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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Séance  du  mardi  13  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  7  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Deux  ouvrages,  dont  il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre,  sont  renvoyés  à  la  bibliothèque. 

Ces  ouvrages  ont  pour  titre  :  le  premier,  De 
l'ordre  légal  en  France  et  des  abus  de  l'autorité, 
par  M.  Duvergier  de  Haurannt»,  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  le  second,  Code  universi- 
taire, ou  lois  et  statuts  de  l'Université,  recueillis 
et  mis  en  ordre  par  M.  Ambroise  Rendu,  con- 
seiller au  conseil  royal  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  Alphonse- 
Louis-Marie,  vicomte  de  Ségur-La  moignon,  et 
tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité  à  Fa  pairie 
dont  était  revêtu  feu  M.  le  vicomte  de  Lamoi- 
gnon,  son  beau-père. 

Ce  droit  résulte  d'une  ordonnance  du  roi  du 
23  décembre  1823,  communiquée  à  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  24  mars  1824,  et  portant  en- 
tre autres  dispositions  :  «  Les  rang,  titre  et  qua- 
«  lité  de  pair  du  royaume  qu'il  nous  a  plu  d'ac- 
•  corder  a  notre  amé  le  vicomte  de  Lamoignon, 
«  seront  transmis  héréditairement  au  sieur  Sé- 
«  gur-Lamoiguon,  gendre  dudit  vicomte  de 
«  Lamoignon,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  descen- 
«  dan  ce  mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le  cas 

T.LJV. 


«  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder  sans 
«  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime.  » 

Pour  établir  que  le  cas  prévu  par  cette  ordon- 
nance est  arrivé,  le  vicomte  de  Ségur-Lamoi- 
?;non  joint  à  sa  requête  :  1°  l'acte  de  décès  de 
eu  M.  Anne-Pierre-Gbrétien,  vicomte  Christian 
de  Lamoignon,  décédé  à  Paris,  le  21  mars  1827  ; 
2*  un  acte  de  notoriété  passé  devant  Bâtard  y, 
notaire  à  Paris,  le  6  du  courant,  et  constatant 
que  M.  le  vicomte  de  Lamoignon  est  décédé  sans 
postérité  mâle. 

Pour  remplir,  d'autre  part,  la  condition  im- 
posée par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  23  dé- 
cembre 1823  à  ceux  qui  seraient  appelés  à  jouir 
du  bénéfice  de  ses  dispositions,  le  requérant 
justifie,  par  la  représentation  des  lettres  patentes 
qui  lui  ont  été  expédiées  à  la  date  du  3  mai 
courant,  et  qui  seront  ultérieurement  commu- 
niquées à  la  Chambre  dans  la  forme  ordinaire, 
de  Tinstitution  d'un  majorat-pairie  de  plus  de 
10,000  francs  de  revenu  net  en  immeubles»  affecté 
à  son  titre  de  vicomte  et  pair. 

Indépendamment  de  cette  justification,  le  re- 
quérant produit  son  acte  de  naissance,  duquel  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Paris  le  30  août  1800,  et 
que,  par  conséquent,  il  a  atteint  l'âge  requis  pour 
siéger  dans  la  Chambre. 

Il  représente  eufio,  dans  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  de  France,  en  date  du  11  de  ce  mois, 
l'agrément  donné  par  le  roi  à  ce  qu'il  poursuive 
sa  réception. 

Le  tout,  aux  termes  de  l'article  77  du  règle- 
ment, devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  M.  le  président  désigne  de  suito, 
par  cette  même  voie»  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  marquis  de 
Marbois,  le  vicomte  Dubouchage  et  le  marquis 
de  Pastoret. 
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de  convertir  celle  proposition  en  résolution  par 
vos  suffrages;  puis  j'indiquerai  ce  que  cette  ré- 
solution me  paraît  devoir  contenir. 

J'ui  l'honneur  de  vous  faire  observer  que,  si 
les  motifs  que  je  vais  développer  obtiennent  votre 
assentiment,  il  sera  nommé  une  commission  pour 
tous  taire  un  rapport  qui  sera  certainement  un 
travail  supérieur  au  mien,  et  qui  pourra  rendre 
meilleures  les  dispositions  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

1°  De  la  nécessité  d'une  résolution. 

Lorsque  des  actes  patents,  nombreux,  univer- 
sels dans  le  royaume,  égaux  peut-être  en  bonne 
foi,  sont  en  contradiction  les  uns  contre  les  autres; 
lorsque  toutes  les  dispositions  d'une  nature  de 
propriétés  sont  faites,  de  la  part  des  propriétaires, 
dans  la  supposition  que  la  loi  doit  être  entendue 
d'une  certaine  manière,  et  que  les  dispositions 
de  l'autorité  administrative  sont  faites  dans  le 
sens  d'une  interprétation  opposée,  il  y  a  néces- 
sité de  fixer  un  point  de  législation  sur  lequel  on 
est  si  loin  de  a  entendre;  et  ce  point  est  impor- 
tant, car  il  s'agit  de  la  propriété  même. 

Les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  se  croient  propriétaires 
du  lit  des  eaux,  chacun  devant  soi;  l'administra- 
tion croit  que  ce  fonds  est  du  domaine  public,  et 
en  dispose  comme  s'il  était  celui  d'une  rivière  na- 
vigable ou  flottable. 

De  là  les  actes  qui  se  contredisent.  Les  proprié- 
taires riverains  vendent  avec  le  terrain  adjacent 
le  lit  de  la  rivière»  ou  seulement  la  moitié,  selon 
qu'ils  sont  propriétaires  des  deux  rives  ou  d'une 
seule,  et  la  contribution  foncière  s'y  assied.  Si  la 
rivière,  dans  son  cours  sur  une  propriété,  a  assez 
de  pente  pour  y  trouver  une  chute  d'eau  capable 
de  faire  mouvoir  une  usine,  cette  circonstance 
augmente  la  valeur  vénale  du  fonds  riverain,  se- 
lon que  les  localités  font  rechercher  ce  genre 
d'utilité.  Il  n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun  vendeur 
ni  d'aucun  acquéreur  d'imaginer  qu'ils  traitaient 
d'un  fonds  qui  n'était  pas  dans  le  commerce;  et 
dans  les  innombrables  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  propriétaires,  devant  les  tribunaux,  sur 
cette  Dature  de  propriété,  il  n'est  venu  à  l'esprit 
d'aucun  membre  du  ministère  public  qu'il  fût  de 
son  devoir  de  revendiquer  ce  fonds  comme  non 
susceptible  de  propriété  privée.  Les  propriétaires 
riverains  ont  donc  acte  public  de  la  propriété  de 
la  rivière  devant  les  tribunaux,  et  consentement 
de  la  partie  publique. 

Pendant  que  les  propriétaires  et  la  magistra- 
ture en  agissent  ainsi,  l'administration,  qui  d'a- 
bord n'intervenait  que  comme  chargée  de  main- 
tenir l'ordre  public  dans  le  régime  des  eaux,  a 
constitué  le  domaine  propriétaire  du  fonds  même  : 
1°  en  intitulant  concession  la  règle  qu'elle  vous 
impose  dans  l'usage  des  eaux;  or,  concession  si- 
gnifie droit  que  vous  n'aviez  pas  et  qu'on  vous 
accorde,  comme  pour  opérer  le  dessèchement 
d'un  marais,  ou  pour  fouiller  une  mine  sous 
l'étendue  de  propriétés  étrangères  ;  2°  en  ne  vous 
faisant  cette  concession  qu'à  la  charge  de  non- 
indemnité  dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugerait 
convenable  d'appliquer  la  rivière  au  service  pu- 
blic; 3°  en  s'empara  ni  ue  l'ancien  lit  de  la  rivière 
en  le  vendant  à  son  compte,  î-i  elle  juge  à  propos 
d'en  détourner  les  eaux;  ce  qui  aeu  lieu  notamment 
sur  l'Armançon,  rivière  non  flottable  ni  navigable. 
Je  liens  ce  fait  de  notre  noble  collègue,  M.  le  I 
marquis  de  Louvois,  qui  a  été  dans  l'obligation, 


pour  sa  convenance,  de  racheter  son  fonds  de  ri- 
vière qu'on  lui  enlevait. 

De  sorte  que,  comme  le  Code  civil,  article  545, 
et  la  Charte,  article  10,  portent  que  i'Btat  ne  peut 
exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'in- 
térêt public  qu'avec  une  indemnité  préalable,  la 
clause  de  non-indemnité  imposée  par  l'adminis- 
tration signifie  clairement  que  les  riverains  qui 
ont  construit  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  flot- 
table ni  navigable  n'ont  pas  construit  sur  leur 
propriété. 

Les  partisans  du  système  administratif  argu- 
mentent de  ce  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  réclamation 
de  la  part  des  propriétaires  contre  cette  clause 
de  non-indemnité.  Mais  à  qui  s'adresseraient-ils  ? 
A  l'administration,  puisque  la  matière  est  devenue 
administrative.  Est-on  bien  sûr  qu'il  n'y  en  ait 
eu  aucune  dans  aucun  de  ses  nombreux  bureaux  ? 
J'eu  ai  imprimé  une  en  1817.  La  non-réclamation 
de  la  partie  publique  aux  audiences  publiques 
est  beaucoup  plus  certaine,  et  fournil  au  système 
propriétaire  et  judiciaire  un  bien  plus  sûr  argu- 
ment. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  faire  cesser  cette  con- 
tradiction manifeste  entre  l'administratif  et  le 
judiciaire. 

Cette  nécessité  est  devenue  plus  urgente  par  le 
sort  qu'a  éprouvé  l'amendement  proposé  par  la 
commission  de  la  Chambre  sur  l'article  3  <iu  pro- 
jet de  loi  sur  la  pêche  fluviale.  Cet  amendement 
portait  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernemenl  pri- 
verait les  propriétaires  riverains  du  droit  qui  leur 
appartient  dans  ces  cours  d'eau,  ceux-ci  pour- 
raient demander  une  indemnité  proportionnée  à 
leur  perte.  Sur  l'observation  d'un  des  commis- 
saires de  Sa  Majesté,  que  c'était  préjuger  la  ques- 
tion de  la  propriété  du  fonds,  dans  une  loi  qui 
n'avait  pour  objet  que  la  pèche,  la  Chambre  a  ré- 
duit l'indemnité  à  fa  perte  de  la  pèche  seulement. 

Il  résulte  de  cet  événement  que  l'admimstra- 
titaaacquis  à  son  système  une  argumentation  de 
plus.  On  pourra  dire  que  le  droit  de  pèche  n'est 
point  une  accession  en  raison  de  la  propriété  du 
fonds  des  rivières,  puisqu'il  est  attribué  par  une 
disposition  spéciale  de  loi,  qui  a  omis  exprès  de 
parler  du  fonds;  que  si  telle  eût  été  l'intention 
de  la  loi,  c'est  de  la  propriété  du  fonds  qu'elle  eût 
disposé,  parce  que  le  droit  de  uôche  en  devenait 
une  accession  naturelle.  Donc,  aira-t-on,  la  Cham- 
bre des  pairs,  en  donnant  la  pèche  et  l'indemnité 
pour  la  perte  de  la  pécheaux  riverains,  a  entendu 
réserver  à  l'Etat  le  fonds  même  de  la  rivière. 
Telle  n'a  pas  été  certainement  l'intention  de  Vos 
Seigneuries,  qui  n'a  cédé  qu'à  une  raison  de 
forme,  et  c'est  votre  véritable  intention  qu'il 
était  urgent  de  vous  voir  exprimer  :  c'est  pour- 
quoi j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  faire  la  propo- 
sition. 

2°  Delà  législation  sur  la  matière. 

L'article  538  du  Code  civil  attribue  au  domaine' 
public  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables. Cet  article,  conforme  à  l'ancienne  législa- 
tion française,  nous  dispense  de  plus  hautes 
recherches. 

Mais  cet  article  fait  partie  du  titre  de  la  Dis- 
tinction des  biens:  il  en  résulte  que  les  biens  qui, 
dans  ce  titre  du  Gode,  ne  sont  pas  distingués  par 
la  qualité  de  domaine  public,  restent  confondus 
dans  la  masse  des  propriétés  privées.  Ainsi  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  des 
propriétés  particulières. 
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Le  système  administratif  raisonne  autrement  :  i 
il  dit  que,  si  c'est  une  propriété  privée,  elle  n'est 
pas  de  la  même  nature  que  le*  autres,  qui  sont, 
en  vertu  de  l'article  544,  caractérisées  par  la  fa- 
culté de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  poimm  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  règlements  et  les  lois.  Or, 
l'article  644  prohibe  la  disposition  absolue  des 
eaux,  et  la  restreint  à  une  simple  faculté,  par  ces 
expressions:  peut  s'en  servir  (de  l'eau)  à  son  pas- 
sage, peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle 
parcourt.  D'où  l  on  conclut  que  ce  n'est  pas  une 
propriété  absolue. 

J'observe  que  l'article  644,  qui  restreint  l'usage 
des  eaux,  est  au  titre  ;  des  Servitudes  qui  dérivent 
de  la  situation  des  lieux,  et  qu'un  lieu  riverain 
étant  dans  une  situation  telle  qu'il  ne  doit  pas 
nuire  aux  autres  riverainetés,  qui  sont  propriétés 
au  même  titre  et  au  même  usage,  cet  article  est 
un  règlement  entre  riverains,  comme  l'usage  de 
la  vue  est  un  règlement  entre  les  propriétaires  de 
maisons,  et  ne  peut  faire  du  fonds  des  rivières  des 
dépendances  du  domaine  public. 

0  'e  sunifie  doue  l'article  suivant  (645),  qui 
poite  que,  dans  les  contestations  qui  s'élèveront 
entre  les  propriétaires  à  qui  ces  eaux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux  doivent  concilier  V intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété?  De 
quelle  propriété  parle-t-on?  Est-ce  de  la  propriété 
des  eaux,  qui  coulent,  et  qui  doivent  être  ren- 
dues par  le  riverain  aux  riverains  intérieurs  telles 
qu'il  les  reçoit?  est-ce  de  la  propriété  du  fonds, 
qui  ne  coule  pas  ?  et  que  signifie  les  tribunaux 
si  le  fonds  n'est  pas  une  propriété  privée  ? 

Cet  article  644,  qui  règle  1  usage  des  eaux  cou- 
rantes, est  dans  la  même  série  et  sous  le  même 
titre  que  l'article  640,  qui  règle  la  servitude  des 
eaux  pluviales  en  raison  de  la  situation  de*  lieux  : 
pour  les  eaux  pluviales  qui  sont  une  rivière  mo- 
mentanée et  dommageable,  les  funds  de  terre 
inférieurs  sont  soumis  à  en  supporter  l'écoule- 
ment; pour  les  eaux  d'une  rivière  constante, 
qui  sont  un  avantage,  les  fonds  déterre  supé- 
rieurs sont  soumis  à  n'en  pas  priver  les  fonds  in- 
férieurs. De  raisonnement  en  raisonnement,  l'ad- 
ministration arriverait  ainsi  à  déclarer  domaine 
public  tous  les  fonds  de  terre,  parce  que  l'ar- 
ticle 640  régie  l'écoulement  des  eaux  de  ces 
fonds,  comme  l'article  644  règle  l'écoulement  des 
rivières. 

Au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  l'article  519 
porte  :  Les  moulins  à  vent  et  à  eau,  fixes  sur 
piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  im- 
meuùles  par  leur  nature.  Ou  y  succède  comme  aux 
autres  immeuble  ;  on  en  dispose  et  on  les  hypo- 
thèque comme  les  autres  immeubles.  Je  demande 
ce  que  devient  J'hypothèque  sur  un  moulin  à 
eau,  si  le  gouvernement  le  détruit  sans  indem- 
nité, et  si  jamais  la  loi,  ni  personne,  a  pensé  que 
ce  fût  une  hypothèque  si  mal  assise  ?  Mais  si  un 
moulin  à  eau  est  une  propriété  fon  cière  comme 
une  autre,  par  toutes  les  dispositions  directes  et 
indirectes  de  la  loi,  il  faut  lui  appliquer  l'arti- 
cle 552,  qui  porte  :  La  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  dire  que 
le  droit  de  pêche  dérivait  du  même  principe.  Ce 
n'est  donc  pas  de  cet  article  519  que  la  prétention 
administrative  peut  exciper. 

Mais  comme  il  lui  en  faut  un,  voici  celui 
qu'elle  invoque,  c'est  l'article  563 ;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
«  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours 
«  eu  abandonnant  son  ancien  lit,  les  proprié- 
«  taires  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 


«  tient,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
c  donné,  chacun  à  proportion  du  terrain  qui  lui 
«  a  été  enlevé.  » 

Donc,  nous  dit-on,  le  Tonds  de  la  rivière  non 
flottable  ni  navigable  n'appartient  pas  aux  rive- 
rains, puisque  la  loi  en  dispose  en  faveur  des 
tiers. 

Cet  article  ne  peut  être  applicable  au  droit  de 
propriété  utile,  mais  au  droit  de  servitude  oné- 
reuse. Nulle  rivière  n'est  une  riveraineté  indiffé- 
rente. Les  unes  sont  utiles,  et  la  riveraineté  en 
est  recherchée,  c'est  à  qui  en  aura  :  les  autres, 
comme  les  torrents,  dévastent  leurs  rives,  et  c'est 
à  qui  n'en  aura  pas.  {^indemnité  accordée  signi- 
fie certainement  qu'elle  est  applicable  lorsque 
l'invasion  des  eaux  est  un  dommage  pour  ceux 
qui  les  reçoivent;  et  le  refus  fait  aux  anciens 
riverains  de  prendre  part  au  partage  de  l'ancien 
lit  signifie  qu'ils  n'ont  rien  perdu  et  même  qu'ils 
ont  gagné  à  être  débarrassés  d'un  tel  fléau.  Cette 
autre  expression,  terrain  enlevé  par  le  nouveau 
lit,  signifie  une  perte  et  non  pas  une  acquisition* 
Les  fléaux  ne  sont  pas  une  propriété  qu'on  se 
dispute  :  ce  sont  des  dangers  dont  on  se  trouve 
trop  heureux  d'être  délivré. 

Supposez  une  rivière  précieuse  aux  riverains, 
supposez  une  inondation  qui  en  change  le  cours» 
et  le  porte  sur  d'autres  fonds  en  y  creusant  un 
nouveau  lit  :  cela  arrive  fort  souvent.  A-t-on 
jamais  vu  les  riverains  de  ce  nouveau  lit  s'en 
dire  propriétaires  en  vertu  de  l'article  5tf3,  et 
prendre,  en  sus,  l'ancien  lit  pour  indemnité  ?  Le 
pouvoir  judiciaire  ou  administratif  a-t-il  jamais 
refusé  aux  propriétaires  de  l'ancien  cours  de  re- 
mettre à  leurs  trais  les  choses  dans  leur  premier 
état?  Cela  se  fait  généralement,  et  même  sans 
contestation,  parce  que  c'est  le  bon  sens  qui  le 
veut. 

Si  Ton  pouvait  appliquer  aux  rivières  utiles 
l'article  5b3,  lors  des  grosses  eaux  (et  quelle 
rivière  n'eu  subit  pas  ?),  en  quelques  minutes  de 
travail  de  nuit  à  crever  une  chaussée  ou  une 
berge,  les  gens  de  mauvaise  foi  mettraient  le  lit 
de  la  rivière  sur  eux  pour  Ja  garder.  Ils  pour- 
raient même  faire  grâce  de  l'indemnité,  tant  l'o- 
pération serait  bonne. 

Non,  cet  article  n'a  de  rapport  qu'aux  rivières 
dévastatrices,  aux  dommages  qu'elles  portent  par 
une  force  majeure  que  la  puissance  humaine  ne 
peut  vaincre;  et  sa  disposition  est  le  contraire 
des  dispositions  applicables  aux  rivières  utiles, 
parce  que  la  nuisance  est  le  contraire  de  l'uti- 
lité. 

3°  Ce  quHl  parait  convenable  que  la  loi  contienne. 

Il  faut  prendre  garde  de  blesser  les  droits 
acquis  sous  la  protection  de  la   bonne  foi;  et 

fiour  cela  je  dois  la  considérer  dans  l'état  où 
'administration  a  mis  les  choses. 

Si  je  n'ai  cité  à  Vos  Seigneuries  aucune  déci- 
sion de  principes  émauee  des  conseils  d'Etat, 
c'est  qu'elles  ne  peuvent  prévaloir,  en  principe, 
sur  l'ensemble  d'une  loi,  telle  surtout  que  le  Code 
civil.  Mais  comme  elles  prévalent  dans  l'&pplica- 
tiou  administrative,  il  est  bon  de  savoir  comment 
est  survenue  l'u6urpation  de  ce  pouvoir  sur  la  loi. 

Le  Code  civil  est  du  5  mars  1803.  Cinq  ans 
après,  en  1808,  le  même  gouvernement  fit  dresser 
un  projet  de  code  rural.  Ce  fut  sans  doute  le 
conseil  dÉtal  qui  en  fut  chargé,  et  sa  rédaction 
définitive  fut  faite  sur  l'avis  des  tribunaux  et 
des  préfets.  On  y  lit,  articles  132  et  133  :  «  Le  lit 
«  des  ruisseaux  et  des  petites  rivières  est  consi- 
*  déré  comme  une  dépendance  de  chaque  pro- 
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«  priété  riveraine  ;  le  milieu  du  courant  de  l'eau 
«  est  la  ligne  naturelle  de  séparation  entre  les 
«  héritages  riverains  :  si  les  eaux  n'avaient  pas 
«  un  cours  continuel,  le  fonds  de  leur  Ht  pourra 
«  être  borné  comme  les  propriétés  ordinaires.  » 

Gela  est  clair  :  en  1808  il  y  ayait  unanimité  de 
principes  entre  les  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
nistratif sur  la  propriété  du  fonds  des  rivières, 
qui  était  regardée  compte  une  dépendance  de  la 
proprifti  riveraine. 

Gomment  se  fait-il  donc  que,  dans  l'exécution, 
en  février  1807,  j'aie  reçu,  moi,  sous  le  nom  de 
concession,  une  autorisation  administrative  de 
construire  un  moulin  sur  une  rivière  qui  m'ap- 
partient des  deux  bords,  daos  une  distance  beau- 
coup plus  grande  qu'il  ne  fallait  pour  que  son 
effet  pfit  jamais  atteindre  aucun  autre  riverain  ; 
concession  qu'on  m'a  forcé  administrativement 
de  demander,  et  qui  porte  cette  clause  inattendue  ; 
«  Le  sieur,..,,  et  ceux  qui  le  représenteront,  ne 
c  pourront,  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun 
*  prétexte,  réclamer  aucun  dédommagement  ni 
«  aucune  indemnité  pour  cause  de  chômage  on 
«  par  suite  des  dispositions  que  le  gouvernement 
«  jugerait  convenable  de  faire  pour  l'avantage 
«  de  la  navigation,  de  l'industrie  ou  du  com- 
«  merce,  au  cours  d'eau  sur  lequel  l'usine  à 
t  construire  sera  placée.  » 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  par  mo!  que  l'usurpation 


pourrais 
une  de  1619. 

Ge  n'est  pas  la  bonne  foi  ou  la.  science  de  ceux 
des  administrateurs  d'alors  qui  ont  pris  cette 
détermination  qu'if  faut  défendre;  mais  leurs 
successeurs  ont  trouvé  la  chose  établie  et  n'ont 
plus  eu  à  chercher  si  elle  était  légale.  Au  surplus, 
ce  n'est  pas  de  la  bonne  foi  du  pouvoir  qu'il 
s'agit,  mais  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui,  forcés. 
de  recourir  S  ses  actes,  se  sont  crus  en  droit  de 
les  exécuter,  lorsqu'ils  leur  accordaient  des  droits 
trop  étendus  sur  les  autres  riverains. 

Il  a  pu  arriyer  maintes  fois,  et  j'en  connais  un 
exemple,  que  l'administration,  qui  s'est  arrogé 
le  droit  de  concéder  la  faculté  de  construire  des 
usines  sur  les  petites  rivières  et  de  régler  la 
hauteur  de  chute  d'eau  qui  y  sera  employée, 
leur  ait  attribué  des  hauteurs  envahies  sur  d'autres 
riverains,  qui  jusque-là,  n'en  avaient  paq  fait 
tWge. 

Le  concessionnaire  a  tltrç  et  bonne  foi  :  il  a 
litre,  puisqu'il  est  forcé  de  le  recevoir  de  l'admi- 
nistration ;  il  a  bonne  foi,  puisqu'il  exécute  la 
teneur  de  san  titre.  Si  la  loi  a  obtenir  déclare  que 
le  fonds  des  petites  rivières  n'a  pas  cessé  d'être 
tine  dépendance  de  la  propriété  riveraine,  il  en 
Dourrait  résulter  que  beaucoup  d'établissements 
rails  de  bonne  foi  déchoiraient  d'importance  ou 
même  seraient  ruinés  :  il  s'élèverait  une  foule 
de  contestations  très  difficiles  à  juger,  parce  dite, 
l'état  des  lieux  étant  changé  par  te  fait  de  la 
construction  opérée,  la  reconnaissance  de  leur 
ancien  état  est  très  difficile  à  faire.  Il  faut  flanc 
parer  à  ces  graves  inconvénients. 

4'ài  l'honneur  dç  proposer  à  la  Ghambrç  de 
prendre  une  résolution  aingi  conçue  ; 

«  Le  roi  sera  supplié  dç  proposer  une  loi  qui 
«  contienne  les  dispositions  suivantes  ; 

«  1°  Le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  ilot- 

«  tables  n'a  pas  cessé,  depuis  l'abolition  de  la 

«  féodalité,  d  être  une  dépendance  de  la  propriété 

«  rjveraine,  sauf  titres  contraires  non  feodau^. 

«  En  conséquence,  l'administration  publique 


«  n'a  pu  intervenir  dans  l'usage  de  ces  eaux  que 
«  comme  réglementaire,  et  la  clause  de  rion-in- 
«  demnité  stipulée  dans  les  actes  administratifs 
«  indûment  qualifiés  concessions  est  nulle. 

«  2°  Les  autres  dispositions  de  ces  réglementa 
«  administratifs  sont  définitives  entre  les  riye- 
c  rains,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  de  leur 
t  part  dans  l'année,  à  courir  de  l'achèvement  dos 
«  travaux  exécutés  en  raison  de  ces  règlements  : 
«  les  contestations  seront  portées  devant  les  tri- 
*  bunaux*  * 

Je  dois  justifier  à  Vos  Seigneuries  de  la  justice 
de  ces  dispositions. 

La  première,  qui  est  déclarative  de  propriété, 
est  imitée  du  projet  du  code  rural,  qui  avait  été 
élaboré  avec  le  plus  grand  soin. 

Celle  relative  aux  titres  réguliers  est  imitée  de 
la  disposition  que  vous  avez  adoptée  sur  la  pêche 
fluviale. 

Celle  qui  réduit  à  un  an  le  droit  d'opposition 
est  empruntée  de  l'article  559  du  Code,  qui,  Rap- 
pliquant aux  alluviong,  est  celui  qui  a  le  plus 
de  rapport  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Celle  qui  reconnaît  la  compétence  judiciaire 
n'est  que  la  répétition  de  l'article  645  du%  Code 
civil  :  mais  comme  |a  compétence  administrative 
à  prévalu  dans  beaucoup  de  cas,  il  est  bon  de 
rendre  à  cet  article  du  Gode  toute  sa  Valeur. 

Reste  à  prendre  un  parti  sur  la  vente  que  le 
rauveruement  a  faite  a  son  profit  de  l'ancien  lit 


entendre  à  ce  sujet  M-  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  avant  d'avoir  une  opinion  : 
U  n'y  a  que  votre  commission  qui  puisse  se  pro- 
curer ces  renseignements.  Il  faut  biçu  faire 
attention  à  la  complication  des  cas  posajbles,  car 
si  la  privation  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  est, 
pour  un  propriétaire,  uue  perte,  la  nouvelle  di- 
rection donnée  aux  eaux  peut  être  pour  lui  un 
plus  grand  avantage. 

Si  pai  l'honneur  de*  mettre  sous  les  yeux  de 
Vos  Seigneuries  cette  question,  c'est  que  j  ai  dû 
vous  exposer  toutes  celles  que  la  Uftiièrê  fait 
naître. 

H.  le  Président,  ce  développement  entendu, 
déclare  que  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 
prise  en  considération, 

M.  le  vicomte  Lulné,  sans  examiner  encore,  le 
but  et  la  légalité  des  dispositions  soumises  à  la 
Chambre,  croit  devoir  appuyer  le  principe  de  la 
proposition,  qui  tend  à  fortifier  des  maximes 
incontestables  sur  la  propriété  même.Au  premier 
coup  d'oeil,  la  question  de  savoir  à  qui  appartient 
le  ht  d'un  cours  d'eau  est  au  nombre  ue  ces 
questions  curieuses  de  l'école  qu'on  U*a  pas  grand 
intérêt  à.  discuter  lorsque  la  propriété  qea  rives 
et  l'usage  4e  l'eau,  ne  sont  pas  contes(é3  aux 
propriétaires  riverains  ;  mais,  dans  leç  sociétés 
(noderneq,  elle  est  très  importante.  Chez  le*  an- 
ciens l'eau  appartenait  &  peu  près  ^  tous  pour  la 
navigation,  pour  la  pêche  ;  mais,  loin  qe  con- 
tester au*  propriétaires  riverains  la  propriété  du 
sol,  les  lois  leur  attribuaient  les  alluvions  et  les 
lies,  à  la  charge  des  servitudes  nécessaires  à 
l'usage  commun,  L'eau  coule  sur  le  sol  du  pror 
priétaire  comme  l'air  circule  au-dessus.  Lea  an- 
ciens, qui  n'avalent  ni  mouliqs,  ni  usines, 
n'avaient  pas  intérêt  à  tpys  ces  litiges  ai  multiplié? 
1  parmi  nous,  et  les  «aux,  tégléé»  pour  fet  aeuleç 
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irrigations  ne   changeaient   presque  rien   aux 
principes  généraux  de  fa  propriété: 

Après  les  longues  prétentions  de  la  grande 
féodalité,  la  couronne  était  parvenue  à  faire 
reconnaître  comme  maxime  de  droit  public  que 
les  rivières  navigables  et  leurs  Iles  étaient  du 
domaine  public  ;  les  àttérissements  sur  les  rives 
ont  fini  par  se  régler  selon  les  principes  du  droit 
romain.  Hais  la  féodalité  éontinua  à  s'exercer 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables.  Malgré  la 
variété  désordonnée  des  ootttumes,  il  faut  recon- 
naître que  dans  la  plupart  des  lieux  le  domaine 
des  eaux  et  de  leur  lit  était  censé  appartenir  au 
seigneur  haut-justicier.  La  chose  était  pourtant 
fort  controversée,  et  par  les  seigneurs  inférieurs, 
et  par  les  propriétaires  riverains,  dans  les  con- 
trées où  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur 
n'était  pas  établie.  L'Assemblée  constituante  ayant 
supprimé  la  directe  des  seigneurs  sur  les  cours 
d'eau,  le  domaine  sur  les  eaux,  sur  leur  lit,  sur 
les  Des,  sur  les  rives,  est  passé  ou  plutôt  est  resté 
entre  les  mains  des  riverains,  selon  les  règles  du 
droit  ancien,  et  le  Gode  civil  a  de  nouveau  con- 
firmé ce  droit.  Dans  les  rivières  navigables  et 
flottables,  le  domaine  des  eaux,  des  lies  qui  s'v 
forment,  et  par  conséquent  du  Ht,  appartient  a 
l'Etat  ;  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, ce  droit  demeure  aux  riverains.  Quand  on 
recherche  comment  des  doutes  se  sont  élevés  sur 
uu  potpt  aqs$i  clair,  on  en  trouve  la  cause  moins 
dans  la  disposition  exceptionnelle  et  "presque 
inapplicable  de  l'article  563'  du  Gode  civil  que 
dang  les  besoins  çt  les  droits  plus  ou  moins  légi- 
times dç  l'administration  publique.  L'avantage 
des  cours  d'eau  est  ai  grand  que  chacun  s'en  dis- 
pute l'usage  :  il  est  tel  que  les  merveilles  môme 
de  la  yapeur  qç  peuvent  lutter  contre  leurs  pro- 
fitables effets.  De  &  des  prises  d'eau  à  Hntini 
pour  les  arrosements,  des  chutes  d'eau  préparées 
pour  multiplier  les  usines,  L'intérêt  général,  la 
salubrité  publique,  le  devoir  de  maintenir  la  li- 
berté de  maintenir  le  cours  de  Peau,  tout  a  obligé 
l'autorité  publique  à  intervenir,  autant  pour  pré- 
venir des  contestations  eJt  de$  discordes  que  pour 
les  réprimer  ou  les  juger,  A  la  juridiction  spé- 
ciale gui  avait  été  autrefois  établie  sans  quo  sa 
compétence  ait  jamais  pu  être  bien  déterminée, 
ont  succédé  les  tribunaux  ordinaires  ou  1  admi- 


qu'autrefois,  sur  la  juridiction,  s'est  glissée  jus- 

3ue  dans  les  disposions  législatives,  et  la  loi 
u  14  floréal  an,  X  sur  la  pêche  a  fourni  des  ar* 
gumeqts  &  cette  incertitude»  Quelques  auteurs 
ont  cru  que  cette  loi  était  attributive  dp  droit  de 

Eêche  aux  riverains  sur  les  rivières  non  naviga- 
les,  tandis  qu'elle  n'était  que  déclarative  ;  et  ils 
ont  tiré  de  cette  fausse  interprétation  des  consé- 
quences fâcheuses,  non  seulement  au  sujet  du  lit 
des  cours  d'eau,  mais  encore  à  l'égard  de  leurs 
rives.  Toutefois  il  est  juste  de  reconnaître  que 
l'adinlnistratipn  a  le  plus  souvent  reconnu  le 
droit  de  la  propriété  privée,  et  que  presque  tou- 
jours, guano  ce  droit  était  en  question  elle  a 
ïènvoye  la  décision  à  l'autorité  judiciaire.  Il  n'en 
çst  pas  moins  yrai  que  divers  actes  ont  répandu 
des  doutes  sur  le  droit  des  riverains,  et  que  ces 
doutes,  quoique  non  confirmes  par  la  Chambre, 
ont  été  e^qrioiés  sans  être  résolus  par  elle  dans 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 

6êcbe  fluviale.  C'est  un  motff  légitime  dç  conso- 
der  la  législation,  et,  sous  ce  rapport,  là  propo- 
sition faite  à  la  Chambre  mérite  a'ètre  prise  en 


grande  considération.  Elle  donnera  lieu  peut-être 
aussi  à  fixer  entre  les  juridictions  des  limites 
d'autant  plus  désirables  que  les  contestations  k 
propos  des  cours  d'eau  se  multiplient  à  l'infini, 
et  sont  souvent  jugées  alternativement  par  l'adi 
rainistration  et  par  les  tribunaux,  au  grand  dom- 
mage du  public  et  des  parties.  Le  noble  pair  ne 
>eut  s'empêcher  de  faire  quelques  remarques  sur 
e  texte  ans  dispositions  rédigées  par  l'auteur  de 
a  proposition.  Il  lui  semble  qu'elles  auraient 
'inconvénient  de  faire  juger  par  la  loi  des  eon* 
testations  existantes  ou  même  déjà  résolues,  et 
d'anéantir  des  transactions  définitives.  L'autorité 
publique,  à  qui  l'on  ne  conteste  pas  le  droit  de 
rendre  des  cours  d'eau  navigables,  sauf  indem- 
nité, qui,  à  la  même  condition,  peut  les  détpur* 
ner  pour  des  canaux,  l'autorité  enfin,  à  qui  l'ordre 
publie  oblige  de  s'adresser  pour  obtenir  la  per- 
mission de  eonatraire  des  usines,  a  bien  le  droit 
de  stipuler  que,  selon  leB  événements,  l'indem- 
nité sera  réglée  de  telle  manière,  selon  la  navi* 
gabiUté  cm  la  eanalisatteo  future,  i  l'abri  de  ces 
remarques,  le  noble  pair  appuie  le  proposition 
soumise  à  la  Ghembre. 

M.  le  Préeldaat,  aucun  autre  orateur  Beréda* 
mant  la  parole,  consulte  l'Assemblée,  ara  termes 
de  l'article  2§  du  règlement,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  préposition  développée  sera  prise  en 

considération. 
La  Chambre  adopte  l'affirmative. 

» 

M*  le  Président  ordonne,  en  conséquence,  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  présentés. 

M.  le  vloemte  ïïjmlmé  obtient  la  parole  pour 
faire  une  nouvelle  proposition  à.  la  Ohambre, 
conformément  à  l'article  22  du  règlement. 

Gette  proposition,  dont  il  expose  sommaire-- 
ment  les  motifs,  et  qu'il  dépose  ensuite  signée 
de  lui  sur  le  bureau,  a  pour  objet  de  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  présenter  une  foi  qui  règle,  tant 
à  raison  de  la  matière  qu'à  raison  dos  personnes, 
la  compétence  de  la  Cour  dos  pairs,  et  les  formée 
de  la  procédure  à  suivre  pouf  ^instruction  si  ko 
jugement  dos  affaire»  dont  la  connaissance  Uà 
appartient. 

M.  le  Rréeldent  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  règlement,  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  veut  s'occuper  de  la  proposition. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  annonce,  en  conséquence,  qu'il  en 
développera  les  motifs  dans  les  délais  fixés  par 
le  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions, 

M.  le  baron   de  Bar  an  te,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  d'abord  la  parole  et  rend  compte 
à  l'Assemblée  de  là  pétition  suivante  ! 

Lq  sieur  Frédéric  Baly,  de  Riquewir,  près  Col - 
mar,  demande  qu'une  loi  été  aux  jugeé  de  paix 
le  droit  que  la  législation  actuelle  leur  confère 
de  prononcer  eu  dernier  ressort  sur  les  contes- 
tations dont  l'objet  n'excède  pas  50  francs. 

Le  rapporteur  propose,  et  la  Chambre  adopte, 
l'ordre  au  jour. 

M.  le  baron  Monnler,  second  rapporteur  du 
comité,  obtient  également  la  parole,  et  entretient 
l'Assemblée  de  trois  pétitions  présentées  par  plu- 
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sieurs  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  et  que 
le  comité  a  cru  devoir  réunir  dans  un  seul  rap- 
port, comme  relatives  au  même  objet.  Le  noble 
pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  lnrsqu'en  1825  le  roi  régla  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Ile  de  Saint-Domingue, 
Sa  Majesté,  animée  d'une  juste  sollicitude  pour 
les  anciens  colons  réfugiés  sur  le  sol  de  la  mère- 
patrie,  stipula  en  leur  faveur  le  payement  d'une 
indemnité  de  150  millions.  Cette  indemnité,  dont 
la  répartition  a  fait  l'objet  d'une  loi  que  vous 
avez  discutée  dans  votre  avant-dernière  session, 
devait  être  payée  en  cinq  termes  égaux.  Le  pre- 
mier seul  l'a  été.  Les  échéances  des  deux  autres 
ont  passé  sans  qu'Haïti  ait  rempli  ses  engage- 
ments. 

Les  anciens  colons  se  voient  ainsi  privés  d'un 
secours  que  leur  confiance  dans  la  protection 
royale  ne  leur  permettait  pas  de  croire  incer- 
tain. 

Ils  ne  sauraient  supposer  que  l'autorité  royale 
abandonne  son  ouvrage.  Cependant,  représentés 
par  un  grand  nombre  d'entre  eux  qui  ont  signé 
les  trois  pétitions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  les  anciens  propriétaires  de  Saint- 
Domingue  ont  voulu  faire  entendre  leurs  plaintes 
dans  cette  enceinte.  Plusieurs  fois,  en  réveillant 
de  trop  pénibles  souvenirs,  elles  y  ont  excité  un 
douloureux  intérêt. 

Les  pétitionnaires  pensent  que  la  situation  des 
finances  de  la  jeune  république  laisse  peu  d'es- 
poir qu'elle  soit  en  état  de  se  conformer  littérale- 
ment aux  clauses  des  engagements  qu'elle  a  con- 
tractés; mais  il*  ne  mettent  point  eu  question  sa 
bonne  foi,  et  ils  se  hâtent  d'ajouter  qu'Haïti,  re- 
connaissant la  dette  qui  lui  est  imposée,  oe  refu- 
sera pas  de  payer  annuellement  une  somme  pro- 
portionnée a  ses  ressources,  de  manière  à  couvrir 
les  intérêts  du  capital  et  à  eu  assurer  l'amortisse- 
ment. 

Les  pétitionnaires  font  observer  que,  dans  cet 
état  de  choses,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
concerter  des  arrangements  tels  que,  sans  aug- 
menter les  charges  du  Trésor  public,  les  anciens 
colons  ne  fussent  pas  privés  plus  longtemps  de 
de  la  faible  portion  de  leurs  biens  que  la  main 
secourable  du  monarque  a  arrachée  de  l'abîme 
où  tous  étaient  engloutis. 

Il  s'agit,  Messieurs,  du  sort  d'un  grand  nombre 
de  familles.  Quinze  cents  réclamations  oot  été 
enregistrées  à  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité. 

Le  gouvernement  ne  négligera  rien  sans  doute 
pour  assurer  l'exécution  de  l  acte  dont  les  stipula- 
tions sont  invoquées.  Toutefois,  votre  comité  a 
été  d'avis  que  ces  pétitions  étaient  dignes  dune 
attention  particulière.  Kiies  reufermeut  des  vues 
qui  pourraient  être  utiles,  et  il  vous  propose,  en 
conséquence,  de  les  renvoyer  à  M.  le  uiiuistre  des 
affaire*  étrangères. 

M.  le  comte  Mole  demande  s'il  ne  serait  pas 
convenable  de  renvoyer  en  même  temps  la  péti- 
tion au  ministre  de*  finances,  dans  les  attribu- 
tions auquel  etJe  semble  rentrer  aussi,  puisque 
c'est  sous  sa  direction  que  la  liquidation  s'opère? 
Si  ce  ministre  et  celui  de*  aifaires  étrangères 
étaient  présents  À  la  séance,  le  noble  pair  aurait 
provoque  de  leur  part  quelques  explications,  et 
sur  1  etai  actuel  de  la  liquidation,  et  sur  l'exé- 
cution de*  engagements  pris  Uans  le  traité  par  la 
république  u'HaiU  ;  mai*,  en  leur  absence,  U  se 
hoi  ne  à  insiste!  pour  que  la  pétition  leur  Boit 
i  eu  vu)  ce. 


M.  le  vicomte  Lalné  obtient  la  parole.  Il 
croit  pénétrer  le  motif  qui  a  déterminé  la  com- 
mission à  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  des  affaires  étrangères  seulement.  C'est 

3ue  les  sacrifices  qu'on  prévoit  ne  pourront  être 
u  ressort  du  ministre  des  finances  que  lorsqu'on 
aura  réglé  définitivement  la  quotité  et  le  mode  de 
payement  des  sommes  que  doitdonner  Haïti.  Jus- 
qu  à  présent,  on  sait  mieux  ce  que  cette  lie  ne  fait 
pas  que  ce  qu'elle  peut  faire.  Trois  cinquièmes 
de  la  somme  de  150  millions  sont  échus  et  elle  n'a 
payé  que  le  premier  ;  encore  c'est  à  l'aide  d'un 
emprunt,  qui  donnera  heu  dans  un  instant  à  quel- 
ques observations.  Le  gouvernement  d'Haïti  pour- 
rait-il payer  les  150  millions  dans  les  cinq  années 
stipulées?  les  paierait-il  dans  un  temps  plus  long 
par  annuités  avec  ou  sans  intérêt?  il  est  permis 
d'en  douter.  Loi  est-il  possible  de  payer  par  cha- 
que année  l'intérêt  du  capital  avec  un  fonds  pour 
1  amortissement?  bien  des  capitalistes  qui  con- 
naissent ses  facultés  le  présument.  Dans  cette  es- 
pérance il  y  a  de  nouvelles  conventions  à  faire, 
et  peut-être  à  ce  sujet  des  négociations  sont-elles 
entamées.  On  pèsera  sans  doute  les  obligations  que 
ce  gouvernement  naissant  peut  tenir  en  lui  lais- 
sant plus  d'aisance  dans  la  perception  de  ses 
droits,  en  lui  facilitant  des  économies,  en  le  por- 
tant à  améliorer  son  état  social.  Mais  quand  on 
combinerait  avec  certitude  leséléments  nécessaires 
de  son  crédit,  il  y  aurait  encore  bien  des  difficul- 
tés. Ce  crédit  serait  nouveau  et  ne  lui  permettrait 
de  faire  des  emprunts,  même  en  rentes,  qu'à  des 
conditions  onéreuses,  qui  laisseraient  le  débiteur 
et  le  créancier  dans  le  même  embarras.  S'il  était 
une  fois  reconnu  qu'Haïti  peut  payer  annuelle- 
ment les  intérêts  et  un  fonds  d'amortissement, 
la  France  s'exposerait-elle  beaucoup  à  garantir  le 
payement  des  rentes?  Le  taux  de  l'emprunt,  au 
moyen  de  cette  garrntie,  serait  fort  avantageux. 
Ge  ne  serait  pas  un  sacrifice  sensible,  ce  ne  serait 
qu'une  chance  de  charges  éventuelles  au  détri- 
ment des  contribuables  de  France.  Placé  entre  les 
contribuables,  qui,  dans  plusieurs  départements, 
sont  en  souffrance,  et  les  colons,  bien  plus  mal- 
heureux, le  noble  pair  éprouve  une  grande 
anxiété;  mais  la  générosité,  la  justice  de  la  cou- 
ronne et  de  la  France  le  portent  à  espérer  qu'on 
ne  se  refusera  pas  à  souscrire  à  une  éventualité 
de  sacrifices.  Le  noble  pair  ne  saurait  se  résoudre 
à  examiner  s'il  y  a  au  nom  de  l'Etat  un  engage- 
ment formel  :  ce  serait  rouvrir  des  discussions 
épineuses  sur  de  graves  questions  que,  fort  heu- 
reusement, la  loi  n'a  pas  eu  le  besoin  de  résoudre. 
Mais  on  ne  lui  disputera  pas  que,  par  l'effet  de 
tous  les  actes  analysés  dans  le  rapport  du  comité, 
et  par  les  conséquences  de  la  loi  du  30  avril  1826, 
il  s'est  formé  un  quasi-contrat  entre  une  grande 
infortune  et  la  couronne,  entre  toute  la  France 
et  la  portion  la  plus  malheureuse  des  sujets  fran- 
çais. Quel  serait  le  résultat  de  tant  d'espérances 
données,  si  les  colons  ne  recevaient  que  le  cin- 

3uième  de  l'indemnité,  déjà  réduite  au  dixième 
e  la  perte?  Au  bruit  des  promesses  faites,  les 
colons  épars  sur  le  globe,  ou  leurs  enfants,  ont 
remercié  la  générosité  étrangère  pour  revenir  en 
France  recevoir  quelques  débris.  Tous  ont  exploré 
leurs  titres  de  famille,  et  la  discorde  sur  leurs 
droits  s'est  mêlée  à  leurs  espérances  ;  une  foule 
de  créanciers  oot  été  évoqués,  et  mille  procès 
font  passer  en  d'autres  mains  et  au  Trésor  une 
part  de  l'indemnité.  L'aspect  de  si  tristes  consé- 
quences, sur  lesquelles  on  doit  se  garder  de  s'ap- 
pesantir, ferait  donner  au  quasi -contrat,  par  né- 
cessité, toute  la  puissance  d'un  engagement  for- 
mel* Le  noble  pair  croit  devoir  ajouter  quelques 
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observations  sur  l'emprunt  qui  a  servi  à  payer  le 
premier  cinquième.  S'il  était  vrai  que  les  prêteurs 
ne  fussent  pas  dans  une  condition  meilleure  que 
les  colons,  ce  serait  pour  les  uns  et  les  autres  une 
raison  de  s'entr'aider,  afin  de  voir  régler  dans 
un  intérêt  commun  les  conditions  à  faire  avec 
Haïti  ;  dussent-ils  les  uns  et  les  autres,  sans  exa- 
miner la  différence  des  titres  et  des  droits,  pro- 
fiter de  la  garantie  qui  semble  inévitable  pour 
consommer  cette  grande  transaction.  C'est  dans 
cette  espérance  que  l'opinant  appuie  le  renvoi  pro- 
posé. Aussi  bien,  renvoyer  au  ministre  des  affai- 
res étrangères,  c'est  renvoyer  à  tout  le  ministère, 
car  c'est  une  affaire  que  le  gouvernement  doit 
mûrir  avant  de  prendre  une  résolution  que  le 
malheur  croit  avoir  le  droit  d'espérer  comme  as- 
sez prochaine.  Puisque  le  noble  pair  qui  a  pro- 
voqué ces  réflexions  a  demandé  des  renseigne- 
ments sur  les  travaux  de  la  commission,  l'orateur 
est  heureux  d'être  en  situation  de  lui  en  fournir. 
Ils  se  résument  ainsi  -.quinze  mille  réclamations 
directes  ont  été  présentées;  dix  mille  créanciers 
ont  demandé  à  exercer  les  actions  de  leurs  débi- 
teurs pour  le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  ré- 
clamé. Plus  de  vingt  mille  oppositions  existent  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  nombre 
des  dossiers  examinés  et  préparés  pour  la  liqui- 
dation est  au-dessus  de  cinq  mille.  Plusieurs  cen- 
taines d'enquêtes  préparatoires  ont  été  ordonnées. 
La  commission  composée  de  douze  membres, 
divisés  en  trois  sections,  a  liquidé  pour  une  va- 
leur, en  capital,  de  près  de  500  millions,  dont  le 
dixième  serait  de  50  millions.  Cinquante  employés 
composent  les  bureaux  de  la  commission  :  tous 
les  frais  s'élèvent  à  environ  300,000  francs.  On  a 
rarement  confié  à  une  commission  des  travaux 
plus  pénibles  ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  pour 
ainsi  dire,  que  de  faire  après  quarante  ans  le  ca- 
dastre d'un  pays  ravagé,  à  deux  mille  lieues,  sans 
avoir  de  carte  complète;  d'établir  la  transmission 
des  droits  de  succession  ou  de  donation,  souvent 
à  plusieurs  générations,  dans  dix  mille  familles, 
en  tes  distribuant  par  fractions;  de  combiner  ces 
droits  selon  des  législations  qui  ont  varié  plu- 
sieurs fois  ;  de  démêler  la  vérité  dans  les  débris 
de  titres,  parmi  les  prétentions  de  la  richesse 
déchue,  au  milieu  des  exagérations  que  le  mal- 
heur se  croit  permises  ou  à  travers  l'incertitude 
et  l'affection  des  témoignages.  Le  sentiment  du 
devoir  et  la  consolation  d'alléger  de  longues  in- 
fortunes soutiennent  les  membres  de  la  commis- 
sion et  leurs  collaborateurs  contre  l'injustice  de 
quelques  déclamations.  Ce  serait  pour  eux  tous 
une  sorte  de  revers  s'ils  n'étaient  chargés  que  de 
répartir  le  cinquantième  d'une  valeur  présumée, 
ou  la  seule  somme  de  30  millions  versée  jusqu'à 
ce  jour  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
tant  du  discours  qui  vient  d'être  prononcé  que  du 
rapport.)  (1). 

M.  le  comte  de  Noé appuie  le  double  renvoi. 
C'est  dans  l'intérêt  gé.iéraf  du  commerce  français 
qu'était  surtout  nécessaire  la* transaction  par  la- 
quelle les  colons  ont  été  définitivement  expro- 
priés :  c'est  donc  un  devoir  pour  l'Etat  de  leur 
accorder  intérêt  et  protection,  et  toute  mesure  qui 


(1)  Le  discours  de  M.  le  vicomte  Laine  n'a  été  im- 
primé que  par  extrait  du  procès- ver  bal,  l'auteur  n'ayant 
pas  donné  de  manuscrit. 


tend  à  leur  faire  rendre  justice  doit  être  adoptée 
avec  empressement  par  la  Chambre. 

M.  le  baron  Moanfer,  rapporteur,  demande 
à  être  entendu.  Il  n'a  rien  à  ajouter  à  c»  qui  vient 
d'être  dit  sur  l'état  actuel  de  la  liquidation;  mais 
il  est  de  son  devoir  d'exposer  à  la  Chambre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  à  croire  que 
le  renvoi  au  ministre  des  finances  serait  en  ce 
moment  prématuré.  Lorsqu'en  1825  une  indem- 
nité fut  promise  par  la  république  d'Haïti,  la  loi 
rendue  pour  en  régler  la  répartition  disposa  que 
les  fonds  seraient  versés  non  au  Trésor,  mais  à  la 
Caisse  des  consignations,  afin  d'écarter  l'idée  d'un 
engagement  pris  ou  d'une  garantie  promise  par 
la  France.  Si  le  traité  eût  reçu  son  exécution,  la 
Chambre  n'aurait  plus  à  s'occuper  de  cet  objet  : 
mais  il  en  a  été  autrement.  Un  seul  cinquième  a 
été  payé,  et  encore  les  fonds  n'ont-ils  pas  été 
fournis  par  Haïti.  Des  négociations  ont  été  enta- 
mées pour  arriver  à  l'exécution  des  engagements 
pris;  mais  leur  peu  de  résultat  ne  permet  pas 
d'espérer  que  cette  exécution  puisse  être  immé- 
diate. On  peut  croire  cependant  que  les  ressour- 
ces d'Haïti  lui  permettront  d'acquitter  chaque 
année  une  partie  plus  ou  moins  forte  de  sa  dette; 
et  s'il  est  démontré  au  gouvernement  qu'il  peut 
compter  sur  cet  acquittement  successif,  si  des 
mesures  sont  concertées  pour  assurer  l'accomplis- 
sement des  nouvelles  conventions  qui  seraient 
stipulées,  alors  des  considérations  d'équité  pour- 
raient porter  le  gouvernement  à  s'interposer  entre 
Haïti  et  les  anciens  colons,  pour  assurer  à  ceux- 
ci  un  payement  plus  prompt  :  mais  renvoyer  en 
ce  moment  au  ministre  des  finances,  ce  serait  en 
quelque  sorte  préjuger  la  question.  C'est  par  ce 
motif  que  le  comité  s'est  borné  à  proposer  le  ren- 
voi au  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  il 
appartient  de  traiter  des  arrangements  nouveaux 
qui  paraissent  nécessaires  et  qui  seuls  pourraient 
servir  de  base  aux  mesures  ultérieures  qui  se- 
raient réclamées  dans  l'intérêt  des  colons.  Le 
rapporteur  n'ajoutera  qu'un  mot  sur  ce  qui  a  été 
dit  des  souscripteurs  de  l'emprunt  d'Haïti.  Il  lui 
semble  que  dans  aucun  cas  ils  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  colons.  Ce  n'est  pas  sous  la  garan- 
tie de  la  France,  ni  dans  son  intérêt,  qu'ils  ont 
traité.  C'est  une  affaire  particulière  ;  une  spécu- 
lation qui  pouvait  avoir  un  heureux  ou  un  fâcheux 
succès.  Les  titres  des  colons  sont  d'une  autre 
nature  :  ils  reposent  sur  des  malheurs  dignes  de 
tout  l'intérêt  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  de  Saint-Roman  estime  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'Etat  n'ait  contracté 
aucune  obligation  envers  les  colons.  Le  premier 
devoir  de  tout  gouvernement  est  de  garantir  à 
chaque  citoyen  la  sûreté  de  sa  personne  et  la 
conservation  de  sa  propriété.  Celle  des  colons 
était,  à  la  vérité,  presque  perdue  ;  mais  il  leur 
restait  encore  l'espérance,  et  quelque  faible 
qu'elle  fût,  l'Etat  ne  pouvait  en  disposer  sans 
leur  consentement.  La  question  de  Saint-Domin- 
gue était  à  la  fois  une  question  politique  et  une 
question  de  propriété.  La  question  politique  ap- 
partenait tout  entière  au  gouvernement  ;  mais  il 
ne  pouvait  renoncer,  pour  les  colons,  à  leur  droit 
de  propriété,  sans  une  juste  indemnité.  Cette  in- 
demnité a  été  faible,  il  est  vrai  ;  mais  les  colons 
ont  paru  la  trouver  juste  eu  égard  aux  circons- 
tances» et  en  se  présentant  pour  la  réclamer  ils 
ont  adhéré  à  la  transaction  ;  le  traité  leur  est 
donc  devenu  commun.  Mais  leur  adhésion  néces- 
saire n'ayant  eu  lieu  qu'en  vue  et  sous  la  condi- 
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tioû  de  l'accomplissement  des  engagement*  pris, 
l'Etat  qui  a  conclu  le  traité  se  trouve  obligé  à  en 


ils  se  trouvaient  auparavant.  On  a  dit  4  la  vérité 
que  éi  ce  traité  n'était  pas  exécuté,  la  France 
rentrait  dans  ses  droits;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  l'émancipation  a  détruit  pour  jamais  les 
espérances  des  colons  :  ce  qui  était  difficile  est 
devenu  impossible,  et  rien  ne  peut  plus  empè- 
pêcher  ceux  qui  détiennent  aujourd'hui  les 
propriétés  des  colons  de  s'en  croire  légitimes 
propriétaires.  Cest  l'Etat  qui  a  consommé  l'ex- 

Sropriation,  et  si  le  prix  n'est  pas  payé,  il  en 
oit  la  garantie.  Les  colons  ont  donc  à  lui  de- 
mander, non  seulement  son  appui  pour  obtenir 
l'exécution  du  traité,  mai*  encure,  si  cette  exécu- 
tion est  impossible,  une  indemnité  pécuniaire 
pour  la  perte  qu'ils  éprouvent  ;  et  tfeet  par  ce 
inotif  que  lé  noble  pair  appuie  le  double  renvoi. 

• 

M,  le  c#mU  4e  Pontéeoal*»*  observe  que 
la  doctrine  du  préopinant  jurait  plus  loiu  que  les 
demandes  des  pétitionnaires  eux-mêmes;  mais 
cette  doctrine  ne  saurait  être  admise.  L'acte  de 
1825  est  un  acte  de  pleine  souveraineté,  et  qui 
rentre  exclusivement  dans  le  domaine  de  la  pré- 
rogative royale.  Les  Chambres  n'ont  été  appelées 
pi  à  le  sanctionner  ni  à  l'approuver  ;  et  il  a  été 
bien  établi,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
ce  sujet,  que  si  les  conséquences  du  traité  leurs 
avaient  été  soumises,  c'était  seulement  pour 
qu'elles  autorisassent,  dans  la  répartition,  quel- 
ques dérogations  au  droit  commun,  sans  lesquel- 
les l'indemnité  serait  devenue  en  quelque  sorte 
illusoire  pour  les  colons.  Cest  ainsi  que  des  dis- 
positions législatives  étaient  nécessaires   pour 
autoriser  l'Etat  à  renoncer  à  son  droit  d'indem- 
nité à  raison  des  propriétés  qui  lui  appartenaient, 
pour  affranchir  du  droit  d'enregistrement  cer- 
tains actes  nécessaires  pour  la  liquidation,  et 
pour  restreindre  en  certains  points  les  droits  des 
créanciers.  Mais,  hors  de  là,  rien  n'était  soumis 
aux  Chambres,  et  elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent, 
sous  aucun  rapport,  en  prendre  la  responsabilité. 
C'est  un  acte  de  gouvernement  dont  les  ministres 
qui  Tout  conseillé  doivent  seuls  répondre.  Ce  que 
f  on  demande  aujourd'hui  est  encore  un  acte  de 
gouvernement.  S'il  existait  un  président  du  con- 
seil des  ministres,  ce  serait  donc  &  lui  que  la  pé- 
tition devrait  être  renvoyée^  et  c'est  parce  qu'il 
n'en  existe  pas»  aue  le  comité  propose  et  que  le 
noble  pair  appuie  le  renvoie  au  ministre  des  affai- 
res étrangères* 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé  par 
la  Chambre.) 


M-  lé  eemt*  Mêlé»  qui  avait  proposé  le  renvoi 
au  ministre  des  finances,  déclare  qu'il  n'insiste 
pas  sur  sa  proposition. 

fia  conséquence,  cette  proposition  n'est  pas 
mise  aux  voix* 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  s'a- 
journe au  samedi  17  de  ce  mois,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRÉ  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DÉ  M.  ROYÈR-COLLÀBD. 

Séance  du  mardi  13  mai  1828. 

La  séance  «Bt  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la 
justice,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  du  commerce  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  ut  l'ouverture  de  la  diteuawn 
générale  sur  te  projet  de  loi  relatif  à  VinscripHon 
de  quatre  million*  de  renée  au  §rand~livre  de  la 
dette  publique. 

M.  Charles  Dupia  a  la  parole. 

M,  Charles  Du  pin.  Messieurs,  si  je  pouvais 
uu  seul  instant  croire  compromise  la  dignité,  la 
sûreté,  l'indépendance  du  pays  et  du  trône,  je 
déclarerais  à  cette  tribune  que  80  millions  sont 
trop  peu  pour  aider,  selon  notre  zèle,  à  la  dé- 
fense d'aussi  précieux  intérêts  t  dos  fortunes  et 
nos  personnes  appartiennent  à  la  patrie;  elle 
pourra  redemander  son  bien  à  ses  enfants  par  la 
voix  du  monarque,  et  Jamais,  au  moment  du  be- 
soin, nous  ne  reculerons  devant  le  sacrifice. 

Mais  il  s'agit  de  simples  mesures  de  précau- 
tions relatives  à  des  événements  qui  vont  s'ac- 
complir sur  un  théâtre  très  éloigné  de  nous. 
Tout  est  obscur  à  nos  veut  dans  Te  rôle  qu'on 
désire  faire  jouer  à  la  France,  dans  les  services 
qu'on  lui  fera  rendre,  nous  ignorons  à  quelle 
^ause.  Tout  doit  exciter  le  doute  en  nos  esprits, 
appeler  l'examen  et  réclamer  les  explications  les 
plus  convaincantes.  Permettez-moi  de  rappeler, 
en  peu  de  mots,  la  position  des  affaires  telle  que 
nous  l'a  présentée  le  ministère.  Dès  votre  seconde 
séance,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  expose  avec  franchise  l'état  des  affaires 
dans  la  partie  de  l'Europe  oui  maintenant  excite 
des  alarmes  ;  il  a  reçu  le  19  février  le  manifeste 
de  la  Porte-Ottomane,  qui,  nous  dit-il  au  7  mars, 
parait  écarter  tout  espoir  de  conciliation. 

Le  12  mars,  on  vous  présente  pour  1829,  et  sur 
le  pied  de  paix,  le  budget  de  la  marine  et  le  bud- 
get de  la  guerre.  Le  premier  se  bornant  à  la 
môme  dépense  qu'en  1828,  et  le  second  à  2  mil- 
lions de  moins.  Par  conséquent,  au  12  mars,  d'a- 
près les  prévisions  du  ministère,  plus  d'espoir  de 
conciliation  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Néan- 
moins, en  France,  état  de  paix,  non  Seulement 
Sour  1828,  mais  pour  1829;  ce  matin  même,  le 
\oniteur  nous  apprend  une  levée  de  soixante  mille 
hommes,  contingent  de  1827,  levée  qu'a  déjà  pré- 
cédée le  rappel  de  l'arriéré  du  contingent  pour 
les  années  1825  et  1826. 

Pourquoi  cette  mutation  dans  les  plans  du  mi- 
nistère? Le  manifeste  de  la  Russie,  publié  dans 
la  journée  d'hier,  ne  nous  révèle  rien  que  ce  mi- 
nistère n'ait  dû  prévoir,  n'ait  prévu,  n'ait  an- 
noncé; cependant  il  accumule  tout  à  coup  des 
levées,  dont  le  total  va  s'élever  à  quatre-vingt 
mille  hommes,  en  n'admettant  que  dix  mille 
hommes  rappelés  sur  1826  et  dix  mille  sur  1825. 
Cet  armement  est-il  durable  ou  transitoire? 
S'est-il  effectué  d'après  un  système  aussi  dispen- 
dieux, aussi  rempli  d'abus,  de  dépenses  super- 
flues; de  prodigalités,  que  le  service  général  et 
l'ancien  système  organique  de  notre  administra- 
tion militaire? 
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Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  est  urgent  de  savoir, 
et  dans  l'intérêt  des  contribuables,  dont  nous  ne 
devons  jamais  perdre  de  vue  la  défense. 

Messieurs,  c'est  à  présent  que  nous  avons  un 
besoin  indispensable  de  communications  offi- 
cielles. 

Je  souhaiterais  vivement  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  nous  expliquât,  autant  tou- 
tefois qu'il  le  croira  compatible  avec  les  règles  de 
la  prudence,  l'état  présent  de  la  France»  par  rap- 
port aux  autres  nations. 

Qu'il  se  rappelle  les  unanimes  et  fréquentes 
marques  d'approbation  qu'il  a  reçues  de  la  Cham- 
bre lors  de  ses  communications  du  7  mars  :  elles 
sont  un  garant  de  celles  qui  l'attendent  aujour- 
d'hui. J'aime  à  penser  qu  il  a  beaucoup  à  nous 
apprendre  sur  la  marche  des  événements  accom- 
plis ou  révélés  depuis  cette  époque,  et  sur  le  be- 
soin découvert  si  récemment  d'accroître  d'un  tiers 
nos  armements  et  nos  troupes,  malgré  les  souf- 
frances du  pays  et  le  déficit  des  finances. 

Je  souhaiterais  ensuite  que  MM.  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  nous  éclairassent 
sur  le  nouvel  état  militaire  qu'ils  jugent  conve- 
nable d'établir  pour  nos  armées  de  terre  et  de  mer. 
Ils  garderont,  s'il  le  faut,  le  silence  sur  la  partie 
transitoire  de  leurs  mesures;  mais,  ce  me  sem- 
ble, ils  ne  le  peuvent  garder  sur  la  partie  qui 
constituerait  un  nouvel  état  militaire  permanent 
et  nous  créerait  ainsi  des  charges  pour  l'avenir. 

Un  pied  de  paix  est  fixé  par  une  ordonnance, 
il  est  consacré  par  le  budget  de  1828  ;  pour  en 
sortir,  il  faut  un  acte  authentique,  et  la  moindre 
chose  est  que  le  pouvoir  daigne  vous  en  faire 
part,  lorsqu'il  réclame  de  vous  les  fonds  néces- 
saires pour  de  telles  dépenses. 

Remarques,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence 
dans  le  vote  des  fonds  nécessaires  à  la  solde  de 
soixante  mille  hommes  appelés  aujourd'hui  sous 
les  drapeaux,  puisqu'ils  sont  appelés  de  manière 
que  la  liste  du  contingent  soit  simplement  close 
le  10  octobre. 

Je  demande  qu'avant  de  voter  aucune  somme 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu'occasionneront 
ces  soixante  mille  hommes,  les  ministres  nous 
présentent  un  budget  supplémentaire,  suffisam- 
ment détaillé,  qui  passera  par  l'examen  de  votre 
commission  du  oudget;  quelque  longue  que  vous 
puissiez  supposer  la  session,  elle  sera  depuis 
longtemps  finie  au  10  octobre. 

Je  voudrais  qu'on  étendit  plus  loin  la  pré- 
voyance* Supposons  que  vous  accordiez  80  mil- 
lions» en  sus  des  251  accordés  déjà  pour  la  ma- 
rine et  la  guerre,  afin  de  suffire  à  l'accroissement 
des  dépenses  d'un  dernier  semestre.  Que  nous  de* 
mandera-t-on  pour  1829,  et  pour  1830,  et  pour 
1831  ?  Vous  prépare-t-on  des  surcharges  perma- 
nentes, ou  se  borne-t-oo  à  vous  imposer  simple- 
ment  un  fardeau  momentané?  Votre  commission 
vous  dit  que,  par  un  nouveau  système,  l'armée, 
plus  nombreuse,  une  fois  réorganisée,  n'appor- 
tera que  peu  ou  point  d'accroissement  aux  dé- 
penses ordinaires  du  budget,  nous  avons  quelques 
raisons  de  Ve$pérert  nous  dit-elle  ;  Messieurs,  n'ai- 
merions-nous pas  mieux  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  daignassent  nous  donner  à  la  tribune 
quelques  raisons  d'en  être  sûrs?  Gardons-nous 
d'engager  l'avenir  par  les  tousses  démarches  du 
présent  Réclamons  des  documents,  exigeons  deB 
garanties  sur  les  dépenses  dans  lesquelles  nous 

Courrions  nous  trouver  irrévocablement  engagés. 
ouïes  les  fois  qu'on  sollicite  une  augmentation, 
c'est  uniquement  pour  cette  fois  ;  on  ne  deman- 
dera plus  rien,  on  a  le  ferme  désir  de  ne  plus 


réclamer;  mais  la  dépense  première  oblige  4 
d'autres  sacrifices.-  c'est  un  ouvrage  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  incomplet,  un  monument  inachevé 
qu'il  faut  parfaire  dans  sa  grandeur;  voilà  com- 
ment, à  travers  la  splendeur,  la  dignité,  la  gloire 
et  toutes  les  épithètes  brillantes  par  lesquelles  ou 
éblouit  les  populations,  on  arrive  insensiblement 
à  la  ruine  des  Etats. 

Rappelons-nous  que,  suivant  les  prévisions  de 
M.  le  ministre  des  finances,  à  la  un  de  cette  an- 
née, votre  déficit,  en  pleioe  paix,  sans  compter 
le  nouvel  emprunt,  devait  passer  200  millions. 
Avec  le  capital  de  4  millions  de  rente  etdix-huit 
mois  d'intérêt  et  le  déficit  spécial  annoncé  pour 
Tannée  prochaine,  voilà  voire  déficit  qui  surpas- 
sera 300  millions  dans  dix-neuf  mois,  et  cela 
sans  supposer  que  vous  sortiez  du  pied  de  paix. 

Je  ne  puis  songer,  sans  effroi  pour  le  peuple, 
au  surcroît  d'impôts  dont  on  s'apprête  à  1  ao- 
cabler.  De  tous  côtés  les  réclamations  s'accu- 
mulent pour  aggraver  les  charges  du  pays* 
Vos  anciens  officiers,  mis  de  côté  pour  faire 
place  au  favoritisme,  vous  demandent  du  pain 
pour  prix  de  leur  sang.  Les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  les  lois  à  la  main,  réclament  35 
à  40  millions  pour  des  arrérages;  les  colons  de 
Saint-Domingue  songent  à  demander  que  les 
Français  des  départements  leur  paient  la  ban- 
queroute probable  des  Noirs.  Chaque  année  les 
contribuables  perdent  8, 10, 12  millions  de  biens 
que  le  clergé  se  fait  donner  par  les  moribonds, 
au  détriment  des  familles  et  de  l'activité  pro- 
ductive; chaque  administration  spéciale  s'efforce 
d'accroître  la  portion  parasite  de  ses  dépenses  ; 
de  toutes  parts  l'intrigue  assiège  le  pouvoir  pour 
en  extorquer  des  sinécures  rétribuées  avec  pro- 
digalité. 

C'est  à  qui  se  précipitera  sur  la  proie  de  k 
patrie,  les  uns  pour  récupérer  ce  qu'ils  •  oui 
perdu,  les  autres  pour  acquérir  ce  qu'ils  con- 
voitent. 

Que  reste-t-il  à  la  France,  pour  défendre  ses 
biens  de  la  ruine  ?  Vous,  Messieurs,  et  c'est  vous 
qui  deves  vous  montrer  avares  des  deniers  des 
citoyens.  Exiges  donc  du  miuistère  qu'il  vous 
donne  toutes  les  garanties  que  réclame  la  sécu- 
rité de  notre  avenir. 

On  dit  à  la  majorité  qu'il  faut  avoir  confiance 
au  ministère;  je  le  crois;  mais  dit-on  s'il  veut 
avoir  confiance  en  elle?  Et  s'il  ne  le  veut  pas, 
peut-elle  lui  rendre,  sans  déshonneur,  confiance 
pour  méfiance?  Qu'il  se  montre,  qu'il  découvre 
sa  penBée  par  des  faits  plus  que  par  des  paroles. 
Veut-il  être  fort?  qu'il  s'appuie  Bur  les  élus  de 
la  France  pour  montrer  qu'en  effet  il  veut  remplir 
les  vœux  de  la  France;  qu'il  cesse  de  se  montrer 
à  nous  comme  en  présence  d'une  majorité  tolérée, 
Bubie,  mais  soigneusement  évitée  et  tenue,  par 
instinct  de  réprobation,  à  l'écart  des  affaires  de 
la  patrie. 

Si  les  grandes  administrations,  si  les  grands 
commandements,  au  lieu  d'être  donnés  aux  plus 
capables,  continuaient  d'être  donnés  aux  plus 
courtisans;  s'il  fallait,  aujourd'hui  comme  par 
le  passé,  qu'on  eût  prouvé  son  mépris  des  libertés 
publiques  et  du  droit  des  citoyens  pour  être 
admis  à  gérer  leurs  intérêts,  nous  pourrions 
prodiguer  millions  sur  millions;  en  donner  cent 
comme  à  l'approche  de  la  guerre  d'Bspagne, 
pour  qu'on  en  dilapide  trois  cents  :  nous  pour- 
rions ouvrir  des  crédits  sans  bornes  et  faire  des 
lois  les  plus  prévoyantes,  nous  n'aurions  créé 

Sour  cela  ni  la  force  publique,  ni  la  prospérité 
e  la  patrie. 
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Messieurs,  vous  avez  un  premier  devoir  à 
remplir,  une  commission  composée  d'hommes 
graves  et  de  gens  de  confiance,  vous  déclare 
qu'il  existe  un  déficit  en  hommes,  en  approvi- 
sionnements. Vous  ne  pouvez  point  passer  sous 
silence  une  telle  assertion.  Avant  qu'on  ait  droit 
à  vous  demander  de  nouveaux  fonds,  pour  ar- 
mer, il  faut  qu'on  vous  prouve  qu'on  a  déjà  dé- 
ployé les  forces  que  la  prévoyance  du  législateur 
avait  dotées  :  l'a  t-on  fait,  ne  l'a-t-on  pas  fait? 
C'est  aux  ministres  à  le  dire;  et  s'ils  ne  le  disent 
pas,  c'est  à  vous,  Messieurs,  d'interpeller  votre 
commission  pour  qu'elle  spécifie,  qu'elle  précise 
les  faits,  et  vous  mette  à  même  de  juger  s'il  y 
eut  ou  s'il  y  a  des  coupables.  Quant  à  moi,  comme 
particulier,  je  puis  savoir  quelque  chose;  mais 
comme  député  je  ne  sais  rien,  et  jamais  confi- 
dences ne  m'auront  été  faites  en  vain. 

Permettez* moi  donc  de  différer  tout  examen 
sur  l'état  actuel  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer 
jusqu'à  l'instant  où  les  documents  officiels  qui 
nous  sont  indispensables,  m'offriront  le  moyen 
d'aborder  franchement  un  tel  sujet. 

Il  est  une  autre  partie  de  la  question  qu'il  ne 
nous  est  pas  loisible  d'ajourner  et  que  je  vais 
essayer  d'aborder. 

Quelle  est  l'attitude  de  la  France?  Quel  rôle 
appartient  à  sa  force,  à  ses  lumières,  à  sa  géné- 
rosité? Voilà  des  questions  qui,  pour  être  réso- 
lues, n'exigent  pas  qu'on  soit  initié  dans  les 
mystères  des  cabinets.  Il  me  suffit  d'envisager  les 
deux  ordres  de  choses  les  plus  évidents  de  la 
terre,  les  trônes  et  les  peuples. 

On  vous  a  parlé  du  déficit  de  nos  finances  et  du 
déficit  de  HQ8  alliances  :  jamais  sujet  ne  fut  plus 
opportun.  C'est  aujourd'hui  que  la  France  recueil- 
lerait les  fruits  de  la  prudence  et  de  la  générosité, 
si  le  précédent  ministère  avait  favorisé  l'intérêt 
véritable  des  peuples  qui  nous  entourent;  au- 
jourd'hui la  France  compterait  rangées  autour 
d'elle  sept  nations  confédérées  sous  nos  auspices; 
les  unes  maintenues  dans  le  respect  qu'elles  nous 
doivent,  les  autres  fortifiées  par  nos  bienfaits, 
toutes  unies  au  trône  de  France,  pour  opposer 
à  des  ambitions  du  Nord  et  de  l'Orient  la  pru- 
dence, la  sagesse  et  la  forte  modération  de  l'Oc- 
cident. Mais  jamais  l'administration  qui  s'est 
écroulée  devant  nous  n'a  compris  le  rôle  de  la 
France  au  milieu  de  l'Europe.  Injurieuse  pour 
les  rois  mêmes,  dont  elle  opposait  l'intérêt  à  edui 
des  peuples,  elle  a  blessé  les  nations  et  jamais 
elle  n'a  lait  en  réalité  servir  le  crédit,  l'autorité, 
la  force  du  sceptre  français  pour  ajouter  au  cré- 
dit, à  l'autorité,  à  la  force  des  autres  sceptres. 
Elle  a  compromis  l'avenir  du  trône,  chez  des 
peuples  amis,  eu  l'affaiblissant  par  l'instabilité, 
par  le  mensonge  du  pouvoir  absolu. 

Le  nouveau  ministère  adopte-t-il  ou  repousse- 
t-il  un  semblable  système?  Est-ce  un  nouveau 
cordon  sanitaire  qu'il  s'agit  de  former  à  i'Oc- 
cidmt?  L'établira-t-on  en  partageant  les  prin- 
cipes qui  présidèrent  à  celui  qu'on  étendit  il  y  a 
quatre  ans  du  côté  du  Midi?  Que  le  nouveau 
ministère  accueille  aujourd'hui  les  leçons  d'une 
expérience  déplorable  pour  le  royaume. 

Malgré  1  imprévoyince  et  les  dilapidations  de 
l'administration  de  la  guerre,  un  prince  digne 
de  conduire  des  Français  à  la  victoire,  conquiert 
l'Espagne  comme  par  enchantemeut.  Exigea-t- 
on du  roi  délivré  qu'il  tienne  ses  promesses 
solennelles  et  suive  l'exemple  immortel  donné 
par  1  auteur  de  la  Charte?  Non.  Exigea-t-on  du 
moins  qu'il  respecte  la  clémence  du  généralis- 
sime»  la  magnanimité  du  prince  Noir  de  la 


France?  Non,  le  sang  français  peut  être  versé, 
notre  Trésor  dilapidé  pour  restaurer  l'impuis- 
sance de  l'absolutisme;  mais  rien  ne  dut  être 
fait  pour  désarmer  la  vengeance  et  réclamer  la 
bonne  foi,  prévenir  l'anarchie  par  des  institu- 
tions, et  la  guerre  civile  par  le  bon  ordre  social. 
A  présent  que  peut  venir  le  jour  du  besoin,  à 
présent  qu'il  faudrait  se  montrer  sur  les  mers 
égaux  en  force  à  l'Angleterre,  n'allez  pas,  le 
pacte  de  famille  à  la  main,  réclamer  de  l'Es- 
pagne des  escadres  qui,  combinées  avec  les 
vôtres,  égalent  en  force  la  plus  formidable  des 
puissances  maritimes.  Notre  précédent  ministère 
a  conquis  pour  des  avantages  bien  plus  précieux. 
Il  a  rétabli  dans  l'Espagne,  par  la  force  des  armes, 
l'absence  des  lois,  le  règne  du  monarchisme  et  le 
mépris  du  travail.  Ce  pays  a  perdu  marine  nt 
colonies,  commerce  et  crédit;  mais  il  a  perdu 
ses  libertés  :  qu'aurions-noùs  à  Bouhaiter  de 
plus?  Grâce  au  contre-coup  de  nos  succès  en 
Espagne,  le  Portugal  aussi  perd  sa  loi  constitu- 
tionnelle, aimée  par  le  monarque.  Un  fils  attente 
à  la  liberté  de  son  père,  à  la  majesté  du  trône; 
l'auguste  prisonnier,  en  danger  de  la  vie,  n'est 
délivré  que  par  le  courage  d'un  ambassadeur 
français,  qui,  bientôt  après,  rappelé,  frappé  de 
disgrâce,  est  rayé  de  la  liste  des  anciens  et  fidèles 
serviteurs  afin  de  servir  d'exemple  aux  ambassa- 
deurs de  la  France  assez  hardis  pour  défendre  la 
légitimité  frappée  par  l'absolutisme  qui  manque  le 
parricide  et  règne  au  moyen  du  parjure. 

Tournons  nos  regards  du  côté  de  l'Italie.  A 
Naples,  à  Turin,  deux  révolutions  éclatent  à  la 
fois.  Que  les  grandes  puissances  monarchiques 
aient  jugé  nécessaire  d'enlever  à  la  rébellion  le 
fruit  de  ses  attentats,  je  le  conçois.  Que  l'Au- 
triche, plus  voisine  de  Naples,  ait  de  préférence 
marché  contre  ce  royaume,  je  le  conçois  encore , 
mais  que  la  France,  quelle  qu'ait  été  sa  pensée 
sur  le  gouvernement  transitoire  du  Piémont,  ait 
permis  que  l'Autriche  se  constituât  l'arbitre  d'un 
pays  aujourd'hui  la  clef  de  la  France  :  voilà  ce 
que  jamais  je  n'ai  pu  concevoir.  Il  eût  été  de  notre 
dignité,  de  notre  saine  politique  de  relever  nous- 
mêmes  la  monarchie  de  Sardaigne  et  dePiémont; 
mais  sur  des  bases  si  rassurantes  pour  le  prince, 
si  favorables  pour  ses  sujets,  si  conformes  aux 
vœux  de  la  civilisation,  qu'elles  eussent  inspiré 
le  désir  de  recevoir  les  mêmes  lois,  à  tous  les 
Etats  d'Italie,  pour  les  coq  fédérer  un  jour  sous 
la  protection  de  notre  patrie. 

J'ai  parlé  de  1  Autriche  :  a-t-on  exigé  que  tou- 
jours elle  respectât  la  France  et  ses  institutions? 
que  jamais  elle  n'attentât  à  notre  indépendance 
par  sa  mystérieuse  intervention  dans  le  débat  de 
nos  affaires  intérieures  ?  que  jamais  elle  ne  ré- 
clamât pour  la  suspension,  pour  la  suppression  de 
nos  libertés  les  plus  vitales  ?  que  jamais  elle  ce 
refusât  aux  guerriers  dont  la  gloire  est  la  gloire 
de  la  France,  des  titres  reconnus  par  elle  au  temps 
où  la  fille  des  Césars  occupait  par  intérim  le 
trône  des  lys  ?  Enfin,  par  une  juste  gratitude  pour 
tant  de  bienfaits,  ne  vous  a-t-on  pas  déclaré  que 
l'hôtel  d'une  ambassade  autrichienne  était  une 
terre  étrangère,  et  qu'eu  conséquence  on  peut 
impunément  y  méconnaître  la  France  1 

A  présent,  Messieurs,  l'Autriche  appréhende 
pour  elle-même.  Elle  voit  avec  inquiétude  la 
marche  des  bataillons  russes  qui  8  approchent 
du  Danube  et  songent  à  le  passer.  Elle  sait  qu'un 
grand  nombre  de  ses  sujets,  depuis  la  Croatie 
jusqu'à  laGaiicie,  professent  la  religion  grecque, 
et  son  t  de  race  slavoune,  comme  le  peuple  mos- 
covite. 
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Commençons  par  lui  laisser  sentir  les  approches 
du  danger/  Attendons  qu'elle  ait  besoin  de  celle 
énergie  des  peuples  libres,  dont  elle  s'est  mon- 
trée si  longtemps  ennemie.  Nous  la  servirons, 
nous  la  sauverons  peut-être  quelque  jour.  Mais 
auparavant  soyons  bien  assurés  qu'elle  aura 
cesse  d'être  l'eunemie  déguisée  des  institutions 
fondamentales  et  des  lois  et  des  garanties  aux- 
quelles nous  devons  notre  force  tutélaire.  Car, 
pour  moi,  je  le  déclare,  j'aimerais  mieux  cent 
fois  que  les  drapeaux  de  la  Russie  flottassent  au 
sommet  des  tours  de  Vienne,  que  de  voir  suc- 
comber, par  de  viles  intrigues,  au  sein  de  Paris, 
la  moindre  des  libertés  françaises. 

A  Tégard  de  l'Autriche,  comme  à  l'égard  de 
l'Espagne  et  du  Portugal,  du  Piémont  et  de  l'Italie, 
le  ministère  actuel,  pour  être  toujours  digne  de 
la  France,  doit  donc  marcher  par  une  voie  di- 
rectement opposée  à  celle  où  s'enfonçait  en  aveu- 
gle le  précédent  ministère. 

On  nous  a  longtemps  répété  que  nous  u'avous 
pas  même  une  force  militaire  comparable  à  celle 
de  la  Prusse,  et  que  nous  serions  conquis  en  peu 
de  mois  si  cet  Etat  consentait  à  faire  marcher  sa 
redoutable  armée  contre  les  forces  désorganisées 
de  la  France. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  dissiper 
une  erreur  qui  tend  à  dégrader  la  France  aux 
yeux  de  l'étranger.  Nous  voulons,  avec  généro- 
sité, que  nos  voisins  soient  puissants,  mais  nous 
ne  voulons  pas  qu'ils  nous  déclarent  faibles  ;  cela 
seul  suf tirait  pour  nous  tenter  de  leur  démontrer 
le  contraire  autrement  que  par  des  paroles. 

La  Prusse  compte  11,300,000  habitants;  son 
revenu  s'élève  à  190  millions  de  francs,  dont 
87  pour  la  guerre  :  cela  lui  suffit  pour  tenir,  en 

Çartiesous  les  armes,  en  partie  dans  leurs  foyers, 
20.000    hommes,  infanterie,  cavalerie,  génie, 
artillerie,  et  pour  entretenir  tout  son  matériel. 

Elle  a  de  plus  324,800  gardes  nationales  de 
landwehr,  exercées  une  fuis  par  mois  au  cb«f-lieu 
du  cercle,  et  réunies  pour  les  manœuvres  d'au- 
tomne; le  premier  ban  quinze  jours  et  le  second 
huit.  Ces  milices  bourgeoises  ne  coûtent  à  l'État, 
pour  chaque  homme  et  par  année,  que  5  fr.  72 
centimes. 

Messieurs,  j'en  appelle  à  nos  maréchaux,  à  nos 
généraux  les  plus  illustres  :  ils  out  fait  manœu- 
vrer et  combattre  les  gardes  nationale*  de  la 
>  Flandre  française,  de  la  Picardie,  de  la  Norman- 
Oie,  des  Ardennes,  de  la  Muselle,  de  l'Alsace,  de 
la  Franche-Comté,  de  beaucoup  d'autres  pro- 
vinces, et  la  garde  nationale  de  Paris;  j'invojue 
leur  témoignage  pour  nous  dire  s'ils  les  croient 
dignes  de  soutenir  la  lutte,  et  pour  l'instruction 
et  pour  le  courage  éprouve, contre  les  landwehr  de 
la  Prusse,  exercées  huit  jours  et  même  quinze 
jours  par  année?... 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  deux  puis- 
sauces  comme  la  Prusse,  chacune  avec  120,001) 
hommes  de  troupes  réglées  et  325,000  miliciens 
de  landwehr,  seraient  incapables  de  lutter  coutre 
la  France  avec  232,000  hommes  de  troupes  ré- 
gulières, mises  en  bon  état,  et  sans  mécomptes 
ministériels,  et  le  million  de  gardes  nationales  que 
la  France  a  possédées  et  qu'elle  possédera  dès 
l'instant  où  le  ministère  sentira  l'importance  d'en- 
eourayer,  de  régulariser  et  de  constituer  sur  des 
bases  inébranlables  cette  force  gratuite. 

A  préseut,  Messieurs,  vous  verrez  si  jamais  un 
ministère  national,  aimé  de  ta  Franc**,  fort  par 
elle,  et  par  conséquent  fort  comme  elle,  pourra 
redouter  la  Prusse,  et  se  laisser  enlever  des  vil- 
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lages  à  la  baïonnette,  presque  sous  le  canon  do 
nos  places  fortes  du  bassin  de  la  Moselle. 

Vous  verrez  si  jamais  un  ministère  ami  de  sa 
propre  dignité  pouvait  dire  à  cette  tribune,  pour 
motiver  l'expédition  d'Espagne  :  Que  voulez- 
vous  ?  il  fallait  bien  que  nous  portassions  la 
guerre  au  delà  des  Pyrénées,  si  nous  ne  voulions 

Eus  la  recevoir  sur  les  bords  du  Rhin.  Non  ;  les 
ords  du  Rhin  occupés  par  Ja  Prusse  et  par  les 
petits  Etats  limitrophes  n'étaient  pas  assez  for- 
midables pour  nous  pousser  autrement  que  parla 
terreur  panique. 

J'insiste  d  autant  plus  sur  le  parallèle  de  la 
force  prussienne  à  la  force  française,  qu'on  nous 
fait  craindre  une  alliance  delà  Prusse  avec  la 
Russie,  pour  empêcher  par  le  nord  que  l'Autriche 
ne  mette  obstacle  aux  conquêtes  des  Moscovites 
dans  la  Turquie  d'Europe,  tandis  qu'on  permet- 
trait à  la  Prusse,  en  forme  de  récompense,  de  se 
précipiter  sur  le  premier  Etat  faible  qui  serait  à 
sa  convenance. 

Ce  péril  est  prévu.  Déjà  la  confédération  ger- 
manique est  convoquée;  ses  contingents  se  pré- 
S tirent.  La  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  le 
anovre,  appuyés  par  l'Angleterre,  et  tous  les 
moindres  Etats  oot  l'éveil  sur  leur  danger.  Ces 
Etats,  aux  termes  des  traités,  doivent  former 
quatre  corps  dont  voici  les  forces  et  les  réserves  : 

Hommes. 

Armée  active  et  réserve 170,107 

Dépôt  complémentaire. 63,789 

Total  pour  les  royaumes  et  les  prin- 
cipautés, la  Prusse  exceptée 233,896 

Contingent  autrichien 173,841 

Total  général,  la  Prusse  exceptée. . . .    407,707 

A  présent,  jugez  si  la  Prusse  oserait  attaquer 
la  confédération  germanique  ainsi  constituée  pour 
sa  défense,  lorsque  vous  savez  qu'en  ayant 
120,000  soldais  réguliers  et  donnant  par  année 
5  fr.  72  c.  seulement  aux  miliciens  de  landwehr, 
elle  absorbe  la  moitié  de  ses  revenus  par  la  dé- 
pense de  l'armée  ?...  Il  suffirait  qu'elle  voulut 
donner  à  ces  miliciens  7  francs  par  mois  seule- 
ment, pour  absorber  l'autre  moitié  de  ses  reve- 
nus. 

Si  l'Autriche,  occupée  trop  fortement  du  côté 
de  la  Turquie,  a  besoin  de  retirer  sou  contingent 
de  la  confédération,  c'est  alors  que  commence  le 
beau  rôle  de  la  France;  non  pas  pour  dépouiller, 
mais  pour  conserver  les  Etats  de  l'Allemagne.  On 
accorde  qu'au  moindre  pied  de  paix,  et  malgré  le 
déficit  dont  on  se  plaint  justement,  la  France  peut 
mettre  en  campagne  une  armée  active  de  cent- 
vingt  mille  hommes-,  lesquels,  portés  sur  la  ligne 
du  Nord,  de  Strasbourg  à  Sedan,  et  joints  aux  gar- 
nisons de  toutes  les  places  fortes  de  cette  par- 
tie du  royaume,  présenteront  sur  les  confins  de 
la  Prusse,  un  effectif  de  145  à  150,000  hommes. 

L'envahissement  immédiat  et  facile  du  grand- 
duché  du  fias-Rhin  serait  la  conséquence  infail- 
lible du  premier  attentat  de  la  Prusse  coutre  un 
des  Etats  de  la  confédération  germanique. 

Mais  il  y  aurait  cette  différence  entre  la  Prusse 
et  nous,  qu'elle  ne  pourrait  pas,  sans  se  nuire, 
maintenir  seule  nent  deux  années  sur  pied  sa 
ligne  et  ses  landwehr,  la  France  suffirait  indéfi- 
nimnnt  aux  dépenses  d'une  armée  active  de 
120,000  hommes,  parfaitement  fournis  de  tout  ce 
qu'il  faut  pour  la  guerre. 

Ainsi,  Messieurs,  dès  à  présent,  sans  compter 
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les  améliorations  prochaines  de  votre  force  mili- 
taire, l'accroissement  graduel  de  notre  effectif  ta 
far  et  à  mesure  de  nos  économies,  et  l'introduc- 
tion d'un  meilleur  système  que  nous  réclamons, 
que  nous  réclamerons  avec  énergie,  vous  pouves 
suffire  à  la  sûreté  de  tout  le  nord  de  l'Allemagne, 
et  débarrasser  l'Autriche  du  fardeau  d'une  désas- 
treuse observation  du  côté  de  la  Prusse.  Vous 
pouvez  laisser  les  Autrichiens  libres  de  peser  avec 
toutes  leurs  forces  Bur  le  flanc  droit  des  Russes 
s'ils  voulaient  s'approprier  la  conquête  de  la  Tur- 
quie d'Europe. 

Ne  croyet  pas  non  plus  que  l'Autriche  ait  Bi  peu 
de  forces  que  la  Russie  la  trouve  au  dépourvu,  ni 
que  celle-ci  puisse  impunément  garder  la  Turquie 
d'Europe  lorsque  l'Autriche  appuyée  par  l'Angle- 
terre aura  décidé  le  contraire. 

L'Autriche  a  pour  pied  de  paix  271,404  hommes 
effectifs;  son  pied  de  guerre,  y  compris  ses 
troupes  locales  ou  milices  défensives,  est  de 
750,000  hommes. 

L'Autriche  pourrait  être  battue  cent  fois  en  vingt 
ans  par  la  Russie,  comme  elle  le  fut  par  la  France, 
qu'elle  reviendrait  toujours  &  la  charge,  comme 
elle  y  revint  contre  nous;  parce  que  cette  opiniâ- 
treté de  résistance  tient  à  la  nature  même  de  son 
gouvernement  ;  ce  qui  donnerait  le  temps  à  l'Oc- 
cideot  d'arriver  à  son  secours,  même  en  marchant 
avec  lenteur. 

Vous  devez  voir  maintenant  que  jamais  circons- 
tances ne  laissèrent  la  France  plus  tranquille  au- 
tour d'elle  et  plus  maîtresse  du  présent. 

On  nous  dit  que  nos  ministres  appréhendent  de 
n'avoir  pas  assex  de  poids  dans  les  négociations 
qui  se  préparent,  et  que  c'est  pour  en  acquérir 
qu'ils  nous  prient  de  jeter  80  millions  dans  leur 
balance.  En  vérité,  je  m'en  étonne.  Que  la  France 
reste  calme  et  tranquille;  les  événements  mêmes 
travaillent  à  lui  faire  reconnaître  daus  toute  l'Eu- 
rope ce  poids  qu'elle  a  par  elle-même.  Ne  soyons 
pas  plus  empressés  que  la  marche  de  la  fortune; 
nous  allons  voir  à  l'envi  les  délégués  de  l'Occi- 
dent et  de  l'Orient  nous  conjurer,  les  uns  de  nous 
montrer  pour  eux,  et  les  autres  de  ne  pas  nous 
montrer  contra  eux  i  commençons  par  être  pour 
nous-mêmes. 

Songeons  à  nous  organiser,  non  seulement  dans 
les  parties  militaires,  mais  aussi  dans  les  parties 
civiles. 

Si,  dès  l'origine  d'une  querelle  immense,  nous 
nous  jetons  dans  la  mêlée»  et  prenons  parti  pour 
quelqu'une  des  grandes  puissances  belligérantes, 
l  l'instant  les  autres  vont  se  tourner  contre  nous. 
Neutres»  nous  restons  maîtres  de  l'aveoir.  Equi- 
tables et  modérés,  c'est  nous  que  les  rois  et  les 
peuples  aimeront  à  chercher  comme  arbitre.  Enfin, 
s'il  devient  impossible  d'amener  certains  Etais  à 
la  justice,  à  l'intérêt  général»  par  la  seule  raison, 
après  qu'un  conflit  prolongé  les  aura  tous  affai- 
blis, paraissez  dans  votre  force,  et  tout  cédera. 

Mais  au  lieu  d'élancer  au  dehors  l'impétuosité 
de  notre  ambition,  croyez-moi,  songeons  plutôt  a 
nous  organiser  au  sein  de  la  patrie,  à  nous  forti- 
fier, non  point  par  la  défense,  mais  par  l'éco- 
nomie; nou  point  en  accroissant  le  nombre  des 
Français  enlevés  à  leurs  foyers  pour  servir  dans 
les  casernes,  mais  le  nombre  des  Français  habi- 
tués dans  leurs  communes  à  porter  les  armes  pour 
la  garde,  et,  quelque  jour,  la  défense  de  la  cité. 

Quant  à  nos  forces  de  mer,  contentons-nous 
d'en  proportionner  l'augmentation  sur  l'augmen* 
tation  de  la  marine  marchande  qu'elle  sert  à  pro- 
téger, et  qui  sert  à  la  payer.  Donnons  au  com- 
merce extérieur  des  lois  prudentes,  mais  libérales,  I 


qui  développent  les  transactions  avec  les  autres 
peuples,  au  lieu  de  les  comprimer.  Nous  accroî- 
trons par  là  promptement  notre  navigation,  ce 
qui,  je  le  répète,  nous  permettra  sans  ruine  d'ac- 
croître notre  marine  militaire. 

Mais,  je  le  répète,  ne  précipitons  aucun  déve- 
loppement ambitieux,  intempestif,  ni  pour  les 
forces  de  terre,  ni  pour  les  forces  de  mer.  Don* 
blons-les  par  le  bon  ordre,  le  bon  service  et  le 
bon  commandement,  au  lieu  de  les  doubler  avec 
le  double  d'argent  dépensé  sans  plus  d'habileté. 
Voilà  mon  vœu  pour  notre  marine  et  pour  notre 
armée. 

Enfin,  ne  perdons  jamais  de  vue  le  fondement 
de  la  puissance  des  peuples,  l'organisation,  l'har- 
monie de  leurs  forces  sociales.  Complétons,  con- 
solidons l'édifice  de  nos  lois;  établissons  nos 
libertés  sur  des  bases  inébranlables;  rendons  en 
dévouement  au  trône  tout  ce  que  la  bonté  royale 
nous  concède  en  garanties.  Ne  Bongeons  pas  seu» 
lement  à  perfectionner  nos  lois,  exigeons  du 
ministère  qu'il  améliore  également  l'administra- 
tion, afin  qu'on  ne  puisse  pas  appeler  notre 
époque,  comme  Fox  appelait  celle  qui  suivit  la 
chute  de  Gromweli  :  le  règne  des  bonnet  lois  et  du 
mauvais  gouvernement. 

Et  rappelons-nous  sans  cesse  celte  vérité  pro- 
fonde, bonne  surtout  à  se  dire  quand  on  médite 
sur  des  emprunts  extraordinaires  :  Les  grandes 
choses  sont  l'œuvre  des  grands  hommes,  bien 
plus  que  des  grands  trésors. 

Je  demande  à  la  Chambre  que  MM.  les  minis- 
tres divisent  en  deux  parties  le  crédit  qu'ils 
sollicitent  :  qu'une  première  partie  comprenne 
simplement  les  sommes  qu'ils  jugent  nécessaires 
aux  événements  immédiats,  dont  nous  ne  leur 
demandons  pas  même  le  secret;  qu'une  seconde 
partie  comprenne  les  dépenses  nécessitées  par  un 
accroissement  du  pied  de  paix,  soit  des  forces  de 
terre,  soit  des  forces  de  mer.  Je  demande  que  pour 
cette  partie  il  soit,  avant  tout,  proposé  un  budget 
supplémentaire  pour  être  examiné  par  votre  com- 
mission du  budget,  et  voté  avec  le  budget  de  la 
guerre  et  le  budget  de  Ja  marine. 

M.  le  comte  de  La  IT erronoays,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  pouvais 
espérer  que  les  explications  qui  vous  ont  été  don- 
nées par  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion près  de  laquelle  je  me  suis  rendu  avec  em- 
pressement, vous  auraient  suffisamment  éclairés 
sur  la  part  que  la  politique  peut  avoir  à  la  loi 
qui  vous  est  soumise;  je  viens  ajouter  quelques 
communications  à  celles  dont  il  vous  a  été  rendu 
compte. 

En  prenant  la  parole  avant  (tue  la  discussion 
soit  plus  engagée,  mon  intention,  Messieurs*  est 
d'aller,  autant  qu'il  est  en  moi  de  le  faire,  au- 
devant  de  vos  désirs,  et  de  prévenir  des  inter- 
pellations auxquelles  il  me  serait  probablement 
impossible  de  répoudre. 

Tontes  les  fois  que  mes  devoirs  et  la  nature  des 
intérêts  qui  me  sout  confiés  pourront  me  te  per- 
mettre, je  ne  ferai  pas  attendre  les  explications 
que  vous  ave 2  le  droit  de  réclamer. 

Mais  la  Chambre  comprendra  sûrement  qu'il 
doit  y  avoir  des  circonstances  où  ces  explications 
ne  pourraient  être  qu'incomplètes,  et  des  cas  où 
elles  pourrait  nt  même  être  préjudiciables.  La  pru- 
dence nous  prescrit  alors  de  nous  renfermer  dans 
une  sage  réserve. 

Chargé  du  soin  de  veiller,  au  dehors,  aux  inté- 
rêts et  a  la  gloire  de  la  France,  j'accepte  la  res- 
ponsabilité que  m'impose  une  tâche  aussi  belle; 
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fort  de  mes  intentions,  Je  pourrai  toujours  sou- 

mettre  sans  crainte  à  l'investigation  là  plus  se* 
vère  une  conduite  qui  n'aura  jamais  d'autre  but 
que  de  maintenir  la  dignité  de  la  couronne,  l'hon- 
neur et  l'indépendance  de  notre  patrie. 

Mais  celte  responsabilité  même  donné  aux  mi- 
nistres du  roi  le  droit  de  réclamer  aussi  Une 
confiance  qui  laisse  à  leur  disposition  l'emploi 
des  moyens  dont  les  effets  né  peuvent  leur  ôire 
imputables  qu'à  Cette  condition. 

D'importantes  modifications  survenues datîS  le* 
affaires  extérieures  depuis  l'époque  où  j'ai  en 
Tbonneuf  d'en  entretenir  les  deux  Gtiambres, 
m'ont  imposé  le  devoir  de  calculer  toutes  les 
éventualités,  de  fixer  l'attention  du  roi  et  de  sou 
conseil  sur  les  conséquences  possibles  d'une  si- 
tuation nouvelle,  et  de  faire  sentir  une,  dans 
tous  les  cas,  notre  premier  soin  devait  être  de 
mettre  nos  forces  militaires  sur  un  pied  d'égalité 
relative  avec  Celles  des  autres  puissances;  et  c'est 
pour  atteindre  ce  but  que  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ont  cru  qu'il  était  indis- 
pensable de  vous  demander  un  supplément  de 
crédit. 

Lorsque  dés  complications  nouvelles,  nées  de 
circonstances  qui  vous  sont  connues,  peuvent 
déjouer  les  calculs  de  la  prudence  et  de  la  poli- 
tique, dominer  la  volonté  des  cabinets,  tromper 
leurs  vœtlt  et  leurs  espérances,  les  ministres  du 
roi  auraient  cru  manquer  à  leur  devoir  si  leurs 
révisions  n'avaient  pas  devancé  ces  complicat- 
ions ;  et  notre  responsabilité  Se  serait  trouvée 
beaucoup  plus  compromise,  si,  en  Vous  dissimu- 
lant les  exigences  actuelles,  nous  nonS  étions 
exposés  à  nous  laisser  surprendre  par  des  événe- 
ments qui  nous  auraient  trouvés  moins  préparés 
à  y  prendre  une  part  plus  ou  moins  directe.  La 
crainte  d'adopter  des  mesures  qui  peut-être  se- 
ront inutiles,  et  que  nous  devons  même  nous 
efforcer  de  rendre  telles,  ne  pouvait  balancer  un 
moment  le  devoir  de  donner  quelques  garanties 
de  plus  aux  intérêt*  de  la  France  et  à  la  dignité 
de  la  couronne. 

Les  sentiments  qui  ont  inspiré  nos  résolutions 
doivent  aussi,  Messieurs,  nous  assurer  vos  suffra- 
ges; et  je  suis  loin  de  supposer  que  des  demandes 
Bi  modérées  et  si  complètement  justifiées  par  les 
circonstances,  même  depuis  la  présentation  de  la 
loi,  puissent  étonner,  un  seul  moment,  le  dévoue- 
ment de  la  Chambre,  ou  courir  la  chance  d'être 
soumises  à  des  considérations  absolument  étran- 
gères au  but  que  nous  nous  proposons.  Dans 
tous  les  cas,  nous  aurions  fait  notre  devoir;  les 
événements  deviendraient  des  juges  équitables  de 
nos  prévoyances* 

Au  reste,  Messieurs,  si  la  demande  qui  tous  a 
été  faite  a  été  jugée  nécessaire,  elle  est  renfermée 
dans  de  telles  bornes,  qu'elle  n'a,  comme  vous 
l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  rien  qui  doive 
alarmer  les  intérêts  du  pays,  rien  qui  puisse  el~ 
citer  au  dehors  le  plus  léger  ombrage. 

Le  maintient  de  la  paix  qui  doit  être  toujours 
le  premier  devoir  des  gouvernements,  comme  il 
est  le  premier  besoin  des  peuples,  exigerait  seule 
qu'une  puissance,  telle  que  la  Francet  prit  l'atti- 
tude qui  convient  au  rang  qu'elle  doit  occuper. 
Un  gouvernement!  libre  et  fort,  doit  toujours  se 
méoager  ou  les  moyens  de  maîtriser  les  événe- 
ments, ou  le  droit  d'y  prendre  la  part  qui  lui 
convient,  ou  même  la  possibilité  d'y  rester  étran- 

Ser,  selon  qu'exige  de  lui  l'intérêt  ou  la  dtgnité 
e  l'ktau 

La  Russie,  vous  le  savez,  Messieurs,  a  pris  la 
résolution  de  répondre  par  la  guerre  a  la  proela- 
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mation*  au  moins  imprudente,  adressée  par  le 
Grand-Seigrteur  aux  peuples  musulmans.  Nous 
avons  publié  les  documents  qui  nous  sont  par- 
venus de  SaiutrPétersbourg,  annonçant  a  la  fois 
les  motifs  de  la  guerre*  et  fixant  les  conditions 
dont  l'accomplissement  pourrait  en  limiter  la  du- 
rée, Déjàii**  trouves  russes  ont  franchi  la  fron- 
tière, et  l'Empereur  lui-même  est  eu  route  pour 
se  mettre  a  la  tête  de  son  armée» 

Certes,  on  ne  peut  contester  a  la  Russie  le  droit 
d'exiger  par  la  force  l'exécution  de  ses  traités 
avec  la  Forte.  Toutefois,  et  sans  vouloir  s'exagé- 
rer les  conséquences  possibles  de  cette  action 
séparée,  on  doit  concevoir  que  la  situation  res- 
pective des  puissances,  a  l'égard  de  la  Turquie, 
exige  aujourd'hui  entre  elles  .pmMques  explica- 
tions sur  le  mode  d'exécution  d'un  traité  qui  leur 
est  commun. 

Tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de  dire  en  ce 
moment,  c'est  que  les  alliés  du  roi  déclarent  vou- 
loir, comme  loi,  tenir  leurs  engagements,  et  at- 
teindre le  but  indiqué  par  le  traité  du  6  juillet. 

La  France,  pour  sa  part  (et  jusqu'à  ce  que  l'in- 
tervention commune  puisse  être  combinée  avec 
l'action  isolée  d'une  des  puissances  contractan- 
tes), ne  saurait  contempler  avec  indifférence  les 
malheurs  prolongés  des  Grecs,  auxquels  cette 
intervention  de  trois  grandes  puissances  a  donné 
désormais  le  droit  d'espérer  un  meilleur  avenir. 
La  sollicitude  du  roi,  d'accord  avec  les  vœux  si 
souventet  si  fortement  exprimés  dans  les  deux 
Chambres,  veille  a  ce  que  des  mesures  soient  prises 
pour  soulager  du  moins  tant  de  misères.  Sous  ce 
rapport,  nous  espérons  que  l'humanité  n'aura  ja- 
mais de  reproche  a  faire  a  la  politique  de  la 
France,  et  nous  sommes  certains  d'avance,  Mes- 
sieurs, que  les  secours  et  l'appui,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  prêtés  par  le  gouvernement  a  ces 
infortunés,  ne  seront  jamais  comptés  par  vous  au 
nombre  des  sacrifices  qui  pourraient  mériter  vos 
reproches,  ou  vous  laisser  des  regrets.  (Vive 
adhéiion.) 

Les  motifs  que  j'ai  rapidement  indiqués  dans 
ce  court  exposé  vous  paraîtront  sans  doute  suffi- 
sants pour  expliquer  l'objet  et  l'importance  de  la 
demande  nui  vous  est  soumise.  Vous  y  trouverez 
une  garantie  de  notre  vigilance,  en  même  temps 
que  Vous  devez  y  voir  un  gage  de  la  confiance  du 
roi  dans  le  dévouement  et  la  fidélité  de  ses  peu- 
ples. Et  nous  n'avons  sans  doute  pas  trop  pré- 
sumé de  vos  sentiments,  lorsque  nous  avons 
répondu  d'avance  a  Sa  Majesté  de  votre  adhésion 
et  de  votre  concours  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toutes  celles,  s'il  s'en  présentait  de 
plus  graves,  où  il  s'agirait  d'assurer  a  la  France 
le  rôle  qui  lui  convient,  et  qui  lui  prescrit  d'être 
toujours  en  mesure  de  veiller  au  maintien  de 
l'équilibre  de  l'Europe.  {Même  mouvement,) 

L'Europe,  Messieurs,  il  m'appartient  de  vous  le 
dire,  est  attentive  a  nos  délibérations.  C'est  à 
vous  de  lui  offrir,  a  travers  l'ardeur  de  quelques 
dissentiments  sur  des  mesures  d'administration 
intérieure,  le  spectacle  imposant  de  l'union  sin- 
cère des  Chambres  avec  le  gouvernement  du  roi, 
dans  tout  ce  qui  intéresse  la  patrie.  (Vive  sensa- 
tion.) Les  opinions  se  taisent  dès  que  le  sentiment 
national  se  fait  entendre.  C'est  ce  noble  sentiment 
qui  doit  élever  Ja  question  actuelle  au-dessus  des 
chances  d'une  discussion  ordinaire.  C'est  a  lui 
que  nous  nous  adressons  aujourd'hui,  Messieurs: 
c'est  lui  qui  nous  répondra,  comme  c'est  lui  qui 
vous  parie  ici  au  nom  du  roi  et  de  la  France» 
(Mouvement  général  d'adhéêUm.) 
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Voix  au  centre:  La  clôture!  la  clôture!...  {Une 
vive  agitation  règne  dam  l  Assemblée.) 

M.  Blgnon.  Messieurs,  la  communication  que 
vient  de  nous  donner  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'a  point  ajouté  de  motifs  nouveaux  à 
l'appui  du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Soit 
réserve  extrême  d'une  part,  soit  inadvertance  de 
l'autre,  il  me  semble  que  le  discours  de  M.  le 
ministre  des  finances  qui  nous  a  présenté  le  pro- 
jet de  loi,  et  celui  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  ren- 
ferment quelques  traits  beaucoup  plus  marqués 
que  celui  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. En  répondant  donc  à  ces  deux  discours,  je 
répondrai  implicitement  à  celui  que  vous  venez 
d'entendre. 

Jaloux,  comme  je  le  suis,  Messieurs,  de  la  gran- 
deur de  la  France  et  de  l'honneur  de  la  couronne, 
censeur  assidu  des  divers  ministères  dont  l'inha- 
bileté ou  la  faiblesse  ont  laissé  déchoir  notre 
iofluenceet  notre  considération  politique,  ce  n'est 
pas  moi  qui  puis  être  disposé  à  venir,  Fans  l'obli- 
gaion  d'un  impérieux  devoir,  combattre  des  me- 
sures que  l'on  présente  comme  tendant  à  soutenir 
la  dignité  du  gouvernement  ;  mais,  pour  approu- 
ver ces  mesuns,  j'ai  besoin  que  leur  nécessité, 
leur  opportunité,  leur  urgence  me  soient  démon- 
trées. Si  ces  conditions  ne  me  paraissent  pas  rem- 
Îilies  ;  si,  d'après  ma  manière  de  voir,  il  n'y  a  pas 
ieu  d'accéder,  du  moins  dès  aujourd'hui,  au 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  je  n'en  applau- 
dis pas  moins  au  sentiment  qui  en  a  dicté  la 
proposition.  En  différant  d'opinion  avec  le  minis- 
tère sur  sa  demande,  j'aime  à  voir,  dans  le  motif 
qui  Ta  produite,  une  inspiration  noble,  généreuse, 
nationale,  à  laquelle  nous  serons  tous  empressés 
de  nous  réunir,  au  moment  où  nous  en  reconnaî- 
trons l'opportunité  et  la  convenance. 

Sans  doute,  nous  avons  reproché  au  dernier  mi- 
nistère beaucoup  d'occasions  perdues,  occasions 
importantes  dont  il  eut  pu  faire  sortir  de  précieux 
avantages  pour  le  pays.  Ces  impressions  doulou- 
reuses, dont  nous  avons  été  tant  de  fois  affectés, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  a  res- 
senties comme  nous.  Combien,  en  effet,  l'orgueil 
français  ne  dùt-il  pas  gémir  dans  l'âme  de  l'ho- 
norante ambassadeur  du  roi  en  Russie,  lorsqu'aux 
mois  de  mars  et  d'avril  1826,  un  plénipotentiaire 
anglais  négociait,  sous  ses  yeux,  avec  le  cabinet 
de  Pélersbourg,  suivait  des  conférences  et  dres- 
sait un  protocole  sur  les  affaires  de  la  Turquie  et 
de  la  Grèce,  sans  que  la  France  figurât  dans  les 
discussions  qui  s'agitaient  entre  ces  deux  puis- 
sances! Nous  concevons  aisément  qu'un  tel  sou- 
venir doive  disposera  de  justes  précautions  pour 
prévenir  le  retour  d'événemeuts  aussi  honteux  ; 
mais  si,  dans  quelques  conjonctures,  l'inaction  a 
ses  inconvénients  pour  un  Etat  de  premier  ordre, 
une  action  intempestive  a  aussi  les  siens.  Dans 
la  crainte  de  perdre  une  occasion  heureuse,  il 
faut  prendre  garde  de  voir  cette  occasion  là  où 
elle  n'existe  pas,  de  la  voir  avant  qu'elle  ne  puisse 
exister;  il  faut  surtout  réfléchir  mûrement  avant 
(FeDgager  son  pays  dans  des  routes  périlleuses  et 
dans  des  dépenses  prématurées,  soit  par  la  peur 
d'un  fantôme,  soit  pour  courir  après  une  chi- 
mère. 

Le  projet  de  loi,  d'après  le  ministère  et  d'après 
M.  le  rapporteur,  renferme  des  questions  d'ordre 
politique,  d'ordre  militaire  et  d'ordre  financier. 
Je  vais  1  envisager  successivement  sous  chacun 
de  ces  trois  points  de  vue,  en  m'arrêtant  davan- 


tage sur  la  question  politique  qui  a  donnô  nais- 
sance au  projet. 

Question  politique.  —  «  Les  affaires  de  Turquie 
«  vous  a  dit  M.  le  ministre  des  finances  ont  amené 
«  dans  les  rapports  de  quelques  puissances  des 
«  complications  auxquelles  la  France  ne  doit  pas 
c  rester  étrangère.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  vous  ne  trouverez  pas  que 
c'est  là  poser  en  fait  ce  qui  doit  être  en  question. 
A  cette  assertion  tranchante,  permettez-moi  d'op- 
poser des  doutes.  Pourquoi  la  France  ne  devrait- 
elle  pas  rester  étrangère  aux  complications  qu'ont 
fait  naître  les  affaires  de  Turquie?  Quelles  consi- 
dérations si  décisives  pour  elle  peuvent  contrain- 
dre son  cabinet  à  se  jeter  au  milieu  des  débats 
embarrassés  dont  il  pourrait  au  contraire  lui  être 
utile  de  demeurer,  pour  quelque  temps  du  moins, 
spectateur  tranquille  et  indépendant?  Le  problème 
est  extrêmement  sérieux,  et  je  m'étonne  que  le 
ministère  ait  pu  le  résoudre  d'une  manière  aussi 
absolue.  Malgré  le  bon  esprit  dont  il  est  animé, 
le  ministère,  jeune  comme  il  l'est,  à  peine  assis, 
à  peine  au  fait  de  l'ordre  ou  du  désordre  euro- 
péen, a-t-il  bien  réfléchi  sur  les  conséquences 
enfermées  dans  une  telle  solution? 

Et,  d'abord,  Messieurs,  que  faut-il  entendre  par 
ces  complications  auxquelles  la  Frauce  doit  né- 
cessairement prendre  part?  N'est-ce  pas  la  posi- 
tion complexe  de  la  Russie  qui  se  trouve  tout  à  la 
fois  eu  guerre  avec  la  Porte-Ottomane  pour  des 
intérêts  purement  russes,  et   partie  contractante 
du  traité  du  6  juillet  avec  la  France  et  l'Angleterre, 
lequel  traité  a  uniquement  pour  objet  la  pacifica- 
tion de  la  G'èce?  N'est-ce  pas  surtout  l'évidente, 
l'incontestable  diversité  de  vues  et  d'intérêts  qui 
existe,  au  sujet  des  affaires  de  Turquie,  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  d'une  part,  et  le 
cabinet  de  Pét^rs  bourg  de  l'autre?  Si  la  Frauce  a 
pour  son  compte  un  contingent  de  rôle  à  remplir 
en  ce  qui  concerne  le  traité  du  6  juillet,  question 
qu'elle  doit  tendre  à  simplifier  le  plus  qu'il  sera 
possible,    pourquoi  irait- elle    gratuitement   en 
chercher  un  second,  plus  délicat,  plus  dangereux 
lui-même  au  milieu  des  divergences  de  cabinets, 
qui  tous  peuvent  avoir  et  ont  en  effet  des  intérêts 
si  différents  des  siens? 

Le  rapport  de  votre  commission  devient  ici  plus 
explicite  que  le  langage  du  ministère.  Après  avoir 
annoncé  «  que  nous  ne  voulons  intervenir  dans 
«  les  affaires  intérieures  d'aucun  peuple  »  l'hono- 
rable rapporteur  ajoute  :  «  11  faut  que  la  justice, 
«  que  la  modération  régnent,  que  tout  agrandis- 
«  sèment  devienne   un    danger,  que  d'antiques 
«  nations  ne  soient  plus  la  proie  des  voisins  avi- 
«  des  et  ne  disparaissent  plus  dans  les  partages 
■  provoqués  par  la  volonté  d'une  force  iaiijue  et 
«  brutale.  •  Si  nous  comprenons  bien  le  sens  de 
ces  paroles,  il  s'agirait,  en  celte  circonstance,  des 
projets  présumés,  ayant  pour  objet  des  envahisse- 
ments de  territoire  capables  d  amener  la  chute 
d'un  empire  :  il  s'agirait,  en  deux  mots,  car  nous 
ne  sommes  pas,  nous,  simples  députés,  obligés  a 
la  même  réserve  que  le  miuistère  ;  il  s'agirait  des 
vues  ambitieuses  de  la  Russie,  qui  peuvent  ne 
tendre  à  rien  moins  qu'à  la  dissolution  de  l'em- 
pire ottoman  I  On  pourrait,  selon  M.  le  rappor- 
teur, avoir  à  craindre  la  possibilité  «  de  partages 
provoqués  par  la  force.  »  Ayons  le  courage,  Mes- 
sieurs, d'aller  au  fond  des  choses  et  de  nous  éle- 
ver au-dessus  des  préjugés  qui  ne  sont  plus  ap- 
plicables à  la  situatiou  présente  des  intérêts  res- 
pectifs des  gouvernements.  La  raison  doit  cesser 
d'être  dominée  par  des  mots,  et  de  ne  plus  voir 
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qu'on  épouvantai!  usé  dans  le  prétendu  dérange- 
ment d'an  équilibre  qui  n'existe  pas.  D'abord  ces 
conquêtes,  ces  partages  dont  on  s'effraie,  ne  sont 
pas,  ne  peuvent  pas  être  l'œuvre  d'un  jour;  mais 
regardons,  si  l'on  veut,  comme  vraisemblable  la 
réussite  des  projets  attribués  à  la  Russie.  L'exé- 
cution de  ces  projets  entraînera  les  plus  grands 
dangers  1  Et  pour  qui  !  Pour  l'Autriche,  que  la 
Russie  cernera,  menacera  sur  une  longue  étendue 
du  continent  européen  ;  pour  l'Angleterre,  qu'elle 
menacera  dans  la  Méditerranée  et  dans  l'Inde.  Eh 
bien.  Messieurs,  ces  suppositions  dussent-elles  se 
réaliser  et  sans  réserve,  est-il  donc  bien  certain 
que  la  puissance  française  fut  affectée,  d'une  ma- 
uiêie  défavorable,  par  ces   changements?  Est-il 
prouvé  que  les  terreurs  de  Londres  et  de  Vienne 
doivent,  dès  aujourd'hui,  troubler  le  sommeil  du 
roi  de  France?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  d'ail- 
leurs ces  terreurs  elles-mêmes  ne  sont-elles  pas 
exagérées?  Ne  rappellent-elles  pas  celles  que 
causa  en  Angleterre  notre  expédition  d'Egypte, 
comme  si,  dès  le  lendemain,  le  commerce  de  l'Inde 
eût  dû  être  perdu   pour  elle?  Le  renversement 
d'uu  empire,  assis  sur  des  bases  si  différentes  de 
relies  des  autres  Etats,  est-il  donc  un  ouvrage  si 
facile  et  qui,  s'il  s'opère,  ne  doive  pas  être  péni- 
blement, chèrement  acheté?  Malgré  les  fastueuses 
prédictions  qui,  sans  tenir  compte  ni  des  difficul- 
tés de  la  nature  ni  de  la  résistance  des  Ottomans, 
transportent  en  un  jour  les  Russes  sur  le  Bosphore, 
malgré  l'autorité  même  du  Moniteur  du  9  mai,  qui 
•'est  fait  l'écho  de  ces  merveilleuses  prophéties,  un 
œil   pénétrant    ne  pourrait-il .  pas     apercevoir 
quelque   ressemblance    entre    la    marche     de 
la  Russie   contre  Gonstantinople,   si  elle  a  lieu, 
et   la  marche,  en  1812,  de  la     France   contre 
Moscou?  Quelle  que  doive  être  l'issue   de  celle 
marche  hasardeuse,  si  l'Angleterre,  si  l'Autriche 
peuvent  en  concevoir  de  justes  alarmes,  si   elles 
peuvent  y  voir  des  inconvénients  prochains  pour 
leurs  intérêts  spéciaux,  ce  mouvement  des  Russes 
vers  l'Asie,  n'est-il  pas  cependant  en  général  un 
bienfait  pour  l'Europe,  en  faisant  pencher  loin 
d'elle  un  colosse  qui  tôt  ou  tard  eût  pu  l'écraser? 
On  objecte  que  l'Europe  n'en  sera  que   plus 
exposée  aux  usurpations  d'une  puissance  si  gi- 
gantesque. Messieurs,  uue  grande  et  récente  ex- 
périence nous  a  fait  connaître  ce  que  deviennent 
des  Etats  qui  ont  dépassé  toutes  les  limites.  Lu, 
où  ils  ne  succombent  pas,  ils  se  divisent.  Lors- 
qu'un a  dit  qu'il  valait  mieux  voir  des  turbans  (1) 
que  des  chapeaux  à  Con.-tanlinople,  on  partait 
û'un  principe  erroné  en  regardant  comme  |K>ssi- 
ble  qu'un  même  prince  règne  jamais  à  Gonstan- 
tinople et  à  Pétersbourg.  A  supposer  qu'un  petit- 
fils  des  ducs  d'Holstein  parvint  à  remplacer  les 
héritiers  d'Otbmao,  combien  d'années  ne  faudrait- 
il  pas  pour  asseoir  un  empire  nouveau,  pour 
vaincre  toutes  les  résistances  physiques,   mo- 
rales et  religieuses  qui  supposeraient  à  son  affer- 
missement? Combien  de  sacrifices  seraient  im- 
posés à  l'empire  russe,  et  par  coubien  de  combats 
il  aurait  à  payer  des  triomphes  qui,  après  tout, 
ne  contribueraient  ni  à  sa  prospérité  ni  à  sa 
force  réelle?  Le  succès   même  de  l'expédition 
consommé,  combien  d'années,  combien  de  mois, 
les  cabinets  de  Pélersoourç  et  de  Gonstantinople, 
quoique  diriges  par  des  princes  d'un  même  sang, 
demeureraient-ils  d'accord,  lorsque  leur  position 
respective  développerait,  dès  le  lendemain,  une 
contradiction  manifeste  entre  les  intérêts  de  l'un 
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et  de  l'autre?  Napoléon,  après  avoir  couronné 
ses  frères,  était  obligé  de  les  détrôner  pour  sou- 
mettre à  sa  politique  les  Etats  qu'ils  tenaient  de 
lui.'Gon3tantinople  ne  serait  pas  plus  subordon- 
née à  la  voix  de  l'empereur  de  Russie,  que  ne 
l'ont  été,  en  diverses  circonstances,  La  Jlave, 
Naples  et  Madrid  à  la  voix  de  Napoléon  ;  et,  Mes- 
sieurs, avant  la  Révolution,  depuis  la  Restaura- 
tion, ce  sont  des  princes  de  la  maison  de  France 
qui  régnent  à  Naples  et  à  Madrid.  Est-ce  la  voix 
de  la  France,  sont-ce  les  intérêts  de  la  France 
qui  sont  le  plus  respectés  à  Madrid  et  à  Naples  ? 
Loin  de  redouter  dans  la  Russie  les  téméraires 
écarts  d'une  ambition  illimitée,  peut-être  ce  qu'il 
faut  craindre  le  plus  est  la  prudence  qui  réglerait 
son  ambition.  Après  avoir  conquis  la  frontière  de 
l'Araxe  contre  la  Perse,  n'est-ce  pas  uue  chnnce 
assez  belle  pour  celte  puissance  de  pouvoir  s'as- 
surer, par  l'occupation  de  la  Valachie,  la  fron- 
tière du  Danube,  tout  à  la  fois  contre  les  Turcs 
et  les  Autrichiens?  Etablir  à  Rucharest,  en  con- 
tact avec  les  populations  slaves  du  Banat,  de  la 
Transylvanie  et  de  la  Hongrie,  la  Russie  va  se 
trouver,  en  effet,  aux  portes  de  Vienne;  elle  va 
toucher  à  ses  faubourgs.  Un  tel  résultat  peut  suf- 
fire aujourd'hui  à  l'habileté  de  son  cabinet,  et  le 
danger  n'en  est  que  plus  grand  pour  l'Autriche. 
Voudrait-on  que,  nouveaux  Sobieski  (l),  les 
Français  allassent  sauver  cette  monarchie  du 
voisinage  russe,  comme  les  Polonais  la  sauvèrent 
de  l'invasion  ottomane?  Le  rapprochement  de 
voisinage  n'est  pas  une  invasion.  La  question, 
heureusement,  est  loin  d'être  aussi  avancée;  la 
crise  peut  se  différer  longtemps  encore,  et  peut- 
être,  après  tout,  serait-il  difticile  d'oublier  com- 
ment (Autriche  récompense  ses  libérateurs.  Si 
la  France  n'est  pas  dans  une  position  qui  rende 
en  ce  moment  plus  sensible  pour  elle  le  danger 
de  l'accroissement  de  la  puissance  russe,  c'est 
qu'ainsi  a  été  faite  cette  position  de  la  France 
par  les  passions  aveugles  des  cours  de  Londres 
et  de  Vienne.  Ainsi  l'a  voulu  la  politique  de  ces 
deux  cours.  Elles  doivent  en  accepter  les  consé- 
quences. 

Mais,  ajoute  le  discours  ministériel,  l'emprunt 
n'a  pour  but  «  que  de  remplir  les  conditions 
«  d'une  politique  conservatrice....  Ce  n'est  pas 
*  lorsque  des  puissances  sont  en  armes,  et  que 
«  d'autres  pourraient  s'y  mettre  promplemeut, 
«  que  nous  pouvons  nous  reposer  sur  les  événe- 
«  menls  avec  une  tranquillité  qui  ne  serait  ac- 
«  compagnée  d'aucune  précaution.  »  Telles  sont 
les  expressions  de  M.  le  ministre  des  liuances. 
Sur  celte  seconde  assertion,  M  ssieurs,  nos  doutes 
sont  les  mêmes  que  sur  la  première.  «  Dis  puis- 
«  sauces  sont  en  armes,  et  d'autres  peuvent  s'y 
«  mettre  promptetnent.  Qu'importe  à  la  France 
ces  armements  actuels  ou  prochains,  si  les  ques- 
tions auxquelles  ils  se  rapportent  ne  se  lient  pas 
à  un  intérêt  qui  soit  direct  et  immédiat  pour 
elle?  S'il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  éloigné, 
éventuel;  quel  besoin  d'empiéter  sur  les  futurs 
contingents?  Pourquoi  nous  exposer,  par  l'im- 
prudence d'une  action  anticipée,  à  perdre  l'avan- 
tage d'une  situation  qui  nous  permet  d'observer 
et  d'attendre  sans  compromettre  ni  le  présent  ni 
l'avenir?  Les  puissances  déjà  en  armes,  et  en  ce 
moment  déjà  descendues  sur  le  champ  de  bataille, 
sout  l'empire  ottoman  et  l'empire  russe;  celles 
oui  pourraient  s'armer  bientôt  sont  l'Autriche, 
1  Angleterre»  peut-être  d'autres  Etats  :  mais  les 


(1)  Sobieski  fit  lever  le  siège  de  Vienne  eu  1683. 
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motifs  qui  porteraient  ces  dernières  puissances  k 
s'armer  existent-ils,  et  surtout  existent-ils  dès  à 
présent  pour  le  gouvernement  français?  La  né- 
gative peut,  à  bon  droit,  se  soutenir.  Dans  le 
doute,  abttU*i-toiy  est  un  mot  aussi  juste  en  po- 
litique qu'en  morale. 

On  a  beau  dire  qu'il  ne  s'agit  que  de  mesures 
de  précaution  et  de  prévoyance,  il  n'y  a  pas  de 
guerre  h  laquelle  on  ne  prélude  par  des  mesures 
ainsi  qualifiées.  C'est  par  un  cordon  sanitaire 
qu'a  commencé  la  dernière  guerre  d'Espagne. 
Trop  souvent  on  s'arme  parce  uu'une  autre  puis- 
sance a  paru  s'armer,  et  on  se  bat  ensuite  parce 
qu'on  s'est  mis  en  mesure  de  se  battre.  La  guerre 
éclate  parce  que  des  dispositions,  faites  dans 
l'esprit  d'une  politique  que  l'on  appelait  conser- 
vatrice, ont  véritablement  préparé  la  guerre. 

Cependant  lorsqu'une  grande  partie  de  l'Europe 
pourra  bientôt  être  sous  les  armes,  la  France 
seule  restera-t-elle  désarmée?  Quoi,  Messieurs, 
la  France  est  donc  une  puissance  désarmée,  mal- 
gré son  budget  d'un  milliard!  Bile  ne  devrait 
pas  l'être  sans  doute;  mais  enfin  si  notre  état 
militaire  est  tel  que  notre  orgueil  n'ait  pas  lieu 
d'en  être  flatté,  si  nous  ue  présentons  pas  à  l'Eu- 
rope une  masse  de  forces  très  redoutables,  par 
cela  même  nous  ne  sommes  menaçants  pour  per- 
sonne, nous  ne  causons  d'inquiétude  à  aucun 
Etat  étranger.  Dans  l'abus  de  la  victoire,  on  nous 
a,  d'autre  part,  tellement  dépouillés,  qu'on  n'a 
plus  rien  à  nous  prendre.  C'est  un  triste  avan- 
tage assurément,  mais  enfin  chaque  position  a  le 
sien  ;  ne  perdons  pas  celui  de  la  nôtre,  puisqu'elle 
nous  permet  de  rester  immobiles  au  milieu  d'un 
ébranlemement  qui  peut  devenir  général. 

Là  s'élève  une  question  nouvelle.  Est- il  en 
notre  pouvoir  de  rester  immobiles  impunément? 
Sur  ce  point,  Messieurs,  je  deviens  affirmatif  au 
plus  haut  degré.  Oui,  la  France  peut  rester  im- 
mobile, si  elle  juge  que  ce  parti  lui  convienne. 
Je  n'excepte  de  cette  immobilité  aue  la  part  de 
concours  qui  lui  appartient  dans  la  question  de 
la  Grèce,  concours  dont  l'activité  ne  pourra 
qu'obtenir  notre  pleine  approbation,  mais  dont 
les  dépenses  ont  été  prévues  et  n'entratnent  pas 
la  nécessité  d'un  emprunt. 

J'en  demande  pardon  au  ministère;  il  a  suc- 
cédé à  des  administrations  descendues  si  bas, 
que,  malgré  ses  meilleurs  sentiments,  il  tombe 
sur  lui  un  triste  refiel  de  la  conduite  de  ses  pré- 
décesseurs. A  la  nouvelle  de  l'emprunt  proposé, 
le  premier  mouvement  de  beaucoup  de  personnes 
a  été  de  s'enquérir  quelle  influence  subissait  en 
cette  occasion  notre  cabinet.  Le  vent  qui  souffle 
aujourd'hui  vient-il  des  bords  de  la  Neva  ou  des 
bords  de  la  Tamise?  Cette  question  s'est  répétée 
de  toutes  parts.  Le  soujçon  est  offensant,  injuste; 
mais  c'est  un  legs  que  le  dernier  ministère  a  jeté 
Bur  l'administration  nouvelle.  Tant  de  fois  on  a 
vu  les  ministères  précédents  céder  tour  à  tour 
aux  volontés  de  Londres,  de  Pétersbourg  et  de 
Yienue,  et  même  proclamer  leur  faiblesse  k  cette 
tribune,  que  des  esprits  craintifs  ont  pu  mettre 
en  doute  l'indépendance  du  nouveau  ministère. 

Admettons  que  l'Angleterre,  l'Autricbe  et  la 
Russie  fassent  des  démarches  auprès  de  notre 
gouvernement  pour  le  faire  sortir  de  son  inac- 
tion. Ce  n'est  pas  dans  un  même  sens  aue  peu- 
vent être  dirigées  ces  démarches.  11  ne  s  agit  pas 
là  d'une  croisade  qui  ne  doive  avoir  qu'un  dra<- 
peau  comme  celle  de  la  Sainte-Alliance.  Deux 
drapeaux  oppo&és  s'élèvent,  et  lu  France  est  sol- 
licitée de  se  ranger  sous  l'un  ou  «sous  l'autre. 
Cette  opposition,   Messieurs,  fait  notre  sûreté. 


Nulle  de  ees  puissances  ne  peut  nous  obliger  de 
nous  joindre  i  elle,  Nous  n'avoue  pas  besoin 
d'être  armés  pour  un  tel  genre  de  résistance.  La 
déclaration  seule  d'une  volonté  ferme  nous  déli- 
vrera de  toute  importunilé.  S'il  en  était  autre- 
ment et  que  quelque  cabinet  audacieux  pré- 
tendit nous  entratner  de  force  avec  lui,  ce  serait 
alors  qu'à  la  vois:  du  monarque  la  France  se 
lèverait  tout  entière  et  aurait  bientôt  prouvé  k 
l'Europe  que  son  roi  n'est  pas  un  vassal  fait  pour 
obéir  k  tordre  d'un  suzerain I  Mais,  Messieurs, 
cette  hypothèse  est  bien  superflue,  et  les  diver- 
ses puissances  que  touche  de  près  la  lutte  en- 
gagée sur  les  bords  de  la  mer  Noire  auront  autre 
chose  à  faire  que  de  venir  nous  chercher  que- 
relle. 

Le  ministère  se  serait.il  persuadé  qu'au  milieu 
des  vues  contradictoires  de  la  Russie»  de  Y  Angle- 
terre et  de  l'Autriche,  il  peut  se  trouver  un  beau 
râle  à  jouer  pour  le  gouvernement  français,  celui 
de  tenir  la  balance  entre  ces  puissances  rivales  ? 
L'idée  est  grande,  élevée;  elle  se  manifeste  dans 
le  discours  de  M.  le  rapporteur  lorsqu'il  nous 
dit  :  «  Pour  que  notre  intervention  soit  efficace, 
«  il  faut  que  l'état  de  nos  forées  soit  respectable.  » 
Messieurs,  le  mot  d'intervention  est  prononcé; 
mais  avons-nous  bien  calculé  toute  retendue  de 
sa  signification,  et  sera-ce  un  état  de  forces  suf- 
fisant pour  un  tel  rôle  que  l'élévation  de  notre 
armée  au  simple  pied  de  paix? 

Il  faut,  avant  tout,  un  juste  rapport  entre  les 
moyens  disponibles  et  les  prétentions.  Si  c'est 
un  malheur,  une  honte  d'être,  pour  ia  pensée, 
au-dessous  de  ses  moyens  réels,  c'est  aussi  une 
faute,  quoique  plus  honorable,  d'avoir  des  pen- 
sées au-dessus  de  ses  moyens,  ou  bien  il  faut 
être  résolu  aux  plus  extraordinaires  efforts.  En 
1813,  lorsque  l'Autriche,  alliée  de  la  France,  se 
sépara  de  celte  alliance  pour  intervenir  entre  les 
parties  belligérantes,  elle  appuya  bientôt  cette 

S  rétention  de  toutes  les  forces  de  sa  monarchie, 
ous  ne  nous  mêlons  pas  de  prévoir  s'il  peut  ve- 
nir un  temps  où  il  convienne  à  la  France  de  s'in- 
terposer de  même  entre  les  puissances  dont  la 
lutte  se  prépare;  mais,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, ce  n'est  pas  80  millions  qu'il  faudrait  de* 
mander  aux  Chambres,  ce  serait  200  millions  et 
200,000  hommes.  Ce  qui  nous  semble  certain, 
c'est  que  ce  moment,  s'il  doit  jamais  venir,  est 
encore  bien  loin  de  nous,  et  qu'aujourd'hui  les 
projets  du  ministère,  s'il  a  des  projets  arrêtés, 
ne  peuvent,  quels  qu'ils  soient,  légitimer  un  em- 
prunt actuel  de  80  millions.  Cet  emprunt,  à  vrai 
dire,  ne  serait  qu'un  ballon  perdu. 

Au  milieu  des  réflexions  que  fait  naître  la 
demande  d'un  fonds  extraordinaire,  il  est  une 
remarque  qui  se  présente  d'elle-même  à  tous  les 
esprits,  c'est  que  le  ministère  semble  n'avoir  fixé 
ses  regards  que  sur  une  partie  du  continent,  et 
en  compter  pour  rien  tout  le  reste.  On  n'allègue, 
pour  cause  de  l'emprunt,  que  les  affaires  de 
Turquie.  Sommes-nous  donc,  Messieurs,  arrivés 
à  un  état  de  choses  tellement  satisfaisant  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  de  jeter  les  yeux  ailleurs, 
et  particulièrement  sur  la  Péninsule?  Est- il  donc 
convenable  de  scinder  ainsi  l'Europe,  de  scinder 
nos  finances,  et  de  faire,  pour  chaque  pays,  des 
dispositions  partielles,  les  unes  par  la  voie  extra- 
ordinaire d'un  emprunt,  les  autres  par  la  voie 
ordinaire  du  budget?  Nous  est-il  bien  possible  de 
parler  de  l'Orient  sans  que  notre  esprit  soit  pré* 
occupé  de  ce  qui  se  passe  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal ?  Tout  doit  marcher  ensemble  dans  un  bon 
gouvernement  ;  et  qui  sait  si  le  point  maintenant 
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négligé  ne  sera  pas  bientôt  celui  qui  devra  le 
plus  particulièrement  appeler  sa  surveillance?  8i 
le  cabinet  britannique,  soumis  à  des  influences 
nouvelles,  a  rappelé  ses  troupes  d'un  pays  où  un 
autre  esprit  les  avait  envoyées,  croit-on  que 
cette  conduite,  pour  être  contraire  en  apparence 
au  système  précédent,  ne  soit  pas  toujours  per- 
sévérante et  identique  dans  son  but,  toujours 
dirigée  par  le  mobile  invariable  de  son  intérêt 
exclusif  ?  Qui  sait  si  un  égoïsme,  que  ne  couvre 
plu9  Tbonorable  nom  de  la  liberté  civile  et  reli- 

Sieuse,  après  les  démonstrations  temporaires 
'une  colère  vraie  ou  fausse,  devenant  tout  à 
coup  plus  indulgent  pour  une  usurpation  qu'il 
condamnait  naguère,  ne  consentira  pas  à  la 
reconnaître  moyennant  le  renouvellement  de 
traités  expirés,  la  concession  de  quelques  privi- 
lèges de  plus,  et  l'abandon  de  droits  que  le  Por- 
tugal constitutionnel  semblait  vouloir  défendre 
ou  ressaisir  f  Qui  peut  du  moins  douter  que  celte 
puissance,  peu  scrupuleuse,  ne  soit  également 
capable  de  lalre,  selon  les  circonstances,  tourner 
à  son  bénéfice  seul,  soit  le  rétablissement  de 
l'autorité  légitime  de  don  Pedro,  soit  raffer- 
missement du  pouvoir  usurpé  de  don  Miguel? 
Ces  craintes  n'eussent  pas  été  déplacées  même 
pendant  l'existence  du  ministère  anglais  qui,  par 
conviction  ou  par  calcul,  semblait  avoir  pris 
quelques  engagements  d'honneur  avec  la  justice 
et  l'humanité.  Pourraient- elles  ne  pas  être  per- 
mises à  l'égard  d'un  ministère  qui,  dès  son  début, 
a  montré  l'intention  de  marcher  dans  des  routes 
différentes? 

Lorsqu'à  côté  de  cette  hypothèse,  qui  n'a  rien 
d'invraisemblable,  nous  considérons  ce  qu'a  pro- 
duit pour  nous  l'occupation  de  l'Espagne  ;  lors- 
que nous  voyons  un  gouvernement,  notre  débi- 
teur, et  qui  n'existe  que  par  nous,  payer  tous 
nos  sacrifices  par  des  hostilités  véritables,  s'atta- 
cher à  nods  enlever,  par  des  actes  successifs,  le 
peu  d'avantages  dont  nous  jouissions  sur  son 
territoire,  ouvrir  à  d'autres  nations  l'accès  qu'il 
ferme  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce,  est- 
t-il  donc  si  manifeste  qu'indifférente  sur  la 
Péninsule,  la  pensée  du  ministère  doive  se  porter 
de  préférence  sur  Gonstantinopleet  Pétersbourg? 

Mais,  Messieurs,  si  même  nous  voulons  admettre 
que  les  affaires  de  Turquie  aient  pour  la  France 
toute  la  gravité  que  le  ministère  paraît  y  aperce- 
voir, existe-t-il  une  véritable  urgence  pour  la 
mesure  qu'il  vous  propose  ?  Peut-être  a-t-il  jugé 
que  cette  urgence  était  réelle  le  jour  où  il  vous 
a  fait  sa  proposition.  Peut-être  en  ce  moment,  si 
elle  n'était  pas  faite,  ne  la  ferait-il  pas.  Il  est 
trop  évident  que  rien  n'est  f\xe  encore,  que  rien 
n'est  encore  irrévocablement  arrêté  dans  la  plu- 

8 art  des  cabinets.  Jamais  on  ne  vit  partout  plus 
e  fluctuation  et  d'incertitude.  Nulle  de  ces 
puissances,  une  seule  peut-être  exceptée,  ne  sait 
bien  si,  ce  qu'elle  veut  aujourd'hui,  elle  le  vou- 
dra demain.  En  général,  l'étrange  situation  de 
l'Europe  met  au  plus  grand  jour  l'extrême  impré- 
voyance des  hommes  qui,  depuis  quatorze  ans, 
s'en  s  ont  constitués  les  régulateurs.  Un  esprit 
d'une  haute  portée  a  paru  un  moment  à  la  tête 
d'un  gouvernement  voisin:  il  est  tombé;  et  le 
gouvernement  qu'il  dirigeait  a  été  jeté,  par  un 
entraînement  de  parti,  dans  un  mouvement 
rétrograde.  Partout  les  affaires  sont  au-dessus  des 
hommes;  partout  la  puissance  intellectuelle  des 
cabinets  parait  lutter  avec  désavantage  contre  le 
cours  matériel  et  moral  des  événements.  Le  nou- 
veau ministère  de  la  France  n'a  pu,  jusqu'à  ce 
Jour,  ni  prendre  sa  place  ni  marquer  son  rang. 


L'épreuve  sera  difficile!  il  la  soutiendra  sans 
doute  avec  honneur  ;  mais  nous  croyons  que  l'un 
de  ses  premiers  devoirs  est  de  ne  précipiter 
auoune  mesure,  de  ne  jamais  séparer,  dans  sa 
pensée,  les  parties  de  l'Europe  les  plus  distantes 
entre  elles,  de  tout  voir,  de  veiller  sur  tout  à  la 
fois,  et  de  ne  demander  des  votes  de  fonds,  par- 
ticulièrement au  point  de  la  session  où  nous 
sommes  arrivés,  que  d'après  des  calculs  d'ensem- 
ble pour  tous  les  besoins  de  la  politique  générale. 
Conformément  à  ce  principe,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  devrait,  aans  tous  les  cas,  à  ce 

3u'il  me  semble,  être  renvoyé  à  l'époque  de  la 
iscussion  du  budget,  où,  tout  en  vous  occupant 
de  Tannée  1829,  vous  aures  aussi  à  pourvoir  aux 
nécessités  éventuelles  de  l'année  courante» 

Question  militaire.  —  Si  le  rapport  de  votre 
commission,  Messieurs,  a.  sous  le  point  de  vue 

Î>olitlquet  porté  les  explications  plus  loin  que 
'exposé  ministériel,  il  nous  a  aussi,  sous  le  point 
de  vue  militaire,  révélé  un  fait  important  dont 
je  regrette  qu'il  ait  été  le  premier  à  nous  instruire. 
Il  nous  apprend  que  «  les  sacrifices  faits  jusqu'ici 
I  «  par  la  France,  n'ont  pas  satisfait  aux  besoins  de 
«  l'état  de  paix.  »  Il  convient  que  les  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  seront  augmentées 
t  par  l'appel,  dans  les  cadres  de  l'armée,  d'une 
c  quantité  d'hommes  qui  auraient  dû  s'y  trouver 
sans  dépenses  nouvelles.  »  Il  reconnaît  qu'à  cet 
égard  nos  plaintes  seront  légitimes,  car  si  notre 
armée  est  au-dessous  du  pied  de  paix,  c'est,  nous 
a-t-il  dit,  «  parce  que  des  dépenses  excentriques 
«  ont  absorbé  une  partie  des  fonds  qui  auraient 
«  dû  être  uniquement  consacrés  à  cet  objet.  • 
Ainsi,  au  montant  du  déficit  reconnu,  déclaré  par 
M.  le  ministre  des  finances,  il  faut  ajouter  un 
autre  déficit  composé  de  la  somme  nécessaire 
pour  reporter  notre  armée  au  pied  de  paix,  sur 
lequel  des  fonds  annuellement  votés  avaient  dû 
l'entretenir.  Pouvait-il,  en  effet,  se  piquer  d'un 
grand  respect  pour  nos  lois  de  finances,  le  minis- 
tre qui  se  jouait  de  la  vie  et  du  sang  des  citoyens  ; 
le  ministre  qui,  voyant  dans  l'armée  dont  if  était 
le  chef  une  grande  maréchaussée  à  l'usage  du 
pouvoir  absolu,  voyant  dans  les  habitants  paisi- 
bles de  la  capitale  des  ennemis  du  roi  dont  il 
fallait  avoir  raison  par  un  vigoureux  coup  de 
collier  (1),  avilissait  de  nobles  armes  et  profanait 
la  sainteté  de  notre  drapeau,  tantôt  en  troublant 
les  funérailles  du  plus  vertueux  des  hommes, 
tantôt  en  assujettissant  nos  bataillons  affligés  a 
la  voix  d'une  police  perverse  et  à  la  direction 
d'agents  provocateurs  I 

Il  y  a  dix  ans,  un  autre  ministre  de  la  guerre 
avait  aussi  violé  audacieusement  les  prescrip- 
tions de  son  budget.  L'Impunité  a  produit  l'imi- 
tation. Craignez,  Messieurs,  les  suites  d'une 
impunité  nouvelle.  Ces  dépenses  excentriques 
dont  parle  M.  le  rapporteur,  ce  détournement  de 
fonds,  enlevés  &  leur  destination  légale  pour 
être  affectés  &  un  emploi  de  caprice,  ne  forment- 
ils  pas  un  véritable  délit  de  concussion?  Et  ce 
serait  pour  remplacer  le  vide  résultant  d'un  pa- 
reil abus  que  nous  serions  réduits  &  voter  un 
emprunt  extraordinairel  Non,  Messieurs,  le  mal 
est  l'ouvrage  d'une  mauvaise  administration; 
c'est  à  une  administration  meilleure  de  le  répa- 
rer par  un  régime  d'ordre,   par  des  méthodes 


(1)  Expression»  de  la  lettre  de  M.  de  Clcnaonl-Teit- 
nerre  a  H.  le  général  de  Montgardé. 
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bien  entendues  d'économie.  Un  grand  conseil  a 
été  établi  auprès  du  ministère  de  la  guerre. 
Composé  de  généraux  habiles  qui  ont  vaincu 
l'Europe,  ce  conseil  n'ignore  pas  que  nulle  part, 
sur  le  continent,  il  n'existe  un  département  de  la 
guerre  aussi  dispendieux  qu'en  France  ;  que  par- 
tout, avec  moins  d'argent,  on  produit  davantage; 
qu'en  plusieurs  pays  on  a  des  armées  dont  le 
total  disponible,  au  besoin,  est  double  ou  triple 
du  nombre  d'hommes  présents  dans  les  corps. 
Ce  conseil  n'ignore  pas  que,  de  1808  à  1812,  le 
roi  de  Prusse,  condamné  par  la  volonté  du  vain- 
queur à  n'avoir  qu'une  armée  de  quarante  mille 
nommes,  en  avait  fait  passer  sous  Je  drapeau 
plus  de  cent  cinquante  mille;  ensorlequ'en  1813 
il  put  présenter  cent  cinquante  mille  hommes 
exercés  sur  le  champ  de  bataille.  Pourquoi  la 
France  serait-elle  toujours  en  arrière  des  autres 
Etats  dans  les  améliorations  faciles?  Au  reste, 
nous  ne  nous  permettons  pas  ici  d'émettre  une 
opinion  sur  un  système,  quel  qu'il  soit.  Peu  im- 
porte à  la  France  les  moyens,  les  procédés  qui 
seront  jugés  les  meilleurs  par  le  gouvernement: 
ce  qui  importe  à  la  France,  c'est  de  ne  pas  payer, 
chaque  année,  des  sommes  énormes,  pour  n'a- 
voir qu'un  état  militaire  insuffisant;  c'est  de 
n'avoir  pas  besoin,  malgré  ses  votes  annuels,  de 
recourir  périodiquement  à  des  voles  extraordi- 
naires pour  faire  remonter  son  armée  à  la  hau- 
teur du  pied  de  paix. 

Question  financière.  —  Comme  il  n'est  pas 
d'institution  utile  qui  ne  porte  avec  elle  son  in- 
convénient, celui  a  un  bon  système  de  crédit  est 
de  disposer  les  gouvernements  à  devenir  em- 
prunteurs sans  nécessité.  Si  le  ministère  n'avait 
pas  sous  sa  main  la  précieuse  et  tout  à  la  fois 
dangereuse  ressource  du  crédit,  certainement 
il  se  garderait  bien  de  demander  80  millions  à 
l'impôt.  Cependant,  c'est  bien  à  l'impôt  qu'il  les 
demande.  Le  crédit  prête,  c'est  l'impôt  qui  paye. 
Songez-y,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  acte  sans 
gravité  que  la  création  d'une  rente  annuelle  de 
4  millions,  rachetable  par  un  fonds  nouveau  de 
800,000  francs  ajouté  à  l'amortissement,  pans 
la  création  simultanée  d'un  accroissement  de 
revenu,  destiné  à  servir  la  rente  de  l'amortisse- 
ment juequ  à  l'extinction  du  total  de  cette  dette 
nouvelle.  Entrer  aussi  légèrement  dans  la  voie 
des  emprunts,  c'est  faire  un  premier  pas  sur  la 
pente  d'une  montagne.  Une  fois  lancé  dans  cette 
route,  on  ne  peut  plus  s'y  arrêter.  C'est  ainsi 

?|ue,  dans  sa  haine  insensée  contre  la  puissance 
rançaise,  l'Angleterre  est  arrivée  au  point  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  Les  cendres  de  Na- 
poléon pèsent  du  poids  de  vingt  milliards  sur  sa 
tête,  de  manière  que  tout  mouvement  est  devenu 
un  danger  pour  elle.  Nous  sommes  loin  sans 
doute  d'une  situation  aussi  effrayante,  mais  nous 
avons  récemment  éprouvé  que  toujours  une  pre- 
mière dépense,  imprudemment  hasardée,  amène 
d'autres  et  plus  considérables  dépenses  à  sa  suite. 
Nul  de  vous  n'a  perdu  de  vue  que  c'est  par  un 
emprunt  de  100  millions  qu'a  commencé  la 
masse  de  400  millions  déjà  absorbés  par  la 
guerre  d'Espagne,  sans  compter  ce  que  les  af- 
faires de  la  Péninsule  pourraient  nous  coûter 
emore. 

Il  serait  superflu  de  faire  observer  que  tout 
fonds  extraordinaires  mis  à  la  disposition  d'un 
gouvernement  devient  une  occasion  de  désordre; 
qu'ainsi  la  prudence  prescrit  d'être  avare  de  teui- 
bliibles  déterminations.  Loin  de  moi  la  pensée 
d'accuser  les  personnes.  Le  mal  que  j'indique  est 


dans  la  nature  des  choses.  Plus  on  a  de  moyens 
de  dépenser,  plus  on  dépense.  A  peine  l'emprunt 
de  80  millions  sera-t-ilvoté,  que  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  vont,  dans  les  inten- 
tions les  plus  droites  et  les  plus  honorables,  si 
déjà  ce  n^est  chose  faite,  élever  des  prétentions; 
rivales,  afin  d'obtenir  la  plus  grande  part  possi- 
ble de  ces  fonds  pour  leurs  départements  rcs-  ' 
pectifs;  et  de  même,  dans  chacun  de  ces  dépar-  \ 
tements,  les  diverses  branches  de  service  for- 
meront à  l'envi  des  demandes  plus  ou  moins  * 
exagérées.  Ainsi  sont  faits  les  individus  et  les  < 
corps,  les  ministères  et  les  hommes.  Je  ne  veux 
pas  rappeler  les  dilapidations  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, dont  nous  espérons  que  le  scandale  ne  se 
renouvellera  jamais,  du  moins  au  même  degré; 
mais  l'expérience  prouve  que  la  possibilité 
d'élre  prodigue  entraîne  les  gouvernements  à  la 
prodigalité.  En  1816,  1817,  1818,  des  sommes 
plus  ou  moins  fortes  en  rentes  furent  mises  à  la 
discrétion  du  ministre  d'alors,  les  unes  pour  des 
besoins  éventuels,  les  autres  pour  des  destina- 
tions nominatives,  mais  toutes  sous  l'assurance 
ministérielle  que,  sur  les  sommes  votées,  il  y 
aurait  un  [excédent  dont  il  serait  fait  réserve. 
Jamais  les  réserves  promises  n'ont  eu  lieu; 
jamais  emprunt  n'a  été  remis  intact  aux 
Chambres.  Votés  une  fois,  tous  ont  été  dé- 
pensés également  et  dans  leur  totalité.  En  vain 
nous  formerions  aujourd'hui  d'autres  espérances. 
Quand  des  fonds  sont  faits,  une  nécessité,  vraie 
ou  fausse,  ne  manque  jamais  à  leur  emploi. 
Pour  mon  compte,  Messieurs,  je  mets  d'abord  en 
doute  la  nécessité  présente  d'un  vote  de  fonds 
extraordinaire  :  en  second  lieu,  cette  nécessité 
lût-elle  patente,  il  resterait  à  décider  si  le  mode 
d'un  emprunt  est  indispensable;  si  le  ministère 
n'a  pas  sous  sa  main  une  masse  de  fonds  circu- 
lants ou  une  masse  de  fonds  inactifs  assez  con- 
sidérable pour  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  à 
un  emprunt  actuel.  N'oublions  pas  ici  que  le 
budget  qui  vous  est  proposé  autorise  le  ministre 
à  émettre  jusqu'à  la  concurrence  de  150  mil- 
lions de  bous  royaux  applicables  aux  besoin*  du 
Trésor  pour  1828.  Dans  tous  les  cas,  quelque 
parti  que  l'on  prenne,  soit  recours  à  un  em- 
prunt, soit  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire, 
ce  ne  sera  toujours  qu'à  l'époque  de  la  discussion 
du  budget  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  sys- 
tèmes devra  être  adopté. 

Je  m'abstiendrai,  comme  la  commission,  de 
tout  détail  sur  le  meilleur  mode  d'emprunt  qu'il 
peut  convenir  de  préférer;  mais  il  est  une  obser- 
vation qui  me  semble  lui  avoir  échappé  et  que 
je  crois  devoir  vous  soumettre.  Au  lieu  de  de- 
mander une  somme  quelconque  en  rentes,  ne 
serait-il  pas  plus  régulier  que  le  ministère  fit 
ses  demandes  en  capital?  La  somme  demandée 
en  rentes  donnera,  par  exemple,  pour  résultat 
des  quotités  diverses,  selon  qu'elle  sera  négociée 
en  cinq,  quatre  et  demi  ou  trois  pour  cent. 
L'incertitude  disparaîtrait  si  c'était  en  capital 
que  fût  déterminée  la  somme  de  l'emprunt. 

Dans  toutes  les  suppositions  que  le  ministère 
et  la  commission  ont  présenté  oa  laissé  entre- 
voir, pour  appuyer  le  projet  de  loi,  j'ai  cherché 
en  vain,  Messieurs,  des  motifs  qui  soient  de  na- 
ture à  commander  son  adoption.  Faudra-t-il  en 
chercher  dans  ce  quon  ne  nous  dit  pas?  Ce  se- 
rait une  question  différente.  Il  y  a,  je  le  sais, 
des  esprits  lâches,  disposés  à  croire  que  le  mi- 
nistère ne  nous  dit  pas  tout;  qu'il  projette  plus 
au'il  n'annonce  et  qu'il  tiendra  beaucoup  au 
elà  de  ce  qu'il  promet.  Cette  confiance  a  un 
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principe  honorable:  mais  telle  ne  doit  pas  être 
la  disposition  générale  d'une  Chambre  appelée  à 
voter  l'impôt.  Ce  n'est  pas  sur  de  telles  présomp- 
tions que  doit  se  décider  la  concession  d'un 
fonds  extraordinaire.  Nous  préserve  le  ciel  d'ac- 
corder un  emprunt  sur  les  démarches  d'une 
politique  en  sous-entendu!  Faire  ainsi  de  la 
diplomatie  avec  les  députés  de  la  France,  les 
transformer  en  un  instrument  mécanique  qui 
volerait,  pour  un  but  nominal,  des  fonds  voués 
en  effet  à  un  autre  emploi,  serait  pousser  un 
peu  loin  la  comédie  du  gouvernement  représen- 
tatif; et  telle  ne  peut  pas  être  l'intention  du  mi- 
nistère. D'ailleurs,  les  questions  de  politique  gé- 
nérale ont  beaucoup  perdu  de  ce  qu'elles  avaient 
de  mystérieux  autrefois.  On  ne  trompe  plus  per- 
sonne par  des  arrière-pensées.  L'Europe  entière 
est  entrée  dans  la  confidence  des  cabinets.  Il  y 
a  des  gouvernements  qui  entendent  bien  leurs 
intérêts;  d'autres  qui  les  entendent  mal,  voilà 
tout.  Notre  cabinet,  depuis  douze  ans,  ne  s'est 
pas  classé  parmi  les  plus  habiles.  Il  est  au  pou- 
voir du  ministère  actuel  d'y  prendre  un  rang 
honorable,  sans  avoir  pour  cela  besoin  de  l'em- 
prunt qu'on  nous  demande. 

Messieurs,  dans  mon  opposition  au  projet  de 
loi,  une  circonstance  pourrait  m'inspirer  quelque 


inquiétude  sur  la  justesse  de  mon  opinion,  c'est 
Taccord  où  l'opposition  se  trouve  sur  ce  point  avec 
les  écrivains,  organes  du  dernier  ministère.  Heu- 
reusement cette  concordance  môme  m'offre  aussi, 
d'un  autre  côté,  un  sujet  de  consolation.  Puisque 
ces  écrivains  blâment  aussi  l'emprunt,  c'est  qu'ils 
n'esi  èrent  pas  que  ce  soient  leurs  patrons  qui 
doivent  en  disposer. Pour  moi,  je  le  blâmerais  bien 
plus  vivement  encore  s'ils  l'approuvaient,  car 
leur  approbation  serait  un  sinistre  augure. 

En  définitive,  Messieurs,  il  me  semble  que,  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sous  ses  divers  rapports, 
résultent,  comme  à  peu  près  incontestables,  les 
conclusions  suivantes  : 

La  demande  qui  vous  est  faite  n'est  pas  suffi- 
sainmment  justifiée;  les  motifs  dont  on  l'appuie 
ne  sont  rien  moins  que  déterminants  :  on  vous 
parle  de  l'exécution  des  traités,  et  les  traités  à 
l'occasion  desquels  vous  êtes  invités  à  voter  un 
emprunt  ne  vous  sont  pas  même  officiellement 
connus. 

L'assertion  mise  en  avant  par  le  ministère,  qui 
pose  en  point  de  doctrine  que  la  Francs  ne  doit 
point  rester  étrangère  aux  complications  produites 
par  les  affaires  de  Turquie  est  si  loin  d'être  une 
vérité  de  fait,  une  vérité  sensible  et  démontrée, 
que  peut-être  la  vérité  serait-elle  dans  la  propo- 
sition contraire. 

La  peur  de  voir  s'opérer  des  partages  provoqués 
par  la  force  (peur  qu'exprime  le  rapport  de  votre 
commission),  est  au  moins  prématurée  et  ne  peut 
pas  motiver  un  armement  actuel  de  la  France. 

Les  inquiétudes  dont  sont  agités  plusieurs  ca- 
binets ne  peuvent  pas  affecter  la  France  au  même 
degré.  Le  danger  n'est  ni  direct  ni  imminent  pour 
elle. 

Si  l'armement  que  le  ministère  médite  doit 
avoir  pour  objet  une  intervention  active  de  la 
France,  comme  le  rapport  de  la  commission  le  fait 
entendre,  les  moyens  sont  en  disproportion  avec 
le  but.  La  mesure  proposée  a  le  grave  inconvé- 
nient de  manifester  une  volonté  avec  l'impuis- 
sance d'en  assurer  l'effet. 

Tout  armement  de  la  France  troublerait  la  sé- 
curité de  la  paix.  L'influence  en  serait  fâcheuse 
pour  notre  industrie  et  notre  commerce. 

Le  danger  d'un  armement  ne    s'atténue,  en 


aucune  manière,  par  l'allégation  que  ce  ue  serait, 
suivant  l'exposé  ministériel,  qu  une  mesure  de 
précaution  et  de  prévoyance.  Les  mesures  mili- 
taires de  précaution  sont  presque  toujours  un 
appel  au  danger  ;  les  dispositions  de  prévoyance 
contre  la  guerre,  une  provocation  à  la  guerre. 

Peut-être  la  demande  du  ministère  a-t-elle  été 
une  démonstration  utile  le  jour  où  il  l'a  faite. 
S'il  ne  se  trompait  pas  en  la  croyant  utile,  l'effet 
a  été  produit  par  sa  seule  proposition.  Si  l'utilité 
n'était  pas  telle  qu'il  a  cru  le  voir,  l'effet  est 
suspendu  par  l'ajournement. 

Tout  recours  à  un  emprunt  sans  nécessité 
absolue  est  un  procédé  ruineux,  car  tout  emprunt 
voté  est  généralement  un  emprunt  dépensé. 

Tout  vote  d'un  emprunt  extraordinaire,  pour 
ne  répondre  qu'aux  besoins  de  l'état  ordinaire 
de  paix,  est  un  abus  dont  il  importe  d'arrêter 
l'introduction. 

Toute  création  d'une  dette  nouvelle,  sans  4a 
création  simultanée  d'un  accroissement  de  revenu 
pour  servir  la  rente  et  l'amortissement,  est  une 
faute  grave  et  une  calamité. 

Toutefois,  Messieurs,  si  vous  croyez  que,  de 
l'emprunt  qu'on  vous  propose,  dépendent  la  sû- 
reté, l'indépendance  ou  la  dignité  du  pays,  si 
vous  croyez  qu'il  y  ait  urgence  dans  cette  me- 
sure, allez  et  procédez  d'une  main  ferme  à  un 
scrutin  d'approbation  ;  mais  si  tes  doutes  que  je 
viens  de  voifs  soumettre,  car  je  n'ai  exprimé 
que  des  doutes,  ne  vous  paraissent  pas  dénués 
de  fondement,  arrêtez-vous  et  songez  à  toute 
l'étendue  d'un  vote  si  important  par  lui-même, 
si  grave  par  ses  conséquences.  Peut-être,  pour 
tout  fruit  de  trois  mois  de  discussions,  ne  par- 
viendrez-vous  qu'à  retrancher  quelques  millions 
du  budget  de  l'Etat,  et,  sous  le  prétexte  d'un 
intérêt  politique  qui  n'est  rien  moins  que 
démontré,  vous  allez  livrer  au  ministère  vingt 
fois  cette  somme  en  quelques  séances  1  D'une 
main,  vous  supprimerez  quelques  millions  pour 
une  année  seulement;  et,  de  l'autre,  vous  ajou- 
terez â  l'impôt  uu  fardeau  annuel  de  5  millions 
de  plus  pour  trente-six  années,  intervalle  néces- 
saire à  1  amortissement  de  i'empruut.  Nos  longs 
discours,  pour  obtenir  des  épargnes  de  25  ou 
50,000  francs,  n'auront-ils  pas  uue  belle  grâce, 
après  avoir  accordé  80  millions  par  uu  vote 
unique,  par  un  vole  de  confiance  et  d'abandon  ! 
Il  nous  siéra  bien  après  de  faire  retentir  celte 
Chambre  des  stériles  accents  d'une  improductive 
économie  1 

Dans  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  Messieurs,  il  n'entre  aucun  sentiment 
offensif  contre  MM.  les  miuistres.  Il  n'est  nulle- 
ment dans  ma  pensée  ni  d'affaiblir  la  consis- 
tance dont  ils  ont  besoin  ni  d'entraver  leur 
marche  ;  el  ce  u'est  pas  d'ailleurs  un  rejet  absolu 
que  je  propose,  c'est  uu  délai  que  je  demaude. 
Leur  bonheur  ni  leur  amour-propre  même  u'est 
intéressé  à  une  opiniâtre  persistance.  Lesdon nées, 
sur  lesquelles  a  été  fondée  leur  proposition,  sont, 
de  leur  nature,  essentiellement  mobiles  et  va- 
riables. Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  con- 
naître ni  de  deviner  tous  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé leur  conduite;  mais,  quels  que  puissent 
élre  les  mystères  d'une  politique  à  laquelle  nous 
ne  sommes  pas  initiés,  il  semble  incontestable 
qu'il  n'y  a  pas  urgence,  qu'il  n'y  a  pas  du  moins 
une  urgence  telle,  qu'un  retard  de  deux  mois 
puisse  élre  préjudiciable  à  un  intérêt  vraiment 
français.  Aujourd'hui  nous  agirions  en  aveugles. 
Un  mois,  un  jour  peuvent  nous  apporter  d'utiles 
lumières,  car  chaque  mois  a  sa  fécondité  ;  chaque 
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jour,  son  enfantement.  Ce  retard  ne  pourra  que 
devenir  avantageux  à  MM.  les  ministres  eux- 
mêmes  en  leur  donnant  le  loisir  d'arrêter  leurs 
idées,  de  juger  froidement  les  choses,  peut-être 
de  modifier  leurs  premières  vues,  ou,  s'ils  y  per- 
sévèrent, de  mûrir  leurs  plans  avec  plus  de 
calme,  d'en  mieux  assurer  1  exécution  et  de  faire 
toutes  les  dispositions  préparatoires  qui  n'exigent 
pas  un  emploi  immédiat  de  fonds,  ou  du  moins 
un  emploi  de  fonds  auquel  ne  puissent  suffire  les 
ressources  courantes  du  Trésor.  Convaincus,  par 
leurs  propres  réflexions,  que  le  délai  sur  lequel 
j'insiste  est  sans  nul  péril  pour  la  sûreté,  pour 
l'honneur  de  la  France  ;  après  avoir,  par  un  pro- 
jet de  loi  quoique  présenté  hors  de  propos,  cons- 
taté la  louable  sollicitude  de  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  la  dignité  nationale,  ils  feront  un 
acte  patriotique  de  plus  en  donnant  d'eux-mêmes, 
h  l'ajournement  devenu  nécessaire  du  projet,  une 
adhésion  dont  ils  n'auront  ultérieurement  qu'à 
se  féliciter. 

Dans  le  cas  contraire,  ma  conviction  me  fera 
un  devoir  de  voter  contre  l'adoption  actuelle  au 
projet. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
témoignages  de  satisfaction  des  membres  de  la 
gauche.) 

M.  Hyde  de  M  eu  ville,  miniêtre  de  la  marine. 
Messieurs,  je  n'entreprendrai  pas  de  répondre  au 
très  beau  discours  que  vous  venez  d  entendre. 
Je  me  bornerai  seulement  à  quelques  observa- 
tions qui  me  paraissent  intéresser  l'honneur  du 
pays  et  de  la  couronne  de  France. 

Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  pensons  qu'il  y 
a  peu  de  secrets  en  politique.  C'est  pour  cela  que 
nous  venons  hautement,  ouvertement  vous  de- 
mander des  sommes  et  des  vaisseaux  ;  il  n'y  a 
&  cela  rieu  de  secret. 

L'orateur  vous  a  dit  :  nous  devons  demeurer, 
pour  quelque  temps  au  moins,  spectateurs  des  évé- 
nements en  Orient.  Oui,  Messieurs,  nous  devons  res- 
ter spectateurs;  mais  non  spectateurs  timides  et 
impuissants.  La  France  veut  la  paix  :  elle  fera 
tout  pour  la  maintenir,  mais  pour  avoir  la  paix 
et  la  vouloir  d'une  manière  vraiment  utile  au 
Monde,  la  France  doit  être,  et  toujours,  dans  ta 
situation  où  Dieu  et  la  nature  l'on  placée.  Le  mi- 
nistère a  tout  vu,  tout  examiné,  tout  prévu  {Mou- 
vement),  autant  que  la  raison  humaine,  éclairée 

Bar  la  prudence  et  la  bonne  foi  peut  prévoir.  Oui, 
essieurs,  les  ministres  du  roi  ont  tout  pesé,  tout 
examiné  en  hommes  consciencieux,  en  hommes 
qui  veulent  la  paix  du  monde  et  la  gloire  de  leur 
pavs. 

On  a  dit  que  nous  aurions  dû  porter  nos  regards 
sur  d'autres  contrées;  on  nous  a  parlé  des  trou- 
bles de  la  Péninsule  ;  on  nous  a  même  parlé  d'u- 
surpation en  Portugal.  Messieurs,  des  bruits  de 
Gazettes  ne  sont  pas  des  faits  avérés.  A  tout  évé- 
nement le  gouvernement  du  roi  a  fait  connaître 
sa  politique;  il  sait  que  la  reine  du  Portugal  est 
au  Brésil,  et  qu'il  n'y  a  à  Lisbonne  que  le  régent 
du  Portugal.  (Sensation.) 

On  vous  a  demandé  si  le  vent  venait  des  bords 
de  la  Neva  ou  des  bords  de  la  Tamise.  C'est  prin- 
cipalement à  cette  observation  que  je  veux,  que  je 
doit  répondre  :  Non,  Messieurs,  le  vent  ne  vient 
ni  des  bords  de  la  Neva  ni  des  bords  de  la  Tamise  ; 
il  vient,  il  viendra  toujours,  pour  nous,  des  bords 
de  la  Seine.  La  France  veut  la  paix;  elle  a  des 
amis,  des  alliés,  mais  elle  ne  sera  jamais  soua 
l'influence  d'aucune  puissance:  elle  ne  sera  ja- 
mais que  sous  l'influence  de  sa  politique ,  et  sa 


politique  est  que  la  France  soit  ee  qu'elle  doit 
être,  je  le  répète,  ce  que  Dieu  et  la  nature  l'ont 
faite. 

On  a  parlé  de  l'ancienne  administration,  de  ce 
qu'elle  peut  vouloir  ou  désirer:  nous  ne  vien- 
drons jamais  ici,  ni  pour  accuser  ni  pour  justifier 
l'ancien  ministère  :  il  a  ses  œuvres,  nous  avons 
les  nôtres;  nous  sommes  des  successeurs,  nous 
ne  nous  portons  pas  ses  héritiers.  (Bravo.)  Si  on 
l'accuse,  il  saura  sans  doute  se  défendre:  nous 
saurons  aussi  nous  défendre  nous  ;  et  ce  sera  par 
nos  actes.  Messieurs,  avec  nos  actes,  nos  inten- 
tions, notre  bonne  foi,  nous  nous  présenterons 
toujours  avec  confiance. 

Nous  faisons  à  la  Chambre  une  proposition  que 
nous  croyons  utile  et  indispensable.  Nous  avons 
l'espoir  que  la  paix  du  monde  renaîtra  ;  que  si  elle 
est  troublée  un  instant  nous  la  verrons  bientôt  ré- 
tablie. (Légère  rumeur.  )  Oui,  Messieurs,  le  mani- 
feste de  la  Russie  est  connu,  et  la  paix  est  trou- 
blée sur  un  point  du  continent;  mais  enfin,  tout 
en  nous  livrant  au  plus  heureux  espoir,  nous  avons 
dû  veillera  ce  que  la  France  puisse  conserver  l'at- 
titude qui  lui  convient.  Nous  avons  fait  notre  de- 
voir, vous  nous  aiderez  à  l'accomplir. Qu'on  écar- 
te d'affligeantes  pensées,  jamais  te  roi  de  France 
ne  recevra  d'injonctions  d'aucune  puissance.  Le 
panache  blanc  a  souvent  servi  de  guide;  mais  il 
ne  va  jamais  à  la  suite.  Le  panache  blanc  ne  se 
laisse  pas  conduire,  Messieurs  ;  mais  on  est  sûr 
qu'il  conduit  toujours  à  l'honneur!  (Bravo.) 

M.  Teroaux.  Lorsqu'on  nous  propose  des  me- 
sures qui,  présentées  comme  nécessaires  à  la  di- 
gnité de  l'Etat,  n'en  ont  pasmoins  pour  effet  d'ac- 
croître la  masse  de  l'impôt  et  de  grever  l'avenir, 
c'est  un  devoir  rigoureux  pour  un  député  fidèle 
à  son  mandat,  d'apprécier  mûrement  et  en  cons- 
cience jusqu'à  quel  pointées  mesures  sont  utiles 
et  indispensables. 

Je  vienavous  proposer,  sinon  le  rejet  du  moins 
l'ajournement  de  la  demande  du  ministre;  et  cer- 
tes, avec  ma  confiance  dans  leurs  bonnes  inten- 
tions, mon  estime  pour  eux  tous,  et  particulière* 
ment  pour  celui  qui  a  contresigné  la  proposition 
que  nous  discutons,  il  m'a  fallu  une  conviction 
profonde,  pour  me  déterminer  à  aborder  celte 
tribune.  J'y  ai  paru  rarement  dans  les  sessions 
précédentes  où  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de 
cette  Chambre,  et  cette  discrétion  me  convient  en- 
core davantage  dans  la  législature  actuelle,  riche 
de  tant  de  talents  et  de  tant  d'éloquents  organes 
des  grands  intérêts  de  la  France,  avec  qui  le  ne 
puis  rivaliser  que  d'amour  pour  la  patrie,  d  atta- 
chement et  de  respect  pour  le  trône.  Tels  sont, 
Messieurs,  les  titres  qui  me  donnent  droite  votre 
bienveillante  attention. 

Pour  obtenir  de  vous  l'autorisation  d'emprunt 
•le  quatre  millions  de  rente,  on  fait  valoir  la  néces- 
sité, pour  la  France,  de  compléter  son  armée  afin 
do  prendre  l'attitude  qui  convient  à  sa  dignité 
dans  un  moment  où  les  autres  nations  augmen- 
tent leurs  forces  militaires. 

Je  ne  veux  point  nier  absolument  le  fait;  mais 
je  prétends  qu'on  l'exagère  et  surtout  qu'on  en 
déduit,  à  notre  égard,  de  fausses  conséquen- 
ces. 

Au  Nord,  il  est  vrai,  la  Russie  déploie  de  gran- 
des foi  ces.  Le3  points  d'invasions  qu'elle  vient 
d'acquérir  en  Asie,  par  son  traité  avec  la  Perse, 
ses  préparatifs  contre  la  Turquie,  semblent  faire 
croire  à  des  plaus  deconquête  et  d'agrandissement 
et  autoriser  les  doutes  que  l'on  nous  suggère 
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8ur  la  sincérité  de*  protestations  de  Sa  Majesté 
impériale, 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  porte  pas  aussi  loin 
mes  défiances.  Mais  en  admettant  qu'elles  cou- 
vrent des  projets  ambitieux,  quelles  sont  les  con- 
séquences à  préToir  pour  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope et  pour  nous-mêmes? 

L'Angleterre,  la  plus  éloignée  du  théâtre  pro- 
bable des  opôrationsmilitaires,  est  la  plus  intéres- 
sée dans  cette  grande  question.  Sa  constante  in* 
quiétude  pour  sa  puissance  dan9  l'Inde,  son  inté- 
rêt à  retenir  la  jouissance  presque  exclusive  du 
commerce  de  la  Turquie,  expliquent  sa  répugnan- 
ce pour  la  lutte  qui  se  prépare.  De  là  les  alarmes 
interressées  qu'elle  répand  dans  l'Autriche,  dans 
la  Prusse, dans  lecorps  germanique,  et  dont  nous- 
mêmes  devenons  les  échos. 

Notre  indépendance  n'est  plus  chère  à  person- 
ne qu'à  moi;  mais  est-elle  donc  si  sérieusement 
menacée?  oubtie-t-on  qu'avant  d'avoir  à  la  dé- 
fendre, il  faudrait  que  déjà  l'Autriche,  la  Prusse, 
l'Allemagne  et  tous  les  Etats  constitutionnels  qui 
nous  environnent,  eussent  perdu  la  leur  et  subi 
le  joug  moscovite  :  il  faudrait  que  la  marine  rus- 
se eût  anéanti  les  flottes  d'Angleterre.  Et,  pour 
préluder  à  ces  gigantesques  projets,  11  faudrait 
encore  que  la  Russie  eût  complètement  détruit 
l'empire  ottoman,  et  assis  une  domination  paisi- 
ble sur  un  territoire  où  20  et  30  millions  d'habi- 
tants s'apprêtent  à  défendre  leurs  lois  et  leur  cul- 
te avec  tout  l'acharnement  du  courage  et  du  dé- 
sespoir. Un  pareil  succès  serait  tellement  inouï, 
3u'on  ne  peut  pas  le  faire  entrer  dans  les  calculs 
e  la  prévoyance  humaine;  et  cependant,  en  le 
supposant  obtenu,  la  Russie,  devenue  colosse  aux 
pieds  d'argile,  ne  pourrait  nous  atteindre  par  ter- 
re qu'en  brisant  ce  rempart  d'empires,  qui  nous 
sépare  d'elle,  et  par  mer  qu'en  coupant  la  chaîne 
de  vaisseaux  que  l'Angleterre  tendrait  autour  de 
nous  pour  défendre  ses  intérêts  menacés. 

D'autres  orateurs,  peut-être  sans  scruter  si 
profondément  l'avenir,  n'ont  devant  les  yeux 
que  le  démembrement  éventuel  de  la  Turquie,  et 
ils  prévoient  un  partage  de  conquêtes  et  d'in- 
demnités ;  ils  craignent  de  nous  en  voir  exclus, 
si  par  un  déploiement  de  nos  forces,  nous  ne 
nous  mettons  en  état  de  faire  respecter  nos  pré- 
tentions. 

Messieurs,  je  ne  crois  point  à  un  tel  partage. 
Ces  rêves  de  conquêtes  conviennent  peu  à  la 
France  constitutionnelle.  Leur  résultat  n'a  jamais 
soulagé  la  misère  des  peuples,  ni  affermi  leurs 
libertés.  La  France  n'a  pas  un  tel  luxe  de  bon- 
heur qu'il  faille  aller  chercher  si  loin  et  payer  si 
cher  de  nouveaux  embarras,  de  nouveaux  dan- 
gers. 

Mais  il  faut,  nous  dit-on,  remplir  nos  engage- 
ments ;  nous  sommes  liés  par  le  traité  du  u  juil- 
let. D'abord,  ce  traité  ne  nous  lie  pas  seuls; 
deux  autres  puissances  y  sont  parties  comme 
nous,  et  l'on  ne  voit  pas  comment,  si  elles  l'élu- 
daient avec  déloyauté,  la  France  se  croirait  obli- 
gée seule  à  le  maintenir.  Je  le  voudrais  cepen- 
dant. La  bonne  foi  me  paraît  plu9  sacrée  encore 
pour  les  nations  que  pour  les  individus  ;  mais, 
dans  ce  cas  même,  Messieurs,  de  tels  accroisse- 
ments de  charges  et  de  sacrifices  ne  sont  pas  né- 
cessaires. Déjà  l'affranchissement  de  la  Grèce 
peut  être  regardé  comme  assuré  :  la  Turquie  va 
être  trop  occupée  contre  les  Russes  pour  que  nos 
ressources  ordinaires  ne  soient  pas  suffisantes  à 
l'exécution  de  nos  engagements.  S'il  en  était  au- 
trement, ce  serait  le  svmplôme  d'une  prostration  I 
de  force,  née  du  désordre  de  nos  finances  ;  et  ce  ' 


serait  plus  que  jamais  le  cas  de  surseoir  à  de 
nouveaux  sacrifices,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  ap- 
prondi  les  causes.  Les  emprunts  et  les  armées 
permanentes  sont  les  deux  grands  fléaux  des 
sociétés  modernes.  La  loi  présentée  viendrait 
encore  perpétuer  un  système  financier,  qui  ruine 
l'avenir  des  peuples,  un  système  militaire  qui 
inquiète  leur  liberté.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
notre  position  financière  est  réelle  ;  et  alors, 
comme  nous  ne  devons  entrer  dans  aucune 
guerre  d'ambition  ou  de  conquêtes,  nos  ressour- 
ces suffisent  pour  la  conduite  ferme  et  mesurée 
qui  convient  seule  à  la  France;  ou  notre  position 
n'est  qu'apparente,  et  il  faut  sonder  l'abîme 
avant  d'y  jeter  encore  des  millions,  qui  sans 
doute  ne  le  combleraient  pas.  Si  enfin,  quoique 
je  me  flatte  d'ep  avoir  démontré  l'iqvraisem- 
blarjce,  on  veut  prévenir  une  conflagration  gé- 
nérale qui  menacerait  notre  indépendance,  ce 
qu'on  vous  demande  est  insuffisant  ;  ce  ne  sont 
ni  50  ni  100,000  hommes,  ce  ne  sont  ni  80,  ni 
100  millions  qui  pourraient  nous  défendre.  Il 
faudrait  alors  que  la  nation  menacée  déployât 
toutes  ses  forces ,  et  elle  ne  trouverait  son  salut 
que  dans  eet  élan  irrésistible  de  tout  un  peuple 
uni  par  l'amour  de  son  roi  :  élan  que  les  minis- 
tres sauront  toujours  faire  naître  quand  ils  re- 
connaîtront que  la  puissance  ne  leur  est  confiée 
âue  pour  la  prospérité  du  pays  et  raffermissement 
es  fois. 

Tel  est  le  vœu  manifeste  de  la  France  entière, 
c'est  l'exécution  pure  et  simple  de  la  Charte, 
sans  arbitraire  et  sans  réticence,  telle  qu'elle 
parle,  dans  la  franchise  de  son  texte,  a  des 
nommes  dont  l'esprit  est  droit,  dont  le  cœur  est 
sincère.  Telle  qirelle  est,  il  faut  qu'elle  suffise 
au  pouvoir,  comme  elle  suffit  à  la  liberté.  Pacte 
sacré,  entre  la  nation  et  son  roi,  la  Charte  est  le 
premier  besoin  du  peuple  :  elle  est  aussi  le  livre 
de  vie  de  l'administration  ;  avec  elle,  tout  lui 
est  facile.  Que  le  gouvernement  s'appuie  sur  elle, 
et,  quels  que  soient  les  dangers  qui  ouïssent  se 
présenter,  fl  trouvera  au  premier  appel  une  force 
suffisante  pour  garantir  et  l'ordre  intérieur  et 
l'intégrité  de  notre  territoire. 

Sans  doute,  la  France  s'est  clairement  expri- 
mée, par  l'organe  des  collèges  électoraux ,  et  le 
respect  de  la  Charte  est  de  dogme  aujourd'hui. 
Toutes  les  bouches  le  répètent,  même  les  hommes 
de  parti  y  appuient  leurs  déclamations,  et  les 
vrais  défenseurs  de  la  Charte  sont  souvent  ré- 
duits à  en  parler  dans  les  mêmes  termes  que  les 
hommes  qui  méditent  sa  ruine.  Aussi  ne  sont-ce 
pas  des  professions  de  foi,  mais  des  actes  qu'il 
faut  à  la  France. 

Il  est  un  moyen  infaillible  de  tarir  à  jamais  la 
source  de  nos  divisions,  de  satisfaire  le  vœu  de 
la  France  qui  nous  a  envoyés  et  le  serment  que 
nous  avons  prêté.  Déconcertons  les  coupables 
espérances  d'un  parti  qui  n'ose  pas  encore  faire 
la  guerre  au  grand  jour,  comme  chez  nos  voi- 
ains,  en  provoquant  ouvertement  au  mépris  de 
l'autorité  royale  et  au  renversement  de  la  Charte, 
mais  qui  sème  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits 
en  altérant  la  loi  fondamentale,  dans  sa  pensée 
et  dans  son  texte,  et  en  compromettant  pour  le 
relâchement  du  lien  social  la  prospérité  du  peu- 
ple et  la  sûreté  du  trône. 

C'est  ce  parti,  Messieurs,  qu'un  éloquent  et 
courageux  publiciste  désigne  sous  le  nom  de 
parti  prêtre,  que  Ton  nomme  aussi  apostolique  et 
ultramontain,  mais  qui  nie  encore  son  existence 
et  ne  l'avouera  qu'après  le  succès.  (Rumeur  a 
droite.) 
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Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  dans  ce  parti 
prêtre  je  confonde  avec  lui  le  nombreux  ei  res- 
pectable clergé  de  France,  dont  les  doctrines 
évangéliques  et  les  mœurs  pures  et  simples  édi- 
fient, consolent  le  pauvre;  mais  autant  le  bon 
prêtre  inspire  de  vénération  et  d'estime,  autant 
ceux  qui  abusent  de  ce  saint  caractère  excitent 
mon  mépris.  Ge  sont  ceux  qui,  quelquefois  même 
revêtus  de  la  pourpre  romaine  et  des  plus  hautes 
dignités,  n'ont  de  la  religion  que  les  pratiques 
extérieures,  fulminent  contre  nos  institutions  et 
profitent  de  leur  influence  sur  l'instruction  pu* 
plique,  pour  tenir  le  peuple  dans  l'ignorance 
(Nouveaux  murmures  à  droite),  le  disposer  au 
fanatisme,  et,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettent, diriger  cette  arme  terrible  au  gré  de 
leur  ambition,  en  créant  des  légitimités  comme 
celles  de  D.  Miguel.  {Rires  à  gauche.)  C'est  ce  parti 
qui,  bravant  nos  lois,  cherche  à  proléger  les  Min- 
grat  et  les  Contrafatto.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on 
appelle  parti  prêtre. 

Voix  à  droite  :  A  la  question  l 

M.  Teroaux.  Cette  explication  était  indis- 
pensable pour  prévenir  le  reproche  d'irréligion 
dont  il  est  si  prodigue.  C'est  ce  parti  que  j'atta- 
que, sans  désigner  personne,  attendu  que  nul  ne 
veut  en  être,  mais  nous  le  reconnaissons  tous 
les  jours  à  ses  œuvres.  Et  comment  nierait-on 
encore  sa  funeste  influence,  lorsqu'au  mépris  du 
serment  solennellement  juré  à  la  Charte,  on  a  vu 
des  ministres,  ses  créatures,  assez  audacieux 
pour  la  violer  ouvertement  dans  son  esprit  et 
dans  son  texte,  par  des  propositions  de  loi  votées 
pur  des  Assemblées,  en  partie  ouvrage  de  la 
fraude  et  de  la  violence  1  La  France  est  encore 
affligée  de  ces  déplorables  tentatives  et  de  leur 
triste  succès.  La  proposition  du  double  vote  dans 
les  élections,  les  hostilités  réitérées  contre  la 
liberté  de  la  presse  par  la  censure,  et  surtout  la 
loi  de  septennalilé  (du  9  juin  1824),  contraven- 
tion manifeste  à  l'article  38  de  la  Charte,  con- 
sommée, au  profit  des  ministres,  contre  l'intérêt 
du  troue.  Enfin,  l'instruction  publique,  soumise 
uon  à  des  lois,  mais  à  des  ordonnances  en  oppo- 
sition avec  le  principe  conservateur  de  la  liberté 
des  cultes.  (Agitation  et  murmures  à  droite). 
Telles  sont  les  plaies  profondes  que  les  attentats 
de  ce  parti  ont  faites  à  nos  institutions.  Et  ce- 
pendant lorsqu'elles  sont  encore  saignantes,  à 
voir  la  joie  que  cause  un  changement  de  minis- 
tère, il  semblerait  que  déjà  la  main  du  temps  les 
a  cicatrisées  ! 

Je  voudrais  bien  partager  la  confiance  que  cette 
petite  révolution  ministérielle  semble  exciter 
dans  quelques  esprits  ;  mais  à  mon  âge  où  le 
régne  des  illusions  s'affaiblit,  c'est  dans  le  passé 
qu  on  regarde  l'avenir. 

Les  peuples  sont  maintenant  assez  éclairés, 
pour  qu'on  se  décide  à  les  conduire  avec  Iran- 
chise.  L'astuce  et  la  finesse  de  l'ancien  ministère 
que  je  décorerai  même  du  nom  d'esprit  et  d'ha- 
bileté, ne  su I lisent  plus  à  notre  sécurité  et  à  raf- 
fermissement du  trône.  Chez  une  nation  telle  que 
la  nôtre,  où  le  sentiment  de  la  justice  est  univer- 
sel, où  personne  ne  s'abuse  avec  des  mots  sur 
ses  intérêts  réels,  il  ne  peut  y  avoir  d'autorité 
ferme  et  durable,  que  celle  qui  se  fonde  sur  les 
lois.  (Adliésion.) 

Les  dépositaires  de  la  puissance  doivent  donc 
se  persuader  qu'il  faut  soi- inô me  respecter  les 
lois  quand  on  veut  les  faire  respecter.  Voilà, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  qui  bien  mieux   que 


des  armées,  constitue  la  véritable  force  et  la  pros- 
périté d'un  peuple,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
forme  de  son  gouvernement.  C'est  par  là  que  les 
Grecs  et  les  Romains  dans  l'antiquité,  les  Suisses, 
les  Anglais  et  les  Américains  de  nos  jours,  ont 
donné  tant  d'utiles  leçons  au  gouvernement.  Et 
si  nous  sommes  habitués  nous-mêmes  à  confon- 
dre notre  amour  pour  la  patrie  dans  celui  que 
nous  portons  à  nos  roÎ3,  c'est  que  les  plu*  grands 
d'entre  eux,  ont  toujours  été  les  plus  Fermes  sou- 
tiens de  ces  principes. 

Pardonnez,  Messieurs,  cette  digression  :  elle 
était  nécessaire,  pour  établir  combien  il  est  ur- 
gent de  rentrer  dans  l'exécution  franche  et  fidèle 
de  la  Charte  ;  et  si  j'ai  longuement  insisté,  c'est 
que  les  aberrations  ont  été  graves,  et  que  la  tâche 
est  difficile.  C'est  surtoutdenuis  les  dernières  in- 
fractions de  la  Charte  que  j  ai  sérieusement  mé- 
dité, comment  après  l'orage  qui  planait  sur  nos 
têtes,  il  serait  possible  d'en  éviter  le  retour.  Je 
n'ai  trouvé  que  deux  moyens  qui  puissent  entrer 
dans  l'étendue  de  notre  mandat,  et  c'est  après 
les  avoir  longtemps  mûris,  que  je  viens  vous  les 
soumettre,  dans  le  double  but  de  réparer  les 
maux  qu  on  nous  a  faits,  et  d'aller  au  devant 
de  ceux  que  l'on  pourrait  nous  faire. 

Le  premier  serait  la  mise  en  accusation  des 
ministres  qui  se  sont  rendus  coupables  des  cri- 
mes de  lèse-majesté  et  de  lèse-nation,  en  violant 
la  Charte  octroyée  à  la  France  et  jurée  par  le 
monarque  ; 

Le  second,  en  nous  faisant  un  principe  de  re- 
fuser tout  subside,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
obtenu  la  réparation  des  violations  commises,  et 
les  lois  organiques  de  la  Charte,  qui  en  réalisent 
l'action.  (Rires  à  droite.) 

A  l'égard  du  premier  moyen,  nous  trouvons  le 
principe  de  responsabilité  établi  par  l'article  56 
de  la  Charte;  mais  ce  n'est  pas  en  France  que 
les  haines  sont  éternelles,  et  quels  que  soient  nos 
ressentiments  pour  les  maux  produits  par  un 
trop  long  ministère,  pour  la  prospérité  qu'il  a 
empêchée,  pour  la  honte  qu'il  a  déversée  sur 
noire  patrie  1  la  France  s'apaiserait  encore  sur 
le  passé,  si  elle  pouvait  mieux  espérer  de  l'ave- 
nir. C'est  donc  à  la  garantir  contre  de  nouvelles 
infractions  que  tend  le  second  moyen. 

En  vous  demandant  l'autorisation  d'emprunter 
80  millions,  le  ministère  vient,  par  cela  même, 
vous  demander  votre  assentiment  à  ses  actes  et 
à  ses  projets.  Ses  projets  ne  nous  sont  encore 
connus  que  par  des  promesses;  ses  actes 
sont  trop  insignifiants  pour  être  appréciés  au- 
trement que  comme  bonnes  intentions  :  je  ne 
vois  donc  que  des  motifs  d'espoir,  et  ce  n'est  pas 
sur  d'aussi  légères  espérances  qu'une  nation 
éclairée  prodigue  ses  millions.  Je  n'exigerai  pas 
de  MM.  les  miuistres  un  éclaircissement  sur  la 
destination  des  tommes  qu'ils  nous  demandent. 
Je  suis  bien  persuadé  qu'ils  en  veulent  faire  ua 
usage  convenable;  mais  rien  ne  nous  assure  que 
l'emploi  en  sera  fait  par  ceux  à  qui  nous  les  ac- 
cordons. 

il  faut  enfin  que  les  leçons  de  l'expérience 
nous  profitent,  car  elles  ont  coûté  assez  cher. 
Tant  que  nos  institutions  ne  seront  pas  assez 
fidèlement  exécutées,  pour  réprimer  l'arbitraire, 
je  craindrai  toujours  le  retour  du  ministère  dé- 
plorable, ou  d'autres  séides  de  la  faction  dont  ils 
turent  l'appui. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  la  puissante  influence 
du  parti  que  j'ai  signalé,  qui  pourrait  nous  ga- 
rantir que  des  successeurs  du  ministère  actuel 
n'emploient  pas  ces  capitaux  à  équiper  une  flotte 
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pour  aider  le  parti  prêtre  espagnol  à  reconqué-  I 
rir  le  Mexique  (Rires  et  murmures  à  droite),  et  ne 
feront  pas  servir  aux  intérêts  du  despotisme  les 
secours  que  Ton  réclame  ea  faveur  de  la  Grèce? 

Qui  sait  même  si  cet  emprunt  nVst  pas  destiné 
à  fermvr  les  plaies  saignantes  du  parti  vaincu 
aux  dernières  élections  (Rumeurs), mais  qui  veille, 
prêt  à  se  relever  menaçant,  quand  vous  aurez 
déposé  vos  armes,  je  veux  dire,  quand  vous  au* 
rez  voté  le  budget?  On  traitera  mes  craintes  de 
chimériques,  car  il  est  assez  remarquable  qu'il 
n'a  manqué  à  aucun  de  nos  malheurs  d'avoir  été 
prévu,  et  à  aucune  de  nos  prévisions  d'avoir  été 
méprisée.  Quelles  injures  n'a-t-on  pas  prodiguées 
à  ceux  qui  ont  osé  manifester  leur  méfiance  sur 
Je  cordon  sanitaire,  dont  le  but  unique  était,  nous 
disait-on,  de  préserver  la  France  de  la  contagion 
morale  des  doctrines  populaires  et  de  la  fièvre 
des  révolutions  ;  et  certes,  s'ils  se  sont  trompés, 
c'est  que  leurs  craintes  se  sont  trouvées  bien  au- 
dessous  de  la  vérité  ! 

Quel  fut  le  succès  de  cette  déloyale  manœuvre? 
Plusieurs  centaines  de  millions  sacrifiés ,  les 
jours  d'un  fils  de  France  exposés,  pour  satisfaire 
l'orgueil  et  la  haine  du  clergé  régulier  d'Espague; 
1  or  et  le  sang  français  prodigués,  pour  ruiner 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et  la  cons- 
titution de  ce  malheureux  pays  1  Et  quand  on 
voit  les  hommes  auteurs  de  tant  de  désastres 
occuper  encore  les  avenues  du  pouvoir,  épiant 
le  moment  d'y  rentrer,  quelles  appréhensions 
sinistres  ne  sont  pas  justifiées  1 

Ce  n'est  pas  dans  celte  Assemblée  qu'on  me  re- 
prochera ces  craintes  ;  elles  naissent  en  moi  d'un 
profond  sentiment  de  la  justice,  de  mon  respect 
pour  les  lois,  de  mon  amour  pour  ma  patrie  et 
mon  roi.  Je  crois,  n'en  déplaise  à  ceux  qui  se 
prétendent  exclusivement  royalistes,  servir  mieux 
qu'eux  la  royauté  quand  je  demande  qu'elle  lire 
sa  force  de  nos  lois  et  de  nos  institutions.  (Bravo!) 

Je  viens  donc  payer  au  vœu  de  la  France  et  à 
mes  serments  une  dette  sacrée,  en  déclarant, 
pour  ce  qui  me  concerne,  qu'aussi  longtemps 
que  la  Charte  restera  violée  comme  elle  l'a  été, 
que  ceux  à  qui  elle  est  confiée  en  dépôt  ne  répa- 
reront pas  les  mutilations  qui  la  défigurent,  je 
n'accorderai  mou  vote  à  aucun  impôt.  Si  j'ai  à 
me  reprocher  d'avoir,  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  concouru  à  grever  mon  pays  de 
sacrifices  qu'on  a  tournés  contre  lui,  je  ne  veux 
plus  commettre  cette  faute,  dont  je  ne  me  suis 
rendu  coupable  que  dans  l'espérance  d'un  meil- 
leur avenir  :  détrompé,  désormais,  sur  les  paro- 
les ministérielles,  convaincu  que  jamais  nous 
n'obtiendrons  d'économies  réelles,  jamais  nous 
n'assurerons  efficacement  la  prospérité  de  la 
France  que  quand  nous  serons  de  fait  rentrés  dans 
la  Charte,  je  croirais  m  associer  au  système  de 
déception  qui  menace  de  s'éterniser  dans  le  gou- 
vernement si  je  continuais  à  Talimeuter  des 
trésors  de  mon  pays. 

Déjà  en  1819  j'ai  émis  mes  opinions  sur  le 
budget  de  1820  :  l'année  suivante  j'ai  parlé  sur 
les  iiépenses  de  1821  ;  ensuite  sur  les  recettes  de 
1822.  Alors  aussi,  je  me  suis  expliqué  avec  gra- 
vité et  franchise  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Mes  observations,  dictées  par  le 
patriotisme,  après  avoir  reçu  de  la  faveur  publique 
un  accueil  non  équivoque,  après  avoir  excité  de 
violents  murmure*  sur  les  bancs  de  cette  Chambre 
qui  son t  a  ma  droite,  sont  toujours  restées  sans 
réplique;  et,  cependant,  elles  sont  encore  sans 
résultats  1  Les  événements  ont  sanctionné  met 
paroles  :  ils  ont  prouvé,  comme  je  le  disais  alors, 


que  plus  on  avilissait  les  fonctionnaires  publics, 
plus  il  fallait  les  payer  cher;  que  proclamer  le 
dogme  de  leur  servilité  et  les  forcer  de  sacrifier 
leur  être  moral  à  leur  existence  matérielle,  c'était 
faire  insulte  à  la  conscience  publique.  L'admi- 
nistration est-elle  pour  cela  sortie  de  ce  funeste 
système?  Non,  Messieurs  :  poussée  par  une  puis- 
sance occulte,  elle  n'entraînait  pas  moins  dans 
l'abîme  l'état  social  et  la  monarchie  de  quatorze 
siècles.  L'excès  du  mal,  j'en  conviens,  a  amené 
un  moment  d'arrêt  sur  cette  terrible  pente.  Qu'a- 
t-on  fait  cependant  pour  dissiper  nos  craintes? 
Croit-on  y  parvenir  avec  les  deux  derniers  pro- 
jets sur  les  élections  et  sur  la  presse,  en  suppo- 
sant qu'ils  soient  convertis  en  lois?  Est-ce  en 
créant  des  commissions,  dont  jusqu'à  présent  le 
travail  ne  nous  rassure  guère,  qu'on  nous  inspi- 
rera assez  de  confiance  pour  voter  un  énorme 
budget?  Toutefois,  aux  époques  même  où  je  m'ex- 
pliquai le  plus  sévèrement  sur  les  finances  et  sur 
l'administration  qui  en  dirigeait  l'emploi,  le  mal 
était  loin  d'êire  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  On  me 
reprochait,  dès  lors,  de  ne  pas  parler  avec  assez 
de  calme  et  de  modération,  de  m'abandonner  trop 
à  la  juste  indignation  que  soulevaient  en  moi  les 
malheurs  et  la  honte  que  je  prévoyais  pour  ma 
patrie.  Maintenant  que  je  reconnais  l'insuffisance 
de  mes  paroles,  il  ne  me  reste  qu'à  en  appeler  à 
la  justice  du  temps  et  à  répondre  par  une  boule 
noire  à  tous  les  budgets  (On  rit  à  droite),  tant 
que  le  ministère  ne  nous  donnera  pas  de  garantie 
réelle  pour  l'exécution  de  la  Charte. 

J'aurais  pu  me  borner  à  rejeter  la  loi  actuelle, 
et  ajourner  ma  déclaration  au  moment  où  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  ie  budget;  mais  j'ai  songé 
à  ce  qui  résulterait  dans  le  cas  où,  comme  je  le 
pense,  la  majorité  de  cette  Chambre  adopterait 
mes  motifs;  puisqu'en  dernière  analyse  il  faudra 
toujours  voter  le  budget,  j'ai  cru  ne  pouvoir  trop 
tôt  m'expliquer,  et,  sans  me  livrer  à  d'oiseuses 
discussions,  déclarer  que  les  ministres  n'obtien- 
dront pas  de  budget  de  ma  part  sans  V exécution 
sincère  de  la  Charte.  Sans  doute,  vous  n'attendez 
pas  que  j'aille  au  devant  de  suppositions  invrai- 
semblables  :  jamais  je  ne  croirai  que  l'on  ose  per- 
cevoir l'impôt  sans  le  vote,  qui  peut  seul  le  rendre 
légal.  Malheur  à  ceux  qui  voudraient  le  tenter  I 
Us  apprendraient  par  une  expérience  terrible  que 
ce  n'est  pas  impunément  qu'on  brise  la  toi,  seule 
ancre  de  salut  pour  le  trône  et  le  peuple. 

Sur  le  vote  légal  de  l'impôt  s'appuie  tout  l'état 
social  en  France;  ce  droit,  la  Charte  ne  l'a  pas 
créé,  mais  reconnu,  car  il  remonte  au  berceau  de 
la  monarchie. 

Ces  paroles,  Messieurs,  loin  de  provoquer  les 
révolutions,  ne  tendent  qu'à  les  prévenir,  et  je 
ne  crains  pas  que  la  calomnie  réussisse  à  déna- 
turer mes  intentions.  J'ai  donné,  j'espère,  autant 
de  preuves  de  ma  haine  pour  l'anarchie  que  pour 
le  despotisme,  et  ma  vie  entière  répondra  à  me3 
discours.  (Bravo!  bravo!) 

Je  suis  venu,  avec  une  entière  franchise,  tous 
offrir  les  moyens  de  réparer  les  maux  faits  à  la 
France  pendant  le  dernier  ministère,  et  par  la 
Chambre,  qui  fut  son  ouvrage.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  vous  pourrez  rétablir  notre  agriculture 
déchue,  nos  manufactures  souffrantes,  notre  com- 
merce languissant. 

Quoi  !  Messieurs,  c'est  à  cette  tribune  que  l'on 
a  osé,  en  faveur  de  l'ancien  ministère,  invoquer 
la  prospérité  de  la  France  1  Je  ne  puis  laisser  sans 
réponse  un  langage  aussi  cruellement  dérisoire, 
et  que  la  voix  publique  démeut  d'un  bout  à  l'autre 
du  royaume. 


\ 
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Ceux  dui  n'ont  pas  Craint  de  le  teûir  ont  donc 
été  sourds  âbî  lamentations  de  notre  agriculture. 
Quel 
Bent 

crès .  - _._,_.__ 

a  uû  an,  les  criô  de  la  misère  se  faisaient  en- 
tendre... 

La  situation  des  manufactures  de  ce  vaste  empire 
est  telle,  qu'à  aucune  époque  les  efforts  de  ceux 
qui  les  dirigent  n'ont  été  aussi  Infructueux;  et 
je  ne  crains  pâô  de  le  dire  :  depuis  trois  ans  la 
plupart  de  nos  honorables  manufacturiers,  dans 
tous  les  genres,  ne  travaillent  que  pour  se  sous- 
traire à  ia  ruine  que  leur  prépare  la  stagnation 
forcée  de  leurs  ateliers  par  le  manque  déroule- 
ment de  leurs  produits.  tlusieUM  ont  déjà  suc- 
combé dans  cette  lutte  fâcheuse,  et  Un  plus  grand 
nombre  eficore  se  débat  dans  les  angoisses  d'Une 
perte  qui  devient  tous  les  jours  plus  grande.  Ils 
en  accusent  hautement  Timpéritie  de  ce  tainis- 
lère,  qui  leur  â  laissé  ravir  successivement  les 
plus  précieux  débouchés  au  dehors,  et  qui  a 
épuisé  leurs  ressources  au  dedans  par  une  BUr- 
Cnàrge  énorme  d'impôts  Indirects. 

Messieurs,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  cette 
tribune  de  répondre  par  des  dénégations  formelles 
aux  assertions  audacieuses  que  je  viens  de  re- 
pousser; mais  vous  satisferiez  aU  vœu  du  com- 
merce en  ordonnant  une  enquête  sur  les  faits; 
elle  ne  vous  laisserait  malheureusement  aucun 
doute  sur  les  résultats  que  j'oppose  à  de  mala- 
droites apologies.  Vous  seriez  effrayés  de  l'énorme 
quantité  de  capitaux  qui  se  sont  engloutis  malgré 
almpuissants  efforts.  Eh!  comment  l'implacable 
îàctiou  qui  dominait  ce  ministère  aurait-elle  été 
seusible  auï  angoisses  de  notre  industrie,  qui 
demande  en  Vain,  depuis  deux  ans,  qu'où  assi- 
mile la  politique  de  la  France,  vis-à-vis  deô  Amé- 
riques, a  celle  de  l'Angleterre,  des  Pays-Bas  et 
même  de  la  Prusse  1  De  nouvelles  doléances  ont 
encore  été  portées  au  ministère  actuel.  11  paraît 
qu'elles  seront  sans  succès,  et  qu'il  est  réduit  à 
gémir  de  ne  pouvoir  y  faire  droit;  mais  son 
impuissance  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  annonce  trop  clairement  dans  quelles 
entraves  il  se  débat  encore,  t'est  à  nous  à  l'en 
affranchir,  en  nous  l'associant  dans  une  n'dèle 
exépution  de  la  Charte.  Gagnons  tous  ce  commun 
abri  :  qu'elle  soit  pour  nous  un  port  après  tant 

Î ['orages,  pour  le  ministère  un  appui  contre  la 
action  qui  le  domine  en  feignant  de  le  protéger. 
(Vive  adhésion  à  gauche,) 

Mes  lumières,  ma  conscience  m'ordonnent  de 
voter  contre  le  projet  de  loi,  ou  du  moins  pour 
son  ajournement.  (Une  longue  agitation  s'élève 
dans  l'Assemblée.) 

M.  «U  Bout.  Messieurs,  le  gouvernement  nous 
demande  une  allocation  destinée  à  créer  de  nou- 
veaux moyens  de  défense  et  à  garantir  le  main- 
tien de  la  paix  en  nous  préparant  à  la  guerre  si 
les  circonstances  en  amènent  la  nécessité. 

Je  suis  disposét  pour  ma  part,  à  voter  pour  le 
projet  de  loi  q.ui  nous  est  proposé,  je  croirais 
même  faire  injure  aux  nobles  sentiments  de  la 
France  si  je  motivais  mon  opinion  ;  elle  repose 
tout  entière  sur  la  magnanimité  et  la  modération 
du  monarque  qui  nous  gouverne.  Oui,  pour  la 
défense  des  intérêts  du  pays  et  pour  le  maintien 
de  l'honneur  français,  nous  pouvons  nous  en  fier 
à  l'auguste  héritier  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV. 

Je  suis  loin  de  vouloir  ici  tracer  la  ligne  que 
doit  suivre  sa  politique  :  les  relations  diploma- 
tiques nous  sont  inconnues,  elles  ne  sont  pas 


d'ailleurs  dé  notre  ressort  ;  frais,  Comme  un  opi- 
nion exagérée  qui  à  eU  des  échos  nous  présente 
l'ennemi  là  où  il  n'est  pas,  je  dois,  quoique  Cette 
opinion  compte  peut-être  aujourd  bui  un  peu 
moins  dé  partisans,  ine  joindre  à  ceux  QUi  aper- 
çoivent le  véritable  ennemi  là  pu  il  est.  Ce  n'est 
pas  que  je  veuille  me  faire  l'apologiste  de  là 
guerre,  la  paix  est  un  de  nos  premiers  béfeoins, 
et  plus  qu'un  autre  je  désire  qu'elle  ne  soit  pas 
troublée;  maië,  s'il  faut  avoir  la  guerre,  faisons- 
la  dans  notre  intérêt  et  non  dans  l'intérêt  d'àu- 
trui. 

Je  crois  avoir4  assez  démontré,  à  l'occasion 
de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône, 
que  si  l'humanité  noua  a  portés  à  nous  joindre 
aui  autres  puissances  potir  faire  cesser  l'effusion 
du  sang  et  abolir  la  piraterie  dans  l'Orient  et 
pour  rendre  aux  Grecs  les  droits  naturels,  les 
droits  de  cité  dont  ils  doivent  jouir  sOus  l'empire 
du  souverain  des   contrées  qu'ils  habitent,  la 
politique  et  le  soin  de  notre  prospérité  nous 
commandent  cependant  de  ne   pas   faire  Une 
)uissance  indépendante  et  maritime  d'une  popu- 
ation  qui,  méconnaissant  là    protection    que 
'Europe  lui  accorde,  n'a  répondu  aux  services 
qu'elle  en  reçoit  Une  par  le  pillage  de  ses  navi- 
res et  la  torture  de  ses  taarius. 

Je  vous  montrais  par  là  proclamation  des 
Grecs  (Voyez  le  Moniteur  du  14  janvier  1828) 
qu'ils  admettent  que  la  piraterie  a  été  nécessaire, 
et  par  conséquent  qu'elle  peut  le  redevenir,  et  je 
vous  disais  que  si  vous  en  faisiez  un  peuple 
maritime  vous  ne  pourriez  plus  naviguer  dans  le 
Levant,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  entretenir 
à  jamais  dans  ces  mers  des  escadres  nombreuses, 
fin  bien,  Messieurs,  mes  prévisions  se  vérifient 
déjà.  Déjà  les  agents  des  Grecs  nous  menacent, 
menacent  l'Europe  de  voir  la  mer  couverte  de 
leurs  forbans  si  nous  nous  ne  leurs  prodiguons 

Îas  nos  trésors.  (Voyez  le  Moniteur  dji  34  avril 
828.)  Ainsi,  plus  ils  prendront  de  force,  plus 
ils  auront  l'habitude  de  la  mer,  et  plus  aussi  la 

Êiraterie  deviendra  chez  eux  une  arme  formida- 
le  et  incessamment  menaçante. 
N'attendons  pas  pour  ouvrir  les  yeux  qu'une 
autre  crainte  que  je  vous  ai  témoignée  se  véri- 
fie. Ce  peuple  si  sobre  et  si  actif,  si  avantageu- 
sement placé  sur  les  confins  de  l'Europe,  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique,  qui  peut  se  procurer  à  si 
bas  prix  les  objets  de  première  nécessité  et  les 
approvisionnements  de  toute  espèce,  ferait  ses 
armements  à  meilleur  marché  que  nous,  bien- 
tôt il  nous  mettrait  horf  d'état  de  rivaliser  avec 
lui,  il  nous  supplanleiait  partout,  et,  à  l'aide  de 
•a  marine  marchande,  il  élèverait  une  marine 
militaire  puissante,  tandis  que  chez  nous,  la 
ruine  de  notre  commerce  entraînerait  celle  de 
notre  marine,  qui  ne  pourrait  plus  bO  recruter. 
N'invitons  pas  l'Europe  à  la  guerre  pour  qu'elle, 
et  nous,  ayons  à  gémir  sur  la  gloire  même  que 
nous  aurions  acquise  ;  no  répandons  pas  notre 
sang,  ne  dissipons  pas  nos  trésors,  je  ne  dis  pas 
pour  la  querelle  d'autrui,  mais  encore  pour  nous 
mettre  dans  une  position  qui  n'est  ordinairement 
la  suite  que  des  plus  déplorables  défaites  ;  et 
gardons-nous  de  sacrifier  l'avenir  d'une  patrie 

aui  nous  a  chargés  avant  tout  du  soin  de  aéfen- 
re  serf  intérêts. 

Gardons-nous  aussi  de  nous  associer  à  l'injus- 
tice et  à  la  spoliation.  On  ne  craint  pas  de  nous 
offrir  d'hypothéquer  les  fonds  qu'on  demande  à 
l'Europe  pour  les  Grecs,  sur  les  5/6  des  terres 
de  la  Morée,  qui,  dit-on,  vont  tomber  4ans  leurs 
mains.  Et  à  qui  donc,  appartiennent  ces  terrerf 
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n'ont-elles  pas  aujourd'hui  de  propriétaires  ?  et 

3u'ont  fait  ces  propriétaires  pour  se  voir  ainsi 
épouillés  ?  Est-il  de  noire  dignité  de  nous  im- 
miscer dans  de  telles  et  odieuses  mesures,  que 
réprouve  le  droit  des  gens  même  à  la  suite  de  la 
victoire  ?  et  admettrions-nous  le  principe  que  s'il 
se  trouvait  de  prétendus  descendants  des  Gau- 
loises pourraient  venir  aussi  nous  chasser  de  nos 
héritages?  N'avons-nous  donc  pas  quelqu'intérét 
à  conserver  avec  la  Turquie  des  relations  qui 
subsistent  depuis  si  longtemps  ? 

Cet  empire  est  l'un  des  plus  grands  consom- 
mateurs aes  produits  de  nos  fabriques.  Lyon, 
Orléans,  le  Languedoc  et  la  Provence  peuvent 
en  rendre  témoignage,  on  peut  dire  qu'il  a  ses 
manufactures  chez  nous:  nous  lui  renvoyons 
ouvrés  ses  cotons,  ses  laines  et  ses  soies  ;  il  n'y 
a  pas  même  jusqu'à  ses  monuments  funèbres  I 
quMl  venait  demander  à  notre  Industrie,  et  qu'il 
nous  demanderait  encore  si  des  droits  élevés, 
qui  équivalent  à  une  véritable  prohibition,  ne 
nous  privaient  des  marbres  qui  en  faisaient  la 
matière. 

Nous  rétablirons,  Je  l'espère,  de  si  importantes 
relations,  et  si  nos  forces  se  dirigent  dans  le 
Levant,  ce  ne  doit  être  que  pour  y  conserver 
notre  antique  prépondérance,  et  pour  y  rétablir 
Tordre  et  la  paix.  Des  sentiments  généreux  et 
la  foi  promise  veulent  que  le  traité  de  juillet 
1827  soit  exécuté,  mais  un  entraînement  qui 
nous  jetterait  au  delà  des  limites  de  ce  traité 
et  de  l'esprit  qui  Ta  dicté,  aurait  de  funestes 
conséquences:  au  lieu  qu'en  usant,  d'accord  avec 
nos  alliés,  de  notre  ascendant  auprès  de  la  Porte, 
pour  lui  faire  entendre  combien  il  est  dans  son 
propre  intérêt  de  traiter  indistinctement  en  ci- 
toyens tous  ses  sujets  chrétiens,  nous  rendrons 
à  l'humanité  et  aux  Grecs  eux-mêmes  qui  sont 
disséminés  dans  le  Vaste  empire  ottoman,  un 
service  bien  plus  signalé  que  ne  le  serait  l'in- 
dépendance de  ceux-là  seulement  d  entre  eux 
qui  habitent  le  Péloponèse  et  ses  lies. 

Ce  n'est  donc  point  là,  Messieurs,  que  je  puis 
voir  l'ennemi  en  ce  moment.  Tournons  plutôt 
nos  regards  vers  Alger.   La  France  a  pu  jus- 

Îiu'ici  espérer  d'obtenir  par  la  patience  la  satis- 
action  qu'elle  demande  à  cette  puissance,  et 
une  telle  conduite  jusqu'à  ce  jour  peut  être  jus- 
tifiée parla  modération  qui  accompagne  la  force. 
Gel  état  de  choses  ne  peut  cependant  pas  se 
prolonger  longtemps,  Il  nous  porte  plus  de  pré- 
judice qu'aux  Algériens  mêmes.  Ceux-ci  soot,  il 
est  vrai,  bloqués  chez  eux  par  nos  vaisseaux, 
mais  ils  n'ont  rien  à  faire  au  dehors:  ils  ne  sont 
pas  commerçants,  et  ils  ne  cessent  pas  de  re- 
cevoir, comme  par  le  passé,  les  productions 
étrangères  dont  ils  ont  besoin;  les  pavillons 
d  entres  y  pourvoient. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  nous  :  la  mer  nous 
est  nécessaire,  et,  quoique  je  doive  rendre  cet 
hommage  à  la  sévérité  de  notre  blocus  et  à  la 
vigilance  de  notre  brave  marine,  que  bien  peu 
de  corsaires  ont  pu  mettre  à  la  voile,  et  que 
nous  u'avons  pas  à  nous  plaindre  d'avoir  éprouvé 
des  prises  de  grande  importance,  je  dois  cepen- 
dant vous  faire  remarquer  que  nous  supportons 
des  pertes  funestes  à  notre  commerce  et  aux 
produits  de  nos  départements  méridionaux. 

Quelques  corsaires  parviennent  à  sortir,  d'autres 
peuvent  sortir  encore;  c'en  est  assez  pour  semer 
des  craintes  bien  fondées  :  dès  lors  des  opérations 
commerciales  ne  peuvent  se  faire  que  sous  la 

{protection  des  escortes,  et  la  nécessité  où  sont 
es  navires  d'attendre  les  époques  du  départ  des 
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convois  augmente  leurs  dépenses.  Les  primes 
d'assurances  les  accroissent  aussi  Considérable- 
ment sans  qu'on  puisse  retrouver  cet  excédent 
sur  le  prix  de  la  denrée. 

Nos  vins  du  Midi,  par  exemple,  ne  se  vendent 
as  plus  chèrement  dans  le  Nord,  quels  que  soient 
es  frais  qu'ils  supportent;  ils  abondent  tellement 
que  c'est  le  consommateur  et  non  le  producteur 
qui  en  fixe  le  cours.  Le  poisson  salé,  qui  trouve 
son  débouché  dans  les  contrées  méridionales,  ne 
peut  pas  non  plus  supporter  une  augmentation 
de  prix,  la  consommation  en  serait  arrêtée. 

Nos  Vignobles  et  nos  pêcheries  se  trouvent 
donc  en  perte  de  tous  ces  surcroîts  de  frais;  et, 
si  j'analysais  les  autres  branches  de  commerce, 
je  pourrais  démontrer  qu'elles  éprouvent  un  sem- 
blable préjudice. 

Mais  uu  danger  bien  pire  que  le  mal  que  je 
signale  nous  menace  :  nous  pouvons  à  chaque 
instant  voir  surgir  une  foule  de  corsaires  de  tou- 
tes les  nations,  qui  se  couvriraient  du  pavillon 
algérien  ;  la  Méditerranée  alors  ne  serait  plus 
navigable,  et  l'Océan  lui-même  présenterait  de 
grands  dangers. 

Enfin,  calculez,  Messieurs,  les  dépenses  qu'oc- 
casionne à  l'Etat  la  guerre  passive  que  nous  fai- 
sons. Le  5  mars  dernier,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  noua  disait  que  dix  bâtiments,  dont  un 
vaisseau  de  ligne  et  cinq  frégates,  sont  consacrés 
au  blocus  d'Alger,  et  vingt-cinq  autres  destinés 
à  escorter  les  expéditions  du  commerce;  depuis 
cette  époque,  un  ou  deux  corsaires  sont  sortis  :  il 
faut  aussi  les  bloquer  dans  chacun  des  ports  où 
ils  se  sont  réfugiés  :  une  frégate  est  à  Alexan- 
drie,  il  faudra  également  l'y  tenir  bloquée;  vous 
voyez  ainsi  que  notre  marine  sera  bientôt  exclu- 
sivement employée  à  maintenir  ces  écumeurs  de 
mer. 

Ah  !  Messieurs,  si  nous  avons  à  faire  la  guerre, 
n'est-ce  pas  contre  un  pareil  état  de  choses  que 
nous  devons  la  diriger  f  N'est-ce  pas  vers  le  Midi 
que  nous  devons  porter  nos  forces;  n'est-ce  pas 
la  qu'est  effectivement  l'ennemi? 

Quelle  est  donc  la  contrée  où  l'Europe  peut  eu 
trouver  un  plus  ancien  et  plus  acharné  qu'à  Al* 
ger  ?  Cet  ennemi  qui  frémit  dans  le  port  où  nous 
le  tenons  enchaîne  n'eât  pas  un  adversaire  ordi- 
naire :  il  ne  connaît  aucun  droit  des  gens  ;  ses 
prisonniers  ne  sont  pas  traités  comme  ceux  d'une 
nation  civilisée;  ils  deviennent  esclaves,  sont 
jetés  dans  les  bagnes  ou  vendus  et  condamnés  aux 
plus  rudes  travaux,  les  traitements  qu'ils  endu- 
rent sont  d'autant  plus  cruels  que  leurs  maîtres 
farouches  espèrent  en  retirer  une  plus  forte 
rançon. 

Ce  n'est  donc  plus  de  la  liberté  d'autrui  que 
nous  avons  à  nous  occuper,  c'est  de  celle  de  nos 
concitoyens,  de  nos  frères  1  Elle  est  chaque  jour 
en  péril  1  Nos  marins,  ceux  de  nos  alliés  peuvent 
la  perdre  à  tout  moment  1  C'est  l'esclavage  des 
Francs  qu'il  faut  avant  tout  abolir  11! 

Autrefois,  Messieurs,  la  politique  des  grandes 
puissances  était  de  laisser  subsister  ce  fléau  des 
nations  :  elles  y  trouvaient  cet  avantage,  que  les 
pirates  contenus  par  la  crainte,  n'attaquant  pas 
leur  marine  et  ne  courant  que  sur  celle  des  petits 
Etats  qui  étaient  alors  très  nombreux,  leurs  pavil- 
lons jouissaient  d'une  sécurité  qui  assurait  à  leur 
commerce  une  grande  prééminence.  Maintenant 
un  système  plus  loyal  nous  régit,  nous  ne  voulons 
rien  aux  dépens  des  autres  peuples,  une  libre 
concurrence  est  ouverte  pour  tous. 

Autrefois,  les  religieux  de  la  Mercy  faisaient 
dans  chaque  royaume  des  quêtes  pour  la  rédernp- 
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tion  des  caplifs;  les  pieuses  aumônes  qu'ils  re- 
cueillaient servaient  a  composer  la  rançoa  d'infor- 
tunés compatriotes,  et  il  n  est  pas  sans  exempte 
que  quelques-uns  de  ces  hommes  incomparables 
soient  allés  se  dévouer  à  la  servitude  pour  déli- 
vrer les  malheureux  dont  ils  prenaient  la  place: 
maintenant,  Messieurs,  ce  corps  n'existe  plus. 

Autrefois,  les  chevaliers  de  Malle  faisaient  une 
guerre  active  aux  Algériens,  ils  protégeaient  les 
peuples  faibles,  ils  opposaient  une  digue  puis- 
sante aux  armements  des  pirates.  Cette  digue  est 
aujourd'hui  renversée,  et  le  forban  peut  courir 
impunément  sur  sa  proie  quand  elle  est  sans 
défense. 

Autrefois,  la  crainte  des  représailles  pouvait  en 
quelque  sorte  les  con tenir;  maintenantnos  mœurs, 
nos  lois  nous  défendent  d'avoir  des  esclaves  chez 
nous  et  de  condamner  nos  prisonniers  à  ramer 
sur  des  galères. 

Messieurs,  en  l'état  actuel  de  la  politique  de 
l'Europe,  qui  ne  ressemble  en  rien  a  celle  d'au- 
trefois, toutes  les  nations  sont  intéressées  à  la 
répression  de  la  puissance  algérienne,  fit  nous, 

Srovoqués  par  l ennemi  commun,  après  avoir 
onné  pendant  une  année  entière  la  preuve  d'une 
magnanime  patience,  laisserons-nous  échapper 
l'occasion  de  défendre  la  cause  de  l'Europe 
entière,  et  d'affranchir  à  jamais  les  nations  des 
tributs  qu'elles  paient  pour  acheter  la  paix  et  la 
sécurité  momentanée  de  leurs  pavillons  1 

L'ennemi  n'est  pas  nombreux  ;  15,000  Asiati- 
ques au  plus  exercent  un  empire  absolu  dans  le 
royaume  d'Alger,  le  reste  des  habitants  n'a  nulle 
affection  pour  Bes  dominateurs.  H  me  semble 
qu'il  serait  facile  à  la  France  de  contenir  une  si 
petite  troupe,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'attenter  aux  droits  et  aux  propriétés  des  Algé- 
riens, mais  seulement  de  leur  imposer  l'obliga- 
tion de  respecter  le  droit  des  gens  auquel  sont 
soumises  toutes  les  nations  policées  ;  de  renon- 
cer à  la  course,  dont  ils  ont  tant  abusé  ;  d'abolir 
chez  eux  l'esclavage  des  Francs. 

Mais,  pour  celle  fois,  puisque  l'Europe  est 
réunie  sous  le  même  drapeau,  qu'elle  ne  se 
laisse  point  tromper  par  des  promesses  qui 
pourraient  être  éludées,  exigeous  de  bonnes 
garanties  qui  assurent  pour  toujours  l'exécution 
de  ce  noble  traité. 

La  cession,  sur  ces  côtes,  de  quelques  ports 
fortifiés  nous  offrirait  ces  garanties  eu  même 
temps  qu'elle  nous  mettrait  en  relation  avec  les 
Bédouius,  à  qui  nous  pourrions  être  utiles  avec 
avantage  pour  nous. 

Ne  nous  livrons  pas  au  désir  de  nous  appro- 
prier les  plus  belles  terres  qui  bordent  la  Médi- 
terrannée,  mais  ne  négligeons  pus  les  avantages 
que  présente  un  sol  superbe,  que  nous  voyons 
presque  de  nos  demeures,  auquel  nous  pouvons 
communiquer  en  quatre  jours,  et  qui  est  propre 
à  produire  les  précieuses  denrées  que  nous  allons 
chef  cher  dans  les  contrées  les  plus  lointaines. 
Au  lieu  de  tenter  de  les  maîtriser  ou  de  les  asser- 
vir, traitons  eu  amis  les  naturels  du  pays;  appre- 
nons-leur à  se  gouverner  par  des  lois  qui  leur 
conviendront  ;  ne  les  contrarions  pas  dans  l'exer- 
cice de  leur  religion;  reportons  dans  ces  con- 
trées la  civilisation,  qui  les  avait  autrefois  si 
éminemment  distinguées,  et  nous  verrons  les 
Africains,  quittant  leurs  habitudes  nomades,  se 
réunir  successivement  dans  des  demeures  stables. 
Donnons-leur  des  instruments  d'agriculture,  et 
ils  ne  tarderont  pas  d'être  étonnes  eux-mêmes 
de  nous  offrir  eu  échange  les  productions  des 
deux  Indes. 


N'eu  doutons  pas,  ils  deviendraient  bientôt 
nos  amis,  s'ils  ne  nous  connaissent  que  par  nos 
bienfaits. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sou- 
mis en  ce  moment  à  votre  discussion  est  d'ut  <* 
importance  à  laquelle  ne  semble  pas  répondre  K- 
laconisme  inusité  qui  se  fait  remarquer  dan- 
l'exposé  des  motifs,  et  dont  sans  doute  vous  avez 
été  frappés  comme  moi.  Le  respect  que  je  dois  à 
la  Chambre  et  au  mandat  dont  la  confiance  de 
mes  concitoyens  m'a  honoré,  ne  me  permet  pas 
d'adopter  une  forme  aussi  expéditive  dans  l'exa- 
men d'un  sujet  de  cette  gravité. 

Assurément,  Messieurs,  rien  n'est  plus  facile 
(la  France  le  sait  trop  par  expérience)  que  de 
transformer  en  loi  le  projet  qui  vous  est  soumis  ; 
après  une  discussion  plus  ou  moins  longue,  un 
certain  nombre  de  boules  déciderait  la  question, 
et  tout  serait  fini.  Mais  quand  tout  est  hui  pour 
nous,  c'est  alors,  au  contraire,  que  commencent 
pour  les  contribuables,  pour  nos  commettants 
enfin,  les  véritables  difficultés.  En  effet,  que  de 
peines,  que  de  sacrifices  ne  devront-ils  pas  s'im- 
poser, pour  créer  d'abord ,  pour  prélever  ensuite 
sur  la  satisfaction  de  leurs  premiers  besoins,  la 
valeur  de  ce  surcroît  de  charges,  de  ces  80 
millions  qu'on  leur  demande,  et  qu'en  définitive 
ils  devront  payer  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.?  Voilà 
ce  qui  doit  toujours  être  présent  à  notre  pensée. 
Quant  à  moi,  Messieurs,  je  considère  comme 
un  devoir  absolu  celui  de  ne  disposer  par  mon 
vote  de  l'argent  de  mes  concitoyens,  pour  quel- 
ques dépenses  que  ce  soit,  que  dans  le  cas  où 
leur  nécessité  indispensable  me  sera  démontrée 
jusqu'à  la  plus  entière  évidence.   Cette  règle 
sévère  m'est  dictée  non  seulement  par  la  consi- 
dération que  toute  charge  consentie  sans  de  tels 
motifs  est  un  abus  coupable,  une  spoliation 
légale  ;  mais  encore  par  la  conviction  où  je  suis 
que  la  véritable  liberté,  l'indépendance  politique 
intérieure  et  extérieure,  ces  biens  les  plus  pré- 
cieux de  tous,  sont  dans  chaque  pays  en  raison 
inverse  du  fardeau  des  subsides,  comparé  aux 
moyens  qu'ont  les  citoyens  d'en  supporter  le 
poids.  Je  sais  que,  pour  combattre  cette  opinion, 
on  pourrait  citer  des  exemples  souvent  produits 
comme  de  puissants  arguments.  Mais  je  les  crois 
plus  spécieux  que  solides,   ce  qu'il  me  serait 
facile,  je  pense,  de  démontrer  s'il  eu  était  besoin. 
D  ai  nés  les  principes  que  je  viens  de  poser,  je 
pourrais  m'en  tenir  à  ce  peu  de  mots,  et  voter 
simplement  contre  le  projet  de  loi,  car  si  l'ex- 
posé des  motifs  ne  renferme  rien  qui  puisse 
déterminer  la  convielion  en  laveur  de  6on  adop- 
tion, le  rapport  de  votre  commission  ne  supplée 
pas,  selon  moi,  à  une  insuffisance  aussi  mani- 
feste ;  mais  il  ne  convient  pas  d'écarter,  par  une 
espèce  d'ordre  du  jour,  une  question  aussi  impor- 
tante; dès  qu'elle  est  livrée  à  votre  discussion, 
il  est  nécessaire  de  l'examiner  dans  toutes  ses 
parties,  et  même,  au  besoin,  de  suppléer  aux 
données  positives  qui  nous  manquent,  par  des 
conjectures  tirées  des  faits  qui  nous  sont  connus. 
La  question  qui  nous  occupe  se  divise  natu- 
rellement en  deux  parties:  Tune,  relative  aux 
motifs  allégués  en  faveur  du   crédit  demandé; 
l'autre,  qui  se  rapporte  aux  moyens  de  réaliser 
ce  crédit,  par  la  création  de  4  millions  de  renies 
5  0/0,  et  d'un   fonus  d'amortissement  corres- 
pondant à  cet  accroissement  de  la  dette  publique 
consolidée.  Tels  sont  les  deux  objets  distincts  de 
l'examen  auquel  je  dois  me  livrer. 
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La  première  partie  de  cel  examen  «'st  »ssun>- 
ment  la  plus  difficile,  en  s'appuyaat  même  sur 
les  développements  contenus  dans  le  rapport  de 
la  commission.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que  la  France 
veut  et  espère  le  maintien  de  la  paix,  qu'il  est 
nécessaire  a  son  bonheur  et  à  sa  prospérité,  véri- 
tés que  personne  certainement  n'est  tenté  de 
contredire  ;  mais  en  même  temps  on  y  entrevoit 
qui!  s'agit  de  s'opposer  à  l'exécution  de  certains 
projets,  auxquels  il  semble  difficile  de  mettre 
obstacle  sans  courir  les  chances  vraisemblables 
d'une  guerre  ou  plutôt  d'une  lutte  formidable. 

Si,  à  ces  deux  (ion nées  trè^  difficiles  à  concilier, 
vous  joignez  celle  du  désir  et  de  l'espérance 
manifestés  d'obtenir  l'exécution  du  traité  du 
6  juillet,  dont  le  but,  assure-t-on,  est  de  rendre 
aux  Grecs  une  patrie,  ou,  en  d'autres  termes, 
d'assurer  leur  indépendance,  il  en  résulte  un 
assemblage  de  faits  dont  les  conséquences  oppo- 
sées les  unes  aux  autres  ne  me  présentent  de 
toutes  parts  qu'incertitude,  confusion  et  obs- 
curité. 

Pour  pénétrer  dans  tous  ces  mystères  il  fau- 
drait peut-être  posséder  le  talent  de  deviner,  dont 
je  suis  privé,  et  qui  n'est  pas  rare  chez  nos  voi- 
sins :  vous  en  avez  eu  la  preuve  dernièrement 
lorsqu'un  journal  étranger  vous  a  appris  plus  de 
huit  jours  à  l'avance  la  demande  qui  vous  serait 
faite  et  même  la  destination  des  80  millions. 
Pour  moi,  Messieurs,  je  n'ai  d'autre  moyen  de 
in'éclairer  que  ce  qui  a  été  dit  dans  celte  enceinte, 
tt  je  continue  l'examen  commencé. 

La  suite  du  rapport  de  la  commission,  loin  de 
dissiper  mes  doutes,  ne  fait  que  les  augmenter; 
car  j'y  vois  que  ces  80  millions  ne  soot  pas  des- 
tinés à  mettre  les  armées  de  terre  et  de  mer  sur 
un  pied  de  guerre  extraordinaire,  mais  de  les 
élever  seulement  au  pied  de  paix.  Mais  à  quoi 
donc  ont  été  employés  les  fonds  alloués  aux  deux 
énormes  budgets  des  deux  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine?  C'est  ce  qu'il  reste  à  savoir,  et 
c'est  ce  qu'il  faudrait  dire.  Ce  n'est  pas  tout  :  on 
annonce  que  par  de  meilleures  combinaisons  qui 
vont  être  adoptées  et  par  des  économies  bien  en- 
tendues on  pourra  atteindre  le  but  proposé  sans 
augmentations  de  dépenses.  Mais  alors  pourquoi 
demander  80  millions,  et  que  veut-on  en  faire? 
Seraient-ils  destinés  à  rassembler  seulement  des 
approvisionnements?  Gomment  une  somme  aussi 
énorme  pourrait-elle  être  absorbée  par  ce  seul 
emploi,  même  dans  la  supposition  que  nos  arse- 
naux seraient  dans  un  état  de  dénûment  qui 
heureusement  est  loin  d'exister,  si  je  ne  suis  pas 
trompé?  Une  telle  supposition  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  justifier  et  motiver  la  demande  qui  vous 
est  faite. 

Je  sais,  Messieurs,  que,  suivant  les  règles  d'une 
sage  conduite  diplomatique,  il  ne  convient  pas, 
dans  quelques  cas,  de  s'expliquer  sur  certains 
sujets  avec  une  entière  liberté,  qu'on  ne  doit 
même  les  aborder  qu'avec  une  prudente  circons- 
pection :  mais  il  faut  en  convenir,  l'observation 
de  ces  règles  a  été  portée  à  notre  égard  jusqu'à 
l'excès,  et  la  situation  de  la  France  est  en  ce  mo- 
ment la  plus  étrange  qu'on  puisse  imaginer.  Or- 
dinairement, pour  toute  nation,  au  momeot  d'être 
entraînée  à  faire  la  guerre,  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  cette  guerre  aura  lieu  entre  elle  et  une 
autre  nation  voisine,  ou  si  la  paix  sera  mainte- 
nue :  pour  noua.  Messieurs,  il  en  est  tout  autre- 
ment. Nous  ne  savons  même  pas,  en  eus  de  guerre, 
avec  qui,  pour  qui,  contre  qui,  nous  la  ferons: 
dans  quels  lieux,  dans  quel  hémisphère,  sur  quel 
élément  les  coups  devront  être  portés;  et  c'est 
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dans  une  telle  situation,  qui  ne  révèle  que  trop 
le  peu  d'indépendance  de  nos  relations  au  dehors 

au  on  se  flatterait  d'obtenir  de  vous  l'allocation 
u  crédit  demandé  1  Je  ne  puis  croire  que  vous  y 
consentiez,  et  j'aime  à  espérer  que  vous  ne  vou- 
drez pas  consacrer  les  trésors  de  la  France,  acca- 
blée du  fardeau  d'un  énorme  budget,  à  l'accom- 
plissement de  projets  que  vous  ne  sauriez  approu- 
ver, puisqu'ils  vous  sont  inconnus. 

Messieurs,  je  souhaite  le  maintien  de  la  paix, 
parce  que  je  la  crois  non  moins  compatible  avec 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  France  que  nécessaire 
à  sa  prospérité,  à  la  consolidation  de  nos  institu- 
tions et  à  leur  complet  développement;  et  je  pense 
que,  sans  renoncer  aux  avantages  incalculables 
de  la  paix,  nous  pouvons  suivre  la  ligne  tracée 
par  les  inspirations  d'une  politique  à  la  fuis  éten- 
due, généreuse  et  éclairée. 

Pour  mériter  ces  titres  honorables,  la  politique 
convenable  à  notre  époque  doit  s'attacher  à  bien 
connaître  les  causes  premières  il  ont  les  événements 
ne  sont  que  les  symptômes  visibles,  et  calculer 
leur  puissance  ainsi  que  leur  tendance  irrésis- 
tible; et,  tout  en  cherchant  quelquefois  à  modérer 
leur  impulsion,  elle  ne  doit  jamais  commettre  la 
faute  de  s'engager  dans  une  lutte  imprudente  dont 
l'issue  serait  funeste.  Gela  posé,  elle  doit  recon- 
naître comme  un  fait  que  les  événeoents  qui  de- 
puis plusieurs  années  fixent  l'attention  de  l'Europe 
sur  ses  contrées  orientales,  ne  sont  qu'un  épisode 
du  grand  drame  qui  se  déroule  à  nos  yeux  sur 
divers  points  du  globe,  et  qui  nous  montre  partout 
la  civilisation  et  le  christianisme  étendant  pro- 
gressivement leur  empire  aux  dépens  des  gou- 
vernements et  des  cultes  fondés  et  perpétués  par 
la  force  et  par  l'ignorance.  Ne  voyons-nous  pas 
en  effet  dans  ces  contrées  redevenues  célèbres  à 
de  nouveaux  titres,  les  soldats  de  l'Evangile 
animés  du  double  enthousiasme  de  la  foi  chré- 
tienne et  de  l'indénendanee  nationale,  et  de  l'autre 
les  ministres  du  Coran,  excités  par  le  fanatisme 
musulman  et  par  l'orgueil  d'une  domination  que 
le  temp-et  la  politique  de  l'Europe  peut-être,  ont 
pour  ainsi  dire  légitimée? 

Tel  est,  Messieurs,  le  point  de  vue  élevé  où  il 
faudrait  se  placer  pour  juger  sainement,  selon 
moi,  la  question  de  la 'Grèce  :  elle  apparatlrait 
alors  dégagée  des  exagérations  dans  tous  les  sens, 
des  illusions  d'un  enthousiasme  plus  classique 
que  politique,  mais  aussi  des  inculpations  lâ- 
cheuses par  lesquelles  on  a  tenté  de  diminuer 
l'intérêt  que  celte  cause  inspire.  Elle  se  montre- 
rait entin  ce  qu'elle  est  réellement,  une  consé- 
quence nécessaire  du  grand  mouvement  poli- 
tique et  religieux  que  j'ai  signalé  précédemment. 
Les  limites  dans  lesquelles  je  dois  me  renfermer, 
et  plus  encore  l'insuffisance  de  mes  talents,  me 
défendent  de  traiter  avec  toute  l'étendue  conve- 
nable un  sujet  si  digne  de  vos  méditations,  et  je 
me  hâte,  Messieurs,  de  rentrer  dans  la  question 
particulière  qui  vous  est  soumise. 

L'examen  auquel  je  me  suis  livré  aura,  j'espère, 
pour  résultat  d'établir  que  la  demande  de  quatre- 
vingts  millions  n'étant  pas  appuyée  de  motifs  suf- 
fisants pour  constater  sa  nécessité,  ni  même  son 
utilité,  vous  ne  pouvez  l'adopter,  car  je  ne  sup- 
pose pas  qu'on  pense  à  faire  valoir  comme  dé- 
terminants les  motifs  puisés  dans  la  confiance 
que  doit  inspirer  l'administration  actuelle.  Ces 
considérations,  du  plus  grand  poids  dans  des  re- 
lations personnelles,  et  qui  sous  ce  rapport  au- 
raient mon  assentiment,  je  les  repousserai  tou- 
jours dans  la  position  particulière  où  nous  place 
notre  mandat.  Je  n'examinerai  même  pas  si  ce 
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crédit  une  fois  voté,  tous  ave»  la  certitude  que 
l'emploi  en  serait  fait  par  les  ministres  qui  s'eh- 
gagent  à  tous  en  rendre  compte*  et  si  tous  a?ez 
a  cet  égard  toutes  les  garanties  suffisantes.  Je  me 
renferme  dan*  le  principe  rigoureux,  dont  l'obser- 
vation ne  peut  jamais  porter  atteinte  à  la  consi- 
dération due  à  tout  ministre  digne  d'Une  juste 
confiance,  c'est  que  cette  confiance,  si  étendue 
qu'on  veuille  la  supposer,  ne  doit,  dans  aucun  ciïs, 
déterminer  la  Chambre  à  voler,  sans  des  motifs 
clairs  et  précis,  aucune  charge  ou  impôt,  sous 
quelque  forme  qu'on  les  présente. 
Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  celle 


crainte  d'abuser  trop  longtemps  de  l'attention  de 
la  Chambre,  je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à 
quelques  réflexions  succinctes.  Je  regarde  comme 
funeste  le  système  d'emprunt  proposé,  à  cause 
de  la  facilité  qu'il  présente  pour  accroître  avec 
rapidité  la  dette  consolidée;  je  ne  blâme  pas 
moins  le  principe  qui  semble  en  quelque  sorte 
établi,  principe  qui  consiste  à  regarder  la  voie 
des  emprunts  en  rentes  comme  un  moyen  naturel 
et  nécessaire  de  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires et  imprévues.  Les  conséquences  de  ne 
principe  une  foie  consacré,  ne  seraient  pas  moins 
désastreuses  qu'inévitables,  et  ne  pourraient 
manquer,  selon  moi,  d'accabler  le  pays  déchargea 
énormes  toujours  croissantes  pendant  plusieurs 
années,  jusqu'au  point  où  devenues  insuppor^ 
tables,  elles  auraient  amené  le  moment,  plus  ou 
moins  éloigné,  d'une  banqueroute  devenue  né- 
cessaire, j  oserai  dire  légitime.  L'accroissement 
rapide  d'une  dette  publique  ainsi  constituée  est 
encore  funeste  soud  d'autres  rapports,  et  je  ld 
considère  comme  le  plus  grand  obstacle  au  dé- 
veloppement des  facultés  d  une  grande  nation,  au 
progrès  de  son  industrie,  enfin»  de  son  bien-être 
physique  et  moral.  C'est  en  vain  qu'elle  cherche- 
rait dans  des  institutions  les  mieux  entendues 
un  remède  à  ce  mai,  qui  me  parait  être  le  véri- 
table fléau  dont  les  sociétés  modernes  doivent 
avant  tout  chercher  à  se  préserver.  D'après  cette 
conviction,  si  une  impérieuse  nécessite  m  impo- 
sait le  devoir  de  voter  un  emprunt,  je  repousse- 
rais de  toutes  mes  forces  le  moyen  de  Je  réaliser 
qui  vous  est  proposé,  moyen  dont  il  a  été  fait  jus- 
qu'à présent  un  si  grand  abus,  et  auquel  toute 
autre  voie  me  semble  préférable.  Je  borne  là  mes 
observations,  sauf  à  les  développer  quand  les 
articles  seront  en  discussion. 

Permettez,  Messieurs,  qu'en  me  résumant 
j'ajoute  encore  quelques  mots,  devenus  néces- 
saires par  la  nature  même  de  cette  discussion. 
Rendons-nous  mutuellement  une  justice  qui 
nous  est  due,  en  reconnaissant  que  tous,  dans 
cette  enceinte,  nous  sommes  animés  des  mêmes 
sentiments  pour  la  dignité  et  l'indépendance  de 
notre  patrie  commune.  Nous  ne  pouvons  différer 
sur  ce  point.  Mais  comment  Tune  et  l'autre  sont- 
elles  ou  peuvent-elles  être  intéressées  dans  la 
circonstance  actuelle?  Voilà  toute  la  question. 

fih  bieal  Messieurs,  selon  moi  la  pi  ornière 
condition  de  la  dignité  d'une  nation  consiste 
dans  la  nature  et  le  développement  de  ses  insti- 
tutions, et  je  mets  au  premier  rang  celles  qui 
fondent  l'économie  et  qui  rendent  impossibles  le 
désordre  et  la  prodigalité. 

Quant  à  l'indépendance,  premier  besoin  des 
nations,  elle  repose  avant  tout  sur  un  système 
dans  lequel  chacun,  au  besoin,  est  prêt  à  se  dé- 
vouer à  la  défense  de  tous;  système  que  toute 


l'Europe  a  adopté,  et  dont  nous  sommes  seuls 
privés.  Voilà  le  moyen  de  la  faire  resriecter  si 
elle  était  menacée.  Rien  assurément,  selon  moi, 
n'annonce  ce  danger.  Mais  s'il  existait  Cepen- 
dant, qu'on  nous  le  dise,  et  l'on  verra  comment 
la  France  Sait  répondre  à  l'appel  qui  jamais  ne 
lui  sera  fait  en  vain.  Qe  ne  sera  pas  alors  par  le 
don  de  80  millions,  mais  par  l'abandon  de  tous 
ses  trésors,  par  l'élan  de  sa  population  tout  en- 
tière qu'elle  manifestera  sa  puissance  et  son 
énergie.  Bt  quant  à  nous-mêmes,  Messieurs,  si 
quelque  expérience  acquise  pouvait  encore  être 
utile,  si  les  jeunes  défenseurs  du  pays  voulaient 
nous  admettre  à  ce  titre  à  l'honneur  de  partager 
leurs  danget-s,  nous  irions  nous  joindre  à  eux 
pour  ne  les  quitter  que  quand  ils  nous  diraient  : 
«  Nos  anciens,  vous  pouvez  vous  reposer  ;  main- 
tenant nous  en  savons  plus  <jue  vous.  » 

Dans  l'état  actuel  ûe  la  discussion  je  vote 
contre  l'adoption. 

M.  Besslères.  Messieurs,  je  voterai  pour  le 
projet  de  loi  comme  un  mo^en  de  subvenir  aux 
différents  services  qui,  n'ayant  pas  été  suffi- 
samment dotés  jusqu'à  ce  jour,  réclament  d'utiles 
et  profitables  allocations  que  le  crédit  peut  seul 
leur  fournir.  C'est  dans  ce  sens  que  je  présen- 
terai un  amendement  dont  je  me  réservé  de  dé- 
velopper spécialement  les  motifs  dans  la  discus- 
sion des  articles,  et  auquel  est  strictement  su- 
bordonné mon  vote  en  faveur  de  l'emprunt. 
D'après  cet  amendement,  l'article  1er  serait  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
a  inscrire  au  graud-livre  de  la  dette  publique 
t  4  millions  de  rente,  5  0/0  jouissance  du  22 
«  mars  1828,  dont  la  moitié  du  produit  sera  ré- 
«  partie  à  titre  de  crédits  supplémentaires,  et 
«  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  152  de 
«  la  loi  du  25  mars  1817,  entré  lés  chapitres  du 
«  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine,  compre- 
«  nant  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie,  la 
c  réparation  des  places  fortes,  l'approvisionne- 
nt ment  de  la  flotte  et  les  dépenses  extraordi- 
«  naires  que  courraient  nécessiter  l'exécution  du 
•  traité  du  o  juillet  et  la  guerre  avec  Alger. 
«  L'autre  moitié  sera  appliquée  à  la  construction 
«  et  réparation  des  routes.  » 

Le  but  de  cet  amendement  est,  en  prélevant  la 
somme  dont  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  vien- 
drait à  nécessiter  l'emploi,  que  la  plus  forte  por- 
tion de  l'emprunt  soit  exclusivement  affectée 
aux  dépenses  du  matériel,  dont  je  suis  le  premier 
à  reconnaître  l'urgence  et  16  profit,  et  aux  services 
insuffisamment  duté.s  dont  l'utilité  est  indépen- 
dante des  circonstances,  et  de  la  conviction  où  je 
suis  que  la  France  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui 
pourrait  l'entraîner  à  y  prendre  part. 

Quant  à  l'effectif  de  l'armée,  je  croîs  qu'il  faut 
se  garder  de  l'accroître. 

Mais  avant  d'exposer  à  la  Chambre  les  motifs 
qui  se  lient  directement  à  ma  proposition,  elle  me 
permettra  delui  soumettre  quelques  considérations 
générales  sur  les  questions  que  la  discussion  pré- 
sente a  soulevées;  elles  viendront  d'ailleurs  à  l'ap- 
pui de  cette  proposition  en  elle-même. 

On  me  semble  trop  préoccupé  par  les  évé«flûents 
extérieurs  dans  leurs  rapports  directe  avec  la 
France.  Je  crois  qu'en  se  défendait  de  l'influence 
vague  qu'exercent  sur  les  meilleurs  esprits  ces 
mots  de  circonstances  actuelles,  on  n'y  trouvera 
rien  qui,  dans  un  but  militaire,  impose  à  notre 
situation  présente  les  efforts,  les  Sacriiicés  dont 
le  nouvel  emprunt  pourrait  n'être  que  le  prélude.. 
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Peut-être  même  y  a-t-il  déjà  quelque  inconvénient 
à  fortifier  rémotion  que  le  nom  de  guerre  donnera 
toujours  à  ce  pays-ci,  en  éveillant  par  des  démons- 
trations et  les  conjectures  et  les  espérances  qui 
peuvent  concourir  plus  qu'on  ne  pense  à  entraî- 
ner le  gouvernement  hors  des  voies  pacifiques 
qu'il  vent  suivre,  etqde  notre  situation  commande. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  à  raison  des  événements 
futurs  que  la  France,  selon  moi,  n'a  point  à  s'en 
inquiéter.  J'admettrai^  si  Ton  veut,  pour  constants 
les  faits  qu'on  juge  les  plus  propres  à  provoquer 
de  notre  part  Un  développement  de  ressources  mi- 
litaires, savoir  :  la  guerre  entre  (a  Porte  et  la  Rus- 
sie, des  projets  d'agrandissement  dé  cette  der- 
nière puissance;  enfin  le  succès  de  son  invasion 
en  TUrqUié. 

Toutes  ces  circonstances  mêmes  étant  données 
pour  certaines,  je  persiste  à  penBer  qu'elles  n'ont 
pas  pour  la  France  une  gravité  de  telle  nature 
qu'elle  doive  accroître  ses  embarras,  retarder  sa 
libération,  porter  un  coup  de  plus  à  ses  affaires 
déià  trop  compromises. 

Depuis  quatorze  ans»  on  a  fait  de  la  Russie  l'é  - 
pouvantaif  de  l'Europe.  On  a  choisi  celui  qui, 
placé  à  là  plus  grande  distance,  et  revêtu  des  pro- 
portions les  plus  gigantesques,  pouvait  l'effrayer 
davantage,  et  comprimer  d'autant  mieux  le  mou- 
vement des  peuples  vers  un  nouvel  ordre  de 
choses.  C'est  un  calcul  qui  a  servi  à  la  fois  contre 
eux  et  contre  la  Russie  elle-même,  privée,  par 
l'effroi  qu'elle  inspirait,  de  l'ascendant  que  les  dis- 
positions témoignées  d'abord  par  Alexandre;  lui 
avaient  donné  sur  l'esprit  des  nations  européennes. 

C'est  dans  ce  but  qu'ort  a  tant  eiagéré,  à  mon 
avis  du  moins,  quant  à  leur  emploi  effectif,  les 
ressources  actives  et  réelles  de  ta  Russie.  Mais 
plus  elles  seraient  ce  qu'on  dit,  et  moins  il  fau- 
drait s'inquiéter  de  ce  qie  cet  empire  va  épuiser 
en  dehors  de  l'Europe  Civilisée  l'impatience  et 
l'ardeur  de  ses  soldats. 

Cette  guerre  sera  pour  la  Russie  une  longue  et 
fatigante  entreprise:  Heureuse,  elle  lui  suscitera 
encore  assez  d'embarras  pour  que  ses  rivaux  puis- 
sent se  résigner  à  ses  succès;  et  sans  compter 
que  les  sièges  d'Ociakow,  de  Saint-Jean  d'Acre  et 
de  plus  récents  encore  ont  prouvé  qu'il  est  au 
moins  une  sorte  de  défense  dans  laquelle  les  sol- 
dats turcs  excellent,  sans  compter  que  la  guerre 
de  1812  n'a  pas  été  sans  revet-B  pour  les  Russes, 
lorsqu'un  champ  de  bataille  est  tout  un  empire, 
on  n'y  refoule  pas  une  nation  comme  un  simple 
corps  d'armée,  on  ne  l'arrête  pas  tout  court  en  de- 
hors de  ses  limites,  quoiqu'on  puisse  d'abord  le 
forcer  à  reculer. 

Si  un  long  séjour  en  Turquie»  dans  des  situa- 
tions diverses,  toutes  propres  ft  bien  étudier  un 
peuple  ;  si  des  observations  faites  avec  soin  ne 
ne  m'ont  pas  entièrement  abusé  et  fait  mécon- 
naître les  Musulmans,  je  puis  affirmer  qu'elle 
sera  longue  et  coûteuse  a  élever  la  muraille  qui 
les  cloîtrera  eu  Asie.  Il  faudra  bien  du  temps, 
bien  du  sang  pour  la  cimenter.  Refoulé  et  com- 
primé, le  ressort  de  la  puissance  ottomane  va 
recouvrer  son  élasticité  ;  et  les  Russes,  retenus 
sur  le  seuil  de  l'autre  continent,  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  sans  cesse  franchi,  vont  tourner 
le  dos  à  l'Europe  et  «aire  face  à  l'Asie. 

Mais  je  suppose  que  les  Turcs  ne  reculent  pas, 
sertés  devant  |M  vainqueurs,  qu'ils  restent  en 
place  sous  le  joug,  si  odieux  pour  eux,  d'une 
puissance  chrétienne  :  c'est  bien  alors  que  l'en- 
treprise sera  d'autant  plus  longue  et  difficile. 
L'occupation  s'effectuera  aisément,  soit  \  mais 
quand  il  faudra,  ce  qu'on  pourrait  appeler  digé- 


rer cette  cou  quête,  quand  il  faudra  la  réalise 
administrer  le  pays,  faire  des  rayas  avec  des 
Trucs  et  des  tnaltrea  avec  des  Grecs  (car  adminis- 
trer ici*  ce  seira  tout  bouleverser,  tout,  taettre 
sans  dessus  dessous),  que  d'obstacles  vont  pullu- 
ler; quelle  guerre  d'extermination  naîtra  sur 
chaque  point,  de  chaque  homme  à  chique 
homme,  et  combien  cette  guerre  sera  opiniâtre, 
difficile,  compliquée  1  Quand  on  extermina  d'au- 
tres Mabométans  en  Espagne,  il  fallut  plus  que 
des  armées,  il  fallut  l'inquisition. 

Ce  rapprochement  n'est  pas  le  seul  que  oe  nom 
d'Espagne  me  rappelle  ici;  et  si  l'on  peut  dire 
encore  que  les  rochers  de  Souli  et  de  Maïna  au- 
ront été  pour  la  Grèce,  contre  les  Musulmans,  ce 
que  les  montagnes  des  Asturies,  retraite  des 
Pelages,  furent  contre  d'autres  Musulmans  pour 
les  Espagnols»  1  on  peut  ajouter  que  les  Russes 
ouvriront  en  Turquie  cette  large  et  incurable 
plaie  que  Napoléon  ne  put  fermer  en  Espagne. 

Les  czars  enfin  ne  veulent-ils  qu'Une  contrée, 
une  annexe  de  plus  ?  Si  c'est  là  qu'aboutit  leur 
eonquéte,  toute  précieuse  qu'elle  est,  elle  ne 
vaudra  pas  ce  qu'elle  coûtera.  Elle  ne  sera  grande 
que  s'ils  font  comme  Constantin,  s'ils  transpor- 
tent leur  empire  sur  les  bords  du  Bosphore. 
Mais  un  empire  ne  se  déménage  pas  ainsi  sans 
secousse;  sans  dôcbireuienLLa  scission  deviendra 
pourtant  inévitable.  La  Russie  a  déjà  trois  capi- 
tales :  supposons  Constantinople  et  Péter(bourg 
aux  deux  bouts  de  son  sceptre,  et  dites  qu'elle 
main  sera  assez  ferme  pour  le  soutenir  avec  ces 
deux  énormes  poids?  ils  le  briseront  infaillible* 
ment. 

Je  lé  répète*  de  quelque  manière  que  j'envi- 
sage le  débordement  des  Russes  sur  le  sol  en 
friebe  de  la  Turquie*  je  crois  que  le  fleuve  s'af- 
faiblira en  s'éteudanft.  Les  riverains,  je  l'avoué, 
peutent  craindre  l'inondation;  l'Autriche,,  avpc 
des  possessions  mal  affermies;  dont  quelques- 
unes  Sont  habitées  par  des  pedples  qui,  par  leur 
origine,  leur  langue,  leur  religion,  sympathisent 
avec  les  Rdsses,  l'Autriche  peut  avoir  des  inquié- 
tudes ;  mais  pourquoi  la  France  ? 

Ah!  Messieurs,  en  1814,  en  1815,  cette  France, 
seul  point  d'appui  réel  en  Europe  contré  la  Rus- 
sie, on  s'est  évertué  &  l'affaiblir;  on  porte  au- 
jourd'hui la  peine  d'une  imprévoyante  haine. 
L'Allemagne,  l'Angleterre,  commencent  à  l'ex- 
pier; tant  pis)  pour  elles!  La  France  n'est  pas 
ténue  de  sympathiser  avec  ees  craintes,  la  Franfce 
d'à  point  à  se  ruiner  volontairement  polir  des 
alliés  à  qui  elle  a  déjà  assez  donné  pour  ne  pilla 
rien  leur  devoir. 

Mais,  dit-or»j  la  Prusse*  la  Belgique;  arment 
aussi.  Si  ces  Etats  font  une  faute,  eét-ce  uqe 
raison  pour  la  France  de  l'imiter)  est-ce  contre 
notis  qu'elles  arment?  et  la  France  unip,  heu- 
reuse a  l'ombre  du  trône  légitime  et  constuutiott- 
nel  a-t-elle  à  s'inquiéter  de  ce  que  fout  la  Prusse 
et  la  Belgique?  • 

Du  reste,  dopais  qtand  la  France  sait-elle 
prévoir  un  danger  de  si  loin?  Il  ne  peut  y  en 
avoir  que  de  la  part  des  Russes,  et  avant  qvffls 
s'approchent  de  nous,  nous  aurons  tout  le  loi- 
sir d'y  pourvoir.  Quatorze  ans  ont  effacé  la  voie 
buè  nous  avions  ouverte  de  Paris  à  Mosoou*  6i 
c'était  duelque  contrée  septentrionale  aue  les 
rusées  dussent  envahir,  oh  concevrait  une  Je 
penchant  dès  hommes  du  Nord  vers  le  Midi  pût 
les  porter  plus  près  de  nous;  mais  la  Turquie  a 
le  climat  qu'ils  recherchent,  et  assez  de  place 
pour  loger  de  plus  grandes  émigrations-  Les 
armées  russes  ont  pris  d'ailleurs   le  goût  de 
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rétablissement,  et  ces  colonies  militaires  qui  les 
alimentent  les  ont  façonnés  à  se  fier  au  sol.  Le 
jour  où  les  Romains  firent  aussi  des  colonies  de 
leurs  légions  elles  ne  surent  plus  si  bien  avancer. 

On  invoque  le  maintien  de  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope comme  si,  d'abord,  cet  équilibre  prétendu, 
n'avait  pas  été  calculé  en  1814  précisément  contre 
Ja  France,  qui  seule  a  éprouvé  des  pertes;  je 
ne  vois  pas  qu'elle  doive  encore  les  aider,  à  ses 
frais,  à  maintenir  ce  qui  fut  fait  à  ses  dépens, 
afin  de  les  en  faire  jouir  avec  plus  de  sécurité. 
D'ailleurs,  Messieurs,  je  le  répète,  la  Russie,  en 
se  divisant,  si  elle  s'étend,  fera  bien  mieux  cet 
équilibre. 

On  s'inquiète  pour  notre  commerce  dans  l'O- 
rient. Messieurs,  il  faut  se  résigner  et  prendre 
Bon  parti  ;  c'est  chose  à  peu  près  perdue,  et  je  ne 
vois  pas  de  combinaison  qui  puisse  réparer  le 
mal.  vous  savez  comment  les  traités  malheureux 
ont  commencé  cette  décadence,  ou  pour  mieux 
dire  sont  venus  l'attester,  car  elle  date  de  plus 
loin.  Le  cabotage,  qui  servait  à  colporter  les 
marchandises  ûuue  échelle  à  l'autre,  et  qui  était 
ai  profitable  à  plus  d'un  titre  à  nos  marins  de 
Provence,  nous  a  été  enlevé  par  les  Ragusais  et 
les  Grecs;  qui,  naviguant  avec  plus  d'économie, 
l'exécutent  à  meilleur  marché.  La  possession  de 
Malte  et  des  Sept-lles  par  l'Angleterre  ne  nous 
laissera  jamais  qu'un  rôle  secondaire  dans  la 
Méditerranée.  Enfin,  il  faut  en  convenir,  le  traité 
du  6  juillet  a  porté  le  dernier  coup  à  notre  com- 
merce du  Levant. 

Ce  u'est  pas  que  ce  traité  ne  puisse  aussi,  en 
créant  uue  nation,  nous  procurer  un  nouveau 
marché,  nous  ouvrir  quelques  débouchés.  Le  nom 
français  doit  être  cher  à  la  Grèce:  ce  n'est  pas 
contre  nous  que  sont  les  souvenirs  de  Parga;  nous 
n'avons  flétri  d'aucune  épithête  nos  lauriers  de 
Navarin,  et  même  avant  ce  glorieux  témoignage, 
quelques-uns  de  nos  compatriotes  ont  fait  bénir 
en  Grèce  celte  France  dont  les  discordes  mêmes 
ont  fourni  des  défenseurs  à  toutes  les  infortunes. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il 

riut  nous  devenir  profitable  que  le  traité  du 
juillet  doit  être  exécuté.  C'est  un  engagement 
pris  qu'il  faut  remplir,  et  qu'il  faudrait  prendre 
s'il  ne  l'était  déjà.  Il  est  beau  pour  la  France  de 
concourir  au  traité  qui  refait  la  Grèce;  mais  cet 
engagement  peut  être  rempli  sans  nécessiter  de 
grands  efforts,  et  15  ou  20  millions  de  l'emprunt 
seraient  une  large  part  laite  à  cette  obligation. 
Eleudre  au  delà  nos  préparatifs  militaires  me 
semble  aussi  inutile  qu'onéreux.  Accroître  l'ef- 
fectif de  notre  armée,  enlever  encore  des  bras 
au  travail  et  à  la  production,  s'imposer  de  nou- 
velles charges  dans  des  circonstances  critiques 
pour  l'Etat  et  pour  les  citoyens,  le  tout  pour  as- 
sister avec  plus  d'apparat  et  de  pompe  au  spec- 
tacle qui  se  prépare,  c'est  ce  que  je  trouve  irré- 
fléchi, dangereux,  impoktique,  et  ne  saurais 
croire  nécessaire.  Si  nous  sommes  eu  présence 
de  l'Europe  armée  qui  ne  nous  menace  pas,  nous 
sommes  aussi  en  présence  d'un  déficit  et  d'uue 
position  commerciale  qui  font  plus  que  nous 
menacer. 

Messieurs,  reportez-vous  vers  le  passé,  et  celui- 
ci  est  près  de  nous.  Voyons  où  en  serait  la 
France  même,  sous  le  rapport  des  forces  mili- 
taires, si  au  lieu  d'entretenir  à  grands  frais,  de- 
puis dix  ans  un  effectif  de  240,000  hommes  qui,  en 
réalité,  n'a  pas  été  au-dessous  de  220  mille,  on 
avait  laissé  une  forte  part  de  cette  élite  de  la 
virilité  laborieuse  au  travail  et  à  la  production, 
ai  les  millions  qu'elle  a  consommés  dans  les  ca- 


sernes avaient  été  employés  pour  le  matériel  si 
négligé  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  pour 
nos  routes  si  mal  entretenues,  si  on  ne  les  avait 
pas  tous  improductivement  enlevés  à  l'industrie, 
à  l'agriculture?  Maintenant  c'est  chose  faite,  un 
mal  consommé;  mais  du  moins  ne  nous  prépa- 
rons pas  de  nouveaux  regrets,  et  si  vous  accordez 
cet  emprunt,  appliquez-en  du  moins  la  plus  forte 
part  à  des  dépenses  utiles  et  d'une  nécessité 
constante  :  n'accroissons  pas  le  fardeau  seulement 
pour  figurer  comme  spectateur  avec  plus  de 
monde;  autrement,  Messieurs,  ce  fardeau  de- 
viendrait lui-même  un  poids  de  plus  du  côté  de 
la  balance  qui,  en  France,  incline  toujours  vers 
la  guerre.  Je  le  répète,  toute  démonstration  pré- 
maturée n'est  pas  un  mal  seulement  à  cause  des 
charges  qu'elle  impose,  mais  parce  qu'elle  donne 
aux  esprits  et  aux  intérêts  une  direction,  une 
impulsion  qui  finit  par  entraîner  le  gouverne- 
ment, et  parce  que,  en  même  temps,  elle  paralyse 
tout  ce  qui  a  besoin  de  sécurité. 

La  France  ne  saurait  trop  clairement  indiquer, 
au  contraire,  l'attitude  qu'elle  doit  garder  dans 
les  événements  qui  se  préparent;  sa  résolution 
de  ne  recourir  aux  armes  que  pour  son  seul  et 
unique  besoin  de  propre  et  stricte  défense.  Ne 
nous  familiarisons  pas,  Messieurs,  avec  l'idée 
d'une  guerre  qui  ne  serait  point  impérieusement 
commandée  par  cet  intérêt  exclusif,  sans  quoi 
vous  verriez  comme  vous  seriez  emportés  et 
comment  les  emprunts  s'entasseraient.  Souvenez- 
vous  du  point  effrayant  où  a  été  portée  de  nos 
jours  la  dette  de  l'Angleterre,  pour  s'être  mêlée 
île  guerres,  sans  nécessité;  et  remarquez  que 
ses  embarras  financiers  la  forcent,  pour  maintenir 
la  paix,  à  un  langage,  on  peut  le  dire,  un  peu 
plus  humble  qu'elle  n'en  a  l'habitude. 

En  me  résumant  :  non,  Messieurs,  si  nous  le 
voulons,  les  événements  extérieurs  n'ont  rien 
d'inquiétant  pour  la  France;  il  s'en  faut  bien. 
Si  nous  le  voulons,  la  France,  peut  être  libre, 
prospère,  tranquille  au  milieu  de  l'Europe,  où 
nulle  part  vous  ne  trouverez  tant  d'éléments  de 
bonheur  social. 

Certes,  à  cet  appel,  une  politique  égoïste  pour- 
rait, au  contraire,  se  réjouir  en  voyant,  d'une 
part,  la  Péninsule  accomplir  pour  elle-même  et 
pour  les  autres  la  terrible  leçon  des  malheurs 
qu'entraînent  le  parjure  et  le  pouvoir  absolu; 
en  voyant,  de  l'autre,  l'Angleterre  rongée  par  un 
mal  interne  et  se  préparant,   par    la   vigueur 
qu'elle  conserve,  une  agonie  plus  convulsive; 
les  Etats  de  l'Allemagne  réunis  en  faisceau  par  un 
lien  qui  les  gêne  sans  les  unir;  l'Autriche  pleine 
d'angoisses,  la  Russie  elle-même  qui,  en  attirant 
chez  elle  le  foyer  de  la  civilisation,  excite  l'in- 
cendie que  la  civilisation  apprête  aux  gouverne- 
ments absolus.  Certes,  à  ce  spectacle  et  lors- 
qu'une grande  secousse  menace  de  hâter  toutes 
les  destinées,  la  France,  maîtresse,  si  elle  le  veut, 
des  siennes,  la  France,  moins  généreuse,  pour- 
rait non  s'inquiéter  mais  se  réjouir.  Qu'elle  se 
rassure  du  moins  à  ce  spectacle  et  qu'elle  s'ins- 
truise! Qu'elle  s'isole  de  ce  monde  agité,  par  l'é- 
loignement  de  tout  ce  qui  pourrait  l'y  entraîner 
plus  tard.  Ce  qui  l'attache  au  sort  de  l'Europe, 
c'est  l'action  qu'elle  a  sur  celle-ci,  et  non  celle 
qu'elle  supporte.  Et,  à  ce  propos,  je  ne  crains  pas 
de  le  «lire,  l'ascendant  futur  que  quelques-uns  re- 
doutent pour  la  vieille  Europe,  de  la  part  du  Nuu- 
veau-Monde,  la  France,  rajeunie  par  ses  institu- 
tions, peut  la  retenir  à  elle  et  l'exercer  de  plus 
près  sur  l'ancien,  avec  profit  pour  elle  et  pour 
lui.  Mais  pour  cela  il  ne  faut  m  trouble,  ni»  corn- 


[Chambra  des  Dépotés.)  SECONDE  RESTAURATION.         [14  mai  1818.) 


37 


motion,  ni  neutralité  armée  pouvant  amener  la 
guerre;  il  faut  la  paix,  de  Tordre,  du  travail,  la 
confiance  réciproque  aui  résultera  de  raffermis- 
sement de  nos  instaurions  constitutionnelles. 

Messieurs,  il  faut  choisir  :  ou  la  France  épuisée 
par  des  dépenses  sans  objet,  acceptant  de  la  lais- 
situdeet  du  hasard  les  résultats  de  la  guerre;  ou 
bien  prospérant  pendant  que  les  autres  s'épuise- 
ront, et  se  réservant  par  sa  prudence  le  beau  rôle, 
et  les  moyens  réels  de  se  porter  l'arbitre  ue  la 
p;iix.  L'avenir,  le  présent,  tout  y  gagnera,  et  de 
toutes  manières,  à  cette  attitude  pacifique,  entière- 
ment pacifique.  Ne  compromettons  pas  le  présent, 
et    attendons   patiemment  l'avenir.   Laissons-le 
faire  :  il  nous  réserve,  si  nous  sommes  calmes, 
unis,  modérés,  économes,  plus  que  nous  ne  pour- 
rions saisir,  plus  que  nous  ne  saurions  calculer. 
Je  vote  pour  le  projet,  sauf  mon  amendement 

M.  le  Président.  M.  Thil  a  la  parole. 

Voix  diverses  :  Et  le  comité  secret  l 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition, 
pour  ne  pas  entraver  la  marche  de  la  discussion, 
s'est  déterminé  à  ajourner  le  développement  de 
sa  proposition;  ainsi  il  n'y  aura  pas  de  comité 
secret. 

M.  Thil  a  la  parole. 

Voix  diverses  :  A  demain. 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

Le  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  14  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  mai  est  lu 
et  adopté. 

(I  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
ci-après  : 

Almanach  royal  pour  Vannée  1828,  offert  par 
M.  Guyot,  éditeur; 

Mémoire  sur  le  véritable  auteur  de  V Imitation 
de  Jésus-Christ,  par  M.  de  Grégory. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

Douze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion, lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires 
ci-après  : 

Migoles,  à  Carpentras(Vauclu8e); 

Labiée,  à  Tavers  (Loiret)  ; 

Jorand,  à  Ham  (Somme); 

Divers  anciens  religieux; 

Tiollet,  à  Paris; 

Croza,  à  Mende  (Lozère)  ; 

Divers  propriétaires  du  département  de  l'Isère  ; 

Gajacq,  à  Bouglon  (Lot-et-Garonne); 

Les  huissiers  du  département  de  la  Seine; 

Gueroult,  à  Rouen; 

Lcgueux,à  Auxerre; 

Boniface,  à  Paris. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
une  communication  du  gouvernement. 


M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances. 
Messieurs, 

Le  roi  m'a  chargé  de  venir  présenter  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  sur  la  jjêche  fluviale* 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  pairs.  M.  le  com- 
missaire du  roi  va  donner  la  lecture  à  la  Cham- 
bre de  l'exposé  des  motifs  et  du  texte  du  projet 
de  loi. 


projet  de  loi  (1). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suitu  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  avec  les  amendements  que  nous  avons  consentis, 
sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  députés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par 
les  sieurs  marquis  de  Bouthillier,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur général  des  forêts,  et  baron  Favard  de  Langlade, 
conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  dissuasion. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

M.  Favard  de  Langlade,  commissaire  du  roi. 
Messieurs, 

«  Le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un 
projet  de  code  sur  la  pèche  fluviale,  qui  vient 
d'obtenir  l'assentiment  presque  unanime  de  la 
Chambre  des  pairs. 

«  La  conservation  des  forêts  réclamait  depuis 
longtemps  une  loi  nouvelle  qui  fût  plus  en  har- 
monie avec  les  vœux,  les  besoins  et  les  institu- 
tions de  l'époque  actuelle.  Cette  loi,  rendue  l'an- 
née dernière,  s'exécute  maintenant  dans  toutes 
les  parties  du  royaume;  mais,  uniquement  desti- 
née à  protéger  nos  richesses  forestières,  elle  ne 
contient  aucune  disposition  sur  le  régime  des 
eaux,  qui  dès  lors  a  continué  d'être  soumis  aux 
anciens  règlements.  Il  fallait  donc,  pour  complé- 
ter le  nouveau  code  forestier,  une  nouvelle  loi 
sur  la  pêche. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  que  la  pêche  peut 
avoir  lieu  dans  la  mer,  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières, et  dans  les  eaux  dormantes  ou  étangs.  Le 
législateur  n'a  point  à  s'en  occuper  sous  ce  der- 
nier rapport  :  les  poissons  des  étangs  sont  uno 
propriété  privée,  dont  l'enlèvement  frauduleux 
est  considéré  et  puni  comme  vol  par  le  code 
pénal  (2). 

«  Nous  ne  devons  pas  non  plus  vous  entrete- 
nir de  la  pêche  maritime,  soumise  à  des  règles 
spéciales;  il  n'est  question,  dans  le  projet,  que 
du  droit  de  pèche  dans  les  fleuves,  dans  les  ri- 
vières, et  en  général  dans  les  cours  d'eau  qui  ue 
sont  pas  une  propriété  particulière. 

«  Ses  rédacteurs  ont  reconnu  deux  espèces  de 
droits  de  pèche  :  les  uns  appartenant  à  l'Etat, 
les  autres  attribués  aux  particuliers;  ils  en  ont 
ensuite  réglé  l'exercice,  qui  forme  l'unique  objet 
du  projet. 

«  Voyons  sur  quels  principes  reposent  les  droits 
de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  la  pêche. 

«  Nos  lois  domaniales,  et  l'ordonnance  de  1669 
elle-même,  ont  placé  dans  le  domaine  public  les 


fleuves  et  rivières  navigables,  et  le  droit  d'y  pé- 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi. 

(ï)  Articles  .124  dn  rode  civil  et  388  du  code  péna|. 
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cher  a  été,  par  suite  de  cette  déclaration,  reconnu  I 
appartenir  à  Pfttat.  L'exeroicé  de  ce  droit,  en 
nuelque  sorte  suspendu  pendant  les  orages  de  la 
Révolution,  à  été  remis  eu  vigueur  par  une  loi 
du  14  ftotéAl  an  X:  Cette  loi  règle  d'une  manière 
obscure  )'e*ferctc0  du  droit  de  pêche  de  l'Mtat 
dans  les  fleuves  éè  rivières  navigables;  le»  termes 
dont  elle  s'est  servie  n'en  donnent  point  une 
idée  exacte.  D'autre  part,  le  mot  navigable^  em- 
ployé seul,  laisse  de  l'incertitude  sur  l'étendue 
de  son  acception,  et,  de  l'antre,  l'article  538  du 
code  civil  ayant  considéré  comme  dépendances 
du  domaine  public, non  seulement  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  mais  encore  les  rivières  flop- 
tables,  cette  derrière  ejpressjon  faisait  naître  de 
nouveaux  dpbtes.  Un  âyis  <}u  conseil  d'Etat,  du 
ai  lévrier  4822,  a  dissipé  ces  doutes  :  il  a  décidé 
que  l'Etat  n'avait  le  droit  de  pêche  que  daps  les 
rivières  flottables  avec  bateaux,  train»  ou  ra- 
deaux, et  non  dans  celles  qui  ne  8p>t  flottables 
qu^à  ce  qu'on  appelle  bûches  perdues.  Vous  re- 
marquerez, Messieurs,  que  cette  interprétation 
est  restrictive  du  droit  de  l'Etat,  puisqu'aux  ter- 
mes du  code  civil  il  est  propriétaire  de  toutes  les 
rivières  flottables,  sans  distinction. 

«  Le  projet  de  code  que  nous  vous  apportons, 
sans  rien  changer  aux  principes  de  la  législation 
domaniale  ni  aux  droite  de  propriété  de  l'Etat, 

Îiar  rapport  aux  fleuves  et  rivière*»,  déclare ,  par 
'article  1*,  que  le  droit  de  pécha  appartient  à 
l'Btat  dans  HJtfts  les  flauved,  rivières,  canaux  et 
contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  Ventretien  est 
à  la  'charge  é&  l'Etat*  6'est  ainsi  que  l'indication 
du  mode'  de  navigabilité  ou  de  flottage  explique 
aVee  clarté  et  précision  ce  qui,  jusqu'ici,  avait 
doriné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés. 

*  Pour  compléter  la  pensée  dii  législateur,  le 
deutième  paragraphe  du  mêmç  article  énonçait 
quels  accessoires  devaient  faire  partie  intégrante 
des  fleuves  et  rivières  navigables.  Ainsi,  il  dési- 
gnait les  bras,  qui  ne  sont  qu'uri  embranche- 
ment des  rivières;  les  noues*  «jui  servent  à  l'é- 
coulement de  leurs  eaiix;  les  boires  et  fossé*, 
c'est-à-dire  des  ouvertures  pratiquées  pour  la 
communication  de  leurs  eaux.  Mais,  à  la  suite 
d'uhe  discussion  savante  et  lumineuse,  la  Gbam- 
bre  des  pairs  a  modifié  en  ce  point  la  rédaction 
du  projet.  S'appuyant  sHr  cette  idée,  que  la  loi 
nouvelle  n'a  point  à  régler  les  propriétés  doma- 
niales elle  a,  à  jurfte  raison,  substitué  à  la  dé- 
claration du  projet  une  disposition  portant  :  Le 
droit  de  pêche  sera  aussi  exercé  au  profit  de  VE- 
Ht  dans  les  brâs\  noues,  etc.  Il  résulte  de  ee  chan- 
gement que  les  droits  de  propriété  sur  les  acces- 
soires dont  il  s'agit  demeurent  soumis  aux  lois 
existantes. 

•  La  Chambre  des  pairs  a  fait  subir  au  même 
paragraphe  une  autre  modification.  D'après  le 
projet,  pour  que  la  gouvernement  eût  le  droit 
de  pêche  dans  les  accessoires  qui  vieqnent  d'élre 
désignés,  il  suffisait  qu'on  pût  y  passer  ou  pé- 
nétrer en  bateau  pendant  le  temps  des  moyennes 
eaux.  La  Chambre  des  pairs  a  voulu  qu'où  pût 
y  passer  ou  pénétrer  en  bateau  de  pêcheur  et  en 
tout  temps,  pour  que  l'Etat  eût  le  il  mit  d'y  pé- 
cher. Cette  disposition*  ainsi  amendée,  prévient 
des  difficultés  en  désignant  le  genre  du  bateau, 
et  favorise  l'intérêt  des  particuliers  en  restrei- 
gnant le  droit  de  poche  de  l'Etat. 

«  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  Ier  ex- 
ceptait *dë5  termes  de  celui  qui  le  procède  les  cà- 
nau*  et  fossés  ere.us.es  dans  des  propriétés  parti- 
culières. Vous  reconnaîtrez  la  justice  4e  cette 


exception.  Quoique  les  eaux  qui  pénètrent  dans 
ces  canaux  ou  fossés  émanent  d'une  propriété 
publique,  elles  n'en  sont  pas  moins  encaissées 
dans  une  propriété  privée,  et  d$s  lors  le  droit  de 
pêche,  qui  est  un  accessoire  inséparable,  doit 
être  laissé  aux  particuliers.  Toutefois ,  la  Cham- 
bre des  pairs  a  cru  devoir  remplacer  le  mo| 
creusés  par  eelui  $  existant,  afin  de  comprendre 
dans  l'exception  les  canaux  et  fossés  formant 
limites  entre  deux  héritages  et  entretenus  par  les 
riverains,  sans  qu'il  soit  établi  qu'ils  aient  été 
oreusés  par  les  propriétaires  voisins. 

•  En  consacrant  les  droits  de  l'Etat  à  l'égard 
des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  le 
gouvernement  n'a  point  oublié  le  principe  in\  Pl- 
iable qui  prescrit  toute  rétroaction  dans  l'appli- 
cation des  lois.  Vous  vous  rappelés  sans  doute. 
Messieurs,  avec  quel  respeot  ce  principe  a  été 
maintenu  dans  le  code  forestier;  le  même  esprit 
devait  régner  dans  le  projet  de  loi  sur  la  pêche 
fluviale.  Aussi  a-t-ori  eu  le  sein  de  dire,  dans 
l'article  1er,  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  régulièrement  acquis  à  des  tiers;  Cette  ré- 
serve, demandée  par  la  cour  de  cassation  et  par 
plusieurs  cours  royales,  se  trouvait  déjà  dans 
l'ordonnance  de  4669  (titre  XXVII,  art.  41).  Bile 
n'ajoute  rien  aux  droits  antérieurement  acquis  ; 
elle  les  conserve  s'ils  sont  fondés,  et,  en  cas  de 
contestation, ,ils  seront  réglés  conformément  aux 
lois  existant  avant  la  promulgation  de  là  nou- 
velle loi. 

«  Voilà  tout  ce  qui  concerne  l'Btat;  Voyons 
maintenant  quels  sont  les  droits  des  particuliers. 

«  Autrefois  le  privilège  de  la  pêche  dans  les  ri- 
vières non  navigables  était  dans  lés  mains  tantôt 
du  seigneur  haut-justicier,  tantôt  du  seigneur 
féodal.  Ils  en  furent  (Jépouillés  par  les  lois  des 
4  août  1789  et  13  avril  1791,  aboli tives  de  la  féoda- 
lité et  des  justices  seigneuriales. 

«  Après  cette  abolition,  il  parut  incertain  à  qui 
le  bénéfice  devait  être  en  dévolu.  Lès  communes 
s'en  prétendaient  investies,  et,  de  leuy  côté,  Us 

Eropriétaires  riverains  le  revendiquaient  aussi, 
a  question  fut  décidée  en  faveur  de  ces  derniers 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  30  pluviôse  an 
X11I  ;  le  projet  de  loi  adopte  la  môme  solution. 
Les  riverajnô  étant  èîtpoâés  aux  inconvénients  du . 
voisinage  dès  rivières  bon  navigables,  dont  le  cu- 
rage et  l'entretien  sont  à  leur  charge,  ce  serait 
blesser  la  justice  et  l'équité  que  de  leur  refuser 
en  compensation  l'avantage  de  la  péché. 

«  En  ledr  conférant  ce  aroit,  le  projet  prévient 
les  difficultés  que  pourrait  faire  naître  qn  conflit 
dé  ptëtentiofls  entre  les  propriétaires  de  chique 
rive.  Il  décide  qu'ils  exerceront  leur  droit*  cha- 
cun de  sod  côté,  jusqu'au  milieu  du  cours  de 
l'eau.  C'est  ainsi  que  l'ancienne  jurisprudence 
réglait  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  rivières 
qui  séparaient  le  territoire  de  deux  seigneuries. 
Le  sens  de  l'article  du  projet  était  bien  de  ne  pas 
méconnaître  ni  gêner  les  conventions  contraires 
que  les  riverains  auraient  faites  ou  pourraient 
faire  entre  eux  ;  maïs  la  Chambre  des  pairs  a 
pensé  qu'il  convenait  de  l'énoncer  d'une  manière 
explicite,  et  elle  a  ajouté  à  la  rédaction  du  gou- 
vernement ces  expressions  :  sqns  préjudice  des 
droits  contraires  qui  seraient  établis  par  titres 
réguliers. 

«  Après  avoir  déterminé  les  droits  de  l'Etat  et 
ceux  des  particuliers,  il  fallait  encore  fixer  le 
mode  de  décider  quelles  rivière^  oq  parles  des 
rivières  sont  navigables,  afin  de  connaître  à  qui 
doit  appartenir  la  faculté  d'y  pécher.  C'est  ce  que 

fait  l'article  3  du  projet,  ea  décidant  que  ie  dus- 
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sèment  des  rivières  navigables  sera  fait  par  des 
ordonnances  royales  insérées  an  Bulletin  des  lois. 
M'oublions  pas,  Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  hiV.t 
moins  du  revenu  de  l'Etat  que  de  l'intérêt  public 
de  la  navigation  ;  que  le  gouvernement  d'ailleurs, 
entouré  de  tous  les  éléments  d'une  bonne  déci- 
sion, esl  le  protecteur  et  le  modérateur  naturel 
de  ce  précieux  intérêt;  que  lui  seul,  dès  lors,  doit 
être  appelé  à  classer  les  fleuves  et  rivières  comme 
il  classe,  par  des  ordonnances  royales,  les  diffé- 
rentes routes  du  royaume.  La  Chambre  de*  puirs 
a  reconnu  ce  principe,  et  elle  Ta  consacré  d'une 
manière  plus  formelle  par  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

«  Il  est  encore  d'autres  limites  à  fixer  :  ce  sont 
celles  qui  séparent  la  pèche  maritime  de  la  pêche 
fluviale.  Les  mêmes  motifs  veulent  que  ce  soit 
aussi  le  gouvernement  qui  les  détermine.  Mais 
où  ces  limites  seront-elles  posées?  Sera-ce  à  la 
marée  haute  ou  à  la  marée  basse  ?  Le  projet  dé- 
cidait que  ce  devait  être  à  la  marée  basse,  ait  point 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées,  parce  que  là  pa- 
raissait être  la  démarcation  naturelle  des  eaux 
de  la  mer  et  des  eaux  du  fleuve.  Mais  la  Chambre 
des  pairs  a  pensé  que  cette  délimitation  restrein- 
drait d'une  manière  nuisible  la  pêche  maritime. 
Ecartant  le  faible  intérêt  pécuniaire  qu'aurait 
l'Etat  à  l'extension  de  la  pèche  fluviale,  et,  s'ar- 
rêtant  à  de  puissantes  considérations,  elle  a  dé- 
cidé par  amendementque  les  limites  dont  il  s'agit 
seraient  fixées  à  la  marée  haute,  point  intermé- 
diaire entre  la  marée  basse,  proposée  par  le  gou- 
vernement, et  le  lieu  où  se  fait  sentir  le  grand 
flot  de  mars,  adopté  dans  le  premier  travail  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs. 

«  Là  même  Chambre  a  cru  devoir  ajouter  au 
même  article  une  disposition  dont  le  but  est  d'as- 
surer une  indemnité  de  la  part  du  gouvernement 
aux  propriétaires  riverains  qui  éprouveraient  du 
préjudice  par  suite  de  la  mesure  qui  déclarerait 
navigable  ou  flottable  une  rivière  qui  ne  Pétait 
pas.  Cette  addition  est  juste  :  elle  a  été  adoptée 
par  le  roi,  et,  sans  doute,  elle  obtiendra  votre 
assentiment. 

«  Aurai-je besoin,  Messieurs,  de  vous  ffeire  re- 
marquer la  disposition  qui  renvoie  aux  tribunaux 
la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  sur  l'exercice  du  droit 
de  pêche,  et  dont  plusieurs  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative? 

*  Sans  doute,  vous  applaudirez  à  cette  innova- 
tion, comme  à  un  hommage  rendu  au  principe 
tutélaire  écrit  dans  la  Charte,  que  toute  justice 
émane  du  roi,  et  qu'elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  institue  avec  le  caractère  d'ina- 
movibilité. Vous  y  verrez,  avec  un  sentiment  de 
reconnaissance,  une  nouvelle  preuve  de  la  réso- 
lution prise  par  Sa  Majesté  de  coordonner  toutes 
nos  lois  avec  le  pacte  constitutionnel,  et  de 
rendre  aux  tribunaux,  dont  la  justice  est  indé- 
pendante, la  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions d'intérêt  privé. 

»  Le  droit  de  pêche  une  fois  reconnu  et  réglé, 
il  faut  le  rendre  efficace  par  une  sanction  pénale. 
L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  portait  fine 
amende  de  50  francs  pour  la  première  infraction, 
et  de  100  francs  pour  la  seconde. 

«  La  loi  de  l'an  X  prononce  une  amende  4e 
50  francs  à  200  francs,  qui  doit  être  doublée  en 
cas  de  récidive.  L'article  5  du  projet  contient 
aussi  la  fixation  d'une  amende  par  maximum  et 
minimum,  mais  moins  élevée.  L'expérience  a 
prouvé  que,  en  matière  criminelle,  l'excessive  sé- 
vérité est  le  plus  souvent  un  obstacle  au  coati- 
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ment  des  coupables.  La  Chambre  se  rappellera 
que  cette  observation  a  déjà  reçu  une  salutaire 
application  au  code  forestier.  Nous  avons  eu  soin 
surtout,  toujours  en  nous  appuyant  sur  la  même 
idée,  (rabaisser  le  minimum  de  l'amende  à 
20  francs,  afin  que  les  fautes  même  légères  ne 
restent  pas  impunies. 

*  La  circonstance  de  la  récidive  n'est  point 
énoncée:  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  la  clause 
du  doublement  de  la  peine,  attendu  que  l'ar- 
ticle76  du  projet  applique  aux  délits  et  contraven- 
tions en  matière  de  pêche  l'article  200  du  code 
forestier  qui  porte  expressément  que  la  peine 
sera  toujours  doublée  en  cas  de  récidive. 

«  Un  seul  mode  de  pêche,  de  la  part  de  ceux  à 
qui  le  droit  exclusif  n'en  appartient  pas,  est  ex- 
cepté de  laprohibition  légale  :  c'est  celui  de  la 
ligne  flottartte  tenue  à  la  main.  Encore  cette  ex- 
ception ne  s'applique-t-elle  qu'aux  fleuves  et  ri- 
vières navigables  :  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
s'exercer  qu'au  préjudice  des  droits  de  l'Etat,  et 
que  ce  genre  de  pêche  constituerait  une  contra- 
vention s'il  avait  lieu  dans  les  cours  d'eau  dont 
la  pèche  appartient  aux  propriétaires  riverains. 
La  disposition  qui  la  contient  a  obtenu  l'assenti- 
ment de  la  Chambre  des  pairs,  qui  en  a  toutefois 
modifié  la  rédaction,  qu'elle  a  rendue  plus  pré- 
cise et  plus  claire. 

«  Le  titre  II,  intitulé  de  l'administration  et  de 
larégie  de  la  pêche,  se  compose  de  quatre  articles 
pris  dans  le  code  forestier,  et  auxquels,  dès  lors, 
nous  n'aurons  point  à  donner  de  développements, 
noqs  bornant  à  faire  observer  qu'ils  n'ont  reçu  à 
la  Chambre  des  pairs  qu'une  très  légère  addi- 
tion. 

«  Le  titre  III  règle  {^adjudications  des  canton- 
nerhents  de  pôçhe. 

«  Le  gouvernement  a  deux  moyens  d'exercer 
fces  droits  de  pêche  t  la  voie  d'adjudication  pu- 
blique et  celle  des  licences* 

«  Le  projet  voulait  qu'il  ne  pût  user  de  ce  der- 
nier mode  qu'après  avoir  reconnu  et  constaté 
l'impossibilité  d'employer  le  premier.  La  Cham- 
bré des  i>airs  a  pensé  qu'il  Valait  mieux  laisser 
toute  latitude  à  l'administration  sur  le  choix  de 
l'un  et  de  l'autre  mode;  Il  lui  a  paru  que,  dans 
certaines  localités,  les  propriétaires  riverains  se 
montrent  jaloux  d'obtenir  par  voie  de  licence 
l'exercice  d'un  droit  de  pêche  qui  deviendrait  pour 
eux  la  source  de  dommages  et  de  vexations,  s'il 
était  affermé  par  adjudication  à  d'autres  indivi- 
dus. Tous  apprécierez,  Messieurs,  la  sagesse  de 
cet  amendement,  qui  peut  être  moins  favorable 
aux  intérêts  du  gouvernement*  mais  qui  témoi- 
gné de  la  déférence  et  des  ménagements  pour  la 
propriété  privée. 

«  Quant  aux  autres  articles  du  même  titre,  ils 
soqt  puisés  dans  le  code  forestier. 

«i  La  police  et  la  conservation  de  la  péohe  for- 
ment le  titre  IV  :  c'est  là  qu'il  importe  de  s'en- 
todrer  de  précautions  sans  lesquelles  la  pêche  flu- 
viale serait  presque  vaine,  et  que  le*  considéra- 
tions d'intérêt  général  ainsi  que  l'intérêt  privé  ré- 
clament également. 

u  Le  projet  défend  d'une  manière  absolue  toute 
espèce  ae  barrage,  d'appareil  ou  d'établissement 
de  pêcherie,  dont  le  seul  objet  serait  d'empêcher 
la  remonte  du  poisson.  Cette  prohibition  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ;  elle  s'étend  à  tous  les  cours  d'eau  sana 
exception;  elle  comprend  les  propriétaires  de  la 
pêche,  les  fermiers  ou  porteurs  de  licences  aussi 
bien  que  les  individus  qui  n'ont  aucun  droit  de 
pêche.  S'il  était  permis  d'intercepter  le  passage 
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des  poissons  qui  remontent  le  cours  des  fleuves 
et  des  rivières,  il  en  résulterait  un  monopole  au 
profit  de  quelques  individus,  et  abondance  de 
poissons  dans  quelques  localités,  tandis  que 
dans  les  lieux  supérieurs  on  en  manquerait  en- 
tièrement: ce  qui  serait  nuisible  tout  à  la  fois  à 
plusieurs  populations  et  aux  individus  ayant 
droit  de  pèche  dans  les  parties  où  le  poisson  n'ar- 
riverait plus,  ce  qui,  surtout,  serait  une  cause  fu- 
neste de  la  destruction  du  poisson. 

«  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  déterminait 
les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 
la  pêche  était  interdite.  Ces  dispositions,  pure- 
ment réglementaires,  devaient  trouver  place  dans 
un  acte  émané  d'un  souverain  qui  réunissait  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif;  mais  au- 
jourd'hui que  ces  pouvoirs  sont  distincts,  l'auto- 
rité législative  doit  laisser  au  régime  des  ordon- 
nances royales  les  mesures  d'exécution.  Le 
projet  reconnaissait  cette  vérité,  déjà  proclamée 
dans  la  discussion  du  code  forestier  ;  mais  la 
Chambre  des  pairs  a  voulu  consacrer  d'une  ma- 
nière plus  formelle  encore,  et  même  lui  donner 
plus  d  extension,  en  faisant  subir  au  titre  IV  di- 
vers changements  de  rédaction. 

«  Le  litre  V  est  consacré  aux  poursuites  en  ré- 
paration de  délits  et  contraventions.  Il  comprend, 
dans  une  première  section,  les  poursuites  exer- 
cées au  nom  de  l'administration,  et  dans  une 
seconde,  celles  qui  ont  lieu  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers. 

«  L'article  41  désigne  d'abord  les  agents  chargés 
de  1»  constatation  et  de  la  poursuite  des  délits. 
Sa  rédaction  première  n'était  pas  satisfaisante; 
mais  elle  a  été  améliorée  par  un  amendement  de 
la  Chambre  des  pairs  qui  forme  actuellement  le 
troisième  paragraphe  de  l'article.  Il  a  pour  objet 
de  déterminer  avec  plus  de  justesse  les  droits  et 
les  obligations  des  agents  dont  il  contient  l'énu- 
mération. 

«  Les  dispositions  suivantes  règlent  la  manière 
de  constater  et  de  poursuivre  les  délits  et  contra- 
ventions. Elles  sont  empruntées  du  code  forestier, 
toutefois  avec  quelques  modifications  exigées  par 
la  différence  des  matières. 

«Nous  arrivons  à  un  titre  important,  celui  des 
peines  et  condamnations.  Vous  savez,  Messieurs, 
combien  l'ordonnance  de  1669  laissait  à  désirer 
sous  ce  rapport.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous 
renouveler  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  lors  de  la 
discussion  du  code  forestier.  Le  projet  de  loi 
applique  formellement  aux  délits  et  contraven- 
tions en  matière  de  pêche  les  articles  200,  201, 
202,  203  et  204  de  ce  code,  lesquels  sont  relatifs  à 
la  récidive,  au  doublement  de  la  peine  lorsque  le 
délit  est  commis  pendant  la  nuit,  aux  dommages- 
intérêts,  qui  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'a- 
mende, à  l'interdiction  d'invoquer  l'article  463 
du  code  pénal  sur  la  réduction  des  peines;  enfin, 
aux  restitutions  et  dommages-intérêts,  déclarés 
appartenir  au  propriétaire,  tandis  que  les  amendes 
et  confiscations  appartiennent  toujours  à  l'État. 
Ces  articles  sont  reproduits  textuellement,  natif, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  changements 
de  rédaction  commandés  par  la  différence  des 
matières. 

«  L'article  81  s'occupe  de  la  responsabilité  qui 
dérive  de  l'article  1384  du  code  civil.  Vous  savez 
qu'une  longue  et  sérieuse  discussion  s'éleva  rur 
l'article  20b'  du  code  forestier,  touchant  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  semblable  responsabilité  e- 
vait  s'étendre  aux  amendes,  et  vuus  savez  aussi 
que  la  résolution  de  la  Chambre  fut  négative.  Le 
code  de  la  pêche  ne  saurait  être  rédigé  dans  un 


autre  esprit,  et  il  doit,  comme  le  premier,  être 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit.  La 
responsabilité  qu'il  fait  peser  sur  les  maris,  pères, 
mères,  tuteurs  et  autres,  sera  donc  purement  ci- 
vile, et  ne  s'étendra  aucunement  aux  condamna- 
tions pénales. 

«Après  avoir  admis  une  analogie  incontestable 
entre  les  contraventions  forestières  et  les  délits 
de  pêche,  sous  le  double  rapport  des  poursuites, 
de  la  compétence  des  tribunaux  chargés  de  les 
réprimer,  et  des  pénalités,  il  fallait  la  pousser 
plus  loin  et  l'étendre  à  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées;  c'est  ce  que  fait  l'article  7 
du  projet  qui  applique  à  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  pêche  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  le  titre  XIII  du  code  forestier. 

«Des  dispositions  générales  forment  le  titre 
VIII  et  dernier  du  projet  de  loi. 

«  La  première  abroge,  pour  l'avenir,  toutes  les 
lois  antérieures. 

«  Le  nouveau  code  de  la  pêche  fluviale  doit  être 
désormais  la  loi  unique  en  cette  matière,  comme 
le  code  forestier  est  le  seul  guide  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  et  forêts.  Il  faut  que  les  lois  diverses, 
que  les  règlements  épars,  soient  anéantis  sans 
retour,  et  que  tous  les  citoyens  puissentconnaltre 
les  règles  auxquelles  ils  sont  soumis,  sans  être 
assujettis  à  rechercher,  à  combiner  d'antiques 
dispositions,  souvent  difficiles  à  concilier.  Le 
projet  ne  se  borne  donc  pas  a  l'abrogation  des  lots 
antérieures,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  ses 
dispositions  ;  il  en  détruit  les  effets  d'une  manière 
absolue,  sans  cependant  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  en  vertu  ue  ces  lois. 

«  La  seconde  disposition  générale  est  purement 
transitoire.  Son  but  est  de  maintenir  en  vigueur 
plusieurs  articles  réglementaires  de  l'ordonnance 
de  1667,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  être  rem- 
placés par  les  ordonnances  royales  qui  devront 
intervenir. 

«  Vous  connaissez,  Messieurs,  par  ce  rapide  ex- 
posé, lu  code  que  nous  venons  offrir  à  vos  médi- 
tations, ainsi  que  l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu. 
Vous  jugerez,  sans  doute,  que  l'ensemble  des  régies 
qu'il  renferme  est  propre  à  garantir  tous  les 
droits  comme  à  concilier  tous  les  intérêts,  et  nous 
aimons  à  espérer  qu'il  méritera  ces  suffrages 
unanimes  qu'obtint  dans  votre  dernière  session 
le  code  forestier,  dont  celui-ci  forme  le  complé- 
ment. > 


PROJET    DE  LOI 

relatif  à  la  pêche  fluviale. 

TITRE    PREMIER. 

Du  droit  de  pèche. 

Art.  1er.  Le  droit  de  pêche  appartient  à  l'État  dans 
tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navi- 
gables ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayants- 
cause,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  par 
titres  réguliers. 

Le  droit  do  pèche  sera  aussi  exercé  au  profit  de  l'Etat 
dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs 
eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  et 
dans  lesquels  on  peut  passer  ou  pénétrer  en  bateau  de 
pécheur  librement  et  en  tout  temps. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existant 
dans  des  propriétés  particulières  et  entretenus  aux  frais 
des  propriétaires. 

Art.  2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  en  l'article  précédent,  les  pro- 
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Sriélaires  riverains  auront,  chacun  de  son  cAté,  le  droit  | 
e  pèchn  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  pré- 
judice des  droits  contraires  qui  seraient  établis  par 
titres  réguliers. 

Art.  3.  Des  ordonnances  royales  insérées  au  Bulletin 
des  lois  détermineront  quelles  sont  les  parties  des  fleuves 
et  rivières,  et  quels  sont  les  canaux  désignés  dans 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  l*r,  où  le 
droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  l'État. 

De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites  entre 
la  pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime  dans  les  fleuves 
et  rivières  affluant  à  la  mer.  Ces  limites  seront  fixées  à 
la  marée  haute,  au  point  où  les  eaux  cessent  d'être  sa- 
lées. 

Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  navi- 
gables ou  flottables,  les  propriétaires  qui  seront  privés 
du  droit  de  pèche  auront  droit  à  une  indemnité  préa- 
lable qui  sera  réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les 
articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compen- 
sation faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la 
disposition  prescrite  par  le  gouvernement. 

Art.  4.  Les  contestations  entre  l'administration  et  les 
adjudicataires,  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécu- 
tion des  conditions  des  baux  et  adjudications,  et  toutes 
celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  ses 
ayants  cause  et  des  tiers  intéressés  à  raison  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées  devant  les 
tribunaux. 

Art.  5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pèche  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruis- 
seaux ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission 
do  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appartient,  sera  con- 
damne à  une  amende  de  20  francs  au  moins  et  delOO  fr. 
au  plus,  indépendamment  des  dommages-intérêts. 

Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  confiscation  des  filets  et 
engins  de  pèche,  et  à  la  restitution  du  prix  du  poisson 
qui  aura  été  péché  en  délit. 

Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de  pécher  & 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  l*r  de  la  présente  loi,  le  temps  du 
rai  excepté. 
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TITRE  II. 
De  V administration  et  de  la  régie  de  la  pêche. 

Art.  6.  «  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde-péche 
«  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  » 

Art.  7.  «  Les  préposés,  chargés  de  la  surveillance  de 
«  la  pèche,  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
«  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
«  de  lenr  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  com- 
«  mis-ion  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
a  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  de- 
«  vront  exercer  leurs  fonctions. 

«  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les 
«  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il 
«  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment.» 

Art.  8.  «  Les  gardes-pêche  sont  responsables  des  délits 
«  commis  dans  leurs  cantonnements,  et  passibles  des 
«  amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délinquants, 
a  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits.  » 

Art.  9.  L'empreinte  des  fers,  dont  les  gardes-pèchc 
font  usage  pour  la  marque  des  filets,  sera  déposée  au 
greffe  des  tribunaux  de  première  instance. 


TITRE  III. 
Des  adjudications  des  cantonnements  de  pêche. 

Art.  10.  La  poche  au  profit  de  l'État  sera  exploitée, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique  aux  enchères  et  à 
l'extinction  des  feux,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  titre,  soit  par  concession  de  licences  à  prix  d'ar- 
gent. 

Art.  11.  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  par  des  affiches  ap- 
posées dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  les  com- 


munes riveraines  du  cantonnement,  et  dans  les  com- 
munes environnantes. 

Art.  12.  «  Toute  location  faite  autrement  que  par  ad- 
«  judication  publique  sera  considérée  comme  clandos- 
a  tine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents 
«  qui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée  seront  condam- 
ne nés  solidairement  à  une  amende  égale  au  double  du 
«  fermage  annuel  du  cantonnement  de  pêche. 

«  Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de  licence. 

Art.  13.  «  Sera  de  même  annulée  toute  adjudication 
«  aui  n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  af- 
«  fiches  prescrites  par  l'article  11.  ou  qui  aura  été  ef- 
a  fectuée  dans  d'autres  lieux,  &  autres  jour  et  heure 
«  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou 
«  les  procès-verbaux  de  remise  en  location. 

«  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contreve- 
«  nu  à  ces  dispositions  seront  condamnés  solidaire- 
«  ment  à  une  amende  égale  à  la  valeur  annuelle  du  can- 
«  tonnement  de  pèche,  et  une  amende  pareille  sera  pro- 
«  noncée  contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  compli- 
ce cité.  » 

Art.  14.  c  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
«  ver,  pendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  va- 
u  lidité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs 
«  et  des  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par 
«  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudica- 
«  tion.  » 

Art.  15.  «  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudica- 
«  lions,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interpo- 
o  sées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  par- 
«  ties  principales,  soit  comme  associés  ou  cautions  : 
«  1°  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-pêche 
c  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires 
«  chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudica- 
«  tions,  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pêche  dans 
«  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
«  tions  ; 

»  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
«  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre 
«  du  douzième  du   montant   de  1  adjudication  ;  et  ils 

«  seront  en  outre  passibles  de  l'smprisonnement  et 
«  de  l'interdiction  qui  seront  prononcés  par  l'article  174 
«  du  code  pénal  ; 

«  2*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
«  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents  et  fardes 
«  forestiers  et  gardes-pèche,  dans  toute  l'étendue  au  ter- 
«  ritoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commis- 
«  sionnés  ; 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
«  amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  para- 
it graphe  précédent  ; 

«  3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers 
«  du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
c  mière  instance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  res- 
«  sort; 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de 
«  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

«  Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contraveu- 
«  tion  aux  dispositions  du  présent  article  sera  déclarée 
«  nulle. 

Art.  16.  «  Toute  association  secrète  ou  manœuvre 
c  entre  les  pêcheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  en- 
«  chères,  à  les  troubler,  ou  à  obtenir  les  cantonnements 
a  de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application 
«  des  peines  portées  par  l'article  412  du  code  pénal,  in- 
«  dépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  Pad- 
n  juaication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  se- 
«c  crête  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera 
«  déclarée  nulle.  » 

Art.  17.  «  Aucune  déclaration  de  commande  ne  sera 
«  admise  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'ad- 
«  judication  et  séance  tenante.  » 

Art.  18.  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
«  lions  exigées  par  le  cahier  des  charge*  dans  le  délai 
«  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  1  adjudication  par 
c  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
«  ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication  du 
«  cantonnement  de  pêche,  a  sa  folle  enchère. 

«  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la 
«  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adju~ 
c  dication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a.  » 
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Art.  19.  «  Toute  personne  capable  et  reconnue  sol- 
*  vable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lende- 
«  main  de  l'adjudication,  à  faire   une  offre   de  suren- 

1_«  *  à    A.  *  J  _ï  *  *    1    .  ..    .  J 


«  taire  et  les  surenchérisseur^  pourront  faire  de  sem- 
«  niables  déclarations  qe  simple  surenchère  jusqu'à 
«  l'heure  dé  midi  dii  surlendemain  de  l'adjudication, 
«  heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitivement 
a  adjudicataire. 

«  foules  déclarations  de  surenchère  devront  être 
«  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
«  des  chargea,  et  dans  les  délais  ci-dèssUS  filés  ;  le  tout 
«  soris  peine  de  nullité. 

«  Le  Secrétaire,  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
«  clarations,  sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
«  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse 
«  du  jour  et  de  l'heure  précise  dû  il  les  aura  reçues,  et 
«  d'en  donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux 
«  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout 
«  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  sans  pré- 
«  judice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signifi- 

*  cation  d^s  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'ad- 

*  minjttratjon,  soit  par  Jes  adjudicataires  et  surenchè- 
re risseurs.  » 

Art.  28.  «  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  vali- 
«  dite  des  surenchères  seront  portées  devant  les  con- 
«  seils  de  préfecture,  ai 

Art.  31.  «  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 

*  tenus,  au  moment  ri«  l'adjudication  ou  de  leurs  dé- 
a  clarations  de  simuohère,  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
«  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  foute  par  eux  de  le 
«  faîre;  tous  ades  postérieurs  leur  Seront  valablement 
&  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  » 

Art.  22.  «  Toqt  procés-verbal  d'adjudication  emporte 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  ad- 


«  judicatajres.  lçurs  associés,   et  cautions,  tant  pour  le 
t  du  prix  pnqcjpal  Je  l'adjudication  que  pour 
f  accessoires  qtTrftis 


p  payement 


«  tes  c^uiion^  soht^en  pu^re  contrajgnablqs,  solidai- 
«  rement  et  par  les  mêmes  voies,  au  payement  ojes  dpm- 
«  mages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus  1  acî- 
*  judicatairçj,  y 

llTRÈ  IV. 
ÇorHffVQtiofi  et  pçlw  de  Iq  pèche. 

Art.  23.  Nul  ne  pourra  exercer  |e  droit  4e  pèche 
dans  }és  fictives  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
canaux,  ruisseaux  où  Cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  24.  11  esf  interdit  de  placer  dans  fes  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  bar- 
rage, appareil  ou  èiablisgemqpt  quelconque  de  pêcherie 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  lé  passage  du 
poisson. 

Les  contrevenants  seront  condamnés  à  une  amende 
de  50  à  800  francs,  et  en  outre  aux  dommages-intérêts  ; 
et  les  appareils  ou  établissements  de  pêche  seront  saisis 
et  détruits. 

Art.  25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  p)ês  dro- 
gues pu  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  te  poisson 
ou  à  la  détruire  sera  puni  d'une  amende  de  30  francs  à 
300  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un,  mois  &  trois 
mois. 

Ait.  26.  Pas  ordonnances  royalps  détermiperont  : 

1*  Les  temps,  saisons  pt  heures  pendant,  lesquels  la 
pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau 
quelcopques; 

2*  Les  procédés  et  faiodes  de  pèche,  autres  que  oelui 
dotit  il  est  fait  mention  dans  Fkrticlô  25,  qui,  étant  de 
nature  a  nuire  au  repeuplement  des  rivières  >  devront 
être  prohibés; 

3°  Les  filets,  engins  et  instruments  de  pêche  qui  se- 
ront défendus  comme  étant  autlsi  dé  nature  a  nuire  au 
repeuplement  des  rivières J 

^  tes!  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis 


dans  les  divers  départements  pour  la  pêche  des  diffé- 
rentes espèces  de  poissons  ; 

5*  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons 
do  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront 
être  péchés  et  devront  être  rejetés  en  rivière  ; 

6°  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  \\  sera  dé- 
fendu d'appà^r  les,  nameçons,  nasses,  filets  où  autres 
engins. 

Art.  27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pèche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordonnances, 
sera  puni  d'une  amende  de  80  francs  à  200  francs: 

Art.  28.  JJttë  ametide*  r|e  SO  à  100  francs  sera  pronon- 
cée contre  ceux  qui  feront  usagé,  en  jfUelque  temps,  et 
en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit, 
c}o  1  un  des  procédés  ou  mpdes  de  pêche,  ou  de  l'un  des 
instruments  ou  engins  de  pêche  pronibés  par  les  ordon- 
nances. 

Si  la  contravention  &  eu  Heu  pendant  le  temps  du  frai, 
l'amende  sera  de  60  b  200  francs. 

Art.  29.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  : 
1*  Contre  ceux  qui  seront  trouvés  porteqrs  ou  munis 
hors  de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments  de  pêche 
prohibés,  à  moins  que  ces  engins  ou  instruments  ne 
soient  destinés  à  |a  pêche  dans  des  étangs  ou  réser- 
voirs • 

2°  Contre  ceux  qui  se  servirent  pour  Une  autre  pôcho 
de  filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de  pe- 
tite espèce. 

Art.  30.  Quiconque  colportera  ou  débitera  des  pois- 
sons qui  n'auront  point  les  dimensions  détorminées  par 
les  ordonnances,  sera^  puni  4'UQe  amende  de  20  à  50 
francs,  et  de  la  confiscation  desdits  poissons.  £ont  néan- 
moins exceptés  de  cette  disposition  les  ventes  (V  aie  vin 
provenant  des  étapgp  oq  resërvpirs  et  destinés  à,  l'em- 
poissonnement. 

Art.  31.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces  prohi- 
bées qui  ieront  désignées  par  les  ordonnances. 

Art.  32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  do  li- 
cences, leurs  associés,  compagnons  et  gens  à  gages,  lie 
pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quelconque, 
qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marqué  par  les  agents 
de  l'administration  de  la  police  de  la  pèche. 

Les  contrevenants  seront  punis  dune  amende  do 
20  francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou 
marqué. 

Art.  33.  Les  Goptre-maitres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  pu  flottables,  ne  pourront  avoir  dans 
leurs  bateaux  ou"  équipages  aucun  filet  ou  crigih  de  pêche, 
même  non  prohibe,  Sous  peine  d'une  amende  de  ^0  francs 
et  de  la  confiscation  des  filets. 


A  cet  effotj  ils  seront  tenqs  de  souffrir  la  visite,  sur 
leurs  bateaux  et  équipages,  des  a^êrits  chargé*  de  la 
police  de  la  péché,  toutes  les,  fois,  qu  ils  en  seront  requis. 


La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  quj  s'op- 
poseront a  cette  visité. 

Art.  34.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les  porteqrs  de 
licences,  et  tous  pêcheurs  en  général,  serpnt  pareille- 
ment tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de  faire  l'ouver- 
ture de  leurs  loges  et  hangars,  Dannetqns,  huches  et 
autres  réservoirs  ou  boutiques  à  poissoh,  sur  leurs  cari- 
tonhements,  à  toute  réquisition  des  agents  et  préposés 
de  l'administration  de  la  pèche,  à  l'effet  de  constater 
les  contraventions  qui  pourraient  être  par  eux  commises 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  l'ou- 
verture de  leurs  boutiques  à  poisson  seront,  pour  ce 
seul  fait,  punis  d'une  amende  ae  50  francs. 

Art.  35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour- 
ront user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
2ue  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau 
ottables,  que  du  marche-pied.  Ils  traiteront  de  gré  à 
gré  avec  les  propriétaires  riverains,  pour  l'usage  dos 
terrains  dont  As  auront  besoin  pour  retirer  et  asséner 
leurs  filets. 
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ÏTTRB  V. 

Des  poursuites  en  réparation  èc  délit» 
et  contraventions* 


Section  Irt 
Des  poursuite*  exercé**  &ti  hotà  de  l'administration. 

Art:  36.  jte  gouvernement  exercé  la  surveillance  et  la 
police  ûè  ht  pêche  dkhs  l'Intérêt  général. 

En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui  institués 
à  cet  eflel,  ainsi  que  }es  gardes^  champêtres,  éclusjers 
4es  canaux  et  âufres  ouciers  de  police  judiciaire,  sont 
tenuç  fle  constater  les  délits,  ef  contraventions  qui  $oii| 
spécifies  au  titre  I Y  4e  l*  présente  loi,  en  quelques  lieux 
qu'ils  soient  commis  ;  et  losdiis  agents  spéciaux  exer- 
ceront, conjointement  avec  )es  officiers  au  ministère  pu- 
blic; toutes  lés  poursuite*  et  actions  en  réparation  de 
ces  délits  et  contraventions. 

Los  mêmes  agent*  et  gardos  ffe  VwtoiijistratioB,  les 
gardes  champêtres,  les  éelusiers,  les  officiers  de  pqlice 
judiciaire,  pourront  constater  également  le  ^Lêlit  spécifie 
en  ^article  3,  et  ils;  transmettront  leurs  procès-verbaux 
au  procureur  du  ro}.  •        ' 

Art.  37.  tes  gar4e$-pêcbe  xtpmmps  par  l'ajimjnjstra- 
tion  sont  assimilés»  sous  tous  les  rapports,  aux  gardes 
forestiers  royaux. 

Ar|.  38.  e  Ils  rsehercbe.pt  et  constatent,  par  procès- 
«i  verbaux,  les  délits  et  cpntraventions  dan*  varroiidis- 
«  sentent  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermea^s.  *> 

Art.  39.  «  Us  sont  autorisés  à  saisir  iè*  flMs  et  entres 
«  instrument*  de  péûut  prohibés,  ainsi  que  le  poisson 
«  piehé  en  délit.  ? 

Art.  16.  Les  garde*  bêche  rië  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  brans  les  maisons  et  enclos  y  atte- 
nant, pour  la  recherché  dès  fileté  prohibée. 

Art.  41.  Les  filets  et  engins  do  pèche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  mis  sous  caution,  lis  seront  déposés  au  greffe,  et  y 
demeureront  jusqu'après  le  jugement  pour  être  ensuite 
détruits.        •' 

Les  filets  non  prohibés,  qui  auront  été  saisis  comme 
ayaut  clé  employés  la  nuif,  seront  vendus  au  prqf}t  du 
Trésor. 

Çn  ftt*ÎI*fo9i&M nPf  L4f9  ^HnqUapt9,  «Je  ré- 
mettre immédiatement  le  flfet  pccla,™  prohibe,  après  la 
sommât  ion  (tu  garde-péchp,  U$  seront  qoh4âmo6s  4  Uqe 
amende  de  cinquante  francs. 

Ai?.  jM  Quant  au  poisson  ^ajsj  pour  cause  de  dcljts  ou 
contraventions  à  la  présente  loi,  il  sera  vendu  sans' dé- 
lai, dans  la  commune  la  plus  voisine  du  liou  de  la  sai- 
sie, à  son  de  trompe  et  au\  enchères  publiques,  eh  ver- 
tu d'brdohnadee  du  juge  de  paix  ou  oie  ses  suppléants, 
si  la  venté  a  lieu  dans  un  ohef-lieu  de  canton,  ou  dans 
le  eas  se*  traire,  d'Après  autorisation  du  maire  dé  la 
commune;  ces  prdopnanoes  ou  autorisations  seront  dé- 
livrées sur  ta  requête  des  ageptq  ou  gardes  qqi  auront 
opéré  la  saisie,  et  sur  la  pfesenlation  du  procès- verbal 
régulièrement  dressé  et  affirmé  par  eux. 

Dans  tous  les  caSj  la  vente  aura  lieu  en  présence  du 
receveur  dès  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  ad- 
joirit  do  la  con>niuhe,  od  du  cdmmissàiro  de  police. 

Art.  43.  Les.  gardes -pêche  opt  le  droit  p>  reguêrir 
directement  Jâ  force  pifqliqiae}  pour  la  répression  de  dé- 
lits et  contraventions  en  matière  de  pech&  ainsi  que 
pour  la  saisie  de*  filet*  prohibé*  et  du  pomoM  péché 
en  délit. 

■ 

4-rl.  44j-  S  IU  écriront  $ux-m$mes  leurs  procès-ver- 
«  baux  ;  )ls  le*  siffnerqnt  #  les  af(}rmerqnt  au  plus  |ard 
<f  le  lendemain  de  la  clôture  4esdils  procès-verbaux,  par 
«  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  sess,UR- 
«*  piéanU,  oo  par  devant  le  maire  ou  l'adjoint  spit  de 
«  la  commune  de  leur  résidence,  soit  dp  celle  ou  le  dé- 
«  lit  a  été  commis  ou  constaté;  le  toqi  sous  peine  de 
«  nullité. 

a  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
«  conque,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le 
h  ÇQrd*'péeke,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 


c  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui 
%  en  donner  préalablement  Jeelure  et  faire  ensuite  m*n- 
«  lion  de  pette  formalité  ;  le  tout  spus  peine  de  nullité 
^  du  procèf-ver^aj.  ? 

Art.  49.  *  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  afrents 
«  forestiers,  les  gardes  généraux  et  )es  garaéi  à  cheval, 
«c  soit  isolément,  soft  avec  le  concours  dèà  {fordes-pé- 
«  eh*  teycmœ  et 'des  caries  chabtp&ffts,  ne  seront  (joint 
«  soumis  à  r  affirmation.  »' 

Art.  46.  Dans  lé  cas  où  lé  procès-verbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fa|f  upe  expédition  qqi  sera,  dépo- 
sée, dans  lès  vingl-quafre  heures,  au  greffe  fe  ty  jus- 
«  tice  de  paix,  pour  qu  il  en  pujsse  être  dbnpé  cpm- 
«  m  uni  cation  a  ceux  qui  réclameraient  les  objets  sai- 
«  sis.  » 

Le  délai  ne  cqurra  que  du  moment  de  l'àffinnation 
pour  les  procès- Verbaux  qui  sont  Soumis  a  bette  forma- 
lité. *  * 

Art.  4?o  Les  procès-verbaux  sacqnt,  spus  neige  de 
nullité,  enregistres  dan»  |es  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  l'affirmation  ou  celui  de  la  clôture  du  proqès- 
verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  &  l*affirmatidn; 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 

Art.  48.  foi^s  les  poursuites  exercétf  e,n  réparation 
de  délits  014  coptrayentjoQs  poqr  fait  qe  pôobe  s#poqt 
portés  4»vant  les  tribunaux  correctionnels. 

Art. 

«  contenir 
f<  mation,  p 

Art:  50.  «  Les  gardes  de  l'Administration  charges  <fe 
«  la  surveillance  de  la  péc/f*  pourront;  dans  les*  actions 
«  et  poursuites'  exercées  eh  *on  fiord,  faire'  toutes  c|la- 

*  tioM  et  ài^nificalions  d'eiiploits,  Sans  péuVoir  procé^ 
é  der  aux  saisies-exéentionst 

«  Leurs  rétributions  ppur  lès  actes  de  ce  tqnr*  seront 
«  taxées  comme  pour  les  actes  ntits'  bar  lès  huissiers 
«  des  juges  de  paix,  fc  ' 

Art.  5i.  Les  agents  0>  cette]  admjwstfdïio.%  ont  lp 

Îlroit  d'exposer  deya.pt  le  tribunal,  et  sont  entendu?  à 
'appui  4*.  l^urs  conclusions. 

Art.  M.  %  Lee  droits  et  contraventions  ett  matière 
m  de  pêche  seront  prouvés*  soit  par  procés-voffeanfc*  soit 

*  par  témoins  A  défàdt  de  procés^Verbanl  bu  ett  cas 
<  d'insuffisance  de  oès  actes;  » 

AH.  S3.  Les  procés-ver^aux  revêtus  dp  butes  le^ 
formalités,  présentes  par  les  articles  44  et;  V  &~RC§susj, 


t.  49.  h  Vacte  de  ciMi*M  dQJU  a  peine  fa  qj>IMté, 
i(pnjr  ]a  copie  4*1  procès-verbal  +y  de  l'acte  d'amrr 


ls  qu'us 

constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  aux- 
quelles ces  délits  ou  contraventions  peuvent  donner 
lieu.  * 

Il  ne  sera  en  conséquence  admis  autan*  prçuVfc  outre 
ou  eontré  le  contenu  de  bes  procès-Verbaux,  à  moins 
qu'il  d'existé  une  Danse  légale  de  récusation  obntre  l'un 
des  signataires. 

Art*.  M.  «  Les  proCès*verbatux  revêtus  de  toutes  les 
«  formalités  prescrites,  ihais  <}ui  ne  seront  dressés  et 
«  signés  qt  '    '""  '  "     .----. 

«  de  même 

«  mais  seulement  lorsque 
«  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  pins  de  100  fn, 
«  tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérètà.  * 

Art.  55.  «  Les  procès- verbaux  qui,  d'aprèè  les*  élis- 
*  positions  Utii  précèdent,  rie  font  point  foi  et  preuve 
«  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux',  pbdvent  être 
«  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
m  gales,  conformément  à  l'article  154  tyu  codé  d'ms^ 
«  tructiori  crinlinelle.  » 

Art.  56.  «  Le  prévenu  qui  voudra,  s'inscrire  en  faux 
«  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'ëh  faire  par  éerit 
«  et  en  personne,  ou  par  tin  fônflé  de  pouvoir  spécial 
«1  par  acte  notarié,  là  déclaration  aU  gretfe  dq  trjbuqal, 
«  avant  l'audience  indiquée  par  la  citation. 

«  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  d(|  tri-* 
«  bunal;  elle  sera  signée  par  le  provenu  Ou  sdti  fondé 
«  de  pouvoir:  et,  dans  le  cas  où  H  ne  salirait  bu  ne 
«  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

¥  An  jenr  indiqué  pour  l'audience.,  le  tribunèi  dan- 


44 
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«  liera  acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai  de  trois 
«  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  le- 
«  quel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt 
«  aes  moyens  de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures 
«  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

«  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
«  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  pro- 
«  cès-vernal  ;  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformé- 
«  ment  aux  lois. 

«  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'a- 
«  voir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
«  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les 
«  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre 
«  au  jugement. 

Art.  57.  «  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
«  un  jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à  faire 
«  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai 
«  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
»  1  audience  sur  l'opposition  par  lui  formée.  » 

Art.  58.  «  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  eontre 
«  plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
«  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
«  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins 
«  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne 
«  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus.  » 

Art.  59.  «  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de 
«  délits  ou  contraventions,  le  prévenu  excipe  d'un  droit 
c  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de 
c  la  plainte  statuera  sur  l'incident,  en  se  conformant 
«aux  règles  suivantes  : 

«  L'exception  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
«  fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits 
«  do  possession  équivalents,  personnels  au  prévenu  et 
«  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit 
c  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où 
«  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter 
«  au  fait  oui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  carac- 
«  tère  de  aélit  ou  de  contravention. 

«  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera 
c  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
«  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compé- 
«  tents  de  la  connaissance  du  litige,  et  justifier  de  ses 
«  diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en 
«  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
«  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il 
c  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitu- 
ée tions  et  dommages-intérêts  sera  versé  à  la  caisse  des 
«c  dépôts  et  consignations,  pour  être  remisa  qui  il  sera 
a  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du 
«  droit.  » 

Art.  00.  c  Les  agents  de  l'administration  chargés  de 
«  la  surveillance  de  la  pêche  peuvent,  en  son  nom, 
«  interjeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir  contre 
«  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  rassort;  mais  ils 
«  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  auto- 
«  risalion  spéciale.  » 

Art.  61 .  «  Le  droit  attribué  à  l'administration  et  à 
«  ses  agents  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  ar- 
«  rôts  par  appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  indé- 
«  pendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la 
«  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user, 
«  même  lorsque  1  administration  ou  ses  agents  auraient 
«  acquiescé  aux  jugements  et  arrêts.  » 

Art.  62.  «  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  con- 
te traven tions  en  matière  de  pêche  se  prescrivent  par 
«  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contra- 
■  v entions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont 
«  désignés  dans  les  procès- verbaux.  Dans  le  cas  con- 
«  traire,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois,  à  comp- 
c  ter  du  même  jour.  » 

Art.  63.  «  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
«  sont  pas  applicables  aux  contraventions,  délits  et  mal- 
«  versations  commis  par  des  agents,  préposés  ou  gar- 
«  des  de  l'administration,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
«  tions  ;  les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces 
«  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mémos  que 
«  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  code  d'instruction 
«  criminelle.  » 

Art.  64.  «  Les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
«  minelle  sur  les  poursuites  des  délits,  sur  les  citations 


«  et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  jugements,  ap- 
«  pels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  appfi 
«  cables  à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spé- 
«  cifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui 
«  résultent  du  présent  titre.  » 


Section  II. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  Vintérêt  des 
fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

Art.  65.  Les  délits  et  contraventions  qui  portent  pré- 
judice aux  fermiers  de  la  pêcbe,  aux  portenrs  de  li- 
cences et  aux  propriétaires  riverains,  seront  constata 
Ear  leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes  des 
ois  des  particuliers. 

Art.  66.  c  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
«  feront  foi  jusqu  a  preuve  du  contraire.  » 

Art.  61.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées. 

Art.  68.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  38, 
39,  40,  41,  42,  43,  44,  46,  41,  §  1",  49,  52,  59,  62  et 
64  de  la  présente  loi,  sont  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  et  des 
fermiers  de  la  pèche,  pour  les  délits  et  contraventions 
commis  à  leur  préjudice. 

Art.  69.  «  U  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du 
«  code  d'instruction  criminelle  relativement  à  la  com- 
«  pétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur  ces  délits  et 
«  contraventions.  » 

Art.  70.  «  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
«  des  fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers  seront, 
c  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  re- 
«  mis  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant 
«  leur  compétence  respective.  » 

TITRE  VI. 
Des  peines  et  condamnations. 

Art.  71.  «  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  tou- 
te jours  doublée. 

«  U  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  pré- 
«  cédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou  con- 
«  trevenant  un  premier  jugement  pour  délit  ou  contra- 
«  vention  en  matière  de  pêche»  » 

Art.  72.  «  Les  peines  seront  également  doublées  lors- 
«  que  les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la 
c  nuit.  » 

Art.  73.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adju- 
«  ger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  infe- 
«  rieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement.» 

Art.  74.  «  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
«  matières  réglées  par  la  présente  loi  les  dispositions 
«  de  l'article  463  du  code  pénal.  » 

Art.  75.  «  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  ap- 
te partiennent  aux  fermiers,  porteurs  de  licences  et  pro- 
u  primaires  riverains,  si  le  délit  est  commis  à  leur 
«  préjudice  ;  mais  lorsque  le  délit  a  été  commis  par 
c  eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt  général,  ces 
«  dommages-intérêts  appartiennent  à  VËlat. 

«  Appartiennent  également  &  l'Etat  toutes  les  amendes 
«  et  confiscations.  » 

Art.  76.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers 
et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  et  commettants,  seront  civilement  responsa- 
bles des  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêche 
commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs ,  pupilles, 
bateliers  et  compagnons,  et  tous  autres  subordonnés, 
sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à  l'ar- 
ticle 1384  du  code  civil. 
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TITRE  VU. 
De  V exécution  des  jugement*. 

Section  I". 

De  l 'exécution  de*  jugements  rendus  à  la  requête  de 
f  administration  ou  du  ministère  public. 

Art.  77.  a  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
«  l'administration  chargée  de  la  police  de  la  pèche,  ou 
«  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés 
«  par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties 
«  et  le  dispositif  du  jugement. 

«  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'oppo- 
«  sition  et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut.  » 

Art.  78.  «  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes 
«  pour  délits  et  contraventions  de  pêche  est  confié  aux 
«  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

«  Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recouvre- 
«  ment  des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  ré- 
«  sultant  des  jugements  rendus  en  matière  de  pêche.  » 

Art.  79.  «  Le«  jugements  portant  condamnation  à  des 
«  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont 
«  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
«  Toxécmion  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après 
«  un  simple  commandement  fait  aux  condamnés.  » 

«  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
«  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du 
«  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents 
«  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution  des  man- 
«  déments  do  justice,  » 

Art.  80.  «  Les  individus  contres  lesquels  la  contrainte 
«  par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes 
«  et  autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires, 
«  subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils 
«  aient  payé  lo  montant  desdites  condamnations  ou 
«  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  do- 
«  maines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  décla- 
«  rée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  1  arrondisse- 
«  ment.  » 

Art.  81.  «  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront 
«  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par 
«  l'article  420  du  code  d'instruction  criminelle,  seront 
«  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  dé- 
«  tention,  lorsque  ramende  et  les  autres  condamnations 
«  pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs. 

«  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lors- 
«  que  les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  15  à 
«  50  francs. 

«  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 
«  quotité  desdites  condamnations. 

«  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera 
«  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  » 

Art.  82.  «  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
«  comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  do  la 
«  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condam- 
«  nés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  » 

Section  IL 

De  f  exécution  des  jugements  rendus  dans  V  intérêt  des 
fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

«  Les  jugements  contenant  des  condamnations  en  fa- 
«  veur  des  fermiers  de  la  pêche,  des  porteurs  de  li- 
«  cences  et  des  particuliers,  pour  réparation  des  délits 
«  ou  contraventions  commis  a  leur  préjudice,  seront,  à 
«  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
«  formes  et  voies  de  contrainte  <gue  les  jugements  ren- 
«  dus  à  la  requête  de  l'administration  chargée  de  la 
«  surveillance  de  la  pèche. 

«  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
«  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  receveurs  de 
«  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 

Art.  84.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus 

Far  voie  de  contrainte  par  corps,  à  la  requête  et  dans 
intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  accordée,  en 


vertu  des  articles  80  et  81,  qu'autant  que  la  validité  des 
caution*  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en 
cas  de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires,  ju- 
gée contradictoirement  entre  eux. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Art.  85.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  or- 
donnance?, édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ar- 
rêtés et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  parla  pré- 
sente loi,  en  tout  ce  qui  concerne  la  pêche. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  présente 
loi  seront  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les  lois 
existantes  avant  sa  promulgation. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  86.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  5, 6, 
8  et  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  conti- 
nueront à  être  exécutées  jusqu'à  la  promulgation  des  or- 
donnances  royales  qui,  aux  termes  de  l'articlo  26  de  la 
présente  loi,  détermineront  les  temps  où  la  pêche  sera 
interdite  dans  tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  les  filets 
et  instruments  de  pêche  dont  l'usage  sera  prohibé. 

Toutefois,  les  contraventions  aux  articles  ci-dessus 
énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront  punies  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que 
tous  les  délits  qui  y  sont  prévus,  à  dater  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  14*  jour  du 
mois  de  mai  1828  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  S  Etat  des  finances. 

Signé:  Rot. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  du  la  présentation  du  projet  de 
loi;  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribution 
et  le  renvoi  à  l'examen  de  ses  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  de 
4  millions  de  rentes. 

M.  ThII.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  défiance 
que  j'ose  entrer  dans  la  carrière  si  brillamment 
parcourue  par  des  orateurs  distingués.  Etranger 
jusqu'à  ce  jour  aux  manœuvres  de  la  politique, 
aux  prétendus  mystères  de  la  diplomatie,  je  crains 
de  m'a  vent  11  rer  sur  une  mer  orageuse  et  où  tant 
d'habiles  pilotes  ont  si  souvent  fait  naufrage. 
Pressé  cependant  par  ma  conviction  et  rassuré 
par  la  pureté  de  mes  intentions,  je  sens  l'impé- 
rieux besoin  de  remplir  mou  devoir  en  vous  com- 
muniquant mes  penséeseten soumettant  ma  faible 
opinion  à  votre  profonde  sagesse. 

Avec  un  budget  d'un  milliard,  autoriserons- 
nous  un  emprunt  de  80  millions?  Voilà  la  ques- 
tion. 

Sans  doute,  il  faudra  adopter  cette  funeste 
mesure  et  nous  procurer  des  ressources  déplora- 
bles, si  des  besoins  vrais  et  réels  sont  urgents, 
si  l'impérieuse  nécessité  nous  presse  et  nous 
commande.  La  France  n'oubliera  pas  alors  que 
le  salut  de  l'Etat  est  la  suprême  loi;  et  animée 
des  sentiments  d'un  pur  <  t  ardent  patriotisme, 
elle  fera  avec  courage  tous  les  sacrifices  que  nous 
lui  imposerons. 

Mais  nous  serions  coupables  envers  elle  et  nous 
trahirions  notre  mandat,  si  nous  ajoutions  légè- 
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rëmèht  et  sdf  lft  foi  d'explications  évàsives  qt  de 
pFeinésIîëS  aVënlurêqses  £  j'ën'b'rïîife  dette  oui  la 
grève  et  qui  s'est  accrue1  avec  trbë  effrayante 
rapidité. 

Il  est  vrai  que  pour  rendre  le  fardeau  moins 
pesant,  on  ne  demande  pas  80  millions,  mais  ia 
création  de  4  millions  de  rentes.  La  facilité  mo- 
derne et  ruineuse  *}e  W^ï  des  rentes  et  de  se 
procurer  ainsi  des  sommes  immenses  est  bien, 
décevante,  il  faut  en,  convenir.  Elle  rend  au 
premier  abord  supportable  la  charge  qui,  sans 
déguisement  eut  fferu  accablante» 

Cette  manière  de  battre  monnaie  ne  peut  èé- 
duirë  des  hdmfflëâ  tels  qqë  vbils,  et  qui  rife  pren- 
nent point  de  vaines  illusions  poUr  dés  réalités. 
Vous  trouveriez  insensé  le  père  de  famille  pro- 
digue et  dissipateur  qui  dirait  :  «  je  ne  touche 
pas  au  fonds,  je  grève  seulement  le  revenu.  » 
Que  penseries-vous  de  l'homme  d'Etat  qui  tien- 
drait un  pareil  langage? 

Uti  semblàbje  thoyen  ne  peut  sourire  qu'à  l'é- 
goïsnjë*,  qui  jouit  4U  présent  en  dévorant  raVetiir: 
mais  il  doit  elfe  repopssé  frar  l'homche  prévoyant 
et  sage.  Plu»  il  offre  de  facilité*,  plus  à  cause  de 
ses  abus  et  de  ses  fâcheuses  conséquences,  en  doit 
s'en  abstenir. 

On  l'a  dit  aVee  raison  :  le  système  du  crédit 
dë§  Etats  thodèrnés  lés  fera  périr.  Où  en  serions- 
nous  si  nos  aïeux  avaient  connu,  avaient  déve- 
loppé avec  notre  perfection  financière,  ce  désas- 
treux gyatèrfiel  Que  de  foi*,  depuis  quelques  siè- 
cles, les  revenus  de  là  France  eussent  été  dévorés 
àl'avancel  Messieurs,  arrêtons-nous  surle  chemin 
des  profusions,  des  prodigalités  et  des  créations 
fthancièreê. 

Agissons  avec  une  prudente  circonspection,  et 
n'oublions  jamais  qu'en  nous  occupant  du  présent, 
nous  devons  aussi  songer  à  l'avenir.  Voyons 
l'abîme,  quoiqu'il  soit  éloigné,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  ressembler  à  l'imprudent  qui  s'aban- 
donnerait à  une  petite  tapide,  au  ijas  de  laquelle 
serait  le  précipice. 

Pourquoi  autoriserions-nous  l'emprunt  qu'on 
nous  demande?  parce  que  des  nuages  qui  recè- 
lent de  grand»  événements  sont  amoncelés  vers 
l'Orient.  Nous  ne  pouvons  pas  les  dissiper,  et 
quand  pous  épuiserions  nos  trésors,  nous  n'em- 
pêcherions pas  le  colosse'  du  Nord  de  s'avancer 
et  d'aviver  à  paà  de  géant  peut-être  aux  portes 
de  Constantinople.  messieurs,  si  le  fanatisme 
ottoman  n'ppère  pas  des  prodiges,  et  ne  trouve 
pas.  dans  son  fcouragè  et  son4  désespoir,  I*  force 
de  résister  au  fanatique  enthousiasme  du  Russe, 
les  îartâres  trop  longtemps  carppés  en  Europe, 
sèroht  refoulés  eh  Asie,  et  bientôt  l'ântiqUe  Bv- 
zance  verra  flotte*  Téteqdàrd  Victorieux  tiéfe 
czàhs. 

Oti  dit  :  ht  France  ddit  montrer  sa  fbree  aux 
yeux  de  l'Europe;  et  si  e/le  veut  conserver  la 

gaix,  il  faut  qu'elle  soit  préparée  à  là  guerre.  ' 
es  préteiteé  né  rh'litipokent  point  ;  on  en  a  trop 
de  fois  ab^sé,  pour  qu'ils  puissent  éblouir  en- 
core. 

Il  q'esl  pas  besoin,  Messieurs,  que  laFrance  fasse 
titlë  v^infe  et  coûteuse  démonôftattori.  L'Europe, 
1  iitHyefs  entier  sajëty  qui  nous  Bommës.  Aucun 
peuplé  n'igflorë  sa  né  doute  que  la  France  agri- 
cole, mdusthèlle,  cominerçanle.  thonat-chique  et 
constitutionnelle,  renferme  dans  son  sein  toutes 
les  sources  de  richesse,  de  force  et  de  prospérité. 
Une  nation  de  trente-deux  millions  d'hommes,  et 
qui  pourrait,  en  trois  mois,  envoyer  sur  ses  fron- 
tière^ sii  cent  mille  combattants,  n'est  pas  forcée 
île  remplir  maintenant  quelques  cadres  et  d'aug- 


menter son  armée  de  quelques  mille  hommes  pour 
se  faire  respecter  et  ôter  l'envie  de  l'insulter. 
Quatre-vingts qpilliQnsn'ppérerQnt  ft^un  prestige 
et  ne  rehausseront  pas  notre  éclat. 

On  a  fait  un  tableau  sombre  et  déchirant  de 
notre  armée,  de  noô  places,'  de  notre  matériel. 
J'espère  qup  Ton  $  cédé  à  des  spptjments  Ipuatye?, 
mais  up  peu  trop  exagérés  :  par  §f  le  tableau 
était  fidèle,  les  ministres  du  roi  pourraient -il* 
garder  le  si|eqce?assumerj}ieQMls  sur  eux  *  * 
terrible  responsabilité?  Ne  febaient-ils  paf  con- 
naître a  la  France  entière  que  ses  finances  ont 
été  dilapidées,  qhe  ses  intérêts  ont  été  sacrifiés, 
qu'elle  et  Son  roi  ont  été  trahis  1 
'  Je  conçois  qu'il  est  des  difficultés  de  posi- 
tion assez  einbarrassantes,  et  que  lé  ihinisthe  du 
i'oûr  répugne  à  dévoiler  le  ministre  de  la  veille, 
lais  toutes  considération^  de  fctmfraternlté  doi- 
vent s'effacer  devait  lMdtérêt  nubjic.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  nous  a,  dit  avec  Un  acfcent 
de  vérité  qui  nous  a  frappés  «  ;  tes  ministres 
actuels  ne  sont  pas  les  héritiers,  mais,  les  succes- 
seurs des  ministres  déchus;  *  c'est-à-cjire  que 
pour  repousser  une  déshonorant*  solidarité,  ils 
n'ont  pris  que  sous  bénéfice  d'inventaire  l'héri- 
tage de  leurs  prédécesseurs,  flh  bien,  et  c'est  un 
devoir  irrésistible,  qu'ils  n0bs  présentent  donc 
avant  tout  le  corriptë  fidèle  fle  Tahfciëiinè  ad- 
ministration :upuiJ  nous!  pb&hgëroris  dti  Quitus. 

tout  raux-ruyant  serait  rèprêheitëibiè  ;  la,  vérité 


du  roi.  La  vérité,  poursuivant  de  son  importune 
lumière  nos  tartufes  politiques,  fera  tomber  le 
mâsdue  des  atoattts  Jésuitiques  de  la  Chartej  îles 
moralistes  hypocHteè  die  la  congrégation: 

Messieurs,  il  faut  sans  doute  ne  rien  négliger 
pour  conserver  là  pait.  C'est  sons  pOn  abri  tulé- 
falre  b,ue  ïeà  arts  fleurissent,  que  lë$  sciences 
étèndeht  lèui  domajnè,  qhè  1  àgrifcujlurp  enrichit 
l'Etat,  que  l'industrie  s  âccrô'P  et  se  développe, 
que  le  commerce  prend  un  nouvel  essor,  que  la 
liberté  grandit,  que  les  institutions  s'affermissent. 
Mais  qui  '  oserait  nous  taenacer  de  la  guerfe  ? 
Quel  étranger  croirait  popvoir  encore  fouler  im- 
punément le  sol  sacte  de  la  patrte?'Quèl  peuple 
voudrait  oublier  potre  Vaillance  çt  nos  trbphées 
pour  nous  forcer  à  nous  pn  sdUvedirt     , 

Ne  parlons  pas  de  là  Russie  :  l'Orient  absorbe 
tpules  ses  pensées  et  appelle  tpiiteô  ses  fortes. 
Ue  n'est  pas  te  Rhin,  qu'elle  véu,L  fradchir,  niais 
le  Danube,  où  nous  n'aurons  pas  nmpgissante 
folie  de  vouloir  l'arrêter. 

L'Autriche,  émue  et  attentive,  voit  avec  crainte 
la  Russie  sous  les  àt-cnes;  lé  nouveau  voisin  qui 
s'avance,  l'épouvante.  La  Prusse  j'inqu^te  peut- 
être,  et  la  frémissante  Italie  lui  cause  quelque 
souci. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  souverain  populaire  et 
philosophe*  B'eecupe  du  premier  devoir  d'un  roi, 
le  bonheur  de  btfs  sujets:  Voudrait-il  imprudem- 
ment exposée  \h  Bèlkiaiie,  ls>  seule  dfc  nos  gio 
rieuses  conqugtéB  pi  »  r#pt^irri  toiUbUrs  ! 

La  Prusse,  prçdçute  çUirpoflppe£t|S,  g  attatftji*r, 
pas  la  France  inotîeosiv%..  JSafts  espoir  dp  rien 
nous  ravir,  s'euposerait-relie  à  noua  attirer  dans 
ses  nouvelles  provinces  ?  La  France  forte*  puis- 
sante et  pacifique,  îdiri  de  lui  porter  ombrage,  est 
pour  l'équilibre  de  l'Europe,  est  pour  elle  une 
garantie. 

L'Espagne  ne  tentera  pas  assurément  de  de 
iihérer  envers  nous  par  une  levée  de  boucliers. 
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En  proie  an  fanatisme  monacal,  et  ensanglantée 
par  les  réactions,  pendant  longtemps  encore,  elle 
ne  reprendra  pus  l'attitude  et  l'aplomb  qui  con- 
viennent à  un  grand  peuple. 

L'Angleterte  ne  s'élancera  pas  de  ses  dunes 
pour  affronter  sur  nos  rires  les  périls  et  la 
mort.  Le  faible  appas  de  nos  colonies  (qui  nous 
coûtent  si  cher  et  nous  rapportent  si  peu)  ne  lui 
feront  pas  déclarer  la  guerre* 

L'Angleterre  toujours  sage,  ne  livre  rien  au 
hasard,  et  ne  se  laisse  pas  entraîner  par  de  bril- 
lantes théories.  Elle  examine,  elle  approfondit, 
elle  calcule.  C'est  le  vaste  et  habile  spéculateur 

2ui  ne  tente  une  entreprise  que  lorsqu  il  voit 
u  profit  pour  le  temps  présent  ou  pour  le  temps  a 
venir.  Rien  à  gagner  pour  elle,  point  de  guerre  a 
craindre  de  sa  part.  Sa  politique  est  admirable, 
et  ses  grands  hommes  d'Etat  ont  laissé  loin  der- 
rière eux  les  excellents  de  leurs  voisinB. 

Il  faut  être  juste,  toutefois,  et  reconnaître  que 
l'homme  de  génie  peut,  en  Angleterre,  exécuter 
facilement  ses  grandes  conceptions  \  il  â  pour 
lui  la  natioû  tout  entière  ;  rien  ne  contrarie  sérieu- 
sement sa  marche.  L'opposition  qui  semble  I  ar- 
rêter développe  6es  forcés  et  augmente  sou  énergie* 
Aucune  puissance  occulte  ne  peut  l'enchaîner. 
Tout  est  national  pour  lui  ;  il  n'est  point  obligé 
de  sacrifier  à  une  coterie.  En  èst-il  de  même  dans 
les  autrefc  pays  t  Vous  me  dispenserez  facilement 
de  résoddre  la  question. 

Disôos-le  donc,  Messieurs,  nous  n  avons  rien  * 
craindre  des  puissances  voisines;  et  si,  contir 
toutes  probabilités  humaines,  quelqu'une  nous 
menaçait,  on  pourrait  facilement  pourvoir  au 
mordent.  N'avonfc-nous  pas,  pour  la  marine  et 
l'armée,  un  budget  de  260  millions?  Ne  payons- 
nous  pas  pour  Su  effectif  de  232,000  hommes  ? 
Nos  brave*  restertfieflt-ils  donc  l'arme  au  bras, 
quand  l'ennemi  viendrait  au  pas  de  charge  ! 

Il  n'est  point  de  puissance  isolée  qui  puisse 
sérieusement  nous  inquiéter.  Nous  n'avons  point 
de  nouvelle  coalition  à  redouter.  Si  l'Europe  teut 
entière  s'est  liguée  contre  vous,  c'est  que  nous 
avions  tout  menacé',  tout  ébranlé,  tout  disloque  ; 
c'est  que  le  danger  étattt  générai,  tous  se  sont 
réunis  pour  le  repousser.  Il  est  encore  douteux  que 
l'alliance  européenne  nous  eût  dicté  la  loi,  si  nos 
libertés  et  nos  droits  n'eussent  pas  étèimpéria- 

lises» 

Messieurs,  le  gouvernement  représentatif  en 
France  est  un  «âge  de  paix  pdur  les  autres  na- 
tions. L'Europe  n'a  plus  à  eraindre  le  vertige  du 
pouvoir 'absolu,  ott  l'explosion  d'une  ambition 
fougueuse  et  démesurée.  Si  les  teux  calcals  d  une 
politique  dangereuse  nous  précipitaient  dans  une 
guerre  injuste,  cette  tribune  nous  donnerait  le 
moyen  de  porter  nos  vœux  aux  pieds  du  trône  et 
d'éclairer  notre  auguste  monarque  sur  les  besoins 
de  son  peuple.  La  masse  est  clairvoyante  et  sage, 
et  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  un  éclat  dont  elle 
ne  reçoit  qu'un  faible  et  ruineux  reflet.  Députes 
de  la  France,  nous  n'oublierons  pas  que  les 
faveurs  de  la  victoire  sont  passagères,  que  lia- 
constante  fortune  parcourt  le  monde  et  va  dans 
les  camps  opposés,  et  que  la  liberté  civile  périt 
souvent  à  l'ombre  des  laurier*. 

Pourquoi  donc  autoriserions-nous  un  emprunt^ 
Faudrait-il  porter  la  guerre  quelque  part?  Où 
donc?  Quel  peuple  aurait  attiré  notre  courroux .' 
Indiscret,  s'écrient  les  diplomates,  on  n«  peut  ré- 
pondre à  votre  question;  sachez  qu'à  cette  tribune 
on  ne  doit  pas  pénétrer  les  profondeurs  mys- 
térieuses de  la  diplomatie.  Messieurs,  renvoyons 
au  y  v"  siècle  des  idées  si  bizarres.  Les  secrets  de 


la  diplomatie  sont  maintenant  environna  d'une 
gaze  transparente,  et  toutes  les  coquetteries  et  le 
manège  des  gouvernements  et  de  leurs  plénipo- 
tentiaires ne  font  plus  prendre  le  change.  Avec  la 
liberté  de  la  presse  tout  est  exploré,  tout  est 
deviné,  et  le  plus  faible  écrivain  ne  lailse  pas  (|ue 
de  soulever  un  coin  du  voile.  Un  ministre  qui» 
pour  déguiser  ses  projets,  nous  parlerait  désor- 
mais de  cordons  sanitaires  i  d'armées  d'observation 
ferait  sourire  de  pitié. 

Rendons  ici  justice  tfu  ministre  de  la  marine  ; 
il  a  dédaigné  le  jargon  entortillé  de  la  politique* 
et  sentant  le  besoin  de  nous  éclairer  sur  les  réso- 
lutions du  gouvernement  à  l'égard  du  Portugal, 
il  s'est  écrié  :  «  Nous  n'oublierons  pas  que  la  reine 
du  Portugal  est  au  Brésil.  »  Voilà  le  langage 
diplomatique  seul  digne  de  nous,  Oe  langage^ 
nous  le  comprenons,  nous  ne  l'oublierons  pas,  et 
nous  le  proclamons  à  l'envi  bon  Français. 

Oui,  la  jeune  reine  du  Portugal  a  seule  le  droit 
de  couronner  un  jour  de  ses  royales  mains  l'époux 
que  son  auguste  père  lui  a  destiné*  Oui,  si  le 
prince  régent  se  rail  proclamer  roi  absolu  par 
quelques  nobles  félons  et  traîtres,  par  des  moines 
turbulents,  par  une  populace  frénétique,  il  vio- 
lera ses  promesses,  il  trahira  sa  foi,  il  sera  cou- 
pable aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommeé.  Nous 
aimons  à  voir  les  ministres  du  roi  de  France 
rendre  hommage  à  ces  vérités. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  nou6  defendte, 
nous  ne  devons  pas*  nous  ne  voulons  point 
attaquer;  avons-nous  à  secourir? 

Un  peuple,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  un 
peuple  encore  meurtri  des  fers  qu'il  a  brisés, 
réclame  des  secours  à  l'appui  de  tous  les  hommes 
généreux.  Ge  peuple  malheureux,  décimé  sur  la 
terre  classique  des  arts  et  de  la  liberté,  est  digne 
de  tout  notre  intérêt.  Né  néus  contentons  pas  de 
vœux  stériles,  continuons  notai  puissante  pro- 
tection. Mais  que  la  générosité  de  nos  cœurs  ne 
nous  frappe  pas  d'aveuglement.  N'oublions  pas 

Sue,  pour  venir  à  son  aide,  il  n'est  point  besoin 
e  création  de  reutes,  de  ressources  extraordi- 
naires. Que  notre  armée  fournisse  quelques 
centaines  de  braves;  notre  marine,  quelques 
vaisseaux  :  notre  budget  d'un  milliard  peut  farte 
face  à  tout.  Car  apparemment,  nous  ne  payons 
pas  deux  cent  soixante  millions  pour  que  nos 
vaièseaux  pourrissent  dans  nos  ports,  pour  que 
nos  soldats  ne  fassent  que  la  parade. 

Aurait-on  la  pensée,  sous  prétexte  d'exécu- 
tion dé  traités^  de  conventions  Becrètes,  de  nous 
rendre  auxiliaires,  de  nous  mettre  à  la  suite  de 
quelque  puissance  et  de  nous  foire  combattre 
pour  elle  danà  des  pays  lointains.  La  guerre  alors 
serait  impolitique,  contraire  à  nos  intérêts  et  à 
notre  vraie  dignité.  Stérile  pour  nous,  le  profit 
en  serait  pour  d'autres;  ce  qui  est  en  politique 
le  comble  de  la  déception  et  de  la  duperie. 

«  Le  ministère,  nous  a  dit  M.  le  ministre  de  la 
«  marine,  a  tout  vu,  toutexamioé,tout  prévu,  »  Ge 
langage  est  un  peu  superbe...  {On  rit  beaucoup.) 

M.  Ilyde  d*  Neuville,  Mnistre  de  la  marine, 
de  son  banc.  Veuillez  achever  la  phrase 

M.  Thll.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  marine 
de  me  laisser  achever  la  mienne,  et  teut  le 
monde,  j'espère,  sera  content (On  rit  de  nou- 
veau.) 

Nombre  de  voix:  Parlez,  Parlez)... 

M.  Thil.  Ce  langage  est  un  peu  superbe;  mais 


48 


IGhamfare  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION»         [14  mai  I8td.| 


il  ne  nous  déplaît  pus {Mouvement  d'assenti- 
ment général).  Il  nous  annonce  fermeté,  résolu- 
tion ;ii  nous  fait  espérer  que  désormais  le  vaisseau 
de  l'Etat  ne  sera  plus  manœuvré  par  des  pilotes 
étrangers,  et  que  la  France  reprendra  enfin  le 
rang  dont  elle  n'eût  jamais  dû  descendre. 

Le  ministère  a  tout  vu!  Pourquoi  donc  ne  cher- 
che rions-aous  pas  à  tout  connaître? 

Le  ministère  a  tout  examiné  !  Qui  nous  empê- 
cherait de  tout  explorer  à  notre  tour? 

Le  ministère  a  tout  prévu!  Gomment  donc  nous 
serait-il  interdit  de  peser  ses  prévisions  et  de 
mesurer  sa  sagesse? 

Messieurs,  mettons-nous  en  garde  contre  toutes 
idées  belligérantes.  L'expérience  a  dû  nous  ap- 
prendre que  le  premier  pas  dans  la  carrière 
marque  souvent  une  course  longue,  pénible  et 
désastreuse.  Qui  peut  calculer  les  suites  du  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  par  la  France?  Qui  pour- 
rait dire  que  les  quatre-vingts  millions  que  l'on 
demande,  n'en  n'appelleraient  pas  incessamment 
trois  cents  autres?  Il  n'y  a  point  à  délibérer 
quand  la  patrie  est  en  danger;  mais  quand  la  dé- 
libération est  encore  permise,  examinons  avec 
calme,  sang-froid  et  sagesse. 

Forts  et  invincibles  sur  notre  territoire,  lais- 
sons marcher  le  temps,  et  attendons  sans  effroi 
des  événements  qu'il  nous  est  impossible  d'em- 
pêcher ou  de  retarder.  Au  lieu  de  jeter  sans 
cesse  des  regards  incertains  au  delà  de  nos  fron- 
tières, voyons  l'intérieur  de  France;  sachons  ce 
que  l'on  a  fait,  ce  que  Ton  peut  faire.  Notre 
force  ne  doit  pas  reposer  sur  des  soldats  tou- 
jours en  armes  :  il  faut  une  armée  permanente, 
j'en  conviens;  mais  il  faut  surtout  une  réserve 
nombreuse,  sagement  organisée  et  peu  coûteuse; 
il  faut  que  la  garde  citoyenne  reprenne  sa  di- 
gnité, et  soit  la  première  gardienne  du  trône  et 
de  nos  institutions.  Voilà  ce  que  demande  l'in- 
térêt du  pays,  et  non,  sans  nécessité  actuelle  et 
démontrée,  l'addition  de  quatre-vingts  millions 
à  notre  écrasant  budget. 

En  vain,  Messieurs,  dirait-on  pour  nous  ras- 
surer que  le  crédit  demandé  est  une  mesure  de 
prudence  et  de  prévoyance;  que  les  circonstances 
détermineront  seules  son  emploi;  que  la  sagesse 
du  ministère  est  pour  nous  une  garantie.  Je  veux 
bien  croire,  je  commence  sincèrement  à  croire 
que  le  ministère  a  des  intentions  pures  et  désire 
prendre  franchement  des  mesures  pour  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  la  France.  Mais  (et  Leurs 
Excellences  ne  seront  pas  offensées  je  l'espère) 
la  considération  des  personnes  ne  doit  être  que 
bien  secondaire  dans  nos  importantes  délibéra- 
tions. Les  hommes  changent,  les  luis  restent. 
Aucun  ministre  n'est  à  l'ancre  de  l'inamovibilité. 
Une  fois  l'emprunt  autorisé,  savons-nous  qui  l'ex- 
ploitera? Ce  que  je  sais  très-bien,  c'est  que  l'ar- 
gent a  un  attrait  irrésistible  pour  les  gouverne- 
ments, et  que  crédit  accordé  a  été  et  sera  tou- 
jours crédit  réalisé. 

Au  surplus,  Messieurs,  et  ce  peu  de  mots  suf- 
firait pour  nous  déterminer  à  ne  rien  précipiter, 
Tannée  s'avance,  notre  session  sera  encore  lon- 
gue; la  session  de  1829  approche  :  nous  n'avons 
point  à  craindre  d'assaut  soudain,  nous  n'avons 
pas  à  prendre  de  résolution  subite,  et  nous  se- 
rons toujours  à  temps  pour  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat,  si  les  circonstances  deviennent  im- 
minentes. 

D'ailleurs,  la  discussion  du  budget  jettera,  nous 
devons  l'espérer,  une  vive  lumière  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration.  Nous  saurons  enfin 
quel  usage  on  a  fait  de  nos  finances,  comment 


on  a  employé  jusqu'à  ce  jour  les  260  millions  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  Nous  verrous  où  est 
le  mal,  son  étendue  et  quels  remèdes  topiques 
on  devra  employer  pour  le  guérir.  Nous  ap- 
prendrons probablement  que  80  millions  seraient 
une  ressource  impuissante,  éphémère  et  même 
dangereuse,  si  l'on  ne  faisait  paB  sans  délai  d'im- 
portantes et  immenses  améliorations;  si  l'on 
n'abandonnait  pas  un  système  désastreux  et  qui 
nous  conduirait  à  une  ruine  infaillible;  hi  le  roi, 
dans  sa  sagesse  et  sa  paternelle  sollicitude,  ne 
prescrivait  pas  des  mesures  sévères  d'ordre  et 
d'économie. 

Monsieur  le  ministre  des  relations  étrangères 
ne  s'est  pas  abusé  quand  il  a  compté  «  sur  l'union 
•  sincère  de  la  Chambre  avec  le  gouvernement 
«  du  roi,  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  patrie  » 
des  mandataires  fidèles  de  la  France  :  les  sacri- 
fices ne  nous  ont  pas  coûté  pour  répondre  à  sa 
voix.  Nous  connaissons  la  religion  du  serment  ; 
nous  serons  toujours  dignes  de  notre  haute  mis- 
sion. Toutes  nos  pensées  sont  pour  le  bonheur 
de  la  France;  tous  nos  efforts  seront  pour  sa 
grandeur,  son  indépendance  et  sa  gloire. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  ou  au  moins  je 
demande  son  ajournement  jusqu'à  la  discussion 
du  budget. 

M.  Jacques  Laffitte.  Messieurs,  la  paix  règne 
depuis  quatorze  ans  en  Europe.  C'est  une  espèce 
de  phénomène  politique,  surtout  quand  on  songe 
que  cette  paix  repose  sur  les  stipulations  de 
\ienne,  sur  ce  bizarre  assemblage  d  Etats  sans 
frontières,  de  peuples  sans  hoiuo  énéité,  de  puis- 
sances sans  proportions,  d'ambitions  sans  contre- 
poids. Cependant,  grâce  aux  alarmes  de  certains 
cabinets}  grâce  aussi  à  une  fatigue  générale, 
cette  paix  si  mal  établie  a  duré;  et  une  vainc; 
politique  se  flattait  même  de  la  rendre  éternelle. 

Mais  les  générations  se  succèdent  rapidement. 
Celles  que  de  longs  efforts  avaient  épuisées,  ont 
été  remplacées  par  d'autres.  Sur  les  trônes,  dans 
les  cabinets,  dans  les  armées,  de  jeunes  cœurs 
ont  remplacé  des  cœurs  vieillis;  et  tandis  qu'en 
Occident  tout  semblait  immobilisé,  en  Orient  un 
petit  peuple,  grand  autrefois  dans  l'histoire, 
mais  aujourd'hui  oublié  des  hommes,  s'est  levé. 
Il  avait  peu  de  force,  peu  de  vertu;  mais  il  avait 
une  belle  cause  et  quelque  courage.  Il  a  ému  les 
nations;  il  a  obligé  les  cabinets,  d'abord  froids 
et  dédaigneux,  à  intervenir;  il  a  soulevé  un- 

3uestion,  souvent  ajournée,  souvent  reprise,  une 
es  questions  les  plus  graves  qui  se  puissent 
agiter  en  Europe,  l'existence  de  l'empire  otto- 
man. L'édifice  de  la  paix,  si  laborieusement  con- 
servé, a  été  alors  ébranlé,  et  cette  politique 
étouffante  et  astucieuse  qui  voulait  arrêter  le 
monde,  l'a  vu  s'échapper  de  ses  mains. 

Je  ne  sais  ce  que  l'avenir  nous  prépare  ;  mais 
il  y  a,  Messieurs,  une  époque  que,  prince  et  su- 
jets, nous  voudrions  tous  effacer  de  notre  his- 
toire :  cette  époque  est  celle  où  un  royaume 
ami  fut  partagé  sous  nos  yeux,  sans  que  nous 
fissions  un  seul  effort  pour  le  soutenir  ou  pour 
exiger  un  rétablissement  d'équilibre. 

Il  ne  faut  pas,  Messieurs,  qu'une  pareille  époque 
se  renouvelle  deux  fois. 

Je  ne  veux  point,  en  rappelant  ce  souvenir, 
comparer  les  Turcs  aux  Polonais;  je  ne  veux 
point  réclamer  pour  un  peuple  barbare  l'intérêt 
qu'inspira  jadis  un  peuple  chevaleresque  et  gé- 
néreux: je  ne  veux  pas  enfin  que  la  Fiance  s'at- 
tache à  des  ruines.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les 
empires  se  partagent  sous  ses  yeux,  sans  qu'elle 
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soit  consultée,  sans  qu'elle  soit  dédommagée  des 
agrandissements  menaçants  de  ses  voisins. 

Bile  ne  se  livrera  pas,  sans  doute,  à  des  vues 
d'ambition;  mais  elle  pourrait  dire,  et  nous  de- 
vons le  proclamer,  que,  seule,  depuis  50  ans, 
elle  n'a  pas  agrandi  son  territoire  ;  que,  seule, 
elle  est  restée  dans  les  limites  qu'elle  avait  il  y 
a  un  siècle,  tandis  qu'autour  d'elle  on  dévorait 
des  royaumes.  Bile  pourrait  dire  que  si,  au  mi- 
lieu de  ce  renversement  de  toutes  les  propor- 
tions, elle  a  conservé  son  importance,  elle  le  doit 
uniquement  au  progrès  de  sa  population  et  de  sa 
richesse,  elle  le  doit  à  la  fécondité  de  son  sol  et 
à  son  génie.  Bile  pourrait  dire  enfin  qu'avec  32 
millions  de  citoyens  et  un  milliard  de  revenus, 
elle  doit  aspirer  a  une  situation  plus  digne  d'elle. 

La  considération,  Messieurs,  est  aussi  néces- 
saire aux  Etats  qu'aux  individus.  Personne  ne 
veut  vivre  méprisé.  Les  iodividus  le  pourraient 
encore,  à  l'abri  des  lois  qui  protègent  la  fai- 
blesse; mais  un  Etat  méprisé  est  bientôt  effacé 
de  la  carte.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Ainsi,  Messieurs,  loid  d'ébranler  votre  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  loin  de  rétrécir  vos 
vues  et  de  vous  rendre  avares  de  vos  ressources, 
je  viens  vous  engager  à  les  déployer  toutes,  si 
notre  dignité  l'exige.  La  France,  aujourd'hui 
remise  et  réparée  par  un  long  repos,  ne  doit 
)as  se  bâter  d'exercer  ses  forces;  mais  elle  doit 
es  montrer  au  monde,  et  faire  voir  ce  dont  elle 
serait  capable,  s'il  fallait  ramener  à  l'équité  des 
ambitions  rivales. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici,  Messieurs,  de  fermer 
les  sources  de  la  richesse  publique,  mais  d'indi- 

Siier  seulement  la  meilleure  manière  d'y  puiser. 
s*agity  en  y  puisant,  de  donner  à  cette  richesse 
les  soins  indispensables  que  nous  lui  donnons 
trop  rarement. 

Depuis  que  Fart  de  la  guerre  n'est  plus  un 
instinct,  mais  un  art  profond,  il  peut  s'ap- 
prendre. Aussi  tous  les  Etats  peuvent  devenir  guer- 
riers et  puissants  s'ils  ont  des  hommes  et  de 
l'argent  pour  les  armer  et  les  nourrir.  La  popu- 
lation et  les  finances,  telles  sont  les  deux  sources 
de  la  puissance.  La  France  les  possède  toutes 
deux  :  sa  population  vive,  intelligente,  brave, 
fournit  &  ses  armées  les  premiers  soldats  du 
monde;  son  sol,  son  industrie  lui  fournissent 
d'abondants  revenus.  Sous  ces  deux  rapports»  il 
n'est  aucun  Etat  du  continent  qui  lui  soit  com- 
parable :  ceux  qu'elle  ne  surpasse  nas  par  sa  po- 
pulation, elle  les  surpasse  par  ses  nuances. 

Supérieure  à  l'Angleterre  par  sa  population, 
mais  inférieure  par  sa  richesse,  la  France  compte 
un  milliard  de  revenus,  tandis  que  l'Angleterre 
en  compte  1,400  millions.  Toutefois,  sur  ces 
1,400  mutions,  l'Angleterre  emploie  750  millions 
pour  le  service  de  sa  dette,  tandis  que  les  inté- 
rêts de  la  nôtre  ne  s'élèvent  qu'à  210  millions. 
Ainsi  l'Angleterre  a  aliéné  plus  de  la  moitié  de 
son  revenu,  nous,  au  contraire,  nous  en  avons 
aliéné  seulement  un  cinquième.  (Sensation,) 

Avec  de  la  prudence,  la  France,  Messieurs, 
pourrait  donc  joindre  à  la  supériorité  de  sa  po- 
pulation la  supériorité  de  ses  finances;  et  alors 
qui  lui  disputerait  le  premier  rôle?  Que  lui  faut-il 
donc  pour  l'obtenir?  de  la  conduite. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  1 

M.  Jacques  Laffltte.  L'Angleterre,  Messieurs, 
qui  a  donné  le  modèle  des  plus  belles  institu- 
tions financières,  y  a  manqué  dans  la  pratique. 
Nous-mêmes,  qu'avons-noua  Dût  pendant  la  paix 

T.  LIT. 


qui  devait  être  employée  à  réparer  les  dom- 
mages de  la  guerre?  Nous  avons  agi  comme  si' 
cette  paix  avait  dû  exister  toujours.  / 

Un  temps  qui  aurait  dû  être  mis  à  profit  pour  ' 
diminuer  nos  charges,  pour  amortir  la  dette  ré- 
sultant de  nos  calamités,  on  l'employait  au  con- 
traire à  accroître  nos  dépenses,  à  augmenter  nos    \ 
engagements  ;  nos  budgets  se  grossissaient  de  50    i 
à  60  millions,  et  notre  dette,  de  près  de  1,500    1 
mil  lions  l 

C'est,  Messieurs,  lorsque  des  fonds  extraordi- 
naires nous  son t  demandés;  c'est  quand,  pour  1» 
seconde  fois,  on  vient  reconnaître  l'insuffisance 
des  impôts,  et  qu'il  s'agit  de  recourir  au  crédit, 
qu'il  faut  sérieusement  examiner  quelles  en  sont 
les  conditions  indispensables,  comment  nous  les 
avons  comprises,  comment  nous  les  avons  exé- 
cutées. 

On  jugement  sévère  du  passé  est  la  première 
et  la  meilleure  garantie  de  l'avenir. 

Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  nous  voulûmes 
entrer  dans  les  voies  du  crédit,  nous  suivîmes 
l'exemple  devenu  classique  de  l'Angleterre.  Bu 
1817,  nous  établîmes  un  fonds  d'amortissement 
de  40  millions,  équivalant  à  1  pour  cent  sur  le 
capital  nominal  de  la  dette,  que  nous  supposons 
devoir  s'élever  à  4  milliards.  Cet  amortissement, 
suivant  le  principe  anglais,  devait  agir  par  la 
puissance  de  l'intérêt  composé.  Avec  toutes  ces 
conditions,  il  lui  fallait  cependant  trente-six 
années  environ  pour  amortir  la  dette.  Ce  délai, 
comme  j'espère  le  prouver  plus  tard,  était  beau- 
coup trop  long.  Gependaot,  en  persistant  sans  dé- 
viation, le  terme  pouvait  être  atteint  ;  mais  qu'est* 
il  arrivé  ?  A  peine  cet  amortissement  a-t-il  accru 
sa  force  et  s  est-il  élevé  à  77  millions  par  les 
rachats  successifs,  qu'on  s'est  récrié  de  toutes 
parts  qu'il  était  énorme  ;  qu'il  était  de  2  0/0 
parce  qu'il  agissait  contre  un  peu  moins  de 
4  milliards  ;  et  que,  suivant  le  principe  reconnu, 
il  ne  devait  être  que  de  1  0/0. 

Ce  n'était  là,  Messieurs,  qu'une  erreur;  mais  les 
conséquences  en  ont  été  bien  funestes. 

Notre  amortissement  n'était  en  réalité  que  de 
1  0/0,  car  il  ne  fallait  point  calculer  sur  les 
rachats  successifs  qui  avaient  élevé  sa  puissance 
à  77  millions,  mais  sur  sa  dotation  originaire  de 
40  millions.  Sans  cela,  l'absorption  de  la  dette, 
qui  devait  se  réaliser  en  36  ans,  se  serait  pro- 
longée à  100  ans.  Néanmoins,  on  prétendait 
que  l'amortissement  était  de  2  0/0  au  lieu  de 
1  0/0,  parce  qu'il  fallait  un  prétexte  pour  s'en 
emparer. 

Déjà  on  avait  emprunté  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne; on  voulait  emprunter  pour  une  cause 
nouvelle,  celle  de  l'indemnité.  Je  n'ai  pas  à  exa- 
miner ici  l'équité  de  cette  mesure;  je  ne  parlerai 
3ue  de  sa  forme.  En  ajoutant  un  milliard  à  la 
ette,  il  fallait  au  moins  consacrer  10  millions  à 
l'amortissement,  faire  une  dette  séparée,  un  amor- 
tissement séparé,  et  employer  la  voie  de  l'intérêt 
composé,  pour  racheter  le  milliard  dans  l'espace 
de  trente-six  ans*  Mais  il  eu  serait  résulté  une 
charge  de  10  millions  d'une  part,  de  30  millions  de 
l'autre,  c'est-à-dire  de  40  millions  pendant  trente- 
six  années,  et  on  ne  voulait  point  l'avouer  aux 
contribuables.  On  voulait  donner  un  milliard  aux 
émigrés  sans  qu'il  y  parût.  Cependant,  comme  il 
n'y  a  point  de  miracles  en  ce  monde,  comme  on 
ne  peut  donner  sans  prendre  quelque  part,  qu'a- 
t-on  fait  ?  On  a  dérobé  le  milliard  à  l'amortisse- 
ment. (Murmures  à  droite). 

Cette  injustice  commise  au  préjudice  des  légi- 
times créanciers  de  l'Etat,  a  subi,  Messie*'?*, 
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toutes  ses  conséquences.  Les  77  millions  ont  été 
consacrés  à  l'amortissement  du  seul  fonds  de 
l'indemnité.  Pour  cacher,  autant  qu'on  le  pouvait, 
l'existence  de  ce  fonds  de  l'indemnité,  on  a  décidé 
de  le  racheter  à  mesure  de  sa  création.  On  a  dé- 
cidé de  plus  qu'il  serait,  non  pas  amorti,  mais 
annulé.  De  cette  manière,  les  trois  millions  de 
rentes,  rachetées  chaque  année  par  les  77  millions 
appartenant  à  l'ancienne  dette,  éteindront  bien  le 
capital  d'un  milliard  dans  l'espace  de  dix  années; 
mais  à  quelles  conditions  ?  La  dette  essentielle, 
la  dette  contractée  envers  des  pères  de  famille 
qui  avaient  défendu  et  enrichi  la  patrie  à  une 
époque  où,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  France  était 
bien  en  France. 

A  gauche  :  Très-bien  ! 

H.  Jacques  Laffltte.  Cette  dette  n'aura  pas  été 
diminuée  d'une  obole  pendant  dix  ans  ! 

Voulez-vous  juger  des  funestes  effets  de  cet 
retard  ? 

Ouvrez  l'histoire  ;  calculez  la  durée  de  chaque 
paix,  et  voyez  s'il  y  a  beaucoup  de  ces  périodes 
de  dix  années  présentant  un  repos  universel  1  Je 
suppose  qu'un  de  ces  miracles  nous  arrive  ;  à  une 
paix  déjà  longue,  et  qui  aurait  dû  diminuer  les 
impôts  et  la  dette,  s'ajoutent  dix  années  encore  ; 
eh  bien  !  on  les  emploie,  non  à  réduire  la  dette, 
ni  à  réduire  les  impôts,  mais  à  les  augmenter; 
et  de  manière  qu'après  dix  ans  de  tranquillité,  de 
travail  et  de  fructification,  nos  charges  seront 
plus  considérables  encore  qu'elles  ne  Tétaient 
après  vingt-cinq  années  de  guerre,  et  les  mal- 
heurs de  deux  invasions  ! 

Puisqu'on  voulait  donner  un  milliard  à  une 
classe  de  Français,  il  fallait  avouer  les  conditions 
de  cette  munificence  ;  il  fallait  créer  un  nouvel 
amortissement  de  10  millions  ;  il  fallait  faire  agir 
cet  amortissement  à  l'intérêt  composé,  ne  pas 
éteindre  les  30  millions  de  rentes  en  les  rache- 
tant, et  subir  pendant  trente  années  la  double 
charge  de  30  millions  pour  les  intérêts,  et  de  10 
millions  pour  l'amortissement:  il  fallait,  Bi  la  me- 
sure était  juste  avouer  aux  contribuables  qu'on 
allait  leur  imposer  ce  fardeau  pendant  un  temps 
aussi  long,  et  ne  pas  essayer  de  les  tromper  sur 
ce  que  coûtent  les  milliards;  il  fallait  qu'ils  sus- 
sent que  les  milliards  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
combinaisons  miraculeuses,  ou  dans  de  simples 
virements  départies,  mais  qu'ils  se  prennent  dans 
les  sueurs  du  peuple,  pendant  des  quarts  ou  des 
moitiés  de  siècles.  (Bravos  à  gauche?) 

La  faction  qui  repoussait  le  crédit,  lorsque  le 
crédit  seul  pouvait  sauver  la  France,  s'est  accou- 
tumée trop  tôt  et  trop  facilement  à  jouer  avec  la 
dette  publique.  Rappelons  donc  à  l'administration 
actuelle  que  le  crédit  a  ses  exigences,  et  qu'il  est 
surtout  incompatible  avec  les  prodigalités. 

On  a  beaucoup  parlé,  Messieurs,  d'un  déficit  de 
100  millions;  ce  n'est  là  qu'une  manière  de  quali- 
fier la  dette  flottante,  déjà  connue  en  grande 
partie.  Le  déficit  réel,  le  véritable  crime  commis 
contre  nos  finances,  c'est  la  spoliation  de  l'amor- 
tissement. (Mouvements  en  sens  divers.) 

C'est  en  violant  l'amortissement,  Messieurs,  que 
l'Angleterre  est  arrivée  à  ce  fardeau  énorme  d'une 
dette  de  19  milliards  qui  l'accable,  et  sous  lequel 
elle  ne  pourra  plus  bientôt  8e  mouvoir.  Nous  ne 
sommes,  heureusement,  allés  que  jusqu'à  5  mil- 
liards; mais  bien  des  causes  peuvent  nous  mener 
plus  loin  ;  et  ce  danger  mérite  la  plus  sérieuse 
attention. 

Il  m'a  paru  indispensable,  Messieurs,  de  prou- 


ver, au  moment  de  contracter  une  dette  nouvelle, 
que  tous  les  principes  du  crédit  avaient  été  violés 
à  l'égard  de  l'ancienne,  et  de  demander  avec  force 
qu'on  y  revint  au  plus  tôt.  Nous  avons  suivi  l'An- 
gleterre dans  la  voie  de  la  dette  fondée,  mais 
d'une  dette  limitée  et  rachetable  :  il  s'agit  de 
savoir  si  nous  voulons  nous  précipiter  avec  elle 
dans  la  voie  de  la  dette  illimitée,  non  rachetable, 
supérieure  à  tous  les  efforts  humains,  et  acqui- 
table  par  la  banqueroute  seule.  Nous  avons  encore 
du  crédit,  Messieurs,  parce  que  la  France  est 
riche;  mais  nous  n'avons  plus  de  système  de 
crédit,  parce  que  nous  avons  violé  l'amortisse- 
ment. 

Voix  à  gauche:  C'est  très  vrai! 

M.  Jacques  LafAtte.  Mais  les  fautes  et  les 
dilapidations  de  l'administration  passée,  malgré 
le  déficit  que  la  guerre  d'Espagne,  le  milliard 
d'indemnité  et  le  dégrèvement  de  25  millions,  si 
intempestivement  accordé,  ont  établi  dans  nos 
financés,  tout'  peut  se  réparer  encore,  si  l'admi- 
nistration actuelle  veut  enfin  sympathiser  avec  le 
pays;  mais  il  faut  qu'elle  le  veuille  franchement  ; 
car,  après  tant  et  de  si  vaines  paroles,  les  faits 
seuls  méritent  confiance,  les  faits  seuls  peuvent 
nous  rassurer. 

En  finances,  comme  en  politique,  tout  s'ex- 
plique pour  moi  en  peu  de  mots.  Je  l'ai  déjà  dit  à 
cette  tribune  :  Le  pouvoir  jusqu'ici  s'est  montré 
assez  insensé  pour  rêver  les  lois  d'Espagne,  et 
supposer  qu'il  pourrait  tromper  le  pays  en  lui 
promettant  les  revenus  de  l'Angleterre.  Qu'il 
revienne  enfin,  de  ces  illusions  plus  fatales  pour 
lui  que  pour  nous!  Qu'un  régime  d'ordre  et  de 
liberté  encourage  le  travail,  favorise  l'industrie, 
enhardisse  les  grandes  opérations  en  ne  menaçant 
plus  notre  avenir  ;  et  par  là,  mais  par  là  seule- 
ment, nous  verrons  se  développer  comme  par 
enchantement  tous  les  éléments  de  paix,  de  puis- 
sance et  de  prospérité. 

Votre  commission  du  budget,  Messieurs,  voua 
proposera,  je  n'en  doute  point,  des  mesures  qui 
tranquilliseront  complètement  les  porteurs  de  ren- 
tes 5  0/0,  premiers  et  légitimes  créanciers  de  l'E- 
tat. Sans  exiger  d'eux  aucun  sacrifice,  ces  me- 
sures replaceront  néanmoins  le  crédit  de  la  France 
au  sommet  de  l'échelle  qu'il  lui  convient  d'occu- 
per. Elle  voudra  surtout  niveler  au  moins  les  dé- 
Eenses  et  les  recettes,  par  de  sages  économies, 
'union  des  Chambres  avec  le  ministère,  s'il  com- 
prend bien  ses  intérêts,  augmentera  les  produits, 
et  le  déficit  disparaîtra  pour  faire  place  a  un  ex- 
cédant dans  les  revenus.  Alors,  Messieurs,  sans 
recourir  aux  27  millions  d'anticipation  sur  les 
furets,  ayant  d'ailleurs  la  faculté  de  rétablir  au 
besoin  les  23  millions  du  dernier  dégrèvement  in- 
justement accordé. ..  (Murmures  très  vifs  à  droite») 
(L'orateur  répète  la  phrase  et  continue)  à  une 
classe  de  contribuables  au  préjudice  de  tous  les 
autres.  (  Vive  adhésion  à  gauche*) 

Voim  nombreuses  :  C'est  la  vérité  1 

M.  Jacques  LafAtte.  La  France  pourra,  sans 
altérer  son  crédit,  et  saus  augmenter  l'impôt,  em- 
prunter 500  millions  au  lieu  de  80,  mettre  500 
mille  hommes  sous  les  armes,  et  tenir  en  Europe 
le  langage  qui  convient  à  sa  dignité  (Mouvement 
d? adhésion  à  gauche) . 

Ces  considérations  et  ces  espérances  seules  me  dé- 
terminent, Messieurs,  à  voter  aujourd'hui  le  crédit 
qui  nous  est  demandé.  Je  ne  ferai  aucune  objection 
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quant  à  son  importance  ;  mais,  quant  &  sa  forme,  je 
ne  partage  ni  1  opinion  du  ministère,  ni  l'opinion 
de  votre  commission. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  exposer 
les  motifs. 

On  vous  demande,  Messieurs,  un  crédit  de  80  mil- 
lions ;  et,  pour  cela,  on  vous  propose  de  créer 
4  millions  de  rentes  5  0/0,  avec  un  amortisse* 
ment  de  800,000  francs. 

11  y  a,  Messieurs,  un  premier  retour  aux  vrais 

Ïirincipes  dans  cette  proposition  de  pourvoir  à 
'amortissement  en  même  temps  qu'à  l'intérêt  et 
par  une  même  dotation.  Ce  retour  est  heureux, 
et  il  faut  en  féliciter  M.  le  ministre  des  finances; 
mais  ce  retour  est- il  complet  et  ne  devons-nous 
exiger  rien  de  plus? 

Ici  naissent  plusieurs  questions  d'une  haute  im- 
portance : 

L'amortissement  des  800,000  francs  est-il  assuré 
aux  80  millions  des  nouvelles  rentes  ? 

Cet  amortissement  est-ii  suffisant  ? 

La  forme  donnée  à  ces  rentes  est-elle  la  plus 
convenable  ? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  se  borner  à  n'accorder 
qu'un  crédit  provisoire,  et  ajourner  la  consolida- 
tion des  80  millions? 

Je  vais  essayer  de  résoudre  ces  questions,  en 
abusant  le  moins  possible  des  moments  de  la 
Chambre. 

La  coutume  établie  par  Pitt,  en  Angleterre, 
Messieurs,  fut  de  créer  un  amortissement  spécial  de 

I  0/0  pour  chaque  dette  ;  et,  à  l'instant  où  Ton  con- 
tractait une  dette  nouvelle,  on  devait  pourvoir 
en  même  temps,  et  par  un  même  fonds,  à  Tinté* 
rêt  et  à  l'amortissement.  Si  l'intérêt  était  à  4  0/0, 
sur  une  dette  de  cent  millions,  on  assurait  pour 
le  service  de  cet  emprunt  et  jusqu'à  sa  libéra- 
tion, un  fonds  annuel  de  4  millions  pour  les  inté- 
rêts, et  d'un  million  pour  l'amortissement.  La 
dette  avait  ainsi  la  propriété  particulière  de  ce 
fonds  ;  mais  malheureusement  cet  usage  si  sage- 
ment adopté  ne  fut  pas  constamment  suivi  :  les 
difficultés  de  la  guerre  empêchèrent  les  Anglais 
d'y  demeurer  fidèles. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  devons  recueillir 
cet  usage  que  l'Angleterre  n'aurait  point  négligé 
sans  le  fâcheux  état  de  ses  finances.  Les  nôtres  le 
permettent  encore  ;  et,  avec  de  la  conduite,  elles 
nous  le  permettront  toujours. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  propose  donc 
sagement  de  créer  un  amortissement  de  800,000 
francs  ;  mais  ce  n'est  point  assez  de  créer  cet 
amortissement,  puisque  ces  800,000  francs  ne 
seraient  pas,  dans  son  projet,  comme  le  crédit 
l'exige,  la  propriété  spéciale  de  la  nouvelle  dette. 

II  serait  même  impossible  qu'ils  lui  fussent  spé- 
cialement affectés  si  elle  était  contractée  en  ren- 
tes à  5  0/0  \  car  les  5  0/0  n'étant  plus  rachetables 
aujourd'hui  qu'ils  sont  au-dessus  du  pair,  il  arri- 
verait naturellement  que  les  800,000  francs  iraient 
grossir  la  dotation  du  3  0/0. 

On  pourra  dire,  il  est  vrai,  que  peu  importe 
d'appliquer  directement  le  fonds  créé  pour  une 
dette  au  rachat  de  cette  dette  môme,  que  l'essen- 
tiel est  d'augmenter  la  masse  de  l'amortissement, 
en  proportion  de  l'augmentation  de  la  perte  ;  mais 
cette  réponse  ne  détruirait  ni  le  principe  de  la 
spécialité,  ni  la  nécessité  de  l'observer.  Ce  qu'on 
doit  rechercher,  Messieurs,  dans  quelque  système 
que  ce  soit,  c'est  de  rendre  l'amortissement  in- 
violable ;  et  il  ne  deviendra  tel,  ou  du  moins  ne 
commencera  à  le  devenir,  que  lorsqu'il  prendra 
le  caractère  de  la  propriété. 

Bu  effet,  si  en  créant  une  dette,  vous  lui  appli- 


quez sur-le-champ  un  amortissement  direct,  spé- 
cial, le  caractère  de  la  propriété  en  devient  plus 
frappant.  Le  nouveau  créancier,  si  l'on  détourne 
l'amortissement  particulier  qu'on  lui  avait  as- 
suré, est  bien  plus  fondé  à  se  plaindre  que  si  l'on 
diminuait  d'une  certaine  quotité  l'amortissement 
général  ;  la  spoliation  devient  plus  manifeste,  et 
le  gouvernement,  qui  serait  tenté  de  la  consom- 
mer, trouverait  dans  la  conscience  publique  un 
obstacle  qu'il  n'oserait  braver. 

La  spécialité  de  l'amortissement  lui  donne  donc 
le  caractère  de  la  propriété  ;  et,  à  ce  titre,  elle 
mérite  d'être  adoptée. 

Allais  elle  a  encore,  Messieurs,  d'autres  avantages 
non  moins  importants.  En  faisant  ainsi  des  dettes 
séparées  qui  ont  chacune  leur  date,  leur  forme, 
leur  amortissement,  leur  durée,  on  crée  des  pla- 
cements variés,  et  tout  le  monde  sait  que  la  va- 
riété des  placements  a  un  grand  attrait  pour  la 
variété  des  capitaux. 

La  spécialité  présente  enfin  un  ordre  plusr  égulier. 
Si  vous  n'avez  qu'une  seule  dette  dans  laquelle 
viennent  successivement  se  confondre  vos  dettes 
à  venir,  vous  n'en  pouvez  prévoir  le  terme. 

Au  contraire,  si  chaque  dette  a  son  amortisse- 
ment, son  terme  est  connu  comme  la  date  de  sa 
création.  On  sait  que  si  l'intérêt  est  à  5  0/0,  et 
l'amortissement  à  1  0/0,  sa  durée  est  de  36  ans. 
Chaque  dette  a  ainsi  sa  destinée  séparée  et  sa  fin 
déterminée;  tandis  que  si  vous  n'en  avez  qu'une» 
il  faut  attendre  la  liquidation  totale,  ou  annuler 
arbitrairement  certaines  portions  à  mesure  de 
leur  rachat,  ce  qui  produit  une  foule  d'inconvé- 
nients. 

Les  dettes  séparées,  avec  leur  amortissement 
séparé,  présentent  donc,  Messieurs,  plus  de  va- 
riété, plus  d'ordre,  et  une  garantie  plus  certaine. 
C'est  pourquoi  il  faut  nécessairement  exiger  la 
spécialité. 

La  spécialité  de  l'amortissement  une  fois  assu- 
rée, il  reste  ici  à  déterminer  quelle  est  sa  vérita- 
ble quotité. 

Les  800,000  francs  proposés  constituent  un 
amortissement  de  1  0/0  ;  c'est  l'amortissement 
anglais.  Pour  moi,  Messieurs,  adoptant  en  tout 
les  principes  anglais  en  matière  de  crédit,  je  crois 
cependant  devoir  m'en  écarter  quant  à  la  quotité 
de  l'amortissement. 

L'amortissement  à  1 0/0  me  semble,  en  effet, 
tout  à  fait  insuffisant;  il  est  bon  pour  faire  illu- 
sion, pour  soutenir  le  prix  du  marché;  mais  il 
n'est  point  assez  élevé  pour  amortir  les  dettes. 
Quelques  mots  suffiront,  j'espère,  pour  le  dé- 
montrer. 

L'amortissement  à  1  0/0,  Messieurs,  quand  l'in- 
térêt est  à  5  0/0,  absorbe,  je  l'ai  dit,  la  dette  en 
36  ans;  et  quand  l'intérêt  est  à  4  0/0,  il  lui 
faut  45  ans. 

D'abord,  Messieurs,  ces  termes  ne  Bont-ils  pas 
tout  à  fait  arbitraires  ?  Y  a-t-il  un  terme  donné 
avant  lequel  il  ne  soit  pas  convenable  de  payer 
ses  dettes  ?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  les 
payer  le  plus  tôt  qu'on  peut?  Un  Etat,  comme  un 
individu,  doit  se  hâter  de  se  libérer.  L'Btat  sur- 
tout doit,  ses  dépenses  nécessaires  payées,  appli- 
2uer  ses  économies  à  la  réduction  de  sa  dette, 
'intérêt  des  contribuables  l'exige;  la  limite,  c'est 
de  ne  pas  les  excéder. 

Tout  terme  fixé  est  donc  nécessairement  arbi- 
traire; il  n'y  a  point  de  délai  déterminé  dans 
lequel  il  convienne  de  s'acquitter. 

L'amortissement  à  1  0/0  étant  reconnu  arbi- 
traire, reste  &  examiner  s'il  est  suffisant. 

Le  terme  de  trente-six  ans,  Messieurs,  dans 
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lequel  l'amortissement  à  1  0/0  rachète  les  dettes, 
peut  lie  paô  paraître  trop  toug,  ai  on  le  compare 
4  la  durée  des  Btats;  maïs  il  faut  en  juger  au- 
trement. 

Â  cet  égard,  l'Angleterre  est  le  seul  pays  dout 
l'histoire  puisse  être  invoquée;  car  c'est  le  seul 
dont  la  dette  présente  une  série  continue  de 
tœftt  quarante  ao«.  Quant  à  nous,  notre  dette  a 
&é  vingt  fois  liquidée,  mais  par  ta  banqueroute. 
Nous  l'avons  faite  sous  Colbert  et  sous  Law, 
sous  l'abbé  Terray  et  sous  le  Directoire  ;  nous 
Tatous  faite  de  toutes  les  manières  et  dans  tous 
les  temps  :  il  est  donc  impossible  de  suivre  la 
tnardhe  d'une  dette  tant  de  fois  éteinte,  et  par  de 
pareils  moyens. 

Prenons  donc  pour  exemple  l'Angleterre.  Sa 
dette,  Messieurs,  remonte  à  Guillaume,  en  1688. 
De  cette  époque  à  1815,  il  s'est  écoulé  cent  vingt- 
sept  années.  Or,  dans  ce  long  intervalle,  combien 
compte-t-on  d'années  de  paix?  Soixante-deux, 
•Messieurs,  et  par  conséquent,  soixante-cinq  années 
de  guerre.  La  paix  la  plus  longue,  vous  le  savez, 
est  celle  d'Utrecht  ;  elle  fat  de  vingt-six  ans.  Sa 
durée  provint  du  long  épuisement  de  l'Europe, 
•après  le  règne  de  Louis  XIV.  Les  autres  sont  de 
douze  ans,  dix  ans,  huit  anB,  quatre  ans,  et  même 
-de  six  mois.  Aussi,  qu'est- il  arrivé  t 

A  la  fin  de  chaque  paix,  on  voit  la  dette  à  peine 
diminuée  d'un  huitième  ou  d'un  dixième,  et  la 
guerre  recommencer  avec  les  charges  des  guerres 
qui  ont  précédé.  Ce  n'est  pas  tout;  chaque  guerre 
nouvelle  coûte  toujours  beaucoup  plus  que  les 
guerrefi  précédentes.  Ainsi,  la  guerre  de  sept  ans 
augmenta  la  dette  anglaise  d'un  milliard  et  demi 
de  notre  monnaie;  la  guerre  d'Amérique  l'aug- 
menta de  près  de  trois  milliards,  et  1m  guerre  de 
la  Révolution,  seulement  jusqu'il  la  paix  d'Amiens, 
de  sept  milliards! 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  est  arrivée  à  une 
dette  de  dix-neuf  milliards! 

La  conclusion  de  ces  faits,  Messieurs,  est  facile 
à  tirer. 

Chaque  époque  de  guerre  ne  pouvant  pas  même 
suffire  à  ses  propres  dépenses,  il  faut  que  chaque 
intervalle  de  paix  absorbe  la  dette.  Or,  si  avec 
l'amortissement  à  1  0/0,  il  faut  pour  cela  trente- 
six  années,  il  faudrait  aussi  que  les  paix  duras- 
sent trente-six  ans.  Mais,  on  Je  voit,  1  histoire  ne 
nous  montre  aucune  paix  de  cette  durée  :  consé- 
quemment,  l'amortissement  à  1 0/0  n'est  pas  suf- 
fisant. Il  peut  maintenir  le  crédit;  évidemment, 
il  ne  peut  racheter  la  dette  :  l'avenir  se  trouve 
toujours  ainsi  sacrifié  au  présent. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'é- 
teindre entièrement  les  dettes,  parée  qu'il  faut 
qu'un  Etat  doive  toujours.  Mats  en  supposant 
iV>bsemtion  duprincipe  «  que  chaque  intervalle 
de  paix  doit  couvrir  entièrement  les  dettes  de 
chaque  époque  de  guerre  »,  un  Etat  sera  encore 

Ï perpétuellement  endetté  ;  car,  si  la  paix  absorbe 
a  dette,  la  euerre  qui  suit  la  fait  renaître,  et  il 
n'y  a  pas  solution  4e  contiouité. 

On  pourra  dire  encore  que  l'Angleterre,  en 
pratiquant  quelquefois  l'amortissement  simple 
avant  1786,  et  en  usant  de  temps  en  temps,  de- 
puis cette  époque,  de  l'amortissement  à  intérêt 
composé,  sans  jamais  élever  son  fonds  d'amor- 
tissement au  delà  de  1  pour  cent,  a  cependant 
Î>arcooru  une  carrière  de  crédit  qui  s'est  pro- 
ongée  pendant  cent  quarante  années.  Cela  est 
vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  que,  pendant  cent  qua- 
rante années,  l'Angleterre  s'est  montrée  constam- 
ment fidèle  au  payement  des  intérêts;  que  cette 
longue  fidélité  a  ses  promesses  est  un  exemple 


unique  et  admirable  dans  l'histoire  ;  et  que  cette 
attention  scrupuleuse  &  payer  les  intérêts  o  com- 
pensé en  partie  son  inexactitude  à  payer  le  capi- 
tal. Mais,  avec  cette  conduite,  tout  admirable 
qu'elle  est,  où  en  est  arrivée  l'Angleterre  ?  Je  le 
répète,  à  une  dette  de  19  milliards,  c'est-à-dire 
à  l'aliénation  de  plus  de  la  moitié  de  son  revenu, 
aliénation  presque  éternelle,  puisque  son  ancien 
amortissement,  dévoré  par  la  guerre,  n'a  plus 
aujourd'hui  que  l'excédent  incertain  et  variable, 
et  qui  s'élève  à  peine  aujourd'hui  à  1  demi  pour 
cent  du  capital. 

Or,  voulez-vous  savoir  ce  que  c'est  qu'un  far* 
deau  pareil?  consultez  les  Anglais  eux-mêmes  ; 
écoutes  ce  qu'ils  disent,  lisez  ce  qu'ils  écrivent 
sur  leur  situation  financière;  observez  surtout 
leur  conduite  politique  depuis  quelques  années. 
Dès  que  leur  intérêt  ou  leur  orgueil  souffre,  ils 
se  plaignent,  ils  menacent,  ils  font  retentir  le 
nom  imposant  et  glorieux  de  la  vieille  Angle- 
terre; mais  si  l'engagement  devient  sérieux,  ils 
s'arrêtent  et  en  reviennent  à  parler  de  la  paix 
du  monde  et  de  la  nécessité  de  ne  point  la  trou* 
bler.  (Sensation.) 

Je  sais;  Messieurs,  qu'avec  l'amortissement  à 
1  pour  cent,  on  peut  aller  loin;  qu'aller  loin»  c'est 
beaucoup  ;  que  c'est  même  tout  ce  qu'ont  essayé 
les  Etats  les  plus  Bages,  car  aucun  ne  pensa  ja- 
mais à  aller  au  terme.  Mais  il  n'y  aura  moralité 
et  sûreté  complète,  que  lorsqu'on  aura  pris  des 
mesures  pour  arriver. 

L'amortissement  A  1  pour  cent  ne  saurait  donc 
conduire  au  remboursement  total  de  la  dette,  et 
de  là  résulte,  selon  moi,  la  nécessité  de  l'aug- 
menter. 

Je  n'oserais,  Messieurs,  lorsque  nous  sommes 
déjà  si  éloignés  d'observer  fidèlement  l'amortis- 
sement à  1  pour  cent,  vous  proposer  maintenant 
une  augmentation.  Cependant,  si  nous  étions 
sages,  nous  considérerions  la  dotation  de  i  pour 
cent  comme  le  minimum,  et  nous  nous  hâterions, 
dès  qu'il  y  aurait  un  excédent  dans  les  produits, 
de  l'affecter  à  l'amortissement. 

Quel  que  soit,  Messieurs,  le  résultat  de  ces 
observations,  j'ai  cru  devoir  vous  les  soumettre, 
pour  établir  l'importance  de  l'amortissement,  et 
prouver,  ce  qui  est  dans  mon  intime  conviction, 
qu'il  ne  saurait  Jamais  être  trop  élevé. 

La  spécialité  de  l'amortissement  et  sa  quotité 
étant  discutées,  je  passe  à  l'examen  de  la  meil- 
leure forme  à  donner  au  fonds  nouveau  qu'il 
s'agit  de  créer. 

M.  le  ministre  des  finances  voulait  d'abord  des 
fonds  en  5  pour  cent  :  d'accord  maintenant  avec 
votre  commission,  il  y  aurait  faculté  pour  lui  de 
créer  un  fonds  nouveau  eu  4  pour  cent.  Cet  amen- 
dement est  une  amélioration  ;  mais  la  loi  doit- 
elle  se  borner  là?  Examinons  bien  notre  situa- 
tion. 

Nous  avons  déjà,  Messieurs,  trois  espèces  de 
fonds  :  165  millions  en  5  pour  cent,  1  million 
environ  en  4  et  demi  pour  cent,  43  raillions  en  3 
pour  cent;  et  il  y  aurait  de  plus  3,200,000  francs 
en  4  pour  cent,  si  l'avis  de  votre  commission  était 
suivi.  Lequel  de  ces  fonds  est-il  convenable  de 
choisir? 

En  Angleterre,  les  ministres  négocient  ordi- 
nairement différentes  natures  de  fonds  à  la  fois, 
et  forment  ainsi  ee  qu'on  appelle  «un  omnium. 
Nos  fonds,  je  l'avoue,  ne  sont  pas  assez  bien  or- 
ganisés pour  adopter  entièrement  cette  méthode. 
Nous  avons  bien  aussi  différentes  natures  de 
fonds  ;  mais  l'inégalité  de  situation  de  tous  tes 
fonds  ne  les.  rend  pas  également  icompnogabies, 
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et  il  serait  très  difficile  d'émettre  de  tons  à  ta 
fois,  parce  que,  contrairement  à  ce  qui  existe  en 
Angleterre,  le  fonds  qui  coûte  le  plus  à  l'Etat 
obtient  ici  la  préférence.  Bo  effet,  le  S  pour  cent 
coûte  beaucoup  plus  à  l'Etat  que  le  3  pour  cent 
qui,  à  75»  revient  à  4  pour  cent  et  produit  au 
cours  actuel  4  et  demi  pour  cent.  La  différence 
est  grande,  sans  doute;  mais  le  5  pour  cent  re- 
présente l'ancienne  et  légitime  dette;  le  3  pour 
cent,  au  contraire,  rappelle  une  dette  toute  poli- 
tique ;  il  est  peu  dans  les  idées  de  l'administra- 
tion, et  se  trouve,  par  ce  double  motif,  frappé 
d'une  grande  défaveur.  Cependant,  il  faudrait 
considérer  que  dans  le  3  pour  cent  est  venu  se 
confondre  une  certaine  quantité  de  5  pour  cent 
qui,  ayant  volontairement  subi  la  conversion, 
ont  procuré  à  l'Etat  une  économie  de  6  millions  ; 

Sue  cette  portion  des  3  pour  cent  mérite  autant 
'intérêt  que  le  5  pour  cent,  car  elle  a  la  même 
légitimité  d'origine  ;  elle  a  consenti  de  plus  à  des 
sacrifices  d'intérêt  et  perd  depuis  longtemps  8  à 
10  pour  cent  sur  son  capital.  Il  faudrait  consi- 
dérer aussi  qu'un  fonds,  quand  il  est  une  fois 
créé,  quand  il  a  passé  de  mains  en  mains, 
quand  il  est  devenu  ainsi  une  propriété  respec- 
table, ne  doit  plus  être  examiné  sous  le  rapport 
de  son  origine,  mais  de  ses  qualités  financières 
seulement.  Or,  d'après  ces  qualités,  le  3  pour 
cent  vaut  mieux  que  le  5  pour  cent,  que  le  4  et 
demi  pour  cent  et  même  que  le  4  pour  cent.  Le 
5  pour  cent  étant  d'ailleurs  au-dessus  du  pair, 
n'est  plus  un  véritable  fonds  de  crédit,  mais  de 
simple  placement  :  le  4  et  demi  pour  cent  végète 
inaperçu  par  sa  modicité,  et  le  4  pour  cent  qu'on 
pourrait  créer  ne  saurait  entrer  en  comparaison 
avec  le  3  pour  cent,  ni  par  son  importance,  ni 
par  son  élasticité. 

Je  ne  m'attacherai  pas  cependant  à  vous  re- 
commander la  forme  du  3  pour  cent,  malgré  Té* 
vidence  de  ses  avantages:  mais  je  m'attacherai  à 
vous  démontrer  que,  fallût-il  créer  un  fonds 
nouveau,  tout  fonds  vaudrait  mieux  pour  l'Etat 
que  le  5  pour  cent. 

En  effet,  Messieurs,  le  5  pour  cent,  comme  lin* 
dique  le  mot  lui-même,  coûte  à  l'Etat  5  pour  cent 
d'intérêts.  Il  est  vrai  que  l'Etat  ne  s'oblige  à 
rembourser  le  capital  qu'à  100,  et  qu'en  créant 
un  fonds  nouveau,  si  Ton  payait  moins  d'intérêt, 
on  serait  obligé  de  reconnaître  un  capital  nomi- 
nal plus  fort.  Mais  de  là  naît  une  question  fort 
controversée,  qui  n'en  serait  point  une  si  l'on 
avait  mieux  réfléchi  sur  la  nature  des  fonds  pu- 
blics. 

La  tribune,  je  le  sais,  ne  permet  pas  le  déve- 
loppement des  théories  abstraites;  mais  ici  le  fait 
est  si  simple  que  je  puis  l'expliquer  en  peu  de 
mots  : 

Vaut-il  mieux,  Messieurs,  emprunter  en  payant 
un  intérêt  moindre  et  en  reconnaissant  un  capital 
plus  forty  qu'en  payant  un  intérêt  plut  élevé  et  en 
ne  reconnaissant  que  le  capital  qu'on  a  reçu? 
Des  deux  offres  suivantes,  laquelle  est  la  plus 
avantageuse?  En  recevant  100  millions,  par 
',  exempte,  reconnaître  100  millions,  mais  paver 
\5  millions  d'intérêts;  ou  bien  reconnaître  133  1/3 
millions  de  capital,  et  payer  seulement  4  millions 
d'iniéréts  ? 

Le  problème,  Messieurs,  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre. Dans  le  dernier  cas,  on  ne  s'oblige  à 
rembourser  que  les  100  millions  qu'on  a  reçus, 
et  l'on  crée  une  charge  de  5  millions  pour  les 
intérêts  ;  dans  l'autre  on  promet  133  1/3  millions 
et  on  élève  ainsi  le  capital  d'un  tiers;  mais  ne 
payant  que  4  millions  d'intérêts  au  lieu  de  5  mil- 


lions, il  est  positif  qu'il  y  a  1  million  par  an 
d'économie;  or,  ce  million  d'économie  n'est-il 
pas  un  amortissement  tout  trouvé?  Combien  de 
temps  faut-il  à  1  million  pour  racheter  133  mil- 
lions par  la  forme  de  l'intérêt  composé  ?  Trente- 
six  années.  Au  bout  de  trente-six  ans  donc,  il  ne 
restera  rien  de  l'emprunt  à  4  pour  cent,  puisque 
le  million  d'économie  aura  absorbé  la  dette;  et, 
si  l'emprunt  de  5  pour  cent  dure  encore,  il  y 
aura  toujours  à  servir  les  intérêts  de  5  millions, 
ou  à  rembourser  le  capital  de  100  millions  tout 
entier. 

Ainsi,  toute  espèce  de  fonds  qui  coûte  moins 
d'intérêt,  quelle  que  soit  l'augmentation  du  capi- 
tal, est  favorable  à  l'Etat.  Que,  dans  l'exemple 
donné,  la  durée  des  deux  emprunts  soit  de  trente- 
six  années:  celui  à  4  pour  cent  aura  coûté  5  mil- 
lions pendant  ces  trente-six  années;  celui  à  cinq 
pour  cent  coûtera  de  même  5' millions  pendant 
trente-six  ans,  et,  ce  terme  arrivé,  il  aura  à  payer 
de  plus  que  l'emprunt  en  4  pour  cent,  ou  le  ca- 
pital de  100  millions,  ou  5  millions  d'intérêt» 
éternellement. 

Chacun  parle  de  la  nécessité  des  économies  ; 
tous  les  services  sont  trop  chers,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts  .Eh  bien  I  les  emprunts  n'intéressent 
pas  moins  les  contribuables,  puisqu'ils  se  ré- 
sument tous  en  impôts,  pourquoi  ne  pas  y  cher- 
cher également  l'économie?  pourquoi  s'obsti- 
ner à  payer  Vargent  plus  qu'il  ne  faut?  En 
ne  considérant  le  3  pour  cent  que  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt,  sa  valeur  actuelle  au  prix  de  70, 
établirait  celle  de  4  pour  cent  à  93,  celle  de  4 1/3 
pour  cent  à  105,  et  celle  de  5  pour  cent  à  117. 
A  quel  prix  trouverait-on  à  emprunter  sur  ces 
différents  fonds?  Ici  le  fait  déciderait  bientôt  de 
la  doctrine  si  nous  avions  à  en  faire  l'essai. 

En  général,  Messieurs,  les  prêteurs  préfèrent 
le  5  0/0,  non  pas  à  117,  à  moins  qu'on  n  immobi- 
lise la  dette  ;  et  alors  les  contribuables  seront  sa- 
crifiés :  et  quant  aux  4  0/0,  oq  se  gardera  bien 
de  les  prendre  à  95,  lorsque  les  3  0/0  à  70  pro- 
duisent 4  1/4  0/0  d'iniéréts,  et  qu'au  lieu  d'une 
marge  de  7  sur  93,  ils  présentent  une  marge  de 
70  à  100. 

Mais  je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'à  l'occasion 
d'un  emprunt  de  80  millions,  il  raille  se  pronon- 
cer brusquement  sur  différents  systèmes,  d'autant 
mieux  qu'il  est  facile  de  se  procurer  les  80  mil- 
lions autrement.  Votre  commission  du  budget, 
Messieurs,  s'occupe  de  l'amortissement  et  de  la 
la  dette.  D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
elle  vous  proposera  des  mesures  pour  le  passé  et 

Sour  l'avenir.  Ne  précipitons  donc  rien.  Accor- 
ons  te  crédit,  et  renvoyons  le  mode  de  consoli- 
dation des  80  millions  à  l'époque  de  la  discussion 
des  voies  et  moyens.  Les  bons  du  Trésor  suffiront 
à  tout  dans  l'intervalle. 

D'une  part,  l'emploi  des  80  millions  n'est  pas 
immédiat,  et  la  négociation  des  bons  du  Trésor 
est  avantageuse;  de  l'autre,  le  rapport  de  votre 
commission  ne  sera  plus  longtemps  différé  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  le  retard  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient. 

Je  termine  ici,  Messieurs,  ces  réflexions  déjà 
trop  longues,  mais  qui  m'ont  paru  indispensables. 

Je  vous  ai  proposé  de  rendre  l'amortissement 
sacré,  de  le  rétablir  pour  l'ancienne  dette,  et  de 
l'assurer  d'une  manière  certaine  pour  la  nou- 
velle; 

De  le  rendre  spécial  ; 

De  le  fixer  à  1  0/0  au  moins,  et,  s'il  était  pos- 
sible, à  davantage  : 
k     De  choisir  une  forme  de  fonds  qui  procure  à 
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l'Etat  une  économie  d'intérêts,  parce  que  l'inté- 
rêt est  tout,  et  que  l'économie  en  ce  genre  couvre 
toutes  les  augmentations  de  capital. 

Naguère,  Messieurs,  un  esprit  de  faction  nous 
entraînait  hors  de  toutes  les  voies  véritables.  La 
force  des  choses  et  la  raison  publique  nous  y  ont 
fait  rentrer.  Votre  arrivée  ici  a  marqué  Je  retour 
aux  principes  de  liberté,  de  justice  et  de  fran- 
chise ;  il  faut  qu'elle  marque  aussi  notre  retour 
à  l'économie  et  aux  vrais  principes  de  finances. 
Songez,  Messieurs,  que  de  toutes  les  fautes,  les 
plus  graves,  celles  qui  ont  les  plus  funestes  con- 
séquences, sont  les  fautes  en  finances.  On  rétablit 
les  principes  effacés  des  codes,  on  change  la  ré- 
daction des  lois  ;  on  y  ajoute,  on  en  retranche  des 
articles;  mais  on  n'efface  pas  les  dettes  1  (Sen- 
sation.) 

Le  lendemain  de  la  chute  de  Pitt,  on  rétablit 
Vhabeas  corpus  par  une  simple  déclaration  ;  mais 
on  n'a  pu  effacer  encore  les  milliards  dont  il  a 
grossi  la  dette  de  l'Angleterre.  (Même  mouve- 
ment.) 

Je  vote  le  crédit  de  80  millions,  parce  que  l'état 
de  l'Europe  doit  éveiller  la  sollicitude  de  toutes 
les  puissances  ;  parce  que,  si  la  France  n'a  rien  à 
craindre  matériellement  des  événements  qui  se 
passent  à  des  centaines  de  lieues  de  ses  frontières, 
elle  doit  ne  pas  laisser  partager  les  Empires  sans 
son  assentiment;  parce  que,  môme  en  restant 
neutre,  sa  neutralité  doit  être  une  neutralité  ar- 
mée; parce  que  le  ministère  en  demandant  80 
millions,  assume  la  responsabilité  de  l'emploi 
qu'il  en  pourra  faire;  et  que  si  les  événements 
rendaient  ce  subside  inutile,  la  destination  pour- 
rait en  être  changée,  et  devrait  l'être  ;  parce  que, 
dans  tous  les  cas,  nous  devons  seconder  le  pre- 
mier effort  qui  semble  fait  depuis  bien  des  an- 
nées, pour  relever  la  dignité  de  la  France  ;  parce 
qu'enfin,  en  votant  le  budget,  il  reste  à  la 
France  d'autres  moyens  de  sévérité  envers  le  mi- 
nistère. (Une  longue  et  vive  sensation  succède  à 
ce  discours.) 

M.  Laffitte  descend  de  la  tribune. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Je 
ne  remettrai  pas  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les 
considérations  politiques  qui  ont  déterminé  la 
demande  du  crédit  extraordinaire  de  quatre  mil- 
lions de  rentes  5  pour  cent,  objet  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Elles  sont  telles,  qu'il  n'est 
pas  un  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  puisse  les  ap- 
précier facilement  :  notre  silence  même  eût  été 
entendu;  et  je  dois  rendre  à  l'orateur  auquel  je 
me  propose  de  répondre,  la  justice  qu'il  a  lui- 
même  reconnu  la  nécessité  du  crédit  demandé. 

Nous  croyons  au  maintien  de  la  paix,  et  nous 
disons  avec  confiance  que  nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  soit  troublée;  mais  l'exécution  même  des 
traités  rend  indispensables  des  dépenses  extraor- 
dinaires ;  et,  d'ailleurs,  le  meilleur  moyen  de 
conserver  la  paix,  c'est  de  placer  la  France  dans 
la  position  ou  elle  n'aura  rien  à  redouter  de  la 
guerre.  11  pourra  sans  doute  en  résulter  quelques 
dépenses  qui,  daus  d'autres  temps,  pourront  peut-  | 
être  paraître  avoir  été  inutiles,  parce  que  leurs 
résultats  ne  viendront  pas  frapper  les  yeux  ;  ils 
n'en  seront  pas  moins  hien  réels,  et  le  gouverne- 
ment ne  peut  perdre  de  vue  ce  que  la  dignité  de 
la  couronne  et  les  intérêts  du  pays  lui  com- 
mandent, alors  même  qu'il  peut  en  résulter  quel- 
ques sacrifices  pécuniaires. 

On  parle  d'un  milliard  de  contributions,  et  on 


demande  comment,  avec  une  somme  aussi  forte, 
nous  n'avons  pas  une  armée  suffisante. 

L'état  de  l'armée  vous  est  soumis,  Messieurs  ; 
et  l'état  de  la  dépense  est  également  sous  vos 
yeux.  Vous  pouvez  vous  assurer  que  l'armée 
n'est  point  ce  qu'elle  doit  être,  et  que  les  produits 
ordinaires  ne  peuvent  donner  les  moyens  de 
l'élever  au  complet  de  l'état  de  paix. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  espérer  des  soins  de 
l'administration  une  diminution  de  dépenses  et 
une  augmentation  de  forces;  mais  ce  n'est  que 
pour  un  temps  encore  éloigné  que  ces  résultats 
pourront  être  obtenus,  et  c  est  sur-le-champ  que 
nous  avons  besoin  de  moyens  extraordinaires. 

Je  dois  donc,  Messieurs,  m'attacher  princi- 
palement à  répondre  aux  objections  qui  vous 
ont  été  présentées  contre  Je  mode  de  négocia- 
tions, et  l'espèce  de  valeurs  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Avant  de  prendre  une  détermination,  nous 
avons  dû  d'abord  porter  notre  attention  sur 
l'état  et  la  division  de  la  dette  fondée,  et  sur  la 
situation  et  l'action  du  fonds  d'amortissement 
affecté  à  son  rachat. 

Jusqu'en  1825,  nous  n'avions  qu'une  seule 
espèce  de  fonds  :  c'était  la  rente  à  a  0/0. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  trois  sortes 
de  fonds  : 

Des  rentes  5  0/0; 

Des  rentes  4  1/2  0  0; 

Des  rentes  3  0/0. 

Les  rentes  5  0/0  s'élèvent  à  165,342,754  francs  ; 

Les  rentes  4  0/0,  à  1,034,764  francs; 

Les  rentes  3  0/0  ne  sont,  en  ce  moment,  en  cir- 
culation que  dans  la  proportion  de  27  millions 
environ. 

Mais  je  dois  vous  faire  observer  que  ce  der- 
nier fonds  doit  s'accroître  incessamment  : 
1°  de  7,256,484  francs  de  rentes,  qui  ne  sont 
point  encore  émises  sur  les  trois  premiers  cin- 
quièmes de  l'indemnité;  2°  de  12  millions  de 
semblables  rentes  pour  les  deux  autres  cin- 
quièmes, dont  un  cinquième  sera  même  délivré 
sur  la  fin  du  mois  de  juin  prochain,  c'est-à-dire 
dans  un  mois. 

Quant  au  fonds  d'amortissement,  il  a  été  porté, 
comme  on  vous  l'a  annoncé  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  à  la  somme  de  40  millions;  mais 
il  devait  s'accroître  continuellement  par  l'effet 
des  rachats  et  de  l'intérêt  composé.  Il  s'élevait 
en  totalité,  au  22  juin  1825,  à  la  somme  de 
77,503,204  francs. 

Mai»  à  cette  époque  un  grand  changement  s'est 
opéré. 

Aux  termes  de  la  loi  du  Ie'  mai  1825,  les  rentes 
acquises  par  la  caisse  d'amortissement,  à  dater 
du  22  juin  1825  jusqu'au  22  juin  1830,  doivent 
être  rayées  de  la  dette  publique,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rachat,  et  annulées  au  profit  de 
l'Etat;  et,  d'un  autre  côté,  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  ne  peuvent  plus  être  employées 
au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  est 
supérieur  au  pair. 

Ainsi,  et  jusqu'au  22  juin  1830,  le  fonds  d'amor- 
tissement doit  être  immuable;  mais,  à  cette  épo- 
que, il  reprendra  l'action  qui  lui  est  propre  :  les 
rentes  seront  acquises  pour  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  le  fonds  qui  lui  est  affecté 
continuera  de  s'accroître  par  l'effet  de  l'intérêt 
composé. 

Je  dois  encore  faire  observer  que,  depuis  le 
22  juin  1825,  le  fonds  de  77,500,000  francs  a  été 
entièrement  et  exclusivement  affecté  au  rachat 
des  rentes  3  0/0,  et  que  les  rentes  5  0/0,  pour 
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lesquelles  pourtant  il  avait  été  créé,  n'y  ont  eu 
aucune  part. 

Cette  attribution  exclusive  du  fonds  d'amor- 
tissement aux  rentes  3  0/0  a  donné  lieu  à  de 
continuelles  réclamations,  et  dans  les  Chambres, 
et  de  la  part  de  la  commission  .de  surveillance, 
et  de  la  part  du  public. 

Une  loi  devra  nécessairement  être  proposée  à 
la  session  prochaine  pour  en  régler  1  action, 
puisque  c'est  dans  cette  session  que  vous  devrez 
vous  occuper  du  budget  de  1830;  et  que  c'est  à 
partir  du  22  juin  de  la  même  année  que  l'amor- 
tissement reprendra  son  cours. 

C'est  surtout  en  cette  matière  que  les  lois 
doivent  être  fidèlement  et  scrupuleusement 
exécutées;  et  il  ne  nous  arrivera  jamais  de  vous 
proposer  de  porter  atteinte  à  des  droits  acquis 
ou  à  des  intérêts  engagés  sous  la  garantie  de  la 
foi  publique. 

C'est  sous  l'influence,  Messieurs,  de  ces  faits 
principaux  que  nous  avons  dû  nous  déterminer 
pour  le  choix  du  fonds  qui  vous  serait  proposé. 

Le  fonds  3  0/0  a  d'abord  appelé  notre  atten- 
tion. 

Nous  vous  devons  compte  des  considérations 
particulières  qui  ne  nous  ont  pas  permis  de  lui 
donner  la  préférence;  elles  ont  toutes  été  prises 
dans  l'intérêt  que  nous  devons  accorder,  et  que 
nous  accordons  toujours  à  cette  partie  de  la  dette 
publique,  comme  à  toutes  les  autres  :  créées  par 
la  loi,  toutes  sont  placées  sous  la  même  garantie. 

Nous  n'avons  pas  pu  ne  pas  remarquer  que 
celte  valeur,  qui  n'est  pourtant  encore  dans  la 
circulation  que  dans  une  proportion  de  27  mil- 
lions, n'a  pu  se  soutenir  au  cours  de  75,  auquel 
elle  a  été  donnée  ;  et  que  le  cours  moyen  de  ses 
rachats,  depuis  le  22  juin  1825,  jusqu'à  ce  jour 
14  mai  1828,  n'a  pas  excédé  69  fr.  13  cent.,  alors 
môme  que  ce  fonds  a  joui  sans  partage  de  la  tota- 
lité d'un  amortissement  de  77,500,000  francs  ;  et 
alors  encore  que  quelques  parties  de  rentes 
3  0/0  ont  été  et  sont  encore  momentanément  re- 
tirées de  la  circulation. 

Nous  n'avons  pas  pu  ne  pas  remarquer  encore 
que  ce  fonds  tend  continuellement  à  se  déclasser. 

Nous  avons  vu,  d'une  part,  que  le  montant  des 
rentes  inscrites  provenant  de  1  indemnité  était  de 
11,114,724  francs;  que  la  portion  transférée  de 
ces  rentes  était  de  5,541,361  francs,  et,  par  con- 
séquent, que  la  proportion  des  rentes  aux  ins- 
criptions était  comme  49  fr.  85  cent,  est  à  100. 

D'un  autre  côté,  en  consultant  le  relevé  des 
achats  et  ventes  de  rentes  3  0/0,  faits  par  le 
Trésor  pour  le  compte  des  habitants  des  dépar- 
tements, depuis  le  13  mai  1825,  jusqu'au  5  mai 
1828,  nons  avons  vu  aussi  que  les  rentes  se  sont 
élevées  à  1,132,365  francs,  et  les  achats  à 
499,457  francs  seulement,  de  telle  manière  que 
les  ventes  excèdent  les  achats  de  632,908  francs, 
c'est-à-dire  de  plus  de  moitié. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  le  fonds  de 
27  millions  de  rentes,  actuellement  en  circula- 
tion, doit  s'accroître  prochainement  et  continuel- 
lement de  plus  de  19  millions  de  semblables 
rentes,  dont  4  millions  environ  provenant  du 
quatrième  cinquième  de  l'indemnité,  seront  mis 
en  émission  dans  un  mois. 

Or,  serait-il  sage,  serait-il  prudent,  dans  cette 
position  des  choses,  d'amener  sur  la  place,  pres- 

3u'au  même  moment,  une  masse  de  8  millions 
e  rentes  3  0/0  ?  Les  propriétaires  de  ces  fonds 
ne  pourraient-ils  pas  nous  accuser,  avec  raison, 
d'une  imprévoyaoce  qui  serait  bien  préjudiciable 
pour  eux  ?  C'est  alors  qu'on  pourrait  dire  avec 


une  apparence  de  raison  que  ce  fonds  n'a  pas  la 
bienveillance  de  l'administration.  C'est  donc 
d'abord  dans  leur  intérêt,  dans  l'intérêt  évident 
du  fonds  3  0/0,  que  l'emprunt  ne  peut  pas  être 
proposé  en  cette  valeur. 

Il  en  est  de  même  dans  l'intérêt  public  et  dans 
l'intérêt  des  contribuables. 

h\  rente  3  0/0  fût-elle  même  vendue  au  prix 
de  70,  présenterait  une  différence  de  30  0/0  entre  le 
prix  de  vente  et  sa  valeur  nominale. 

Est-ce  bien  lorsqu'on  reconnaît  la  nécessité 
d'une  loi  sur  l'amortissement;  lorsqu'on  parle 
d'un  amortissement  spécial  pour  chaque  fonds, 
et  même  d'en  augmenter  la  force  et  la  puissance, 
qu'il  serait  convenable  de  créer  un  fonds  qui,  par 
son  élasticité,  pourrait  donner  lieu  à  tant  de  spé- 
culations, et  qui  pourrait  rapidement  obtenir  un 
cours  très  élevé  par  l'effet  d'un  amortissement 
spécial  et  immuable  qui  convertirait  la  dette  per- 
pétuelle en  annuités  dont  les  échéances  se- 
raient plus  ou  moins  rapprochées  ?  Je  ne  dis  pas 
que  ce  ne  serait  pas  un  heureux  résultat,  mais 
je  dis  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  négocier  au 
cours  de  68  ou  70  francs  pour  l'Ktat,  un  fonds 
qu'il  faudrait  peut-être  racheter  incessamment 
au  cours  de  80,  ou  même  à  un  cours  plus  élevé, 
par  l'effet  d'une  loi  qui  n'existe  pas  encore,  et 
dont  les  dispositions  qui  auraient  tant  d'influence 
pour  le  rachat,  n'en  aurait  cependaut  aucune 
pour  la  vente  ou  la  négociation  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  fais  ici  que 
des  suppositions;  et  que  je  n'ai  d'autre  objet,  en 
faisant  ces  suppositions,  que  de  me  faire  mieux 
entendre. 

C'est  par  les  motifs  que  je  viens  d'exposer  à  la 
Chambre  que  nous  avons  cru  devoir  abandonner 
la  pensée  de  lui  proposer  une  négociation  en 
rentes  3  0/0. 

Un  fonds  en  4  1/2  0/0  ne  présente  pas  les 
mêmes  inconvénients,  sous  les  mêmes  rapports; 
mais  il  en  présente  d'autres  sous  d'autres  rap- 
ports. 

Ce  fonds  créé,  par  suite  de  l'exécution  de  la 
loi  du  1"  mai  1825,  n'existe  que  dans  la  propor- 
tion de  1,034,764  francs  :  il  a  été  établi  avec  la 
condition  de  non  -  remboursement,  jusqu'au 
22  septembre  1835,  c'est-à-dire  pendant  10  an- 
nées. 

Il  ne  platt  généralement  ni  aux  spéculateurs, 
ni  aux  rentiers  :  on  n'aime  pas  la  fraction  de 
demi  :  on  veut  des  valeurs  qu'on  puisse  facile- 
ment réaliser  suivant  ses  besoins,  ou  suivant  ses 
intérêts  ;  et  le  4  1/2  n'a  pas  eu,  jusqu'à  présent, 
cet  avantage.  On  conçoit  qu'on  arrive  à  rétablis- 
sement d'un  tel  fonds,  par  la  voie  de  la  réduc- 
tion; mais  non  par  celle  de  la  création. 

Un  fonds  de  4  ou  5  millions  de  rentes  serait 
d'ailleurs  trop  faible  pour  appeler  les  opérations  : 
l'amortissement  ne  pourrait  exercer  que  très  dif- 
ficilement son  action  sur  lui. 


Les  4  millions  de  rentes  donneraient  encore 
lieu  à  d'autres  embarras. 

Ils  rencontreraient  sur  la  place  le  fonds  déjà 
existant,  de  1,034,000  fr.  ;  il  serait  indispensable 
de  réunir  ces  deux  fonds  qui  s'élèveraient  aiosi 
à 5,034,000  fr.;  mais  ils  ne  sont  point  homogènes  : 
l'un  sera  remboursable;  et  l'autre  a  pour  lui 
la  garantie  de  non  remboursement  pendant  en- 
core sept  années.  L'un  apporterait  avec  lui  un 
amortissement  spécial  et  déterminé;  l'autre  n'a 

Su'uo  droit  indéterminé  dans  le  fonds  général 
'amortissement,  dont  il  est  même  privé  par  le 
fait. 
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Ces  difficultés  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous 
arrêter  à  cette  valeur. 

Lee  mômes  objections  ne  s'appliqueraient  pas 
à  un  fonds  de  4  0/0  ;  cependant,  fl  est  susceptible 
d'en  éprouver  beaucoup,  et  de  fort  sérieuses. 

D'abord,  on  ne  sait  pas  quel  est  ou  quel  pourra 
être  le  goût  des  spéculateurs  ou  des  rentiers  pour 
ces  fonds; 

Il  n'aurait  pas,  non  plus,  par  son  étendue, 
assez  de  consistance  pour  appeler  les  opérations  ; 

Il  présenterait  aussi  des  difficultés  pour  son 
rachat  * 

Enfin,  il  viendrait  augmenter  d'une  manière  peu 
signifiante  le  nombre  de  nos  fonds  créés  à  des 
taux  différents,  lorsque  nous  en  avons  déjà  de 
trois  espèces. 

Ge pendant  il  serait  un  fonds  intermédiaire  en- 
tre le  3  et  5  0/0  ;  et  son  établissement  pourrait 
avoir  de  l'utilité,  surtout  s'il  avait  lieu  dans  une 
-plus  forte  proportion. 

C'est  d'après  les  diverses  considérations  que  je 
viens  de  développer  que  nous  avons  cru,  Mes- 
sieurs, devoir  vous  proposer  la  négociation  en 
rentes  5  0/0. 

Le  public  donne  la  préférence  à  ce  fonds. 

U  se  case  dans  les  familles  ; 

11  se  répand  continuellement  dans  les  dépar- 
tements* 

Les  achats,  par  le  Trésor,  pour  les  habitants 
des  départements,  se  sont  élevés,  en  rentes  50/0, 
depuis  le  5  mai  1825,  jusqu'au  5  mai  1628,  à 
'4,784,086  francs,  tandis  que  les  ventes  n'ont  été 
que  de  1,050,619  francs. 

La  négociation  se  fera  facilement  et  avantageu- 
sement. 

Bile  n'apportera  aucune  secousse,  aucun 
trouble  sur  la  place  :  elle  y  sera  inaperçue. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  politique,  nous 
avons  aussi  voulu,  par  la  préférence  que  nous 
avons  donnée  dans  cette  circonstance  à  la  rente 
5  0/0,  éviter  de  donner  lieu  à  la  discussion  d'un 
système  de  finances. 

La  question  restera  entière,  et  le  projet  de  loi 
sur  l'amortissement  la  trouvera  telle. 

On  examinera  alors  s'il  est  plus  avantageux, 
.comme  on  l'a  dit,  de  créer  un  fonds  avec  un  ca- 
pital élevé,  qu'avec  un  fort  intérêt.  On  devrait 
au  moins  reconnaître  que  cette  question  est  très 
controversée. 

On  aurait  peut-être  pu  demander  qu'une  con- 
dition de  non-remboursement,  pendant  un  délai 
déterminé,  fût  accordée  à  la  création  des  4  mil- 
lions de  rentes:  la  négociation  en  eût  probable- 
ment été  faite  à  un  taux  plus  avantageux. 

Mais  il  aurait  pu  en  résulter  quelque  défaveur 
pour  la  masse  existante  de  165  millions. 

D'une  autre  part,  cette  condition  pour  4  mil- 
lions aurait  détruit  l'homogénéité  qu'il  est  utile 
de  conserver  dans  le  fonds  total,  et  aurait  fait 
nattre  des  embarras  qui  ont  déjà  été  indiqués,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  prévenir. 

Une  objection  a  pourtant  été  faite  par  l'orateur 
auquel  je  réponds,  et  elle  ne  nous  avait  point 
échappé. 

U  a  demandé  si  l'amortissement  de  800,000 
francs  que  le  projet  de  loi  propose  d'établir  serait 
spécial  pour  le  fonds  de  4  millions;  et  comment 
if  sera  possible  qu'il  s'exerce  sur  un  fonds  qui 
probablement  se  maintiendra  au-dessus  du  pair  : 
il  lui  a  paru  que,  dans  ce  cas,  il  était  illusoire  et 
sans  réalité. 

Je  n'hésiterai  d'abord  point  à  répondre  que, 
dans  ma  pensée,  l'amortissement  proposé  est 
spécial,  et  qu'il  me  semble  qu'il  n  en  peut  jôtre 


autrement  lorsqu'il  est  créé  d'une  manière  spé- 
ciale, et  pour  un  fonds  spécial. 

J'ajouterai  que,  dans  l'état  de  la  législation, 
l'amortissement  de  800,060  francs  ne  pourrait, 
sans  doute,  s'exercer  immédiatement  sur  les  4 
millions  de  rentes  auxquels  il  est  attaché.  Mais 
ces  rentes  ne  sont  point  encore  en  circulation  ; 
elles  ne  seront  émises  que  successivement,  et 
dans  plusieurs  mois  :  la  proposition  de  loi  sur 
l'amortissement  ne  peut  éprouver  de  retard  ;  et, 
après  tout,  il  n'y  aurait  pas  un  grand  inconvénient 
à  ce  que  la  portion  de  cette  somme  de  800,000 
francs  qui  devrait  être  employée,  chaque  jour, 
en  rachat  ou  en  remboursement,  demeurât  pen- 
dant quelques  mois,  soit  au  Trésor,  soit  a  la 
caisse  d'amortissement,  en  attendant  que  la  loi 
eût  déterminé  le  mode  de  son  emploi. 

Mais,  à  cette  occasion,  de  graves  questions  ont 
été  élevées. 

On  a  prétendu  que  le  fonds  d'amortissement 
n'était  pas  assez  considérable  :  on  lui  a  opposé 
celui  qui  est  établi  en  Angleterre,  et  on  a  an- 
noncé que  la  commission  du  budget  devait  faire 
à  la  Chambre  des  propositions  relatives  à  l'amor- 
tissement. 

Je  suis  étonné  de  la  comparaison  que  Ton  a 
voulu  établir  entre  l'amortissement  affecté  h  notre 
dette  et  celui  qui  existe  en  Angleterre,  surtout 
lorsque  nous  sommes  d'accord  sur  les  faits  : 
l'amortissement  en  Angleterre  n'est  pas  même  de 
100  millions  pour  une  dette  de  près  de  20  mil- 
liards ;  et  il  est  en  France  de  77,500,000  francs 
pour  une  dette  de  4  à  5  milliards. 

D'un  autre  côté,  j'accueillerai  toujours  avec 
empressement  les  moyens  propres  à  maintenir  le 
crédit,  à  soutenir  par  tous  les  moyens  légitimes 
tous  les  engagements  qui  reposent  sur  la  foi 
publique,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  à 
n'apporter  jamais  de  trouble  aux  droits  acquis  et 
aux  intérêts  qui  se  sont  formés  sous  la  garantie 
de  la  loi.  Mais  j'aurais  de  la  peine  à  admettre 
qu'un  fonds  d'amortissement,  calculé  et  établi  à 
raison  d'un  pour  cent  du  capital  nominal  de  la 
dette,  ife  fût  pas  suffisant.  Je  reconnais  qu'un 
particulier  doit  se  libérer  aussi  promptement 
qu'il  le  peut  ;  qu'il  peut  même  être  quelquefois 
très  sage  de  vendre  ses  fonds  pour  acquitter  ses 
dettes  ;  et  tout  cela  n'est  même  pas  sans  excep- 
tion :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  grand 
Etat,  pour  lequel  on  peut  dire  qu'une  dette  pu- 
blique est  nécessaire,  pourvu  qu'elle  ne  s'élève 
pas  au  delà  d'une  juste  mesure,  et  qui  doit  aussi 
penser  aux  contribuables  qui  ont  quelques  droits 
a  être  ménagés  et  qui  ont  également  besoin 
qu'on  leur  laisse  quelques  moyens  d'amortisse- 
ment. 

Ge  que  j'ai  dit  de  l'Angleterre  prouve  assez  que 
dans  ce  pays  on  ne  pense  pas  qu'un  fonds  d'amor- 
tissement doive  s'élever  au  delà  de  1  0/0  ; 
et  l'orateur  bien  distingué  auquel  je  réponds 
vient  lui-même  de  vous  dire  que  le  fonds  d'amor- 
tissement de  40  millions  fut  fixé,  en  1817,  dans 
la  supposition  d'une  dette  de  4  millions,  c'est-à- 
dire  qu'il  fut  établi  sur  la  base  de  1  0/0  ;  et  il 
ne  peut  avoir  oublié  qu'il  eut  lui-même  l'opi- 
nion qu'il  était  suffisant  à  une  époque  cependant 
où  il  s'agissait  de  fonder  le  crédit,  eti  présence  de 
besoins  sans  exemple. 

Mais  c'est  sûrement  par  erreur  qu'il  a  annoncé 
à  la  Chambre  que  la  commission  au  budget,  dont 
il  fait  partie,  devait  lui  proposer  les  mesures 
qu'elle  croit  nécessaires  pour  l'établissement  et 
le  règlement  du  fonds  d'amortissement. 

Nous  serons  toujours  disposés,  Messieurs,  à 
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recevoir  toute»  las  observations  utiles  de  la  com- 
mission du  budget,  et  nous  noue  empresserons 
d'en  profiter. 

Mais  des  lois  existent,  et  dans  une  matière  qui 
affecte  tant  d'intérêts  publics  et  particuliers,  elles 
doivent  recevoir  leur  entière  exécution  jusqu'au 
terme  qu'elles  ont  fixé. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  supposer  qu'une 
commission  aussi  honorablement  composée  que 
celle  du  budget,  qu'une  commission  qui  réunit 
tant  de  lumières  et  de  bons  sentiments,  veuille 
jamais  présenter  à  vos  délibérations  un  plan  de 
finances  par  voie  d'amendement  au  budget  ;  et 
quand,  dans  des  vues  et  par  des  illusions  d'in- 
térêt public,  la  commission  pourrait  avoir  un  mo- 
ment cette  pensée,  vos  délibérations  nous  appren- 
draient bientôt  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de 
prendre  ses  déterminations  dans  de  louables  sen- 
timents. 

Messieurs,  la  loi  du  budget  ne  peut  pas  n'être 
pas  acceptée  par  le  roi  :  à  l'époque  à  laquelle  elle 
est  portée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  dans  les 
circonstances  qui  sont  toujours  la  suite  des  déli- 
bérations de  la  Chambre  des  députés,  elle  ne  peut 
pas  non  plus  n'être  pas  votée  par  la  Chambre  des 
pairs.  Or,  concevriez- vous  qu'un  plan  de  finances 
put  être  ainsi  imposé  au  roi  et  â  la  Chambre  des 
pairs,  lorsque  le  roi  a,  d'ailleurs,  essentiellement 
l'initiative  des  lois,  et  lorsque  la  Chambre  des 
pairs  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  voter  libre- 
ment. 

H.  4e  ChMvello.  Et  en  1816  ! . . . 


[.  le  «•mie  Rey,  ministre  des  finances.  Je 
gais  que,  dans  d'autres  temps,  quelques  abus  ont 
eu  lieu  à  cet  égard,  mais  ce  sout  ces  abus  mêmes 
qui  en  ont  fait  sentir  le  danger  et  qui  ont  ramené 
à  des  principes  qui  déjà,  depuis  bien  des  au  nées, 
sont  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Ce  n'eét  pas  le  moment,  Messieurs,  de  ra'expli- 
quer  sur  divers  amendements  qui  vous  sont 
proposés.  Celui  qui  a  pour  objet  d'accorder 
provisoirement  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  80  millions  en  bons  royaux,  et  de  renvoyer 
à  la  commission  du  budget  la  question  relative 
au  mode  de  négociation,  est  fondé  sur  Terreur 
que  je  viens  de  combattre,  et  sur  la  supposition 

Sue  cette  commission  aurait  à  régler  ce  mode 
'après  le  système  qu'elle  e  roi  rai  t  convenable 
d'établir.  C'en  serait  assez  pour  qu'il  ne  pût  être 
accueilli  par  la  Chambre,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
diviser  le  projet  de  loi. 

D'un  autre  côté,  il  aurait  encore  le  grave  in- 
convénient d'augmenter  la  dette  à  échéance,  et 
de  rendre  l'usage  des  bons  royaux  difficile,  si  des 
circonstances  impérieuses  forçaient  à  y  avoir 
recours  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Parmi  les  autres  amendements,  U  en  est,  tel 
que  celui  de  votre  commission,  et  d'autres  qui, 
conformes  aux  intérêts  publics,  sont  en  même 
temps  l'expression  d'un  témoignage  de  confiance 
que  nous  n'avons  pas  dû  solliciter,  mais  que  nous 
serons  toujours  heureux  de  recevoir  et  de  méri- 
ter. {Mouvement  (T  adhésion.) 

M.  BeDJamla  Ceaeteot.  Messieurs,  je  re- 

Êrette  beaucoup  d'avoir  à  solliciter  l'attention  de 
i  Chambre,  quand  la  discussion  est  devenue  pu- 
rement financière,  et,  si  j'ose  dire,  anticipée  :  car 
on  parait  regarder  comme  convenu  que  nousera- 

S muterions;  et  la  question  est  encore  si  nous 
evons  empniater.  Aussi  aurais-je  renoncé  à  ta 
parole  si  M.  le  minute*  des  finances  n'avait  à 


l'instant  rendu  beaucoup  plus  forte  l'objection 
qui  me  détermine  â  ne  pas  voler  pour  le  mo- 
ment le  projet  de  loi.  Tous  vous  en  convaincrez 
si  vous  daignez  m'écouter. 

Je  n'en  sens  pas  moins  qu'après  les  orateurs 
qui  ont  parlé,  il  me  reste  peu  de  chose  à  dire. 

Ce  qui  concerne  la  diplomatie  a  été  traité  hier 
avec  un  talent  qui  a  produit  sur  vous  une  im- 
pression profonde.  Hier  aussi,  la  voix  patriotique 
d'un  des  meilleurs  citoyens  de  France,  distingué 
de  tout  temps  car  son  honorable  et  vaste  indus- 
trie, illustre  aujourd'hui  par  son  noble  courage, 
à  faire  retentir  cette  enceinte  d'accents  qui  de- 
meureront gravés  et  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs.  Grâces  lui  soient  rendues.  11  a  dit  ce  que 
nous  pensions  tous,  mais  ce  que  peut-être  lui 
seul  pouvait  dire.  (Rumeur  à  droite.) 

Aujourd'hui,  enfin,  de  savantes  combinaisons 
financières  ont  été  développées  devant  vous  avec 
l'autorité  qu'imprime  la  conviction,  et  avec  la 
clarté  qui  natt  de  la  science.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, j'aurais  tort  d'ajouter  un  mot;  car  tout  co 
que  je  dirais  serait  superflu  quant  â  ce  que  j'ap- 
prouve, incomplet  quant  au  petit  nombre  d'ob- 
jections que  je  pourrais  faire. 

Le  cercle  où  je  mu  renferme  est  plus  resserré. 
Je  veux  rechercher  uniquement  si  notre  situation 
intérieure,  combinée  sans  doute  avec  les  exigences 
de  l'extérieur,  mais  envisagée  surtout  sous  le 
point  de  vue  de  nos  garanties  et  de  nos  espérances 
beut  nous  déterminer  à  l'adoption  du  projet  de 
loi.  Je  ne  Fortirai  point  de  ce  cercle  restreint,  et 
j'éviterai  de  l'étendre. 

Partout  des  symptômes  éclatent  qui  méritent 
une  sérieuse  attention.  L'héroïque  opiniâtreté 
d'un  peuple  lâchement  abandonné  jusqu'ici,  dé- 
veloppe des  germes  de  guerre,  comprimés  à  grand 
peine  par  la  prudence  ou  la  pusillanimité  de  la 
diplomatie  européenne.  La  force  des  choses  do- 
mine les  hommes,  et  le  moment  approche  où  ces 
cabinets  si  méticuleux  qui,  durant  sept  années, 
ont  livré  les  chrétiens  au  pal,  les  vierges  chré- 
tiennes au  viol,  les  prêtres  chrétiens  au  martyre, 
les  cités  et  les  temples  des  chrétiens  â  l'incendie, 
sortiront,  pour  leurs  intérêts,  d'une  apathie  que 
ceux  de  l'humanité  n'avaient  pu  vaincre,  et  se 
disputeront  le  sol  dévasté  dont  ils  n'ont  voulu 
protéger  ni  sauver  les  habitants.  {Bravo*  à 
gauche.) 

Ailleurs,  le  despotisme  en  délire  passe  de  mas- 
sacres en  massacres,  d'usurpations  en  usurpations, 
méconnaissant  tour  â  tour,  dans  sa  faiblesse 
aveugle,  les  droits  des  peuples  et  la  légitimité  des 
trônes,  ingrat  envers  qui  l'a  rétabli  par  les  armes, 
parjure  envers  qui  l'avait  cru  lié  par  des  serments, 
et  combinant  dans  une  série  d'actes  insensés  les 
horreurs  de  l'anarchie  et  les  forfaits  du  pouvoir 
absolu.  {Mouvement  à  droite.) 

Au  milieu  de  celte  agitation  générale,  la  France 
ne  peut  rester  inactive.  Je  crois  que  malgré  les 
diverses  formes  d'argumentation  que  vous  avez 
entendue.-,  nous  convenons  tous  de  cette  vérité. 
Notre  dissentiment  ne  commence  que  lorsque 
nous  interrogeant  sur  te  passé,  nous  examinons 
d'où  vient  l'état  de  choses  qui  motive  des  de- 
mandes extraordinaires,  et  lorsque,  envisageant 
l'avenir,  nous  recherchons  si  les  fonds  demandés 
seront  consacrés  au  but  qu'on  nous  indique. 

Et  d'abord,  comment  se  fait-il  qu'après  une 
paix  de  douze  années,  à  peine  interrompue  par 
ces  victoires  qui  n'auraient  par  dû  être  dispen- 
dieuses, comment  se  fait-il  qu'avec  un  milliard 
d'impôts,  et  malgré  d'immenses  sacrifices  subis 
murmures,  uoas  ayons  besoin,  seulement 
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pour  rétablir  notre  état  de  paix,  des  sacrifices 
nouveaux? 

Le  ministre,  dans  l'exposé  des  motifs,  a  semblé 
croire  toute  explication  a  ce  sujet  inutile.  Encore 
à  présent,  le  ministre  des  finances  nous  renvoie 
au  budget  ;  mais  la  commission  nous  a  parlé  de 
dépenses  excentriques,  de  désordres.  Il  y  a  donc 
eu  des  dépenses  excentriques,  des  désordres.  Sur 
ce  point  le  budget  ne  saurait  nous  éclairer. 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'en  demandant  des 
renseignements,  je  parle  de  ce  qui  s'est  fait,  non 
de  ce  qui  se  prépare.  Je  veux  respecter  les  secrets 
diplomatiques,  bien  qu'à  mon  sens  on  en  exagère 
souvent  l'importance  :  mais  la  conduite  des  an- 
ciens ministres,  la  manière  dont  ils  ont  creusé 
sons  nos  pas  un  abîme,  ne  tiennent  point  à  la  di- 
plomatie. Le  fait  de  l'insuffisance  de  l'étal  exis- 
tant est  avoué  ;  l'exposé  des  causes  de  ce  fait  ne 
saurait  nous  préjudicier  en  rien.  Au  contraire,  en 
apprenant  quels  ont  été  les  résultats  de  la  per- 
versité ou  de  la  folie,  on  se  convaincra  que  la  ré- 
paration est  facile,  avec  de  l'intrépidité  et  de  la 
raison. 

J'ai  donc  besoin  d'être  convaincu  du  déficit  dont 
ou  nous  parle  ;  et  pour  croire  à  l'effet,  je  dois  con- 
naître la  cause.  Sans  cette  connaissance,  l'effet 
me  serait  inexplicable,  et  je  n'y  croirais  pas.  Je 
prie  ici  MH.  les  ministres  de  ne  voir  aucune  at- 
taque dans  le  dilemne  que  je  vais  poser,  et  je, 
commence  par  déclarer  que  je  repousse  l'hypo- 
thèse qui  serait  blessante  pour  eux.  Mais  enfin, 
de  deux  choses  Tune  :  ou  1  ancienne  administra- 
tion nous  a  trompés,  ou  l'administration  actuelle 
nous  tromperait  :  car  l'ancienne  administration 
nous  a  parlé  sans  cesse  de  la  prospérité  de  nos 
finances,  de  l'état  complet  et  satisfaisant  de  nos 
armées. 

Je  pourrais  vous  répéter  les  assertions  person- 
nelles et  claires  de  M.  de  M.  Vil  le  le;  les  phrases, 
tantôt  acerbes,  tantôt  emphatiques  de  M.  de  Gler- 
mont-Tonnerre.  Nous  étions,  à  les  entendre,  riches 
au  dedans,  formidables  au  dehors.  Et  tout  à  coup, 
après  que  durant  six  années,  des  ministres  nous 
ont  vanté  notre  heureuse  situation  et  notre  force 
militaire,  d'autres  ministres  nous  confessent  notre 
déficit  et  notre  faiblesse.  Qui  des  deux  nous  trompe? 
Ce  n'est  pas  le  ministère  actuel,  j'en  suis  con- 
vaincu; mais  il  doit  le  prouver:  c'est  bien  le 
moins  qu'il  nous  instruise,  quand  il  nous  fait 
payer  80  millions  pour  cette  instruction.  (On  rit.) 

Je  sais  que  l'administration  actuelle  a,  jusqu'à 
ce  jour,  singulièrement  ménagé  l'ancienne  admi- 
nistration. Je  fais  la  part  de  ta  générosité,  de  la 
politesse,  des  égards;  mais  la  France  réclame 
autre  chose  :  elle  veut  savoir  si  ses  destinées  sont 
arrachées  définitivement  aux  anciens  ministres, 
qui  lui  font  tant  de  mai:  et  6i  on  a  le  dessein  de 
réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait,  ou  de  leur  garder 
simplement  des  places  qu'ils  reprendront  au  jour 
opportun.  (Rumeur  à  droite.)  11  m'est  impossible 
de  voter  80  millions  à  travers  cette  incertitude. 
Dans  le  doute,  abstiens- toi,  disait  uu  ancien  sage. 
Eh  bienl  si  le  ministère  me  laisse  des  doutes,  je 
m'abstiendrai  de  voter  des  fonds.  (Sensation.) 

Une  chose  doit  vous  frapper  et  frappe  la  France. 
Le  ministère  a  des  ennemis.  Ces  ennemis  sont 
manifestementlespartioans  des  anciens  ministres. 
Par  quelle  bizarrerie  cherche-t-il  d'autres  enne- 
mis là  où  ils  ne  sont  pas? 

Quoi  I  les  hommes  qui  ont  protesté  contre  nos 
institutions  ou  qui  les  ont  faussées,  proclament 
hautement  et  leur  désapprobation  du  très  petit 
nombre  d'actes  réparateurs  qui  s'annoncent,  et 
leur  hostilité  contre  on  ministère  qu'ils  rendent 


responsable  d'espérances  que  malheureusement 
il  a  jusqu'ici  plutôt  repoussées  qu'encouragées  ! 
Ces  hommes  abusent  de  la  presse,  que  naguère 
ils  déclaraient  licencieuse,  et  portent  ses  débor- 
dements jusqu'à  l'excès  le  plus  criminel. 

Ils  calomnient  la  nation,  insultent  le  trône, 
applaudissent  chez  nos  voisins  à  l'usurpation» 
couvrent  notre  sol  de  congrégations  que  la  France 
abhorre  et  que  les  lois  proscrivent  (Murmures  à 
droite;  très  vive  adhésion  à  gauche),  et  c'est  dans 
d'autres  rangs  que  parfois  les  ministres  affectent 
de  voir  des  ennemis  de  la  monarchie  I  Je  ne  veux 
point  attacher  trop  d'importance  à  des  paroles 
peut-être  échappées  dans  de  brillantes  improvi- 
sations; je  n'attaque  point,  j'avertis.  Il  n'est  pas 
bon  de  détourner  les  yeux  des  ennemis  véritables 
pour  supposer  ailleurs  des  hostilités  imaginaires. 

Quand  les  intentions  sont  bonnes  et  le  talent 
distingué,  l'on  n'a  pas  besoin  de  la  gloire  appa- 
rente du  simulacre  d'un  combat  supposé  à  plaisir. 
La  bataille  est  ailleurs.  C'est  là  qu'il  faut  vaincre 
pour  avoir  droit  d'être  fier  de  la  victoire.  La  marche 
contrainte  a  un  autre  inconvénient.  Des  soupçons 
injustes  tendraient  à  scinder  les  amis  de  la  dynas- 
tie etde  la  Charte.  Jedis  qu'ils  y  tendraient,  j'ajoute 
qu'ils  ne  réussiraient  pas.  (Mouvements  divers.) 

Pour  des  hommes  attachés  à  leur  pays,  médi- 
tant avec  scrupule  sur  ce  qui  peut  servir  ou  nuire, 
et  s'éclairant  par  leurs  fautes  mêmes  (car  quelle 
réunion  d'hommes  est  à  l'abri  des  fautes),  l'expé- 
rience n'est  jamais  perdue.  Or,  l'expérience  d'une 
époque  récente,  bien  que  le  dernier  ministère 
nous  en  ait  séparés  comme  par  un  abtme,  a  prouvé 
aux  amis  des  principes  constitutionnels  le  dan- 
ger de  se  diviser  pour  de  faibles  nuances.  A  cette 
époque,  qui  était  comme  celle-ci  une  époque  d'es- 
pérance, un  ministère  dont  les  intentions  étaient 
peut-être  bonnes,  mais  dont  la  marche  était  in- 
certaine, tenait  comme  aujourd'hui  la  France  dans 
l'incertitude  et  dans  l'attente. 

Alors  dans  les  mêmes  rangs,  parmi  des  citoyens 
également  sincères,  les  uns  dévorés  de  l'amour 
du  bien,  voulurent  b 'élancer  vers  de  promptes 
améliorations.  Les  autres  non  moins  dévoués  à 
leur  patrie,  mais  comptant  sur  la  puissance  du 
temps,  préfèrent  une  marche  plus  lente.  Qu'arriva- 
t-il?  Que  le  ministère  voyant  d'un  côté  les  défen- 
seurs de  la  Charte  divisés,  de  l'autre  ses  ennemis 
unis  et  compacts,  négocia  avec  ces  derniers  ;  crut 

3ue  la  chose  importante  était  de  leur  plaire,  et 
e  concessions  en  concessions,  de  faiblesses  en 
faiblesses,  parvint  à  ce  point,  que  n'ayaut  plus  à 
concéder  que  lui-même,  il  fut  chassé  du  poste 
qu'il  avait  cru  garder  à  ce  prix.  (Sensation.) 

C'est  ce  qui  adviendra  toujours  aux  ministres 
gui  suivront  cette  route.  Avec  les  partisans  des 
institutions  constitutionnelles,  des  ministres  peu- 
vent farder  le  pouvoir.  On  n'exige  d'eux  que  des 
Îtrincipes.  Avec  les  adversaires  de  ces  institutions, 
es  ministres,  quels  qu'ils  soient,  courent  à  leur 
perte.  Ces  adversaires  veulent  leur  place;  c'est  le 
suicide  qu'ils  leur  demandent.  (Rumeurs  à  droite.) 
Au  re^te,  que  MM.  les  ministres  jugent  leur  po- 
sition et  choisissent.  Nous  ne  commettrons  plus 
la  faute  que  je  viens  de  rappeler.  Tous  seront  mo- 
dérés, parce  que  tous  veulent  l'ordre  ;  tous  seront 
fermes,  parce  que  tous  veulent  le  trône,  la  Charte, 
la  liberté.  (Adhésion).  Nous  connaissons  tous  les 
intentions  de  chacun  ;  nous  savons  tous  que  nous 
n'avons  aucune  arrière-pensée.  Les  calomnies  que 
ressuscitent  des  libellistes  sont  repoussées  par  la 
raison  publique.  La  belle  combinaison,  en  effet, 
que  les  traditions  dû  despotisme  impérial  avec 
une  tutelle  autrichienne,  ou  les  institutions  de 
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Sparte  avec  les  mœurs  françaises!  (  Vive  sensation.) 
Personne  n'en  vent,  personne  ne  croit  que  qui 
que  se  soit  en  veuille.  Les  libellistes  qui  feignent 
d'y  croire  mentent  à  leur  conscience  et  à  la 
France  qu'ils  ne  peuvent  plus  môme  effrayer. 
Qu'on  ne  se  berce  donc  plus  de  nos  divisions. 
Je  1?  dis  à  nos  adversaires  pour  leur  ôter  leur 
dernier  espoir.  Je  le  dis  aux   ministres  pour 

Su'ils  voyent  où  est  le  salut  et  où  est  le  péril, 
e  salut,  il  est  dans  une  alliance  intime  avec 
les  vœux,  les  besoins,  les  droits  nationaux.  Le 
péril...  que  les  ministres  regardent  autour  d'eux. 

Les  chefs  de  l'ancienne  administration  ne  sont 
plus  à  la  tête  des  phalanges;  mais  ils  sont  au 
milieu  du  camp:  l'armée  de  cette  administration 
est  entière  et  compacte.  Elle  attend,  elle  espère, 
elle  appelle  ses  chefs.  De  par  delà  les  monts 
accourent  les  bandes  ultramontaines,  inquiétant 
les  consciences,  troublant  les  raisons,  bravant 
les  lois.  (Murmures  à  droite.  Adhésion  à  gauche). 

Cependant  aucune  garantie  ne  nous  est  donnée, 
si  ce  n'est  une  loi,  qui  même  n'est  pas  encore 
une  loi.  L'on  ne  peut  improviser  des  institutions  ; 
à  la  bonne  heure.  Mais  si  la  garantie  des  ins- 
titutions est  lente,  la  garantie  des  personnes 
peut  être  plus  prompte;  et  ici,  pour  prévenir 
toute  interprétation  fausse  ou  malveillante,  je 
déclare  que  je  ne  demande  point  ces  change- 
ments en  masse,  qui  bouleversent  les  existences 
et  jettent  le  désespoir  au  sein  des  familles.  Repos 
aux  instruments  subalternes  qui,  dans  leur 
humble  sphère,  ne  pouvaient  qu'obéir  ;  mais 
châtiment  et  surtout  expulsion  des  complices. 
Voilà  ce  que  je  nomme  la  garantie  des  personnes. 
Tant  que  le  ministère,  en  ajournant  les  institu- 
tions, conservera  les  hommes  qui  se  sont  mon- 
trés si  zélés  à  les  fausser  ou  à  les  détruire,  nous 
ne  pourrons  croire  à  sa  sincérité  ni  à  sa  sagesse. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Or,  si  nous  n'y  croyons  pas,  Messieurs,  que 
sert  d'accorder  les  80  millions  qu'ils  demandent? 
Nous  avons,  eu  six  ans,  donné  six  milliards  aux 
anciens  ministres,  plus  le  milliard  de  l'indem- 
nité. Qu'en  a-t-il  fait  ?  On  vient  aujourd'hui  crier 
misère  pour  notre  marine  et  pour  notre  armée. 
Qui  nous  répond  que  dans  un  an  d'autres  minis- 
tres ne  crieront  pas  de  nouveau  misère,  et  forts 
du  précédent  d'aujourd'hui,  nous  commanderont 
la  confiance  en  nous  refusant  les  explications  ? 

Non,  Messieurs,  que  le  ministère  s'explique. 
Nos  approvisionnements,  nous  dit-il,  présentent 
un  considérable  déficit.  D'où  vient  ce  déficit  ? 
quelles  sont  les  dépenses  excentriques?  quels 
sont  les  dilapidateurs  ?  S'il  n'y  avait  pas  eu  dila- 
pidation, ce  qu'il  raconte  du  déficit  ne  pourrait 
être  vrai.  Ce  que  je  lui  demande  est  dans  son 
intérêt.  Il  est  de  son  intérêt  de  prouver  que  les 
dilapidations  l'ont  précédé  :  il  est  dans  son 
intérêt  d'élever  un  mur  d'airain  entre  lui  et  la 
déplorable  administration  de  ses  prédécesseurs. 

S'il  le  fait,  qu'il  compte  avec  certitude  sur 
l'assentiment  unanime  non  seulement  de  la 
Chambre,  mais  de  toute  la  France.  Alors  nous 
accorderons  les  millions  qu'il  implore;  alors 
nous  l'appuyeroos  de  toutes  nos  forces  ;  alors, 
certains  que  nos  sacrifices  tourneront  à  l'hon- 
neur, à  l'indépendance  de  la  France,  nous  les 
voterons  avec  bonheur  pour  la  replacer  au  pre- 
mier rang  de  civilisation  dont  il  a  fallu  tant  de 
folie  ou  tant  de  perversité  pour  la  faire  des- 
cendre; alors  enfin,  nous  rétablirons  le  calme 
et  l'union  dans  ce  beau  royaume  en  nous  tour- 
nant avec  le  pouvoir  constitutionnel  contre  les 
véritables  conspirateurs,  qui  menacent  simulta- 


nément le  trône,  la  dynastie  et  la  liberté  :  le 
trône,  car  ils  en  font  I  étendard  du  pouvoir  ab- 
solu, instrument  du  privilège  ;  et  peu  leur  im- 
porte que  dans  la  lutte  l'étendard  soit  déchiré  ; 

La  liberté,  car  depuis  quarante  ans,  ils  s'agi- 
tent contre  elle,  spéculant  tour  à  tour  sur  sa 
lassitude  et  ses  excès  ; 

La  dynastie,  car  leurs  voix  insolentes  saluent 
de  cris  de  joie  la  déposition  des  rois  légitimes  et 
le  triomphe  de  l'usurpation,  foulant  aux  pieds  les 
cheveux  blancs  d'un  père  et  les  droits  d'un  frère 
atné. 

Je  me  résume  :  Qu'on  nous  dévoile  les  causes 
du  déficit  ;  qu'on  motive  la  demande  extraordi- 
naire de  80  millions  :  qu'on  nous  dise  par  qui  et 
pour  quel  emploi  les  fonds  votés  pour  la  guerre 
ont  été  détournés.  Que  le  ministère  sans  se  porter 
accusateur  (ce  sera  notre  affaire),  constate  les 
délits  en  nous  apprenant  les  faits.  Jusqu'alors, 
mon  vote  est  négatif.  Ma  confiance  dans  les  mi- 
nistres ne  s'étend  pas  à  leurs  successeurs,  et  je 
ne  donnerai  pas  80  millions  aux  aggraviados  et 
aux  jésuites.  (Bravos  à  gauche.) 

M.  Froidefond  de  Belllsle.  Messieurs,  le 

Erojet  de  loi  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  déli- 
érer  est  plutôt  une  loi  politique  qu'une  loi  de 
finances,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  les 
honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  et  qui  ont  parlé  contre,  l'ont  discuté  :  je 
vais  tâcher  de  répondre,  autant  que  mes  faibles 
moyens  pourront  me  le  permettre,  aux  objec- 
tions qu'ils  ont  développées  avec  tant  de  talents. 

Ces  objections  sont  de  deux  espèces:  les  unes 
embrassent  la  politique  extérieure,  et  leur  consé- 
quence est  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour  la 
France  de  devenir  partie  agissante  dans  la  lutte 
qui  est  déjà  commencée  entre  la  Russie  et  la 
Turquie  ;  que,  dans  aucun  cas,  cette  lutte  ne 
peut  être  dangereuse  pour  nous,  et  quant  à  pré- 
sent au  moins  il  est  prématuré  d'y  prendre  part. 

Les  autres  objections  sont  tirées  de  notre  poli- 
tique intérieure  :  on  prétend  que,  rentrés  depuis 
peu  et  seulement  en  apparence  dans  les  voies 
constitutionnelles  et  dans  le  régime  légal,  notre 
marche  est  encore  trop  incertaine  et  que  rien  ne 
nous  garantit  dans  l'avenir  contre  le  retour 
d'une  administration  déplorable  qui  avait  ébranlé 
toutes  nos  institutions.  Examinons  d'abord  ce 
qui  a  rapport  à  la  politique  extérieure. 

Placé  en  dehors  de  1  administration  et  dans 
l'heureuse  position  où  ses  paroles  n'ont  aucune 
solennité,  chacun  de  nous  neut  expliquer  sa 
pensée  tout  entière,  et  quand  môme  ses  prévi- 
sions auraient  quelques  réalités,  elles  peuvent 
toujours  être  regardées  comme  des  hypothèses, 
sans  que  leur  manifestation  puisse  en  rien  nuire 
aux  projets  du  gouvernement. 

Lorsque  le  traité  du  6  juillet  a  été  conclu  entre 
la  Russie,  d'une  part,  1  Angleterre  et  la  France 
de  l'autre,  le  but  apparent  était  l'émancipation 
des  Grecs  et  le  désir  de  faire  cesser  la  destruc- 
tion d'un  peuple  entier  de  chrétiens;  mais  quand 
on  songe  que  ce  traité  fut  signé  par  le  duc  de 
Wellington  et  le  ministère  français  d'alors,  il 
est  permis  de  douter  que  les  signataires  n'aient 
été  mus  que  par  des  sentiments  de  liberté  et  de 
philanthropie  ;  il  faut  croire,  au  contraire,  qu'ils 
n'ont  cédé  qu'à  l'empire  de  la  nécessité,  et  qu'ils 
ont  voulu  être  autorisés  à  assister  armés  aux 
vastes  projets  de  la  Russie;  ils  ont  tellement 
reconnu  que  sa  détermination  était  irrévocable, 
que,  par  ce  traité,  ils  ont  bien  moins  cherché  à 
consacrer  le  principe  4«  la  liberté  de  Grecs,  qu'ils 
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n'ont  voulu  s'assurer  le  droit  de  pouvoir  arrêter 
la  Russie  aussitôt  que  le  prétexte  qui  lui  faisait 
prendre  les  armes  aurait  cessé  d'exister. 

Cette  supposition  me  parut  une  réalité,  lors- 
qu'on lisant  attentivement  la  déclaration  qui 
accompagnait  ce  traité,  j'y  vois  que  les  parties 
contractantes  sont  convenues  que  si  Tune  d'elles, 

Ïdus  tard,  réparait  sa  politique  des  deux  autres, 
eB  deux  autres  n'en  poursuivraient  pas  moins 
l'exécution  de  ce  traité,  et  que  quand  même  la 
dernière  serait  abandonnée  par  les  deux  autres, 
cette  troisième  n'en  aurait  pas  moins  le  droit 
d'obtenir  seule  le  résultat  que  l'on  se  proposait 
d'atteindre  eo  commun. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  vu  tous  les 
efforts  que  les  ambassadeurs  de  France  et  d'An* 
gleterre  à  Constantinople  ont  faits  pour  le  main- 
tien de  la  paix;  mais,  soit  aveuglement  de  la  part 
du  Grand-Turc  sur  sa  position  politique  et  sur 
les  forces  de  son  Empire,  soit  préoccupation  que 
éette  alliance  extraordinaire  de  la  Russie,  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  ne  pouvait  pas  être 
sérieuse  et  se  dissoudrait  au  moment  de  la  crise, 
rien  n'a  pu  lui  faire  entendre  les  conseils  de  la 
prudence  et  delà  modération.  Il  a  donc  fallu  s'at- 
tendre à  ce  que  la  Russie  voudrait  obtenir  par  la 
force  des  armes  Je  résultat  qu'elle  aurait  consenti 
à  recevoir  par  l'influence  et  la  coopération  de  ses 
alliés  ;  ce  moment  de  crise  est  arrivé,  et  déjà  les 
armées  russes  sont  en  campagne. 

Dans  celte  position,  les  orateurs  que  je  combats 
nous  disent  qu'en  regardant  ce  qu'ils  appellent 
des  suppositions  comme  des  réalités,  peu  importe 
à  la  France  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Porte 
ottomane,  et  en  admettant  même  que  les  Russes 
puissent  parvenir  à  planter  leurs  drapeaux  sur  la 
mosquée  de  Sainte-Sophie,  qu'il  n'y  aurait  aucun 
danger  pour  la  France,  ni  aucune  nécessité  de  s'y 
opposer;  que  l'Angleterre,  seule  intéressée  dans 
cette  lutte,  pouvait  et  devait  en  supporter  les 
charges.  Je  ue  discuterai  pas  ici,  Messieurs,  cette 
grave  question,  on  ne  tarirait  pas  en  raisonne- 
ments pour  ou  contre,  sans  parvenir  à  faire  par- 
tager sa  conviction  aux  autres; c'est, comme  pour 
toutes  les  questions  politiques,  une  affaire  de  sen- 
timent et  de  conscience,  qui  ne  peut  se  résoudre 
que  par  l'expérience,  et  dont  tout  le  moude  pré- 
tend  avoir  prédit  la  solution  lorsque  l'événement 
est  arrivé. 

Mais  si  les  opinions  ne  sont  pas  unanimes  sur 
les  conséquences  du  résultat  de  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte  ottomane,  tout  le  monde  doit 
être  d'accord  sur  l'intérêt  immense  que  la  France 
aurait  à  assister  à  ce  dénouement  du  drame  et  à 
prendre  une  part  active  au  traité  qui  devra  en  être 
la  suite,  quand  même  les  stipulations  n'en  se* 
raient  pas  toutes  dictées  par  son  plus  grand  inté- 
rêt et  par  ea  politique,  car  il  faut  tâcher,  tout  en 
cédant  aux  circonstances,  de  se  mettre  en  me- 
sure de  pouvoir  partager  le  peu  de  bien  qui  peut 
résulter  d'un  plus  grand  mal. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  les  deux  partages  de 
là  Pologne.  A  cette  époque  comme  aujourd'hui 
des  politiques  disaient  :  que  nous  importe  un 
peuple  séparé  de  nous  par  400  lieues;  que  nous 
importe  qu'il  soit  russe  ou  prussien,  cela  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  destinée  de  la 
France  :  et  nous  avons  vu  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
de  distances  entre  les  nations  civilisées,  et  qu'une 
telle  insouciance  a  porté  la  plus  grande  décon- 
sidération contre  le  ministère  qui  régissait  alors 
la  France.  Voudriea-vous,  Messieurs,  vous  exposer 
un  jour  au  même  reproche,  et  assumer  sur  votre 


tête  la  responsabilité  du  préjudice  qui  pourrai! 
en  résulter  pour  la  France? 

Les  objections  d'une  seconde  espèce  se  ratta- 
chent à  la  politique  intérieure;  j'avoue  qu'elle* 
bo nt  beaucoup  plus  délicates...  (L'orateur  est  fui 
terrompu.) 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1...  Il  est  trop  tard  ; 
vous  ne  serez  pas  entendu*-  A  demain  la  conti- 
nuation. 

(L'orateur  supprime  la  partie  de  la  discussion 
qu  il  a  annoncée  et  passe  a  sa  conclusion.) 

M.  Froldefond  de  BellUle.  Le  dernier  mi- 
nistère, par  son  imprévoyance  ou  par  sa  mau- 
vaise administration,  nous  a  laisses  dans  une 
position  dangereuse;  puisqu'il  est  vrai  de  dire 
qu'avec  nos  recettes  ordinaires  nous  n'avons  pu 
suffire  à  nos  dépenses  ordinaires,  et  qu'il  en  est 
des  Etats  comme  des  particuliers,  qui  marchent  à 
une  ruine  certaine  et  rapide,  lorsqu'ils  ne  savent 
pas  niveler  leurs  dépenses  avec  leurs  recettes. 

Espérons  que  la  nouvelle  administration ,  qui 
nous  a  donné  déjà  des  gages  certains  de  ses  in- 
tentions loyales,  saura,  par  des  économies  bien 
entendues,  et  ranimant  la  confiance  générale, 
premier  élément  de  la  fortune  publique,  créer  et 
mettre  à  exécution  le  système  d'ordre  et  de  sa- 
gesse que  M.  le  ministre  des  finances  avait  déjà 
si  heureusement  commencé  pendant  sa  précé- 
dente administration. 

Puisqu'il  est  constant  qu'après  un  aussi  long 
état  de  paix  les  recettes  peuvent  à  peine  balancer 
les  dépenses  ;  qu'il  est  reconnu  que  bien  loin  de 
pouvoir  augmenter  les  produits  de  nos  contribu- 
tions indirectes,  l'agriculture  et  la  morale  exige- 
raient, d'une  part,  une  notable  diminution  de  l'im- 
pôt sur  le  sel,  et,  de  l'autre,  la  suppression  totale 
de  la  loterie  ;  que  les  contributions  directes  encore 
grevées  d'une  partie  des  centimes  de  guerre  qui 
furent  imposés  en  1813,  sont  dans  quelques  dé- 
partements bor6  de  proportion  avec  les  produits 
du  sol,  et  notamment  dans  les  pays  vignobles, 
ainsi  que  l'attestent  les  nombreuses  pétitions  que 
nous  recevons  de  toutes  parts  :  il  est  donc  indis- 
pensable d'avoir  recours  à  des  moyens  extraordi- 
naires ;  et  le  seul  moyen  est  un  emprunt. 

Je  sais  qu'en  votant  pour  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  vous  donnez  a  l'administration  une 
grande  marque  de  confiance,  puisque  sans  aucune 
explication,  sans  aucune  destination  spéciale, 
vous  allez  mettre  à  sa  disposition  une  somme  de 
80  millions  ;  mais  nous  pouvons  sans  crainte  nous 
fier  au  ministère  qui  est  en  ce  moment  à  la  tête 
de  nos  finances,  nous?  von  s  déjà  éprouvé  l'esprit 
d'ordre  et  déloyauté  qui  dirige  son  administration  ; 
je  sais  que  l'on  peut  objecter  que  nous  ne  som- 
mes pas  certains  de  l'avenir  et  que  telle  adminis- 
tration dont  le  retour  serait  un  désastre  pourrait 
tromper  toutes  nos  espérances. 

Je  ne  partage  pas  ces  craintes,  Messieurs.  11  est 
désormais  impossible  de  penser  qu'aucune  admi- 
nistration qui  voudrait  marcher  en  opposition 
avec  les  intérêts  du  pays  et  qui  voudrait  menacer 
nos  institutions,  puisse  jamais  reprendre  le  sceptre 
du  pouvoir  brisé  entre  ses  mains. 

Mais  quand  même  un  pareil  malheur  serait 
possible,  il  faudrait  encore,  à  mon  avis,  voter  la 
loi  qui  nous  est  demandée;  car  il  y  aurait  moins 
d'inconvénient  et  de  danger  pour  la  France  de 
voir  dilapider  une  somme  de  80  millions,  que  de 
refuser  à  l'administration  actuelle  les  moyens  de 
porter  d'une  manière  efficace  et  spontanée  un 
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poids  dans  la  balance,  où  bientôt  se  pèseront  peut- 
être  les  destinées  de  l'Europe. 

11  nous  reste  à  présent,  Messieurs,  à  discuter  le 
mode  d'emprunt  qui  nous  est  présenté  par  M.  le 
ministre  des  finances;  mais  craignant  en  ce  mo- 
ment de  fatiguer  la  Chambre,  je  renvoie  celle  dis- 
cussion lorsqu'on  s'occupera  des  amendements, 
et  notamment  de  celui  que  je  me  réserve  de  pré- 
senter moi-même. 

(La  discussion  est  continuée  à  vendredi.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLÀRD. 

Séance  du  vendredi  16  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur» 
de  la  marine;  des  finances  et  du  commerce  as* 
8istent  à  la  séance. 

V ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  dit' 
cussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
de  4  millions  de  rentes. 

M.  le  général  Andréossy  a  la  parole. 

M.  le  général  Andréessy.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  nous  occupe  a  pour  objet  notre 
intervention  armée  dans  les  affaires  d'Orient. 
Mais,  pour  pouvoir  apprécier  avec  justesse  les 
effets  de  cette  intervention,  et  par  conséquent 
les  dépenses  qu'elle  peut  entraîner,  il  nous  pa- 
raît indispensable,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait, 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  un  pays  où  tout  est 
changé  nouvellement,  par  l'influence  du  souve- 
rain qui  le  gouverne,  de  Sultan-Mahmoud,  puis* 
qu'il  faut  se  hasarder  à  prononcer  son  nom, 

S  rince  qui  s'est  montré  supérieur  à  sa  nation  et 
tous  ses  devanciers.  f 

Certes,  ce  n'est  pas  un  homme  ordinaire,  celui 
qui,  à  peine  débarrassé  de  la  guerre  extérieure, 
en  1812,  s'est  attaché  à  rétablir  Tordre  dans  toutes 
les  parties  de  son  Empire  et  à  le  reconquérir  en 
quelque  sorte  sur  des  pachas  rebelles  et  sur  les 
janissaires,  milice  séditieuse,  constamment  agres- 
sive, qui  faisait  trembler  les  sultans  sur  leur 
trône,  les  déposait  au  gré  de  ses  caprices  et  leur 
dictait  des  lois;  heureux  lorsqu'elle  ne  se  livrait 
point  au  dernier  des  attentats  I  Après  dix  ans  de 
combinaison?,  de  travaux  et  de  soins,  le  16 
juin  1826  a  vu  le  triomphe  de  l'autorité  souve- 
raine, sur  cette  anarchie  militaire,  devenue  un 
pouvoir  dans  l'Etat,  lequel  contrebalançait  les 
autres  pouvoirs  et  précipitait  de  plus  en  plus 
l'Empire  vers  sa  ruine. 

Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  que  l'illustre 
auteur  des  Ùonsidératiom  sur  les  causes  de  la 
grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains,  a  dit  Je 
premier  :  «  C'est  leur  félicité  que  Dieu  ait  permis 
«  qu'il  y  ait  dans  le  monde  des  Turcs  et  des  Bs- 
«  pagnots,  les  hommes  les  plus  propres  à  con- 
•  server  inutilement  un  grand  Empire.  »  Que 
manquerait-il  à  Sultan-Mahmoud  pour  mettre  en 
défaut  cette  opinion  de  Montesquieu  à  l'égard  des 
Turcs?...  du  temps  et  peut-être  aussi  d'autres 
circonstances.  Montesquieu  ajoute  que,  dès  cette 


époque,  celle  où  il  écrivait,  eu  1718,  l'Empli* 
ottoman  ne  se  soutenait  que  par  la  jalousie  des 
puissances  commerçantes,  ou  plutôt  par  l'équi» 
libre  qui  existait  entre  elles,  équilibre  qui  devait 
être  rompu  du  moment  où  rune  de  ces  puis- 
sances prendrait  un  ascendant  tel,  que  les  autres 
craindraient  de  se  commettre  avec  elle.  La  stu- 
peur de  l'Europe  semble  annoncer  que  le  moment 
est  arrivé  I  Depuis  Pierre  1èr,  la  Russie,  forte  de 
sa  position,  que  cet  homme  de  génie  avait  si 
bien  appréciée»  n'a  pu  avoir  que  deux  objets  eu 
vue  :  la  Pologne  et  Gonstantinople.  Elle  a  la 
Pologne;  elle  doit  vouloir  Gonstantinople.  La 
politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  été 
ferme,  constante,  inébranlable  &  cet  égard.  Toutes 
les  guerres  avec  les  Turcs  ont  été  entreprises  ou 
soutenues  pour  obtenir  ce  résultat.  Chaque  guerre 
l'a  avancé  d'un  pas.  Aujourd'hui  il  n'y  eu  a  plus 
qu'un  à  faire.  Ce  dernier  pas  fait,  l'Inde  doit  en- 
trer dans  les  vues  de  la  Russie;  car,  bien  con- 
fiants auraient  été  ceux  qui  se  seraient  avisai  de 
{>enser  que  le  désir  immodéré  de  la  gloire  et 
'ambition  de  conquérir  devaient  expirer  sur  le 
rocher  de  Sainte-Hélène  1 

Pour  pouvoir  atteindre  son  but,  la  Russie  a 
déjà  deux  positions  avancées  :  l'extrémité  de  la 
mer  Caspienne,  mer  dont  la  navigation  lui  appar- 
tient exclusivement,  et  une  position  en  Perse, 
presqu'au  cœur  du  royaume,  En  van,  que  trois 
mois  de  campagne  viennent  de  lui  procurer,  avec 
une  étendue  considérable  de  territoire»  La  base 
d'opération  de  la  Russie  contre  les  pays  de 
l'Orient  et  des  Indes-Orientales,  laquelle  s  étend 
du  pôle  nord  à  l'Ararat  et  au  Caucase,  doit  être 
complétée  par  Gonstantinople,  qui  est  tout  à  la 
fois  le  nœud  de  l'Europe  et  de  l'Asie  et  la  clé  des 
mers  intérieures,  du  Phase  au  détroit  de  Gi- 
braltar. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'action  sans  réaction,  l'Inde 
à  son  tour  réagira;  aussi  le  point  de  contact  des 
Anglais  et  des  Russes  est-il  en  Perse,  et  les  des* 
tinées  de  l'Orient  et  de  l'Occident  se  résoudront 
dans  les  mêmes  contrées,  qui  virent  autrefois  le 
dernier  combat  d'Alexandre,  contre  le  possesseur 
de  ces  mêmes  contrées,  qui  en  fut  aussi  le  der- 
nier. 

Après  cet  exposé  de  la  situation  des  affaires  eu 
Orient,  qui  ne  peut  être  contesté,  puisqu'il  est 
fondé  sur  des  faits  authentiques  ou  sur  des  rai- 
sonnements qui  en  dérivent,  je  demanderai  ce 
que  c'est  que  l'intervention  armée  dans  les  affai- 
res du  Levant,  de  trois  puissances  divisées  d'inté*» 
rets  et  qui,  par  conséquent,  ne  se  sont  réunies  que 
pour  s'observer?  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette 
opposition  d'intérêts  n'amène  encore  de  ces  com- 
bats imprévus,  comme  celui  de  Navarin;  combat 
qui,  comme  fait  militaire,  honore  au  plus  haut  point 
notre  escadre  du  Levant  et  le  chef  qui  la  com- 
mande. 11  s'y  rattache  d'ailleurs  cette  action  d'é* 
clat,  ce  dévouement  généreux,  dont  les  bontés  du 
roi  et  votre  suffrage,  Messieurs,  ont  augmenté  le 
lustre. 

Mais  comme  fait  historique,  la  nécessité  du  com- 
bat de  Navarin  n'est  nullemeut  prouvée,  et  le 
résultat  de  cet  événement,  qui  devait  être  une 
cause  immédiate  de  déclaration  die  guerre,  a  été 
en  opposition  avec  le  système  de  médiation  et  de 
maintien  de  la  paix  que  les  trois  puissance? 
avaient  solennellement  proclamé  et  qui  exigeait 
qu'en  s'interposant  entre  les  Grecs  et  les  Turcs, 
on  ne  prit  point  parti  pour  les  uns  au  détriment 
des  autres.  Singulière  médiation!  que  celle  qu'en 
peut  comparer  à  la  démarche  d'un  homme  soi- 
1  disant  oificiew,  <W»  viendrait  se  placer  entre 
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deux  combattants  pour  les  séparer  et  qui,  dans 
cette  position,  terrasserait  l'un  et  laisserait  l'au- 
tre debout. 

Considérée  sous  le  rapport  des  affaires  des 
Grecs,  à  quoi  a  servi  et  à  quoi  sert  encore  l'in- 
tervention armée  des  trois  puissances  maritimes? 
On  a  cherché  à  donner  du  crédit  à  cette  inter- 
vention en  mettant  en  avant  la  question  d'huma- 
nité, comme  si  l'humanité,  la  véritable  philan- 
thropie ne  consistaient  point  à  soustraire  les 
peuples  à  ces  mesures  désastreuses  provoquées 
par  l'impéritie  ou  la  faiblesse  des  gouvernants! 
Gomme  si  dans  les  guerres  que  l'ambition  ou  la 
>olitique  des  souverains  ont  entreprises  depuis 
a  formation  des  hommes  en  associations  régu- 
ières,  on  avait  jamais  tenu  compte  des  malheurs 
de  l'humanité  I  Puisqu'on  prétend  avoir  été  di- 
rigé d'après  un  pareil  principe,  pourquoi  les  trois 
puissances  contractâmes  se  sont-elles  immiscées 
si  tard  dans  les  affaires  du  Levant?  Pourquoi 
laisse-t-on  encore  aujourd'hui  ces  affaires  dans 
une  sorte  d'abandon  ?  Scio  n'a-t-il  pas  été  pris  et 
repris?  La  Morée  n'est-elle  pas  occupé  par  Ibrahim- 
Pacha?  et  n'eût-il  pas  été  plus  utile  à  la  cause 
des  Grecs  et  à  celte  malheureuse  population 
traînée  en  esclavage,  de  voir  détruire  l'armée 
d'Ibrahim  plutôt  que  la  flotte  égyptienne  au  fond 
de  la  rade  de  Navarin  ? 

On  a  reproché  hautement  à  r  Au  trichera  voir  vu, 
tout  au  moins  avec  indifférence,  les  événements 
de  la  Grèce  ;  mais  l'Autriche,  comme  gouverne- 
ment, a  dû  s'en  tenir  à  la  question  politique,  la 
seule  favorable  à  ses  intérêts.  Aussi  n  a-t-on 
cessé  de  répéter  à  Vienne  qu'on  ne  pouvait  pas 
avoir  de  meilleurs  voisins  que  les  Turcs.  En  effet, 
Messieurs,  les  provinces  qui  sont  sous  la  dépen- 
dance du  grand  seigneur  garantissent  à  l'Autriche 
une  très  grande  étendue  de  frontières,  qui  n'exige 
ni  soins,  ni  dépenses  de  sa  part,  puisqu'elle  n  a 
aucune  agression  à  craindre  de  ce  côté.  Mais  que 
ces  provinces  passent  sous  la  domination  d'une 
puissance  inquiète  et  remuante,  il  n'y  aura  plus 
ni  sécurité,  ni  tranquillité  pour  l'Autriche,  et  elle 
sera  obligée  de  fortifier  à  grands  frais  ces  fron- 
tières, et  d'y  maintenir  un  nombreux  militaire. 

A  quoi  sert  donc  l'intervention  armée  des  trois 
puissances,  intervention  à  laquelle  l'Autriche  n'a 
pas  voulu  accéder?  disons-le  franchement  ;  à  se 
tenir  d'après  le  traité  de  Londres,  les  uns  les 
autres  en  charte  privée,  pendant  que  la  Russie, 
poursuivant  ses  projets  mûris  surtout  depuis 
Catherine,  c'est-à-dire  depuis  un  demi-siècle,  en 
«'avançant  vers  Constantinople,  marche  vers  de 
grands  résultats. 

Abusées  par  ce  traité  de  Londres,  les  puissances 
de  l'Burope  ont  hésité  ;  elles  hésitent  encore  et 
opposent  à  ces  vastes  projets  des  simulacres 
d  armement.  Mais  sans  vouloir  pénétrer  dans  les 
secrets  d'Etat,  que  la  prérogative  royale  nous 
prescrit  de  respecter,  la  politique  de  l'Europe  n'est 
pas  assez  compliquée,  pour  qu'on  ne  soit  pas  à 
même  d'apprécier  l'action  réciproque  que  peuvent 
exercer  les  uns  sur  les  autres  les  éléments  qui  la 
composent  :  cette  action  se  réduit,  en  dernière 
analyse,  à  des  calculs  de  position,  de  temps  et 
de  distances  ;  et  l'on  voit  que  tous  les  gouverne- 
ments sont  en  retard.  Je  ne  pense  pas  néanmoins 
Sue  les  gouvernements  européens  restent  muets 
evant  la  puissance  de  la  Russie,  et  lui  laissent 
accomplir  ces  destinées,  tout  en  déclarant  que  la 

Ïiaix  doit  être  maintenue,  et  que  ce  n'est  plus 
'époque  des  conquêtes,  et  de  l'agrandissement 
des  Etats. 
Mais  si  l'Empire  ottoman  venait  &  être  démem- 


bré, et  que  pour  prix  de  leur  complaisance  et 
peut-être  aussi  des  conventions  secrète?,  les 
puissances  européennes  recevaient  de  la  Russie 
quelques  lambeaux  de  ce  déchirement;  on  m'ex- 
cusera sans  doute  si  j'ose  former  un  vœu  bien 
sincère,  et  qui  sera  partagé  surtout  par  les  mili- 
taires qui  sont  dans  cette  Chambre,  ce  serait  qu'en 
adoptant  le  système  des  compensations,  au  lieu  de 
concessions  lointaines  oui  nous  seraient  plus  à 
charge  qu'avantageuses,  les  frontières  du  royaume 
que  divers  articles  du  traité  de  Paris  ont  entière- 
ment détériorées,  reçussent  par  extension  une 
amélioration  qui  leur  est  nécessaire,  et  que  la 
France  put  obtenir  réellement  cet  équilibre  de 
puissance  dont  la  politique  du  jour  se  plaît  à  nous 
bercer. 

Je  me  résume  : 

Je  crois  avoir  prouvé  aue  notre  intervention 
armée  dans  les  affaires  d'Orient  qui  sont  les  plus 
pressantes,  intervention  qu'on  appellera,  soit 
médiation  armée,  soit  neutralité  armée,  n'y  pou- 
vait être  d'une  efficacité  immédiate,  pour  ou 
contre  les  projets  qui  s'y  développent  avec  tant 
de  rapidité. 

Pour  pouvoir  se  porter  comme  médiateur,  il 
faut  se  présenter  avec  un  appareil  imposant  de 
force  et  de  puissance,  et  non  avec  un  incomplet 
d'armée  à  l'état  de  paix.  D'ailleurs,  à  l'égard  d'un 
gouvernement  qui  tend  à  troubler  l'équilibre  de 
l'Europe,  les  médiations,  les  neutralités  armées 
ne  consistent-elles  point  à  comprimer  l'élan  de 
son  ambition  et  non  pointa  lui  laisser  prendre 
son  essor?  Je  ne  vois  en  Orient  qu'une  médiation 
armée,  c'est  celle  qui  concerne  les  affaires  des 
Grecs;  elle  a  été  à  peu  près  nulle,  car  tout  y  a 
été  fait  à  contre-sens.  Mais  je  n'en  vois  point  en 
Europe,  au  sujet  de  la  Russie,  puisqu'elle  pour- 
suit sans  déguisements  ses  projets  contre  l'Em- 
pire turc,  et  qu'on  ne  s'est  point  mis  en  mesure 
de  les  prévenir  ou  de  les  contrarier. 

Quoique  rien  ne  se  présente  dans  la  situation 
des  affaires  extérieures  qui  soit  d'un  intérêt  bien 
pressant  pour  la  France,  puisqu'on  a  laissé  passer 
le  moment,  les  quatre  millions  de  rentes  réclamés 
par  le  ministère,  sous  forme  d'emprunt,  auront 
néanmoins  un  objet  très  utile,  celui  de  réparer  des 
fautes  antérieures  auxquelles  on  a  fait  attention 
trop  tard,et  de  suffire  aux  dépenses  que  les  arme- 
ments de(la  marine  et  celles  occasionnées  par  le  re- 
crutement extraordinaire  de  l'armée  exigent  au- 
jourd'hui. Ces  quatre  millions  ont  effectivement 
une  destination  indiquée,  puisqu'on  ne  dissimule 
pas  qu'ils  doivent  être  employés  principalement 
pour  porter  notre  armée  au  complet  de  l'état  de  paix 
et  pour  augmenter  le  personnel  et  le  matériel  de 
notre  marine.  Mais  l'on  observeraque  c'est  moins 
un[crédit  spécial  qu'on  sollicite,qu'uncréditisupplé- 
mentaire  dont  l'examen  se  rapporte  à  la  discus- 
sion des  voies  et  moyens,  qui  ne  peut  être  long- 
temps retardée  ;  et  il  n'y  a,  ce  me  semble,  aucun 
inconvénient  à  renvoyer  à  cette  époque  la  régu- 
larisation des  fonds  dont  il  s'agit. 

Je  vote  donc  pour  l'ajournement  de  l'emprunt 
proposé,  sauf  les  dispositions  législatives  par 
lesquelles  il  serait  possible  d'ouvrir  provisoire- 
ment au  ministère  le  crédit  nécessaire  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  moment. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu.) 

M.  le  vicomte  de  Caux,  ministre  de  la 
guerre.  Des  renseignements  ont  été  demandés 
dans  les  séances  précédentes,  sur  l'emploi  des 
fonds  dont  le  vote  est  actuellement  soumis  à  la 
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Chambre.  Je  vais  répondre  aux  questions  qui 
concernent  particulièrement  le  département  de 
guerre. 

Deux  orateurs  ont  témoigné  leur  surprise 
d'apprendre  que  les  mesures  proposées  par 
l'administration  n'avaient  d'autre  but  que  de 
porter  l'armée  au  pied  de  paix,  lorsque,  dans  leur 
opinion,  les  fonds  ordinaires  du  budget  avaient 
aunuellement  donné  les  moyens  d'obtenir  ce 
résultat.  Il  y  a  ici  une  erreur  manifeste  ;  l'examen 
des  budgets  antérieurs  et  des  tableaux  d'effectif 
qui  leur  sont  annexés  suffit  pour  le  démontrer  ; 
mais  avant  de  répondre  avec  détail  à  cette  objec- 
tion, je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  déve- 
loppements sur  la  fixation  éventuelle  du  pied  de 
paix  et  du  pied  de  guerre  de  l'armée. 

Le  pied  de  guerre  exprime  le  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  jugé  nécessaire  pour  mettre  l'armée 
en  mesure  de  résister  avec  avantage  aux  combi- 
naisons les  plus  hostiles  de  la  politique  euro- 
péenne. On  ne  comprend  pas  toutefois,  dans  ces 
prévisions,  les  circonstances  extraordinaires  qui 
renaissant  les  intérêts  les  plus  opposés,  pourraient 
menacer  jusqu'à  l'existence  du  pays.  Tous  ces 
calculs  s'effaceraient  à  l'approche  d'un  grand 
danger,  et  la  France  entière  se  lèverait  en  armes 
à  la  voix  du  roi ,  pour  assurer  l'indépendance  du 
territoire. 

C'est  à  une  circonstance  semblable  que  la  Prusse 
doit  sa  constitution  militaire  actuelle  ;  le  temps 
apprendra  si  cette  situation  peut  être  permanente 
et  si  l'organisation  ingénieuse  qui  tient  cons- 
tamment la  population  sous  les  armes,  est  de 
nature  à  donner  à  ce  pays  des  troupes  dignes  de 
succéder  à  celles  du  grand  Frédéric. 

L'effectif  déterminé  pour  le  pied  de  guerre  de 
l'armée  française  doit  résulter  de  l'appréciation 
de  ressources  qu'offre  la  population  du  royaume 
et  des  sacrifices  qu'on  peut  lui  demander  en 
hommes  et  en  argent,  sans  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  l'agriculture  et  au  crédit  public.  11 
doit,  d'un  autre  côté,  assurer  la  formation  des 
armées  nécessaires  à  la  défense  des  frontières  et 
à  la  garde  de  nos  places  fortes.  Ce  chiffre  une 
fois  fixé,  celui  qui  exprime  le  pied  de  paix  se 
détermine  de  manière  à  permettre  le  prompt 
développement  des  forces  qui  constituent  le  pied 
de  guerre.  11  est  facile  de  comprendre  qu  une 
différence  trop  forte  entre  ces  deux  effectifs  au- 
rait les  plus  graves  inconvénients.  Les  corps 
portés  au  pied  de  guerre  par  l'admission  simul- 
tanée d'une  trop  grande  masse  de  soldats  nou- 
veaux, seraient  sans  consistance  ;  et  l'immensité 
des  préparatifs,  en  imposant  à  la  fois  au  Trésor 
des  dépenses  énormes,  exigerait  cependant  des 
délais  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  de 
l'Etat.  C'est  d'après  des  bases  de  cette  nature,  gue 
les  ordonnances  du  27  février  1825  ont  fixé  l'effec- 
tif des  corps  des  différentes  armes  sur  le  pied  de 
paix.  Ce  dernier  est  une  limite  qu'il  est  désirable 
d'atteindre  :  c'est  le  point  de  départ  le  plus  con- 
venable pour  arriver,  sans  secousses  violentes 
à  l'état  de  guerre  ;  mais  se  serait  attacher  une 
trop  grande  importance  à  ces  fixations  que 
d'admettre  qu'elles  ne  sont  susceptibles,  dans 
aucun  temps,  de  recevoir  des  modifications.  Des 
sacrifices  onéreux  imposés  au  Trésor,  les  besoins 
imprévus  d'autres  branches  essentielles  du  ser- 
vice public,  l'espoir  fondé  d'une  longue  paix 
peuvent,  tour  à  tour,  conduire  le  gouvernement 
du  roi  à  diminuer  momentanément  l'effectif,  et 
à  le  mettre  en  harmonie  avec  les  ressources  ordi- 
naires du  pays. 

C'est  ainsi  que  l'effectif  provisoire  des  troupes 


de  toutes  armes,  porté  en  1818  à  environ  118,000 
hommes  et  31,000  chevaux,  s'est  élevé  successi- 
vement, et  avait  atteint  en  1820  le  chiffre  de 
197,000  hommes  et  de  35,000  chevaux. 

Il  est  parvenu  en  1828,  en  6e  conformant  tou- 
jours aux  crédits  législatifs  et  aux  tableaux  d'ef- 
fectif qui  servent  de  base  à  l'évaluation  des  dé- 
penses, à  232,000  hommes  et  48,000  chevaux. 

J'ai  adopté  moi-même  une  fixation  semblable 
pour  l'évaluation  des  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1829. 

L'effectif  résultant  des  ordonnances  du  27  fé- 
vrier 1825  donne  un  chiffre  total  de  286,000  hom- 
mes et  de  54,000  chevaux. 

Il  manque  donc,  pour  atteindre  cet  effectif, 
54,000  hommes  et  6,000  chevaux. 

Mes  prédécesseurs  ont  eu  soin  de  faire  con- 
naître plusieurs  fois  aux  Chambres,  la  quotité  des 
ressources  dont  il  faudrait  accroître  le  budget 
ordinaire  de  la  guerre,  pour  permettre  d'atteindre 
ce  chiffre  et  de  maintenir  l'armée  dans  cette 
situation.  Le  rapport  au  roi,  joint  au  budget  de 
1827,  indique  particulièrement   les   différences 

Sue  je  viens  de  signaler,  et  je  dois  faire  observer 
e  nouveau  que  les  budgets  du  département  de 
la  guerre  ont  toujours  présenté  des  tableaux  indi- 
quant avec  le  plus  grand  détail  l'effectif  qui  peut 
être  entretenu  avec  les  fonds  demandés.  Ces 
observations  suffisent  pour  répondre  à  toutes  les 
inductions  que  quelques  orateurs  ont  cru  pou- 
voir tirer  de  la  force  actuelle  de  l'armée,  com- 
parée aux  fixations  réglementaires. 

Mais  si,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la 
Chambre,  il  nous  manque  encore  pour  atteindre 
le  pied  de  paix,  54,000  hommes  et  6,000  chevaux, 
un  grand  pas  a  été  fait  vers  ce  but  par  la  création 
successive  de  presque  tous  les  cadres  nécessaires 
pour  recevoir  la  masse  entière  des  combattants, 
qui  doivent  venir  se  placer  sous  les  drapeaux  en 
temps  de  guerre.  Ces  cadres  sont  la  partie  la  plus 
essentielle  de  l'organisation  militaire;  ils  ne  peu- 
vent être  formés  et  acquérir  l'instruction  néces- 
saire qu'avec  beaucoup  de  soins  et  de  temps,  et 
leur  seule  existence  est  déjà  une  puissante  garan- 
tie pour  l'Etat.  H  est  vrai  que  l'entretien  de  ces 
mêmes  cadres  absorbe  une  grande  partie  des 
fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'armée,  et  cette 
considération  sur  laquelle  j'appelle  toute  votre 
attention,  vous  expliquera,  Messieurs,  la  dispro- 
portion que  plusieurs  orateurs  ont  cru  remarquer 
entre  la  force  numérique  de  l'armée,  telle  qu'elle 
existe  maintenant,  et  le  chiffre  du  budget  de  la 
guerre. 

H  est  évident  que  cette  disproportion  apparente 
cessera  dès  que  l'armée  aura  reçu  le  complément 
de  son  effectif  en  simples  soldats  :  c'est  alors  que 
son  attitude  deviendra  tout  à  fait  imposante,  sans 
exiger  du  pays  de  trop  grands  sacrifices,  car  déjà 
elle  présente  tous  les  éléments  de  sa  force  et  toutes 
les  garanties  désirables,  sous  les  rapports  de 
l'instruction,  de  la  discipline  et  du  dévouement 
au  roi.  La  création  du  petit  nombre  de  cadres  qui 
doivent  compléter  l'organisation,  introduirait 
dans  le  budget  de  la  guerre  un  élément  de  dépense 
permanente  en  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  brigadiers  d'environ  5  millions  par  an;  mais  il 
ne  nous  parait  pas  indispensable  de  créer  des 
cadres  dès  à  présent,  et  il  sera  convenable  d'at- 
tendre, avant  d'autoriser  cette  nouvelle  forma- 
tion, que  son  utilité  ait  été  définitivement  cons- 
tatée par  les  délibérations  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre,  qui  s'occupe  en  ce  moment  de  l'orga- 
nisation de  l'armée. 

Le  gouvernement  du  roi  se  propose  seulement 
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d'employer  les  fonds  du  crédit  extraordinaire  Qu'il 
demande  pour  le  département  de  la  guerre,  à 
appeler  dans  les  cadres  54,000  hommes  et  à  aug- 
menter de  6,000  le  nombre  des  chevaux. 

La  dépense»  pour  les  six  derniers  mois  de  cette 
année,  serait,  non  compris  le  matériel  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  de  1 8,832,000  fr.,  dont  10,694,000 
francs  pour  les  premières  mises  d'habillement, 
de  petit  équipement,  de  harnachement  et  Tachât 
des  chevaux* 

Si  cette  dépense  d'entretien  devait  se  prolonger 
en  1829,  elle  s  élèverait  pour  l'année  à  21,800,000 
francs,  on  1 ,800,009  fr.  par  mois  ;  mais  il  sera 
facile  de  la  faire  cesser  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  par  l'effet  de  la  libération  et  par 
des  congés. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  explications  que  j'ai 
cru  devoir  donner  à  la  Chambre  ;  je  désire  qu'elles 
les  trouvent  suffisantes.  Je  suis  prêt  à  les  com- 
pléter ei  elles  laissaient  encore  du  doute  dans 
quelques  esprits. 

M.  Pétou.  Messieurs,  en  me  faisant  inscrire 
contre  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  vos 
délibérations,  j'ai  obéi  à  nn  devoir  rigoureux,  que 
je  me  suis  imposé,  de  ne  voter  aucuns  subsides, 
ni  aucuns  fonds,  sans  avoir,  auparavant,  acquis 
la  conviction  qu'ils  seraient  employés  pour  la 
prospérité  du  pays. 

Le  souvenir  des  scandaleuses  dilapidations  de 
la  guerre  d'Espagne  contre  lesquelles  je  me  suis 
prononcé  en  1824,  l'impunité  qui  a  couronné  l'au- 
dacieux dilapidateur  de  la  fortune  publique,  tout 
m'avertit  de  me  tenir  en  garde  contre  les  de- 
mandes de  subsides,  quelque  confiance  que  puis- 
sent m 'inspirer  les  ministres. 

Quatre-vingts  millions  vous  sont  demandés 
aujourd'hui  pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Eq  vain  ai-ie  cherché  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  des  lumières  dont  j'ai  besoin,  je 
n'ai  trouvé  qu'obsQurité  et  embarras  assez  mal 
déguisé  pour  motiver  cet  emprunt. 

rai  du  me  faire  à  moi-même  cette  première 
question  : 

Est-il  vrai  que  la  France  soit  sérieusement  me- 
nacée ou  compromise  dans  la  lutte  engagée  entre 
la  Russie  et  la  Porte  ottomane  ? 

Est-il  bien  reconnu  qu'il  y  ait  nécessité  pour  elle 
de  recourir  h  de  si  grands  préparatifs  ? 

Car  enfin,  sommes-nous  donc,  avec  un 
milliard  d'impôts,  votés  tous  les  ans,  dépourvus 
de  tous  moyens  de  défense?  S'il  en  est  ainsi, 
bàtez-vous  d'ajouter  ce  fait  de  plus  à  l'acte  d'ac- 
cusation préparé  contre  l'ancien  ministère.  Mes- 
sieurs, Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  pensent 
que  la  Russie  et  la  Porte,  ces  deux  colosses,  peu- 
vent s'ébranler,  sans  danger  pour  la  France  si 
heureusement  placée  loin  du  théâtre  des  événe- 
ments. 

Et  d'ailleurs,  en  supposant  des  dangers,  ils  ne 
sauraient  être  que  très  éloignés.  Nous  serons  à 
temps  de  les  conjurer,  en  prenant  avec  calme  la 
précaution  nécessaire  à  l'indépendance  et  à  la 
sûreté  du  pays. 

Que  si  l'on  veut  néanmoins  prouver  que  nous 
ne  restons  pas  immobiles  spectateurs  des  opéra- 
tions militaires  de  ces  deux  grandes  puissances, 
dix  millions,  donnés  au  ministre  de  la  marine, 
et  autant  au  ministre  de  la  guerre,  devraient 
suffire  à  ces  premières  dépenses. 

Ces  vingt  millions  seraient  pris  sur  les  éco- 
nomies du  budget  de  1829,  aux  dépens  des  gros 
traitements,  des  sinécures,  et  aux  couvents  que 
tous  avez  pris  la  résolution  de  supprimer. 


Il  faut  commencer  par  un  retranchement  ayant 
que  de  faire  un  appel  aux  contribuables. 

Mais  une  mesure,  qui  à  elle  seule  éviterait  de 
grandes  dépenses  à  l'Etat,  une  mesure  que  né- 
glige le  ministère,  ce  serait  le  rétablissement  de 
"excellente  garde  nationale  de  Paris. 

D'un  côte,  ce  serait  la  réparation,  quoique 
tardive,  d'un  acte  odieux  de  1  ancien  ministère; 
de  l'autre,  ce  serait  un  moyeu  efficace  pour 
ajourner  de  nouvelles  levées  d'hommes. 

Ces  levées,  quand  elles  sont  fréquentes,  por- 
tent la  désolation  et  le  désespoir  dans  les  fa- 
milles, désolation  si  énergiquement  décrite  par 
un  grand  poète  : 

Bellaque  matribus  detestata. 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale  de 
Paris  dissiperait  ces  alarmes.  11  donnerait  une 
généreuse  impulsion  dans  tes  départements.  Par- 
tout les  citoyens  se  feraient  un  devoir  de  répon- 
dre à  la  confiance  du  prince.  Vous  verriez  alors 
renaître  ce  noble  enthousiasme,  capable  de  si 
prodigieux  efforts! 

Cette  force,  toute  nationale,  maintiendrait  Tor- 
dre et  la  tranquillité  dans  l'intérieur,  sans  aucun 
frais  pour  le  Trésor. 

Elle  dispenserait  l'Etat  d'appeler  de  nouvelles 
conscriptions  sous  les  drapeaux. 

Cette  sage  précaution  permettrait,  au  besoin, 
d'envoyer  nos  régiments  garder  nos  places  fortes, 
on  défendre  les  points  menacés. 

En  prenant,  dès  à  présent,  cette  imposante  atti- 
tude de  la  France  unie  à  son  roi,  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  la  défense  du  pays; 
quelle  puissance  oserait  attaauer  la  France  prête 
à  combattre  pro  aris  et  focit? 

Dans  ce  cas,  s'il  fallait  des  sacrifices  en  hommes 
et  en  argent,  à  la  seule  voix  du  prince,  ils  se- 
raient votés  par  acclamation,  parce  que  ce  serait 
une  guerre  nationale,  et  non,  comme  aujour- 
d'hui, une  lutte  d'intérêts  compliqués,  dont  il  est 
difficile  de  se  rendre  compte. 

IL  y  aurait  donc  dignité  et  économie  pour  la 
France  dans  la  réorganisation  des  gardes  natio- 
nales du  royaume.  Soit  que  nous  conservions  la 
paix,  soit  que  plus  tard  nous  soyons  menacés 
d'une  guerre;  jamais  circonstance  ne  fut  plus 
favorable  pour  mettre  fin  aux  ressentiments  qui 
nous  divisent. 

Nul  moyen  n'est  plus  puissant  pour  former 
l'esprit  public,  ni  pour  exciter  le  dévouement  au 
roi  et  aux  intérêts  de  la  patrie. 

N'en  craignez  pas  d'autre,  la  France  veut  sou 
roi  légitime  et  les  libertés  publiques.  Jamais  la 
faction  jésuitique,  quoi  qu'elle  fasse,  ne  pourra 
rompre  ce  Lien. 

Mais  ces  mesures  salutaires,  qu'indignent  le 
bon  sens  et  la  connaissance  du  caractère  français, 
seront-elles  mises  en  usage  par  le  ministère? 

Je  crains,  Messieurs,  qu'il  ne  eoit  pas  en  son 
pouvoir  de  donner  cette  satisfaction  à  la  France. 

Continuez-moi,  je  vous  prie,  votre  attention,  et 
vous  pourrez  juger  si  mes  craintes  sont  exagé- 
rées. 

11  suffit  de  n'avoir  rien  oublié  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  quelques  mois,  pour  trouver  qu'elles 
ne  sont  pas  dénuées  de  tout  fondement. 

Le  système  déplorable  que  vous  avez  si  juste- 
ment flétri,  est-il  seulement  relégué  dans  le  cer- 
veau du  ministère  tombé  ? 

Que  diriez-vous,  si  l'on  tous  prouvait  que  rien 
n'est  changé,  que  tout  se  meut  dans  la  machine 
administrative  de  la  même  manière  que  par  le 
pané? 
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Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  que  la  France 
constitutionnelle  ait  envoyé  siéger  sur  ces  bancs 
des  mandataires  toujours  prêts  à  remplir  leur 
devoir,  si  tes  actes  du  gouvernement  sont  sans 
cesse  en  opposition  avec  les  besoins  du  pays. 

Sans  doute,  vous  ne  vous  laisserez  pas  éblouir 
par  les  avantages  éloignés  de  cette  loi  électorale 
que  vous  venez  de  voter  ;  d'une  loi  envoyée  à  la 
nouvelle  épreuve  du  jugement  de  la  Chambre  des 
pairs,  quand  vous  voyez  à  côté  de  cette  loi,  qui 
serait  favorable  aux  libertés  du  pays,  un  projet 
de  loi  qui,  sous  des  formes  captieuses,  menace  de 
nouveau  la  liberté  de  la  presse  et  la  grande  indus- 
trie qui  s'y  rattache. 

Irez-vous  chercher  des  motifs  de  sécurité  dans 
le  sein  de  commissions  nommées  avec  tant  d'ap- 
pareil? 

Une  ordonnance  sur  l'instruction  primaire 
livre  l'éducation  de  la  jeunesse  à  la  merci  du 
clergé. 

La  France  attendait  avec  anxiété  l'exécution 
des  lois  contre  une  société  qui  trouble  le  pays  et 
encourage  l'intolérance  religieuse. 

La  commission  n'a  pas  craint  de  prendre  une 
funeste  décision. 

Celte  société,  proscrite  par  nos  lois,  serait  im- 
posée au  pays  a  la  majorité  d'une  seule  voix  1 

La  France  la  repousse  avec  horreur,  comme  la 
cause  de  ses  maux  présents  et  futurs  1  (Nouveaux 
murmures») 

Voix  à  droite  :  A  la  question  1 

M.  1*  Président.  L'orateur  est  parfaitement 
dans  son  droit;  il  exprime  son  opinion;  il  ne 
prétend  pas  exprimer  la  vôtre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Pétou.  N'importe;  sans  examiner  la  gra- 
vité des  circonstances,  on  décide  que  cette  France, 
jadis  glorieuse,  courbera  la  tète  sous  un  pareil 
joug!.. 

Et  c'est  dans  un  moment  où  le  ministère  vous 
demande  de  voter  de  confiance  des  millions,  qu'un 
acte  aussi  dérisoire  est  offert  aux  contribuables  en 
compensation  des  sacrifices  que  l'on  prétend  exi- 
ger d'eux  1 

Ce  qu'on  veut,  ce  qu'on  poursuit  sans  relâche, 
c'est  le  triomphe  d'une  faction  déchaînée  contre 
nos  institutions  ;  d'une  faction  sur  laquelle  s'ap- 
puie l'ancien  ministère,  qui,  par  tous  les  moyens, 
cherche  à  reconquérir  le  pouvoir. 

Messieurs,  en  présence  de  ces  faits,  que  penser 
de  la  force  du  ministère  actuel? Sans  doute,  il  ne 
consent  pas  à  se  rendre  l'instrument  de  ces  ma- 
nœuvres contre  lui-même,  nous  lui  saurons  gré 
de  quelques  efforts;  mais  enfin  dans  ses  débiles 
mains,  les  rênes  de  l'administration  flottent  in- 
certaines. Qui  peut  nous  répondre  qu'elles  ne  lui 
échapperont  pas  au  moindre  acte  de  vigueur  qu'il 
voudra  tenter? 

Messieurs,  je  vous  dirai  toute  ma  pensée  ;  la 
position  intérieure  du  pays  me  donne  plus  de  su- 
jets d'inquiétude  que  la  position  extérieure. 

Notre  honorable  collègue.  M.  Ternaux,  vous  a 
peint,  sous  les  couleurs  les  plus  vraies,  la  détresse 
de  l'agriculture,  la  gène  des  propriétaires,  l'anéan- 
tissement du  commerce,  la  chute  des  manufac- 
tures, enfin  le  dessèchement  des  sources  de  la 
fortune  publique. 

Bt  pour  réparer  tant  de  maux,  la  France  apprend. 
qu'au  mépris  des  lois,  le  jésuitisme  est  toléré,  les 
congrégations  encouragées* 

t.  uv. 


Ils  n'ignorent  pas,  les  auteurs  de  ces  machina- 
tions, que  la  présence  des  j<  suites  et  des  congré- 
gations est  un  brandon  de  discorde  jeté  à  dessein 
au  milieu  de  nous  pour  nous  diviser,  paralyser 
notre  industrie  et  affaiblir  notre  prépondérance 
au  dehors; 

Que  les  congrégations,  par  leur  influence,  ten- 
dent à  appauvrir  le  pays,  et,  en  définitive,  à 
diminuer  les  recettes  au  Trésor. 

Ils  ont  pourtant  l'expérience  que  le  déficit  dans 
les  finances  est  le  germe  qui  fait  éclore  les  révo- 
lutions et  bouleverse  les  Empires. 

Je  le  répète,  ils  n'ont  qu'un  but,  le  triomphe  du 
parti  qui  les  pousse  et  leur  promet  protection  pour 
eux-mêmes. 

Ce  parti,  Messieurs ,  s'il  n'est  arrêté  dans  sa 
course,  précipiterait  dans  l'abîme  le  trône  et  les 
libertés  publiques; 

C'est  ce  parti  qui  rêve  encore  le  pouvoir  en 
faveur  du  ministère  déchu. 

Habile  et  persévérant  dans  ses  manœuvres,  il 
mettra  tout  en  usage  pour  le  succès  de  ses  des- 
seins... 

Qui  peut  donc  nous  garantir  que  l'on  ne  verra 
pas  reparaître  après  la  session  des  Chambres,  non 
pas  un  Villèle  à  la  tête  des  affaires  (la  tentative 
serait  trop  périlleuse  pour  lui),  mais  des  hommes 
formés  à  son  école,  qui  remettraient  en  vigueur 
le  système  déplorable...  (Interruption.) 

Calculez,  si  vous  l'osez,  Messieurs,  la  suite  de 
cette  astucieuse  combinaison. 

Les  80  millions  qu'une  aveugle  confiance  aurait 
fait  voter,  tomberaient  au  pouvoir  de  ces  nou- 
veaux venus.  Quel  rôle  ceux-ci  feraient-ils  jouer 
à  la  France  dans  la  grave  circonstance  où  l'Europe 
se  trouve  engagée? 

Prodiguerions-nous  encore  nos  trésors  et  le 
BaBg  de  nos  enfants  pour  fomenter  des  intrigues 
et  faire  réussir  des  complots? 

Serait-ce  le  gouvernement  absolu  de  l'Espagne, 
ou  l'usurpation  de  don  Miguel  que  nous  serions 
appelés  à  soutenir  par  nos  sacrifices? 

Toutes  ces  extravagances  ne  seraient  pas  im- 
possibles, si  des  ministres  semblables  aux  Villèle 
et  consorts  parvenaient  au  pouvoir... 

Rappelez-vous  que  leurs  partisans  aidaient  de 
leurs  vœux  la  révolte  des  Chavès  contre  l'autorité 
légitime. 

Messieurs,  tant  que  ce  parti  sera  en  crédit,  je 
ne  verrai  aucunes  garanties  pour  la  conservation 
de  nos  institutions. 

Dominé  par  ces  pensées,  je  vote  l'ajourne- 
ment. 

M.  Slrleya  de  Mayrlnhae.  Messieurs,  le 
ministère  vous  demande  un  crédit  de  4  millions 
de  rentes  5  0/0;  ses  motifs  déclarés  sont  de  pré- 
parer tous  les  moyens  nécessaires  pour  ne  pas 
craindre  les  suites  d'une  conflagration  générale 
entre  les  puissances  de  l'Europe,  si  elle  venait  à 
éclater;  ainsi  posée,  la  question  est  simple,  et 
chacun  conçoit  que  dans  la  position  où  se  trouve 
placé  le  gouvernement  du  roi,  au  milieu  des  évé- 
nements qui  se  préparent  en  Orieut,  il  ne  veuille 
point  répudier  la  part  qui  doit  être  par  lui  réser- 
vée à  la  France  dans  cette  carrière  de  sagesse  et 
d'honneur.  Ces  considérations,  on  le  comprend, 
lui  suffiraient  pour  réclamer  l'assistance  des 
Chambres;  toutefois,  il  ne  lui  a  pas  échappé  sans 
doute  que  la  question  se  complique  dans  l'esprit 
de  ceux  qui,  attentifs  à  l'état  de  nos  finances, 
portent  leurs  prévisions  sur  le  sort  des  contri- 
buables toujours  intéressés  dans  4e*  opérations 
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Ces  difficultés  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous 
arrêter  à  cette  valeur. 

Les  mômes  objections  ne  s'appliqueraient  nas 
à  un  fonds  de  4  0/0  ;  cependant,  fl  est  susceptible 
d'en  éprouver  beaucoup,  et  de  fort  sérieuses. 

D'abord,  on  ne  sait  pas  quel  est  ou  quel  pourra 
être  le  goût  des  spéculateurs  ou  des  rentiers  pour 
ces  fonds; 

Il  n'aurait  pas,  non  plus,  par  son  étendue, 
assez  de  consistance  pour  appeler  les  opérations  ; 

Il  présenterait  aussi  des  difficultés  pour  Bon 
racbat  * 

Enfin,  il  viendrait  augmenter  d'une  manière  peu 
signifiante  le  nombre  de  nos  fonds  créés  à  des 
taux  différents,  lorsque  nous  en  avons  déjà  de 
trois  espèces. 

Cependant  il  serait  un  fonds  intermédiaire  en- 
tre le  3  et  5  0/0  ;  et  son  établissement  pourrait 
avoir  de  l'utilité,  surtout  s'il  avait  lieu  dans  une 
plus  forte  proportion. 

C'est  d'après  les  diverses  considérations  que  je 
viens  de  développer  que  nous  avons  cru,  Mes- 
sieurs, devoir  vous  proposer  la  négociation  en 
rentes  5  0/0. 

Le  public  donne  la  préférence  à  ce  fonds. 

Il  se  case  dans  les  familles  ; 

Il  se  répand  continuellement  dans  les  dépar- 
tements. 

Los  achats,  par  le  Trésor,  ponr  les  habitants 

des  départements,  se  sont  élevés,  en  rentes  50/0, 

«depuis  le  5  mai  1825,  jusqu'au  5  mai  1628,  à 

•4,784,086  francs,  tandis  que  les  ventes  n'ont  été 

que  de  1,050,619  francs. 

La  négociation  se  fera  facilement  et  avantageu- 
sement. 

Bile  n'apportera  aucune  secousse,  aucun 
trouble  sur  la  place  :  elle  y  sera  inaperçue. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  politique,  nous 
avons  aussi  voulu,  par  la  préférence  que  nous 
avons  donnée  dans  cette  circonstance  à  la  rente 
5  0/0,  éviter  de  donner  lieu  à  la  discussion  d'un 
système  de  finances. 

La  question  restera  entière,  et  le  projet  de  loi 
sur  l'amortissement  la  trouvera  telle. 

On  examinera  alors  s'il  est  plus  avantageux, 
comme  on  Ta  dit,  de  créer  un  fonds  avec  un  ca- 
pital élevé,  qu'avec  un  fort  intérêt.  On  devrait 
au  moins  reconnaître  que  cette  question  est  très 
controversée. 

On  aurait  peut-être  pu  demander  qu'une  con- 
dition de  non-remboursement,  pendant  un  délai 
déterminé,  fût  accordée  à  la  création  des  4  mil- 
lions de  rentes:  la  négociation  en  eût  probable- 
ment été  faite  à  un  taux  plus  avantageux. 

Hais  il  aurait  pu  en  résulter  quelque  défaveur 
pour  la  madse  existante  de  165  millions. 

D'une  autre  part,  cette  condition  pour  4  mil- 
lions aurait  détruit  l'homogénéité  qu'il  est  utile 
de  conserver  dans  le  fonds  total,  et  aurait  fait 
naître  des  embarras  qui  ont  déjà  été  indiqués,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  prévenir. 

Une  objection  a  pourtant  été  faite  par  l'orateur 
auquel  je  réponds,  et  elle  ne  nous  avait  point 
échappé. 

Il  a  demandé  si  l'amortissement  de  800,000 
francs  que  le  projet  de  loi  propose  d'établir  serait 
spécial  pour  le  fonds  de  4  millions;  et  comment 
if  sera  possible  qu'il  s'exerce  sur  un  fonds  qui 
probablement  se  maintiendra  au-dessus  du  pair  : 
il  lui  a  paru  que,  dans  ce  cas,  il  était  illusoire  et 
sans  réalité. 

Je  n'hésiterai  d'abord  point  à  répondre  que, 
dans  ma  pensée,  l'amortissement  proposé  est 
spécial,  et  qu'il  me  semble  qu'il  n'en  peut  .être 


autrement  lorsqu'il  est  créé  d'une  manière  spé* 


sans  doute,  s'exercer  immédiatement  sur  les  4 
millions  de  rentes  auxquels  il  est  attaché.  Mais 
ces  rentes  ne  sont  point  encore  en  circulation  ; 
elles  ne  seront  émises  que  successivement,  et 
dans  plusieurs  mois  :  la  proposition  de  loi  sur 
l'amortissement  ne  peut  éprouver  de  retard  ;  et, 
après  tout,  il  n'y  aurait  pas  un  grand  inconvénient 
à  ce  que  la  portion  de  cette  somme  de  800,000 
francs  qui  devrait  être  employée,  chaque  jour, 
en  rachat  ou  en  remboursement,  demeurât  pen- 
dant quelques  mois,  soit  au  Trésor,  soit  a  la 
caisse  d'amortissement,  en  attendant  que  la  loi 
eût  déterminé  le  mode  de  son  emploi. 

Mais,  à  cette  occasion,  de  graves  questions  ont 
été  élevées. 

On  a  prétendu  que  le  fonds  d'amortissement 
n'était  pas  assez  considérable  :  on  lui  a  opposé 
.celui  qui  est  établi  en  Angleterre,  et  on  a  an- 
noncé que  la  commission  du  budget  devait  faire 
à  la  Chambre  des  propositions  relatives  à  L'amor- 
tissement. 

Je  suis  étonné  de  la  comparaison  que  Ton  a 
voulu  établir  entre  l'amortissement  affecté  à  notre 
dette  et  celui  qui  existe  en  Angleterre,  surlout 
lorsque  nous  sommes  d'accord  sur  les  faits  : 
l'amortissement  en  Angleterre  n'est  pas  même  de 
100  millions  pour  une  dette  de  près  de  20  mil- 
liards ;  et  il  est  en  France  de  77,500,000  francs 
pour  une  dette  de  4  à  5  milliards. 

D'un  autre  côté,  j'accueillerai  toujours  avec 
empressement  les  moyens  propres  à  maintenir  le 
crédit,  à  soutenir  par  tous  les  moyens  légitimes 
tous  les  engagements  qui  reposent  sur  la  foi 
publique,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  à 
n'apporter  jamais  de  trouble  aux  droits  acquis  et 
aux  intérêts  qui  se  sont  formés  sous  la  garantie 
de  la  loi.  Mais  j'aurais  de  la  peine  à  admettre 
qu'un  fonds  d'amortissement,  calculé  et  établi  à 
raison  d'un  pour  cent  du  capital  nominal  de  la 
dette,  rite  fût  pas  suffisant.  Je  reconnais  qu'un 
particulier  doit  se  libérer  aussi  promptement 
qu'il  le  peut  ;  qu'il  peut  même  être  quelquefois 
très  sage  de  vendre  ses  fonds  pour  acquitter  ses 
dettes  ;  et  tout  cela  n'est  même  pas  sans  excep- 
tion :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  grand 
Etat,  pour  lequel  on  peut  dire  qu'une  dette  pu- 
blique est  nécessaire,  pourvu  qu'elle  ne  s'élève 
pas  au  delà  d'une  juste  mesure,  et  qui  doit  aussi 

Senser  aux  contribuables  qui  ont  quelques  droits 
être  ménagés  et  qui  ont  également  besoin 
qu'on  leur  laisse  quelques  moyens  d'amortisse- 
ment. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'Angleterre  prouve  assez  que 
dans  ce  pays  on  ne  pense  pas  qu'un  fonds  d'amor- 
tissement doive  s'élever  au  delà  de  1  0/0; 
et  l'orateur  bien  distingué  auquel  je  réponds 
vient  lui-même  de  vous  dire  que  le  fonds  d'amor- 
tissement de  40  millions  fut  fixé,  en  1817,  dans 
la  supposition  d'une  dette  de  4  millions,  c'est-à- 
dire  qu'il  fut  établi  sur  la  base  de  1  0/0  ;  et  il 
ne  peut  avoir  oublié  qu'il  eut  lui-même  l'opi- 
nion qu'il  était  suffisant  à  une  époque  cependant 
où  il  s'agissait  de  fonder  le  crédit,  en  présence  de 
besoins  sans  exemple. 

Mais  c'est  sûrement  par  erreur  qu'il  a  annoncé 
à  la  Chambre  que  la  commission  du  budget,  dont 
il  fait  partie,  devait  lui  proposer  les  mesures 
qu'elle  croit  nécessaires  pour  l'établissement  et 
le  règlement  du  fonds  d'amortissement. 

Nous  serons  toujours  disposés,  Messieurs,  i 
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recevoir  toutes  tes  observations  utiles  de  la  com- 
mission du  budget,  et  nous  nous  empresserons 
d'en  profiter. 

Mais  des  lois  existent,  et  dans  une  matière  qui 
affecte  tant  d'intérêts  publics  et  particuliers,  elles 
doivent  recevoir  leur  eotière  exécution  jusqu'au 
terme  qu'elles  ont  fixé. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  supposer  qu'une 
commission  aussi  honorablement  composée  que 
celle  du  budget,  qu'une  commission  qui  réunit 
tant  de  lumières  et  de  bons  sentiments»  veuille 
jamais  présenter  à  vos  délibérations  un  plan  de 
finances  par  voie  d'amendement  au  budget  ;  et 
quand,  dans  des  vues  et  par  des  illusions  d'in- 
térêt public,  la  commission  pourrait  avoir  un  mo- 
ment cette  pensée,  vos  délibérations  nous  appren- 
draient bientôt  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de 
prendre  ses  déterminations  dans  de  louables  sen- 
timents. 

Messieurs,  la  loi  du  budget  ne  peut  pas  n'être 
pas  acceptée  par  le  roi  :  à  l'époque  à  laquelle  elle 
est  portée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  dans  les 
circonstances  qui  sont  toujours  la  suite  des  déli- 
bérations de  la  Chambre  des  députés,  elle  ne  peut 
pas  non  plus  n'être  pas  votée  par  la  Chambre  des 
pairs.  Or,  concevriez-vous  qu'un  plan  de  finances 
pût  être  ainsi  imposé  au  roi  et  à  la  Chambre  des 

ftairs,  lorsque  le  roi  a,  d'ailleurs,  essentiellement 
'initiative  des  lois,  et  lorsque  la  Chambre  deB 
pairs  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  voler  libre- 
ment. 

M.  4e  Chnvelln.  Rt  en  1816 1... 


[.  le  eamie  Rey,  ministre  des  finances.  Je 
sais  que,  dans  d'autres  lemps,  quelques  abus  ont 
eu  lieu  ù  cet  égard,  mais  ce  sout  ceB  abus  mêmes 
qui  en  ont  fait  sentir  le  danger  et  qui  ont  ramené 
à  des  principes  qui  déjà,  depuis  bien  des  années, 
sont  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Ce  n'est  pas  le  momeut,  Messieurs,  de  m'expli- 
quer  sur  divers  amendements  qui  vous  sont 
proposés.  Celui  qui  a  pour  objet  d'accorder 
provisoirement  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  80  millions  en  bons  royaux,  et  de  renvoyer 
à  la  commission  du  budget  la  question  relative 
au  mode  de  négociation,  est  fondé  sur  Terreur 
que  je  viens  de  combattre,  et  sur  la  supposition 

Sue  cette  commission  aurait  à  régler  ce  mode 
'après  le  système  qu'elle  croirait  convenable 
d'établir.  C'en  serait  assez  pour  qu'il  ne  pût  être 
accueilli  par  la  Chambre,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
diviser  le  projet  de  loi. 

D'un  autre  côié,  il  aurait  encore  le  grave  in- 
convénient d'augmenter  la  dette  à  échéance,  et 
de  rendre  l'usage  des  bons  royaux  diflicile,  si  des 
circonstances  impérieuses  forçaient  à  y  avoir 
recours  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Parmi  les  autres  amendements,  il  en  est,  tel 
que  celui  de  votre  commission,  et  d'autres  qui, 
conformes  aux  intérêts  publics,  sont  en  même 
temps  l'expression  d'un  témoignage  de  confiance 
que  nous  n'avons  pas  dû  solliciter,  mais  que  nous 
serons  toujours  heureux  de  recevoir  et  de  méri- 
ter. (Mouvement  d'adhésion.) 

M.  BcbJmmIb  Cenetent.  Messieurs,  je  re- 
grette beaucoup  d'avoir  &  solliciter  l'attention  de 
la  Chambre,  quand  la  discussion  est  devenue  pu- 
rement financière,  et,  si  j'ose  dire,  anticipée  :  car 
on  parait  regarder  comme  convenu  que  nous  em- 
prunterions; et  la  question  est  encore  si  nous 
devons  emprunter.  Auaâ  aurais-je  renoncé  à  In 
paittle  ù  M.  Je  ministre  des  finances  n'avait  à 


l'instant  rendu  beaucoup  plus  forte  l'objection 
qui  me  détermine  à,  ne  pas  voter  pour  le  mo- 
ment le  projet  de  loi.  Vous  vous  en  convaincrez 
si  vous  daignes  m'écouter. 

Je  n'en  sens  pas  moins  qu'après  les  orateurs 
qui  ont  parlé,  il  me  reste  peu  de  chose  à  dire. 

Ce  qui  concerne  la  diplomatie  a  été  traité  hier 
avec  un  talent  qui  a  produit  sur  vous  une  im- 
pression profonde.  Hier  aussi,  la  voix  patriotique 
d'un  des  meilleurs  citoyens  de  France,  distingué 
de  tout  temps  par  Bon  honorable  et  vaste  indus- 
trie, illustre  aujourd'hui  par  son  noble  courage, 
à  faire  retentir  cette  enceinte  d'accents  qui  de- 
meureront gravés  et  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs.  Grâces  lui  soient  rendues.  Il  a  dit  ce  que 
nous  pensions  tous,  mais  ce  que  peut-être  lui 
seul  pouvait  dire.  (Rumeur  à  droite.) 

Aujourd'hui,  enfin,  de  savantes  combinaisons 
financières  ont  été  développées  devant  vous  avec 
l'autorité  qu'imprime  la  conviction,  et  avec  la 
clarté  qui  natt  de  la  science.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, j'aurais  tort  d'ajouter  un  mot;  car  tout  ce 
que  je  dirais  serait  superflu  quant  ù,  ce  que  j'ap- 
prouve, incomplet  quant  au  petit  nombre  d'ob- 
jections que  je  pourrais  faire. 

Le  cercle  où  je  me  renferme  est  plus  resserré. 
Je  veux  rechercher  uniquement  si  notre  situation 
intérieure, ,  combinée  sans  doute  avecles exigences 
de  l'extérieur,  mais  envisagée  surtout  sous  le 


j'éviterai  de  l'étendre. 

Partout  des  symptômes  éclatent  qui  méritent 
une  sérieuse  attention.  L'héroïque  opiniâtreté 
d'un  peuple  lâchement  abandonné  jusqu'ici,  dé- 
veloppe des  germes  de  guerre,  comprimés  à  grand 
peine  par  la  prudence  ou  la  pusillanimité  de  la 
diplomatie  européenne.  La  force  des  choses  do- 
mine les  hommes,  et  le  moment  approche  où  ces 
cabinets  si  méticuleux  qui,  durant  sept  années, 
ont  livré  les  chrétiens  au  pal,  les  vierges  chré- 
tiennes au  viol,  les  prêtres  chrétiens  au  martyre, 
les  cités  et  les  temples  des  chrétiens  à  l'incendie, 
sortiront,  pour  leurs  intérêts,  d'une  apathie  que 
ceux  de  l'humanité  n'avaient  pu  vaincre,  et  se 
disputeront  le  sol  dévasté  dont  ils  n'ont  voulu 
protéger  ni  sauver  les  habitants.  (Bravos  à 
gauche.) 

Ailleurs,  le  despotisme  en  délire  passe  de  mas* 
sacres  eu  massacres,  d'usurpations  en  usurpations, 
méconnaissant  tour  à  tour,  dans  sa  faiblesse 
aveugle,  les  droits  des  peuples  et  la  légitimité  des 
trônes,  ingrat  envers  qui  l'a  rétabli  par  les  armes, 
parjure  envers  qui  l'avait  cru  lié  par  des  serments, 
et  combinant  dans  une  série  d'actes  insensés  les 
horreurs  de  l'anarchie  et  les  forfaits  du  pouvoir 
absolu.  {Mouvement  à  droite.) 

Au  milieu  de  celte  agitation  générale,  la  France 
ne  peut  rester  inactive.  Je  crois  que  malgré  les 
diverses  formes  d'argumentation  que  vous  avez 
entendue-,  nous  convenons  tous  de  celte  vérité. 
Notre  dissentiment  ne  commence  que  lorsque 
nous  interrogeant  sur  le  passé,  nous  examinons 
d'où  vient  l'état  de  choses  qui  motive  des  de- 
mandes extraordinaires,  et  lorsque,  envisageant 
l'avenir,  nous  recherchons  si  les  fonds  demandés 
seront  consacrés  au  but  qu'on  nous  indique. 

Et  d'abord,  comment  se  fait-il  qu'après  une 
paix  de  douze  années,  à  peine  interrompue  par 
ces  victoires  qui  n'auraient  par  dû  être  dispen- 
dieuses, comment  se  fait-il  qu'avec  un  milliard 
d'impôts,  et  malgré  d'immenses  sacrifices  subis 
sans  murmures,  nous  ayons  besoin,  seulement 
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nous  nous  sommes  écartés  malgré  nous,  nous 
dirons  qu'il  est  indispensable  d'écarter  les  objec- 
tions qui  sont  faites  contre  ce  système  de  finan- 
ces que  j'ai  exposé.  On  dit  qu  il  y  a  nécessité 
d'avoir  une  dette  flottante,  par  la  raison  que  le 
Trésor  entretient  avec  ses  créanciers  des  rela- 
tions utiles;  qu'il  s'établit  entre  le  Trésor  et  les 
capitalistes  une  réciprocité  d'affection  et  d'inté- 
rêt qui  pourrait  devenir  avantageuse  dans  les 
circonstances  difficiles;  enfin  que,  si  l'on  les  re- 
pousse, ils  iront  porter  leurs  fonds  ailleurs.  Je 
ne  puis  adopter  cette  opinion,  malgré  toute  ma 
bonne  volonté  de  croire  aveuglément  tout  ce  qui 
a  l'apparence  d'être  utile  au  pays.  Si  les  prêteurs 
s'approchent  du  Trésor,  c'est  leur  intérêt  qui  les 
entraîne;  s'ils  préfèrent  les  bons  royaux  à  3  0/0, 
c'est  qu'ils  aiment  le  repos  et  craignent  les  na- 
eards  de  la  Bourse.  Ils  veulent  avoir  leurs  capi- 
taux sous  la  main,  sans  risquer  d'éprouver  au- 
cuoe  diminution.  Enfin,  ce  sont  aes  hommes 
sages  et  prudents,  pour  lesquels  il  y  a  nécessité 
desuivre  ce  mode;  mais  cette  nécessité  existera- 
t-elle,  lorsque  les  circonstances  deviendront  cri- 
tiques? bien  plus,  ne  leur  commandera-t-eile  pas 
de  retirer  leurs  fonds  ou  d'augmenter  le  taux  de 
l'intérêt,  en  raison  de  la  dépréciation  du  cours 
des  autres  effets  publics  ?  Mais,  en  abondant  même 
dans  ce  système,  est-il  nécessaire  de  conserver 
180  millions  de  dette  flottante?  Je  ne  le  pense 
paB;  et  s'il  faut,  par  tendresse  pour  les  préteurs, 
afin  d'alimenter  leurs  sentiments  d'affection, 
laisser  quelques  dettes  exigibles  sans  les  solder, 
que  cela  soit  le  moins  possible. 

Les  affaires  terminées  avec  cet  avantage,  Boit 
pour  les  particuliers, soit  pour  les  gouvernements, 
ne  laissent  aucun  regret.  Un  système  de  tempo- 
risation n'est  jamais  fondé  que  sur  des  probabi- 
lités souvent  fallacieuses;  et,  dans  un  système 
contraire,  on  a  toute  garantie  lorsque  l  on  ne 
transige  qu'à  bon  escient.  C'est  ainsi  que,  depuis 
la  Restauration,  on  n'a  pas  hésité  à  solder  tout 
l'arriéré  au  moyen  de  plusieurs  émissions  de 
rente.  Cet  acte  du  dernier  ministère  est  une  des 
opérations  les  plus  utiles  au  crédit  et  aux  contri- 
buables; et  cette  expérience  doit  nous  prouver 
qu'il  faut  persévérer  dans  cette  voie,  Bans  autre 
restriction  que  celle  que  la  nécessité  impose. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  des  époques  dans 
l'année  où  le  Trésor  a  besoin  de  quelques  fonds 
pour  les  payements  des  semestres  de  la  dette  ins- 
crite, mais  les  rentrées  journalières  remettent 
bientôt  L'équilibre  entre  les  recettes  et  lesdépenses. 
Toutefois,  on  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
obvier  à  ces  inconvénients  en  divisant  les  paye- 
ments en  quatre  parties  égales,  c'est-à-dire  aux 
échéances  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre. 
Les    3    0/0  ont  été   clasBés  aux  époques    de 
juin  et  décembre;  on  pourrait  y  joindre  toutes  les 
rentes  immobilisées,  sans   occasionner  aucune 
gêne,  soit  pour  le  Trésor,  soit  pour  les  créanciers. 
Après  avoir  exposé  qu'il  me  parait  utile,  qu'il 
me  parait  convenable  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé, soit  dans  les  vues  du  ministère  de  pré- 
parer les  moyens  de  ne  pas  craindre  la  guerre, 
soit  dans  celles  de  payer  les  dettes  exigibles,  il 
me  reste  à  traiter  la  question  de  savoir  quel  est 
le  fonds  public  qui  doit  supporter  l'emprunt  de 
quatre  millions  de  rentes  dans  l'intérêt  public? 

Cette  question  se  rattache  à  la  prospérité  du 
pays;  et  comme  cette  prospérité  a  été  niée  par 
un  de  nos  honorables  collègues,  avec  quelque 
amertume,  permettez-moi,  Messieurs,  de  répon- 
dre quelques  mots  aux  plaintes  qu'il  a  fait  en- 
tendre 4  cette  tribune.  L'orateur  s'est  étonné  que 


l'on  ait  osé  citer,  en  faveur  de  l'ancien  ministère, 
la  progression  croissante  de  notre  richesse  in- 
dustrielle, et  a  déclaré  que  la  voix  publique  dé- 
mentait d'un  bout  à  l'autre  du  royaume  cette 
assertion.  Pour  preuve  de  sa  bonne  foi,  il  a  ré- 
clamé une  enquête. 

Nous  sommes  bien  loin  de  nous  opposer  à  cette 
proposition  ;  car  nous  Bommes  certains  que  les 
résultats  seraient  tous  en  faveur  du  gouverne- 
ment du  roi.  On  obtiendrait  alors  la  preuve  sans 
réplique,  que,  depuis  1814,  les  fabriques  de  tout 

genre  se  sont  accrues  de  moitié,  et  d'un  quart 
epuis  1821  ;  on  apprendrait  aussi  par  la  même 
voie  que  les  produits  se  sont  élevés  dans  la  même 
proportion.  L  entrée  des  matières  premières  étran- 
gères, comme  la  soie  et  le  coton,  a  subi  une 
f>rogression  croissante  relative,  de  manière  que 
a  voie  directe,  qui  n'avait  été  évaluée,  en  1821, 
que  450,000  kilogrammes,  a  dépassé  1,200,000  ki- 
logrammes en  1825  et  1826;  l'importation  du 
coton  s'e3t  élevée  de  21  millions  de  kilogrammes 
à  32  millions  dans  la  même  période.  Les  expor- 
tations de  tissus  de  toutes  espèces  ont  éprouvé 
le  même  accroissement  ;  et,  par  suite,  les  primes 
accordées  à  ce  genre  d'industrie.  Les  tissus  de 
soie  vendus  à  l'étranger,  en  1821,  étaient  esti- 
més 40  millions  ;  en  1825  et  1826  ils  ont  dépassé 
100  millions. 

Ceux  de  coton  avaient  été  comptés  pour  une 
valeur  de  30  millions  en  1821,  ils  ont  présenté  en 
1826  une  valeur  de  44  millions. 

Les  tissus  de  laine  exportés  dans  les  royaumes 
voisins  avaient  été  évalués  20  millions  en  1821, 
on  les  estime  30  millions  en  1826,  ceux  de  1827 
approcheront  de  cette  somme. 

Voilà  des  faits  positifs  à  opposer  aux  allégations 
et  aux  plaintes  dont  on  vient  chaque  jour  faire 
retentir  cette  tribune.  Les  autres  industries  sont 
dans  la  même  position,  et  celle  du  fer,  surtout,  a 
obtenu  les  plus  brillants  succès. 

Je  suis  loin  de  mécoonattre  que  l'industrie, 
sous  quelque  rapport,  n'ait  été  forcée  de  ralentir 
sa  marche,  et  que  quelques  désappointements  ne 
soient  venus  la  troubler  dans  ses  projets  comme 
dans  ses  illusions.  Mais  a-t-elle  pu  croire  qu'un 
mouvement  aussi  rapide  d'ascension  ne  devait 
pas  rencontrer  des  obstacles;  et  n'y  a-t-il  pas 
quelque  injustice  à  reprocher  au  gouvernement 
du  roi  son  impuissance,  lorsqu'il  est  hors  du 
pouvoir  humain  d'offrir  assez  d  éléments  de  con- 
sommation à  la  faculté  de  produire?  Qu'a-t-il  pu 
faire  de  plus  qu'il  n'a  fait  pour  l'industrie,  sans 
blesser  les  intérêts  de  l'agriculture?  Le  mono- 
pole lui  est  assuré  sur  un  marché  où  trente-deux 
millions  d'habitants  viennent  acheter;  des  primes 
lui  sont  offertes  pour  porter  ses  œuvres  dans  les 
pays  voisins  et  soutenir  la  concurrence;  les  droits 
sur  les  matières  premières  sont  presque  nuls  ;  et 
c'est  cependant  dans  cet  état  que  ses  défenseurs 
viennent  accuser  l'administration.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  ils  devaient  être  plus  justes;  car 
ils  voient  bien  que  le  gouvernement  du  roi  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  et 
que,  dans  cette  position,  la  meilleure  garantie 
que  puisse  avoir  le  commerce,  c'est  sa  modéra- 
tion et  sa  prudence. 

Si  la  question  bo  présentait  tout  entière,  je  don- 
nerais à  la  Chambre  des  détails  qui  lui  prouve- 
raient que  la  prospérité  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie  a  fait  des  progrès  immenses  ;  mais 
rappelé  à  examiner  quel  est  Te  fonds  public  qui 
doit  supporter  l'emprunt  de  quatre  millions  de 
rentes,  je  dois  ne  pas  fatiguer  votre  attention  et 
abuser  de  vos  moments. 
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Le  gouvernement  propose  le  5  0/0;  la  com- 
mission adopte  la  création  d'un  fonds  nouveau; 
je  viens  soutenir  devant  vous  que  l'emprunt 
ne  peut  être  fait  que  dans  le  fonds  public,  qui 
présentera  le  plus  d'avantage  aux  contribuables. 

Pour  faciliter  la  discussion,  il  est  bon  de  tra- 
duire en  chiffres  les  différentes  propositions 
d'après  l'état  actuel  des  effets  publics  à  la  Bourse; 
ainsi  le  ministère,  en  empruntant  sur  les  5  0/0, 
recevra  pour  quatre  millions  de  rentes  con- 
solidées, 80  millions  au  cours  de  100  francs  ou 
au  pair. 

La  commission,  en  créant  un  effet  public  à 
4  0/0,  ne  peut  connaître  le  résultat  de  Bon 
projet. 

Si  l'emprunt  est  fait  en  3  0/0  le  Trésor  rece- 
vra, pour  4  millions  de  rentes,  90  millions  au 
cours  de  68  francs.  Ce  fonds  est  dans  ce  moment 
à  70  francs. 

Ou  répondra,  sans  doute  à  ces  faits  inattaqua- 
bles, que  le  capital  de  la  dette  sera  augmenté 
énormément  dans  le  système  du  3  0/0,  et  que 
l'Etat  devra  133  millions  pour  90  millions  qu'il 
aura  reçus,  car  le  pair  du  3  0/0  est  100.  On  ob- 
jectera que,  dans  le  mode  d'emprunt  sur  les  5  0/0, 
le  capital  sera  égal  à  la  somme  perçue  par  le 
Trésor,  et  quà  l'époque  du  remboursement  les 
contribuables  ne  rendront  que  ce  qu'ils  auront 
reçu. 

On  conçoit  que  le  principe  du  remboursement 
de  la  dette  soit  admis  et  reconnn  :  on  peut  même 
espérer  que  quelque  jour,  si  nous  sommes  en- 
combrés de  capitaux,  si  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  descend  à  3  1/2  0/0,  et  si  le  cours 
du  3  0/0,  monte  à  87  fr.  50  c,  on  pourra  tenter 
un  remboursement  du  5  0/0  ou  une  conversion 
facultative  en  3  0/0  à  75  francs,  c'est-à-dire  en 
4  0/0;  mais  ceux  qui  font  l'argument  de  l'aug- 
mentation du  capital,  peuvent-ils  avoir  la  con- 
fiance que  jamais  le  3  0/0  élèvera  son  cours 
à  100  francs,  et  qu'en  le  supposant  possible,  le 
Trésor  serait  disposée  opérer  un  remboursement? 
Si  celte  confiance  existe,  je  l'admire;  mais  je  ne 
puis  la  partager. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  une  preuve  sans 
réplique.  Les  3  0/0  sont  à  84  francs;  toutefois,  il 
est  vrai  qu'ils  ont  été  autrefois  cotés  à  97  francs; 
mais  la  chose  serait-elle  vraie  en  Angleterre,  elle 
ne  le  serait  pas  en  France  :  d'abord  parce  qu'il  y 
a  toujours  10  à  12  francs  de  différence  entre  le 
cours  des  effets  publics  des  deux  royaumes, 
ensuite  parce  que  ce  pays  a  plus  de  capitaux, 
que  son  sol  est  trop  restreint  pour  les  spécula- 
lions  agricoles  ;  enfin,  parce  qu'il  faudrait  arri- 
ver au  point  que  les  propriétés  foncières  en 
France  ne  rapportassent  que  2  0/0,  pour  admettre 
que  les  rentes  sur  l'État  ne  produisissent  que  3, 
ce  qui  ne  peut  jamais  arriver. 

En  professant  cette  doctrine  financière,  je  con- 
sidère le  capital  nominal  de  cet  effet  public, 
comme  indifférent  à  la  question,  surtout  en  ré- 
fléchissant que  le  cours  du  5  0/0  a  été  fixé  irré- 
vocablement par  la  loi  sur  l'amortissement,  puis- 
que la  caisse  ne  peut  acheter  au-dessus  de  100  fr.f 
ensuite  parce  que  la  conversion  des  5  0/0  s'est 
faite  en  3  0/0,  à  15  francs,  ou  4  0/0.  Il  est  vrai 
que  la  loi  d'indemnité  a  estimé  pour  les  émi- 
grés 75  francs  comme  100  francs,  et  700  millions 
comme  un  milliard  :  mais  les  contribuables 
ne  sont  pas  obligés  de  souffrir  que  l'on  impose 
sur  eux  10  millions  de  plus,  dans  la  crainte  que 
si,  dans  40  années,  il  prend  fantaisie  au  gouver- 
nement d'alors  de  rembourser  les  3  0/0,  ils  soient 
obligés  de  payer  40  millions  de  plus.  Toutefois, 


à  cette  époque,  le  remboursement  ne  se  ferait 
pas  s'il  n'y  avait  pas  un  avantage  réel,  et,  dans 
ce  cas,  le  bénéfice  compenserait  en  partie  la 
perte  des  43  millions  :  ensuite  les  intérêts  compo- 
sés des  10  millions  reçus,  feraient  au  bout  de 
40  ans,  la  même  somme  de  43  millions.  Chacun 
sait  encore  qu'un  amortissement  de  1  0/0  amor- 
tit une  dette  dans  trente-six  années.  Ainsi,  si  nous 
ajoutons  les  500  mille  francs,  que  produiraient 
annuellement  les  10  millions  d'excédent  à  l'amor- 
tissement ordinaire,  on  obtiendra  le  rembourse- 
ment du  capital  emprunté  beaucoup  plus  tôt. 
Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  l'emprunt  le  plus 
avantageux  est  celui  qui  sera  fait  en  3  0/0. 

Mais  à  quoi  bon  se  jeter  dans  ces  calculs  ;  on 
sait  bien  que  le  3  0/0  ne  sera  jamais  remboursé 
que  par  la  caisse  d'amortissement,  et  cela  par  la 
persévérance  de  son  action  ;  et  comment  pour- 
rait-on calculer  l'époque  éloignée  où  l'on  pour- 
rait penser  à  cette  opération  lorsqu'on  ne  peut 
rembourser  le  5  0/0,  et  que  180  millions  de  ces 
rentes  sont  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique? 

On  répondra  à  mon  système  d'emprunt  que  je 
ne  suis  pas  conséquent  à  moi-même,  car,  consi- 
dérant 1  augmentation  du  capital  comme  indiffé- 
rente, je  devrais  m'opposer  au  rachat  du  3  0/0 
par  la  caisse  d'amortissement,  qui  ne  devrait 
agir,  d'après  mes  principes,  que  sur  la  rente, 
seule  partie  de  la  dette  publique  qui  intéresse 
les  contribuables  ;  je  devrais  savoir,  ajoutera - 
t-oo,  qu'elle  emploie  68  francs  pour  avoir  3  francs 
de  rente,  tandis  qu'avec  60  francs,  elle  obtient  le 
même  résultat  en  5  0/0. 

Je  reconnais  la  force  de  l'argument,  mais  il 
n'est  pas  décisif;  car,  dans  cette  matière  comme 
dans  toutes  les  autres,  il  faut  subir  toutes  les 
conséquences  des  principes  établis  par  les  lois 
générales,  qui  sont  conservatrices  des  intérêts  de 
tous. 

Le  résultat  que  Ton  oppose  au  système  que  je 
défends  est  la  suite  de  la  loi  du  1er  mai  182t>,  qui 
a  déclaré  que  la  caisse  d'amortissement  n'achè- 
terait pas  au-dessus  du  pair,  et  c'est  ainsi  que 
le  5  0/0  n'a  pu  franchir  qu'accidentellement  6es 
limites  légales.  Cette  déclaration  de  la  loi 
du  1er  mai  a  eu  pour  but  de  faire  connaître  que 
le  gouvernement  adoptait  le  principe  du  rem- 
boursement, et  dès  lors  les  capitalistes  n'ont 
pu  faire  la  faute  d'acquérir  du  5  0/0  à  105, 
110  et  115,  pour  subir  le  remboursement  à 
100  francs. 

D'un  antre  côté,  la  conversion  de  24  millions 
de  rentes  5  0/0  en  3  0/0,  faite  volontairement 
sous  l'empire  de  la  bonne  foi,  a  fait  contracter 
des  engagements  à  l'Etat  vis-à-vis  de  ces  por- 
teurs de  rentes  qui  ont  perdu  un  cinquième  de 
leurs  revenus  pour  courir  les  chances  d'augmen- 
ter leurs  capitaux.  Leur  ôter  aujourd'hui  le  se- 
cours de  la  caisse  d'amortissement  serait  un 
manque  de  foi,  et  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment ne  se  rendront  jamais  coupables  de  ce  déni 
de  justice.  Une  autre  raison  milite  encore  en 
faveur  du  rachat  du  3  0/0  par  la  caisse  d'amor- 
tissement :  c'est  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  d'in- 
demnité, qui  a  accordé  aux  émigrés  30  millions 
de  rentes  au  capital  d'un  milliard.  Je  conçois  la 
valeur  de  ce  mot,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  y  a  obligation  pour  le  gouvernement,  vis- 
à-vis  d'eux  comme  vis-à-vis  des  porteurs  des 
renies  5  0/0  converties  en  3  0/0,  de  soutenir  le 
cours  de  cet  effet  public,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  le  cours  primitif  de  75  francs,  de  toute 
l'action  de  la  caisse  d'amortissement 


ÏO 
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Là  questîop  financière,  dans  l'état  actuel  de  la 
civilisation  des  peuples,  et  des  devoirs  de  leUré 

Ïpuverttements,  sont  devenus  complexes  comipé 
es  questions  politiques;  c'est  ainsi  qu'une  dispo- 
sition insérée  dans  qos  lois  entraîne  là  discus- 
sion de  mesures  Nouvelles.  Déjà  m  commission 
de  surveillance  dé  là  caisse  a'artiortiséemebt 
nous  a  fait  pressentir  <JU*il  devenait  urgettt 
qu'une  loi  réglât  le  mode  des  rachats,  et  les 
proportions  dans  lesquelles  chaque  espèce  dé 
rente  doit  être  rachetée,  en  raison,  soit  de  leur 
masse,  soit  du  taux  relatif  bu  éventuel  de  leur 
cours. 

Cette  loi  est  du  plus  grand  intérêt,  et  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'elle  est  l'ancre  de  miséricorde, 
que  nous  devons  tous  noue  efforcer  d'attacher  le 
plus  fortement  possible,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
des  capitalistes  et  despontribuables.  Deux  prin- 
cipes ont  été  posés,  à  cet  effet,  par  la  loi  du 
1"  tnai  1825;  ainsi  que  je  l'ai  dit,  Ils  me  parais- 
sent rationnels,  conformes  à  ceux  qui  ont  pré- 
sidé à  là  création  de  l'amortissement,  et  mon 
opinion  est  de  les  consacrer  irrévocablement, 
un  troisième  est  nécessaire  pour  compléter  le 
système,  c'est  celui  qui  doit  régler  le  mode  des 
rachats,  lorsque  les  effets  publics  sont  au-dessous 
dé  leur  pair.  Ici  6e  présente  une  grande  diffi- 
culté :  quel  est  le  pair  du  3  0/0  à  75 franco* 

Si  M  proihegôes  n'avaient  pas  été  fàiteè,  si  la 
dlscùsôibti  de  là  loi  n'ayait  pas  porté  essentielle- 
ment sur  la  croyance  que  l'intérêt  de  l'argent  en 
France  était  constamment  à  4  0/0,  et  due  Sa  ten- 
dance le  dirigeait  vers  3  Q/t),  ië  dirais  que  le  pair 
est  75;  mais,  dans  cette  position,  thon  opinion 
est  que  le  pair  dtt  3  0/0  est  100. 

Cette  déclaration  n'emporte  pafe  toutefois  avec 
elle;  datis  moU  esprit,  qu'il  faille  accorder  à  cet 
effet  public  toute  Faction  delà  caisse  d'amortis- 
sement, lorsque  SoU  cours  se  sera  élevé  au-des- 
sus de  75  francs.  Aucun  engagement  n'a  été  pris 
vis-à-vis  des  créancière,  et  Ta  ràisôd,  d'acCord 
avec  l'intérêt  du  pays,  est  là  maltresse  de  fixer  le 
mode  le  pins  uiilé  àà  crédit  et  aux  contribua- 
bles. Ce  mode  me  paraît  bien  simple,  et  sa  fixation 
est  urgente,  afin  d'éviter  que  lefi  nommes  de  bonne 
foi  ne  soient  dupes  de  leur  confiance  dans  les 
us&geb  et  les  théorie?  soutenues  jusqu'à  ce  jour. 
Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'Un  mouve- 
ment d'ascension  dU  cours  des  fonds  publics 
semble  se  déclarer,  et  qtie  des  ppêrapons  dange- 
reuses pourraient  être  faites. 

jéd'amor- 
leà  3  0/0 

,       àeràitSIevé  à  75  francs, 

l'Etat  remplirait  ëes  obligations  vis-à-vis  des 
pôrtedrs  des  5  0/0  qui  ont  converti  en  3  0/0  leurs 
rentes,  car  leurs  Capitaux  reviendraient  les  mê- 
mes, et  il  leur  serait  loisible  de  les  replacer 
sur  les  5  0/0,  di  la  chose  leur  paraissait  conve- 
nable, et  cela  6ans  aucune  perte:  par  ce  mode, 
le  gouvernement  du  roi  accomplirait  aussi  ses 
promesses  yis-à-viô  des  indemnisés  ;  car  il  n'a 
stipulé  autre  chose  dans  leurs  intérêts,  que  le  de- 
voir dé  faire  participer  les  valeurs  avec  lesquelles 
il  les  payait,  à  la  protection  qu'il  doit  à  tous  les 
créanciers  de  l'Etat. 

Cette  disposition  arrêtée,  en  faveur  des  por- 
teurs de  rentes  3  0/0 ,  lès  ifatèrêts  généraux 
reprennent  leurs  droits,  et  la  division  du  fonds 
d'amortissement  devient  facile  entre  tous  les  effets 

Sublics.  Dans  ce  partage,  les  contribuables  ne 
oivent  pas  être  écartés,  car  c'est  le  sol  qui  est  le 
gage  d'une  créance  dont  l'honneur  du  pays  est 
la  garantie,  un  à  dit,  et  avec  raison,  que  la  caisse 


d'amortissement  achetait  des  rentes  et  non  des 


deui  jours,  la  somme  des  capitaux  qu'elle  a  en 
main»  Là  tente  est  immuable,  son  capital  est 
éventuel  et  devient  le  iouet  des  événements. 
D'après  ce  principe  infaillible,  il  né  me  parait  pas 
douteux  que  la  dotation  de  la  caisçe  d'amortis- 
sement doit  être  distribue  sur  les  différents  fonds 
SUblicâ,  fen  raison  de  la  quatititédô  rentes  ;  ainsi, 
ans  ce  système,  le  5  0/0  obtiendrait  là  plus 
forte  part  dé  l'amortissement  :  le  3  0/0  celle  qui 
serait  afférente  à  la  soiUme  des  rentes  d4  cette 
nature  et  le  4  1/2  0/0  la  petite  portion  qui  lui 
reviendrait.  Il  àerait  Utile,  eU  raison  de  l'aug- 
mentation primitive  du  3  0/0,  par  les  nouvelles 
inscriptions  dé  l'indemnité,  et  ëd  raison  de  l'an- 
nulation des  rentes  rachetées,  que  le  partage  fût 
fait  au  commencement  de  chaque  Semestre,  ou 
au  l*r  janvier,  au  Ie*  juillet  ;  a  caUse  des  épo- 
ques différentes  où  se  font  les  payements  des 
semestres  des  divers  effets  publics.  Après  cet  ex- 
posé assez  rapide  des  principes  sur  lesquels  je 
Crois  que  devrait  reposer  notre  système  financier, 
chacun  de  nous  a  Bans  doute  aperçu  le  but  tfue  je 
désire  pouvoir  être  atteint  dans  l'intérêt  de  l'Ktat 
et  des  contribuables. 

Les  conséquences  utiles  qui  dérivent  naturel- 
lecdent  du  mode  proposé,  né  vous  auront  pas 
échappé,  et  jç  vous  deàaodé  là  permission  dé 
vous  les  exprimer  en  chiFfreâ.  Si  mes  principes 
étaient  adoptés,  il  d'est  aucun  doute  que  l'Etat 
verrait  bientôt  ses  finances  prospérer,  tous  les 
services  dotés  convenablement,  et  les  contribua- 
bles soulagés.  Si  des  événements  sinistres  ne 
viennent  pas  troubler  l'aàcension  progressive  de 
notre  prospérité,  on  ne  peut  révoquer  en  doute 
que,  danô  peu  de  mois,  les  3  0/0  seront  à  75  francs. 
Je  n'en  yeux  d'autres  preuves  que  le  cours  ac- 
tuel de  70,  au  milieu  de  l'agitation  qui  meut 
toute  rEurope;  et  pour  garantie  qUe  l'énorme 
masse  de  Capitaux  qui  est  accumulée  dans  les 
comptoirs  de  la  capitale.  Alors  les  5  0/0  Seront 
au-dessus  au  pair»  et  la  caisse  d'amortissement 
io&ctive,  pourra  Verser,  à  l'expiration  de  chaque 
semestre,  lés  ïbUdâ  qu'elle  àUra  en  réSôrVe,  dans 
le  Trésor  royal.  Si  ron  calcule  quelle  sera  cette 
dernière  sorime*  OU  aura  pour  résultat  50  à 
60  millions  de  tonds  disponibles,  car  la  portion 
de  la  dette  du  3  0/0  n'est  pas  plus  du  quart  de 
toute  là  dette  inscrite. 

Je  conçois  que  mon  système  sera  vivement 
combattu,  et  par  ceux-là  mêmes  qui  repoussent  le 
3  0/0;  car,  dans  leur  esprit,  la  caisse  d'amortis- 
sement devrait  acheter  a  tout  prix:  mais  les 
principes  poséôparla  loi  du  1er  mai  1825  prévau- 
dront ;  ils  sont  fondés  sur  l'intérêt  des  contribua- 
bles, qui  ne  peuvent  être  condamnés  à  payer 
annuellement  77  millions  d'impôt,  pour  favori- 
ser les  spéculations  dès  capitalistes.  En  laissant  à 
leurs  calculs  lés  chances  favorables  ou  défavo- 
rables du  cours  dU  3  0/0  dans  tous  temps,et  celles 
de  tous  les  effets  publics  dans  des  circonstances 
difficiles,  l'Etat  Fait  assez  pour  eux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  contribuables  prêteront  leur  secours 
au  crédit,  car  ils  veulent  aussi  le  soutenir  comme 
Une  base  de  notre  prospérité  ;  mais  ils  ne  veu- 
lent le  protéger  que  dans  les  limites  dé  la  raison 
et  delà  justice. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  disant  que  l'em- 

Srunt  est  utile,  soit  qu'il  soit  destiné  à  préparer 
es  moyens  pour  la  guerre,  soit  qu'il  soit  em- 
ployé à  solder  une  partie  de  nos  dettes  exigibles. 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        |1*  mai  1S*S.| 


71 


J'ajouterai  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  être  fait  que 
dans  reffet  public  qui  présentera  le  plus  d'avan- 
tages aux  contribuables,  c'est-à-dire  en  Hui  qui 
Çroduiraau  Trésor  la  plus  forte  somme  d'argent, 
elle  est  la  rédaction  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  tous  proposer  : 

«  L'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  concur- 
rence dans  le  fonds  public  qui  produira  le  plus 
fort  capital.  » 

En  terminant.  Messieurs,  mon  devoir  m'oblige 
de  répondre  à  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  qui  ont  annoncé  qu'ils  useraient 
du  droit  que  la  Charte  leur  donne,  de  refuser 
le  budget  à  un  ministère  dont  ils  n'approuvent 
pas  la  marche.  Je  suis  bien  loin  de  contester  le 
pouvoir  -,  mais  je  ne  puis  le  confondre  avec  le 
droit  de  faire  choses  dangereuses  et  insolites* 
Sans  doute,  le  droit  de  yotef  l'impôt  comprend 
celui  de  le  refuser  ;  mais  il  y  est  placé  comme  dans 
le  cœur  d'un  bon  père,  celui  de  déshériter  ses 
enfants,  et  dans  le  cœur  d'un  homme  d'honneur, 
le  droit  de  commettre  un  acte  de  faiblesse.  Si  ce 
pouvoir  est  un  droit,  c'est  du  moins  une  faculté 
que  l'irritation  de  l'esprit  peut  seul  exercer. 

La  France  ne  verra  jamais  une  Chambre  se 
porter  à  cette  extrémité,  et  si  elle  était  destinée  a 
juger  cet  acte,  elle  le  desavouerait;  car  elle  veul 
que  le  pays  soit  gouverné.'  elle  sait  qu'il  ne  peut 
1  être  saqs  administration,  sans  tribunaux  et  sans 
armée  ;  elle  est  vraiment  pénétrée  qu'un  tel  acte 
blesserait  fortement  ses  intérêts. 

On  conçoit  que  l'on  peut  modifier,  mutiler 
même  le  budget  pour  éclairer  le  roi  ;  mais  je 
ne  conçois  pas  que  l'on  puisse  hasarder  de  de- 
sorganiser l'administration,  laisser  leprincesans 
subsides,  les  peuples  sans  surveillance  et  sans 
appui,  l'armée  sans  solde  et  la  société  dans  le 
cahos. 

Il*  Auirj  de  Pnyraveâu.  Messieurs,  il  me 
serait  difficile,  après  une  discussion  si  avancée  et 
traitée  avec  autant  de  lumières,  de  pouvoir  rien 
ajouter  pour  l'éclairer  davantage. 

Je  ne  monte  donc  à  cette  tribune  que  pour  spé- 
cifier mon  vote,  et  dire  qu'il  me  sera  impossible 
d'accorder  les  fonds  demandés,  tant  que,  pour 
subvenir  aux  besoins  présentés,  comme  motif  de 
l'emprun),  l'insuffisance  d'un  système  d'ordre  et 
d'économie  ne  m'aura  pas  été  prouvé. 

Ces  besoins,  Messieurs,  sont-ils  bien  réels? 
Comme  beaucoup  de  mes  collègues,  je  ne  peux 
le  croire  ;  je  ne  vois  rien  dans  la  position  de  la 
France  qui  puisse  motiver  l'urgence  d'une  me- 
sure extraordinaire. 

Si,  comme  tout  l'annonce,  la  guerre  est  com- 
mencée en  Orient,  cette  circonstance  sera  bien 
Çlus  que  suffisante  pour  occuper  la  Russie  et  la 
urquie,  forcer  l'Autriche  à  être  sur  ses  gardes, 
et  tenir  la  Prusse  en  expectative.  Si  l'Angleterre 
est  dans  une  position  critique,  si  l'anarchie  con- 
tinue en  Espagne,  et  si  le  Portugal  est  à  la  veille 
d'une  révolution  qui,  avec  le  secours  des  moi- 
nes, oe  peut  lui  manquer;  on  doit  conclure  de 
cet  état  de  choses,  que  la  France  n'a  jamais  été 
moins  commandée  par  les  événements  qu'elle  oe 
l'est  dans  ce  moment.  Que,  par  conséquent,  elle 
est  entièrement  maltresse  de  ses  mouvements; 
qu'elle  peut  prendre  le  parti  qu'elle  voudra;  que 
le  plus  sage,  sans  doute,  est  de  profiter  de  cette 
position,  pour  réparer  le  mal  fait  par  la  dernière 
administration. 

Les  moyens  ordinaires  doivent  donc  suffire  pour 
cet  objet,  et  rien  ne  peut  justifier,  je  le  répète,  la 
nouvelle  charge  que  l'on  prépare  à  la  nation  ; 


surtout  dans  un  moment  où  toutes  les  branches 
de  l'industrie  sont  dans  un  tel  état  de  souffrance,  i 
que  s'il  n'y  est  bientôt  apporté  remède,  on  aura  j 
beau  voter  l'impôt,  il  sera  impossible  de  le  payer.  J 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  besoins  sont  aussi 
pressants  que  l'administration  les  présenté»  elle 
ne  latséèra  ptts  échapper  cette  occasion  de  mon- 
trer 0on  patriotisme,  en  renonçant  à  une  partie 
de  ses  hauts  salaires,  qui  sont  devenus,  par  leur 
énofrnité  et  leur  multiplication,  une  des  lèpres 
qui  dévorent  la  fortune  publique. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  contre  la  loi, 
et  je  voterai  constamment  contre  toute  demande 
de  fonds,  jusqu'à  ce  que  l'économie  soit  intro- 
duite dans  l'administration. 

H.  4e  Xftstotu»*.  Messieurs,  je  n'entrerai  pas 
dans  l'examen  de*  motifs  politiques  qui  militent 
en  faveur  de  l'emprunt  qui  nous  est  demandé;  il 
me  suffit,  pour  l'accorder,  que  le  roi  l'ait  jugé 
nécessaire  pour  mettre  sur  un  pied  convenable 
ses  forces  de  terre  et  de  mer. 

A  ce  motif  déjà  si  puissant,  s'en  joint  un  autre 
qui  me  parait  d'une  haute  importance  :  c'est  la 
nécessite  de  rétablir  Tordre  dans  l'administration 
de  nos  finances. 

Notre  dette  flottante  s'est  accrue  dans  une  pro- 
portion qui  ne  peut  que  nous  alarmer;  cette  dette, 
à  tout  moment  exigible,  est  couverte  par  une 
émission  sans  cesse  renouvelée  de  bons  du  Tré- 
sor. 

Mais,  dans  un  moment  de  crise,  ce  système 
pourrait  nous  devenir  funeète,  et  l'on  ne  peut 
prévoir  l'embarras  qui  résulterait  pour  le  Trésor 
du  discrédit  de  ses  bons  et  de  la  demande  brus- 
que et  presque  simultanée  d'une  somme  de 200  mil- 
lions. 

Ce  nvest  donc  pas  seulement  pour  nous  prépa- 
rer éventuellement  à  faire  la  guerre,  mais  encore 
pour  consolider  notre  dette  flottante  que  nous  de- 
vons emprunter;  et  si  le  crédit  qui  nous  est  de- 
mandé devenait  inutile  pour  des  dépenses  extra- 
ordinaires, il  faudrait  l'employer  pour  diminuer 
d'autant  notre  dette  exigible. 

Ainsi,  nul  doute  sur  la  nécessité  actuelle  d'un 
emprunt,  qui  pour  bien  faire  devrait  être  porto  à 
200  millions. 

Mais  quel  sera  le  mode  dé  l'emprunt  projeté  t 
Quelles  mesures  prendra-t-on  pour  fe  rembourser  ? 
Telle  sont  les  questions  importantes  sur  lesquelles 
je  me  permettrai  quelques  réflexions  qui  inté- 
ressent particulièrement  les  contribuables. 

On  peut  emprunter  dé  plusieurs  manières 
sans  que  les  stipulations  diverses  offrent  un  ré- 
sultat plus  ou  moins  avantageux  aux  parties  con- 
tractantes. 

On  peut  s'obliger  de  rembourser  la  somme  à 
une  époque  fixe  après  en  avoir  payé  annuelle- 
ment l'intérêt,  ou  bien  le  prêteur  renonce  à  son 
capital,  moyennant  une  rente  payable  a  perpé- 
tuité. 

Ces  conditions  sont  elles-mêmes  susceptibles 
de  nombreuses  modifications:  rien  n'empêche, 
par  exemple,  de  diminuer  l'intérêt  en  augmentant 
proportionnellement  le  capital,  et  d'empruntrefr 
par  ce  moyen,  à  4,  à3,  à  2  0/0.  On  pourrait  même 
emprunter  sans  intérêt  ;  il  suffirait  pour  cela  de 
rendre  deux  capitaux  pour  un.  au  moment  où  les 
intérêts  composés  auraient  double  la  somme 
prêtée. 

La  diminution  de  l'intérêt  n'est  pas  la  seule  com- 
binaison possible  dans  un  emprunt  ;  il  y  en  a 
une  autre  qui  résulte  de  1%  diminution  du 
capital. 


TO 
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Là  question  financière,  dans  l'état  actuel  Se  la 
civilisation  deé  peuples,  et  des  devoirs  de  leur? 
gouvernements,  sont  devenus  complexes  comme 
les  questions  politiques;  c'est  ainsi  qu'une  dispo- 
sition insérée  dans  nos  lois  entraîne  la  discus- 
sion de  foesures  nouvelles.  Déjà  là  commission 
de  surveillance  dé  là  caisse  d'amortissement 
nous  a  fait  pressentir  (ju'il  devenait  ùrgettt 
qu'une  loi  réglât  le  mode  des  rachats,  et  les 
proportions  dans  lesquelles  chaque  espèce  dé 
rente  doit  être  rachetée,  en  faison,  soit  de  leur 
masse,  soit  du  taux  relatif  ou  éventuel  de  leur 
cours. 

Cette  loi  est  du  plus  grand  intérêt,  et  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'elle  est  l'ancre  de  miséricorde, 
que  nous  devons  tous  nous  efforcer  d'attacher  le 
plus  fortement  possible,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
des  Capitalistes  et  descbqtribuables.  Deux  prin- 
cipes ont  été  posés,  à  cet  enet,  par  la  loi  du 
1"  taai  1825;  ainsi  que  je  l'ai  dit,  Ils  me  parais- 
sent rationnels,  conformes  à  ceux  qui  ont  pré- 
sidé à  la  création  de  l'amortissement,  et  mon 
opinion  est  de  les  consacrer  irrévocablement. 
Un  troisième  est  nécessaire  pour  compléter  le 
système,  c'est  celui  qui  doit  régler  le  mode  des 
rachats,  lorsque  les  eifets  publics  sont  au-dessous 
de  lent  pair.  Ici  Se  présente  une  grande  diffi- 
culté :  quel  est  le  pair  du  3  0/0  à  75  franco? 

Si  deô  promesses  n'avaient  pas  été  faites,  si  la 
discussion  de  1£  Toi  u'ayait  pas  ppbté  essentielle- 
ment sur  la  crovânce  que  l'intérêt  de  l'argent  en 
Frahcë  était  constamment  à  4  0/0,  et  que  sa  ten- 
dance le  dirigeait  vers  3  Q/0,  je  dirais  que  le  pair 
est  75;  mais,  dans  cette  position,  tooa  opinion 
est  que  Te  pair  du*  3  0/0  est  100. 

Cette  déclaration  n'etoporte  pas  toutefois  avec 
elle;  dans  mou  esprit,  qu'il  faille  accorder  à  cet 
effet  bu blic toute  Faction  delà  caisse  d'amortis- 
sement, lorsque  Son  cours  se  sera  élevé  au-des- 
sus de  75  francs.  Aucun  engagement  n'a  été  pris 
vis-à-vis  des  créanciers,  et  Ta  raison,  d'accord 
avec  l'intérêt  du  pays,  est  là  maîtresse  de  fixer  le 
mode  le  plus  utile  au  crédit  et  aux  contribua- 
bles. Ce  mode  me  parait  bien  simple,  et  sa  fixation 
est  urgente,  afin  d'éviter  que  les  hommes  de  bonne 
foi  ne  soient  dupes  de  leur  confiance  dans  les 
usages  et  les  théorie*  soutenues  jusqu'à  ce  Jour. 
Cela  est  d'autant  pluà  nécessaire,  qu'un  mouve- 
ment d'ascension  dû  cours  des  fonds  publics 
semble  se  déclarer,  et  que  des  opérations  dange- 
reuses pourraient  être  faites.    . 

Si  la  loi  établissait  quej'action  delà  caisse  d'amor- 

(issement  derait  tout  entière  dirigée  dur  les  3  0/0 
usqu'a  ce  que  le  cours  Se  serait  élevé  à  75  francs, 
'Etat  remplirait  Sefe  obligations  vis-à-vis  des 
porteurs  des  5  0/0  qui  ont  converti  en  3  0/0  leurs 
rentes,  car  leurs  Capitaux  reviendraient  les  ma- 
rnes, et  il  leur  serait  loisible  de  les  replacer 
sur  les  5  0/0,  Si  la  chose  leur  paraissait  conve- 
nable, et  cela  Sans  aucune  perte:  par  ce  mode, 
le  gouvernement  du  roi  accomplirait  aussi  ses 
promesses  Vis-à-vis  des  indemnisés  ;  car  il  n'a 
stipulé  autre  chose  dans  leurs  intérêts,  que  le  de- 
voir de  faire  participer  les  valeurs  avec  lesquelles 
il  les  payait,  à  la  protection  qu'il  doit  à  tous  les 
créanciers  de  l'Etat. 

Cette  disposition  arrêtée,  en  faveur  des  por- 
teurs de  rentes  3  0/0,  les  intérêts  généraux 
reprennent  leurs  droits,  et  la  division  au  fonds 
d'amortissement  devient  facile  entre  tous  les  effets 

Sublics.  Dans  ce  partage,  les  contribuables  ne 
oivent  pas  être  écartés,  car  c'est  le  sol  qui  est  le 
gage  d'Une  créance  dont  l'honneur  du  pays  est 
la  garantie,  un  â  dit,  et  avec  raison,  que  la  caisse 


d'amortissement  achetait  des  rentes  et  non  des 
capitaux  ;  car  si  elle  faisait  son  bilan,  elle  dé- 
montrerait qu'elle  a  acquis  37  millions  de  rentes; 
mais  elle  ne  pourrait  pas  Bxer,  seulement  pendant 
deux  jours,  la  Somme  deâ  capitaux  qu'elle  a  en 
main.  La  Vente  est  immuable,  son  capital  est 
éventuel  et  devient  le  jouet  des  événements. 
D'après  ce  principe  infaillible,  U  ne  me  parait  pas 
douteux  que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement doit  être  distribué  sur  les  différents  fonds 
SUblics,  en  raison  de  la  quantité  de  rentes  *  ainsi, 
ans  ce  système,  le  5  0/0  obtiendrait  la  plus 
forte  part  dé  l'amortissement  ;  le  3  0/0  celle  qui 
Serait  afférente  à  la  sonime  des  rentes  d<*  cette 
nature  et  le  4  1/2  0/0  U  petite  portion  qui  lui 
reviendrait.  11  feerait  utile,  en  raison  de  l'aug- 
mentation primitive  du  3  0/0,  pw  Ie3  nouvelles 
inscriptions  de  l'indemnité,  et  en  raison  de  l'an- 
nulation des  rentes  rachetées»  que  le  partage  fût 
fait  au  commencement  de  chaque  Semestre,  ou 
au  in  janvier,  au  Ie*  juillet;  a  cause  des  épo- 
ques différentes  où  se  font  les  payements  des 
semestres  des  divers  effets  publies.  Après  cet  ex- 
posé assez  rapide  des  principes  sur  lesquels  je 
Crois  que  devrait  reposer  notre  système  financier, 
chacun  de  nous  a  Sans  doute  aperçu  le  but  que  je 
désire  pouvoir  être  atteint  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
et  des  contribuables. 

Les  conséquences  utiles  qui  dérivent  naturel- 
lenient  du  mode  proposé,  né  vous  auront  pas 
échappé,  et  je  vous  deàaode  la  permission  de 
vous  leS  exprimer  en  chiffres.  Si  mes  principes 
étaient  adoptés,  il  n'est  aucun  doute  que  l'Etat 
verrait  bientôt  ses  finances  prospérer,  tous  les 
services  dotés  convenablement,  et  les  contribua- 
bles soulagés.  Si  des  événements  sinistres  ne 
viennent  pas  troubler  l'aàcensiou  progressive  de 
notre  prospérité,  on  ne  peut  révoquer  eu  doute 
que,  dans  peu  de  mois,  les  3  0/0  seront  à  75  francs. 
Je  h  en  yeux  d'autres  preuves  que  le  cours  ac- 
tuel de  70,  au  milieu  de  l'agitation  qui  meut 
toute  l'Europe  :  et  pour  garantie  que  l'énorme 
masse  dé  capitaux  qui  est  accumulée  dans  les 
comptoirs  de  la  capitale.  Alors  les  5  0/0  seront 
au-dessus  du  pair*  et  la  caisse  d'amortissement 
inactive,  pourra  Verser,  à  l'expiration  de  chaque 
semestre,  les  fonds  qu'elle  aUra  eu  réserve,  dans 
le  Trésor  royal.  Si  ton  calcule  quelle  sera  cette 
dernière  somme,  on  aura  pour  résultat  50  à 
60  millions  de  fonds  disponibles,  car  la  portion 
de  la  dette  du  3  0/0  n'est  pas  plus  du  quart  de 
toute  la  dette  inscrite. 

Je  conçois  que  nàon  système  sera  vivement 
combattu,  et  par  ceux-là  mêmes  qui  repoussent  le 
3  0/0;  car,  dans  leur  esprit,  la  caisse  d'amortis- 
sement devrait  acheter  à  tout  prix:  mais  Us 
principes  posés  par  la  loi  du  1er  mai  1825  prévau- 
dront ;  ilssontfondés  sur  l'intérêt  des  contribua- 
bles, qui  ne  peuvent  être  condamnés  à  payer 
annuellement  77  millions  d'impôt,  pour  favori- 
ser les  spéculations  des  capitalistes.  En  laissant  à 
leurs  calculs  les  chances  favorables  ou  défavo- 
rables du  cours  dii  3  0/0  dans  tous  temps, et  celles 
de  tous  les  effets  publics  dans  des  circonstances 
difficiles,  l'Etat  fait  assez  pour  eux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  contribuables  prêteront  leur  secours 
au  crédit,  car  ils  veulent  aussi  le  soutenir  comme 
une  base  de  notre  prospérité  ;  mais  ils  ne  veu- 
lent le  protéger  que  dans  les  limites  de  la  raison 
et  de  la  justice. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  disant  que  l'em- 

Srunt  est  utile,  soit  qu'il  soit  destiné  â  préparer 
es  moyens  pour  la  guerre,  soit  qu'il  soit  em- 
ployé à  solder  une  partie  de  nos  dettes  exigibles. 
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rajouterai  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  être  fait  que 
dans  l'effet  public  qui  présentera  le  plus  d'avan- 
tages aux  contribuables,  c'est-à-dire  en  cHui  qui 
produira  au  Trésor  la  plus  forte  somme  d'argent. 
Telle  est  la  rédaction  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  concur- 
rence dans  le  fonds  public  qui  produira  le  plus 
fort  capital.  » 

En  terminant.  Messieurs,  mon  devoir  m'oblige 
de  répondre  à  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  qui  ont  annoncé  qu'ils  useraient 
du  droit  que  la  Charte  leur  donne,  de  refuser 
le  budget  à  un  ministère  dont  ils  n'approuvent 
pas  la  marche.  Je  suis  bien  loin  de  contester  le 
pouvoir  ;  mais  je  ne  puis  le  confondre  avec  le 
droit  de  faire  choses  dangereuses  et  insolites. 
Sang  doute,  le  droit  de  yotef  l'impôt  comprend 
celui  de  le  refuser  ;  mais  il  y  est  placé  comme  dans 
le  cœur  d'un  bon  père,  celui  de  déshériter  ses 
enfants,  et  dans  le  cœur  d'un  homme  d'honneur, 
le  droit  de  commettre  un  acte  de  faiblesse.  Si  ce 
pouvoir  est  un  droit,  c'est  du  moins  une  faculté 
que  l'irritation  de  l'esprit  peut  seul  exercer. 

La  France  ne  verra  jamais  une  Chambre  se 
porter  à  cette  extrémité,  et  si  elle  était  destinée  a 
juger  cet  acte,  elle  le  desavouerait;  car  elle  veul 
que  le  pays  soit  gouverné.*  elle  sait  qu'il  ne  peut 
1  être  sans  administration,  sans  tribunaux  et  sans 
armée  ;  elle  est  vraiment  pénétrée  qu'un  tel  acte 
blesserait  fortement  ses  intérêts. 

On  conçoit  que  l'on  peut  modifier,  mutiler 
même  le  budget  pour  éclairer  le  roi  ;  mais  je 
ne  conçois  nas  que  Ton  puisse  hasarder  de  de- 
sorganiser l'administration,  laisser  le  prince  sans 
subsides,  les  peuples  sans  surveillance  et  sans 
appui,  Tannée  sans  solde  et  la  société  dans  le 
cahos. 

M.  Auiirj  de  PuyraveAu.  Messieurs,  il  me 
serait  difficile,  après  une  discussion  si  avancée  et 
traitée  avec  autant  de  lumières,  de  pouvoir  rien 
ajouter  pour  l'éclairer  davantage. 

Je  ne  monte  donc  à  cette  tribune  que  pour  spé- 
cifier mon  vote,  et  dire  qu'il  me  sera  impossible 
d'accorder  les  fonds  demandés»  tant  que,  pour 
subvenir  aux  besoins  présentés,  comme  motif  de 
l'emprunt  l'insuffisance  d'un  système  d'ordre  et 
d'économie  ne  m'aura  pas  été  prouvé. 

Ces  besoins,  Messieurs,  sont-ils  bien  réels? 
Comme  beaucoup  de  mes  collègues,  je  ne  peux 
le  croire;  je  ne  vois  rien  dans  la  position  de  la 
France  qui  puisse  motiver  l'urgence  d'une  me- 
sure extraordinaire. 

Si,  comme  tout  l'annonce,  la  guerre  est  com- 
mencée en  Orient,  cette  circonstance  sera  bien 
Çlus  que  suffisante  pour  occuper  la  Russie  et  la 
urquie,  forcer  l'Autricbe  à  être  sur  ses  gardes, 
et  tenir  la  Prusse  en  expectative.  Si  l'Angleterre 
est  dans  une  position  critique,  si  l'anarchie  con- 
tinue en  Espagne,  et  si  le  Portugal  est  à  la  veille 
d'une  révolution  qui,  avec  le  secours  des  moi- 
nes, ne  peut  lui  manquer:  on  doit  conclure  de 
cet  état  de  choses,  que  la  France  n'a  jamais  été 
moins  commandée  par  les  événements  qu'elle  ne 
l'est  dans  ce  moment.  Que,  par  conséquent,  elle 
est  entièrement  maltresse  de  ses  mouvements; 
qu'elle  peut  prendre  le  parti  qu'elle  voudra;  que 
le  plus  sage,  sans  doute,  est  de  profiter  de  cette 
position,  pour  réparer  le  mal  fait  par  la  dernière 
administration. 

Les  moyens  ordinaires  doivent  donc  suffire  pour 
cet  objet,  et  rien  ne  peut  justifier,  je  lé  répète,  la 
nouvelle  charge  que  Ton  prépare  à  la  nation  ; 


surtout  dans  un  moment  où  toutes  les  branches 
de  l'industrie  sont  dans  un  tel  état  de  souffrance,  ; 
que  s'il  n'y  est  bientôt  apporté  remède,  on  aura  j 
beau  voter  l'impôt,  il  sera;  impossible  de  le  payer.  J 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  besoins  sont  aussi 
pressants  que  l'administration  les  présente,  elle 
de  laiséera  pas  échapper  cette  occasion  de  mon- 
trer son  patriotisme,  en  renonçant  à  une  partie 
île  ses  hauts  salaires,  qui  sont  devenus,  par  leur 
énormité  et  leur  multiplication,  une  des  lèpres 
qui  dévorent  la  fortune  publique. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  contre  la  loi, 
et  je  voterai  constamment  contre  toute  demande 
de  fonds,  jusqu'à  ce  que  l'économie  soit  intro- 
duite dans  l'administration. 


me  suffit,  pour  l'accorder,  que  le  roi  l'ait  jugé 
nécessaire  pour  mettre  sur  un  pied  convenable 
ses  forces  de  terre  et  de  mer. 


de  nos  finances. 

Notre  dette  flottante  s'est  accrue  dans  une  pro- 
portion qui  ne  peut  que  nous  alarmer;  cette  dette, 
à  tout  moment  exigible,  est  couverte  par  une 
émission  sans  cesse  renouvelée  de  bons  du  Tré- 
sor. 

Mais,  dans  un  moment  de  crise,  ce  système 
pourrait  nous  devenir  funeste,  et  1  on  ne  peut 
prévoir  l'embarras  qui  résulterait  pour  le  Trésor 
du  discrédit  de  ses  bons  et  de  la  demande  brus- 
que et  presque  simultanée  d'une  somme  de 200  mil- 
lions. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  nous  prépa- 
rer éventuellement  h  faire  la  guerre,  mais  encore 
pour  consolider  notre  dette  flottante  que  nous  de- 
vons emprunter^  et  si  le  crédit  qui  nous  est  de- 
mandé devenait  mutile  pour  des  dépenses  extra- 
ordinaires, il  faudrait  l'employer  pour  diminuer 
d'autant  notre  dette  exigible. 

Ainsi,  nul  doute  sur  la  nécessité  actuelle  d'un 
emprunt,  qui  pour  bien  faire  devrait  être  porté  ^ 
200  millions. 

Mais  quel  sera  le  mode  dé  l'emprunt  projeté  f 
quelles  mesures  prèndra-t-on  pour  fe  rembourser  ? 
Telle  sont  les  questions  importantes  sur  lesquelles 
je  me  permettrai  quelques  réflexions  qui  inté- 
ressent particulièrement  les  contribuables.  t 

On  peut  emprunter  de  plusieurs  manières 
sans  que  les  stipulations  diverses  offrent  un  ré- 
sultat plus  ou  moins  avantageux  aux  parties  con- 
tractantes. 

On  petit  s'obliger  de  rembourser  la  somme  à 
une  époque  fixé  après  en  avoir  payé  annuelle- 
ment l'intérêt,  où  bien  le  prêteur  renonce  à  son 
capital,  moyennant  une  rente  payable  à  perpé- 
tuité. 

Ces  conditions  sont  elles-mêmes  susceptibles 
de  nombreuses  modifications;  rien  n'empêche, 
par  exemple,  de  diminuer  l'intérêt  en  augmentant 
proportionnellement  le  capital,  et  d'empruntée* 
par  ce  moyen,  à  4,  à3,  à  2  0/0.  On  pourrait  même 
emprunter  sans  intérêt  ;  il  suffirait  pour  cela  de 
rendre  deù*  capitaux  pour  un.  au  moment  où  les 
intérêts  composés  auraient  double  la  somme 
prêtée. 

La  diminution  de  l'intérêt  n'est  pas  la  seule  com- 
binaison possible  dans  un  emprunt  ;  il  y  en  s 
une  autre  qui  résulte  de  U  diminution  du 
capital. 
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Ainsi,  tandis  qu'il  convient  à  un  préteur  d'aug- 
menter son  capital  aux  dépens  de  son  revenu,  un 
autre  peut  vouloir  augmenter  son  revenu  aux 
dépens  de  son  capital;  il  peut  même  y  renoncer 
tout  à  fait,  et  c'est  ce  qui  arrive  dans  les  place- 
ments à  fonds  perdu. 

Outre  ces  divers  moyens  d'emprunter,  il  en  est 
encore  un  qui  a  prévalu,  de  nos  jours,  chez  tous 
Jes  peuples  qui  ont  éprouvé  de  grandes  crises 
financières.  Ce  moyen,  le  plus  dangereux  de  tous, 
consiste  à  créer  des  rentes  perpétuelles  que  l'Etat 
s'oblige  à  servir  annuellement  jusqu'à  ce  qu'il 
en  rembourse  le  capital  nominal;  ces  rentes  sont 
ensuite  vendues  au  plus  offrant. 

Lorsqu'une  rente  ainsi  constituée  représente 
exactement  l'intérêt  ordinaire  de  son  capital 
nominal,  l'Etat  n'a  aucun  profit  à  se  libérer,  à 
moins  qu'il  n'ait  un  excédent  de  recettes.  De  son 
côté,  le  créancier  ne  doit  point  désirer  le  rembour- 
sement, puisque,  en  le  recevant,  il  serait  obligé 
de  chercher  un  autre  placement  qui,  pour  un  capi- 
taliste, serait  partout  ailleurs  moins  sûr  et  moins 
avantageux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  la  rente  ne 
représente  pas  intégralement  l'intérêt  du  capital 
nominal  :  car  alors  le  remboursement  offre  un 
bénéfice  proportionné  à  la  différence  qui  existe 
entre  la  rente  et  l'intérêt  du  capital  remboursa- 
ble. 

Ainsi,  pendant  que  les  porteurs  de  nos  5  0/0 
doivent  craindre  le  remboursement,  les  porteurs 
des  3  doivent  le  désirer. 

Il  suit  de  là  que  si  l'empunt  qu'on  projette  est 
fait  en50/0,unfondsd'amorti88emeDt  qui  luiserait 
spécialement  affecté,  seraitnon  seulement  inutile, 
mais  encore  préjudiciable  à  nos  créanciers. 

En  effet,  nos50/08ontencemomentàl02francs; 
supposons  que  l'intérêt  courant  des  capitaux 
tombe,  dans  la  suite,  à  4  0/0,  il  est  évident  que 
dans  ce  cas  et  en  l'absence  de  tout  amortissement, 
la  rente  monterait  à  103;  que  si,  au  contraire,  il 
existe  un  fonds  d'amortissement  spécialement 
applicable  aux  5,  comme  ce  fonds  ne  pourra  agir 
que  par  voie  de  remboursement  forcé,  il  est  certain 
que  plus  il  sera  considérable,  plus  la  crainte  de 
ce  remboursement  agira  sur  les  porteurs  des  5, 
et  que  par  conséquent  lisseront  obligés  de  fournir 
à  100  ce  dont  ils  trouveraient  125  s'il  n'existait 
pas  de  fonds  d'amortissement. 

Tout  change  si  l'emprunt  se  fait  en  4  ou  5  0/0. 
Dans  ce  caB,  les  prêteurs  ayant  sacrifié  une  portion 
de  leur  revenu  dans  l'espoir  d'une  augmentation 
du  capital  qu'ils  ont  déboursé,  il  devient  indis- 
pensable d'avoir  un  fonds  d'amortissement  qui 
rende  cette  augmentation  possible,  sans  quoi  la 
condition  de  cette  classe  de  créanciers  serait  pire 
que  celle  des  prêteurs  à  un  plus  haut  intérêt.  11 
est  évident,  en  effet,  que  si  demain  votre  caisse 
d'amortissement  était  supprimée  pour  toujours, 
1  franc  de  rente  3  0/0  ne  vaudrait  pas  plus  que 
1  franc  de  rente  5  0/0,  et  que  par  conséquent 
les  S  étant  à  105,  les  3,  au  lieu  d'être  à  70,  tombe- 
raient de  suite  à  61  fr.  80  cent. 

L'amortissement  qui  peut  devenir  facultatif 
pour  les  5  0/0,  est  donc  constamment  obligatoire 
pour  les  3  et  les  4,  et  c'est  là  un  des  grands  vices 
de  tout  emprunt  fait  en  rentes  de  ces  dernières 
espèces  :  car,  du  moment  qu'on  s'oblige  à  les 
éteindre  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement 
qui  leur  est  spécialement  affecté,  la  perpétuité 
de  ces  rentes  n'est  plus  qu'une  fiction;  elles  de- 
viennent nécessairement  remboursables,  avec 
cette  seule  différence  que  la  quotité  du  rembour- 
sement varie  suivant  les  besoins  des  créanciers 


et  le  degré  de  confiance  qu'inspire  le  débiteur. 
En  sorte  que,  par  une  singularité  remarquable*  la 

Ï prospérité  du  pays  rend  sa  libération  et  plus 
ongue  et  plus  dispendieuse. 

Ge  mode  d'emprunt  a,  comme  on  voit,  tous  les 
inconvénients  des  annuités,  en  nous  laissaut 
exposés  à  l'augmentation  du  capital. 

Les  conséquences  d'un  amortissement  obliga- 
toire ne  sont  paB  moins  à  craindre  pour  les  rentes 
5  0/0,  lorsqu'elles  sont  vendues  par  l'Etat  au-des- 
sous de  leur  capital  nominal. 

Un  seul  exemple  suffira. 

11  fut  un  temps  où  l'on  donna  5  francs  de  rente 
pour  50  francs;  six  ans  après,  la  caisse  d'amor- 
tissement rachetait  cette  même  rente  au  pair  ;  en 
sorte  que,  pendant  cette  période  de  six  ans,  l'Etat 
a  payé  30  francs  d'intérêts  et  100  francs  de  capital  : 
en  tout,  130  francs,  c'est-à-dire  80  francs  en  sus 
du  capital  qu'il  avait  reçu  :  ce  qui  a  fait  ressortir 
l'intérêt  de  cette  somme  de  50  francs,  non  à  10  0/0 
comme  beaucoup  de  gens  ont  pu  le  croire ,  mais 
à  plus  de  26  0/0.  En  d'autres  termes,  après  avoir 
payé  pendant  six  ans  l'intérêt  à  10  0/0,  nous 
avons  doublé  le  capital. 

A  la  vérité,  nos  derniers  emprunts  ont  été  négo- 
ciés à  des  conditions  moins  usuraires  ;  mais  ces 
conditions  sont  encore  plus  onéreuses  qu'on  ne 
pense. 

En  effet,  supposons  que  la  vente  de  toutes  nos 
rentes  5  0/0  ait  été  faite  au  taux  moyen  de  70  francs, 
il  paraîtrait  au  premier  coup  d'oeil  que  nous 
n'aurions  emprunté  guère  au-dessus  de  7  0/0; 
maisil  faut  faire  attention  que,pour  chaque  5  francs 
de  rente  rachetée  au  pair,  il  faut  donner  30  fr. 
de  plus  que  nous  n'avons  reçu,  et  que  par  consé- 
quentces30francsdoiveotêire  divises  par  le  nom- 
bre d'années  écoulées  depuis  l'emprunt,  et  ensuite 
ajoutés  à  la  rente  pour  former  la  quotité  de  l'in- 
térêt annuel. 

Faisons  ce  calcul  pour  le  temps  passé. 

Presque  tous  nos  emprunts  ont  eu  lieu  dans 
les  six  années  qui  ont  précédé  1824  ;  pendant  cette 
dernière  année  et  la  suivante,  la  caisse  d'amortis- 
sement a  racheté  les  rentes  5  0/0  au  cours  moyen 
de  100  fr.  83  c.  et  de  103  fr.  07  c.  :  elles  sont 
aujourd'hui  à  ce  dernier  taux,  en  sorte  que  s'il 
fallait  racheter  en  ce  moment5  francs  de  rente  qui 
nous  ont  valu  70  francs,  il  nous  en  coûterait  en 
capital  33  francs  de  .plus  que  nous  n'avons  reçu  de 
notre  créancier. 

Maintenant  si  nous  réduisons  à  trois,  terme 
moyen,  les  six  années  pendant  lesquelles  nous 
avons  successivement  emprunté ,  il  se  trouvera 
qu'à  partir  de  1822,  c'est-à-dire  pendant  six  ans, 
nous  aurons  donné  à  nos  créanciers  30  francs 
pour  le  service  de  la  rente,  plus  33  fr.  de  béné- 
fice sur  le  capital,  en  tout  65  francs  qui,  divisés 
sur  six  années,  font  ressortir  l'intérêt  des  70  francs 
que  nous  avons  primitivement  reçus,  à  150/0. 

La  proportion  de  cet  intérêt  exorbitant  diminue 
à  mesure  que  le  rachat  des  rentes  s'éloigne  de 
l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  aliénées,  preuve 
évidente  qu'un  amortissement  trop  considérable, 
et  par  conséquent  trop  précipité,  est  éminemment 
nuisible  aux  intérêts  de  l'État,  toutes  les  fois  que 
le  capital  remboursable  d'une  rente  est  supé- 
rieur au  capital  qu'il  a  réellement  reçu  de  son 
créancier. 

Ceci  explique  la  fortune  des  acheteurs  de  nos 
rentes  et  leur  empressement  pour  grossir  sans 
cesse  le  fonds  d'amortissement  auquel  on  a  si 
follemeut  sacrifié  les  bois  de  l'Etat.  Et,  à  cette 
occasion,  je  dois  observer  qu'un  de  nos  honora- 
bles collègues  s'est  plaint  injustement,  à  la  der- 
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nous  en  dit  pas  leé  causés,  bh  les  recherchera 
dans  une  autre  occasion.  Il  s'agit  ici  d'un  sup- 
plément dé  déficit,  relativement  aux  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  Comtbe  les  documents 
nécessaires  nous  manquent, je  nèptiisqu'adoptefr 
r opinion  de  M.  te  rapporteur.  Il  tous  a  parle  de 
dépenses  excentriques,  ce  tjtti  signifie  que  des 
fonds  ont  été  appliqués  à  des  dépenses  auxquelles 
ils  n'étaient  pas  destinés. 

Messieurs,  un  divertissement  de  fonds  dans  les 
affaires  particulières  S  appelle  malversation  :  dans 
les  affaires  publiques,  il  s'appelle  dilapidation  ;  et 
il  est  rahjsjê  parmi  les  crimes  de  concussion  et  do 
trahisoti  définis  par  la  Charte.  Nous  avons  désiré 
connaître  dans  leur  ensemble  les  Actes  4ui  ont 
aitaenê  ce  déficit;  mais  nou.B  n'avons  pas  eu  encore 
de  rèpohse  sur  ce  point'.  Cependant,  la  nécessité 
est  pressante  ;  etfci,  comme  on  hops  l'a  assuré,  il 
n'y  a  pas  un  moment  â  perdre  pour  l'honneur  de 
là  France,  il.  nous  fout  voter  sur-le-champ  les 
80  millions.  Je  ne  puis  m  empêcher  pourtant  de 
remarquer  que  ce  cri  de  détresse  se  fait  entendre 
à  l' avènement  d'Un  nouveau  ministère;  et  Je 
cherche  à  me  Soustraire  au  sentiment  fju'ude 
telle  idée  inspire.  Je  me  placé  eri  imagination 
sous  un  roi  absolu,  soùs  Louis  XIV.  Je  suppose 
que  Louis  XIV  a  composé  un  ministère,  et  que  la 
première  action  de  ce  ministère  soit  de  dire  :  11 
faut  des  léVées  extraordinaires  d'hommes  et  d'ar- 
gent, autrement  l'indépendance  de  votre  pays, 
l'honneur  de  votre  couronhe  sont  en  péril.  Qde 
croyez-vous  que  le  grand  roi  eût  répondu T  Le 
cri  dé  trahison  ne  se  serait-il  pas  échappé  de  sa 
bouche  ?  N'aurM-il  pas  dit  aux  membres  de  son 
conseil  de  punir  lies  ministres  qui  pendant  un  an 
auraient  ténii  )ë  bandeau  devant  ées  yeui  ?  Quel- 
qu'un auiHit-il  pris  leur  défense:  et  l'histoire 
n'ëût-elle  bas  applaudi  à  cette  sévérité?  Mes- 
sieurs ce  qui  est  crittie  sqUs  un  roi  absolu,  ('est 
aussi  sous  un  rdiconstitutibùnèl. 

Dri  parlé  du  traité  du  6  juillet  ;  11  a  six  mois 
de  daté.  Les  événements  sont  plus  anciens  ;  jls 
se  sont  déroulés  successivetiiôiit  et  assez  lôhtè- 
toebl  ;  et  pertes  ce  n*edt  pas  à  l'époque  présente, 
et  surtout  à  l'avènement  d'UU  nouveau  midistère, 
que  nous  devions  être  Instruits  qu'avec  les  res- 
sourcés du  budget  nous  n'étions  pas  en  état  d'en- 
tretenir nos  troupes  sûr  le  pied  de  naixî  11  importe 
beaucoup,  poUr  Je  nouveau  ministère,  de  déchirer 
le  Voile  qui  coUVre  cette  affairé.  On  a  dit  tout  à 
l'heure,  qu'on  acchsait  souvent  sans  préciser 
aucun  fait.  Mais  avant  dé  pouvoir  préciser  les 
faits,  il  faudrait  avoir  obtenu  dés  explications  sur 
certains  faits  particuliers  qu'on  tient  renfermés 
dans  les  Cartons  dd  ministère.  Tant  que  la  pre- 
mière question  ne  sera  pas  résolue,  il  est  du  de- 
voir d'un  bon  et  loyal  député  de  ne  pas  ajouter  à 
la  dette  publique,  aux  charges  de  son  pays.  Tant 
que  les  questions  que  nous  avons  adressées  aux 
ministres  ûe  seront  pas  résolues,  nous  serons 
obligés  de  douter  si  leé  fonds  que  nous  votons 

Se  tomberont  pas  dé  mains  pures  dans  d'autres 
lains.  En  conséquence,  je  vote  pour  l'ajourne- 
ment jusqu'à  la  discussion  du  budget. 

$.  yiennet.  Puisque  votre  patience  n'est  poin* 
fatiguée»  Messieurs,  j'essaierai  d'ajouter  quelque8 
hoiiveauX  aperçus  aux  considérations  qui  vou8 
ont  été  présentées  en  faveur  du  projet  de  loi,  et 
dé  combattre  une  partie  des  objections  de  ses 
adversaires.  J'ai  partagé  leur  surprise  à  l'appari- 
tioh  de  ce  supplément  de  déficit  ;  et  je  rends  hom- 
fyage  aut  prévisions  de  cette  opposition  nationale 
qui  suppléait  au  nombre  par  le  talent  et  par  la 


persévérance»  Bile  n'a  point  épargné  les  averti»* 
sements  à  nos  anciens  ministr.es,  qont  M»  Sirieyg 
vient  de  faire  subir  l'apologie  à  leurs  successeur*; 
mais  Comme  ils  né  pouvaient  se  troipper  sur  le 
délabrement  de  nos  places  fortes  etde journées; 
comme,  à  f exception  peut-être  dé  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerré,  Ils  avaient  tgqa  assez  d'esprit 
pour  ne  pas  être  dupes,  :  il  m'est  démontré  que. 
ai  un  budget  d'Un  milliard  ne  leur  9.  noiqt  suffi 
pour  nous  mettre  en  état  de  fajre  fyce  a  tou£  les 
dangers  du  dehors,  nous  devons  moins  en  accuser 
leur  impéritie  que  leur  système, 

Ce  n  est  point  par  pudeur  que  le  gouvernement 
le  plus  riche  voulait  se  montrer  le  plus  faible; 
ce  n'est  point  aux  exigehoes  du  dehors  que  le 
ministère  sacrifiait  la  dignité  d'une  couronne  que 
ie  Grand  Fréd^ricconsidêraitcommel  arbitreobligê 
de  toutes  les  guerres  européennes.  Le  ministère  ne 
voyait  de  dangers  que  dans  i'intériedr.  Ennemi  de 
tous  les  intérêts,  de  tous  les  Vœux,  dé  tous  les 
sentiments  nationaux,  il  ne  cherchait  qu'4  déna- 
turer les  Uns,  a  comprimer  les  autres.  Il  lui  fal- 
lait pour  triompher  une  nation  sans  force  et  sans 
énergie.  Tout  symptôme  de  vigueur,  tout  élan  de 
patriotisme  n'étaient  pour  lui  qu'Uh  présage  dé 
révolution;  et,  pour  peindre  d'un  mot  Cet  inju- 
rieux système,  (je  le  dis  avec  plue  de  douleur  que 


jraoger. 
dont  lf  royalisme  éurodvé  rehausse  encore  lé  pu 
trio  Us  me  de  leurs  déclarations  récentes  ont  ré- 
pudié à  cette  tribune  ce  legs  de  l'ancienne  admi- 
nistration. Nous  acceptons  pour  1  avenir  lès  espé- 
rances que  nous  donne  leur  loyauté.  Je  më  plais 
môme  à  déclarer  que,  dés  les  premiers  joUrs  de 
la  guerre  du  Pélopouèse,  M.  de  la  Ferrdnnays  a 
dignement  embrassé  la  cause  dés  Hellènes  ;  mais 
le  passé  devait  nous  armer  d'une  juste  dénonce. 
Il  n'en  est  pas  moins  constant  que  notre  diplor 
matie  s'est  ressentie  de  ty  faiblesse  de  nos  armes  ; 
et  les  Français,  qui  gavaient  point  Contracté  lés 
habitudes  a  une  puissancp  à  la  suite,  se  sont 
justement  indignés  des  honteuses  fluctuations  de 
notre  politique.  Notre  diplomatie  a  montré  de- 
puis sept  ans  une  imprévoyance  désastreuse  ;  et 
c'est  a  elle  surtout  que  nous  devons  la  néces- 
sité de  l'allocation  qu  on  nous  demandé,  pectine 
à  prévoir  les  événements  qui  neuvènt  amenejf 
le  cbop  des  empires  et  l'effusion  du  sang  des  peu- 
ples, ce  sacerdoce  de  paix,  flê  précaution  et  de 
concorde  n'a  rempli  qu'à  moitié  Jes  devoirs  ode 
lui  imposaient  sa  mission  et  son  caractère.  Pla- 
cée entre  deux  ambitions  opposées,  notre  diplo- 
matie n'a  su  démasquer  leurs  projets*  m  prévenir 
leur  rivalité.  Et  cependant,  Messieurs,  quels  évê- 

Bements  furent  jamais  pluà  faciles  a  pénétrer? 
es  la  seconde  année  de  là  révolution  dés  Hel- 
lènes» nous  aurions  dû  reconnaître  <Jù  il  était 
impossible  d'en  arrêter  la  marché.  Quoiqu'on  aieut 
dit  des  orateurs  dont  j'eçtime  le  talent  autadt 
que  le  caractère,  la  conduite  de  l'Empire  ottoman 
se  manifestait  par  la  faiblesse  des  moyens  qu'il 
opposait  à  la  résurrection  de  lq.  Grèce,  tyais,  si  la 
Porte  moptrait  son  impuissance  à  la  replonger 
dans  l'esclavage,  elle  avait  encore  assez  de  força 
pour  prolonger  la  lutte;  et  nos  hommes d'Etat  pu 
plutôt  nos  hommes  d'affaires,  car  la  France  n  en 
avait  pas  d'autres»  auraient  dû  regarder  comndé 
inévitable  l'intebyention  dq  colosse,  moscovite. 
L'histoire  était  U  pour  les  éclairer.  Ils  devaient 
savoir  que  des  tours  de  Pétersboùrg,  là  Russie 
observait  sans  cesse  Je?  mjoarets  de  Constanlj- 
nople,  et  que  les  vastes  projets  dé  Catherine  ne 
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la  solution,  sont  une  source  d'incertitudes  et 
d'hypoUièaes  qui  ouvriront  un  vaste  champ  à  l'a- 
giotage et  aux  spéculations  aventureuses  de  la 
Bourse,  et  c'est  encore  là  un  grand  danger  que 
nous  devons  éviter. 

S'il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  eu  douter, 
qu'en  créant  des  rentes  3  pu  4  0/0,  vous  com- 
promettiez aveuglément  Je  fortune  publique  et 
celle  do  vos  créanciers  ;  si  vous  favorisez  puis- 
samment ce  jeu  effréné  sur  les  fonds  publics, 
qui  pend  les  existences  si  mobiles,  et  qui  para- 
lyse tant  de  capitaux  au  détriment  du  commerce 
et  de  l'industrie*  vous  préférerez,  sans  doute,  au 
prestige  des  rentes  3  et  4  0/0,  un  mode  d'em- 
prunt où  tout  est  positif  et  dont  toutes  les  chances 
peuvent  être  aisément  calculées  pour  l'avenir  ;  tel 
serait  l'emprunt  au  denier  20  d'un  capital  de 
100  millions  que  je  préférerais  à  tout  autre,  ou  bien 
la  vente  au  pair  de  5  millions  de  rentes  5  0/0. 

Je  laisse  au  gouvernement  le  choix  entre  ces 
deux  systèmes  d'emprunt,  en  observant  que  l'aug- 
mentation de  notre  fonds  d'amortissement  serait 
aussi  inutile  aux  succès  de  l'emprunt  en  rentes, 
que  nuisible  aux  intérêts  des  contribuables. 

Je  vote  pour  l'emprunt  sans  augmentation  du 
fonds  d'amortissement, 

M«  de  Salverte.  Messieurs}  je  n'abuserai  pas 
des  moment  du  l'Assemblée;  je  me  bornerai  à 
rappeler  dt$  objections  élevées  par  )ès  adver- 
saires.du  projet  de  loi,  et  laissées  qanp  réponse 
par  les  honorables  membres  qui  sont  yeous  sou- 
tenir une  mesure  qui  leur  parait  nécessaire  en 
politique. 

M.  fiignon  a  discuté  les  questions  qui  s'y  rat* 
tachent,  avec  assez  de  clarté  pour  qu'on  sût  à  qui 
et  à  quoi  on  devait  répondre-,  et  il  n'a  pas  ob- 
tenu de  réponse  péremptoire*  On  nous  a  parlé  du 
partage  éventuel  de  la  Turquie  ;  on  l'a  comparé 
au  partage  de  la  Pologne,  quoique  assurément  ici 
les  circonstances  et  les  peuples  n'aient  rien  de 
semblable  :  ou  a  tellement  exagéré  les  dangers 
de  notre  position,  qu'on  s'est  refusé  à  un  ajour- 
nement de  six  semaines»  jusqu'à  là  diticussioq  du 
budget  ;  on  n'a  pas  songé  au  danger  qui  résul- 
terait de  l'adoption  de  cette  mesure,  c  est-à-dire 
de  Paugmentatipq  de  la  dette  publique.  Il  me 
semble  que  80  millions  de  charges  de  plus  va- 
laient bien  la  peine  d'être  motivées. 

Quant  à  moi,  il  faut  qu'qp  me  démontre  qu'il 
y  a  réellement  une  nécessité  pressante*  ayant  que 
je  vote  cet  emprunt.  Jit  que  serait-ce  si  ce  pre- 
mier emprunt  n'était  qh'pn  pas  fait  vers  des  em- 
prunts plus  considérables  1 

Hais  ou  fera  valoir  des  considération^  tirées  de 
la  dignité  de  la  monarchie  française.  Messieurs, 
de  telles  paroles  né  retentiront  jamais  dans  le 
cœur  des  Français  sans  y  opérer  un  mouvement 
généreux  qui  est  partagé  par  tqtjt  le  monde. 
Quoi  I  une  nation  qui  a  pu  augmenter  sa  popula- 
tion au  milieu  des  guerres  et  des  troubles  les 
plus  violents;  pnè  nation  qui  compte  trente-deux 
millions  d'individus,  qui,  malgré  les  efforts  de 
nos  ennemis  intérieurs,  est  encore  au  premier 
rang  par  ses  lumières  et  par  son  industrie,  aurait 
k  craindre  de  perdre  ôa  considération.*  si  elle 
ajournait  de  six  semaines  une  dépensé  jugée  né- 
cessaire pour  augmenter  ses  armées  !  An  I  Mes* 
sieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  Europe  une 
nation  assez  vaine  ppqr  mépriser  la  France,  ni 
assez  téméraire  pour  essayer  de  l'effacer  de  la 
carte.  Ici,  peut-ôtrfl,  je  me  sens  emporte?  par  un 
sentiraeut  patriotique,  par  le  noble  orgueil  qua 
m  inspire  le  titre  de  citoyen  français! 


Mais  examinons  la  question  générale.  Pour  le* 
Etats  comme  pour  les  particuliers,  la  considéra* 
tion  peut  tenir  à  la  réalité  et  à  1  apparence.  Un 
particulier  peut  tromper  pendant  quelque  temps 
sur  sa  capacité,  sur  ses  ressources  personnelles, 
sur  l'état  de  sa  fortune;  mais  dans  un  Etat)  et 
surtout  dans  un  Etat  constitutionnel,  tout  est  à 
jour,  il  n*est  pas  possible  de  tromper.  Voyons  de 
quel  coté  sera  la  considération  réelle.  En  votant 
rempruot,  nous  montrons  un  déploiement  de 
forces  un  peu  plus  grand;  mais  derrière  que 
verra*tron  ?  Un  verra  la  nécessité  d'un  emprunt 
pour  porter  nos  troupes  au  pied  de  paix  seule- 
ment; on  verra  la  déclaration  que  deux  ministres 
ont  fait  entendre  à  cette  tribune.  Lorsqu'on  leur 
a  demandé  pourquoi  deux  budgets  antérieurs 
n'ont  pas  suffi,  ils  ne  vous  en  ont  pas  dit  la  cause  ; 
ils  vous  ont  dit  que,  même  avec  ce  nouvel  effort, 
il  faudrait,  dans  quelque  temps,  de  nouveaux 
cadres,  et  par  conséquent  de  nouvelles  dépenses. 
Dès  lors,  vous  voyez  que  les  allocations  d'un 
budget  dm  milliard,  n\>nt  pu  suffire  &  entretenir 
le  pied  de  paix,  et  qu'il  faudra  tous  lés  ans  y 
ajouter  80  millions,  un  pareil  état  de  choses  est 
assurément  peu  propre  &  augmenter  la  considé- 
ration d*un  peuple. 

Messieurs, 
sidération  s 
dans  les  financés, 
croître  et  nos  dettes  diminuer,  on  ne  pourra  pas 
nous  refuser  la  qualité  qui,  jusqu'à  préseut,  nous 
a  manqué.  Quand  on  verra  que  nous  n'avons  plus 
que  cette  précipitation  chevaleresque  qui  a  causé 
tant  de  maux  &  la  France  depuis  les  premiers 
temps  de  la  monarchie,  et  que  nous  savons  mettre 
de  la  prudence  dans  nos  résolution^  et  de  l'éco- 
nomie dans  nos  dépenses,  on  nous  rendra  la  jus* 
tice  que  nous  méritons  ;  on  nous  considérera 
comme  nous  devons  l'être;  et  on  pe  tentera  pas  à 
troubler  notre  repos,  parce  qu'on  saurait  que 
cette  tentative  ne  resterait  pas  impunie. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont 
exprimé  un  sentiment  que  je  partage.  J'ai  comme 
eux  confiance  dans  la  personne  aés  ministres  ; 
mais  devons-nous  en  avoir  dans  leur  stabilité? 
Nous  aurions  désiré  qu'on  voulût  bien  encore 
répondre  à  cette  question»  (On  rit*)  Nous  avons 


tribune  un  élog< 
pompeux  oui  ne  trouvera  peut-être  pas  beaucoup 
d'écho  en  France,  qu'au  moment  ou  le  dernier 
ministère  a  disparu,  nous  avions  vu  avec  plaisir 
un  nouveau  ministère.  Mais  il  n'y  a  ed  de  changé 
que  les  ministres  :  noua  voyons  toujours  dans 
1  administration  les  mêmes  hommes  investis  des 
mêmes  fonctions,  se  dirigeant  par  les  mêmes 
principes,  prêts  à  retomber  dans  le  même  sys- 
tème. Dès  lors,  les  ministres  ne  sont  pas  appuyés 
par  deà  hommes  qui  partagent  leurs  principes  ; 
car  j'aime  à  croire  que  les  paroles  qu'il*  ont  pro- 
noncées devant  nous  sont  parfaitement  loyales* 

On  a  demandé  qu'on  séparât  les  actes  et  la  cause 
des  ministres  actuels  des  actes  et  d(*  la  cause  de 
l'ancienne  administration.  I)e  cette  demande,  oq 
a  conclu,  par  tin  raispnnement  asses  étrange,  par 
une  sorte  de  condescendance  et  de  complaisance 
coupable,  qu'il  ne  fallait  pas  voir  le  déficit  qui 
existe,  puisqu'il  ne  peut  être  attribué  à  la  nou* 
velle  administration,  et  on  a  attaché  le  vote  de 
l'emprunta  cette  condescendance.  J  avoue  que  je 
ne  puis  pas  saisir  nettement  la  liaison  qu'oit 
établit  entre  ces  deux  idées:  ce  qu'il  \  a  de  cer: 
tai s,  c'est  que  le  déficit  existe,  et  puisqu'on  ne 
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nous  en  dit  pas  le4  causés,  Oti  les  recherchera 
dans  une  autre  occasion.  Il  s'agit  ici  d'un  sup- 
plément de  déficit,  relativement  aux  ministères  de 
la  guerre  et  de  là  marine.  Comtde  lés  documents 
nécessaires  nous  manquent,  je  ne  puis  qu'adopter 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur.  Il  vous  a  parlé  de 
dépenses  excentriques,  ce  qui  signifie  que  des 
fonds  ont  été  appliqués  à  des  dépenses  auxquelles 
Us  n'étaient  pas  destinés . 

Messieurs,  un  divertissement  de  fonds  dans  les 
affaires  particulières  s'appelle  malversation  :  dans 
les  affaires  publiques,  il  s'appelle  dilapidation  ;  et 
il  est  ratogê  parmi  les  crimes  de  concussion  et  de 
trahjsbti  définis  par  la  Charte.  Nous  avons  désiré 
connaître  dans  leur  ensemble  les  Actes  ô;ui  ont 
ailienê  ce  déficit  ;  mais  nous  n'avons  paS  feu  encore 
de  réponse  Sur  ce  point'.  Cependant,  la  nécessité 
est  pressante;  et  si,  comme  ou  nous  l'a  assuré,  il 
n'y  a  pas  un  moment  â  perdre  pour  l'honneur  de 
la  France,  il,  nous  fout  voter  sur-le-champ  les 
80  millions.  Je  he  puis  m 'empêcher  pourtant  de 
remarquer  que  ce  cri  de  détresse  se  fait  entendre 
à  l'aVénement  d'Un  nouveau  ministère  ;  et  je 
cherche  à  me  soustraire  au  sentiment  qu'utie 
telle  idée  inspire.  Je  me  place  en  imagination 
bous  un  roi  absolu,  soiis  Louis  II V.  Je  suppose 
que  Louis  XIV  a  composé  un  ministère,  et  que  la 
première  action  dé  ce  ministère  soit  de  dire  :  il 
faut  des  levées  extraordinaires  d'hommes  et  d'ar- 
gent, autrement  l'indépendance  de  votre  pays, 
r honneur  de  votre  couronne  sont  en  péril.  Que 
croyez-vous  que  le  grand  roi  eût  répondu  T  Le 
cri  dé  trahison  ne  se  serait-il  pas  échappé  de  Sa 
bouche  ?  N'aUràit-il  pas  dit  aux  Membres  de  son 
conseil  de  punir  les  ministres  qui  pendant  un  an 
auraient  ténji  lé  bandeau  devant  Ses  y  eut?  Quel- 
qu'un àunut-U  pris  leur  défense:  et  l'histoire 
n'eût-elle  bas  applaudi  i  Cette  sévérité?  Mes- 
sieurs, ce  qui  est  critfce  sous  un  roi  absolu,  t'est 
aussi  soùs  un  rdi constitutionnel. 

Oti  parlé  du  traité  du  6  juillet  ;  11  a  six  mois 
de  date.  Les  événements  sûQt  plus  anciens  ;  ils 
se  sont  déroulés  successivement  et  assez  lenté- 
tneht  ;  et  certes  .ce  n'è$t  pas  à  l'époqne  présente, 
et  surtout  a  l'avènement  d'un  nouveau  ministère, 
que  nous  devions  être  Instruits  qu'avec  les  res- 
sources du  budget  nous  n'étions  pas  en  état  d'en- 
tretenir nés  troupéè  sUr  le  pied  de  paix  1  II  importe 
beaucoup,  pottr  fa  nouveau  miniâtere,  dé  déchirer 
le  Voile  qui  èoUVre  cette  affaire.  Oh  a  dit  tout  à 
l'heUre.  qu'on  acçUsait  souvent  sans  préciser 
aucun  mit.  Mais  avant  dé  pouvoir  préciser  les 
faits,  il  faudrait  avoir  obtenu  dés  explications  sur 
certains  faite  particuliers  qu'on  tient  renfermés 
dans  leà  Cartons  du  ministère.  Tant  que  la  pre- 
mière question  ne  sera  pas  résolue,  il  est  du  de- 
voir d'uU  bon  et  loyal  député  de  ne  pas  ajouter  à 
la  dette  publique,  aux  charges  de  son  pays.  Tant 
que  les  questions  que  nous  avons  adressées  aux 
ministres  ne  seront  pas  résolues,  nous  serons 
obligés  de  douter  si  leé  fonds  que  nous  votons 

Se  tomberont  pas  de  mains  pures  dans  d'autres 
lains.  En  conséquence,  Je  vote  pour  l'ajourne- 
mept  jusqu  à  la  discussion  du  budget. 

$.  Vlènnet.  Puisque  votre  patience  n'est  poin* 
fatiguée,  Messieurs,  j'essaierai  d'ajouter  quelque8 
nouveaux  aperçus  aux  considérations  qui  vou8 
ont  été  présentées  en  faveur  du  projet  de  loi,  et 
de  combattre  une  partie  des  objections  de  ses 
adversaires.  J'ai  partagé  leur  surprise  à  l'appari- 
tibU  de  ce  supplément  de  déficit;  et  je  rends  hom- 
inage  aufcprêvisions  de  cette  opposition  nationale 
qui  suppléait  au  nombre  par  le  talent  et  par  la 


persévérance»  Elle  n'a  point  éparenê  les  averti»* 
sements  à  nos  anciens  ministres,  dont  SL  Sirieyi 
vient  de  faire  subir  rapologle  a  leurs  successeurs; 
mais  Comme  ils  ne  pouvaient  se  trofpper  sur  lé 
délabrement  de  nos  places  fortes  et  de  .po^  armées; 
comme,  à  fexceptioû  peut-être  dé  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerrei  ils  avaient  tpqs  assex  d'esprit 
pour  ne  pas  être  dupes  :  il  m'est  démontré  que. 
si  un  budget  d'un  milliard  ne  leur  q.  point  suffi 
pour  nous  mettre  en  étal  de  fajré  face  à  toud  les 
dangers  du  dehors»  nous  devons  moins  en  accuser 
leur  impéritie  que  leur  système 

Ce  n  est  point  par  pudeur  que  le  gouvernement 
le  plus  riche  voulait  se  montrer  le  (dus  faible; 
ce  n'est  point  aUx  exigences  du  dehors  que  le 
ministère  sacrifiait  la  dignité  d'une  couronné  que 
le  GrandFrédériccbosidéraitcommel  arbitreobhgê 
de  toutes  les  guerres  européennes.  Le  ministère  ne 
voyait  de  dangers  que  dans  l'intérieur.  Ennemi  de 
tous  les  intérêts»  de  tous  tes  Voeux,  dé  tous  les 
sentiments  nationaux,  il  ne  cherchait  qu'4  déna- 
turer les  Uns,  à  comprimer  les  autres.  Il  lui  fal- 
lait pour  triompher  une  nation  sans  force  et  sans 
énergie.  Tout  symptôme  de  vigueur,  tout  élan  dé 
patriotisme  n'étaient  pour  lui  qu'uh  présage  de 
révolution;  et,  pour  peindre  d'un  mot  cet  inju- 
rieux système,  (je  le  dis  avec  plus  de  douleur  que 
d'amertume)  une  baïonnette  dans  les  mains  d'un 
Français  l'effrayait  beaucoup  plus  que  tfaQS  Ie* 
mains  d'un  étranger.  Deux  nouveaux  nàîujsUvs 
dont  lf  royalisme  éuroiivé  rehausse  encore  le  pu 
trio  t  Urne  de  leurs  déclarations  récentes  ont  ré- 
pudié a  cette  tribune  ce  legs  de  l'ancienne  admi- 
nistration. Nous  acceptons  poUr  l'avenir  les  espé- 
rances que  nous  donne  leur  Loyauté*  Je  me  plais 
même  à  déclarer  que,  dés  les  premiers  jours  de 
la  guerre  du  Péloponèse,  M.  de  la  Ferronnays  a 
dignement  embrassé  la  cause  des  Hellènes  ;  mais 
le  passé  devait  nous  armer  d'une  jUste  défiance. 
Il  n'en  est  pas  moins  constant  que  notre  diplor 
matie  s'est  ressentie  de  fa  faiblesse  de  nos  armes 


et  les  Français,  qui  fTâvâieht  point  Contracté  lés 
habitudes  a  une  puissance  à  la  suite.  Se  sont 
justement  indignés  des  honteuses  fluctuations  de 
notre  politique.  Notre  diplomatie  a  montré  de- 
puis sept  ans  une  imprévoyance  désastreuse  ;  et 
c'est  a  elle  surtout  que  nous  devods  fa  néces- 
sité de  l'allocation  qu  on  nous  demandé,  peqting 
à  prévoir  les  événements  qui  peuvent  amènejr 
le  cboc  des  empires  et  l'effusion  du  sang  des  peu- 
ples, ce  sacerdoce  de  paix,  de  précaution  et  §p 
concorde  n'a  rempli  qu'à  moitié  les  devoirs  que 
lui  imposaient  sa  mission  et  son  caractère.  Pla- 
cée entre  deux  ambitions  opposées,  no(re  diplo- 
matie n'a  su  démasquer  leurs  projets*  ni  prévenir 
leur  rivalité.  Et  cependant,  Messieurs,  quels  évé- 
nements furent  jamais  plus  faciles  a  pénétrer? 
S  as  la  seconde  année  de  là  révolution  dés  Hel- 
nes,  nous  aurions  dû  reconnaître  quii  était 
impossible  d'en  arrêter  la  marché.  Quoiqu'on  aient 
dit  des  orateurs  dont  j'eçUcqe  le  talent  autatit 
quq  le  caractère,  là  conduite  de  l'Empire  ottoman 
se  manifestait  par  la  faiblesse  des  moyens  qu'il 
opposait  à  1a  résurrection  de  la  Grèce,  ûfaiaj  si  la 
Porte  montrait  son  impuissance  à  la  replonger 
dans  l'esclavage,  elle  avait  encore  assez  de  fore» 
pour  prolonger  la  lutté;  çt  nos  hommes  d'Etat  d(i 
plutôt  nos  hommes  d'affaires,  car  là  France  n'en 
avait  pas  d'autres,  auraient  dû  regarder  comndë 
inévitable  l'intervention  du  colosse  moscovite. 
L'histoire  était  là  pour  leé  éclairer»  Ils  devaient 
savoir  que  des  tours  de  Pétefsbourg,  là  Russie 
observait  sans  cesse  le?  mjnarets  de  Constânt)- 
nople,  et  que  les  vastes  projeté  dé  Catherine  ne. 
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pouvaient  être  abandonnés  par  ses  héritiers. 
Maîtresse  de  la  Grimée,  de  la  mer  d'Azof,  et  d'un 
riche  littoral  sur  le  Pont-Euxin.  la  Russie  y  avait 
créé  une  population  de  quinze  millions  d'àmes 
dans  le  court  espace  de  vingt  années.  Cette  con- 
trée, où,  depuis  l'origine  des  temps,  la  nature 
appelait  vainement  l'agriculture  et  l'industrie,  a 
vu  surgir  enfin  de  son  sein  fertile  des  moissons, 
des  usines,  des  ports  et  des  cités  opulentes.  Là 
se  jettent  le  Tanaïs,  le  Dniester;  le  Bug  et  le 
Borysthèoe,  qui  prennent  au  loin  leurs  sources 
dans  le  vaste  empire  dont  ils  sont  les  artères.  Là, 
douze  autres  rivières  répandent  la  richesse  et  la 
vie;  là  sont  enfin  les  bouches  du  Danube,  dont 
l'Autriche  n'a  jamais  su  connaître  l'importance. 
Dominé  dans  la  Baltique  par  le  commerce  des 
Danois,  de  la  Prusse  et  de  la  Suède,  ne  recueil- 
lant dans  ses  indigentes  provinces  du  Nord  que 
deux  objets  d'échange  à  présenter  au  commerce 
du  monde,  celui  des  Russes  était  inévitablement 
appelé  vers  le  Pont-Euxin.  Cette  mer  que  les 
anciens  nommaient  inhospitalière,  était  déjà 
sillonnée  par  les  vaisseaux  du  czar  ;  et  ces  navi- 
gateurs s'indignaient  des  étroites  limites  que  leur 
imposait  la  jalousie  des  sultans  et  des  rois  de 
Perse.  Une  guerre  récente  vient  de  dépouiller 
ces  derniers  des  provinces  qui  les  unissaient  à 
la  mer  Noire;  et  pour  en  faire  un  lac  mosco- 
vite, il  ne  reste  plus  à  dévorer  que  les  con- 
trées où  s'élève  encore  le  croissant  de  Byzance. 
Forcée  par  un  intérêt  impérieux  de  réclamer  sa 
part  de  la  seule  mer  du  globe  qui  manque  à  ses 
vastes  frontières,  la  Russie  ne  peut  devenir  une 
puissance  commerciale  et  maritime,  que  par  la 
possession  du  seul  débouché  qui  mène  à  la  Mé- 
diterranée, et  l'Europe  devait  prévoir  que  la  con- 
quête du  Bosphore  était  pour  les  Russes  une  né- 
cessité politique. 

Ces  vérités,  que  les  puissances  continentales  ne 
paraissent  pas  même  avoir  pressenties,  éclatent 
aujourd'hui  danB  le  manifeste  du  czar,  et  le  sou- 
lèvement des  Hellènes  a  merveilleusement  Bervi 
sa  vieille  politique.  La  religion,  l'humanité,  l'in- 
térêt v  poussaient  ouvertement  son  ambition  hé- 
réditaire, et  l'œil  pénétrant  des  Anglais  fut  le  seul 
2ui  en  devina  les  intentions  secnMes.  Mais  ce 
astlereag,  à  qui  l'insurrection  de  l'Europe  contre 
Napoléon  avait  fait  une  sorte  de  renommée  facile 
à  saisir,  se  trouva  dépourvu  de  génie  et  d'habi- 
leté devant  les  questions  et  les  intérêts  que  venait 
de  soulever  l'insurrection  d'une  province  otto- 
mane. Le  cabinet  de  Saint-James,  qui  n'arrive 
jamais  à  une  idée  généreuse  qu'après  en  avoir 
calculé  1*'8  produits,  fit  assaillir  de  ses  sarcasmes 
officiels  les  écrivains  de  France  qui  plaidaient  la 
cause  des  Hellènes.  Entré  le  premier  dans  cette 
coalition  littéraire,  je  fus  exposé  le  premier  à  ces 
outrages;  et  les  journaux  de  Londres  traitèrent 
de  politique  d'écolier  les  sentiments  magnanimes 
que  nous  inspirait  l'héroïsme  d'un  peuple  dont  le 

génie  avait  éclairé  le  monde.  Cependant  ces  éco- 
ers  avaient  mieux  vu  que  leurs  maîtres,  puis- 
que ces  derniers  ont  été  forcés  d'entrer  à  notre 
suite  dans  ce  discord  fécond  en  résultats.  Mais  le 
trop  court  ministère  de  Ganning  n'y  a  poussé  les 
souverains  qu'au  moment  où  la  population  grec- 
que, réduite  au  cinquième  par  une  série  de  mas- 
sacres, offrait  plutôt  un  sol  fertile  a  dévorer, 
qu'un  peuple  libre  à  soutenir;  et  en  s'associant 
trop  tard  aux  efforts  de  notre  philanthropie,  ils 
ne  se  sout  point  aperçus  qu'en  désavouant  leur 
première  politique,  ils  acceptaient  devant  le  Ciel 
et  devaBtles  hommes  la  responsabilité  de  tout  le 
sang  qu'ils  avaient  laissé  répandre* 


Quant  à  nous,  Messieurs,  il  serait  difficile  d'ex- 
pliquer le  but  de  notre  intervention  tardive.  Cette 
guerre  dérangerait  les  conceptions  de  notre  ancien 
ministère.  Les  veux  fixés  sur  l'Egypte,  il  fondait 
je  ne  sais  quelle  espérance  vague  sur  l'affection 
d'un  pacha  qu'un  cordon  pouvait  faire  dispa- 
raître; et  pour  acquérir  cette  alliance  précaire, 
nous  lui  fournissions  des  vaisseaux  et  des  offi- 
ciers. L'Egypte  avait  en  France  ses  chantiers  de 
construction  et  ses  pépinières  d'état-major;  et 
tandisque  nous  soutenions  àConstantinople  la 
légitimité  du  Grand-Turc  à  l'égard  de  la  Grèce, 
nous  la  minions  au  Caire  en  préparant  l'indépen- 
dance d'un  lieutenant  de  Sa  Hautesse.  C'est  en 
passant  par  l'Egypte,  c'est  à  la  suite  de  ses  ban- 
des sanguinaires  que  des  officiers  français  arri- 
vèrent officiellement  dans  le  Peloponèse.  Un  pros- 
crit, homme  de  cœur  et  de  tête,  le  colonel Fabvier, 
y  représentait  les  sentiments  de  sa  nation;  nos 
ministres  n'y  étaient  représentés  que  par  les  si- 
caires  d'Ibrahim.  Le  rôle  que  jouaient  nos  esca- 
dres dans  la  mer  Egée  était  plus  digne  de  nous. 
Médiatrices  d'humanité  au  milieu  de  deux  na- 
tions, que  deux  fanatismes  rivaux  poussaient  à 
se  détruire,  elles  se  montraient  partout  où  lesang 
était  prêt  à  couler,  pour  offrir  au  parti  vaincu 
l'asile  de  leurs  forteresses  flottantes.  Ce  sont  elles 
qui  ont  noblement  commencé  l'intervention  des 
puissances  européennes  dans  ce  conflit  du  crois- 
sant et  de  la  croix,  de  la  tyrannie  et  de  la  liberté. 
Notre  générosité  y  a  devancé  la  politique  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre;  mais  dès  l'instant  que 
nous  avons  échangé  notre  rôle  d'hommes  de  paix 
contre  celui  d'hommes  d'État,  notre  maladresse 
dans  ce  dernier  métier  nous  a  porté  malheur. 
Notre  diplomatie  n'a  paru  se  mêler  à  l'entremise 
des  deux  autres  puissances  que  pour  échapper 
à  la  honte  de  laisser  traiter  sans  elle  cette  impor- 
tante question  ;  et  le  spectacle  fatigant  que  les 
trois  négociateurs  ont  dooué  à  l'Europe  a  été 
l'ouvrage  de  la  politique  irrésolue  d'un  ministère 
qui  ne  savait  ni  ce  que  voulaient  les  autres,  ni  ce 
qu'il  voulait  lui-même. 

On  a  souvent  parlé  dans  cette  discussion  de 
cet  équilibre  de  l'Europe,  qui  n'a  servi  jusqu'ici 
qu'à  donner  de  l'importance  et  de  la  gravité  à 
nos  vieux  diplomates.  Cet  équilibre  n'a  pas  duré 
vingt  ans,  il  n'a  empêché  ni  les  conquêtes  de 
Frédéric,  ni  l'agrandissement  de  la  Russie,  ni  la 
puissance  coloniale  de  l'Angleterre,  ni  le  débor- 
dement de  nos  phalanges  sur  l'Europe  épouvan- 
tée; et  dès  L'instant  que  le  czar  a  mis  son  poids 
dans  la  balance,  cet  équilibre  n'a  plus  été  qu'une 
fiction  diplomatique.  Il  existe  moins  encore, 
depuis  que  l'Espagne  s'est  mise  en  dehors  de  la 
civilisation  et  de  l'Europe,  pour  leur  donner,  à 
ses  dépens,  un  tableau  vivant  du  moyen  âge.  On 
a  aussi  parlé  de  l'alliance  naturelle  de  la  France 
et  de  la  Porte,  car  nous  tenons  à  nos  vieilles 
idées,  et  le  temps  est  toujours  à  un  siècle  en 
avant  de  notre  diplomatie.  Sans  doute,  cette  al- 
liance était  juste,  elle  était  nécessaire,  quand  la 
maison  de  Charles-Quint  et  la  maison  de  Bourbon, 
placées  au  premier  rang  des  deux  coalitions 
rivales,  se  partageaient  les  affections  auxiliaires 
des  puissances  du  second  ordre.  Mais  la  Turquie 
européenne  a  cessé  de  nous  être  utile,  et  par  cela 
même  son  existence  nous  est  devenue  indiffé- 
rente. Nos  vaisseaux  de  commerce  paraissent  à 
peine  dans  les  Echelles  du  Levant;  nos  draps 
de  Languedoc  n'y  trouvent  plUB  les  débouchés 
qui  assuraient  la  prospérité  de  ses  fabriques,  les 
Anglais  nous  ont  dépistés  en  Egypte  :  ils  nous 
ont  prêté  des  vues  trop  grandes  pour  nos  hommes 
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d'affaires;  et  il  leur  a  suffi  de  quelques  délégués 
pour  y  dominer  les  nôtres.  Les  blés  de  l'Afrique 
y  attirent  encore  nos  vaisseaux,  mais  au  préju- 
dice de  nos  provinces  de  fieauce,  de  Picardie  et 
de  Bretagne,  qui  en  regorgent,  et  qui  verseraient 
dans  le  Midi  les  excédents  de  leurs  récoltes,  si 
un  meilleur  système  de  navigation  intérieure 
favorisait  cet  écoulement.  La  Turquie  d'Europe 
n'importe  plus  qu'à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche. 
La  première  s'est  assurée  du  commerce  de  la 
Méditerranée  par  l'usurpation  de  Malte  et  des 
îles  Ioniennes.  Son  intérêt  est  de  maintenir  dans 
l'ignorance  et  dans  la  mollesse  les  peuples  de  la 
Thrace,  de  l'Albanie  et  de  l'Archipel.  Cet  intérêt 
s'accroît  encore  par  l'anéantissement  du  com- 
merce des  Grecs,  et  elle  emploira  tout  son  ma- 
chiavélisme pour  l'empêcher  de  renaître.  Le  peu- 
Îtle  anglais  a  le  fanatisme  de  sa  liberté,  mais  la 
iberté  des  autres  ne  lui  importe  qu'autant  qu'il 
en  recueille  les  avantages,  et  il  préfère  en  ce  mo- 
ment la  politique  étroite  de  Wellington  à  cette 
largesse  de  sentiments  que  l'illustre  Ganning  avait 
laissé  paraître.  (Murmures  à  droite.) 

C'est  dans  d'autres  vues  que  l'Autriche  est  in- 
téressée à  soutenir  l'empire  de  Byzance;  et  ce 
n'est  pas  seulement  l'instinct  du  pouvoir  absolu 
qui  l'a  rapprochée  du  despotisme  oriental  :  ex- 
posée désormais  au  premier  choc  du  colosse 
moscovite,  elle  reconnaît  aujourd'hui  la  néces- 
sité d'en  arrêter  les  envahissements,  et  Metter- 
nich  en  est  peut-être  à  regretter  d'avoir  si  mai 
secondé  r irruption  de  nos  aigles  à  travers  un 
empire  dont  1  immensité  l'épouvante.  11  lui  faut 
donc  un  allié  à  Constantinople  et  sur  le  Danube. 
Il  est  même  nécessaire  au  midi  de  l'Europe 
pour  arrêter  cet  empire  qui  s'apprête  à  débor- 
der par  les  deux  rives  du  Pont-Euxin.  Mais  ce 
n'est  pas  un  allié  débile,  impuissant,  cassé  de 
vieillesse,  travaillé  par  les  discordes  intestines 
de  vingt  pachas  qui  voudraient  en  dévorer  les 
débris,  séparé  de  nous  par  le  fanatisme  d'une 
religion  exclusive  et  brutale.  C'est  un  allié  vigou- 
reux, un  empire  qui  puise  sa  force  dans  la  civi- 
lisation, dans  l'industrie  et  dans  la  liberté  :  cet 
empire  était  à  faire  ;  et  la  jalousie  ou  l'inhabi- 
leté des  vieux  cabinets  européens  en  a  fait  perdre 
l'occasion.  Il  fallait  trancher  cette  question 
et  se  garder  de  l'approfondir;  se  jeter  tête  bais- 
sée dans  laquerelle?  ne  la  considérer  que  comme 
la  réaction  de  la  civilisation  contre  la  barbarie, 
et  refouler  les  Tartares  en  Asie,  pour  mettre  à 
leur  place  un  peuple  et  un  empire  plus  dignes  de 
nous. 

Le  traité  du  6  juillet  n'a  pas  atteint  ce  but. 
Conclu  dans  le  seul  intérêt  de  la  Grèce  et  de 
l'humanité,  il  n'a  rien  stipulé  pour  l'avenir  de 
l'Europe.  La  question  principale  çst  restée  en 
dehors  parce  que  la  Russie  et  l'Angleterre  avaient 
inlérél  a  ne  pas  la  résoudre,  et  que  la  France 
n'était  pas  en  mesure  de  les  y  contraindre.  Les 
lenteurs  et  les  débats  de  la  négociation  qui  s'en 
est  suivie  n'ont  servi  qu'à  prouver  les  droits  de 
la  Porte  ottomane;  et,  en  donnant  aux  visirs  le 
temps  de  nous  opposer  les  principes  qui  ont  di- 
rigé les  souverains  dans  leur  récente  alliance 
contre  les  peuples,  nous  avons  été  à  l'interven- 
tion ce  qu'elle  avait  de  grand  et  d'utile,  pour  lui 
imprimer  le  caractère  de  la  contradiction  et  de 
l'injustice. 

La  fortune  s'est  lassée  de  la  circonspection  de 
nos  ministres  et  de  leurs  alliés  :  elle  a  jeté  la  ba- 
taille de  Navarin  à  travers  celte  diplomatie  mé- 
ticuleuse, pour  en  accélérer  les  résultats;  mais 
les  médiateurs  ont  frémi  de  cette  précipitation 


de  la  fortune.  L'un  d'eux  a  répudié  la  part  de 
gloire  que  l'Europe  lui  avait  faite;  la  rentrée  de 
Wellington  dans  ses  conseils  a  changé  sa  poli- 
tique. La  Russie  a  suivi  la  sienne  en  létayantdes 
droits  antérieurs  que  lui  donnait  le  traité  d'Ac- 
kerman. 

La  cause  des  Hellènes  n'est  déjà  plus  qu'une 
question  secondaire.  La  vieille  querelle  des  Turcs 
et  des  Russes  s'est  réveillée  tout  entière;  l'am- 
bition du  czar  s'est  fait  jour  à  travers  les  négo- 
ciations des  trois  puissances;  le  fait  qu'on  n'a  pas 
bu  prévoir  s'est  accompli  :  la  Russie  marche  seule 
à  la  conquête  de  1  flellespont  ;  le  droit  public  est 
pour  elle.  Le  reste  de  A  Europe  attend  dans  une 
anxiété  toujours  croissante;  et  la  volonté  de 
l'empereur  Nicolas  peut  seule  arrêter  ses  légions. 

Qu'on  ne  parle  point  des  armées  du  grand- 
seigneur,  de  la  barrière  des  Dardanelles,  des  dé- 
filés du  mont  Hémus,  de  la  valeur  et  du  fana- 
tisme des  Musulmans.  On  a  vu  dans  la  guerre  de 
Perse  ce  qu'a  produit  ce  fanatisme  usé.  Nous  ne 
pommes  plus  au  temps  des  Mahomet  II  et  des 
Soliman.  Byzance  n'est  défendue  que  par  des 
prestiges.  Un  vaisseau  marchand  vient  de  tra- 
verser toute  la  longueur  du  Bosphore  sous  les 
feux  impuissants  des  batteries  qui  le  protègent. 
Les  bandes  indisciplinées  de  Mahmoud  fuiront 
devant  les  bataillons  inébranlables  de  leur  en- 
nemi. Trois  mille  Franfais  ont  vaincu,  dans  les 
champs  du  Montbabor,  cent  mille  esclaves  du 
tyran  de  Byzance;  et  son  empire  s'écroulera  sous 
les  quatre  cent  mille  baïonnettes  qui  vont  l'as- 
saillir. Les  Russes  sont  arrivés  à  ce  degré  de  ci- 
vilisation militaire,  que  les  attaques  irrégulières 
des  Musulmans  viendront  échouer  contre  les  ba- 
taillons carrés  de  leurs  adversaires  et  la  tactique 
imparfaite  que  la  politique  de  Metternich  vient 
d'enseigner  aux  légions  musulmanes,  leur  sera 
moins  avantageuse  que  le  désordre  et  l'impé- 
tuosité de  leurs  habitudes  militaires.  La  vieille 
énergie  des  Turcs  n'existe  plus  d'ailleurs  que 
dans  le  cœur  d'un  seul  homme.  C'est  un  chef 
sans  empire  et  sans  armée;  et  ceux  qui  ont  gardé 
le  souvenir  du  dernier  Constantin,  sentent  peut- 
être  qu'il  est  dans  la  destinée  de  cet  empire  de 
périr  deux  fois  entre  les  mains  du  héros. 

Mais  qu'en  fera  la  Russie  ?  voilà  ce  que  l'Eu- 
rope se  demande,  voilà  ce  que  nous  devons  nous 
demander  nous-mêmes.  La  Grèce  vivra,  et  les 
rois  seront  absous  par  l'histoire;  mais  vivra-t-elle 
comme  province  ou  comme  nation  indépendante? 
Le  czar  bornera-t-il  ses  conquêtes  au  Danube  ? 
retiendra-t-il  pour  lui  la  terre  des  Moldaves  et  des 
Valaques  ?  L'Autriche  souffrira-t-elie  que  le  co- 
losse du  Nord  l'embrasse  par  ses  deux  flancs  ? 
ConBentira-l-elie  à  ce  que  la  Hongrie  ne  soit  plus 
qu'une  esclave  du  grand  empire?  Le  sceptre 
moscovite  s'étendra-t-il  jusqu'à  Byzance  ?  Le  suc- 
cesseur d'Alexandre  y  fondera-t-u  une  nouvelle 
couronne?  accoinplira-t-il  les  desseins  de  Ca- 
therine en  réalisant  les  illusions  du  baptême  du 
grand  duc  Constantin?  ou  remplira-t-il  les  pro- 
messes généreuses  de  son  manifeste  ?  Une  race 
nouvelle  ira-t-elle  s'asseoir  sur  le  trône  ensan- 

§lanté?  L'AnglaiB  permettra-t4l  que  cette  portion 
u  continent  soit  enlevée  à  son  monopole?  cher- 
chera-t-il  des  compensations  dans  les  Iles  de 
l'Archipel,  que  l'Europe  ne  saurait  disputer  à  ses 
flottes?  Obtiendrou8-nous  un  dédommagement 
dur  le  vaste  et  riche  littoral  de  l'Afrique  Y  Voilà 
les  questions  que  le  passage  du  Pruth  a  fait 
naître;  et  l'Europe,  attentive  comme  autrefois 
au  passage  du  Rubicon,  semble  s'agiter  sur  ses 
fondements,  prête  à  redemander,  les  armes  à  la 


78 


(Chambre  de»  Dépntét.)        fiBCONJDE  RESTAURATION.        U6  mai  1888*1 


main,  cette  paix  universelle  qqe  le  traité  de  paix 
lui  avait  promise. 

Déiameme  ou  parle  dé  coalitions  et  d'alliances. 
La  bizarre  topographie  de  là  Prusse,  sa  vieille 
jalousie  contre  la  cour  de  vienne,  rentratae  dans 
le  système  de  la  Russie,  et  le  Voyage  du  prince 
d'Orange  4  Pétersbourg,  sa  présence  dans  les 
armées  dH  czar  ne  peuvent  nous  laisser  aucun 
doute  sur  là  politique  des  Pays-Bas.  De  l'autre 
côté  se  présentent  l'Autriche  et  l'Angleterre,  Tune, 
dans  l'intérêt  de  sa  considération  ;  l'autre,  dans 
l'intérêt  de  son  commerce;  mais  forcées  toutes 
les  deux  de  s'opposer  à  un  nouvel  accroissement 
de  la  Russie.    â 

Mais  que  fera  la  France  ?  restera-t-elle  désarmée 
en  présence  de  tant  de  rivalités  et  de  tant  d'inté- 
rêts hostiles  t  Serait-il  sacre,  serait-il  politique  de 
laisser  notre  armée  dans  1  état  de  délabrement  où 
H.  de  Clerthoot-Tonnerre  nous  l'a  rendue  ï  {Mur- 
mure* à  droite).  Dés  places  fortes  démantelées, 
des  étatè-majors  encombrés  de  sinécures  ou  des 
nullités  militaires,  de*  régiments  où  chaque  ca- 
poral n'a  pas  trois  hommes  à  commander,  dont 
pas  un  ne  peut  mettre  deux  bataillons  eu  cam- 
pagne. 

On  nous  dit  que  la  France  n'a  rien  à  craindre, 
que  la  guerre  tPest  point  à  ses  portes  ;  que  dans 
ce  cas  on  n  aurait  qu'à  frapper  la  terre  pour  en 
faire  sortir  des  héros;  qu'un  bon  système  de  ré- 

Îief  ve  et  de  gardes  nationales  garantirait  à  jamais 
lotre  indépendance.  Je  ne  le  conteste  point;  je 
a  réclathe  aussi  cette  garde  nationale,  si  gros* 
slèretoènt  licenciée,  Si  indignement  sacrifiée  aux 
calpmnieft  de  la  police,  [interruption  à  droite.) 
Mais  qde  font  ces  objections  et  ces  regrets  h  la 

Suestion  flagrante?  Qu'ont  de  commun  ces  sys- 
toés  défensif*  avec  les  événements  qui  nous 
pressent?  Ce  n'est  pas  la  France  qui  est  dans  un 
péril  immédiat;  et  certes,  si  elle  veut  rester  neu- 
tre, aucune  des  deux  coalitions  ne  viendra  lui 
demander  raison  dé  son  indifférence.  Nous  ne 
sommes  point  &  cet  état  de  dégradation  et  de  fai- 
blesse ou  ud  insolent  ambassadeur  puisse  venir 
tracer  autour  de  nous  le  cercle  de  Fopiliusl  {Mur- 
mures  à  droite).  Mais  cette  indifférence  serait  in- 
digne de  nous  ;  et  la  France,  accoutumée  à  faire 
la  loi  chez  leé  autres,  ne  peut  rester  étrangère  à 
uU'e  lutte  où  revenir  de  l'Europe  est  compromis. 

Il  importe  à  rfîurope  et  a  nous  que  le  sol  de  la 
Turquie  ne  devienne  pas  une  province  russe,  que 
es  îleâ  de  rArchipel  ne  soient  pas  dévorées  par 
'Angleterre.  Pour  Sauver  d'un  anéantissement 
otai  notre  commerce  de  la,  Méditerranée,  il  im- 
porte que  nous  présentions  à  Tune  et  à  l'autre  de 
ces  puissances  une  réserve  imposante  qui  décon- 
certe leur  ambition  ;  qui,  leur  laissant  rincerti- 
tude  de  notre  alliance  éventuelle,  les  arrête  toutes 
les  deux  dans  leurs  empiétements  ;  qui  les  em- 
pêche d'atteindre  le  but  secret  de  feur  politique 
en  s'&ceomodant  peut-être  aul  dépens  de  leurs 
alliés  réciproques.  C'est  comme  médiateurs, 
comme  garahts  du  traité  du  t  juillet  que  nous 
devons  paraître  dans  la  lutte,  mais  comme  des 
médiateurs  dont  la  voix  ne  puisse  être  impuné- 
ment méconnue. 

Ou  a  proposé  derejiVoyer  cette  discussion  après 
le  budget»  c'êftt  en  d'autres  termes  rejeter  le  pro- 
jet de  Voit  et  laisser  ce  ftrand  litige  à  la  solution 
des  autres  puissances.  JJeS  objections  plus  graves 
ont  été  présentées  :  on  a  demandé  et,  dans  l'in- 
certitude de  notre  situation  intérieure,  il  était  pru- 
dent de  livrer  ainsi  l'or  de  la  France  &  un  minis- 
tère dont  la  marche  est  encore  indécise,  dont 
l'existence  est  ébranlée  chaque  jour  par  des  atta- 


I  ques  souterraines,  qui  cherche  encore  sa  majorité 
dans  cette  Chambre,  et  qu'un  souffle  de  la  con- 
grégation peut  renverser.  {Expiation  à  irait*.) 

À  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Vtonntt.  On  a  voulu  des  garanties  contre 
le  retour  de  l'ancienne  administration:  on  a 
enfin  exigé  des  garanties  constitutionnelles  cfii:» 
la  Charte  nous  a  promises. 

Et  moi  aussi,  je  les  demande  ces  garanties*  Je 
suis  bien  loin  de  reconnaître  cette  prospérité  de 
la  Franoet  dont  M.  le  directeur  général  de  l'agri- 
culture vous  a  fait  une  pompeuse  image,  Je  ne 
l'accuse  point  de  nous  tromper  ;  mais  il  est  in- 
contestable qu'on  le  trompe  ;  et  comme  je  suis 
persuadé  que  cette  prospérité  ne  peut  être  que  le 
résultat  des  libertés  publiques»  je  désire  qu'une 
organisation  municipale  préserve  de  la  dilapida- 
tion et  de  l'arbitraire  les  intérêts  et  les  franchises 
de  nos  communes;  que  la  responsabilité  minis- 
térielle ne  soit  pas  un  bienfait  illusoire;  que  des 
ministres  prévaricateurs  eu  parjures  ne  reçoivent 

Sas  de  leurs  successeurs  trop  faciles  des  dignités, 
es  pensions,  des  gages  d  impunité*  avant  que 
les  Chambres  les  aient  absous  des  accusations  de 
l'opinion»  (Bravos  à  gauche*  — -  Murmures  à  droite.) 
Je  désire  que  la  presse  jouisse  de  cette  sage  li- 
berté que  la  Charte  lui  confère;  et  j'aurais  borné 
là  meB  désirs,  si  des  bruits  sinistres  n'avaient 
appris  à  la  France  étonnée  que  la  majorité  d'une 
commission  chargée  d'examiner  les  établisse- 
ments des  jésuites»  avait  eu  rimprudeeee  d'en 
prononcer  la  légalité  en  présence  d'une  Chambre 
comme  la  nôtre .(  Rumeur  prolongée  à  gemehs.  — 
A  droite,  upprçbQU&n.) 

Je  préviens  les  personnes  qui  m'ont  interrompu 
ou  qui  voudraient  m'interrompra  6  l'avenir,  que 
ma  bouche  ni  jamais  su  déguiser  ma  pensée,  et 
que  j'arrive  à  cette  tribune  avec  PaXlome  :  que 
toutes  les  vérités  sont  bonnes  à  dire.  Le  roi  lui- 
même  en  a  senti  le  besoin  ;  et,  dêfe  qu'il  a  fait  un 
appel  à  notre  franchise,  il  est  de  mon  devoir  de 
lui  déclarer  que  les  deux  plus  grands  fléaux  de  , 
son  royaume  sont  les  jésuites  et  la  congrégation.  ; 

{Bravos  à  gâuèhe.y-MuYtnutè*  prolongés  à  aroite.)  i 

Mais  ces  .actes  de  justice,  ces  institutions,  ces 
garanties  ne  sauraient  être  improvisées.  Les  pro- 
jets de  loi  que  nous  avons  A  discuter  nous  de- 
manderont deux  mois  d'examen  et  de  débats. 
Les  projets  que  nous  réclamons  encore  nous 
conduiraient  a  une  session  nouvelle,  et  tout  ser- 
rait accompli  dans  l'Orient  avant  que  la  France 
fût  en  mesure  d'intervenir  dans  cette  grande  que- 
relle* Quant  è  r ancien  ministère,  je  ne  crois  pas 
à  son  retour*  Je  sais  qu'il  a  laissé  des  regrets  ; 
que,  dans  leur  jactance  accoutumée,  ses  amis  ne 
dissimulent  pas  même  leurs  espérances  ;  mais  il 
faut  plus  que  des  fantômes  pour  m'effrayer.  Ce 
n'est  point  en  vain  que  cette  Chambre  Fa  flétri 
du  nom  de  dépbotnHe  par  une  expression  mitigée 
du  ressentiment  national.  {Adhésion  à  yanehe). 
Le  rétablissement  des  anciens  ministres  est  à  ja- 
mais impossible. 

Le  mépris  public  les  a  repousses  dons  f  oubli, 
la  France  s  est  réveillée  ;  ses  élections  ne  leur 
appartiennent  plus  ;  les  enrôlements  électoraux 
de  cette  année  ne  trouveront  nos  de  réfractaires. 
Les  Chambres  constitutionnelles  se  succéderont 
dans  cette  enceinte  :  leur  hostilité  funeste  s'ac- 
croîtrait à  chaque  dissolution  nouvelle;  et  le  re- 
tour du  système  que  nous  avons  renversé  serait 
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une  telle  exlravagac.ee,  qu'il  y  aurait  une  sorte 
d'irrévérence  à  en  supposer  le  désir. 

Ce  n'est  poinl  par  une  confiance  aveugle  dans 
la  composition  et  dans  la  durée  du  nouveau  mi- 
nistère ;  c  est  pur  la  conviction  du  triomphe  iné- 
vitable des  idées  constitutionnelles,  c'est  par  des 
motifs  d'urgence  et  de  patriotisme  que  je  suis 

Soussé  a  voter  cette  allocation  de  fonds.  Je  laisse 
des  hommes  plus  instruits  que  mol  en  matières 
de  finances,  le  soin  d'examiner  s'il  est  d'autres 
moyens  de  faire  face  à  d'aussi  grands  besoins. 
Je  suis  prêt  a  me  ranger  à  leur  avis,  s'il  me  pa- 
rait meilleur  que  celui  des  ministres-  Mais  a  quel- 
que source  que  les  fonds  soient  puisés,  je  les 
vote  parce  qu'il  «ont  nécessaires  à  notre  gloire, 
à  notre  indépendance  future  ;  je  les  vote,  parce 
qu'il  faut  que  la  France  soit  armée  quand  l'Eu- 
rope tout  entière  est  en  armes.  La  France  veut 
que  son  roi  puisse  parler  a  ses  égaux  comme  le 
souverain  de  32  millions  de  Français.  Elle  est 

Sartie  de  plus  bas  en  92  pour  arriver  a  ce  degré 
■ascendant  et  de  puissance  qui  nous  a  rendu  les 
arbitres  de  1  Europe. 

R  «plaçons-nous  dans  notre  attitude  naturelle, 
non  pour  attaquer,  pour  imposer  à  l'ambition  dus 
autres.  La  dignité  de  ma  patrie,  et  de  la  courbant 
a  trop  longtemps  été  compromise  par  défi  appels 
à  l'influence  étrangère.  C'est  la  première  fois 
qu'on  veut  nous  affranchir  de  cette  influence  et 
chercher  un  appui  dans  la  nation.  Député  de  la 
France  constitutionnelle,  j'applaudis  à  cette  noble 
tendance  du  ministère,  et  en  acceptant  toutes  les 
garanties  qui  peuvent  nous  assurer  la  spécialité 
des  fonds  qu'on  demande,  je  vote  pour  le  projet 
de  loi,  liais  comme  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  restreindre  ses  besoins  a  18  millions,  je 
demande  que  11*  le  ministre  de  la  marine  veuille 
bien  nous  dire  à  sou  tour  ce  qu'il  lui  faut,  et  je 
fixerai  l'allocation  sur  le  total  de  leur»  besoins 
réels. 

11.  I*  comte  de  |L«  Ferronaoy»,  ministre 

des  affaire!  étrangères.  La  Chambre  ne  s'attend 
pas  certainement  que  je  suive  l'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  dans  la  longue  dissertation 
à  laquelle  il  vient  de  se  livrer.  Cependant  je  croit 

fie  mon  devoir  de  ne  pas  la  laisser  passer  sans 
ui  opposer  quelques  observations. 

Personne  pins  que  moi  ne  respecte  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  ;  personne  plus  que  moi  ne 
reconnaît  le  pleine  et  entière  liberté  de  ses  déli- 
bérations, et  le  droit  qu'elle  a  de  passer  en  revue 
tous  les  actes  de  la  politique.  Unis  je  ne  crois 
pas  pourtant  que  cette  liberté  puisse  aller  jus- 
qu'à traduire  à  la  barre  les  souverains  étrangers, 
leurs  ministres  et  leurs  cabinets. 


M.  4m  La  ï'erronays.  J'en  appelle.  Messieurs, 
à  votre  franchise  ;  et  je  suis  sur  que  chacun  de 
vqus  désapprouve  et  désavoue,  ainsi  que  je  le  fats 
hautement,  les  expressions  dont  on  s'est  servi 
en  parlant  des  souverains  de  l'Europe  et  des  mi- 
nistres de  leurs  cabinets. 

Yoi*  nombrtwe*  :  Oui.oui Très  bien  1 

M.  de  La  FerroDûay».  Quand  la  diploma- 
tie française  est  si  fortement  accusée  devant  vous, 
la  position  personnelle  dans  laquelle  je  me  suis 
trouvé  à  une  époque  antérieure,  pendant  les  tran- 
sactions qui  opt  précédé  la  guerre  qui  vient  d'é- 


clater, m'obligerait-elle  a  me  justifier  t  J'espère 
qne  la  Chambre  rendra  assez  de  justice  a  mon  ca- 
ractère ,  pour  être  bien  persuadée  qu'ambassa- 
deur du  roi  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  je  n'ai 
rien  négligé  de  ce  Qui  peut  maintenir  l'honneur 
et  l'Indépendance  de  fa  couronne.  (Mouvement 
général  d'assentiment.) 

M.  le  Président,  M.  Fleury,  dé  l'Orne,  a  la 
parole. 

Plusieurs  voit  :  La  clôture,  la  Clôture! 
(la  Chambre  consultée  ferme  te  discussion.) 
La  parole  est  à  11.  le  rapporteur. 

H.  le  général  Sébastlanl,  rapporteur.  Dans 
cette  discussion,  des  questions  graves  Ont  été  Sou- 
mises à  votre  examen  et  le  seront  bientôt  r.tr/l v  .In- 
cision. Des  orateurs  sesonttrouvés  uh  instant  di- 
visés d'opioion,  bien  qu'ils  suivent  invariable- 
ment les  mêmes  principes  politiques.  S'il  *•-.,•/!$- 
sait  d'un  acte  législatif,  Uniquement  lé^l-siii.  \v:. 
principes  Constitutionnels  auraient  rallié  leurs 
constants  défenseurs,  et  nous  suivrions  tous  la 
même  route,  éclaires  nu  mente  flambeau  ;  mais, 
Messieurs,  c'est  moins  une  loi  qu'une  mesure  po- 
litique que  VouB  avee  a  voter,  cest  moins  rumine 
hommes  d'Btât  que  vous  deves  voua  prononcer  au- 
jourd'hui. Loin  d'avoir  donc  A  nous  attrister  de 
quelques  dissidences  qui  se  sont  manifestée!  à 
l'occasion  du  nouvel  emprunt,  félicitons-nous  plu. 
LOI  d'être  enfin  entrés,  par  li  vote  de  ce  subside, 
en  participation  da  la  marche  de  la  hauts  admi- 
nistration du  pays,  que  l'on  avait  cherché  jus- 
qu'ici à  bannir  de  cette  enceinte.  {Sensation,) 

Messieurs,  pour  rattacher  la  solution  da  ta 
question  nui  nous  occupe  aux  grandes  eonslaé* 
rations  de  l'indépendance  de  paya,  indépendance 
qui  sera  toujours  le  premier  de  ses  besoins,  la 
base  de  ses  libertés,  je  me  bornerai  en  ce  mo- 
ment h  l'examen  de  notre  position  relativement 
à  celle  des  autres  Kbits  de l'fcuropa.  Nous  voulons 
tous  la  paix*  une  paix  solide,  honorable  ;  nous 
la  voulons  pour  ne  point  interrompre  notre  pros- 
périté sociale,  pour  ne  point  arrêter,  dans  son 
puissant  essor,  la  marche  de.  notre  civilisation, 
et  nûn  comme  un  sacrifice  de  la  faiblesse  cuvera 
la  forte.  La  jour  où  l'on  devrait  s'informer  du 
vent  qui  souffle  des  bords  de  la  Neva  ou  de  la 
Tamise,  l'indépendance  de  la  France  serait  per- 
due et  la  Seine  coulerait  sous  des  lois  étrangères. 
{Mouvement  général  d'adhésion.) 

Que  doit  donc  vouloir  le  gouvernement  fran- 
çais, aujourd'hui  que  sas  efforts  pour  conserver 
la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  ont  été  infruc- 
tueux r  11  doit  vouloir  sans  doute  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  :  il  doit  du  moins  chercher  a 
confiner  U  guerre  en  Orient,  l'empêcher  de  réa- 
gir sur  l'Europe  pour  la  troubler,  et  arrêter  sur- 
tout des  accroissements  de  territoire  et  de  popu- 
lation qui  rompraient  tout  équilibre  entre  les 
puissances  européennes,  équilibre  qui  est  la  prin- 
cipale et  peut-être  la  seuls  garantie  de  leur  in- 
dépendance. Un  empire  immense,  un  empire  qui 
est  arrivé  sur  l'Oder,  qui  touche  à  la  Chine  et 
s'appuie  sur  le  pôle,  u  réuni  ses  nombreux  batail- 
lons, et,  debout  sous  les  armes,  demande  s  la 
Porte  l'exécution  du  traité  d'ackerman,  et  la  répa- 
ration des  dommages  qu'ont  éprouvés  ses  sujets. 
Il  s'agit,  vous  venez  de  l'entendre,  tant  que  ses 
griefs  ne  seront  pas  redressés,  d'une  guerre  inexo- 
rable, d'une  guerre  à  mort.  J'Ignore,  je  veux 
ignorer  si  ces  griefs  sont  réels,  si  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  Q'oht  pas  éprouve  de  sem- 
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Là  question  financière,  dans  l'état  actuel  de  la 
civilisation  des  peuples,  et  des  devoirs  de  leurs 
gouvernements,  sont  devenus  complexes  comme 
les  questions  politiques;  c'est  ainsi  qu'une  dispo- 
sition insérée  dans  nos  lois  entraîne  la  discus- 
sion de  mesures  Nouvelles.  Déjà  ta  commission 
de  surveillance  de  là  caisse  d'&ftortissemeftt 
nous  a  fait  pressentir  qu'il  devenait  urgetit 
qu'une  loi  réglât  le  mode  nies  frachats,  et  les 
proportion»  dans  lesquelles  chaque  espèce  de 
rente  doit  être  rachetée,  eu  raison,  soit  de  letir 
masse,  soit  du  taux  relatif  ou  éventuel  de  leur 
cours. 

Cette  loi  est  du  plus  grand  intérêt,  et  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'elle  est  l'ancre  de  miséricorde, 
que  nous  devons  tous  noué  efforcer  d'attacher  le 

S  lus  fortement  possible,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
es  capitalistes  et  descontribuables.  Deux  prin- 
cipes ont  été  posés,  à  cet  effet,  par  la  loi  du 
1er  mai  1825;  ainsi  que  je  l'ai  dit,  Us  me  parais- 
sent rationnels,  conformes  à  ceux  qui  ont  pré- 
sidé à  là  création  de  l'amortissement,  et  mon 
opinion  est  de  les  consacrer  irrévocablement. 
Un  troisième  est  nécessaire  pour  compléter  le 
système,  c'est  celui  qui  doit  régler  le  mode  des 
rachats,  lorsque  les  effets  publics  sont  au-dessous 
dé  lèul*  pair.  Ici  ôe  présente  uoe  grande  diffi- 
culté :  quel  est  le  pair  du  3  0/0  à  75  franco* 

Si  deâ  promesses  n'avaient  pas  été  faites,  si  la 
discussion  de  1£  loi  n'avait  pas  pofté  essentielle- 
ment sut  la  croyance  que  l'intérêt  de  l'argent  en 
France  était  constamment  à  4  0/0,  et  due  Sa  ten- 
dance le  dirigeait  vers  3  0/Q,  jfe  dirais  que  le  pair 
est  75;  mais,  dans  cette  position,  mou  opinion 
est  que  le  pair  dtl  3  0/0  est  100. 

Cette  déclaration  n'emporte  pas  toutefois  avec 
elle;  datte  mou  esprit,  qu'il  faille  accorder  à  cet 
effet  public  toute  I  action  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, lorsque  sou  cours  se  sera  élevé  au-des- 
sus de  75  francs.  Aucun  engagement  n'a  été  pris 
vis-à-vis  des  créancière,  et  Ta  ràisoti,  d'accord 
avec  l'intérêt  du  pays,  est  la  maltresse  de  fixer  le 
mode  le  plus  utile  au  crédit  et  aux  contribua- 
bles. Ce  mode  me  parait  bien  simple,  et  sa  fixation 
est  urgente,  afin  d'éviter  que  leô  hommes  de  bonne 
foi  ue  soient  dupes  de  leur  cou  Ban  ce  dans  les 
usages  et  les  théories  soutenues  Jusqu'à  ce  Jour. 
Cela  est  d'autant  pluô  nécessaire,  qu'un  mouve- 
ment d'ascension  dii  cours  des  fonds  publics 
semble  se  déclarer,  et  qhe  des  opérations  dange- 
reuses pourraient  être  faites. 

Si  la  loi  établissait  qu^l'actiqu  delà  caisse  d'amor- 
issèntont  Serait  tout  entière  dirigée  Sur  les  3  0/0 
usqtt'â  Ce  que  le  cours  Se  serait  élevé  à  75  francs, 
'Etat  remplirait  ses  obligations  vis-à-vis  des 
porteurs  des  5  0/0  qui  ont  converti  en  3  0/0  leurs 
rentes,  car  leurs  Capitaux  reviendraient  les  mê- 
mes. 6t  il  leur  serait  loisible  de  les  replacer 
sur  les  5  0/0,  ai  la  chose  leur  paraissait  conve- 
nable, et  cela  dans  aucune  perte:  par  ce  mode, 
le  gouvernement  du  roi  accomplirait  aussi  ses 
promesses  vis-à-vis  des  indemnisés  ;  car  il  n'a 
stipulé  autre  chose  dans  leurs  intérêts,  que  le  de- 
voir dé  faire  participer  les  valeurs  avec  lesquelles 
il  les  payait,  à  la  protection  qu'il  doit  à  tous  les 
créanciers  de  l'Etat. 

Cette  disposition  arrêtée,  en  faveur  des  por- 
teurs de  rentes  3  0/0,  les  intérêts  généraux 
reprennent  leurs  droits,  et  la  division  du  fonds 
d'amortissement  devient  facile  entre  tous  les  effets 

Sublics.  Dans  ce  partage,  les  contribuables  ne 
oivent  pas  être  écahtés,  car  c'est  le  sol  qui  est  le 
gage  d'une  créance  dont  l'honneur  <\u  pays  est 
la  garantie.  On  à  dit,  et  avec  raison,  que  la  caisse 
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d'amortissement  achetait  des  rentes  et  non  des 
capitaux  ;  car  si  elle  faisait  son  bilan,  elle  dé- 
montrerait qu'elle  a  acquis  37  millions  de  rentes; 
mais  elle  ne  pourrait  pas  fixer,  seulement  pendant 
deux  jours,  la  somme  deâ  capitaux  qu'elle  a  en 
main.  Là  vente  est  immuable,  son  capital  est 
éventuel  et  devient  le  iouet  des  événements. 
D'après  ce  principe  infaillible,  il  né  me  parait  pas 
douteux  que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement doit  être  distribué  sur  les  différents  fonds 
Sùblicà,  fen  raison  de  la  quantité  de  rentes  ;  ainsi, 
ans  ce  système,  le  5  0/0  obtiendrait  la  plus 
forte  part  de  l'amortissement  ;  le  3  0/0  celle  qui 
Serait  afférente  à  la  somme  des  rentes  ds  cette 
nature  et  le  4  1/2  0/0  la  petite  portion  qui  lui 
reviendrait.  Il  ferait  utile,  en  raison  de  l'aug- 
mentation primitive  du  3  0/0,  bar  les  nouvelles 
inscriptions  de  l'indemnité,  et  en  raison  de  l'an- 
nulation des  rentes  rachetées,  que  le  partage  fût 
fait  au  commencement  de  chaque  Semestre,  ou 
au  i6*  janvier,  au  Ie*  juillet;  a  cause  des  épo- 
ques différentes  où  se  font  les  payements  des 
semestres  des  divers  effets  publics.  Après  cet  ex- 
posé assez  rapide  des  principes  sUr  lesquels  je 
Crois  que  devrait  reposer  notre  système  financier, 
chacun  de  nous  a  sans  doute  aperçu  le  but  que  je 
désire  pouvoir  être  atteint  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
et  des  contribuable*. 

Les  conséquences  utiles  qui  dérivent  naturel- 
lement du  mode  proposé,  né  vous  auront  pas 
échappé,  et  je  vous  demandé  la  permission  de 
vous  leô  exprimer  en  chiffred.  Si  mes  principes 
étaient  adoptés,  il  n'est  aucun  doute  que  l'Etat 
verrait  bientôt  ses  finatices  prospérer,  tous  les 
services  dotés  convenablement,  et  les  contribua- 
bles soulagés.  Si  des  événements  sinistres  ne 
viennent  pas  troubler  l'ascension  progressive  de 
notre  prospérité,  on  ne  peut  révoquer  en  doute 
que,  danô  peu  de  mois,  les  3  0/0  seront  à  75  francs. 
Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  le  cours  ac- 
tuel de  70,  au  milieu  de  l'agitation  qui  meut 
toute  l'Europe;  et  pour  garantie  que  l'énorme 
masse  de  Capitaux  qui  est  accumulée  dans  les 
comptoirs  de  la  capitale.  Alors  les  5  0/0  seront 
au-dessus  du  pair*  et  la  caisse  d'amortissement 
inactive,  pourra  Verser,  à  l'expiration  de  chaque 
semestre,  les  fonda  qu'elle  aura  en  réserve,  dans 
le  Trésor  royal.  Si  Ton  calcule  quelle  sera  cette 
dernière  sonJme,  où  aura  pour  résultat  50  à 
60  millions  de  fonds  disponibles,  car  la  portion 
de  la  dette  du  3  0/0  n'est  pas  plus  du  quart  de 
toute  la  dette  inscrite. 

Je  conçois  que  mon  système  sera  vivement 
combattu,  et  par  ceux-là  mêmes  qui  repoussent  le 
3  0/0;  car,  dans  leur  esprit,  la  caisse  d'amortis- 
sement devrait  acheter  à  tout  prix;  mais  les 
principes  posés  par  la  loi  du  1er  mai  1825  prévau- 
dront ;  ilssontfondés  sur  l'intérêt  des  contribua- 
bles, qui  ne  peuvent  être  condamnée  à  payer 
annuellement  77  millions  d'impôt,  pour  favori- 
ser les  spéculations  des  capitalistes.  JBn  laissant  à 
leurs  calculs  les  chances  favorables  ou  défavo- 
rables du  cours  dd  3  0/0  dans  tous  temps,et  celles 
de  tous  les  effets  publics  dans  des  circonstances 
difficiles,  l'Etat  fait  assez  pour  eux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  contribuables  prêteront  leur  secours 
au  crédit,  car  ils  veulent  aussi  le  soutenir  comme 
une  base  de  notre  prospérité  ;  mais  ils  ne  veu- 
lent le  protéger  que  daus  les  limites  de  la  raison 
et  de  la  justice. 

le  me  résume,  Messieurs,  en  disant  que  l'em- 

Srunt  est  utile,  soit  qu'il  soit  destiné  â  préparer 
es  moyens  pour  la  guerre,  6oit  qu'il  soit  em- 
ployé à  solder  une  partie  de  nos  dettes  exigibles. 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |16  mai  1828.| 


71 


Pajouterai  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  être  fait  que 
dans  l'effet  public  qui  présentera  le  plus  d'avan- 
tages aux  contribuables,  c'est-à-dire  en  cMui  qui 
Çroduira  au  Trésor  la  plus  forte  somme  d'argent, 
elle  est  la  rédaction  de  l'amendement  que  J'ai 
l'honneur  de  tous  proposer  : 

«  L'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  concur- 
rence dans  le  fonds  public  qui  produira  le  plus 
fort  capital.  » 

En  terminant.  Messieurs,  mon  devoir  m'oblige 
de  répondre  à  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  qui  ont  annoncé  qu'ils  useraient 
du  droit  que  là  Charte  leur  donne,  de  refuser 
le  budget  à  un  ministère  dont  ils  n'approuvent 
pas  la  marche.  Je  suis  bjen  loin  de  contester  le 
pouvoir  ;  mais  je  ne  puis  le  confondre  avec  le 
droit  de  faire  choses  dangereuses  et  insolites» 
Sans  doute,  le  droit  de  votef  l'impôt  comprend 
celui  de  le  refuser  ;  mais  il  y  est  placé  comme  dans 
le  cœur  d'un  bon  père,  celui  de  déshériter  ses 
enfants,  et  dans  le  cœur  d'un  homme  d'honneur, 
le  droit  de  commettre  un  acte  dé  faiblesse.  Si  ce 
pouvoir  est  un  droit,  c'est  du  moins  une  faculté 
que  l'irritation  de  l'esprit  peut  seul  exercer. 

La  France  ne  verra  jamais  une  Chambre  se 
porter  à  cette  extrémité,  et  si  elle  était  destinée  a 
juger  cet  acte,  elle  le  desavouerait;  car  elle  veut 
que  le  pays  soit  gouverné  :  elle  sait  qu'il  ne  peut 
1  être  sans  administration,  sans  tribunaux  et  sans 
armée  ;  elle  est  vraiment  pénétrée  qu'un  tel  acte 
blesserait  fortement  ses  intérêts. 

On  conçoit  que  l'on  peut  modifier,  mutiler 
même  le  oudget  pour  éclairer  le  roi  ;  mais  je 
ne  conçois  nas  que  l'on  puisse  hasarder  de  dé- 
sorganiser l'administration,  laisser  le  prince  sans 
subsides,  les  peuples  sans  surveillance  et  sans 
appui,  l'armée  sans  solde  et  la  société  dans  le 
cahos. 

M.  AuÏpt  de  Puyraveau.  Messieurs,  il  me 
serait  difficile,  après  une  discussion  si  avancée  et 
traiteeavecautantdelumieres.de  pouvoir  rien 
ajouter  pour  l'éclairer  davantage. 

le  ne  monte  donc  à  cette  tribune  que  pour  spé- 
cifier mou  vote,  et  dire  qu'il  me  sera  impossible 
d'accorder  les  fonds  demandés,  tant  que,  pour 
subvenir  aux  besoins  présentés,  comme  motif  de 
l'emprunf,  l'insuffisance  d'un  système  d'ordre  et 
d'économie  ne  m'aura  pas  été  prouvé. 

Ges  besoins,  Messieurs,  sont-ils  bien  réels? 
Comme  beaucoup  de  mes  collègues,  je  ne  peux 
le  croire  ;  je  ne  vois  rien  dans  ta  position  de  la 
France  qui  puisse  motiver  l'urgence  d'une  me- 
sure extraordinaire. 

Si,  comme  tout  l'annonce,  la  guerre  est  com- 
mencée en  Orient,  cette  circonstance  sera  bien 
Çlus  que  suffisante  pour  occuper  la  Russie  et  la 
urquie,  forcer  l' Autriche  à  être  sur  ses  gardes, 
et  tenir  la  Prusse  en  expectative.  Si  l'Angleterre 
est  dans  une  position  critique,  si  l'anarchie  con- 
tinue en  Espagne,  et  si  le  Portugal  est  à  la  veille 
d'une  révolution  qui,  avec  le  secours  des  moi- 
nes, ne  peut  lui  manquer;  on  doit  conclure  de 
cet  état  de  choses,  que  la  France  n'a  jamais  été 
moins  commandée  par  les  événements  qu'elle  ne 
l'est  dans  ce  moment.  Que,  par  conséquent,  elle 
est  entièrement  maltresse  de  ses  mouvements; 
qu'elle  peut  prendre  le  parti  qu'elle  voudra;  que 
le  plus  sage,  sans  doute,  est  de  profiter  de  celte 
position,  pour  réparer  le  mal  fait  par  la  dernière 
administration. 

Les  moyens  ordinaires  doivent  donc  suffire  pour 
cet  objet,  et  rien  ne  peut  justifier,  je  le  répète,  la 
nouvelle  charge  que  Ton  prépare  à  la  nation  ; 


surtout  dan  s  un  moment  où  toutes  les  branches 
de  l'industrie  sont  dans  un  tel  état  de  souffrance,  * 
que  s'il  n'y  est  bientôt  apporté  remède,  on  aura  i 
beau  voter  l'impôt,  il  sera  impossible  de  le  payer.  J 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  besoins  sont  aussi 
pressants  que  l'administration  les  présente,  elle 
ne  laissera  pas  échapper  cette  occasion  de  mon- 
trer aon  patriotisme,  en  renonçant  à  une  partie 
de  ses  hauts  salaires,  qui  sont  devenus,  par  leur 
en  or  rai  té  et  leur  multiplication,  une  des  lèpres 
qui  dévorent  la  fortune  publique. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  contre  la  loi, 
et  je  voterai  constamment  contre  toute  demande 
de  fonds,  jusqu'à  ce  que  l'économie  soit  intro- 
duite dans  l'administration. 

M.  de  Xftstotu»».  Messieurs,  je  n'entrerai  pas 
dans  l'examen  des  motifs  politiques  qui  militent 
en  faveur  de  l'emprunt  qui  nous  est  demandé;  il 
me  suffit,  pour  l'accorder,  que  le  roi  l'ait  jugé 
nécessaire  pour  mettre  sur  un  pied  convenable 
ses  forces  de  terre  et  de  mer. 


de  nos  finances. 

Notre  dette  flottante  s'est  accrue  dans  une  pro- 
portion qui  ne  peut  que  nous  alarmer;  cette  dette, 
à  tout  moment  exigible,  est  couverte  par  une 
émission  sans  cesse  renouvelée  de  bons  du  Tré- 
sor. 

Mais,  dans  uu  moment  de  crise,  ce  système 
pourrait  nous  devenir  funeète,  et  1  on  ne  peut 
prévoir  l'embarras  qui  résulterait  pour  le  Trésor 
du  discrédit  de  ses  bons  et  de  la  demande  brus- 
que et  presque  simultanée  d'une  somme  de  200  mil- 
lions. 

Ce  n'est  donc  pa*  seulement  pour  nous  prépa- 
rer éventuellement  à  faire  la  guerre,  mais  encore 
pour  consolider  notre  dette  flottante  que  nous  de- 
vons emprunter;  et  si  le  crédit  qui  nous  est  de- 
mandé devenait  mutile  pour  des  dépenses  extra- 
ordinaires, il  faudrait  l'employer  pour  diminuer 
d'autant  notre  dette  exigible. 

Ainsi,  nul  doute  sur  la  nécessité  actuelle  d'uu 
emprunt,  qui  pour  bien  faire  devrait  être  porté  ^ 
200  millions. 

Mais  quel  sera  le  mode  dé  l'emprunt  projeté  f 
quelles  mesures  prendra-t-on  pour  le  rembourser  ? 
Telle  sont  les  questions  importantes  sur  lesquelles 
je  me  permettrai  quelques  réflexions  qui  inté- 
ressent particulièrement  les  contribuables. 

On  peut  emprunter  de  plusieurs  manières 
sans  que  les  stipulations  diverses  offrent  un  ré- 
sultat plus  ou  moins  avantageux  aux  parties  con- 
tractantes. 

On  peut  s'obliger  de  rembourser  la  somme  à 
une  époque  fixe  après  en  avoir  payé  annuelle- 
ment l'intérêt,  ou  bien  le  prêteur  renonce  a  sou 
capital,  moyennant  une  rente  payable  à  perpé- 
tuité. 

Ges  conditions  sont  elles-mêmes  susceptibles 
de  nombreuses  modifications:  rien  n'empêche, 
par  exemple,  de  diminuer  l'intérêt  eu  augmentant 
proportionnellement  le  capital,  et  d'empruntée!" 
par  ce  moyen,  à  4,  à 3,  à  2  0/0.  Ou  pourrait  même 
emprunter  sans  intérêt  ;  il  suffirait  pour  cela  de 
rendre  deux  capitaux  pour  un.  au  moment  où  les 
intérêts  composés  auraient  doublé  la  somme 
prêtée. 

La  diminution  de  l'intérêt  n'est  pas  la  seule  com- 
binaison possible  dans  un  emprunt  ;  il  y  en  a 
une  autre  qui  résulte  de  la  diminution  du 
capital. 


Si 
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taires  ont  porté,  sous  le  ministère  précédent,  la 
dépense  moyenne  du  département  de  la  guerre  à 
204  millions.  Si  l'économie  eût  présidé  à  l'emploi 
de  ces  fonds,  vous  n'auriez  p*s  besoin  de  voter 
aujourd'hui  le  crédit  nécessaire  à  ce  ministère 
pour  augmenter  nos  approvisionnements  et  pour 

Sorter  nos  forces  à  283,000  hommes;  mais, 
iessieurs,  ces  fonds  ont  été  en  partie  employés  à 
élever  des  bâtiments  inutiles,  à  fabriquer  des 
fusils  imparfaits,  de  la  poudre  qui  ne  peut  pas 
servir;  enfin,  à  une  foule  d'autres  dépenses  pa- 
rasites. Messieurs,  le  poids  des  fautes  de  l'an- 
cienne administration  est  énorme  :  il  nous 
faudra  de  longues  années  pour  réparer  le  mal 
qu'elle  a  fait.  En  plus  d'une  occasion,  j'ai  signalé 
ces  fautes,  j'ai  souvent  tenté  de  les  arrêter  par 
la  faible,  impuissante,  mais  persévérante  digue 
de  mon  opposition.  Aujourd'hui,  en  présence 
d'événements  que  nous  avons  en  vain  voulu  con- 
jurer, de  faits  menaçants  qui  nous  maîtrisent, 
devons-nous  chercher  dans  ces  fautes  des  motifs 
de  tout  refuser  à  une  administration  qui  y  est 
étrangère  ;  et  faudra-t-il  rester  faibles  et  impuis- 
sants devant  l'Europe  en  armes,  parce  que  la 
défiance  que  nous  inspirait  l'ancien  ministère  ne 
s'est  point  encore  complètement  effacée  sous  le 

nouveau? 

Messieurs,  tel  orateur  a  cru  ne  pouvoir  voter 
le  subside  demandé,  sans  provoquer  des  explica- 
tions; elles  vous  sont  données.  Tel  autre,  tout 
en  admettant  le  fait  incontesté  que  nous  ne 
sommes  pas  sur  le  pied  de  paix,  a  voulu  en  con- 
naître la  cause  ;  elle  vous  a  été  dévoilée.  Mais, 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  votre  vote  ne 
doit  dépendre  aujourd'hui  ni  de  la  révélation  de 
cette  cause,  ni  de  la  connaissance  de  ces  expli- 
cations. Les  explications,  Messieurs,  sont  dans 
les  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux.  Elles  sont 
dans  cet  appel  aux  armes  fait  par  de  grandes 
puissances;  elles  sont  dans  les  terreurs  légitimes 
qu'inspire  un  colosse  prêt  à  se  lancer  sur  le 
monde  avec  tous  les  secours  de  la  civilisation  et 
toute  l'impétuosité  de  la  barbarie;  elles  sont 
dans  ce  manifeste  qu'il  a  fulminé  contre  la  Porte, 
où,  lorsqu'un  jeune  empereur  se  félicite  de  ce 
que  la  Russie  a  enfin  étouffé  le  génie  des  révo- 
lutions et  le  despotisme  militaire,  il  ne  nous 
reste  qu'à  féliciter  ses  peuples  de  ce  qu'ils  vont 
être  désormais  assis,  bien  inopinément  sans 
doute  pour  eux  et  pour  nous,  à  l'ombre  tutélaire 
des  lois  :  elles  sont  dans  la  crainte  d'un  nou- 
veau partage  d'empires,  dans  la  nécessité  de  ré- 
tablir la  paix,  dans  celle  de  maintenir  ou  de  ré- 
tablir l'équilibre  européen  :  elles  sont  enfin  dans 
notre  obligation  de  concourir  à  l'exécution  du 
traité  du  6  juillet,  et  dans  la  sympathie  géné- 
reuse qu'excite  cette  nation,  deux  fois  héroïque, 

a 

lorsqu 0 

de  la  nécessité,  nos  sentiments,  nos  affections, 
et,  vous  le  dirai-je.  Messieurs,  nos  légitimes  in- 
quiétudes même,  nous  commandent  la  mesure 
qui  vous  est  demandée,  imitateurs  serviles  de  ce 
Sénat  d'une  ancienne  république,  nous  pourrions 
redouter  quelques  sacrifices  pécuniaires,  au 
point  d'immoler  comme  lui  notre  honneur  à  nos 
intérêts! 

Mais,  dit-on,  ces  sacrifices  seraient  inutiles  ; 
il  nous  est  impossible  de  conjurer  la  foudre  que 
recèlent  les  nuages  amoncelés  en  Orient.  Mes- 
sieurs, la  différence  de  langage  est  frappante 
entre  la  plupart  des  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus :  selon  quelques-uns,  la  France,  avec  ses  ■ 


trente-deux  millions  d'habitants  et  son  immense 
budget,  peut  attendre  tranquillement  dans  sa 
force,  la  fin  des  débats  qui  se  sont  ouverts  :  selon 
d'autres,  frappée,  impuissante,  elle  ne  doit  pas  y 
intervenir,  parce  que  toute  intervention  de  sa 

Bart  serait  inefficace.  Gardons-nous  également, 
essieurs,  de  nous  exagérer  notre  force  et  notre 
faiblesse.  L'excès  de  l'orgueil  et  celui  de  l'humi- 
lité sont  à  craindre,  en  ce  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  diriger  les  événements,  ils  nous  }es  fe- 
raient attendre,  comme  un  pilote  inexpérimenté 
voit  arriver  l'orage.  Un  tel  résultat  serait  bien 
funeste,  parce  que,  quoi  qu'en  ait  dit  l'un  de 
nos  honorables  collègues,  dont  les  talents  diplo- 
matiques, longtemps  et  utilement  employés,  ne 
brillent  plus  aujourd'hui  qu'à  cette  tribune,  il 
nous  reste  encore  quelque  chose  à  perdre. 

Oui ,  il  nous  reste  encore  quelque  chose  à  perdre  ! 
Et  en  effet,  notre  honneur,  l'honneur  de  la 
France,  n'est-il  pas  sorti  pur,  intact  du  sein 
même  de  nos  calamités  ?  Conservons-le  toujours 
également  inviolable  !  Conservons-le  pour  nous, 
pour  nos  descendants,  pour  cette  patrie  qui  nous 
est  si  chère,  pour  l'Europe  qui  voit  en  elle  le 
centre  de  ses  lumières  et  le  dépôt  de  sa  civilisa- 
tion! Et  sous  le  prétexte  que  nous  ne  voulons 
stipendier  ni  les  apostoliques  d'Espagne,  ni  les 
jésuites  de  France,  n'allons  pas  refuser  à  un 
ministère  qui,  contre  le  vœu  aes  jésuites  et  des 
apostoliques,  a  loyalement  déclaré  qu'il  ne  re- 
connaîtrait jamais  en  Portugal  l'usurpation  et  le 
renversement  de  l'ordre  établi,  les  fonds  qu'il 
réclame  au  nom  de  la  gloire  et  de  la  dignité 
nationales  1  (Sensation-) 

Messieurs,  ie  n'ai  traité,  je  ne  traiterai  dans  ce 
moment  que  la  question  de  savoir  si  vous  accor- 
derez au  gouvernement  le  nouveau  subside.  Je 
me  réserve  de  vous  présenter  plus  tard  quelques 
observations  sur  le  mode  même  de  l'emprunt  et 
sur  l'état  de  nos  finances,  sujet  que  l'un  de  nos 
honorables  collègues  a  traité  avec  un  talent  si 
remarquable  à  votre  dernière  séance. 

Dans  les  discussions  où  je  suis  entré  je  n'ai 
eherché  que  la  vérité,  et  l'intérêt  de  mon  pays 
m'a  seul  guidé  dans  ma  recherche. 

En  combattant  les  opinions  des  orateurs  qui  ne 
partagent  point  les  miennes  sur  le  crédit  qui 
nous  est  demandé,  j'ai  respecté  leurs  intentions  : 
ces  intentions  ne  deviendront  jamais  l'objet  du 
mes  attaques.  Je  ne  combattrai  dans  aucuu 
temps,  sur  aucune  question,  que  les  ennemis  de 
mon  pays  et  de  nos  institution^  (Mouvement  gé- 
néral d  assentiment.) 

M.  le  Président,  ie  préviens  la  Chambre  qu'à 
l'ouverture  de  la  séance  de  demain,  elle  entendra 
le  rapport  d'une  commission  chargée  de  l'examen 
de  plusieurs  projets  de  loi  présentés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  l'intérêt  départemental, 
et  ensuite  des  rapports  de  la  commission  des 
pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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présidée  par  m.  i^  G&iKGBUça, 

À  une  heure,  la Gh ambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de  la 
propositieu  développée  et  prise  en  considération 
dans  la  séance  du  lo  de  ce  mois. 

Lecture  faite  do  procès-verbal  de  cette  séance, 
l'Assemblée  eu  adopte  la  rédaction 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  lieu,  la  réception  dé  M.  le 
vicomte  de  Ségur-Lùmoignon,  dont  tes  titres  ont 
été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs.  MM.  le  comte  de  Ségur  et  le  cotnte 
Mole,  désignes  par  M.  le  Président,  vont  au  de- 
vant du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui  dans  la 
salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prêle  serment  dans 
les  termes  indiqué  \  par  la  formule  que  lit  H.  le 
Président. 

Ge  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  conseillers 
d'Etat,  baron  Guvier  et  baron  Hély-d'Oisse),  qui 
l'accompagnent  eh  qualité  de  commissaires  du 
roi,  sont  introduits. 

Ge  ministre,  avant  obtenu  la  parole*  commu- 
nique à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par 
Vautre  €hambré  dans  sa  séance  du  VI  du  eou- 
rant,  et  relatif  à  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales. 

M.  le  vleMrte  <to  Mattlgaae,  ministre  de 
l'intérieur,  expose ,  ainsi  qn'ii  suit,  les  motifs  de 
ce  projeta 

Messieurs, 

Le  roi  nous  a  ordonné  d'apporter  £  Vos  Seigneu- 
ries un  projet  de  loi  relatif  à  fa  Révision  annuelle 
des  listes  électorales,  déjà  adopté  k  la  dhambre 
des  députés.  Avant  de  vous  donner  communica- 
tion des  articles  dont  il  se  compose,  nous  devons 
vous  faire  connaître  tes  considérations  qui  ont 
déterminé  Sa  Majesté  à  en  ordopner  la  prépara- 
tion, vous  indiquer  l'esprit  dans  lequel  il  a  été 
conçu,  et  exposer  devant  vous  les  motifs  sur  les- 
quels reposent  ses  dispositions  principales. 

Le  roi  dont  la  généreuse  sagesse  6*us  a  donné 
la  Charte ,  a  voulu  que  te  peuple  concourût  à  la 
confection  des  lois  auxquelles  il  devait'obéir.  lia 
appelé  au  partage  de  la  puistaoce  législative  des 
pairs,  dont  la  nomination  est  réservée  &  la  cou- 
ronne, et  des  dépotée,  dont  le  choix  appartient  à 
nos  départements» 

En  créant  ce  dernier  «orps,  la  prévoyance  du 
monarque  législateur  a  dû  poser  les  principales 
bases  de  sa  Constitution.  11  a  dtabord  déterminé 
les  garanties  d'igé  et  de  fortune  que  devaient 
offrir  les  élus;  il  a  ensuite  féglé  les  condition* 
essentielles  du  droit  d'élire,  et  après  avoir  dit 
dans  l'article  35  que  les  députés  seront  élus  par 
des  collèges  électoraux,  dont  l'organisation  sera 
déterminée  par  les  lois ,  la  Charte  a  déclaré,  dans 
l'article  40»  que  les  électeurs  ne  peuvent  avoir 
droit  âê  suffrage  s'ils  ne  pavent  une  contribution 
directe  de  300  fraies,  et  s'ils  sont  âgés  de  moins 
de  trente  lato. 


Telle  est  l'unique  disposition  que  la  Charte  con- 
sacra aux  électeqrs.  Tout  le  reste  fqt  abandonné 
&  fa  législation  subséquente. 

L'article  1"  de  la  loi  du  5  février  1817  donna 
à  l'article  40,  que  nous  venons  de  rappeler,  le 
sens  le  plus  étendu*/  H  créa  un  droit  positif  et 
absolu  en  faveur  de  tous  ceux  qui  remplissaient 
les  conditions  au  défaut  desquelles  la  Charte  avait 
seulement  proclamé  une  incapacité. 

Aux  termes  de  cet  article,  «  tout  Français, 
«  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé  de 
«  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs  de 
«  contributions  directes,  est  appelé  à  concourir 
«  k  l'élection  des  députés  du  département  où  il  a 
«  son  domicile  politique.  » 

La  loi  qui  renferme  cet  article  coqtient  en  outre 
des  dispositions  secondaires  pouf  déterminer  le 
mode  d  après  lequel  doit  être  formée  la  masse  des 
contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  et 
pour  régler  ce  qui  se  rapporte  au  domicile  poli- 


loi,  nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'électeur  s'il 
n'est  ftgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paye  300  frpnc* 
de  contributions  directes,  et  que  tout  Français 
jouissant  de  ses  droits  et  remplissant  ces  deux 
conditions  doit  être  appelé  à  concourir  à  l'élec- 
tion. 

Tel  est,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation 
en  matière  électorale;  le  principe  fondamental 
dont  l'observation  doit  être  assurée  par  les  lois 
réglementaires. 

Le  premier  soin  dû  législateur  a  dû  être  de 
veiller  à  l'exacte  et  régulière  confection  des  listes. 
Comme  nul  ne  peut  être  jqge  et  garant  <Je  son 
propre  droit,  il  est  indispensable  de  le  faire  re- 
connaître avant  le  moment  où  il  doit  être  exercé, 
et  cette  reconnaissance  est  constatée  par  l'inscrip- 
tion sur  les  listes. 


Prévoyant  les  réclamations  qi 
peuvent  s'élever  contre  leur  teneur,  elle  décide 

Sue  le  préfet  statuera  provisoirement  en  conseil 
e  préfecture.  Elle  ajoute  que  «  les  difficultés 
«  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  pQ- 
«  litiques  du  réclamant  seront  définitivement  ju- 
«  gées  par  les  cours  royales,  et  que  celles  qui 
«  concernaient  ses  contributions  ou  son  domicile 
«  politique  le  seront  par  le  conseil  d'État.  » 

La  loi  du  29  juin  1820,  qui  créa  les  collèges 
de  département  en  les  composant  du  quart  des 
électeurs  les  plus  imposés,  qui  exigea  la  posses- 
sion annale  et  autorisa  les  délégations  des  veuves, 
apporta  peu  de  modifications  à  Ta  loi  précédente  en 
ce  qui  touchait  la  matière  qui  nous  occupe*  elle 
ajouta  seulement  aux  formalités  prescrites lobli* 
gation  d'afficher  la  liste  un  mois  avant  l'ouver- 
ture des  collèges  électoraux,  et  d'y  énoncer  la 
quotité  £t  l'espèce  des  contributions  de  chaque 
électeur,  avec  l'indication  des  départements  oty 
elles  étaient  payées* 

Une  ordonnance  royale  du  4  septembre  1820 
détermina  les  délais  dans  lesquels  il  devait  être 
statué  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  sur 
les  retranchements  ou  additions  à  faire  aux  pistes 
affichées,  prescrivit  la  publication'  d'un  relevé 
dressé  tous  les  dix  jours,  et  la  clôture  définitive 
des  listes  cinq-  jours  avant  l'ouverture  des  col- 
lèges. 

Tel  fnt,  pendant  plusieurs  années,  t état  de  la 
législation  sur  cette  matière,  et  909  insuffisance 
fut  généralement  reconnue. 


tu 
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La  loi  du  2 mai  1827,  malgré  le  soin  avec  lequel 
elle  fut  rédigée,  ne  pourvut  pas  entièrement  à 
cette  insuffisance.  Celte  loi,  Vos  Seigneuries  ne 
Font  pas  oublié,  a  eu  pour  objet  l'organisation  du 
jury  ;  elle  s'est  occupée  des  listes  électorales 
comme  formant  la  première  partie  de  la  liste  des 
jurés. 

Gomme  les  lois  précédentes ,  elle  charge  les 
préfets  de  la  rédaction  de  ces  listes  ;  elle  ajoute 
qu'elles  seront  affichées  dans  chaque  commune 
le  15  août  et  closes  le  30  septembre  ;  elle  pres- 
crit de  plus  qu'un  exemplaire  en  sera  déposé  au 
secrélanat  des  mairies,  des  sous-préfectures  et 
des  préfectures,  pour  être  donné  en  communi- 
cation à  toutes  personnes  qui  le  requerront. 
.  Le  loi  du  2  mai  conserve  la  double  juridiction 
créée  par  celle  du  5  février  1817  ;  elle  décide  que 
nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  ju- 
gement contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  au- 
ront un  effet  suspensif;  enfin,  prévoyant  le  cas 
où  les  collèges  électoraux  seront  con  vogues,  elle 
prescrit  aux  préfets  de  publier  un  tableau  de 
rectification  contenant  l'indication  des  individus 
qui  auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de 
la  liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exer- 
cer les  droits  électoraux. 

Les  dernières  élections  ont  été  faites  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  et  son  exécution  a  présenté  de 
nombreuses  difficultés  et  des  embarras  de  plus 
d'une  espèce. 

La  législation,  en  ordonnant  l'insertion  dans 
les  listes  de  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  la  critique,  en  en  prescrivant  la  publi- 
cité, l'affiche,  le  dépôt,  la  communication  a  tous 
ceux  qui  la  requerraient,  paraissait  avoir  claire- 
ment admis  le  contrôle  des  tiers;  mais  n'avait 
pas  réglé  l'exercice  de  ce  contrôle  :  il  en  est  ré- 
sulté que,  dans  les  départements,  il  a  été  exercé 
diversement»  soit  par  des  réclamations  indivi- 
duelles, soit  par  des  actions  collectives;  que  les 
préfets,  incertains  dans  leur  marche,  ont  adopté 
des  règles  différentes  ou  contraires,  et  que  des 
débats  irréguliers  et  désordonnés  se  sont  élevés 
de  loutes  parts. 

D'un  autre  côté,  la  double  juridiction  établie  par 
la  loi  du  5  février  1817  créait  sans  cesse  des  embar- 
ras nouveaux.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  compétences  n'était  pas  assez  clairement 
tracée  pour  éviter  le  choc  des  deux  juridictions, 
et  cette  obscurité  mulliplait  les  conflits  ou  lais- 
sait s'élever  sur  la  même  question  deux  juris- 
prudences opposées. 

La  loi  du  2  mai  autorisait  un  recours  utile  contre 
la  teneur  de  la  liste  générale;  mais  lorsque  les 
collèges  électoraux  étaient  convoqués,  le  dernier 
tableau  de  rectification  était  arrêté  au  moment 
môme  de  l'élection,  et  la  loi  n'offrait  pour  ce  cas 
aucun  moyen  de  faire  réparer  les  inexactitudes. 
Ces  inconvénients  multipliés,  que  l'expérience 
a  fait  reconnaître  et  qu'elle  seule  pouvait  recon- 
naître dans  une  matière  où  doivent  s'offrir  tant 
de  cas  impossibles  à  prévoir,  ont  amené  les  péni- 
bles débats  qui  ont  marqué  l'ouverture  de  cette 
session.  Des  plaintes  nombreuses  ont  été  portées  ; 
les  préfets  ont  été  accusés  avec  violence  ;  des 
erreurs  ont  été  signalées  dans  plusieurs  listes  ; 
des  soupçons  de  fraude  ont  été  articulés,  et  plu- 
sieurs élections  ont  fait  à  la  Chambre  des  députés 
la  matière  des  plus  fâcheuses  controverses. 

Le  gouvernement  a  pensé,  nobles  pairs,  qu'il 
était  de  son  devoir  d'en  prévenir  le  retour.  Il  a 
senti  le  soin  de  régulariser  une  des  opérations  les 
plus  importantes  de  notre  système  représentatif, 


de  donner  aux  droits  de  tous  une  garantie  satis- 
faisante et  de  soustraire  les  agents  de  l'adminis- 
tration, les  premiers  fonctionnaires  do  nos 
départements,  à  ces  soupçons  injurieux,  à  ces  ac- 
cusations sans  cesse  renouvelées,  qui  portent  une 
atteinte  funeste  à  la  considération  et  à  la  con- 
fiance qui  doivent  les  environner. 

Le  gouvernement  s'est  donc  occupé  avec  em- 
pressement,maisavec  réflexion,  des  modifications 
qu'il  importait  de  faire  subir  à  notre  législation 
sur  les  listes  du  jury  et  spécialement  sur  la  par- 
tie de  ces  listes  qui  concerne  les  électeurs.  Ces 
modifications  ont  été  préparées  dans  un  double 
objet  que  Vos  Seigneuries  ne  manqueront  pas 
d'apprécier. 

Le  gouvernement  ne  peut  avoir  la  pensée  de 
laisser  un  accès  à  la  fraude  ;  il  veut  que  les 
listes  contiennent,  autant  qu'il  est  possible,  les 
noms  de  tous  ceux  auxquels  la  législation  assure 
le  droit  d'élire,  et  que  nul  n'y  soit  porté  s'il  ne 
remplit  les  conditions  prescrites.  Son  premier 
besoin  est  de  connaître  la  vérité  et  d'être  éclairé 
sur  les  droits  de  chacun.  Tel  a  été  le  premier  ob- 
jet que  ce  sont  proposé  les  rédacteurs  du  projet 
de  loi. 

Ils  ont  voulu  encore  que  la  liberté  accordée  au 
contrôle,  la  facilité  donnée  aux  réclamations,  l'in- 
tervention d'un  juge  non  contesté,  enlevassent 
tout  prétexte  à  la  calomnie  en  mettant  l'adminis- 
tration au  dessus  du  soupçon  et  les  opérations 
électorales  à  l'abri  des  dénonciations  et  des  at- 
taques. 

Tel  a  été  le  but  de  leurs  efforts.  S'il  est  atteint, 
nobles  pairs,  par  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
ce  projet,  utile  au  troue  comme  au  pays,  sera 
digne  de  vos  suffrages. 

Nous  allons  vous  en  faire  connaître  sans  in- 
terruption les  dispositions  principales,  afin  que 
leur  ensemble  puisse  être  facilement  saisi.  Nous 
reviendrons  sur  celles  qui  nous  paraissent  appe- 
ler une  attention  plus  particulière  et  une  discus- 
sion plus  approfondie. 

Les  listes  faites  en  vertu  delà  loi  du  2  mai  1827 
sont  déclarées  permanentes  ;  il  y  a  lieu  chaque 
année  à  une  simple  revision. 

Du  1er  au  10  juin,  les  maires,  assistés  des  per- 
cepteurs, procèdent  à  la  première  révision  en  ce 
qui  les  concerne. 

Leur  travail  est  remis  aux  sous-préfets,  qui  le 
transmettent  à  leur  tour  aux  préfets  avec  leurs  ob- 
servations. 

A  partir  du  1*  juillet,  le  préfet  procède  à  la 
revision  générale  ;  il  «ajoute  ceux  qui  ont  acquis 
la  capacité  électorale  et  ceux  qui  ont  été  précé- 
demment omis  ;  il  retranche  les  individus  décé- 
dés, ceux  qui  ontperdu  les  qualités  requises,  ceux 
dont  l'instruction  a  été  annulée,  et  enfin  ceux 
qu'il  reconnaît  avoir  été  indûment  inscrits. 

La  liste  ainsi  revisée  est  affichée  le  15  août  ; 
elle  contient  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
en  faire  apprécier  l'exactitude.  Lorsque  des  ra- 
diations ont  été  prononcées,  le  préfet  est  tenu  de 
notifier  sa  décision  motivée  à  l'individu  rayé.  La 
publication  tient  lieu  de  notification  aux  autres. 

Lorsque  la  liste  a  été  publiée,  il  ne  peut  plus 
y  être  fait  de  changement  qu'en  vertu  de  déci- 
sions rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Telles  sont  les  dispositions  dont  se  compose  le 
premier  titre. 

Le  second  prévoit  les  réclamations, 
A  compter  du  15  août,  il  sera  ouvert  au  secré- 
tariat général  de   chaque  préfecture  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  réclama- 
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tions.  Le  secrétaire  général  doit  donner  un  récé- 
pissé. 

Tout  individu  qui  aura  à  se  plaindre  de  la 
teneur  de  la  liste  dans  son  intérêt  particulier, 
pourra  présenter  sa  demande  en  vérification 
jusqu'au  30  septembre. 

Dans  le  mêuie  délai,  tout  individu  inscrit  sur  la 
liste  d'un  département  pourra  réclamer  l'inscrip- 
tion ou  la  radiation  d'un  tiers,  en  motivant  sa 
demande,  en  l'appuyant  de  pièces  justificatives, 
et  en  y  joignant  la  preuve  qu'elle  a  été  notifiée 
à  la  partie  intéressée.  Un  délai  de  10  jours  est 
réservé  à  celle-ci  pour  répondre.  Le  préfet  statue 
en  conseil  de  préfecture  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai. 

Tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectifica- 
tion est  publié.  Le  16  octobre,  le  préfet  procède  à 
Ja  clôture  de  la  liste,  qui  est  affichée  le  20  du 
même  mois. 

Nous  arrivons  ainsi  au  titre  III,  qui  admet  les 
réclamations  contre  les  décisions  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Toute  partie  qui  se  croit  fondée  à  contester  une 
décision  rendue  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture peut  porter  son  action  devant  la  cour 
royale  du  ressort.  L'exploit  in troductif  d'instance 
doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les 
dix  jours  tant  au  préfet  qu'aux  parties  inté- 
j  essees. 

.  Si  la  décision  a  rejeté  une  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  un  tiers,  l'action  devant  la  cour 
royale  n'appartient  pas  au  tiers,  mais  seulement 
à  celui  dont  l'inscription  avait  été  réclamée. 

La  loi  régie  pour  cette  action  une  procédure 
simple,  brève  et  sans  frais  ;  elle  déclare,  comme 
la  loi  du  2  mai  1827,  que  le  recours  est  suspen- 
sif: enfin  elle  veut  que  le  préfet,  sur  la  notifica- 
tion de  l'arrêt,  fasse  sur  la  liste  la  rectification 
prescrite. 

Jusque-là,  on  ne  s'est  occupé  que  de  la  revi- 
sion annuelle  gui  doit  se  faire  à  une  époque  dé- 
terminée et  qui  comprend  les  diverses  parties  de 
la  liste  des  jurés.  La  loi  a  dû  aussi  prévoir  le  cas 
où  la  réunion  des  collèges  électoraux  aura  lieu  à 
une  autre  époque,  et  elle  y  pourvoit  dans  le 
titre  IV. 

Si  la  réunion  d'un  collège  a  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du  dernier  tableau  de 
rectification,  il  ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune 
modification.  Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre  la 
réception  de  l'ordonnance  et  la  réunion  du  col- 
lège sera  de  vingt  jours  au  moins. 

Si  la  réunion  a  lieu  plus  tard,  il  devra  y  avoir 
un  intervalle  de  trente  jours.  Le  préfet  fera  affi- 
cher immédiatement  1  ordonnance  de  convoca- 
tion; le  registre  destiné  à  constater  les  réclama- 
tions seront  faites  dans  le  délai  de  huitaine,  à 
peine  de  décbéance. 

Le  préfet  dressera,  en  conseil  de  préfecture,  le 
tableau  de  rectification  prescrit  par  l'article  6  de 
la  loi  du  2  mai,  et  qui  ne  doit  mentionner  que 
les  droits  acquis  ou  perdus  depuis  le  16  octobre. 
Ce  tableau  sera  affiché  le  onzième  jour,  et  les  no- 
tifications prescrites  auront  lieu  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront. 

L'action  qui  pourra  être  formée  sera  portée  di- 
rectement devant  la  cour  royale;  l'assignation 
sera  donnée  à  huitaine.  La  cour  prononcera, 
après  l'expiration  du  délai,  par  un  arrêt  qui  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition.  L'action  n'aura 
d'elfet  susceptible  que  dans  le  cas  où  la  décision 
aurait  prononcé  une  radiation. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  qui  se  rap- 
portent à  la  revision  annuelle  des  listes,  aux 


réclamations  auxquelles  cette  révision  peut 
donner  lieu,  aux  actions  qui  naissent  de  ces  ré- 
clamations et  aux  opérations  supplétives  que  peut 
nécessiter  la  convocation  des  collèges  électoraux. 

Le  dernier  titre  contient  quelques  articles  gé- 
néraux qu'il  était  devenu  indispensable  de  ré- 
fler.  Ainsi,  il  décide  que  nul  fonctionnaire  pu- 
lic  révocable  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  du 
département  où  il  exerce  ses  fonctions,  que  six 
mois  après  la  doubla  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  5  février  1817;  il  décide  encore  que  les 
percepteurs  sont  tenus  de  délivrer,  moyennant 
un  salaire  déterminé,  des  certificats  négatifs  ou 
des  extraits  de  rôle  à  tous  les  individus  inscrits 
sur  la  liste  du  département  qui  en  requerront  la 
remise.  Un  amendement  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  autorise  les  imprimeurs  à  prendre 
communication  des  listes,  à  les  imprimer  et  à 
les  vendre.  Enfin,  un  article  transitoire  détermine 
que  les  opérations  fixées  au  Ier  juin  par  le  projet, 
seront  commencées,  pour  cette  année,  le  premier 
jour  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
loi. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  intro- 
duire dans  la  loi,  sous  des  formes  diverses,  des 
dispositions  pénales  contre  les  fonctionnaires 
publics.  Nous  les  avons  combattues  comme  inu- 
tiles, comme  contraires  aux  principes  de  notre 
législation  générale,  comme  injurieuses  pour  l'ad- 
ministration. La  Chambre  des  députés  a  repoussé 
ces  propositions  souvent  reproduites  :  sa  résolu- 
tion aura,  nous  n'en  doutons  pas,  l'approbation 
de  Vos  Seigneuries. 

Nous  avons  dû,  nobles  pairs,  placer  sous  vos 
yeux  un  aperçu  fidèle  du  projet  de  loi  que  nous 
vous  apportons,  afin  qu'il  vous  fût  possible  d'en 
saisir  1  esprit  et  d'en  apprécier  l'ensemble.  Nous 
avons  pensé  que  cette  connaissance  générale  ren- 
drait plus  facile  l'examen  des  points  principaux 
qui  ont  déjà  fixé  l'attention  publique,  et  qui  mé- 
ritent toute  la  vôtre. 

La  permanence  des  listes,  l'action  ouverte  à 
des  tiers,  la  juridiction  exclusive  des  cours 
royales;  tels  sont  les  trois  objets  sur  lesquels 
vous  nous  permettrez,  nobles  pairs,  d'arrêter  un 
moment  votre  pensée. 

La  permanence  des  listes  a  été  la  matière  de 
critiques  nombreuses  ;  elle  a  été  présentée  comme 
un  sujet  d'inquiétude,  comme  une  menace  de 
trouble  et  de  désordre.  On  y  a  vu  la  création 
d'un  corps  politique,  d'une  puissance  nouvelle; 
on  a  conclu  de  ce  que  des  individus  devaient 
être  maintenus  sur  une  liste  tant  qu'ils  possé- 
daient le  droit  d'y  être  inscrits,  que  ces  individus 
recevaient  des  attributions  d'une  autre  nature, 
des  droits  nouveaux  pour  T'exercice  desquels  ils 
pouvaient  braver  l'autorité  publique  et  le  respect 
dû  aux  lois. 

S'il  en  était  ainsi,  nobles  pairs,  si  les  ministres 
du  roi  avaient  proposé  ou  admis  une  mesure 
dont  les  suites  pourraient  offrir  de  tels  dangers, 
ils  miraient  manqué  à  leur  premier  devoir,  et 
vous  n'hésiteriez  pas,  en  la  repoussant,  à  remplir 
le  vôtre. 

Mais  s'il  vous  est  démontré  que  ce  qu'ils  pro- 
posent n'est  qu'une  conséquence  naturelle  et  né- 
cessaire de  ce  qui  a  déjà  été  prescrit,  que  la 
permanence  reconnue  des  listes  n'établit  aucun 
droit  nouveau,  ne  confère  aucune  action  dont  il 
soi t  possible  d'abuser,  Vos  Seigneuries  reconnaî- 
tront que  les  alarmes  ainsi  exprimées  n'ont  rien 
de  sérieux  ni  de  réel. 

Jusqu'à  la  loi  du  2  mai  1827,  les  listes  électo- 
rales n'étaient  ordonnées  et  confectionnées  qu'en 
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vue  de  l'électif,  elles  n'avaient  de  durée  que 
celle  de  la  session  du  collège,  et  elles  expiraient 
avec  elle* 

La  loi  du  î  mai  182)  a  changé  cet  étçrt  de 
choses;  elle  a  voulu  qi^e  la  liste  des  électeurs, 
formant  la  première  partie  de  la  lipte  des  jurés, 
fût  dressée  annuellement  et  indépendamment  4e 
toute  convocation  des  collèges  électoraux.  Dans 
l'esprit  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  voté,  cette 
loi,  la  permanence  des  listes  et  leur  simple  ré- 
vision faite  annuellement  étaient  les  conséquences 
de  la  disposition  adoptée;  et  en  effet  il  était  diffi- 
cile de  comprendre  qu'il  fallût,  chaque  année» 
recommencer  les  longues  et  difficiles  opérations 
qu'entraînait  la  confection  d'une  liste  nouvolle, 
pour  arriver  nécessairement  au  même  résultat 
que  par  la  revision. 

C'est  ainsi  que  nous  avions  compris  l'article  1" 
de  la  loi  du  2  mai,  et  le  système  de  DQtre  projet 
de  loi  reposait  sur  cette  baise,  sans  que  nous  eus- 
sions cru  nécessaire  de  la  consacrer  par  une  dis- 
position formelle.  La  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  cru  que  la  loi  serait  plus  claire  et 
son  système  miqux  compris,  si  elle  commençait 
par  une  disposition  explicite  qui  déclarât  les 
listes  permanentes  :  nous  n'avons  pas  dû  corn- 


Ce  principe,  à  notre  avis,  résulte  de  la  loi  du 
2  mai;  mais  quand  cette  loi  aurait  entendu  que 
chaque  année,  la  listejdût  être  annulée  et  refaite, 
il  serait  encore  difficile  de  concevoir  quel  danger 
pourrait  résulter  d'une  disposition  qui  ordonne- 
rait une  révision  au  lieu  a  une  confection  nou- 
velle. 

Oa  craint  que  la  permanence  des  listes  ne 
fasse  un  pouvoir  du  corps  électoral;  mais,  ce 
corps  existe-t-ii  moins  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle t"  de  la  loi  du  2  mai,  qu'il  n  existera  sous 
l'empire  du  projet  actuel  s'il  acquiert  la  force  dé 
la  loi?  La  liste,  telle  qu'elle  est  faite  aujourd'hui, 
existe  au  moins  depuis  le.  30  septembre  dernier, 
et  elle  sera  permanente  jusqu'au  1°*  août  pro- 
chain ;  elle  reprendra  son  existence  et  sa  per- 
manence au  30  septembre  suivant,  et  pendapt 
dix  mois  de  chaque  année,  toud  les  inconvé- 
nients de  la  liste  permanente  se  retrouveront 
dans  la  liste  refaite  et  non  revisée. 

Il  y  a  dans  notre  système,  éclairé  par  l'expé- 
rience, plus  de  simplicité  et  d'ordre;  c'est  là 
son  avantage  réel  et  unique. 

Le  droit  de  l'électeur  est  permanent.  Tant  qu'il 
paie  300  francs  de  contributions  directes  selon 
les  conditions  réglées  par  la  loi,  et  qu'il  jouit 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  la  qualité 
d'électeur  lui  est  assurée.  t 

Inscrit  sur  une  li-te  destinée  à  recevçir  les 
noms  des  électeurs,  il  y  restera  tant  qu'il  con- 
servera le  droit  uy  être  maintenu.  Chaque  année, 
il  sera  soumise  un  contrôle  nouveau,  et  il  devra 
être  rayé  s'il  a  perdu  les  qualités  qui  l'avaient 
fait  inscrire;  mais  çoorn^e  son  inscription  avait 
formé  une  reconnaissance  de  son  droit,  il  aura 
la  faculté  de  réclamer  contre  sa  radiation,  s'il  la 
croit  injuste,  et  son  recours  sera  suspensif.  Ce 
recours  suspensif  est  le  seul  avantage  que  lui 
donne  la  permanence  des  listes;  il  est  impossible 
d'en  indiquer  un  autre.   . 

Cet  avantage  ne  confère  à  l'électeur  aucun 
droit  nouveau,  il  ne  lui  reconnaît  aucune  action 
résultant  de  sa  qualité,  autre  que  celle  qui  est 
réglée  par  les  lois., 

Les  lois  détenaiueat  le  temps  et  le  lieu  où 


pourront  se  réunir  les  électeurs  afin  d'exercer 
leurs  droits;  elles  prescrivent  le  mode  de  cet 
exercice)  elles  en  fixent  les  limites.  Le  projet  de 
loi  ne  modifie  nullement  ers  dispositions;  il  est 
impossible  d'y  rieu  trouver  d'où  l'on  puisse 
induire  le  droit  reconnu  aux  électeurs  de  s'as- 
sembler, d'agir,  de  délibérer  en  leur  qualité 
autrement  que  la  loi  |e  permet.  Sur  ce  point 
important*  (a  législation  reste  entière. 

Nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'examiner  la 
graye  question  de  savoir  si,  dans  un  paya  ou 
tout  est  isolé  et  morcelé,  où  on  ne  compte  que 
des  individus  et  des  intérêts  privés,  où  aucune 
cprporalion,  aucune  masse»  aucun  intérêt  d'en- 
semble ne  s'élèvent  pour  créer  des  digues  et 
former. des  barrières,  il  serait  d'une  politique 
bien  saine  et  bien  entendue  de  s'effrayer  à  l'idée 
de  quatre-vingt  mille  propriétaires  répandus  sur 
la  surface  du  royaume,  et  Munissant  plus  inti- 
mement daps  up  intérêt  commun. 

Sans  doutç,  l'esprit  de  parti  ahuse  de  tout;  ses 
intrigues,  se3  entreprises  sont  à  redouter,  et  il 
est  de  la  prudence  d'en  péner  l'essor  au  lieu  de 
le  favoriser.  Mais  l'esprit  de  parti  s'usera,  et 
l'esprit  de  conservation  doit  rester:  cet  esprit 
dominera  visiblement  dans  les  quatre-vingt  mille 
propriétaires  auxquels  la  Gharte  assure  Te  droit 
d'élire,  et  un  gouvernement  sage  et  modérateur 
trouvera  nécessairement  des  amis  dans  ceux 
pour  qui  l'ordre  et  la  sécurité  seront  le  premier 
des  bqsoin*. 

Le  temps  formera,  successivement  autour  du 
trône  les  appuis  qu'il  réclape  et  que  nos  insti- 
tutions autorisent.  L'expérience,  la  méditation 
et  le  calmq  des  esprits  peuvent  seuls,  nous  le 
reconnaissons,  nous  faire  arriver  à  ce  perfec- 
tionnement nécessaire.  En  attendant,  nous  de- 
vops  éviter  les  essais  dangereux  :  c'est,  nobles 
pairs,  notre  sentiment  comme  le  vôtre;  mais 
vous  jugerei,  comme  nous,  que  la  permanence 
des  listes,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi» 
n'a  rien  qui  soit  de  nature  à  éveiller  votre  solli- 
citude. 

Passons  au  second  objet  sur  lequel  noua  avons 
attiré  votre  attention.  Le  projet  de  loi  reconnaît 
à  chacun  des  individus  inscrits  sur  la  liste  le 
droit  de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  du 
nom  d'un  autre  individu. 

Cette  action,  ouverte  à  des  tiers,  a  été  et  a  dû 
être  l'objet  d'une  vive  controverse;  ou  y  a  vu 
upe  sorfa  d'action  populaire;  on  lui  a  trouvé 
nn  caractère  inquisitorial  ;  on  s'est  alarmé  de 
cette  source  de  procès,  de  tracasseries,  de  divi- 
sions; de  cette  pâture  offerte  aux  passions,  aux 
partis,  à  l'esprit  de  discorde.  Des  hommes  sage*, 
qui  ne  se  laissent  point  entraîner  par  des  illu- 
sions ou  des  craintes  affectées,  ont  témoigné 
aussi  quelque  hésitation  et  quelque  inquiétude. 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  en  étonner,  nobles 
pairs,  car  nous  avions  été  frappés  nous-mêmes 
de  toutes  ces  difficultés;  mais  après  les  avoir 
mùremeut  examinées,  nous  n'avons  pas  cru 
qu'elles  dussent  l'emporter  sur  les  considérations 
que  nous  allons  vous  exposer  et  dont  vous  serei 
les  juges. 

Bu  règle  générale,  avant  d'adopter  un  principe 
il  faut  en  prévoir  et  en  peser  les  conséquences  ; 
quand  le  principe  est  consacré,  il  faut  aussi 
régler  les  conséquences,  car  autrement  elles 
arrivent  par  la  force  même  des  choses,  sans  que 
rien  puisse  les  arrêter,  et  elles  arrivent  irrégu- 
lièrement et  en  désordre,  comme  tout  ce  qui 
n'est  pas  prévu  et  réglé. 

C'est  ce  que  nom  avons  tu  à  la  suite  dea  loii 
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diverses  qui  ont  prescrit  la  confection  des  listes 
électorales.  La  loi  du  5  février  1817  avait  ordonné 
que  la  liste  des  électeurs  fût  imprimée  et  affichée. 
Celle  du  29  juin  1820  ajouta  que  cette  liste  con- 
tiendrait la  quotité  et  1  espèce  des  contributions 
de  obaque  électeur,  avec  l'indication  des  dépar- 
tements ou  elles  sont  payées. 

Il  n'était  pas  possible  de  se  méprendre  sur 
l'intention  qui  avait  dicté  cette  disposition.  Bile 
livrait  évidemment  la  teneur  des  listes  au  con- 
trôle des  tiers.  Le  soin  pris  par  la  loi  de  four- 
nir à  chacun  les  moyens  de  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  inscriptions  ne  pouvait  avoir  eu  un 
autre  objet. 

Le  droit  de  contrôle  et  de  réclamation  résul- 
tait donc  de  la  loi  ;  mais  la  loi  n'en  réglait  pas 
l'exercice  :  il  n'en  fut  pas  moins  exercé.  Dès  18zl, 
des  tiers  réclamèrent  contre  des  inscriptions  sur 
les  listes;  quelques-unes  de  ces  réclamations 
furent  même  portées  jusqu'au  conseil  d'Etat,  qui 
statua  sur  le  rond,  sans  mettre  en  doute  le  droit 
qu'avaient  eu  ces  tiers  de  les  former. 

La  loi  du  2  mai  consacra  de  nouveau  l'existence 
de  ce  droit  déjà  reconnu,  et  retendit  même  en 
ordonnant  la  communication  des  listes  à  toutes 
les  personnes  qui  la  reauerraienU  Du  reste,  là 
encore  aucune  régie  ne  rut  tracée,  et  les  choses 
restèrent  sur  ce  point  dans  le  même  état. 

De  là  sont  provenues  ces  réclamations  repous- 
sées et  reproduites,  ces  sommations  extra-judi- 
ciaires adressées  aux  préfets,  ces  réunions  irrégu- 
lières, formées  sous  des  noms  divers  pour  agir 
dans  des  intérêts  de  partis,  et  cet  embarras  tou- 
jours croissant  de  l'administration  luttant  contre 
l'exercice  d'un  droit  qu'elle  ne  pouvait  pas  de- 
nier, et  qu'aucune  disposition  expresse  ne  l'au- 
torisait à  reconnaître   publiquement. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer,  nobles 
pairs;  il  fallait  opter  entre  ces  deux  partis,  ou 
déclarer  que  nul  n'avait  le  droit  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  tiers,  ou  régler, 
d'une  manière  sage  et  mesurée,  l'exercice  de  ce 
droit. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  de  contester 
toutes  les  conséquences  des  lois  successivement 
intervenues,  et  de  détruire  un  droit  reconnu 
depuis  plusieurs  années  et  consacré  par  un 
grand  nombre  de  décisions. 

Nous  n'avons  pas  cru  possible  de  procéder 
ainsi.  Nous  avons  écrit  dans  le  projet  de  loi  la 
conséquence  du  principe  consigné  dans  les  lois 
précédentes,  et  nous  avons  circonscrit  cette  con- 
séquence dansde  justes  et  sages  limites. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  accorde  aux  tiers  la  fa- 
culté d'intervenir,  mais  il  ne  l'accorde  qu'à  ceux 
3ui  sont  déjà  eux-mêmes  inscrits  sur  la  liste  du 
épartement.  Etendue  au  delà,  cette  faculté  of- 
frait des  inconvénients  sans  nombre;  restreinte 
aux  jurés,  elle  s'explique  naturellement  et  n'offre 
plus  de  dangers  sérieux,  parce  qu'elle  ne  s'exerce 
plus  que  par  des  hommes  qui  offrent  une  ga- 
rantie. 

L'intervention  peut  avoir  des  objets  divers; 
elle  peut  principalement  tendre  à  provoquer 
l'inscription  d'un  nom  omis,  ou  la  radiation  d'un 
nom  mal  à  propos  inscrit.  Dans  ces  deux  cas,  le 
tiers  qui  intervient  doit  motiver  sa  demande, 
l'appuyer  de  pièces  justificatives,  et  la  notifier  à 
la  partie  intéressée  :  un  délai  est  accordé  à  cette 
dernière,  et  le  préfet  ne  statue  en  conseil  de  pré- 
fecture qu'après  l'expiration  du  délai. 

Jusque-là,  il  ne  résulte  de  cette  intervention 
que  l'obligation  pour  la  partie  qui  y  doone  lieu 


d'envoyer  au  préfet  les  explications  nécessaires 
pour  éclairer  sa  justice. 

Il  reste  IVtio»  devant  la  cour  royale;  mais 
ici  le  projet  <ie  loi  fait  une  distinction  que  vous 
concevrez  aisément. 

Si  un  électeur  a  réclamé  la  radiation  d'un  autre 
électeur,  et  si  cette  radiation  n'est  pas  prononcée, 
l'action  appartient  évidemment  au  tiers  récla- 
mant; elle  ne  peut  être  exercée  que  par  lui,  car 
celui  dont  l'inscription  a  été  maintenue  n'a  rien 
à  demander. 

Si,  au  contraire,  l'intervenant  a  demandé  l'ins- 
cription d'un  électeur  qu'il  prétendrait  avoir  été 
omis,  et  si  cette  inscription  a  été  refusée,  la  loi 
lui  dénie  l'action  judiciaire  et  ne  la  réserve  qu'à 
celui  dont  l'inscription  était  demandée  ;  la  loi  ne 
veut  pas  contraindre  celui-ci  à  venir  déclarer 
devant  l'autorité  judiciaire  les  motifs  qui  s'op- 
posent à  son  inscription  et  qu'il  peut  avoir  in- 
térêt à  ne  pas  publier.  Dans  ce  cas,  la  décision 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  demeure  dé- 
finitive en  ce  qui  touche  l'intervenant. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons  cherché 
à  concilier  tous  les  intérêts;  la  Gbambre  des 
députés  a  pensé  que  nous  avions  donné  à  un 
droit,  qu'il  n'était  plus  possible  de  contester,  des 
limites  sages  et  convenables.  Nous  espérons  que 
vous  partagerez  cette  opioioo. 

Sans  doute,  nette  faculté  accordée  à  un  homme 
haineux  et  passionné  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires de  son  voisin,  et  de  le  traduire  en  justice 
pour  faire  effacer  son  nom  inscrit  sur  une  liste, 
offre  quelques  inconvénients,  et  peut  devenir 
une  cause  de  division  ;  mais,  d'une  part,  ce  n'est 
pas  le  projet  de  loi  qui  établit  le  principe,  c'est 
lui  qui  en  règle  l'application;  d'autre  part,  on 
ne  se  décidera  pas  légèrement  àtraduire  un  ci- 
toyen devant  une  cour  royale  qui  saura  rendre 
justice  à  tous,  et  on  ne  s'exposera  pas  aux  dé- 
spens  et  aux  dommages-intérêts  qu'une  action  in- 
juste et  calomnieuse  doit  entraîner.  L'action  ré- 
servée par  le  projet  ne  sera  intentée  que  dans 
le  cas  où  la  fraude  ou  l'erreur  seraient  certaines» 
et  alors  il  est  tuile  et  juste  qu'il  y  ail  un  moyen 
légal  de  rétablir  l'ordre. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nobles  pairs,  et  nous 
devons  le  répéter,  notre  intention  a  été  que  la 
revision  des  listes  fût  faite  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  accès  à  la  fraude,  et  par  conséquent 
aucun  prétexte  à  une  injurieuse  défiance. 

La  disposition  qui  appelle  tous  les  électeurs  à 
la  vérification  et  au  redressement  de  la  liste, 

3ui  leur  permet  de  l'attaquer  dans  un  délai 
éterminé  après  lequel  nulle  réclamation  ne 
peut  être  admise,  nous  a  paru  avoir  l'immense 
avantage  d'offrir  un  gage  de  sécurité  aux  ci- 
toyens, une  garantie  pour  l'administration  elle- 
même,  et  un  moyen  d'éviter  ces  attaques  tar- 
dives dirigées  contre  la  teneur  des  listes,  et  qui 
remettent  en  doute  fa  validité  des  élections  con- 
sommées. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  grave  question  à 
examiner,  c'est  celle  qui  se  rattache  à  la  juridic- 
tion exclusive  réservée  aux  cours  royales.  C'est 
ici  surtout  que  nous  sentons  le  besoin  de  donner 
à  Vos  Seigneuries  des  explications  satisfaisantes 
sur  le  changement  important  introduit  par  cette 
I  disposition  dans  la  législation  existante,  et  sur 
i  la  modification  apportée  par  nous-mêmes  au  pro- 
jet primitif  pendant  la  délibération  de  la  Chambre 
;  des  députés. 

La  loi  du  5  février  1817  avait,  comme  Vos  Sei- 
gneuries s'en  souviennent,  appelé  l<*  préfet  en 
conseil  de  préfecture  à  statuer  provisoirement 
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sur  les  réclamations  formées  contre  la  teneur  des 
listes,  sans  préjudice  du  recours  de  droit;  elle 
avait  ajouté  que  les  difficultés  relatives  à  la 
jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du  ré- 
clamant seraient  définitivement  jugées  par  les 
cours  royales,  et  que  celles  qui  concerneraient 
ses  contributions  ou  son  domicile  politique  le 
seraient  par  le  conseil  d'Etat. 

Au  moment  où  cette  double  juridiction  fut 
ainsi  établie,  les  questions  relatives  aux  contri- 
butions offraient  peu  de  difficultés  sérieuses,  et 
il  y  avait  peu  d'inconvénients  à  les  soumettre  à 
la  compétence  administrative;  mais  les  choses 
ne  tardèrent  pas  à  changer.  La  loi  du  29  juin 
1820  exigea  la  possession  annale,  en  exceptant 
de  cette  règle  le  possesseur  à  titre  successif;  elle 
autorisa  les  délégations  des  veuves  à  celui  de 
leurs  fils,  à  défaut  de  fils  à  celui  de  leurs  petits- 
fils,  et  enfin  à  celui  de  leurs  gendres  qu'elles 
désigneraient. 

Ces  nouvelles  dispositions  firent  naître  des  dif- 
ficultés qui,  par  leur  nature,  ressor tissaient  à 
l'autorité  judiciaire,  et  qui  furent  toutefois  re- 
vendiquées par  l'autorité  administrative,  comme 
se  rattachant  par  leur  résultât  à  des  questions 
de  contributions.  C'est  ainsi,  par  exemple,  gue 
le  conseil  d'Etat  se  trouva  appelé  à  décider  si  le 
fils  pouvait  se  prévaloir  de  la  donation  entre- 
vifs  faite  en  8a  faveur  par  son  père,  pour  se 
dire  possesseur  à  titre  successif  et  par  consé- 
quent dispensé  de  la  possession  annale.  C'est 
ainsi  qu'il  fallut  faire  juger  administrativement 
si  l'échange  constituait  une  continuation  de  pos- 
session ;  si  le  mari  qui  avait  vendu  les  biens 
de  sa  femme  à  la  charge  de  remploi,  et  qui  avait 
fait  ce  remploi,  pouvait  substituer  la  possession 
des  biens  achetés  à  celle  des  biens  vendus  pour 
continuer  la  possession  annale. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  1827  avait  attribué 
au  conseil  d'Etat  les  questions  de  domicile  politi- 
que; mais  elle  avait  gardé  le  silence  sur  celles 
qui  se  rapportaient  au  domicile  réel,  et  qui  ap- 
partiennent de  plein  droit  à  l'autorité  judiciaire. 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres, 
les  intéressés  portaient  leur  recours  devant  le* 
cours  royales.  Ces  cours  retenaient  le  litige 
comme  rentrant  dans  leur  compétence  naturelle. 
Les  conflits  se  multipliaient,  et  ces  collisions 
continuelles  entre  les  deux  autorités  devenaient 
une  source  fâcheuse  de  division  et  de  désordre. 

Tous  les  bons  esprits  reconnaissaient  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  à  cette  lutte,  qui  affai- 
blissait le  pouvoir  administratif,  loin  de  lui 
offrir  un  secours.  Les  rédacteurs  du  projet  de 
loi  cherchèrent  le  remède  à  un  mal  qui  leur  était 
connu. 

Ils  substituèrent  d'abord  le  conseil  de  préfec- 
ture au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  afin  de 
donner  aux  citoyens  la  première  garantie  d'un 
tribunal  administratif.  Ils  conservèrent  ensuite 
la  double  juridiction,  mais  en  n'attribuant  au 
conseil  d'Etat  que  ce  qui  était  relatif  à  la  régula- 
rité des  rôles,  à  la  nature  et  à  V assiette  des  con- 
tributions, et  en  réservant  le  reste  aux  cours 
royales. 

C'est  ainsi  que  le  projet  fut  proposé  à  la 
Chambre  des  députés. 

Dans  la  dir-cussion,  cette  Chambre  crut  devoir 
supprimer  le  conseil  de  préfecture  statuant  au 
premier  degré  comme  tribunal  administratif,  et 
rétablir  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  comme 
dans  les  lois  précédeutes.  Ce  changement  apporte 
dans  le  système  du  projet  amena  le  gouverne- 


ment à  examiner  de  plus  près  la  division  con- 
servée entre  les  deux  autorités  supérieures. 

Il  fut  frappé  du  vice  et  de  l'irrégularité  de  ce 
double  tribunal  d'appel  qui  se  trouverait  insti- 
tué, non  plus  pour  réformer  les  décisions  d'un 
tribunal  administratif,  puisque  le  conseil  de 
préfecture  n'était  plus  dans  le  projet  de  loi,  mais 
pour  statuer  comme  juge  supérieur  sur  les  déci- 
sions de  l'autorité  administrative.  Il  avait  été 
amené  à  ce  système  par  la  législation  précé- 
dente, mais  il  pensa  qu'il  était  temps  d'en  sortir. 

Avant  toutefois  de  renoncer  à  la  juridiction  du 
conseil  d'Etat  pour  les  questions  que  le  projet  lui 
avait  réservées,  et  de  priver  ainsi  l'exécution  de 
la  loi  d'un  utile  et  précieux  secours  dans  des 
matières  difficiles,  nous  avons  voulu  savoir  à 
quel  nombre  pouvaient  s'élever  les  pourvois  rela- 
tifs à  la  régularité  des  rôles,  à  la  nature  et  à 
r assiette  des  contributions,  qui  y  avaient  été 
portées  depuis  la  loi  de  1817.  Nous  avons  re- 
connu que  ce  nombre  ne  s'élevait  qu'à  huit; 
nous  avons  reconnu  encore  que  la  Charte  et  la 
loi  appelant  aux  fonctions  électorales  ceux  qui 
pigent  300  francs  de  contributions  directes,  les 
cours  royales  ne  pourraient  avoir  qu'un  fait  à 
vérifier,  celui  du  payement,  sans  pouvoir  s'im- 
miscer, en  aucun  cas,  dans  la  teneur  des  rôles  et 
dans  les  autres  actes  administratifs. 

Nous  nous  sommes  déterminés  en  conséquence 
à  concentrer  sur  les  cours  royales  le  jugement 
de  toutes  les  difficultés  auxquelles  la  teneur  des 
listes  pouvait  donner  lieu,  et  nous  y  avons  été 
d'autant  plus  disposés  que  nous  avons  pu  trouver 
ainsi  le  moyen  d'éviter  le  plus  grave  inconvé- 
nient de  la  législation  actuelle. 

Dans  le  projet,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  la  cour  royale  n'est  point 
appelée  à  réformer  les  décisions  du  préfet;  ce 
n'est  point  un  appel  qui  lui  est  soumis,  c'est  une 
action  qui  doit  être  intentée  devant  elle. 

Le  préfet  révise  la  liste  et  la  publie.  Des  ré- 
clamations lui  sont  adressées  ;  il  les  examine  en 
couseil  de  préfecture,  les  accueille  ou  les  re- 

Î tousse.  S'il  les  accueille,  tout  est  terminé  ;  s'il 
es  rejette,  le  litige  s'établit  entre  le  réclamant 
et  lui,  etee  litige  est  porté  devant  la  cour  royale. 
Le  préfet  transmet  à  la  cour  les  pièces  et  les 
observations  qui  doivent  justifier  la  résolution 
qu'il  a  prise  ;  la  cour  prononce,  et  le  préfet 
opère  sur  la  liste  les  rectifications  que  la  cour  a 
prescrites. 

Ce  mode  de  procéder  n'a  plus  rien  qui  blesse 
Tordre  des  juridictions.  Il  est  conforme  à  celui 
qui  est  employé  en  matière  domaniale.  Là  aussi, 
la  réclamation  est  d'abord  adressée  à  l'adminis- 
tration, et  c'est  sur  son  refus  d'y  faire  droit  que 
le  litige  est  porté  devant  les  tribunaux  entre  le 
préfet  et  le  réclamant. 

Nous  croyons,  nobles  pairs,  que  cette  innova- 
tion doit  produire  d'heureux  résultats ,  et  c'est 
parce  que  nous  en  avons  la  conviction  que  nous 
vous  proposons  de  la  consacrer.  Bile  n'offre  rien 
qui  puisse  inquiéter  l'administration  ;  elle  lui 
offre,  au  contraire,  la  plus  sûre  des  garanties. 

Les  actions  que  le  projet  autorise  ne  seront  pas 
nombreuses  ;  elles  portent  la  discussion  devant 
des  juges  qui  sont  institués  pour  faire  respecter 
les  lois;  et  ce  qui  importe  à  l'administration 
dans  cette  difficile  matière,  c'est  que  ses  actes 
aient  pour  appréciateurs  des  magistrats  élevés, 
et  ne  soient  pas  tumultueusement  traduits  par 
les  passions  et  les  partis  devant  le  tribunal  in- 
certain et  mal  informé  de  l'opinion  publique. 

Telles  sont,  nobles  pairs,  les  considérations 
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qui  nous  ont  déterminés  dans  l'adoption  des 
trois  dispositions  principales  qui  se  trouvent 
dans  le  projet  de  loi.  Nous  ne  fatiguerons  pas 
votre  attention  par  un  examen  particulier  des 
dispositions  secondaires  ;  cet  examen  se  présen- 
tera naturellement  dans  la  discussion  à  laquelle 
la  noble  Chambre  ne  tardera  pas  à  se  livrer. 
Nous  saisissons  seulement  l'occasion  de  vous  en- 
tretenir des  doutes  élevés  au  sujet  du  titre  IV, 
qui  prescrit  les  formalités  à  suivre  en  cas  d'élec- 
tion après  la  clôture  des  listes. 

Beaucoup  de  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés auraient  désiré  que  la  liste  affichée  le  20  octo- 
bre fût  définitive  pour  Tannée,  et  qu'aucune  mo- 
dification n'y  fût  faite  à  quelque  époque  que  les 
collèges  électoraux  fussent  convoqués. 

Ce  système  eût  été  beaucoup  plus  simple  et  il 
eût  évité  les  graves  inconvénients  qui  se  ratta- 
chent à  la  rectification  précipitée  qu'exige  la  con- 
vocation des  collèges  lorsqu'elle  a  lieu  à  une 
époque  éloignée  du  20  octobre. 

Le  respect  pour  la  Charte  nous  a  seul  empêchés 
do  l'adopter:  aux  termes  de  son  article  40,  nul 
ne  peut  concourir  à  l'élection  d'un  député  s'il  ne 
paye  300  francs  de  contribution  directe.  Lors- 
qu'un délai  plus  ou  moins  long  s'est  écoulé  de- 
puis l'affiche  de  la  liste  définitive,  il  est  possible 
que  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sont  inscrits 
aient  cessé  de  remplir  cette  condition,  et  dès 
lors  ils  ne  peuvent  être  valablement  appelés  à 
faire  partie  du  collège. 

Sans  doute,  cet  inconvénient  doit  toujours  se 
retrouver  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
étendue,  puisqu'il  doit  nécessairement  y  avoir 
un  intervalle  quelconque  entre  la  clôture  du  ta- 
bleau de  rectification  et  de  l'ouverture  du  collège  ; 
mais  là  il  ne  s'agit  que  de  quelques  jours,  et, 
dans  le  premier  cas,  l'intervalle  peut  être  de  plu- 
sieurs mois. 

Voilà,  nobles  pairs,  les  raisons  qui  nous  ont 
arrêtés,  et  que  Vos  Seigneuries  apprécieront.  La 
nécessité  d'un  tableau  de  rectification  une  fois 
reconnue,  nous  pensons  que  le  mode  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  vous  paraîtra  de  nature 
&  remédier,  autant  qu'il  est  possible,  aux  embar- 
ras de  cette  opération. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  et  vous  en  serez  tou- 
jours plus  convaincus  en  examinant  les  disposi- 
tions diverses  dont  se  compose  le  projet  de  loi  : 
ce  projet  tend  à  assurer  la  régularité  des  listes,  à 
prévenir  les  erreurs,  à  garantir  les  droits  réels,  à 
écarter  les  prétentions  mal  fondées;  il  tend  à 
dégager  l'administration  de  ces  soupçons  qui  l'hu- 
milient, de  ces  attaques  désordonnées  qui  la  fati- 
guent et  la  blessent,  à  lui  rendre,  avec  la  con- 
fiance à  laquelle  elle  a  des  droits,  l'influence 
juste  et  légitime  dont  le  gouvernement  a  besoin  ; 
il  tend  à  mettre  les  élections  opérées  à  l'abri  des 
dénonciations  et  d<j.s  plaintes,  et  à  éviter  enfin  le 
retour  des  tristes  et  pénibles  débats  qui  ont  mar- 
qué l'ouverture  de  cette  session  législative. 

Telles  ont  été  nos  intentions  et  il  n'est  pas 
possible  de  les  méconnaître  :  si  nous  ne  nous 
sommes  pas  mépris  sur  le  choix  des  moyens, 
vous  reconnaîtrez  que  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons est  à  la  fois  conforme  à  nos  institutions 
et  favorable  aux  intérêts  bien  entendus  de  la 
couronne.  C'est  à  ce  double  titre  que  nous  en  ré- 
clamons de  vous  l'adoption. 
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relatif  aux  listes  électorales,  avec  V exposé  dit  motifs 
par  le  ministre  de  l'intérieur, 

CsARLSS,  PAR  LÀ  ORACE  DE  DlBO,  Roi  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.' 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  11  mai  courant,  sera  présenté 
en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  par  les  sieurs  baron 
Cuvier  et  baron  Hély-d'Oissel,  conseillers  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  *  la 
discussion. 

TITRE  I». 
Revision  annuelle  des  lûtes  électorales  et  du  jury. 

Art.  l*r.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  189T 
sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui 
peuvent  avoir  lien  lors  de  la  revision  présente  par  la 
présente  loi. 

Cette  révision  sera  faite  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

Art.  2.  Du  !•*  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux 
jours  qui  seront  indiqués  parles  sous-préfets,  les  maires 
des  communes  composant  chaque  eanton  se  réuniront  à  la 
mairie  du  chef-lieu,  sous  la  présidence  du  maire,  et 
procéderont  à  la  revision  de  la  portion  de  la  liste  formée 
en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  1827,  qui  comprendra  les 
citoyens  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  cette 
liste. 

Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'arrondis- 
sement cantonal. 

Art.  3.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un 
canton,  ou  oui  sont  partagées  en  plusieurs  cantons,  la 
revision  des  listes  sera  effectuée  par  le  maire,  tes  adjoints 
et  les  trois  pins  anciens  membres  du  conseil  municipal, 
selon  l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui 
dépendraient  de  l'un  de  ces  cantons  seront  aussi  appelés 
&  la  revision;  ils  se  réuniront  tous  sons  la  présidence  du 
maire  de  la  ville. 

A  Paris ,  les  maires  des  douze  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procéderont  &  la  revision  sous  la 
présidence  du  doyen  de  réception. 

Art.  4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  sa 
sous-préfet,  qui,  avant  le  l*r  juillet,  l'adressera,  accom- 
pagné de  ses  observations,  au  préfet   du  département. 

Art.  5.  A  partir  du  1"  Juillet,  le  préfet  procédera  à 
la  revision  générale  de  la  liste. 

Art.  6.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra 
avoir  acquis  les  qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui 
auraient  été  précédemment  omis. 

11  en  retranchera  : 

1*  Les  individus  décèdes  ; 

!•  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises  : 

3"  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  null< 
les  autorités  compétentes  ; 

4*  Enfin,  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'eût  pas  été  attaquée. 

11  tiendra  un  registre  de  tontes  ces  décisions,  et  il 
fera  mention  de  leurs  motifs  et  des  pièces  à  l'appui. 

Art.  7.  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  affi- 
chée, le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  et 
déposée  au  secrétariat  des  mairies,  des  sous-préfectures 
et  de  la  préfecture,  pour  être  donnée  en  communication 
à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste,  l'indi- 
cation des  arrondissements  de  perception  où  il  paie  des 
contributions,  propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la  quotité 
et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun  de  ces  arron- 
dissements. 

I      Art.  a.  La  publication   prescrite  par  l'article  préeé» 


le  par 
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aux  înunnaus  aoni  i  inscription  aura  ete  ordonnée. 
Toute  décision  ordonnas*  radiation  sera  notifiée  d; 
les  dix  jours  à  celui  qu'elle  concerne,  ou   au  domi< 
qu'il    sera  tenu   d'élire  pour  l'exercice  de  ses  dr< 


dent  tiendra  lien  de  notification  des  décisions  intervenues 
aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée. 

dans 
domicile 
pour  l'exercice  de  ses  droits 
JwrtitfÇuës,  s'il  n'habité  #as  le  département. 
m  Cette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir 
lieu  aux  termes  de  la  présente  loi  seront  faites  sui- 
vantje  aooo>  employé  fisqu'à  présent  pour  les  Jarês, 
en  exécution  de  1  article  389  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Ait.  &<  Après  k  pahlication  de  la  listé  rectifiée,  il 
ne  pourri  pins  y.  être  fait  de  changement  qu'en  vertu 
de  aéaâsioa*  fendue»  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
lecture dan*  les  formée  ««près. 


TITRE   II. 
De* réclamations  sur  la  revision  des  listes. 

Art.  10.  A  compter  du  15  août,jour  de  la  publication, 
il  aéra  durtfrt  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
nn  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel 
feront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation,  et 
suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations 
concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  réclamation*  seront 
signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  secrétaire  général  donnera  récépissé  de  chaque 
réclamation  et  des  pièces  à  l'appui.  Ce  récépissé  énon- 
cera la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

^rt.  11.  font  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindrai 
sou  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis  ea  rayé,  soit 
de  toute  autre  erreur  commise  à. son  égard  dans  la  rédao* 
lion  des  listes,  pourra,  jusqu'au  80  septembre  inclu- 
sivement présenter  SA  réclamation,  qui  devra  être 
accompagnée  de  pifceg  justificative 

Art.  12.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  irtsérit 
eor  la  liste  d'un  département  pourra  rAclàraer  l'ins- 
cription de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté;  quoi- 
que réunissant  toute»  fea  couditiona  nécessaires,  la 
radiation  d>  tout  individu  eju'il  prétendrait  y  être  indu* 
ment  inscrit,  ou  la  rectification  de  tonte  autre  erreur 
commise  dans. la  rédaction  des  listes. 

Il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  des  pièces 
justificative*. 

Art.  19.  Aucune  deé  demandes  énoncées  éd  l'article 
précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  fermée  par  des 


celui  delà  notification. 

Art.  14.  Le  préfet  Statuera,  eri  conseil  de  préfecture, 
sur  les  demandés  dont  il  est  fait  mention  aux  articles 
Il  et  1*  cwJeetu*^  cUmslee  cinq  jours  qui  suivront  leur 
réception,  quand  elles  seront .  formées  par  les  parties 
elles-mêmes,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans 
lefr  cinq  jours  qui  sdlVrWt  l'expiration  du  délai  fixé 
f>ar  t'artirle  13,  si  elles  Soûl  fdrmees  par  dés  tiers. 

Ses  décisions  seront  nldiivêeé. 

La  communication,  sans  déplacement,  dés  pièces 
respectivement  produites.  suMà  question  éfi  contestation, 
devra  être  donnée*  à  toute  partie  intéresse*  qui  le 
requerra. 

Art*  15»  Il  sera  publié,  tout  les  quince  Jours,  an 
tableau  de  rectification,  conformément  aux  décisions 
rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  à,  l'article  7  «-dessus. 

Aux  termes  de  l'article  8,  la  publication  de  ces  tableaux 
de  rectHIcatioli  tiendra  Hfeu  de  nbtifl cation  aux  individus 
dodt  lltUctiption  aura  été  ordonnée  oïl  rectifiée. 

Le*  décisions  pdrtafit  refUs  d'ihs'cription1  bu  prononçant 
des  radiations  seront  ttdtifléés.  dans  lés  cinq  Jours  de 
leur  date,  au*  individus  doht  l'Inscription  on  la  radia 
tldtt  aura  été  réclamée*,  tdli  pzt  eux-môtoes,  soit  bar 
M  tiert. 

Les  décision*  rejetant  les  dèmâfldès  éd  radiation1  oh 
fefetiflcatidtt  lerbtrt  notifiées,  dan*  lé  inêmë  délai,  tarit 
aux  réclamants  qu'à  lMfidividu  dont  l'inscription  aura 
été  contestée. 

*   Art  tt.  Le  ld  octttbre,  te  préfet  procédera  à  la  ciô.  J 


ture  de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification,  l'ar- 
rêté de  clôture  et  la  liste  du  eollège  départemental  dans 
les  départements  où  il  y  a  plusieurs  collèges,  seront 
affichés  le  20  du  même  mois* 

Art.  17.  11  ne  pourra  plus  être  fait  de  changements  4 
la  liste  qu'en  vertu  d'arrêts  rendus  dans  la  forme  déter- 
minée au  titre  suivant* 


TITRE  III. 

Réclamations  contre  leé  décisions  du  préfet  èH  conseil 

de  préfecture. 

Art.  1$.  Toute  partie  qui  te  croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  les  préfets  éh  éonseil  de  pré- 
fecture, pourra  porter  son  action  devait  là  cour  royale 
du  ressort. 

L'exploit  introductif  d'instante  devra,  tous  peine  de 
nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours,  tint  au  préfet 
qu'aux  parties  intéressées.  ï 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  aurait  rejeté  une  demande  d'inscription 
formée  par  du  tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que 
par  Timlividu  dodt  Fins'eriplion  était  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires 
cessantes,  et  sans  quil  soit  besoin  du  ministère  d'avoué. 
Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu,  seront 
enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt 
sera  prononcé  après  que  le  ministère  public  aura  été 
entendu. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation  ,  il  sera  procédé  com- 
me devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemption  de 
droits  d'enregistrement*  sans  consignation  d'amende. 

Art.  19.  Le  recours  et  l'action  intentés  flar  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  ou  oui 
lui  aura  attribué  une  quotité  de  contribution  moindre 
que  celle  pour  laquelle  il  était  précédemment  inscrit, 
auront  un  effet  suspensif. 

Art.  20.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  inter- 
venu, fera  sur  la  liste  la  rectification  qui  aura  été  pres- 
crite. 


f  ITRE  tV, 

FôrthatioH  oVun  taôléau  de  rectification,  en  bai  dTëUùtUm 
après  la  clôture  annuelle  des  listes. 

Art.  51.  Lorsque  la  réunion  dfun  collège  aura  lieu 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  dernier 
tableau  de  rectification  prescrit  par  l'article  16,  il  ne 
sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modification.  Bans  ce  cas, 
l'intervalle  entre  la  réception  de  l'ordonnance  el  la 
réunion  du  collège  lera  de  vingt  jours  tu  moins. 

Art.  22.  SI  la  réunion  a  lieu  à  uflè  époque  plus 
éloignée,  l'intervalle  sera  de  trente  jours  au  moins. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet  fera  afficher  immé- 
diatement l'ordonnance  de  convocation.  Le  registre 
prescrit  par  l'article  10  ci-dessus  sera  ouvert  ;  les  ré- 
clamations prévues  par  les  articles  11  et  12  seront 
admises;  mais  elles*  devront  êtres  faites  dans  le  délai 
de  huit  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  le  ta- 
bleau de  rectification  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du 
2  mai  1827.  Il  le  fera  publier  et  afficher  le  ontième 
jonr  au  plut  tard  après  la  publication  de  l'ordonnance, 
et  les  notifications  prescrites  par  l'article  15  seront  mites 
aux  parties  intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

Art.  23.  L'action  exercée  conformément  à  l'article  19 
sera  portée  directement  devant  la  cour  royale  du  res- 
sort ;  elle  n'aura  d'effet  suspensif  qne  dans  le  cas  de 
radiation. 

L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour  tout  délai, 
et  la  cour  prononcera  après  l'expiration  du  délai.  L'arrêt 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Art.  24.  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  au 
tableau  de  rectification  ci-dessus  prescrit  qu'en  exécu- 
tion d' trrêts  rendus  par  les  cours  royales. 


TJTRB  V. 

bttpoltlioni  Qhiralu. 


—t  1*  jjremiïre  parti*  de  I*  li*te  dti  iSépiriement  oh  1! 
exerce  mi  fonction»  que  ail  Mots  aprùl  !»  double  dé- 
claration pHuriu  pu  rartitM  S  dé  !•  loi  dn.  B  fé- 
vrier 1811. 

Art1.  M.  LU  MraeplMrs  do  oobtriBUtiens  direct»! 
to«  tenus  de  deJivnr  tur  papier  libre  et  Moyennant 
une  rétribution  de  iîpgl-ciq|  cemiitiee   par    extrait  de 

L -"-   iwuteperwnoe 

contributions  t  et 


râle  cuqcfrnwt  leméme  contribuable,  i 

rrtée  au  rôle,  l'eitrùt  relatif  à 
Limt  indiVidi  duallnë  comme  il 
ci-desSus,  tout  certifiât   n^atît  on   toi 
rdles  de  Contribution». 


1   let  conlril 
il  est  dit  à 


primeur»  qui  voudront  efl  prendre  copia.  I)  leur  sera 
permis  de  lit  taire  imprimer,  loua  tel  format  qui] 
leur  plaira  de  choisir  ,  et  de  la*  «lettre  eu  renia. 

Art.  K.  Pour  l'année  1W8,  les  opération!  ordonhéei 
par  là  prêtante  loi  Commenceront  le  premier  jour  du 
moi»  qm  euiTta  ta  proamlgsiiou  et  seront  poursuivie! 
en  obierrant  tel  délais  qu'elle  praMtit; 

Donné  in   noire  rhileau   des  Tuilerie»,  le  16  mai  de 
l'an  «le  ariae  1HS8;  «t  de  natta  «[db  le  qaatrilme. 
Sijnt  !  CBXttLtô. 
Pat  la  fol  : 
Là  miniii-**   eè'etéteOre   d'Etui  ie  l'toleVtew, 
94fc*  i  ■■  ibinanic. 


Le  ministre,  --n  quiilunl  [a  tribune,  dépose  eur 
la  bureau l'expriilion  officielle  du  projet  de  loi. 
Acte  dé  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Presi<lent,qui  ùnlonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
^impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
ta Chambre  ajourné  a  mercredi  prochain  l'exa- 
men de  ce  projet  dans  le*  bureaux,  et  aa  discus- 
sion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 
Les  commissaires,  du  roi  le  retirent. 

L'ordre  dn  jour  appelle,  en  second  lieu,  ladù- 
evuion  en  dtumblée  générale  de  tu  proposition  exa- 

n'nét  dam  lei  bureaux  avant  la/éanae,  et  relative 
a  propriété  dp  lit  <\ài  court  (Peau  qui  ne  «ont 
m  muigablas  m  flottable*. 

M.  le  ÉPrénideaU  consulte  d'abord  i'AiMtnblée 
sur  là  question  (le  savoir  m  elle  entend  ouvrir 
immédiatement  la  discussion,  ou  renvoyer  la 
proposition  à  l'exaràen  d'uae  commission  spéciale 
qui  en  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  sera  ren- 
voyée à  1  examen  d'un»  commission  spéciale. 
Elle  décide  également  que  les  membres  de  celte 
commission  seront  désignés  par  M.  le  Président. 

fi.  le  Prêtaient  désigne  en  conséquence  pour 
commissaires,  MM.  le  comte  d'Argout,  le  baron 
Boisai  de  Monville.  auteur  de  la  proposition,  le 
duc  de  Fin-James,  le  vicomte  Laine,  le  marquis 
de  Haleville,  le  comte  da  Ponléeoulant  et  lit 
cajole  de  Saint-Roman. 

l'ordr*  du  jour  appelle,  m  trentième  H#w,  la 
dwouii  ion  en  autmb(te  centrale  det  quint»  projet! 
de  m  relatif*  d  oVi  impatituni  extraoritMiret 


[17  mal  (9M.J  9f 

votée»  par  autant  da  département*  pour  PamiHo- 
ration  det  routée  oui  travertent  leur  territoire. 

Le  conseiller  d'Elal.directeur  ttênénl  dés  ponté 
et  chaussées,  commissure  du  roi  pour  la  défense 
de  ces  projets-,  est  introduit. 

La  commission  spéciale,  dont  h  rapport  a  été 
entendu  daai  la  dernière  séance,  ayant  ooflcln  A 
l'adoption  de  cas  projets,  la  délibération  est 
d'abord  ouverte  sur  celui  qui  est  relatif  an  dé- 
partement de  l'Ardècbe. 

L'article  unique  dont  te  projet  se  ctthipose  est 
ainsi  conçu  : 

PREMIER    PROJET. 

miCLfi  UrbQriH. 

•  L'imposition  extraordinaire  du  4  centime* 

■  additionnels  au  principal  des  quatre  coniribu- 

■  lions  directes,  Qui  a  été  établie  sur  le  dôpar- 

■  tentent  de  l'Ardècbe,  pendant  les  années  182T( 
<  18-Ï8  et  1829,  par  la  loi  dn  5  JmUet  1824  oon- 
-  tionera  d'être  perçu»  jusqu'en  1839  tuctlsire- 

■  ment,  conformément  à  b  demande  faite  par  la 

■  conseil  général  de  ce  département  dans  M 
*  dernière  session. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 


H.  Ieaaaure)«ls  eVOr-*illl«rei  obtient  la  parois 
pour  soumettre  à  la  Chambré  quelques  observa- 
tions qui  ne  s'appliquent  pas  S  ce  projet  en  par' 
ticuliar,  mais  à  tous  ceux  sur  lesquels  elle  est 
en  ce  moment  appelée  à  délibérer,  une  proposi- 
tion tendant  à  (amélioration  des  routes  avait 
été  faite  par  le  noble  pair  dans  le  cours  de  II 
dernière  session.  Celte  proposition,  dont  Et 
Chambre  avait  ajourné  l'examen  a  la  présente 
session,  devait  être  reproduite  cette  année  avec 
pins  de  développement  ;  mais  les  grands  intérêts 
qui  s'agitent  ne  permettront  guère  de  ('en  occu- 
per, et  cependant  elle  peut  deuaer  matière  a 
quelques  observations  qui  ne  sont  pas  nos  Im- 
portance et  qui  se  rattachent  à  l'objet  de  ht  déli- 
bération actuelle.  On  n«  peut  sans  doute  qu'sp- 
plaudir  au  séle  qne  manifestent  tes  départements 
pour  l'amélioration  de  leurs  mules,  mais  les 
sacrifices  qu'ils  s'imposent  ne  se  bornent  pas  ant 
sommet  actuellement  nécessaires  pour  la  don* 
fection  de  ces  mêmes  routes.  Kilos  devront  eo* 
suite  être  entretenues,  et  la  dépensa  neœessirt 
pour  l'entretien  deviendra nne  charge  perpétuelle 
pour. le  département.  Le  noble  pair  sa  conclura 
pas  de  cette  observation  qu'il  faille  repousser  les 
améliorations  proposées  ;  mais  seulement  qu'on 
doit  chercher  a  les  obtenir  de  h  manière  la  plus 
simple  et  la  moins  onéreuse.  La  législation  ae- 
inelle  a  réparé  une  grande  injustice*  lorsqu'elle 
a  tait  disparaître  cette  charge  de  la  corvée  qui 
faisait  supporter  en  réajité  toute  la  dépense  de 
la  confection  des  routes  par  cens  qui  en  profi- 
taient ie  moine  j  mais  il  na  tant  pas  se  le  dissi- 
muler, si  l'on  oontiduait  è  vouloir  faire  exécuter 
à  prix  d'argent  la  totalité  des,  mates  qui  man- 
quent encore  à  la  France-,  las  ressources  de  pifs 
n'y  suturaient  pas.   Des    sacrifices  d'un  «uirft 

Benre  devront  donc  être  demandés  à  la  propriété'. 
ne  contribution  es  transporte  ou  m  maiertimx 
se  placerait  utilement  a  coté  de  ta  aontribuilon 
eu  argent.  Les  emprunta  n'arriveraient  qu'a  la 
suite,  et  l'acquittement  pourrait  en  élre  garanti 
par  des  péages.  Le*  spppMmaati  d'impôts  que 
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l'on  demande  aujourd'hui  sont  destinés  à  pour- 
voir à  des  besoins  locaux  ;  mais  la  dégradation 
des  routes  se  fait  sentir  sur  tous  les  points,  et 
c'est  un  système  général  que  la  France  réclame. 
Le  noble  pair  ne  rejettera  pas  pour  cela  les  dis- 
positions soumises  a  la  Chambre;  mais  il  croit 
utile  que  les  départements  soient  avertis  de  ce 
besoin  incontestable  d'un  changement  dans  le 
régime  actuel,  afin  de  ne  pas  prendre  dès  à  pré- 
sent des  engagements  trop  étendus,  et  que  ce 
changement  pourrait  les  forcer  plus  tard  à  modi- 
fier. Le  noble  pair  vote  au  surplus  l'adoption  des 
divers  projets. 

M.  le  comte 4e  Toeq«evllle  applaudit  comme 
le  premier  opinant  aux  efforts  que  les  départe- 
ments s'empressent  de  faire  pour  améliorer  le 
système  général  des  communications.  Les  sacri- 
fices qu'ils  s'imposent  leur  assurent  pour  l'avenir 
d'importants  avantages:  mais  pour  ne  pas  com- 

{ omettre  ces  deux  heureux  résultats,  il  faut  que 
a  sagesse  et  l'économie  président  à  rétablisse- 
ment des  nouvelles  routes  ;  et  peut-être  ces  deux 
conditions  n'ont-elles  pas  été  suffisamment  obser- 
vées dans  les  plans  dont  l'exécution  rend  néces- 
saires les  impôts  sur  lesquels  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer.  Quelques  éloges  que  l'on  doive 
à  rhabileté  des  ingénieurs,  il  est  un  reproche  qui 
trouve  sa  source  dans  la  perfection  même  de  leur 
art,  et  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  leur  adres- 
ser: c'est  de  quitter  le  bien  pour  chercher  le 
mieux,  et  de  vouloir  imprimer  toctfours  à  leurs 
ouvrages  un  caractère  monumental  que  tous  ne 
comportent  pas.  C'est  ainsi  que,  dans  la  confec- 
tion des  routes  nouvelles,  une  trop  grande  lar- 
geur donnée  au  chemin  entraîne  des  travaux 
souvent  inutiles,  et  que  l'adoption  de  la  ligne 
droite  nécessite  des  acquisitions  de  terrains  que 
l'on  aurait  facilement  évitées  en  se  servant  des 
anciens  chemins  qui,  malgré  quelques  sinuosités, 
n'en  auraient  pas  moins  donné  les  mêmes  résul- 
tats. Ce  désir  ae  la  perfection  augmente  la  dé- 
pense dans  une  proportion  considérable  ;  et,  pour 
se  renfermer  dans  le  projet  actuellement  discute, 
c'est  sans  doute  par  suite  de  ce  système  que  le 
département  de  l'Ardèche  se  trouve  entraîné  dans 
une  dépense  de  200,000  francs  pour  la  confection 
d'une  lieue  de  route.  Quelles  que  puissent  être  les 
difficultés  du  terrain,  il  est  difficile  de  croire 
qu'il  ne  soit  pas  entré  quelque  luxe  dans  la  con- 
ception du  plan.  Au  moins  serait-il  à  désirer  que 
la  nécessité  absolue  d'une  si  énorme  dépense  fût 
justifiée  dans  tous  les  points  ;  et  jusqu'à  ce  qu'uoe 
pareille  justification  ait  été  produite,  le  noble  pair 
ne  croit  pas  pouvoir  donner  son  assentiment  au 
projet. 

H.  Beeqaay,  directeur  général  dei  ponts  et 
chaussées,  demande  à  être  entendu.  Son  intention 
n'est  pas  d'entrer  dans  de  longs  développements 
pour  établir  l'utilité  d'un  bon  système  de  commu- 
nications. Personne  aujourd'hui  ne  conserve  de 
doutes  à  cet  égard.  Tous  les  départements  s'of- 
frent à  concourir  à  l'établissement  de  routes  nou- 
velles. Us  comprennent  que  les  sacrifices  momen- 
tanés qu'ils  s'imposent  sont  payés  avec  usure  par 
des  avantages  durables.  L'Etat,  de  son  côté, 
trouve  dans  ce  concours  le  moyen  d'accélérer 
dans  l'intérêt  général  un  ensemble  de  travaux 
qu'il  ne  pourrait  entreprendre  sans  l'aide  des  res- 
sources locales.  Le  commissaire  du  roi  n'a  donc 
pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  générale  des 
projets  actuellement  discutés.  Mais  un  noble  pair 
a  rappelé  à  ce  sujet  une  proposition  par  lui  faite 


dans  la  dernière  session,  et  le  commissaire  du 
roi  est  en  état  de  donner  à  ce  sujet  quelques 
éclaircissements.  L'importance  de  la  proposition 
dont  il  s'agit  a  dû  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Une  commission  a  été  nommée  pour  Texameo  des 
questions  auxquelles  la  proposition  pouvait  don- 
ner naissance.  Le  travail  de  cette  commission 
est  terminé,  et  il  en  résulte  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions  législatives  seraient   nécessaires 
pour  régler,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
routes,  la  police  du  roulage.  Ce  qui  paraissait  sur  - 
tout  à  craindre,  c'était  que  le  prix  des  transports 
ne  Tût  considérablement  augmenté  par  la  réduc- 
tion du  chargement  des  voitures.  Mais  il  a  été 
reconnu  que  "augmentation  ne  serait  pas  aussi 
forte  qu'on  pouvait  le  croire.  L'administration  est 
donc  en  mesure  de  satisfaire  à  cet  égard  au  vœu 
qui  lui  serait  manifesté  par  la  Chambre.  On  a 
parlé,  d'un  autre  côté,  de  la  nécessité  de  l'écono- 
mie. Depuis  longtemps,  l'administration  est  con- 
vaincue de  cette  nécessité  :  elle  ne  cesse  de  la  re- 
commander, et  c'est  toujours  une  des  premières 
conditions  de  l'approbation  d'un  projet.  Si,  à 
quelques  époques,  on  a  mis  un  peu  trop  de  luxe 
dans  la  construction  de  certaines  routes,  aujour- 
d'hui c'est  seulement  à  faire  des  routes  solides 
que  l'on  s'applique.  Hais  cette  solidité  même 
exige  souvent  de  grandes  dépenses  auxquelles  on 
est  forcé  de  souscrire,  sous  peine  d'être  bientôt 
exposé  à  recommencer  à  grands  frais  un  ouvrage 
mal  établi.  Pour  subvenir  aux  dépenses  des  routes, 
on  a  parlé  d'établir  des  péages.  Mais  une  expé- 
rience a  déjà  été  faite  à  cet  égard,  et  cette  expé- 
rience n'a  pas  été  heureuse.  Cet  impôt  n'a  duré 
qu'un  petit  nombre  d'années,  et  il  était  devenu 
tellement  impopulaire,  que  le  gouvernement  s'est 
vu  dans  la  nécessité  d'y  renoncer.  Un  autre  impôt, 
l'impôt  sur  le  sel,  a  été  établi  pour  remplacer  les 
péages,  et  s'il  s'agissait  aujourd'hui  de  les  réta- 
blir, ne  serait-on  pas  fondé  en  quelque  sorte  à 
demander  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  self 
Dès  lors,  les  ressources  de  l'Etat  n'en  seraient  point 
augmentées.  L'établissement  des  péages  ne  serait 
d'ailleurs  tolérable  que  sur  des  roules  entière- 
ment neuves,  parce  qu'alors  il  serait  la  condition 
essentielle  de  leur  construction,  et  que  personne 
ne  serait  forcé  de  s'en  servir.  Un  autre  pair  a 
pen^é  que  l'on  pouvait  espérer  quelques  écono- 
mies d'une  réduction  sur  la  largeur  nés  routes. 
Mais  les  routes  nouvellement  ouvertes  sont  loin 
d'être  trop  larges,  et  la  limite  fixée  pour  les  rou- 
tes départementales  n'excède  pas  le  besoin  de  la 
circulation,  si  ce  n'est  sur  quelques  points  où  il 
n'existait  que  des  lacunes  à  remplir,  et  où  l'un 
s'est  vu  obligé  de  se  conformer  aux  plans  an- 
ciens, pour  éviter  des  disparates  choquantes. 
Quant  aux  anciennes  routes,  si  quelques-unes 
sont  trop  larges,  il  faut  reconnaître  que  la  réduc- 
tion de  leurs  dimensions  entraînerait  une  dé- 
pense de  beaucoup  supérieure  à  l'économie  qu'on 
pourrait  en  espérer.  Kofin,  pour  revenir  à  l'excès 
qu'on  a  cru  trouver  dans  la  dépense  projetée  pour 
la  route  entreprise  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche. le  commissaire  du  roi  observera  que  le 
prix  ae  construction  d'une  route  varie  d'une  ma- 
nière considérable,  suivant  les  accidents  du  ter- 
rain et  eu  égard  aux  ouvrages  d'art  qui  peuvent 
être  nécessaires.  C'est  ainsi  qu'une  lieue  de  route, 
qui  coûterait  dans  une  plaine  12,000  à  15,000  fr., 
peut  entraîner  dans  un  pays  de  montagne  une 
dépense  de  150  à  200,000  francs,  à  cause  des 
ouvrages  de  terrassement  que  la  configuration 
du  sol  rend  nécessaires,  fin  vain  dirait-on  qu'eq 
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allongeant  la  route,  on  pourrait  éviter  ces  diffi- 
cultés; car  souvent  le  détour  qu'il  faudrait  faire, 
indépendamment  du  retard  qui  en  résulterait 
pour  les  communications,  nécessiterait,  à  cause 
de  sa  longueur,  une  dépense  plus  forte  encore 
que  celle  delà  route  directe.  Tels  sont  les  motifs 
qui  sans  doute  ont  fait  élever  si  haut  l'évaluation 
de  la  dépense  votée  par  le  département  de  l'Ar- 
dèche.  La  Chambre  peut,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
s'en  Aer  à  l'administration,  et  être  sûre  que  les 
plans  ne  seront  définitivement  arrêtés  qu'après 
l'examen  le  plus  sévère  sous  ce  rapport. 

M.  le  marquis  de  Laneosme,  rapporteur 
de  la  commission,  expose  qu'en  effet  le  motif  de 
l'élévation  de  la  dépense  pour  le  département  de 
l'Ardècbe  est  que  la  route  dont  il  s'agit  doit  fran- 
chir une  montagne  très  escarpée.  Les  devis 
portant  à  35  francs  le  prix  d'un  mètre  courant 
pour  cette  route,  et  la  commission  a  été  frappée 
de  l'élévation  de  ce  prix  ;  mais  elle  a  pensé  que 
les  autorités  locales  et  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  avaient  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  réduire  la  dépense  à  ce  qui  était 
indispensable.  La  commission  a  remarqué  aussi 
que  les  conseils  généraux  se  montraient  peut- 
être  un  peu  trop  faciles  pour  voter  des  dépenses 
qui  excédaient  les  ressources  des  départements; 
mais  l'utilité  de  ces  dépenses  est  telle,  nue  la 
Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de  les 
approuver,  tout  en  signalant  à  l'administration 
la  nécessité  d'apporter  dans  cette  partie  du  ser- 
vice l'économie  la  plus  sévère. 

M.  le  comte  Eugène  de  lfogné  observe, 
relativement  au  département  de  rArdècbe,  que 
les  devis  préparatoires  avaient  porté  la  dépense 
projetée  à  80  francs  seulement,  un  examen  plus 
approfondi  a  fait  reconnaître  que  cette  dépense 
serait  insuffisante  pour  vaincre  les  difficultés  du 
terrain,  et  donner  à  la  route  le  degré  de  solidité 
convenable.  Le  département  est  à  plaindre  sans 
doute  de  se  voir  obligea  une  semblable  dépense  ; 
mais  la  route  est  tellement  nécessaire  qu'il  n'y 
avait  point  à  hésiter.  Rien  d'ailleurs  n'a  été  donné 
au  luxe;  on  s'est  borné  à  ce  qui  est  strictement 
indispensable,  et  pour  en  être  convaincu,  il  suf- 
fit de  savoir  que  la  route,  même  à  ce  prix,  n'aura 
que  21  pieds  de  large,  et  que  dans  la  situation  où 
elle  se  trouve,  entreun  précipice  et  une  montagne 
escarpée,  il  était  impossible  de  lui  donner  une 
largeur  moindre  sans  compromettre  la  sûreré  des 
voyageurs.  Le  noble  pair  vote  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

(Aucun  autre  orateur  ne  demande  la  parole, 
l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté). 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  procéder  à  un  scrutin  séparé 
sur  ce  projet  de  loi,  ou  le  réunir  avec  les  quatorze 
autres  dans  un  scrutin  collectif,  ainsi  que  la 
Chambre  l'a  fait  quelquefois  en  pareil  cas. 

H.  le  baron  de  Barante  demandant  que  le 
scrutin  soit  ouvert  séparément  sur  le  projet  dont 
il  s'agit,  à  raison  même  des  discussions  particu- 
lières dont  il  est  devenu  l'objet  et  qui  pourraient 
entraîner  à  son  égard  une  décision  différente  de 
celle  qui  interviendrait  à  l'égard  des  autres. 

Le  scrutin  particulier  étant  de  droit  lorsqu'il 
est  réclamé,  le  Président  annonce  que  les 
votes  vont  être  recueillis  dans  la  forme  ordi- 
naire. 


Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Radepont  et  le  comte  Eugène  de  Vogué. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  165  votants,  157  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Cbambre  par  M.  le  Président. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  les  quatorze 
autres  projets,  relatifs  à  de  semblables  imposi- 
tions votées  par  les  départements  du  Calvados, 
du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, de  l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  la 
Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  l'Oise,  du  Tarn  et  des  Vosges. 

Aueune  observation  n'étant  faite  sur  ces  divers 
projets,  ils  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés  dans  les  termes  suivants; 

DEUXIÈME  PROJET. 


«  Article  unique.  Le  département  du  Calvados, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  années  consécutives,  à  partir  de  1828, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  et  à  l'entretien 
des  roules  départementales  de  ce  départe- 
ment. » 


TROISIÈME  PROJET. . 

«  Article  unique.  Le  département  du  Cantal, 
conformément  à  la  .demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1829,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  » 

QUATRIÈME  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
Taite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1827,  est  autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1829,  4 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  » 
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« 
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ONQUIÈMB  PROJET. 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Cha- 
«  rente-Inférieure,  conformément  à  la  demande 
«  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
«  sion  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
«  dinairement,  pendant  quatre  ans ,  à  partir 


M 
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•  de  1839,(1  oentimes  additionnels  au  principal 

•  des  quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
«  leva  enipkfyé  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
«  des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
«  pertement.  * 


É 


t.    ' 


ecciàuB  pnonnr. 


Article  unique.  *  Le  département  de  rifldrê, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
eooseil  général  dsns  sa  session  de  1827.  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant oinq  ans,  à  partir  dé  1820,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement. * 

.  flBraÊMi  lnmnr. 

Article  unique.  «  Le  département  de  l'Isère, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  seésion  de  1821,  est 
autorisé  à  emprunter  300,000  francs,  et  a  pour- 
voir ait  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment du  oapitel  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes*  » 
•  Cette  imposition  sera  continuée  d'année  en 
annès  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la 
somme  empruntée.  L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence,  et  le  produit  en  sera 
spécialement  appliqué  AUX  travaux  des  routes 
départementales  situées  dans  le  département 
de  Tlsère.  » 

£Urn$MÉ  P&OJBî. 

Article  unique.  <  Lé  département  des  Landes, 
conformément  4  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1821»  est 

Sotorisé  k  s'imposer  extraordinairement,  peu- 
ant  cinq  ans,  &  partir  de  1829,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  ft'afchèvement  des  routes  dé- 
partementales situées  dans  ce  département.  » 

ArUcle  unique,  s  Le  département  de  la  Loire, 
conformément  à  la'demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorfeé  à  s'imposer  extraordinairement,  à 
pftftlr  qç  1828,  et  pendant  quatre  années  con- 
ftéçm|ves,  3  centimes  additionnels,  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  <ta  roetee  wpertetneolales  situées 
dans  ce  département.  » 

MXltptt  PltâlR. 

Article  unique.  «  te  département  du  Loiret, 
*  conformément  A  la  demande  qu'en  a  faite  son 
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conpeit  général  dans  sa  session  de  i827,  est 
autorisé  &  s'imposer  jgxtraprdinaifement,  pen- 
dant trois  ans,  ft  paj(if  de  182$,  3  centimes 
additionnels  au  tmnpjpaj  des;  contributions 
foncière,  personnelle  et  mp^jjièrf. 
1  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  des  trois  mutes 
dont  le  conseil  général  du  département,  dans 
ladite  session  de  18$/,  *  demwrôé  le  plasse- 
ipenf  an  &owbrç  tffes  routes  départementales.  » 


Article  unique.  9  Le  département  de  la  Marne, 
¥  conformément  à  la  demande  qq'en  a  faite  ion 
c  conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
«  autorisé  a  B'imposer  extraordinairement,  pen- 
«  dant  cinq  années  consécutives,  à  partir  de  1828, 
•  3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
«  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
«  sera  employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
«  des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé~ 
«  parlement,  « 

pQUZJÉJtt  PROJET- 


Article  unique.  «  Le  département  de  la  Hettte- 
Matnei  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  ea session  oe  1827, 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  nen- 
daot  trèis  andéee,  à  pahir  de  18W»  3  Centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

*  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routés  départe- 
mentales situées  dans  oe  département.  » 

IhMWÈM  «miSTê 

*  Article  unique.  Le  dénarterçetrt  de  TQisp,  con- 
formément à  tu  demande  qu'en  a  faite  soq  con- 
seil générai  dans  ea  session  de  1827,  est  auto- 
risé a  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années,  2  centimes  additionnels  aç  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement. • 

QtiAfttflâftlft  PROJËÎ. 

*  Article  unique.  Le  départemept  du  Tarn,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  laitp  sop  con- 
seil général  dans  sa  Fossioû  de  1827.  est  auto- 
risé a  s'imppser  exfraordinairemept,  nendapt 
cinq  ans,  à  partir  de  1829,  0  centimes  addition- 
nels au  principal  d$&  gufttrç  pqmrîbptfons,  di- 
rectos 

«  £e  produit  de  ççtté  imposition  extraordi- 
naire sera  employa  au*  travaux  o>è  routes 
départementales  aHQépfi  <teqs  ce  dépjirtyfneot.  * 

OUifttlAJIK  PWOJW . 


«  Article  unique.  Le  département  des  Vgpges» 
«  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
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«  conseil  général  dans  Fa  session  de  1827,  est  au- 
«  torisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 

•  cinq  années,  a  partir  de  1829.  5  centimes addi- 
«  tionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
«  directes.  » 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
«  sera  employé  à  la  confection  des  cinq  routes 
c  dont  le  département  a  sollicité,  dans  ladite  ses- 

•  sion  de  1827,  le  classement  au  nombre  des 

•  routes  départementales.  » 

Il  est  ensuite  procédé,  sans  aucune  réclamation, 
à  un  scrutin  collectif  sur  ces  quatorse  projets  de 
loi. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  157  volants,  154  suffrages  pour 
l'adoption  des  projets. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

Vordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu ,  le 
renouvellement  des  bureaux  formés  dans  la  séance 
du  15  avril  dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie 
d'un  tirage  au  sort  dont  M.  le  Président  proclame 
le  résultat 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 


ORGANISATION  DBS  BUREAUX. 

!•»  Bureau*  Président.  M.  le  comte  Siméon* 

Vice-président.  M.  le  maréchal  mar- 
quis de  Lauriston. 

Secrétaire.  M.  le  comte  de  Chabrillan* 

Vice-secrétaire.   M.   le  marquis   de 
Mirepoix-Lévis. 
2*.      —      Président.  M.  Sa  I mon  du  Ghatellier, 

évéqued'Bvreux. 

Vice-présideut.   M.  le  duc  de  Don- 
deauville. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Bougé. 

Vice-secrétaire.   M.  le  comte  de  Sé- 
gur-Lamoignon. 
3*      —      Président.  M.  de  Villèle,  archevêque 

de  Bourses. 

Vice-président.  M.  le  comte  Lemer- 
cier 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Ville- 
franche. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  Ghollet. 
4*      —      Président.  M.  le  comte  Chaptal . 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Dalmatie. 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  Grillon. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Mole. 
5*      —       Président.  M.  le  prince  de  Hohen- 

lohe. 

Vice-prétident.  M.  le  comte  de  Ségur. 

Secrétaire.  M.  le  vicomte  de  Causans. 

Vice -secrétaire.    M.    le    comte  de 
Marcel  lus. 
6*      —      Président.  M.  le  marquis  de  Pastoret. 

Vice-président.  M.  le  comte  de  Latour- 
Maubourg. 

Secrétaire.  M .  le  baron  de  Barante. 

Vice-Seorétatrê.  M.    le  marquis  de 

Traméoourt. 


T  Bureau.  Président.  M.  le  duc  de  Trétise, 

Vice-président.  J|.  iç  duc  de  Luxem- 
bourg. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Morte- 

mart. 
Vice-secrétaire.  M,    lé  marquis  de 
Mun. 

Comité  des  pétitions. 

ltf  Bureau.  M.  le  marquis  de  Mirepoix-Lévis. 

2#  -  M.  Chifflet! 

3»  —  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

4*  —  M.  le  comte  Mole. 

5e  —  M.  le  marquis  Porbin-des-Issarts. 

6e  —  M.  le  comte  de  Ghastelleux. 

7*  —  M.  le  marquis  d'Orvilliers. 

L'Assemblée  ordonqe  l'impression  de  cet  état» 
ainsi  que  des  tableaux  nominatifs  des  membre* 
des  bureaux. 

Aucun  autre  ohjet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  avec  ajournement  à  mercredi 
prochain  ?1  du  courant,  &  une  heure. 


•**a**^ 


CHAMBRE  0B8  DÉPUTÉS. 

PEtSIIKNGS  OC  M.  ROTBH-COLLARD* 

Séance  du  samedi  17  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie* 
Le  procès*verbal  est  adopté* 

L'ordre  du  jour  appelle  Un  rapport  ie  la  com- 
mission chargée  de  F  examen  de  divers  prçiets  de 
lois  d'intérêt  local. 


de  vous  rendre  compte. 

Marne» 

«  Le  palais  archiépiscopal  de  Reims  ayant  été 
rendu  à  sa  destination  primitive,  il  est  devenu 
indispensable  de  pourvoir  au  placement  des  tri- 
bunaux et  de  la  maison  d'arrêt  qui  l'occupaient. 
La  ville  de  Reims,  principale  intéressée  dans  ces 
établissements,  s'est  chargée  des  deux  cinquièmes 
de  la  dépense  qu'ils  exigeront.  Le  département 
de  la  Marne,  obligé  de  fournir  le  surplus  des 
fonds,  ne  peut  les  prendre  sur  les  centimes  va* 
riables  et  facultatifs,  insuffisants  déjà  pour  ses 
dépenses  ordinaires,  et  notamment  pour  celle 
qu  entraîne  la  réparation  des  routes  ;  le  conseil 
général  a  voté,  pour  1829,  une  idmosition  de 
centimes  additionnels  semblable  à  celles  qui  ont 
été  accordées  pour  le  même  emploi  en  1826  et 
1827,  et  dont  le  produit  sera  de  54,000  francs. 
L'autorisation  qui  vous  est  demandée  nous  parait 
suffisamment  justifiée  par  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

Corrète. 

c  Le  conseil  général  du  département  de  là 
Corièse  ne  vota,  en  182?,  qu'un  centime  adSt^ 
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tionnel  pour  la  dépense  du  cadastre,  au  lieu  de 
3  centimes  que  la  loi  permettait  d'y  affecter.  Les 
opérations  ne  furent  point  ralenties  parce  que 
les  géomètres  consentirent  à  travailler  par  anti- 
cipation, dans  l'espoir  qu'il  serait  pourvu  plus 
lard  à  leur  payement;  mais  il  en  est  résulte  un 
déficit  que  la  diminution  du  travail  cadastral 
n'a  pas  suffi  pour  combler,  et  qui  ne  peut  sub- 
sister plus  longtemps.  Le  conseil  général  a  voté 
à  cet  effet  un  demi-centime  extraordinaire  ajouté 
aux  trois  centimes  ordinaires,  et  dont  le  produit 
sera*  de  4,282  fr.  94  c.  ;  nous  vous  proposons 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  autorise  cette  allo- 
cation. 

Loire-Inférieurê. 

•  Le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes, 

?ue  l'importance  de  ce  chef-lieu,  le  nombre  et 
intérêt  des  affaires  rendent  un  des  plus  consi- 
dérables du  royaume,  occupe  une  partie  d'un 
vieux  bâtiment  tombant  en  ruines,  auquel  il  ne 
conviendrait  nullement  de  faire  les  réparations 
suffisantes,  et  dont  la  disposition  ne  permet  ni 
d'assurer  1  ordre  régulier  du  service,  ni  de  mettre 
les  archives  et  dépôt  judiciaire  à  l'abri  de  plus 
d'une  espèce  de  danger. 

t  La  ville  de  Nantes  a  également  besoin  d'un 
édifice  décent  et  commode  pour  la  cour  d'assises 
du  département.  La  nécessité  de  constructions 
nouvelles  pour  rétablissement  de  cette  cour  et  du 
tribunal  de  première  instance  ayant  été  depuis 
longtemps  reconnue,  le  projet  en  a  été  dressé  et 
arrêté  après  une  sérieuse  étude.  Déduction  fuite 
<jes  ressources  que  le  conseil  général  pouvait 
appliquer  aux  dépenses  qu'exigeront  ces  cons- 
tructions, il  restait  à  y  pourvoir  pour  une  somme 
de  152,000  francs  environ  ;  les  centimes  variables 
et  facultatifs  étant  notoirement  insuffisants,  le 
conseil  général  a  voté  une  imposition  extraordi- 
naire de  3  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  du  département,  pour  deux 
ans,  et  dont  le  produit  arrivera  à  la  somme  de- 
mandée :  le  préfet  observe  que  cette  imposition 
sera  d'autant  plus  facilement  supportée  par  les 
contribuables,  qu'ilB  ont  obtenu  un  dégrèvement 
de  15  centimes  sur  les  contributions  directes. 
L'utilité  de  la  dépense  et  la  garantie  du  bon 
emploi  des  sommes  votées  ne  peuvent  être  con- 
testées. Une  seule  question  s'élève,  c'est  de  savoir 
si  vous  pouvez  autoriser,  dès  à  présent,  la  percep- 
tion de  cette  imposition  pour  plus  d'une  année. 
Vous  tous  rappelez,  Messieurs,  qu'une  proposi- 
tion semblable  a  naguère  donné  lieu  à  de  graves 
objections;  on  a  soutenu  que  le  principal  de 
l'impôt  direct  ne  pouvant  être  voté  que  pour  un 
an,  il  devait  en  être  de  même  des  centimes  addi- 
tionnels qui  ne  60nf  qu'une  fraction  accessoire 
de  cet  impôt;  que  les  votes  successifs  offraient 
d'ailleurs  J'avantage  réel  de  soumettre  à  des 
examens  réitérés  la  position  financière  des  con- 
tribuables et  le  bon  emploi  des  fonds  précédem- 
ment accordés;  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  qu'il 
devint  plus  difficile  aux  administrations  locales 
de  contracter  des  engagements  pour  l'exécution 
complète  de  travaux  qui  devraient  se  prolonger 
pendant  plusieurs  années,  et  dont  les  fonds  ue 
seraient  assurés  que  pour  une  seule;  qu'en  effet 
l'expérience  prouvait  combien  peu  les  entrepre- 
neurs tenaient  compte  de  cette  incertitude,  qui 
se  retrouve  au  surplus  dans  l'autorisation  pro- 

Sosée  dont  la  réalisation  reste  toujours  subor- 
onnée  au  vote  annuel  du  principal  de  l'impôt. 


À  ces  raisonnements  on  a  répondu  que  le  re- 
proche d'inconstitutionnalité  n'était  que  spécieux , 
puisque  l'on  convenait  que  la  perception  des  cen- 
times votés  pour  plus  d'une  année  dépendait  d»- 
la condition  du  vote  annuel  du  principal;  qu'il 
était  sans  utilité,  mais  non  sans  inconvénients 
de  renouveler  à  plusieurs  reprises  des  votes 
locaux  et  des  actes  législatifs  pour  l'accomplis- 
sement d'entreprises  d'utilité  publique,  dont  l'en- 
semble et  les  développements  successifs  pou- 
vaient être  parfaitement  appréciés  en  une  seule 
fois;  qu'aussi  la  Chambre,  dans  nombre  de  cas» 
avait  consenti  à  autoriser  de  semblables  alloca- 
tions. Ces  motifs,  Messieurs,  et  l'exemple  de  ces 
précédents,  ont  de  même  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

«  Les  deux  derniers  projets  sur  lesquels  vous 
aurez  à  délibérer  sont  relatifs  à  des  emprunts 
dont  l'autorisation  est  proposée  pour  les  villes  de 
Saint-Etienne  et  de  Màcon.  Avant  de  vous  exposer 
les  réflexions  qui  leur  sont  particulières,  per- 
mettez-nous de  vous  soumettre  une  observation 
?;énérale  qui  les  domine.  Le  système  des  dettes 
ondées  a  joui  pendant  longtemps  d'une  faveur 
trop  peu  contestée;  mais  les  progrès  des  sciences 
économiques  ont  été  grands  depuis  quelques 
années  :  des  esprits  très  éclairés  ont  mieux  étudié 
la  théorie  de  1  emprunt,  et  ils  ont  cru  reconnaître 
que,  même  après  les  plus  heureuses  combinai- 
sons d'amortissement,  ce  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  d'un  Etat  offrait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages,  et  qu'il  pouvait 
être  remplacé  par  d'autres  qui  lui  étaient  de  beau- 
coup préférables.  Il  ne  convient  pas  d'engager 
maintenant  la  Chambre  dans  cette  grave  cou  tra- 
verse; elle  a,  tout  à  l'heure,  et  elle  retrouvera 
bientôt  encore  l'occasion  plus  opportune  de  l'ap- 
profondir; nous  ne  voulons  pas  lui  faire  remar- 
quer un  point  sur  lequel  les  adversaires  et  les 
partisans  des  emprunts  sont  tous  d'accord,  c'est 
que  la  facilité  d'en  contracter  est  une  dangereuse 
séduction  pour  les  gouvernements;  qu'elle  pré- 
cipite dans  une  suite  d'entraînements  dont  il  faut 
subir  les  funestes  conséquences.  Si  de  tels  résul- 
tats sout  à  redouter  pour  les  nations,  le  sont-ils 
moins  pour  les  communes  où,  concentrés  sur  un 
petit  nombre  d'individus,  ils  se  feront  plus  vive- 
ment sentir  à  chacun  d'eux  ?  C'est  sous  l'influence 
de  cette  pensée  que  nous  avons  examiné  les  deux 
projets  de  loi  dont  il  s'agit;  et,  nous  le  dirons 
aussi,  nous  avons  dû  considérer  que,  si  les  admi- 
nistrations municipales  jugent  mieux  les  intérêts 
de  localité  que  ne  peuvent  le  faire  les  hauts  pou- 
voirs de  l'Eut,  ce  n  est  que  lorsqu'elles  sont  orga- 
nisées ue  manière  à  fournir  de  suffisantes  garan- 
ties, et  que,  jusqu'à  l'époque  si  impatiemment 
attendue  où  elles  seront  convenablement  consti- 
tuées, vous  êtes  forcés  de  prendre  une  plus  grande 
part  daus  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur 
semblent  propres. 

Saint-Etienne. 

•  La  ville  de  Saint-Etienne,  si  intéressante  par 
les  vastes  établissements  industriels  qu'elle  pos- 
sède, et  ceux  qu'elle  ne  peut  manquer  de  voir 
s'élever  encore;  cette  ville,  dont  la  populatioa 
déjà  de  quarante  mille  âmes  va  toujours  crois- 
sant, n'a  que  trois  fontaioes  publiques  situées  au 
centre  et  à  une  grande  distance  des  quartiers 
extrêmes;  de  telle  sorte  que  les  habitants  ne 
peuvent,  sans  perte  de  temps  considérable,  se 
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procurer  en  petite  quantité  l'eau  que  leurs  tra- 
vaux habituels  leur  rendent  si  nécessaire.  Cette 
perte  de  temps,  l'augmentation  de  la  difficulté  de 
surveiller  convenablement  les  enfants,  ouvriers 
et  domestiques  employés  à  ce  service  ;  les  autres 
inconvénients  d'un  tel  état  de  choses,  sont  oné- 
reux pour  cette  population  active,  laborieuse,  et 
dont  la  moralité  est  digne  d'éloges.  Dès  longtemps 
on  avait  recherché  les  moyens  de  pourvoir  à  un 
Besoin  aussi  urgent;  le  conseil  municipal  s'en 
est  enfin  sérieusement  occupé  :  les  sources  ont 
été  reconnues,  les  travaux  de  conduite  et  de  cons- 
truction préparés.  Le  devis  des  dépenses  s'élève 
à  environ  300,000  francs;  le  conseil  municipal  a 
pepsé  qu'il  ne  pourrait  en  faire  les  fonds  qu'à 
1  aide  d  un  emprunt  de  pareille  somme,  à  l'intérêt 
de  5  0/0,  et  remboursable  en  dix  années-,  le 
vote  de  cet  emprunt  a  reçu  l'approbation  du  gou- 
vernement qui  vous  propose  de  l'autoriser.  Nous 
avons  vérifié  l'utilité  de  la  dépense  et  la  bonté  du 
projet  adopté;  mais  nous  nous  sommes  demandé 
comment  il  se  faisait  que  la  ville  de  Saint-Etienne, 
dont  le  revenu  est  de  391,603  francs,  et  dont  les 

?épo^85Si>rrdinaipes  ne  lèvent  qu'à  la  somme 
de  /4b,2b6  francs,  ne  pût  trouver,  dans  un  excé- 
dent annuel  de  145,137  francs,  une  suffisante  res- 
source pour  acquitter,  en  moins  de  trois  ans,  les 
frais  de  l  érection  de  ces  nouvelles  fontaines,  et 
dût  recourir  à  la  voie  toujours  si  fâcheuse  des 
emprunts.  Malheureusement  la  réponse  ne  manoue 
point  à  cette  objection. 

«  La  ville  de  Saint-Etienne  supporte  actuelle- 
ment une  charge  de  144,661  francs  de  dépenses 
extraordinaires,  et  ce  fardeau  pèsera  sur  elle 
pendant  plusieurs  années  encore,  c'est-à-dire  que, 
pour  tout  ce  temps,  ses  revenus  seront  entière- 
ment absorbés,  et  que  toute  économie  lui  sera 
impossible,  tandis  qu'il  serait  d'autant  plus  à  dé- 
sirer quelle  pût  en  faire,  que,  ces  revenus  lui 
étant  fournis  en  plus  grande  partie  par  des  pré- 
lèvements sur  ses  babitants,  leur  réduction  à  un 
taux  plus  modéré  serait  avantageuse  à  tous.  Il 
faut  ajouter,  et  cette  observation  ne  saurait  de- 
meurer sans  effet,  que,  parmi  les  déoenses  aux- 
quelles a  été  précédemment  autorisée  l'adminis- 
tration mnnicipale  de  Saint-Etienne,  s'il  en  est 
qui  sont  utiles,  il  eu  est  d'autres  dont  l'utilité 
est  contestable,  qui  du  moins  ont  été  portées 
bien  plus  loin  que  ne  le  commandaient  les  véri- 
tables intérêts  de  la  ville;  il  n'en  est  aucune 
cependant  dont  la  nécessité  fût  plus  grande  et 
plus  immédiate  que  celle  qui  devait  procurer 
aux  babitants  l'eau  dont  ils  éprouvent  depuis  si 
longtemps  le  besoin.  On  doit  regretter  que  quel- 
ques-unes de  ces  dépenses  n'aient  pas  été  reie- 
tées;  qu'une  partie  n'ait  pas  été  ajournée;  que 
d  autres  n  aient  pas  été  réduites,  et  que,  attendu 
1  impossibilité  d'abandonner  aujourd'hui  le  nara- 

v?iteecn»d.ep^vaux  <*ui  ,e8  ont  entraînées,  la 
ville  de  Samt-Etienne  se  trouve  obligée  de  solli- 
citer 1  emprunt  proposé.  Toutefois,  la  certitude 

3nfi5  à  W  dS  L831'  les  reveDU8  communaux 
suffiront  et  au  delà  pour  le  service  désintérêts 
ainsi  que  de  l'amortissement  de  l'emprunt,  et 
surtout  la  considération  de  l'éminente  utilité  de 
son  emploi,  nous  ont  déterminés  à  conclure  à 
1  adoption  du  projet  de  loi  qui  l'autorise. 

Mâcon. 

«  En  examinant  avec  soin  le  projet  de  loi  por- 
tent autorisation  d'un  emprunt  pour  la  ville  de 
Maçon,  votre  commission  a  reconnu  qu'il  luiman- 
t.  liv. 
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quait  des  documents  importants  pour  en  annré- 
cier  la  nécessité;  elle  les  a  demandés,  et  vous 
prie  de  trouver  bon  qu'elle  diffère  son  rapport 
jusqu'à  leur  réception.  »  ««ppurc 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
nïïïïd1  iaPrè?  libération  V  les  articles  d£ 
projet  de  loi  relatif  a  l'interprétation  des  lois  anrès 
le  recours  en  cassation.  «*ujdjjres 

M.  Coudere,  député  du  Rhône,  prête  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  Président.  ecnuei» 

^mhnV.°U ™  W  Tapp0rt  **  lacofnm^on 

M.  de  Salnt-AJgnan,  1«  rapporteur  Mes- 
sieurs des  habitants  et  marchands  du  quartier  du 
Jardin  des  plantes  demandent  un  poste  de  soldats 
dans  ce  quartier  pour  les  mettre  à  l'abri  des  in- 
sultes des  malfaiteurs  et  des  vagabonds 

Cette  nétition  est  recommandée  par  un  grand 
nombre  de  signatures,  son  but  est  d'assurer  la 
séçunté  d'un  quartier  de  la  capitale  vaste  et  po- 
puleux ;  votre  commission  pense  qu'elle  est  de 
nature  à  fixer  l'attention  de  l  le  mfnistrede "in- 
térieur, et  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  le 
renvoi  à  ce  ministre.  apurer  Ae 

uvWsfirie  le  renvoi;  et  8'u  faut  ,e  m&- 

M.  le  Président.  C'est  inutile  neraonnA  no 
conteste  les  conclusions  de  h  SSSBta 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Saint- Algnan,  rapporteur,  reprend  : 
Divers  cultivateurs  de  Berstett  (Bas-Rhin),  de- 
mandent une  loi  qui  permette  les  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.         Uittlld»cs  eatr« 

Messieurs,  des  pétitions  semblables  à  celle-ci 

Si,  dans  quelques  cas  très  rares,  la  loi  qu'elles 
réclamaient  pouvait  faire  le  bonheur  de  quelques 

SSieStroïornnU  q°e  *»  "«^  &  I 

prouve  que  leurs  motifs  sont  purs  et de  rature  à 
être  écoutés,  s'ils  pouvaient  l'être  ;  mais  aux  qui 

respectables  à  votre  commission  :  elle  a  donc 
1  honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

•..îf'JîiïE**''  Messieurs,  je  ne  me  joindrai  pas 
aux  pétitionnaires  pour  demander  une  loi  qui  put 
permettreles  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  lorsque  le  mariage  entre  l'oncle  et  la 

SÏMlrlEn-  teDte  f l  ,e  .neveu'  Prohibe  daD8  1* 
droit  commun,  peut  seulement  devenir  l'objet 

d  une  permission  exceptionnelle  de  Sa  Majesté- 
mais  je  demanderai  le  renvoi  de  la  pétition  à  M  le 
garde  des  sceaux  a8n  d'appeler  ^attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  d'étendre  aux  ma- 
■!&entre  ^"x-Wres  et  belles-sœurs  la  pos- 
?2„i  .  exceptjonnelle  qui,  pour  des  cas  graves, 
ève  la  prohibition  entre  l'oncle  et  la  nièce!  entre 
la  tente  et  le  neveu.  L'impuissance  absolue  où 
est  le  gouvernement  pour  autoriser  ces  mariages, 
laisse  des  familles  sous  le  poids  de  grands  embar- 
ras, et  la  société  dans  l'affliction  de  scandales  dé- 
plorables. 

Il  est  trop  vrai,  Messieurs,  que  sur  ce  sujet  les 
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exemples  les  plus  fâcheux  sont  rencontrés  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale,  même  à  cette  hau- 
teur de  laquelle  de  pareils  écarts  ne  peuvent, 
après  avoir  semé  le  scandale,  faire  recueillir  le 
mépris  sans  soulever  l'indignation  publique. 

Soit  que  ces  exemples  trop  nombreux  témoi- 
gnent un  relâchement  dans  les  mœurs,  soit  qu'ils 
signalent  seulement  des  excès  de  dépravations 
isolées,  il  est  essentiel  que  le  chef  du  gouverne- 
ment ait  la  possibilité  d'autoriser  les  mariages  qui 
sont  l'objet  de  la  pétition,  car  il  est  des  cas  où  la 
morale  publique  réclame  elle-même  contre  la  ri- 

Î;ueur  de  la  prohibition  absolue.  D'un  autre  côté, 
es  facilités  ne  seraient  jamais  assez  grandes  pour 
Influer  sur  Je  relâchement  des  mœurs  :  en  sorte 
qu'il  y  aurait  avantage  sans  inconvénient  dans  la 
mesure  pour  laquelle  je  demande  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Je  ne  puis  voir  d'obstacle  sous  le  rapport  reli- 
gieux, parce  que  le  mariage  est  un  acte  civil  fort 
souvent,  la  plupart  du  temps  sanctionné,  il  est 
vrai,  par  la  religion»  mais  en  lui-môme  il  est  acte 
civil. 

Je  persiste  dans  le  renvoi  A  H.  le  garde  des 
sceaux. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Saint- Algnan,  rapporteur,  poursuit  : 
Des  habitants  de  la  rue  de  Bourgogne,  à  Paris, 
demandent  l'établissement  d'un  marché  sur  l'em- 
placement de  l'ancienne  caserne  de  cavalerie»  rue 
de  Grenelle. 

Un  nombre  considérable  d'habitants  du  fau- 
bourg Saint-Germain,  rues  de  Bourgogne  et  de 
Grenelle,  exposent  que  la  démolition  d'une  ca- 
serne de  cavalerie,  exécutée  dans  la  rue  de  Gre- 
nelle en  1826,  par  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  a  porté  un  coup  mortel  au  commerce  de 
ce  quartier,  ils  demandent  que  l'emplacement  de 
cette  caserne,  qui  contenait 800  hommes,  couvert 
maintenant  de  décombres  et,  dans  l'état  où  il  est, 
sans  aucune  valeur,  devienne  un  marché  public, 
qui  manque  à  ce  quartier  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, et  qui  le  vivifierait. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'elle  a  su  de  M.  le  préfet  de  Paris 
que  le  terrain  dont  il  est  question  va  être  divisé 
par  lots  qui  seront  vendus  incessamment  aux 
enchères.  L'idée  d'y  construire  un  marché  avait 
occupé  l'administration  ;  mais  ce  projet,  conçu  il 


être  construite  sur  ces  terrains  d'après  les  plans 
de  la  ville,  pourrait  donner  lieu  à  quelques  objec- 
tions sérieuses,  et  que  l'espace  qui  resterait  dis- 
ponible pour  le  placement  d'un  marché  ne  suffi- 
rait plus  aux  besoins  divers  d'une  semblable 
destination. 

Les  désirs  des  pétitionnaires  seront  donc  rem- 
plis autant  qu'ils  peuvent  l'être.  (Adopté.) 

Le  sieur  wittersheim,  à  Metz,  reproduit  un 
mémoire  qu'il  a  déjà  présenté  sur  l'administration 
des  subsistances. 

MM.  Wittersheim  et  Thomas,  anciens  employés 
dans  les  subsistances  militaires,  ont  présenté 
dans  des  sessions  précédentes  cette  même  pétition, 
avec  deux  mémoires  imprimés  où  leur  projet  est 
développé. 

Le  9  mars  1818,  la  Chambre  en  ordonna  le 
renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre. 

Le  l*r  juin  1819,  le  même  travail  fut  renvoyé 


à  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  l'importation  des  graine 

En  le  reproduisant  aujourd'hui,  M»  Wittersheioi 
fait  valoir  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, la  hausse  dans  le  prix  des  grains  et  la  pos- 
sibilité d'une  guerre  qui  nécessiterait  des  appro- 
visionnements considérables- 
La  base  de  ce  projet  très  compliqué  est  l'éta- 
blissement à  Paris  d'une  régie  intéressée,  chargée 
d'assurer  les  subsistances  des  principales  villes 
du  royaume,  sous  la  surveillance  des  préfets  de 
chaque  département  et  la  haute  surveillance  des 
ministres;  subsidiairement  les  approvisionne- 
ments militaires  seraient  aussi  dans  ses  attribu- 
tions. 

Cette  régie,  assez  bien  nommée  intéressée,  par- 
tagerait annuellement  ses  bénéfices  considérables, 
dans  des  proportions  qu'indique  le  projet,  entre 
les  actionnaires,  les  administrations  des  villes  et 
la  régie  elle-même.  Les  pétitionnaires  n'entrent 
point  pour  l'instant  dans  tous  les  détails  de  l'or- 
ganisation complète  du  service;  mais  l'on  peut 
croire  que  ses  nombreux  agents  seraient  honnê- 
tement rétribués;  enfin  des  opérations  de  banque 
multipliées  donneraient  encore  lieu  à  des  béné- 
fices qui  ne  sont  pas  calculés. 

Il  est  difficile  d'apprécier  le  bien  qui  résulterait 
de  l'exécution  du  projet  des  pétitionnaires,  mais 
on  peut  voir  d'avance  qu'il  serait  chèrement  payé. 
Cependant,  Messieurs,  le  projet  même  prouve  que 
les  vues  de  MM.  Wittersheim  et  Thomas  sont 
étendues,  et  qu'elles  sont  fondées  sur  des  con- 
naissances acquises  par  une  longue  expérience  ; 
les  économies  qu'on  pourrait  y  introduire  ren- 
draient peut-être  admissible  tout  ou  partie  de  leur 
projet. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

(Adopté.) 

Des  habitants  de  Sesseinheim  (Bas-Rhin)  de- 
mandent la  destitution  du  maire  de  cette  com- 
mune. 

Les  habitants  de  cette  commune  ont  judiciaire- 
ment reproché  à  leur  maire  des  faits  très  graves 
et  ils  les  reproduisent  dans  leur  pétition  ;  maison 
même  temps  ils  joignent  à  cette  pétition  et  aux 
mémoires  qu'ils  ont  imprimés  contre  ce  fonction- 
naire deux  arrêts,  l'un  du  tribunal  de  première 
instance  de  Strasbourg,  l'autre  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  qui  les  ont  condamnés.  Leur  réclamation 
envers  vous,  Messieurs,  se  fonde  sur  les  termes 
de  l'arrêt,  lequel  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 
charges  suffisantes  contre  M.  le  maire;  de  ces 
mots,  ils  infèrent  que  s'il  ne  s'est  pas  trouvé  de 
motifs  suffisants  pour  qu'il  ne  fût  pas  coupable 
de  malversations  et  de  concussions,  il  y  en  a  assez 
pour  demander  son  remplacement. 

Votre  commission,  par  respect  pour  la  chose 
jugée,  et  parce  que  la  Chambre  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  s'immiscer  dans  le  choix  de  l'admi- 
nistration, a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  parler 
ni  contre  la  conduite  du  maire,  que  je  ne  connais 
pas,  ni  contre  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  je 
respecte;  je  viens  seulement  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  qui  m'ont  été 
suggérées  par  la  lecture  de  la  pétition  et  des 
pièces  à  l'appui.  Les  pétitionnaires  avaient  tort 
sans  doute  dans  les  réclamations  qui  ont  été  re- 
poussées par  des  jugements  ;  mais  il  y  avait  des 
poursuites  criminelles  entamées  contre  le  maire, 
quand  une  décision  du  conseil  d'Etat  est  venue  en 
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arrêter  l'effet.  rai  lu  cette  décision,  elle  m'a  paru 
contenir  des  choses  très  extraordinaires.  Le»  pé- 
titionnaires avaient  mis  à  la  charge  du  maire  le 
fait  d'avoir  retenu  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues  comme  citoyen  ;  le  maire  n'a  pas  nié  le  fait, 
et  le  conseil  d'Btàt  refuse  d'autoriser  la  poursuite, 
parce  qu'il  ne  voit  là  rien  de  répréhensible.  D'autre 
part,  le  conseil  d'Etat  déclare  que  plusieurs  chefs 
d'accusation  sont  étrangers  aux  fonctions  de 
maire,  et  cependant  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  de  Strasbourg  qualifie  ces  mêmes  actes 
de  dilapidations  dans  1  exercice  des  fonctions  de 
maire»  Voilà  donc  le  conseil  d'Etat  en  opposition 
avec  la  justice* 

Je  ne  vois  aucune  espèce  d'inconvénient  à  ren- 
voyer la  pétition  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur*  Il  est  très  possible  qu'un  maire  ne 
soit  pas  positivement  coupable  de  concussion,  et 
que  cependant  il  soit  un  maire  agissant  contre 
les  intérêts  de  sa  commune.  Moi-même,  en  tra- 
versant l'Alsace,  j'ai  entendu  beaucoup  de  culti- 
vateurs qui  se  sont  adressés  à  moi  pour  se  plaindre 
de  leur  maire.  Je  n'examinerai  pas  leurs  plaintes, 
mais  je  crois  bon  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'en  occupe.  Ce  maire  a  arrêté  les  poursuites  par 
des  restitutions  partielles,  Car  il  s'agissait  de 
sommes  indûment  perçues;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  de  savoir  s'il  a  été  coupable,  ou 
si  les  pétitionnaires  ont  mal  apprécié  sa  con- 
duite. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
rejeté.  La  Chambre  prononce  le  double  renvoi.) 

M.  4e  8alBt«Algnan ,  rapporteur ,  conti- 
nue : 

Le  sieur  Millet,  exHioneiergedu  musée  des  Arts, 
réclame  la  pension  que  lui  avait  accordée  la  sec- 
tion royale  des  beaux  arts. 

M.  Millet  est  un  vieillard  de  75  ans,  auquel,  en 
récompense  de  ses  services,  il  avait  été  accordé 
une  pension  de  400  francs*  Cette  pension  lui  était 
payée  en  retenue  sur  les  appointements  de  son 
successeur»  dont  le  traitement  est  de  2,000  francs, 
ainsi  que  lui-môme  en  avait  payé  k  son  prédéces- 
seur. 

Retiré  à  Ckermont,  département  de  la  Meuse, 
avec  sa  femme,  presque  aussi  ftflée  que  lui,  il 
avait  touché  sa  pension  depuis  182t  jusqu'en  1826. 
A  cette  époque,  il  lui  a  élé  notifié  que  l'ai)  avait 
pris  des  renseignements  sur  as  pension,  qu'il  était 
dans  l'aisance,  et  qu'au  contraire  son  successeur 
était  dans  un  état  de  gêne,  enfin  que  aa  pension 
était  supprimée. 

Il  fait  valoir  sou  grand  âge  et  la  fidélité  avec 
laquelle  il  a  lui-même  payé  sou  prédécesseur 
jusqu'à  sa  mort. 

Il  a  joint  à  sa  pétition  deux  lettre»  émanées  du 
ministère  de  l'intérieur,  qui  prouvent  qu'il  a  joui 
de  cette  pension,  et  qu'on  la  lui  a  retirée,  mais 
non  le  brevet  de  cette  pension  ou  m  titre  qui  lui 
en  donnât  l'assurance. 

Son  droit  est  donc  incertain;  cependant  son 
âge  et  sa  position  paraissant  dignes  d'intérêt, 
votre  commission,  sans  entendre  rien  préjuger 
sur  le  fond  de  la  question,  a  Ftoouneiir  de  vous 

(imposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Adopté.) 

Un  très  grand  nombre  de  propriétaires  de  vi- 
gnobles du  pays  nantai3  demandent  la  réduction 
des  droits  d'entrée  et  d'octroi:  ils  présentent  à 
l'appui  de  leurs  réclamations  des  considérations 
étendues  sur  la  dépréciation  des  propriétés  de 
cette  nature  et  sur  le  malheureux  sort  des  vigne- 
rons. 


Cette  pétition  fut  présentée  trop  tard  dans  la 
session  de  1827,  pour  qu'on  pût  la  prendre  en 
considération.  M*  de  Juigné,  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  à  qui  les  signataires  Pavaient  adressée, 
leur  répondit  que  le  travail  de  la  commission  du 
budget  étant  arrêté,  il  avait  été  impossible  dç  s'en 
occuper. 

Ils  la  reproduisent  aujourd'hui,  et  Tonne  peut 
s'empêcher  de  convenir  que  des  circonstances 
aggravantes  ont  rendu  leur  position  plus  digne 
dintérêt. 

Le  rapport  de  M.  Girod,  que  vous  avec  entendu 
dans  votre  séance  du  12  avril,  et  les  développe- 
ments qu'y  a  joints  M.  le  marquis  deTardy,  vous 
ont  déterminés  à  renvoyer  i*ux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  à  la  commission  du  bud- 
get et  au  bureau  des  renseignements,  les  pétitions 
analogues  des  propriétaires  de  vignobles  des  en- 
virons de  Bourges  et  de  Roanne;  ceux  des  envi- 
rons de  Nantes  sont  encore  dans  une  plus  grande 
4étresse. 

L'abopdance  de  la  dernière  récolte  £  été  telle 
qu'il  leur  a  fallu  payer  les  fûts  au  prix  moyen  de 
12  francs,  et  leurs  vins  se  vendent  à  peine  16  fr. 
Les  droits  de  mouvement,  d'entrée  et  d'octroi, 
s'élèvent  à  27  fr.  45  cent.;   ainsi  l'habitant  de 


de  l'argent  que  coûte  l'établissement  des  pres- 
soirs et  des  celliers,  moins  enfin  toutes  les  pertes 
auxquelles  le  produit  des  vignobles  est  plus  ex- 
posé que  tout  autre  produit  du  sol. 

Les  petits  propriétaires,  ceux  qui  ne  possèdent 
que  des  vignes,  sont  véritablement  arrivés  au 
dernier  degré  de  la  misère.  Je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer,  e|  mes  collègues  députés  de  la  Loire- 
Inférieure  ne  me  démentiront  pas,  que  si  une 
année  d'abondance  succède  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'avoir,  une  grande  partie  de  la  récolte  pera 
abandonnée,  et  que  les  impôts  se  payeront  très 
difficilement. 

Les  pétitionnaires  demandent  une  modération 
dans  les  droits  d'octroi  et  d'entrée. 

Deux  objections  ont  été  faites  : 

La  première  que  les  droits  se  perçoivent  en 
vertu  d'une  loi,  et  qu'il  faudrait  une  loi  nouvelle 
pour  changer  soit  le  principe,  soit  quelques-unes 
des  dispositions  de  l'ancienne; 

La  deuxième  objection  porte  sur  la  diminulion 
qu'occasionnerait  dans  les  revenus  du  fisc  et  4c 
la  ville  de  liantes  la  modération  des  droits  qui 
est  demandée. 

La  première  de  ces  deux  fins  de  non+reeeveir 
parait  bien  singulière.  Si  des  changements  sur- 
venus dans  l'état  de  l'agriculture,  ou  bien  de 
nouvelle*  directions  données  an  commerce  font 
prévoir  qu'une  loi  de  finance  va  devenir  une 
charge  insupportable  et  bientôt  improductive,  on 
s'empresse  d'accorder  un  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier,  ou  d'introduire  un  changement  dans  la 
loi  de*  douanes  ;  comment  peut~on  se  refuser  à 
modérer  un  impôt  sur  la  consommation,  lorsque 
l'excès  auquel  il  eut  porté  est  constaté,  et  qu'il 
devient  un  fardeau  intolérable? 

La  deuxième  objection  tombera  devant  les»  cal- 
culs bien  simples  qoe  je  vais  avoir  l'tonnepr  de 
vous  soumettre. 

Il  a  été  acquitté  aux  octrois  de  Nantes  : 

fin  1824  99,000  hectolitres. 

An  1825  93,000 

Su  1826  99,000 

En  1827  111,000 


100 
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C'est  à  l'abondante  récolte  de  cette  année,  dont 
les  produits  ont  commencé  à  entrer  en  ville  aus- 
sitôt après  cette  récolte,  qu'il  faut  attribuer  la 
supériorité  du  revenu,  et  les  relevés  des  premiers 
trimestres  des  quatre  années  précédentes,  com- 

Sarés  à  celui  de  1828,  n'en  laisseront  aucun 
oute. 
Ces  premiers  trimestres  ont  été  : 


En  1824 

24,465  hectolitres. 

En  1825 

17,450 

fin  1826 

23,348 

En  1827 

22,840 

et  le  trimestre  de  cette  année  1828  est  de  31.230. 
Ces  chiffres  prouvent  que  la  perception  des 
droits  s'élèvera  très  probablement  à  la  fin  de 
Tannée  courante  à  plus  de  120,000  hectolitres, 
c'est-à-dire  à  environ  un  tiers  en  sus  des  reve- 
nus ordinaires  du  fisc  et  de  la  ville. 
Certainement  jamais  situation  financière  plus 
.  neureuse,  jamais  moment  plus  opportun  ne  se 
sont  présentés  pour  accorder  un  dégrèvement 
aussi  justement  demandé  qu'il  est  impatiemment 
attendu.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
diminuât  heaucouplerevenucalculé  sur  la  percep- 
tion actuelle.  En  supposant  qu'à  dater  du  !•'  juil- 
let, on  réduisit  cette  perception  de  5  francs  sur 
chacun  des  droits  d'entrée  et  d'octroi,  ce  qui  por- 
terait encore  à  17  fr.  45  c,  l'acquit  d'une  bar- 
rique de  vin  livrée  à  la  consommation  de  la  ville, 
on  doit  présumer  que  Ton  regagnerait,  à  peu  de 
chose  près,  ce  qui  se  perdrait  sur  la  modération 
des  droits,  par  la  plus  grande  quantité  qui  en  se- 
rait acquittée. 

Ajoutons  à  ces  calculs  des  considérations  d'un 
autre  ordre  :  ce  sont  les  droits  excessifs  qui  en- 
couragent la  fraude,  et  il  est  avéré  que  c  est  par 
elle  que  bien  des  malheureux  commencent  une 
carrière  qu'ils  viennent  terminer  devant  les 
cours  d'assises.  Ne  devons-nous  pas  appuyer  de 
tout  notre  pouvoir  des  réclamations  qui  tendent 
à  en  diminuer  le  nombre? 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  aussi  de  ce  que 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  des  vins  d'aussi 
peu  de  valeur  que  ceux  qu'ils  récoltent,  sont 
exactement  les  mêmes  que  ceux  acquittés  par  les 
vins  qui  arrivent  par  mer,  et  dont  la  valeur  est 
de  100  à  700  francs  la  barrique. 

Us  font  observer  avec  raison  que  ces  derniers 
sont  exclusivement  destinés  aux  riches,  tandis 
que  les  petits  vins  sont  la  consommation  du 
pauvre,  et  qu'au  moyen  de  cette  égalité  de  droits, 
un  impôt  sur  la  consommation  qui,  dit-on,  a  pour 
but  d'atteindre  le  luxe,  pèse  spécialement  sur 
l'indigence. 

fin  reconnaissant  la  vérité  de  ces  assertions, 
votre  commission  a  cru  voir  dans  la  faible  quan- 
tité de  ces  vins  acquittés  aux  octrois  de  Nantes, 
dans  l'extrême  difficulté  de  graduer  les  droits 
sur  leurs  valeurs,  surtout  dans  les  réclamations 
qu'exciterait  de  la  part  des  départements  d'où  ils 
viennent,  un  ebangement  dans  le  mode  actuel  de 
la  perception,  des  motifs  suffisants  pour  ne  pas 
appuyer  sur  ce  point  les  réclamations  des  pétition- 
naires. 

Us  sentiront  eux-mêmes  qu'il  est  de  leur  inté- 
rêt que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gouverne- 
ment prenne  leurs  doléances  promptement  en 
considération,  et  cette  prétention  de  leur  part  s'y 
opposerait. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
ainsi  que  vous  l'avez  fait  pour  des  pétitions  ana- 
logues, le  renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget  ;  et  comme 


elle  contient  des  renseignements  importants  sur 
la  valeur  décroissante  chaque  année  des  vigno- 
bles de  cette  partie  de  la  France,  ainsi  que  sur 
la  malheureuse  condition  des  vignerons,  elle 
vous  propose  en  outre  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

M.  le  comte  de  Sesmalsons,  deuxième  rap- 
porteur. Le  sieur  Jouane,  à  Paris,  se  plaint  des 
vexations  qu'il  éprouve  aux  abattoirs,  de  la 
part  des  employés  de  ces  établissements. 

Les  objets  les  plus  généralement  dédaignés 
prennent  de  l'importance,  et  excitent  l'intérêt  dès 
qu'ils  se  trouvent  liés  au  bien-être  de  la  classe 
pauvre  et  malheureuse. 

C'est  pour  cela  que  votre  commission  a  fait 
examiner  avec  un  soin  tout  particulier  la  pétition 
du  sieur  Jouane,  qui  prétend  par  une  préparation 
particulière,  et  dont  lui  seul  et  ses  fils  ont  le 
secret,  préparer  les  issues  intérieures  des  ani- 
maux, de  telle  manière  qu'elles  deviennent  pour 
le  peuple  un  aliment  sain,  d'un  goût  qu'il  recher- 
che, et  d'un  prix  très  modique. 

L'autorité  semble  avoir  reconnu  cette  vérité, 
car  on  voit  que,  dès  1819,  M.  le  préfet  de  police 
avait  autorisé  le  sieur  Jouane  à  lever  directe- 
ment de  l'abattoir  Montmartre,  quinze  de  ces 
issues  complètes.  Le  considérant  de  cette  per- 
mission exprime  que  les  renseignements  que 
s'est  procurés  M.  le  préfet  sur  cet  établissement, 
lui  sont  des  plus  favorables;  qu'il  n'entraînait 
aucun  inconvénient  sous  le  rapport  de  la  sûreté, 
ni  de  la  salubrité,  et  qu'il  méritait  d'être  en- 
couragé. 

Il  serait  trop  long  de  suivre  le  sieur  Jouane 
dans  le  détail  de  toutes  les  vicissitudes  de  son 
établissement,  qui  parait  s'être  tellement  agrandi 
et  fournir  à  la  nourriture  d'un  si  grand  nombre 
de  personnes  de  la  classe  pauvre,  qu'aujourd'hui 
il  faudrait  au  sieur  Jouane  non  moins  qu'une 
centaine  de  ces  issues  par  semaine. 

Depuis  quelque  temps,  on  refuse  au  sieur  Jouane 
l'enlèvement  de  ces  issues. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  pris  des 
renseignements  auprès  de  M.  le  préfet  de  police, 
que  le  sieur  Jouane  ne  croyait  pas  instruit  lui- 
même  de  sa  plainte.  Ce  magistrat,  qui  ne  peut 
manquer  de  prendre  les  intérêts  du  pauvre,  a 
communiqué  les  raisons  qui  avaient  empêché  de 
continuer  au  sieur  Jouane  l'espèce  de  privilège 
dont  il  jouissait.  Il  eût  été  réclamé,  dit  M.  le 
préfet,  par  tous  les  autres  marchands  d'issues. 
On  n'eût  pu  le  leur  refuser  sans  injustice;  et  dès 
lors,  se  fût  renouvelé  dans  Paris  la  circulation  et 
la  cuisson  des  intestins  d'animaux  ;  et  c'est  pré- 
cisément  pour  éviter  ces  inconvénients,  que  les 
abattoirs  ont  été  créés,  et  qu'une  ordonnance  de 
police  a  voulu  que  tous  les  intestins  subissent  aux 
abattoirs  l'opération  de  la  cuisson. 

Le  sieur  Jouane  objecte  que  la  cuisson,  telle 
qu'elle  s'opère  en  commun  aux  abattoirs,  rend 
impossible  son  procédé,  et  que  les  aliments  qu'il 
eût  fait  servir  aux  hommes  ne  peuvent  être  que 
la  nourriture  des  animaux. 

M.  le  préfet  de  police  pense  qu'il  serait  possi- 
ble au  8ieur  Jouane  de  faire  aux  abattoirs  des 
arrangements  avec  le  cuiseur  public  pour  la 
préparation  particulière  que  réclame  le  sieur 
Jouane. 
Votre  commission  ne  peut  épouser  les  intérêts 

Sarticuliers  du  sieur  Jouane  contre  les  règlements 
e  police  \  et  l'on  doit  s'en  rapporter  a  la  sol- 
licitude bien  connue  du  magistrat  qui  l'exerce  ; 
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mais  dans  l'intérêt  do  pauvre,  considérant  qu'il 
*y  a  peut-être  des  moyens  de  ménager  aux  mal- 
heureux les  ressources  que  le  sieur  Jouane  pré- 
tend qu'il  leur  offrait  et  que  ses  confrères  pour- 
raient leur  offrir  également,  elle  charge  votre 
rapporteur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

Les  fils  des  anciens  Canadiens  et  Acadiens  rési- 
dant à  Nantes,  sollicitent  notre  justice  et  je  pour- 
rais dire  notre  pitié.  Us  réclament  les  secours  qui 
avaient  été  déclarés  réversibles  sur  leurs  enfants 
jusqu'à  la  quatrième  génération. 

Nous  savons  tous  quel  fut  l'attachement,  le  dé- 
vouement que  les  Acadiens  et  les  Canadiens  témoi- 
gnèrent à  laFrance,  lorsqu'il  leur  fallut  passer  sous 
une  domination  longtemps  ennemie.  Ils  résistèrent 
longtemps  par  les  armes.  Beaucoup  s'exilèrent 
et  préférèrent  le  malheur  dans  la  mère-patrie,  à 
l'aisance  sous  un  gouvernement  étranger.  Ils  ar- 
rivèrent en  France  dénués  de  tout.  On  en  rem- 
barqua un  grand  nombre  que  l'on  envoya  former 
des  établissements  à  Saint-Pierre  et  à  Miquelon  ; 
ceux  restés  en  France  eurent  des  secours  de  l'Etat 
jusqu'en  1773,  qu'on  les  employa  au  défriche- 
ment de  la  Rochelle.  De  là  ils  furent  transportés 
en  Corse.  Enfin,  une  ordonnance  leur  accorda 
une  rente  qui  devait  passer  à  leurs  enfants,  jus- 
qu'à la  quatrième  génération.  Par  ordre  du  ver- 
tueux Louis  XVI,  ceux  qui  avaient  survécu  furent 
réunis  près  de  Nantes.  En  1785,  1,360  de  ces  ré- 
fugiés passèrentà  la  Floride,  et  le  surplus  resta  en 
France.  En  1790,  leur  traitement  fut  suspendu. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  21  fé- 
vrier 1191,  accorda  des  secours  à  vie  à  260  chefs 
de  famille,  savoir  :  huit  sols  par  jour  aux  sexa- 
génaires, six  aux  pères  de  famille  et  veuves, 
quatre  aux  enfants,  jusqu'à  vingt  ans  seulement  ; 
ils  touchèrent  trente  mois  de  ces  secours. 

En  1815,  après  la  Restauration,  ils  tirent  une 
nouvelle  demande;  le  gouvernement  fit  faire  des 
listes,  mais  il  n'y  fut  pas  donné  suite. 

En  1819,  lu  demande  fut  renouvelée  et  fut  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur. 

En  1820,  le  ministre  fit  des  dispositions  pour 
leur  accorder  des  secours,  et  les  engagea  à  four- 
nir les  preuves  de  leur  filiation  ;  et  en  1821,  une 
circulaire  du  même  ministre  décida  que  les  en- 
fants des  Canadiens  ne  pourraient  avoir  part  à 
la  distribution,  s'ils  ne  se  trouvent  portés  nomi- 
nativement sur  la  liste  annexée  au  décret  du 
21  février  1791. 

Il  résulta  qu'environ  une  vingtaine  de  familles 
furent  admises,  et  que  les  autres  furent  rejetées. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  ceux  mêmes 
qui  furent  admis,  n'ont  reçu  que  deux  mois  de 
secours,  et  qu'en  1823,  il  leur  fut  répondu  que 
les  fonds  affectés  à  la  dépense  des  secours  ne 
pouvaient  pas  suffire. 

Votre  commission  ne  peut  s'empêcher  de  voir 
que,  sauf  la  vérité  de  cette  dernière  assertion,  le 
ministre  a  suivi  le  décret  de  1791,  tant  dans  ce 
qu'il  accorde,  qu'en  ce  qu'il  n'accorde  pas  ;  mais 
1  on  doit  remarquer  aussi  que  ce  décret  de  91 
est  lui-même  restrictif  de  ce  qui  avait  été  précé- 
demment donné. 

Le  rapporteur  a  pris  des  informations  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  d'où  il  résulte  que  quatre- 
vingts  chefs  de  famille  formant  un  nombre  de 
deux  cent  quarante  réfugiés,  sont  aujourd'hui 
admis  aux  secours  du  gouvernement  dans  treize 
départements  du  royaume,  et  coûtent  23,760  fr. 
sur  le  crédit  spécial  d'un  million  alloué  pour  se- 
cours aux  colons. 

Indépendamment  de  ce  nombre,  il  existe  au 


ministère  de  l'intérieur  des  réclamations  présen- 
tées par  cent  cinquante  chefs  de  famille  aux- 
quelles il  est  impossible  de  faire  droit,  non  seu- 
lement par  insuffisance  de  fonds,  mais  parce 
qu'il  n'a  pas  été  justifié  des  qualités  exigées  par 
le  décret  de  91 . 

Votre  commission  n'a  pu  voir  sans  douleur  que 
d'anciens  Français  soient  plongés  dans  la  détresse 
par  attachement  pour  la  mère-patrie.  Elle  pense 
que  les  cinq  millions  attribués  au  ministère  de 
1  intérieur  sur  le  produit  des  jeux,  et  dont  on  a 
voulu  purifier  en  quelque  sorte  la  source  en  les 
destinant  spécialement  à  des  secours  de  cette  na- 
ture, pourront  fournir  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur les  moyens  de  satisfaire  à  des  besoins,  qui, 
lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  en  lew  faveur 
d'anciens  titres,  réclameraient  au  nom  des  droits 
de  l'humanité  que  rien  ne  peut  prescrire  dans 
nos  cœurs. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  ren- 
voyer cette  pétition,  comme  1  ont  fait  les  Cham- 
bres précédentes,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Et,  de  plus,  elle  vous  fait  remarquer  que  sur  les 
5  millions  précités,  1  million  900,000  francs 
étaient  employés  pour  la  police,  genre  de  dépense 
qui  sera  peut-être  susceptible  de  quelques  éco- 
nomies, lesquelles  ne  pourraient  mieux  être  ap- 
!>liquées  qu'au  soulagement  de  telles  infortunes. 
Le  renvoi  est  ordonné.) 

Des  officiers  et  militaires  retraités  à  Brest 
demandent  la  suppression  des  retenues  exercées 
sur  leurs  pensions  de  retraite. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  le  taux  des  re- 
traites a  été  limité  au  plus  strict  nécessaire,  et 
Ton  peut  dire  que  c'est  aux  dépens  de  l'existence 
du  pensionnaire,  que  l'on  vient  retrancher  quelque 
chose  à  sa  pension. 

D'après  les  règlements  militaires,  on  frappe 
non  seulement  d'une  retenue  de  2  0/0,  toutes  les 
pensions  de  la  guerre  au-dessous  de  900  francs, 
mais  encore  on  prélève  sur  les  pensions,  au-des- 
sus de  cette  somme,  3  0/0  pour  les  frais  de  ta 
guerre. 

Il  est  très  simple,  Messieurs,  que  tous  les  trai- 
tements d'activité  supportent  une  retenue  qui 
produise  le  fonds  de  retraite.  Cette  diminution 
est  presque  insensible,  et  évite  d'imposer  le 
public  d'une  somme  considérable.  Chaque  em- 
ployé, en  la  payant,  croit  l'économiser  pour  lui- 
même,  et  ce  mode  devrait  peut-être  être  suivi 
par  tous  les  services  publics. 

Mais  votre  commission  pense  que  la  retraite 
une  fois  réglée,  rien  ne  devrait  la  diminuer.  Ce 
n'est  plus  une  économie  que  fait  le  peusionnaire, 
c'est  un  retranchement  qu'il  subit. 

Votre  commission  croyant  que  de  meilleures 
dispositions  à  cet  égard  pourront  un  jour  occu- 
per votre  attention ,  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  des  finances, 
au  bureau  des  renseignements  et  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Je 
ne  prends  la  parole  que  pour  faire  à  la  Chambre 
une  observation  dont  elle  sentira  l'importance. 
Les  pensions  des  militaires,  les  pensions  des 
veuves  et  même  les  pensions  civiles,  à  l'exception 
des  pensions  ecclésiastiques,  ont  été  sujettes  de- 
puis l'an  VII,  c'est-à-dire  depuis  près  de  trente 
ans,  à  une  retenue  au  profit  des  invalides.  Au 
total,  ces  retenues  s'élèvent  à  1,550,000  francs 
par  an,  et  viennent  en  déduction  de  la  somme 
attribuée  aux  invalides  pour  l'entretien  de  l'hôtel 
et  pour  les  objets  de  nécessité  qui  en  dépendent. 
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Ton  demande  aujourd'hui  sont  destinés  à  pour* 
Toir  à  des  besoins  locaux  ;  mais  la  dégradation 
des  routes  se  fait  sentir  sur  tous  les  points,  et 
c'est  un  système  général  que  la  France  réclame. 
Le  noble  pair  ne  rejettera  pas  pour  cela  les  dis- 
positions soumises  à  la  Chambre;  mais  il  croit 
utile  que  les  départements  soient  avertis  de  ce 
besoin  incontestable  d'un  changement  dans  le 
régime  actuel»  afin  de  ne  pas  prendre  dès  à  pré- 
sent des  engagements  trop  étendus,  et  que  ce 
changement  pourrait  les  forcer  plus  tard  à  modi- 
fier. Le  noble  pair  vote  au  surplus  l'adoption  des 
divers  projets. 

H.  le  comte  de  Toeqnevllle  applaudit  co  m  me 
le  premier  opinant  aux  efforts  que  les  départe- 
ments s'empressent  de  faire  pour  améliorer  le 
système  général  des  communications.  Les  sacri- 
fices qu'ils  s'imposent  leur  assurent  pour  l'avenir 
d'importants  avantages  :  mais  pour  ne  pas  com- 

{ promettre  ces  deux  heureux  résultats,  il  faut  que 
a  sagesse  et  l'économie  président  à  l'établisse- 
ment des  nouvelles  routes;  et  peut-être  ces  deux 
conditions  n'ont-elles  pas  été  suffisamment  obser- 
vées dans  les  plans  dont  l'exécution  rend  néces- 
saires les  impôts  sur  lesquels  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer.  Quelques  éloges  que  l'on  doive 
à  l'habileté  des  ingénieurs,  il  est  un  reproche  qui 
trouve  sa  source  dans  la  perfection  même  de  leur 
art,  et  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  leur  adres- 
ser :  c'est  de  quitter  le  bien  pour  chercher  le 
mieux,  et  de  vouloir  imprimer  toujours  à  leurs 
ouvrages  un  caractère  monumental  que  tous  ne 
comportent  pas.  C'est  ainsi  que,  dans  la  confec- 
tion des  routes  nouvelles,  une  trop  grande  lar- 
geur donnée  au  chemin  entraîne  des  travaux 
souvent  inutiles,  et  que  l'adoption  de  la  ligne 
droite  nécessite  des  acquisitions  de  terrains  que 
Ton  aurait  facilement  évitées  en  se  servant  des 
anciens  chemins  qui,  malgré  quelques  sinuosités, 
n'en  auraient  pas  moins  donné  les  mêmes  résul- 
tats. Ce  désir  de  la  perfection  augmente  la  dé- 
pense dans  une  proportion  considérable  ;  et,  pour 
se  renfermer  dans  le  projet  actuellement  discute, 
c'est  sans  doute  par  suite  de  ce  système  que  le 
département  de  l'Ardèche  se  trouve  entraîné  dans 
une  dépense  de  200,000  francs  pour  la  confection 
d'une  lieue  de  route.  Quelles  que  puissent  être  les 
difficultés  du  terrain,  il  est  difficile  de  croire 
qu'il  ne  soit  pas  entré  quelque  luxe  dans  la  con- 
ception du  plan.  Au  moins  serait-il  à  désirer  que 
la  nécessité  absolue  d'une  si  énorme  dépense  fût 
justifiée  dans  tous  les  points  ;  et  jusqu'à  ce  qu'une 
pareille  justification  ait  été  produite,  le  noble  pair 
ne  croit  pas  pouvoir  donner  son  assentiment  au 
projet. 

M.  Beeq«ey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  demande  à  être  entendu.  Son  intention 
n'est  pas  d'entrer  dans  de  longs  développements 
pour  établir  l'utilité  d'un  bon  système  de  commu- 
nications. Personne  aujourd'hui  ne  conserve  de 
doutes  4  cet  égard.  Tous  les  départements  s'of- 
frent à  concourir  à  l'établissement  de  routes  nou- 
velles. Ils  comprennent  que  les  sacrifices  momen- 
tanés qu'ils  s'imposent  sont  payés  avec  usure  par 
des  avantages  durables.  L'Etat,  de  son  côté, 
trouve  dans  ce  concours  le  moyen  d'accélérer 
dans  l'iutérét  général  un  ensemble  de  travaux 
qu'il  ne  pourrait  entreprendre  sans  l'aide  des  res- 
sources locales.  Le  commissaire  du  roi  n'a  donc 
pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  générale  des 
projets  actuellement  discutés.  Biais  un  noble  nair 
a  rappelé  à  ce  sujet  une  proposition  par  lui  faite 


dans  la  dernière  session,  et  le  commissaire  du 
roi  est  en  état  de  donner  à  ce  sujet  quelques 
éclaircissements.  L'importance  de  la  proposition 
dont  il  s'agit  a  dû  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Une  commission  a  été  nommée  pour  l'examen  des 
questions  auxquelles  la  proposition  pouvait  don- 
ner naissance.  Le  travail  de  cette  commission 
est  terminé,  et  il  en  résulte  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions  législatives  seraient   nécessaires 
pour  régler,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
routes,  la  police  du  roulage.  Ce  qui  paraissait  sur  - 
tout  à  craindre,  c'était  que  le  prix  des  transports 
ne  fût  considérablement  augmenté  par  la  réduc- 
tion du  chargement  des  voitures.  Mais  il  a  été 
reconnu  que  "augmentation  ne  serait  pas  aussi 
forte  qu'on  pouvait  le  croire.  L'administration  est 
donc  en  mesure  de  satisfaire  à  cet  égard  au  vœu 
qui  lui  serait  manifesté  par  la  Chambre.  On  a 
parlé,  d'un  autre  côté,  de  la  nécessité  de  l'écono- 
mie. Depuis  longtemps,  l'administration  est  con- 
vaincue de  cette  nécessité  :  elle  ne  cesse  de  la  re- 
commander, et  c'est  toujours  une  des  premières 
conditions  de  l'approbation  d'un  projet.  Si,  à 
quelques  époques,  on  a  mis  un  peu  trop  de  luxe 
dans  la  construction  de  certaines  routes,  aujour- 
d'hui c'est  seulement  à  faire  des  routes  solides 
que  l'on  s'applique.  Hais  cette  solidité  même 
exige  souvent  de  grandes  dépenses  auxquelles  on 
est  forcé  de  souscrire,  sous  peine  d'être  bientôt 
exposé  à  recommencer  à  grands  frais  un  ouvrage 
mal  établi.  Pour  subvenir  aux  dépenses  des  routes, 
on  a  parlé  d'établir  des  péages.  Mais  une  expé- 
rience a  déjà  été  faite  à  cet  égard,  et  cette  expé- 
rience n'a  pas  été  heureuse.  Cet  impôt  n'a  duré 
qu'un  petit  nombre  d'années,  et  il  était  devenu 
tellement  impopulaire,  que  le  gouvernement  s'est 
vu  dans  la  nécessité  d'y  renoncer.  Un  autre  impôt, 
l'impôt  sur  le  sel,  a  été  établi  pour  remplacer  les 
péages,  et  s'il  s'agissait  aujourd'hui  de  les  réta- 
blir, ne  serait-on  pas  fondé  en  quelque  sorte  à 
demander  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel? 
Dès  lors,  les  ressources  de  l'Etat  n'en  seraient  point 
augmentées.  L'établissement  des  péages  ne  serait 
d'ailleurs  tolérable  que  sur  des  routes  entière- 
ment neuves,  parce  qu'alors  il  serait  la  condition 
essentielle  de  leur  construction,  et  que  personne 
ne  serait  forcé  de  s'en  servir.  Un  autre  pair  a 
pen^é  que  Ton  pouvait  espérer  quelques  écono- 
mies d'une  réduction  sur  la  largeur  des  routes. 
Mais  les  routes  nouvellement  ouvertes  sont  loin 
d'être  trop  larges,  et  la  limite  fixée  pour  les  rou- 
tes départementales  n'excède  pas  le  besoin  de  la 
circulation,  si  ce  n'est  sur  quelques  points  où  il 
n'existait  que  des  lacunes  a  remplir,  et  où  l'on 
s'est  vu  obligé  de  se  conformer  aux  plans  an- 
ciens, pour  éviter  des  disparates  choquantes. 
Quant  aux  anciennes  routes,  si  quelques-unes 
sont  trop  larges,  il  faut  reconnaître  que  la  réduc- 
tion de  leurs  dimensions  entraînerait  une  dé- 
pense de  beaucoup  supérieure  à  l'économie  qu'on 
pourrait  en  espérer.  Enfin,  pour  revenir  à  l'excès 
qu'on  a  cru  trouver  dans  la  dépense  projetée  pour 
la  route  entreprise  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche, le  commissaire  du  roi  observera  que  le 
prix  de  construction  d'une  route  varie  d'une  ma- 
nière considérable,  suivant  les  accidents  du  ter- 
rain et  eu  égard  aux  ouvrages  d'art  qui  peuvent 
être  nécessaires.  C'est  ainsi  qu'une  lieue  de  route, 
qui  coûterait  daos  une  plaine  12,000  à  15,000  fr., 
peut  entraîner  dans  un  pays  de  montagne  uoe 
dépense  de  150  à  200,000  francs,  à  cause  des 
ouvrages  de  terrassement  que  la  configuration 
du  sol  rend  nécessaires,  fin  vain  dirait-on  qu'eq 
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allongeant  la  route,  on  pourrait  éviter  ces  diffi- 
cultés; car  souvent  le  détour  qu'il  faudrait  faire, 
indépendamment  du  retard  qui  en  résulterait 
pour  les  communications,  nécessiterait,  à  cause 
de  sa  longueur,  une  dépense  plus  forte  encore 
que  celle  dep  la  route  directe.  Tels  sont  les  motifs 

3ui  sans  doute  ont  fait  élever  si  haut  l'évaluation 
e  la  dépense  votée  par  le  département  de  l'Ar- 
dèche.  La  Chambre  peut,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
s'en  fier  à  l'administration,  et  être  sûre  que  les 
plans  ne  seront  définitivement  arrêtés  qu'après 
l'examen  le  plus  sévère  sous  ce  rapport. 

M.  le  marquis  de  Laneosme,  rapporteur 
de  la  commission,  expose  qu'en  effet  le  motif  de 
l'élévation  de  la  dépense  pour  le  département  de 
l'Ardôcbe  est  que  la  route  dont  il  s'agit  doit  fran- 
chir une  montagne  très  escarpée.  Les  devis 
portant  à  35  francs  le  prix  d'un  mètre  courant 
pour  cette  route,  et  la  commission  a  été  frappée 
de  l'élévation  de  ce  prix  ;  mais  elle  a  pensé  que 
les  autorités  locales  et  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  avaient  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  réduire  la  dépense  à  ce  qui  était 
indispensable.  La  commission  a  remarqué  aussi 
que  les  conseils  généraux  se  montraient  peut- 
être  un  peu  trop  faciles  pour  voter  des  dépenses 
qui  excédaient  les  ressources  des  départements; 
mais  l'utilité  de  ces  dépenses  est  telle,  que  la 
Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de  les 
approuver,  tout  en  signalant  à  l'administration 
la  nécessité  d'apporter  dans  cette  partie  du  ser- 
vice l'économie  la  plus  sévère. 

H.  le  eomte  Engème  de  Woné  observe, 
relativement  au  département  de  rArdècbe,  que 
les  devis  préparatoires  avaient  porté  la  dépense 
projetée  à  80  francs  seulement,  un  examen  plus 
approfondi  a  fait  reconnaître  que  cette  dépense 
serait  insuffisante  pour  vaincre  les  difficultés  du 
terrain,  et  donner  a  la  route  le  degré  de  solidité 
convenable.  Le  département  esta  plaindre  sans 
doute  de  se  voir  obligea  une  semblable  dépense  ; 
mais  la  route  est  tellement  nécessaire  qu'il  n'y 
avait  point  à  hésiter.  Rien  d'ailleurs  n'a  été  donné 
au  luxe;  on  s'est  borné  à  ce  qui  est  strictement 
indispensable,  et  pour  en  être  convaincu,  il  suf- 
fit de  savoir  que  la  route,  même  à  ce  prix,  n'aura 
que  21  pieds  de  large,  et  que  dans  la  situation  où 
elle  se  trouve,  entreun  précipice  et  une  montagne 
escarpée,  il  était  impossible  de  lui  donner  une 
largeur  moindre  sans  compromettre  la  s&rerédes 
voyageurs.  Le  noble  pair  vote  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

(Aucun  autre  orateur  ne  demande  la  parole, 
l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté). 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  procéder  à  un  scrutin  séparé 
sur  ce  projet  de  loi,  ou  le  réunir  avec  les  quatorze 
autres  dans  un  scrutin  collectif,  ainsi  que  la 
Chambre  l'a  fait  quelquefois  en  pareil  cas. 

M.  le  baron  de  Barante  demandant  que  le 
scrutin  soit  ouvert  séparément  sur  le  projet  dont 
il  s'agit,  à  raison  même  des  discussions  particu- 
lières dont  il  est  devenu  l'objet  et  qui  pourraient 
entraîner  à  son  égard  une  décision  différente  de 
celle  qui  interviendrait  à  l'égard  des  autres. 

Le  scrutin  particulier  étant  de  droit  lorsqu'il 
est  réclamé,  le  Président  aunonce  que  les 
votes  vont  être  recueillis  dans  la  forme  ordi- 
naire. 


Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Radepont  et  le  comte  Buzèoe  de  Vogué. 

On  procède  au  scruiin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  165  votants,  157  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le  Président. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  les  quatorze 
autres  projets,  relatifs  à  de  semblables  imposi- 
tions votées  par  les  départements  du  Calvados, 
du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, de  l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  la 
Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  l'Oise,  du  Tarn  et  des  Vosges. 

Aucune  observation  n'étant  faite  sur  ces  divers 
projets,  ils  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés  dans  les  termes  suivants; 

DEUXIÈME  PROJET. 


«  Article  unique.  Le  département  du  Calvados, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  a  s'imposer  extraordinaireineni  pen- 
dant six  années  consécutives,  à  partir  de  1828, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière. 
•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  et  à  l'entretien 
des  routes  départementales  de  ce  départe- 
ment. ■ 


TROISIÈME  PROJET. 
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«  Article  unique.  Le  département  du  Cantal, 
conformément  à  la  .demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1829,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  • 

QUATRIÈME  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
Taite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1827,  est  autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1829,  4 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  » 


ONQUIÉME  PROJET. 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Cha- 
«  rente-Inférieure,  conformément  à  la  demande 
«  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
«  sion  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
«  dinairement,  pendant  quatre  ans ,  à  partir 
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l'on  demande  aujourd'hui  sont  destinés  à  pour* 
voir  à  des  besoins  locaux;  mais  la  dégradation 
des  routes  se  fait  sentir  sur  tous  les  points,  et 
c'est  un  système  général  que  la  France  réclame. 
Le  noble  pair  ne  rejettera  pas  pour  cela  tes  dis- 
positions soumises  a  la  Chambre;  mais  il  croit 
utile  que  les  départements  soient  avertis  de  ce 
besoin  incontestable  d'un  changement  dans  le 
régime  actuel,  afin  de  ne  pas  prendre  dès  à  pré- 
sent des  engagements  trop  étendus,  et  que  ce 
changement  pourrait  les  forcer  plus  tard  à  modi- 
fier. Le  noble  pair  vote  au  surplus  l'adoption  des 
divers  projets. 

H.  le  comte  de  Toeqnevllle  applaudit  corn  me 
le  premier  opinant  aux  efforts  que  les  départe- 
ments s'empressent  de  faire  pour  améliorer  le 
système  général  des  communications.  Les  sacri- 
fices qu'ils  s'imposent  leur  assurent  pour  l'avenir 
d'importants  avantages:  mais  pour  ne  pas  cora- 

{ promettre  ces  deux  heureux  résultats,  il  faut  que 
a  sagesse  et  l'économie  président  à  l'établisse- 
ment des  nouvelles  routes  ;  et  peut-être  ces  deux 
conditions  n'ont-elles  pas  été  suffisamment  obser- 
vées dans  les  plans  dont  l'exécution  rend  néces- 
saires les  impôts  sur  lesquels  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer.  Quelques  éloges  que  l'on  doive 
à  1  habileté  des  ingénieurs,  il  est  un  reproche  qui 
trouve  sa  source  dans  la  perfection  même  de  leur 
art,  et  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  leur  adres- 
ser :  c'est  de  quitter  le  bien  pour  chercher  le 
mieux,  et  de  vouloir  imprimer  toujours  à  leurs 
ouvrages  un  caractère  monumental  que  tous  ne 
comportent  pas.  C'est  ainsi  que,  dans  la  confec- 
tion des  routes  nouvelles,  une  trop  grande  lar- 
geur donnée  au  chemin  entraîne  des  travaux 
souvent  inutiles,  et  que  l'adoption  de  la  ligne 
droite  nécessite  des  acquisitions  de  terrains  que 
l'on  aurait  facilement  évitées  en  se  servant  des 
anciens  chemins  qui,  malgré  quelques  sinuosités, 
n'en  auraient  pas  moins  donné  les  mêmes  résul- 
tats. Ce  désir  de  la  perfection  augmente  la  dé- 
pense dans  une  proportion  considérable  ;  et,  pour 
se  renfermer  dans  le  projet  actuellement  discutô, 
c'est  sans  doute  par  suite  de  ce  système  que  le 
département  de  l'Ardèche  se  trouve  entraîné  dans 
une  dépense  de  200,000  francs  pour  la  confection 
d'une  lieue  de  route.  Quelles  que  puissent  être  les 
difficultés  du  terrain»  il  est  difficile  de  croire 
qu'il  ne  soit  pas  entré  quelque  luxe  dans  la  con- 
ception du  plan.  Au  moins  serait-il  à  désirer  que 
la  nécessité  absolue  d'une  si  énorme  dépense  fût 
justifiée  dans  tous  les  points  ;  et  jusqu'à  ce  Qu'une 
pareille  justification  ait  été  produite,  le  noble  pair 
ne  croit  pas  pouvoir  donner  son  assentiment  au 
projet* 

M.  Beeq«ey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaulée*,  demande  à  être  entendu.  Son  intention 
n'est  pas  d'entrer  dans  de  longs  développements 
pour  établir  l'utilité  d'un  bon  système  de  commu- 
nications. Personne  aujourd'hui  ne  conserve  de 
doutes  à  cet  égard.  Tous  les  départements  s'of- 
frent &  concourir  à  l'établissement  de  routes  nou- 
velles. Ils  comprennent  que  les  sacrifices  momen- 
tanés qu'ils  s'imposent  sont  payés  avec  usure  par 
des  avantages  durables.  L'Etat,  de  son  côté, 
trouve  dans  ce  concours  le  moyen  d'accélérer 
dans  l'intérêt  général  un  ensemble  de  travaux 
qu'il  ne  pourrait  entreprendre  sans  l'aide  dea  res- 
sources locales.  Le  commissaire  du  roi  n'a  donc 
pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  générale  des 
projets  actuellement  discutés.  Mais  un  noble  pair 
a  rappelé  à  ce  sujet  une  proposition  par  lui  faite 


dans  la  dernière  session,  et  le  commissaire  du 
roi  est  en  état  de  donner  à  ce  sujet  quelques 
éclaircissements.  L'importance  de  la  proposition 
dont  il  s'agit  a  dû  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Une  commission  a  été  nommée  pour  l'examen  des 
questions  auxquelles  la  proposition  pouvait  don- 
ner naissance.  Le  travail  de  cette  commission 
est  terminé,  et  il  en  résulte  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions  législatives  seraient   nécessaires 
pour  régler,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
routes,  la  police  du  roulage.  Ce  qui  paraissait  sur  - 
tout  à  craindre,  c'était  que  le  prix  des  transports 
ne  fût  considérablement  augmenté  par  la  réduc- 
tion du  chargement  des  voitures.  Mais  il  a  été 
reconnu  que  "augmentation  ne  serait  pas  aussi 
forte  qu'on  pouvait  le  croire.  L'administration  est 
donc  en  mesure  de  satisfaire  à  cet  égard  au  vœu 
qui  lui  serait  manifesté  par  la  Chambre.  On  a 
parlé,  d'un  autre  côté,  de  la  nécessité  de  l'écono- 
mie. Depuis  longtemps,  l'administration  est  con- 
vaincue de  cette  nécessité  :  elle  ne  cesse  de  la  re- 
commander, et  c'est  toujours  une  des  premières 
conditions  de  l'approbation  d'un  projet.  Si,  à 
quelques  époques,  on  a  mis  un  peu  trop  de  luxe 
dans  la  construction  de  certaines  routes,  aujour- 
d'hui c'est  seulement  à  faire  des  routes  solides 
que  l'on  s'applique.  Mais  cette  solidité  même 
exige  souvent  de  grandes  dépenses  auxquelles  on 
est  forcé  de  souscrire,  sous  peine  d'être  bientôt 
exposé  à  recommencer  à  grands  frais  un  ouvrage 
mal  établi.  Pour  subvenir  aux  dépenses  des  routes, 
on  a  parlé  d'établir  des  péages.  Mais  une  expé- 
rience a  déjà  été  faite  à  cet  égard,  et  cette  expé- 
rience n'a  pas  été  heureuse.  Cet  impôt  n'a  duré 
qu'un  petit  nombre  d'années,  et  il  était  devenu 
tellement  impopulaire,  que  le  gouvernement  s'est 
vu  dans  la  nécessité  d'y  renoncer.  Un  autre  impôt, 
l'impôt  sur  le  sel,  a  été  établi  pour  remplacer  les 
péages,  et  s'il  s'agissait  aujourd'hui  de  les  réta- 
blir, ne  serait- on  pas  fondé  en  quelque  sorte  à 
demander  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  self 
Dès  lors,  les  ressources  de  l'Etat  n'en  seraient  point 
augmentées.  L'établissement  des  péages  ne  serait 
d'ailleurs  tolérable  que  sur  des  routes  entière- 
ment neuves,  parce  qu'alors  il  serait  la  condition 
essentielle  de  leur  construction,  et  que  personne 
ne  serait  forcé  de  s'en  servir.  Un  autre  pair  a 
pen?ô  que  l'on  pouvait  espérer  quelques  écono- 
mies d'une  réduction  sur  la  largeur  des  routes. 
Mais  les  routes  nouvellement  ouvertes  sont  loin 
d'être  trop  larges,  et  la  limite  fixée  pour  les  rou- 
tes départementales  n'excède  pas  le  besoin  de  la 
circulation,  si  ce  n'est  sur  quelques  points  où  il 
n'existait  que  des  lacunes  a  remplir,  et  où  l'on 
s'est  vu  obligé  de  se  conformer  aux  plans  an- 
ciens, pour  éviter  des  disparates  choquantes. 
Quant  aux  anciennes  routes,  si  quelques-unes 
sont  trop  larges,  il  faut  reconnaître  que  la  réduc- 
tion de  leurs  dimensions  entraînerait  une  dé- 
pense de  beaucoup  supérieure  à  l'économie  qu'oa 
pourrait  en  espérer.  Enfin,  pour  revenir  à  l'excès 
qu'on  a  cru  trouver  dans  la  dépense  projetée  pour 
la  route  entreprise  dans  le  déparlement  de  l'Ar- 
dèche, le  commissaire  du  roi  observera  que  le 
prix  de  construction  d'une  route  varie  d'une  ma- 
nière considérable,  suivant  les  accidents  du  ter- 
rain et  eu  égard  aux  ouvrages  d'art  qui  peuvent 
être  nécessaires.  C'est  ainsi  qu'une  lieue  de  route, 
qui  coûterait  dans  une  plaine  12,000  à  15,000  fr., 
peut  entraîner  dans  un  pays  de  montagne  une 
dépense  de  150  à  200,000  francs,  à  cause  des 
ouvrages  de  terrassement  que  la  configuration 
du  sol  rend  nécessaires,  fin  vain  dirait-on  qu'en 
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allongeant  la  route,  on  pourrait  éviter  ces  diffi- 
cultés; car  souvent  le  détour  qu'il  faudrait  faire, 
indépendamment  du  retard  qui  en  résulterait 
pour  les  communications,  nécessiterait,  à  cause 
de  sa  longueur,  une  dépense  plus  forte  encore 
que  celle  de- la  route  directe.  Tels  sont  les  motifs 

3ui  sans  doute  ont  fait  élever  si  haut  l'évaluation 
e  la  dépense  votée  par  le  département  de  l'Ar- 
dèche.  La  Chambre  peut,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
s'en  fler  à  l'administration,  et  être  sûre  que  les 
plans  ne  seront  définitivement  arrêtés  qu'après 
l'examen  le  plus  sévère  sous  ce  rapport. 

M.  le  marquis  de  Laneoeme,  rapporteur 
de  la  commission,  expose  qu'en  effet  le  motif  de 
l'élévation  de  la  dépense  pour  le  département  de 
l'Ardècbe  est  que  la  route  dont  il  s'agit  doit  fran- 
chir une  montagne  très  escarpée.  Les  devis 
portant  à  35  francs  le  prix  d'un  mètre  courant 
pour  cette  route,  et  la  commission  a  été  frappée 
de  l'élévation  de  ce  prix;  mais  elle  a  pensé  que 
les  autorités  locales  et  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  avaient  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  réduire  la  dépense  à  ce  qui  était 
indispensable.  La  commission  a  remarqué  aussi 
que  les  conseils  généraux  se  montraient  peut- 
être  un  peu  trop  faciles  pour  voter  des  dépenses 
qui  excédaient  les  ressources  des  départements; 
mais  l'utilité  de  ces  dépenses  est  telle,  que  la 
Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de  les 
approuver,  tout  en  signalant  à  l'administration 
la  nécessité  d'apporter  dans  cette  partie  du  ser- 
vice l'économie  la  plus  sévère. 

H.  le  eomte  Eugène  de  Woné  observe, 
relativement  au  département  de  rArdèche,  que 
les  devis  préparatoires  avaient  porté  la  dépense 
projetée  à  80  francs  seulement.  Un  examen  plus 
approfondi  a  fait  reconnaître  que  cette  dépense 
serait  insuffisante  pour  vaincre  les  difficultés  du 
terrain,  et  donner  à  la  route  le  degré  de  solidité 
convenable.  Le  département  esta  plaindre  sans 
doute  de  se  voir  obligé  à  une  semblable  dépense  ; 
mais  la  route  est  tellement  nécessaire  qu'il  n'y 
avait  point  &  hésiter.  Rien  d'ailleurs  n'a  été  donné 
au  luxe;  on  s'est  borné  à  ce  qui  est  strictement 
indispensable,  et  pour  en  être  convaincu,  il  suf- 
fit de  savoir  que  la  route,  même  à  ce  prix,  n'aura 
que  21  pieds  de  large,  et  que  dans  la  situation  où 
elle  se  trouve,  entreun  précipice  et  une  montagne 
escarpée,  il  était  impossible  de  lui  donner  une 
largeur  moindre  sans  compromettre  la  styreré  des 
voyageurs.  Le  noble  pair  vote  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

(Aucun  autre  orateur  ne  demande  la  parole, 
l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté). 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  procéder  à  un  scrutin  séparé 
sur  ce  projet  de  loi,  ou  le  réunir  avec  les  quatorze 
autres  dans  un  scrutin  collectif,  ainsi  que  la 
Chambre  l'a  fait  quelquefois  en  pareil  cas. 


M.  le  baron  de  Barante  demandant  que  le 


objet  et  qui 

entraîner  à  son  égard  une  décision  différente  de 
celle  qui  interviendrait  à  l'égard  des  autres. 

Le  scrutin  particulier  étant  de  droit  lorsqu'il 
est  réclamé,  le  Président  annonce  que  les 
voles  vont  être  recueillis  dans  la  forme  ordi- 
naire. 


Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Radepont  et  le  comte  Bugêoe  de  Vogué. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  165  votants,  157  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le  Président. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  les  quatorze 
autres  projets,  relatifs  à  de  semblables  imposi- 
tions votées  par  les  départements  du  Calvados, 
du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, de  l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  la 
Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne, 
de  l'Oise,  du  Tarn  et  des  Vosges. 

Aucune  observation  n'étant  faite  sur  ces  divers 
projets,  ils  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés  dans  les  termes  suivants;  . 

DEUXIÈME  PROJET. 


«  Article  unique.  Le  département  du  Calvados, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  années  consécutives,  à  partir  de  1828, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  et  à  l'entretien 
des  routes  départementales  de  ce  départe- 
ment. • 


TROISIÈME  PROJET. 


« 
« 

c 

« 


«  Article  unique.  Le  département  du  Cantal, 
conformément  à  la  .demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1829,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  » 

QUATRIÈME  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
Taite  son  conseil  générai  dans  sa  session  de 
1827,  est  autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1829,  4 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  » 

CMWJIÈME  PROJET. 


Article  unique.  «  Le  département  de  la  Cba- 
«  rente-Inférieure^  conformément  à  la  demande 
«  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
«  sion  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
•  dinairement,  pendant  quatre  ans ,  à  partir 


« 

c 
f 
tf 
f 

f 

« 

M 


104 


[Chambra  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [17  mai  18*8.) 


leur  traitement  ;  et  que,  depuis  cette  dernière 
époque,  on  n'a  payé  aux  grades  supérieurs 
qu'une  partie  de  la  seconde  moitié. 

Si  l'objet  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  d'une  si 
grande  importance,  le  gouvernement  se  serait 
empressé  depuis  longtemps  de  satisfaire  à  des  ré- 
clamations qu'on  est  généralement  disposé  à 
considérer  comme  légitimes  ;  mais  la  situation 
de  nos  finances,  et  par  suite  la  raison  d'Etat, 
ont  paralysé  jusqu'à  ce  moment  la  bonne  volonté 
des  Chambres  et  du  gouvernement.  On  a  cru 
faire  beaucoup  en  1820,  lorsqu'un  a  mis  à  la 
charge  du  Trésor  une  subvention  annuelle  de 
3,400,000  francs,  pour  assurer  à  l'avenir  le  trai- 
tement des  membres  de  la  Légion  ;  et  comme  le 
cœur  humain  est  toujours  porté  à  justifier  une 
mesure  de  rigueur,  lorsqu'on  se  voit  dans  la  né- 
cessité de  Ja  prendre,  on  a  répondu  aux  plaintes 
des  légionnaires,  relativement  à  l'arriéré  :  que  la 
plus  grande  partie  des  gages  de  leur  dotation 
avait  disparu  dans  les  tourmentes  de  1814  et  de 
1815;  que  l'Etat  personnellement  ne  leur  devait 
rien  ;  qu'on  avait  fait  beaucoup  par  la  loi  de 
1820,  en  grevant  le  Trésor  d'une  charge  annuelle 
de  3,400,000  francs,  pour  une  dépense  qui  devait 
lui  être  étrangère  ;  et  que  par  conséquent  cette 
même  loi  de  1820  devait  être  considérée  comme 
une  transaction  définitive  entre  le  passé  et  V ave- 
nir. 

Toutes  ces  raisons,  qui  sont  bien  connues,  sont 
débattues  avec  talent  dans  les  diverses  pétitions 
que  nous  avons  l'honneurde  mettre  sous  vos  yeux. 

Ou  répond,  au  sujet  de  la  première  objection  : 

Sue  si  1  Etat  ne  devait  rien,  il  aurait  été  absurde 
e  le  grever  par  la  loi  de  1820,  d'une  subvention 
de  3,400,000  francs  ;  que  la  loi  même  qu'on  op- 
pose établit  le  principe  de  son  obligation;  que 
cette  obligation  résulte  évidemment  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte,  qui  conserve  aux  militaires 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions;  qu'en  appli- 
quant aux  besoins  de  la  Légion  une  somme  de 
3,400,000  francs,  l'Etat  n'avait  fait  que  ce  que  la 
Charte  l'obligeait  à  faire,  et  qu'il  n'avait  même 
rempli  qu'une  partie  de  son  obligation. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  qu'ils  ne  sauraient 
considérer  la  loi  de  1820  comme  une  transaction, 
parce  que  l'on  ne  peut  contracter  un  engagement 
sans  donner  un  consentement,  et  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  du  côté  des  légionnaires;  que  ce  pré- 
tendu contrat  n'est  point  sinallagmatique  ;  que  le 
plus  fort,  c'est-à-dire  l'Etat,  a  seul  disposé  des 
intérêts  du  plus  faible  :  qu'il  y  a  eu  injustice  de 
la  part  des  auteurs  de  la  loi,  s'ils  l'ont  entendue 
ainsi,  et  que  cette  injustice,  consacrée  par  une 
loi,  doit  être  réparée  par  une  loi. 

Cette  loi,  diseut  encore  les  parties  intéressées, 
peut  avoir  été  amenée  par  les  circonstances  ;  mais 
elle  ne  peut  faire  que  ce  qui  était  dû  ne  fut  pas 
dû  :  elle  garantit  pour  1  avenir,  en  tout  ou  en 
partie,  le  traitement  des  membres  de  la  Légion  : 
mais  l'intégralité  de  ce  traitement  était  garanti 
par  la  Charte  ;  elle  prononce  donc  une  décnéance 
odieuse  comme  toutes  les  déchéances,  et,  de  plus, 
fort  illégale,  puisqu'elle  est  en  opposition  avec 
l'acte  constitutionnel. 

Quelqu' intérêt  que  nous  inspirent  les  pétition- 
naires, nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, que,  dans  différents  i  apports  et  dans  di- 
verses opinions,  cette  dernière  prétention  a  été 
vivement  contestée.  On  a  cherché  à  établir  que 
la  Charte  ne  renferme  en  faveur  de  la  Légion 
d'honneur  que  l'article  72  ainsi  conçu  :  La  Légion 
d'honneur  est  maintenue;  le  roi  déterminera  les 
règlements  intérieurs  et  la  décoration.  Ou  a  sou- 


tenu que  l'article  69,  qui  conserve  aux  militaires 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions,  n'était  pas  ap- 
plicable aux  légiounaires. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  la 
question  était  ardue,  et  qu'il  n'entrait  pas  dans 
ses  attributions  de  chercher  à  la  résoudre;  elle 
ne  saurait  affirmer  positivement  que  l'auteur  de 
la  Charte  a  entendu  comprendre  sous  la  même 
dénomination  les  pensions  des  militaires  et  le 
traitement  qu'ils  recevaient  de  la  Légion  ;  mais 
il  n'entre  pas  non  plus  dans  sa  pensée  de  vous 
prouver,  comme  on  a  cherché  à  le  faire  à  cette 
tribune  et  à  la  Chambre  des  pairs,  qu'un  traite- 
ment viager  n'est  pas  une  pension,  et  qu'il  n'existe 
aucune  analogie  entre  deux  choses  qui.  aux  yeux 
du  simple  bon  sens,  offrent  tant  de  ressem- 
blance. 

Elle  se  bornera  donc  à  vous  rappeler  qu'en  re- 
venant en  France  en  1814,  notre  auguste  monarque 
voulut  qu'il  n'en  résultât  aucun  changement  dans 
la  situation  particulière  et  financière  de  ses  sujets, 
et  que  chacun  conservât  son  rang,  ses  traitements 
et  ses  prérogatives.  Les  traitements  de  la  Légion 
avant  son  arrivée  ne  dépendaient  en  aucune  ma- 
nière de  la  situation  de  la  caisse  de  la  dotation  :  il 
n'a  pas  pu,  par  conséquent,  entrer  dans  sa  pensée, 
d'opérer  une  réduction  sur  les  traitements,  pro- 
portionnée aux  pertes  que  cette  dotation  aurait 
pu  faire  :  il  a  voulu  conserver  aux  sénateurs 
la  totalité  de  leur  dotation,  quoique  ces  dotations 
fussent  assises  sur  un  fonds  particulier,  et  que  ce 
fonds  ait  été  considérablement  diminué  comme 
celui  de  la  Légion  d'honneur  :  il  a  garanti  toutes 
les  créances  qui  pesaient  sur  le  gouvernement, 
malgré  la  situation  désastreuse  de  nos  finances  : 
il  a  ainsi  posé  les  fondements  d'un  crédit  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  nous  a  mis  à  même 
d'indemniser  les  premières  victimes  de  la  Révolu- 
tion, il  n'est  donc  pas  permis  de  supposer  qu'il 
ait  voulu  frustrer  les  légionnaires  d'une  partie 
de  leur  traitement. 

Quelques  pétitionnaires  émettent  le  vœu  de  voir 
convertir  leur  arriéré  en  capital  de  rentes  à 
30/0,  tel  que  celui  qui  a  été  donné  en  indemnité 
aux  émigrés  ;  ou  en  rentes  viagères  aux  taux  de 
G  0/0  que  l'on  créerait  en  leur  faveur.  Ces  deux 
idées  méritent  d'être  examinées  avec  atten- 
tion, et  il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  repous- 
ser toutes  leurs  demandes  par  l'ordre  du  jour, 
comme  on  l'a  fait  naguères  dans  une  autre 
Chambre.  Les  Français,  dont  les  intérêts  nous  oc- 
cupent en  ce  moment,  nous  demandent  en  termes 
décens  et  mesurés  l'exécution  de  ce  qu'ils  (croient 
leur  avoir  été  promis  ;  mais  ils  n'exigeaient  rien 
dans  le  temps  où  ils  méritaient  ces  brillantes  ré- 
compenses. Leur  devise  a  été  et  sera  toujours, 
l'honneur  :  et  ce  n'est  pas  le  traitement  attaché  à 
la  décoration,  qui  dans  nos  armées  a  enfanté  tant 
de  prodiges.  Si  nous  leur  disons  que  les  em- 
barras de  nos  finances  ne  permettent  pas  au  Trésor 
de  s'acquitter  envers  eux  de  tout  ce  qui  peut 
leur  être  dû,  ils  n'eu  serviront  pas  moins  avec 
zèle  le  roi  et  l'Etat  ;  et  ils  continueront  à  mou- 
irer  le  chemin  <ie  la  gloire  à  leurs  jeunes  com- 
pagnons d'armes,  comme  ils  l'ont  fait  dans  ces 
derniers  temps  au  Trocadéro  et  à  Navarin,  comme 
ils  l'avaient  fait  autrefois  à  Austerlitz  et  à  Iéna. 

Mais  si  la  sagesse  et  l'écouomie  de  notre  minis- 
tère actuel  parviennent  à  améliorer  nos  res- 
sources, on  ne  saurait  en  faire  un  meilleur  usage 
que  de  consacrer  cette  amélioration  au  payement 
d'une  dette  aussi  sacrée  ;  et  les  cœurs  généreux, 
dans  toute  la  France,  applaudiront  à  ce  qu'on 
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pourra  faire  eo  faveur  d'un  ordre  si  cher  à  la 
patrie. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  déterminé  le 
22  mars  dernier  votre  première  commission  des 
pétitions  à  poposer,  et  la  Chambre  à  ordonner  le 
renvoi  de  plusieurs  réclamations  du  même  genre 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  commission 
du  budget  :  elles  ont  été  appréciées  de  la  môme  l 
manière  dans  la  commission  dont  je  suis  l'organe  : 
et  je  viens  en  conséquence,  en  son  nom,  vous 
proposer  les  mêmes  renvois. 


M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Je 


annoncé.  Je  ne  dirai  que  très  peu  de  mots;  car  je 
crois  que  la  matière  est  bien  connue  de  la  Cham- 
bre. Tout  le  monde  sait  que  la  Légion  d'honneur 
est  un  corps,  que  ce  corps  avait  une  dotation, 
qu'une  somme  en  rentes  était  considérée  comme 
sa  propriété.  Les  événements  politiques  qui  se 
sont  passés,  avant  1814,  avaient  tellement  réduit 
sa  dotation,  qu'elle  n'était  plus  suffisante  pour 
subvenir  au  traitement  des  simples  légionnaires, 
et  à  plus  forte  raison  des  officiers,  commandeurs 
et  grand's-croix.  A  cette  époque,  beaucoup  de 
réclamations  furent  portées  par  les  légionnaires 
devant  les  Chambres.  On  a  senti  qu'il  fallait 
mettre  un  terme  à  ces  discussions  ;  et,  comme  il 
était  bon  de  subvenir  aux  besoins  d'honorables 
militaires,  on  ne  calcula  pas,  on  pensa  qu'il  était 
convenable  de  faire  un  sacrifice  dont  les  fonds 
seraient  pris  sur  le  Trésor.  C'est  dans  cette  situa- 
tion que  la  loi  du  6  juillet  1820  détermina  pour 
l'avenir  le  traitement  des  légionnaires.  Elle  porte 
qu'à  dater  du  deuxième  semestre  de  1820,  les 
légionnaires  recevront  un  traitement  de  125  francs 
qui,  ajouté  à  celui  qu'ils  recevaient  déjà,  élèvera 
leur  traitement  à  250  francs  ;  que,  pour  subvenir 
à  ce  paiement,  le  Trésor  donnera  une  subvention 
annuelle  de  3,400,000  francs  ;  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  extinctions,  les  sommes  qui  en  provien- 
dront serviront  à  accroître  les  traitements  jus- 
qu'au taux  déterminé  par  la  loi  organique  ;  et 
qu'enfin,  lorsque  le  traitement  sera  intégra),  le 
surplus  des  extinctions  viendra  en  diminution  du 
fonds  de  subvention  de  3,400,000  francs.  D'après 
ces  faits,  vous  voyez  bien  que  le  fonds  de  subven- 
tion, qui  n'était  accordé  que  par  un  honorable 
motif,  ne  l'était  pas  comme  payement  d'une  dette. 
La  subvention  était  fondée  sur  des  raisons  de  po- 
litique et  de  gratitude;  la  loi  de  1820  détermina 
qu'elle  serait  payée  à  partir  du  deuxième  semestre 
de  la  même  année  :  il  ne  fut  pas  fait  de  fonds 
pour  ce  qui  était  dû  à  la  Légion  d'honneur  pour 
des  temps  antérieurs  ;  les  fonds  de  la  Légion 
d'honneur  étaient  insuffisants  pour  payer  cet 
arriéré,  et  le  Trésor  ne  voulait  pas  se  charger 
d  une  pareille  dette.  11  ne  pouvait  donc  pas  même 
être  question  de  transaction:  l'Etat  ne  devait  rien, 
c'était  la  Légion  d'honneur  et  sa  dotation  qui 
devaient.  L'Etat  fit  un  acte  de  générosité,  com- 
mandé par  les  services  de  ceux  envers  qui  il  était 
exercé;  mais  il  n'a  point  voulu  s'engager  pour 
une  dette  qui  n'était  pas  la  sienne. 

M.  le  général  Mathieu  Damas.  (Test  une 
heureuse  et  nécessaire  conséquence  de  l'ordre 
constitutionnel,  que  les  droits  acquis  légalement, 
s'ils  n'ont  pas  été  satisfaits  avec  religion,  devien- 
nent d'autant  plus  forts  par  le  laps  de  temps. 
(Rumeur  à  droite.)  Oui,  Messieurs,  parce  que  les 
oroits  acquis  ne  peuvent  jamais  tomber  en  dé* 


suétude.  Ainsi,  la  pétition  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  tendant  à  obtenir  le  paiement 
de  l'arriéré  qui  leur  est  dû,  a  été  présentée  succes- 
sivement et  continuellement  à  chaque  session: 
elle  est  reproduite  aujourd'hui  avec  plus  d'ins- 
tance, et  je  crois  aussi  sous  des  auspices  plus 
favorables.  Les  pétitionnaires  ne  doivent  pas 
craindre  que  leur  juste  demande  soit  repoussée  ; 
ils  ne  trouveront  plus  ici  sans  doute  les  hommes 
puissants  qui,  s'arma nt  toujours  de  la  lettre  contre 
l'esprit  de  nos  institutions,  n'y  cherchaient  que 
des  instruments  de  dommage.  La  France,  délivrée 
d'une  insupportable  domination,  respire;  enfin 
elle  entrevoit  un  meilleur  avenir  ;  et  je  pourrais 
dire,  en  me  servant  de  l'expression  d'un  orateur 
ancien,  elle  se  sent  renaître  à  l'odeur  des  lois, 
(Rires  à  droite.)  C'est  donc  avec  des  espérances 
mieux  fondées,  avec  une  entière  confiance  en 
votre  équité  que  les  pétitionnaires  réclament 
l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1815.  Cette  loi, 
quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le  ministre  des  finances, 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  6  juillet  1820,  du 
moins  quant  au  paiement  intégral  du  traitement 
qui  avait  été  fixé.  La  loi  de  1820  ne  stipule  que 
pour  l'avenir.  L'article  7,  qu'on  oppose  aux  péti- 
tionnaires, est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  disposi- 
«  tions  des  lois,  décrets,  ordonnances   rendus 
«  antérieurement,  concernant  les  traitements  de 
«  la  Légion  d'honneur,  et  contraires  à  la  présente 
«  loi,  sont  abrogés.  »  11  n'y  a  rien  là  qui  engage 
le  passé;  la  continuation  des  payements  n'a  été 
suspendue  qu'en  raison  de  la  pénurie  des  fonds, 
et  sans  cette  cause  de  force  majeure  les  payements 
auraient  dû  être  continués;  on  aurait  dû  allouer 
des  fonds  pour  cet  objet,  comme  pour  les  autres 
parties  du  service  public.  Non,  sans  doute,  il  n'y 
a  pas  eu  de  transaction;  il  n'y  a  pas  eu  de  com- 
pensation entre  le  passé  et  l'avenir  :  il  ne  pouvait 
pas  y  en  avoir,  car  une  loi  qui  abrogerait  des 
titres  fondés  sur  une  loi  antérieure,  serait,  pas- 
sez-moi cette  monstrueuse  alliance  de  mots,  une 
loi  de  banqueroute. 

Cet  argument  est  péremptoire,  et  je  pourrais 
m'y  arrêter  ;  mais  il  n'est  pas  inutile  de  vous 
rappeler  que  c'est  par  la  scrupuleuse  fidélité  à 
tenir  vos  engagements,  et  même  ceux  de  l'ancien 
gouvernement,  que  vous  avez  fondé  le  crédit. 
Vous  avez  payé  les  arriérés  de  solde, les  gratifica- 
tions d'entrée  en  campagne,  les  pertes  devant 
l'ennemi;  vous  ne  pouvez  refuser  de  reconnaître 
ce  que  vous  devez  à  la  Légion  d'honneur  :  le  prix 
du  sang  versé  pour  la  patrie  n'est-il  pas  la  pre- 
mière dette  pour  un  Btat  ? 

À  ces  motifs  de  rigoureuse  justice,  s'il  me  fallait 
ajouter  des  considérations  d*humanité,  de  géné- 
rosité, je  n'aurai  s  qu'à  faire  retentir  encore  une 
fois  cette  tribune,  veuve  d'un  de  ses  plus  beaux 
ornements,  des  mémorables  paroles  qu'y  pro- 
nonça sur  cette  même  question,  l'illustre  géné- 
ral Poy;  heureux,  je  ne  dis  pas  de  le  remplacer, 
mais,  à  la  fin  de  ma  carrière,  de  siéger  sur  les 
mêmes  bancs,  honoré  des  mêmes  suffrages  qui 
l'y  avaient  appelé.  «  S'il  n'était  question,  disait- 
a  il  dans  la  séance  du  26  janvier  1825,  s'il  n'était 
«  question  que  d'un  acte  de  simple  munificence, 
c  je  m'adresserais  à  votre  honneur,  à  votre  déli- 
«  catesse,  et  je  vous  dirais  :  au  moment  du  splen- 
«  dide  festin  de  l'indemnité,  laissez  tomber  de 
«  la  table,  oui,  laissez  tomber  de  la  table  quelques 
«  miettes  de  pain  pour  de  vieux  soldats  mutilos, 
«  réduits  à  l'infortune  ;  pour  de  vieux  soldats 
«  qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  du  nom  Iran- 
«  çai s.  Mais  ce  n'est  pas  un  acte  de  munificence 
«  que  je  réclame  ;  c'est  l'acquittement  d'une  dette, 
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«  de  la  dette  la  plus  sacrée,  la  plus  positive,  la 
«  mieux écrite  dans  les  lois.  » 

Ainsi  parlait  l'illustre  guerrier,  l'éloquent  ora- 
teur, le  bon  citoyen.  M.  de  Villèle,  répliquant 
suivant  sa  méthode  par  des  fins  de  non-recevoir, 
évita  de  toucher  au  fond  de  la  question,  il  se 
contenta  de  relever  avec  aigreur  les  expressions 
du  général  Foy  ;  il  prétendit  que  la  table  avait 
été  tardivement  servie.  Eh  bien  !  il  est  tard  aussi 
pour  les  infortunés  légionnaires. 

Messieurs,  la  loi  d'indemnité  prévient  le  cas  où 
sur  le  milliard  accordé,  sur  les  30  millions  de 
rente  il  y  aura  des  sommes  qui  resteront  à  dis- 
tribuer après  que  toutes  les  réclamations  auront 
été  légalement  satisfaites,  toutes  les  inégalités 
remplies,  toutes  les  omissions  corrigées.  Je  sais 
très  bien  que  l'esprit  de  la  loi  d'indemnité,  sinon 
le  texte  formel,  veut  que  le  fonds  commun  né 
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ne  s'élèvera  pas , ,. r„f  _  _  _ 

peut  penser  qu'après  avoir  fait  justice  a  tout  le 
monde,  après  p  avoir  laissé  en  arrière  aucune 

Elainte,  il  restera  une  somme  assez  considérable. 
a  table  a  été  tardivement  mais  somptueusement 
servie.  S'il  en  était  ainsi  à  l'époque  assez  pro- 
chaine où  l'on  devra  vous  rendre  compte  de  la 
liquidation  et  vous  proposer  une  loi  pour  la  dis- 
tribution du  fonds  commun,  il  serait  généreux 
et  juste  de  prendre  sur  ce  reliquat  de  quoi  satis^ 
faire  à  la  créance  des  légionnaires.  Proposer  une 
telle  loi  ce  serait  seconder  les  vues  paternelles 
du  roi,  ce  serait  un  nouveau  gage  du  parfait 
accord  dont  nous  avons  tous  iesoin  ;  ce  serait 
remplir  le  vœu  du  prince  auguste  qui  le  premier 
proclama  les  mots  :  union  et  oubli  ! 
J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

H.  le  baron  Pa*  de  Beavlleu,  {/objection 
principale  présentée  par  M»  le  ministre  des  finan- 
ces contre  la  réclamation  des  légionnaires  est 
l'article  7  de  la  loi  du  6  juillet  1820.  Voici  cet 
article  :  «  Toutes  les  disposition?  des  lois,  décrets, 
«  ou  ordonnances  concernant  la  fixation  des 
c  traitements  à  payer  aux  membres  de  la  Légion, 
«  et  contraires  k  la  présente  loi  soqt  abrogés.  > 

Pour  moi,  je  ne  trouve  rien  dans  cet  article  qui 
s'oppose  au  paiement  de  l'arriéré  ;  le  texte  de  cet 
article  ne  parle  des  lois  et  décrets  antérieurs 
que  poqr  ce  qui  concerne  la  fixation  des  traite- 
ments à  payer.  Nous  ne  proposons  pas  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  la  fixation  des  traitements  de 
la  Légion;  nous  proposons,  au  contraire,  de  payer 
cet  arriéré  des  traitements  tels  qu'ils  étaient  fixés 
par  les  lois  aptérieures-  Le  texte  de  ce  même 
article  n'abroge  les  lois  et  décrets  antérieurs 
concernant  la  fixation  des  traitements,  qu  en  ce 
qui  est  contraire  à  la  présente  loi*  Hais  cette  nou- 
velle loi  ne  renfermant  rien  qui  abolisse  la  répé- 
tition de  l'arriéré,  cette  répétition  ne  blesse  pas 
la  loi.  Et,  dans  l'interprétation  des  lois,  on  suit 
toujours  ce  que  la  bonne  foi  commande,  ce  que 
l'honneur  inspire,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dette  acquise  aç  prix  dû  sang  v?rsé  pour  la  patrie. 
Au-dessus  4e  cette  loi  secondaire,  s'élève  la  loi 
fondamentale  qui  a  garanti,  comme  la  dette  la  plus 
sacrée,  les  traitements  de  (a  Légion  ;  et  s'il  y  avait 
possibilité  d'apercevoir  un  conflit  entre  ces  deux 
lois,  la  seconde  céderait  &  la  première,  comme 
Que  aberration  doit  céder  à  la  vérité. 

Messieurs,  les  légionnaires  s'adressent  avec 
confiance  aux  députés  do  la  France,  de  cette 
France  qui  c'est  relevée  pendant  pos  dernières 
élections,  et  qui,  dans  tous  les  collèges,  où  son 


noble  élan  n'a  pas  été  comprimé,  a  prouvé,  par 
le  cboix  de  ses  mandataires,  comment  la  dignité 
et  le  bonheur  de  ses  enfants  lui  étaient  chers  ;  de 
cette  France  qui  a  réalisé  ces  mots  d'un  prince 
magnanime:  union  et  oubli]  qui  a  arrache  du 
cœur  des  électeurs  les  haines  invétérées,  les  sou- 
venirs amers,  les  nuances  d'opinions  qui,  Jus- 
qu'alors, les  avalent  divisés.  Messieurs,  nous  imi- 
terons ce  bel  exemple,  c'est  pour  nous  principa- 
lement qu'il  a  été  donné;  nous  n'apporterons 
dans  le  sanctuaire  des  lois  d'autres  sentiment» 
que  ceux  qui  doivent  animer  des  députés  bdèles 
etloyaux  ;  la  justice  et  la  vérité  régiront  nos  pen- 
sées et  nos  actes  f  et  une  belle  preuve  que  nous 
en  donnerons  sera  d'accueillir  avec  intérêt  les 
pétitions  de  nos  braves  légionnaires. 

Leur  cause  a  retenti  plus  d'une  fois  dans  cette 
enceinte;  elle  a  été  défendue  avec  talent,  mais  en 
vain,  par  les  voix  éloquentes  de  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues;  surtout  par  ce  guerrier,  cet 
orateur  que  la  France  a  pleuré,  qui,  comme  ses 
compagnons  d'armes,  avait  mérité  ses  croix  sur 
les  champs  de  bataille,  et  dont  le  corps,  ainsi  que 
les  leurs,  avait  été  criblé  de  blessures. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

H.  Pu  de  Beaullen.  L'historique  de  la  Lé- 
gion d'honneur  nous  est  connu  :  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  qui  créa  cet  ordre,  accorda  à  chaque  légion- 
naire un  traitement  de  250  francs  par  an,  mille 
francs  aux  officier*,  et  progressivement  aux  com- 
mandeurs, grands-officiers  et  grand's-croix,  une 
dotation  en  biens-foods  fut  assignée  à  cet  ordre. 
Mais  notre  puissance  militaire  s'agrandit,  et  par 
suite  le  nombre  des  légionnaires,  dette  dotation 
ne  pouvant  plus  suffire,  le  gouvernement  inter- 
vint, comme  aujourd'hui,  par  des  versements  de 
fonds  périodiques.  Ses  revenus  furent  en  outre 
successivement  augmentés  et  diminués  par  les 
succès  et  les  revers  de  la  guerre. 

Les  événements  de  1814  arrivèrent  ;  l'auguste 
famille  des  Bourbons  reparut  en  France;  le  roi 
législateur  remonta  sur  le  trône  de  ses  pères,  et 
c'est  peu  de  jours  après  que  des  conseillers  peu 
prévoyants,  oubliant  l'article  69  de  la  Charte, 
contresignèrent  les  ordonnances  du  19  juillet  et 
du  3  août,  qui  diminuaient  de  moitié  les  traite- 
ments de  la  Légion,  et  qui  commençaient  ainsi 
h  mettre  en  problème  l'existence  même  de  l'ar- 
mée. Cette  faute  grave  fut  sentie,  mais  trop  tard. 
La  loi  du  14  mars  1814  rendit  le  traitement  inté- 
gral :  cette  loi  sage  resta  sans  exécution.  Pour 
réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  lois,  statuts 
et  actes  relatifs  à  la  Légion  d'honneur,  parut  le 
26  mars  1816  une  nouvelle  ordonnance  en  72  ar- 
ticles. Mais  aucun  d'eux  ne  concernait  le  traite- 
ment pécuniaire.  Cette  omission  fut  bientôt 
réparée  :  une  mesure  dite  réglementaire,  du  26  dé- 
cembre 1816  (qui  n'est  pas  même  insérée  au  Bul- 
letin des  lois),  réduisit  encore  une  fois  ces  trai- 
tements &  moitié. 

La  France  était  inondée  de  soldats  étrangers  ; 
elle  était  accablée  sous  le  poids  d'énormes  con- 
tributions. Les  légionnaires,  à.  qui  aucun  sacri- 
fice n'a  coûté  et  ne  coûtera  jamais,  pas  même 
celui  de  leur  existence,  se  rendirent  sans  plainte 
aux  besoins  de  la  patrie.  Mais  cette  soumission 
n'a  pas  invalidé  leurs  droits:  c'est  un  prêt  qu'ils 
ont  fait  à  l'Etat;  c'est  une  dette  sacrée  qu'ils 
réclament.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
pensez- vous  que  la  mesure  réglementaire  du 
§6  décembre  1916  puisse  abroger  la  loi  de  Tan  X, 
corroborée  par  la  loi  du  15  mars  1815,  que  les 
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deux  Chambres  put  discutée  et  adoptée  et  qu'a 
sanctionnée  Louis  XVUI,  chef  sou? eraîn  et  grand* 
maître  de  Tordre? 

La  loi  du  6  juillet  1820  est  venue  adoucir  des 
malheurs,  eu  rendant  le  traitement  intégral  ;  et 
celte  I0I4  ainsi  que  j'ai  au  l'honneur  de  tous  le 
prouver,  ne  renferme  rien  qui  s'oppose  à  la  rôpé-* 
tition  de  l'arriéré. 

Cependant  quand  les  légionnaires  ont  vu  en 
1825  un  milliard  accordé  pour  indemniser  les 
émigrés,  ils  n'ont  point  blâmé  cet  acte  dont  le  but 
était  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  patrie, 
et  qui,  par  un  mode  vicieux  de  répartition,  a  sa- 
tisfait peu  de  personnes  et  a  fait  beaucoup  de 
mécontents.  Mais  ils  ont  jugé  qu'ils  pouvaient 
aussi  réclamer  ce  qui  leur  était  légalement  dû,  la 
retenue  de  leur  demi-traitement,  exereée  depuis 
le  1*»  janvier  1814  jusqu'au  1«'  juillet  1820.  Cette 
retenue  est  énorme,  sans  doute;  votre  rapporteur 
vous  l'a  dit,  elle  se  monte  à  45  millions.  Mais  cette 
somme  n'est  pas  la  vingtième  partie  d'un  mil- 
liard ;  et  pourquoi  ne  ferions-nous  pas  pour  l'ar- 
riéré des  légionnaires  ee  que  prescrit  l'article  5 
de  la  loi  du  27  avril  1825,  pour  l'indemnité  des 
émigrés? 

La  France  a  besoin  d'acquitter  cette  dette,  pri* 
du  sang  de  ses  enfants,  des  services  qu'ils  lui 
ont  rendus,  de  la  gloire  dont  ils  Vont  couverte. 
Cette  dette  pèse  sur  pon  équité,  sur  W  reconnais- 
sance ;  et  sa  lovante  ne  lut  permettra  jamais  d'y 
substituer  une»  banqueroute.  Ne  craignez  pas  que 
les  Français  se  refqpeut  à  payer  un  pareil  sub- 
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fier?,  qu'ils  ne  revendiquent  avec  orgueil,  parep 
que  ces  t>rayes,  modèles  aujourd'hui  de  toutes 
les  vertus,  civiques,  ont  aJQUté  quelques  fleurons 
à  cette  couronne  dé  gloire  immortelle  en  France, 
Le  Jour  où  une  lof  favoraple  à  leur  demande 
sera  adoptée  et  sectionnée,  vous  entendrez  duos 
tout  le  pays  dea  actions,  de  grëces,  des  béné- 
dictions s'élever  vers  vou,s,  mais  surtout  yers  le 
trône.  (Mouvement  d'adkêtion.) 

Huit  cents  francs  arriérés,  dus  à  chaque  lé- 
gionnaire, ne  sont  rien  sous  des  lambris  dorés, 

cqaia,  dans  une  chaumière,  pQUr  ua  pauvre  lé* 
giooqaire  qui»  du  matin  an  soir,  travaille  à  la 
terre  on  dans  un  atelier,  c'est  un  trésor  qui  lui 
permettra  de  soigner  fle&  propres  inflrmités,  de 
soulager  ses  yieu*  parents,  sa  femme,  ses  en-* 
fan  ta,  eq  bas-âge,  enfin  d'acheter  et  de  porter 
sur  nu  habit  noq  délabra  le  ruban  que  son  sang 
a  rougi,  Ce  bout  de  ruban  a  fait  faire  des  prodiges  { 
et  si  nos  jeunes  soldats  doivent  un  jour  se  pré- 
seuter  ftu  combat,  soyez  certains  qu  ils  marebe*- 
rent  sur  les  traces  de  nos  vieux  légionnaire*  ;  car 
les  mêmes  sentiments  remplissant  leurs  cœurs, 
et  |e  même  sang  eoule  dans  leurs  veines, 

Vcix  à  gauche:  Bravo  I 

M.  Psi  4e  PmrIImi.  La  croix  de  la  Légion- 
d'honneur  porte  d'un  côté  ces  mots:  Honneur  et 
Patrie,  et  de  l'autre»  l'effigie  du  plus  brave,  du 
plus  franc,  do  plus  loyal  de  nos  rois,  du  père 
de  nos  Jlourbons,  de  oe  rotaoldat  dont  le  peuple 
et  l'armés  ont  gardé  la  mémoire. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  qu'il  me  soit 
permis  d'émettre  un  vœu  dans  l'intérêt  du  trône 
et  de  l'Etat:  le  vœu  de  ne  plus  voir  cette  déco- 
ration,  qui  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  valeur 
et  au  mérite,  de  ne  plus  la  voir  prodiguer  pour  I 


des  fraudes  électorales,  services  que  réprouvent 
la  patrie  et  l'honneur» 

Voue  A  gauche  :  Bravo  ! 

M,  Pue  4*  ftawltav.  Je  vote  pour  que  les 
pétitions  des  légionnaires  soient  renvoyées  fc 
MM.  les  mipistres  de  la  guerre,  des  finances,  et 
&  la  comquB*iop  du  budget. 


M.  la  rltoptf*  |MHM>r*|er.  On  invoque  à 
tort,  selon  moi,  la  loi  du  6  juillet  1820  pour  re* 
pousser  les  réclamations  des  membres  die  la  Léo 
gion  d'honneur.  Qette  loi  établit  des  dispositions 
pour  le  traitement  à  venir,  et  ne  statue  rien  sur 
te  traitement  arriéré*  Si  on  avait  eu  l'intention 
d'enlever  aux  légionnaires  tout  espoir  de  recou>- 
vrer  cet  arriéré,  cette  intention  punit  dû  être 
énoncée  dans  ta  loi  d'une  manière  claire  et  prôr 
cise  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  été  et  ne  pouvait  l'eue» 
car  cette  mesure  eût  été  injuste  et  rétroactive,  et 
par  conséquent  déraisonnable  et  iuconstitutionr 
nelle. 

Dans  des  circonstances  difficiles,  le  gouverna»» 
ment,  pour  subvenir  aux  besoins  du  moment,  e( 
pour  acquitter  les  charges  imposées  car  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  crut  devoir  réduira  tous  las 
traitements,  et  ne  pas  excepter  de  cette  mesure 
celui  de  la  Légion  d'honneur. 

11  me  semble  que  oe  n'était  pas  aux  légion* 
naires  qu'on  devait  imposer  un  pareil  sacrifice; 
il  me  semble  qu'on  aurait  dû  respecter  cette  ré- 
compense de  leurs  pénibles  et  glorieux  services, 
et  ne  pas  toucher  aux  moyens  d'existence  dont  la 
patrie  les  avait  dotés. 

Oui,  Messieurs,  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  est  une  véritable  dotation  nationale; 
elle  aurait  dû  être  considérée  comme  non  moins 
sacrée,  comme  non  moins  inviolable  que  celles 
accordées  en  immeubles,  en  rentes  sur  Vaut,  eu 
actions  sur  les  canaux  ou  de  toute  autre  nature. 

Cette  dotation  de  l'honneur  et  de  la  patrie  a  été 
créée  par  une  loi,  et  devait  être  protégée  par  elle. 
La  Charte,  en  déclarant  que  la  Légion  d'honneur 
était  maintenue,  et  que  les  règlements  intérieurs 
et  la  décoration  seulement  seraient  déterminée 

§ar  le  roi,  reconnaissait  évidemment  les  droits 
es  légionnaires,  et  leur  donnait  l'assurance  tôt*» 
melle  que  leur  traitement  serait  conservé. 

Bientôt  cependant  une  simple  ordonnance  vint 
renverser  les  dispositions  de  la  loi,  vint  détruira 
les  promesses  de  la  Charte.  Cette  mesure  illégale 
excita  un  grand  mécontentement  et  produisit  de 
fâcheux  effets.  La  plupart  des  militaires  valides 
eurent  à  subir  cette  réduction  au  moment  où  la 
moitié  de  leur  traitement  était  supprimée  ;  les 
militaires  retraités  virent  leurs  pensions  mêmes 
diminuées  par  cette  mesure  ;  car  ordinairement 
le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  était  porté 
en  ligne  de  compte  pour  établir  la  quotité  des  re- 
traites, 

On  ne  put  s'empêcher  de  reconnaître  la  dureté 
et  l'injustice  de  l'ordonnance,  et  la  loi  du 
16  mars  181§  fit  rentrer  les  légionnaires  daaa 
leurs  droits  :  ces  droits  furent  proclamés,  il  est 
vrai  ;  mais  la  loi  ne  fut  pas  exécutée,  et  la  rete- 
nue continua  à  avoir  lieu.  De  nombreuses  plein* 
tes  se  firent  entendre,  de  nombreuses  pétitions 
furent  adressées  aux  Chambres  ;  le  gouvernement 
comprit  qu'il  ne  pourrait  pas  refuser  longtemps 
d'y  satisfaire.  La  loi  du  6  juillet  1820  établit  pour 
l'avenir  des  dispositions  plus  justes  et  plus  satis* 
faisantes  :  mais  les  torts  du  passé  n'ont  pas  été 
réparés;  les  retenues  faites  illégalement  n'ont 
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pas  été  remboursées,  les  promesses  solennelles 
n'ont  pas  été  accomplies  :  ne  devrait-on  pas  faire 
droit  aux  justes  réclamations  des  légionnaires  ? 
Si,  dans  un  moment  de  détresse,  on  a  crâne  pou- 
voir pas  se  dispenser  de  réduire  leur  traitement, 
ne  devrait-on  pas  considérer  ce  sacrifice  comme 
nn  emprunt,  et  leur  en  tenir  compte  dans  un 
temps  plus  prospère  ? 

Si  la  situation  des  finances  ne  permet  pas  de 
rembourser  intégralement  l'arriére  de  la  Légion 
d'honneur,  on  pourrait,  il  me  semble,  capitaliser 
cet  arriéré  et  en  payer  l'intérêt  à  titre  de  rente 
viagère  sur  le  pied  de  10  0/0,  pour  les  simples 
légionnaires  et  les  officiers,  et  celui  de  5  0/0 
pour  les  grades  plus  élevés.  La  faux  du  temps 
aura  bientôt  diminué  le  nombre  de  ces  nou- 
veaux pensionnaires,  cette  nouvelle  dette  sera 
bientôt  éteinte. 

Je  n'insiste  pas  sur  telle  ou  telle  mesure,  je 
laisse  au  gouvernement  le  soin  d'adopter  celle 
qui  lui  paraîtra  la  plus  praticable.  Les  légion- 
naires ont  en  général  le  cœur  trop  bien  placé, 
des  sentiments  trop  généreux  pour  exiger  de  la 
patrie  de  trop  grands  sacrifices  ;  mais  ils  sont 
convaincus  qu'elle  ferait  avec  plaisir  tous  ceux 
qu'il  serait  possible  de  faire  pour  acquitter  la 
dette  sacrée  qu'elle  a  contractée  envers  eux.  Ils 
sont  convaincus  que  la  France  entière  applaudi- 
rait à  cet  acte  de  justice.  Il  est  digne  de  la  nou- 
velle administration  de  réparer  les  torts  de  ceux 
qui  l'ont  précédée,  c'est  une  noble  tâche  qu'elle 
ambitionnera  sans  doute  de  remplir. 

Les  légionnaires  ont  confiance  dans  son  équité 
et  ses  bonnes  intentions. 

Je  vote  pour  le  renvoi  aux  ministres  et  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Méchln.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix,  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  général 
Sébastiaui. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  ne  veux  pas 
retarder  la  décision  de  la  Chambre  ;  elle  montre 
de  l'empressement  en  faveur  d'une  classe  mili- 
taire digne  de  tout  son  intérêt.  Je  me  réunis  aux 
honorables  orateurs  qui  ont  parlé  avec  tant  de 
talent. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  aux 
renvois  proposés?  (Non,  non!)  La  Chambre  or- 
donne que  les  pétitions  dont  on  vient  de  lui  faire 
le  rapport,  seront  renvoyées  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Millot,  lieutenant  en  retraite,  réclame 
le  payement  d'un  arriéré  de  solde. 

Ainsi  qu'un  nombre  d'officiers,  il  avait  été  ren- 
voyé dans  ses  foyers,  le  16  septembre  1814,  avec 
une  proposition  deretraite  pour  blessures  graves: 
dès  cette  époque,  il  cessa  de  recevoir  son  trai- 
tement d'activité;  mais  la  proposition  n'eut  pas 
de  suite,  et  quoi  qu'il  ne  discontinuât  pas  de  ré- 
clamer, il  ne  put  obtenir  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion. A  bi  venté,  par  sa  lettre  du  6  novembre  1818, 
le  ministre  de  la  guerre  lui  annonça  l'intention 
de  lui  faire  accorder  un  traitement  de  réforme; 
mais  cette  annonce  n'eut  pas  plus  de  résultat  que 
la  proposition  de  1814. 

Enfin  la  pension  de  retraite  fut  liquidée  par  or- 
donnance au  20  février  1820,  pour  être  payée  à 
dater  du  1"  juillet  1819;  et  par  une  bizarrerie 


singulière,  il  n'y  eut  rien  de  statué  sur  les  de- 
mandes du  pétitionnaire,  tendant  à  obtenir  un 
traitement  quelconque  depuis  le  16  septembre  1814 
jusqu'à  ladite  époque  du  1"  juillet  1819. 

Nous  avons  cherché  à  nous  pénétrer  du  motif 
de  refus  qu'on  avait  pu  alléguer  au  ministère  de 
la  guerre;  nous  n'avons  rien  trouvé  qu'une  ré- 
ponse du  ministre,  du  4  décembre  1820,  ainsi 
conçue  : 

<  Quant  au  temps  qui  a  précédé  1819,  il  m'est 
«  impossible  aujourd  hui  de  vous  allouer  aucun 
«  traitement  pour  cette  époque,  attendu  que  les 
«  motifs  pour  lesquels  mon  prédécesseur  vous 
«  avait  manifesté  son  intention  de  proposer  au 
o  roi  de  vous  admettre,  s'il  y  avait  lieu,  au  trai- 
c  tement  de  réforme,  ont  cessé  d'exister,  depuis 
«  que  la  loi  du  14  juillet  1819  a  augmenté  le  crédit 
«  affecté  aux  pensions  militaires,  et  a  permis  de 
c  vous  mettre  en  jouissance  de  votre  retraite  dé- 
«  finitive.  » 

Vous  jugerez  comme  votre  commission,  Mes- 
sieurs, que  cette  réponse  ne  résout  pas  la  question 
et  ne  pouvait  satisfaire  le  pétitionnaire.  11  avait 
droit  au  traitement  réclamé  :  sa  demande  était 
faite  en  temps  utile.  Nous  pensons  donc  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  revenir  sur  la  décision 
précitée,  en  date  du  4  décembre  1820,  et  nous 
vous  proposons  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
{Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Des  militaires  en  retraite  à  Strasbourg,  et  des 
militaires  du  camp  de  Juliers,  réclament  un  ar- 
riéré de  leur  pension  provenant  du  deuxième 
trimestre  de  1815.  Cet  arriéré  parait  leur  être 
réellement  dû;  mais  leurs  réclamations  se  trou- 
vent frappées  de  déchéance,  attendu  qu'elles 
n'ont  été  faites  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  ordonnances  des  13  octobre  1819  et 
25  décembre  1822. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  serait  diffi- 
cile de  revenir  sur  ces  dispositions,  qui  ont  bien 
froissé  quelques  intérêts,  mais  qui  sont  la  base 
de  notre  crédit  public;  et  quelque  pénible  qu'il 
soit  de  refuser  à  de  braves  militaires  un  traite- 
ment légitimement  gagné,  votre  commission  se 
croit  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Les  sieurs  Drugeon,  Monteils,Gastanet  Silvestre, 
nommés  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  ou  lé- 
gionnaires, depuis  la  Restauration,  demandent 
qu'un  traitement  soit  attaché  à  leur  décoration. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  roi  a  décidé  que 
ces  sortes  de  faveurs  ne  devaient  pas  être  accom- 
pagnées de  traitement.  Il  n'y  a  donc  pas  de  droit 
acquis,  et  les  pétitionnaires  n'ont  aucune  raison 
de  se  plaindre.  Ils  s'appuient  sur  la  loi  du 
15  mars  1815  nui  leur  accorderait  le  traitement 
dont  jouissent  les  anciens  membres  de  la  Légion  : 
mais  on  se  rappelle  les  circonstances  malheu- 
reuses et  les  motifs  qui  firent  rendre  cette  loi  im- 
provisée dans  vingt-quatre  heures.  Bile  n'a  jamais 
été  exécutée;  elle  est  formellement  rapportée  par 
la  loi  du  6  juillet  1820;  elle  n'établit  aucun  droit 
en  faveur  des  pétitionnaires. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs»  qu'il 
n'appartenait  pas  à  la  Chambre  de  modifier  en 
aucune  manière  les  grâces  accordées  par  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'il  existait  d'ailleurs  une  législation 
fixe  et  positive  à  cet  égard.  Des  membres  de  la 
commission  ont  les  premiers  émis  cette  opinion, 
quoique  la  mesure  proposée  fût  dans  le  cas  de 
doubler  le  traitement  qu'ils  reçoivent  de  la  Lé- 
gion ;  mais  ils  n'en  regrettent  pas  moins  que  des 
officiers  aussi  distingués  que  les  pétitionnaires 
ne  puissent  obtenir  un  traitement  auquel  leurs 
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services  paraissent  leur  donner  les  plus  grands 
droits.  Le  capitaine  Silvestre,  surtout,  présente 
les  témoignages  les  plus  honorables  de  la  ma- 
nière dont  il  a  servi  avant  et  après  la  Restaura- 
tion ;  sa  pétition  est  appuyée  des  recommanda- 
tions les  plus  respectables ,  et  il  ne  faut  rien 
moins  que  les  considérations  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  toos  développer  pour  déterminer 
votre  commisnion  à  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  a  l'ordre  dn  jour.) 

Les  sieurs  Oulong,  chef  de  bataillon,  et  Bettin- 
ger,  sous-lieutenant  en  retraite  à  Metz,  ainsi  qne 
plusieurs  officiers  retraités  à  Nancy,  demandent 
la  suppression  de  la  retenue  qui  s'exerce  sur  les 
pensions  de  retraite  au  profit  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides. Les  deux  premiers  voudraient,  en  outre, 
crue,  du  moins,  cette  retenue  pût  leur  servir  pour 
établir  leurs  droits  d'électeurs. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  pétitions  ren- 
ferment deux  demandes  :  fa  deuxième  est  inad- 
missible, car  la  Charte  veut  que  l'électeur  paye 
300  francs  de  contributions  directes,  et  les  rete- 
nues exercées  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  n'ont  jamais  été  comprises  sous 
cette  dénomination,  votre  commission  doit  donc, 
sur  cette  partie  des  pétitions,  vous  proposer 
l'ordre  dn  Jour. 

Il  ne  saurait  eo  être  de  même  de  la  réclama- 
tion relative  à  la  retenue  de  5  0/rj  exercée  sur 
les  pensions  de  retraite  an  profit  de  la  caisse  des 
Invalides.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  éprouve 
la  retenue  d'une  partie  de  son  traitement ,  il  a 
l'espérance  de  concourir  au  partage  des  faveurs 
qui  dérivent  de  cette  retenue  :  il  a  l'assurance, 
sur  ses  vieux  jours,  de  trouver  dans  cette  me- 
sure des  moyens  d'existence,  lorsque  l'âge  et  les 
infirmités  l'auront  mis  hors  d'état  de  continuer 
ses  fonctions.  Hais  quand  on  retient  a  nn  ancien 
militaire  une  partie  de  son  traitement  de  retraite, 
on  ne  fait  rien  pour  lui,  on  ne  lui  promet  rien, 
on  ne  lui  offre  aucune  espérance  de  l'indemniser 
un  jour  de  ce  qu'on  lui  lait  perdre  :  il  peut  se 
plaindre  avec  raison  de  ce  que  l'Etat  lui  enlève 
d'une  main  ce  qu'il  lui  accorde  de  l'autre.  H  en 
résulte  une  véritable  anomalie  dans  cette  partie 
de  l'administration  publique,  et,  d'après  ces  con- 
sidérations, la  commission  vous  propose  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  des 
finances. 


I.  Messieurs,  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  soumettre  à  la  Chambre  une  observation 
sur  celles  de  M.  le  ministre  des  finances,  rela- 
tives à  une  demande  semblable  à  la  pétition  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer,  parce  que 
ce  que  je  veux  avoir  l'bonneur  de  vous  dire  ajoute 
la  force  de  la  justice  à  l'intérêt  qu'inspire  la  po- 
sition des  réclamants. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  l'origine  des  re- 
tenues, contre  lesquelles  tant  de  voix  s'élèvent 
aujourd'hui,  remonte  à  la  loi  de  l'an  VU,  et  que 
cette  charge  a  été  maintenue  par  la  loi  de  floréal 
an  XI  et  confirmée  par  des  dispositions  législati- 
ves postérieures.  Les  faits  allégués  sont  vrais; 
mais  il  faut  reconnaître  cette  différence  :  La  loi 
de  fructidor  an  VII,  la  première  qui  a  établi  un 
système  d'ordre  sur  l'appréciation  des  services 
rendus  a  la  patrie  par  le  plus  noble  des  sacrifi- 
ces; cette  loi,  il  est  vrai,  a  créé  les  retenues  de  5 
et  de  2  0/o  qui  grèvent  les  pensions  de  retraite; 
mais  elle  a  respecté  le  principe  de  justice ,  qui 
veut  que  le  pensionnaire  ou  le  fonctionnaire  qui 
subit  une  retenue  reçoive,  en  échange,  une  espé- 
rance fondée  sur  l'emploi  de  la  retenue;  et,  en 


effet,  les  retenues  ont  été  alors  appliquées  à  la 
subsistance,  sous  le  nom  de  solde  provisoire  des 
militaires  admis  à  la  retraite,  pendant  la  durée 
transitoire  de  l'appréciation  de  leurs  services  et 
de  la  liquidation  de  leur  solde  définitive.  Mais, 
lorsque ,  par  des  circonstances  qu'il  serait  trop 
long  d'exposer  à  la  Chambre,  est  venue  la  loi  de 
l'an  XI,  il  est  à  remarquer  que  Bon  exécution 
n'a  laissé  aucun  intervalle  séparant  la  fia  du  trai- 
tement d'activité  d'avec  le  commencement  de  la 
solde  de  retraite.  Alors  les  retenues  devenaient 
sans  objet.  Cependant,  cette  loi  les  a  maintenues, 
ut,  violant  le  principe  qui  a  préBidé  &  leur  éta- 
blissement ,  elle  les  a  appliquées  aux  besoins  de 
l'hôtel  des  Invalides. 

C'est  douedepuis  l'an  XI,  et  non  depuis  l'an  VU, 
comme  l'a  dit  H.  le  ministre  de  la  guerre,  que 
les  retenues  faites  sur  les  pensions  de  retraite 
sont  appliquées  à  l'hôtel  des  Invalides.  De  l'an  VU 
à  l'an  XI,  les  retenues  ont  profité  entièrement  à 
ceux  qui  les  ont  subies,  et  c'est  la  loi  de  l'an  XI 

3 ni  a  violé  ce  principe  de  justice,  en  l'absence 
uquel  il  est  permis  de  croire  que  les  retenues 
n'auraient  pas  été  créées  en  L'an  VU.  Mais ,  si  la 
loi  de  l'an  XI,  si  des  dispositions  législatives 
postérieures,  si  des  décrets  et  des  ordonnances 
ont  pu  imposer  aux  militaires  en  retraite  l'obli- 
gation de  subir  les  retenues  contre  lesquelles  ils 
réclament;  les  lois,  les  décrets  et  ordonnances 
cités  n'ont  pu  donner  à  cette  obligation  la  force 
de  la  justice,  qui  a  été  méconnue  depuis  la  loi 
de  l'an  XI,  qu'on  a  pu  violer,  mais  qu'on  ne 
pourra  jamais  prescrire;  cette  force,  enfin,  qui 


me  fait  fortement  appuyer  le  triple  renvoi  i  . 
pétitions,  afin  qu'on  crée,  en  faveur  de  l'hôtel  des 
Invalides,  une  autre  ressource  qui  permette  la 
suppression  la  plus  prompte  possible  des  rete- 
nues dont  il  s'agit.  Vous  savez  d'ailleurs  l'insuf- 
fisance des  pensions  de  retraite,  insuffisance  dont 
il  me  serait  aussi  facile  qu'il  est  inutile  de  vous 
exposer  les  causes. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition, 
sur  la  première  partie,  a  MM.  les  minisiret  de  le 
guerre  et  des  finances.  ) 

(Quant  au  deuxième  objet  de  la  pétition,  qui 
tend  à  faire  compter  la  retenue  pour  établir  les 
droits  électoraux,  la  Chambre  passe  1  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Bran  de  YUIeret,  rapporteur,  continue 
son  rapport  : 

Le  sieur  Lavit  réclame  le  payement  de  diverses 
fournitures  qu'il  a  faites  à  l'armée  d'ttspagne. 

Il  expose  qu'en  1813,  il  passa  un  traite  avec  la 
junte  de  Vittoria  pour  des  fournitures  de  vivres 
à  faire  à  l'armée,  et  que,  par  suite  de  ce  traité,  il 
est  demeuré  créancier  d'environ  60,000  francs. 

Un  décret  ItipMsi  uMUit  ces  sortes  de  four- 
nitures à  la  t'hanse  du  pays,  et  Hle»  doivent  être 
faites  |>ar  les  autorités  locales.  Comme  ces  auto- 
rités l'i.ni'iii  l'un  n.'iMli'itr.iiiti.-s,  leB  commandants 
militaires  lurent  obliges  de  créer,  pour  les  rem- 
placer, une  junte  composée  li'lisrw^riola;  et  c'est 
avec  cette  junte  que  traita  le  sieur  Lavit. 

ÂprÈB  l'évacuation  de  l'Espagne,  le  sieur  La' 
fit  ses  réclamations  auprès  du  ministre  d< 
guerre.  Mai.",  par  décision  du  l(i  novembre  f 
sa  demande  eo  liquidation  fut  rejclée ,  si 
motif  que  le  traite  passé  avec  la  junte  n'obli, 
pas  le  gouvernement  français. 

Il  se  pourvut  au  conseil  d'Etat,  qui  confira 
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décision  du  ministre.  Il  crut  devoir  s'adresser 
alors  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
obtenir,  par  son  intercession,  que  la  créance  fat 
reconnue  par  le  gouvernement  espagnol  :  mais  ce 
ministre  se  trouva  d'un  avis  tout  oppose  à  celui 
du  conseil  d'Etat  et  du  ministre  4e  la  guerre.  11 
décida  que  la  créance  ne  pouvait  concerner  le  roi 
d'Espagne. 

Dans  l'embarras  où  le  jetait  ua  pareil  conflit, 
ta  pétitionnaire  crut  devoir  s'adresser  à  Sa  Ma- 
jesté. Sa  demande  fut  renvoyée  au  ministre  deq 
finances,  qui  décida  que  l'ordonnance  rendue  sur 
ravis  du  conseil  d'État  qe  pouvait  être  rapportée. 
Le  sieur  Lavit  la  fit  notifier  de  nouveau  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  mais  il  ne  put 
rien  eu  obtenir. 

Le  sieur  Lavit  dénonce  ce  qu'il  appelle  avec 
raison  un  déni  de  justice,  et  présente  les  preuves 
matérielles  de  tous  les  faits.  Il  parait  constant 
qu'il  lui  est  dû  60,000  francs  ;  que  les  ministres 
auxquels  il  s'est  adressé  n'ont  voulu  ni  recon- 
naître la  créance  comme  dette  du  gouvernement 
français,  ni  la  faire  reconnaître  comme  dette 
espagnole  par  le  gouvernement  espagnol.  Ses  in* 
térêts  sont  réellement  froissés  ;  il  a  droit  d'exiger 


vous  proposer,  en  conséquence,  le  renvoi  aux 
ministres  réunis,  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
affaires  étrangères. 

M.  *•  BuMMe.  Messieurs,  la  position  du  péti- 
tionnaire qui  vous  occupe  m'est  trop  connue,  et  me 
semble  trop  pénible,  pour  que  je  ne  croie  pas, 
en  appuyant  les  conclusions  de  votre  commis- 
sion, devoir  vous  donner  quelques  explications 
sur  l'injustice  dont  il  est  victime. 

Le  sieur  Lavit,  originaire  du  département  du 
Gers,  s'était  rendu  a  Yittoria  depuis  plusieurs 
années  pour  s'y  livrer  à  des  spéculations  de 
commerce;  il  y  exerçait  paisiblement  son  état, 
lorsque  la  guerre  de  l'usurpateur  attira  dans  ce 
pays  une  quantité  considérable  de  troupes  fran- 
çaises, et  déjà,  depuis  1810,  un  décret  de  Napoléon 
prescrivait  que  tous  les  revenus,  impôts  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  Biscaye  seraient 
versés  dans  les  caisses  du  payeur  français,  et 
devraient  servir  à  la  solde  et  à  l'entretien  des 
troupes  françaises. 

En  1813,  l'arrivée  inattendue  et  plus  considé- 
rable de  ces  mêmes  troupes  nécessita  des  moyens 
extraordinaires  pour  fournir  à  leur  subsistance. 
Le  général  Tbouvenot,  commandant  alors  &  Vit- 
toria,  ayant  inutilement  cherché  un  entrepreneur 


rengagea  il  eu  taire  i  eu ueuAtec,  je  oacui  uoin 
s'y  étant  refpsé,  il  en  reçut»  de  la  part  du  géné- 
ral, l'ordre  exprès  sous  peine,  s'il  n'y  obtempérait 
dans  les  vingt-quatre  heures,  d'être  arrêté  et 
conduit  sur  le  territoire  français. 

Jl  n'en  fallait  pas  davantage,  comme  vous  le 
pensez,  Messieurs,  pour  déterminer  le  pétition- 
naire à  se  livrer  entièrement  à  la  fourniture  qu'on 
le  forçait  d'entreprendre  :  en  effet,  un  marché 
fct  passé,  les  conditions  en  furent  religieusement 
remplies  par  Lavjt,  personne  ne  lé  conteste,  et 
les  pièces  a  l'appui  en  font  foi. 

Il  ne  s'agissait  plus  pour  lui  que  de  trouver 
son  débiteur,  et  certes  cette  idée  l'inquiétait  peu; 
car  11  se  reposait  entièrement  sur  la  foi  du  traité 
passé  sous  la  protection,  par  l'ordre  exprès  du 


commandant  français,  et  en  vertu  du  décret  du 
8  février  1810  dont  j'ai  déjfc  parlé. 

Plein  de  confiance,  il  swesae  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  rejette  sa  demande  par  différents 
motifs. 

Il  a  recours  au  conseil  d'Etat»  qui  confirme  le 
rejet  du  ministre  par  ordonnance  royale,  sur  le 
seul  motif  que  la  France  né  deya^t  poifoi  wyr 
cette  fourniture, 

Nouvelle  réclamation;  du  sieur  Lavit  devant  la 
commission  mixte  chargée  de  juger  les  contesta- 
tions entre  la  France  et  l'Espagne,  Cette  commis- 
sion repousse  la  demande,  et  déclare  que  le  sieur 
Lavit  est  créancier  de  la  France  et  non  de  l'Es- 
pagne. Alors  )e  malheureux  pétitionnaire  s'adressa 
au  ministre  français  des  affaires  étrangères,  qui 
lui  répondit  qu'une  créance  de  cette  nature  n'était 
ni  ne  pouvait  être  à  la  charge  du  gouvernement 
espagnol  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison  de  demanderai}  gouvernement  espagnol 
le  paiement  de  fournitures  faites  pour  la  subsis- 
tance d'une  armée  qui  lui  faisait  la  guerre:  gu'en 
conséquence,  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait  inter- 
venir auprès  du  gouvernement  espagnol  pour 
appuyer  une  pareille  demande. 

Dans  cette  cruelle  conjoncture,  le  sieur  Lavit  a 

Êrésenté  deux  humbles  suppliques  au  roi,  dont  Sa 
[ajesté,  dans  sa  parfaite  justice,  a  daigné  ordonner 
le  repvoi  :  la  première,  au  ministre  des  relations 
extérieures  ;  la  seconde,  au  ministre  des  finances 
Un  témoignage  de  bienveillance  descendu 
d'aussi  haut  en  remplissant  le  cœur  du  sieur 
Lavit  de  la  plus  vive  reconnaissance,  devait  aussi 
mettre  le  comble  à  ses  espérances;  cependant 
elles  eurent  bientôt  disparu,  car  une  dernière 
réponse  du  miniatrç,  datée  du  16  août  dernier, 
porte  :  qu'attendu  l'ordonnance  royale,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  s'occuper  de  cette  affaire-  D  où  il  ré- 
sulte que  MM.  les  ministres,  ayant  invoqué,  dans 
l'ordonnance  royale,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ont  laissé  le  sieur  LavU  sous  le  poids  de  1  îujus- 


Les  plus  redoutables.  Il  s'est  dépouillé  de  tout  ce 
que  sa  fortune  patrimoniale  et  quarante  ànqées  de 

Ïiénibles  travaux  pouvaient  promettre  à  sa  viril- 
esse  et  à  l'existence  de  sa  famille  ;  et  depuis 
quatorze  ans,  ils  sont  les  uns  et  les  autres  réduits 
à  toutes  les  douleurs  de  l'adversité,  aux  rigueurs 

Sue  font  éprouver  les  premiers  besoins  de  la  vie. 
ù\  serait,  je  le  demande,  la  justice  et  l'humanité 
si  un  semblable  état  de  choses  pouvait  se  pro- 
longer plus  longtemps? 

Dans  cette  douloureuse  perplexité,  que  demande 
le  pétitionnaire  ?  ou  l'exécution  de  1  ordonnance 
royale  qui  le  renvoie  au  gouvernement  espagnol 
pour  en  être  payé,  ou  bien  la  révision  de  cette 
même  ordonnance,  si  elle  est  fondée  sur  l'erreur. 

L'ancienne  administration,  bien  ptya  souvent 
appuyée  sur  de  perfides  subtilités  que  sur  la 
vérité  et  la  justice,  avec  une  incroyable  opiniâ- 
treté, opposait  sans  cesse  au  malheureux  péti- 
tionnaire rimpoesihiUtë  de  revenir  pur  pne 
ordonnance  du  conseil  d'Etat,  tandis  fine  peu  de 
temps  auparavant,  et  dans  une  affaire  parfaite- 
ment analogue,  cette  administration  ^vait  pro- 
voqué et  obtenu  du  conseil  d'Etat  une  ordonnance 
de  grâce  en  faveur  des  sieurs  Bitte  et  MLuller,  en 
vertu  de  laquelle,  si  je  n'ai  nas  été  trompé,  ces 
deux  régisseurs  ont  été  mal  a  propos  dispensés 
de  payer  à  l'Etat  une  somme  de  452,126  francs. 

Messieurs,  lorsque  la  France  entière  élève  js&- 
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qu'au  trône  des  actions  de  grâce;  lorsque  d'une 
voix  unanime,  elle  remercie  son  roi  de  ravoir 
replacée-  sous  l'autorité  d'une  administration 
sage,  juste,  protectrice  de  tous  les  intérêts  et  de 
tous  les  droits,  le  sieur  Lavit,  pénétré  des  mômes 
sentiments,  voit  avec  raison  renaître  toutes  ses 
espérances.  Sa  confiance  est  complète,  et  pour 
qu'il  obtienne  une  entière  justice,  il  suffira,  je 
n'en  puis  douter,  que  vous  adoptiez  les  conclu- 
sions de  votre  commission. 

M.  le  vleemte  4e  Canx,  ministre  de  la 
guerre.  Je  crois  devoir  vous  faire  envisager  les 
conséquences  très  graves  qui  résulteraient  de 
cette  pétition.  Elle  est  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe qui  a  été  adopté  pour  toutes  les  créances 
contractées  dans  les  pays  où  nous  avons  fait  la 
guerre  soit  en  Espagne,  soit  en  Russie,  pour  des 
fournitures  qui  n'ont  pas  été  faites  en  vertu  de 
marchés  passés  avec  l'administration  française,  et 
ratifiés  par  elle.  La  créance  dont  il  s'agit  doit 
être  payée  par  l'Espagne.  Je  sens  très  bien  tout 
ce  que  le  pétitionnaire  peut  éprouver  d  obstacles 
pour  obtenir  du  gouvernement  espagnol  le  paye- 
ment de  sa  créance.  L'autorité  française  est  in- 
tervenue par  la  voix  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. En  fait,  la  pétition  ne  peut  regarder  le 
département  de  la  guerre  ni  celui  des  finances. 
Je  ferai  remarquer  que  déjà  le  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé qu'on  n*  pouvait  pas  faire  droit  à  des  de- 
mandes de  ce  genre;  il  est  impossible  de  revenir 
sur  cette  décision.  S'il  fallait  payer  toutes  ces 
créances,  il  en  résulterait  pour  l'Etat  des  dépenses 
considérables,  lorsque,  par  suite  des  stipulations 
faites  en  1815,  de  fortes  sommes  ont  été  payées 
aux  puissances  alliées  pour  leur  donner  les  moyens 
d'acquitter  les  dettes  contractées  envers  de  sem- 
blables fournisseurs.  La  chose  étant  souveraine- 
ment jugée,  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  On  ne  pour- 
rait revenir  sur  ces  objets  sans  appeler  ici  toutes 
les  pétitions  de  la  même  nature,  et  sans  ouvrir 
la  porte  à  des  dépenses  extrêmement  considé- 
rables, auxquelles  il  ne  vous  serait  pas  possible 
de  faire  face. 

M.  Méehln.  Je  conçois  très  bien  que  dans  cette 
affaire,  qui  présente  des  difficultés,  il  serait  plus 
simple  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Mais  tout  en 
appréciant  les  embarras  du  ministère,  je  crois 

Îiue  nous  devons  prendre  une  décision  plus  conf- 
orme à  la  justice. 

La  Biscaye  avait  été  réunie,  par  un  décret,  à 
l'Empire  français.  Un  autre  décret  avait  décidé 
que  tous  les  produits  des  contributions  de  cette 
province  seraient  appliqués  aux  besoins  de  l'ar- 
mée française.  La  junte  espagnole,  dépouillée  du 
produit  des  contributions  du  pays,  n'avait  pour 
payer  le  fournisseur  Lavit,  que  l'argent  perçu 
pour  l'armée  française.  M.  Lavit  réclama  ce  paye- 
ment, l'Espagne  l'a  refusé.La  France  n'a  pas  accepté 
la  dette,  de  sorte  que  ce  fournisseur  se  trouve 
dans  la  mémo  situation  qu'un  nommé  Michelet, 
ainsi  ballotté  entre  la  France  et  la  Russie.  Vous 
avouerez  qu'il  est  très  malheureux  pour  un  sujet 
d'être  placé  entre  deux  colosses  contre  lesquels 
il  ne  peut  rien. 

Que  devons  nous  faire  dans  une  telle  situation? 
H  me  semble  que  nous  devons  prendre  un  parti 
commandé  par  l'intérêt  qu'inspire  le  malheureux 
qui  réclame  votre  appui.  Le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pourrait  amener  de  nou- 
velles démarches,  qui  cette  fois,  peut-être,  ne  se- 
raient pas  infructueuses  :  ce  qui  ne  réussit  pas 


dans  un  temps  peut  réussir  dans  un  autre.  Quoi- 
qu'il y  ait  longtemps  que  les  préteurs  de  rem- 
prunt  des  Cor  tes  réclament  vainement,  je  con- 
serve l'espoir  qu'un  jour  l'Espagne  sentira  que  le 
crédit  ne  se  trouve  pas  dans  la  banqueroute.  J'es- 
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ère  aussi  qu'un  jour  elle  pourra  revenir  contre 
a  décision  qu'elle  a  prise  à  l'égard  du  sieur  La- 
vit. J'appuie,  par  cette  considération,  le  renvoi 
de  la  pétition  à  N.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  Bran  die  Yllleret,  rapporteur.  La  ques- 
tion paraît  jugée  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement français;  mais  le  pétitionnaire  n'a  pu 
obtenir  encore  de  décision  du  gouvernement  es- 
pagnol; il  y  a  donc  une  espèce  de  déni  de  justice 
dont  il  a  droit  de  se  plaindre.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères peut  avoir  quelque  utilité. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
usant  de  son  droit  de  député,  a  proposéTordre 
du  jour  sur  la  pétition:  je  vais  le  mettre  aux 
voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  MM.  les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et 
des  affaires  étrangères. 

M.  le  général  Dntertre.  M.  le  rapporteur  a 
fini  par  demander  seulement  lerenvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

fa  commission,  j'ai  ait  qu'il  y „  MWV  .„iOVU 

particulière  pour  la  renvoyer  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  j'ai  fait  remarquer  que  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  avaient 
rempli  leurs  obligations  par  rapport  au  pétition- 
naire. 
(On  demande  la  division.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  trois  renvois  proposés. 

(La  Chambre  rejette  les  deux  premiers,  et  or- 
donne le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
affaires  étrangères.) 

M.  Bran  de  VIHeret,  rapporteur,  continue: 
Le  sieur  Soulet-Ferret  avait  passé  quatre  ans  au 
service  militaire  avant  la  Révolution,  il  fut  em- 
ployé comme  chef  du  bureau  des  domaines  ou 
des  émigrés  dans  le  départeinentde  Lot-et-Garonne, 

Êendant  treize  ans  et  six  mois  ;  comme  chef  de 
ureau  à  la  préfecture  pendant  sept  ans,  comme 
directeur  de  la  maison  centrale  pendant  quatre,  et 
enfin  de  nouveau  comme  chef  de  bureau  à  la  pré- 
fecture pendant  trois  ans.  Il  compte  donc  plus  de 
trente-deux  ans  d'un  service  actif  et  consécutif. 
Réformé  en  1815  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
il  sollicita  une  pension  de  retraite;  mais  vous 
savez,  Messieurs,  que  la  législation  sur  cette  partie 
de  l'administration  a  étéjusqu'à  ce  moment  aussi 
vague  qu'incomplète.  Tout  était  en  faveur  du 
pétitionnaire,  excepté  la  loi;  et  ses  demandes  ont 
été  en  conséquence  renvoyées,  sans  qu'il  ait  pu 
rien  obtenir,  du  ministre  des  finances  au  minis- 
tre de  l'intérieur;  du  ministre  de  l'intérieur  au 
ministre  des  finances  ;  du  ministre  des  finances  à 
M.  Mounier,  directeur  des  administrations  dépar- 
tementales; du  directeur  au  ministre  de  l'inté- 
rieur :  et  de  renvoi  en  renvoi,  le  pétitionnaire  est 
encore  à  recevoir,  dit-il,  le  pain  du  pauvre  qu'il 
sollicite  avec  autant  d'instance  que  de  besoin. 
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Pendant  dix-huit  ans,  il  a  supporté  une  retenue 
de  2 1/2  0/0,  il  avait  donc  droit  à  quelque  chose. 
Il  se  décida,en  1822,  à  présenter  à  la  Chambre  une 
pétition  qui  fut  renvoyée  au  ministre  des  finances  ; 
mais  on  le  considéra  comme  appartenant,  en  der- 
nier lieu,  à  une  administration  départementale,  et 
le  renvoi  n'eut  aucun  résultat. 

Vous  penserez,  comme  votre  commission,  Mes- 
sieurs, que  la  position  du  pétitionnaire  est  digne 
d'intérêt,  et  qu'il  est  une  victime  malheureuse  de 
l'incertitude  de  la  législation.  Nous  avons  pensé 
que  la  plus  grande  partie  des  services  du  sieur 
Soulet-Ferret  ayant  été  rendus  dans  l'administra- 
tion départementale  de  Lot-et-Garonne,  la  récom- 
pense due  à  ses  services  devait  être  à  la  charge 
de  ce  département;  nous  vous  proposons  en  con- 
séquence le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  seul  peut  vérifier  l'exactitude 
des  faits  et  engager,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne  à  voter  une 
pension  ou  un  secours  annuel  proportionné  aux 
services  du  pétitionnaire.  (Les  conclusion*  de  la 
commùsion  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Marsille  présente  quelques  réflexions 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  s'attache  à  prou- 
ver que  la  consignation  de  23  francs  par  mois 
est  insuffisante  aux  besoins  du  prisonnier. 

11  ajoute  que  lorsque  la  consignation  n'a  pas 
été  faite,  le  prisonnier  a  besoin  de  former  une 
demande  judiciaire  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, et  se  trouve  souvent  hors  d'état  de  fournir 
aux  avances. 

Votre  commission  pense  que  les  vues  du  péti- 
tionnaire méritent  d'être  prises  en  considération  ; 
elle  a  jugé  en  effet  que  la  position  du  prisonnier 
ne  lui  permet  pas  toujours  de  faire  l'avance  des 
frais  nécessaires  à  sa  mi6e  en  liberté,  bien  que 
le  défaut  de  consignation  d'aliments  la  rende  in- 
dispensable; et  comme  Son  Excellence  le  garde 
des- sceaux  s'occupe  actuellement  d'un  projet  de 
revision  des  lois  relatives  à  la  contrainte  person- 
nelle, votre  commission  vous  propose  de  lui  ren- 
voyer la  pétition  dont  il  s'agit.  {Adopté). 

Les  sieurs  Dupra  frères,  à  Paris,  demandent  une 
interprétation  aux  articles  du  code,  relatifs  au 
règlement  de  compte  des  tuteurs  de  gens  interdits 
ou  mineurs. 

L'objet  de  la  pétition  est  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  ai  l'apurement  dïun  compte  de 
gestion  ordinaire,  faite  en  vertu  d'un  mandat,  est 
assujetti,  pour  être  valable,  aux  formalités  préa- 
lables exigées  pour  les  comptes  de  tutelle. 

La  commission  ne  pense  pas  que  les  motifs 
allégués  par  le  pétitionnaire  soient  de  nature  à 
motiver  un  changement  dans  la  jurisprudence; 
elle  vous  propose  en  conséquence  Tordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  6ieur  de  Laboulaye,  à  Paris,  présente  quel- 
ques réflexions  sur  les  articles  6/,  68  et  69  du 
code  de  commerce,  relatifs  au  dépôt,  par  les 
notaires,  des  contrats  de  mariage  entre  négociants 
ou  commerçants. 

Il  pense  qu'on  devrait  excepter  de  cette  for- 
malité coûteuse  les  mariages  des  simples  artisans, 
ouvriers  et  débitants  de  dernière  classe. 

Les  formalités  dont  se  plaint  le  pétitionnaire 
ont  été  imaginées  dans  les  intérêts  commerciaux, 
et  pour  conserver  les  droits  des  tiers.  Les  frois- 
sements qui  en  résultent  ne  sont  pas  assez  forts 
pour  balancer  les  avantages  de  la  mesure.  Votre 
commission  voua  propose,  en  conséquence,  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 


Voix  à  gauche  :  Et  la  pétition  du  colonel  Simon 
Lorière? 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur.  Je  ne  puis 
vous  en  présenter  en  ce  moment  le  rapport;  il 
me  manque  des  pièces  qui  doivent  être  produites. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ajourne  à  la  pro- 
chaine séance  des  pétitions  le  rapport  sur  celle  de 
M.  Simon  Lorière. 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur ,  poursuit  : 

Le  sieur  Arbelin,  lieutenant,  et  des  officiers  en 
demi-solde,  de  Toulouse,  de  Langres,  de  Grenoble 
et  d'autres  résidences  que  les  pétitionnaires  ne 
font  pas  connaître,  réclament  contre  les  disposi- 
tions des  anciennes  ordonnances,  d'après  les- 
quelles leur  traitement  devait  cesser  le  1er  juillet 
prochain. 

'  Ils  sollicitent  la  continuation  de  ce  traitement 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  admis  à  la  retraite  ; 
mais  comme  en  vous  adressant  leur  pétition,  ils 
ne  pouvaient  prévoir  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  rendue  en  leur  faveur,  et  que,d*un  autre 
côté,  la  commission  n'a  pu  juger  sur  leurs  péti- 
tions si  l'ordonnance  leur  est  applicable,  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Gadiot,  ancien  capitaine,  à  Paris,  de- 
mande et  rappelle,  et  l'obtention  de  son  traitement, 
et  sa  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée, 
dont  il  a  été  rayé  par  une  ordonnance  ministé- 
rielle du  17  mai  1822. 

Le  pétitionnaire  parait  être  dans  une  position 
digne  d'intérêt;  mais  il  n'explique  ni  les  raisons 
qui  ont  motivé  l'ordonnance  dont  il  se  plaint, 
ni  les  considérations  sur  lesquelles  a  été  motivée 
la  déchéance  prononcée  relativement  à  son  trai- 
tement. 11  nous  a  paru,  du  reste,  inutile  d'ap- 
profondir ces  deux  questions  sous  un  ministère 
qui  annonce  l'intention  de  réparer  les  torts  de 
1  ancienne  administration;  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  général  Dutertre.  M.  le  rapporteur  tie 
la  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  vois  pas 
quel  pourrait  être  le  motif  de  ce  renvoi.  Au  roi 
seul  appartient  la  nomination  à  tous  les  grades 
de  l'armée,  et  l'élimination  des  cadres.  Lors- 
qu'une ordonnance  royale  raye  des  contrôles  un 
officier,  ce  n'est  pas  sans  des  motifs  fort  graves. 
Le  pétitionnaire  ne  donne  pas  les  motifs  qui  ont 
occasionné  sa  radiation. 

M.  le  général  Gérard.  Il  ne  les  connaît 
peut-être  pas. 

M.  le  général  Dutertre.  Gomment,  il  ne 
connaîtrait  pas  les  droits  qu'il  lui  importe  de  faire 
valoir  !  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'arti- 
cule aucun  motif  qui  puisse  militer  en  sa  faveur. 
Nous  devons  croire  que  l'ordonnance  qui  l'a  rayé 
des  contrôles  est  conforme  à  la  justice.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Au  roi  seul,  je 
le  répète,  appartient  le  personnel  de  l'armée,  et 
je  regarde  comme  une  atteinte  portée  à  l'autorité 
royale,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  limiter 
cette  prérogative. 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  entrer  dans  des  détails,  parce  que  le 
pétitionnaire  lui-même  n'en  donne  pas.  Tout  ce 
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que  je  puis  dire,  c'est  que  cet  officier  a  servi  à 
Naples,  et  que,  rentré  en  France  en  1815,  il  fut 
compris  dans  un  bataillon  en  garnison  à  Toulon; 
il  a  reçu  sa  solde  comme  officier  attaché  à  l'ar- 
mée. Mais  le  ministre  de  la  guerre  de  cette  épo- 
2uen'a  pas  cru  devoir  l'admettre  en  celte  qualité, 
e  n'est  pas  pour  des  causes  particulières  qu'il 
a  été  rayé.  La  commission,  ne  pouvant  entrer 
dans  le  fond  de  la  question,  a  trouvé  tout  simple 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre» 

M.  le  comte  Roy ,  ministre  des  finances.  Ne 
connaissant  pas  l'affaire,  je  ne  puis  donner  aucun 
éclaircissement  à  la  Chambre.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  proposé,  qui  a  pour  objet  de  faire 
examiner  celte  pétition. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre.) 

M.  Brun  de  Vllleret,  rapporteur,  reprend  : 
Le  sieur  Holchout,  lieutenant  en  demi-solde,  et 
dont  le  traitement  devait  expirer  le  1er  juillet 
prochain,  réclame  la  continuation  de  son  traite- 
ment, ou  un  emploi  qui  puisse  lui  donner  des 
moyens  d'existence. 

La  Chambre  ne  saurait  accueillir  une  demande 
d'emploi,  et  quant  à  la  continuation  du  traite- 
ment du  pétitionnaire,  elle  lui  est  assurée  par 
les  dispositions  de  la  dernière  ordonnance  sur 
les  officiers  à  demi-solde.  La  commission  pense 
donc  qu'il  n'y  a  aucune  mesure  à  prendre  même 
daus  1  intérêt  du  pétitionnaire,  et  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Genêt,  ancien  lieutenant  à  Paris,  de- 
mande que  tous  les  officiers  qui,  au  1er  juillet  1818, 
avaient  droit  au  traitement  de  demi-solde  pen- 
dant dix  années,  soit  qu'ils  en  jouissent  encore 
ou  qu'ils  n'en  aient  joui  que  pendant  un  temps 
déterminé,  par  suite  de  l'option  qui  leur  fut 
proposée,  soient  placés  également  sur  la  même 
ligne. 

Dans  un  temps  où  l'on  était  embarrassé  d'une 
très  grande  quantité  d'officiers,  il  fut  rendu  une 
ordonnance  d'après  laquelle  ceux  qui  avaient  dix 
ans  de  services,  mais  qui  n'avaient  aucun  droit 
à  la  retraite,  étaient  autorisés  à  rentrer  dans  la 
vie  civile  avec  jouissance  d'un  traitement  de  ré- 
forme pendant  cinq  ans,  à  condition  qu'ils  renon- 
ceraient à  tout  avancement  et  traitement  ulté- 
rieur. Le  sieur  Genêt  fit  l'option  ;  il  accepta  le 
traitement  de  réforme,  et  abandonna  ainsi  la 
carrière  militaire.  Par  suite  des  dispositions  des 
ordonnances  rendues  ultérieurement,  il  est  arrivé 
que  les  officiers,  qui  n'ont  pas  imité  son  exemple, 
ont  continué  à  jouir  de  leur  traitement,  et  ont 
l'espérance  aujourd'hui  d'arriver  à  une  pension  de 
retraite  sans  avoir  été  assujettis  plus  que  le  péti- 
tionnaire à  un  service;  mais  ce  qui  est  fait  est 
fait  :  quelque  froissement  qu'ait  entraîné  la  varia- 
tion de  notre  législation  en  fait  de  retraite,  il  est 
bien  difficile  de  revenir  sur  le  passé,  et  quel- 
qu'intérêt  par  conséquent  que  doive  inspirer  à 
la  commission  la  situation  de  H.  Genêt,  elle  se 
trouve  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Lapeyrade,  quatrième 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions t  a  la 
parole. 

M.  de  Lapey  rade,  rapporteur.  Le  sieur  Gannet 
des  Aulnois,  à  Paris,  supplie  la  Chambre  de  ltfi 

t.  uv. 


permettre,  suivant  l'article  52  de  la  Charte,  de 
continuer  ses  pouasuites  ouvertes  devant  les  tri- 
bunaux, contre  quatre  députés. 

Une  semblable  demande  adressée  par  le  sieur 
Cannet  des  Àulnois,  à  la  Chambre  des  pairs,  a 
été  repoussée  par  l'ordre  du  jour  dans  la  séance 
du  1er  avril  dernier,  attendu  que  le  pétitionnaire 
n'était  point  assisté  du  conseil  judiciaire  dont  il 
est  pourvu. 

Aucun  changement  n'ayant  eu  lieu  depuis  lors 
dans  la  position  du  sieur  Cannet  des  Aulnois,  qui 
continue  à  être  toujours  sous  le  poids  d'une  in- 
terdiction, votre  commission  a  cru  devoir  voub 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Le  sieur  Oudet  (Pierre),  ex-fermier  à  Pérou- 
selle,  commune  de  Launois  (Ardennes),  mainte- 
nant à  Perthes,  même  département,  réclame  le 
payement  du  montant  de  l'estimation  qui  a  été 
faite  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  lors  des  pas- 
sages des  troupes  alliées  en  1814  jusqu'en  1817  : 
il  n'a  pas  été  compris,  sans  doute  par  oubli,  dit- 
il,  dans  la  liquidation  départementale. 

D'après  la  loi  du  28  avril  1816,  des  commis- 
sions formées  dans  les  départements  ont  dû  exa- 
miner les  réclamations  pour  fournitures  ou  pertes 
résultant  de  l'invasion  de  1815,  et  ont  fait  la  ré- 
partition des  sommes  qui  ont  été  recueillies  dans 
les  localités,  ou  qui  provenaient  de  secours 
accordés  par  le  gouvernement. 

La  même  mesure  avait  déjà  eu  lieu  pour  1814, 
d'après  l'arrêt  du  13  juin,  et  le  fonds  de  secours 
s'est  accru  de  l'abandon  de  onze  millions,  fait  par 
le  roi  et  la  famille  royale. 

La  répartition  en  a  été  faite  entre  les  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert.  Le  département 
des  Ardennes  y  a  eu  part  :  le  préfet  pourrait  seul 
faire  connaître  les  circonstances  de  la  réclama- 
tion du  pétitionnaire,  puisque  les  liquidations 
n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  ministères,  et  que  les 
charges  des  invasions  ont  pesé  sur  les  localités. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Malfrée,  ex-percepteur,  demeurant  à 
Beaumont  (Tarn-et-Garonne),  demande  k  être 
réintégré  dans  sa  place  de  percepteur  dont  il  a 
été  destitué. 

La  mesure  qui  a  atteint  le  pétitionnaire  et  dont 
il  se  plaint,  n  est  pas  spéciale;  la  perte  de  son 
emploi  est  la  suite  d'une  disposition  générale  qui 
a  éliminé,  en  1825,  un  grand  nombre  de  percep- 
teurs, afin  d'exécuter  un  plan  de  nouvelle  cir- 
conscription adopté  pour  les  perceptions  dans 
chaque  département. 

Il  parait  que  le  sieur  Malfrée  était  titulaire 
d'une  perception  très  minime  et  susceptible  d'être 
démembrée,  et  qu'il  se  trouvait,  par  cette  posi- 
tion, dans  le  cas  d'être  supprimé,  plutôt  que 
d'autres  comptables  chargés  de  perceptions  plus 
considérables. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Çrçnd,  avocat  à  la  cour  royale  à 
Paris,  présente  des  observations  et  des  réflexions 
sur  la  situation  de  la  Basse-Bretagne,  ainsi  que 
sur  la  nécessité  et  les"  moyeffsnf  y  répandre  les 
lumières. 

Les  considérations  qu'embrasse  le  long  travail 
du  pétitionnaire,  portent  sur  des  objets  impor- 
tants, bien  qu'il  ne  soit  le  résultat  que  d'un  séjour 
Bassager  qu  il  a  été  dans  le  caB  de  faire  dans  le 
iorbinan. 

Le  sieur  Grand  a  cru  cependant  remarquer  que 
l'agriculture,  dans  cette  contrée,  était  dans  un 
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état  de  délaissement  complet,  que  les  habitants 
en  proie  à  toutes  les  calamités  qu'entraîne  l'igno- 
rance, étaient  totalement  dépourvus  d'établis- 
sements d'instruction  primaire* 

Le  pétitionnaire  entre  sur  ces  points  dans  des 
détails  qu'il  produit  avec  une  vérité  apparente, 
mais  qui,  heureusement  pour  le  pays  dont  il 
parle,  sont  empreints  d'une  exagération  remar- 
quable. 

Votre  commission  a  cm  inutile  de  suivre  le 
sieur  Grand  dans  les  développements  de  son 
exposé,  d'autant  que  des  renseignements  positifs 
représentent  ce  pays  bien  moins  arriéré  aans  la 
marche  de  la  civilisation  que  Ton  voudrait  le  faire 
entendre;  qu'à  la  vérité  là,  comme  partout 
ailleurs,  il  existe  des  traditions  et  des  usages, 
qu'il  appartient  au  temps  seul  de  faire  oublier. 

En  conséquence»  votre  commission  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour. 

(Jd.  Bizien  du  Lézard  a  la  parole.) 

H.  Blzlen  du  Léiard.  Messieurs,  dans  une 
pétition  présentée  et  distribuée  à  cette  Chambre 
par  M»  Benjamin  Constant,  le  sieur  Pierre  Grand, 
avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  accuse  les 
Bretons  d'être  remplis  d'ignorance  et  privés  du 
flambeau  de  la  civilisation,  Au  tableau  déplorable 
qu'il  fait  de  ma  patrie  et  de  ses  habitants,  qui 
pourrait  croire,  s'il  ne  l'assurait  lui-même,  qu'il 
parle  de  la  Bretagne.  Est-il  donc  le  seul  voyageur 
qui  ait  parcouru  cette  ancienne  Àrmorique,  l'une 
des  plus  fertiles  provinces  de  notre  belle  France; 
cette  province  renommée  depuis  vingt  siècles  par 
le  génie  de  ses  grands  hommes,  par  les  vertus, 
le  courage  et  l'héroïque  fidélité  du  peuple  qui 
l'habite,  digne  en  tout  temps  de  son  ancienne 
devise  :  Potius  mori  quum  fœdari  ! 

Quelles  sont  déplacées,  Messieurs,  les  insul- 
tantes diatribes  du  sieur  Grand  contre  la  patrie 
du  docte  et  malheureux  Àbélard,  du  vaillant  et 
bon  Duguesclin,  ce  grand  capitaine  dont  le  cou- 
rage et  l'humanité  doivent  à  jamais  servir  de 
modèle  à  tous  les  militaires.  Rappelez-vous  tou- 
jours, disait-il  aux  braves  qui  servaient  sous  ses 
ordres,  qu'en  aucun  lieu  les  femmes,  les  enfants 
et  le  peuple  désarmé  ne  sont  vos  ennemis. 

En  sa  qualité  d'avocat,  le  sieur  Pierre  Grand 
aurait  dû  se  souvenir  qu'il  parlait  de  la  patrie  du 
vertueux  Yves,  surnommé  l'avocat  des  pauvres 
et  le  patron  des  avocats. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'imprimerie  était 
établie  en  Bretagne  dès  le  quinzième  siècle. 
Aucun  de  vous  n'ignore  que  ce  pays  donna  nais- 
sance au  célèbre  navigateur  qui  découvrit  le 
Canada,  au  jurisconsulte  d'Argentie.  Vous  avez 
remarqué  que  la  famille  de  l'illustre  Descartes 
était  bretonne  ;  les  noms  des  Duguay-Trouin,  des 
Lesage,  des  Maup^rtuis,  des  Lebouguer  vous  sont 
bien  connus,  et  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments 
en  vous  faisant  l'immense  énumération  des 
hommes  illustres  que  la  Bretagne  a  produits  dans 
des  temps  déjà  loin  de  nous.  Et  qu'en  est-il 
besoin  lorsque  nos  souvenirs  nous  rappellent  en 
foule  ceux  dont  nous  fûmes  les  contemporains, 
les  admirateurs:  Moreau,  Charrette, Cambronne et 
tant  d'autres  ont  dignement  prouvé  que  la  source 
des  héros  n'est  point  tarie  en  Bretagne,  et  le  pays 
que  l'on  vient  insulter  devant  vous  rayonne 
encore  de  la  gloire  de  Bisson.  (Bravo  !  bravo  I) 

Mais  je  duis  ajouter  que  cette  terre  du  courage 
est  aussi  celle  du  génie,  et  que,  loin  d'avoir  à 
emprunter  ou  recevoir  des  lumières  étrangères, 
c'est  elle  dont  ka  fils  éclairant  en  ce  moment  la 
France  et  l'Europe;  et  il  me  suffira,  pour  vous 


en  convaincre,  de  citer  les  noms  de  MM.  Toullier, 
Broussais,  de  Gh&teaubriand,  de  l#  Meanais. 
(Nouveau  mouvement  d'adhéëion.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée 
auparavant  par  M.  de  La  Bourdonnaye. 

M.  le  comte  Sévère  de  La  Bonrdonnaye. 

L'auteur  de  la  pétition  qui  vous  est  présentée  se 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  Bretons,  toujours 
soumis  au  fanatisme  de  leurs  prêtres,  se  traînent 
péniblement  dans  les  voies  de  la  civilisation. 

Nous  sommes  sans  doute  très  reconnaissants 
de  l'intérêt  que  le  pétitionnaire  veut  bien  nous 
marquer,  et  nous  regrettons  surtout  de  lui  faire 
tant  de  pitié.  Mais  je  l'avouera],  nous  craignons 
un  peu  le  progrès  des  lumières,  et  nous  le  crai- 
gnons peut-être  avec  quelque  raison.  Je  dis  un 
fait,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  l'expliquer. 

En  1789,  lorsoue  l'Assemblée  nationale  siégeait 
encore  à  Versailles,  un  député  étant  à  la  tribune, 
témoigna  son  étonnement  de  ce  que  les  idées 
nouvelles  se  propageaient  lentement  en  Bretagne. 
Il  attribuait  cette  lenteur  à  différentes  causes,  à 
l'éloignement  de  la  capitale,  aux  habitudes  invé- 
térées du  pays  et  surtout  à  un  certain  langage 
barbare  (ce  sont  ses  expressions)  qui  y  est  encore 
en  usage.  Ce  langage  barbare  c'est  tout  simple- 
ment le  breton.  Ce  député  n'avait  pas  pu  se  per- 
suader qu'il  y  avait  encore,  à  l'autre  bout  de  la 
France,  un  peuple  assez  sage  pour  repousser  avec 
obstination  ces  doctrines  qui  ont  amené  néces- 
sairement les  époques  hideuses  de  93  et  94. 

Un  autre  député,  encouragé  par  l'exemple  de 
son  collègue,  et  peut-être  sans  doute  du  même 
sentiment  de  compassion  pour  nous,  demanda  à 
être  autorisé  à  éclairer  la  Bretagne.  Cette  auto- 
risation fut  accordée  sur-le-champ,  et  elle  le  fut 
avec  les  témoiguages  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance. 

Quelques  jours  se  passèrent,  mais  bientôt  on 
apprend  que  toute  la  Bretagne  est  en  feu,  un 
grand  nombre  de  maisons  et  de  châteaux  sont 
incendiés,  les  propriétaires  fuient  dans  les  bois 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  :  quelques 
domestiques  assez  peu  civilisés  pour  croire  à  des 
obligations  étrangères  à  leur  intérêt  personnel, 
osent  défendre  les  propriétés  de  leurs  maîtres; 
ils  sont  pris  et  massacrés  aussitôt. 

Une  voix  s'élève  enfin  du  sein  de  l'Assemblée 
et  demande  quelle  peut  être  la  cause  de  tant  de 
malheurs?  On  répond  froidement  :  Qu'on  a  été 
autorisé  à  éclairer  la  Bretagne  et  qu'on  a  répandu 
les  lumières  partout.  (Murmures  à  gauche.. .—On 
rit  à  droite.) 

Tel  est  le  fait  qui  nous  a  un  peu  refroidi  sur 
le  progrès  (Jes  lumières. 

Nous  avoqs  peu  d'ambition  en  Bretagne;  tou- 
tefois nous  ayons  celle  de  bien  servir  le  roi.  Du 
reste,  nous  ne  sommes  pas  riches  :  cependant 
dans  notre  pays  le  pauvre  ne  demande  jamais  en 
vain;  il  trouve  toujours  un  asile  pour  passer  la 
nuit:  s'il  est  marié,  s'il  a  une  femme,  des  enfants, 
on  ne  croit  pas  avoir  satisfait  à  toutes  ses  obli- 
gations en  lui  donnant  une  aumône  passager  *  ; 
on  entre  dans  les  détails  de  sa  position»  on  lui 
procure  des  secours,  on  le  soutient  dans  ses  ef- 
forts, et  s'il  a  de  l'intelligence  il  se  tire  facile- 
ment d'affaire.  • 
*La  Bretagae  fournit  au  ï*ide  très  bous  soldats, 
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témoins  le  jeune  de  Désistes,  de  Saiot-Malo,  dont 
la  belle  condpite  a  renouvelé  de  nos  jours  le  noble 
dévouement  du  chevalier  d'Assas;  elle  fournit 
aussi  d'excellents  marins,  témoin  encpre  le  célèbre 
combat  du  Québec  et  de  la  Surveillante,  sous  les 
ordres  de  M.  du  Gouédio  :  lour  l'équipage  de  cette 
frégate  était  composé  de  matelots  bretons... 
Pourrai-je  oublier  l'intrépide  Bissou  I  son  courage 
a  étonné  et  commande  l'admiration.  La  ville  de 
Lorient  se  glorifie  aujourd'hui  de  lui  avoir  donné 
naissance. 

Latour-d  'Auvergne,  premier  grenadier  de  Fran  ce  I 
ce  titre  me  dispense  de  tout  éloge  :  Latour-d'Au- 
vergne  était  aussi  notre  compatriote. 

Messieurs,  on  dira  ce  qu'on  voudrade  la  Bretagne, 
un  pays  qui  produit  de  pareils  hommes  Dépas- 
sera jamais  pour  un  pays  stérile.  (Adhésion  à 
droite.) 

Nous  payons  nos  impositions,  sinon  sans  peine, 
du  moins  avec  exactitude.  Le  voyageur  parcourt 
la  Bretagne  dans  tous  les  sens»  le  jour,  la  nuit,  à 
toute  heure,  sans  éurouvev  la  plus  légère  vexation, 
sans  courir  le  plus  petit  risque,  et  les  voitures 
publiques  sont  souvent  arrêtées  et  pillées  au  centre 
de  la  civilisation. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  nous  étions  fana- 
tiques, on  s'est  trompé  sur  ce  point  comme  sur 
d'autres.  Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas 
fanatiques  :  ni  nous,  ni  nos  prêtres. 

Nous  croyons  fermement  à  la  religion  que  nous 
professons  nous  lavons  conservée  dans  toute  sa 
pureté  pendant  le  cours  de  la  Révolution,  et  nous 
l'avons  conservée  au  prix  de  trop  de  sang,  pour 
consentir  jamais  à  l'abandonner. 

Elle  fait  aujourd'hui  le  bonheur  de  la  Bretagne, 
et  sa  gloire  peut-être. 

Voix  adroite  :  Très  bien  I 

M.  Sévère  de  La  Bourdonpaye.  Le  pétition- 
naire se  plaint  de  ce  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ignorent  la  langue  de  Voltaire  ;  je  ne  sais  si 
c'est  i^n  grand  mal  :  mais  certes,  ce  serait  un  grand 
malheur  s  ils  professaient  ses  doctrines. 

Je  ne  dirai  rien  du  mannequin  qui,  dit-on  repré- 
sente Je  prince  d'Orange,  lequel  dujiêjtre  brûlé  par 
le  curé,  pn  babit  sacerdotal,  à  la  tête  d'une  troupe 


ai  jamais  eu  la  plus  petite  connaissance? 

Voix  à  droite  ;  Ni  nous  non  plus. 

M.  Sévère  de  La  Bourdonna?*.  Quant  à  la 
maladie  dont  on  a  parlé,  j'avoue  qu'elle  existe 
encore  dans  quelques  cantons  de  la  Bretagne; 
mais  depuis  longtemps  elle  a  beaucoup  diminué 
et  elle  diminue  encore  teus  les  jours.  D'ailleurs, 
elle  est  infiniment  moins  dangereuse  que  ces  am- 
bitions rentrées  dont  M.  le  baron  Guvier  nous 
entretenait  l'année  dernière  à  cette  tribune:  am- 
bitions que  nous  ne  connaissons  pas  et  gui  font 
tous  les  jours  tant  de  ravages  à  Paris.  (On  rit  à 
droit*.)   ■  6 

NousavonsenBretagnedesmédednsqui  joignent 
aux  connaissances  les  plus  étendues  la  charité  la 

Ïil us  admirable.  Je  prierai  donc  M.  le  ministre  de 
'intérieur  de  ne  pas  nous  envoyer  de  médecins 
étrangers.  Ces  messieurs  voudraient  sans  doute 
nous  exploiter  par  théorie  ou  par  système;  et 
je  l'avoue  franchement,  nous  ne  sommes  pas 
d'une  assez  forte  constitution  pour  supporter  un 
pareil  traitement.  (On  rit  beaucoup.) 
Qu'on  nous  laisse  donc  aller  doucement,  et  peu  K 


à  peu  nous  obtiendrons  avise  facilité  ce  qu'on, 
manquerait  nécessairement  en  voulant  brusquer- 
(Mouvement  d'ahdètion  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  |ia  Qoesslère.  Messieurs, 
vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  je  qaonte  à  cette 
tribune  avec  les  sentjmenls  que  je  dois  éprouver 
en  voyant  le  pay*  que  je  représente,  aussi  igno- 
blement travesti  qu  il  l'est  dans  la  pétition  qui 
vous  occupe;  je  déplorerais  d'avoir  à  entrer  dans 
une  pareille  lutte  (que  je  n'entame  que  parce  que 
cette  pétition  a  été  répandue),  si  elle  ne  me  don- 
nait l'occasion  de  payer  encore  une  fois  un  hom- 
mage éclatant  d'affectiQu,  et  je  peux  dire  de 
respect,  dont  l'expression  retentira  de  cette  tri- 
bune jusque  dans  le  dernier  barçeau  de  ce  pays, 
à  un  peuple  dont  j'ai  longtemps  habité  les  chau- 
mières, en  qui  j'ai  vu  constamment  les  sentiments 
les  plus  sublimes  alliés  au  courage  le  plus  mâle 
et  le  plus  persévérant,  dont  le  spectacle  enfin  a 
produit  sur  moi  une  impression  telle,  que  si 
jamais  je  me  surprenais  la  moindre  disposition 
à  me  laisser  abattre,  ma  pensée  sur-lq-champ 
me  reporterait  au  milieu  dVux  pour  me  relever 
l'âme,  rougissant  de  moi-môme  de  ne  pas  les  va- 
loir quand  j'ai  vu  leurs  exemples. 

Le  pétitionnaire  représente  ce  pays  comme  dans 
l'insouciance  sur  les  progrès  de  l'industrie:  et  il 
ignore  que  depuis  dix  ans,  douze  usines  ou 
fabriques  diverses  et  des  extractions  minérales 
importantes  sont  venues  donner  un  développe- 
ment nouveau  à  son  industrie,  que  favorise  une 
administration  eélée  et  active* 

Il  peint  l'agriculture  dans  un  état  absolu 
do  langueur;  et  il  ignore  que  le  Morbihan  produit 
un  excédant  sur  sa  consommation  qui,  année 
commune,  s'élèveà  700  mille  hectolitres  de  grains, 
ciroonstaneequi  a  été  ignorée  sans  doute  lorsqu'on 
a  classé  ce  département  dans  la  série  relative 
aux  exportations  et  imponatiops,  où  cet  excé- 
dant de  produits  devait  le  faire  placer  tout  autre- 
ment qu  il  ne  Test, 

Peu  versé,  à  ce  qu'il  parait,  dans  l'économie 
agricole  et  dans  ses  corrélations  avec  l'industrie, 
il  a  ignoré  que  la  variété  importante  à  établir 
dans  les  cultures  d'un  pays  qui  a  pléthore  de 
produits,  exigerait  des  fabriques  qui  encoura- 
geassent i  des  produits  bruts  nouveaux;  mais 
que  là  où  les  capitaux  manquent,  ces  fabriques 
ne  peuvent  s'établir  que  lentement,  et  offrir  que 
duns  une  progression  relative,  des  débouchés  à  ces 
variétés  nouvelles  de  produits. 

Il  a  ignoré  que  des  comités  d'agriculture  sont 
établis  dans  tous  les  arrondissements  de  ce  dépar- 
tement et  y  obtiennent  d'heureux  résultats;  que 
la  culture  des  pins  de  mâture  s'y  propage  ainsi 
que  dans  toute  la  Bretagne,  avec  une  rapidité  et 
un  succès  tels,  qu'on  peut  présager  que,  si  cet 
élan  continue,  cette  province  en  moins  d'un  demi* 
siècle  suffira  aux  besoins  en  ce  genre  des  deux 
ports  de  la  marine  royale  qu'elle  contient. 

L'ouverture  des  canaux  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  qui  s'effectue  dans  ce  pays  avec 
un  zèle  et  un  succès  qui  passent  toute  espérance, 
ouvriront  des  débouchés  à  cette  culture,  et  ce  serait 
le  meilleur  moyen  d  utiliser  une  partie  de  ces 
landes  de  Bretagne,  objets  de  commentaires 
continuels  de  la  part  des  faiseurs  de  projets. 
Car  chacun  propose  sa  loi  et  ne  demande  qu'elle 
pour  métamorphoser  les  crêtes  de  nos  monta- 
gnes et  les  cimes  de  nos  rochers  en  campagnes 
Fertiles. 

Mais  l'expérience  des  catastrophes  de  plusieurs 
spéculateurs  qui  y  ont  dévoré  leurs  capitaux,  et 
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«  de  la  dette  la  plus  sacrée,  la  plus  positive,  la 
«  mieux  écrite  dans  les  lois.  » 

Ainsi  parlait  l'illustre  guerrier,  l'éloquent  ora- 
teur, le  bon  citoyep.  M.  de  Villèle,  répliquant 
suivant  sa  méthode  par  des  fins  de  non-recevoir, 
évita  de  toucher  au  fond  de  la  question,  il  se 
contenta  de  relever  avec  aigreur  les  expressions 
du  général  Foy  ;  il  prétendit  que  la  table  avait 
été  tardivement  servie.  Eh  bien  !  il  est  tard  aussi 


rente  il  y  aura  des  sommes  qui  resteront  à  dis- 
tribuer après  que  toutes  les  réclamations  auront 
été  légalement  satisfaites,  toutes  les  inégalités 
remplies,  toutes  les  omissions  corrigées.  Je  sais 
très  Dien  que  l'esprit  de  la  loi  d'indemnité,  sinon 
le  texte  formel,  veut  que  le  fonds  commun  ne 
soit  distribué  qu'entre  les  copropriétaires   du 


monde,  après  pwoir  laissé  en  arrière  aucune 
plainte,  H  restera  une  somme  assez  considérable. 
La  table  a  été  tardivement  mais  somptueusement 
servie.  S'il  en  était  ainsi  à  l'époque  assez  pro- 
chaine où  l'on  devra  vous  rendre  compte  de  la 
liquidation  et  vous  proposer  une  loi  pour  la  dis- 
tribution du  fonds  commun,  il  serait  généreux 
et  juste  de  prendre  sur  ce  reliquat  de  quoi  salis-- 
faire  à  la  créance  dr»  légionnaires.  Proposer  une 
telle  loi  ce  serait  seçonqer  les  vues  paternelles 
du  roi,  ce  serait  an  nouveau  gage  du  parfait 
accord  dont  nous  avons  tons  besoin  ;  ce  serait 
remplir  Je  vœu  du  prince  auguste  qui  le  premier 
proclama  les  moto  :  union  et  oubli  ! 
J'appuie  les  conclusions  de  la  commission- 

H.  le  baron  Pa*  de  Bejmlleu,  ^'objection 
principale  présentée  par  M*  le  ministre  des  finan- 
ces contre  la  réclamation  des  légionnaires  est 
l'article  7  de  la  loi  du  6  juillet  1820,  Voici  cet 
article  :  «  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets, 
«  ou  ordonnances  concernant  la  fixation  des 
c  traitements  à  payer  aux  membres  de  la  Légion, 
t  et  contraires  k  la  présente  loi  sont  abrogés.  » 

Pour  moi,  je  ne  trouve  rien  dans  cet  article  qui 
s'oppose  au  paiement  de  l'arriéré  ;  le  texte  de  cet 
article  ne  parle  des  lois  et  décrets  antérieurs 
que  pour  ce  qui  concerne  la  fixation  de?  traite- 
ments à  payer.  Nous  ne  proposons  pas  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  la  fixation  des  traitements  de 
la  Légion;  nous  proposons,  au  contraire,  de  payer 
cet  arriéré  des  traitements  tels  qu'ils  étaient  fixés 
par  les  lois  antérieures  •  l#  texte  de  ce  même 
article  n'abroge  les  lois  et  décrets  antérieurs 
concernant  la  fixation  des  traitements,  qu  en  ce 
qui  est  contraire  à  la  présente  loi*  Mais  cette  nou- 
velle loi  ne  renfermant  rien  qui  abolisse  U  répé- 
tition de  l'arriéré,  cette  répétition  ne  blesse  pas 
la  lot-  Et,  dans  l'interprétation  des  lois,  on  suit 
toujours  ce  que  la  bonne  foi  commande,  ce  que 
l'honneur  inspire,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dette  acquise  au  prix  du  sang  versé  pour  la  patrie. 
Au-dessus  4e  cette  M  secondaire,  s'élève  la  loi 
fondamentale  qui  a  garanti,  comme  la  dette  la  plus 
sacrée,  les  traitements  de  la  Légion;  et  s'il  y  avait 
possibilité  d'apercevoir  un  conflit  entre  ces  deux 
lois,  la  seconde  céderait  &  la  première,  comme 
une  aberration  doit  céder  à  la  vérité. 

Messieurs,  les  légionnaires  s'adressent  avec 
confiance  aux  députés  de  la  Prance,  de  cette 
France  qui  s'est  relevée  pendant  pos  dernières 
élections,  et  qui,  dans  tous  les  collèges,  où  son 


noble  élan  n'a  pas  été  comprimé,  a  prouvé,  par 
le  choix  de  ses  mandataires,  comment  la  dignité 
et  le  bonheur  de  ses  enfants  lui  étaient  chers  ;  de 
cette  France  qui  a  réalisé  ces  mots  d'un  prince 
magnanime;  union  et  oubli:  qui  a  arraché  du 
C(Bur  des  électeurs  les  haines  invétérées,  le*  sou- 
venirs amers,  les  nuances  d'opinions  qui,  jus- 
qu'alors, les  avalent  divisés.  Messieurs,  nous  imi- 
terons ce  bel  exemple,  c'est  pour  nous  principa- 
lement qu'il  a  été  donné;  nous  n'apporterons 
dans  le  sanctuaire  des  lois  d'autres  sentiments 
que  ceux  qui  doivent  animer  des  députés  ndeles 
et  loyaux  ;  la  justice  et  la  vérité  régiront  nos  pen- 
sées et  nos  actes  ;  et  une  belle  preuve  que  nous 
en  donnerons  sera  d'accueillir  avec  intérêt  les 
pétitions  de  nos  braves  légionnaires. 

Leur  cause  a  retenti  plus  d'une  fois  dans  cette 
enceinte;  elle  a  été  défendue  avec  talent,  mais  en 
vain,  par  les  voix  éloquentes  de  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues;  surtout  par  ce  guerrier,  cet 
orateur  que  la  France  a  pleuré,  qui,  comme  seB 
compagnons  d'armes,  avait  mérité  ses  croix#  sur 
les  champs  de  bataille,  et  dont  le  corps,  ainsi  que 
les  leurs,  avait  été  criblé  de  blessures. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Pas  de  Beaulleu.  L'historique  de  la  Lé- 
gion d'honneur  nous  est  connu  :  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  qui  créa  cet  ordre,  accorda  à  chaque  légion- 
naire un  traitement  de  250  francs  par  an,  mille 
francs  aux  officiers,  et  progressivement  aux  com- 
mandeurs, grands-officiers  et  grand's-croix.  Une 
dotation  en  biens-fonds  fut  assignée  à  cet  ordre. 
Hais  notre  puissance  militaire  s'agrandit,  et  par 
suite  le  nombre  des  légionnaires.  Cette  dotation 
ne  pouvant  plus  suffire,  le  gouvernement  inter- 
vint, comme  aujourd'hui,  par  des  versements  de 
fonds  périodiques.  Ses  revenus  furent  en  outre 
successivement  augmentés  et  diminués  par  les 
succès  et  les  revers  de  la  guerre. 

Les  événements  de  1814  arrivèrent;  rauguete 
famille  des  Bourbons  reparut  en  France  ;  le  roi 
législateur  remonta  sur  le  trône  de  ses  pères,  et 
c'est  peu  de  jours  après  que  des  conseillers  peu 
prévoyants,  oubliant  l'article  69  de  la  Charte, 
contresignèrent  les  ordonnances  du  19  juillet  et 
du  3  août,  qui  diminuaient  de  moitié  les  traite- 
ments de  la  Légion,  et  qui  commençaient  ainsi 
h  mettre  en  problème  l'existence  même  de  l'ar- 
mée. Cette  faute  grave  fut  sentie,  mais  trop  tard. 
La  loi  du  14  mars  1814  rendit  le  traitement  inté- 
gral :  cette  loi  sage  resta  sans  exécution.  Pour 
réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  lois»  statuts 
et  actes  relatifs  à  la  Légion  d'honneur,  parut  le 
26  mars  1816  une  nouvelle  ordonnance  en  72  ar- 
ticles. Mais  aucun  d'eux  ne  concernait  le  traite- 
ment pécuniaire.  Cette  omission  fut  bientôt 
réparée:  une  mesure  dite  réglementaire»  du  26  dé- 
cembre 1816  (qui  n'est  pas  même  insérée  au  Bul- 
letin des  lois),  réduisit  encore  une  fois  ces  trai- 
tements à  moitié. 

La  France  était  inondée  de  soldats  étrangers  ; 
elle  était  accablée  sous  le  poids  d'énormes  con- 
tributions. Les  légionnaires,  à.  qui  aucun  sacri- 
fice n'a  coûté  et  ne  coûtera  jamais,  pas  même 
celui  de  leur  existence,  se  rendirent  sans  plainte 
aux  besoins  de  la  pairie.  Mais  cette  soumission 
n'a  pas  invalidé  leurs  droits:  c'est  un  prêt  qu'ils 
ont  fait  à  l'Etat;  c'est  une  dette  sacrée  qu'ils 
réclament.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
pensez- vous  que  la  mesure  réglementaire  du 
§6  décembre  1B16  puisse  abroger  la  loi  de  Tan  X, 
corroborée  par  la  loi  du  15  mars  1815,  que  les 
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deux  Gbambrep  put  discutée  et  adoptée  et  qu'a 
sanctionnée  Lpqip  XVill,  chef  souverain  et  grand* 
maître  de  l'ordre? 

Ut  loi  du  6  juillet  1820  est  venue  adoucir  des 
malheurs,  eu  rendant  le  traitement  intégral  :  et 
cette  Joli  aiftti  que  j'ai  au  l'honneur  de  tous  le 
prouver,  ne  renferma  rien  qui  s'oppose  à  la  répé- 
tition de  l'arriéré. 

Cependant  quand  les  légionnaires  ont  vu  en 
1825  un  milliard  accordé  pour  indemniser  les 
émigrés,  lis  n'ont  point  blâmé  cet  acte  dont  le  but 
était  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  patrie, 
et  qui,  par  un  mode  vicieux  de  répartition,  a  sa- 
tisfait peu  de  personnes  et  a  fait  beaucoup  de 
mécontents.  Mais  ils  put  jugé  qu'ils  pouvaient 
auBSi  réclamer  ce  qui  leur  était  légalement  dû,  la 
retenue  de  leur  demi-traitement,  exereée  depuis 
le  1«  Janvier  1814  jusqu'au  1"  juillet  1820.  Cette 
retenue  est  énorme,  sans  doute;  votre  rapporteur 
tous  Ta  dit,  elle  se  monte  à  45  millions.  Mais  cette 


_, légionnaires  ce  que  prescrit 

de  la  loi  du  27  avril  1825,  pour  l'indemnité  des 
émigrés? 

La  France  a  besoin  d'acquitter  cette  dette,  pri* 
du  sang  de  ses  enfants,  deg  services  qu'ils  lui 
ont  rendus,  de  ia  gloire  dont  ils  l'ont  couverte. 
Cette  dette  pèse  sur  pon  équité,  sur  Pa  reconnais- 
sance ;  et  a*  loyauté  ne  lui  permettra  jamais  d'y 
substituer  une  banqueroute.  Ne  craigne*  pas  que 
les  Français  se  refupeqt  à  payer  un  pareil  sub- 
side; c'est  un  argent  qu'ils  donneront  ayec  plaisir: 
il  n'est  pas  unç  ville,  pas  uq  village  qui  n'aient  pas 
ses  légionnaires,  dont  les  habitants  ne  soient 
fier?,  qu'ils  ne  revendiquent  avec  orgueil,  parce 
que  ces  braves,  modèles  aujourd'hui  de  toutes 
les  vertus  civique,  ont  ftjquté  quelques  fleurons 
à  cette  couronne  4fi  gloire  immortelle  en  France, 
Le  jour  où  une  lof  favorable  à  leur  demande 

sera  adoptée  et  sanctionnée,  ?oup  entendrez  dans 
tout  le  pays  des  açtiqna  de  gr&ces,  des  béné- 
dictions s'élever  vers  vous,  mw*  surtout  yers  le 
trône.  (Mouvement  d  adhésion.) 

Huit  cents  francs  arriérés,  dm  à  chaque  lé- 
gioqutiire,  ne  sont  rien  aoup  des  lambris  dorés, 
mais*  dans  vin?  cbeummra,  pour  un  pauvre  lé-, 
giooqaire  qui,  du  matin  au  soir,  travaille  à  la 

terre  ou  dan*  un  atelier,  c'est  un  trésor  qui  lui 
permettra*  de  soigner  ae&  propres  infirmités,  de 
soulager  ses  yieu*  parents,  sa  femmo,  ses  en- 
fanta en  bas-âge,  en  un  d'acheter  et  de  porter 
sur  un  habit  poq  délabra  le  ruban  que  son  sang 
a  rougi,  Ce  bout  de  ruban  a  fait  faire  des  prodiges  ; 
et  pi  upe  jeunes  soldats  doivent  un  jour  se  pré- 
senter eu  combat,  soyez  certains  qu  ils  marcber- 
rpot  sur  les  traces  de  noa  vieux  légionnaires  ;  car 
les  mêmes  sentiment?  remplissent  leurs  cœurs, 
et  |e  même  §aug  poule  dans  leurs  veinée, 

Vcix  à  gauche:  firavo  I 

M.  Pas  4e  PmhIIm.  La  croix  de  la  Légion- 
d'honneur  porte  d'un  côté  ces  mots:  Honneur  et 
Patrie,  et  de  l'autre  l'effigie  du  plus  brave,  du 
plus  franc,  du  plus  loyal  de  nos  rois,  du  pore 
de  nos  Jtourbons,  de  oe  rotooldat  dont  le  peuple 
et  l'armée  ont  gardé  la  mémoire. 

Avant  de  qujtter  cette  tribune,  qu'il  me  soit 
permis  d'émettre  pn  voeu  dans  l'intérêt  du  trône 
et  de  l'Etat:  le  vœu  de  ne  plus  voir  cette  déco* 
ration,  qui  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  valeur 
et  au  mérite,  de  ne  plus  la  voir  prodiguer  pour 


dep  fraudes  électorales,  services  que  réprouvent 
la  patrie  et  l'honneur, 

Foia?  4  gauche  :  Brayo  ! 

M.  Pue  d»  Bejwlta*.  Je  voie  peur  que  les 
pétitions  des  légionnaires  soient  renvoyées  h 
MM.  les  mipistres  de  la  guerre,  des  finances,  et 
i  la  commission  du  budget. 

M,  le  rfooprt*  itamertler.  On  invoque  à 

tort,  selon  moi,  la  loi  du  6  juillet  1820  pour  re* 
pousser  les  réclamations  des  membres  de  la  Lé* 
gion  d'honneur.  (Jette  loi  établit  des  dispositions 
pour  le  traitement  à  venir,  et  ne  statue  rien  sur 
le  traitement  arriéré,  Si  on  avait  eu  l'intention 
d'enlever  aux  légionnaires  tout  espoir  de  recour 
vrer  cet  arriéré,  cette  intention  aurait  dû  être 
énoncée  dans  lg  loi  d'une  manière  claire  et  prôr 
cise  ;  maie  elle  ne  Ta  pee  été  et  ne  pouvait  l'être, 
car  cette  mesure  eût  été  injuste  et  rétroactive,  et 
par  conséquent  déraisonnable  et  inooustîtulion* 
nelle. 

Dans  des  circonstances  difficiles,  le  gouverne»» 
ment,  pour  subvenir  aux  besoins  du  moment,  e( 

Eour  acquitter  les  charges  imposées  par  les  mal* 
eura  de  la  guerre,  crut  devoir  réduira  tous  les 
traitements,  et  ne  pas  excepter  de  cette  mesure 
celui  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  me  semble  que  oe  n'était  pas  aux  légion* 
naires  qu'on  devait  imposer  un  pareil  sacrifice; 
il  me  semble  qu'on  aurait  dû  respecter  cette  ré- 
compense de  leurs  pénibles  et  glorieux  services, 
et  ne  pas  toucher  aux  moyens  d'existence  dont  la 
patrie  les  avait  dotés. 

Oui,  Messieurs,  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  est  une  véritable  dotation  nationale; 
elle  aurait  dû  être  considérée  comme  non  moins 
sacrée,  comme  non  moins  inviolable  que  celles 
accordées  en  immeubles,  en  rentes  sur  Vaut,  eu 
actions  sur  les  canaux  ou  de  toute  autre  nature. 

Cette  dotation  de  l'honneur  et  de  la  patrie  a  été 
créée  par  une  lot,  et  devait  être  protégée  par  elle. 
La  Charte,  en  déclarant  que  la  Légion  d'honneur 
était  maintenue,  et  que  les  réglemente  intérieurs 
et  la  décoration  seulement  seraient  déterminés 

§ar  le  roi,  reconnaissait  évidemment  les  droits 
es  légionnaires,  et  leur  donnait  l'assurance  fer» 
melle  que  leur  traitement  serait  conservé. 

Bientôt  cependant  une  simple  ordonnance  vint 
renverser  les  dispositions  de  la  loi,  vint  détruire 
les  promesses  de  la  Charte.  Cette  mesure  illégale 
excita  un  grand  mécontentement  et  produisit  de 
fâcheux  effets.  La  plupart  des  militaires  validée 
eurent  à  subir  cette  réduction  au  moment  où  la 
moitié  de  leur  traitement  était  supprimée  ;  les 
militaires  retraités  virent  leurs  pensions  mêmes 
diminuées  par  cette  mesure  ;  car  ordinairement 
le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  était  porté 
en  ligne  de  compte  pour  établir  la  quotité  des  re- 
traites, 

On  ne  put  s'empêcher  de  reconnaître  le  dureté 
et  1'injustiœ  de  l'ordonnance,  et  la  lot  du 
16  mars  1815  fit  rentrer  les  légionnaires  dans 
leurs  droits  :  ces  droits  furent  proclamés,  il  est 
vrai  ;  mais  la  loi  ne  fut  pas  exécutée,  et  la  rete- 
nue continua  *  avoir  lieu.  De  nombreuses  plein» 
tes  se  firent  entendre,  de  nombreuses  pétitions 
furent  adressées  aux  Chambres  ;  le  gouvernement 
comprit  qu'il  ne  pourrait  pas  refuser  longtemps 
d'y  satisfaire.  La  loi  du  6  juillet  1820  établit  pour 
l'avenir  des  dispositions  plus  justes  et  plus  satis* 
faisantes  ;  mais  les  tort?  du  passé  n'ont  pas  été 
réparés;  les  retenues  faites  illégalement  n'ont 


108 


(Chambra  dei  Député*, J        SECOND!  MSTAURATIOll.       |it  mai  18S8.] 


pas  été  remboursées,  les  promesses  solennelles 
n'ont  pas  été  accomplies  :  ne  devrait-on  pas  faire 
droit  aux  justes  réclamations  des  légionnaires  ? 
Si,  dans  an  moment  de  détresse,  on  a  crâne  pou- 
voir pas  se  dispenser  de  réduire  leur  traitement, 
ne  devrait-on  pas  considérer  ce  sacrifice  comme 
on  emprunt,  et  leur  en  tenir  compte  dans  un 
temps  plus  prospère  ? 

Si  la  situation  des  finances  ne  permet  pas  de 
rembourser  intégralement  l'arriéré  de  la  Légion 
d'honneur,  on  pourrait,  il  me  semble,  capitaliser 
cet  arriéré  et  en  payer  l'intérêt  à  titre  de  rente 
viagère  sur  le  pied  de  10  0/0,  pour  les  simples 
légionnaires  et  les  officiers,  et  celui  de  5  0/0 
pour  les  grades  plus  élevés.  La  faux  du  temps 
aura  bientôt  diminué  le  nombre  de  ces  nou- 
veaux pensionnaires,  cette  nouvelle  dette  sera 
bientôt  éteinte. 

Je  n'insiste  pas  sur  telle  ou  telle  mesure,  je 
laisse  au  gouvernement  le  soin  d'adopter  celle 
qui  lui  paraîtra  la  plus  praticable.  Les  légion- 
naires ont  en  général  le  cœur  trop  bien  placé, 
des  sentiments  trop  généreux  pour  exiger  de  la 
patrie  de  trop  grands  sacrifices  ;  mais  ils  sont 
convaincus  qu'elle  ferait  avec  plaisir  tous  ceux 

3u'il  serait  possible  de  faire  pour  acquitter  la 
ette  sacrée  qu'elle  a  contractée  envers  eux.  Ils 
sont  convaincus  que  la  France  entière  applaudi- 
rait à  cet  acte  de  justice.  Il  est  digne  de  la  nou- 
velle administration  de  réparer  les  torts  de  ceux 
qui  l'ont  précédée,  c'est  une  noble  tâche  qu'elle 
ambitionnera  sans  doute  de  remplir. 
•  Les  légionnaires  ont  confiance  dans  son  équité 
et  ses  bonnes  intentions. 

Je  vote  pour  le  renvoi  aux  ministres  et  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Méchln.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix,  aux  voix  î) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  général 
Sébastiani. 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  ne  veux  pas 
retarder  la  décision  de  la  Chambre  ;  elle  montre 
de  l'empressement  en  faveur  d'une  clasâe  mili- 
taire digne  de  tout  son  intérêt.  Je  me  réunis  aux 
honorables  orateurs  qui  ont  parlé  avec  tant  de 
talent. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  aux 
renvois  proposés?  {Non,  non!)  La  Chambre  or- 
donne que  les  pétitions  dont  on  vient  de  lui  faire 
le  rapport,  seront  renvoyées  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Millot,  lieutenant  en  retraite,  réclame 
le  payement  d'un  arriéré  de  solde. 

Ainsi  qu'un  nombre  d'officiers,  il  avait  été  ren- 
voyé dans  ses  foyers,  le  16  septembre  1814,  avec 
une  proposition  deretraite  pour  blessures  graves: 
dès  cette  époque,  il  cessa  de  recevoir  son  trai- 
tement d'activité;  mais  la  proposition  n'eut  pas 
de  suite,  et  quoi  qu'il  ne  discontinuât  pas  de  ré- 
clamer, il  ne  put  obtenir  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion. A  la  vérité,  par  sa  lettre  du  6  novembre  1818, 
le  ministre  de  la  guerre  lui  annonça  l'intention 
de  lui  faire  accorder  un  traitement  de  réforme; 
mais  cette  annonce  n'eut  pas  plus  de  résultat  que 
la  proposition  de  1814. 

Bufin  la  pension  de  retraite  fut  liquidée  par  or- 
donnance du  '20  février  1820,  pour  être  payée  à 
dater  du  1"  juillet  1819;  et  par  une  bizarrerie 


singulière,  il  n'y  eut  rien  de  statué  sur  les  de- 
mandes du  pétitionnaire,  tendant  à  obtenir  un 
traitement  quelconque  depuis  le  16  septembre  1814 
jusqu'à  ladite  époque  du  1er  juillet  1819. 

Nous  avons  cherché  à  nous  pénétrer  du  motif 
de  refus  qu'on  avait  pu  alléguer  au  ministère  de 
la  guerre;  nous  n'avons  rien  trouvé  qu'une  ré- 
ponse du  ministre,  du  4  décembre  1820,  ainsi 
conçue  : 

<  Quant  au  temps  qui  a  précédé  1819,  il  m'est 
«  impossible  aujourd  hui  de  vous  allouer  aucun 
«  traitement  pour  cette  époque,  attendu  que  les 
«  motifs  pour  lesquels  mon  prédécesseur  vous 
«  avait  manifesté  son  intention  de  proposer  au 
*  roi  de  vous  admettre,  s'il  y  avait  lieu,  au  trai- 
c  tement  de  réforme,  ont  cessé  d'exister,  depuis 
«  que  la  loi  du  14  juillet  1819  a  augmenté  le  crédit 
«  affecté  aux  pensions  militaires,  et  a  permis  de 
c  vous  mettre  en  jouissance  de  votre  retraite  dé- 
«  finitive.  » 

Vous  jugerez  comme  votre  commission,  Mes- 
sieurs, que  cette  réponse  ne  résout  pas  la  question 
et  ne  pouvait  satisfaire  le  pétitionnaire.  11  avait 
droit  au  traitement  réclamé  :  sa  demande  était 
faite  en  temps  utile.  Nous  pensons  donc  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  revenir  sur  la  décision 
précitée,  en  date  du  4  décembre  1820,  et  nous 
vous  proposons  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Des  militaires  en  retraite  à  Strasbourg,  et  des 
militaires  du  camp  de  Juliers,  réclament  un  ar- 
riéré de  leur  pension  provenant  du  deuxième 
trimestre  de  1815.  Cet  arriéré  parait  leur  être 
réellement  dû;  mais  leurs  réclamations  se  trou- 
vent frappées  de  déchéance,  attendu  qu'elles 
n'ont  été  faites  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  ordonnances  des  13  octobre  1819  et 
25  décembre  1822. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  serait  diffi- 
cile de  revenir  sur  ces  dispositions,  qui  ont  bien 
froissé  quelques  intérêts,  mais  qui  sont  la  base 
de  notre  crédit  public;  et  quelque  pénible  qu'il 
soit  de  refuser  à  de  braves  militaires  un  traite- 
ment légitimement  gagné,  votre  commission  se 
croit  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Les  sieurs  Drugeon,  Monteils,  Cas  tan  et  Silvestre, 
nommés  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  ou  lé- 
gionnaires, depuis  la  Restauration,  demandent 
qu'un  traitement  soit  attaché  à  leur  décoration. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  roi  a  décidé  que 
ces  sortes  de  faveurs  ne  devaient  pas  être  accom- 
pagnées de  traitement.  Il  n'y  a  donc  pas  de  droit 
acquis,  et  les  pétitionnaires  n'ont  aucune  raison 
de  se  plaindre.  Ils  s'appuient  Bur  la  loi  du 
15  mars  1815  oui  leur  accorderait  le  traitement 
dont  jouissent  les  anciens  membres  de  la  Légion  : 
mais  on  se  rappelle  les  circonstances  malheu- 
reuses et  les  motifs  qui  firent  rendre  cette  loi  im- 
provisée dans  vingt-quatre  heures.  Bile  n'a  jamais 
été  exécutée;  elle  est  formellement  rapportée  par 
la  loi  du  6  juillet  1820;  elle  n'établit  aucun  droit 
en  faveur  des  pétitionnaires. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
n'appartenait  pas  à  la  Chambre  de  modifier  en 
aucune  manière  les  grâces  accordées  par  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'il  existait  d'ailleurs  une  législation 
fixe  et  positive  à  cet  égard.  Des  membres  de  la 
commission  ont  les  premiers  émis  cette  opinion, 
quoique  la  mesure  proposée  fût  dans  le  cas  de 
doubler  le  traitement  qu'ils  reçoivent  de  la  Lé- 
gion ;  mais  ils  n'en  regrettent  pas  moins  que  des 
officiers  aussi  distingués  que  les  pétitionnaires 
ne  puissent  obtenir  un  traitement  auquel  leurs 
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services  paraissent  leur  donner  les  plus  grands 
droits.  Le  capitaine  Silvestre,  surtout,  présente 
les  témoignages  les  plus  honorables  de  la  ma- 
nière dont  il  a  servi  avant  et  après  la  Restaura- 
tion ;  sa  pétition  est  appuyée  des  recommanda- 
tions les  plus  respectables,  et  il  ne  faut  rien 
moins  que  les  considérations  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  développer  pour  déterminer 
votre  commission  à  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Les  sieurs  Oulong,  chef  de  bataillon,  et  Bettin- 
ger,  sous-lieutenaot  en  retraite  à  Metz,  ainsi  que 
plusieurs  officiers  retraités  à  Nancy,  demandent 
la  suppression  de  la  retenue  oui  s'exerce  sur  les 
pensions  de  retraite  au  profit  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides. Les  deux  premiers  voudraient,  en  outre, 
mie,  du  moins,  cette  retenue  pût  leur  servir  pour 
établir  leurs  droits  d'électeurs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  pétitions  ren- 
ferment deux  demandes  :  la  deuxième  est  inad- 
missible, car  la  Charte  veut  que  l'électeur  paye 
300  francs  de  contributions  directes,  et  les  rete- 
nues exercées  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  n'ont  jamais  été  comprises  sous 
cette  dénomination.  Votre  commission  doit  donc, 
sur  cette  partie  des  pétitions,  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  réclama- 
tion relative  à  la  retenue  de  5  0/o  exercée  sur 
les  pensions  de  retraite  au  profit  de  la  caisse  des 
Invalides.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  éprouve 
la  retenue  d'une  partie  de  son  traitement ,  il  a 
l'espérance  de  concourir  au  partage  des  faveurs 
qui  dérivent  de  cette  retenue  :  il  a  l'assurance, 
sur  ses  vieux  jours,  de  trouver  dans  cette  me- 
sure des  moyens  d'existence,  lorsque  l'âge  et  les 
infirmités  Tauront  mis  hors  d'état  de  continuer 
ses  fonctions.  Mais  quand  on  retient  à  un  ancien 
militaire  une  partie  de  son  traitement  de  retraite, 
on  ne  fait  rien  pour  lui,  on  ne  lui  promet  rien, 
on  ne  lui  offre  aucune  espérance  de  l'indemniser 
un  jour  de  ce  qu'on  lui  fait  perdre  :  il  peut  se 
plaindre  avec  raison  de  ce  que  l'Etat  lui  enlève 
d'une  main  ce  qu'il  lui  accorde  de  l'autre.  Il  en 
résulte  une  véritable  anomalie  dans  cette  partie 
de  l'administration  publique,  et,  d'après  ces  con- 
sidérations, la  commission  vous  propose  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  des 
finances. 

M.  Marchai.  Messieurs,  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  soumettre  à  la  Chambre  une  observation 
sur  celles  de  M.  le  ministre  des  finances,  rela- 
tives à  une  demande  semblable  à  la  pétition  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer,  parce  que 
ce  que  je  veux  avoir  l'honneur  de  vous  dire  ajoute 
la  force  de  la  justice  à  l'intérêt  qu'inspire  la  po- 
sition des  réclamants. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  l'origine  des  re- 
tenues, contre  lesquelles  tant  de  voix  s'élèvent 
aujourd'hui,  remonte  à  la  loi  de  Tan  VII,  et  que 
cette  charge  a  été  maintenue  par  la  loi  de  floréal 
an  XI  et  confirmée  par  des  dispositions  législati- 
ves postérieures.  Les  faits  allégués  sont  vrais; 
mais  il  faut  reconnaître  cette  différence  :  La  loi 
de  fructidor  an  VII,  la  première  qui  a  établi  un 
système  d'ordre  sur  l'appréciation  des  services 
rendus  à  la  patrie  par  le  plus  noble  des  sacrifi- 
ces; cette  loi,  il  est  vrai,  a  créé  les  retenues  de  5 
et  de  2  0/o  qui  grèvent  les  pensions  de  retraite; 
mais  elle  a  respecté  le  principe  de  justice ,  qui 
veut  que  le  pensionnaire  ou  le  fonctionnaire  qui 
subit  une  retenue  reçoive,  en  échange,  une  espé- 
rance fondée  sur  l'emploi  de  la  retenue;  et,  en 


effet,  les  retenues  ont  été  alors  appliquées  à  la 
subsistance,  sous  le  nom  de  solde  provisoire  des 
militaires  admis  à  la  retraite,  pendant  la  durée 
transitoire  de  l'appréciation  de  leurs  services  et 
de  la  liquidation  de  leur  solde  définitive.  Mais, 
lorsque ,  par  des  circonstances  qu'il  serait  trop 
long  d'exposer  à  la  Chambre,  est  venue  la  loi  de 
Tan  XI,  il  est  à  remarquer  que  son  exécution 
n'a  laissé  aucun  intervalle  séparant  la  fin  du  trai- 
tement d'activité  d'avec  le  commencement  de  la 
solde  de  retraite.  Alors  les  retenues  devenaient 
sans  objet.  Cependant,  cette  loi  les  a  maintenues, 
et,  violant  le  principe  qui  a  présidé  à  leur  éta- 
blissement ,  elle  les  a  appliquées  aux  besoins  de 
l'hôtel  des  Invalides. 

C'est  donc  depuis  Tan  XI,  et  non  depuis  Tan  VU, 
comme  Ta  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que 
les  retenues  faites  sur  les  pensions  de  retraite 
sont  appliquées  à  l'hôtel  des  Invalides.  De  Tan  VII 
à  Tan  XI,  les  retenues  ont  profité  entièrement  à 
ceux  qui  les  ont  subies,  et  c'est  la  loi  de  Tan  XI 
qui  a  violé  ce  principe  de  justice,  en  l'absence 
duquel  il  est  permis  de  croire  que  les  retenues 
n'auraient  pas  été  créées  en  Tan  VII.  Mais ,  si  la 
loi  de  Tan  XI,  si  des  dispositions  législatives 
postérieures,  si  des  décrets  et  des  ordonnances 
ont  pu  imposer  aux  militaires  en  retraite  l'obli- 
gation de  subir  les  retenues  contre  lesquelles  ils 
réclament;  les  lois,  les  décrets  et  ordonnances 
cités  n'ont  pu  donner  à  cette  obligation  la  force 
delà  justice,  qui  a  été  méconnue  depuis  la  loi 
de  Tan  XI,  qu'on  a  pu  violer,  mais  qu'on  ne 
pourra  jamais  prescrire;  cette  force,  enfin,  qui 
ajoute  1  inspiration  de  la  conscience  au  lien  de 
la  loi. 

C'eBt  la  violation  de  ce  principe  de  justice  qui 
me  fait  fortement  appuyer  le  triple  renvoi  des 
pétitions,  afin  qu'on  crée,  en  faveur  de  Thôtel  des 
Invalides,  une  autre  ressource  qui  permette  la 
suppression  la  plus  prompte  possible  des  rete- 
nues dont  il  s'agit.  Vous  savez  d'ailleurs  l'insuf- 
fisance des  pensions  de  retraite,  insuffisance  dont 
il  me  serait  aussi  facile  qu'il  est  inutile  de  vous 
exposer  les  causes. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition, 
sur  la  première  partie,  à  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  fi nau ces.) 

(Quant  au  deuxième  objet  de  la  pétition,  qui 
tend  à  faire  compter  la  retenue  pour  établir  les 
droits  électoraux,  la  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  Bran  die  Villeret,  rapporteur,  continue 
son  rapport  : 

Le  sieur  Lavit  réclame  le  payement  de  diverses 
fournitures  qu'il  a  faites  à  l'armée  d'Espagne. 

Il  expose  qu'en  1813,  il  passa  un  traité  avec  la 
junte  de  Vittoria  pour  des  fournitures  de  vivres 
à  faire  à  l'armée,  et  que,  par  suite  de  ce  traité,  il 
est  demeuré  créancier  d'environ  60,000  francs. 
Un  décret  impérial  mettait  ces  sortes  de  four- 
nitures à  la  charge  du  pays,  et  elles  doivent  être 
faites  par  les  autorités  locales.  Comme  ces  auto- 
rités étaient  fort  récalcitrantes,  les  commandants 
militaires  furent  obligés  de  créer,  pour  les  rem- 
placer, une  junte  composée  d'Espagnols;  et  c'est 
avec  cette  junte  que  traita  le  sieur  Lavit. 

Après  l'évacuation  de  l'Espagne,  le  sieur  Lavit 

fit  ses  réclamations  auprès  au  ministre  de  la 

guerre.  Mais,  par  décision  du  16  novembre  1819, 

sa  demande  en  liquidation  fut  rejetée ,  sur  le 

l*  .  motif  que  le  traité  passé  avec  la  junte  n'obligeait 

-  j  pas  le  gouvernement  français. 

a  {      Il  se  pourvut  au  conseil  d'État,  qui  confirma  la 
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décision  dp  ministre.  D  crut  devoir  s'adresser 
alors  au  ministre  dos  affairée  étrangères  pour 
obtenir,  par  son  intercession,  que  la  créance  fut 
reconnue  par  le  gouvernement  espagnol  :  mais  ce 
ministre  se  trouva  d'un  avis  tout  oppose  à  celui 
du  conseil  d'Etat  et  du  ministre  de  la  guerre.  Il 
décida  que  la  créance  ne  pouvait  concerner  le  roi 
d'Espagne- 

Dans  rembarras  où  le  jetait  un  pareil  conflit, 
|e  pétitionnaire  crut  devoir  s'adresser  à  Sa  Ma- 
jesté, Sa  demande  fut  renvoyée  au  ministre  des 
finances,  qui  décida  que  l'ordonnance  rendue  sur 
ravis  du  conseil  d'État  qe  pouvait  être  rapportée. 
Le  sieur  Lavit  la  fit  notifier  de  nouveau  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  mais  il  ne  put 
rien  en  obtenir» 

Le  sieur  Lavit  dénonce  ce  qu'il  appelle  avec 
raison  un  déni  de  justice,  et  présente  les  preuves 
matérielles  de  tous  les  faits.  Il  parait  constant 
qu'il  lui  est  dû  60,000  francs  ;  que  les  ministres 
auxquels  il  s'est  adressé  nront  voulu  ni  recon- 
naître la  créance  comme  dette  du  gouvernement 
français,  ni  la  faire  reconnaître  comme  dette 
espagnole  par  le  gouvernement  espagnol.  Ses  in- 
térêts sont  réellement  froissés  ;  il  a  droit  d'exiger 
une  la  question  soit  résolue  d'une  manière  posi- 
tive, et  qu'on  décide  quel  est  le  gouvernement  qui 
est  débiteur.  Votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  conséquence,  le  renvoi  aux 
ministres  réunis,  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
affaires  étrangères. 

M.  de  BuMMe.  Messieurs,  la  position  du  péti- 
tionnaire qui  vous  occupe  m'est  trop  connue,  et  me 
semble  trop  pénible,  pour  que  je  ne  croie  pas, 
en  appuyant  les  conclusions  de  votre  commis- 
sion, devoir  vous  donner  quelques  explications 
sur  l'injustice  dont  il  est  victime. 

Le  sieur  Lavit,  originaire  du  département  du 
Gers,  s'était  rendu  a  Yittoria  depuis  plusieurs 
années  pour  s'y  livrer  à  des  spéculations  de 
commerce;  il  y  exerçait  paisiblement  son  état, 
lorsque  la  guerre  de  l'usurpateur  attira  dans  ce 
pays  une  quantité  considérable  de  troupes  fran- 
çaises, et  déjà,  depuis  1810,  un  décret  de  Napoléon 
prescrivait  que  tous  les  revenus,  impôts  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  Biscaye  seraient 
versés  dans  les  caisses  du  payeur  français,  et 
devraient  servir  à  la  solde  et  à  l'entretien  des 
troupes  françaises. 

En  1813,  l'arrivée  inattendue  et  plus  considé- 
rable de  ces  mêmes  troupes  nécessita  des  moyens 
extraordinaires  pour  fournir  à  leur  subsistance. 
Le  général  Tbouvenot,  commandant  alors  à  Vit- 
tona,  ayant  inutilement  cherché  un  entrepreneur 
qui  voulût  se  charger  de  cette  fourniture,  fit  or- 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  d'être  arrêté  el 
conduit  sur  le  territoire  français. 

y  n'en  fallait  pas  davantage,  comme  vous  le 
penaèz,  Messieurs,  pour  déterminer  le  pétition- 
naire à  se  livrer  entièrement  à  la  fourniture  qu'on 
le  forçait  d'entreprendre  :  en  effet,  un  marché 
fin  passé,  les  conditions  en  furent  religieusement 
remplies  par  Lavjt,  personne  ne  le  conteste,  et 
les  pièces  a  l'appui  en  font  foi. 

Il  ne  s'agissait  plus  pour  lui  que  de  trouver 
son  débiteur,  et  certes  cette  idée  l'inquiétait  peu  ; 
car  il  se  reposait  entièrement  sur  la  foi  du  traité 
passé  sous  la  protection,  par  Tordre  exprès  du 


commandant  français,  et  en  vertu  du  décret  du 
8  février  1810  dont  j'ai  déj^  parlé. 

Plein  de  confiance,  jl  s^adresse  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  rejette  Sa  demande  par  {Ufférents 
motifs. 

Il  a  recours  au  conseil  d'Etat,  quf  confirme  le 
rejet  du  ministre  par  ordonnance  royale,  sur  le 
seul  motif  que  la  France  né  devait  pafci  payer 
cette  fourniture. 

Nouvelle  réclamation  du  sieur  Lavit  devant  la 
commission  mixte  chargée  de  juger  lus  contesta- 
tions entre  la  France  et  l'Espagne.  Cette  commis- 
sion repousse  la  demande,  et  déclare  que  le  sieur 
Lavit  est  créancier  de  la  France  et  non  de  l'Es- 
pagne. Alors  le  malheureux  pétitionnaire  s'adressa 
au  ministre  français  des  affaires  étrangères,  qui 
lui  répondit  qu'une  créance  de  cette  nature  n'était 
ni  ne  pouvait  être  à  la  charge  du  gouvernement 
espagnol  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison  de  demander  aq  gouvernement  espagnol 
le  paiement  de  fournitures  faites  pour  la  subsis- 
tance d'une  armée  qui  lui  faisait  la  guerre;  ju'en 
conséquence,  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait  inter- 
venir auprès  du  gouvernement,  espagnol  pour 
appuyer  une  pareille  demande. 

Dans  cette  cruelle  conjoncture,  le  sieur  Lavit  a 

Srésenté  deux  humbles  suppliques  au  roi,  dont  Sa 
ajesté,  dans  sa  parfaite  justice,  a  daigné  ordonner 
le  renvoi  :  (a  première,  au  ministre  des  relations 
extérieures  ;  là  seconde,  au  ministre  des  finances 
Un  témoignage  de  bienveillance  descendu 
d'aussi  haut  en  remplissant  le  cœur  du  sieur 
Lavit  de  la  p}os  vive  reconnaissance,  devait  aussi 
mettre  le  comble  à  ses  espérances;  cependant 
elles  eurent  bientôt  disparu,  car  une  dernière 
réponse  du  ministre,  datée  du  16  août  dernier, 
porte  :  qu'attendu  l'ordonnance  royale,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  s'occuper  de  cette  affaire.  D  où  ii  ré- 


tice  la  plus  révoltante.  II  a  sacrifié 


*ji  son 


Les  plus  redoutables.  Il  s'est  dépouillé  de  tout  ce 
que  sa  fortune  patrimoniale  et  quarante  année*  de 

fiénibles  travaux  pouvaient  promettre  à  sa  yieil- 
esse  et  à  l'existence  de  sa  famille  ;  et  depuis 
quatorze  ans,  ils  sont  les  uns  et  les  autres  réduits 
a  toutes  les  douleurs  de  l'adversité,  aux  rigueurs 

Sue  font  éprouver  les  premiers  besoins  de  Ta  vie. 
ii  serait,  je  le  demande,  la  justice  et  l'hutnaâité 
si  un  semblable  état  de  choses  pouvait  se  pro- 
longer plus  longtemps? 

Dans  cette  douloureuse  perplexité,  au?  demande 
le  pétitionnaire  ?  ou  l'exécution  4a  Pordoonance 
royale  qui  le  renvoie  au  gouvernaient  espagnol 
pour  en  être  payé,  ou  bien  |a  révision  de  cette 
même  ordonnance,  si  elle  est  fondée  sur  Terreur. 

L'ancienne  administration,  bien  pipa  souvent 
appuyée  sur  de  perfides  subtilités  que  sur  la 
vérité  et  la  justice,  avec  une  incroyable  opiniâ- 
treté, opposait  saos  cesse  au  maltieurep*  péti- 
tionnaire l'impossibilité  de  revenir  pur  une 
ordonnance  du  conseil  d'Etat,  tandis  «me  peu  de 
temps  auparavant,  et  dans  une  affaire  parfaite- 
ment analogue,  cette  administration  avait  pro- 
voqué et  obtenu  ou  conseil  d'Etat  une  ordonnance 
de  grâce  en  faveur  des  sieurs  Dittè  et  linller,  en 
vertu  de  laquelle,  si  ie  n'ai  pas  été  trompé,  ces 
deux  régisseurs  ont  été  mal  a  propos  dispensés 
de  payer  à  l'Etat  une  somme  de  452,126  francs. 

Messieurs,  lorsque  la  France  entière  élève  jus- 
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qu'au  trtae  des  actions  de  grâce;  lorsque  d'une 
voix  unanime,  elle  remercie  son  roi  de  l'avoir 
replacée*  sous  l'autorité  d'une  administration 
sage,  juste,  protectrice  de  tous  les  intérêts  et  de 
tous  les  droits,  le  sieur  Lavit,  pénétré  des  mêmes 
sentiments,  voit  avec  raison  renaître  toutes  ses 
espérances.  Sa  confiance  est  complète,  et  pour 
qu'il  obtienne  une  entière  justice,  il  suffira,  je 
n'en  puis  douter,  que  vous  adoptiez  les  conclu- 
sions de  votre  commission. 

M.  le  vfoomte  de  Canx,  ministre  de  la 
guerre.  Je  crois  devoir  vous  faire  envisager  les 
conséquences  très  graves  qui  résulteraient  de 
cette  pétition.  Bile  est  eu  opposition  avec  le  prin- 
cipe qui  a  été  adopté  pour  toutes  les  créances 
contractées  dans  les  pays  où  nous  avons  fait  la 
guerre  soit  en  Espagne,  soit  en  Russie,  pour  des 
Fournitures  qui  n'ont  pas  été  faites  en  vertu  de 
marchés  passés  avec  l'administration  française,  et 
ratifiés  par  elle.  La  créance  dont  il  s'agit  doit 
être  payée  par  TBspagne.  Je  sens  très  bi<î»«  tout 
ce  que  le  pétitionnaire  peut  éprouver  d  obstacles 
pour  obtenir  du  gouvernement  espagnol  le  paye- 
ment de  sa  créance.  L'autorité  française  est  in- 
tervenue par  la  voix  du  ministredes  affaires  étran- 
gères. En  fait,  la  pétition  ne  peut  regarder  le 
département  de  la  guerre  ni  celui  des  finances. 
Je  ferai  remarquer  que  déjà  le  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  pas  faire  droit  à  des  de- 
mandes de  ce  genre;  il  est  impossible  de  revenir 
sur  cette  décision.  S'il  fallait  payer  toutes  ces 
créances,  il  en  résulterait  pour  l'Etat  des  dépenses 
considérables,  lorsque,  par  suite  des  stipulations 
faites  en  1815,  de  fortes  sommes  ont  été  payées 
aux  puissances  alliées  pour  leur  donner  les  moyens 
d'acquitter  les  dettes  contractées  envers  de  sem- 
blables fournisseurs.  La  chose  étant  souveraine- 
ment jugée,  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  On  ne  pour- 
rait revenir  sur  ces  objets  sans  appeler  ici  toutes 
les  pétitions  de  la  même  nature,  et  sans  ouvrir 
la  porte  à  des  dépenses  extrêmement  considé- 
rables, auxquelles  il  ne  vous  serait  pas  possible 
de  faire  face. 

M.  Méehln.  Je  conçois  très  bien  que  dans  cette 
affaire»  qui  présente  des  difficultés,  il  serait  plus 
simple  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  MaiB  tout  en 
appréciant  les  embarras  du  ministère,  je  crois 
que  nous  devons  prendre  une  décision  plus  con- 
forme à  la  justice. 

La  Biscaye  avait  été  réunie,  par  un  décret,  à 
l'Empire  français.  Un  autre  décret  avait  décidé 
que  tous  les  produits  des  contributions  de  cette 
province  seraient  appliqués  aux  besoins  de  l'ar- 
mée française.  La  junte  espagnole,  dépouillée  du 


pour  larmee  française,  m.  Lava  réclama  ce  paye- 
ment, l'Espagne  l'a  refusé.La  France  n'a  pas  accepté 
la  dette,  de  sorte  que  ce  fournisseur  se  trouve 
dans  la  même  situation  qu'un  nommé  Michelet, 
ainsi  ballotté  entre  la  France  et  la  Russie.  Vous 
avouerez  qu'il  est  très  malheureux  pour  un  sujet 
d'être  placé  entre  deux  colosses  contre  lesquels 
il  ne  peut  rien. 

Que  devons  nous  faire  dans  une  telle  situation? 
Il  me  semble  que  nous  devons  prendre  un  parti 
commandé  par  l'intérêt  qu'inspire  le  malheureux 

3ui  réclame  votre  appui.  Le  renvoi  au  ministre 
es  affaires  étrangères  pourrait  amener  de  nou- 
velles démarches,  qui  cette  fois,  peut-être,  ne  se- 
raient pas  infructueuses  :  ce  qui  ne  réussit  pas 


dans  un  temps  peut  réussir  dans  un  autre.  Quoi- 
qu'il y  ait  longtemps  que  les  préteurs  de  Pem- 
pruot  des  Gortès  réclament  vainement,  je  con- 
serve l'espoir  qu'un  jour  l'Espagne  sentira  que  le 
crédit  ne  se  trouve  pas  dans  fa  banqueroute.  J'es- 
père aussi  qu'un  jour  elle  pourra  revenir  contre 
la  décision  qu'elle  a  prise  à  l'égard  du  sieur  La- 
vit.  J'appuie,  par  cette  considération,  le  renvoi 
de  la  pétition  à  N.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  Bran  die  HUeret,  rapporteur.  La  ques- 
tion paraît  jugée  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement français;  mais  le  pétitionnaire  n'a  pu 
obtenir  encore  de  décision  du  gouvernement  es- 
pagnol; il  y  a  doue  une  espèce  de  déni  de  justice 
dont  il  a  droit  de  se  plaindre.  C'est  sou6  ce  rap- 
port que  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères peut  avoir  quelque  utilité. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
usant  de  son  droit  de  député,  a  proposé  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition;  je  vais  le  mettre  aux 
voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  MM.  les  ministres  ne  la  guerre,  des  finances  et 
des  affaires  étrangères. 

M.  le  général  Dntertre.  M.  le  rapporteur  a 
fini  par  demander  seulement  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.  Bran  de  Wlleret,  rapporteur.  Je  ne  suis 

{>as  revenu  sur  les  renvois  proposés  au  nom  de 
a  commission.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  une  raison 
particulière  pour  la  renvoyer  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  j'ai  fait  remarquer  que  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  avaient 
rempli  leurs  obligations  par  rapport  au  pétition- 
naire. 
(On  demande  la  division.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  trois  renvois  proposés. 

(La  Chambre  rejette  les  deux  premiers,  et  or- 
donne le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
affaires  étrangères.) 

M.  Bran  de  Wleret,  rapporteur t  continue: 
La  sieur  Soulet-Ferret  avait  passé  quatre  ans  au 
service  militaire  avant  la  Révolution,  il  fut  em- 
ployé comme  chef  du  bureau  des  domaines  ou 
des  émigrés  dans  le  départementde Lot-et-Garonne, 

Êendant  treize  ans  et  six  mois  ;  comme  chef  de 
ureau  à  la  préfecture  pendant  sept  ans,  comme 
directeur  de  la  maison  centrale  pendant  quatre,  et 
enfin  de  nouveau  comme  chef  de  bureau  à  la  pré- 
fecture pendant  trois  ans.  Il  compte  donc  plus  de 
trente-deux  ans  d'un  service  actif  et  consécutif. 
Réformé  en  1815  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
il  sollicita  une  pension  de  retraite;  mais  vous 
savez,  Messieurs,  que  la  législation  sur  cette  partie 
de  l'administration  a  été  Jusqu'à  ce  moment  aussi 
vague  qu'incomplète.  Tout  était  en  faveur  du 
pétitionnaire,  excepté  la  loi;  et  ses  demandes  ont 
été  en  conséquence  renvoyées,  sans  qu'il  ait  pu 
rien  obtenir,  du  ministre  des  finances  au  minis- 
tre de  l'intérieur;  du  ministre  de  l'intérieur  au 
ministre  des  finances  ;  du  ministre  des  finances  à 
M.  Mounier,  directeur  des  administrations  dépar- 
tementales; du  directeur  au  ministre  de  l'inté- 
rieur :  et  de  renvoi  en  renvoi,  le  pétitionnaire  est 
encore  à  recevoir,  dit-il,  le  pain  du  pauvre  qu'il 
sollicite  avec  autant  d'instance  que  de  besoin. 


ils 
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Pendant  dix-huit  ans,  il  a  supporté  une  retenue 
de  2 1/2  0/0,  il  avait  donc  droit  à  quelque  chose. 
Il  se  décida.en  1822,  à  présenter  à  la  Chambre  une 
pétition  qui  fut  renvoyée  au  ministre  des  finances  ; 
maison  le  considéra  comme  appartenant,  en  der- 
nier lieu,  à  une  administration  départementale,  et 
le  renvoi  n'eut  aucun  résultat. 

Vous  penserez,  comme  votre  commission,  Mes- 
sieurs, que  la  position  du  pétitionnaire  est  digne 
d'intérêt,  et  qu'il  est  une  victime  malheureuse  de 
l'incertitude  de  la  législation.  Nous  avons  pensé 
Que  la  plus  grande  partie  des  services  du  sieur 
Soulet -Ferre t  ayant  été  rendus  dans  l'administra- 
tion départementale  de  Lot-et-Garonne,  la  récom- 
Sense  due  à  ses  services  devait  être  à  la  charge 
e  ce  département;  nous  vous  proposons  en  con- 
séquence le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  seul  peut  vérifier  l'exactitude 
des  faits  et  engager,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne  à  voter  une 
pension  ou  un  secours  annuel  proportionné  aux 
services  du  pétitionnaire.  (Les  conclusions  de  la 
commission  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Marsille  présente  quelques  réflexions 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  s'attache  à  prou- 
ver que  la  consignation  de  23  francs  par  mois 
est  insuffisante  aux  besoins  du  prisonnier. 

11  ajoute  que  lorsque  la  consignation  n'a  pas 
été  faite,  le  prisonnier  a  besoin  de  former  une 
demande  judiciaire  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, et  se  trouve  souvent  hors  d'état  de  fournir 
aux  avances* 

Votre  commission  pense  que  les  vues  du  péti- 
tionnaire méritent  d'être  prises  en  considération  ; 
elle  a  jugé  en  effet  que  la  position  du  prisonnier 
ne  lui  permet  pas  toujours  de  faire  l'avance  des 
frais  nécessaires  à  sa  mise  en  liberté,  bien  que 
le  défaut  de  consignation  d'aliments  la  rende  in- 
dispensable; et  comme  Son  Excellence  le  garde 
des  sceaux  s'occupe  actuellement  d'un  projet  de 
revision  des  lois  relatives  à  la  contrainte  person- 
nelle, votre  commission  vous  propose  de  lui  ren- 
voyer la  pétition  dont  il  s'agit.  (Adopté). 

Les  sieurs  Dupra  frères,  à  Paris,  demandent  une 
interprétation  aux  articles  du  code,  relatifs  au 
règlement  de  compte  des  tuteurs  de  gens  interdits 
ou  mineurs. 

L'objet  de  la  pétition  est  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  V apurement  d'un  compte  de 
gestion  ordinaire,  faite  en  vertu  d'un  mandat,  est 
assujetti,  pour  être  valable,  aux  formalités  préa- 
lables exigées  pour  les  comptes  de  tutelle. 

La  commission  ne  pense  pas  que  les  motifs 
allégués  par  le  pétitionnaire  soient  de  nature  à 
motiver  un  changement  dans  la  jurisprudence; 
elle  vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  Bieur  de  Laboulaye,  à  Paris,  présente  quel- 
ques réflexions  sur  les  articles  6/,  68  et  69  du 
code  de  commerce,  relatifs  au  dépôt,  par  les 
notaires,  des  contrats  de  mariage  entre  négociants 
ou  commerçants. 

Il  pense  qu'on  devrait  excepter  de  cette  for- 
malité coûteuse  les  mariages  des  simples  artisans, 
ouvriers  et  débitants  de  dernière  classe. 

Les  formalités  dont  se  plaint  le  pétitionnaire 
ont  été  imaginées  dans  les  intérêts  commerciaux, 
et  pour  conserver  les  droits  des  tiers.  Les  frois- 
sements qui  en  résultent  ne  sont  pas  assez  forts 
pour  balancer  les  avantages  de  la  mesure.  Votre 
commission  voua  propose,  en  conséquence,  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 


Voix  à  gauche  :  Et  la  pétition  du  colonel  Simon 
Lorière? 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur.  Je  ne  puis 
vous  en  présenter  en  ee  moment  le  rapport;  il 
me  manque  des  pièces  qui  doivent  être  produites, 

M.  le  Président.  La  Chambre  ajournée  la  pro- 
chaine séance  des  pétitions  le  rapport  sur  celle  de 
M.  Simon  Lorière. 

M.  Bran  de  Yllleret,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Arbelin,  lieutenant,  et  des  officiers  en 
demi-solde,  de  Toulouse,  de  Langres,  de  Grenoble 
et  d'autres  résidences  que  les  pétitionnaires  ne 
font  pas  connaître,  réclament  contre  les  disposi- 
tions des  auciennes  ordonnances,  d'après  les- 
quelles leur  traitement  devait  cesser  le  1er  juillet 
prochain. 

'  Us  sollicitent  la  continuation  de  ce  traitement 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  admis  à  la  retraite  ; 
mais  comme  en  vous  adressant  leur  pétition,  ils 
ne  pouvaient  prévoir  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  rendue  en  leur  faveur,  et  que,  tfun  autre 
côté,  la  commission  n'a  pu  juger  sur  leurs  péti- 
tions si  l'ordonnance  leur  est  applicable,  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Gadiot,  ancien  capitaine,  à  Paris,  de- 
mande et  rappelle,  et  l'obtention  de  son  traitement, 
et  sa  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée, 
dont  il  a  été  rayé  par  une  ordonnance  ministé- 
rielle du  17  mai  1822. 


ni  les  considérations  sur  lesquelles  a  été  motivée 
la  déchéance  prononcée  relativement  à  son  trai- 
tement. 11  nous  a  paru,  du  reste,  inutile  d'ap- 
profondir ces  deux  questions  sous  un  ministère 
qui  annonce  l'intention  de  réparer  les  torts  de 
I ancienne  administration;  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  général  Dntertre.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  vois  pas 
quel  pourrait  éUv  le  motif  de  ce  renvoi.  Au  roi 
seul  appartient  la  nomination  à  tous  les  grades 
de  l'armée,  et  l'élimination  des  cadres.  Lors- 
qu'une ordonnance  royale  raye  des  contrôles  un 
officier,  ce  n'est  pas  sans  des  motifs  fort  graves. 
Le  pétitionnaire  ne  donne  pas  les  motifs  qui  ont 
occasionné  sa  radiation. 

M.  le  général  Gérard.  Il  ne  les  connaît 
peut-être  pas. 

M.  le  général  Dntertre.  Gomment,  il  ne 
connaîtrait  pas  les  droits  qu'il  lui  importe  de  faire 
valoir  !  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'arti- 
cule aucun  motif  qui  puisse  militer  en  sa  faveur. 
Nous  devons  croire  que  l'ordonnance  qui  l'a  rayé 
des  contrôles  est  conforme  à  la  justice.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas,  de  cela  qu'il  s'agit.  Au  roi  seul,  je 
le  répète,  appartient  le  personnel  de  l'armée,  et 
je  regarde  comme  une  atteinte  portée  à  l'autorité 
royale,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  limiter 
cette  prérogative. 

M.  Brun  de  ¥  Hier  et,  rapporteur.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  entrer  dans  des  détails,  parce  que  le 
pétitionnaire  lui-même  n'en  donne  pas.  Tout  ce 
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que  je  puis  dire,  c'est  que  cet  officier  a  servi  à 
Naples,  et  que,  rentré  en  France  en  1815,  il  fut 
compris  dans  un  bataillon  en  garnison  à  Toulon; 
il  a  reçu  6a  solde  comme  officier  attaché  à  l'ar- 
mée. Mais  le  ministre  de  la  guerre  de  cette  épo- 
Suen'a  pas  cru  devoir  l'admettre  en  cette  qualité, 
e  n'est  pas  pour  des  causes  particulières  qu'il 
a  été  rayé.  La  commission,  ne  pouvant  entrer 
dans  le  fond  de  la  question,  a  trouvé  tout  simple 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre* 

M.  le  eomte  Roy ,  ministre  des  finances.  Ne 
connaissant  pas  l'affaire,  je  ne  puis  donner  aucun 
éclaircissement  à  la  Chambre.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  proposé,  qui  a  pour  objet  de  faire 
examiner  cette  pétition. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre.) 

M.  Or  an  de  Yllleret,  rapporteur,  reprend  : 
Le  sieur  Holchout,  lieutenant  en  demi-solde,  et 
dont  le  traitement  devait  expirer  le  1er  juillet 
prochain,  réclame  la  continuation  de  son  traite- 
ment, ou  un  emploi  qui  puisse  lui  donner  des 
moyens  d'existence. 

La  Chambre  ne  saurait  accueillir  une  demande 
d'emploi,  et  quant  à  la  continuation  du  traite- 
ment du  pétitionnaire,  elle  lui  est  assurée  par 
les  dispositions  de  la  dernière  ordonnance  sur 
les  officiers  à  demi-solde.  La  commission  pense 
donc  qu'il  n'y  a  aucune  mesure  à  prendre  même 
daus  1  intérêt  du  pétitionnaire,  et  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Genêt,  ancien  lieutenant  à  Paris,  de- 
mande que  tous  les  officiers  qui,  auler  juillet  1818, 
avaient  droit  au  traitement  de  demi-solde  pen- 
dant dix  années,  soit  qu'ils  en  jouissent  encore 
ou  qu'ils  n'en  aient  joui  que  pendant  un  temps 
déterminé,  par  suite  de  l'option  qui  leur  fut 
proposée,  soient  placés  également  sur  la  même 
ligne. 

Dans  un  temps  où  l'on  était  embarrassé  d'une 
très  grande  quantité  d'officiers,  il  fut  rendu  une 
ordonnance  d  après  laquelle  ceux  qui  avaient  dix 
ans  de  services,  mais  qui  n'avaient  aucun  droit 
à  la  retraite,  étaient  autorisés  i  rentrer  dans  la 
vie  civile  avec  jouissance  d'un  traitement  de  ré- 
forme pendant  cinq  ans,  à  condition  qu'ils  renon- 
ceraient à  tout  avancement  et  traitement  ulté- 
rieur. Le  sieur  Genêt  fit  l'option  ;  il  accepta  le 
traitement  de  réforme,  et  abandonna  ainsi  la 
carrière  militaire.  Par  suite  des  dispositions  des 
ordonnances  rendues  ultérieurement,  il  est  arrivé 
que  les  officiers,  qui  n'ont  pas  imité  son  exemple, 
ont  continué  à  jouir  de  leur  traitement,  et  ont 
l'espérance  aujourd'hui  d'arriver  à  une  pension  de 
retraite  sans  avoir  été  assujettis  plus  que  le  péti- 
tionnaire à  un  service;  mais  ce  qui  est  fait  est 
fait  :  quelque  froissement  qu'ait  entraîné  la  varia- 
tion de  notre  législation  en  fait  de  retraite,  il  est 
bien  difficile  de  revenir  sur  le  passé,  et  quel- 
qu'intérét  par  conséquent  que  doive  inspirer  à 
la  commission  la  situation  de  M.  Genêt,  elle  se 
trouve  obligée  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Lapeyrade,  Quatrième 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  a  la 
parole» 

M.  de  Lapeyrade,  rapporteur.  Le  sieur  Cannet 
des  Àuinois,  à  Paris,  supplie  la  Chambre  de  Jtfi 

t.  uv. 


permettre,  suivant  l'article  52  de  la  Charte,  de 
continuer  ses  pouasuites  ouvertes  devant  les  tri» 
bunaux,  contre  quatre  députés. 

Une  semblable  demande  adressée  par  le  sieur 
Cannet  des  Auinois,  à  la  Chambre  des  pairs,  a 
été  repoussée  par  l'ordre  du  jour  dans  la  séance 
du  1er  avril  dernier,  attendu  que  le  pétitionnaire 
n'était  point  assisté  du  conseil  judiciaire  dont  il 
est  pourvu. 

Aucun  changement  n'ayant  eu  lieu  depuis  lors 
dans  la  position  du  sieur  Cannet  des  Auinois,  qui 
continue  à  être  toujours  sous  le  poids  d'une  in- 
terdiction, votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Oudet  (Pierre),  ex-fermier  à  Pérou- 
selle,  commune  de  Launois  (Ardennes),  mainte- 
nant à  Perthes,  même  département,  réclame  le 
payement  du  montant  de  l'estimation  qui  a  été 
faite  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  lors  des  pas- 
sages des  troupes  alliées  en  1814  jusqu'en  1817  : 
il  n'a  pas  été  compris,  sans  doute  par  oubli,  dit- 
il,  daus  la  liquidation  départementale. 

D'après  la  loi  du  28  avril  1816,  des  commis- 
sions formées  dans  les  départements  ont  dû  exa- 
miner les  réclamations  pour  fournitures  ou  perles 
résultant  de  l'invasion  de  1815,  et  ont  fait  la  ré- 
partition des  sommes  qui  ont  été  recueillies  dan  s 
les  localités,  ou  qui  provenaient  de  secours 
accordés  par  le  gouvernement. 

La  même  mesure  avait  déjà  eu  lieu  pour  1814, 
d'après  l'arrêt  du  13  juin,  et  le  fonds  de  secours 
s'est  accru  de  l'abandon  de  onze  millions,  fait  par 
le  roi  et  la  famille  royale. 

La  répartition  en  a  été  faite  entre  les  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert.  Le  département 
des  Ardennes  y  a  eu  part  :  le  préfet  pourrait  seul 
faire  connaître  les  circonstances  de  la  réclama- 
tion du  pétitionnaire,  puisque  les  liquidations 
n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  ministères,  et  que  les 
charges  des  invasions  ont  pesé  sur  les  localités. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Malfrée,  ex-percepteur,  demeurant  à 
fieaumont  (Tarn-et-Garonne),  demande  à  être 
réintégré  dans  sa  place  de  percepteur  dont  il  a 
été  destitué. 

La  mesure  qui  a  atteint  le  pétitionnaire  et  dont 
il  se  plaint,  n  est  pas  spéciale;  la  perte  de  son 
emploi  est  la  suite  d'une  disposition  générale  qui 
a  éliminé,  en  1825,  un  grand  nombre  de  percep- 
teurs, afin  d'exécuter  un  plan  de  nouvelle  cir- 
conscription adopté  pour  les  perceptions  dans 
chaque  département. 

Il  parait  que  le  sieur  Malfrée  était  titulaire 
d'une  perception  très  minime  et  susceptible  d'être 
démembrée,  et  qu'il  se  trouvait,  par  cette  posi- 
tion, dans  le  cas  d'être  supprimé,  plutôt  que 
d'autres  comptables  chargés  de  perceptions  plus 
considérables. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Grand,  avocat  à  la  cour  royale  à 
Paris,  présente  des  observations  et  des  réflexions 
sur  la  situation  de  la  fiasse-Bretagne,  ainsi  que 
sur  la  nécessité  et  lesmôyëffinTy  répandre  les 
lumières. 

Les  considérations  qu'embrasse  le  long  travail 
du  pétitionnaire,  portent  sur  des  objets  impor- 
tants, bien  qu'il  ne  soit  le  résultat  que  d'un  séjour 
Sassager  qu  il  a  été  dans  le  cas  de  faire  dans  le 
orbinan. 

Le  sieur  Grand  a  cru  cependant  remarquer  que 
l'agriculture,  dans  cette  contrée,  était  dans  un 

8 


114 


[Chambre  des  Députée.]        9ECQNM  1BSTABRÀTI0N.        |17  mai  I8Î8.I 


état  de  délaissement  complet,  que  les  habitants 
en  proie  à  toutes  les  calamités  qu'entraîne  l'igno- 
rance, étaient  totalement  dépourvus  d'établis- 
sements d'instruction  primaire. 

Le  pétitionnaire  entre  sur  ces  points  dans  des 
détails  qu'il  produit  avec  une  vérité  apparente, 
mais  qui,  heureusement  pour  le  pays  dont  il 
parle,  sont  empreints  d'une  exagération  remar- 
quable. 

Votre  commission  a  cm  inutile  de  suivre  le 
sieur  Grand  dans  les  développements  de  son 
exposé,  d'autant  que  des  renseignements  positifs 
représentent  ce  pays  bien  moins  arriéré  clans  la 
marche  de  la  civilisation  que  l'on  voudrait  le  faire 
entendre  ;  qu'à  la  vérité  là,  comme  partout 
ailleurs,  il  existe  des  traditions  et  des  usages» 
qu'il  appartient  au  temps  seul  de  faire  oublier. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour. 

(#.  Bizien  du  Lôaard  a  la  parole.) 

H.  Blzlen  du  Lésard.  Messieurs,  dans  une 
pétition  présentée  et  distribuée  à  cette  Chambre 
par  M,  Benjamin  Constant,  le  sieur  Pierre  Grand, 
avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  accuse  les 
Bretons  d'être  remplis  d'ignorance  et  privée  du 
flambeau  de  la  civilisation.  Au  tableau  déplorable 
qu'il  fait  de  ma  patrie  et  de  ses  habitants,  qui 
pourrait  croire,  s'il  ne  l'assurait  lui-même,  qu'il 
parle  de  la  Bretagne.  Est-il  donc  le  seul  voyageur 
qui  ait  parcouru  cette  ancienne  Armorique,  I  une 
des  plus  fertiles  provinces  de  notre  belle  France; 
cette  province  renommée  depuis  vingt  siècles  par 
le  génie  de  ses  grands  hommes,  par  les  vertus, 
le  courage  et  l'héroïque  fidélité  du  peuple  qui 
l'habite,  digne  en  tout  temps  de  son  ancienne 
devise  :  Potius  mori  quum  fœdari  ! 

Quelles  sont  déplacées,  Messieurs,  les  insul- 
tantes diatribes  du  sieur  Grand  contre  la  patrie 
du  docte  et  malheureux  Abélard,  du  vaillant  et 
bon  Duguesclin,  ce  grand  capitaine  dont  le  cou- 
rage et  l'humanité  doivent  à  jamais  servir  de 
modèle  à  tous  les  militaires.  Rappelez-vous  tou- 
jours, disait-il  aux  braves  qui  servaient  sous  ses 
ordres,  qu'en  aucun  lieu  les  femmes,  les  enfants 
et  le  peuple  désarmé  ne  sont  vos  ennemis. 

En  sa  qualité  d'avocat,  le  sieur  Pierre  Grand 
aurait  dû  se  souvenir  qu'il  parlait  de  la  patrie  du 
vertueux  Yves,  surnommé  l'avocat  des  pauvres 
et  le  patron  des  avocats. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'imprimerie  était 
établie  en  Bretagne  dès  le  quinzième  siècle* 
Aucun  de  vous  n'ignore  que  ce  pays  donna  nais- 
sance au  célèbre  navigateur  qui  découvrit  le 
Canada,  au  jurisconsulte  d'Arçeotie.  Vous  avez 
remarqué  que  la  famille  de  I  illustre  Descartes 
était  bretonne  ;  les  noms  des  Duguay-Trouin,  des 
Lesage,  des  Maupc rtuis,  des  Lebouguer  vous  sont 
bien  connus,  et  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments 
en  vous  faisant  l'immense  énumération  des 
hommes  illustres  que  la  Bretagne  a  produits  dans 
des  temps  déjà  loin  de  nous.  Et  qu'en  est-il 
besoin  lorsque  nos  souvenirs  nous  rappellent  en 
foule  ceux  dont  nous  lûmes  les  contemporains, 
les  admirateurs:  Moreau,  Charrette, Cambronne et 
tant  d'autres  ont  dignement  prouvé  que  la  source 
des  héros  n'est  point  tarie  en  Bretagne,  et  le  pays 
que  l'on  vient  insulter  devant  vous  rayonne 
encore  de  la  gloire  de  Bisson.  (Bravo  !  bravo  I) 

Mais  je  dois  ajouter  que  cette  terre  du  courage 
est  aussi  celle  du  génie,  et  que,  loin  d'avoir  à 
emprunter  ou  recevoir  des  lumières  étrangères, 
c'est  elle  dont  tea  tiis  éclairant  en  ce  moment  la 
France  et  l'Europe;  et  il  me  suffira,  pour  vous 


en  convaincre,  de  citer  les  noms  de  MM.  Toullier, 
Broussais,  de  Gh&teaubriand,  de  La  Meonais. 
(Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée 
auparavant  par  M.  de  La  Bourdonna ye. 

M.  le  comte  Sévère  de  La  Roardonnaye. 

L'auteur  de  la  pétition  qui  vous  est  présentée  se 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  Bretons,  toujours 
soumis  au  fanatisme  de  leurs  prêtres,  se  traînent 
péniblement  dans  les  voies  de  la  civilisation. 

Nous  sommes  sans  doute  très  reconnaissants 
de  l'intérêt  que  le  pétitionnaire  veut  bien  nous 
marquer,  et  nous  regrettons  surtout  de  lui  faire 
tant  de  pitié.  Mais  je  l'avouerai,  nous  craignons 
un  peu  le  progrès  des  lumières,  et  nous  le  crai- 
gnons peut-être  avec  quelque  raison.  Je  dis  un 
fait,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  l'expliquer. 

En  1789,  lorsque  l'Assemblée  nationale  siégeait 
encore  à  Versailles,  un  député  étant  à  la  tribune, 
témoigna  son  étonnement  de  ce  que  les  idées 
nouvelles  se  propageaient  lentement  en  Bretagne. 
Il  attribuait  cette  lenteur  à  différentes  causes,  à 
réloignement  de  la  capitale,  aux  habitudes  invé- 
térées du  pays  et  surtout  à  un  certain  langage 
barbare  (ce  sont  ses  expressions)  qui  y  est  encore 
en  usage.  Ce  langage  barbare  c'est  tout  simple- 
ment le  breton.  Ce  député  n'avait  pas  nu  se  per- 
suader qu'il  y  avait  encore,  à  l'autre  bout  de  la 
France,  un  peuple  assez  sage  pour  repousser  avec 
obstination  ces  doctrines  qui  ont  amené  néces- 
sairement les  époques  hideuses  de  93  et  94. 

Un  autre  député,  encouragé  par  l'exemple  de 
son  collègue,  et  peut-être  sans  doute  du  même 
sentiment  de  compassion  pour  nous,  demanda  à 
être  autorisé  à  éclairer  la  Bretagne.  Cette  auto- 
risation fut  accordée  sur-le-champ,  et  elle  le  fut 
avec  les  témoignages  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance. 

Quelques  jours  se  passèrent,  mais  bientôt  on 
apprend  que  toute  la  Bretagne  est  en  feu,  un 
grand  nombre  de  maisons  et  de  châteaux  sont 
incendiés,  les  propriétaires  fuient  dans  les  bois 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  :  quelques 
domestiques  assez  peu  civilisés  pour  croire  à  des 
obligations  étrangères  à  leur  intérêt  personnel, 
osent  défendre  les  propriétés  de  leurs  maîtres; 
ils  sont  pris  et  massacrés  aussitôt. 

Une  voix  s'élève  enfin  du  sein  de  l'Assemblée 
et  demande  quelle  peut  être  la  cause  de  tant  de 
malheurs?  On  répond  froidement  :  Qu'on  a  été 
autorisé  à  éclairer  la  Bretagne  et  qu'on  a  répandu 
les  lumières  partout.  (Murmures  à  gauche.. .—On 
rit  à  droite.) 

Tel  est  le  fait  qui  nous  a  un  peu  refroidi  sur 
le  progrès  des  lumières. 

Nous  avons  peu  d'ambition  en  Bretagne;  tou- 
tefois nous  ayons  celle  de  bien  servir  le  roi.  Du 
reste,  nous  ne  sommes  pas  riches  :  cependant 
dans  notre  pays  le  pauyre  ne  demande  jamais  en 
vain;  il  trouve  toujours  un  asile  poqr  passer  la 
nuit  :  s'il  est  marié,  s'il  a  une  femme,  des  enfants, 
on  ne  croit  pas  avoir  satisfait  à  toutes  ses  obli- 
gations en  lui  donnant  une  aumône  patsagùr  »  ; 
on  entre  dans  les  détails  de  sa  position,  on  lui 
procure  des  secours,  on  le  soutient  dans  ses  ef- 
forts, et  s'il  a  de  l'intelligence  il  se  tire  facile- 
ment d'affaire.  • 
•La  Bretagne  fournit  au  i*ide  très  bons  soldats, 
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témoins  le  jeune  de  Désistes,  de  Saiot-Maio,  dont 
ta  belle  conduite  a  renouvelé  de  nos  jours  le  noble 
dévouement  du  chevalier  d'Assas;  elle  fournit 
aussi  d'excellents  marins,  témoin  encore  le  célèbre 
combat  du  Québec  et  de  la  Surveillante,  sous  les 
ordres  de  M.  du  Gouédio  :  tout  l'équipage  de  cette 
frégate  était  composé  de  matelots  bretons... 
Pourrai-je  oublier  l'intrépide  fiissou  I  son  courage 
a  étonné  et  commande  l'admiration.  La  ville  de 
Lorient  se  glorifie  aujourd'hui  de  lui  avoir  donné 
naissance. 

Latour-d'Auvergne,premier  grenadier  de  France  ! 
ce  titre  me  dispense  de  tout  éloge  :  Latour-d'Au- 
vergne  était  aussi  notre  compatriote. 

Messieurs,  on  dira  cequ'ou  voudrade  la  Bretagne, 
un  pays  qui  ptoduit  de  pareils  hommes  ne  pas- 
sera jamais  pour  un  pays  stérile.  (Adhésion  à 
droite.) 

Nous  payoQsoos  impositions,  sinon  sans  peine, 
du  moins  avee  exactitude.  Le  voyageur  parcourt 
la  Bretagne  dans  tous  les  sens,  le  jour,  la  nuit,  à 
toute  heure,  sans  éprouver  la  plus  légère  relation, 
sans  courir  le  plus  petit  risque,  et  les  voitures 
publiques  sont  souvent  arrêtée* et  pillées  au  centre 
de  la  civilisation. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  nous  étions  fana- 
tiques, on  s'est  trompé  sur  ce  point  comme  sur 
d'autres.  Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas 
fanatiques  :  ni  nous,  ni  nos  prêtres. 

Nous  croyons  fermement  à  la  religion  que  nous 
pro(e890iis,  nous  lavons  conservée  dans  toute  sa 

Fureté  pendant  ie  cours  de  la  Révolution,  et  nous 
avons  conservée  au  prix  de  trop  de  sang,  pour 
consentir  jamais  à  l'abandonner. 

Elle  fait  aujourd'hui  le  bonheur  de  la  Bretagne, 
et  sa  gloire  peut-être. 

Voix  adroite  :  Très  bien  1 

M.  Sévère  de  La  Bourdoppaye.  Le  pétition- 
naire se  plaint  de  ce  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ignorent  la  langue  de  Voltaire  ;  je  ne  sais  si 
c'est  un  grand  mal  :  m^is  certes,  ce  serait  u a  grand 
malheur  a  ils  professaient  ses  doctrines. 

Je  ne  dirai  nen  du  mannequin  qui,  dit-on  repré- 
sente le  prince  d'Orange,  lequel  doit  êlre  brûlé  par 
le  curé,  en  habit  sacerdotal,  à  la  tête  d'une  troupe 
d'hommes  et  de  femmes,  précédés  de  la  croix  et 
de  là  bannière.  Je  déclare  nettement  que  j'ai  ha- 
bité prés  de  quatre  ^ns  ce  pays-là,  et  que  je  n'en 
ai  jamais  eu  lt  plus  petite  connaissance,' 

Voix  à  droite  ;  Ni  nous  non  plus. 

M.  Sévère  de  La  Bonrdonaaye.  Quant  à  la 

maladie  dont  on  a  parlé,  j'avoue  qu'elle  existe 
encore  dans  quelques  cantons  de  la  Bretagne; 
mais  depuis  longtemps  elle  a  beaucoup  diminué 
et  elle  diminue  encore  tous  les  jours»  D'ailleurs, 
elle  est  infiniment  moins  dangereuse  que  ces  am- 
bitions rentrées  dont  M.  le  baron  Guvier  nous 
entretenait  Tannée  dernière  à  cette  tribune;  am- 
bitions que  nous  ne  connaissons  pas  et  gui  font 
tous  les  jours  tant  de  ravages  à  Paris.  (On  rit  à 
droite.) 

NousavonaenBretagnedesinédednsqui  joignent 
aux  connaissances  les  plus  étendues  la  charité  la 

fdus  admirable,  le  prierai  donc  M.  le  ministre  de 
'intérieur  de  ne  pas  nous  envoyer  de  médecins 
étrangers.  Ces  messieurs  voudraient  sans  doute 
nous  exploiter  par  théorie  ou  par  système;  et 
je  l'avoue  franchement,  nous  ne  sommes  pas 
d'une  assez  forte  constitution  pour  supporter  un 
pareil  traitement.  (On  rit  beaucoup.) 
Qu'on  nous  laisse  donc  aller  doucement,  et  peu 


à  peu  nous  obtiendrons  avec  facilité  ce  qu'on 
manquerait  nécessairement  eu  voulant  brusquer. 
(Mouvement  d'ahdésion  à  droite.) 

M.  le  marquU  de  JLa  Hoessfere.  Messieurs, 
vous  ne  voujj  étonnerez  pas  que  je  monte  à  cette 
tribune  avec  les  sentiments  que  je  dois  éprouver 
en  voyant  le  paye*  que  je  représente,  aussi  igno- 
blement traveqii  qu  il  l'est  dans  la  pétition  qui 
vous  occupe;  je  déplorerais  d'avoir  à  entrer  dans 
une  pareille  lutte  (que  je  n'entame  que  parce  que 
cette  pétition  a  été  répandue),  si  elle  ne  me  don- 
nait l'occasion  de  payer  encore  une  fois  un  hom- 
mage éclatant  d'affection,  et  je  peux  dire  de 
respect,  dont  l'expression  retentir?  de  cette  tri- 
bune jusque  dans  le  dernier  hameau  de  ce  pays, 
a  un  peuple  dont  j'ai  longtemps  habité  les  chau- 
mières, en  qui  j'ai  vu  constamment  les  sentiments 
les  plus  sublimes  alliés  au  courage  le  plus  mâle 
et  Je  plus  persévérant,  dont  le  spectacle  enfin  a 
produit  sur  moi  une  impression,  fejle,  que  si 
jamais  je  me  surprenais  la  moindre  disposition 
à  me  laisser  abattre,  ma  pensée  sur-lo-champ 
me  reporterait  au  milieu  dVux  pour  me  relever 
l'âme,  rougissant  4e  moi-môme  de  ne  pa?  les  va- 
loir quand  j'ai  vu  leurs  exemples* 

Le  pétitionnaire  représente  ce  pays  comme  dans 
l'insouciance  sur  les  progrès  de  l'industrie:  et  il 
ignore  que  depuis  dix  au?,  douze  usines  014 
fabriquas  diverses  et  des  extractions  minérales 
importantes  sont  venues  donner  un  développe- 
ment nouveau  a  son  industrie,  que  favorise  une 
administration  zélée  et  active. 

11  peint  l'agriculture  dans  un  état  absolu 
do  langueur;  et  il  ignore  que  le  Morbihan  produit 
un  excédant  sur  sa  consommation  qui,  année 
eommune,s'élèveà  700  mille  hectolitres  de  grains, 
circonstance/qui  a  été  ignorée  saqs  doute  lorsqu'on 
a  classé  ce  département  dans  la  série  relative 
aux  exportations  et  importations,  où  cet  excé- 
dant de  produits  devait  le  faire  placer  tout  autre- 
ment qu  il  ne  l'est. 

Peu  versé,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  l'économie 
agricole  et  dans  ses  corrélations  avec  l'industrie, 
il  a  ignoré  que  la  variété  importante  à  établir 
dans  les  cultures  d'un  pays  qui  a  pléthore  de 
produits,  exigerait  des  fabriques  qui  encoura- 
geassent 4  des  produits  bruts  nouveaux;  mais 
que  là  où  les  capitaux  manquent,  ces  fabriques 
ne  peuvent  s'établir  que  lentement,  et  offrir  que 
dans  une  progression  relative,  des  débouchés  à  ces 
variétés  nouvelles  de  prodpits. 

(I  a  ignoré  que  d*s  comités  d'agriculture  sont 
établis  dans  tous  les  arrondissements  de  ce  dépar- 
tement et  y  obtiennent  d'heureux  résultats;  que 
la  culture  des  pins  de  mâture  s'y  propage  ainsi 
que  dans  toute  la  Bretagne,  avec  uue  rapidité  et 
un  succès  tels,  qu'on  peut  présager  que,  si  cet 
élan  continue,  cette  province  en  moins  d'un  demi* 
siècle  suffira  au*  besoins  en  ce  genre  des  deux 
ports  de  la  marine  royale  qu'elle  contient. 

L'ouverture  des  canaux  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  qui  s'effectue  dans  ce  pays  avec 
un  zèle  et  un  succès  qui  passent  toute  espérance, 
ouvriront  des  débouchés  à  cette  culture,  et  ce  serait 
le  meilleur  moyen  d  utiliser  une  partie  de  ces 
landes  de  Bretagne,  objets  de  commentaires 
continuels  de  la  part  des  faiseurs  de  projets. 
Car  chacun  propose  sa  loi  et  ne  demande  qu'elle 
pour  métamorphoser  les  crêtes  de  nos  monta- 
gnes et  les  cimes  de  nos  rochers  en  campagnes 
fertiles. 

Mais  l'expérience  des  catastrophes  de  plusieurs 
spéculateurs  qui  y  ont  dévoré  leurs  capitaux,  et 
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la  nôtre  plus  mûrie  et  plus  méditée,  nous  ont 
appris  avec  quelle  circonspection  on  doit  agir 
dans  de  pareils  essais.  Le  gouvernement  ne  sau- 
rait mettre  trop  rie  réserve  à  l'égard  des  vues  qu'on 
lui  soumet  si  souventsur  cette  matière  et  dont  plu- 
sieurs, ainsi  que  la  pétition  qui  nous  occupe, 
provoquent  des  mesures  qui  plongeraient  dans 
fa  consternation  une  portion  notable  de  la  popu- 
lation, sans  aboutir  à  aucun  résultat  heureux. 

Le  pétitionnaire  dit  qu'on  semble  vouloir  faire 
fructifier  V ignorance  (c'est  son  expression)  dans 
Je  Morbihan  et  qu'il  manque  de  moyens  d'instruc- 
tion. 

Ce  département  possède  5  collèges  commu- 
naux. 133  écoles  ou  instituteurs  primaires,  un 
•  noviciat,  conduit  par  un  ecclésiastique  zélé,  en 
propage  rétablissement  à  des  frais  extrêmement 
modiques.  Déjà  cette  institution  a  produit  d'admi- 
rables effets;  déjà  le  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment que  je  représente,  a  vu,  à  l'extrême  satis- 
faction de  tous  les  pères  de  famille,  la  génération 
entière  de  leurs  enfants,  changer  ses  habitudes 
d'oisiveté  et  de  dissipation  en  celle  de  l'étude  et 
de  l'amour  du  travail. 

Un  autre  ecclésiastique,  sans  autres  secours 
que  les  bienfaits   offerts   à  son  zèle  éclairé,  a 
établi  une  école  gratuite  pour  30  sourds  et  muets, 
une  école  de  mathématiques  élémentaires  et  de  pi- 
lotage, et  trois  ou  quatre  autres  établissements  de 
bienfaisance.  Un  troisième,  aidé  par  le  zèle  géné- 
reux d'une  personne  aussi  distinguée  par  ses 
vertus  que  par  sa  naissance,  a  établi  une  fabri- 
que de  dentelles  pour  les  enfants  abandonnés;  un 
quatrième  a  employé  sa  fortune  entière  de  près 
decentmille  francs  à  l'établissement  d'un  pension- 
nat, où  les  élèves  sans  fortune  trouvent  au  plus 
bas  prix  un  bien-être  que  l'aisance  même  ne  leur 
ferait  pas  trouver  ailleurs.  Gomment  tout  cela 
a-t-il  échappé  aux  regards  du  pétitionnaire? Quels 
lieux  et  quels   hommes  a-t-il  fréquentés  pour 
n'avoir  rapporté  de  ce  pays  que  les  idées  qu'il 
nous   transmet  ?  11   parait  animé  contre   notre 
clergé  ;  il  parle  du  parti-prêtre  ;  je  ne  sais  pas  ce 
que  c'est  que  ce  fantôme  impalpable  qu'où  veut 
nous  faire  chercher  dans  l'ombre  depuis  deux 
ans  ;  j'aurais  plus  de  peine  à  le  trouver  qu'à  devi- 
ner qu'elles  réalités  on  veut  atteindre  par  les  atta- 
2ues  qu'on  dirige  contre  lui;    mais  je  convien- 
rai  Facilement  qu'il  existe  parmi  nous  un  parti- 
prêtre  très  réel  et  même  très  nombreux  :  c'est,  à 
quelques  exceptions  près,  la  population  entière, 
qui  croit,  qui  aime,  qui  veut  et  qui  conservera, 
f  en  réponds,  la  religion  catholique,  apostolique 
et  ro niai  ne,  que  vous  devez  tous  vouloir  protéger, 
ou  bien  vous  ne  voulez  pas  de  la  Charte  qui  l'a 
déclarée  religion  de  l'titat  :  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  nous  voulons  les  prêtres  de  cette  reli- 
gion, comme  il  résulte  des  vertus,  du  zèle  infati- 
gable  et  de  la  charité  touchante  qu'ils  déploient 
au  milieu  de  nous,  que  nos  respects  pour  eux 
sont  devenus  nos  affections. 

C'est  cette  religion,  Messieurs,  unie  à  l'amour 
du  roi,  qui  en  est  inséparable,  qui,  au  milieu  du 
tumulte  des  armes  a  rendu  ces  peuples  les  plus 
solides  défenseurs  des  droits  assurés  par  la  Charte 
à  leurs  ennemis  qui  venaient  de  la  déchirer. 
Qu'ont  fait  d'équivalent  pour  elle  ceux  qui  depuis 
en  réclament  sans  cesse  le  maintien  ?  Ceux  qui 
agissent  ainsi  tiennent  à  leurs  serments.  Nous 
l'avons  jurée  cette  Charte,  nous  la  défendrons  au 
besoin,  comme  nous  savons  défendre  ce  à  quoi 
nous  tenons  ;  mais  telle  qu'elle  est,  car  au  delà 
d'elle  ce  ne  sera  plus  elle  :  que  peut-on  demander 
de  plus  ? 


Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  donnerez  aucun  cré- 
dit à  une  pétition  qui  tendrait  à  frapper  de  la  ré- 
probation due  au  fanatisme ,  la  roi  sincère  de 
peuples  religieux,  et  dont  l'accueil  de  votre  part 
donnerait  quelque  apparence  de  fondement  aux 
alarmes  sur  l'imminence  de  persécutions  reli- 
gieuses. Vous  sentirez  sûrement  qu'il  serait  in- 
constitutionnel, autant  que  tyran  nique,  de  tour- 
menter dans  l'exercice  de  leur  culte  des  peuples  à 
qui,  république  et  empire,  à  l'apogée  de  leur 
puissance,  se  sont  trouvés  heureux  de  voir  ac- 
cepter la  paix  au  prix  du  culte,  condition  sans 
laquelle  il  n'y  avait  de  paix  possible  avec  eux 
que  celle  des  tombeaux. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  comptais 
monter  à  cette  tribune  que  pour  protester  contre 
l'insinuation  qui  tendait  à  laisser  croire  que  je  ne 

Î partageais  pas  l'estime  que  mérite  une  province 
llustrepar  beaucoup  de  grands  hommes  qu'elles 
a  produits.  Certes,  je  n'aurais  pas  été  embarrassé 
de  me  justifier:  car,  indépendamment  de  ceux 

3ue  le  premier  opinant  a  cités,  j'aurais  eu  aussi 
'autres  noms  à  produire:  je  vous  aurais  rappelé, 
Messieurs,  que  c'est  à  la  Bretagne,  c'est-à-dire  à 
M.  de  la  Chalotais  (Exclamation  à  droite),  que  la 
France  doit  le  signal  de  la  délivrance  qu'elle  a 
éprouvée  d'une  corporation  terrible  et  régicide. 
(Agitation  à  droite).  C'est  à  M.de  la  Chalotais  que 
la  France  doit  ce  bienfait  inestimable  qu'on  veut 
vainement  remettre  en  doute  :  mais  l'énergie  de 
l'opinion  publique  et  la  sagssse  du  gouvernement 
s'il  est  sage  et  fort  comme  il  doit  l'être,  la  met- 
tront à  même  de  jouir  toujours  de  ce  bienfait. 
J'aurais  donc  rendu  un  entier  hommage  à  la 
Bretagne,  à  qui  nous  devons  de  la  reconnais- 
sance, ne  fût-ce  que  pour  avoir  produit  le  cou- 
rageux, l'implacable  ennemi  des  jésuites. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 


Benjamin  Constant.  J'aurais  rappelé 
aussi  que  nous  devons  à  la  Bretagne  un  homme 
qui,  dans  nos  troubles  civils,  a  montré  le  plus  ad- 
mirable courage,  et  que  la  mort  a  moissonné 
récemment  :  je  veux  parler  de  Lanjuioais,  qui, 
dans  la  Convention,  a  défendu  toujours  les  véri- 
tables principes,  qui  a  bravé  la  mort,  et  qui,  lors- 
que d'autres  factions  se  sont  tournées  contre  la 
liberté,  a  montré  le  même  courage,  et,  dans  une 
autre  situation,  a  défendu  les  droits  du  peuple 
avec  l'énergie  qu'il  avait  déployée  en  défendant 
contre  la  Convention  un  roi  malheureux  et  une 
nation  opprimée. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  vous  aurais  cité 
ensuite  un  homme  qu'on  a  nommé,  et  dont  on 
n'a  pas  dit  le  plus  grand  titre  de  gloire,  M.  de 
Chateaubriand.  Je  me  réunis  aux  orateurs,  pour 
féliciter  la  Bretagne  d'avoir  produit  M.  de  Chateau- 
briand, l'infatigable  ennemi  de  ce  ministère  dé- 
plorable [Mouvement  à  droite)  dont  les  débris  s'a- 
gitent vainement,  et  qui  ne  parviendra  jamais  à 
reconquérir  le  pouvoir.  C'est  en  grande  partie  à 
M.  de  Chateaubriand  que  nous  devons  sa  chute; 
et,  certes,  si  vous  examinez  comment  ce  miois- 
tère  allait,  dans  quel  abîme  il  entraînait  la  France, 
vous  sentirez  que  la  province  qui  a  produit  M.  de 
Chateaubriand  a  des  titres  éternels  à  notre  re- 
connaissance. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  en  réponse  au  pre- 
mier opinant.  Mais  tout  à  coup  un  second  opi- 
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naot  est  Tenu  me  jeter  dans  une  incertitude  qui 
m'est  pénible  :  je  me  suis  demandé,  en  l'enten- 
dant parler  des  malheurs  de  la  Révolution,  des 
incendies  qui  ont  eu  lieu,  de  tous  les  crimes  que 
des  masses  ignorantes  ont  commis,  car  il  n'y  a 
jamais  que  des  masses  ignorantes  qui  commet- 
tent des  crimes...  (Interruption  à  droite)  Oui,  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  jamais  que  des  musses  ignorautes 
qui  commettent  des  crimes.  (Nouvelle  interrup- 
tion à  droite.) 

H.  le  Président.  Ces  interruptions  sont  dé- 
fendues. Je  maintiendrai  la  parole  à  l'orateur 
comme  je  l'ai-  maintenue  à  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé. 

H.  Benjamin  Constant.  Lorsque  le  second 
opinant, qui  était,  je  crois,  M.  Sévère-de  La  Bour- 
donnaye,  a  parlé  des  incendies  et  des  malheurs 
qui  sont  arrivés  durant  la  Révolution,  j'ai  com- 
mencé à  craindre  qu'il  n'y  eût  eu  au  moins  une 
portion  de  la  population  qui  ne  fût  pas  suffisam- 
ment éclairée.  Car,  je  le  rérète,  partout  où  il  y 
aura  une  population  éclairée,  industrieuse,  vivant 
de  son  travail,  et  ayant  les  notions  communes  de 
la  justice  et  du  respect  pour  les  lois,  on  ne  par- 
viendra jamais  à  la  soulever,  à  la  porter  i  des 

'  crimes.  Les  crimes  sont  l'effet  ou  des  malheurs 

t  ou  de  l'ignorance. 

Je  ne  sais  pourquoi  le  premier  orateur  a  jugé  à 
propos  de  me  nommer.  J'ai  remis  cette  pétition  à 
la  Chambre,  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  des  choses  tout  à  fait  factieuses  (On  rit  à 
droite) ides  choses  qui  attaqueraient  les  premiers 
pouvoirs  dans  une  pétition,  mou  devoir,  quand 
on  me  l'envoie,  est  de  la  remettre  à  la  Chambre, 
Je  suis  juge  des  pétitions  quand  on  en  fait  le  rap- 
port à  cette  tribune,  mais  je  n'en  suis  pas  juge 
lorsqu'on  me  les  en  voie,  lorsqu'on  me  somme,  en 
ma  qualité  de  député,  de  les  déposer  sur  le  bu- 
reau; je  ne  suis  qu'un  simple  intermédiaire.  Mes- 
sieurs, je  regarde  le  droit  de  pétition  comme  sa- 
cré, et  plus  d'une  fois  j'ai  remis  au  président,  des 
pétitions  dont  le  but  était  contraire  à  mes  opi- 
nions, parce  que  je  n'avais  cas  à  les  examiner  en 
ce  moment,  et  que  je  suis  ici  pour  faciliter  aux 
citoyens,  soit  qu'ils  aient  tort  ou  raison,  l'exer- 
cice du  droit  de  pétition. 

Ce  qu'a  dit  le  second  orateur  me  ferait  crain- 
dre qu'il  y  eût  en  Bretagne,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  parties  de  la  France,  une  masse 
qu'il  serait  bon  d'éclairer.  Je  n'examine  pas  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  déplacé  dans  la  pétition, 
mais  en  mettant  décote  les  exagérations,  je  trouve 
une  idée  dominante,  qui  est  juste  pour  la  Bre- 
tagne nomme  pour  tout  le  reste  de  la  France. 

Oui,  Messieurs,  vous  éclairerez  la  population 
inférieure.  Il  y  a  un  parti  qui  ne  voudrait  pas  de 
nos  institutions,  et  qui,  ne  pouvant  pas  les  dé- 
truire par  la  force  ouverte,  cherche  à  les  discré- 
diter par  les  excès.  Il  n'y  a  que  ce  parti  qui 
puisse  s'opposer  &  la  dissémination  de  l'instruc- 
tion dans  tous  les  départements  de  la  France. 
Ce  parti  veut  l'ignorance  :  lisez  les  Journaux, 
écoutez  les  discours,  vous  verrez  toujours  que 
l'ignorance  est  son  voeu,  et  qu'elle  tonne  sans 
cesse  contre  les  lumières.  Tout  ce  qui  peut  ré- 
pandre les  lumières  déjoue  les  vues  de  ce  parti, 
que  je  regarde  comme  essentiellement  ennemi  de 
la  France.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  pétition- 
naire a  eu  raison.  Il  y  a  en  France,  en  Bretagne 
comme  ailleurs,  des  hommes  qu'il  serait  bon  d'é- 
clairer ;  et  puisqu'il  y  a  eu  des  troubles  et  des 
incendies  en  Bretagne;  puisqu'on  89  et  93  le  I 


peuple  s'est  porté  à  des  excès,  il  y  a  eu  igno- 
rance et,  par  conséquent,  le  besoin  de  lumière 
se  fait  sentir. 

J'ai  ajouté  aux  grands  hommes  qu'on  avait  ci- 
tés, trois  grands  nommes  dont  la  Bretagne  peut 
s'enorgueillir.  Je  ne  suis  pas  assez  aveugle  pour 
jeter  de  la  défaveur  sur  une  province  que  je  res- 
pecte comme  une  partie  de  la  France,  comme 
ayant  produit  des  guerriers  illustres,  des  juris- 
consultes habiles,  des  littérateurs  distingués.  Je 
désire  que  la  Bretagne  s'éclaire  comme  tout  le 
reste  de  la  France.  Si  l'on  n'avait  pas  parlé  d'in- 
cendie, j'aurais  cru  la  Bretagne  éclairée,  d'après 
ce  qu'avait  dit  un  des  préopinants  ;  mais  puis- 
qu'il y  a  eu  des  troubles,  il  y  a  eu  ignorance. 
Quelque  déplacées  que  soient  les  expressions  de 
la  pétition,  profitons  de  l'idée  qu'il  faut  éclairer 
tout  le  monde  :  et  surtout  n'allons  pas,  en  rappe- 
lant les  malheurs  de  la  Révolution,  faire  l'apolo- 
gie de  l'ignorance  qui  a  enfanté  tous  les  malheurs 
et  qui,  pendant  quarante  ans,  a  empêché  la  na- 
tion de  profiter  de  ses  bienfaits. 

M.  le  eomte  de  Saint-Georges.  Le  pétition- 
naire vous  présente  le  département  du  Morbihan 
comme  en  proie  à  une  maladie  déboutante,  à  l'i- 
gnorance, a  la  superstition,  à  l'abrutissement; 
d'où  il  suit  que  ses  habitants  sont  des  espèces  de 
barbares,  sans  aucune  idée  de  civilisation. 

Eh  bien,  Messieurs*  la  vérité  est  que  ce  dépar- 
tement possède  7  collèges  bien  suivis,  et  133  éco- 
les sur  227  ^communes;  et  quoique  l'éducation 
primaire  y  soit  livrée  aux  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  dans  les  villes,  et  dans  les  communes 
rurales  aux  curés  ou  aux  Frères  de  l'instruction 
chrétienne,  lorsque  les.  revenais  permettent  d'en 
établir,  je  ne  sache  pas  que  la  moralité  y  soit 
mofôs~grande  que  dans  les  pays  où  l'enseigne- 
ment mutuel  est  en  vigueur,  tant  s'en  faut. 

Pour  vous  en  convaincre,  permettez-moi  de 
vous  citer  quelques  résultats  provenant  du  rap- 
prochement du  rapport  fait  au  roi.  par  son  mi- 
nistre de  la  justice  en  1827,  sur  les  crimes  et 
délits  commis  en  1825,  et  de  la  carte  figurative  de 
l'industrie  en  France,  par  notre  honorable  collè- 
gue, M.  le  baron  Dupin,  dans  laquelle  partant  de 
données  plus  ou  moins  exactes,  il  a  représenté  le 
degré  d'instruction  et  d'industrie  des  divers  dé- 

Î parlements,  par  lechiffre  donnant  le  rapport  entre 
e  nombre  des  habitants  et  celui  des  entants  mâles 
qui  suivent  les  écoles. 

Le  Morbihan  étant  marqué  du  chiffre  222,  est 
ombré  de  la  teinte  la  plus  uoire,  celle  de  la  bar- 
barie. Cependant,  comparativement  aux  dépar- 
tements où  l'instruction  primaire  est  plus  ré- 
pandue par  l'enseignement  mutuel,  il  offre  beau- 
coup moins  de  coupables.  Notre  collègue  a  sou- 
vent appuyé  son  opinion  sur  des  chiffres,  qu'il 
me  soit  permis  d'user  des  mêmes  moyens,  qui 
ont  bien  aussi  leur  genre  d'éloquence. 

Le  Morbihan,  peuplé  de  416,224  individus,  et 
représenté  par  le  chiffre  222,  n'a  eu  pour  crimes 
commis  contre  les  personnes,  en  1825,  que  10 

SE  38i.m.e8.???lre.1.e8.P!°:  i  **  ««damné*. 

Dans  la  même  ann^e,  le  département  repré- 
senté par  le   chiffre  15,  et  dont  la  population 
n'était  que  de  319,494,  a  en  pour  crimes  contre 
les  personnes  14  et  pour  crimes  )  ^  «..j^. 
contre  les  propriétés.  40 {  54  damnés 

Un  autre  département,  représenté  par  le  chif- 
fre 13,  et  n'ayant  que  370,062  habitants,  a  eu, 
pour  crimes  contre  les  personnes  23  et  pour 
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crimes  contre  les  propriétés.  J  &waimiléÊt 

Un  autre  département,  représenté  par  le  nom- 
bre 10,  le  plus  flnttenr  de  tous  sur  la  carte  en 
question,  ayant  376.928  habitants,  a  eu,  pour 
crimes  commis  contre  les  personnes  29  et  pour 
crimes  contre  les  propriétés.  J  M  mama6tm 

je  pourrais  étendre  ce  rapprochement  à  tin 
très  grand  nombre  de  départements;  mais  je 
vais,  pour  abréger,  continuer  là  comparaison 
entre  mon  département,  placé  à  l'un  des  plus  bas 
degrés  de  l'échelle,  et  celui  qui  est  présenté 
comme  parvenu  au  plus  haut  point  d'instruction. 
Les  tribunaux  de  première  instance  du  nrerhier 
ont  eu  à  juger,  en  1825,  307  affaires  et  439  pré- 
venus. 

Ceux  du  second»  3,559  affaires  et  5,248  pré- 
venus. 

Le  Morbihan  a  eu  16  condamnés  pour  outrages 
et  violences  envers  les  magistrats  ou  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  le  premier  département  79. 

Pour  vagabondage  : 

Le  premier  département  a  eu...  48  condamnés 

Le  second 74 

Pour  blessures  et  coups  volontaires  : 

Le  premier  département  a  eu. . .  67 

Le  second 114 

Pour  diffamations  et  injures  ; 

Le  premier  département  a  eu..,  7 

Le  second 31 

Pour  vols  : 

Le  premier  département  a  eu. .  •  79 

Le  second 163 

Pour  escroqueries  : 

Le  premier  département  a  eu. .  .  3 

Le  second 9 

Les  tribunaux  de  simple  police  du  Morbihan 
ont  jugé  134  affaires,  el  ceux  de  loutre  dépar- 
tement 4,233.  Enfin,  il  n'y  a  qu'un  accusé  sur 
6,020  individus  dans  le  Morbihan,  et  dans  l'autre 
département,  il  y  en  a  eu  un  sur  3,273. 

La  même  proportion  existe  à  peu  de  diffé- 
rence près,  dans  les  détails,  pour  Tannée  1826. 

Que  prouve  ce  résultat,  Messieurs?  une  vérité 
incontestable,  déjà  reconnue  par  tous  les  bons 
esprits;  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  pour  rendre  les 
hommes  meilleurs,  principal  but  que  Ton  doit 
cependant  se  proposer,  de  leur  procurer  tant  bien 
que  mal,  une  instruction  matérielle,  telle  que 
peuvent  la  donner  les  espèces  de  machines  en- 
seignantes dont  nous  a  parlé  M.  le  barori  Dupln, 
dans  la  séance  du  26  avril,  et  qu'on  dispense 
même  de  croire  aux  vérités  qu'elles  sont  chargées 
de  professer.  Système  vraiment  déplorable,  1  Ins- 
truction étant  plus  dangereuse  qu'utile,  si  elle 
n'est  basée  sur  la  religion,  l'amour  du  prince  et 
l'obéissance  aux  lois. 

Sous  ce  rapport,  les  habitafits  du  Morbihan 
n'ont  rien  &  désirer.  L'instruction  éminemment 
religieuse  qu'ils  reçoivent  contribue  puissam- 
ment aux  résultats  que  je  vous  ai  fait  connaître  : 
moins  barbares  qu'on  veut  vous  les  représenter, 
ils  ne  s'opposent  point  par  système  aux  véritables 
améliorations  qui  leur  seraient  proposées;  (nais 
ils  tiennent  par-dessus  tout  à  conserver  l'excellent 
esprit  qui  les  anime  :  ils  sont  fiers  des  preuves 
du  dévouement  t^ans  bornes  qu'ils  ont  données 
dans  toutes  les  circonsiances  a  la  cause  de  la  lé- 
gitimité, et  il  suffit  à  leur  ambition  comme  à  leur 
gloire,  d'être,  à  juste  titre,  comptés  parmi  les 
plus  fidèles  sujets  du  meilleur  des  rois.  (Mouve- 
ment d'adhésion  à  droite») 


M.  Charles  Dupln.  L'une  des  choses  les  plus 
simples  que  j'aie  faites,  et  j'ose  le  dire  celte  de 
toutes  qui  a  le  plus  excité  de  clameurs  dans  uu 
grand  nombre  de  départements,  c'est  d'avoir  re- 
présenté, par  des  teintes  plus  ou  moins  foncées, 
la  proportion  plus  ou  moins  faible  des  enfanta 
envoyés  dans  les  écoles  primaires,  comparative- 
ment à  la  population  totale. 

Pour  obtenir  le  nombre  d'enfants  envoyés  dans 
les  ée  les,  j'ai  fuit  usage  d'un  état  officiel  dressé 
par  l'Université,  à  l'époque  fortunée  où  seule  elle 
dirigeait  l'instruction  primaire.  Alors,  MM.  les 
inspecteurs  généraux  visitaient  chaque  année  les 
départements  :  ils  faisaient  avec  soin  dresser 
l'état  numérique  des  enfants  envoyés  dans  les 
écoles  primaires  :  on  formait  ensuite  à  Paris  un 
état  général  faisant  connaître  l'instruction  pri- 
maire du  royaume. 

Une  fois  ma  carte  publiée,  la  moitié  des  dépar- 
tements représentés  p.ir  des  teintes  claires,  l'a 
trouvée  suffisamment  fidèle  ;  mais  l'autre  moitié 
s'est  récriée  avec  ardeur.  Il  fallait  bien  cependant, 
toutes  les  teintes  n'étant  pas  égales,  qu'une  moi- 
tié fût  figurée  par  les  teintes  les  plus  foncées. 

Pat*  malheur,  Messieurs,  les  cinq  départements 
de  la  Bretagne  sont  doués  d'une  teinte  sensible- 
ment plus  sombre  que  le  clair-obscur. 

On  nous  dit  que  la  Bretagne  se  glorifie  à  juste 
titre  de  ses  grands  capitaines,  de  ses  marins  illus- 
tres, de  ses  savants  et  de  ses  hommes  de  lettres 
du  premier  ordre. 

Mai*,  Messieurs,  la  Bretagne  compte  cinq  dé- 
partements, et  j'ose  dire  :  prenez  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  de  la  France,  cinq  départements 
contigus.  prenez  les  cinq  départements  de  la 
Normandie,  ou  les  cinq  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, ou  les  cinq  du  Languedoc,  etc.,  vous  verres 
que  partout  cette  heureuse  terre  de  France  est  à 
régal  de  la  Bretagne,  féconde  en  hommes  dignes 
de  l'admiration  de  leurs  concitoyens,  par  leur 
vaillance,  leur  talent  et  leur  génie; 

On  choisit  un  des  départements  hoirs  de  la  Bre- 
tagne pour  le  comparer  avec  d'autres  départe- 
ments blancs  sur  ma  carte,  et  prouver  qu'il  a 
l'avantage  du  côté  de  la  simplicité,  de  l'innocence 
des  mœurs.  Messieurs,  loin  de  m'aiOiger  detoir 
l'excellent  caractère  du  peuple  dand  on  départe- 
ment breton,  j'en  suis  charmé.  Je  désiré  qu'on 
me  trouve  beaucoup  d'autres  départements  qui 
seront  très-recommandables  pour  leurs  mœurs, 
quoiqu'ils  ne  le  Soient  pas  encore  assez  pour 
l'étendue  de  leur  instruction  populaire. 

Je  ne  conclurai  pas  pour  cela  que  l'ignorance 
est  chose  bonne  pour  le  peuple.  J'ose  dire  qu'il 
reste  prodigieusement  à  faire  en  faveur  de  l'Ins- 
truction du  peuple  breton  :  je  le  répéterai  sou- 
vent, et  j'ose  espérer  que  mes  efforts  ne  seront 
pasiûutiles  pour  lui  prouver  le  bienfait  des  écoles 
primaires.  Je  me  fonde  sur  le  succès  des  écoles 
d'applicâtioh  des  sciences  aux  arts,  que  j'ai  eu  le 
bonheur  de  faire  établir  dans  les  villes  princi- 
pales de  cette  province. 

Je  rends  justice  à  ces  villes;  je  sais  qu'à  Nantes, 
à  LoHent,  à  Brest,  à  Rennes,  à  Saint-Malo  à  Saint- 
firieuc,  et  dans  plusieurs  autres  cités  bretonnes, 
la  civilisation  est  aussi  avancée  que  dails  le  reste 
de  la  France.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux 
cités,  il  faut  pénétrer  dans  les  campagnes;  c'est  là 
qu'oh  trouve  une  population  infiniment  reculée, 
qui  ne  comprend  pas  même  la  latigue  française. 

C'est  un  très  grand  mal  pour  la  France  que  de 
voir  un  si  grand  nombre  de  ses  départements  où 
la  langue  générale  de  la  patrie  n'est  pas  encore 
populaire. 
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Il  serait  digne  d'un  gouvernement  sage  et  pro- 
fond dans  ses  vues  politiques,  d'employer  eon 
autorité,  son  crédit,  ses  encouragements,  pour 
rendre  universelle  en  France  la  connaissance  et 
l'usage  de  la  langue  française. 

Cette  unité  de  langage  resserrerait  le  lien  na- 
tional, et  ferait  disparaître  les  préjugés,  les  anti- 
pathies des  provinces.  Bile  rendrait  plus  facile  et 
plus  rapide  la  propagation  des  idées  nouvelles, 
des  bonnes  pensées  et  des  découvertes  utiles. 
Voilà  des  avantages  dont  le  peuple  des  campagnes 
est  privé*  surtout  dans  la  Bretagne;  avantages 
que  nous  lui  ferons,  je  l'espère,  obtenir  par  nos 
efforts.  [Approbation  à  gauche.) 


m 


M.  Kératry.  Je  n'abuserai  pas  de  votre  patience; 
e  ne  vous  demande  que  l'avantage  de  vous  par- 
er un  instant. 

J'aime  à  croire  que  ce  qui  vient  de  se  passer  à 
cette  tribune  est  absolument  improvisé,  sans  quoi 
je  pourrais  m'en  affliger.  L'apologie  qui  vient 
d'être  faite  en  première  ligne,  par  quelques-uns 
des  préopinants,  de  la  province  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  n  est  pas  tout  à  fait  de  mon 
goût.  (Onrit.)  Je  ne  saurais  vpus  le  dissimuler, 
si  j'ai  à  louer  la  Bretagne  en  plusieurs  points»  c'est 
principalement  par  son  civisme  qu'elle  se  recom- 
mande à  mes  yeux.  Si  des  troubles  l'ont  agitée  en 
1789,  si  de  grandes  erreursont  été  commises  alors, 
je  dirai  avec  mon  collègue  qu'il  faut  l'imputer  à 
la  misère  et  à  l'ignorance  profonde  où  languissait 
le  pays;  car  l'ignorance  et  la  misère  engendrent 
beaucoup  de  crimes.  Mais  je  n'aurais  pu  oublier 

3ue  le  pre  nier  cri  de  l'indépendance  est  parti 
e  cette  province  pour  retentir  dans  tout  le 
royaume.  Ce  cri.  par  qui  a-t-il  été  proféré  en 
première  ligne?  Par  la  noblesse  bretonne,  à  la- 
quelle j'avais  l'honneur  d'appartenir,  et  oui,  lors- 
que j'étais  étudiant  en  droit  dans  cette  même  pro- 
vince, nous  a  envoyé  des  ambassades  a  notre  école 
de  droit,  pour  nous  dire  qu'elle  était  prête  à 
nous  appuyer  et  à  marcher  à  notre  tête  contre 
les  commissaires  du  roi  et  les  intendants  du  roi 
qui  étaient  envoyés  dans  la  province.  Vous  le  di- 
rai-je1?  il  s'est  trouvé  dans  tous  les  rangs,  dans 
le  parlement,  des  partisans  de  ce  mouvement. 
Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Duplessis  de 
Grénédan.qui  appartient  coiotne  moi  à  cette  pro- 
vince, fit  le  sacrifice  généreux  de  ses  titres  de 
noblesse.  (Mouvements  en  sens  divers.)  Il  devint  à 
cette  occasion  l'objet  d'une  fête  triomphale,  d'Une 
ovation;  on  lui  rendit  des  honneurs  qui,  je  trois, 
lui  étaient  bien  dus.  (On  rit.) 

Il  est  certain  que  la  Bretagne  se  recommande 
p*àr  son  civisme,  par  son  désintéressement,  par 
sa  loyauté,  par  sa  probité;  mais,  il  faut  le  dire, 
c'est  l'instruction  qui  lui  manque.  Désirant  qu'on 
la  lui  accorde,  désirant  que  le  gouvernement 
tourne  de  ce  côté  ses  regards,  c'est  uniquement 
sous  ce  rapport  que  j'appuie  la  pétition,  qui  a  été 
l'occasion  de  la  petite  scène  quon  vient  de  vous 
donner. 


Voix  à  gauche:  Trêgbiehl 

La  Chambre  passé  à  l'ordre  du  jour.) 

_^a  séance  est  levée  a  six  heures. 

Lundi,  à  l'ouverture  de  la  séance,  la  Gharabfe 
entendra  le  rapport  de  la  commission  chargée 
dYxatainer  le  projet  de  loi  sur  la  presse  pério- 
dique. 
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CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYEH-COLLàM). 

Séance  du  lundi  19  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal. 

M.  Duplessis  de  Gréoédan  obtient  la  parole  sur  le 
procès- verbal. 

M.  Duplessis  de  Gréoédan.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  une  rectification  du  procès- verbal, 
en  ce  que  le  discours  qui  a  terminé  la  séance  con- 
tenait un  fait  qui  m'est  personnel,  et  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  le  procès- verbal.  Je  demande 
que  ce  fait  y  soit  rapporté;  et  en  même  temps  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre  de 
m'expliquer  sur  ce  fait;  si  elle  ne  s'y  oppose  pas, 
je  vais  commencer.  (Parlez,  parlez!) 

Qu'y  a-t-il  entre  M.  Kèratry  et  moi?  Je  ne  crois 
pas  que  je  l'aie  jamais  offensé,  et  dans  mes  plus 
grands  excès  il  ne  m'est  pas  arrivé  de  prononcer 
une  seule  fois  son  nom  à  cette  tribune.  (On  rit  à 
droite.)  Il  me  cherche  cependant,  et  mène  avec  em- 
pressement, vous  l'avez  vu  à  la  fin  de  la  dernière 
séance.  Tout  ce  zèle  pour  l'honneur  de  son  pays,  qui 
lui  permettait  à  peine  de  laisser  M.  Charles  Dunin 
finir  sa  harangue,  s'est  réduit  à  a  nener  tant  bien 
que  mal  un  petit  morceau  sur  M.  Duplessis  de  Gré- 
nédan.  (On  rit  de  nouveau). 

Est-ce  un  éloge?  est-ce  une  satire  qu'il  a  voulu 
faire?  Il  faut  croire  que  c'est  un  éloge  puisqu'il 
dit  que  j'ai  manifesté  des  sentiments  et  des  prin- 
cipes tels  que  ceux  qu'il  professe  aujourd'hui.  Ce- 
pendant la  manière  août  il  s'exprime  sent  un  peu 
l'ironie. 

J'entends.  C'est  à  la  fois  un  éloge  et  une  satire. 
Un  éloge  d'avoir  suivi  ses  doctrines,  un  reproche 
de  les  avoir  abandonnées. 

S'il  voulait  trouver  des  exemples  d'inconstance, 
il  n'était  pas  besoin  de  venir  les  chercher  dans 
les  rangs  des  royalistes;  il  en  eût  rencontré  abon- 
damment ailleurs.  Les  conversions  à  la  Révolu- 
tion, les  serments  jurés  tour  à  tour  au  roi  et  à 
l'empereur,  n'ont  point  été  rares.  Fallait-il  re- 
monter au  principe  des  choses  pour  citer  un  roya- 
liste qui  avait  partagé  des  erreurs  trop  communes, 
et  qui  les  avait  abjurées?  M.  Kératry  évoque  en 
effet  des  souvenirs  de  trente  huit  ans.  Lui  et  moi, 
nous  étions  bien  jetines  alors.  Il  était,  comme  il 
le  dit,  écolier  en  droit  ;  et  moi,  bien  que  je  fusse 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne  par  dispense 
d'âge,  j'entrais  dans  ma  vingt-deuxième  année. 
La  Révolution,  dont  les  principes  fermentaient 
alors,  aurait  pu  faire  tourner  des  têtes  plus  mûres. 
(Sensation.) 

Mais  la  mémoire  qu'il  a  conservée  de  ses  jeunes 
ans  n'est  pas  Adèle.  Il  se  trompe  quand  il  dit  que 
la  noblesse  bretonne  venaitencburager  la  jeunesse 
des  écoles  à  marcher  contre  les  commissaires  et 
les  troupe*  du  roi.  La  vérité  est  qu'il  y  eut  au 
contraire  la  plus  forte  résistance  delà  part  delà 
noblesse  de  Rennes,  aux  premiers  mouvements 
révolutionnaires.  Le  parlement  de  Bretagne  ne 
montra  pas  moins  de  fidélité.  Je  rends  grâce  à 
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décision  du  ministre.  Il  crut  devoir  s'adresser 
alors  au  ministre  des  affairée  étrangères  pour 
obtenir,  par  son  intercession,  que  la  créance  fut 
reconnue  par  le  gouvernement  espagnol  :  mais  ce 
ministre  se  trouva  d'un  avis  tout  oppose  à  celui 
du  conseil  d'État  et  du  ministre  de  la  guerre.  Il 
décida  que  la  créance  ne  pouvait  concerner  le  roi 
d'Espagne. 

Dans  rembarras  où  le  jetait  un  pareil  conflit, 
le  pétitionnaire  crut  devoir  s'adresser  à  Sa  Ma- 
jesté. Sa  demande  fut  renvoyée  au  ministre  de* 
finances,  qui  décida  que  l'ordonnance  rendue  sur 
Favis  du  conseil  d'Etat  ne  pouvait  être  rapportée. 
Le  sieur  Lavit  la  lit  notifier  de  nouveau  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  mais  il  ne  put 
rien  eu  obtenir. 

Le  sieur  Lavit  dénonce  ce  qu'il  appelle  avec 
raison  un  déni  de  justice,  et  présente  les  preuves 
matérielles  de  tous  les  faits.  Il  parait  constant 
qu'il  lui  est  dû  60,000  francs  ;  que  les  ministres 
auxquels  il  s'est  adressé  n'ont  voulu  ni  recon- 
naître la  créance  comme  dette  du  gouvernement 
français,  ni  la  faire  reconnaître  comme  dette 
espagnole  par  le  gouvernement  espagnol.  Ses  in- 
térêts sont  réellement  froissés  ;  il  a  droit  d'exiger 
qne  la  question  soit  résolue  d'une  manière  posi- 
tive, et  qu'on  décide  quel  est  le  gouvernement  qui 
eBt  débiteur.  Votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  conséquence,  le  renvoi  aux 
ministres  réunis,  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
affaires  étrangères. 


M.  4©  BuNMe.  Messieurs,  la  position  du  péti- 
tionnaire qui  vous  occupe  m'est  trop  connue,  et  me 
semble  trop  pénible,  pour  que  je  ne  croie  pas, 
en  appuyant  les  conclusions  de  votre  commis- 
sion, devoir  vous  donner  quelques  explications 
sur  l'injustice  dont  il  est  victime. 

Le  sieur  Lavit,  originaire  du  département  du 
Gers,  s'était  rendu  a  Vittoria  depuis  plusieurs 
années  pour  s'y  livrer  à  des  spéculations  de 
commerce;  il  7  exerçait  paisiblement  son  état, 
lorsque  la  guerre  de  l'usurpateur  attira  dans  ce 
pays  une  quantité  considérable  de  troupes  fran- 
çaises, et  déjà,  depuis  1810,  un  décret  de  Napoléon 
prescrivait  que  tous  les  revenus,  impôts  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  Biscaye  seraient 
versés  dans  les  caisses  du  payeur  français,  et 
devraient  servir  à  la  solde  et  à  l'entretien  des 
troupes  françaises. 

Bn  1813,  l'arrivée  inattendue  et  plus  considé- 
rable de  ces  mêmes  troupes  nécessita  des  moyens 
extraordinaires  pour  fournir  à  leur  subsistance. 
Le  général  Tbouvenot,  commandant  alors  à  Vit- 


toria, ayant  inutilement  cherché  un  entrepreneur 

Sui  voulût  se  charger  de  cette  fourniture,  fit  or- 
onner  au  sieur  Lavit  de  se  rendre  près  de  lui,  et 
l'engagea  à  en  faire  l' entreprise  ;  le  sieur  Lavit 
s'y  étant  refusé,  il  en  reçut,  de  la  part  du  géné- 
rai. Tordre  exprès  sous  peine,  s'il  n'y  obtempérait 
dans  les  vingt-quatre  heures,  d'être  arrêté  et 
conclu  il  sur  le  territoire  français. 

J]  n'en  fallait  pas  davantage,  comme  vous  le 
pensez,  Messieurs,  pour  déterminer  le  pétition- 
naire à  se  livrer  entièrement  à  la  fourniture  qu'on 
le  forçait  d'entreprendre  :  en  effet,  up  marché 
fat  pasçè,  les  conditions  en  furent  religieusement 
remplies  par  Lavjt,  personne  ne  le  conteste,  et 
les  pièces  a  Pappui  en  font  foi. 

il  ne  s'agissait  plus  pour  lui  qne  de  trouver 
son  débiteur9  et  certes  cette  idée  l'inquiétait  peu; 
car  il  se  reposait  entièrement  sur  la  foi  du  traité 
passé  sous  la  protection,  par  Tordre  exprès  du 


commandant  français,  et  en  vertu  du  décret  du 
8  février  1810  dont  j'ai  déjà,  parlé. 

Plein  de  confiance,  \\  s'adresse  %u  ministre  de 
la  guerre,  qui  rejette  Sa  demande  pàf  afférents 
motifs. 

Il  a  recours  au  conseil  d'Etat,  qui  confirme  le 
rejet  du  ministre  par  ordonnance  royale,  sur  le 
seul  motif  que  la  France  né  devait  pqqt  p^ycr 
cette  fourniture, 

Nouvelle  réclamation  du  sieur  Lpvit  devant  la 
commission  mixte  chargée  de  juger  les  contesta- 
tions entre  la  France  et  l'Espagne.  Cette  commis- 
sion repousse  la  demande,  et  déclare  que  le  sieur 
Lavit  est  créancier  de  la  France  et  qon  de  l'Es- 
pagne. Alors  Je  malheureux  pétitionnaire  s'adressa 
au  ministre  français  des  affaires  étrangères,  qui 
lui  répondit  qu'une  créance  de  cette  nature  n'était 
ni  ne  pouvait  être  à  la  charge  du  gouvernement 
espagnol  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison  de  demander  au.  gouvernement  espagnol 
le  paiement  de  fournitures  faites  pour  la  subsis- 
tance d'une  armée  qui  lui  faisait  la  guerre;  gu'en 
conséquence,  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait  inter- 
venir auprès  du  gouvernement;  çgpqguot  pour 
appuyer  une  pareille  demande. 

Dans  cette  cruelle  conjoncture,  le  sieur  Lavit  a 

Brésenté  deux  humbles  suppliques  ai}  roi,  dont  Sa 
[ajesté,  dans  sa  parfaite  justice,  a  daigné  ordonner 
le  renvoi  •'  (a  première,  au  ministre  des  relations 
extérieures  ;  la  seconde,  au  ministre  des  nuances 
Un  témoignage  de  bienveillance  descendu 
d'aussi  haut  en  remplissant  le  cœur  du  sieur 
Lavit  de  la  plas  vive  reconnaissance,  devait  aussi 
mettre  le  comble  à  ses  espérances;  cependant 
elles  eurent  bientôt  disparu,  car  une  dernière 
réponse  du  ministre,  datée  du  16  août  deraier, 
porte  :  qu'attendu  l'ordonnance  royale,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  s'occuper  de  cette  affaire.  D  où  il  ré- 


F, 


son 
de 

Jar  lui  sous  l'empire  de  La  °fôrce"et  dep  menaces 
es  plus  redoutables.  Il  s'est  dépouillé  de  tout  ce 
que  sa  fortune  patrimoniale  et  quarante  ânqéeQ  de 
pénibles  travaux  pouvaient  promettre  à  sa  vieil- 
lesse et  à  l'existence  de  sa  famille  ;  et  depuis 
quatorze  ans,  ils  sont  les  uns  et  les  autres  réduits 
à  toutes  les  douleurs  de  l'adversité,  aux  rigueurs 

8ue  font  éprouver  les  premiers  besoins  de  |a  vie. 
à  serait,  ie  le  demande,  là  justice  et  l'humanité 
si  un  semblable  état  de  choses  pouvait  se  pro- 
longer plus  longtemps? 

Dans  cette  douloureuse  perplexité,  une  demande 
le  pétitionnaire  ?  ou  l'exécution  de  "ordonnance 
royale  qui  le  renvoie  au  gouvernement  espagnol 
pour  en  être  payé,  ou  bien  la  revision  de  cette 
même  ordonnance,  si  elle  est  fondée  sur  l'erreur. 

L'ancienne  administration,  bien  plus  souvent 
appuyée  sur  de  perfides  subtilités  que  sur  la 
vérité  et  la  justice,  avec  une  incroyable  opiniâ- 
treté, opposait  suis  cesse  sui  malneureu*  péti- 
tionnaire rimposaihiUlé  de  revenir  sur  une 
ordonnance  du  conseil  d'Etat,  tandis  gqe  peu  de 
temps  auparavant,  et  dans  une  affaire  parfaite- 
ment analogue,  cette  adipinistrakoa  avait  pro- 
voqué et  obtenu  du  conseil  d^tat  une  ordonnance 
de  grâce  en  faveur  des  sieurs  Ditte  et  tfulier,  eu 


Messieurs,  lorsque  la  France  entière  élève  juè- 
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qu'au  trône  des  actions  de  grâce;  lorsque  d'une 
voix  unanime,  elle  remercie  son  roi  de  ravoir 
replacée*  sons  l'autorité  d'une  administration 
sage,  juste,  protectrice  de  tous  les  intérêts  et  de 
tous  les  droits,  le  sieur  Lavit,  pénétré  des  mômes 
sentiments,  voit  avec  raison  renaître  toutes  ses 
espérances.  Sa  confiance  est  complète,  et  pour 
qu'il  obtienne  une  entière  justice,  il  suffira,  je 
n'en  puis  douter,  que  vous  adoptiez  les  conclu- 
sions de  votre  commission. 

M.  le  vforaite  aie  Cnnx,  ministre  de  la 
guerre.  Je  crois  devoir  vous  faire  envisager  les 
conséquences  très  graves  qui  résulteraient  de 
cette  pétition.  Bile  est  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe qui  a  été  adopté  pour  toutes  les  créances 
contractées  dans  les  pays  où  nous  avons  fait  la 
guerre  soit  en  Espagne,  soit  en  Russie,  pour  des 
fournitures  qui  n'ont  pas  été  faites  en  vertu  de 
marchés  passés  avec  l'administration  française,  et 
ratifiés  par  elle.  La  créance  dont  il  s'agit  doit 
être  payée  par  l'Espagne.  Je  sens  très  biun  tout 
ce  que  le  pétitionnaire  peut  éprouver  d  obstacles 
pour  obtenir  du  gouvernement  espagnol  le  paye- 
ment de  sa  créance.  L'autorité  française  est  in* 
ter  venue  par  la  voix  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. En  fait,  la  pétition  ne  peut  regarder  le 
département  de  la  guerre  ni  celui  des  finances. 
Je  ferai  remarquer  que  déjà  le  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  pas  faire  droit  à  des  do* 
mandes  de  ce  genre;  il  est  impossible  de  revenir 
sur  cette  décisioo.  S'il  fallait  payer  toutes  ces 
créances,  il  en  résulterait  pour  l'Etat  des  dépenses 
considérables,  lorsque,  par  suite  des  stipulations 
faites  eo  1815,  de  fortes  sommes  ont  été  payées 
aux  puissances  alliées  pour  leur  donner  les  moyens 
d'acquitter  les  dettes  contractées  envers  de  sem- 
blables fournisseurs.  La  chose  étant  souveraine* 
ment  jugée,  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  On  ne  pour- 
rait revenir  sur  ces  objets  sans  appeler  ici  toutes 
les  pétitions  de  la  même  nature,  et  sans  ouvrir 
la  porte  à  des  dépenses  extrêmement  considé- 
rables, auxquelles  il  ne  vous  serait  pas  possible 
de  faire  face. 

M.  Méekln.  Je  conçois  très  bien  que  dans  cette 
affaire,  qui  présente  des  difficultés,  il  serait  plus 
simple  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Mais  tout  en 
appréciant  les  embarras  du  ministère,  je  crois 
que  nous  devons  prendre  une  décision  plus  con- 
forme à  la  justice. 

La  Biscaye  avait  été  réunie,  par  un  décret,  à 
l'Empire  français.  Un  autre  décret  avait  décidé 
que  tous  les  produits  des  contributions  de  cette 
province  seraient  appliqués  aux  besoins  de  l'ar- 
mée française.  La  junte  espagnole,  dépouillée  du 
produit  des  contributions  du  pays,  n'avait  pour 
payer  le  fournisseur  Lavit,  que  l'argent  perçu 
pour  l'armée  française.  M.  Lavit  réclama  ce  paye- 
ment, l'Espagne  l'a  refusé.La  France  n'a  pas  accepté 
la  dette,  de  sorte  que  ce  fournisseur  se  trouve 
dans  la  même  situation  qu'un  nommé  Michelet, 
ainsi  ballotté  entre  la  France  et  la  Russie.  Vous 
avouerez  qu'il  est  très  malheureux  pour  un  sujet 
d'être  placé  entre  deux  colosses  contre  lesquels 
il  ne  peut  rien. 

Que  devons  nous  faire  dans  une  telle  situation? 
Il  me  semble  que  nous  devons  prendre  un  parti 
commandé  par  l'intérêt  qu'inspire  le  malheureux 
qui  réclame  votre  appui.  Le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pourrait  amener  de  nou- 
velles démarches,  qui  cette  fois,  peut-être,  ne  se- 
raient pas  infructueuses  :  ce  qui  ne  réussit  pas 


dans  un  temps  peut  réussir  dans  un  autre.  Quoi- 
qu'il y  ait  longtemps  que  les  préteurs  de  l'em- 
prunt des  Cor  tes  réclament  vainement,  je  con- 
serve l'espoir  qu'un  jour  l'Espagne  sentira  que  le 
crédit  ne  se  trouve  pas  dans  fa  banqueroute.  J'es- 
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de  la  pétition  a  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur.  La  ques- 
tion parait  jugée  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement français;  mais  le  pétitionnaire  n'a  pu 
obtenir  encore  de  décision  du  gouvernement  es- 
pagnol; il  y  a  donc  une  espèce  de  déni  de  justice 
dont  il  a  droit  de  se  plaindre.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères peut  avoir  quelque  utilité. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
usant  de  son  droit  de  député,  a  proposé  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition;  je  vais  le  mettre  aux 
voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  MM.  les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et 
des  affaires  étrangères. 

M.  le  général  Dntertre.  M.  le  rapporteur  a 
fini  par  demander  seulement  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur.  Je  ne  suis 
pas  revenu  sur  les  renvois  proposés  au  nom  de 
la  commission.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  une  raison 
particulière  pour  la  renvoyer  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  j'ai  fait  remarquer  que  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  avaient 
rempli  leurs  obligations  par  rapport  au  pétition- 
naire. 

(On  demande  la  division.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  trois  renvois  proposés. 

(La  Chambre  rejette  les  deux  premiers,  et  or- 
donne le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
affaires  étrangères.) 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Soulet-Ferret  avait  passé  quatre  ans  au 

service  militaire  avant  la  Révolution,  il  fut  em«r 

ployé  comme  chef  du  bureau  des  domaines  ou 

des  émigrés  dans  le  départementdeLot-et-Garonne, 

Êendant  treize  ans  et  six  mois  ;  comme  chef  de 
ureau  à  la  préfecture  pendant  sept  ans,  comme 
directeur  de  la  maison  centrale  pendant  quatre,  et 
enfin  de  nouveau  comme  chef  de  bureau  à  la  pré- 
fecture pendant  trois  ans.  Il  compte  donc  plus  de 
trente-deux  ans  d'un  service  actif  et  consécutif. 
Réformé  en  1815  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
il  sollicita  une  pension  de  retraite;  mais  vous 
saves,  Messieurs,  que  la  législation  sur  cette  partie 
de  l'administration  a  étéjosqu'à  ce  moment  aussi 
vague  qu'incomplète.  Tout  était  en  faveur  du 
pétitionnaire,  excepté  la  loi;  et  ses  demandes  ont 
été  en  conséquence  renvoyées,  sans  qu'il  ait  pu 
rien  obtenir,  du  ministre  des  finances  au  minis- 
tre  de  l'intérieur;  du  ministre  de  l'intérieur  au 
ministre  des  finances  ;  du  ministre  des  finances  à 
M.  Mounier,  directeur  des  administrations  dépar- 
tementales ;  du  directeur  au  ministre  de  l'inté- 
rieur :  et  de  renvoi  en  renvoi,  le  pétitionnaire  est 
encore  à  recevoir,  dit-il,  le  pain  du  pauvre  qu'il 
sollicite  avec  autant  d'instance  que  de  besoin. 


ils 
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Pendant  dix-huit  ans,  il  a  supporté  une  retenue 
de  2 1/2  0/0,  il  avait  donc  droit  à  quelque  chose. 
Il  se  décida,en  1822,  à  présenter  à  la  Chambre  une 
pétition  qui  fut  renvoyée  au  ministre  des  finances  ; 
mais  on  le  considéra  comme  appartenant,  en  der- 
nier lieu,  à  une  administration  départementale,  et 
le  renvoi  n'eut  aucun  résultat. 

Vous  penserez,  comme  votre  commission,  Mes- 
sieurs, que  la  position  du  pétitionnaire  est  digne 
d'intérêt,  et  qu'il  est  une  victime  malheureuse  de 
l'incertitude  de  la  législation.  Nous  avons  pensé 
que  la  plus  grande  partie  des  services  du  sieur 
Soulet-Ferret  ayant  été  rendus  dans  l'administra- 
tion départementale  de  Lot-et-Garonne,  la  récom- 
Sense  due  à  ses  services  devait  être  à  la  charge 
e  ce  département;  nous  vous  proposons  en  con- 
séquence le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  seul  peut  vérifier  l'exactitude 
des  faits  et  engager,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne  à  voter  une 
pension  ou  un  secours  annuel  proportionné  aux 
services  du  pétitionnaire.  (Les  conclusions  de  la 
commission  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Marsille  présente  quelques  réflexions 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  s'attache  à  prou- 
ver que  la  consignation  de  23  francs  par  mois 
est  insuffisante  aux  besoins  du  prisonnier. 

Il  ajoute  que  lorsque  la  consignation  n'a  pas 
été  faite,  le  prisonnier  a  besoin  de  former  une 
demande  judiciaire  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, et  se  trouve  souvent  hors  d'état  de  fournir 
aux  avances. 

Votre  commission  pense  que  les  vues  du  péti- 
tionnaire méritent  d'être  prises  en  considération  ; 
elle  a  jugé  en  effet  que  la  position  du  prisonnier 
ne  lui  permet  pas  toujours  de  faire  l'avance  des 
frais  nécessaires  à  sa  mise  en  liberté,  bien  que 
le  défaut  de  consignation  d'aliments  la  rende  in- 
dispensable; et  comme  Son  Excellence  le  garde 
des- sceaux  s'occupe  actuellement  d'un  projet  de 
revision  des  lois  relatives  à  la  contrainte  person- 
nelle, votre  commission  vous  propose  de  lui  ren- 
voyer la  pétition  dont  il  s'agit.  (Adopté). 

Les  sieurs  Dupra  frères,  à  Paris,  demandent  une 
interprétation  aux  articles  du  code,  relatifs  au 
règlement  de  compte  des  tuteurs  de  gens  interdits 
ou  mineurs. 

L'objet  de  la  pétition  est  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  V apurement  a* un  compte  de 
gestion  ordinaire,  faite  en  vertu  d'un  mandat,  est 
assujetti,  pour  être  valable,  aux  formalités  préa- 
lables exigées  pour  les  comptes  de  tutelle. 

La  commission  ne  pense  pas  que  les  motifs 
allégués  par  le  pétitionnaire  soient  de  nature  à 
motiver  un  changement  dans  la  jurisprudence; 
elle  vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  de  Laboulaye,  à  Paris,  présente  quel- 
ques réflexions  sur  les  articles  6/,  68  et  69  du 
code  de  commerce,  relatifs  au  dépôt,  par  les 
notaires,  des  contrats  de  mariage  entre  négociants 
ou  commerçants. 

11  pense  qu'on  devrait  excepter  de  cette  for- 
malité coûteuse  les  mariages  des  simples  artisans, 
ouvriers  et  débitants  de  dernière  classe. 

Les  formalités  dont  se  plaint  le  pétitionnaire 
ont  été  imaginées  dans  les  intérêts  commerciaux, 
et  pour  conserver  les  droits  des  tiers.  Les  frois- 
sements qui  en  résultent  ne  sont  pas  assez  forts 
pour  balancer  les  avantages  de  la  mesure.  Votre 
commission  vous  propose, en  conséquence,  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 


Voix  à  gauche  :  Et  la  pétition  du  colonel  Simon 
Lorière? 

M.  Bran  de  Vllleret,  rapporteur.  Je  ne  puis 
vous  en  présenter  en  ce  moment  le  rapport;  il 
me  manque  des  pièces  qui  doivent  être  produites, 

M.  le  Président.  La  Chambre  ajourne  à  la  pro- 
chaine séance  des  pétitions  le  rapport  sur  celle  de 
M.  Simon  Lorière. 

M.  Brun  de  Yllleret,  rapporteur,  poursuit  : 

Le  sieur  Arbelin,  lieutenant,  et  des  officiers  en 
demi-solde,  de  Toulouse,  de  Langres,  de  Grenoble 
et  d'autres  résidences  que  les  pétitionnaires  ne 
font  pas  connaître,  réclament  contre  les  disposi- 
tions des  auciennes  ordonnances,  d'après  les- 
quelles leur  traitement  devait  cesser  le  1er  juillet 
prochain. 

'  Ils  sollicitent  la  continuation  de  ce  traitement 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  admis  à  la  retraite  ; 
mais  comme  en  vous  adressant  leur  pétition,  ils 
ne  pouvaient  prévoir  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  rendue  en  leur  faveur,  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  commission  n'a  pu  juger  sur  leurs  péti- 
tions si  l'ordonnance  leur  est  applicable,  eue  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Cadiot,  ancien  capitaine,  à  Paris,  de- 
mande et  rappelle,  et  l'obtention  de  son  traitement, 
et  sa  réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée, 
dont  il  a  été  rayé  par  une  ordonnance  ministé- 
rielle du  17  mai  1822. 

Le  pétitionnaire  parait  être  dans  une  position 
digne  d'intérêt;  mais  il  n'explique  ni  les  raisons 
qui  ont  motivé  l'ordonnance  dont  il  se  plaint, 
ni  les  considérations  sur  lesquelles  a  été  motivée 
la  déchéance  prononcée  relativement  à  son  trai- 
tement. Il  nous  a  paru,  du  reste,  inutile  d'ap- 
profondir ces  deux  questions  sous  un  ministère 
oui  annonce  l'intention  de  réparer  les  torts  de 
I ancienne  administration;  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  général  Dntertre.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  vois  pas 
quel  pourrait  être  le  motif  de  ce  renvoi.  Au  roi 
seul  appartient  la  nomination  à  tous  les  grades 
de  l'armée,  et  l'élimination  des  cadres.  Lors- 
qu'une ordonnance  royale  raye  des  contrôles  un 
officier,  ce  n'est  pas  sans  des  motifs  fort  graves. 
Le  pétitionnaire  ne  donne  pas  les  motifs  qui  ont 
occasionné  sa  radiation. 

M.  le  général  Gérard.  11  ne  les  conaalt 
peut-être  pas. 

M.  le  général  Dntertre.  Comment,  il  ne 
connaîtrait  pas  les  droits  qu'il  lui  importe  de  faire 
valoir  !  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'arti- 
cule aucun  motif  qui  puisse  militer  en  sa  faveur. 
Nous  devons  croire  que  l'ordonnance  qui  l'a  rayé 
des  contrôles  est  conforme  à  la  justice.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Au  roi  seul,  je 
le  répète,  appartient  le  personnel  de  l'armée,  et 
je  regarde  comme  une  atteinte  portée  à  l'autorité 
royale,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  limiter 
cette  prérogative. 

M.  Bran  de  Villeret,  rapporteur.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  entrer  dans  des  détails,  parce  que  le 
pétitionnaire  lui-même  n'en  donne  pas.  Tout  ce 
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Sue  je  puis  dire,  c'est  que  cet  officier  a  servi  à  | 
aples,  et  que,  rentré  en  France  eu  1815,  il  fut  I 
compris  dans  un  bataillon  en  garnison  à  Toulon; 
il  a  reçu  6a  solde  comme  officier  attaché  à  l'ar- 
mée. Mais  le  ministre  de  la  guerre  de  cette  épo- 
Sue  n'a  pas  cru  devoir  l'admettre  en  cette  qualité, 
e  n'est  pas  pour  des  causes  particulières  qu'il 
a  été  rayé.  La  commission,  ne  pouvant  entrer 
dans  le  fond  de  la  question,  a  trouvé  tout  simple 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  eomte  Roy ,  ministre  des  finances.  Ne 
connaissant  pas  l'affaire,  je  ne  puis  donner  aucun 
éclaircissement  à  la  Chambre.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  proposé,  qui  a  pour  objet  de  faire 
examiner  cette  pétition. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Brun  de  Vllleret,  rapporteur,  reprend  : 
Le  sieur  Holchout,  lieutenant  en  demi-solde,  et 
dont  le  traitement  devait  expirer  le  1er  juillet 
prochain,  réclame  la  continuation  de  son  traite- 
ment, ou  un  emploi  qui  puisse  lui  donner  des 
moyens  d'existence. 

La  Chambre  ne  saurait  accueillir  une  demande 
d'emploi,  et  quant  à  la  continuation  du  traite- 
ment du  pétitionnaire,  elle  lui  est  assurée  par 
les  dispositions  de  la  dernière  ordonnance  sur 
les  officiers  à  demi-solde.  La  commission  pense 
donc  qu'il  n'y  a  aucune  mesure  à  prendre  même 
daus  1  intérêt  du  pétitionnaire,  et  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  trieur  Genêt,  ancien  lieutenant  à  Paris,  de- 
mande que  tous  les  officiers  qui,  au  1er  juillet  1818, 
avaient  droit  au  traitement  de  demi-solde  pen- 
dant dix  années,  soit  qu'ils  en  jouissent  encore 
ou  qu'ils  n'en  aient  joui  que  pendant  un  temps 
déterminé,  par  suite  de  l'option  qui  leur  fut 
proposée,  soient  placés  également  sur  la  même 
ligne. 

Dans  un  temps  où  l'on  était  embarrassé  d'une 
très  grande  quantité  d'officiers,  il  fut  rendu  une 
ordonnance  d'après  laquelle  ceux  qui  avaient  dix 
ans  de  services,  mais  qui  n'avaient  aucun  droit 
à  la  retraite,  étaient  autorisés  i  rentrer  dans  la 
vie  civile  avec  jouissance  d'un  traitement  de  ré- 
forme pendant  cinq  ans,  à  condition  qu'ils  renon- 
ceraient à  tout  avancement  et  traitement  ulté- 
rieur. Le  sieur  Genêt  fit  l'option  ;  il  accepta  le 
traitement  de  réforme,  et  abandonna  ainsi  la 
carrière  militaire.  Par  suite  des  dispositions  des 
ordonnances  rendues  ultérieurement,  il  est  arrivé 
que  les  officiers,  qui  n'ont  pas  imité  son  exemple, 
ont  continué  à  jouir  de  leur  traitement,  et  ont 
l'espérance  aujourd'hui  d'arriver  à  une  pension  de 
retraite  sans  avoir  été  assujettis  plus  que  le  péti- 
tionnaire à  un  service;  mais  ce  qui  est  fait  est 
fait  :  quelque  froissement  qu'ait  entraîné  la  varia- 
tion de  notre  législation  en  fait  de  retraite,  il  est 
bien  difficile  de  revenir  sur  le  passé»  et  quel- 
qu'intérét  par  conséquent  que  doive  inspirer  à 
la  commission  la  situation  de  M.  Genêt,  elle  se 
trouve  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Lapeyrade,  quatrième 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  a  la 
parole* 

M.  de  Lape? rade,  rapporteur.  Le  sieur  Gannet 
des  Àuinois,  à  Paris,  supplie  la  Chambre  de  Jtfi 

t.  uv. 


permettre,  suivant  l'article  52  de  la  Charte,  de 
continuer  ses  pouasuites  ouvertes  devant  les  tri» 
bunauxy  contre  quatre  députés. 

Une  semblable  demande  adressée  par  le  sieur 
Cannet  des  Auinois,  à  la  Chambre  des  pairs,  a 
été  repoussée  par  l'ordre  du  jour  dans  la  séance 
du  1"  avril  dernier,  attendu  que  le  pétitionnaire 
n'était  point  assisté  du  conseil  judiciaire  dont  il 
est  pourvu. 

Aucun  changement  n'ayant  eu  lieu  depuis  lors 
dans  la  position  du  sieur  Cannet  des  Auinois,  qui 
continue  à  être  toujours  sous  le  poids  d'une  in- 
terdiction, votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Oudet  (Pierre),  ex-fermier  à  Pérou- 
selle,  commune  de  Launois  (Ardennes),  mainte- 
nant à  Perthes,  même  département,  réclame  le 
payement  du  montant  de  l'estimation  qui  a  été 
faite  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  lors  des  pas- 
sages des  troupes  alliées  en  1814  jusqu'en  1817  : 
il  n'a  pas  été  compris,  sans  doute  par  oubli,  dit- 
il,  daus  la  liquidation  départementale. 

D'après  la  loi  du  28  avril  1816,  des  commis- 
sions formées  dans  les  départements  ont  dû  exa- 
miner les  réclamations  pour  fournitures  ou  pertes 
résultant  de  l'invasion  de  1815,  et  ont  fait  la  ré- 
partition des  sommes  qui  ont  été  recueillies  dans 
les  localités,  ou  qui  provenaient  de  secours 
accordés  par  le  gouvernement. 

La  même  mesure  avait  déjà  eu  lieu  pour  1814, 
d'après  l'arrêt  du  13  juin,  et  le  fonds  de  secours 
s'est  accru  de  l'abandon  de  onze  millions,  fait  par 
le  roi  et  la  famille  royale. 

La  répartition  en  a  été  faite  entre  les  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert.  Le  département 
des  Ardennes  y  a  eu  part  :  le  préfet  pourrait  seul 
faire  connaître  les  circonstances  de  la  réclama- 
tion du  pétitionnaire,  puisque  les  liquidations 
n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  ministères,  et  que  les 
charges  des  invasions  ont  pesé  sur  les  localités. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Malfrée,  ex-percepteur,  demeurant  à 
fieaumont  (Tarn-et-Garonne),  demande  à  être 
réintégré  dans  sa  place  de  percepteur  dont  il  a 
été  destitué. 

La  mesure  qui  a  atteint  le  pétitionnaire  et  dont 
il  se  plaint,  n  est  pas  spéciale;  la  perte  de  son 
emploi  est  la  suite  d'une  disposition  générale  qui 
a  éliminé,  en  1825,  un  grand  nombre  de  percep- 
teurs, afin  d'exécuter  un  plan  de  nouvelle  cir- 
conscription adopté  pour  les  perceptions  dans 
chaque  département. 

Il  parait  que  le  sieur  Malfrée  était  titulaire 
d'une  perception  très  minime  et  susceptible  d'être 
démembrée,  et  qu'il  se  trouvait,  par  cette  posi- 
tion, dans  le  cas  d'être  supprimé,  plutôt  que 
d'autres  comptables  chargés  de  perceptions  plus 
considérables. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Çrçpd,  avocat  à  la  cour  royale  à 
Paris,  présente  dès  observations  et  des  réflexions 
sur  la  situation  de  la  fiasse-Bretagne,  ainsi  que 
sur  la  nécessité  et  les  moyëDXTfy  répandre  les 
lumières. 

Les  considérations  qu'embrasse  le  long  travail 
du  pétitionnaire,  portent  sur  des  objets  impor- 
tants, bien  qu'il  ne  soit  le  résultat  que  d'un  séjour 
Sassager  qu  il  a  été  dans  le  cas  de  faire  dans  le 
orbihan. 

Le  sieur  Grand  a  cru  cependant  remarquer  que 
l'agriculture,  dans  cette  contrée,  était  dans  un 
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état  de  délaissement  complet,  que  les  habitants 
en  proie  h  toutes  las  calamités  qu'entraîne  l'igno- 
rance, étaient  totalement  dépourvus  d'établis- 
sements d'instruction  primaire. 

Le  pétitionnaire  entre  sur  ces  points  dans  des 
détails  qu'il  produit  avec  une  vérité  apparente, 
mais  qui,  heureusement  pour  le  pays  dont  il 
parle,  sont  empreints  d'une  exagération  remar- 
quable. 

Votre  commission  a  cm  inutile  de  suivre  le 
sieur  Grand  dans  les  développements  de  son 
exposé,  d'autant  que  des  renseignements  positifs 
représentent  ce  pays  bien  moins  arriéré  clans  la 
marche  de  la  civilisation  que  l'on  voudrait  le  faire 
entendre;  qu'à  la  vérité  là,  comme  partout 
ailleurs,  il  existe  des  traditions  et  des  usages, 
qu'il  appartient  au  temps  seul  de  faire  oublier. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

(41.  Bizien  du  Lézard  a  la  parole.) 

H.  Blilen  du  Lésard.  Messieurs,  dans  une 
pétition  présentée  et  distribuée  à,  cette  Chambre 
par  M.  Benjamin  Constant,  le  sieur  Pierre  Grand, 
avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  accuse  les 
Bretons  d'être  remplis  d'ignorance  et  privés  du 
flambeau  de  la  civilisation.  Au  tableau  déplorable 
qu'il  fait  de  ma  patrie  et  de  ses  habitants,  qui 
pourrait  croire,  s'il  ne  l'assurait  lui-même,  qu'il 
parie  de  la  Bretagne.  Est-il  donc  le  seul  voyageur 
qui  ait  parcouru  cette  ancienne  Àrmorique,  I  une 
des  plus  fertiles  provinces  de  notre  belle  France; 
cette  province  renommée  depuis  vingt  siècles  par 
le  génie  de  ses  grands  hommes,  par  les  vertus, 
le  courage  et  rhéroïque  fidélité  du  peuple  qui 
l'habite,  digne  en  tout  temps  de  son  ancienne 
devise  :  Potius  mori  quum  fœdari  ! 

Quelles  sont  déplacées,  Messieurs,  les  insul- 
tantes diatribes  du  sieur  Grand  contre  la  patrie 
du  docte  et  malheureux  Abélard,  du  vaillant  et 
bon  Duguesclin,  ce  grand  capitaine  dont  le  cou- 
rage et  l'humanité  doivent  a  jamais  servir  de 
modèle  à  tous  les  militaires.  Rappelez-vous  tou- 
jours, disait-il  aux  braves  qui  servaient  sous  ses 
ordres,  qu'en  aucun  lieu  les  femmes,  les  enfants 
et  le  peuple  désarmé  ne  sont  vos  ennemis. 

En  sa  qualité  d'avocat,  le  sieur  Pierre  Grand 
aurait  dû  se  souvenir  qu'il  parlait  de  la  patrie  du 
vertueux  Yves,  surnommé  l'avocat  des  pauvres 
et  le  patron  des  avocats. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'imprimerie  était 
établie  en  Bretagne  dès  le  quinzième  siècle* 
Aucun  de  vous  n'ignore  que  ce  pays  donna  nais- 
sance au  célèbre  navigateur  qui  découvrit  le 
Canada,  au  jurisconsulte  d'Arçentie.  Vous  avez 
remarqué  que  la  famille  de  1  illustre  Descartes 
était  bretonne  ;  les  noms  des  Duguay-Trouin,  des 
Lesage,  des  Maup<?rtuis,  des  Lebouguer  vous  sont 
bien  connus,  et  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments 
en  vous  faisant  l'immense  énumération  des 
hommes  illustres  que  la  Bretagne  a  produits  dans 
des  temps  déjà  loin  de  nous.  Et  qu'en  est-il 
besoin  lorsque  nos  souvenirs  nous  rappellent  en 
foule  ceux  dont  nous  fûmes  les  contemporains, 
les  admirateurs:  Moreau,  Charrette, Cambronne et 
tant  d'autres  ont  dignement  prouvé  que  la  source 
des  héros  n'est  point  tarie  en  Bretagne,  et  le  pays 
que  l'on  vient  insulter  devant  vous  rayonne 
encore  de  la  gloire  de  Bisson.  (Bravo  !  bravo  I) 

Mais  je  dois  ajouter  que  cette  terre  du  courage 
est  aussi  celle  du  génie,  et  que,  loin  d'avoir  à 
emprunter  ou  recevoir  des  lumières  étrangères, 
c'est  elle  dont  ka  tils  éclairent  en  ce  moment  la 
France  et  l'Europe;  et  il  me  suffira,  pour  vous 


en  convaincre,  de  citer  les  noms  de  MM.  Toullier, 
Broussais,  de  Ghèteaubriand,  de  I*  Meonais. 
(Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée 
auparavant  par  M.  de  La  Bourdonnaye. 

M.  le  comte  Sévère  de  La  Bourdonnaye. 

L'auteur  de  la  pétition  qui  vous  est  présentée  se 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  Bretons,  toujours 
soumis  au  fanatisme  de  leurs  prêtres,  se  traînent 
péniblement  dans  les  voies  de  la  civilisation. 

Nous  sommes  sans  doute  très  reconnaissants 
de  l'intérêt  que  le  pétitionnaire  veut  bien  nous 
marquer,  et  nous  regrettons  surtout  de  lui  faire 
tant  de  pitié.  Mais  je  l'avouerai,  nous  craignons 
un  peu  le  progrès  des  lumières,  et  nous  le  crai- 
gnons peut-être  avec  quelque  raison.  Je  dis  un 
fait,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  l'expliquer. 

En  1789,  lorsque  l'Assemblée  nationale  siégeait 
encore  h  Versailles,  un  député  étant  à  la  tribune, 
témoigna  son  étonnement  de  ce  que  les  idées 
nouvelles  se  propageaient  lentement  en  Bretagne. 
II  attribuait  cette  lenteur  à  différentes  causes,  à 
réloignement  de  la  capitale,  aux  habitudes  invé- 
térées du  pays  et  surtout  à  un  certain  langage 
barbare  (ce  sont  ses  expressions)  qui  y  est  encore 
en  usage.  Ce  langage  barbare  c'est  tout  simple- 
ment le  breton.  Ce  député  n'avait  pas  nu  se  per- 
suader qu'il  y  avait  encore,  à  l'autre  bout  de  la 
France,  un  peuple  assez  sage  pour  repousser  avec 
obstination  ces  doctrines  qui  ont  amené  néces- 
sairement les  époques  hideuses  de  93  et  94. 

Un  autre  député,  encouragé  par  l'exemple  de 
son  collègue,  et  peut-être  sans  doute  du  même 
sentiment  de  compassion  pour  nous,  demanda  à 
être  autorisa  à  éclairer  la  Bretagne.  Celte  auto- 
risation fut  accordée  sur-le-champ,  et  elle  le  fut 
avec  les  témoiguages  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance. 

Quelques  jours  se  passèrent,  mais  bientôt  on 
apprend  que  toute  la  Bretagne  est  en  feu,  un 
grand  nombre  de  maisons  et  de  châteaux  sont 
incendiés,  les  propriétaires  fuient  dans  les  bois 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  :  quelques 
domestiques  assez  peu  civilisés  pour  croire  à  des 
obligations  étrangères  à  leur  intérêt  personnel, 
osent  défendre  les  propriétés  de  leurs  maîtres; 
ils  sont  pris  et  massacrés  aussitôt. 

Une  voix  s'élève  enfin  du  sein  de  l'Assemblée 
et  demande  quelle  peut  être  la  cause  de  tant  de 
malheurs?  On  répond  froidement  :  Qu'on  a  été 
autorisé  à  éclairer  la  Bretagne  et  qu'on  a  répandu 
les  lumières  partout.  (Murmures  à  gauche..,— On 
rit  à  droite.) 

Tel  est  le  fait  qui  nous  a  un  peu  refroidi  sur 
le  progrès  des  lumières. 

Nous  avons  peu  d'ambition  en  Bretagne;  tou- 
tefois nous  ayons  celle  de  bien  servir  le  roi.  Dq 
reste,  nous  ne  sommes  pas  riches  :  cependant 
dans  notre  pays  le  pauvre  ne  demande  jamais  en 
vain;  il  trouve  toujours  un  asile  pour  passer  la 
nuit:  s'il  est  marié,  s'il  a  une  femme,  des  enfants, 
on  ne  croit  pas  avoir  satisfait  à  toutes  ses  obli- 
gations en  lui  donnant  une  aumône  passager  >  ; 
on  entre  dans  les  détails  de  sa  position»  on  lui 
procure  des  secours,  on  le  soutient  dans  ses  ef- 
forts, et  s'il  a  de  l'intelligence  il  se  tire  facile- 
ment d'affaire.  • 
•La  Bretagne  fournit  au  jtida  très  bons  soldats, 
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témoins  le  jeune  de  Désistes,  de  Saiot-Malo,  dont 
la  belle  condpite  a  renouvelé  de  nos  jours  le  noble 
dévouement  du  chevalier  d'Assas;  elle  fournit 
aussi  d'excellents  marins,  témoin  epepre  le  célèbre 
combat  du  Québec  et  de  la  Surveillante,  sous  les 
ordres  de  M.  du  Gouôdio  :  loui  l'équipage  de  cette 
frégate  était  composé  de  matelots  bretons... 
Pourrai-je  oublier  l'intrépide  Bissou  I  son  courage 
a  étonné  et  commande  l'admiration.  La  ville  de 
Lorient  se  glorifie  aujourd'hui  de  lui  avoir  donné 
naissance. 

Latour-d'Àuvergne,premiergrenadierdeFrance! 
ce  titre  me  dispense  de  tout  éloge  :  Latour-d'Au- 
vergne  était  aussi  notre  compatriote. 

Messieurs,  on  dira  ce  qu'on  voudra  de  la  Bretagne, 
un  pays  qui  pioduit  de  pareils  hommes  ne  pas- 
sera jamais  pour  un  pays  stérile.  (Adhétion  à 
droite.) 

Nous  payons  nos  impositions,  sinon  sans  peine, 
du  moins  avec  exactitude.  Le  voyageur  parcourt 
la  Bretagne  dans  tous  les  sens,  le  jour,  la  nuit,  à 
toute  heure,  sans  éprouver  la  plus  légère  relation, 
sans  courir  le  plus  petit  risque,  et  les  voitures 
publiques  sont  souvent  arrêtées  et  pillées  au  centre 
de  la  civilisation. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  nous  étions  fana- 
tiques, on  s'est  trompé  sur  ce  point  comme  sur 
d'autres.  Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas 
fanatiques  :  ni  nous,  ni  nos  prêtres. 

Nous  croyons  fermement  à  la  religion  que  nous 
professons,  nous  l'avons  conservée  dans  toute  sa 
pureté  pendant  (e  cours  de  la  Révolution,  et  nous 
l'avons  conservée  au  prix  de  trop  de  sang,  pour 
consentir  jamais  à  l'abandonner. 

tille  fait  aujourd'hui  le  bonheur  de  la  Bretagne, 
et  sa  gloire  peut-être. 

Voix  adroite  :  Trèsbîeg  I 

M.  Sévère  de  La  Bourdon  paye.  Le  pétition- 
naire se  plaint  de  ce  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ignorent  la  languie  de  Voltaire  ;  je  ne  sais  si 
c'est  un  grand  mal  :  mais  certes,  ceseraituo  grand 
malheur  s  ils  professaient  ses  doctrines. 

Je  ne  dirai  rien  du  mannequin  qui,  dit-on  repré- 
sente le  prince  d'Orange,  lequel  dojiêlre  tjrùlé  par 
le  curé,  en  habit  sacerdotal,  à  la  tête  d'une  troupe 


ai  jamais  eu  1?,  plus  petite  conaaigsaàcef 
Voix  à  droite  ;  Ni  nous  non  plus. 

M.  Sévère  de  La  Bonrdonaaye.  Quant  à  la 
maladie  dont  on  a  parlé,  j'avoue  qu'elle  existe 
encore  dans  quelques  cantons  de  la  Bretagne; 
mais  depuis  longtemps  elle  a  beaucoup  diminué 
et  elle  diminue  encore  tous  les  jours.  D'ailleurs, 
elle  est  infiniment  moins  dangereuse  que  ces  am- 
bitions rentrées  dont  M.  le  baron  Guvier  nous 
entretenait  l'année  dernière  à  cette  tribune;  am- 
bitions que  nous  ne  connaissons  pas  et  ouï  font 
tous  les  jours  tant  de  ravages  à  Paris.  (On  rit  à 
droite.) 

NousavonsenBretagnedesmédecinsqui  joignent 
aux  connaissances  les  plus  étendues  la  charité  la 

fil  us  admirable,  le  prierai  donc  M.  le  ministre  de 
'intérieur  de  ne  pas  nous  envoyer  de  médecins 
étrangers.  Ces  messieurs  voudraient  sans  doute 
nous  exploiter  par  théorie  ou  par  système;  et 
je  l'avoue  franchement,  nous  ne  sommes  pas 
d'une  assez  forte  constitution  pour  supporter  un 
pareil  traitement.  (On  rit  beaucoup.) 
Qu'où  nous  laisse  donc  aller  doucement,  et  peu 


à  peu  nous  obtiendrons  avec  facilité  ce  qu'on 
manquerait  nécessairement  en  voulant  brusquer. 
(mouvement  A'ahfLésion  à  iroite.) 

M.  le  marqnU  de  JL*a  Qoeaalere.  Messieurs, 
vous  ne  voua  étonnerez  pas  que  je  ipoute  à  cette 
tribune  avec  les  sentiments  que  je  dois  éprouver 
en  voyant  le  pay*  que  je  représente,  aussi  igno- 
blement trftvesji  qu  il  l'est  dans  la  pétition  qui 
vous  occupe;  je  déplorerais  d'avoir  à  entrer  dans 
une  pareille  latte  (que  je  n'entame  que  parce  que 
cette  pétition  a  été  répandue),  si  elle  ne  me  don- 
nait l'occasion  de  payer  encore  une  fois  un  hom- 
mage éclatant  d'affection,  et  je  peux  dire  de 
respect,  dnnt  l'expression  retentira  de  cette  tri- 
bune jusque  dans  le  dernier  hameau  de  ce  pays, 
&  un  peuple  dont  j'ai  longtemps  habité  les  chau- 
miôreB,  en  qui  j'ai  vu  constamment  les  sentiments 
les  plus  sublimes  alliés  au  courage  le  plus  mâle 
et  te  plus  persévérant,  dont  le  spectacle  enfin  a 
produit  sur  moi  une  impression  telle,  que  si 
jamais  je  me  surprenais  la  moindre  disposition 
à  me  laisser  abattre,  ma  pensée  sur-le-champ 
me  reporterait  au  milieu  d'eux  pour  me  relever 
l'âme,  rougissant  de  moi-môme  de  ne  pas  les  va- 
loir quand  j'ai  va  leurs  exemples. 

Le  pétitionnaire  représente  ce  pays  comme  dans 
l'insouciance  ?ur  les  progrès  de  l'industrie:  et  il 
ignore  que  depuis  dix  an?,  douze  usines  014 
fabriquas  diverses  et  des  extractions  minérales 
importantes  sont  venues  donner  un  développe- 
ment nouveau  â  son  industrie,  que  favorise  une 
administration  zélée  et  active» 

11  peint  l'agriculture  dans  un  état  absolu 
do  langueur;  et  il  ignore  que  le  Morbihan  produit 
un  excédant  sur  sa  consommation  qui,  année 
commune,  s'élève  à  700  mille  hectolitres  de  grains, 
cirooostancequi  a  été  ignorée  saqs  doute  lorsqu'on 
a  classé  ce  département  dpos  la  série  relative 
aux  exportations  et  importations»  où  cet  excé- 
dant de  produits  dflvait  le  faire  placer  tout  autre- 
ment qu  il  ne  Test, 

Peu  versé,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  l'économie 
agricole  et  dans  ses  corrélations  avec  l'industrie, 
il  a  ignoré  que  la  variété  importante  à  établir 
dans  les  cultures  d'un  pays  qui  a  pléthore  de 
produits,  exigerait  des  fabriques  qui  encoura- 
geassent &  des  produits  bruts  nouveaux  ;  mais 
que  là  où  les  capitaux  manquent,  ces  fabriques 
ne  peuvent  s'établir  que  lentement,  et  offrir  que 
dans  une  progression  relative,  des  débouchés  à  ces 
variétés  nouvelles  de  produits. 

(1  a  ignoré  que  des  comités  d'agriculture  sont 
établis  dans  tous  les  arrondissements  de  ce  dépar- 
tement et  y  obtiennent  d'beureux  résultats;  que 
la  culture  clés  pins  de  mâture  s'y  propage  ainsi 
que  dans  toute  la  Bretagne,  avec  une  rapidité  et 
un  succès  tels,  qu'on  peut  présager  que,  si  cet 
élan  continue,  cette  province  en  moins  d'un  demi- 
siècle  suffira  au*  besoins  en  ce  genre  des  deux 
ports  de  la  marine  royale  qu'elle  contient. 

L'ouverture  des  caoaux  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  qui  s'effectue  dans  ce  pays  avec 
un  zèle  et  un  succès  qui  passent  toute  espérance, 
ouvriront  desdébouchésàiette culture,  et  ce  serait 
le  meilleur  moyen  d  utiliser  une  partie  de  ces 
landes  de  Bretagne,  objets  de  commentaires 
continuels  de  la  part  des  faiseurs  de  projets. 
Car  chacun  propose  sa  loi  et  ne  demande  qu'elle 
pour  métamorphoser  les  crêtes  de  nos  monta- 
gnes et  les  cimes  de  nos  rochers  en  campagnes 
fertiles. 

Mais  l'expérience  des  catastrophes  de  plusieurs 
spéculateurs  qui  y  ont  dévoré  leurs  capitaux,  et 
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héritier*  seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur, 
qui  sert  responsable  du  journal  pendant  Çintw- 
valle  aftn  mois. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé, 
demeurera  affecté  h  la  gestion. 

13.  Les  coaijanauationa  pécuniaires  prononces, 
spif  contre  les  signataires  responsables,  soit  contre 
fauteur  çu  les.  auteurs  des  passages  incriminés 
ae root  prélevée  :  1°  sur  la  portion  du  caution- 
nement appartenant  eu  propre  aux  signataires 
responsables;  2°  sur  le  reale  du  cautionnement, 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  insuffisante,  sans 
préjudice  pour  le  surplus  des  règles  établies  par 
les  articles  3  eH  d*  la  loi  du  9  juin  1819. 

14.  Lee  amendes*  autres  que  celles  portées  par 
]a  présente  loi»  qui  auront  été  encourues  pour 
<jél)t  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  ne  seront  jamais  moindres  du 
duublfl  du  minimum  fixé  par  les  lois  relatives  à 
la  répression  des  délits  de  la  presse. 

J5.  Bq  cas  de  récidive,  indépendamment  des 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité 
4u  délit,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois;  ni  être  moindre  d'un  mois. 
Pendaut  ce  temps,  le  cautionnement  continuera 
a  demeurer  ep  dépôt  &  la  Caisse  des  consignations, 
et  il  pe  pourra  recevoir  une  autre  destination. 

Pendant  le  même  temps,  les  propriétaires  du 
journal  suspendu  ne  pourront  être  admis  à  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  6,  ni  à  dé- 
poser un  autre  cautionnement  à  l'effet  d'établir 
un  nouveau  journal* 

16.  Dans  les  procès  qui1  ont  pour  objet  la  diffa- 
mation, si  les  tribunaux  ordonnent,  aux  termes 
de  l'article  64  de  la  Charte,  que  les  débals  auront 
lieu  à  buis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  à 
peine  de  2,000  francs  d'amende,  publier  les  faits 
de  diffamation,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires 
ou  écrits  quelconques  qui  les  contiendraient. 

Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  où 
un  huis- clos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront, 
sous  la  mime  peine,  publier  que  le  prononcé  du 
jugement. 

17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  les  tribu- 
naux ci  vif  s  auront,  pour  les  faits  diffamatoires 
étrangers  &  la  cause,  réservé  soit  i'actiou  civile, 
soit  l  action  publique  des  parties,  les  journaux 
ne  pour i  ont,  sous  la  môme  peine*  publier  ces 
faits  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  nui  les 
contiendraient. 

18.  La  loi  du  17  mars  1922,  relative  à  la  poliee 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  est  abrogeai 

H.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribue.  Je  proposerai  à  la  Chambre  de  fixer  la 
dise  us>ion  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  après 
celle  des  quatre  projets  d'intérêt  local  dont  il  lui  a 
été  rendu  comptedansunedeses  dernières  séance*. 
Voici  quel  serait  alors  l'ordre  des  travaux  de  la 
Chambre  :  api  es  la  loi  sur  laqu«He  elle  délibère 
en  ce  moment,  viendrait  le  projet  de  lot  relatif  à 
un  crédit  extraordinaire  de  300,000  francs  ;  en- 
suite  te  projet  relatif  a  l'interprétation  des  loin, 
puis  les  quatie  projets  d'i  ri  téi  et  local  dont  je  viens 
de  parler,  et  le  projet  sur  la  presse  périodique; 
aprè-  quoi  il  y  a  lieu  de  croit e  que  la  Chambre 

Ï tassera  aux  fois  de  finances.  »  (Agitation  dans 
'Assemblée.  Voix  à  gauche:  Bt  la  pèche  Y...)  11  n'y 
a  pas  encore  de  commission  nommée. 

Uerdredujourêtt  la  suite  de  la  dieeusskndmprih 


jetde  loi  concernant  l'inscription  de  kmilliens  de 
rentes. 

L'article  1«  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  minière  des  finances  est  autorisé  ^  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  jus- 
qu'à concurrence  de  4  millions  de  rentes  5  O/O, 
avec  jouissance  d'arrérages,  s  compter  du  22  mars 
18*28,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  autorisées  en  1828, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  152  de  la  loi 
du  26  mars  1817.  * 

M*   le  Président   II  y  a,  dans  pet  article 

Quatre  choses  principales  qui  sont  parfaitement 
istinctes,  et  sur  lesquelles  la  Chambre  ne  peut 
3ue  délibérer  successivement,  11  y  a,  d'ahord  la 
étenqjnatfoq  o'un  capital,  qui  serait  de  80  mil- 
lions, en  supposant  la  rente  $  Û/Q  au  pair;  en- 
suite vient  la  voie  d'un  emprunt  pour  obtenir  ce 
capital;  eq  trpisjême  lieu,  le  mode  de  l'emprunt 
en  rentes,  exclusivement  a  tput  autre  moyen  ; 
enfip,  l'emploi  de  la  somme  qui  en  proviendra, 
et  cet  emploi  çerait  en  dépenses  extraordinaires 
pouy  l'apnée  1828, 

Al?  premier  chef,  la  détermination  d'un  capital, 
se  rapporte  l'amendement  oe  M.  Charles  Dupin, 
qui  réduit  a  30  millions  le  capital  demandé. 

Au  deuxième  chef,  ne  rattache  l'amendement  de 
H.  Laffitte,  qui  substitue  un  crédit  ouvert  à  un 
empruut,  sauf  la  GoqsplidaUou  ultérieure  de  ce 
crédit. 

Au  troisième  chef,  se  rattacheront  les  amen- 
dements qui  indiquent  d'autres  fonds  que  les 
5  0/0;  au  quatrième,  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'emploi  de  ce  capital. 

Je  ne  puis  pas  dire  qu'il  n'y  ait  rien  d'arbitraire 
dans  cet  ordre,  mais  je  le  crois  le  plu.8  conve- 
nable et  je  le  soumet?  à  la  Chambre. 

M.  Voyer-d'Argensop.  II  me  semble  que 
M.  le  Président  a  paifaitenjent  analysé  le  premier 
article,  (pais  il  n'a  pas  suivi  Tordre  qui  se  présen- 
terait le  plus  clairement  &  mon   esprit.  L'objet 
essentiel  de  l'article  premier,  et  de  la  loi  tout  en- 
tière, c'est  le  vote  d'un  crédit,  c'est  un  crédit 
accordé  au  ministre  des  finances  pour  en  faire  un 
emploi.  Le  second  objet,  c'est  donc  l'emploi;  c'est 
à  cause  de  l'emploi  que  la  Chambre  votera  le 
crédit  ;  puis  viendront  les  considérations  relatives 
aux  moyens  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires, 
et  enfin  celles  qui  se  rattachent  aux  dépenses. 
D'après  cela,  il  me  semble  que  les  amendements 
devraient  être  classées  ainsi  :  d'abord  tous  les 
amendements  qui  se  rapportent  à,  Ja  quotité  du 
crédit, 

M.  le  Pféaldent.C'est  ce  que  j'ai  proposé. 

M.  Veyer-d  Arpenson.  Il  y  a  deq  amende- 
ments qui  tendent  a  réduire  le  crédit;  et  beau- 
coup de  personnes  peuvent  ne  pas  être  fixées  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  qn  crédit. 

M.  le  Préeldeat.  Il  faut  distinguer  la  quotité 
du  crédit  et  le  vote  du  crédit.  Si  tous  lâettiez 
d'abord  en  question  si  luGhambfr  votera  le  crédi  t, 
ce  serait  la  loi  même  que  vous  mettriez  en  ques- 
tion, ce  serait  commencer  la  ddibèratlbri  par  où 
elle  finira;  la  Chambre  ne  vote  pas  une  loi  en 
masse,  elle  vote  successivement  sur  chaque  ar- 
ticle, et  cet  ordre  est  le  plus  favorable  à  la  liberté 
des  opinions  ;  car  ceux  qui  ne  veulent  ni  emprunt 
ni  crédit  seront  toujours  à  temps  de  voter  contre 
la  loi.  Quanta  ce  que  vous  avez  dit,  que  la  quotité 
du  crédit  doil  d'abord  être  discutée,  c'est  taon 
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avis,  et  je  l'ai  proposé  à  la  Chambre.  Mais  quant 
à  l'existence  môme  de  crédit,  ie  ne  pois  d'abord 
la  mettre  aux  voix,  car  c'est  la  loi  tout  entière. 

M.  Voyer-d'Argeoeoo.  L'ordre  que  j'indique 
me  parait  le  plus  rationnel  ;  et  ce  n  est  pas  ma 
faute  si  le  projet  de  loi  contient  en  une  seule 
phrase  le  projet  tout  entier.  Crédit,  quoique  ce 
mot  ne  se  trouve  pas  une  seule  fois  dans  la  ré* 
daction  du  projet,  emploi  de  fonds,  voies  et 
moyens,  c'esUà-dire  emprunt,  tout  cela  est  dans 
l'article  premier;  c'est  un  budget  en  six  lignes. 
Il  me  semble  qu'une  dépense,  qui  peut  entraîner 
dans  une  voie  si  dangereuse,  qu'un  crédit,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  si  funestes,  com- 
portait bien  au  moins  trois  articles.  La  première 
question  eût  été  de  savoir  si  l'on  accorderait  le 
crédit  au  ministère,  si  on  luipermettraitdedisposer 
par  ordonnance  de  80  millions  ?  Quelle  que  soit  la 
forme  du  projet,  c'est  toujours  là  la  question  que 
vous  avez  à  résoudre  en  premier  lieu  ;  et  je  me 
prononce  d'avance,  en  déclarant  que  je  le  refu- 
serai. 

M.  le  Président.  Ni  la  Chambre  ni  le  président 
ne  rédigent  les  projets  de  loi.  Le  président  doit 
les  présenter  à  la  délibération,  et  la  Chambre  doit 
les  discuter  tels  qu'ils  lui  sont  soumis;  et  je  crois 
avoir  prouvé  qu'on  ne  pouvait  d'abord  voter  sur 
la  question  même  du  crédit.  Je  demande  à  la 
Chambre  si  elle  approuve  Tordre  de  délibération 
que  je   lui  ai  proposé?  (Oui,  oui!)  Bu  ce  cas,  le 

Sreimer  amendement  qui  se  présente  est  celui  de 
..  Charles  Dupin  ;  il  porte  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
«  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
«  quotité  de  rente  acquise  au  capital  de  30  rail- 
«  lions  de  francs,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé 
«  le  plus  avantageux  par  le  ministre.  » 

Je  dois  appliquer  à  cet  amendement  ce  que  je 
dirais  de  l'article  du  projet  ;  je  dois  écarter  de 
votre  attention  le  mode  d'emprunt  et  l'em- 
ploi, et  la  fixer  exclusivement  sur  le  capital  de 
l'emprunt. 

L'amendement  étant  appuyé,  M.  Charles  Dupin 
a  la  parole. 

M.  Charles  Dupin.  Messieurs,  en  ouvrant  la 
discussion  sur  l'emprunt  qui  vous  est  proposé, 
j'ai  cru  devoir  présenter  diverses  questioqs,  afin 
d'obtenir  des  données  positives  sur  lesquelles  il 
fût  possible  de  raisonner  avec  certitude  et  préci- 
sion. J'ai  demandé  qu'on  nous  fit  connaître  si 
l'effectif  de  l'armée  présentait  ou  ne  présentait 
pas  un  déficit,  et  j'ai  fait  même  une  demande  au 
sujet  des  approvisionnements  :  enfin  j'ai  désiré 
qu'on  vous  informât  de  l'augmentation  projetée 
pour  le  pied  de  paix  de  notre  armée  et  de  notre 
marine,  et  qu'on  vous  indiquât  les  dépenses  qui 
résulteront  d'une  telle  augmentation. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  présenté  des 
explications  franches,  complètes,  satisfaisantes, 
et  dont  j'ose  lui  témoigner  ma  gratitude  au  nom 
des  amis  de  la  France. 

D'après  les  affirmations  de  M.  le  ministre  de  la 

f uerre,  la  France  devait  compter  un  effectif  de 
32  mille  hommes  de  toutes  armes,  et  la  France 
compte  en  réalité  cet  effectif.  Elle  a  48  mille 
chevaux  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Par  conséquent,  aujourd'hui  même,  si  l'instant 
du  besoin  est  arrivé,  la  France  ne  sera  pas  prise 
au  dépourvu.  En  1821.  le  pied  de  paix  s'élevait  à 
118  mille  hommes  et  M  mille  ctatfvaux.  ' 


Depuis  œtte  époque,  cet  effectif  s'est  wçfr  de 
114  mille  hommes  et  17  mille  cbev&ux. 

Cet  heureux  accroissement  me  rassure;  il  me 
démontre  que  la  France  s'est  par  degrés  approchée 
du  degré  défeosif  suffisant  pour  la  rendre  invul- 
nérable. 

Je  sais  que  le  terme  auquel  ou  a  cru  devoir 
arrêter  la  limite  désirable  des  fontes  de  l'armée, 
sur  ie  pied  de  paix,  s'élève  à  £86  mille  bpinmes. 
Mais  à  quelle  époque  art-on  cru  devoir  fixer  MB 
pied  de  paix  aussi  considérable,  aussi  dispenj 
dieux?  A  la  fin  de  février  1823,  lorsqu'on  vou- 
lait déguiser  un  pied  de  guerre  sous  la  dénomi- 
nation moins  rassurante  de  pied  de  pais;  et 
lorsqu'on  appelait  cordon  êanitaire  uue  armé? 
d'invasion. 

Essayons  de  noua  former  une  idée  juste  de  ce 
que  doit  être  ie  pied  de  paix  de  la  France. 
-  Ne  doit-on  pas  définir  le  pied  de  paix,  la  forge 
militaire  strictement  nécessaire  en  tout  temps,  à 
la  garde  des  places  fortes  et  au  service  de  l'inté- 
rieur? 

D'après  les  évaluations  même  de  la  commis- 
sion que  vous  avez  nommée  au  sujet  de  la  loi  qui 
vous  occupe,  il  faut  pour  le  service  des  places  et 
de  Hmérieur  i 

En  troupes  régulières. •?•.„  60,000  hommes. 

Compagnies  bédentaires 6,000 

Gendarmerie ,,.,,,...,  14,000 

70,000  hommes. 

Je  supposerai  72,000  hommes  ;  voilà  la  force 
indispeusablement  nécessaire  durant  la  paix. 
Toute  force  montant  en  sus  de  ce  nombre  est  pré- 
parée pour  devenir  au  besoin  l'armée  active,  et 
fait  partie  des  prévisions  de  la  guerre  :  ce  sera  si 
l'on  veut  le  noyau,  la  réserve  de  la  guerre. 

Vous  avez  232.000  hommes  ;  eu  étant  de  ce 
nombre  les  72,000  nécessaires  au  service  de  paix, 
il  reste  160,000  hommes  sous  les  drapeaux,  sus- 
ceptibles d'être  appelés  à  l'armée  active.  Sans 
doute,  dans  ce  nombre,  il  en  est  une  certaine 
fraction  qui  subira  des  maladies  temporaire^ 
inhérentes  à  l'humanité  :  tous  ne  partiront  pas 
le  même  jour,  et  quelques-uns  ne  rejoindront 
qu'un  mois,  six  semaines  après  les  autres  ;  mais 
toujours  est-il  vrai  de  dire  que  la  France  a 
160,000  hommes  non  réformés,  non  réformables, 
et  par  conséquent  susceptibles  de  faire  la  guerre 
active.  Que  peut-elle  faire  de  cette  force? 

Yous  êtes  tranquilles  du  côté  de  l'Espagne,  qui 
se  dévore  elle-même;  bien  éloignée  par  consé- 
quent de  pouvoir  vous  traiter  comme  une  proie. 

Vous  êtes  tranquilles  du  cêté  de  la  Savoie  et  de 
l'Autriche,  qui  maintenant  a  besoin  de  vous* 

La  Suisse  est  neutre. 

Reste  donc  maintenant  l'Allemagne  du  Nord. 
Là,  Messieurs,  la  confédération  du  Rhin  se  trouve 
opposée  d'intérêt  avec  la  Prusse. 

Les  forces  réunies  de  la  confédération  sont  supé- 
rieures à  celles  de  la  Prusse;  on  l'a  prouvé. 

Néanmoins,  s'il  faut  notre  appui  pour  empêcher 
cette  dernière  puissance  de  tenter  quelque  injuste 
conquête,  j'affirme  que  cent  cinquante  mille 
Français  nous  suffiront  pour  obtenir  ce  simple 
résultat  1...  On  me  demandera  peut-être  comment 
ils  feront  pour  cela?  Ge  n'est  pas  à  moi  de  l'ima- 
giner; mais  on  peut,  sans  sortir  de  cette  enceinte, 
le  demander  à  plusieurs  de  nos  honorables  collè- 
gues, &  M.  le  général  Girard,  a  IL  le  général  de 
Lobau,  à  M.  le  général  Sébastiani  ;  car  la  victoire 
leur  a  confié  plus  d'un  secret  de  ce  genre,  ie  suis 
certain  qu'ils  n'exigeraient  pas  plue  de  monde 
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pour  obtenir  le  triomphe  que  la  patrie  demande- 
rait à  leur  génie  militaire,  et  j'ajouterai  même 
qu'ils  seraient  en  chaulés  d'en  avoir  autant  bous 
leur  drapeau. 

J'ose  espérer  d'ailleurs  que  nous  n'aurons  pas 
même  à  faire  une  campagne  conservatrice  dans  le 
nord  de  F  Allemagne;  il  suffira  qu'on  soit  informé 
de  votre  détermination  généreuse  :  la  renommée 
de  la  France  suffira  pour  protéger  la  confédé- 
ration germanique.  Vous  lis  verrez. 

Si  pourtant  ta  Prusse  aveuglée  tentait  quelque 
injuste  conquête  :  le  jour  même  où  ses  soldats 
entreraient  sur  le  territoire  de  nos  amis,  nos  cent 
soixante  mille  hommes  de  l'armée  active  entre- 
raient en  Prusse,  et  nous  lèverions  les  cinquante* 
quatre  mille  hommes  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  souhaite  d'inscrire  sur  les  rôles  de  l'ar- 
mée. Cette  force  irait  dans  les  garnisons  s'ajouter 
aux  cinquante-six  mille  hommes  maintenus  pour 
le  service  de  l'intérieur:  cela  formerait  votre 
réserve 

Enfin,  si  de  graves  événements  menaçaient  le 
territoire  de  la  patrie  :  je  l'ai  déjà  dit,  nous  ne 
mettrions  aucune  limite  dans  le  sacrifice  de  nos 
biens  et  de  nos  personnes. 

Jecrois  avoir  clairement  démontré  que  sur  nos 
frontières  aucune  guerre  possible,  dans  les  cir- 
constances présentes,  n'exige  la  levée  immédiate 
d'un  plus  grand  complet  de  forces  que  celui  qui 
nous  donne  232,000  nommes  en  service  actif,  et 
54,000  conscrits  qui  vont  être  choisis  et  prêts  à 
mai  cher  au  premier  signal. 

Actuellement,  Messieurs,  portons  nos  regards 
du  côté  du  vrai  théâtre  dt  la  guerre.  La  Russie, 
avec  toutes  ses  forces,  marche  sur  Gonslantiuople  ; 
elle  attaque  par  terre  et  par  mer. 

On  vous  a  parlé  souvent  du  rôle  que  la  France 
doit  jouer  dans  les  grands  événements  quisaccom- 

E  lissent  eu  Orient.  Ce  rôle,  je  dois  le  dire,  est  de 
eaucoup  inférieur  à  celui  que  nous  devons,  que 
nous  pouvons  jouer  sur  nos  frontières. 

Par  rapport  à  tous  les  Etats  qui  touchent  à 
notre  territoire,  nous  sommes  une  puissance  du 
premier  ordre,  une  puissance  prépondérante; 
nous  en  devons  accomplir  les  devoirs  pour  le 
bonheur  de  l'Europe. 

Mais  à  600  lieues  de  notre  territoire,  sur  le 
territoire  turc,  enclavé  par  la  Russie  et  par  l'Au- 
triche, rappelons-nous  que  nous  ne  sommes  pas 
une  puissance  qui  puisse  agir  ni  parler  en  maître. 

La  Russie  et  l'Autriche  pourront  au  besoin, 
porter  chacune  3  ou  400  mille  hommt  s  sur  le 
champ  de  bataille  ou  la  Porte  ottomane  va  lutter 
pour  son  existence.  Mais  nous,  qu'y  pouvons- 
nous  porter? 

Vous  n'avez  de  prêt  qu'une  expédition  de  6  à 
8  mille  hommes,  que  nous  espérons  vainement 
depuis  deux  mois  voir  mettre  à  la  voile  pour  dé- 
livrer la  Morée. 

Vous  auriez  besoin  de  six  mois  pour  préparer 
une  expédition  capable  de  porter  seulement 
40  mille  hommes  avec  tous  les  équipages  de 
campagne  et  de  siège,  les  chevaux,  1  artillerie  et 
les  munitions  de  toute  espèce.  11  faudrait  autant 
de  movens  qu'il  en  a  fallu  pour  opérer  l'expédi- 
tion d'Egypte,  qui  n'a  pas  même  compté  40  mille 
hommes  envoyés  par  la  France. 

La  campagne  des  Russes  serait  manquée,  ou 
Constantiiiuple  serait  pris,  avant  que  notre  ex- 
pédition pût  arriver. 

ûessecours  prompte,  mais  partiels,  ne  seraient 

Sas  plus  heureux  ;  car  les  vents  alizés  qui  souv- 
ent durant  l'été  repoussent  les  navires  qui  veu- 
lent arriver  à  Constaatinople. 


Vous  n'avez  donc  pas  à  supposer,  au  moins 
pour  cette  année,  qu'aucune  expédition  d'outre- 
mer affaiblisse  votre  armée  dans  l'intérieur,  et 
nécessite  d'augmenter  votre  effectif  de  232  mille 
hommes. 

On  a  dû  faire,  on  doit  faire  encore  plusieurs 
armements  maritimes  qui  nécessiteront  une  dé- 
pense extraordinaire;  maison  s'est  exagéré  cette 
dépense. 

Rappelez-vous  que,  l'année  dernière,  l'arme- 
ment extraordinaire  auquel  vous  avez  dû  le  blo- 
cus d'Alger  et  la  victoire  de  Navarin,  et  qui  pré- 
sentait au  delà  des  prévisions  du  budget  un 
surplus  de  six  vaisseaux,  dix  frégates  et  dix- 
sept  moindres  bâtiments,  n'a  demandé  qu'un 
supplément  de  fonds  égal  à  5,400,000  fr. 

Triplez  ce  nombre  pour  les  vaisseaux;  mettez 
à  la  mer  toutes  vos  frégates;  armez  ce  qu'il  vous 
faut  de  petits  bâtiments  :  vous  o'avez  pas  quinze 
millions  de  dépenses  supplémentaires. 

On  vous  dit  de  tenir  constamment  en  mer  vingt- 
cinq  vaisseaux  de  ligne.  Je  n'y  vois  qu'une  diffi- 
culté; c'est  l'impossibilité  de  trouver  avant  six 
mois  des  équipages  suffisante  pour  cette  Hotte. 
Nos  équipages  de  ligne  nouvellement  institués 
sont  à  peu  près  pour  les  marins  volontaires  des 
classes  ce  qu'est  le  Nizzam-Djedded  à  l'égard  des 
janissaires  :  car  nos  classes  sont  déjà  désorgani- 
sées, et  nous  n'avons  encore  en  équipages  prêts 
à  servir,  qu'un  total  bien  éloigne  de  suffire  à 
l'armement  d'une  flotte  formidable.  C'est  l'origine 
d'une  organisation  superbe,  mais  incomplète. 

En  me  résumant,  je  dirai  qu'à  mon  avis  la  force 
militaire  de  la  France  est  suffisante,  en  ne  lui 
supposant  que  des  intentions  généreuses,  amies 
du  repos  et  de  la  stabilité  des  nations  européen- 
nes. 11  est  prouvé  que  232  mille  hommes  sous 
les  drapeaux  suffisent.  Si  l'on  veut  exercer  au 
métier  des  armes  50,000  hommes  de  plus,  qu'on 
appelle  ce  nombre  de  recrues,  tandis  qu'on  en- 
verra dès  aujourd'hui  50  mille  soldats  en  congé , 
ce  qui  ne  sera  pas  le  quart  de  l'effectif  :  sauf  à 
rappeler  ceux-ci  dans  leurs  cadres  respectifs 
dans  le  cas  où  quelque  danger  8e  manifesterait. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  aura  besoin  de 
8  millions  pour  équiper  50  mille  recrues. 

M.  le  ministre  de  la  marine  aura  besoin  de 
15  millions  pour  des  armements  extraordinaires, 
soit  :  la  somme  paraîtra  très  forte,  en  songeant 
que  nos  différends  avec  le  Brésil  s'apaisent  dès 
a  présent,  et  qu'on  nous  annonce  la  fin  de  la 
guerre  d'Alger,  si  légèrement  entreprise.  Voilà 
deux  escadres  disponibles,  réunies  à  l'escadre 
victorieuse  de  l'amiral  de  Rigny  ;  leur  ensemble 
formera  certainement  une  flotte  imposante. 

Temz  prêts  dans  vos  ports  une  quatrième  es- 
cadre, comme  réserve,  avec  d'abondants  moyens 
de  transport,  et  nulle  puissance  n'aura  droit  de 
vous  dire  que  vous  manquez  à  la  grandeur  de 
votre  rôle,  au  milieu  des  circonstances  qui  me- 
nacent la  sécurité  de  l'ancien  monde. 

Voilà  23  millions  nécessaires  :  j'en  offre  30,  en 
priant  le  ministère  de  nous  économiser  le  reste, 
s'il  peut  avoir  cette  rare  modération.  Je  serais 
charmé  qu'il  en  fit  l'avance  à  la  Grèce. 

On  m'objectera  peut-être  les  besoins  des  armes 
spéciales  de  l'artillerie  et  du  génie,  que  je  n'ai 
pas  fait  entrer  en  considération.  Abordons  ce 
sujet  : 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  fusils,  nous  en 
avons  un  million,  et  chaque  année  nous  en  fai- 
sons cinquante  mille;  je  le  vois  par  les  budgets. 
Cent  cinquante  mille  fusils  fabriqués  de  1818 
à  1821  ont  un  défaut  à  la  lumière,  qui  nécessite 
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une  réparation  ;  cette  réparation ,  évaluée  à 
450,000  francs,  se  fera  par  les  travaux  ordinaires 
de  l'artillerie.  Nous  avons  plusd'artillerie  de  cam- 
pagne que  l'Empire  français  n'eu  avait  dans  ses 
camps  lorsque  nous  faisions  simultanément  la 
guerre  dans  les  Espagnes  et  la  Russie;  il  me 
semble  que  c'est  assez. 

La  marine  possède  en  excédant,  des  pièces 
propres  à  la  défense  des  places,  pièces  dont  la 
guerre  aurait  besoin:  rien  n'est  pins  aisé  que  de 
faire,  entre  les  deux  ministères,  des  échanges 
avantageux,  sans  dépense  pour  l'Etat. 

Nous  avons  un  copieux  approvisionnement  de 
poudre  excellente.  La  55°  partie  de  cet  approvi- 
sionnement a  le  défaut  d'être  de  la  poudré  trop 
forte;  une  légère  manipulation  permettra  de  la 
vendre  avec  avantage  comme  poudre  de  chasse  et 
de  la  remplacer  immédiatement. 

Je  sais  qu'il  manque  un  certain  nombre  d'objets 
à  notre  armement  intérieur:  mais  notre  avoir  est 
déjà  très  respectable;  nos  acquisitions  depuis  la 
paix  sont  pour  moi,  je  l'avoue,  un  objet  d'admi- 
ration. Si  je  ne  craignais  pas  de  blesser  les  idées 
de  secret,  et  je  dirais  presque  de  mysticisme, 


française  pour  réparer  nos  malheurs  et  nous 
placer  sur  un  pied  digne  de  nous. 

L'artillerie  a  cette  année  7,750,000  francs  pour 
les  seules  dépenses  de  son  matériel; 

Jugez  ce  qu'elle  pourra  faire  par  ce  qu'elle  a 
fait,  en  182b,  ainsi  que  je  le  vois  par  les  budgets. 

Acquisitions  de  1826. 

On  a  coulé  437  bouches  à  feu,  canons,  mortiers, 
obusiers,  ajouté  à  l'armement  plus  de  52,000  pro- 
jectiles. 

On  a  fabriqué  552,000  kilogrammes  de  poudre. 

On  a  fait  49,000  fusils  et  mousquetons  ; 
19,000  épées  et  sabres,  sans  compter  l'entretien 
de  toutes  les  armes  et  le  radoub  des  poudres 
avariées  ou  passées. 

Multipliez  par  trois  tous  ces  nombres  et  tous 
aurez  l'accroissement  de  notre  matériel  d'artillerie, 

Sour  le  court  intervalle  de  1826  à  1828.  Certes  je 
ois  voir  ici  la  preuve  manifeste  d'un  accroisse- 
ment d'une  amélioration  sensible  dans  la  force 
matérielle  de  la  France. 

L'artillerie,  nous  le  savons,  a  des  besoins  im- 
portants à  satisfaire  pour  arriver  à  ce  complet 
en  matériel,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Mais  les  travaux  de  l'artillerie  ne  doivent  être, 
ne  peuvent  être  que  graduels.  Ses  ateliers,  ses  ma- 
nufactures ne  sont  montés  que  pour  un  certain 
développement  de  travaux,  qu  on  ne  pourrait 
dépasser  qu'avec  de  grandes  et  folles  dépenses. 

Il  serait  très  inconséquent  de  forcer  les  travaux 
pour  achever  tous  les  approvisionnements  au  bout 
d'un  petit  nombre  d'années,  puis  de  laisser  tout  à 
coup  les  ateliers  oisifs  et  les  ouvriers  sans  emploi, 
c'est-à-dire  sans  pain. 

A  mesure  que  nos  moyens  seront  plus  abondants, 
que  la  prospérité  de  fa  France  rendra  son  cours 
naturel  à  l  accroissement  des  revenus  publics, 
proportionnels  à  votre  richesse,  vous  pourrez 
accorder  de  plus  grandes  sommes  à  la  guerre  : 
vous  pourrez  même  consacrer  aux  travaux  de 
l'artillerie  et  de  génie  militaire  une  partie  des 
extensions  nécessaires  des  55  millions  donnés  à 
titre  de  retraite,  demi-solde,  réformes,  pen- 
sions, etc. 

t.  liv. 


C'est  surtout  le  génie  militaire  qu'il  sera  bon  de 
doter  largement  sur  ces  économies,  pour  qu'il 
complète  ses  utiles  travaux.  Le  géaie  militaire 
s'est  occupé,comme  l'artillerie,du  soin  d'améliorer 
l'état  défensif  de  la  France;  il  l'a  fait,  avec  autant  de 
zèle  que  de  talent,  depuis  1815.  On  ne  s'est  pas 
contenté  de  réparer  les  fortifications  pour  les  rendre 
à  leur  état  primitif  ;  presque  partout  où  de  grands 
travaux  ont  été  nécessaires,  ils  sont  devenus  l'objet 
d'améliorations  importantes,  dans  la  nature,  dans 
la  forme  et  dans  la  dimension  des  ouvrages.  De  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  beaucoup  de  nos  places 
sont  aujourd'hui  mieux  fortifiées  que  jamais  elles 
ne  furent  avant  1815. 

Sans  être  aveugles  sur  ce  qui  nous  reste  à  faire 
pour  l'avenir,  rendons  justice  au  passé,  au  présent; 
concevonsdela  force  militaire  acluelledela France, 
une  opinion  qui,  j'ose  l'espérer,  après  la  lecture 
des  détails  positifs  que  je  viens  de  présenter,  sera 
reconnue  pour  démontrée  même  par  nos  rivaux 
les  plus  jaloux. 

Peut-être  trouvera-t-on  déplacé  qu'un  officier 
qui  n'appartient  pas  à  l'armée  de  terre  se  permette 
d'en  parier  avec  des  détails  positifs.  Je  souhaite 
seulement  qu'on  ne  puisse  m'accuser  d'aucune 
erreur  quant  au  fait,  et  je  livre  mes  idées  pour 
le  peu  qu'elles  valent,  à  la  réfutation  ou  à  l'oubli. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  faire  obser- 
ver à  la  Chambre,  pourqu'elle  ne  prenne  pas  une 
opinion  trop  défavorable  de  ma  présomption, 
qu'ayant  passé  les  plus  belles  années  de  ma  vie 
dans  l'élude  et  la  description  des  forces  militaires 
et  navales  d'un  grand  empire,  les  juges  que  je 
devais  le  plus  redouter  n'ont  pas  trouvé  que  j  eusse 
observé  sans  exactitude  et  décrit  sans  vérité. 
C'est  ce  seul  mérite  auquel  je  tienne,  parce  qu'il 
me  semble  faire  partie  de  ma  conscience. 

En  citant  des  faits  qui  puissent  mettre  au  grand 
jour  l'état  respectable  des  forces  de  la  France, 
j'espère,  Messieurs,  n'être  pas  sorti  des  limites 
dans  lesquelles  j'ai  dû  me  tenir.  Je  n'ai  parlé  que 
d'après  les  détails  officiels  publiés  par  lf  gouver- 
nement même.  Si, par  malheur,  jesemblais  contra- 
rier le  projet  de  loi  du  ministère  en  prouvant  que 
la  force  de  l'armée  n'exige  pas  de  secoure  extraor- 
dinaires et  subits,  je  suis  certain  que  le  cœur 
patriotique  et  généreux  de  nos  hommes  d'Etat  me 
pardonnerait  un  court  moment  de  déplaisir,  et 
qu'ils  ne  verraient  pas,  sans  orgueil,  justice  rendue 
à  notre  puissance  et  confiance  démontrée  pour 
notre  avenir. 

Quelle  que  soit  l'opinion  des  ministres,  nous, 
mes  honorables  collègues,  songeons  à  notre  devoir 
de  députés  :  gardiens  des  fortunes  du  peuple, 
soyons  avares  d'impôts;  car  la  sueur  des  gens  de 
travail  peut  seule  y  subvenir  .-défendons  million 
par  million,  que  dis-je,  mille  par  mille,  franc  par 
franc,  l'argent  des  contribuables.  Ne  refusons 
jamais  le  nécessaire,  mais  repoussons  l'inutile  : 
ajournons  l'incertain,  ne  donnons  rien  d'après 
des  aperçus  vagues.  Sachons  qu'après  l'indispen- 
sable nécessaire  accordé  pour  l'armée,  tout  le  reste 
est  mieux  employé  pour  faire  prospérer,  fleurir 
le  pays.  Nos  routes  sont  délabrées,  nos  canaux 
inachevés,  nos  écoles  mal  dotées,  l'enfant  du  pau- 
vre privé  d'un  maître  d'A,B,G  dans  14  mille  com- 
munes,par  lapauvretédes  communes.  Les  sciences 
les  arts,  l'agriculture,  les  fabriques  et  le  commerce 
demandent  notre  assistance,  réservons-nous  quel- 
que chose  dont  nous  puissions  disposer  en  leur  fa- 
veur. Au  lieu  de  sacrifier  80  millions  pour  deséven- 
tualités lointaines,  rentrons  en  nous-mêmes,  se- 
courons la  patrie  dans  ses  entrailles  qui  souffrent  ; 
guérissons  nos  plaies  intérieures;  c'est  delà  force 
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que  nous  nous  donnerons  par  là.  Quand  nous 
rendrons  la  France  plus  productive,  elle  aura  plus 
à  nous  donner  à  l'armée  et  pour  la  marine.  Mais, 
au  lieu  de  commencer  par  accabler  le  pays,  pour 
le  mieux  défendre,  soulageons-le,  pour  qu'il 
suffise  mieux  à  la  défense. 

Rappelons-nous  sans  cesse  qu'un  des  meil- 
leurs moyens  d'avoir  la  guerre  malgré  soi,  c'est 
de  tenir  sous  les  armes  plus  de  troupes  qu'il 
n'en  faut  pour  rester  en  paix.  Songeons  aux  cu- 
pidités des  entrepreneurs,  des  courtisans,  des 
courtisanes  et  de  tous  les  faiseurs  d'affaires  ; 
aux  ambitions  plus  nobles  des  officiers  de  tous 
les  grades.  Représentons-nous  tous  les  moyens 
d'action  mis  en  jeu  pour  assiéger,  entraîner  les 
ministres,  les  princes,  le  monarque  même,  avec 
l'appât  si  flatteur  de  ce  qu'on  appelle  la  gloire, 
et  craignons  de  nous  trop  armer  dans  la  crainte 
de  n'être  pas  assez  sous  les  armes. 

Voilà,  Messieurs,  les  pensées  que  j'avais  besoin 
de  vous  exprimer  avec  franchise.  Je  le  fais  sans 
peur;  mais  sans  arrogance.  Sans  désir  de  flatter 
ni  de  blesser  personne,  je  ne  vois  que  la  France, 
et  j'en  défends  l'intérêt  selon  mes  faibles 
moyens. 

M.  Hyde  de  Heuvllle,  ministre  de  la  marine. 
L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  appar- 
tient à  la  marine,  et  la  marine  s'en  félicite.  Mais 
comme  l'opinion  qu'il  vient  d'émettre  pourrait 
donner  naissance  à  quelques  erreurs,  je  viens  à 
mon  tour  soumettre  à  la  Chambre  des  observa- 
tions :  elles  seront  courtes;  mais  j'espère  qu'elles 
seront  satisfaisantes. 

La  politique  de  la  France  est  facile  à  saisir  : 
le  roi  veut  le  maintien  de  l'ordre,  le  triomphe 
de  tous  les  droits  légitimes,  le  respect  des  droits 
6acré8  de  l'humanité;  une  politique  si  géné- 
reuse n'appelle  pas  la  guerre.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
le  pied  de  guerre  que  nous  vous  demandons  : 
nous  vous  demandons  de  nous  placer  sur  un 
pied  respectable,  et  tellement  respectable  que 
fa  France  ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  surprise 
par  les  événements.  L'orateur  vous  proposait  de 
n'accorder  que  30  millions  au  lieu  de  80:  il 
voudrait  que  nous  vinssions  ici  spécifier  nos  be- 
soins; cela  supposerait  que  notre  détermination 
est  prise  quant  à  nos  dépenses.  En  cela,  il  y 
aurait  erreur.  Messieurs,  en  vous  demandant  de 
l'argent,  nous  ne  prenons  nullement  l'engage- 
ment de  le  dépenser,  mais  bien,  si  nous  le  dé- 
Ïteosons,  de  le  faire  utilement  ;  c'est-à-dire  dans 
'intérêt  du  pays,  pour  sa  sécurité  et  pour  sa 
gloire. 

On  vous  a  dit,  il  y  a  trois  jours,  qu'en  venant 
constater  des  faits,  nous  devions  signaler  des 
délits.  Je  n'ai  rien  de  semblable  à  signaler,  Mes- 
sieurs, en  parlant  du  département  que  le  roi  a 
daigné  me  confier  :  j'y  ai  trouvé  l'ordre  le  plus 
parfait  :  j'ai  regardé  comme  un  devoir  de  le  dire 
au  roi,  je  me  plais  à  le  déclarer  à  la  Chambre. 
Mais,  Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont 
occupés  de  la  marine,  savent  parfaitement 
qu'elle  a  toujours  été,  quant  à  ses  ressources, 
au-dessous  de  ses  besoins.  L'honorable  préopi- 
nant, qui  appartient  au  génie  maritime,  n'ignore 
pas  que  notre  matériel  naval  est  en  arrière 
chaque  année,  dans  le  budget,  de  dix  à  douze 
millions;  que,  dans  le  dernier,  les  approvision- 
nements de  réserve  sont  portés  pour  mémoire  ; 
que  nous  n'avons  que  cinq  bâtiments  à  vapeur, 
et  trois  en  construction.  S'il  nous  arrivait  de 
nous  trouver  dans  des  circonstances  difficiles, 
cet  état  de  choses  serait  insuffisant  :  et  ne  croyez 


pas  que  ce  soit  là  l'effet  d'une  mauvaise  admi- 
nistration, ou  d'une  administration  négligée;  les 
faits  parlent  encore  ici,  et  les  faits  sont  toujours 
le  meilleur  argument. 

En  1820,  le  budget  de  la  marine  était  évalué  à 
65  millions,  dont  il  faut  déduire  six  millions 
pour  les  colonies  ;  restait  59  millions,  avec  les- 
quels nous  ne  pouvions  avoir  en  mer  que  76  bâ- 
timents, dont  huit  ou  dix  de  première  classe. 

En  1827  et  en  1828,  notre  budget  est  de  57  mil- 
lions seulement  ;  et  cependant,  par  suite  d'une 
très  grande  amélioration,  nous  sommes  arrivés 
à  armer  128  bâtiments  à  la  fin  de  1827;  et,  à 
cette  même  époque,  la  situation  politique  de  la 
France,  ayant  exigé  de  plus  nombreux  armements, 

mon  prédécesseur  les  porta  jusqu'à  178.  Nous 
n'avions  en  mer  qu'un  vaisseau,  il  y  en  eut  7  ; 
nous  n'avions  que  14  frégates,  il  y  en  eut  25.  Cet 
armement  extraordinaire  exigea,  pour  les  der- 
niers mois  de  l'année,  une  dépense  de  5  millions 
400  mille  francs.  Il  a  continué  en  1828,  et  le 
crédit  supplémentaire  dont  nous  aurons  besoin 
s'élèvera  à  12  millions.  Ainsi,  sur  30  millions  que 
l'honorable  préopinant  veut  nous  accorder,  il 
restera  bien  peu  de  chose  pour  les  nouveaux  be- 
soins de  la  marine  et  surtout  pour  la  guerre. 
Tous  les  bâtiments  dont  je  parle  sont  armés  et 
en  mouvement,  d'autres  sont  à  flot  et  en  cons- 
truction ;  nous  avons  encore  besoin  d'en  armer 
quelques-uns.  Ce  serait  donc  le  comble  de  l'im- 
prudence, que  de  ne  pas  se  mettre  en  mesure  de 
parer  aux  événements. 

Voilà,  quant  à  la  marine,  tout  notre  secret. 
Nous  devons  12  millions  par  suite  des  arme- 
ments effectués  en  1827  :  ce  qui  nous  reste  à 
faire  en  1828  pourra  occasionner  une  dépense  de 
8  millions;  4  ou  5  millions  seraient  en  outre 
employés  à  mettre  le  matériel  en  harmonie  avec 
le  personnel.  Le  crédit  que  nous  demandons, 
nous  ne  nous  engageons  pas,  je  le  répète,  à  le 
dépenser  en  totalité  :  nous  espérons  même  ne 
pas  le  dépenser;  mais  nous  ne  voulons  pas  être 
pris  au  dépourvu. 

Quant  à  la  guerre,  le  ministre  vous  a  expliqué 
sa  position,  vous  voyez  donc,  Messieurs,  que 
dans  la  proposition  qui  vous  a  été  faite,  il  n'y  a 
eu  de  notre  part  que  loyauté  et  bonne  foi  :  con- 
fiez-vous en  nous,  nous  sommes  d'honnêtes  gens. 
Mais,  demande-t-on,  quelle  est  la  couleur  du 
ministère,  et  dans  quelle  voie  prétend-il  mar- 
cher? La  couleur  du  ministère  est  et  sera  tou- 
jours la  couleur  blanche. 

A  droite;  Bravo  I 

M.  Hyde  de  Heuvllle,  ministre  de  la  manne. 
Sa  voie  est  et  sera  toujours  la  voie  légale;  nous 
aimerons  à  nous  y  rencontrer  avec  tous  les 
hommes  qui  aiment  le  roi,  et  qui  veulent  de 
bonne  foi  les  institutions  de  notre  pays.  (Adhé- 
sion à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Et  les  élections  de  Lyon  1  et  les 
jésuites  ! 

M.  Alexandre  de  Laborde«  Je  ne  partage 
point  l'opinion  de  mon  collègue,  M.  ûupin,  et 
vais,  Messieurs,  vous  en  soumettre  les  raisons. 
Il  y  a  cinq  an  s  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  vin- 
rent dans  cette  Ghambre  nous  dire  :  Donnez- 
nous  cent  millions,  nous  voulons  rétablir  un  roi 
sur  son  trône!  Les  ministres  viennent  nous  dire 
aujourd'hui:  Donnez-nous  quatre-vingts  millions, 
nous  voulons  rendre  un  peuple  à  la  liberté  1  Si 
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on  devait  juger  des  résultats  futurs  de  cette  der- 
nière entreprise  par  les  résultats  bien  connus, 
trop  connus  de  la  première,  je  serais  de  l'avis  de 
mon  collègue,  M.  Dupin,  de  n'accorder  que 
moitié  de  la  somme;  mais  il  y  a  plus;  je  n'ac- 
corderais rien  du  tout.  En  effet,  si  nous  nous 
laissions  entraîner  par  un  mouvement  bien  na- 
tucel  de  confiance  envers  les  ministres  qui  nous 
le  proposent,  nous  voterions  facilement  le  cré- 
dit qu'ils  demandent;  mais  il  faut,  Messieurs, 
nous  placer  en  présence  de  cette  France  électo- 
rale qui  nous  a  envoyés,  et  que,  dans  deux  mois, 
nous  irons  rejoindre;  il  faut  surtout  penser  à 
cette  France  bien  plus  nombreuse,  bien  plus 
exigeante,  la  France  laborieuse  qui  acquiert  par 
la  sueur  de  son  front  les  millions  qu'on  nous 
demande  si  facilement  de  voter,  ces  millions 
qu'elle  a  autant  de  peine  à  gagner  qu'on  eu  a 
peu  à  les  dépenser.  (Murmures  à  droite.)  Ne 
pourrait-elle  pas  nous  dire  :  Je  vous  ai  donné 
100  millions;  qu'ont-ils  produit? 200  millions  de 
dettes,  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  même 
reçu  de  la  reconnaissance.  Leur  répéterons-nous 
ce  propos  banal  :  i|/  fallait  une  guerre  à  la  Res- 
tauration. Mais,  Messieurs,  ta  Restauration  était 
une  affaire  d'ordre,  de  justice,  de  civilisation. 
S'il  lui  fallait  une  guerre,  ce  que  je  n'admets 

Î>as,  il  fallait  au  moins  une  guerre  favorable  à 
'ordre,  à  la  justice,  à  la  civilisation  ;  et  celle- 
ci  n'a  pas  môme  été  utile  au  despotisme  :  on;  ne 
s'en  est  pas  contenté.  (Murmures  à  droite.)  Diriez- 
vous  aussi  :  il  fallait  une  armée  aux  Bourbons. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  quelle  est  cette 
armée  qui  devait  plus  appartenir  aux  Bourbons 
que  la  nation  entière,  qui  devait  avoir  des  af- 
fections supérieures  à  ses  besoins?  Messieurs, 
que  les  princes  qui  nous  gouvernent  conservent 
les  libertés  qu'ils  nous  ont  données,  et  la  France 
entière  est  une  année  pour  eux.  Nos  enfants  sont 
là  pour  leur  gloire,  nos  fortunes  pour  leur 
prospérité;  car  leur  gloire,  leur  prospérité  ne 
sont-elles  point  les  nôtres;  et  s'ils  sont  à  la  tête 
de  nos  intérêts  les  plus  chers,  ne  doivent-ils 
pas  compter  sur  nos  affections? 

Mais  il  est  une  autre  objection  plus  grave  qu'on 
nous  fera  sans  doute.  On  vous  demande,  dira- 
t-on,  80  millions;  mais  vous  votez  un  budget 
d'un  milliard  1  n'est-il  pas  bien  facile  d'en  re- 
trancher 4  millions,  qui  représentent  l'intérêt  de 
80  millions?  Le  budget  de  la  France  est  aussi 
considérable  que  ceux  de  l'Autriche*  la  Prusse, 
la  Russie  réunis,  et  la  dette  de  ces  pays  étant 
aussi  considérable  que  la  nôtre,  la  somme  qu'ils 
ont  à  dépenser  suffît  à  un  territoire  dix  fois  plus 
étendu  que  le  nôtre,  à  une  population  quatre 
fois  plus  forte;  qui  a  cependant  une  aussi  bonne 
administration,  de  meilleures  routes,  et  de  plus 
que  nous  deux  millions  d'hommes  armés,  équi- 
pés, avec  des  magasins,  des  arsenaux  en  propor- 
tion; tandis  que  nous  n'en  avons  pas  deux  cent 
cinquante  mille.  Cette  réduction  de  4  millions 
sur  le  budget  pourrait  s'opérer  sur  chacun  de 
nos  ministères;  mais,  pour  ne  point  anticiper 
sur  la  discussion  du  budget,  je  me  bornerai  à 
quelques  observations  concernant  le  ministère 
de  la  guerre* 

L'armée  telle  qu'elle  est  composée,  présente 
80  mille  officiers  et  sous-officiers  pour  160  mille 
soldats,  ce  qui  fait  un  sous-officier  pour  deux 
hommes,  tandis  que,  dans  les  autres  armées,  il  y 
a  un  sous-of licier  pour  vingt  hommes;  par  con- 
séquent une  formation  dix  fois  moins  dispen- 
dieuse. C'est  une  espèce  de  maison  du  roi,  et 
cependant  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 


encore  parlé  dernièrement  de  nouveaux  cadres 
pour  des  troisièmes  bataillons  des  régiments, 
qui  ne  seraient  point  jris  en  diminution  des 
anciens  cadres,  mais  en  augmentation  de  la 
formation  actuelle.  J'ajouterai  que,  dans  ce  mi- 
nistère, il  y  a  500  employés,  tandis  que  les  puis- 
sances dont  j'ai  parlé  en  ont  à  peine  cent  pour 
le  même  travail  :  la  même  Buperfétation  d  em- 
ployés existe  par  le  principe  de  mettre  tout  en 
régie,  au  lieu  de  livrer  les  fournitures  au  com- 
merce, à  l'industrie  particulière  qui  fait  tout 
mieux  et  meilleur  marché. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  je  ne  considérais  que 
les  objections  que  je  viens  de  faire,  je  ne  voterais 
point  le  crédit  demandé;  mais  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur  me  semblent  devoir  préva- 
loir. Les  fautes  passées  sont  reconnues  et  pour- 
ront être  réparées  :  le  système  défectueux  de  la 
formation  des  corps  a  fixé  l'attention  de  l'héritier 
du  trône,  et  un  conseil  qu'il  préside  s'occupe  de 
cette  importante  amélioration;  mais  il  faut  du 
temps,  et  nous  n'en  avons  point  à  perdre  pour 
prendre  en  Europe  l'attitude  que  nous  devons  y 
avoirpour  retrouver  le  rang  que  nousdevons  occu- 
per, et  surtout  défendre  les  intérêts  d'un  peuple 
malheureux  dont  nous  allons  peut-être  nous  trou- 
ver bientôt  les  seuls  protecteurs.  Il  faut  non  seu- 
lement que  la  Grèce  soit  libre,  mais  qu'elle  soit 
puissante;  qu'elle  puisse  être  indépendante  à  la 
fois  de  ses  anciens  oppresseurs  et  de  ses  nou- 
veaux amis;  qu'en  portant  en  avant  ses  fron- 
tières, elle  puisse  compléter  la  barrière  occiden- 
tale qu'il  est  utile  d  opposer  aux  agrandissements 
de  la  Russie  :  ces  agrandissements,  alors,  ne  se- 
ront plus  à  craindre. 

Pour  parvenir  à  cet  heureux,  à  cet  important 
résultat,  il  faut  que  la  France  augmente  *ur-le- 
champ,  sans  retard,  ses  forces  de  terre  et  de  mer 
et  quelle  présente  une  attitude  qui  lui  permette 
de  choisir  ses  alliances  et  même  de  s'en  passer, 
et  surtout  d'être  fidèle  aux  engagements  qu'elle 
a  contractés  envers  la  justice  et  l'humanité. 

Messieurs,  c'est  un  roi  de  France  qui,  avec  des 
Français,  a  donné  la  liberté  au  nouveau  monde  : 
c'est  un  roi  de  France  oui  demande  à  des  Françaiu 
de  la  donner  au  monde  ancien.  Je  tote  pour  la 
totalité  de  la  somme. 

M.  le  vicomte  de  Canx ,  ministre  de  la  gué?  «  e 
J'ai  répondu,  dans  une  précédente  séance,  h ux  di- 
verses questions  qui  m'avaient  été  adressées* 
j'aurais  cru  abuser  des  moments  de  la  Chambre 
si  j'étais  entré  dans  des  détails  plus  étendus,  et 
qui  se  retrouveront  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  budget.  Néanmoins,  vous  me  verrez  tou- 
jours prêt,  Messieurs,  à  donner  tous  les  éclaircis- 
sements qui  me  seront  spécialement  demandés. 
On  vient  de  rappeler  la  disproportion  existante 
entre  les  officiers,  les  sous-oi  liciers  et  les  troupes. 
J'avais  moi-même  fait  apercevoir  cette  différence, 
qui  consiste  principalement  en  Ce  qu'on  s'est  at- 
taché par  dessus  tout  à  avoir  ce  qui  constitue  la 
force  des  corps,  ce  qui  permet  de  les  utiliser  im- 
médiatement, c'est-à-dire  des  cadres  bien  or- 
fanisés  en  officiers  et  en  sous-officiers.  J'ai  même 
té  au  delà  en  prenant  l'administration  de  la 
guerre.  Le  nombre  des  officiers  et  sous-officiers 
avait  été  diminué  :  je  me  suis  empressé  de  les 
reporter  au  nombre  réglementaire;  et,  en  cela,  je 
crois  avoir  obtenu  l'approbation  de  tous  les  mi- 
litaires. Au  surplus,  cette  disproportion  n'est 
point  aussi  forte  qu'on  vient  de  le  aire.  Il  y  a,  à 
la  vérité,  un  grand  nombre  d'officiers;  mais  en 
séparant  les  oui  tiers  qui  sont  attachés  aux  états- 


132 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (19  mai  1828.| 


majors,  à  la  maison  militaire  du  roi,  à  la  gen- 
darmerie et  aux  compagnies  sédentaires,  il  ne 
reste  Qu'environ  12  à  13  mille  officiers  pour  en- 
viron 200,000  hommes  de  troupes.  La  dispropor- 
tion va  encore  s'atténuer,  si  la  loi  nous  permet 
de  verser  dans  l'armée  les  hommes  pour  lesquels 
nous  demandons  des  forces. 

Je  me  suis  bien  gardé  de  toucher  inconsidéré- 
ment à  ce  que  j'ai  trouvé  établi  :  c'est  un  incon- 
vénient grave  que  d'improviser  en  matière  d'or- 
fanisation.  J'ai  provoqué  moi-même  la  formation 
'un  conseil  supérieur  de  la  guerre.  Ce  conseil 
est  investi  du  droit  d'examiner  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'organisation  de  l'armée  :  il  s'en 
occupe;  et  j'espère  que  les  résultats  de  ses  tra- 
vaux seront  satisfaisants,  tant  sous  le  rapport  de 
l'extension  de  nos  forces  que  sous  celui  des 
moyens  à  l'aide  desquels  on  parviendra  à  obtenir 
quelque  diminution  dans  les  dépenses. 

Lorsque  j'ai  fait  connaître,  dans  cette  discus- 
sion, la  somme  nécessaire  pour  porter  l'armée  à 
ce  que  l'ordonnance  du  27  février  1825  appelle 
le  pied  de  paix,  j'ai  annoncé  que  si  celte  dépense 
8e  prolongeait  au  delà  de  1828,  elle  serait  néces- 
sairement de  21  millions  pour  toute  Tannée  1829 
ou  de  1,800,090  francs  par  mois,  non  compris  les 
frais  du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie.  Il  est 
difficile  de  penser  qu'on  pourra  rentrer  le 
1er  janvier  1829  dans  la  situation  où  uous  sommes 
présentement,  puiaqu'à  peine  l'armée  aura  reçu, 
a  cette  époque,  le  complément  de  l'augmentation 
projetée.  Aussi  est-il  à  observer  que  dans  la  de- 
mande de  18,832,000  francs  pour  1828,  la  somme 
Sa  plus  forte  sera  absorbée  tant  par  les  premières 
mises  d'habillement  et  de  petit  équipement  que 
par  l'achat  des  chevaux.  Le  fonds  attribué  à  l'en- 
tretien des  troupes  s'élève  à  une  somme  beau- 
coup moindre,  parce  que  les  cadres  ne  se  rem- 
pliront que  successivement,  d'abord  par  les  résul- 
tats des  dernières  levées  de  1825  et  1826,  et  ne 
se  compléteront  qu'après  l'appel  des  soixante  mille 
hommes  de  la  classe  de  1827. 

En  dernière  analyse,  je  crois  devoir  répéter  ce 
que  mon  collègue  vient  de  dire  à  cette  tribune. 
Nous  ne  demandons  ces  fonds  que  dans  la  cer- 
titude d'en  tirer  un  parti  honorable  pour  le  pays  ; 
et  nous  serons  heureux  de  venir  vous  prouver 
le  bon  emploi  de  ces  fonds  :  notre  succès  serait 
complet  si  nous  pouvions  vous  en  rapporter  une 
partie. 

M.  de  Lorgerll.  Messieurs,  je  ne  suivrai  point 
les  éloquents  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  dans  l'examen  des  importantes  questions 
qu'ils  ont  traitées.  Je  me  bornerai  à  vous  faire 
remarquer  que  l'amendement  proposé  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Charles  Dupin,  renverse 
entièrement  le  système  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Le  gouvernement  du  roi  vous  demande  un  se- 
cours prompt,  efficace,  qu'il  puisse  employer  sui- 
vant l'exigence  des  cas  et  la  marche  des  négocia- 
tions. Si  vous  accueillez  la  demande  du  ministère, 
vous  ne  voudrez  pas  entraver  son  action  par  un 
amendement  qui  l'obligerait  à  vous  livrer  Je  se- 
cret de  ces  prévisions,  nécessairement  incertaines, 
et  à  soumettre  ses  opérations  et  ses  projets  au 
contrôle  anticipé  de  votre  commission  du  bud- 
get de  la  guerre  et  de  la  marine.  Cette  manière 
d'accorder  le  secours  détruirait  presque  toute  son 
efficacité. 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  sou- 
mettre une  considération  toute  particulière,  une 


considération  de  la  plus  haute  importance,  qui 
doit  dominer  la  question  qui  nous  occupe,  et  me 
semble  de  nature  à  déterminer  votre  décision. 
Le  crédit  de  80  milions  ne  me  parait  pas  l'objet 
principal  de  la  demande  du  ministère;  il  pouvait 
se  procurer  cette  somme,  sans  votre  concours, 
par  la  négociation  des  bons  royaux;  et  personne 
n'eût  songé  à  blâmer  une  mesure  si  bien  moti- 
vée par  l'état  de  l'Europe.  Ce  que  le  ministère 
vous  demande  est  d'une  toute  autre  importance  : 
c'est  un  témoignage  éclatant  de  la  haute  confiance 
qu'il  vous  inspire.  11  a  besoin  de  ce  témoignage 
pour  intervenir  dans  les  négociations,  avec  l'au- 
torité, la  force  et  la  dignité  qui  vous  conviennent. 
Jamais  cette  intervention  ne  fut  plus  nécessaire  : 
car,  Messieurs,  vous  le  savez,  une  partie  de  l'Eu- 
rope a  déjà  pris  les  armes;  les  autres  puissances 
qui  conservent  encore  la  paix,  sont  préparées  et 
peuvent  passer  à  l'état  de  guerre  au  premier  si- 
gnal. Dans  des  circonstances  aussi  graves,  pou- 
vons-nous demeurer  spectateurs  immobiles  et 
désintéressés?  Vous  ne  le  pensez  pas.  Aucun 
changement  ne  peut  s'opérer  en  Europe  sans  exer- 
cer sur  la  France  une  réaction  dont  nous  pou- 
vons avoir  beaucoup  à  souffrir.  Nous  devons  donc 
être  consultés  sur  les  grands  événements  qui  se 
préparent  :  mais,  pour  que  notre  voix  soit  en- 
tendue, il  faut  que  nos  voisins  sachent  que  nous 
avons  la  force  et  la  volonté  de  les  obliger  à  la 
respecter. 

Pour  cela,  Messieurs,  nous,  nous  n'avons  qu'à 
vouloir.  La  France,  toujours  placée  à  la  tête  de 
le  civilisation,  qui  naguère  étonna  le  monde  par 
ses  triomphes,  possède  encore  les  mêmes  élé- 
ments de  puissance  et  de  gloire.  Montrons  aux 
nations  ce  beau  royaume  réuni  dans  un  même 
sentiment  d'amour  pour  son  souverain  et  de  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  patrie.  Donnoust  puis- 
que le  bien  de  l'Etat  l'exige,  donnons  au  gouver- 
nement du  roi  le  témoignage  de  confiance  qu'il 
réclame.  H  n'en  abusera  pas,  reposons-nous  sur 
son  honneur.  Ce  sentiment  ne  sera  jamais  invo- 
qué vainement  dans  cette  enceinte. 

Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  comment  se  fait- 
il  que  vous-même  qui,  dans  l'examen  général 
d'un  budget  d'un  milliard,  vous  êtes  montré  si 
scrupuleux  pour  obtenir  de  très  faibles  réduc- 
tions de  dépense,  vous  proposiez  aujourd'hui 
d'accorder  presque,  sans  examen,  une  somme 
aussi  forte,  sans  que  vous  puissiez  avoir  aucune 
idée  exacte  sur  son  emploi  1  Messieurs,  je  suis  et 
serai  toujours  partisan  de  la  plus  sévère  écono- 
mie dans  l'emploi  des  deniers  publics  :  ils  se 
composent  en  grande  partie  de  1  argent  du  pau- 
vre, et  nous  sommes  ici  pour  défendre  ses  inté- 
rêts. Mais  la  véritable  économie  ne  consiste  pas 
à  rejeter  inconsidérément  toute  dépense  ;  elle 
consiste  bien  plutôt  à  dépenser  tout  ce  qu'il  faut 
et  à  le  dépenser  à  propos.  Je  rejetterai  donc  de 
tout  mon  pouvoir  toute  dépense,  quelque  minime 
qu'elle  puisse  être,  lorsqu'elle  me  paraîtra  super- 
flue ou  exagérée,  et  j'admettrai  avec  empresse- 
ment, je  provoquerai  même  avec  sollicitude 
celles  qui  auront  pour  objet  des  établissements 
utiles,  ou  qui  devront  contribuer  à  la  gloire  et  à 
la  prospérité  de  mon  pays. 

Votre  commission,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  s'est  convaincue,  après  un  mûr  examen, 
de  la  nécessité  d'accorder  au  gouvernement  le 
subside  demandé  :  loin  d'apporter  aucune  entrave 
dans  la  négociation  de  l'emprunt,  elle  a  cru  de- 
voir proposer  à  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  des  facilités  qu'il  n'avait  pas 
réclamées.  Par  les  mêmes  motifs,  je  vote  pour  le 
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projet  de  loi  tel  qu'il  voue  est  présenté  par  votre 
commission. 

M.  Lepeletier  d'Aunay.  L'honorable  ora- 
teur qui  a  parlé  le  premier  dans  cette  discussion, 
s'est  plaint  du  vague  qui  existe  encore  dans  rem- 
ploi qui  sera  fait  des  80  millions  demandés;  mais 
ce  vague  est  une  partie  importante  de  la  de- 
mande qui  vous  est  soumise. 

Lorsque  les  ministres  du  roi  se  présentent  de- 
vant les  Chambres  pour  demander  un  crédit 
extraordinaire,  ils  doivent,  si  la  dépense  con- 
cerne l'administration  intérieure,  fournir  la  jus- 
tification complète  de  l'emploi  qu'ils  se  proposent 
de  faire  du  crédit  demandé.  Mais  si  la  demande 
a  pour  objet  les  intérêts  sur  lesquels  notre  diplo- 
matie est  chargée  de  veiller,  ils  doivent  non  pas 
publier  les  détails  de  la  dépense  qu'ils  projettent 
de  faire,  mais  un  exposé  drs  faits,  une  manifes- 
tation de  leurs  principes,  et  indiquer  le  but  qu'ils 
veulent  atteindre. 

Les  faits  portés  à  votre  connaissance  sont  nom- 
breux, nos  différends  avec  Alger  ont  amené  une 
rupture  et  le  blocus  des  ports  de  la  régence  :  le 
traité  du  6  juillet  dernier  a  amené  les  affaires 
combinées  du  Levant.  Les  agressions  faites  au 
pavillon  français  dans  des  parages  lointains  ont 
été  l'objet  de  votre  sollicitude  dès  l'ouverture  de 
la  session  :  refuser  un  crédit  pour  cette  partie  du 
service  public,  serait  refuser  une  protection  spé- 
ciale à  notre  commerce  maritime  dont  la  prospé- 
rité se  lie  à  celle  de  notre  commerce  intérieur  et 
à  celle  de  notre  agriculture. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  que  le  gouvernement,  dont  la  politique  s'ac- 
corde avec  l'humanité»  était  dans  l'intention  de 
soulager  la  misère  des  Grecs,  et  un  murmure  ap- 
probateur a  devancé  votre  vote. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait  con- 
naître que  le  gouvernement  se  proposait  d'appe- 
ler dans  les  cadres  de  l'armée  et  de  former  aux 
habitudes  militaires  les  jeunes  gens  qu'il  est  au- 
torisé à  lever.  C'est  une  prévision  qui  trouve  sa 
justification  dans  l'appel  fait  à  la  force  par  une 
puissance  européenne  pour  terminer  ses  diffé- 
rends avec  une  puissance  du  même  continent. 

Une  manifestation  de  principes  de  la  part  dn 
ministère  est  une  conséquence  obligée  de  la  de- 
mande faite  au  pays  de  s'unir  de  volonté  avec 
son  gouvernement.  La  tâche  doit  être  facile  pour 
tout  ministère  qui,  fidèle  défenseur  des  intérêts 
de  la  couronne,  veut  aussi  se  montrer  protecteur 
zélé  des  libertés  publiques.  Nous  concevons  la 
demande  qui  a  été  faite  à  ce  sujet  ;  nous  nous 
étonnerions  qu'elle  restât  sans  réponse  :  M.  le 
ministre  de  la  marine  parait  l'avoir  compris. 
Nous  pensons  que  l'habileté  de  l'homme  d  Etat 
consiste  à  faire  naître  la  confiance  par  ses  pa- 
roles, par  ses  actes,  et  par  le  choix  qu'il  fait  des 
hommes  appelés  à  le  seconder. 

Quant  au  but  que  la  loi  se  propose,  nous  de- 
vons le  chercher  dans  la  pensée  qui  domine  toute 
la  loi,  et  qui  a  été  généralement  exprimée  à  cette 
tribune  :  la  nécessité  de  n'admettre  qu'une  poli- 
tique extérieure  qui  soit  en  harmonie  avec  une 
politique  intérieure  toute  constitutionnelle  ;  qui 
maintienne  l'honneur,  et  l'indépendance  de  la 
patrie,  comme  l'a  dit  si  noblement  M.  le  ministre 
des  a! faires  étrangères;  qui  assure  la  grandeur 
de  la  France  et  l'nonneur  delà  couronne,  comme 
en  a  exprimé  le  vœu  notre  honorable  collègue 
M.  Bignon. 

Quelle  que  soit  notre  divergence  d'opinion  sur 
le  mode  d'exécution,  notre  unanimité  sur  le  but 
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à  atteindre  en  dit  assez  à  l'étranger  attentif  à  nos 
débats.  Le  nom  de  guerre  n'est  pas  prononcé,  la 
France  accepterait  la  guerre  à  regret  ;  mais  si 
jamais  on  la  forçait  à  la  soutenir,  ce  n'est  pas 
timidement  qu'elle  l'entreprendrait: elle  ne  lais- 
sera pas  compromettre  la  sûreté  de  son  terri- 
toire, la  sécurité  de  ses  habitants,  les  intérêts  de 
son  commerce  ni  ceux  de  sa  gloire.  Et  alors 
même  que  sa  seule  ambition  est  de  marcher  à  la 
tête  des  nations  civilisées,  et  d'obtenir  le  plus 
grand  développement  possible  des  forces  mo- 
rales de  sa  population,  elle  se  tient  prête  à  faire 
respecter  tous  ses  droits. 

Nous  aussi  nous  pensons  que  l'on  peut  accorder 
son  suffrage  à  la  loi  en  discussion,  sans  cesser 
de  se  montrer  zélé  défenseur  des  intérêts  des 
contribuables  :  car  l'économie  consiste  parfois  à 
faire  une  dépense  à  propos  ;  souvent  même  il 
suffit  d'annoncer  que  l'on  est  prêt  à  la  faire. 
(Vive  adhésion.) 

M.  Voyer  d'Argenson.  Messieurs,  ce  que 
j'avais  prévu  est  effectivement  arrivé  :  la  discu- 
sion  porte  sur  l'opportunité  d'accorder  le  crédit. 
En  effet,  si  un  seul  des  amendements  était  adopté, 
le  crédit  serait  adopté  par  cela  même,  et  quand 
nous  combattrions  l'article,  on  nous  dirait  :  vous 
parlez  contre  un  principe  admis  par  la  Chambre. 
Ainsi,  dans  ce  moment,  parler  contre  le  crédit, 
en  générai,  c'est  être  parfaitement  dans  la  ques- 
tion. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir  si, 
conformément  à  l'amendement  de  M.  Charles 
Dupin,  le  crédit  présumé  de  80  millions  sera  ré- 
duit à  30  millions. 

M.  Cnauvelin.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  doit 
l'accorder. 

M.  Voyer  d'Argenson.  Je  combats  toute  dis- 
position d'accorder  au  ministère  un  crédit  dans 
des  vues  encore  inconnues,  et  d'en  disposer  par 
ordonnance  ;  je  ne  m'occupe  ni  de  la  quotité  du 
crédit,  ni  du  mode  d'emprunt.  Si  le  crédit  est  ac- 
cordé, je  désire  que  le  ministère  ait  la  faculté  illi- 
mitée d'aliéner  le  plus  avantageusement  possible 
les  valeurs  que  vous  aurez  créées.  Quant  à  l'es- 
pèce de  ces  valeurs,  je  voterais  certainement  pour 
la  création  de  celles  auxquelles  il  donnera  la  pré- 
férence. Le  choix  entre  ces  diverses  valeurs,  leur 
mode  d'aliénation  sont  essentiellement  de  la  com- 
pétence du  ministère;  je  ne  saurais  avoir  un  seul 
instant  la  crainte  qu'il  compromette  les  intérêts 
du  Trésor  par  légèreté  ou  complaisance  ;  et  je  re- 
connais que  nul  n'est  mieux  placé  pour  apprécier 
ces  intérêts  que  des  hommes  probes  places  à  la 
tête  des  affaires. 

J'irai  plus  loin  et  je  dirai  que  s'il  s'agissait  d'ac- 
corder un  crédit  dont  l'emploi  serait  spécial  et 
appliqué  à  des  dépenses  ordinaires,  quelle  que 
soit  la  détresse  de  toutes  les  sources  de  la  pro- 
duction, je  serais  disposé  à  me  laisser  convaincre 
de  sa  nécessité. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit:  c'est  d'un 
emploi  extraordinaire;  et  l'exposé  des  motifs,  le 
rapport  et  le  résumé  ne  vous  permettent  pas 
d'ignorer  que  ces  dépenses  extraordinaires  ont 
pour  objet  des  armements,  des  mouvements  de 
troupes,  des  mesures  propres  à  appuyer  au  dehors 
les  combinaisons  de  la  diplomatie. 

Messieurs,  ce  crédit  que  je  crois  désastreux  n'est 
pas  encore  voté;  l'article  1er  et  l'amendement  qui 
vous  occupe  l'accordent  sans  spécialité:  il  est 
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donc  temps  encore  d'ajouter  quelques  mots  à  ce 
qqi  a  été  dit  dans  le  cours  delà  discussion  géné- 
rale pour  vous  détourner  de  l'accorder.  Toutefois, 
quoique  je  n'aie  pas  l'intention  d'occuper  long- 
temps cette  tribune,  s'il  est  trop  tard,  s'il  n'est 
plus  permis  de  traiter  autre  cbose  que  la  question 
financière,  quoique  la  question  Onancière  ait  elle- 
même  anticiné  de  beaucoup  sur  le  moment  natu- 
rellement indiqué  pour  son  examen,  je  prie  M.  le 
Président  ou  vous,  Messieurs,  de  m'en  avertir,  et 
je  suis  prêt  à  me  taire. 

Messieurs,  ces  opérations  militaires  et  navales, 
ces  combinaisons  de  la  diplomatie,  ces  regrets 
donnés  à  des  possessions  lointaines,  ces  arrière- 
pensées  de  ressaisir  des  limites  que  l'on  appelle 
naturelles,  ou  du  moins  de  s'en  rapprocher  par 
des  compensations;  toutes  ces  vues,  auxquelles 
je  ne  conteste  pas  de  l'élévation  et  de  la  grandeur, 
sont  cependant  peu  d'accord  avec  les  vœux  d'un 
assez  grand  nombre  d'hommes  dont  j'estime  les 
intentions  et  qui  s'efforcent  d'introduire  dans  la 
science  sociale  cet  esprit  de  perfectionnement  qui 
agit  si  efficacement  en  toute  autre  science,  parce 
qu'il  y  agit  librement.  Les  opinions  de  ces  hommes 
sont,  je  le  crois,  je  l'espère,  destinées  à  s'étendre, 
à  se  propager  de  plus  en  plus:  le  simple  hons^ns 
suffit  pour  les  saisir;  les  peuples  voient  plus  dis- 
tinctement chaque  jour  qu'elles  sont  seules  con- 
formes à  ses  vrais  intérêts. 

Ces  hommes  s'intéressent  vivement  à  la  gloire, 
à  la  dignité,  à  la  puissance  nationales;  mais  ces 
mots  n'expriment  pas  dans  leur  esprit  des  idées 
de  prépondérance  et  d'agrandissement,  ni  môme 
celle  d  équilibre.  Agrandissement,  prépondérance, 
équilibre  sont  des  expressions  fort  exactes,  lors- 

3u'il  s'agit  d'un  maître,  propriétaire  d'une  éten- 
ue  de  territoire  et  de  la  population  qui  l'habite. 
Alors,  sans  doute,  plus  ce  maître  possédera 
d'hommes  et  de  lieues  carrées,  plus  il  sera  puis- 
sant, prépondérant,  redoutable  au  dehors;  et,  par 
opposition,  plus  ses  voisins  seront  intéressés  à 


que  trop  souvent  vu  en  matière  religieuse  la  to- 
lérance alternativement  réclamée  et  méconnue. 
Dans  l'esprit  des  hommes  dont  je  vous  parle,  les 
idées  de  gloire,  de  puissance,  de  dignité  nationales 
se  lient  exclusivement  à  celles  de  justice,  de 
morale  et  de  liberté.  Ils  souhaitent  que  l'on 
puisse,  dans  tout  l'Univers,  dire  ajuste  titre  que 
ja  France  est  régie  par  les  lois  les  plus  justes,  les 

f)luB  humaines,  Jes  plus  conformes  au  principe  de 
a  plus  parfaite  égalité;  que  ses  dépenses  publi- 
ques sont  toutes,  sans  exception,  subordonnées  à 
cette  règle  invariable  de  toute  association  bien 
ordonnée,  savoir  que  le  contingent  de  chacun 
des  intéressés  lui  deviendra  plus  profitable  s'il  le 
verse  dans  la  caisse  commune,  que  s'il  le  garde 
entre  ses  propres  mains;  que  les  charges  impo- 
sées aux  citoyens  n'ont  rien  d'hostile,  ni  pour  les 
nations  étrangères,  ni  pour  le  consommateur  in- 
digène, c'est-à-dire  que  l'esprit  de  prohibition  et 
de  monopole  en  est  soigneusement  banni,  en  sorte 
gue  le  libre  exercice  des  facultés  physiques  et 
intellectuelles  appliquées  au  travail  et  à  l'échange, 
soit  en  France  le  seul  moyen  de  richesse  publique 
ou  privée;  ils  souhaitent'eufin  que  tous  les  peu- 
ples soient  convaincus,  par  des  faits  et  des  actes 
incontestables,  que  la  France  s'intéresse  à  leur 
prospérité  autant  qu'à  la  sienne,  non  seulement 
parce  qu'elle  y  voit  un  avantage  réel,  mais  bien 
pjus  encore  parce  qu'elle  ne  fait  aucune  différence 
d'application  entre  les  règles  de  son  régime  inté- 


rieur et  celles  de  ses  relations  extérieures,  qui 
toutes  reposent  sur  le  principe  de  justice  et  d'éga- 
lité. 

Sans  doute,  ces  hommes  chérissent  l'indépen- 
dance nationale  et  veulent  la  faire  respecter  ;  mais 
comment  craindre  pour  elle,  quand  l'amour  de 
la  patrie  et  le  sentiment  du  bien-être  individuel 
ne  sont  plus  pour  chaque  citoyen  qu'une  seule  et 
même  chose?  Peut-on  douter  en  pareil  cas  du 
concours  de  tous  les  habitants  pour  repousser  le 
brigandage  de  l'étranger,  pour  peu  qu'il  leur  soit, 
je  ne  dis  pas  ordonné,  mais  seulement  permis  de 
s'y  préparer  à  l'avenir? 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  les  complications 
actuelles  de  la  politique  extérieure  ne  permettent 
pas  d'aï  tendre  les  résultats  imaginaires  d'un  tel 
ordre  de  choses.  On  a  déjà  répondu  que  d'abord 
ces  complications  ne  menacent  pas  dès  aujour- 
d'hui notre  indépendance:  on  peut  ajouter,  de 
plus,  que  la  simple  promesse  d'entrer  franche- 
ment et  sans  réserves  dans  les  voies  que  je  viens 
d'esquisser,  suffirait  peut-être  pour  obtenir  bien 
des  actes  de  dévouement  en  France.  Veuillez  m'en 
croire,  Messieurs,  il  est  beaucoup  de  nos  compa- 
triotes ,  principalement  parmi  ceux  auxquels 
l'avenir  appartient  plus  qu'à  nous,  qui,  tout  en 
nous  blâmant  avec  raison  d'avoir  accordé  des  sub- 
sides extraordinaires  sur  une  aussi  faible  garantie 
qu'une  promesse,  accueilleraient  avec  joie,  et  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices,  les  espérances 
prochaines  d'un  avenird'affrauchissemeotcomplet 
et  de  vérité.  Je  dis  prochaines,  car  si  je  portais 
mes  regards  au  delà,  je  ne  parlerais  plus  de  pro- 
messes ni  d'espérances;  je  dirais  que  quels  que 
soient  les  obstacles,  cet  avenir  est  certain . 

S'il  m'est  permis  de  continuer,  Messieurs,  j'es- 
saierai de  vous  dire  en  quelques  mots  ce  que 
pensent  de  ce  déploiement  de  nos  forces  à  l'exté- 
rieur ces  hommes,  ces  rêveurs,  si  l'on  veut,  dont 
je  vous  ai  précédemment  parlé. 

A  vrai  dire,  dans  les  débats  qui  s'agitent  depuis 
tant  d'années,  en  diverses  contrées  de  la  terre, 
ils  s'attachent  de  préférence  à  une  considération 
qui,  en  effet,  domine  toutes  les  autres:  celles  des 
progrès  de  la  civilisation.  Ces  compensations,  dé- 
membrements, dédommagements, indemnités,  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  almanachs 
royaux,  la  diplomatie,  la  géographie  politique, 
la  statistique  n'ont  pour  eux  qu'un  attrait  relatif 
et  subordonné.  Toute  étude  positive  a  sans  doute 
son  prix  :  celles-ci  d'ailleurs,  et  particulièrement 
la  statistique,  peuvent  se  lier  à  l'étude  des  in- 
térêts réels  de  l'humanité;  elles  ont  donc  un 
mérite  qu'il  faut  reconnaître.  Mais  la  civilisa- 
tion, les  intérêts  de  l'humanité  sont  bien  aussi 
l'objet  d'une  étude  positive,  et  elle  a,  de  plus  que 
l'autre,  l'avantage  de  satisfaire  nos  sympathies, 
d'être  en  rapport  immédiat  avec  les  lois  de  la 
morale  et  de  la  justice. 

Sous  ce  point  de  vue,  partout  où  l'homme  est 
directement  ou  indirectement,  partiellement  ou 
totalement,  la  propriété  d'un  autre  homme;  par- 
tout où  la  classe  constituée  propriété,  assujettie  à 
la  législation  des  choses  ou  aux  exactions  du 
privilège,  a  cherché  à  s'affranchir,  là  se  sont 
portés  les  regards,  les  vœux,  les  sympathies.  On 
a  versé,  on  verse  encore  des  larmes  de  compas- 
sion, de  douleur  et  d'horreur  sur  le  sort  des 
héros  de  la  Grèce  mo  lerne.  Je  voudrais  tâcher, 
Messieurs,  de  n'exciter  le  mécontentement  de 
personne,  je  ne  parlerai  donc  ni  des  cortès  d'Es- 
pagne, ni  des  événements  de  Naples  et  de  Turin, 
ni  des  cachots  qui  renferment  encore,  en  Italie, 
en  Allemagne!  je  ne  sais  où,  tant  de  détends  po- 
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litiques.  Laissez-moi  ajouter  seulement  que  dans 
la  proportion  de  cent  personnes  qui  s'occupent 
en  France  de  la  balance  de  l'Europe  diploma- 
tique, il  y  en  a  *es  milliers  qui  se  sont  attristés, 
qui  s'attristent  encore  des  événements  dont  je 
viens  de  parler. 

Les  80  millions  que  l'on  vous  demande.  Mes- 
sieurs, concourront-ils  à  hâter  la  fin  des  tortures 
de  la  Grèce,  seront-ils  déposés  dans  les  mains 
d'un  ministère  qui  ait  la  volonté  ou  la  force  de 
donner  soulagement  à  ce  malaise  que  ressentent 
quelques  esprits  (auxquels  on  ne  peut  refuser  de 
bonnes  intentions),  en  songeant  au  bien  qui 
pourrait  se  faire  à  l'intérieur  par  l'action  directe 
du  pouvoir,  et  au  dehors  par  son  influence? 
S'il  en  est  ainsi,  je  craindrais,  je  l'avoue,  d'être 
désapprouvé  par  beaucoup  de  gens,  en  refusant 
mou  vote  au  crédit  demandé,  et  cependant  je 
croirais  encore  devoir  le  refuser,  et  voici  pour- 
quoi. 

Par  suite  de  la  loi  sur  le  recrutement,  la 
Chambre  s'est  dépouillée  du  droit  de  levées 
d'hommes;  de  sorte  que  voter  des  fonds,  c'est 
implicitement  consentir  à  l'accroissement  de  l'ar- 
mée et  à  sa  disponibiliié  au  dehors.  Messieurs, 
un  pareil  consentement  ne  se  donne  pas  à  la  lé- 
gère. Je  crois  de  toute  la  force  de  ma  conviction 
aux  ressources  matérielles  et  surtout  morales 
de  la  France  pour  se  défendre  dans  ses  foyers, 
à  l'appel  d'un  gouvernement  fort  de  l'affection 
populaire;  je  crois  qu'à  l'approche  d'une  inva- 
sion imminente,  les  pouvoirs  de  l'Etat  ont  le  droit 
de  la  prévenir  par  des  rassemblements  armés 
d'abord,  et  s'il  le  faut,  par  l'aggression  ;  mais  tant 
qu'il  ne  s'agit  que  d'appuyer,  par  des  mouvements 
militaires,  des  systèmes  diplomatiques,  des  com- 
binaisons habiles,  si  l'on  veut,  conçues  dans  des 
intentions  louables,  mais  sujets  à  erreur,  je  ne 
saurais  m'y  associer.  Représentez- vous  tous, 
Messieurs,  ce  qui  se  passe  dans  nos  campagnes 
à  l'approche  d'une  conscription.  Considérez,  je 
vous  en  conjure,  qu'il  n'y  a  pas  un  de  nous  gui 
n'ait  été  ou  ne  soit  en  état  de  racheter  son  fils, 
au  moyen  d'un  sacrifice  imperceptible  \  compa- 
rez cette  situation  à  celle  du  pauvre  qui  ne  vous 
a  pas  élu,  et  vous  comprendrez  quels  sont  nos 
motifs  pour  rejeter  le  crédit  destiné  à  mettre  sur 
pied  plusieurs  milliers  d'hommes  de  plus,  sans 
•  que  leur  destination  me  soit  connue. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Je 
ne  ferai,  Messieurs,  que  de  courtes  observations 
sur  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

Je  dirai,  d'abord,  qu'il  est  une  loi  nouvelle,  et 
tellement  une  loi  nouvelle,  une  loi  différente  de 
celle  sur  laquelle  vous  délibérez,  que  si  vous 
l'adoptiez,  il  n'y  aurait  plus  de  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  puissiez  voter  :  ainsi,  en  l'adoptant, 
ce  serait  une  manière  de  rejeter  le  projet  de  loi 
présenté,  au  nom  du  roi,  sans  lui  faire  seulement 
l'honneur  de  voter  sur  ce  projet. 

11  me  semble  que  ses  dispositions  n'ont  pas  été 
suffisamment  entendues:  c'est  un  crédit  extraor- 
dinaire qui  vous  est  demandé,  pour  des  circons- 
tances extraordinaires  que  vous  connaissez,  mais 
qui  ne  se  sont  pas  encore  assez  développées  pour 

3u  on  puisse  savoir  comment  il  sera  usé  du  crédit 
ans  ses  détails,  et  dans  les  diverses  applications 
qu  il  pourra  recevoir. 

Vous  remarquerez  même  qu'il  n'est  point  mis 
immédiatement  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  ou  du  ministre  de  la  marine  ;  mais  que 
c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  est  accordé; 
et  que  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre 


ne  pourront  en  faire  usage  qu'en  vertu  d'ordon- 
nances du  roi,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
25  mars  1817;  lesquelles  devront  ensuite  être  pré- 
sentées aux  Chambres  et  converties  en  lois,  il  est 
impossible  d'avoir  pris  plus  de  précautions,  et 
d'avoir,  dans  la  supposition  de  circonstances  ex- 
traordinaires, donné  plus  de  garantie  aux  inté- 
rêts publics. 

rajouterai  même  qu'il  est  bien  plus  conforme 
aux  principes  d'ordre  dont  nous  ne  devons  pas 
nous  écarter,  d'accorder  le  crédit  comme  crédit 
extraordinaire,  que  de  le  renvoyer  en  tout  ou  en 
partie  au  budget,  parce  qu'une  dépense  extraor- 
dinaire a  bien  moins  de  conséquence  qu'une  dé- 
pense ordinaire,  et  que  l'emploi  d'un  crédit  ex- 
traordinaire est  environné  déplus  de  garantie. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  soumettre  une 
observation  importante.  J'avoue  que  je  n'entends 
pas  l'amendement  dans  sa  disposition  principale; 
il  porte  que  «  le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  une  quantité  de  rentes  acquises  au  ca- 
pital de  30  millions  de  francs,  suivant  le  mode 
qui  sera  jugé  le  plus  avantageux  par  le  mi- 
nistre. » 

Qu'est-ce  qu'une  rente  acquiseï 

M.Charles  Dupin.  J'ai  voulu  dire  que  vous 
seriez  autorisé  à  acquérir  une  rente  dont  le  capi- 
tal serait  de  30  millions. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances. 
J'entends  dire,  je  crois,  que  le  gouvernement 
acquerra  une  rente  de  30  millions  :  mais,  où  ? 
avec  quels  fonds?  Pourquoi  acheter  une  rente  de 
30  millions  pour  la  revendre?  Quelle  ressource 
pourra  résulter,  pour  le  gouvernement,  d'un  tel 
revirement,  puisqu'il  ne  retirerait  en  revendant 
que  ce  qu'il  aurait  dépensé  en  achetant  ? 

Je  supposais  qu'on  voulait  dire  que  le  gouver- 
nement vendrait  ou  négocierait  une  partie  des 
37  millions  de  rente  acquise  par  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Mais  une  telle  disposition  serait  contraire  à  la 
loi  du  28  avril  1816;  elle  serait  également  con- 
traire à  la  loi  du  1er  mai,  d'après  laquelle  les 
rentes  acquises,  par  la  caisse  d'amortissement, 
depuis  son  établissement  jusqu'au  23  juin  1825, 
ne  peuvent  être  annulées,  ni  distraites  de  leur 
affectation  au  rachat  de  la  dette  publique  .avant 
le  22  juin  1830. 

D'après  ces  diverses  observations,  il  ne  me  pa- 
rait pas  possible  d'admettre  l'amendement. 

M.  Chartes  Dapln.  Mon  amendement  a  pour 
but  démettre  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
des  finances,  30  millions,  par  une  émission  de 
rente3;  je  n'ai  point  voulu  parler  de  la  caisse 
d'amortissement, 

M.  le  Président.  Ce  que  j'ai  à  mettre  aux 
voix,  c'est  la  réduction  à  30  millions  du  capital 
de  80 millions,  demandé  parle  gouvernement. 

(Cet  amendement  est  rejeté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  aucun  amen- 
dement sur  le  premier  objet  de  l'article;  nous 
allons  passer  à  la  seconde  disposition,  celle  qui 
est  relative  à  l'emprunt.  M.  Laffitte  a  propose  à 
cet  égard  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

«  pn  crédit  de  80  millions  est  ouvert  aunûuis- 
•  tré  des  linances,  11  en  géra  fait  usage  en  bon? 
«  du  Trésor. 

«  Le  mode  de  consolidation  de  ce  crédit  en 
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héritier*  feront  tenus  de  prétenter  un  rédacteur, 
qui  sera  responsable  du  journal  pendant  Çinter- 
valle  ayn  mois. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé, 
demeurera  affecté  h  la  gestion. 

13.  Les  condamnations  pécuniaire»  prononces, 

toit  fyntre  les  signataires  responsables,  s,oit  contre 
fauteur  çu  le*  auteurs  de*  passages  incriminés 
seront  prélevé***  :  1°  sur  la  portion  du  caution- 
nement appartenant  eu  propre  aux  signataires 
responsables;  2°  sur  ]$  reste  du  cautionnement, 
dans  \f  cas  où  colle-ci  serait  insuffisante,  saoa 
préjudice  pour  le  surplus  des  règles  établies  par 
le*  articles  3  et  4  d*  la  loi  du  9  juin  1819. 

14.  Les  amendes!  autres  que  celles  portées  par 
la  présente  loi*  qui  auront  été  encourues  pour 
dé)|(  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  ne  seront  jamais  moindres  du 
double  du  minimum  fixe  par  les  lois  relatives  à 
la  répression  des  délits  de  la  presse. 

ib.  Bo  cas  de  récidive,  indépendamment  des 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
1819»  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité 
4u  délit,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois;  ni  être  moindre  d'un  mois. 
Pendant  ce  temps,  le  cautionnement  continuera 
à.  demeurer  en  dépôt  h  la  Cuisse  des  consignations, 
et  il  pe  pourra  recevoir  une  autre  destination. 

Pendant  le  même  temps,  les  propriétaires  du 
journal  suspendu  ne  pourront  être  admis  à  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  6,  ni  à  dé- 
poser un  autre  cautionnement  à  l'effet  d'établir 
un  nouveau  journal. 

16.  Dans  les  procès  qui1  ont  pour  objet  la  diffa- 
mation, si  les  tribunaux  ordounent,  aux  termes 
de  l'article  64  de  la  Charte,  que  les  débats  auront 
lieu  à  huis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  à 
peine  de  2,000  francs  d'amende,  publier  les  faits 
de  .diffamation,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires 
ou  écrits  quelconques  qui  les  contiendraient. 

Dans  toutes  le*  affaires  civile*  ou  criminelles  où 
un  huis- clos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront  t 
sous  la  même  peine,  publier  que  le  prononcé  du 
jugement. 

17;  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1619,  les  tribu- 
naux civils  auront,  pour  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause,  réservé  soit  l'action  civile, 
soit  1  action  publique  des  parties,  les  journaux 
ne  pounont,  sous  la  même  peine»  publier  ces 
faits  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  les 
contiendraient. 

18.  La  loi  du  17  mars  1  %%%  relative  à  la  police 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  est  abrogé* 

H.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribue.  Je  proposerai  &  la  Chambre  de  fixer  la 
disi  usi-ion  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  aprè* 
celle  des  quatre  projets  d'intérêt  loral  dont  il  lui  a 
été  rendu  comptedansunedeses dernières  séance*. 
Voici  quel  serait  alors  l'ordre  des  travaux  de  la 
Chambre  :  api  es  la  loi  sur  laquelle  elle  délibère 
eu  ce  moment,  viendrait  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  extraordinaire  de  300,000  francs;  en* 
suite  le  projet  relatif  a  l'interprétation  des  lois 
puis  les  quatie  projets  d'inléiéi  local  dont  je  viens 
de  parler,  et  le  projet  sur  la  presse  périodique; 
aprè<*  quoi  il  y  a  lieu  de  croiie  que  la  Ghambre 

Ï>as8t*ra  aux  fois  de  finances.  »  (Agitation  dans 
'Assemblée*  Voix  à  gauche:  Et  la  pêche?...)  H  n'y 
a  pas  encore  de  commission  nommée- 

l/erdre  dujourestlasutie  de  la  discussion  du  piHh 


jetde  loi  concernant  IHnscription  ie  k  millions  de 
rentes. 

L'article  l?r  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  minière  des  finances  est  autorisé  4  foire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  jus- 
qu'à concurrence  de  4  millions  do  rentes  5  0/0, 
awc  jouissance  d'arrérages,  a  compter  du  22  mare 
1828,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  autorisées  en  1828, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  152  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  le  Président  II  y  9  dans  cet  article 
quatre  choses  principales  qm  sont  parfaitement 
distinctes,  et  sur  lesquelles  la  Chambre  ne  peut 

3ue  délibérer  successivement,  Il  y  3  d'ahord  la 
étermjnation  d'un  capital,  qui  serait  de  80  mil- 
lions, eu  supposant  la  rente  9  0/0  au  pair;  en- 
suite vient  la.  voie  d'un  emprunt  pour  obtenir  ce 
capital;  en  troisième  lieu,  le  mode  de  l'emprunt 
en  rentes,  exclusivement  à  tout  autre  moyen  ; 
enfip,  l'emploi  de  la  somme  qui  en  proviendra, 
et  cet  emploi  serait  en  dépenses  extraordinaires 
pour  l'apnée  1828. 

Au  premier  chef,  la  détermination  d'un  capital» 
se  rapporte  l'amendement  oe  M.  Charles  Oupin, 
qui  réduit  à  30  milljoqs  le  capital  demandé. 

Au  deuxième  chef,  ne  rattache  l'amendement  de 
M*  Laftitte,  qui  substitue  un  crédit  ouvert  à  un 
empruut,  sauf  la  Goqsplidatfoa  ultérieure  de  ce 
crédit. 

Au  troisième  chef,  se  rattacheront  les  amen- 
dements qui  indiquent  d'autres  fonds  que  les 
5  0/0;  au  quatrième,  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'emploi  de  ce  capital. 

Je  oe  puis  pas  dire  qu'il  n'y  ait  rien  d'arbitraire 
dans  cet  ordre,  mais  je  le  crois  le  plijs  conve- 
nable et  je  le  60umetp  à  la  Chambre. 

M,  Voyer  d'Argpnsoq.  Il  me  semble  que 
M.  le  Président  a  pm  faiteojent  analyse  1$  premier 
article,  mais  il  n'a  pas  çjjivi  Tordre  qui  se  présen- 
terait le  plus  clairement  à,  mon  esprit.  L'objet 
essentiel  de  l'article  premier,  et  de  la  loi  tout  en- 
tière, c'est  le  vote  d'un  crédit,  c'est  un  crédit 
accordé  au  ministre  des  finances  pour  en  faire  uu 
emploi.  Le  second  objet,  c'est  donc  l'emploi;  c'est 
à  cause  de  l'emploi  que  la  Chambre  volera  le 
crédit  ;  puis  viendront  les  considérations  relatives 
aux  moyens  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires, 
et  enfin  celles  qui  se  rattachent  aux  (Jépenses. 
D'après  cela,  il  me  semble  que  les  amendements 
devraient  être  classées  ainsi  :  d'ahonj,  fcms  les 
amendements  qui  se  rapportent  k  1?  quotité  du 
crédit, 

H.  le  Président. C'est  ce  que  j'ai  proposé. 

M.  Voyer-d  Argenson.  Il  y  a  de;  amende- 
ments qui  tendent  a  réduire  le  crédit;  et  beau- 
coup de  personnes  peuvent  rie  pas  être  fixées  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  qp  crédit. 

M.  le  Président.  Il  faut  distinguer  la  quotité 
du  crédit  et  le  vote  du  crédit.  SI  vous  mettiez 
d'abord  en  question  si  lu Gh ambre  votera  le  crédi  t, 
ce  serait  la  loi  même  que  vous  mettriez  en  ques- 
tion, ce  serait  commencer  la  délibération  par  où 
elle  finira;  la  Chambre  ne  vote  pas  une  loi  en 
masse,  elle  vote  successivement  sur  chaque  ar- 
ticle, et  cet  ordre  est  le  plus  favorable  à  (a  liberté 
des  opinions  ;  car  ceux  qui  ne  veulent  ni  emprunt 
ni  crédit  seront  toujours  à  temps  de  voter  contre 
la  loi.  Quanta  ce  que  vous  avez  dit,  que  la  quotité 
du  crédit  doil  d'abord  être  discutée,  c'en  inon 
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avis,  et  je  l'ai  proposé  à  la  Chambre.  Mais  quant 
à  l'existence  même  de  crédit,  je  ne  pais  d'abord 
la  mettre  aux  voix,  car  c'est  la  loi  tout  entière. 

M.  Voyer-d'Argenson.  L'ordre  que  j'indique 
me  parait  le  plus  rationnel  ;  et  ce  n  est  pas  ma 
faute  si  le  projet  de  loi  contient  en  une  seule 
phrase  le  projet  tout  entier.  Crédit,  quoique  ce 
mot  ne  se  trouve  pas  une  seule  fois  dans  la  ré- 
daction du  projet,  emploi  de  fonds,  voies  et 
moyens,  c'esûà-dire  emprunt,  tout  cela  est  dans 
l'article  premier;  c'est  un  budget  en  six  lignes. 
Il  me  semble  qu'une  dépense,  qui  peut  entraloer 
dans  une  voie  si  dangereuse,  qu'un  crédit,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  si  funestes,  com- 
portait bien  au  moins  trois  articles.  La  première 
question  eût  été  de  savoir  si  l'on  accorderait  le 
crédit  au  ministère,  si  on  luipermettrait  de  disposer 
par  ordonnance  de  80  millioos  ?  Quelle  que  soit  la 
forme  du  projet,  c'est  toujours  là  la  question  que 
vous  avez  à  résoudre  en  premier  lieu  ;  et  je  me 
prononce  d'avance,  en  déclarant  que  je  le  refu- 
eerai. 

M.  le  Président .  Ni  la  Chambre  ni  le  président 
ne  rédigent  les  projets  de  loi.  Le  président  doit 
les  présenter  à  la  délibération,  et  la  Chambre  doit 
les  discuter  tels  qu'ils  lui  sont  soumis;  et  je  crois 
avoir  prouvé  qu'on  ne  pouvait  d'abord  voter  sur 
la  question  même  du  crédit.  Je  demande  à  la 
Chambre  si  elle  approuve  l'ordre  de  délibération 
que  je   lui   ai  proposé?  (Oui,  oui!)  Bu  ce  cas,  le 

S  rentier  amendement  qui  se  présente  est  celui  de 
.  Charles  Dupin  ;  il  porte  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
«  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
«  quotité  de  rente  acquise  au  capital  de  30  rail- 
«  lions  de  francs,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé 
«  le  plus  avantageux  par  le  ministre.  » 

Je  dois  appliquer  à  cet  amendement  ce  que  je 
dirais  de  1  article  du  projet  ;  je  dois  écarter  de 
votre  attention  le  mode  d'emprunt  et  l'em- 
ploi, et  la  fixer  exclusivement  sur  le  capital  de 
l'emprunt. 

L'amendement  étant  appuyé,  M.  Charles  Dupin 
a  la  parole. 

M.  Charles  Dupin.  Messieurs,  en  ouvrant  la 
discussion  sur  l'emprunt  qui  vous  est  proposé, 
j'ai  cru  devoir  présenter  diverses  questions,  ah' a 
d'obtenir  des  données  positives  sur  lesquelles  il 
fût  possible  de  raisonner  avec  certitude  et  préci- 
sion. J'ai  demandé  qu'on  nous  fit  connaître  si 
l'effectif  de  l'armée  présentait  ou  ne  présentait 
pas  un  déficit,  et  j'ai  fait  même  une  demande  au 
sujet  des  approvisionnements  :  enfin  j'ai  désiré 
qu'on  vous  informât  de  l'augmentation  projetée 
pour  le  pied  de  paix  de  notre  armée  et  de  notre 
marine,  et  qu'on  vous  indiquât  les  dépenses  qui 
résulteront  d'une  telle  augmentation. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  présenté  des 
explications  franches,  complètes,  satisfaisantes, 
et  dont  j'ose  loi  témoigner  ma  gratitude  au  nom 
des  amis  de  la  France. 

D'après  les  affirmations  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre»  la  France  devait  compter  un  effectif  de 
232  mille  hommes  de  toutes  armes,  et  la  France 
compte  en  réalité  cet  effectif.  Elle  a  48  mille 
chevaux  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Par  conséquent,  aujourd'hui  même,  si  l'instant 
du  besoin  est  arrivé,  la  France  ne  sera  pas  prise 
au  dépourvu.  En  18zl.  le  pied  de  paix  s'élevait  à 
118  mille  hommes  et  M  mille  chtfvaux. 


Depuis  cette  époque,  cet  effectif  s'est  aoçrq  de 
114  mille  hommes  et  {7  mille  chevaux. 

Cet  heureux  accroissement  me  rassure;  il  me 
démontre  que  la  France  s'est  par  degrés  approchée 
du  degré  défensif  suffisant  pour  la  rendre  invul- 
nérable. 

Je  aais  que  le  terme  auquel  ou  a  cru  devoir 
arrêter  la  limite  désirable  des  fondes  de  l'armée, 
sur  le  pied  de  paix,  s'élève  à  £86  mille  hpinmes. 
Mais  à  quelle  époque  a?t-on  cru  devoir  fixer  un 
pied  de  paix  aussi  considérable,  aussi  dispen^ 
dieux?  A  la  fia  de  février  1823,  lorsqu'on  vou- 
lait déguiser  un  pied  de  guerre  sous  la  dénomit 
nation  moins  rassurante  de  pied  de  paix;  et 
lorsqu'on  appelait  oordon  sanitaire  une  armée, 
d'invasion. 

Essayons  de  noua  former  une  idée  juste  de  ce 
que  doit  être  le  pied  de  paix  de  la  France, 

Ne  doit-on  pas  définir  le  pied  de  paix,  la  forge 
militaire  strictement  nécessaire  en  tout  temps,  è 
la  garde  des  places  fortes  et  au  service  de  l'inté- 
rieur? 

D'après  les  évaluations  même  de  la  commis- 
sion que  voua  avez  nommée  au  sujet  de  la  loi  qui 
vous  occupe,  il  faut  pour  le  service  dea  places  et 
de  l'intérieur  i 

En  troupes  régulières ,,  50,000  hommes. 

Compagnies  sédentaires, . . f.    6,000 
Gendarmerie. ...tM. ,.,..,,  14,00Q 

70,000  homme*, 

Je  supposerai  72,000  hommes  :  voilà  la  force 
indispensablement  nécessaire  durant  la  paix. 
Toute  force  montant  en  sus  de  ce  sombre  est  pré- 

Ï tarée  pour  devenir  au  besoin  Tannée  active,  et 
ait  partie  des  prévisions  de  la  guerre  :  ce  sera  si 
l'on  veut  le  noyau,  la  réserve  de  la  guerre; 

Vous  avez  232.000  hommes;  eu  étant  de  ce 
nombre  les  72,000  nécessaires  au  service  de  paix, 
il  reste  160,000  hommes  aous  les  drapeaux,  sus- 
ceptibles d'être  appelés  à  l'armée  active.  Sans 
doute,  dans  ce  nombre,  il  en  est  une  certaine 
fraction  qui  subira  dea  maladies  temporaires 
inhérentes  à  l'humanité  2  tous  ne  partiront  pas 
le  même  jour,  et  quelques-uns  ne  rejoindront 
qu'un  mois,  six  semaines  après  les  autres  ;  mais 
toujours  est-il  vrai  de  dire  que  la  Fraoce  a 
160,000  hommes  non  réformés,  non  réformables, 
et  par  conséquent  susceptibles  de  foire  la  guerre 
active.  Que  peut-elle  faire  de  cette  force? 

Vous  êtes  tranquilles  du  côté  de  l'Espagne,  qui 
se  dévore  elle-même;  bien  éloignée  par  consé- 
quent de  pouvoir  vous  traiter  comme  une  proie. 

Vous  êtes  tranquilles  du  côté  de  la  Savoie  et  de 
l'Autriche,  qui  maintenant  a  besoin  de  vous* 

La  Suisse  est  neutre. 

Reste  donc  maintenant  l'Allemagne  du  Nord. 
Là,  Messieurs,  la  confédération  du  Rhin  se  trouve 
opposée  d'intérêt  avec  la  Prusse. 

Les  forces  réunies  de  la  confédération  sont  supé- 
rieures à  celles  de  la  Prusse;  on  l'a  prouvé* 

Néanmoins,  s'il  faut  notre  appui  pour  empêcher 
cette  dernière  puissance  de  tenter  quelque  injuste 
conquête,  j'affirme  que  cent  cinquante  mille 
Français  nous  suffiront  pour  obtenir  ce  simple 
résultat  1...  On  me  demandera  peut-être  comment 
ils  feront  pour  cela?  Ge  n'est  pas  à  moi  de  l'ima- 
giner; mais  on  peut,  sane  sortir  de  cette  enceinte, 
le  demander  à  plusieurs  de  nos  honorables  collè- 
gues, à  M.  le  général  Girard,  a  IL  le  général  de 
Lobau,  à  M.  le  général  Sébattiani  ;  car  la  victoire 
leur  a  confié  plus  d'un  secret  de  ce  genre.  le  suis 
certain  qu'ils  n'exigeraient  pas  plus  de  monde 
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l'amortissement  payerait  plus  cher?  Le  but  de 
l'amortissement,  au  contraire,  est  de  suivre  le 
prix  du  marché,  de  relever  le  plus  rapidement 
possible  afin  d'atteindre  le  pair.  Alors  l'amor- 
tissement s'arrête:  l'Etat  a  le  droit  d'offrir  à  ses 
créanciers  une  réduction  d'intérêt,  ou  bien  de 
contracter  avec  des  créanciers  nouveaux  ;  alors, 
au  lieu  de  payer  5  0/0.  il  peut  ne  payer  que 
41/2, 4, 3  1/2  et  même  3  0/0. 

Savez-vous,  Messieurs,  quel  serait  l'effet  d'un 
amortissement  puissant  et  réel?  Ce  serait  de 
faire  baisser,  pour  l'Etat,  les  fonds  au  prix  au- 
quel ils  doivent  être  pour  lui.  Quoi!  lorsqu'au- 
jourd'hui  un  simple  banquier  peut  trouver  des 
fonds  à  4  0/0,  l'Etat  qui  est  le  plus  puissant  des 
banquiersy  puisqu'il  a  tous  les  contribuables, 
pour  commanditaires,  l'Etat  qui  est  le  plus 
commode  des  débiteurs,  et  qui,  s'il  le  veut,  peut 
en  être  le  plus  sûr,  payerait  5  0/0  et  quelquefois 
61  C'est  là  une  cbose  contre  nature.  Rendez 
l'Etat  aussi  exact  que  le  banquier,  et  non  seule- 
ment il  ne  payera  qu'un  prix  égal,  mais  il  payera 
mêcne  un  prix  moindre. 

L'amortissement  plus  fort  ne  ferait  donc  que 
bâter  la  baisse  de  l'intérêt,  ce  qui  est  le  but 
auquel  doit  tendre  tout  système  d'amortissement. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  l'espérance  de  faire 
changer  les  déterminations  prises  à  l'égard  de 
l'amortissement:  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un 
devoir  pour  moi  de  dire  la  vérité. 

Je  ne  recherche  pas  un  succès  d'amour-propre; 

Î'e  vois  l'état  présent  de  l'Angleterre,  et  je  songe 
l  l'avenir  de  la  France.  Je  répète  donc,  ne  serait- 
ce  que  pour  notre  instruction,  que  l'amortisse- 
ment à  1  0/0  est  insuffisant;  et  peut-être  cette 
conviction,  si  elle  ne  fait  pas  augmenter  l'amor- 
tissement, fera-t-elle  du  moins  respecter  davan- 
tage celui  qui  existe. 

C'est  par  suite  de  ces  motifs,  Messieurs,  que 
j'ai  demandé  l'amortissement  spécial.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  m'a  accordé  ce  seul  point. 
Cette  concession  qu'il  a  faite,  non  pas  à  moi, 
mais  a  la  vérité,  prouve  ses  lumières  et  la 
moralité  de  ses  vues  en  finances.  L'amortisse- 
ment ne  deviendra  sacré  qu'en  devenant  spécial. 
De  plus,  il  nous  procurera  des  dettes  séparées 
qui  s'équilibreront  entre  elles,  des  placements 
variés,  et  eu  tout  un  ordre  meilleur. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  les  questions  se  résu- 
ment en  quelques  mots.  Si  au  lieu  d'émettre  des 
bons  royaux  on  veut  émettre  des  rentes,  il  faut 
rechercher  le  moindre  intérêt,  et  créer  une  dette 
séparée  avec  un  amortissement  spécial,  et  un 
amortissement  le  plus  fort  possible. 

La  question  maintenant  est  de  savoir  si  on 
émettra  des  fentes,  ou  bien  des  bons  du  Trésor. 


S 


Le  ministre  se  présente  et  demande  une  simple 
autorisation  de  dépense,  il  ne  propose  pas  sur- 
le-champ  les  voies  et  moyens  pour  la  couvrir  : 
les  voies  et  moyens  viennent  plus  tard,  parce  que, 
dans  un  pays  riche,  la  disponibilité  est  toujours 

Jurande,  et  qu'un  ministre  habile  a  toujours  sous 
a  main  des  fond?  suffisants  pour  une  dépense 
pressée.  Presque  toujours  on  commence  par 
émettre  des  bons  de  l'échiquier  que  l'on  consolide 
plue  tard  en  les  changeant  en  rentes.  Cette  ma- 
nière de  procéder  est  plus  simple.  Les  bons  de 


dation  pn  y  ramené  les  fonds  qu'on  y  a  puisés* 


C'est  ainsi  qu'à  côté  de  la  dette  consolidée, 
existe  toujours  la  dette  flottante;  et  que  toute 
dette  consolidée  commence  par  être  flottante. 
Cette  manière  d'opérer  devrait  être  adoptée  pour 
elle  seule;  mais  il  y  a,  dans  notre  situation  du 
moment,  des  raisons  particulières  de  l'adopter. 

Quelle  est  en  effet  notre  situation?  c'est  celle 
d'une  dépense  possible.  Or,  à  cette  possibilité, 
comment  faut  il  répondre  ?  par  une  autre  possi- 
bilité. L'émission  facultative  des  bons  royaux  est 
cette  possibilité  que  je  propose  d'accorder  aux 
ministres.  Je  crois,  Messieurs,  cette  ressource 
suffisante;  et  tout  ce  qu'on  a  dit  n'a  servi  qu'à 
me  confirmer  dans  cette  opinion. 

Créer  une  rente,  Messieurs,  Berait  créer  une 
certitude  de  fonds,  quand  il  n'y  a  pas  une  certi- 
tude de  dépenses.  Quand  cette  certitude  de  fonds 
serait  cré^e,  on  vous  dirait,  la  paix  même  n'é- 
tant pas  troublée,  que  puisque  le  fonds  est  là  il 
faut  en  user;  et  vous-mêmes  deviendriez  plus  fa- 
ciles, comme  on  l'est  toujours  pour  ce  qui  est 
acquis. 

11  y  a  donc  convenance  politique  dans  mon 
amendement.  Y  a-t-il  au  même  degré  convenance 
financière? 

On  s'effraye,  Messieurs,  d'ajouter  80  millions 
à  la  dette  flottante  qui  est  déjà  de  200  millions. 
D'abord,  cette  dette  n'est  guère  que  de  la  moitié, 
car  il  y  a  près  de  100  millions  qui  ne  sont  pas  à 
rembourser.  Les  80  millions»  d'ailleurs,  on  ne  les 
ajoutera  pas  sur-le-champ  ;  car,  la  dépense  com- 
mandée aujourd'hui,  on  ne  la  payera  que  succes- 
sivement, dans  six  mois,  et  une  partie  dans 
l'année. 

Le  comptant  ne.manque  jamais,  d'ailleurs,  au 
Trésor.  La  recette,  on  le  sait,  devance  toujours  la 
dépense,  avec  notre  système  si  parfait  de  per- 
ception. Le  ministre  en  donne  la  preuve  lui- 
même,  puisqu'avec  125  millions  de  bons  royaux, 
il  veut  maintenir  en  1829  la  dette  flottante  de 
200  millions.  Cependant,  nous  l'avons  vu  jusqu'à 
présent,  les  ministres  aiment  à  faire  les  affaires 
a  leur  aise  ;  et  les  ressources,  au  besoin,  ne  leur 
manqueront  pas.  La  caisse  des  consignations  ne 
sait  que  faire  de  ses  capitaux  ;  la  Banque,  bien 
garantie,  peut  offrir  une  partie  des  siens  demeurés 
inactifs  ;  les  bons  royaux  sont  recherchés  par  le 
besoin  des  placements  temporaires  et  sûrs.  La 
même  raison  fait  affluer  les  fonds  à  la  Bourse,  à 
2  1/2  0/0  d'intérêt ,  en  reports  :  ce  serait 
donc,  Messieurs,  méconnaître  tout  à  fait  les  res- 
sources de  la  place,  que  de  s'effrayer  d'user  du 
crédit  pour  une  somme  de  80  millions;  augmen- 
tation qui,  je  le  répète,  ne  sera  qu'instantanée, 
qui  même  n'aura  pas  Lieu  avant  quelques  années, 
c'est-à-dire  avant  le  terme  où  nous  pourrons  la 
consolider. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  une  dernière  objection 

?[ui  semble  plus  grave;  et  qui  n'est  pas  mieux 
ondée,  c'est  qu'il  serait  plus  avantageux  de  con- 
solider aujourd'hui  que  plus  tard;  c'est  que  la 
paix  vaut  mieux  pour  emprunter  que  la  guerre. 
Si  cela  était  vrai,  Messieurs,  l'honorable  caractère 
de  M.  le  ministre  des  finances  combattrait  sa 
doctrine;  mais  c'est  là  encore  une  erreur  de  fait 
assez  grave. 

En  général,  Messieurs,  nous  sommes  testés  en 
arrière  en  matière  de  crédit  parce  que  nous  rai- 
sonnons sous  l'impression  de  la  défiance  que  nous 
avions  autrefois,  et  que  nous  n'avons  pas  encore} 
mis  nos  idées  en  harmonie  avec  la  confiance  que 
nous  avons  aujourd'hui.  Une  seule  observation 
devrait  nous  faire  avancer.  Que  craignait-on  au- 
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trefois?  la  banqueroute.  Que  craiat-on  mainte- 
nant? (e  payement. 

L'avantage  de  consolider  aujourd'hui,  Messieurs, 
est  donc  une  erreur  de  fait,  selon  moi  :  nous 
l'avons  vu  nous-mêmes  lorsque  nous  avoos  em- 
prunté plus  de  deux  milliards  en  présence  des 
baïonnettes  étrangère*.  L'Angleterre  la  vu  géné- 
ralement chez  elle  à  chaque  guerre  et  à  chaque 
emprunt.  Si  une  guerre  peut,  a  la  longue,  influer 
sur  le  prix  des  fonds,  une  guerre  qui  commence 

Çeut  les  faire  monter.  La  raison  en  est  simple, 
ontes  les  spéculations  industrielles  cessent,  la 
spéculation  des  fonds  publics  reste  seule  aux 
capitaux,  et  ordinairement  ils  s'y  précipitent.  Ce 
sont  les  forces  sociales  qui  abandonnent  l'œuvre 
prohibée,  c'est-à-dire  Je  commerce,  pour  se 
diriger  sur  l'œuvre  nouvelle,  c'est-à-dire laguerre. 
Je  ne  m'applaudis  pas,  Messieurs,  d'un  pareil  fait, 
vrai  ailleurs,  et  qui  pourrait  se  réaliser  chez  nous, 
car  il  a  secondé  beaucoup  de  folles  ardeurs  des 
gouvernements;  mais  il  est  réel,  et  il  suffit  pour 
repousser  l'argument  qui  m'a  été  opposé. 

Il  me  semble  donc,  Messieurs,  que,  sous  tous 
les  rapports,  la  simple  autorisation  delà  dépense 
que  je  propose  est  préférable  à  une  création  de 
rentes  ;  et  les  avantages  incontestables  *e  résu- 
ment eu  peu  de  mots  : 

A  une  dépense  pommelle  oppose  une  ressource 
possible  ; 

Elle  est  conforme  aux  plus  vieilles  et  aux 
meilleures  pratiques  financières  ; 

Bile  est  tré9-appropriée  à  l'état  de  la  place,  qui 
fournit  en  abondance  des  fonds  pour  tous  les 
placements  temporaires  ; 

En  ajournant  ta  consolidation,  elle  ne  la  rend 
pas  plus  difficile; 

Enfin,  elle  ajourne  de  grandes  questions  à  la 
discussion  du  budget,  qui  vous  promet  seule  de 
les  traiter  convenablement  et  de  les  résoudre. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  baron  Pas  de  Beaulieu.  Messieurs, 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  a  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
80  millions  en  bons  du  Trésor,  et  de  déterminer  le 
mode  de  consolidation  de  ce  crédit  par  la  loi 
sur  les  voies  et  moyens.  Ce  n'est,  à  mon  avis, 
qu'un  ajournement,  oty,  en  d'autres  termes,  le 
rejet  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  le  gouvernement  a  besoin  de  force 
et  de  considération  pour  être  respecté  au  dehors, 
pour  inspirer  dans  l'intérieur  la  confiance  et 
l'amour,  pour  diriger  avec  succès  les  rouages 
d'une  vaste  administration.  11  est  du  devoir  d'un 
fidèle  et  loyal  député  de  voter  avec  les  ministres 
quand  leurs  propositions  sont  utiles  au  pays. 
C'est  dans  cet  esprit  que  je  viens  me  joindre  à 
mes  honorables  collègues  qui  ont  défendu  le 
projet  de  loi. 

Il  est  temps  que  l'état  de  nos  forces  soit  res- 
pectable; il  est  temps  que  la  France  reprenne  le 
rang  qui  convient  si  bien  à  sa  position  géogra- 
phique, à  sa  population  et  à  l'énergie  d«  ses  ha- 
bitants ;  cette  France  si  bien  définie  par  ce  mot 
de  Frédéric  II  :  •  Si  j'étais  roi  de  France,  il  ne  se 
tirerait  pas  un  coup  de  canon  en  Europe,  sans 
ma  permission.  »  Je  ne  puis  me  rappeler  sans 
éprouver  un  vif  sentiment  de  douleur,  l'humi- 
liation où  l'ancien  ministère  l'avait  fait  tomber. 
Y  a-t-il  rien  de  plus  humiliant  pour  un  peuple, 
que  de  voir  dans  sa  capitale  un  ambassadeur  au- 
trichien insulter  des  maréchaux  de  France  ;  que 
de  voir  sous  les  murs  de  Mets  des  soldats  prus- 


siens arracher  de  leurs  foyers,  pour  les  traîner 
dans  des  cachot*,  des  fonctionnaires  publics! 
(Des  murmures  s  élèvent  à  droite.)  Il  y  a  vingt 
ans,  l'Autriche  et  la  Prusse  n'agissaient  point 
ainsi  :  les  ministres  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XlV  n'auraient  pas  impunément  sup- 
porté de  semblables  offenses.  Mais,  Messieurs,  à 
?[uetque  chose  malheur  est  bon.  Ces  deux  mê- 
aits  de  l'ancien  ministère,  ou  plutôt  ces  deux 
coups  de  poignard  portés-  à  la  fierté  nationale,  lui 
ont  aliéné  tous  les  cœurs,  et  t'ont  séparé  pour 
toujours  de  la  nation.  Ne  craignons  donc  pas  son 
retour,  il  est  désormais  impossible.  (Nouveaux 
murmures.) 

Mais  avant  de  déposer  mon  vote  pour  accorder 
les  80  millions,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
avec  le  rapporteur:  On  a  lieu  sans  doute  de  s'éton- 
ner, de  se  plaindre  que  les  sacrifices  faits  jusqu'ici 
n'aient  pas  satisfait  aux  besoins  ;  oui,  Messieurs, 
il  est  pénible  de  penser  qu»  ces  200  millions  aient 
à  peine  suffi  à  nous  donner  200,000  hommes  ;  mais 
quand  le  budget  de  la  guerre  nous  sera  présenté, 
nous  examinerons  avec  soin  si  réellement  cette 
somme  énorme  a  été  employée  au  service  de  ce 
ministère. 

Qu'il  me  soit  encore  permis  de  vous  faire  de 
courtes  observations  sur  cette  phrase  du  rap- 
port :  «  Nous  avons  de  justes  raisons  d'espérer 
que,  dans  une  nouvelle  organisation,  l'armée  per- 
manente se  combinant  heureusement  avec  les 
réserves,  nous  donnera  les  moyens  d'entretenir 
sur  un  pied  respectable  notre  état  de  paix,  et  ce- 
lui de  nous  faire  passer  facilement  à  l'état  de 
guerre  :  et  cette  espèce  de  rotation  entre  les  hom- 
mes présents  sous  le  drapeau  et  ceux  qui  seront 
en  congé,  n'apportera  que  peu  ou  point  d'accrois- 
sement aux  dépenses  de  ce  budget,  susceptible 
d'ailleurs  de  quelque  réduction.  » 

Messieurs,  depuis  le  jour  où  ce  rapport  a  paru, 
on  s'est  beaucoup  entretenu  dans  les  régiments 
de  la  nouvelle  organisation  qui  doit  avoir  lieu 
dans  l'armée  permanente  :  on  s'attend  à  voir  in- 
troduire un  système  déjà  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas  et  dans  les  divers  Etats  de  l'Allemagne. 
On  dit  que  pour  avoir  400,000  hommes  toujours 

S  rets  et  disponibles,  sans  augmenter  les  dépenses 
e  l'armée,  tous  nos  jeunes  soldats  doivent  pas- 
ser sous  les  drapeaux... 

Voix  4  droite  :  A  la  question  ! 

M.  Pas  de  Beanltea.  Messieurs,  c'est  une 
question  très  intéressante  :  je  ne  viens  pas  blâ- 
mer un  plan  d'organisation,  sur  le  mérite  duquel 
on  doit  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  Mff?  le  Dau- 
phin, et  sur  les  lumières  des  officiers  généraux 
"ui  foot  partie  delà  commission.  Mais  j'ai  besoin 
e  faire  de  graves  observations  à  ce  sujet,  et  de 
vous  rapporter  les  paroles  d'un  de  nos  rois,  qu'à 
côté  du  désir  d'améliorer,  se  trouve  le  danger 
d'innover.  Messieurs,  plus  il  passera  annuelle* 
ment  de  jeunes  soldats  sous  les  drapeaux,  plus 
l'instruction  doit  être  suivie,  et  plus  il  est  néces- 
saire que  les  cadres  soient  composés  de  bons  et 
d'anciens  serviteurs. 

Voix  à  droite:  A  la  question,  à  la  question  I... 

M.  le  Président.  La  question  estde  savoir  si, 
au  lieu  de  rentes,  on  émettra  des  bons  du  Tré- 
sor. 

M.  Pas  de  Beaulieu.  Lu  question  que  je 
traite  n'est  pas  moiQS  intéressante  pour  potre  po- 
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litique  extérieure  que  pour  notre  politique  inté- 
rieure ;  elle  est  digne  de  toutes  vos  méditations. 

Dans  l'espoir  où  je  suis  de  voir  améliorer  les 
cadres  de  nos  officiers,  sous- officiers  et  soldats  ; 
dans  F  espoir  surtout  de  voir  la  France  délivrée 
de  cetle  secte  ennemie  des  rois  et  des  peuples ,  je 
vote  avec  confiance  pour  le  projet  de  loi  et  contre 
l'amendement. 

M.  Dupln  aine'.  Mon  intention  n'était  pas  de 
parler  sur  cette  loi.  Je  ne  voyais  d'abord  que  la 
guerre,  la  politique  et  les  finances.  Aucun  de  ces 
objets  ne  m'est  indifférent,  mais  j'avoue  que  je 
n'ai  pas  de  connaissances  assez  approfondies  de 
ces  matières  pour  prendre  part  a  cette  discussion. 
La  guerre,  la  politique  et  les  finances  ont  trouvé 
dans  cetle  enceinte  leurs  organes  naturels.  Rien 
de  ce  qui  pouvait  éclairer  la  question  générale 
n'a  été  omis.  C'est  maintenant  qu'il  faut  marcher, 
et  arriver  à  une  conclusion.  Chacun  a  pu  former 
sa  conviction,  il  est  temps  d'opiner. 

Vous  délibérez  sur  l'amendement  de  M.  Laffitte 
qui  a  trois  objets.  Le  crédit  est  accordé,  la  dé- 
pense même  pourra  être  faite  de  suite,  mais  le 
mode  de  consolidation  en  rentes  ne  doit  être  dé- 
terminé que  dans  le  budget.  L'orateur  a  joint  au 
développement  de  son  amendement  une  théorie 
sur  l'amortissement.  Je  n'aborde  pas  cette  théo- 
rie; elle  ne  doit  pas  seulement  s'appliquer  à  un 
emprunt  particulier, maisà  la  dette  publique  prise 
dans  son  ensemble.  C'est,  par  conséquent,  une 
question  de  budget.  Lorsque  nous  discuterons  le 
budget,  toutes  les  choses  utiles  qui  ont  été  mises 
en  avant  par  M.  Laffitte  ne  seront  perdues  dans 
aucun  souvenir. 

11  me  semble  que  l'amendement,  tel  qu'il  est, 
ne  peut  être  adopté  dans  aucune  opinion,  et  q\ie 
la  dépense  est  inséi  arable  du  moyen  de  l'effec- 
tuer. On  vous  dit  :  Mais  si  vous  votez  d'abord  la 
dépense,  vous  rendez  beaucoup  plus  facile  les 
moyens  de  dépenser,  car  l'argent  une  fois  fait, 
on  sera  tenter  d'y  toucher.  Messieurs,  je  ne  puis 
croire  que  par  cela  seul  qu'une  somme  aura  été 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  on  cesse 
de  la  considérer  comme  l'argent  des  contribua- 
bles, qui  ne  doit  être  dépense  que  pour  des  be- 
soins prévus  et  réalisés.  Le  ministère,  pénétré  de 
l'importance  de  ses  devoirs,  n'en  pourra  faire 
qu'un  emploi  utile,  dans  l'intérêt  du  pays,  et  pour 
1  honneur  de  son  administration  ;  il  sera  d'ailleurs 
obligé  de  venir  vous  eh  rendre  compte.  Vous 
n'avez  donc  aucun  sujet  de  crainte  à  cet  égard  ; 
mais  il  y  aurait  un  danger  extrême  à  séparer  le 
vote  de  la  dépense,  de  l'emprunt  qui  est  destiné 
à  la  couvrir. 

Nous  sommes  en  paix,  personne  n'a  la  prévi- 
sion de  la  guerre  ;  mais  les  circonstances  peu- 
vent se  compliquer  et  devenir  très  difficiles.  Pro- 
fitons donc  du  moment  où  nous  sommes  en  paix, 
où  nous  sommes  peut-être  le  seul  peuple  en  Eu- 
rope qui  n'ait  pas  une  inquiétude  immédiate  sur 
sa  position  ;  profitons,  dis-je,  de  cette  circons- 
tance favorable,  pour  faire,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  notre  provision.  Si  nous  attendons  que 
les  circonstances  se  compliquent,  la  négociation 
de  l'emprunt  ne  se  fera  plus  avec  le  même  avan- 
tage. 

Le  mode  de  consolidation  de  la  dette  est  insé- 

Ïtarable  du  crédit.  Je  crois  devoir  voter  contre 
'amendement,  parce  qu'il  équivaut  à  un  ajour- 
nement. 

Je  vous  avoue  que  j'aurais  préféré  qu'avant  de 
voter  ce  crédit,  il  y  eût  eu  un  compte  du  passé 
qui  aurait  mis  nos  plaies  à  découvert  ;  un  compte 


sincère  dans  lequel  le  ministère  actuel  nous  eùi 
aidé  à  connaître  les  malversations  de  l'ancienne 
administration.  {Murmura  à  droite).  Beaucoup 
d'entre  nous  auraient  aussi  désiré  connaître  Qu'elle 
sera  la  marche  de  l'administration  actuelle.  Ce 
désir, Messieurs,  ne  pourrait  être  considéré  comme 
une  indiscrétion  que  par  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  se  rappeler  jusqu'à  quel  point  l'ancienne  ad- 
ministration nous  a  déçus;  on  sait  que,  sous   le 
prétexte  d'une  simple  mesure  sanitaire,  celte  ad- 
ministration nous  a  engagés  dans  une  guerre  où 
,  la  gloire  a  été  pour  nos  armes,  et  la  honte   pour 
'notre  politique,  à  en  juger  par  ses  misérables  ré- 
sultats. (Murmures  à  droite.) 

Voix  à  gauche  ;  Oui,  oui  I 

M.  Dupin  aîné.  Un  ajournement  n'est  pas  dans 
nos  usages  parlementaires,  il  n'y  a  pas  de  moyen 
terme,  c'est  oui  ou  non. 

Quant  à  la  politique,  celle  que  suivra  la  France 
dans  les  circonstances  qui  se  préparent,  dépendra 
des  événements  ;  c'est  à  vous  à  la  diriger,  par 
l'attitude  que  vous  saurez  prendre  :  il  ne  s'agit 
pas  de  bravades  envers  tel  ou  tel  peuple;  l'Europe 
sait  bien  que  la  France  a  des  soldats  :  qu'elle 
apprenne  que  nous  avons  des  citoyens. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien,  très  bien  1 

M.  Dupin  aîné.  Messieurs,  les  circonstances 
sont  graves  ;  elles  sont  rendues  difficiles,  je  ne 
puis  trop  le  répéter,  par  la  conduite  qu'a  tenue 
l'ancienne  administration  au  dedans  et  au  dehors. 
C'est  en  présence  de  ces  circonstances  que  les  ré- 
criminations seraient  hors  de  saison  ;  non  que  je 
les  désavoue  ou  que  je  les  abjure  :  mais  elles  re- 
viendront plus  tard..  Dans  l'examen  de  la  loi  des 
comptes,  la  Chambre  usera  de  sévérité,  et  j'espère 
que  vous  serez  aidés  par  les  ministres  dans  la  re- 
cherche des  faits,  et  que  chacun  ne  viendra  pas 
alors  faire  une  vague  apologie  de  son  prédéces- 
seur, mais  nous  présenter  des  comptes  bien  ren- 
dus. Vous  êtes,  avez- vous  dit,  leurs  successeurs, 
et  non  leurs  héritiers;  soyez  leurs  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  faites-le  nous  connaître 
pour  que  nous  sachions  ce  qui  devra  vous  être 
attribué  dans  les  bienfaits  de  l'avenir. 

Cet  avenir  se  complique  par  les  circonstances 
antérieures  ;  nous  vous  fournirons  les  dispositions 
matérielles  qu'elles  peuvent  exiger.  Quant  aux 
dispositions  morales,  elles  sont  excellentes.  Lors- 
qu'il s'agit  de  la  dignité  de  la  France,  ce  n'est 
plus  une  question  de  majorité,  c'est  l'unanimité: 
le  sentiment  de  l'honneur  national  a  déjà  répondu 
aux  paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; il  répondra  chaque  fois  que  vous  tiendrez 
une  conduite  française  et  que  les  actes  répondront 
aux  paroles. 

Tout  a  été  dit  sur  la  question  politique,  les  pré- 
visions ont  été  épuisées.  On  sait  bien  que  le 
mouvement  qui  s'opère  n'inquiète  que  des  peu- 
ples qui  on  t  été  jusqu'ici  nos  rivaux.  Notre  atti  t  ude 
doit  être  calme,  et  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  la  France  doit  rester  en  repos, 
mais  sous  Les  armes.  Notre  rôle  actif  commencera 
peut  être  à  la  paix  :  Si  vis  pacem  para  bellum. 

Messieurs,  mon  vote  a  été  surtout  déterminé 
par  notre  situation  intérieure.  Nous  sommes  en 
présence  de  l'ancienne  administration,  nous  nous 
plaignons  journellement  des  efforts  qu'elle  fait 
pour  reprendre  le  pouvoir  qui,  heureusement,  est 
échappé  de  ses  mains.  La  lutte  est  établie  avec 
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les  féaux,  les  vassaux  de  cette  ancienne  adminis- 
tration. ém  . 

Si  vous  refusez  la  première  demande  que  vous 
fait  le  nouveau  ministère,  vous  faites  voir  que 
vous  n'avez  pas  confiance  en  lui,  et  alors  quelle 
force  ne  donnerez-vous  pas  à  vos  ennemis? 
Comme  ils  vont  crier  :  Nous,  nous  sommes  tou- 
jours prêts  à  tout  accorder;  parlez,  nous  marche- 
rons; sauf  le  jour  où  Ton  s'occupera  des  libertés 
Subliques,  sauf  alors  à  déserter  votre  majorité, 
ais  vous  aurez  vous-mêmes  brisé  les  drapeaux 
sous  lesquels  il  vous  convient  de  marcher.  {Mou- 
vements à  gauche.) 

Si  vous  ne  témoignez  pas  une  confiance  pre- 
mière, sur  qui  retombera  la  responsabilité  de  cir- 
conBiancesqui  viendraient  à  réclamer  ce  que  vous 
auriez  refusé?  Sur  vous  seuls.  Les  ministres  di- 
raient que  si  l'Eiat  a  été  pris  au  dépourvu,  c'est 
votre  faute.  {Murmures  à  gauche,) 

Si,  au  contraire,  vous  accordez  môme  légère- 
ment, je  veux  me  servir  de  ce  mot,  ce  qui  vous 
est  demandé,  vous  fortifiez  votre  position  en  rai- 
son môme  de  cette  confiance  excessive.  Vous 
pourrez  alors  demander  vous-mêmes  aux  minis- 
tres comment  ils  ont  répondu  &  votre  attente. 
L'effet,  Messieurs,  ne  sera  pas  long  ;  au  premier 
projet  de  loi,  vous  pourrez  invoquer  le  droit  que 
vous  aurez  acquis  par  voire  voie.  Si  on  le  mé- 
connaît, la  France  entière  sera  pour  vous,  elle 
vous  tiendra  compte  de  votre  confiance  trompée. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  termine  par  une  dernière  considération. 
Nous  sommes  rentrés  dans  le  système  représen- 
tatif; la  France,  dans  une  meilleure  position,  a 
l'espoir  de  le  voir  consolider  :  mais  combien  de 
fois  ceux  qui  sont  le  plus  attachés  à  ce  système  ; 
combien  de  fois,  avec  les  meilleures  intentions 
du  moode,  nous,  amis  de  la  liberté,  n'avons-nous 
pas  fait  des  fautes,  ou  par  notre  inexpérience,  ou 
par  la  malice  de  nos  adversaires,  ou  par  l'exas- 
pération dans  laquelle  leur  mauvaise  foi  nous 
jetait  1  Messieurs,  daignez  réfléchir  que  les  mêmes 
fautes  ramèneraient  bien  vite  les  affaires  au  point 
d'où  vous  les  avez  tirées.  {Mouvements  en  sens 
divers.  Agitation.) 

M.  le  conte  Roy,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  je  dois  répondre  d'abord  au  reproche 
adressé  aux  ministres  de  dissimuler  à  la  Cham- 
bre les  dépenses  de  la  précédente  administration 
et  de  ne  lui  donner  à  cet  égard  aucun  des  ren- 
seignements qu'il  lui  importe  de  connaître.  Ja- 
mais reproche  ne  fut  plus  mal  fondé  :  les  comptes 
les  plus  détail  lés  sont  sous  vos  yeux  depuis  bien 
longtemps;  ils  présentent  toutes  les  dépenses 
et  la  nature  de  chacune  de  ces  dépenses  ;  la  dé- 
claration solennelle  par  laquelle  la  cour  des 
comptes  reconnaît  que  ces  comptes  sont  con- 
formes aux  résultats  de  ses  arrêta,  est,  sous  ce 
rapport,  la  meilleure  garantie  que  vous  puissiez 
désirer. 

J'ai  moi-même  donné  Tordre  d'ouvrir  à  vos 
commissions  ou  à  ceux  de  leurs  membres  qui 
seraient  délégués  par  elles,  les  archives  de  la  cour 
des  comptes,  et  de  leur  donner  communication 
de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  déposées.  Ainsi, 
Messieurs,  non  seulement  vous  avez  les  comptes, 
mais  vous  avez  même  ions  les  moyens  de  véri- 
fication qui  peuvent  vous  éclairer,  les  pièces  de 
dépenses,  les  acquits  des  créanciers:  vous  pouvez 
à  la  fois  vous  assurer  que  les  comptes  sont  pré- 
sentés avec  fidélité  ;  et,  d'un  autre  côté,  vous 
avez  sur  les  ordonnateurs  eux-mêmes  tous  les 


moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  peuvent 
être  utiles. 

Après  ces  premières  observations,  j'examine 
l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

L'auteur  de  cet  amendement  veut  bien  accorder 
aux  ministres  un  crédit  de  80  millions,  mais  il 
demande  qu'il  soit  donné  en  bons  royaux,  et  que 
le  mode  de  la  consolidation  de  ces  bons  soit 
renvoyée  à  la  loi  sur  les  voies  et  moyens  pour 
être  déterminé  par  cette  loi. 

Si  nous  ne  parlions  que  dans  l'intérêt  de  la 
dépense,  nous  n'aurions  rien  à  dire,  nous  accep- 
terions l'amendement  sans  difficulté  :  mais  l'in- 
térêt public  nous  commande  de  le  combattre. 

Lorsqu'en  vous  présentant  la  loi  de  finances, 
nous  vous  avons  demandé  un  crédit  de  150  mil- 
lions en  bons  royaux,  nous  avons  dû  vous  faire 
connaître  les  motifs  de  cette  demande  ;  il  était 
bien  impossible  qu'il  en  fût  autrement  :  sans 
cela,  il  eût  été  de  votre  devoir  de  nous  refuser 
un  crédit  dont  la  nécessité  ne  vous  aurait  pas 
été  justifiée.  Nous  l'avons  fait  avec  vérité,  avec 
fidélité;  et  si,  d'une  part,  nous  vous  avons  ex- 
posé que  le  Trésor  était  à  découvert  de  sommes 
considérables,  nous  vous  en  avons  exposé  les 
causes  en  détail  :  j'ai  bien  la  confiance  que  quand 
nous  discuterons  cette  partie  de  notre  dette  flot- 
tante, personne    n'essayera  sérieusement  d'en 
contester  la  quotité  ou  les  éléments  :  je  dois 
même  vous  annoncer,  Messieurs,  que,  non  seu- 
lement je  maintiendrai  ce  que  j'ai  annoncé  ;  mais 
que  si  j'y  apportais  quelques  changements,  ce 
serait  plutôt  en  augmentation  qu'en  diminution. 
Mais,  lorsqu'un  crédit  de  150  millions  en  bons 
royaux  est  déjà  nécessaire;  lorsque  des  circons- 
tances extraordinaires  pourraient  encore  forcer 
d'avoir  recours  à  ce  moyen  de  service,  serait-il 
prudent    de   demander   ou   d'accepter    encore 
80  millions  en  cette  espèce  de  valeurs?  L'usage 
des  bons  royaux  a  sa  mesure  :  dans  la  supposi- 
tion de  circonstances  extraordinaires,  il  y  a  péril 
pour  l'Etat  à  ne  mettre  à  sa  disposition  que  des 
valeurs  à  échéances  fixes  et  rapprochées,  dont  le 
moindre  iuconvénient  serait  de  mettre  l'adminis- 
tration à  la  discrétion  des  préteurs.  On  ne  peut 
raisonnablement  méconnaître  qu'il  est  alors  dans 
l'intérêt  public  di.  prévenir  ces  dangers  par  un 
mode  d'emprunt  qui  n'en  présente  aucun,  surtout 
lorsque  la  négociation  peut  en  être  faite  avanta- 
geusement; car  c'est  un  étrange  reproche  que 
celui  d'avoir  annoncé  qu'il  était  utile  pour  le 
Trésor  ou  pour  l'Etat  de  faire  une  telle  négocia- 
tion dans  un  temps  où  l'abondance  des  capitaux 
devait  en  assurer  le  succès. 

En  présentant  la  loi  de  finances,  Messieurs, 
nous  avons  même  cru  devoir  nous  excuser  de  ne 
pas  vous  proposer  la  consolidation  d'une  partie 
de  la  dette  flottante,  alors  pourtant  que  nous 
étions  dans  des  circonstances  bien  différentes  : 
mais  n'étant  point  forcés  d'employer  ce  moyen, 
nous  pensâmes  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
donner  une  secousse  au  créait,  par  une  discus- 
sion de  la  nature  de  celle  que  nous  avons  en  ce 
moment. 

C'est  vainement  qu'on  nous  oppose  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre,  où  les  bons  de  l'échiquier 
existent  dans  la  circulation,  dans  une  plus  forte 
proportion  quecelledans  laquelle  les  bons  royaux 
seraient  émis  en  France:  tout  le  moode  sait  que 
les  billets  de  l'échiquier  sont  répandus  dans  toute 
l'Angleterre;  qu'ils  y  circulent,  et  qu'ils  y  font, 
en  quelque  sorte,  office  de  monnaie,  tandis  qu'en 
France  les  boos  royaux  sont  concentrés  sur  la 
seule  place  de  Paris. 
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Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  d'accorder  le  crédit 
demandé  en  bons  royaux  plutôt  qu'en  rentes.  Il 
faudrait  d'ailleurs  en  revenir  bientôt  à  consoli- 
der en  rentes  les  bons  royaux  eux-mêmes:  l'au- 
teur de  l'amendement  ne  le  dissimule  même  pas, 
puisqu'il  demande  qu'on  renvoie  à  la  loi  sur  les 
voies  et  moyens  le  mode  de  consolidation. 

Mais  pourquoi  renvoyer  à  cette  loi?  Pourquoi 
remettre  à  quelques  jours  ce  qui  doit  être  décidé 
aujourd'hui  ?  N'est-ce  pas  assez  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu?  D'ailleurs,  Messieurs,  la  Chambre 
peut  accepter  lé  projet  de  loi,  le  refuser  ou  le 
modifier;  mais  elle  ne  peut  l'ajourner  ou  le  rat- 
tacher à  un  autre  projet  de  loi  dont  il  ne  fait  pas 
partie.  La  loi  du  budget  ne  contient  aucune  pro- 
position de  création  de  rente  ou  de  consolidation; 
et  le  roi  seul,  usant  de  son  droit  d'initiative, 
pourrait  en  faire  la  proposition. 

Quel  serait  le  but  de  l'ajournement?  il  est 
avoué  :  ce  serait  de  faire  décider  par  la  loi  du 
budget,  c'est-à-dire  par  une  loi  qui  ne  peut  con- 
tenir aucune  disposition  de  cette  nature,  que  le 
mode  d'emprunt  aurait  lieu  en  rentes  3  0/0;  que 
l'amortissement  serait  augmenté  et  rendu  spé- 
cial, c'est-à-dire  la  propriété,  en  quelque  sorte 
du  fonds  auquel  il  serait  attaché, 

)'ai  déjà  eu  occasion  de  m'expliquer  sur  le 
danger  d'introduire  par  amendement,  dans  le 
budget,  un  plan  de  finances  :  je  ne  répéterai  pas 
ce  que  j'ai  ait  à  cet  égard.  Mais  j'examinerai  s'il 
serait  préférable  d'accorder  le  crédit  en  rentes  30/0, 
plutôt  que  de  l'accorder  en  rentes  5  0/0  ou  en 
rentes  4  0/0.  L'auteur  de  l'amendement  a  établi 
son  système  sur  une  espèce  de  maxime,  savoir  : 
que  toute  espèce  de  fonds  qui  coûte  moins  dHnté- 
rtty  quelle  que  soit  l'augmentation  du  capital,  est 
favorable  à  l'Etat. 

Et  pour  justifier  cette  assertion  il  demande  la- 
quelle des  deux  offres  suivantes  est  la  plus 
avantageuse;  en  recevant  100  millions,  recon- 
naître 100  millions,  mais  payer  5  millions  d'inté- 
rêt; ou  bien  reconnaître  133  millions  un  tiers  de 
capital  et  payer  seulement  4  millions  d'intérêt  ? 
Dans  le  premier  cas,  dit-il,  on  ne  s'oblige  à  rem- 
bourser que  les  100  millions  reçus,  et  Ton  crée 
une  charge  de  5  millions  pour  les  intérêts  ;  dans 
l'autre,  on  promet  133  millions  un  tiers,  et  l'on 
élève  ainsi  le  capital  d'un  tiers  ;  mais  ne  payant 
que  4  millions  d'intérêt,  au  lieu  de  5,  il  y  a 
1  million  d'économie  avec  lequel  on  rachète 
en  trente-six  ans  un  capital  de  133  millions 
un  tiers,  par  la  force  de  l'intérêt  composé  ;  d'où 
il  résulte  qu'au  bout  de  trente-six  ans  on  aura 
racheté  un  capital  égal  au  capital  créé  avec  lequel 
il  pourra  être  éteint,  tandis  que  l'emprunt  à  5  0/0 
durera  encore,  et  qu'il  faudra  continuer  à  en  ser- 
vir les  intéiêts. 

Il  faut  donc  supposer,  dans  ce  système,  que 
les  4  millions  de  r  eu  tes  3  0/0  seront  vendus  au 
cours  de  75  francs,  et  qu'ils  seront  revendus  par 
l'acheteur  au  cours  de  65  fr.  50  c. 

(M.  le  ministre  est  interrompu.) 

M.  Laffitte  déclare,  de  son  banc,  qu'il  n'a  rien 
dit  de  semblable. 

M.  le  comte  Moy,  ministre  des  fi  onces,  con- 
tinue : 

11  est  incontestable  que  telle  a  été  la  base  du 
système,  sans  qu'il  soit  même  besoin  d'examiner 
si  les  mots  ont  été  prononcés  ;  car,  d'une  part, 
on  ne  peut  obtenir  100  millions  avec  4  millions 
de  renie  s  3  0/0,  qu'en  les  négociant  à  75  francs, 
et,  d'un  autre  côté,  il  est  également  certain  qu'on 


ne  pourrait  racheter  le  capital  de  133  millions  un 
tiers  dans  le  cours  de  trente-six  ans,  qu'en  fait 
sant  le  rachat  au  cours  de  65  fr.  50  cent. 

Or,  je  demande  quel  est  le  spéculateur  qui 
voudrait  acheter  un  fonds  au  cours  de  75  francs 
pour  le  revendre  à  la  caisse  d'amortissement  au 
cours  de  65  fr.  50  cent.? 

Voilà  pourtant  tout  le  système. 

D'un  autre  côté,  la  question  n'a  été  envisagée 
que  sous  le  rapport  du  sacrifice  en  intérêt  ;  mai* 
il  faut  aussi  la  considérer  sous  le  rapport  du  sa- 
crifice que  l'Etat  serait  forcé  de  faire  en  rache- 
tant le  capital  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
vente:  car  si  ce  sacrifice  s'élevait  seulement  à  la 
somme  moyenne  d'un  million  par  an ,  cette 
somme,  placée  à  un  intérêt  composé,  balancerait 
précisément  les  intérêts  d'un  million  d'économie 
sur  l'intérêt. 

Mais  ce  serait  bien  autre  chose  dans  l'état  as- 
cendant de  notre  crédit,  et  dans  celui  où,  comme 
on  Veut  le  proposer,  l'amortissement  serait  aug- 
menté, et  où  il  deviendrait  tellement  la  propriété 
du  fonds  auquel  il  serait  attaché,  qu'il  lui  de- 
meurerait uni  jusqu'à  son  entière  extinction. 

Je  n'ai  pas  bien  entendu  ce  qu'on  m'a  fait  dir j 
à  cette  occasion:  je  sais  très  bien  qu'un   fonds 

3ui  aurait  un  amortissement  spécial  se  réduirait, 
ans  tous  les  cas,  en  annuités  d'un  10°  ou  d'un 
100e,  ou  dans  telle  autre  proportion,  suivant  que 
l'amortissement  serait  plus  ou  moins  considéra- 
ble; mais  je  sais  aussi  qu  un  fonds  qui  se  rédui- 
rait en  annuités  de  10  ans,  de  12  ans,  de  15  ans, 
présenterait  aux  spéculateurs  les  avantages  d'un 
prêt  à  échéances,  qu'un  tel  fonds  s'élèverait  bien- 
tôt à  un  cours  tel  qu'il  ne  pourrait  être  racheté 
par  l'amortissement  qu'avec  une  perte  d'autant 

})lus  considérable  pour  l'Etat  que  le  capital  arii- 
iciel  serait  plus  élevé,  et  que  le  fonds  ne  serait 
susceptible  ni  de  remboursement,  ni  de  réduction 
d'intérêt. 

On  peut,  par  ce  qui  nous  est  arrivé  dans  ces 
derniers  temps,  se  faire  une  idée  des  pertes  aux- 
quelles l'Etat  est  exposé,  lorsqu'avec  un  fond6 
d'amortissement  et  un  crédit  ascendant  un  pays 
emprunte  en  accordant  à  la  spéculation  une  trop 
forte  prime  sur  le  capital. 

Les  emprunts  effectués  par  le  Trésor  dans  l'in- 
tervalle de  1816  à  1823,  ont  porté  sur  une  somme 
de  rente  de  99,939,386  freines. 

Au  capital  de  1,998,787,720  ffcincs. 

Ces  rentes  ont  été  ainsi  négociées  au  cours 
moyen  de  71  fr.  8  cent. 

Et  le  Trésor  a  payé  un  intérêt  de  7  3/100  0/0. 

Il  a  en  outre  payé  aux  préleurs,  ou  il  leur 
payera,  en  rachetant  ou  en  remboursant  au  pair, 
une  prime  de  578,026,999  francs. 

De  laquelle  déduisant,  si  l'on  veut,  celle  de 
146,888,061  francs  dont  la  caisse  d'amortisse- 
ment a  profité  sur  le  rachat  de  37,070,107  francs 
de  rentes,  la  perte  pour  l'Etat  sera  toujours  de 
431.538,938  francs. 

G  est  ainsi  qu'on  arriverait  à  cette  consé- 
quence, qu'il  vaudrait  mieux,  pour  un  Etat,  em- 
prunter à  un  fort  intérêt  qu'a  un  capital  trop 
élevé  qui  ne  serait  point  en  rapport  avec  le  taux 
d'intérêt  dans  le  pays  :  car,  dans  ce  cas,  on 
aurait  toujours  la  possibilité,  lorsque  les  cir- 
constances seraient  plus  heureuses,  ou  d'offrir  le 
remboursement,  ou  de  demander  la  réduction 
d'intérêt. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire  qu'il  faille  né- 
cessairement emprunter  en  rentes  5  0/0  :  je  me 
suis  précédemment  expliqué  à  cet  égard,  et  je  ne 
reviendrai  paB  sur  ce  que  j'ai  dit;  je  saiB  qu'il  peut 
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y  avoir  de  l'avantage  à  offrir  des  chances  à  la 
spéculation  ;  je  ne  repousse  que  P excès  de  celles 
qui  lui  seraient  données  au  préjudice  de  l'Etat,  el 
la  reconnaissance  d'un  capital  fictif  ou  artificiel 
qui  aurait  pour  objet  principal  de  favoriser  l'a- 
giotage et  de  gôoer  le  Trésor  dans  ses  mouve- 
ments ultérieurs  qu'une  plus  grande  prospérité, 
que  l'amélioration  du  crédit  qui  en  serait  la  suite, 
et  que  l'intérêt  public  pourraient  commander. 
On  invoque  1  exemple  de  l'Angleterre. 
Je  sais  aussi  que  l'Angleterre  dans  des  temps 
de  calamité,  dans  des  temps  où  ses  fonds  étaient 
descendus  du  pair  à  47,  et  où  elle  ne  pouvait 
obtenir  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  qu'en 
faisant  les  plus  grands  sacrifices,  a  eu  recours  à 
l'expédient  qui  vous  est  proposé;  mais  les  ré- 
sultats en  sont  connus  :  la  dette  de  l'Angleterre, 
qui,  au  1er  janvier  1793,  était,  d'après  le  tableau 
qu'en  donne  Robert  Hamilton,  de  la  somme  de 
5,699,728,700  francs,  s'est  élevée  à  22  milliards, 
après  qu'une  partie  importante  de  cette  dette  a 
déjà  été  rachetée,  el  donna  lieu,  pour  en  ac- 
quitter l'intérêt,  à  une  charge  annuelle  de 
702,341,850  francs. 

L'Angleterre,  pendant  les  vingt-trois  années 
que  la  guerre  a  durée,  a  emprunté  1,021,317,835 
livres  sterling,  et  n'a  reçu  que  663,818,075  livres 
sterling,  c'est-à-dire  8,937,500,000  francs  de 
moins  que  la  somme  dont  elle  s'est  reconnue 
débitrice. 

Aussi,  Messieurs,  tous  les  hommes  éclairés, 
tous  les  grands  écrivains  de  ce  pays  qui  ont  traité 
des  matières  économiques,  se  sont-ils  élevés 
contre  le  système  qui  a  amené  de  tels  résultats  : 
on  peut  consulter  les  ouvrages  du  docteur  Brice, 
ceux  de  Robert  Hamilton;  le  grand  ouvrage  de 
Coiqhoun,  sur  la  puissance  et  la  richesse  de  l'Em- 
pire britannique ,  dans  les  quatre  parties  du 
monde;  V Histoire  des  revenus  de  V Empire  bri- 
tannique, de  sir  John  Sinclair,  gui  va  jusqu'à  dire 
que  :  «  ajouter  un  capital  artificiel  à  un  capital 
«  réel,  obliger  l'Etat  à  payer  100  livres,  lorsque 
«  peut-être  il  n'en  a  pas  reçu  plus  de  50  ou  de 
«  60,  c'est  la  plus  pernicieuse  de  toutes  les  opé- 
«  rations  financières;  et  que  tout  ministre  qui 
«  proposerait  au  parlement  un  pareil  projet  de- 
«  vrait  être  mis  en  accusation.  » 

On  peut  aussi  consulter  l'écrit  intitulé  :  Etat 
de  V Angleterre  en  1822,  rédigé  bous  les  yeux  et 
par  l'ordre  de  l'administration  britannique  où 
le  système  financier  actuel  du  gouvernement 
anglais  est  exposé  en  peu  de  mots,  et  réduit  en 
quelque  sorte  en  maxime. 

€  Ce  fut,  y  est-il  dit,  d'après  l'expérience 
«  du  présent  et  une  juste  appréhension  pour 
«  l'avenir  (appréhension  trop  bien  justifiée),  que 
«  le  chancelier  de  l'échiquier  adopta  une  marche 
-  que  l'on  peut  regarder  comme  un  nouveau  sys- 
«  tème  financier  :  trouver  les  dépenses  de  Vannée 
«  dans  le  revenu  actuel,  sans  avoir  recours  ni  aux 
«  emprunts  ni  aux  nouvelles  taxes;  mais  main" 
«  tenir  le  fonds  d'amortissement  au  taux  de 
«  5  millions,  et  avec  ce  montant  augmenté  par 
m  une  réduction  graduelle  dans  les  dépenses,  et 
«  par  le  produit  progressif  des  sources  de  revenu, 
c  faire  de  temps  en  temps  des  opérations  sur  la 
«  place,  en  achetant,  en  échangeant  et  EN  DUfl- 
c  nuant  les  fonds  publics,  db  manière  a  réduire 

«  LE  CAPITAL  DE  LA  DETTE  NATIONALE  A  UN  FONDS 
«  NOMINAL  MOINS  CONSIDÉRABLE.  » 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  aux  in- 
ductions tirées  de  l'exemple  de  l'Angleterre* 
Pour  vous,  Messieurs,  vous  aurez  toujours  pré- 
sents les  funestes  effets  du  système  qu'on  vou- 


drait introduire  parmi  nous,  et  votre  sagesse 
saura  nous  en  garantir, 

M.  Laffltte.  Je  demande  la  parole* 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Orateurs  sur  la  loi  relative  à  la  presse  périodique* 


pour: 

MM. 

1.  De  Gonny. 

2.  Mécbin. 

3.  DeSchonen. 

4.  Agier. 

5.  Bérenger. 

6.  Dupin  (Charles). 

7.  Thii 

8.  De  Laborde. 

9.  Devaux. 

10.  Hély-d'Oissel. 

11.  Pelel  (de  la  Lozère.) 

12.  Duvergier  de  Hauranne. 

13.  Donatien  de  Sesmaisons. 

14.  Laisnéde  Vilievesque. 

15.  Comte  de  Preissac. 

16.  De  Brigode. 

17.  De  Cbastellier. 

18.  Dubourg. 

19.  Degouve  de  Nuncques. 

20.  Daunant. 

21.  De  Beauraont. 

22.  Renouvier. 

23.  De  Lameth. 

24.  De  Lalot. 


contre  : 

MM. 

1.  Kératry. 

2.  Guniu-Gridaine. 

3.  Pétou. 

4.  De  Corcelles. 

5.  Busèbe  de  Salverte. 

6.  Thouvenel. 

7.  Thénard. 

8.  Bignon. 

9.  De  Montbet. 

10.  André  (Haut-Rhin). 

11.  Duplessis  de  Grénédan. 

12.  Viennet. 

13.  De  Caqueray. 

14.  Labbey  de  Pompierres. 

15.  De  Cholet. 

16.  Bavoux. 

17.  Daunou. 

18.  Lefebvre-Gineau» 

19.  De  Tracy. 


144 


|Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION  |20  mai  1828.J 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mardi  20  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

La  rédaction  du  procèsrverbal  est  adoptée. 

H.  Champy,  proclamé  député  dans  la  séance 
d'hier,  est  anims  à  prêter  son  serment. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Vinscription  au 
grand-livre  de  4  millions  de  rentes. 

La  Chambre  continue  à  s'occuper  de  l'amen- 
dement de  M.  Laftitte. 

H.  de  Schonen.  Messieurs,  je  viens  com- 
battre la  proposition  d'emprunt  qui  vous  est 
soumise,  par  des  motifs  qui.  je  le  crois,  ne  vous 
ont  pas  encore  été  présentés. 

Et,  dans  le  cas  où  le  principe  du  crédit  demandé 
par  le  ministère  prévaudrait,  je  viens  vous  expo- 
ser les  raisons  qui  me  porteraient  à  réunir  ma 
voix  à  l'amendement  de  l'honorable  M.  Laffitte, 
en  y  faisant  cependant  un  sous-amendement  qui 
me  parait  d'uue  haute  importance. 

Sans  rentrer  en  rien  dans  la  discussion  géné- 
rale, j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que  toutes  les  questions  que  présentent  le  projet 
de  loi  sont  entières;  que  rien  n'est  décidé;  que 
par  conséquent  tout  reste  à  résoudre. 

Quant  au  projet  en  lui-même,  à  son  oppor- 
tunité ou  plutôt  à  sa  nécessité,  je  n'ai  presque 
rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit. 

Il  est  certain  que  l'norizon  est  chargé  de 
nuages;  que  l'avenir  est  menaçant;  qu'il  importe 
à  la  France,  lorsqu'une  époque  nouvelle  se  pré- 
pare par  la  chute  d'un  grand  empire  et  la  créa- 
tion de  nouveaux  royaumes,  de  ne  pas  s'exhé- 
réder  elle-même  du  partage. 

Et  bien  que  l'ambition  puisse  quelquefois 
avoir  pour  les  peuples  des  résultats  analogues  à 
ceux  qui  frappent  de  simples  particuliers,  je  ne 
puis  cependant  me  défendre  de  ce  sentiment 
pour  une  patrie  si  grande,  si  puissante  naguères 
et  aujourd'hui  si  déchue...  Patrie  qui  nous  est 
chère  en  raison  de  ses  malheurs  ! 

Ainsi,  je  crois,  avec  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  que  la  demande  qui  vous  est 
faite  est  justifiée  1 

Cela  suffit-il?  Non,  Messieurs. 

Ici  la  question,  en  se  simplifiant,  devient  plus 
délicate,  car  elle  est  toute  personnelle  au  minis- 
tère. 

A-t-il  ou  n'a-t-il  pas  notre  confiance? 

En  d'autres  termes  :  veut-il,  peut-il  marcher 
dan 8  les  intérêts  nationaux? 

Sans  être  ses  héritiers,  vous  savez  à  qui  il 
succède. 

Vous  connaissez  ses  actes,  ils  ne  sont  pas 
nombreux. 

Vous  savez  aussi  ce  qu'il  ne  fait  pas,  et  ce  que 
vous  désirez. 

D'un  autre  côté,  vous  entendez  ses  protesta- 
tions et  vous  assistez  à  de  solennels  débats. 

Vous  résoudrez,  Messieurs,  la  question  en  met- 
tant la  main  sur  votre  cœur  et  en  l'interrogeant; 
car  c'est  une  question  de  conscience  que  le  pays 
vous  adresse,  comme  la  justice  en  adresse 
aux  jurés. 


Une  question  préjudicielle  aplanissait  toutes 
difficultés  ;  c'était  l'ajournement.  Cette  mesure 
est  dans  l'intérêt  de  tontes  les  opinions,  du  mi- 
nistère lui-même;  elle  est  sans  inconvénient, 
car  elle  reporte  à  deux  mois  au  plus  la  solution 
de  la  question,  qui  trouve  alors  des  juges  éclairés 
par  des  faits  positifs  et  plus  nombreux. 

Mais  je  ne  sais  pas,  membre  nouveau  de  cette 
Chambre,  si  vos  précédents  vous  permettent 
d'ajourner  l'examen  commencé  d'un  projet  de 
loi,  comme  on  peut  le  faire  d'une  proposition 
d'un  des  membres  de  la  Chambre.  Je  n'entre- 
prends pas  d'examiner  la  difficulté.  Dans  tous 
les  cas,  le  ministère  pourrait  provoquer  lui- 
même  l'ajournement,  et  tous  les  inconvénients 
seraient  écartés 

J'arrive,  Messieurs,  sans  plus  de  retard,  à 
l'examen  des  dangers  qu'entraînent  les  dettes 
fondées.  J'y  arrive  avec  une  grande  méfiance  de 
moi-même,  étranger  que  je  suis  à  ces  sortes 
d'études,  et  cette  méfiance  augmente  quand  je 
vois  qu'aucune  des  objections  qui  s'élèvent  dans 
mon  esprit  n'a  été  agitée  dans  cette  enceinte. 

J'essaierai  de  prouver  ensuite  qu'il  n'y  a  pas 
eu  jusqu'à  présent  d'amortissement  réel;  que 
celui  qui  a  existé  n'a  été  qu'une  fiction  double- 
ment désastreuse  par  ses  conséquences;  et  ce 
qui  me  soutient  dans  cette  entreprise,  ce  sont 
les  grands  noms  des  économistes  français  et 
anglais,  et  les  travaux  récents  de  ces  derniers, 
qui  proclament  d'une  manière,  je  dois  dire  irré- 
fragable, Ja  vérité  de  cette  doctrine. 

On  a  dit  que  l'Angleterre  était  le  pays  classi- 


bientôt  ce  qui  résulte  suivant  ces  savants  publi- 
cistes  des  nombreuses  expériences  auxquelles  le 
pays  a  été  depuis  longtemps  soumis. 

Je  vous  avouerai,  Messieurs,  qu'avant  d'avoir 
appris  à  cette  tribune  que  la  langue  française 
était  une  connaissance  nuisible,  dangereuse 
pour  les  Bas-Bretons,  j'aurais  pu  glisser  légère- 
ment sur  certaines  prémisses  de  mes  arguments, 
et  je  vous  aurais  dit,  par  exemple,  et  sans  autre 
déduction,  qu'aujourd'hui  peu  ou  point  de  per- 
sonnes pensaient  que  les  dettes  publiques  sont 
essentielles  au  bien-être  du  pays;  qu'elles  assu- 
rent sa  tranquillité  en  multipliant  le  nombre  des 
intéressés  à,  son  repos;  que  les  affaires  d'une 
grande  nation  se  gouvernent  par  des  principes 
économiques,  autres  que  ceux  qui  règlent  la 
maison  bien  ordonnée  d'un  riche  particulier. 

Aujourd'hui  qu'il  me  semble  qu'il  y  a  certains 
esprits  pour  qui  tout  s'est  remis  en  question,  je 
devrais  tout  prouver. 

Tranquillisez-vous,  cependant,  j'espère  qu'ils 
sont  en  petit  nombre,  et  d'ailleurs  comment 
prouver  qu'il  fait  jour,  que  l'on  marche!* 

Je  vous  dirai  donc  que  j'ai  le  malheur  de  ne 
pas  concevoir  l'utilité  des  dettes,  toutefois  quand 
ou  peut  s'en  passer. 

Cest  d'ailleurs,  vous  en  conviendrez,  un  avan- 
tage plus  facile  à  se  procurer  qu'à  extirper,  dès 
qu'une  fois  elles  sont  contractées. 

J'ai  également  le  malheur  de  ne  pouvoir  com- 
prendre comment  les  principes  d'ordre,  d'éco- 
nomie, qui  tirent  un  individu  de  la  misère,  le 
font  prospérer,  perdent  tout  à  coup  leur  utilité 
en  s'appliquant  a  plusieurs  individus,  en  géné- 
ralisant, en  s'appliquant  à  une  nation;  j'ai  à  cet 
égard  d'illustres  complices  de  mon  ignorance, 
les  Hume,  les  Smith,  les  Ricardo,  les  Hamilton 
en  Angleterre;  et  en  France,  les  Tracy  et  les 
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Sa  y,  et  je  puis  ajouter  pour  exemple  de  Tune  et 
J 'autre  hypothèse,  ei  d'autant  plus  frappant,  les 
Etats-Uuis  d'Amérique  mat  chant  librement  dans 
une  voie  progressive  et  indéfinie  de  prospérité, 
et  l'Angleterre  se  débattant  sous  le  faix  de  ses 
20  m  lliards. 

Je  sais  bien  que  l'évoque  Berkley,  te  juif  Pinto, 
et  même  M.  Hope,  d'Amsterdam,  regardaient  les 
fonds  publics  comme  des  mines  d'or  découvertes 
par  la  civilisation,  et  comme  enrichissant  l'heu- 
reux pays  qui  les  possède  de  tout  le  moulant 
de  leur  capital. 

Il  n'y  a  point  de  folies,  Messieurs,  qui  n'aient 
passé  dans  les  têtes  humaines. 

Savez-vous  ce  que  Hume  disait  de  la  doctrine 
de  ces  rêveurs?  On  croirait  que  ce  sont  des  jeux 
d'esprit,  comme  les  discours  de  ces  rhéteurs  qui 
faisaient  l'éloge  de  la  folie,  de  la  paille,  de  la 
peste,  de  Busiris  et  de  Néron. 

11  en  est  de  cela  comme  des  globes  d'or  que  le 
docteur  Price,  L'un  des  défenseurs  les  pins  en- 
thousiastes de  l'amortissement,  découvrait  dans 
le  produit  accumulé  d'un  sou,  avec  ses  intérêts 
composés  depuis  la  naissance  de  Jésus-Christ 
jusqu'en  1772,  époque  où  il  écrivait  ce  que  vous 
citait  hier  M.  le  ministre  des  finances. 

Laissons,  Messieurs,  ces  brillantes  chimères, 
et  voyons  les  réalités,  les  tristes  réalités. 

Les  emprunts  sont  une  ressource  pour  les  gou- 
vernements modernes,  qu'ont  en  général  ignoré 
les  peuples  anciens. 

Ceux-ci  thésaurisaient  ;  c'était  appeler  le  passé 
au  secours  du  présent.  Nous  empruntons  ;  c'est 
l'avenir  qui  subvient  à  nos  besoins  actuels. 

Les  deux  méthodes  sont  également  vicieuses. 

L'une,  qui  appartient  à  l'enfance  des  sociétés, 
prive  l'industrie  de  riches  capitaux. 

L'autre,  en  déshéritant  l'avenir,  favorise  sou- 
vent des  besoins  fictifs  aux  dépens  de  besoins 
trop  réels. 

Pour  les  gouvernements,  il  faut  en  convenir, 
les  emprunts  ont  de  grands  avantages.  On  em- 

Erunte  facilement,  abondamment;  les  cootri- 
uables  ne  sont  pas  mécontents,  car  en  préle- 
vant seulement  sur  eux  l'intérêt  du  capital 
emprunté,  ils  ne  sont  tenus  à  aucun  sacrifice 
extraordinaire,  dans  un  temps  souvent  très 
court. 

Cependant  Napoléon,  qui  se  connaissait  si 
bien  en  moyens  de  force  et  de  gouvernement, 
n'en  a  jamais  fait  usage;  il  savait,  Messieurs, 
que  les  emprunts  ressemblent  à  ces  affections 
chroniques  qui  s'introduisent  lentement  dans  le 
corps  humain,  et  dont  le  danger  ne  se  révèle 
que  lorsque  la  vie  est  elle-même  attaquée. 

Si  leurs  progrès  sont  insensibles,  ils  n'en  sont 
pas  moins  certains.  Ils  ne  cèdent  rien  de  ce  qu'ils 
ont  obtenu,  et  croissent  sans  s'arrêter.  C'est  la 
maladie  des  Btats  modernes  :  voyez  la  Ho i lande. 
Eu  1562,  elle  ne  devait  que  78,100  florins;  en 
1791,  elle  en  devait  18.276,015,  sans  compter  les 
réductions  forcées  de  l'intérêt.  L'Angleterre  qui, 
sous  la  reine  Anne,  ne  devait  que  16  millions 
400  mille  livres  sterling  de  capital,  et  qui  en 
1817  en  doit  848  millions.  Et  la  France,  dont  la 
dette  depuis  1814  jusqu'au  moment  où  je  parle, 
s'est  accrue  de  62  a  plus  de  200  millions. 

Les  emprunts  créent  un  capital  fictif,  dont  l'in- 
térêt peut  absorber  les  impôts,  et  finir  par  n'être 
pas  plus  payables  que  le  capital  même. 

Smith  l'a  avoué  :  la  banqueroute  est  la  fin  né- 
cessaire des  emprunts  exagérés.  C'est  une  der- 
nière condition  à  laquelle  on  s'attend  si  bien, 
que  les  économistes  modernes  ont  examiné  quels 
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en  seraient  les  résultats  possibles,  et  jusqu'aux 
tristes  avantages  qui  pourraient  résulter  d'une 
pareille  catastrophe. 

Si  les  emprunts  n'amènent  pas  immédiatement 
la  banqueroute,  ils  donnent  souvent  naissance 
au  papier-monnaie.  C'est  un  papier-monnaie  vé- 
ritable que  les  inscriptions  aux  livres  de  la 
dette  publique,  les  cédules,  les  valès,  et  autre» 
reconnaissances  de  cette  nature,  dont  la  valeur 
nominale  est  bien  souvent  mensongère.  Nous 
connaissons  les  conséquences  d'un  papier-mon- 
naie, et  1825  nous  a  appris  à  nous  défier  de 
l'exagération  de  ces  valeurs  mobilières. 

D'un  autre  côté,  les  emprunts  trompent  les 
citoyen»  sur  leur  état  actuel.  Les  contribuables 
ne  se  persuadent  jamais  que  ce  soit  la  même 
chose  de  payer  50  francs  annuellement,  ou  1,000 
francs  en  une  seule  fois.  Us  ne  voient  que  la 
perte  du  moment.  Leur  paresse  compte  pour  en 
être  délivrés  sur  un  changement  de  système  ou 
tout  autre  événement  qui  n'arrive  jamais  :  s'ils 
étaient  persuadés  de  la  continuité  de  la  dette,  ils 
s'évertueraient  pour  reconquérir  le  capital,  et 
l'industrie  s'accroîtrait  de  leurs  efforts. 

Si  la  facilité  d'emprunter  e*t  utile  aux  gou- 
vernements, elle  est  en  revanche  dangereuse 
pour  les  peuples;  elle  peut  précipiter  le  pays  dans 
des  guerres  ruineuses,  dans  des  entreprises  gi- 
gantesques :  voilà  le  péril  des  gouvernements 
forts.  Sont-ils  faibles?  Leur  crédit  ne  sert  qu'à 
les  faire  mettre  à  contribution  par  leurs  alliés. 
On  les  oblige  à  faire  la  guerre  à  leurs  frais  ;  on 
leur  emprunte  de  l'argent,  et  on  leur  fait  ban- 
queroute. L'exemple  n  est  pas  loin. 

Les  partisans  du  crédit  public  ont  vivement 
reproché  à  Hume  et  à  Smith,  leurs  sioistres  pré- 
visions sur  la  fin  déplorable  que  devait  avoir 
l'extension  prodigieuse  du  système  financier, 
qui  heureusement  ne  se  sont  pas  encore  réalisées. 
L'erreur  était  toute  simple;  alors  les  immenses 
découverts  des  Watt,  des  Arkwright  n'existaient 
pas.  Depuis  ce  temps  la  face  des  choses  est 
changée  ;  les  particuliers  ont  fait  plus  de  bien 
que  le  gouvernement  n'a  fait  de  mal.  Mais  aussi 
attendez,  Messieurs,  la  dette  s'est  accrue  à  raison 
de  cet  essor  ;  rien  n'est  terminé,  et  la  position 
de  l'Angleterre,  au  milieu  d'une  guerre  qui  me- 
nace son  existence,  devient  chaque  jour  plus  ef- 
frayante, fit,  quant  à  nous,  souvenons-nous  de 
la  répugnance  de  Colbert  sur  les  emprunts,  et 
des  banqueroutes  de  1716, 1769  et  1795. 

On  a  représenté  les  rentiers  comme  les  citoyens 
les  plus  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  du 
repos;  les  rentiers  n'ont  qu'un  intérêt,  c'est  de 
toucher  leurs  dividendes,  c'est  une  classe  qui 
prend  en  général  peu  de  part  aux  entreprises 
agricoles  et  industrielles,  et  qui  n'est  pas  étran- 
gère, comme  on  semble  le  croire,  aux  mouve- 
ments politiques;  car  il  en  résulte  hau&se  et 
baisse,  dont  elle  peut  profiter  également;  classe 
qui  d'ailleurs  peut  souhaiter  certains  embarras 
au  gouvernement  pour  en  être  mieux  traitée. 

Messieurs,  vous  connaissez,  d'un  autre  côté, 
les  maux  qu'enfante  l'abondance  des  effets  pu- 
blics, l'agiotage,  qu'il  me  suffit  de  nommer,  et 
dont  tous  les  jours  nous  déplorons  les  désas- 
tres. 

Mais  enfin,  il  y  a  des  cas  où  il  faut  de  l'argent 
à  tout  prix  :  il  n'y  a  point  de  loi  contre  l'inexo- 
rable nécessité. 

Ces  cas  sont  rares.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
alors  obliger  les  citoyens  à  payer  le  capital  de 
leur  quote-part  dans  l'emprunt?  Us  sauraient 
tout  de  suite  quel  est  le  sacrifice  qui   leur  est 
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imposé  et  s'arrangeraient  en  conséquence.  Un 
impôt  sur  le  revenu,  combiné  avec  ua  impôt  sur 
les  objets  de  luxe,  pourrait  même  remplacer 
l'emprunt.  Au  surplus,  laissez  les  citoyens  faire 
ce  que  veut  faire  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
emprunter  s'ils  n'ont  pas  d'argent.  Mais  en  trou* 
veront-ils  et  à  aussi  bon  marché?  Oui,  répond 
saus  hésiter  le  célèbre  Ricardo,  si  le  grand  em- 
prunteur se  retire  du  marché.  Ce  grand  emprun- 
teur» qui  fait  monopole  de  tout»  je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  nommer. 

Messieurs,  il  reste  aux  défenseurs  des  em- 
prunts un  argument  tiré  des  miracles  de  l'amor- 
tissement ,  opérant  à  intérêts  composés, 

lciy  il  est  nécessaire  d'examiner  les  faits  et  la 
nature  de  l'amortissement,  afin  de  n'être  pas  la 
dupe  de  la  plus  incroyable  déception,  qui  a 
trompé,  Messieurs,  les  hommes  les  plus  hono- 
rables de  l'Angleterre  et  sur  laquelle  on  n'est 
bien  revenu  que  depuis  peu  d'années,  et  surtout 
grâce  aux  recherches  du  docteur  Hamilton. 

L'amortissement,  établi  par  Walpole  en  1716,  a 
été  violé  par  lui-môme  en  1733.  Fondé  de  nou- 
veau par  Pitt,  en  1786,  sur  les  principes  du  doc- 
teur Price,  il  fut,  contrairement  à  son  principe, 
affecté  entièrement  au  payement  des  emprunts 
contractés  en  1807,  1809  et  1813  ;  aussi  la  dette 
ne  tarda-t-elle  pas  à  s'élever  malgré  l'amortis- 
sement, ou  plutôt  à  cause  de  lui,  à  la  somme 
énorme  de  396,352,206  livres  sterlings. 

C'est  ainsi  qu'en  France  l'amortissement  créé 
en  1816,  réglé  en  1817,  a  été  vicié  ou  plutôt  dé- 
truit, comme  le  remarque  un  houorable  orateur, 
par  la  loi  du  27  avril  1825. 

Ainsi,  en  fait  :  il  n'y  a  point  encore  eu  un  amor- 
tissement qui  ait  racheté  la  dette  pour  laquelle  il 
a  été  fondé;  et  cependant  l'amortissement  compte 
plus  d'un  siècle  d'existence  1 
Ge  n'est  pas  tout  : 

De  savants  publicistes  anglais,  les  auteurs  de 
la  Revue  d'Edimbourg  (1),  ont  prouvé,  par  des 
calculs  rigoureux  dans  lesquels  la  tribune  ne  me 
permet  pas  d'entrer,  mais  fondés  sur  les  pièces 
officielles  émanées  de  la  trésorerie,  que  si  les 
dépenses  totales  de  l'Etat  eussent  été  couvertes  par 
des  tares  levées  chaque  année,  V Angleterre  aurait 
dépensé  146  millions  sterlings  environ  de  moins , 
sans  parler  d'un  défaut  d  accroissement  d'in- 
dustrie qu'ils  évaluèrent  à  peu  près  à  cent  mil* 
lions  aussi  sterlings. 

Et  il  résulte  de  ces  calculs  que  le  revenu,  posté- 
rieurement à  1802,  eût  été  plus  que  suffisant  pour 
défrayer  la  totalité  de  ta  dépense,  sans  les  charges 
provenant  des  emprunts  contractés  de  1792  à  1803. 
Quant  à  l'amortissement,  les  mêmes  écrivains 
ont  prouvé  que  le  montant  du  fonds  d'amortis- 
sement et  des  rentes  rachetées  depuis  1793  jus- 
qu'en 1817,  s'élève  à  une  somme  dont  l'intérêt 
est  de  9,771,063  livres  sterling?,  tandis  que  celte 
somme  n'a  servi  à  racheter  effectivement  que 
pour  9,168,233  livres  sterlings  de  rente;  diffé- 
rence annuelle  au  préjudice  du  trésor  :  602,830 
livres  sterlings. 

M-  Hume,  l'un  des  membres  actuels  du  parle- 
ment, a  prouvé  dans  la  session  de  1823  que  si  le 
fonds  d'amortissement  eût  été  aboli  en  1817,  on 
aurait  gagné,  à  l  époque  où  il  parlait,  une  somme 
de  336,153  livres  sterlings. 

Et  comment,  Messieurs,  pouvait-il  en  être  au- 
trement? Nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  pas  eu 
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un  amortissement  qui  ait  subsisté  conformément 
à  la  loi  de  son  institution,  et  par  conséquent  pas 
un  qui  ait  produit  ce  que  l'on  en  attendait;  et 
en  effet,  dans  les  nécessités  de  l'Etat  ou  ce  que 
l'on  qualifie  de  tel,  la  première  chose  qui  se 
présente  à  l'œil  des  ministres  c'est  le  fonds  <le 
l'amortissement.  Si  Ton  recourait  directement 
aux  contribuables,  ils  murmureraient,  on  exa- 
minerait, on  discuterait  :  tout  est  évité  en 
s 'adressant  au  fonds  d'amortissement. 

Ensuite,  Messieurs,  il  n'y  a  eu  un  véritable 
amortissement  que  lorsque  Fox  a  proposé ,  par 
amendement  à  la  proposition  de  Pitt,  de  créer  des 
taxes  additionnelles  correspondantes  tout  à  la 
fois  aux  intérêts  des  emprunts  et  à  un  fonds 
d'amortissement  de  1  0/0,  et  cette  clause  ne  fut 
point  observée. 

Autrement,  quand  on  empruntait  tout  à  la  fois 
et  pour  payer  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortis- 
sement, il  en  résultait  que  l'Etat,  pour  éteindre 
une  dette,  s'imposait  d'un  autre  côté  une  dette 
précisément  égale.  L'extinction  était  alors  illu- 
soire, ou  plutôt,  loin  qu'il  y  eût  extinction  d'une 
dette,  il  y  avait  création  de  deux  dettes,  et 
grâce  ou  aux  besoins  ou  aux  prodigalités  du 
gouvernement,  les  fonds  qui  en  provenaient  dis- 
paraissaient dans  d'autres  emplois. 

En  résumé,  ce  n'est  pas  la  force  miraculeuse 
de  l'intérêt  composé  qui  amortit,  mais  l'aug- 
mentation des  revenus  de  l'Etat  ou  la  diminu- 
tion de  ses  dépenses. 

C'est  ce  qui  est  démontré  maintenant,  Mes- 
sieurs, depuis  les  recherches  du  docteur  Hamil- 
ton (1)  d'une  manière  à  ne  pas  laisser  le  plus 
léger  doute,  c'est  ce  qu'a  fort  bien  expliqué 
l'Honorable  M.  Laffitte  dans  son  discours  d'hier, 
en  appliquant  ces  principes  au  projet  de  loi  en 
discussion. 

Je  dirai,  à  part  l'examen  de  la  question  de  la 
nécessité  du  crédit  :  d'abord  je  m'y  oppose  parce 
qu'on  ne  le  fait  reposer  que  sur  un  emprunt, 
mesure  en  général  désastreuse,  comme  j'ai  essayé 
de  vous  le  démontrer. 

Je  m'y  oppose  encore,  parce  qu'en  admettant 
même  le  système  de  l'emprunt,  faudrait-il  que  le 
ministère  eût  dès  à  présent  indiqué  les  taxes  sur 
lesquellesil  prélèverait  les  4,800,000  francs.  Il  ne 
suffit  pas  de  dire  que  ces  fonds  seront  faits  au 
budget  des  voies  et  moyens.  Dans  l'état  actuel 
de  nos  finances,  nous  avons  deux  déficits,  l'un  en 
capital,  l'autre  annuel.  La  première  chose  à  faire 
est  de  combler  ce  déficit,  soit  par  des  raoyeus 
d'économie,  soit  par  des  suppléments  de  taxes. 
Si  vous  débitiez  maintenant  le  Trésor  de  la  somme 
démaillée,  savez-vous  si  vous  auriez,  pour  y 
faire  lace,  un  revenu  réel  et  non  emprunté,  cor- 
respondant? Si  vous  étiez  obligé  de  recourir  ou 
à  un  emprunt,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  \u 
secours  de  la  dette  flultante,  et  par  conséquent 
des  bons  royaux,  ce  serait  alors  un  amortisse- 
ment comme  celui  des  bons  de  l'Echiquier  en 
Angleterre,  fictif  par  conséquent,  d'après  les 
principes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  yous  déve- 
lopper dans  l'instant. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  le  principe  de  la  loi 
passerait,  ce  serait  le  cas,  ce  me  semble,  d'adop- 
ter l'amendement  de  mon  honorable  collègue 
M.  Laftitte,  en  supprimant  toutefois  les  mots  en 
rentes,  réservant  à  prononcer  sur  le  meilleur 
mode  de  consolidation,  soit  par  impôt,  soit  même 


(1)  L'ouvrage  du  docteur  Hamilton  a  été  traduit  en 
français  par  M,  Henri  Las  salle. 
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en  rentes,  tors  de  la  discussion  du  budget  des 
voies  et  moyens. 

M.  Agter.  Etranger  comme  tflionorabte  ora- 
teur qui  descend  de  c«tte  tribune,  tout  à  fait 
étranger  aux  matières  financière*,  je  ne  me  lan- 
cerai pas  dans  une  discesciou  qui  a  -été  (suffi- 
samment éclairée  et  par  M.  le  ministre  ues 
finances  et  par  l'auteur  de  l'amendement  que  je 
viens  combattre;  mais  cowme  je  suis  convaincu 
que  la  loi  qui  vous  est  proposée  ert  une  loi  de 
confiance  autant  qu'une  ioi  4e  ftnunce,  je  me 
permettrai  d'ajouter  quelques  observations  à 
celles  de  notre  collègue,  M.  Dupin,  qui,  dans  ta 
séance  d'hier,  avait  demandé  la  parole  en  faveur 
de  l'amendement,  et  qui  a  si  bien  parlé  contre 
une  partie -de  cet  amendement. 

Cet  amendement  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes;  la  première  sur  le  mode  de  crédit,  et 
je  crois  q«e  tout  à  l'heure  je  démontrerai  «d'un 
seul  mot  que  le  mode  proposé  par  M.  Laffitte 
aurait  un  tout  autre  résultat  que  celui  qu'il  se 
propose  lui-même!  la  seconde  partie  n'est  qu'une 
proposition  d'ajournement,  et  je  crois  que  vous 
ne    pouvez   admettre  aucun  ajournement  sans 
courir  le  risque  d'être  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes.  En  effet,  que  reprochiez-vous  dans  la 
dernière   session   à    l'ancienne  administration 
(qu'il  soit  bien  compris  que  par  ces  mots  nous 
entendons  seulement  le  ministère?)  Vous  lui  re- 
prochiez uoauimement  de   n'avoir   pas  mis  la 
France  en  état  d  intervenir  noblement,  convena- 
blement» dans  les  affaires  de  la  Grèce  et  de  la 
Turquie,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  d'une 
sage  politique.  Dès  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle, que  n'avez- vous  cessé  de  demander  au 
ministère  actuel?  De  réparer  tous  les  maux  faits 
par  l'ancien  ministère  et  particulièrement  de  faire 
ce   que   lui-même  n'avait  pas  fait  i>our  vous 
mettre  à  même  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la 
Grèce  et  de  la  Turquie.  Voilà  ce  que  vous  avec 
demandé  comme  une  chose  qui  est  nécessaire  : 
nécessaire  non  pas  demain,  mais  aujourd'hui;  et 
quand  le  ministère  demande  les  moyens  d'iuter- 
venir,  vous  proposez  des  ajoumemmtsl 

Gt  t  ajournement  est-il  nécessaire  ?  ou  plutôt 
en  posant  la  question,  ainsi  que  l'a  fait  M.Bignon» 
y  a-t-il  nécessité  d'augmenter  notre  armée, 
notre  marine  ?  Cette  question  est  décidée  par  Mb 
faits.  Vous  ne  pouvez  donc  pas,  en  présence  du 
temps  et  des  événements,  rester  stationnairea  ou 
immobiles. 

C'est  un  ajournement  que  la  proposition  de 
M.  Laffîtte  :  et,  en  effet,  on  vous  propose  de  re- 
mettre à  la  discussion  des  voies  et  moyens  de 
réaliser  le  crédit  demandé;  mais  si  alors  il  y 
avait  division  dans  les  esprits  sur  les  moyens  de 
réaliser  ce  crédit,  qu'arriverait-il  ?  Que  vous  refu- 
seriez ce  que  vous  auriez  d'abord  accordé.  Ce 
serait  donner  et  retenir,  et  vous  savez  que  don- 
ner et  retenir  ne  vaut. 

Dès  l'ouverture  de  la  discussion  il  y  a  eu  una- 
nimité pour  accorder  le  crédit  ;  mais  ensuite  les 
uns  ont  demandé  l'ajournement,  les  autres  ont 
voulu  changer  les  moyens  de  le  réaliser.  Quelle 
a  été  la  cause  de  ces  variations  ?  H  faut  bien  (e 
dire,  car  on  ne  l'a  pas  encore  dit  :  ce  nVst  pas 
qu'on  manque  de  confiance  dans  le  ministère 
actuel  ;  niais  à  côté  de  cette  confiance,  il  y  a  une 
certaine  crainte,  tiaochons  le  mot.  du  retour  de 
l'ancien  ministère  au  pouvoir.  (Rumeur  à  droite.) 
Je  ne  m'étonne  pas  que  vous  ne  croyiez  pas  à  ce 
retour,  car»  sans  doute,  vous  y  opposeriez  tous 
vos  effort*  personnels,  pt  vous  auriez  d'autant 


.plus  de  raison  dr>  le  faire,  que  plusieurs  d'entre 
vous,  royalistes  «indépendants  ont  été  repoussés 
par  ce  ministère  aux  dernières  élections.  Mais 
ne  croyez  pas  que  cette  crainte  noua  occupe  .plur 
qu'elle  ne  vous  oceupe  vous-mêmes;  et  si  voua 
m'aviez  laissé  achever,  vous  aori'Cvu  que  je  ne 
la  partage  pas*  En  effet,  si  oe  ministère  revenait 
au  pouvoir,  il  ae  trouverait  en  (ttéserice  de  cette 
Chambre,  et,  si  à  toutes  ses  entreprises*  il  ajoutait 
celle  de  vous  dissoudre,  il  se  trouverait  une 
seconde  fois,  et  j'espère  que  ce  serai*  la  dernière, 
en  présence  de  k  France  entière.  Son  retour  est 
donc  impossible,  Mais,  dit-on,  ti  faut  des  gages 
contre  son  retour  :  c'est  précisément  quand  vous 
serez  à  la  discussion  des  voies  et  moyens,  que 
viendra  le  moment  de  demander  des  garanties  ; 
c'est  là  que  vous  trouverez  des  satisfactions  légi- 
times :  jusque-là  vous  devez  considérer  qu  au 
contraire,  en  adoptent  la  .première  partie  de  l'a- 
mendement, vous  feriez  une  chose  très  agréable 
à  l'ancien  ministère.  Proposer  des  bons  du  Trésor, 
c'est  offrir  de  l'argent  comptant;  et  si'  ce  minis- 
tère revenait  au  pouvoir,  il  ne  demanderait  pas 
mieux.  Après  les  chagrins  qu'il  a  éprouvés  aux 
dernières  élections*  vous  lui  feriez  grand  plaisir 
d'ajourner  la  demande  que  voua  fait  le  minis- 
tère actuel  k 

Je  crois  que  la  loi  de  confiance  qui  vous  est 
demandée  ne  doit  pas  être  votée  a  une  faible 
majorité;  la  France  vous  regarde,  et  dans  plus 
d'un  lieu  on  sourirait  à  la  pensée  qu'il  n'y  a 
pas  uoaoimité  dans  vos  délibérations.  Gertes, 
si  dans  les  autres  gouvernements  constitution- 
nels de  l'Europe»  une  telle  loi  était  proposée  dans 
de  telles  circonstances,  croyez-vous  qu'on  ajour- 
nerait à  l'accorJer?  La  France  ne  sera  pas  au- 
dessous  des  autres  gouvernements  de  l'Europe, 
elle  ne  sera  pas  au-dessous  d'elle-même  ;  et  je  le 
répète,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  une  loi  de 
confiance  autant  qu'une  loi  de  finances.  Je  vote 
contre  l'amendement» 

M»  J*eqae»  Laffitte.  Je  suis  monté  déjà  deux 
fois  à  cette  tribune  pour  appuyer  la  proposition 
faite  par  le  gouvernement.  Je  dois  avoir  joué  de 
mulhrur,  car  ceat  à  moi  seul  qu'on  a  paru  ré- 
pondre ;  ce  malheur  exi^e  que  je  me  présente 
devant  vous  pour  la  truisième  fois.  Si  dans  ce 
que  j'ai  dit  une  seule  expiession  a  pu  déplaire, 
je  dois  compter  sur  quelque  indulgence  \  je  ne 
suis  malveillant  envers  personne,  et  je  me 
confie  dans  les  intentions  qu'on  doit  me  suppo- 
ser. 

Je  ne  me  livrerai  plus  à  des  discutions  de 
théorie,  je  me  bornerai  à  quelques  observations 
sur  des  faits  avancés  hier.  M.  le  ministre  deë 
finances  a  dit,  par  erreur,  que  j'avais  oroposé  de 
créer  un  emprunt  en  3  0/0  à  75  \  j'ai  répondu 
que  je  n'avais  pas  lait  une  sem^ble  nrpposi- 
lion  :  on  a  cité  le  Moniteur;  j'ai  dit  que  le  moni- 
teur avait  pu  faire  des  erreurs  sur  quelques^  chif- 
fres, sur  quelques  mots,  mais  qu'il  avait  été 
exact  à  rapporter  ce  que  j'avais  dit  ;  la  proposi- 
tion qu'où  me  prête  ue  se  trouve  point  en  effet 
dans  ie  Moniteur, 

Si,  en  répliquant  au  ministre  des  finances,  ma 
mémoire  me  trompée  mon  tour,  il  n'a  qu'à  m  in- 
terrompre .  je  serai  plus  disposé  àm'en  rapporter 
à  sa  mémoire  qu'à  la  inienue.  Voici  ce  qu  on  lit 
dans  le  Moniteur  :  «  Vaut-il  mieux  emprunter  en 
payant  un  intérêt  moindre  et  en  recorfnnissuut 
un  capital  plus  fort,  qu'eu  payant  un  intérêt  plue 
élevé,  et  en  ne  reconnaissant  qqe  le  capital  qu'on 
a  reçu?  Des  deux  offres  suivantes,  laquelle  est 
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la  plus  avantageuse  ?  En  recevant  100  millions, 
par  exemple,  reconnaître    100   millions,  mais 

Îayer  5  millions  d'inlérêt  ;  ou  bien  reconnaître 
33  et  un  tiers  millions  de  capital,  et  payer  seule- 
ment 4  millions  d'intérêt.  »  Voilà  la  proposition 
telle  que  je  l'ai  posée.  On  voit  que  j'ai  calculé  le 
rachat  de  la  dette  au  taux  commun  de  5  0/0;  j'ai 
dit  que  si  le  rachat  se  faisait  à  4  0/0,  le  délai, 
au  heu  d'être  de  36  ans,  serait  de  45  ans,  c'est 
un  point  reconnu  par  tout  le  monde.  Avec  une 
confiance  qui  ne  m'abandonne  pas  encore,  j'ai 
dit  qu'il  valait  mieux,  pour  les  contribuables, 
emprunter  les  80  millions  au  taux  de  4  0/0,  pro- 
posé par  la  commission,  qu'au  taux  de  5  0/0, 
proposé  par  le  ministre  des  finances.  Il  est  cer- 
tain qu'un  très  grand  nombre  de  mes  honorables 
collègues  m'ont  annoncé  que  tous  ces  calculs 
avaient  été  vérifiés  par  eux  ;  qu'ils  étaient  exacts  ; 
je  n'en  ai  pas  trouvé  un  seul  qui  les  ait  contestés. 
Mais,  a-t-on  dit,  comment  peut-on  penser  gue  les 
préteurs  se  contenteront  de  4  0/0,  quand  ils  peu- 
vent trouver  un  autre  fonds  appartenant  au 
même  débiteur,  et  qui  produit  5  0/0  ?  J'ai  expli- 
qué en  théorie,  et  je  vais  expliquer  en  termes  plus 
clairs  les  motifs  de  cette  spéculation. 

11  y  a  dans  toute  espèce  de  fonds  deux  espèces 
de  préteurs  :  les  uns,  qui  sont  proprement  des  spé- 
culateurs, opèrent  sur  le  capital  de  la  rente 
comme  sur  toute  autre  marchandise  ;  les  autres 
sont  des  rentiers  qui  cherchent  un  revenu.  Ceux 
qui  préfèrent  4  0/0  avec  augmentation  du  capital, 
ont  l'espoir  qne  le  crédit  de  l'Etat  s'élèvera  et 
qu'ils  partageiont  avec  le  gouvernement  la  diffé- 
rence de  30  millions  entre  le  taux  conventionnel 
de  100  et  le  prix  d'émission.  Et  en  effet,  en  France 
comme  en  Angleterre,  aux  époques  les  plus  dé- 
plorables, les  emprunts  ont  été  en  hausse  le  len- 
demain de  l'émission.  Quand  nous  avons  em- 
prunté à  50  et  à  55,  les  fonds  sont  montés  à  64  ; 
a  un  second  emprunt  ils  sont  montés  à  72,  et  plus 
tard  à  89.  La  spéculation  porte  doue  sur  ces  dif- 
férences promises  de  capital  :  je  dis  promises, 
car  je  crois  avoir  expliqué  que  cette  différence 
n'est  jamais  payée  par  l'Etat.  Dira-t-on  que  ces 
calculs  ne  sont  pas  exacts  parce  que  j'ai  supposé 
que  ceux  qui  émettaient  l'emprunt  a  4  0/0  avec 
une  augmentation  de  capital,  ne  rachèteraient 
pas  cet  emprunt  lui-même  grevé  de  cette  aug- 
mentation ?  Je  le  sais  ;  mais  aussi  je  me  suis 
expliqué  par  la  marche  progressive  de  l'emprunt  : 
au  lieu  d'éteindre  en  36  ans,  vous  éteiodrez  en 
39,  40  ans ,  ce  sera  une  question  de  temps,  ce 
ne  sera  jamais  une  question  d'argent.  Que  l'on 
suppose  la  dette  la  plus  énorme,  si  chaque 
jour  on  paye  une  portion  de  cette  dette,  il  est 
impossible  qu'on  ne  finisse  pas  par  l'annuler. 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point,  je 
donnerais  difficilement  plus  d'explications  que 
je  ne  l'ai  déjà  fait. 


il  payera  4  millions800,000  francs  d'intérêt  pendant 
33  ans  :  si  l'emprunt  est  fait  à  4  0/0,  comme  l'E- 
tat paye  un  million  de  moins  par  année,  en  l'ap- 
pliquant à  l'amortissement,  il  éteindra  le  capital 
de  la  dette  avec  ce  million  qui,  dans  le  premier 
système,  aurait  été  dévoré  par  les  intérêts,  sans 
rien  diminuer  au  capital.  A  l'appui  de  cette 
théorie,  j'ai  cité  un  fait  positif  qui  s'est  réalisé 
parmi  nous.  Il  y  a  quelques  années,  on  avait  con- 
verti 30  millions  de  rentes  au  capital  de  600  mil- 
lions contre  une  rente  de  24  millions  30/0  au  ca- 
pital de  800  millions;  il  est  évident  que  les  con- 


tribuables ont  été  soulagés  de  6  mil  lions  par  année. 
Mais  si,  au  lieu  d'appliquer  ce  bénéfice  au  dégrè- 
vement, on  IVût  appliqué  à  amortir  les  800  mil- 
lions au  bout  d'un  temps  donné  les  6  millions  de 
rentes  auraient  absorbé  le  capital  de 800  million*; 
tandis  que  ces  6  millions,  employés  au  service  du 
5  0/0,  disparaissaient  ea  payement  de  rentes ,  et 
en  diminuaient  en  rien  le  capital  de  ces  ren- 
tes. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  des  choses  si 
positives.  Mais  pour  effrayer  sur  ce  dangereux 
système  de  l'augmentation  du  capital,  on  vous  a 
dit  qu'il  avait  été  abandonné  par  l'Angleterre  ;  on 
a  de  plus  cité  les  emprunts  faits  précédemment 
en  France,  pour  prouver  combien  étaient  oné- 
reuses ces  augmentations  de  capital.  Je  reviendrai 
sur  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  ;  mais  aupa- 
ravant j  ai  quelques  mots  à  dire  sur  nos  emprunts. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  comparer  l'époque 
où  notre  pays  se  trouvait  dans  ta  plus  affreuse 
détresse,  avec  l'époque  où  il  se  trouve  dans  l'état 
de  la  plus  grande  prospérité  :  il  n'est  pas  juste 
de  comparer  ce  qu'on  a  fait  quand  nous  étions 
condamnés  par  les  injonctions  de  l'étranger,  à  la 
pointe  des  baïonnettes,  à  emprunter  deux  mil- 
liards, n'importe  à  quel  prix,  avec  ce  que  nous 
pourrions  faire  lorsque  ces  mêmes  étrangers  nous 
prêteraient,  si  nous  voulions,  la  même  somme  au 
taux  de  4  0/0.  Or,  c'est  ce  que  nous  obtiendrions 
dans  la  situation  actuelle  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope, si  nous  empruntions  avec  augmentation  de 
capital.  (Sensation). 

Que  disait-on  lors  de  nos  premiers  emprunts? 
Le  premier  emprunt  se  fera  à  50  0(0;  le  second,  à 
25;  au  troisième,  on  annonçait  la  banqueroute, 
Je  conçois  qu'avec  des  idées  semblables  on  ne  fai- 
sait pas  grande  attention  à  l'augmentation  du  ca- 
pital. Avec  la  pensée  que  ce  qu'on  aurait  reçu  ne 
serait  point  payé,  on  devrait  peu  s'inquiéter  de 
promettre  plus  qu'on  ne  recevrait.  Autres  temps, 
autres  idées  :  nous  étions  alors  dans  un  état  de 

Ïileiue  défiance,  et  nos  raisonnements  étaient  ana- 
ogues  à  nos  impressions;  nous  sommes  aujourd'hui 
dans  un  état  de  parfaite  confiance,  et  nos  raisoo- 
nementsdoiventêtre  d'accordavec  oos  sentiments. 
Est-ce  par  système  qu'à  cetleépoque  on  promit  une 
augmentation  de  capital? en  aucune  manière;  voua 
avez  subi  |a  loi  ;  vous  avez  créé  un  fonds  qui  s'ap- 
pelait 5  0/0,  mais  c'était  un  fonds  qui  coûtait  à 
l'Etat  10  0/0;  vous  avez  ouvert  un  emprunt  à  100» 
dont  on  ne  vous  a  donné  que  50  :  ce  n'était  point 
la  une  spéculation  de  votre  part,  c'était  une  né- 
cessité qu'il  vous  fallait  subir.  Aujourd'hui  l'Etat 
ne  reçoit  plus  la  loi  des  préteurs,  c'est  lui  qui  la 
fait,  parce  qu'il  est  le  plus  solide  des  débiteurs, 
parce  qu'il  offre  le  placement  le  plus  sûr,  le  plus 
commode.  A  cette  époque  peu  de  personnes  s  oc- 
cupaient de  l'augmentation  du  capital,  j'y  ai  pensé 
cependant  :  je  faisais  partie  de  presque  toutes  les 
commissions  de  finances,  et  avant  1817,  de  la 
commission  consultative  des  finances,  créée  par 
le  roi.  Une  immense  question  fut  proposée  à 
cette  commission,  c'était  de  voir  comment  oo 
pourrait  délivrer  le  pays  du  fléau  des  baïonnettes 
étrangères.  Personne  ne  croyait  au  crédit,  et  pour 
ma  part  j'y  avais  une  entière  confiance; et  beau- 
coup de  personnes,  qui  ont  aujourd'hui  une  foi 
aussi  robuste  que  fa  mienne,  me  regardaient 
comme  un  insensé  parce  que  je  croyais  que  le 
gouvernement  pouvait  faire  un  emprunt  de 
200  millions;  et  alors  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de 200  millions,  il  s'agissait  d'un  milliard  et 
demi.  Le  système  de  crédit  que  je  développai  à 
la  commission  fut  accepté  à  l'unanimité,  mais 
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malheureusement,  comme  on  l'a  senti  depuis,  on 
n'accueillit  pas  entièrement  ma  combinaison.  Je 
savais  que  lorsqu'on  emprunte  il  faut  payer,  et 
comme  la  France  pouvait  et  voulait  payer,  je  pen- 
sais que  notre  crédit  augmenterait;  je  proposai 
donc  d'établir  ce  que  je  voudrais  encore  voir  sur 
notre  place,  un  omnium  de  rentes  à  10, 8,6, 4  et 
3  OjO.  Je  pensais  que  notre  crédit,  en  s'élevant, 
ferait  passer  les  rentes  à  un  taux  inférieur.  Si 
l'on  eut  procédé  ainsi,  je  ne  doute  pas  que  le 
taux  de  notre  rente  ne  fût  réduit  aujourd'hui  à 
3  0/0. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  un  calcul  fort 
exact  de  ce  que  nos  rentes  ont  coûté  :  l'Etat  à 
reçu  2  milliards  100  millions,  et  au  cours  actuel, 
il  devrait  au  delà  de  3  milliards;  cette  différence 
en  perte  vous  a  été  montrée  comme  un  objet  de 
grand  dommage.  Certes  il  y  aurait  lieu  de  le  re- 

g relier  si  nous  avions  pu  1  éviter  aux  contribuâ- 
tes, si,  lorsque  nous  avions  des  emprunts  à  con- 
tracter, on  eût  voulu  nous  prêter  à  des  conditions 
plus  avantageuse».  Mais  touta-t-ii  été  réellement 
perte  pour  l'Etat  dans  cette  élévation  de  nos  dettes? 
Voyez  de  quels  accroissements  de  richesses  le  dé- 
veloppement de  notre  système  de  crédit  a  été  la 
source  :  il  a  tout  facilité,  tout  arrangé,  et  nous 
lui  devons  peut-être  la  plus  grande  partie  de  notre 
prospérité  actuelle.  De  bonne  foi,  je  vous  le  de- 
mande, y  a-t-il  quelqu'un  parmi  vous  qui  jugerait 
aujourd'hui  que  la  France  fût  dans  un  état  plus 
prospère  si  nous  pouvions  acheter  à  50  notre  dette 
créée  à  100?  Ce  serait  à  coup  sûr  un  grand  sou- 
lagement pour  les  contribuables.  Mais  quelle  se- 
rait la  situation  du  pays!  quelle  serait  la  situation 
de  l'impôt!  Pourrait-on  vous  présenter  des  budgets 
d'un milliard?Jeledemandeau ministre  lui-même, 
ne  s'est-il  pas  applaudi,  il  y  a  quelques  années,  de 
ce  que  la  rente  s'était  élevée  à  84?  L'élévation 
du  crédit  ne  lui  semblait  donc  pas  un  mal,  et 
cependant  il  en  coûtait  plus  de  racheter  à  84  qu'à 
60.  M.  le  ministre  des  finances,  je  lui  rends  cette 
justice,  estimerait  peu  le  bonheur  oui  nous  per- 
mettrait de  racheter  les  rente  à  500/0. 

Je  n'ai  pas  conseillé  défaire  un  emprunt  en 
3  0/0  à  75;  j'ai  préféré,  s'il  le  fallait,  un  emprunt 
en  4  0/0  avec  12  ou  15  0/0  d'augmentation  sur 
le  capital.  Voilà  à  quoi  il  fallait  répondre,  mais 
il  est  plus  commode  de  répondre  à  ce  qu'on  ne 
dit  pas. 

Je  passe  à  la  situation  de  l'Angleterre.  On  a  dit 

Sue  1  Angleterre  répudiait  maintenant  le  système 
e  crédit  qui  lui  a  permis  d'emprunter  la  somme 
de  22  milliards.  La  première  fois  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune,  je  vous  ai  fait  connaître 
ce  que  les  Anglais  pensent  et  écrivent  sur  leur 
dette; en  me  répondant, M.  le  ministre  des  finances 
tous  a  fait  de  nombreuses  citations;  je  n'en  con- 
teste aucune  :  mais  on  sait  que  sur  chaque  ma- 
tière il  y  a  des  opinions  différentes  dans  tous  les 
pays,  et  j'aurais  pu,  à  mon  tour,  arrivera  la  tri- 
bune avec  un  grand  nombre  de  volumes;  ce 
combat  d'autorités  aurait  pu  prolonger  la  discus- 


qu  il  valait  mieux  s'en  tenir  aux  rails.  L'Angle- 
terre, en  1822,  n'a  pas  précisément  renoncé  à  son 
système  de  crédit;  mais  arrivée  au  point  où  elle 
ne  voulait  plus,  où  elle  ne  pouvait  plus  em- 
prunter, elle  s'est  arrêtée,  accablée  sous  le  poids 
d'ut.e  dette  énorme.  Si  les  Anglais  ont  changé  de 
doctrine  (je  parle  de  ceux  qui  repous*eut  le 
système  de  crédit,  car  il  en  est  encore  qui  pro- 
fessent la  doctrine  contraire)*  s'ils  parlent  contre 


le  système  qui  a  fait  la  gloire  et  la  puissance  de 
l'Angleterre,  s'ils  en  parlent  comme  d'une  chose 
mauvaise,  on  peut  les  comparer  au  renard  de  la 
fable  :  ils  ont  renoncé  au  crédit  parce  qu'ils 
n'ont  plus  d'amortissement. 

Pitl  savait  ce  que  vaut  la  liberté  :  il  a  prodigué 
les  trésors,  le  sang  des  hommes,  pour  faire  avor- 
ter la  Révolution.  Ce  n'était  pas  le  monopole  des 
marchandises  qu'il  voulait  en  Angleterre,  mais  le 
monopole  de  la  liberté;  et  maintenant  il  semble 
que  le  Ciel  veuille  punir  son  pays  d'avoir  voulu 
s  opposer  à  la  liberté  et  au  bonheur  du  genre  hu- 
main. Les  Anglais  ont  renoncé  au  crédit  parce  qu'ils 
ne  peuvent  plus  emprunter.  En  1814,  ayant  dévoré 
leur  amortissement,  il  leur  a  fallu  opter  entre 
les  créanciers  de  l'Etat  et  les  producteurs  qui  en- 
richissent l'Etat.  Lorsque  les  services  ne  sont  plus 
utilesiissont  bientôt  oubliés;  on  a  doncabandonné 
le  crédit  ;  on  a  parlé  avec  mépris  de  l'amortissement. 
Le  riche  amortissement  qui  existait  autrefois  était 
dévoré,  ils  l'ont  remplacé  par  un  amortissement 
beaucoup  moindre,  ils  lui  ont  donné  ce  qu'ils 
croyaient  pouvoir  obtenir  d'excédant  sur  les  re- 
cettes; et  c  est  là,  en  effet,  le  seul  véritable  amor- 
tissement. Mais  quand  on  veut  créer  des  dettes 
aussi  fortes,  on  est  limité  par  les  produits,  et  on 
a  trouvé  que  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  ne  s'élevattqu'à  5  millions  sterling»,  qu'ils 
ont  appliqués  à  l'amortissement  de  la  dette  fon- 
dée. 

En  1814,  les  Anglais,  plus  sages  que  nous,  s'é- 
taient libérés  de  quelques  taxes  onéreuses  et 
avaient  rendu  ainsi  50  millions  à  la  reproduction  : 
aujourd'hui  ils  pourraient  sans  doute  rétablir  une 
partiedecfsimpôtspouremprunterau  besoin  :  mais 
ils  ont  jugé  que  ce  n'était  pas  nécessaire;  ils  ont 
vu  à  quoi  les  avait  conduits  l'excès  des  emprunts. 
Ils  ne  songent  donc  point  à  augmenter  leur  dette  : 
ce  qui  les  occupe,  c'est  de  savoir  comment  ils 
pourront  rembourser  ce  qu'ils  doivent.  Depuis 
deux  ou  trois  années,  l'amortissement,  tout  mé 
diocre  qu'il  était,  n'a  pu  être  couvert  par  le  re- 
venu; et  l'Angleterre  est  en  déficit.  N'espérant  pas 
Souvoir  racheter  la  dette  par  l'amortissement, 
éjà  on  agite  quelques  opinions  nouvelles  en 
finances,  et  on  dit  qu'il  ne  faut  pas  songer  à 
rembourser  une  dette  aussi  énorme;  que  les 
créanciers  seraient  embarrassés  de  leurs  capitaux, 
qu'il  ne  faut  pas  les  leur  rendre;  qu'au  lieu  de 
racheter  la  dette  et  de  la  laisser  mobile,  il  faut 
l'immobiliser,  lui  donner  le  caractère  de  la  pro- 
priété foncière,  lui  en  reconnaître  les  avantages; 
mais  l'Angleterre,  que  j'ai  citée  comme  ayantdouné 
les  meilleures  et  les  plus  morales  institutions 
financières,  laisse  maintenant  germer  chez  elle 
des  idées  de  banqueroute.  N'est-ce  pas,  en  effet, 
faire  banqueroute,  que  de  manquer  en  quoi  que 
ce  soit  à  ses  promesses  ?  Qu'avait  promis  l'Angle- 
terre à  ceux  qui  lui  prêtaient  de  l'argent?  de  ser- 
vir exactement  la  rente  libre  de  tout  impôt.  Si 
aujourd'hui  on  vient  la  grever  d'un  impôt,  ce 
sera  une  banqueroute  déguisée,  car  se  serait  avec 
cet  impôt  frappé  sur  la  rente  qu'on  parviendrait 
à  la  rembourser. 

H.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  fort  sa- 
gement qu'il  fallait  emprunter  au  cours  naturel; 
je  suis  complètement  de  son  avis,  et  c'est  pour- 
quoi j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  point  emprunter  à  5 
quand  on  pouvait  emprunter  à  4;  qu'il  fallait 
emprunter  à  4  et  accorder,  non  pas  ces  exagé- 
rations de  capital,  ces  folies  de  1816  et  1817  (je 
me  trompe,  cène  furent  point  des  folies,  car  nous 
n'étions  pas  libresde  faire  autrement),  mais  enfin, 
puisque  nous  sommes  libres  aujourd'hui  de  ne 
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pas  donner  50  0/0  du  Capital1,  je  dis  qu'il  faut 
que  les  spéculateurs  trouvent  dans  l'augmentation' 
du  capital  ce  du'ils  perdront  parla  diminution  <:e 
l'intérêt.  Les  prêteurs,  quels  qu'ils  soient,  savent 
tous  compter  aujourd'hui;  ce  qu'ils  ne  gagnent 
pas'd'dn  côté,  ils  Voudront*  le  gagner  de  l'autre  : 
si  vous"  ne  permettez  rias  unie  augmentation  du 
éaiiital,if  faudra aujimeriterTintérét.  C'est  la  quo- 
tité dte  cette  augmentation  du1  Capital,  de  cette 
dïmimitrôd  d'intérêts  qtti  établit  Imposition  véri- 
table dé  rojiératibn  ;  ce  te  sont  point  des  câlL 
cals  (jtfli  Mlle  Soumettre  à  fa  triuurie,  il  suffit 
dVrf  raWieleV  lé  principe;  et  je  CroW  qtoé  de  tbu& 
les  movené  le  jJfus  onétetfx,  c'est  d>émpr'urtiet 
à  5  V/tf.  Je  ne  Veux  pas  tae  Irvref  i  (finutlles1 
digreVsîong1  sur  ce  point1.  MaSs  fl  e*t  certain  qta'on 
ne  pedf  faiïe  ainsi  qfue  des  ém^ttunts  médiocres; 
et  quarid  on  ne  vêtit  pùi  renoncer  au  système  de 
crédit,  ff  faut  è'en  tenir  att  système  loué  et  pra- 
tiqué pendant  de  longues  entrées  en  Angleterre, 
tenon*  éompte  deà  progrès  de  Ha  science  et  nfc 
revenons  point  an  tem ps  otfùne  rtiufàtîona  dé  fentes1 
ne  pouvait  se  faire  que  par  un  contrat  notarié. 
(Sensation). 


pas  d'emprunt  s'il  iVyavafitpag 
da*n$  l'avenir  promis:  les  prêteurs  croient  toujours 
à  la  hausse  ;  la  science  financière  consiste  à  don- 
ner au  crédit  la  marge  nécessaire.  Le  progrès  ra- 
pide de  l'amôrt  ssement  n'annkmce  jamais  l'aug- 
mentation de  la  richesde,  c'est-à-dire  celle  des 
capifacrx  qui  la  repréSènterrt.  Les  eapitacrx,  en 
devenant  t>lu?r  abondants,  deviennent  à  meilleur 
marché  :  torstfu'Mertf^Unf  contacté  à  6  s'tf'ève 
au-deVsuit  du  pair,  if  rie  hféVéYKe  de  tfouvetmi 
pré  éùré  q[u1  ùay'éfrt  ra  différence  et  prennent  les 
rentes  à  5;  celles-ci  s'élevât  à  leflr  tottf  au-deSsus 
du  psur,  il  se  présente  de  nouveaux  prêt  urs  qui 
proposent  dé  traiter  à  4,  et  par  ttrré'  progres'rtoti 
semblable,  les  rerites  à  4  descendent  à  3. 

Je  lie  reviendrai  pas  sur  mes  motifs  pour  ren- 
voyer h  l'époque  de  fa  dfscus-ion  du  budget  la 
consolidation  de  la  rente  qu'on  votuèf  propose  de 
créer.  J'ai  dit,  à  ce  sujet,  des  choses  qui  me  pa- 
raissent évidentes;  fai  dit  qu'il  n'y  avait  que  pos- 
sibilité et  point  certitude  de  dépense  :  encore,  hier'f 
M.  le  ministre  des  finances  nous  a  franchement 
appris  que  la  dépense  n'était  pas  faite,  que  peut- 
être  ne  se  ferait-elle  pas  en  entier;  en  conséquence, 
j'ai  réporidu  à  une  possibilité.  Un  des  drateuf a 

3ui  ont  combattu  mon  amendement  a  dit  :  C'est 
onner  et  retenir.  Non,  Messieurs,  je  donde  et  nfl 
retiens  pas.  L'Eta'  dematide  l'autorisation  de  faire 
une  dépense  de  80  millions  :  j'accorde  cette  auto-1 
risation,  et  eu  même  temps  j'indique  les  moyens 
de  fournir  momentanément  à  la  dépense.  Le  projet 
crée  une  rente,  mais  le  projet  ne  la  vend  pas, 
et,  par  conséquent,  il  ne  donne  pas  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'instant  au*  dépenses.  Supposons  la 
rente  vendue  et  que  la  dépende  n'ait  pas  lieu, 
à  qui  servira  la  rente  ?  Il  vaut  certainement  mieux 
émettre  des  bons  royaux  à  mesure  que  laiiépedse 
arrive  :  le  crédit  est  accordé  ;  aucun  service  ne 
reste  en  souffrance,  et  T  Etat  ne  contracte  dedettes 
que  pour  des  besoins  réels.  J'ai  pu  me  tromper, 
mais  jm  pense  qu'aujourd'hui  on  pourrait  trouver 
au  Tiésor  de  l'argent  à  hou  manhé.  Qjelqu'un 
a  dit  qu'on  n'avait  pas  besoin  dune  loi  pour 
émettre  des  bons  royaux;  c'e*t  une  erreur*  les 
bons  rdyaux  ne  peuvent  être  émis  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Mon  amendement  qu'on  a  déclaré  n'être  qu'un 
ajournement,  ajourne  seulement  Ce  qu'il  n'est 
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pas  nécessaire  de  donner,  ce  que  sans  doute  il 
n'est  pas  dangereux  de  donner  à  des  ministres 
qui  ont  notre  confiance,  mais  qu'il  éerait  dange- 
reux de  donner  à'  des  ftrltiisfres  qui  rte  Paieraient 
pas.  Ici  je  nVadresfse  &  ceux  dte  nos  collègues  qui 
n'ont  pas  l'intention  d'accord'er  le  cf&tit;'  mon 
amendement  est  favorable  à  leurs  intentions.  Ils 
auraient  voulu  qu'où  leur  dbnn&l  d'avance  des- 
garanties; ils  voulaient  que  ce  fût  fe  jugement 
sévèr'e  des1  comptes  de  l'ancienne  administration, 
pour  connaître  quelles5  dilapidations  avaient  eu 
lieu.  En  ce  point,  la  réponse  du  ministre  a*  été 
complète  :  si  c'est  sous  le  rapport  des  dilapidations 
que  vous  vouiez  juger  l'ancienne  administration, 
les  comptes  vous  sont  remis,  e!est  à  vous  à  les 
apprécier,  mais  le  jugement  n'en  est  pas  encore 
fait...  C'est  précisément  pour  cela  que  je  ne  veu£ 
pas  que  le  crédit  soit  définicivemeat  consommé. 
La  renie  une  foi»  vendue,  te  grand-livre  eu  est 
grevé  :  si,  au  contraire,  on  n'émet  que  des  bons  du 
Trésor,  le  ministre,  quand  il  voudra  consolider 
la  dette,  devra  se-  présenter  dans  deux  ou  trois 
mois  au  plus  pour  justUier  delà  dépende.  Rien 
ne  met  un  ministre  des  finances  plus  à  son  aise, 
car  on  n'a  plus  à  s'occuper  que  du  payement  des 
intérêts  :  on  est  plus  gêné  en  présence  d'une  dette 
remboursable,  on  n'en  use  qu'au  besoin,  et  l'on 
en  devient  nécessairement  plus  économe. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  mon 
amendement  faisait  deux  lois  au  lieu  dune,  qu'il 
était  attentatoire  au  droit  de  l'initiative,  c'est-à- 
dire  à  la  prérogative  royale;  Non  Messieurs,  mon 
amendement  n'est  qu'un  a  nendement.  Il  n'y  a 
pas  de  loi  qui  ne  soit  amendée  par  l'une  ou  l'autre 
Chambre  .Quel  besoin  y  aurait-il  de  vous  consul- 
ter sur  les  lois,  si  vous  ne  deviez  pas  (es  amen- 
der? Le  projet  qui  vous  est  soumis  consiste  dans 
la  demande  d'un  crédit  de  ÔÛ>  millions»  Devez- 
vous  accorder  ou  refuserce  crédit?  Tel  est  l'objet 
essentiel  de  votre  discussion.  Le  mode  àsuivre  pour 
se  procurer  l'argent  est  une  mesure  de  forme  ou 
d'exécution.  A  cet  égard,  j'énoncerai  une  opinion 
que  la  Chambre  ne  partagera  pas  sans  doute  ;  mais 
enfin  c'est  mon  opinion.  Je  pense  que  la  Cuambre 
he  doit  pas  s'occuper  des  moyens  d'exécution,  et 
je  ne  verrais,  par  exemple,  aucun  inconvénient  à 
accorder  aujourd'hui  le  crédit  au  minisire  des 
finances,  pourvu  que  de  ministre  fil  l'emprunt 
aux  meilleures  conditions  possibles  (Vive  sensa- 
tion) ;  mais  je  m'oppose  formellement  à  ce  que 
la  loi  caractérise  le  mode  de  l'emprunt,  à  oe  que 
la  loi  dise  que  l'emprunt  sera  fait  en  5  0/0,  parce 
que  cet  emprunt  est  préjudiciable  aux  contri- 
buables, et  qu'il  est  contraire  au  véritable  sys- 
tème de  crédit.  Du  reste,  plusieurs  amendements 
vous  ont  été  proposés  dans  ce  sens* 

Mon  opinion  sincère  est  qu'il  vaudrait  mieux 
augmenter  momentanément  la  dette  flottante; 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  dans  cette  mesure 
et  qu'il  y  a  économie.  Mais  je  suis  si  peu  en  dis- 
position de  contrarier  le  projet  du  gouvernement, 
je  m'en  suis  si  franchement  expliqué  dès  le  pre- 
mier jour,  que  si  le  ministre  nous  disait  :  On  va 
changer  l'article  1",  on  ne  dira  plus  que  l'em- 
prunt sera  fait  en  5  0/0*  mais  selon  les  offres  les 
plus  avantageuses,  je  retirerais  mon  amendement  : 
dins  le  ca*  contraire,  j'y  persiste.  (Une  longue  et 
vive  sensation  succède  à  ce  discours.) 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances*  Lors- 
qu'il s'agit  de  disent  r  des  questions  d'amortisse- 
ment, on  est  presque  toujours  ouligé  de  raison- 
ner sur  des  suppositions;  pour  arriver  aune 
solution,  il  faut  examiner  la  quotité  de  l'amer- 
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tissetnent,  déterminer  an  prise  de  vente  et  sup- 
poser le  taux  moyen  auquel  les  rachats  pourront 
se  faire,  circonstances  qui  dépend  eut  d'éventua- 
lités. C'est  par  cette  raison  que  ces  questions  sont 
peu  susceptibles  d'être  traitées  à  la  tribune,  du 
moins, dans  les  détails  qui  tiennent  aux  calculs. 
L'auteur  de  l'amendementadoocprispourbase  une 
supposition  ;  et,  pour  combattre  son  amendemen  i , 
j'ai  été  conduit  à  entrer  dans  les  bases  mêmes  <>e 
cette  supposition,  et  à  chercher  à  les  détruire.  La 
question  est  de  savoir  si  je  me  suis  trompé,  si 
j'ai  appuyé  mes  raisonnements  sur  des  faits  qui 
résultaient  véritablement  de  la  proposition  de 
l'honorable  membre.  J'avoue,  que  si  je  m'étais 
trompé,  ce  serait  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
et  je  mettrais  du  prix  à  venir  reconnaître  mon 
erreur  devant  la  Chambre.  Mais  malgré  les  expli- 
cations qui  viennent  d'être  données,  je  ne  puis 
reconnaître  que  j'ai  fait  une  erreur.  En  effet* 
l'auteur  de  l'amendement  a  demandé  laquelle  des 
deux  offres  suivantes  était  la  plus  avantageuse: 
en  recevant  100  millions,  reconnaître  100  mil- 
lions, mais  payer  5  millions  d'intérêt  ;  ou  bien 
reconnaître  133  millions  1/3  de  capital,  et  payer 
seulement  4  millions  d'intérêt? 

Il  est  bien  évident  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  de 
rentes  à  4  0/0,  mais  de  rentes  à  3  0/0,  puisque  ce 
sont  des  rentes  créées  avec  augmentation  de  ca- 

IMtal  de  33  et  un  tiers  0/0;  car  ce  n'est  pas  4  mil- 
ions  de  rentes  pour  100  millions  de  capital,  mais 
4  millions  de  rentes  au  capital  de  133  millions. 
Vous  voyez  donc  que  ce  sont  des  3  0/0;  et  d'après 
cela,  il  est  clair  que  pour  obtenir  les  100  millions 
avec  4  millions  de  rentes,  il  faudrait  les  négocier 
à  75.  Ainsi,  Sous  ce  premier  rapport,  il  n'y  a  pas 
eu  erreur  de  ma  part. 

Il  est  également  incontestable  que  pour  rache- 
ter, en  trente-six  ans,  quatre  millions  de  rente 
au  capital  de  133  millions  avec  un  million  d'amor- 
tissement, il  faudrait  racheter  la  rente  au  cours  de 
65  fr .  50  centimes.  L'amendement  a  donc  été  détruit 
dans  ses  deux  bases  :  car,  d'une  part,  on  ne  ven- 
drait pas  au  cours  de  75  ;  et,  d'un  autre  côté,  les 
spéculateurs  n'achèteraient  pas  au  cours  de  75, 
pour  revendre  à  la  caisse  d'amortissement  au 
cours  de  65  fr.  50  centimes. 

L'erreur  vient  de  ce  qu'on  a  continuellement 
confondu,  dans  la  réponse,  4  millions  de  rentes 
à  4  0/0  avec  4  millions  de  rentes  3  0/0,  au  capital 
de  133  millions  1/3. 

A  cette  occasion,  l'auteur  de  l'amendement 
vous  a  dit  que  sa  pensée  était  que  le  4  0/0  pou- 
vait avoir  de  grands  avantages.  Je  suis  heureux 
que  les  erreurs  qui  ont  pu  avoir  lieu,  soit  de  sa 
part,  soit  de  la  mienne,  aient  amené  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  présentées.  Vous  pou- 
vez vous  rappeler  que  j'ai  moi-même  accueilli 
avec  empressement  la  proposition  qui  m'a  été 
faite  par  la  commission  d'un  amendement  qui 
donnait  au  ministre  des  finances  l'autorisation  de 
négocier,  soit  en  4  0/0,  soit  en  5  0/0  Mes  motifs 
n'étaient  pas  pris  dans  le  défaut  de  valeur  du  fonds 
de  4  0/0,  mais  dans  la  circonstance  qui  le  fait 
paraître  un  peu  maigre,  existant  en  trop  petite 
quantité  sur  la  place.  J'ai  pensé  que,  sous  ce  rap- 
port, il  pouvait  y  avoir  quelque  inconvénient  à 
faire  la  négociation  en  4  0/0.  Du  reste,  je  suis 
le  premier  a  reconnaître  qu'il  n'est  pas  nécessaire 


de  négocier  des  valeurs  qui  soient  au  pair  ;  j'ad- 
mets un  juste  intervalle,  entre  le  capital  de  la 
négociation  et  le  capital  nominal  ;  il  peut  être 
avantageux  de  laisser  une  latitude  raisonnable  k 
la  spéculation  ;  et,  d'un  autre  côté,  c'eat  un  moyen 
de  mieux  connaître  la  force  du  crédit. 


Aussi,  en  repoussant  le  3  0/0,  avec  accroisse- 
ment du  capital,  je  n'ai  pas  hésité  d'admettre  (a 
faeulté  proposée  par  la  commission,  de  faire  la 
négociation  en  4  0/0. 

Vous  avea  pu  voir,  Messieurs,  comment  au  mi- 
lieu de  cette  discussion,  nous  arrivons  à  nous  rap- 
procher. Vous  avez  entendu  l'orateur  vous  dire 
que,  dans  son  opinion,  il  faudrait  peut-être  don-* 
ner  au  ministre  des  finances  une  plus  grande 
latitude;  celle  de  négocier  dans  la  valeur  qui  lui 
paraîtrait  la  plus  utile  à  l'Etat.  Je  déclare  que  ce 
serait  selon  moi  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  a  faire. 
Si  je  ne  l'ai  pas  demandé,  c'est  que  je  n'ai  pas 
jugé  convenablede  provoquer  votre  confiance  ;  (Jar, 
danB  le  principe,  j'avais  conçu  le  premier  article 
du  projet  de  loi,  dans  ces  termes  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  d'intérêts  à  compter  du  22  mars 
1828,  et  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  la 
somme  de  rentes  nécessaires  pour  produire  un 
capital  de  80  millions,  au  taux  d'intérêt,  et  aux 
conditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts 
du  Trésor  avec  la  facilité  de  la  négociation.  Le 
produit  desdites  rentes  sera  appliqué  aux  dé- 
penses extraordinaires  qui  seraient  autorisées 
en  1828,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 152  de  la  loi  du  25  mare  1817.  »  (Sensation.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  j'étais  bien  éloigne 
de  contester  l'utilité  de  ce  qui  vient  d'être  dit» 
Ge  n'est  que  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  me 
faire  accorder  une  latitude  trop  grande,  que  je 
ne  vous  en  ai  pas  fait  la  proposition. 

Ainsi,  pour  me  résumer  sur  la  question, 
j'admets  que  le  ministre  des  finances  peut  être 
autorisé  à  faire  la  négociation  en  toute  espèce 
de  fonds,  soit  en  5,  soit  en  4,  soit  en  3,  soit 
en  4  1/2;  mais  j'ajoute  que  je  ne  me  détermi- 
nerai pas  à  faire  cette  négociation  en  3  pour  0/0, 
avec  accroissement  d'un  capital  artificiel  ;  car, 
je  ne  conçois  pas  comment  ce  fonds,  que  nous 
avonfc  vu  à  93  en  Angleterre,  chargée  d'une 
dette  de  20  milliards,  ne  s'élèverait  pas  à  85  en 
France,  dont  la  dette  n'est  que  de  4  à  5  milliards, 
et  dont  le  crédit  est  continuellement  croissant. 

Or,  voyez  quelle  serait  la  perte  de  la  caisse 
d'amortissement,  forcée  de  racheter  à  tout  prix 
une  rente  dont  elle  ne  pourrait  ni  offrir  le  rem- 
boursement, ni  demander  la  réduction*  Nous 
courrions  le  risque  d'éprouver  les  pertes  que 
nous  avons  déjà  faites,  à  une  époque  malheu- 
reuse; je  n'entends  pas  par  là  blànur  des  opé- 
rations qui  ont  été  commandées  par  la  nécessité. 
Mais  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de 
calamités:  nous  sommes  dans  un  temps  de 
prospérité  croissante,  et  je  dois  me  garantir  de 
négociations  semblables  à  celles  qui  ont  pesé 
sur  la  France.  Je  ne  vous  ai  parle  de  ceq  an- 
ciennes négociations  que  pour  vous  faire  sentir 
combien  il  est  plus  dangereux  d'emprunter 
avec  une  augmentation  de  capital  qu'avec  une 
augmentation  d'intérêt.  Je  n'ai  voulu  qu'établir 
une  comparaison  entre  le  résultat  de  rentes 
créées  avec  un  fort  intérêt  et  de  rentes  créées 
avec  un  fort  capital. 

Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  plus  étendus; 
car  il  me  semble  que  nous  nous  entendons  sur 
ce  qu'il  serait  le  plus  avantageux  de  faire  en  ce 
moment.  Je  dirai,  pourtant,  relativement  à  ce 
qui  a  été  proposé  sur  le  renvoi  d'une  partie  de 
cette  loi  à  la  discussion  du  budget,  que  je  ne 
puis  admettre  l'opinion  qui  a  été  développée 
(levant  vous.  Il  est  certain  que  la  Chambre  a 
droit  de  modifier  le  projet  de  loi  ;  mais  je  ne 
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saurais  lui  reconnaître  le  droit  de  le  diviser, 
d'en  adopter  une  partie,  et  de  renvoyer  l'autre 
à  une  loi  à  laquelle  elle  n'est  pas  rattachée  par 
la  proposition  royale.  On  a  dit  que  la  consolida- 
tion du  crédit  demandé  n'était  qu'un  moyen  d'exé- 
cution. C'est  une  erreur;  car  j'ai  proposé  non 
seulement  d'accorder  4  millions,  mais  encore  de 
les  accorder  par  une  consolidation  en  rentes,  de 
sorte  que  la  consolidation  fait  partie  du  projet  de 
loi  ;  et  l'en  séparer  ce  serait  diviser  le  projet  de 
loi. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  relativement  à  la  pro- 
position d  émettre  des  bons  royaux.  Je  me  suis 
expliqué  hier  sur  ce  point  avec  franchise  :80  mil- 
lions de  bons  royaux  feraient,  dans  l'intérêt  de 
la  dépense,  le  même  office  que  des  rentes;  mais 
il  y  a  des  inconvénients  pour  le  Trésor  à  rece- 
voir ce  crédit  en  bons  royaux,  dans  la  supposition 
de  besoins  extraordinaires. 

On  vous  a  dit  que  ce  mode  d'emprunter 
donnerait  de  la  gêne  aux  ministres,  qu  ils  au- 
raient moins  de  facilité,  parce  que  les  bons 
royaux  viennent  à  échéances  à  des  termes 
rapprochés,  et  qu'on  éprouve  moins  d'embarras 
à  servir  les  intérêts  d'une  rente.  Eh  bien,  ce 
qu'on  dit  là,  est  la  preuve  que  je  suis  fondé  à 
m'opposer  à  la  proposition.  Vous  n'admettrez 
pas,  Messieurs,  qu'il  faille  multiplier  les  obstacles, 
et  jeter  le  Trésor  dans  des  embarras.  On  vous 
demande  de  créer  cette  valeur  à  courte  échéance, 

Çarce  qu'elle  fait  naître  des  embarras  pour  le 
résor;  et  moi,  je  viens  m'y  opposer,  parce  que 
je  ne  veux  pas  d'embarras  pour  le  Trésor,  et 
parce  que  je  sais  combien  on  paye  cher  ces 
embarras.  Pespère  donc  que  vous  écarterez  cette 
proposition,  et  que  vous  donnerez  au  Trésor  les 
facilités  que  je  désire  daus  l'intérêt  public. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
ne  fait  aucune  proposition  au  nom  du  roi.  Il 
n'en  peut  faire  aucune  en  son  nom,  puisqu'il 
n'est  pas  membre  de  La  Chambre.  Il  faudrait 
donc  que  la  rédaction  qu'il  a  lue  à  la  Chambre, 
et  quia  excité  son  attention,  devint  un  amende- 
ment proposé  par  quelque  membre. 

MM.  Agler,  de  Labonlaye  et  autres  membres. 
déclarent  reproduire  cette  rédaction  comme  un 
amendement. 

M.  le  Président  en  donne  une  seconde  lec- 
ture. 

M.  de  Mont  bel.  Je  demande  la  parole.  (Non, 
nonj  Aux  voix,  aux  voix  1) 

M.  le  Président.  11  y  a  un  grand  nombre 
d'amendements  qui  peuvent  s'appliquer  à  la  ré- 
daction nouvelle,  comme  à  la  rédaction  primitive: 
il  faut  que  ces  amendements  soient  ou  retirés 
ou  purgés.  Je  vais  en  rendre  compte  à  la  Chambre. 

D'abord  se  présente  un  amendement  de 
M.  Proidefond  de  Bellisle,  qui  introduit  un  sys- 
tème nouveau,  en  ce  qu'il  propose  de  substituer  à 
une  création  de  rentes,  une  création  d'annuités. 
11  y  a  l'amendement  de  M.  Creuzé  qui  propose 
de  faire  la  négociation  en  3  0/0. 

M.  Crensé.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Il  y  a  l'amendement  de 
M.  Bessières  qui  propose  de  négocier  la  rente 
&  4  0/0.  11  y  a  aussi  d'autres  amendements 
qui  combinent  plusieurs  espèces  de  fonds,  enfin 


l'amendement  de  la  commission  qui  est  la  com- 
binaison du  4  avec  le  5  0/0. 

M.  La  f fit  te  n'a  pas  relire  son  amendement.  La 
délibération  s'est  établie  sur  cet  amendement, 
M.  de  Montbelala  parole  pour  un  sous-amen-* 
dément. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  !  Aux  voix,  aux 
voix! 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  refuser  la 
parole  pour  un  sous-amendement. 

M.  de  Mont  bel.  Je  viens  soumettre  à  la 
Chambre  une  modification  à  la  proposition  de 
M.  Laffitte.  Selon  moi,  le  service  des  besoins 
éventuels  peut  se  faire  au  moyen  des  bons 
royaux.  Mais  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions 
écarter  le  projet  de  loi,  en  ajournant  en  partie 
notre  délibération  à  la  discussion  du  budget. 
Je  demanle,  en  conséquence,  la  consolidation 
actuelle  d'une  partie  de  la  dette  flottante,  cor- 
respondant à  l'inscription  des  4  millions  de 
rentes.  Permettez- moi  de  développer  en  peu  de 
mots (Aux  voix,  aux  voixl) 

M.  le  Président.  Rédigez  votre  sous-amen- 
dement. 

M.  de  Mont  bel.  Il  a  pour  objet  d'écarter 
l'objection  tirée  de  l'ajournement.  Je  propose 
d'employer  le  produit  intégral  de  la  rente  des 
4  millions,  à  la  consolidation  d'une  partie  corres- 
pondante de  la  dette  flottante.  Dans  tous  les  cas 
je  reproduis  l'amendement  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  Laflltte.  Je  supprime  le  second  paragraphe 
de  ma  proposition. 

Cette  suppression  rend  inutile  le  sous-amen- 
dement de  M.  de  Montbel,  ainsi  que  le  sous-amen- 
dement de  M.  de  Schonen. 

(Le  premier  paragraphe  de  M.  Laffitte,  ainsi 
conçu  :  «  Un  crédit  de  80  millions  est  ouvert  au 
ministre  des  finances.  Il  en  sera  fait  usage  en 
bons  du  Trésor,  »  e*t  miB  aux  voix  et  rejeté  à 
une  grande  majorité.  ) 

M.  Froldefond  de  Bellisle  déclare  retirer  son 
amendement. 

M.  Bessières  déclare  aussi  retirer  la  première 
partie  de  son  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Du- 
bourg  tend  à  faire  concourir  le  3  0/0  avec  le  5  0/0. 
Est-il  appuyé  ?  (Non,  non  1) 

L'amendement  de  la  commission  fait  concourir 
le  4  0/0  avec  le  5  0/0. 

L'amendement  de  M.  S.  Lefebvre  de  M.  de  Pa- 
nât fait  concourir  le  5  0/0  avec  le  4  1/2  et  le 
4  0/0. 

M.  de  Panât.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Sirieys 
de  Mayrinhac,  ainsi  conçu  :  «  L'emprunt  sera  fait 
avec  publicité  et  concurrence  dans  l'effet  public 

?[ui  produira  le  plus  fort  capital  »  semble  secon- 
ondre  avec  la  rédaction  nouvelle. 
Je  vais  relire  cette  rédaction  proposée  comme 
amendement.  (M.  le  président  fait  cette  lecture.) 

M.  Laffitte.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  fonds  actuellement  existants. 
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M.  le  Président.  Vous  avez  raison,  le 40/0  se 
trouverait  exclu,  puisqu'il  n'existe  pas  encore. 

Voix  diverses  :  Appuyé  I  appuyé! 

(M.  Laffitte,  invité  a  faire  accorder  son  sous- 
amendement  avec  la  rédaction  de  la  proposition 
nouvelle,  reconnaît  qu'il  est  inutile,  puisqu'elle 
ne  comprend  pas  les  mots  :  fonds  actuellement 
existants.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  ont 
été  proposés  sur  remploi  du  crédit  en  rentes  de- 
mandé. 

M.  de  Hontbel  voudrait  que  les  80  millions 
fussent  employés  intégralement  à  la  réduction  de 
la  dette  flottante.  Cet  amendement  est-il  appuyé  ? 
(Non,  non  !) 

M.  Bessières  demande  que  la  moitié  du  produit 
de  l'emprunt  soit  répartie,  à  titre  de  crédit  sup- 
plémentaire, entre  les  chapitres  du  budget  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  comprenant  le  matériel 
do  l'artillerie  et  du  génie,  la  réparation  des  pla- 
ces fortes,  l'armement  de  la  flotte,  et  les  dépenses 
extraordinaires  que  pourrait  nécessiter  l'exécu- 
tion de  la  Convention  du  6  juillet,  et  l'autre  moi- 
tié à  la  construction  et  réparation  des  routes. 
C'est  moins  un  amendement  qu'une  spécification 
des  dépenses  extraordinaires.  Est-il  appuyé  ?... 

Voix  nombreuses:  Non,  non!.. 

H.  Benjamin  Constant.  Je  l'appuie... 

M.  le  Président.  S'il  est  appuyé,  M.  Bessières 
demande-t-il  la  parole  ? 

M.  Bessières,  après  un  moment  d'hésitation, 
retire  son  amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nouvelle 
rédaction,  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec 
jouissance  (f  intérêt,  à  compter  du  II  mars  1828, 
et  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  la  somme 
de  rentes  nécessaires  pour  produire  un  capital  de 
80  millions,  au  taux  d'intérêt  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor, 
avec  la  facilité  de  la  négociation.  Le  produit  des- 
dites rentes  sera  appliqué  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qui  seraient  autorisées  en  1828,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817.» 

(Cette  proposition,  qui  devient  l'art.  1",  est 
adoptée  à  une  immense  majorité...  Sensation  très 
marquée.) 

M.  Benjamin  Constant.  J'avais  demandé  la 
parole...  Oo  n'a  pas  su  ce  qu'on  votait...  Que  de- 
vient l'article  1er  ?  (Agitation  prolongée.) 

Le  silence  s'étant  rétabli,  M.  Benjamin  Constant 
obtient  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 


M.  Benjamin  Constant.  L'article  29  du  rè- 
glement porte  :  que  les  amendements  seront  mis 
aux  voix  avant  la  question  principale.  L'usage 
constant  de  la  Chambre  a  été,  qu'après  avoir 
adopté  les  amendements,  on  mettait  aux  voix  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  amendé.  Je  ne  crois  pas,  à 
moinsque  dans  le  bruit  qui  a  eu  lieu  je  me  sois 
trompé,  qu'on  ait  suivi  cette  marche.  Il  me  sem- 
ble que  le  dernier  vote  a  été  sur  un  amendement, 
et  que  l'article  du  projet  de  loi  n'a  pas  encore  été 
adopté.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  parler  sur  l'article  1èr. 


M.  le  comte  Boy,  ministre  des  finances.  Il 
n'y  a  plu-)  d'article  1",  lorsque  vous  avez  adopté 
un  amendement  qui  le  remplace. 

M.  le  Président.  Ce  que  j'ai  mis  aux  voix, 
c'est  la  substitution  d'un  article  à  l'article  1"  du 
projet  de  loi.  Cette  substitution  ayant  été  adoptée, 
par  amendement,  il  n'y  a  plus  d'article  1";  et 
par  conséquent  je  ne  puis  le  mettre  aux  voix. 

M.  Benjamin  Constant.  Il  me  semble  qu'il 
était  loin  de  l'intention  de  la  Chambre  d'adopter 
cette  substitution.  Un  amendement  ne  doit  pas 
détruire,  par  son  adoption,  la  délibération  qui, 
d'après  le  règlement,  doit  s'établir  sur  l'article 
même  du  projet  de  loi.  On  conçoit  que  les  ora- 
teurs ne  demandent  pas  la  parole  sur  un  amende- 
ment, parce  qu'ils  se  réservent  de  parler  sur  l'ar- 
ticle. C'est  à  la  Chambreà  décider  si  ma  réclama- 
tion  est  fondée  ou  non. 


• 

1 


M.  le  Président.  C'est  à  moi  à  m'expliquer 
sur  le  rappel  au  règlement,  c'est-à-dire  sur  ce  que 
j'ai  fait.  Il  est  arrivé  ici  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
a  discussion  sur  les  listes  électorales.  A  la  vé- 
rité, c'est  au  nom  du  roi,  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  proposé  de  substituer  trois  articles 
aux  articles  du  projet  de  loi.  Ici,  c'est  au  nom  de 
plusieurs  membres  de  la  Chambre  que  la  substi- 
tution a  été  proposée  ;  mais,  soit  qu'elle  porte 
sur  un  ou  plusieurs  articles,  c'est  toujours  une 
substitution.  Cet  article  substitué  ayant  été 
adopté,  je  demande  ce  qu'il  reste  à  mettre  aux 
voix? 


Voix  diverses.  Il  n'y  a  plus  rien...  La  délibéra- 
tion a  été  très  régulière  ;  ou  savait  ce  qu'on  vo- 
tait. 

M.  Chauvelin.  Je  demande  la  parole.  (Non, 
non  !  aux  voixl) 

H.  Bemareay.  Permettez  qu'on  réponde. 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  le  rappel 
au  règlement  durera  autant  que  vous  voudrez. 
Vous  avez  la  parole  contre  ce  que  j'ai  fait,  autant 
qu'il  vous  plaira. 

M.  Chanvelln.  Je  suis  loin  d'accepter  la  pa-* 
rôle  contre  M.  le  président.  Je  ne  l'ai  pas  de- 
mandée contre  lui,  et  telle  n'est  pas  mon  inten- 
tion; je  cherche  fc  éclairer  la  question,  à  savoir  si 
le  collègue  qui  a  demandé  la  parole  pour  le  rap- 
pel au  règlement  s'est  trompé. 

Rien  n'est  plus  important,  plus  délicat,  plus 
chatouilleux,  que  ce  qui  touche  aux  droits  de  la 
Chambre.  J'ai  entendu  M.  le  ministre  des  finances 
annoncer  qu'un  amendement  sur  l'amortissement 
serait,  pour  ainsi  dire,  un  attentat  à  la  préroga- 
tive royale. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  la  question... 

M.  le  Président.  Ecoutez  l'orateur, écoutez-le 
avec  attention.  {On  rit.) 

M.  Chauveiln.  J'accepte  avec  reconnais- 
sance la  recomman  lation  qui  vient  d'être 
faite  par  M.  le  Président,  quoiqu'elle  ait  excité 
l'hilarité,  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  une  plai- 
santerie de  sa  part. 

M.  la  Président.  Non,  très  certainement* 
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M.  Chauve  Un.  Rien  n'eit  plus  grave,  je 
le  rénète,  que  le-  atteintes  portées  aux  droits  de 
la  Chambre,  à  des  droits  acquis,  qui  sont  anté- 
rieurs à  son  règlement.  Pavais  Thonueur  de  vous 
dire  que,  danscettediscussion,  M.  leministredes 
finances»  répondant  à  M.  Laffltte,  avait  contesté 
à  la  commission  du  budget  et  à  la  Chambre  te 
droit  d'amender  ce  qui,  dans  le  projet  de  loi,con~ 
cernait  l'amortissement.  Pour  épargner  vos  mo* 
ments,  jp  ne  vous  citerai  qu'unexemple.  En  1818 
et  en  1819,  on  a  inséré  dans  le  budget  des  dispo- 
sitions qui  sont  sorties  du  sein  de  la  commission 
et  qui  ont  apporté  dans  les  finances  Tordre  et  la 

Îlus  forte  garantie*  qui  ait  été  établie  depuis 
814,  et  on  ne  lui  a  pas  fait  le  reproche  de  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale. 

C'est  par  un  amendement  semblable  que  M.  le 
Président  actuel  a  fait  intercaler  dans  une  loi  de 
finances  un  article  sur  la  présentation  des  comp- 
tes. Auparavant  on  vous  jetait  ici  un  volume  de 
comptes,  et  il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  exa- 
miner* C'est  donc,  Messieurs,  à  celui  qui  a  l'hon- 
neur de  vous  présider  aujourd'hui  que  tous 
devez  la  loi  des  comptes  telle  qu'on  vous  la  pré- 
se  g  te  actuellement. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  autre 
occasion,  a  transformé  un  projet  de  loi  de  4  ar- 
ticles en  un  projet  de  loi  en  22  articles  ;  et  c'est 
sur  son  rapport  qu'en  1819  on  posa  les  bases  de 
l'administration  des  finances,  à  toujours  et  pour 
l'avenir.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  Mj  le  ministre 
des  finances;  et  quand  il  vous  a  dit  que  l'éduca- 
tion constitutionnelle  s'était  faite  depuis  cette 
année,  de  quelle  éducation  constitutionnelle  a- 
t-il  entendu  parler  ?  Est-ce  sous  la  férule  Villèle, 
lors  des  dilapidation?  de  la  guerre  d'Espagne,  ou 
dans  le  temps  où  la  Chanibre  s'est  déclarée  sep- 
tennale au  mépris  de  la  Charte? 

Voix  à  droite  :  A  la  question,  à  la  question  1 

M.  Chauvelln.  Je  viens  à  l'objet  de  la  dé- 
libération, M.  Benjamin  Constant  a  réclamé  en 
faveur  du  respect  que  cette  Chambre  portera  tou- 
jours à  une  fropo.-iiion  royale;  et  il  a  pensé  avec 
raison  qu'un  article  inséré  dans  un  projet  de  loi, 
présente  au  nom  de  la  couronne,  devait  toujours 
être  rencontré,  soit  par  une  discussion,  soit  par 
un  vote.  Ainsi  la  substitution  <st  la  seule  chose 
•  pour  laquelle  nous  ayons  vo'é  :  or,  je  ne  vois  pas 
dans  la  Charte  que  le  moi  substitution  soit  &  côté 
du  moi  amendement.  (Murmures  à  droite.) 

Ainsi  que  l'a  rappelé  M.  le  Président,  l'amen- 
dement qui  vient  d  être  adopté  n'a  pas  étç  pré- 
senté au  nom  du  roi,  comme  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  présenté  trois  articles  nouveaux  dans 
la  loi  sur  les  listes  électorales.  Cette  proposition 
émanant  de  la  décision  royale,  a  été  écoutée  avec 

Ï>ut  le  respect  qui  lui  éfait  au  ;  elle  remplissait 
'ailleurs  parfaitement  le  désir  de  la  majorité,  et 
elle  a  été  accueillie.  On  a  peut-être  passé  légère- 
ment sur  l'exécution  rigoureuse  du  règlement; 
mais  ce  précédent  ne  fait  pas  loi  ici  ;  il  n'était 
question  que  d'une  portion  de  la  loi,  tandis  que 
1  article  sur  lequel  nous  délibérons  est  toute  la 
loi  ;  de  sorte  que  par  l'effet  de  la  substitution 
d'une  proposition,  lue  une  seule  fois  à  la  tribune 
sans  savoir  parfaitement  ce  qu'on  a  YOté..... 

Voix  à  droite  :  Bile  a  été  lue  trois  fois. 

M.  Cbanvelln...,  on  se  trouve  avoir  volé  sur 
toute  la  loi. 
Je  demande  que  ceux  qui  atraj$ni  quelques 


observations  à  faire,  soient  entendus,  qu'on  ac- 
corde à  chacun  la  faculté  d'user  d'un  droit  qui 
appartient  à  la  Chambre,  qui  est  de  parler  sur 
l'article  :  c'est  &  quoi  je  conclus. 

M.  Raves.  J'ai  demandé  la  parole  contre  le 
rappel  au  règlement.  On  reproche  au  Président 
de  le  violer  eri  ne  mettant  pas  aux  voix  l'art.  1er 
du  projet  de  loi.  Ce  qu'a  fait  Je  Président,  loin 
d'être  une  violation  du  règlement,  est  une  obéis- 
sance exacte  à  ce  que  le  règlement  prescrit.  La 
proposition  qui  vous  est  faite  ne  tiendrait  à  rien 
moins  qu'à  détruire  les  droits  de  la  Chambre,  en 
paraissant  les  servir.  La  Chambre  a  le  droit  de 
faire  des  amendements  aux  projets  de  loi  qui 
sont  présentés  par  la  couronne.  Qu'on  qualifie 
cet  amendement  de  substitution  d'une  disposition 
à  une  autre,  de  remplacement  d'un  article  par 
un  autre  article,  cela  est  indifférent,  l'amen- 
dement consiste  dans  la  modification  de  l'article. 

M.  Laffitte  avait  fait  un  amendement  qui  chan- 
geait l'article  1"  du  projet  de  loi  ;  si  cet  amen- 
dement avait  été  adopté,  aurait-on  pu  délibérer 
sur  la  proposition  du  gouvernement  ?  Certes  le 
collègue  qui  lui-même  demande  le  rappel  au  rè- 
glement, serait  obligé  de  convenir  que  cela  n'eût 
pas  été  possible.  L'amendement  de  M.  Laffitte  a 
été  rejeté.  Alors,  on  a  délibéré  sur  la  rédaction 
nouvelle.  M.  le  Président  a  fait  remarquer  aue 
M.  In  ministre  des  finances  n'étant  pas  membre 
de  la  Chambre,  ne  pouvait  pas  proposer  un 
amendement.  Cette  rédaction,  dont  M.  le  minis- 
tre des  finances  avait  conçu  la  pensée,  fut  reprise 
par  plusieurs  collègues,  par  M.  de  Laboulaye  et 
par  M.  Agier;  elle  fut  mise  aux  voix  comme 
amendement.  La  Chambre  était  libre  de  l'adop- 
ter ou  de  le  rejeter.  On  vous  demande  mainte- 
nant de  mettre  en  délibération  l'article  1er  dont 
vous  avez  adopté  la  modification.  Que  résulterait- 
il  de  là  ?  C'est  que  si  vous  t'adoptiez,  vous  Rap- 
porteriez par  là  même  la  délibération  que  vous 
venez  de  prendre.  Il  est  évident  que  la  délibéra- 
tion a  été  établie  telle  quelle  devait  l'être. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  nous  nous 
occupons  de  semblables  délibérations,  et  toujours 
les  choses  se  sont  ainsi  passées  :  c'est  la  première 
fois  que  je  vois  élever  une  pareille  difficulté.  Le 
Président  a  parfaitement  raison  :  il  ne  petit  met- 
tre l'article  aux  voix  ;  tout  est  consommé  par 
l'adoption  du  premier  amendement. 

M.  le  relierai  Demarçay.  Il  s'agit  de  votts 
rappeler  Tes  faits  qui  viennent  de  se  passer  sous 
vos  veux.  Qu'est-il  arrivé?  M.  Laffitte,  dans  le 
développement  de  son  amendement,  a  prédenté 
une  modification  qui  tendait  à  donner  une  plus 
grande  latitude  au  ministre  des  finances,  dans  la 
manière  de  contracter  l'emprunt.  Cela  est  si  vrai 
que  M.  Laffitte  a  demandé  la  priorité  pour  son 
amendement.  On  a  donc  mis  d'abord  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Laffitte,  il  a  été  rejeté.  En- 
suite il  a  été  question  de  la  nouvelle  rédaction, 
elle  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée  ;  mais  cela 
n'empêchait  pas  de  voter  sur  l'article  1èr  du  projet 
de  loi. 

Voix  diverses  :  Mais  cela  n'est  plus  possible. . . 

M.  le  Président.  Ecoutez  1 

M.  le  général  Demarçay.  Il  m'est  parfaite- 
ment indifférent  qu'on  mette  ou  qu'on  ne  mette 
pas  en  discussion  l'article  1er,  je  n  ai  pas  £  parler 
sur  cet  article  :'  je  rappelle  seulement  ce  que  dû 
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le  règlement,  et  cé!  que»  le  Président  a  toujours 
ftitîtfesU-difreqarU  faut  d'abord  verte*  les  amen- 
dement*, et  ensuite  l'article. 

HF.  te  Prtfftdefet.  Il  s  été  ftft  urfe  pmp<*it?0ft; 
je  dois  cmrauiivr  ta  CHfcambre.  Or*  demande  <foe 
la  réfaction  primitive  de  ParMe  f"  Mt  temlsti 
ea  discussion. 


i 


Voix  nombreuses.  Non,  non  ! . . 

M.  Dttff  *  êtné.  La  question  préaliBfe» 

M.  le  Président.  La  Chambre  comprend  qu'il 
convient  à  son  Président  de  La  consulter  dans 
celte  circonstance.  Une  propésttio»  a  été  faite  et 
appâtée.  On  demande  lai  question  préalable  ;  je 
vais  k  mettre  aux  voix* 

(La  question  préalable  eil  adoptée  à  la  presque 
unanidrité.) 

M.  le  Préside»*  donne  lecture  de  l'article  2. 

«  R  sera  rendu  compte,  à  la  session  de  1829, 
de  la  réalisation  et  de  remploi  de  tout  ou  partie 
de  ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra  plus  être 
disposé  que  par  des  négociations  publiques,  avec 
concurrence*,  dans  lés  forrûes  suivies  pour  fa- 
IténatofT  des  reste*  effectuées  par  le  traité  du 
9  août  1821.  » 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  amendements 
sur  cet  article,  le  premier  est  de  M.  Méobin  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il 
s'agit  fera  L'objet  d'un  article  distinct  et  spécial 
dans  la  loi  qm  réglera  définitivement  le  budget 

de  1828.  » 

Le  secotd  amendement  est  de  M.  Béraud,  qui 
demande  qu'il  soit  rendu  compte  de  l'emprunt 
dans  la  session  de  1829.  {Mûrfawmt.) 

H.  Béraud.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  lé  Président  L'amendement  de  M.  tté- 
chirt  eSl-it  appuyé?  (Oui,  oui!) 

H.  Hyde  cte  Neu+llfo,  ministre  de  ta  ma- 
rine. Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  c'est  un 
article  additionnel,  et  qu'ainsi  ou  peut  toujours 
voter  sur  l'article. 
(L'artf  dlë  î  est  mid  aux  voix  et  adopté.) 
M.  Mécbia  a  la  parole  pour  développer  sa  pro- 
position. 

M.  Siéchln.  J'en  appelle  au  souvenir  de  ihes 
collègues*,  Ce  qui  s'est  pasteé  dans  la  session  de 
1826,  par  rapport  aux:  comptes  de  la  campagne 
d'Espagne,  doit  être  encore  présent  â  leur  mé- 
moire. Mon  article  a  idilionnel  a  pour  objet  de 
prévenir  le  retour  d'un  semblable  abus.  Permet- 
tez-moi de  voua  retracer  rapidement  l'historique 
des  faits. 

Après  les  illusions  du  cordon  sanitaire,  on 
nous  proposa  d'ouvrir,  comme  aujourd'hui,  un 
crédit  de  4  millions  en  rentes.  L'article  de  cette 
loi  était  exactement  le  même  que  celui  que  vous 
veth  z  de  voter  :  il  portait  qu'en  4824,  il  serait 
rendu  compte  ne  I  emploi  de  ce  crédit.  En  1824, 
la  Chambre  se  contenta  des  explication»  dilatoires 
qu'on  lui  donna,  et  on  lit  la  réflexion  que  cela 
reviendrait  dans  les  comptes.  Arrive  1825;  les 
comptes  sont  produits;  ils  ne  satisfont  pas  la 
Chambre;  il  ri'èlère  des  débats  fort  Importants, 
C'était  l'époque  où  le  munitionnaire  général  et 


ses  coaccusés  étaient  devant  la  justice.  Notre 
très  faible  minorité  exigea  qu'on  examinât  la  si- 
tuation de  cette  importante  affaire.  Nous  fûmes 
battus  comme  de  coutume.  {On  rit,) 

Cependant,  sur  la  proposition  de  M.  de  Beau- 
mont  et  de  M.  Mestadier,  il  fût  décide  qûç  les 
comptes  de  I82i  seraient  clos,  avec  une  réserve 
formelle  qui  portaient  que  les  ministres  seraient 
tenus  de  présenter  a  la  session  prochaine  les 
comptes  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne. 

Nods  arrivons  en  1826.  Tous  les  ministres 
avaient  présenté  leurs  comptes  respectifs  au  roi; 
ils  nous  furent  distribués.  Ceci  mérite  toute  votre 
attention.  M.  le  président  du  conseil  avait  re- 
connu à  la  Chambre  le  droit  d  exiger  ces  comptes; 
ils  sont  envoyés  à  la  commission  des  compte*. 
Alors  83  passa  une  chose  fort  extraordinaire.  On 
ne  sait  par  quel  hasard  la  commission  des  comptes 
se  trouva  réduite  à  huit  membres;  elle  rut  parta- 
gée d'opinions;  quatre  voulurent  examiner  les 
comptes  de  l'affairé  d'KSpagùe;  et  les  quatre  au- 
tres ne  lé  voulurent  point.  M.  Fadate  de  Saint- 
Georges  apporta  à  la  tribune  Cette  résolution  de 
la  commission.  La  Chambre  témoigna  un  vif 
étonnemedt,  et  notre  minorité  un  excessif  mé- 
contentement ;  mais  notre  voix  était  perdue  dans 
cette  Cbambt*'.  H.  le  rapporteur  ajouta:  «  Si  la 
Chambre  réordonnait  d'en  agir  autrement,  je 
n'accepterais  pas  ce  mandat.  » 

M.  de  Charencey  proposa  dénommer  une  com- 
mission spéciale  pour  examiner  l'affaifre  d'Es- 
pagne: mats  cette  proposition  excita  de  vives  ré- 
clamations; et  elle  né  fut  pas  adoptée,  nous  étions 
à  la  fin  d'une  séance.  Ces  débats  durèrent  trois 
jours  ;  ils  sont  mémorables  et  passablement  scan- 
daleux. A  la  fin  du  trois  ômè  Jdur.  on  demanda 
la  clôture,  et  immédiatement  a{)res  ou  mit  aUx 
voix  l'article  4  de  là  loi  de  ripaiiiceg;  la  délibé- 
ration fut  enlevée.  Le  lendemain,  a  la  lecture  du 
procès-verbal,  je  nie  présentai  à  cette  tribune, 
et,  organe  d'un  très  grand  nombre  de  tries  collè- 
gues, je  pris  la  liberté  de  faire  observer  ft  la 
Chambre  qu'il  y  avait  eu  méprise,  que  la  Cham- 
bre n'avait  pu  fermer  la  discussion  sur  leâ  affai- 
res d'&pagne  pour  faire  le  sacrifice  de  son  droit 
d'investigation  :  c'est  avec  uhe  douleur  profonde 

Sue  nous  avons  ru  tiné  affaire  qui  aVait  fait  tant 
e  scandale,  échapper  atidacieusemèut  à  notre 
examen.  Hais  c'était  une  affaire  consommée  :  on 
refusa  de  nous  ebtttidre:  et,  sans  eiamirier  la 
loi  des  comptes,  on  vota  986  millions  dé  dépenses. 

Voilà  ce  qui  s'est  nasse  en  1826.  Ctte  affaire  a  pris 
sa  racine  eu  1824,etelfe  à  duré  pendant  deux  ses- 
sions. C'est  pour  donner  la  garantie  qu'un  pareil 
désordre  ne  se  reproduira  plus,  c[ue  je  propose 
un  article  additionnel. 

Je  sais  que  cette  garantie,  od  peut  l'attendre  de 
l'administration  acta  Ile;  mais  l'administration 
est  ambulatoire  parmi  nous;  elle  est  extrême- 
ment changeante  (On  rit),  et  si  vous  avez  trouvé 
de  l'hésitation  parmi  mea  collègues,  c'est  qu'ils 
étaient  préoccupés  par  ce  souvenir,  et  qu'ils  pou- 
vaient concevoir  d'autres  alarmés.  Je  ne  suis  pas 
porté  à  croire  aux  revenants.  Je  ne  crois  pas  plus 
à  la  vie  politique  des  ministres  qui  ne  Sont  plus 
qu'au  retour  du  chancelier  de  MaupeouMde  l'abbé 
Terray;  mais  il  faut  au  moins  prendre  dej  pré- 
cautions. Personne  ne  doit  être  blessé  de  ce  que 
I*  loi  est  déliante,  cela  est  dans  son  essence.  L'ar- 
ticle que  je  vous  propose  est  une  mesure  d'ordre: 
je  le  iivie  à  vos  méditations,  et  je  désire  qu'il 
obtienne  votre  assentiment. 

M;  Cnfchfcl*  Pérlër.  Appuyé;  ippiïféi 
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M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Nous 
n'y  apportons  aucun  obstacle,  c'est  une  mesure 
d'ordre  à  laquelle  nous  sommes  loin  de  nous 
opposer. 

Voix  nombreuses  :  Très-bien! 

L'article  additionnel  propoté  par  H.  Méchin  est 
mis  aux  voix  et  adopté  unanimement. 

On  passe  à  l'article  3  du  projet  de  loi  ainsi 
conçu: 

«  La  somme  annuelle  de  40  millions  fixée  par 
«  la  loi  du  25  mars  1817  pour  l'amortissement  de 
«  la  dette  fondée,  est  élevée  à  la  somme  de 
«  40,800,000  francs,  à  compter  de  la  même  épo- 
«  que  du  22  mars  1828.  • 

H.  le  eoaite  Roy,  ministre  des  finances. 
L'art.  1"  que  la  Chambre  a  adopté  rend  indispen- 
sable une  nouvelle  combinaison  de  l'amortisse- 
ment qui  devra  Être  affecté  à  l'extinction  de  la 
rente  qui  sera  créée  :  car,  il  n'a  d'abord  été  établi 
que  dans  la  supposition  que  la  négociation  aurait 
heu  en  rentes  5  pour  100.  11  faut  maintenant 
prévoir  les  divers  cas  qui  se  présentent  :  c'est 
ainsi  que  l'amortissement  de  800,000  fr.  pour  le 
fonds  5  pour  100  devra  être  plus  considérable 
pour  mi  fonds  dont  le  capital  serait  plus  élevé, 
ou  serait  moins  en  rapport  avec  le  taux  de  l'in- 
térêt ou  de  la  négociation.  11  peut  y  être  pourvu 
par  une  disposition  générale  qui  s'applique 
ensuite  à  tous  les  cas  particuliers.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'amortissement  de  800,000  francs 
propotés  pour  un  fonds  de  4  millions  en  rente  5 
pour  100,  pourrait  être  augmenté  de  toute  la 
partie  de  rentes  dont  la  négociation  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  produire  80  millions,  de  telle 
manière  pourtant  que  l'annuité  à  servir  tant  pour 
l'intérêt  que  pour  l'amortissement,  n'excède  tou- 
jours pas  4,800,000  francs. 

Mais  il  est  convenable  de  renvoyer  à  la  com- 
mission la  rédaction  qui  devra  être  présentée  à 
la  Chambre. 

H.  le  Président.  Voici  un  amendement  qui 
a  été  déposé  sur  le  bureau  ;  c'est  sans  doute  celui 
dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  des  finances. 

c  La  somme  annuelle  de  40  millions,  iï\èe  par 
la  loi  du  25  man  1817,  pour  l'amortissement  de 
la  dette  fondée,  sera  augmentée,  à  compter  de  la 
même  époque,  du  22  mars  1828, 1*  de  800,000  fr., 
2°  de  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la  négo- 
ciation rendrait  disponible,  sur  la  création  de 
4  millions  de  rentes,  autorisée  par  la  présente 
loi,  sans  que  toutefois  la  somme  à  payer  annuel- 
lement par  le  Trésor  pour  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  puisse  s'élever  au-delà  de 
4  millions  800,000  francs.  » 

Il  y  a  ensuite  uu  amendement  de  M.  de  Puymau- 
rin,  qui  porte  : 

«  Un  fonds  de  8  millions  par  an  sera  affecté 
au  remboursement  de  l'emprunt  ;  4  millions  pour 
les  intérêts  ;  4  millions  pour  les  remboursements 

graduels;  de  manière  que  l'emprunt  sera  rem- 
oursé  dans  quinze  ans.  » 
Enfin  un  amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre, 
ainsi  conçu  : 

•  A  compter  du  22  mars  1828,  la  dotation  an- 
nuelle de  40  millions,  fixée  par  la  loi  du  27  mars 
1817,  pour  l'amortissement  de  la  dette  fondée, 
sera  augmentée  d'une  somme  égale  à  la  centième 
partie  du  capital  nominal  nés  rentes  qui  seront 
inscrites  en  vertu  ue  la  présente  loi. 


vement  applicable  au  rachat  des  rentes  inscrites 
en  vertu  de  la  présente  loi.  Toutefois,  dans  le 
cas  où  le  cours  vénal  desdites  rentes  excéderait 
le  pair  de  11)0  francs,  déduction  faite  de  la  por- 
tion acquise  du  Bemestre,  ladite  somme  serait 
employée  au  rachat  de  la  partie  de  la  dette  fon- 
dée qui  resterait  au-dessous  du  pair.  » 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  de  ces  amendements 
à  la  commission. 

H.  L*Mtte.  La  rédaction  est  extrêmement  fa- 
cile, c'est  d'établir  l'amortissement  à  1  0/0  du 
capital... 

H.  le  ehevaller  Dnbonrg.  Il  est  certain  que 
si  M.  le  ministre  des  finances  fait  I'empruot  à 
5  0/0,  l'amortissement  ne  pourra  pas  agir  sur  ce 
fonds,  puisque,  d'après  les  lois  existantes,  la  caisse 
d'amortissement  ne  peut  racheter  le  6  0/0  au- 
dessus  du  pair. 

.  Je  propose  de  renvoyer  ces  divers  amende- 
ments à  la  commission,  afin  qu'elle  nous  présente 
une  rédaction  qui  concorde  avec  ce  qui  est 
adopté. 

Voix  onmbreuses  :  Appuyé,  appuyé  I 
(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  des 
amendements  à  la  commission.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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«  La  somme  ainsi  ajoutée  à  l'ancienne  dotation 
>  l'amortissement  sera  spécialement  et  exclusi- 


GHAMBRB  DBS  PAIRS 
Séance  du  mercredi  21  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  17  de 
ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
dacioo  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  lieu,  la  discussion  en 
assemblée  générale  du  projet  dis  loi  examiné  dans 
les  bureaux,  et  relatif  à  la  revision  annuelle  des 
listes  électorales  et  du  jury. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  conseillers 
d'Etat  baron  Cuvier  et  baron  Hély-d'Oissel,  com- 
missaires du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet, 
sont  introduits. 

M.  le  Président»  lecture  faite  du  projet  de 
loi,  consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règle* 
ment,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion  ou  renvoyer  le  projet  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son 
rapport. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

D'après  cette  détermination,  M.  le  Président 
consulte  de  nouveau  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elie  entend  se  réserver  à  elle-même  la  nomina- 
tion des  commissaires  ou  en  confier  le  choix  au 
Président. 

La  Chambre  décide  que  les  commissaires  seront 
nommés  par  le  Président. 
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En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  im- 
médiatement les  noms  de  sept  commissaires  qu'il 
désigne  pour  faire  un  rapport  à  l'Assemblée  sur 
le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Les  commissaires  dêpignés  sont  MM.  le  duc 
Decazes,  te  marquis  d'Heruouville,  le  comte  de 
Kerguriou,  le  vicomte  Laine,  le  comte  Mole,  le 
baron  Portai  et  le  comte  de  Tocqueville. 

i.e  ministre  de  l'intérieur  et  les  conseillers 
tat9  commissaires  du  roi,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  chargée  d?  examiner 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  relative  à 
la  réélection  de  ceux  de  ses  membres  qui  accepte- 
raient  du  gouvernement  des  fonctions  rétribuées. 

M.  le  baron  Panqnler,  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtient  ta  parole,  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Nobles  Pairs, 

La  résolution  de  la  Chambre  des  députés  dont 
l'examen  a  été  confié  à  la  commission  qui  m'a 
choisi  pour  son  organe  mérite  toute  votre  atten- 
tion, soit  par  l'intérêt  dû  à  l'élévation  des  senti- 
ments qui  l'ont  dictée,  soit  par  les  conséquences 
importantes  qui  pourraient  en  découler.  Klle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  sera  humblement  supplié  de  présenter 
«  un  projet  de  loi  qui  renferme  les  dispositions 
«  suivantes: 

«  Tout  député  auquel  il  sera  conféré  une  place 
«  rétribuée,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation 
«  cessera  de  faire  partie  de  la  Chambre,  à  la  fin 
«  de  la  session  pendant  laquelle  il  aura  été  ap- 
«  pelé  à  cette  place  ;  mais  il  pourra  être  réélu. 

<  Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  1°  les  dé- 
c  pûtes  qui  seraient  élevés  aux  fonctions  de  mi- 
«  nistre  secrétaire  d'État  ;  2°  les  députés  qui,  ap- 
«  partenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  seraient 
«  promus  à  de  nouveaux  grades  par  raog  d'an- 
«  cienneté.  » 

Observons  d'abord  que  la  Chambre  des  pairs 
est  dans  la  plus  heureuse  situation  pour  appré- 
cier, avec  une  complète  indépendance  d'esprit,  le 
mérite  ou  les  inconvénients  de  cette  résolution. 
Dégagée  de  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  netteié 
de  son  jugement  dans  l'examen  des  questions 
que  celte  résolution  soulève,  il  lui  est  aisé,  en 
considérant  ces  questions  sous  toutes  leurs  faces, 
de  s'élever  au-de  sus  des  illusions,  de  se  défen- 
dre des  entraînements  auxquels  n'échappent  pas 
toujours  les  corps  délibérants,  même  les  plus 
éclairés.  Il  est  de  ces  entraînements  auxquels  on 
résiste  d'autant  plus  difficilement  qu'ils  puisent 
leur  force  dans  de  certaines  délicatesses  d'hon- 
neur et  de  conscience,  toujours  très  puissantes 
sur  les  esprits  généreux,  sur  les  âmes  élevées 
dont  se  compose  nécessairement  une  Assemblée 
française.  Or,  ces  délicatesses  ne  se  reproduiront 
jamais  avec  plus  de  force  que  quand  cette  As- 
semblée délibérera  sur  les  intérêts  de  ses  mem- 
bres, sur  ses  intérêts  propres.  L'autre  Chambre 
n'aurait  donc  point  à  s'offenser  si  l'on  venait  à 
penser  qu'elle  a  un  peu  trop  subi  le  joug  de  cette 
honorable  dépendance  ;  c'est  un  reproche  qu'on 
pourrait  toujours  se  féliciter  d'avoir  encouru, 
même  alors  qu'il  paraîtrait  fondé.  S'il  fallait  une 
preuve,  au  reste,  de  la  puissance  qu'exerce  et 
qu'a  toujours  exercée  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés l'instinct  de  désintéressement  qui  vient  enfin 
d'éclater  par  la  résolution  qui  vous  a  été  trans- 
mise, je  ferais   remarquer  qu'elle   n'est  que 


l'expression  d'un  vœu  émis  à  plusieurs  reprises 
depuis  Tannée  1816,  et  que,  par  une  singularité 
qui  ne  se  rencontre  peut-être  que  dans  cette  ma- 
tière, toutes  les  nuances  habituelles  d'opinions 
se  sont  confondues  en  sens  divers  dans  les  dé- 
bats élevés  au  sujet  des  propositions  où  ce  voeu 
a  été  exprimé.  Ainsi,  sorties  des  rangs  où  Ton 
prétendait  à  l'honneur  d'avoir  embrassé  plus 
spécialement   la  défense   du   pouvoir   monar- 
chique, en  même  temps  qu'elles  y  ont  rencontré, 
dès  le  début,  les  partisans  et  les  adversaires  les 
plus  prononcés,  elles  ont  constamment  éprouvé 
un  sort  semblable  dans  ceux  où  l'on  semblait 
s'être  voué  plus  particulièrement  à  la  défense 
des  libertés  publiques.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  parcourir,  avec  la  liste  des  auteurs 
des  diverses  propositions,  celle  des  orateurs  en- 
tendus pour  ou  contre  depuis  1816  et  1817  jus- 
qu'en 1828.  Il  n'est  pas  moins  intéressant  d'étu- 
dier les  différentes  circonstances  qui  ont  fait 
naître  ces  propositions,  qui  ont  conduit  leurs 
auteurs  à  les  juger  indispensables.  En  présence 
d'une  série  de  faits  aussi  cjnsidérable,  et  au  mi- 
lieu d'un  si  grand  conflit  d'opinions  diverses  et 
toutes  imposantes,  ne  devant  rien  négliger  pour 
être  en  état  de  répondre  à  votre  confiance,  nous 
a  von  s  parcouru  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  écrit  sur  celte  importante  matière 
aux  différentes  époques  où  elle  a  été  traitée,  no- 
tamment dans  les  discussions  de  1817,  de  1824, 
et  dans  celle  qui  a  amené  la  résolution  dont  nous 
devons  vous  entretenir.  Éclairés  par  une  étude 
aussi  salutaire,  nous  vous  proposerons  d'exami- 
ner d'abord  les  principes  sur  lesquels  il  est  pos- 
sible de  la  fonder. 

Si  des  principes  venaientà  être  écartés,  même 
s'il  s'en  présentait  de  contraires,  il  faudrait  encore 
chercher  les  motifs  de  convenance  et  d'utilité,  ce 
qui  mènerait  à  suivre  dans  leurs  dernières  rami- 
fications les  conséquences  de  la  résolution,  et  à 
voir  jusqu'où  l'on  serait  conduit  en  s'avançant 
dans  les  voies  d'exécution. 

Nous  n'apercevons  qu'un  système  qui  puisse 
être  sérieusement  mis  en  avant.  Il  serait  ainsi 
conçu  :  les  électeurs,  en  nommant  un  député, 
l'ont  pris  dans  une  situation  qui  leur  était  connue, 
qui  leur  offrait  toutes  les  garanties  qu'ils  ju- 
geaient désirables  ;  ils  ont,  par  conséquent,  ledroit 
de  lui  retirer  leur  confiance,  du  moment  où,  en 
acceptant  une  place  rétribuée  ,  il  a  volontaire- 
ment changé  cette  situation  en  un  point  aussi 
important;  il  faut  donc  leur  donner  les  moyens 
de  décider  s'ils  jugent  à  propos  de  le  continuer 
dans  la  mission  qu'ils  lui  avaient  confiée  une 
première  fois,  et  d  examiner  même  si  la  nouvelle 
place  qu'il  occupe  n'est  pasà  leurs  yeux  incompa- 
tible avec  les  devoirs  qu'ils  l'avaient  cru  capable 
de  remplir. 

Sur  ce  système  et  sur  son  application  les  ré- 
flexions se  pressent;  mais,  il  en  est  une  qui 
domine  toutes  les  autres,  qui  les  embrasse  eu 
quelque  sorte. 

Le  droit  des  électeurs  n'est-il  pasépuisé  du  mo- 
ment où  ils  ont  nommé  le  député  dont  le  choix 
leur  est  confié,  et  peut-il  se  renouveler  sous 

auelque  prétexte  que  ce  soit?  Celte  question  est 
'une  haute  importance;  elle  touche  au  système 
représentatif  tout  entier;  elle  l'atteint  dans  ses  ra- 
cines les  plus  profondes.  Que  devient  le  citoyen  le 
jour  où  lies!  nommédéputépar  le  collège  du  moin- 
dre  arrondissement?  11  devient  l'homme  du  pays, 
le  député  de  la  France.  Cet  honneur,  fort  grand 
pour  lui,  ne  l'est  pas  moins  pour  le  collège  qui  a 
joui  de  là  haute  prérogative  de  lui  imprimer  un  tel 
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caractère,  Hais  peut-il  dépendre  de  ce  collège  de 
détruire  son  propre  ouvrage?  Si  pn  tel  droit  lui  était 
accordé,  les  conséquences  n'en  iraient-elles  pas 
dangereuses?  Le  député  qui  aurait  le  mieux  en- 
tendu et  défendu  les  intérêis  du  pays,  celui  que 
la  Chambre  et  le  pays  auraient  le  plus  complète- 
ment adopté,  pourrait  être  arraché  à  cette  adoption 
par  la  volonté  ou  la  présence  de  quelques  élec- 
teurs de  plus  ou  de  pioiqs  daps  te  plus  petft arron- 
dissement électoral, si  les  ipclioatjpns,  tes  iuléiêts 
ou  même  les  fantaisies  de  ces  électeurs  n'avaient 
pas  été  suffisamment  satisfaits.  Ainsi  le  député 
qui  réclamerait  de  l'avancement  dans  une  carrière 
qui  aurait  été  celje  dp  toute  sa  v}p,  pourrait  être 
conduit,  pour  assurer  le  succès  de  cette  juste 
ambition,  à  penspr  beaucoup  plus  à  la  satisfaction 
de  ce  petit  nombre  d'électeurs  dont  l'assentiment 
lui  redeviendrait  nécessaire  qu'à  celle  de  la 
Chambre  entière  et  même  du  pays.  Il  le  faudrait 
ainsi,  sous  p»  ine  d'encourir,  au  moment  de  la 
réélection,  un  refus  dont  il  pourrait  craindre  <jue 
son  honn-  ur  fût  entaché.  Dte  pourrait-on  pas  crain- 
dre slow  qu'il  ne  devint  le  député  de  son  cpl)ege 
plutôt  que  celui  de  son  pays?  Gela  ne  mènerait-il 
pas  au  mandat  direct,  c'est-à-dire  à  la  ruine  com- 
plète du  système  représentatif  entendu  c*ans  son 
véritable  senst  Qu'est-ce  que  ce  système  en  effet, 
si  ce  n'est  la  reconnaissance  de  cette  vérité,  que  le 
plus  grand  nombre,  trp  souvent  hors  d'état  de 
juger,  d'apprécier,  de  défendre  par  lui-même  ses 
véritables  intérêts,  est  cependant  capable  de  bien 
choisir  relui  qui  devra  les  discuter,  mais  qui  ne 
peut  le  faire  util  ment  que  s'il  arrive  à  cette  dis- 
cussion av<  c  la  plus  entière  indépendance  ? 

Cependant,  dira-t-on,  cette  indépendance  que 
vous  réclamez  pour  Je  député  doit  toujours  avoir 
un  terme,  et  viendra  nécessairement  le  jour  où 
il  subira  la  condition  à  laquelle  vous  prétendez 
le  soustraire.  Cette  réélection  que  vous  voulez 
lui  éviter,  il  faudra  bien  qu'il  lasotiicite  lorsqu'ar- 
rivera  soit  la  fin  naturelle  de  la  législature,  soit 
la  dissolution  de  la  Chambre.  Alors  on  connaîtra 
plus  tard,  mais  on  connaîtra  enfin,  s'il  a  digne- 
ment répondu  à  l'att-nte  de  ceux  qui  l'avaient 
honoré  de  leurs  suffrages.  Oui,  sans  doute;  mais 
quand  ce  moment  sera  venu,  il  pourra  être  aussi 
jugé  par  toute  (a  France,  en  présence  de  laquelle 
il  se  trouvera;  et  fa  justice  qui  lut  serait  refusée 
parle  collège  d'où  il  était  sorti  une  première  fois, 
d'autres  collèges  s'empresseront  de  la  lui  rendre, 
s'il  n'a  eu  d'autre  tort  que  celui  de  ne  pas  se 
soumettre  à  des  comi  laitances,  à  une  obséquiosité 
qu'itaurait  jugées  incompatibles  avec  >es  devoirs; 
s'il  a  su  prouver  qu'il  chérissait,  qu'il  entendait; 
qu'il  savait  défendre  les  véritables  intérêts  de  son 
pays. 

Que  si  l'on  objecte  contre  ce  qui  vient  d'être 
avancé,  qu'en  Angleterre,  où  Ton  comprend  assez 
bien  le  système  du  gouvernement  représentatif, 
l'usage  de  la  réélection  est  pratiqué  sans  incon- 
vénient, je  me  réserve  de  montrer  un  peu  plus 
tard  combien  de  différences  essentielles  viennent 
détruire  cette  apparente  similitude;  et  je  me 
home,  pour  le  moment,  à  dire  que,  dans  ce  pays, 
à  l'époque  où  cet  Urage  s'est  introduit,  il  n'a  point 
été  la  conséquence  de  l'application  d'un  principe 
quelconque,  mais  qu'il  est  né  au  milieu  de  la 
violence  d'une  lotte  où  la  volonté  dominante 
était  celle  de  restreindre  à  tout  prix  l'influence 
de  la  couronne,  et  où  tous  moyens  semblaient 
bon*  pour  arriver  à  ce  résultat.  Nous  ne  sommes 
pas,  grâce  eu  ciel,  engagés  dans  une  telle  lutte, 
que  las  besoins  et  l'état  de  notre  ordre  social  ne 
justifieraient  en  aucune  façon;  d'autres  voies 


d'ailleurs  nous  sont  ouvertes  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  à  cet  intant  O'éme,  pour  remé- 
dier aux  abus  dont  nos  regards  ont  pu  être 
blessés. 

Passant  maintenant  à  l'autre  point  de  vue  que 
j'ai  indiqué  en  exposant  le  seul  système  qui 
pût  servir  <'e  base  a  la  résolution,  il  ne  s'agirait 
plus  que  de  certaines  incompatibilités  dont  on 
croirait  à  propos  de  rendre  juges,  dans  chaque 
cas  particulier,  les  collèges  électoraux.  Mais  s'il 
existait  en  effet  de  ces  incompatibilités,  il  n'appar- 
tiendrait qu'à  la  loi  de  les  prévoir  ;  elle  devrait  les 
Ïirononcer  formellement,  et  en  aucun  eus  un  col- 
ège  électoral  ne  pourrait  en  être  constitué  juge 
après  coup.  Ainsi  la  loi  a  déjà  prononcé  l'incom- 
patibilité pour  les  nréfets  nommes  dans  les  dépar- 
tementsqu'ils  administrent.  Elle  aurait  pu  étendre 
cette  précaution àd'autrea  cas,  et  cesystéme aurait 
été  justifié  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  un 
grand  nombre  d'incompatibilités  légales  sont  re- 
connues et  en  vigueur.  Ainsi  presque  tous  ceux 
qui  manient  les  deniers  pub  tes,  et  un  grand 
nombre  d'employés  dans  toutes  les  parues  de 
l'administration,  sont,  dans  ce  pays,  formelle- 
ment i épousées  de  la  Chambre  des  communes. 
Exemple  admirable,  va-t-ou  dire,  et  dont  nous 
devrions  profit»  ri  Pourquoi  donc  ne  pas  présenter 
un  projet  de  loi  où  se  trouvent  des  dispositions  si 
salutaires?  Cette  idée  est  simple  en  effet,  et  elle 
s'offre  naturellement;  mais  elle  peut  aussi  se 
combattre  par  une  réflexion  puissante. 

Une  disposition  légale  ne  doit  jamais  être  jugée 
indépendamment  de  celles  qui  l'accompagnent, 
qui  l'enveloppent  en  quelque  sorte.  Ainsi,  en 
Angleterre,  où  la  Ipi  proqbnce  largement  sur  (es 
incompatibilités,  on  ne  connaît  pus  d'un  autre 
côté  les   restrictions  qui  réduisent  en  France 

Jusqu'à  un  point  si  minime  le  nombre  des  éli^ibles. 
)ans  ce  pavs,  on  peut  être  membre  de  tu  Chambre 
dés  députes  à  vingt-el-un  ans  ;  chez  nous,  on  ne 
peut  l'être  qu'à  quarante.  Chez  nous,  il  faut 
payer  mille  francs  d'impositions  directes;  en 
Angleterre,  la  valeur  de  la  propriété  do,nt  il  faut 
justifier  varie  suivant  la  nature  des  élections, 
mais,  toutes  proportions  gardées  entre  les  for- 
tunes les  plus  habituelles  des  deux  pays,  elle  est 
généralement  inférieure  à  celle  que  fait  présumer 
ici  l'imposition  de  mille  francs.  J'insiste  sur  ceUe 
différence,  parce  qu'elle  réfute  à  elle  seule  la 
plupart  des  inductions  qu'on  voudrait  tirer  d'un 
ordre  de  choses  si  peu  semblable  à  celui  qui 
nous  régit.  En  France,  il  pourrait  être  fort  dange- 
reux de  diminuer  encore,  par  quelque  moyen  que 
ce  fût,  le  nombre  des  eligibles,  IIqus  n'avons 
déjà  pas  trop  de  ceux  que  la  loi  nous  laisse;  et 
si  ramais  on  veut  étendre  le  cercle  des  incompa- 
tibilités, cela  ne  pourra  se  faire  qu'en  compen- 
sant celte  perte  par  des  concessions  dont  les 
dangers  devront  être  discutés  non  mojnssoigneu- 
sement  que  les  avantages.  Tout  se  tient  dans  les 
systèmes  politiques,  et  il  faut  y  regarder  de  bien 
près  quand  on  veut  transporter  de  l'uq  à  l'autre 
même  les  habitudes  qui  ont  le  plus  du  succès  là 
où  l'on  veut  les  emprunter. 

En  résultat,  il  parait  démontré  qu'on  doit 
renoncer  à  établir  le  mérite  de  la  résolution  qui 
vous  est  soumise  sur  des  principes  avères  e{ 
constants.  Mais  elle  pourrait  encore  être  fondée 
sur  des  convenances  et  des  avantages  incontes- 
tables. Il  faut  donc  se  bâter  de  l'examiner  sous 
ce  rapport;  car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  uui 
croient  qu'on  peut  tout  rapporter  à  de  certains 
principes,  et  que,  dans  les  ressorts  si  compliqués 
des  gouyennments  humains,  il  ne  puisse  pas 
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quelquefois  se  rencontrer  des  anomalies  appa- 
rentes qui  contribuent  fort  heureusement  au  jeu 
de  la  machine.  Distinguons  d'abord  entre  un 
avantage  général,  qui  peut  être  de  tous  les  temps, 
et  une  conxenance  du  moment,  qui  n  offrirait 
qu'une  utilité  de  circonstance.  En  matière  de 
législation,  ce  second  genre  de  mérite  ne  doit 
guère  être  rechercha;  attachons-nous  donc  au 
premier,  et  voyons  s'il  se  rencontre  dans  la  ré- 
solution qui  nous  occupe.  Ses  partisans  et  ses 
défenseurs  y  entrevoient  certainement  l'avantage 
de  rendre  plus  respectables  aux  yeux  de  tous, 
et  la  Chambre  des  députés,  et  le  gouvernement 
lui-même,  en  écartant  jusqu'à  l'ombre  du  soupçon 
que  les  faveurs  qui  peuvent  tomber  sur  les  mem- 
bres de  la  Chambre  aient  d'autre  motif  que  l'uti- 
lité général^.  Celte  vue  fort  respectable  peut  don- 
ner lieu  cependant  à  plusieurs  observations.  D'a- 
bord, il  ne  faudrait  pas  la  séparer  d'une  autre 
vue  non  moins  digne  d'attention,  celle  de  l'im- 
portance qu'on  doit  attacher  à  ce  que  tous  les 
gens  capables  puissent  arriver  aux  places,  à  ce 
qu'ils  y  arrivent  même  par  la  voie  de  la  Cham- 
bre. Mais  cette  vérité  sera  plus  tard  développée. 
Examinons  pour  le  moment  si  le  moyen  indiqué 
atteindrait  le  but  qu'on  se  propose. 

On  veut  que  toute  faveur  ou  plutôt  tout  em- 
ploi accordé  à  un  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ait  évidemment  l'assentiment  de  l'opi- 
nion publique;  et  pour  cela  on  exige  que  le  dé- 
puté sur  lequel  est  venu  tomber  le  choix  du 
gouvernement  aille  encore  demander  aux  élec- 
teurs qui  l'ont  nommé  une  sorte  d'approbation 
de  ce  choix,  dont  la  réélection  sera  la  preuve. 

Mais  qui  osera  dire  que  notre  forme  d'élection 
soit  propre  en  effet  4  assurer  ce  résultat,  et 
qu'une  réélection  tentée  à  six  mois,  à  une  ou 
deux  années  de  distance,  ramènera  nécessaire- 
ment l'homme  de  mérite  qui  avait  la  première 
fois  réuni  les  suffrages?  Dans  les  grandes  villes, 

Îiar  exempte,  y  a-t-il  rien  de  plus  incertain  et 
es  réélections  Mes  plus  assurées  n 'auront-elles 
pas  lieu  dans  les  collèges  peu  nombreux,  dans 
quelques  localités  écartées,  où  les  influences 
s'acquièrent  plus  indépendamment  du  mérite  de 
ceux  au  profit  de  qui  elles  s'exercent?  Or,  de 
telles  réélections  ne  prouveraient  pas  beaucoup 
en  faveur  du  système  que  je  combats;  et  dans  ces 
localités  mêmes,  n'est-il  pas  permis  de  craindre 
que,  dans  certaines  dispositions  des  esprits,  la 
seule  nomination  à  une  place  ne  fût  un  motif 
suffisant  pour  détourner  le  vote  des  électeurs, 
même  d'un  homme  émioent  en  vertu  et  en  capa- 
cité? Nous  ne  sommes  certes  pas  du  nombre  des 
détracteurs  de  notre  pays;  mais  enfin  nous  ne 
pouvons  pas  lui  attribuer  des  avantages  que  le 
temps  seul  peut  apporter,  et  sur  lesquels  le  temps 
lui  a  jusqu'ici  manqué.  Ainsi  ces  notions  duo 
intérêt  général  bien  entendu,  que  doivent  donner 
les  habitudes  du  gouvernement  constitutionnel, 
sont-elles  encore  suffisamment  répandues  au 
milieu  de  nous?  Dans  un  pays  où  l'appât  des 
places  plus  ou  moins  lucratives  a  été  si  long- 
temps le  mobile  dominant,  où  ces  places  sont 
toujours  l'existence  d'un  si  grand  nombre  de 
familles,  qui  oserait  dire  que  le  sentiment  d'une 
jalousie  peu  généreuse  ne  serait  pas  le  premier 
que  ferait  éclater  la  faveur  obtenue  par  le  ci- 
toyen qui  viendrait  réclamer  les  suffrages  de  ses 
concitoyens?  Qui  de  nous  pourrait  répoudre  que, 
dans  plus  d'un  arrondissement,  on  ne  se  dirait 

f>as  fort  bien  :  c  Celui-ci  est  heureux,  il  a  atteint 
e  but  d'une  juste  ambition.  Ouvrons  maintenant 
la  même  route  à  un  autre  de  nos  amis  qui  ob- 


tiendra peut-être  ie  même  avantage  et  qui  le 
mérite  tout  autaut.  p 

Mais  quelle  sera  alors  |a  situation  du  député 
atteint  par  cette  fausse  justice  distribuée?  Ho- 
noré par  ie  gouvernement,  il  recevra  le  dégoût 
le  plus  sensible  de  la  part  de  ses  concitoyens;  et 
si  cela  vient  à  se  renouveler  souvent,  peuçe-t-on 
qu'il  en  rejaillisse  beaucoup  de  considération  sur 
les  élus  du  roi?  La  sagesse  la  plus  ordinaire  ne 


les  députés  seraient  presque  exclus  des  places; 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'en  ce  sens 
le  gouvernement  représentatif  sera  encore  plps 
faussé  que  dans  l'autre.  La  Chambre  ni  te  gou- 
vernement n'en  seraient  pas  plus  honorés:  ils  en 
seraient  seulement  plus  séparés;  et  la  Chambre 
surtout,  qu'on  aurait  voulu  relever  aux  yeux  du 
publie,  perdrait  un  de  ses  nobles  attributs  :  elle 
ne  serait  plus,  comme  cela  doit  être,  le  plus 
honorable  et  le  plus  assuré  des  échelons  ppur 
monter  aux  premières  fouctions  de  l'Etat.  Le 
gouvernement  de  son  côté,  ou,  pour  mieu*  ex- 
primer notre  pensée,  le  ministère,  pourrait  bien 
trouver  dans  cet  ordre  de  choses  une  assez 
grande  commodité,  car  il  ne  serait  plus  exposé 
à  des  sollicitations,  il  faut  en  convenir,  quel- 
quefois difficiles  à  écarter;  il  jouirait  donc  d'une 
plus  grande  indépendance  dans  la  distribution 
des  places  ;  mais  le  gouvernement  pris  dans  son 
ensemble  y  perdrait  beaucoup,  parce  qu'une  par- 
tie des  liens  qui  doivent  réunir  dans  le  fait  les 
trois  pouvoirs,  divisés  dans  le  droit,  se  trouve- 
rait ainsi  rompue. 

Cependant,  pourra-t-on  dire,  toute  votre  argu- 
mentation repose  sur  une  supposition  très  exa- 
gérée. Vous  croyez  beaucoup  trop  qu'un  député 
loyal,  homme  de  mérite,  promq  à  un  emploi, 
aura  de  la  peine  à  se  faire  réélire,  J,es  portes  de 
la  Chambre  onl-e|les  donc  été  si  rarement,  si 
difficilement  ouvertes  aux  fonctionnaires  pu- 
blics? et  pourquoi  un  homme  qui  a  déjà  obtenu 
une  fois  les  suffrages  de  ses  concitoyens  se  les 
verrait-il  retirer  dans  le  moment  même  où  il 
vient  d'acquérir  le  moyen  de  leur  être  plus  utile? 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  situation  soit 
pareille  entre  le  fonctionnaire  public  nommé  dé- 
puté et  le  député  fonctionnaire  qui  vieqdra  sol- 
liciter sa  réélection.  Dans  le  premier  cas,  il 
partait  d'une  position  où  il  était  bien  établi,  qui 
souvent  même  avait  pu  lui  valoir  une  partie  des 
suffrages  qu'il  a  recueillis;  dans  le  second,  il 
arrivera  avec  une  position  nouvelle  et  inatten- 
due, où  il  n'a  pa*  encore  pu  se  faire  apprécier. 
Par  cela  seul,  il  ne  sera  encore  qu'un  objet  de  la 
jalousie,  toujours  si  voisine  de  renvie  et  de  l'ai- 
greur qu'elle  enfante;  il  reviendra  devant  les 
électeurs,  j'ose  me  servir  de  cette  expression 
parce  qu'elle  a  été  employée  en  1817  par  un  ora- 
teur dont  les  paroles  ont  plus  que  jamais  le  droit 
d'être  recueillies  et  comptées,  il  reviendra,  dis-je, 
dans  une  sorte  d'état  de  suspicion  légale,  car  la 
loi  elle-même  aura  averti  qu'il  faul  prendre 
garde  à  un  député  lorsqu'il  a  reçu  la  faveur  ob- 
tenue par  celui-là.  Ne  pourrait-on  pas  craindre 
que  cela  ne  tendit  à  introduire  dans  nos  mœurs 
une  révolution  des  plus  graves?  Beaucoup  de 
personoes,  en  effet,  ou  renonceraient  peut  être 
aux  fonctions  publiques,  ou  arriveraient,  en  les 
acceptant,  à  les  envisager  sous  un  point  de  vue 
très  contraire  au  bien  du  service  et  à  l'esprit  qui 
doit  régner  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle. Dans  cette  monarchie,  il  jmporte  que  les 
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fonctions,  considérées  comme  des  services,  soient 
dès  lors  l'objet  des  plus  nobles  ambitions;  mais 
pour  cela  il  faut  qu  elles  n'encourent  pas,  bien 
que  rétribuées,  la  sorte  de  déf.iveur  qui  les  pour- 
suivrait nécessairement  si  Ton  venait  à  ne  s'y 
rattacher  que  sous  le  rapport  des  avantages  pé- 
cuniaires ou  même  de  pouvoir.  Loin  de  là,  elles 
doivent  être  vues  principalement  sous  celai  des 
devoirs  qu'elles  imposent  et  de  l'honneur  qu'on 
y  peut  acquérir.  Le  premier  pas  fait  dans  la 
route  de  cet  honneur  est  le  choix  du  roi,  et  ce 
choix  ne  doit  être  gêné  en  rien.  Il  le  doit  être 
moins  dans  la  forme  du  gouvernement  constitu- 
tionnel que  dans  toute  autre,  le  souverain  y 
ayant  plus  de  moyens  d'être  éclairé  sur  le  mérite 
des  personnes,  puisque  son  trôoe  est  placé  dans 
l'atmosphère  de  l'opinion  publique,  qui  fait  jaillir 
autour  de  lui  toutes  les  lumières  dont  il  a 
besoin. 
Ceci  nous  conduit  à  la  discussion  d'un  point 

Îpave.  Quelques  personnes  ont  para  penser  que 
a  résolution,  si  elle  était  convertie  en  loi,  aurait 
pour  conséquence  immédiate  d'attenter  à  la  pré- 
rogative royale,  et  même  de  violer  l'article  de 
la  Charte  qui  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
admissibles  à  toutes  les  fonctions.  Nous  ne  par- 
tageons pas  cette  opinion,  et  nous  devons  le  dé- 
clarer. Il  nous  semble  impossible  que,  le  cas 
arrivant,  le  roi  ne  pourrait  pas  toujours  nommer 
à  tout  emploi  tout  individu  qui  lui  conviendrait, 
ni  que  tout  individu  ne  pourrait  pas  prétendre 
à  tout  emploi  quelconque. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  en  même  temps 
que  l'extrcice  de  la  prérogative,  qui  ne  doit  pas 
seulement  être  conservée,  mais  respectée,  serait 
sensiblement  gêné,  puisque  les  choix  qui  en 
émaneraient,  toutes  les  fois  qu'ils  tomberaient 
sur  un  député,  devraient  en  être  en  quelque 
sorte  révisés  par  un  collège  électoral;  et  alors 
revient  cette  question  :  Croit-on  qu'il  y  eût  beau- 
coup de  ministres  qui  conseillassent  au  roi  de 
courir  le  ritque  d'un  pareil  contrôle?  Peut-être 
se  trouve-t-il  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
éloignées  de  penser  qu'un  tel  résultat  ne  serait 
pas  très  fâcheux;  nais  il  est  une  juste  mesure 
qu'il  faut  gardi  r  dans  un  sens  comme  dans  un 
autre,  et  noua  craindrions  fort  qu'une  fois  cette 
mesure  franchie  dans  l'hypothèse  qu'on  vient 
d'examiner,  il  ne  fût  très  difficile  d'y  rentrer. 

Ici  se  reproduit  naturellement  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qui,  dira-t-on,  ne  subit  pas  toutes 
ces  lâcheuses  conséquences  d'une  pratique  qui 
y  est  établie  depuis  longues  années  et  qui  n'a 
point  atténué  l'importance  de  la  prérogative 
royale  ni  diminué  celle  des  fonctions  publiques, 
qui  n'a  guère  même  fait  obstacle  aux  faveurs  ac- 
cordées, car  les  exemples  des  réélections  man- 
quées  sont  infiniment  rares.  Rien  de  plus  natu- 
rel, sans  doute,  que  d'aller  chercher  ses  points 
de  comparaison  là  où  ils  naissent  sans  efforts 
de  deux  formes  de  gouvernement,  sinon  sem- 
blables, du  moins  les  plus  analogues  entre  toutes 
celles  connues.  Cette  analogie  cependant  n'em- 
pêche pas  des  différences  très  considérables  et 
Tort  notoires,  auxquelles  il  faut  avoir  éaard.  Ce 
sont  celles  que  jf  me  suis  réservé  plus  haut 
d'examiner  avec  soin. 

La  plus  fondamentale  de  ces  différences  a  été 
souvent  montrée,  et  dernièrement  encore,  avec  un 
talent  fort  reu>arquuble,dans  un  discours  prononcé 
à  la  Chambre  des  députés,  le  24  avril  dernier,  un 
honorable  député  a  fait  toucher  au  doigt  comment 
la  puissance  aristocratique  était  si  fortement  cons- 
tituée en  Angleterre  qu'elle  permettait  de  hasarder 


des  procédés.d'affronter  des  formes  qu'en  l'absence 
d'unaussipuissanlconue-poidsnous ne  pourrions 
adm<  ttre  sans  danger.  J'adopte  tout  ce  qu'il  a  dit  h 
cet  égard  ;  mais  j'en  tirerai  des  conséquences  plus 
rigoureuses,  et  je  ne  saurais  arriver  comme  lui  à 
croire  qu'une  seule  exception  apportée  à  une  con- 
cession aussi  étendue  puisse  en  faire  disparaître 
les  inconvénients.  Oui,  le  pouvoir  aristocratique 
est  immense  en  Angleterre;  il  dispose  d'une 
grande  partie  des  élections.  Une  autre  partie  de 
ces  élections  est  manifestement  sous  l'influence 
de  la  couronne.  Bonn  ce  que  nous  appellerions 
ici  des  élections  libres,  sincères,  pourraient  bien, 
à  y  regarder  de  près,  se  trouver  en  minorité  sur 
la  masse  totale  des  élections  anglaises  :  ce  qui 
n'empêche  pas  que,  de  cet  assemblage  en  appa- 
rence si  incohérent,  il  ne  sorte  quelque  chose 
d'admirable,  une  excellente  représentation  na- 
tionale. Il  serait  aussi  peu  raisonnable  de  vouloir 
8*em parer  des  moyens  par  lesquels  cette  repré- 
sentation se  produit etde  prétendre  les  transporter 
en  France,  que  de  nier  leurs  conséquences  sous 
de  certaius  rapports,  et  de  ne  pas  reconnaître 
que  ces  conséquences  doivent  manquer  là  où  les 
mêmes  moyens  ne  se  retrouvent  pas. 

Ainsi,  il  résulte  du  système  électoral  de  l'Angle- 
terre que  l'élection  et  la  réélection  du  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes y  sont  si  bien  assurées  k  l'avance,  que 
rien  ou  presque  rien  n'y  peut  mettre  obstacle,  à 
tel  point  même,  osons  trancher  le  mot,  que  la 
réélection  n'y  est  presque  jamais  qu'une  forme 
illusoire.  Il  est  donc  évident  que  l'épreuve  n'a 
pas,  dans  ce  pays,  les  conséquences  qu'elle  aurait 
en  France,  ou  le  système  c  lectoral  donne  et  doit 
donner  l<s  résultais  J«  s  plus  mobiles.  Ajoutez  à 
cette  puissante  considération  que  l'obligation  de 
se  faire  réeiire  est  applicable  en  Angleterre  à  un 
bien  moins  grand  nombre  de  cas  qu'elle  ne  le 
serait  parmi  nous.  Cette  obligation  n'ai  teint  que 
les  membres  de  la  Chambre  qui  acceptent  un 
emploi  de  la  main  du  roi,  en  exceptant  encore  des 
olueiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qui  reçoi- 
vent une  nouvelle commi?sion.  Or,  le  nombre  des 
emplois  rétribués  auxquels  le  roi  nomme  direc- 
tement n'est  pas  très  considérable.  Une  foule  de 
fonctions  qui,  en  France,  obtiennent  l'honneur 
d'une  nomination  royale,  dépendent  en  Angle- 
terre de  la  seule  volonté  ministérielle,  et  leurs 
titulaires,  quand  ils  y  sont  promus,  ne  sont  point 
par  conséquent  astreints  h  quitter  la  Chambre  ou 
a  se  Taire  réélire.  Celte  seule  différence  est  capi  aie  ; 
car  il  est  évident  que  la  prérogative  royale  est 
beaucoup  moins  gênée  en  Angleterre  qu'elle  ne 
devrait  1  être  en  France,  puisqu'elle  est  bien  moins 
souvent  dans  le  cas  de  rencontrer  l'obstacle  qui 
lui  est  opposé.  Si  l'on  veut  savoir,  par  exemple, 
à  quel  point  celte  différence  entre  les  nomina- 
tions faites  par  le  roi  et  celles  qui  appartiennent 
aux  miuistres  est  observée,  je  dirai  que  la  place 
même  de  sous^ecrétaire  d'Etat,  si  active,  si  im- 
portante dans  le  maniement  des  affaires,  n'exige 
pas  la  réélection,  parce  que  les  sous-secretaires 
d'Etat  ne  sout  nommés  que  par  les  ministres. 
Quelle  différence  entre  cet  ordre  de  choses  et  le 
nôtre,  où  le  choix  du  roi,  il  faut  bien  le  répéter, 
tombe  jusqu'aux  fonctions  rétribuées  les  plus 
modistes,  jusqu'à  celles  qui  sont  à  peine  aperçues 
en  Angleterre.  Veut-ou  savoir,  d'autre  part,  jus- 
qu'à quel  point,  dans  ce  pays,  la  prérogative 
royale,  malgré  l'espèce  de  lutte  engagée  avec 
elle  sur  ce  terrain,  se  trouve  encore  ménagée? 
Il  suffit  de  dire  que  les  ambassadeurs  et  minis- 
tres du  roi  à  l'étranger,  s'ils  sont  pris  dans  la 
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Chambre  des  communes,  ne  sont  point  soumis 
à  la  réélection.  Rien  cependant  ne  saurait  changer 
davantage  la  situation  d'un  membre  de  cette 
Chambre,  puisqu'il  en  résulte  l'impossibilité  de 
prendre  part  à  ses  délibérations.  Eh  bien  I  comme 
différentes  circonstances  ont  fait  sentir  l'utilité  de 
cette  exception,  on  y  est  arrivé,  en  admettant  que 
les  lettres  de  créance  chargeaient  d'un  message 
celui  auquel  le  roi  daignait  les  confier,  mais  ne 
lui  conféraient  pas  une  fonction. 

On  ne  peut  donc  nier  que  la  concession  de- 
mandée aujourd'hui  en  France,  avec  les  consé- 
quences inévitables  qui  en  dérouleraient,  serait 
bien  plus  grande  qu'elle  ne  Ta  été  de  l'autre  côté 
du  détroit,  et  qu'elle  changerait  beaucoup  plus  la 
situation  du  gouvernement.  Là  vient,  à  la  vérité, 
se  reproduire  dans  toute  sa  force  l'objection,  déjà 
indiquée,  des  incompatibilités  largement  établies 
par  la  loi  anglaise,  et  qui  repoussent  de  la  Chambre 
des  communes  une  nombreuse  classe  de  rétri- 
bués etdVmployés.  Gela  seul  explique,  dira-t-on, 
comment  il  a  été  possible  d'appliquer  la  néces- 
sité de  la  réélection  à  un  plus  petit  nombre  de 
cas  qu'on  ne  doit  le  faire  en  France.  Le  système 
des  incompatibilités  légales  est,  à  notre  sens, 
beaucoup  plus  régulier  et  plus  soutenante  que 
celui  qu  on  voudrait  introduire;  il  ne  laisse  rien 
à  la  fantaisie  de  personne,  et  surtout  il  n'a  pas 
le  grave  inconvénient  d'établir  sur  une  partie  des 
actes  du  pouvoir  souverain,  et  de  ceux  qui  doi- 
vent rester  le  plus  indépendants ,  un  contrôle 
arbitraire,  dont  l'exercice  est  donné  à  l'élément 
social  le  plus  exposé  aux  entraînements  soudains. 
Nous  insistons  beaucoup  sur  cette  indépendance 
du  pouvoir  en  ce  qui  touche  le  choix  de  ses 
agents,  parce  que  c'est  peut-être  dans  ce  choix 

3ue  se  manifeste  le  plus  immédiatement  l'action 
u  gouvernement  et  de  l'administration.  J'ai  dit 
plus  haut,  et  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet, 
comment  les  conditions  d'exigibilité  adoptées  en 
France  ne  permettent  pas  de  penser  à  aucune 
mo  lilication  qui  restreindrait  le  nombre  des  éli- 
gibles,  tout  changement  de  cette  nature  ne  pou- 
vant qu'accroître  les  inconvénients  du  système 
qui  nous  régit. 

On  peut  remarquer  combien  il  nous  a  été  diffi- 
cile jusqu'à  présent  de  rencontrer  des  motifs  de 
convenance  qui,  à  défaut  de  principes  certains, 

Euissent  être  invoqués  en  faveur  de  la  résolution, 
'examen  de  ceux  de  ces  motifs  oui  se  présen- 
taient le  plus  naturellement  a  dû  même  conduire, 
si  je  ne  me  trompe,  à  reconnaître  clairement  que 
tout  en  cette  matière  est  relatif,  et  qu'elle  ne 
comporte  l'application  d'aucune  vérité  ni  d'aucune 
maxime  positive.  C'est  ainsi  que  plus  on  avance 
dans  la  recherche  de  ce  qui  se  pratique  en  Angle- 
terre et  de  la  manière  dont  se  sont  établies,  soit 
les  prescriptions,  soit  les  exceptions,  plus  on  voit 
que  tout  a  été  fait  en  vue  de  certaines  considéra- 
tions dominantes  dans  les  divers  moments  où  l'on 
a  statué  ;  car  en  ce  pays,  où  la  législation  ne  s'est 
fondue  sur  rien  d'un  seul  jet,  elle  résulte  toujours 
de  beaucoup  d'actes  successifs. 

Elle  fut  d'abord  sur  ce  poiot  d'une  excessive 
sévérité,  ce  qui  s'explique  par  la  circonstance  où 
j'ai  déjà  dit  que  les  premiers  fondements  en 
avaient  été  jetés;  mais  on  sentit  bientôt  les 
inconvénients  de  cette  sévérité,  et  tantôt  pour  un 
motif,  tantôt  pour  un  autre,  souvent  pour  des 
motifs  très  contraires,  on  introduisit  successive- 
ment les  exceptions  qui  ont  amené  l'état  présent. 
Les  anomalies  abondent  donc  sur  ce  sujet,  et  il 
faut,  quand  ou  en  traite,  y  avancer  avec  d'autant 
plus  de  précaution,  qu'on  n'y  rencontre  aucune 
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règle  certaine,  qu'on  y  manque  de  toute  doctrine 
qu'il  soit  possible  d'appuyer  sur  des  antécédents 
uniformes.  Cependant  procédons  encore  avec  soin 
à  la  recherche  des  convenances,  puisque  c'est  la 
seule  base  sur  laquelle  on  se  puisse  appuyer  pour 
justifier  la  résolution. 

II  est  d'abord  remarquable  que  ses  auteurs  et 
ses  défenseurs  ont  cru  eux-mêmes  devoir,  pour 
la  rendre  acceptable,  se  jeter  dans  la  voie  des 
exceptions;  mais  là  les  attendent  des  écueiis  iné- 
vitables, malgré  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont 
procédé,  à  cause  même  de  cette  bonne  foi. 

Les  exceptions  auxquelles  ils  se  sont  attachés 
pouvaient  avoir  l'inconvénient  de  manquer,  dans 
des  points  fort  importants,  le  but  qu'on  se  pro- 
posait; elles  pouvaient  encore  ouvrir  la  porte  à 
des  analogies  qu'aucune  puissance  de  raisonne- 
ment ne  serait  capable  d'écarter,  et  qui  mène- 
raient à  des  exceptions  plus  nombreuses  et  non 
moins  fondées  que  celles  qui  ont  été  admises. 
Nous  craignons  que  ces  deux  graves  inconvénients 
ne  se  rencontrent,  en  effet,  dans  le  libellé  de  la 
résolution.  Ainsi,  l'exception  en  faveur  des  minis- 
tres, qu'a  défendue  avec  une  grande  force  de 
raisonnement  l'honorable  député  que  j'ai  déjà 
cité,  tombe  évidemment  sur  la nominatiou  royale 
qui  change  de  plus  la  situation  du  député  depuis 
le  jour  où  il  a  été  nommé  par  son  collège  élec- 
toral ;  et  cependant  voilà  ce  député  devenu  mi- 
nistre qui  n'a  pas  besoin  d'être  réélu. 

Ici,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'appuyer  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre;  aussi  est-ce  à  ce  sujet 
qu'il  a  été  victorieusement  récusé.  Mais  tout  ce 
qu'on  a  si  bien  dit  pour  faire  sentir  l'inconvénient 
de  gêner  le  roi  dans  le  choix  de  ses  ministres,  en 
le  forçant  à  soumettre  ce  choix  à  la  confirmation 
d'un  collège  électoral,  et  par  là  de  le  conduire 
peut-être  à  la  nécessité  de  ne  plus  chercher  ses 
ministres  que  hors  des  Chambres,  ou  seulement 
dans  la  Chambre  des  pairs,  tout  cela  ne  s'appli- 

3ue-t-il  donc  pas  également  à  une  grande  quantité 
'autres  fonctionnaires  très  importants?  Ainsi 
tous  les  chefs  d'administration,  les  directeurs 
généraux,  les  préfets,  ceux  des  grandes  préfec- 
tures surtout,  les  procureurs  généraux  enfin, 
croit-on  que  leur  position  fût  tenable,  s'ils  arri- 
vaient à  la  tête  de  leur  administration,  de  leur 
préfecture,  de  leur  parquet,  rejetés  par  le  collège 
électoral  qui  les  avait  précédemment  envoyés  à 
la  Chambre  ? 

Le  roi  devrait  donc  éviter  de  prendre  ces  grands 
fonctionnaires,  tout  aussi  bien  que  ses  ministres, 
dans  la  Chambre  des  députés  ;  et  là  se  présente- 
rait le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients,  le 
contre-sens  le  plus  choquant  dans  un  gouverne- 
ment représentatif.  Il  est  de  l'essence  de  ce  gou- 
vernement d'appeler  à  lui  tous  les  talents  ;  il  ne 
peut  s'en  passer.  Si  on  les  concevait  un  moment, 
arrivant  dans  la  Chambre  des  députés,  réunis, 
groupés  en  quelque  sorte  dans  celte  Chambre,  et 
exclus  cependant  par  le  fait  de  cette  participation 
si  naturelle  qui  doit  leur  appartenir  dans  l'action 
du  gouvernement,  tout  équilibre  serait  rompu 
dans  l'Etat;  les  forces  seraient  déplacées,  et  les 
moyens  ne  seraient  plus  appliqués  aux  effets  qu'il 
faut  poursuivre.  Loin  de  là,  la  Chambre  des 
députes  doit  être  une  des  routes  les  plus  assurées 
pour  parvenir  aux  grands  emplois,  parce  que  les 
talents  s'y  trouvent  naturellement  appelés,  parce 
qu'ils  y  rencontrent  l'occasion  de  se  produire  au 
grand  jour.  Ceia  posé,  faut-il  multiplier  les  gênes 
et  les  entraves  pour  les  choix  que  le  gouverne- 
ment peut  être  tenté  de  faire  dans  cette  Chambre  ? 
Faut-il  en  rendre  les  résultats  tellement  incer- 
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tains  qu'il  y  doive  presque  renoncer?  Votre  com-  * 
mission  ne  saurait  le  penser,  parce  que,  dans 
l'enfance  de  notre  vie  constitutionnelle,  les 
hommes  et  les  choses  sont  encore  loin  d'être  à 
leur  place,  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de 
personnage,  si  émineut  qu'il  soit  par  ses  talents 
et  ses  vertus,  qui  puisse,  au  moment  des  élections, 
se  flatter  de  triompher  d'une  foule  de  combinai- 
sons qui  naissent  du  moment,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  et  de  déjouer.  Plus  d'un  exemple 
à  l'appui  de  cette  assertion  se  rencontrerait  déjà, 
sinous  voulions  les  chercher.  J'oserai  en  rappeler 
un  seul,  celui  du  plus  beau  peut-être,  bien  certai- 
nement du  plus  énergique  talent  qui  ait  paru  à 
notre  tribune,  d'un  homme  qui  avait  rempli  avec 
éclat  les  plus  hautes  fonctions  dans  les  circons- 
tances les  plus  difficiles,  qui  avait  donné  au  roi 
et  à  la  patrie  tant  de  preuves  d'un  zèle  et  d'un 
courage  si  dévoué.  M.  de  Serres  enfin,  dont  la 
perte  n'a  pas  été  sensible  à  ses  amis  seulement, 
dont  le  souvenir  vit  encore  dans  tant  de  mémoires, 
a  en  vain  sollicité  les  suffrages  de  ses  concitoyens 
lors  des  élections  de  1824;  ils  lui  ont  été  refusés, 
et  il  s'est  vu  fermer  l'entrée  de  cette  Chambre  où 
de  si  grands  souvenirs  s'attachaient  à  son  nom  : 
tant  il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  rien  n'a  pu 
dominer  au  milieu  de  nous  la  mobilité  des  opi- 
nions, et  par  conséquent  l'incertitude  des  élec- 
tions. 

Mais  poursuivons  l'examen  des  exceptions.  Il 
nous  conduira  à  prouver  de  plus  en  plus,  d'une 
part,  que  le  but  qu'on  s'est  proposé  ne  sera  pas 
atteint,  de  l'autre,  que  des  analogies  irrécusables 
commanderaient  d'étendre  encore  beaucoup  ces 
exceptions. 

Ainsi  les  députés  appartenant  à  l'armée  de 
terre  et  de  mer  qui  seraient  promus  à  de  nou- 
veaux grades  par  rang  d'ancienneté  ne  seraient 
pas  soumis  à  la  réélection.  A  Dieu  ne  plaise  que 
]e  conteste  la  convenance  de  celte  exception  : 
mais  d'abord  le  droit  d'ancienneté  ne  s'applique 
pas  au-dessus  du  grade  de  lieutenant-colonel,  et 
ensuite  les  avancements  au  choix  du  roi  ne  sont- 
ils  donc  pas  la  porte  qui  doit  rester  ouverte  aux 
hommes  que  l'intérêt  de  l'armée  commande  de 
ne  pas  laisser  trop  longtemps  languir  dans  les 
rangs  inférieurs,  de  ceux  que  leur  mérite  appelle 
à  sortir  de  pair  aussitôt  que  cela  est  possible? Eh 
bien  !  pour  toutes  les  nominations  de  militaires 
députés  à  des  grades  au-dessus  de  celui  de  lieute- 
nant-colonel, et  pour  toutes  celles  qui  sont  au 
choix  du  roi  dans  les  grades  inférieurs,  ce  mérite 
militaire,  le  moins  appréciable  de  tous  par  un 
collège  électoral,  va  cependant  être  eo  quelque 
sorte  discuté  devant  lui  ;  car  s'il  refuse  l'élection, 
c'est  qu'il  aura  supposé  apparemmentque  l'avan- 
cement a  été  accordé  pour  une  toute  autre  consi- 
dération. Ici  l'exemple  de  l'Angleterre  manque 
encore  ;  je  ne  dis  pas  assez,  l'exemple  est  con- 
traire. Dans  ce  pays,  en  effet,  l'officier  de  terre 
et  de  mer  qui  reçoit  une  nouvelle  commission 
est,  sans  nulle  distinction  sur  la  manière  dont 
elle  lui  arrive,  dispensé  delà  réélection.  Nous 
ajouterons  que  le  but  sera  encore  en  partie  man- 
qué, malgré  l'exorbitance  du  moyen  adopté;  car, 
eu  dehors  de  l'avancement  donné  au  choix  du  roi, 
d'autres  faveurs  peuvent  être  distribuées  dans 
l'armée  qui  changent  presque  aussi  notoirement 
la  situation  d'un  officier.  Ainsi  le  simple  passage 
de  l'inactivité  à  l'activité  opère  ce  changement  de 
la  manière  la  plus  sensible  ;  et  sans  doute  on  ne 
saurait  prétendre  à  atteindre  cette  distribution 
de  l'emploi.  Mais,  revenant  à  l'idée  adoptée  par 
l'autre  Chambre,  que  l'avancement  dans  l'armée 


par  rang  d'ancienneté  doit  être  excepté  de  la 
mesure  proposée,  nous  demanderons  si  le  droit 
d'ancienneté  n'est  pas  aussi  fort  respectable,  et 
même  habituellement  respecté,  dans  plusieurs 
autres  parties  du  service  public  ;  dans  la  magis- 
trature, par  exemple,  dans  cette  carrière  où  le 
le  labeur  le  plus  assidu  conduit  cependant  avec 
tant  de  lenteur  aux  places  élevées.  Quoi  1  parce 
qu'un  juge  de  première  instance  passera  à  la 
cour  royale,  parce  qu'un  conseiller  de  cour 
royale  deviendra  président,  un  avancement  si 
naturel,  reposant  sur  des  droits  incontestables, 
sur  des  services  anciens  et  généralement  appré- 
ciés, sera  considéré  cependant  comme  un  événe- 
ment qui  doit  motiver  sur  ce  magistrat  un  exameu 
nouveau,  une  sorte  d'enquête  de  la  part  de  ceux 
qu'on  appellera  sans  doute  ses  mandants,  car  je 
suis  involontairement  conduit  à  me  servir  de  ce 
mot  ?  Le  fruit  du  travail  de  sa  vie  tout  entière 
pourra,  sinon  lui  être  contesté,  du  moins  rendu 
tellement  amer  que  la  jouissance  en  sera  littéra- 
lement empoisonnée? 

Non,  il  n'y  a  rien  de  semblable  en  Angleterre. 
L'ordre  social  dans  ce  pays  ne  renferme  pas 
une  organisation  judiciaire  comme  la  nôtre,  d  où 
doivent  sortir  habituellement  de  nombreux 
membres  de  notre  Chambre  de  députés,  et  des 
membres  comptés  sans  aucun  doute  parmi  les 
utiles.  Venir  jeter  au  milieu  de  leur  carrière 
judiciaire  une  condition  si  redoutable,  ce  serait, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  leur  inspirer 
peut-être,  et  au  grand  détriment  de  la  chose 
publique  un  éloignement  prononcé  pour  la 
carrière  législative. 

Ce  qui  est  si  frappant  pour  les  magistrats  peut 
Fe  dire  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  de  toutes 
les  autres  carrières;  si  bien  que  je  suis  convaincu 
que  si  l'on  venait  à  poser  toutes  les  hypothèses, 
à  apprécier  toutes  les  conséquences,  on  arriverait 
bientôt  à  convenir  que  tout  ce  qui  n'est  qu'avan- 
cement dans  toutes  les  carrières  devrait  entrer 
dans  la  série  des  exceptions.  Alors  donc  la  dispo- 
sition ne  s'appliquerait  plus  qu'au  député  qui, 
arrivant  dans  la  Chambre  sans  nulles  fonctions 
publiques,  y  prendrait  son  premier  essor.  Mais 
alors  aussi  jusqu'à  quel  point  l'effet  de  la  résolu- 
tion ne  serait-il  pas  réduit?  Elle  n'aurait  presque 
plus,  sans  atteindre  aucun  but  de  quelque  impor- 
tance, d'autre  résultat  que  celui  de  blesser,  pour 
une  utilité  bien  minime,  le  principe  si  important 
qui  a  été  posé  en  commençant  cette  discussion, 
celui  qui  veut  qu'une  fois  les  suffrages  d'un 
collège  donnés,  le  citoyen  qui  les  a  recueillis  ne 
conserve  plus  avec  les  membres  de  ce  collège 
que  des  rapports  moraux,  mais  prenne  sur-le- 
champ  l'indépendance  de  fait  qui  appartient  à  son 
caractère  de  député. 

Nous  arrivons  à  une  autre  exception  introduite 
dans  la  résolution,  bien  qu'elle  n  y  soit  pas  for- 
mellement articulée  comme  telle  ;  et  il  n'y  en  a 
peut-être  pas  cependant  dont  on  puisse  tirer  de 
plus  graves  inductions.  «  Le  député  auquel  une 
«  place  rétribuée  aura  été  conférée,  et  qui  l'aura 
«  acceptée,  cessera,  est-il  dit,  de  faire  partie  de 
«  la  Chambre  à  la  fin  de  la  session,  pendant 
«  laquelle  il  aura  été  nommé  à  cette  place;  mais 
«  il  pourra  être  réélu*  »  Ainsi  il  continuera  ses 
fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  session. 
Ceci,  dans  le  système  de  la  résolution,  est  certai- 
nement l'oubli  le  plus  formel  des  motifs  qui  l'ont 
dictée.  On  ne  veut  point,  tranchons  le  mot,  que 

Sar  des  faveurs  indûment  répandues  dans   la 
hambre, ^ministère  puisse  parvenir  à  subjuguer 
l'indépendance  de  quelques-uns  de  ses  membres; 
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on  ne  veut  point  qu'il  puisse  sa  créer  par  ce 
moyen  une  majorité  qui  n'exprimerait  pas  les 
vrais  sentiments  de  la  Chambre.  Mais  si  un  miois- 
tère  était  jamais  assez  coupable  pour  coorevo&r 
une  telle  pensée,  s'il  osait  la  mettre  à  exécution, 
ne  serait-ce  donc  pas  à  l'occasion  de  quelque 
résolution,  de  quelque  loi  d'importance  majeure, 
qu'il  tiendrait  à  emporter?  On  peut  trouver  daos 
sa  pensée  des  hypothèses  qui  répondent  à  cette 
supposition.  Admettons-la  donc  pour  un  mo- 
ment. 

Eh  bien  I  ce  ministère  conservera  paisiblement 
les  députés  qu'on  veut  dérober  à  son  influence 
dont  ou  craint  qu'il  n'ait  capté  les  suffrages  ;  et 
cela  précisément  pendant  la  session  où  il  en  aura 
le  besoin  le  plus  pressant,  et  pour  la  circonstance 
qu'il  aura  lui-même  amenée.  Ceci  renverse  telle- 
ment de  fond  en  comble  la  résolution,  en  détruit 
si  complètement  l'effet,  qu'il  est  impossible  que 
ses  auteurs  ou  ses  défenseurs  n'aient  pas  entrevu 
une  conséquence  aussi  claire.  Gomment  ont-ils 
donc  été  amenés  à  la  subir  ?  Le  voici  :  nos  formes 
de  réélection  sont  si  lentes  qu'entre  la  démission 
d'un  député  et  sa  réélection  il  ne  doit  guère 
s'écouler  moins  de  trois  mois  ;  on  comprend  qu'il 
était  impossible  de  priver  pendant  un  espace  de 
temps  aussi  long,  soit  la  Chambre  du  membre 
qui  en  faisait  partie,  soit  ia  fonction  publique  de 
celui  qu'elle  attend  et  à  qui  le  roi  en  a  confié 
l'exercice.  II  n'y  a  donc  pas  eu  moyen  de  mécon- 
naître la  nécessité  de  n'exiger  la  réélection 
qu'après  la  clôture  de  la  session. 

Mais  que  conclure  de  ceci,  si  ce  n'est  qu'en  ce 
point,  comme  en  ceux  que  j'ai  déjà  indiqués, 
notre  système  électoral  n'est  pas  combiné  de  ma- 
nière à  supporter  l'effet  de  la  meeure  proposée, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  convenablement  im- 
plantée chez  nous,  à  moins  qu'on  n'apporte  en 
même  temps  à  ce  système  des  modifications  aux- 
quelles la  jeunesse  de  nos  institutions  ne  saurait 
être  exposée  légèrement? 

Ainsi  donc,  et  pour  nous  résumer,  osoos  dé- 
clarer que  notre  organisation  sociale,  prise  dans 
son  ensemble  et  observée  avec  soin  dans  ses  ra- 
mifications, que  notre  système  électoral,  tel  que 
nos  lois  et  nos  premières  habitudes  Font  fait 
jusqu'à  ce  jour,  nous  paraissent  s'opposer  égale- 
ment à  ce  que  la  résolution  transmise  par  la 
Chambre  des  députés  puisse  être  utilement  con- 
vertie eu  loi»  et  par  conséquent  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Mais  cependant,  peut- on  dire  encore,  serait-il 
sage  de  repousser  un  voeu  si  respectable  et  dicté 
par  de  si  nobles  sentiments,  un  vœu  que  l'opinion 
publique  semble  accueillir,  et  auquel  se  sont 
même  conformés,  autant  qu'il  a  été  en  leur  pou- 
voir, plusieurs  de  ceux  que  les  collèges  électo- 
raux ont  récemment  envoyés  à  la  Chambre  des 
députés  ?  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  masse 
d'assentiments  privés,  donnés  sans  attendre  la 
sanction  législative,  n'arrive  à  la  commander 
bien  plus  impérieusement  I  Si  l'usage  de  prendre, 
avant  l'élection,  des  engagements  aussi  formels 
que  ceux  dont  l'exemple  a  été  donné,  vient  fc  se 
généraliser,  ne  serait-il  pas  dangereux  que  la 
puissance  législative  se  mit  ainsi  en  opposition 
avec  les  mœurs  ?  De  plus,  si  l'exemple,  s'établir 
sant  dans  nne  occasion  où  la  délicatesse  lui  a 
servi  d'excuse,  venait  à  recevoir  une  application 
plus  étendue,  n'en  résulterait-il  pas  un  véritable 
déplacement  de  pouvoir?  et  l'habitude  que  pren- 
draient les  collèges  électoraux  d'accepter  des  en- 
gagements à  peu  près  commandés  ne  conduirait- 
elle  pas  aux  mandats  impératifs,,  si  justement 


proscrits,  et  dont  l'usage  se  reproduirait  par  cette 
voie  détournée?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  con- 
jurer un  tel  péril,  en  allant  au  devant  d'un  be- 
soin généralement  senti,  en  satisfaisant  dans 
une  sage  mesure  à  un  vœu  qu'on  ne  saurait  mé- 
connaître 2 

On  voit  que  je  me  suis  appliqué  à  n'affaiblir 
en  rien  la  puissance  de  cette  considération.  Oui, 
sans  doute,  l'opinion  publique  doit  être  soigneu- 
sement étudiée  et  ensuite  respectée;   oui,   la 
législation  doit»  autant  qu'il  est  possible,  se  con- 
former aux  moBura  et  en  être  l'expression.  Mais 
dans  un  pays  qui  jouit  des  bienfaits  du  gouver- 
nement représentatif  et  d'une  complète  liberté 
de  la  presse,  il  ne  faut  paa  adopter  légèrement 
les  premiers   indices    d'une  opinion    réputée 
publique  ;  c'est  au  temps  seul  qu'il  appartient 
de  lui  donner  de  la  consistance  et  du  poids,  car 
il  s'est  aussi  réservé  le  secret  des  moyens  de 
l'éclairer,  de  la  modifier,  et  quelquefois  de  la 
changer.  Je  conçois  que,  pour  emporter  un  point 
important,  on  soit  pressé  d'agir  et  de  profiter 
d'une  circonstance  jugée  favorable,  quand  on  vit 
sous  une  forme  de  gouvernement  où  il  est  à 
craindre  que  celte  circonstance  ne  se  reproduise 
pas  de  longtemps.  Telle  n'est  pas  notre  heureuse 
situation  :  chaque  année  peut  et  doit  ramener 
sans  difficulté,  pour  nous,  les  discussions  qui 
intéressent  l'ordre  public  d'une  manière  plus  ou 
moins  sensible,  et  sur  lesquelles  leseapritset  les 
attentions  sout  plus  fortement  tendus.  C'est  ainsi 
que,  sans  nulle  secousse,  sans  nulle  émotion 
forte,  on  doit  parvenir  à  s'éclairer  sur  toute  idée 
fausse  qu'on  aurait,  à  sa  première  apparition, 
trop  légèrement  admise  comme  vraie.  C'est  en* 
core  aiosi  que  des  vérités,  d'abord  révoquées  en 
doute,  doivent,  si  elles  sont  réelles,  arriver  non 
pas  seulement  à  se  faire  jour,  mais  même  h  s'é- 
tablir. .Mors  des  propositions,  là  même  où  elles 
n'avaient  d'abord  obtenu  qu'un  faible  assenti- 
ment,   peuvent   conquérir   des   majorités   im- 
posantes; et  c'est  alors  aussi,  mais  seulement 
alors,  qu'on  peut  dire  que  les  vérités  qu'elles 
proclament  ont  pénétré  dans  lea  mœurs,  et  que 
celles-ci,  à  leur  tour,  entrant  dans  la  législation, 
la  dictent  en  quelque  sorte.  Mais  gardons-nous 
d'appliquer  ce  nom  de  mœurs  à  des  impulsions 
qui,  bien  que  fort  agissantes,  pourraient  n'être 
que  momentanées,  et  viendraient  à  perdre  toute 
leur  puissance  avec  Ws  émotions  qui  les  ont  fait 
naître*  Que  si  nous  étions  en  effet  un  peu  ex- 
posés, dans  l'instant  oftie  parle,  à  l'entraînement 
de  ces  émotions,  peut-être  ne  sera-t-il  pas  inu- 
tile d'indiquer  comment  elles  ont  pu  acquérir 
un  si  grand  développement,  ne  fût  ce  que  pour 
montrer  combien  il  est  vraisemblable  que  les 
causes  qui  les  ont  suscitées  ne  doivent  pas  se  re- 
produire, 

N  Vt-on  pas  quelquefois  basardé  des  doctrine» 
trop  tranchantes  sur  de  certaines  docilités  qui  se* 
pouvaient  exiger  des  fonctionnaires  publias,  ei 
qui»  érigées  uns*  en  principes,  devaient  sembler 
incompatibles  avec  l'indépendance  et  lea  devoirs 
d'un  député  ?  le  remède  neureusemeot  est  sorti 
de  l'excès  môme  de  la  prétention,  et  l'espèce 
de  soulèvement  qu'elle  a  causé  ne  permet  pas 
qu'elle  se  reproduise  jawâi*.  paissons-la  donc  de. 
côté. 

Mais,  en  fait,  des  abus  oqt  existé.  Je  n'examine 
pas  jusqu'à  quel  point  il  eût  été  possible  de  s'en 
défendre  à  toutes  les  époques  où  ils  ont  été 
commis;  seulement,  j'en  ferai  sortir  l'application 
de  la  plus  incoutestable  des  vérités  ;  c'est  que 
tous  les  abus  tournent  au  détriment  du  pouvoir 
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dont  on  a  laissé  l'usage  se  désordonner.  Que  si 
le  désordre  venait  à  se  reproduire  fréquemment, 
on  conçoit  aue  le  besoin  d'en  empêcher  le  retour 
pousse,  les  nommes  les  plus  consciencieux  à 
saisir  la  première  occasion  pour  demander  des 
précautions  quelquefois  exagérées,  el  dont  l'effet 
irait  peut-être  jusqu'à  entraver  le  pouvoir,  même 
dans  son  plus  légitime  usage.  N'est-il  pas  permis 
de  penser  que  telle  est  la  situation  dont  nous 
ressentons  les  étreintes? 

Nul  ne  professe  plus  que  le  rapporteur  de  votre 
commission,  et  les  pages  qu'il  a  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  lire  en  déposent  suffisamment,  que 
la  Chambre  des  démîtes,  qui  doit  être  la  voie 
ouverte  à  tous  les  talents  que  la  France  renferme, 
doit  aussi  servir  de  point  de  départ  pour  arriver 
aux  fonctions  émin entes  dans  1  Etat  ;  mais  aussi 
ce  qui  appartient  au  talent  ne  doit  pas  être  pro- 
digué là  où  il  n'y  aurait  que  du  zèle  et  de  bonnes 
intentions  sans  doute,  mais  aucun  de  ces  services 
généralement  avoués,  que  le  pays  tout  entier 
aime  à  voir  reconnaître  et  récompenser.  Que  si 
Ton  venait  à  s'écarter  trop  notoirement  de  cette 
juste  mesure,  si  le  vote  seul  présumé  favorable 
pouvait  être  un  titre  suffisant  pour  arriver  à  tout, 
si,  en  faveur  de  ce  mérite  obscur,  il  n'y  avait  pas 
de  hiérarchies  dans  Tordre  civil  et  judiciaire  qui 
ne  pussent  être  franchies,  s'il  était  possible  qu  on 
parvint  ainsi  de  plein  saut  au  premier  rang  dans 
l'ordre  administratif,  aux  sommités  dans  l'ordre 
judiciaire,  alors  le  bon  sens  public  se  révolterait, 
alors  se  formerait  une  opinion  si  prononcée  qu'il 
serait  impossible  de  la  méconnaître  :  mais  là  aussi 
serait  le  remède,  parce  qu'avec  le  beau  gouverne- 
ment que  nous  a  donné  la  Charte,  il  y  a  des  aver- 
tissements auxquels  les  ministres  ne  résistent 
pas,  devant  lesquels  ils  ne  sauraient  tenir.  En 
supposant  donc  que  nous  ayons  éprouvé  quel- 
ques-uns des  inconvénients  que  je  viens  de  si- 
gnaler, leur  retour,  en  vérité,  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,   sembler   impossible.  J'ajouterai 
que,  comme  les  pensées  nobles  et  généreuses  ne 
sauraient  manquer  de  porter  leurs  fruits,  la  réso- 
lution sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer,  même 
si  vous  ne  l'adoptez  pas,  doit  avoir  encore  de  sa- 
lutaires résultats.  Elle  est  un  de  ces  puissants 
avertissements  auxquels  je  disais  tout  à  l'heure 
qu'il  est  impossible  de  résister.  Ainsi,  d'une  part, 
elle  avertit  les  hommes  honorés  des  suffrages  de 
leurs  concitoyens  que  cet  honneur  ne  leur  per- 
met pas  d'avoir  des  prétentions,  de  rechercher 
des  avantages  que  ne  justifieraient  pas  leurs  ser- 
vices antécédents,  et,  en  cela,  elle  rend  service 
aux  ministres,  qu'elle  fortifie  contre  quelques 
demandes  peu  discrètes,  s'il  pouvait  encore  s'en 
échapper;  mais,  en  même  temps,  elle  dit  à  ceux-ci, 
et  le  plus  haut  possible,  que  le  temps  des  molles 
complaisances  est  passé  et  que  le  succès  qu'ils 

Eourraient  en  attendre  leur  manquerait  in  failli - 
lement.  Tenons-nous  donc  pour  assurés  que,  de 
part  et  d'autre,  de  si  salutaires  recommandations 
ne  seront  point  méconnues.  Un  appel  est  fait  à  la 
loyauté  française;  elle  y  répondra  dignement;  et 
croyons  que,  de  part  et  d'autre,  il  s'établira  un 
échange  de  justes  égards  d'un  côté  et  de  noble 
confiance  de  l'autre.  Ainsi,  nous  ne  saurions  ad- 
mettre que  ces  engagements  suscités  par  un  pre- 
mier mouvement,  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps  de 
réfléchir,  tournent  si  aisément  en  une  habitude 
dont  pourrait  s'offenser  autrement,  et  mieux  en- 
tendue peut-être,  cette  même  délicatesse  qu'on  a 
d'abord  invoquée.  Que  si,  comme  nous  aimons  à 
n'en  pas  douter,  une  prudente  appréciation  des 
mérites  préside  ensuite  à  la  répartition  des  places, 


comment  ne  pas  croire  à  la  prompte  disparition 
de  quelques  nuages  de  méfiance  trop  générale- 
ment répandus  peut-être,  mais  que  le  gouverne- 
ment de  Charles  X  a  plus  que  tout  autre  le  droit 
de  conjurer?  Quant  à  Chambre  des  pairs,  la  com- 
mission pense  quVlle  aura  rempli  son  devoir, 
lorsque,  rendant  toute  justice  à  la  pureté  des  sen- 
timents qui  ont  dicté  la  résolution  dont  elle  s'oc- 
cupe, elle  aura  cependant  montré  avec  franchise, 
sans  nul  détour,  les  inconvénients  qu'elle  croit  y 
reconnaître;  lorsque,  n'invoquant  que  des  prin- 
cipes et  des  considérations  tous  tirés  de  l'esprit 
et  des  règles  de  notre  ordre  constitutionnel,  elle 
aura  prouvé,  en  refusant  l'assentiment  qui  lui  est 
demandé,  sa  ferme  volonté  de  maintenir  en  tout 
ce  qui  dépend  d'elle  la  pondération  établie  entre 
les  différents  pouvoirs  de  l'Etat,  et  qui  doit  assu- 
rer à  chacun  d'eux,  dans  l'étendue  de  ses  attri- 
butions, la  force  nécessaire  pour  opérer  le  bien 
et  pour  empêcher  le  mal. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  ne  pas  admettre  la  résolution. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  mardi 

firochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  la  réao- 
ution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés.) 

(Divers  orateurs  s'inscrivent  au  bureau  pour,  sur 
et  contre  la  résolution  proposée.) 

Vordre  du  jour  appelle  y  en  dernier  lieu,  le  dé' 
veloppement  de  la  proposition  soumise  à  la  Cham- 
bre dans  la  dernière  séance,  et  relative  à  la  com- 
pétence de  la  cour  des  pairs. 


I.  le  vicomte  Lalné,  auteur  de  cette  propo- 
sition, obtient  la  parole  pour  en  développer  les 
motifs.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  nairs,  le  but  principal  de  la  proposition 
dont  la  Chambre  a  déclaré  vouloir  s'occuper  est 
de  mettre  sous  ses  yeux  l'analyse  des  travaux  des 
deux  Chambres  sur  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs.  Il  y  aurait  eu  de  la  présomption  à  rédiger 
d'avance  un  projet  de  dispositions  légales  sur  un 
si  grave  sujet.  Je  n'aurai  même  pas  ïa  hardiesse 
de  présenter  à  la  Chambre  une  opinion  particu- 
lière sur  des  questions  élevées  qu'elle  a  plusieurs 
fois  agitées  dans  son  sein  sans  les  résoudre.  Ceux 
de  mes  nobles  collègues  qui  m'ont  encouragé  à 
les  lui  rappeler  ont  pensé  qu'il  fallait  se  bor- 
ner en  ce  moment  à  proposer  à  la  Chambre  de 
nommer  une  commission  chargée  de  lui  présenter 
un  plan  profondément  médité. 

C'est  afin  de  remplir  leurs  vœux  que  j'ose  ré- 
clamer l'attention  de  la  Chambre. 

Les  articles  33  el  35  de  la  Charte  donnent  à  la 
Chambre  des  pairs  une  juridiction  relative  à  des 
personnes  autres  que  ses  propres  membres. 

Comme  l'article  56  avait  dit  que  des  lois  parti- 
culières spécifieraient  les  crimes  de  trahison  et 
de  concussion,  la  Chambre  des  députés  s'en  était 
occupée  dès  1814,  aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  Charte. 

Sa  résolution,  adoptée  le  16  décembre  1814, 
spécifie  les  deux  crimes  dont  elle  a  pour  objet 
de  régler  la  poursuite  et  l'accusation.  Elle  s'oc- 
cupe aussi  du  mode  des  jugements  à  rendre  par 
la  Chambre  des  pairs  et  des  peines  à  décerner. 
Cette  résolution  vous  fut  envoyée;  mais  le  terme 
rapproché  de  la  session  vous  empêcha  d'en  déli- 
bérer. 

Dos  1815  la  Chambre  des  pairs  se  forma  en 
cour  de  justice  en  vertu  de  l'article  33,  qui  lui 
attribue  la  connaissance   des  crimes  de    haute 
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trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  VEtat, 
qui  seront  définis  par  la  loi. 
Malgré  ces  derniers  mots,  la  clarté  des  termes 

Erécédents,  les  défi ui lions  déjà  faites  par  le 
ode  pénal,  ne  permirent  d'élever  aucun  doute 
sur  votre  compétence.  Les  formes  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement  furent  à  peu  près  celles  du 
code  commun  à  tous  les  crimes. 

Cependant  l'instruction  de  cette  célèbre  affaire 
fît  sentir  qu'il  devait  y  avoir,  pour  une  assemblée 
qui  dés  lors  paraissait  fort  nombreuse,  des  diffé- 
rences dans  quelques  formes  de  procéder,  dans 
certaines  peines  à  décerner.  Chacun  s'aperçut  que 
la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  une  compétence 
assez  déterminée;  que  le  vague  des  lois,  l'incer- 
tude  des  définitions,  permettait  de  ne  lui  laisser 
d'autre  juridiction  que  celle  qui  était  relative  à 
ses  propres  membres. 

Dès  le  9  décembre  1815,  la  Chambre  accueillit 
la  proposition  «  de  renvoyer  à  une  commission 
spéciale  l'examen  de  toutes  les  questions  aux- 

S  «elles  peut  donner  lieu  la  formation  de  la 
hiambre  des  pairs  en  cour  de  justice,  afin  de 
présenter  sur  le  tout,  soit  un  projet  de  règle- 
ment, soit  une  résolution  tendant  à  un  projet 
de  loi.  » 

La  commission  fut  nommée  dans  la  séance  du 
23  décembre. 

Dès  le  16  février  1816,  H.  le  comte  Mole  fit  un 
rapport  profond  et  lumineux.  D'après  le  projet 
qu'il  présenta,  «  l'attentat  ou  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  roi,  de  la  reine,  de  l'héri- 
tier présomptif,  est  toujours  de  la  compétence  de 
la  Chambres  des  pairs,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  prévenus.  » 

La  compétence  est  déterminée  sur  les  autres 
points  par  la  nature  des  crimes  et  la  qualité  des 
personnes  qui  en  sont  prévenues. 

c  Lorsque  parmi  les  prévenus  il  s'en  trouve 
qui  soient  justiciables  de  la  Chambre  des  pairs, 
elle  procède  au  jugement  de  tous  les  prévenus 
quelle  que  soit  leur  qualité.  » 

Plusieurs  des  dispositions  du  projet  furent  con- 
troversées; et  néanmoins,  après  de  légers  amen- 
dements, elles  furent  adoptées,  le  8  mars  1816, 
par  une  résolution  qui  fut  envoyée  à  la  Chambre 
des  députés. 

Les  esprits  étaient  alors  si  frappés  de  la  né- 
cessité d'une  loi,  qu'à  la  session  suivante  la  cou- 
ronne en  fit  présenter  le  projet.  Mais,  comme  la 
Chambre  des  députés  réclamait  vivement  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  principal 
objet  de  la  résolution  du  16  décembre  1814,  la 
couronne  retira  le  premier  projet,  et  deux  lois 
furent  présentées  le  3  février  1817,  Tune  sur 
la  responsabilité  des  ministres  et  sur  le  mode  de 
procéder  en  cas  d'accusation,  l'autre  sur  l'or- 
ganisation et  la  compétence  de  la  cour  des  pairs. 
La  Chambre  se  rappellera  avec  satisfaction  que 
ce  dernier  projet  de  loi  était  en  très  grande 
partie  la  copie  fidèle  de  sa  résolution  du  8  mars. 

Ces  projets  devinrent  la  matière  d'une  discus- 
sion animée  dans  les  comités  et  hors  des  Cham- 
bres. 11  n'est  pas  de  mon  sujet,  quoique  je  les 
connaisse,  de  dire  les  raisons  qui  empêchèrent 
une  délibération  définitive  pendant  la  session 
de  1816. 

Celle  de  1817  fut  remplie  par  des  sujets  trop 
graves  pour  ne  pas  absorber  toute  l'attention 
des  assemblées  et  du  gouvernement  :  il  s'agis- 
sait alors  de  la  libération  de  la  France  1 

Mais  dès  le  mois  de  janvier  1819,  le  ministère 
proposa  en  partie  les  questions  qui  nous  oc- 
cupent à  la  délibération  des  Chambres.  On  était 


bien  plus  pressé  alors,  il  est  vrai,  d'avoir  une 
loi  sur  l'exécution  des  articlee  55  et  56  de  la 
Charte,  concernant  les  crimes  de  concussion  1 1 
de  trahison,  dont  les  ministres  peuvent  être  ac- 
cusés par  une  Chambre  et  sur  lesquels  ils  doi- 
vent être  jugés  par  l'autre,  que  de  la  compé- 
tence plus  générale  de  la  Chambre  des  pairs. 
Cette  compétence  ne  fut  envisagée  que  dans  ses 
rapports  avec  les  ministres  accusés.  On  régla 
quelques  formes  spéciales  de  procédure  ;  on  dé- 
signa les  peines  a  prononcer.  Rien  ne  fut  ré- 
solu. 

Au  22  décembre  1820,  la  proposition  de  régler 
toute  Totre  compétence  et  vos  formes  de  procé- 
dure fut  renouvelée.  «  Elle  pourrait  être  ac- 
cueillie, disait-on,  s'il  n'était  notoire  que  le  gou- 
vernement s'occupe  d'acquitter  la  promesse  de 
la  Charte,  et  de  donner  à  la  cour  des  pairs  cette 
loi  définitive,  si  nécessaire  pour  éclairer  ses  ju- 
gements, i 

Le  10  janvier  1821,  la  proposition  rectifiée  fut 
prise  en  considération;  le  12  on  nomma  une 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  di- 
verses questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice,  et  de  présenter  sur  cet  objet  des 
projets  de  résolution  et  de  règlement. 

Dans  la  séance  du  21  avril,  M.  le  garde  des 
des  sceaux  présenta  deux  ordonnances.  L'une 
avait  pour  objet  l'organisation  de  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice,  dont  la  compétence, 
disait-on,  ne  présentait  plus  de  doute  possible; 
l'autre  était  relative  au  costume  que  les  pairs 
déploieraient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
judiciaires. 

Celte  forme  excita  des  débats  inutiles  à  rap- 
peler. Les  deux  ordonnances  et  les  observa- 
lions  auxquelles  elles  avaient  donné  et  pour- 
raient donner  lieu  furent  renvoyées  à  la  com- 
mission nommée  le  12  janvier  La  session  fut 
close  sans  délibération  définitive 

Peu  après  l'ouverture  de  la  session  suivante, 
le  noble  pair  à  qui  ces  questions  tenaient  le 
plus  à  cœur  renouvela  l'ancienne  proposition, 
et,  après  les  preuves  ordinaires,  une  commission 
fut  nommée,  au  nom  de  laquelle  M.  le  marquis 
de  Pastoret  fit  un  rapport  mémorable.  Ce  sont 
les  mêmes  motifs,  les  mêmes  vues,  la  même 
profondeur  que  dans  le  rapport  du  16  février  1816; 
il  présente  des  dispositions  à  peu  près  sembla- 
bles à  votre  résolution  du  8  mars  1816. 

Malheureusement  on  ne  trouva  pas  que  les 
formes  et  le3  règles  de  procédure,  quoique  plu- 
sieurs fois  pratiquées  alors,  fussent  assez  expli- 
quées. M.  le  comte  Ferrand  insista  sur  ce  point. 
Il  développa  ses  motifs  dans  la  séance  du  18  ;  et 
la  Chambre  renvoya  les  développements  et  la 
proposition  à  la  commission  existante,  dont  elle 
avait  entendu  le  rapport  sur  la  compétence. 

Un  second  rapport  fort  étendu  fut  fait  par  M.  le 
comte  Ferrand,  et  sur  la  compétence  et  sur  la 
procédure,  dans  la  séance  du  26  janvier  1822. 
Son  projet  a  l'étendue  d'un  code.  Il  propose,  en 
cinq  articles,  l'établissement  d'un  ministère  pu- 
blic permanent  auprès  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
la  compétence  est  réglée  en  quatre  articles  fort 
substantiels;  tout  le  reste  du  projet,  quia  quatre- 
vingt-deux  articles,  a  trait  à  la  forme  de  procé- 
der et  de  juger. 

Les  quatre  articles  sur  la  compétence  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  qu'on  peut  lire  à 
la  suite  des  rapports  de  MM.  le  marquis  de  Pas- 
toret et  le  comte  Mole. 

Comme  on  était  alors  fort  agité  par  les  lois  sur 
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la  presse  et  la  police  des  journaux,  bien  autre- 
ment urgentes,  la  discussion,  ajournée  après  le 
TOte  de  l'Assemblée  sur  ces  deux  lois,  ne  s'ouvrit 

Sue  le  23  mars  suivant.  Les  esprits  fatigués  par 
es  discussions  animées,  s'effrayèrent  de  la  mul- 
tiplicité et  de  la  nouveauté  des  questions  à  résou- 
dre lorsque  le  terme  de  la  session  approchait; 
après  quelques  controverses,  tous  les  projets  fu- 
rent ajournés  dans  la  séance  du  26  mars  1822. 

L'infatigable  comte  Ferrand  reprit  le  12  fé- 
vrier 1823  sa  proposition,  &  laquelle  on  donna 
une  suite  plus  rapide.  Membre  et  rapporteur 
d'une  nouvelle  commission,  il  réduisit  le  premier 
projet  en  quatorze  articles  &  peu  près  conformes 
à  votre  première  résolution  du  8  mars  1816.  Le 
noble  comte  persiste  néanmoins  à  proposer  un 
ministère  public  permanent  près  la  Chambre  des 
pairs  constituée  en  cour  de  justice,  et  quelques 
dispositions  sur  les  formes  des  jugements,  no- 
tamment celle-ci  :  Les  cinq  huitièmes  des  voix 
sont  nécessaires  pour  prononcer  la  culpabilité  de 
V  accusé. 

Ces  deux  propositions  furent  vivement  contre- 
dites par  plusieurs  orateurs,  et  notamment  par 
M.  le  comte  de  Sèse.  A  ce  nom,  qu'une  perte 
trop  récente  m'interdisait  peut-être  de  rappeler  à 
la  Chambre,  dont  une  douleur  trop  vive  empêche 
de  célébrer  aujourd'hui  l'illustre  mémoire,  que 
de  profonds  regrets  se  réveillent  dans  tes  âmes! 
MM.  les  comtes  Ferrand,  d'Aguesseau,  de  Sèze, 
unanimes  sur  la  compétence ,  firent  de  vains 
efforts,  dans  la  dernière  séance  où  ce  grave  sujet 
s'agita,  pour  léguer  à  leur  pays  une  bonne  loi 
sur  la  cour  des  pairs.  Ces  hommes  illustres  ont 
passé,  et  vous  n'avez  pas  encore  de  loi  sur  la 
compétence. 

Aux  deux  difficultés  que  je  viens  d'énoncer 
vint  se  joindre  un  nouveau  plan  sur  le  fond 
même  de  la  cotnpétence.Jusqu  alors  deux  projets 
du  ministère,  deux  résolutions,  trois  rapports 
approfondis  de  trois  commissions  après  avoir 
reconnu  que  les  attentats  contre  les  personnes 
les  plus  augustes  devaient  être  jugés  par  la  cour 
des  pairs,  quelle  que  fût  la  qualité  des  prévenus, 
avaient  statué  que  sur  les  autres  crimes  sa  com- 
pétence serait  réglée  en  raison  combinée  de  la 
condition  des  personnes  et  de  la  nature  des  cri- 
mes. Dans  ce  but,  toutes  les  propositions  énu- 
mé raient  ceux  qui,  parleurs  fonctions,  devaient 
être  vos  justiciables  lorsqu'ils  seraient  accusés  de 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etal. 

Un  noble  pair  (M.  le  marquis  d'Orvilliers)fs'éle- 
vant  contre  la  désignation  des  fonctionnaires  ou 
des  dignitaires,  proposa  d'y  substituer  ces  termes 
généraux  : 

«  Ceux  qui,  par  l'abus  d'un  grand  pouvoir,  au- 
«  raient  fait  perdre  ou  auraient  exposé  l'Etat  à 
«  perdre  des  possessions  territoriales,  une  flotte, 
«  ou  toute  autre  partie  essentielle  de  la  force  pu- 
«  blique;  ceux  qui  auraient  pour  but  d'ébranler 
«  la  fidélité  de  l'armée,  d'exciter  les  citoyens  à  la 
«  révolte,  de  provoquer  la  guerre  civile  ou  le 
«  renversement  de  nos  institutions.  » 

Sans  examiner  si  la  généralité  de  ces  termes 
était  bien  propre  à  déterminer  une  compétence 
que  depuis  plus  de  dix  ans  la  Chambre  cherche  à 
régler  avec  clarté,  la  proposition  parut,  à  plu- 
sieurs esprits, digne  d'être  méditée.  Les  questions, 
jusque  là  tant  élaborées,  devinrent  si  vagues 
qu'on  se  montra  disposé  à  s'abandonner  en  tout 
à  la  sagesse  de  Sa  Majesté.  La  demande  fut  faite 
«  de  supplier  le  roi  de  vouloir  bien»  tant  par  un 
«  projet  de  loi  que  par  une  ordonnance,  fixer  dé- 
«  noitivement  la  juridiction  et  la  jurisprudence 


«  criminelle  de  la  Chambre  des  pairs  constituée 
«  en  cour  suprême  de  justice.  » 

Il  est  permis  d'augurer  que  sans  l'alternative 
de  faire  régler  la  juridiction  par  ordonnance, chose 
contre  laquelle  la  Chambre  s'était  déjà  prononcée, 
les  esprits  se  seraient  accordés  dans  la  pensée 
d'invoquer  l'initiative  de  la  couronne. 

«  Le  temps  a  manqué,  disait-on,  à  la  commis- 
«  sion  pour  donner  a  son  travail  le  degré  de  per- 
«  fection  qu'il  exige,  et  que  lui  assureront  de 
•  nouvelles  méditations.  Quel  fruit  d'ailleurs  es- 
«  pérer  d'une  résolution  que  la  fia  prochaine  de 
<•  la  session  actuelle  permettrait  à  peine  de  trans- 
«  mettre  à  l'autre  Chambre,  et  dont  celle-ci  ne 
«  pourrait  s'occuper  ?  »  L'orateur  concluait  à 
l'ajournement. 

«  Quel  fruit  peut-on  s'en  promettre,  s'écriait 
<  M.  le  comte  Ferrand!  L'ajournement  ne  coutri- 
«  buera  pas  davantage  à  l'éclaircissement  des 
«  difficultés  qu'à  la  considération  personnelle  de 
c  la  Chambre.  Le  noble  pair,  porte  le  procès-ver- 
«  bal,  s'y  oppose  de  tout  son  pouvoir;  il  appuie 
«  subsidiairement  la  proposition  tendant  à  rein- 
«  placer  le  projet  de  résolution  par  une  simple 
c  adresse  au  roi  sans  aucun  détail,  en  retranchant, 
c  si  l'on  veut,  de  cette  proposition,  ce  qu'elle 
«  contient  de  relatif  à  la  demande  d'une  ordon- 
«  nance.  » 

Mais  la  Chambre  préféra  l'ajournement  d'une 
proposition  qui  depuis  n'a  pas  été  reproduite. 

Malgré  l'indécision  publique  sur  la  compé- 
tence, il  va  eu  néanmoins  plusieurs  affaire* sou- 
mise* à  1  instruction  et  au  jugement  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Frappée  de  la  crainte  qu'on  lut  dé- 
férât à  juger  des  crimes  ou  des  accusés  qui  ne 
seraient  pas  de  sa  juridiction,  elle  décida,  le  21  fé- 
vrier 1821,  qu'avant  de  procéder  à  tout  juge- 
ment, elle  prononcerait,  sur  chaque  affaire,  un 
arrêt  de  compétence.  C'était  bien  remédier  au 
danger  de  l'extension  de  sa  compétence,  mais  ce 
n'était  pas  remédier  à  l'inconvéuient  de  laisser 
juger  par  d'autres  coure  des  crimes  et  des 
hommes  dont  la  Charte  a  voulu  vous  déférer  le 
jugement. 

Cette  pensée  conduit  à  examiner  la  volonté  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

En  créant  la  Chambre  des  pairs  comme  corps 
politique,  elle  a  voulu  lui  donner  un  pouvoir 
judiciaire  inhérent  à  sa  constitution  et  propre  à 
pondérer  les  autres  pouvoirs  de  l'fitat.  C'est  ainsi 
qu'elle  lui  donne  sur  ses  propres  membres 
une  juridiction  exclusive  (art.  34),  qu'elle  lui 
défère  le  jugement  des  ministres  lorsqu'ils  sont 
accusés  de  trahison  et  de  concussion  (art.  55), 
qu'elle  lui  attribut)  la  connaissance  des  cri  mes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi  (art.  33)  :  cette 
dernière  attribution  était  la  première  pensée  du 
législateur,  car  elle  précède  même  la  juridiction 
exclusive  déclarée  appartenir  à  la  Chambre  sur 
ses  propres  membres. 

Cependant  la  Chambre  peut  être  privée  de  cette 
attribution.  Diverses  cours  de  justice  ont  décidé 
que  la  connaissance  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Eiat  n'avait  pas  été  exclusivement  déférée  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  Ton  a  vu  des  crimes  de  ce 
genre  jugés  dans  le  même  temps,  et  par  la  cour 
des  pairs,  et  par  des  cours  d'assises,  et  par  des 
conseils  de  guerre. 

Loin  de  moi  Ja  pensée  de  contester  que  ces 
choses  aient  été  faites  légalement;  je  n'ai  d'autre 
but  que  de  montrer  qu'on  aurait  pu  ne  pas  vous 
donner  à  juger  les  causes  qui  ont  été  déférées  à 
votre  justice. 
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L'incertitude  va  si  loin  à  cet  égard  qu'on  a 
justement  dit  que  la  plus  haute  des  trahisons, 
f  horrible  forfait  du  13  février  1819,  aurait  pu  être 
jugé  légalement  et  que  les  crimes  analogues  pour- 
raient L'être  par  une  cour  d'assises. 

H  est  pourtant  vrai  que,  depuis  1814,  les  réso- 
lutions, les  projets  des  ministres,  les  résolutions 
de  chaque  Chambre,  les  quatre  projets  présentés 
par  vos  commissions,  ont  constamment  déclaré 
«  que  l'attentat  ou  complot  dirigé  contre  la  per- 
«  sonne  du  roi,  delà  reine,  de  l'héritier  présomp- 
«  tifde  La  couronne,  est  toujours  de  la  compétence 
«  de  la  Chambre  des  pairs,  quelle  que  soit  la  qua- 
«  lité  des  prévenus.  » 

Cette  persévérance  d'une  opinion  si  souvent 
renouvelée  et  toujours  unanime  est  fondée  sur 
cette  évidente  vérité,  qu'un  tel  attentat  est  sans 
aucun  doute  un  crime  de  haute  trahison. 

Mais  ces  projets,  ces  résolutions,  n'ont  acquis 
ni  la  force  de  la  loi  ni  l'autorité  d'une  doc- 
trine incontestable,  puisqu'il  est  décidé  que  la 
connaissance  des  crimes  énoncés  dans  l'article  33 
de  la  Charte  n'est  pas  exclusivement  attribuée  à 
la  Chambre  des  pairs.  On  peut  contester  sa  juri- 
diction, comme  dans  le  procès  de  Damiens  on  con- 
testa celle  de  la  grand'  chambre  du  parlement  de 
Paris. 

L'incertitude  de  la  compétence  est  bien  plus 
grande  encore,  malgré  et  peut-être  à  cause  des 
procès  que  vous  avez  eus  a  juger,  au  sujet  des 
attentats  à  la  sûreté  publique  qui  ont  un  carac- 
tère moins  évident  de  haute  trahison.  Les  pré- 
cautions que  vous  avez  prises  le  21  février  1821 
servent  bien  à  répudier  les  affaires  qui  ne  seraient 
pas  de  votre  compétence,  mais  ne  donnent  aucun 
moyen  de  revendiquer  les  causes  dont  le  jugement 
vous  appartient  selon  les  termes  et  l'esprit  de  notre 
constitution. 

Il  n'y  a  mal  heureusement  pas  de  doctrine  mieux 
établieque  celle-ci:  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  et 
ne  doit  juger  que  les  affaires  qui  lui  sont  soumises 
par  une  ordonnance;  en  sorte  que,  malgré  l'ar- 
ticle 33  de  la  Charte,  les  ministres  peuvent  léga- 
lement déférer  à  d'autres  cours  de  justice  ou  leur 
laisser  juger  tous  les  crimes  de  haute  trahison,  tous 
les  attentais  à  la  sûreté  publique. 

Celte  doctrine  se  fonde  sur  ces  derniers  termes 
de  l'article  33,  les  crimes.—  qui  sei'ont  définis  par 
la  loi,  et  sur  le  Code  pénal,  qui  spécifie  et  punit 
les  attentats  à  la  sûreté  publique,  déférés  par  lui 
aux  cours  d'assises. 

Cependant  la  définition  des  crimes  n'est  pas 
nécessaire  pour  régler  votre  compétence  puisque, 
d'une  part,  on  vous  a  déféré  le  jugement  de  crimes 
de  haute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  sauf  que  ces  crimes  aientélé  mieux  définis; 
puisque,  d'autre  part,  le  crime  de  haute  trahison 
s'eateud  par  lui-même  et  que  les  attentats  à  la 
sûreté  publique  sont  longuement  définis  par  le 
Code  pénal. 

De  cette  définition  si  minutieusement  faite  par 
le  Code,  quelques  esprits  ont  été  disposés  à  induire 
que  tous  ces  attentats,  quelque  que  fut  la  qualité 
des  prévenus,  étaient  de  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  Maisen  considérant  la  naturede 
la  Chambre  des  pairs,  en  combinant  les  rapports 
essentiels  des  pouvoirs  politiques  et  des  cours 
de  justice,  on  arrive  bientôt  à  cette  conséquence 
évidente,  que  votre  compétence  est  généralement 
déterminé  par  la  nature  des  crimes  et  la  qualité 
des  personnes. 

G  est  aussi  ce  qui  a  été  cinq  fois  ou  proposé 
ou  résolu*  soit  par  la  couronne,  soit  par  la 
Chambre. 


La  difficulté  s'est  alors  reportée  sur  rénuméra- 
tion des  personnes  qui  doivent  être  déclarées  vos 
justiciables  selon  l'éminence  des  dignités,  des  qua- 
lités ou  des  fonctions;  et  ces  difficultés  ont  été 
plusieurs  fois  aplanies.  Elles  n'étaient  plus  un 
sujet  de  controverse,  lorsqu'en  1823  on  renouvela 
la  proposition  de  déterminer  la  compétence  par 
la  définition  ou  plutôt  par  la  désignation  des 
crimes,  sans  s'occuper  de  la  qualité  des  per- 
sonnes» 

Il  appartiendra  à  la  commission  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  d'examiner  cette  objection. 
S'il  fallait  y  répondre  aujourd'hui,  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  reproduire  les  raisons  si  bieû 
déduites  par  MM.  Mole,  Pastoretet  Ferrand;  il  n'y 
manquerait  que  leur  talent. 

J'ai  dû  me  dispenser  de  cette  tâche  ;  car  au- 
jourd'hui vous  n*avez  pas  à  décider  entre  les 
deux  plans,  mais  à  examiner  si,  pour  régler 
votre  compétence,  il  conviendra  d'adopter  l'un 
ou  l'autre.  Quand  on  préférerait  la  définition  des 
crimes  sans  égard  aux  personnes;  quand,  en 
résultat,  on  devrait  adopter  le  projet  de  M.  le 
marquis  d'Orvilliers,  ce  serait  une  raison  de  plus 
de  prendre  en  considération  les  moyens  de  pré- 
parer son  adoption. 

La  chose  évidente,  la  chose  incontestable,  c'est 
que  l'état  actuel  d'incertitude  et  de  fluctuation 
où  se  trouve  la  Chambre  des  pairs  doit  avoir  un 
terme,  soit  pour  sa  dignité  et  la  sécurité  pu- 
blique, soit  pour  le  maintien  de  la  constitution. 

Aux  motifs  puisés  dans  les  faits  ou  les  actes 
d'après  lesquels  les  crimes  peuvent  être  à  volonté 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ou  déférés 
à  la  Chambre  des  pairs,  ce  qui  lui  donne  l'appa- 
rence d'une  grande  commission,  j'ajouterai  quel- 
ques raisons  d'un  ordre  différent. 

Les  lois  à  faire,  selon  le  vœu  de  l'article  33  de 
la  Charte,  naissent  et  des  rapports  qu'ont  entre 
eux  les  grands  pouvoirs  politiques,  et  des  rela- 
tions de  ceux-ci  avec  les  autres  corps  de  l'Etat, 
avec  les  autres  institutions. 

La  Chambre  élective,  par  sa  nature,  par  sa 
publicité,  par  la  priorité  dont  elle  jouit  pour  le 
vote  de  l'impôt,  par  son  action  directe  et  juri- 
dique sur  la  responsabilité  des  ministres,  par  sa 
septennalité,  a  une  influence  telle  que  la  cou- 
ronne même  a  besoin  de  la  pondérer  par  l'in- 
fluence différente,  mais  efficace,  de  la  Chambre 
héréditaire.  Si  celle-ci  n'a  d'autre  faculté,  en 
concourant  aux  lois,  que  d'enregistrer  à  peu  près 
secrètement  l'impôt,  que  de  juger  ses  membres 
sans  avoir  de  juridiction  sur  les  crimes  qui,  par 
leur  nature,  et  sur  les  prévenus  qui,  par  leur 
puissance,  peuvent  compromettre  la  sûreté  du 
trône,  de  la  dynastie  et  de  l'Etat,  il  faut  que  la 
couronne  cherche  et  trouve  ailleurs  le  moyen  de 
protéger  de  si  grands  intérêts. 

A.  vos  côtés  existe  un  corps  de  magistrature 
nombreux,  permanent,  inamovible,  soutenu  par 
de  longues  traditions  et  par  des  mœurs  que  des 
secousses  passagères  n'effacent  pas.  Cette  maçis- 
rature,  si  respectable,  si  respectée,  a  une  action 
civile  de  tous  les  jours  sur  vos  familles  comme 
sur  toutes  les  autres;  elle  juge  la  plupart  des  dif- 
férends entre  les  particuliers  et  la  couronne.  Cal- 
culez les  conséquences  de  cette  action  quoti- 
dienne, et  vous  vous  expliquerez  comment,  après 
avoir  longtemps  ré^lé  les  disputes  entre  les  par- 
ticuliers, entre  les  grands,  la  magistrature  fut 
appelée  à  les  décider  entre  les  grands  et  le  mo- 
narque ;  vous  sentirez  pourquoi  elle  statua  bien- 
tôt sur  des  réunions  de  provinces,  sur  la  renon- 
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dation  à  des  royaumes,  sur  le  testament  du  plus 
puissant  de  nos  rois, 

Si  à  cette  action  civile  on  ajoute  son  action 
criminelle,  puis  le  pouvoir  sur  la  presse  poli- 
tique et  sur  l'administration  ;  si,  dans  l'incerti- 
tude de  votre  juridiction,  la  magistrature  conti- 
nue à  être  investie,  comme  on  le  reconnaît,  de 
la  juridiction  sur  tous  les  crimes  relatifs  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  et  même  à  la  famille  royale  ;  si 
elle  exerce  sur  les  ministres  même  l'action 
qu'elle  a  pour  les  délits  qui  ne  sont  ni  trahison 
ni  concussion,  on  pourrait  regretter  un  jour  de 
vous  avoir  laissés  inutiles  ou  impuissants.  Cepen- 
dant la  Charte  a  voulu  placer  ces  grands  intérêts 
publics  sous  voire  sauvegarde,  en  vous  confiant 
un  grand  pouvoir  judiciaire. 

En  continuant  à  chercher  les  rapports  des 

J pouvoirs  politiques  avec  d'autres  grands  corps  de 
'Etat,  il  en  dériverait  d'utiles  conséquences  en 
faveur  de  votre  juridiction.  Celui  de  tous  qui 
doit  avoir  la  plus  profonde  influence  par  la  reli- 

§ion  tient  à  l'Etat,  à  la  couronue,  par  beaucoup 
e  liens  temporels,  politiques  ou  civils.  Cepen- 
dant tout  ce  qui  concerne  ces  liens  vous  est 
étranger,  et  c'est  peut-être  parce  qu'ils  ne  se 
rattachent  pas  assez  aux  grandes  branches  de  la 
constitution  que  le  clergé  est  exposé  à  perdre  quel- 
que chose  de  sa  religieuse  influence,  tantôt  par 
le  péril  d'une  espèce  de  domination,  tantôt  par 
la  variation  des  régies  d'une  administration  es- 
sentiellement mobile. 

Je  sais  bien  que  de  vénérables  prélats,  que  de 
respectables  magistrats  édifient  ou  éclairent  cette 
Chambre;  mais  ils  ne  s'y  trouvent  que  comme 
individus  et  non  à  cause  de  leur  siège.  Or,  à 
raison  de  la  nature  de  la  volonté  humaine,  il 
peut  se  faire  qu'on  ne  verrait  un  jour  ni  évoques 
ni  magistrats  dans  cette  Chambre  alors  isolée. 

Daignez  aussi,  Messieurs,  vous  rappeler  l'em- 
barras où  vous  vous  êtes  trouvés  pour  déterminer 
la  juridiction  de  quelques  grands  crimes  propres 
à  troubler  la  société  entière,  quand  vous  vous 
êtes  occupés  du  Code  militaire,  et  vous  croirez 
peut-être  remplir  un  devoir  envers  le  roi  en  le 
suppliant  de  consolider  la  pairie  par  la  fixation 
invariable  de  votre  compétence. 

La  commission  à  qui  je  vous  propose  de  confier 
à  votre  égard  l'initiative  des  moyens  saura,  bien 
mieux  que  moi,  développer  les  hautes  considé- 
rations que  je  ne  fais  qu  indiquer.  Déjà  les  com- 
missions vous  en  avaient  retracé  de  bien  puis- 
santes. 

«  Ce  qui  a  été  fait  pour  quelques  hommes 
«  placés  dans  une  position  particulière,  disait 
«  M.  le  comte  Ferrand,  l'a  été  pour  quelques  ac- 
te lionsqui  offrent  un  danger  plus  grand;  vous  en 
c  avez  été  nommés  juges  aussi,  et  ce  n'est  pas 
»  un  acte  toujours  révocable  du  pouvoir  législatif 
«  qui  vous  a  imprimé  ce  caractère,  c'est  encore 
«  la  volonté  immuable  de  la  première  loi  de 
«  l'Etat,  de  la  plus  irrévocable  des  lois.  > 

«  La  Charte  n'a  pas  placé  la  Chambre  des  pairs 
c  dans  le  titre  de  l'ordre  judiciaire,  disait  M.  le 
«  marquis  de  Pastoret  ;  elle  place  ailleurs  les 
«  racines  de  son  existence.  Les  jugements  qu'on 
«  la  charge  de  rendre  sont  plutôt  une  consé- 
«  quence  nécessaire  de  la  puissance  qu'elle  exerce 
«  sous  d'autres  rapports  que  l'effet  d'une  attri- 
c  bution  extraordinaire  donnée  à  un  tribunal 
«  nouveau.  » 

«  Vous  ne  vous  servez  aujourd'hui  du  droit 
«  que  la  Charte  vous  donne,  avait  dit  H.  le 
«  comte  Mole,  que  pour  vous  constituer  en  quel- 
«  que  sorte  davantage  et  vous  rendre  plus  forts 


«  pour  conserver  le  précieux  dépôt  que  vous  êtes 
c  chargés  de  défendre  :  car,  disent  nos  anciennes 
c  lois,  les  pairs  furent  créés  pour  conseiller  et  dé- 
c  fendre  le  roi,  ad  consulendum,  ad  defendendum 
«  regem.  » 

Ces  trois  orateurs  parlaient  au  nom  de  diverses 
commissions  qui,  nommées  à  de  longs  inter- 
valles, se  sont  si  bien  accordées  sur  les  dispo- 
sitions principales  au  sujet  de  votre  compétence, 
qu'en  confrontant  leurs  projets  divers ,  vous 
serez  frappés  de  l'identité  de  la  pensée  et  pres- 
que de  la  lettre. 

Cependant  une  opinion  s'est  accréditée.  Laissez, 
dit-on,  faire  au  temps  et  aux  précédents.  Voyez 
l'Angleterre;  voyez  nous-mêmes  :  les  crimes 
énoncés  dans  l'article  33  de  la  Charte  ne  sont 
pas  définis,  et  nous  avons  beaucoup  jugé;  nous 
avons  déjà  une  procédure;  nous  commençons  à 
avoir  une  jurisprudence.  Il  n'est  peut  être  pas 
mieux  d'écrire  les  compétences  politiques  que 
les  constitutions.  Je  ne  dois  pas  examiner  s'il 
est  plus  ou  moins  heureux  d  avoir  des  consti- 
tutions écrites;  mais  je  n'en  connais  pas  de 
verbales.  Moïse  écrivit  la  plus  ancienne.  Celles 
qui  ont  pu  se  former  à  l'aide  du  temps  sont 
toutefois  écrites  dans  une  suite  d'actes  qu'où 
appelle  précédents,  lis  sont  recueillis  au  moins 
par  l'histoire,  apparemment  écrite,  par  l'histoire» 
dont  les  pièces  justificatives  sont  les  titres  du 
droitpubhc. 

Si  je  passe  à  des  lois  plus  analogues  au  sujet 
qui  vous  occupe,  je  vois  qu'en  des  temps  où  l'on 
n'écrivait  guère,  les  lois  dites  aujourd'hui  des  bar- 
bares furent  écrites.  L'embarras  des  coutumes 
non  écrites,  le  danger  des  enquêtes  pour  les  cons- 
tater, firent  écrire  nos  vieilles  coutumes;  et 
quand  leur  style  eut  vieilli,  on  les  écrivit  encore 
en  langage  plus  clair. 

Il  est  souvent  nécessaire  d'écrire  en  abrégeant, 
précisément  parce  que  les  actes  écrits,  trop 
nombreux,  trop  incohérents,  sont  épars  en  trop 
de  recueils.  C'est  ce  que  les  Anglais  font  pour 
consolider  leurs  précédents  et  leurs  statuts 
flottants.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  par  le 
Code  civil,  pour  coordonner  les  lois  civiles,  les 
jurisprudences  diverses,  avec  les  nouveaux  rap- 
ports politiques,  et  des  règles  déjà  écrites,  mais 
moins  générales.  II  est  telle  constitution  récem- 
ment écrite  qui  n'est  que  le  résumé  des  droits 
antérieurement  reconnus.  H  est  tel  législateur 
qui  fut  aussi  le  ministre  de  la  Providence.  C'est» 
a-t-on  dit,  l'œuvre  du  génie  de  réduire  en  peu 
de  pages  l'ouvrage  de  plusieurs  siècles. 

Je  conçois  qu'à  la  rigueur  on  puisse  se  dis- 

Ïrenser  d'écrire  la  compétence,  quand  il  y  a  dans 
e  passé  des  actes  ou  des  exemples  que  la  Cham- 
bre puisse  s'approprier.  Il  y  a  sans  doute  des 
actes  et  des  exemples:  car  notre  société  n'est 
pas  formée  d'hier;  elle  n'est  pas  constituée 
seulement  depuis  la  Charte.  Il  y  a  eu  des  crimes 
de  haute  trahison,  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  commis  par  de  grands  personnages;  il 
y  a  eu  des  forfaits  contre  la  famille  royale  ;  ils 
ont  été  jugés  et  quelquefois  punis  par  les  arrêts 
des  parlements,  et  le  plus  souvent  par  le  par- 
lement de  Paris.  Bh  bien  I  d'après  les  Codes  qui 
spécifient  ces  crimes  et  les  peines  dont  ils  sont 
passibles,  ces  crimes  et  les  hommes  qui  en  sont 
prévenus  sont  justiciables  des  cours  royales,  qui 
ont  en  cela  succédé  aux  parlementa. 
La  Charte  dit  pourtant  que  la  Chambre  des 
(  pairs,  corps  plus  politique  que  les  parlements, 
jugera  les  grands  crimes  qui,  par  leur  nature  et 
la  haute  condition  des  accusés,  compromettent 
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la  société  politique.  Mais,  comme  elle  n'a  pas 
défini  de  nouveau  les  crimes,  que  le  Gode  pénal 
avait  déjà  spécifiés  avec  détail,  on  dit,  on  juge 
que  la  juridiction  sur  tous  les  crime?,  sur  tous 
les  accusés,  est  restée  aux  cours  royales,  et  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  juger  que  par 
occasion  et  seulement  dans  les  cas  qu'une  vo- 
lonté subite  détermine. 

Quoique  cette  doctrine  semble  extraordinaire, 
elle  est  pourtant  légitime.  D'où,  cela  vient-il  ? 

En  considérant  la  Cbarte,  qui,  article  33,  vous 
a  déféré  la  connaissance  des  attentais  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  et  le  Code  pénal,  qui  les  a  définis,  on 
est  disposé  à  dire  que  la  cour  des  pairs  doit 
juger  tous  les  crimes  qualifiés  tels. 

Mais  on  recule  bien  vite  à  la  vue  des  consé- 
quences d'une  telle  opinion  :  il  en  résulterait 
que  la  Chambre  des  pairs  serait  appelée  à  juger 
tous  les  crimes  et  les  délits  qui  portent  atteinte 
à  la  sûreté  de  l'Biat,  quels  que  soient  leur  carac- 
tère et  la  qualité  des  personnes  prévenues.  Alors 
la  Chambre  deviendrait  un  tribunal  permanent; 
elle  usurperait  la  justice  ordinaire;  un  corps 
politique  jugerait  des  délits  qui  n'ont  rien  de 
politique.  On  pourrait  finir  par  interpréter  les 
mots  sûreté  de  l'Etat  comme  ailleurs  on  a  inter- 
prété les  mots  de  lèse -majesté,  et  la  Chambre 
pourrait  être  un  corps  tyran  nique,  un  instrument 
de  tyrannie. 

C'est  à  cause  de  ces  conséquences  que  vos 
commissions,  reconnaissant  la  justice  des  arrêts 

3ui  ont  dit  que  votre  compétence  sur  ces  sortes 
e  crimes  n'était  pas  exclusive,  vous  ont  proposé 
de  faire  dire  à  la  loi  que,  à  raison  de  la  matière 
seule,  la  Chambre  n'était  compétente  que  pour 
les  attentats  commis  sur  des  membres  de  la 
famille  royale,  et  que  sa  compétence  ne  devait 
s'exercer,  pour  les  crimes  relatifs  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  qu'en  raison  combinée  de  la  matière  et  de 
la  qualité  des  personnes. 

Les  organes  de  la  Chambre  ont  toujours  dit  : 
la  compétence  générale  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires;  la  cour  des  pairs  n'a  que  la  juri- 
diction qui  dérive  de  sa  constitution  politique  ; 
il  y  aurait  désordre  si  on  retendait  plus  foin. 
Mais  il  y  aura  désordre  aussi  si  les  tribunaux  or- 
dinaires, qui  ne  sont  pas  corps  politiques,  ont  le 
jugement  de  ces  causes  criminelles,  qui  ont 
fait  et  qui  feraient  passer,  par  le  temps  et  par 
les  précédents,  le  pouvoir  politique  en  leurs 
mains. 

Les  tribunaux  ont  une  juridiction  explicite  qui 
s'étend  à  tous  les  crimes,  à  tous  les  prévenus;  la 
Cbarte  a  donné  à  la  Chambre  une  compétence 
évidente,  mais  implicite.  11  faut  donc  qu'une  loi 

Sarticulière  l'explique  ;  car  on  ne  peut  attendre 
es  précédents  ni  des  exemples  une  explication 
satisfaisante. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  en  quoi  les  précé- 
dents, les  exemples  et  le  temps  peuvent  servir 
à  la  Chambre  ;  c'est  pour  l'exercice  et  non  pour 
l'établissement  de  sa  juridiction.  Aussi  beaucoup 
de  difficultés  qui  ont  jusqu'ici  souvent  embar- 
rassé vos  débats  ont  disparu.  Dans  les  affaires 
que  vous  avez  eues  à  juger,  la  forme  de  l'ins- 
truction ainsi  que  des  jugements,  la  procédure, 
en  un  mot,  est  a  peu  près  déterminée.  Peut-être 
même  pensera-l-on,  afin  de  simplifier  le  travail, 
qu'il  est  inutile  de  s'en  occuper  désormais. 

Il  existe  néanmoins  à  ce  sujet  deux  points  dignes 
d'attention.  Quelle  sera  la  quotité  du  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  nécessaire  pour  rendre 
un  jugement?  Persistera- t-on  à  exiger  les  cinq 
huitièmes  des  voix  pour  la  condamnation?  Ces 


questions  ont  été  très  controversées  en  1823.  Cette 
controverse  influa  beaucoup  sur  l'adoption  de 
l'ajournement,  et  la  promotion  faite  depuis  a 
donné  beaucoup  de  poids  aux  opinions  qui  se 
fondaient  déjà  sur  le  très  grand  nombre  des 
juges. 

Si,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  la  com- 
mission que  je  propose  de  nommer  n'est  d'avis 
que  de  vous  représenter  les  dispositions  déjà 
éprouvées  et  adoptées  sur  la  compétence,  vous  ne 
seriez  pas  affectés  de  l'étendue  du  travail.  Ces 
dispositions  se  réduisent  à  cinq  ou  six  articles 
d'une  résolution  déjà  prise  par  vous,  et  deux  fois 
reproduite  au  nom  de  savantes  commissions. 

Il  y  aurait  même  une  marche  plus  simple,  plus 
prompte,  et  bien  propre  à  rallier  les  esprits;  ce 
serait  de  se  borner  à  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
présenter  une  loi  pour  régler  définitivement  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  lorsqu'elle  est 
constituée  en  cour  suprême  de  justice.  N  est-il 
pas  naturel  d'espérer  que  la  couronne,  informée 
de  l'accord  des  opinions  sur  les  points  essentiels, 
les  fera  convertir  en  dispositions  de  loi,  ne  fût-ce 
que  pour  éviter  dans  les  deux  Chambres  une 
double  discussion  sur  un  sujet  déjà  tant  débattu? 

A  ce  vœu  réitéré  se  mêle,  Messieurs,  une  autre 
espérance.  Sa  Majesté  qui  a  daigné  se  montrer 
attentive  à  la  prière  récente  d'asseoir  sur  des  bases 
plus  fixes  les  pouvoirs  politiques,  portera  peut- 
être  ses  regaras  plus  haut  que  votre  compétence 
judiciaire.  Bn  faisant  la  revue  des  lois  qu'elle  a 
sanctionnées,  et  de  ses  ordonnances,  qui  en  ont 
à  votre  égard  l'autorité,  sa  haute  prévoyance  son- 
dera l'effet  politique  des  modifications  opérées 
dans  les  deux  plus  grands  corps  de  l'Etat.  Il  ap- 

Jiartient  au  successeur  immédiat  du  fondateur  de 
a  Chambre  des  pairs  de  consolider  l'équilibre  des 
pouvoirs,  de  fixer  l'harmonie  de  leurs  rapports 
avec  toutes  nos  institutions.  Nous  devons  attendre 
ses  décrets  avec  une  respectueuse  confiance. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
nommer  une  commission  chargée  de  recueillir 
tous  les  actes  faits  ou  proposés  sur  sa  compétence 
et  de  présenter  le  projet  qu'elle  croira  le  plus 
propre  à  la  faire  régler  définitivement. 

M.  le  Président,  ce  développement  e  ntendu, 
déclare  qu'aux  termes  de  l'article  28  du  règlement, 
la  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  développée  sera  prise  en  consi- 
dération par  la  Chambre. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  pour 
combattre  la  prise  en  considération,  elle  est  im- 
médiatement mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  ordonne,  en  conséquence,  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  présentés  dans  cette 
séance.  La  proposition  sera  examinée  dans  les 
bureaux  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  se 
sépare  avec  ajournement  à  mardi  27  du  courant, 
à  une  heure. 
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PRÉSIDENCE  DR  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  21  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Benjamin 
Constant  demande  la  parole  pour  une  rectifica- 
tion. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  suis  fâché  d'im- 
portuner la  Chambre,  mais  je  ne  puis  vraiment 
pas  accepter  une  espèce  d'absurdité  que  le  procès- 
verbal  met  à  ma  charge.  Si  j'avais  fait  la  propo- 
sition qu'il  m'attribue,  non  seulement  j  aurais 
grouvé  mon  ignorance  complète  des  usages  de  la 
hambre»  mais  encore  une  absence  de  sens  corn* 
mun  dont  on  ne  peut  soupçonner  personne. 
(Légère  rumeur  à  droite).  Dans  ce  que  dit  le  pro- 
cès-verbal, il  y  a  des  choses  vraies  et  des  choses 
inexactes;  il  est  parfaitement  vrai  que  le  Prési- 
dent a  mis  aux  voix,  après  que  j'ai  eu  parlé,  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre,  qui  avait  adopté 
une  rédaction  nouvelle  substituée  à  la  rédaction 
du  gouvernement,  délibérerait  sur  l'ancienne  ré- 
daction, c'est-à-dire  si  la  Chambre  prendrait  suc- 
cessivement deux  décisions  contraires;  mais  je 
n'avais  pas  fait  une  pareille  proposition.  Ce  que 
j'ai  demandé  était  une  chose  toute  simple  et  qui 
a  toujours  été  observée  dans  cette  Chambre.  Lors- 

3u'un  amendement,  ou  la  substitution  d'une  ré- 
action à  une  autre  sont  proposés,  on  peut  adopter 
cette  substitution  ou  cet  amendement  par  deux 
motifs  ;  le  premier,  quand  on  croit  que  la  nouvelle 
rédaction  constitue  une  amélioration  à  un  prin- 
cipe jugé  bon  ;  le  deuxième,  quand  on  croit  qu'elle 
est  moins  mauvaise  que  la  rédaction  primitive 
dont  on  désapprouve  le  principe.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  vote  pour  l'amendement  comme  un  moin- 
dre mal,  mais  en  se  réservant  de  rejeter  même 
cette  rédaction,  parce  qu'on  trouve  le  principe 
vicieux. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  cette  dis- 
tinction: Je  prends  celui  d'un  emprunt,  car  c'est 
d'un  emprunt  que  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.  Je  suppose  qu'on  vous  propose  un  em- 
prunt de  100  millions;  quelques  membres  de  la 
Chambre  ne  veulent  pas  d'emprunt;  un  député 
propose  de  réduire  à  50  millions  la  demande  du 
gouvernement*  Les  adversaires  de  l'emprunt,  pré- 
voyant la  chance  possible  que  cette  mesure  soit 
adoptée,  voteront  pour  la  réduction  à  50  millions 
comme  un  moindre  mal  ;  mais  ils  se  réserveront 
de  voter  même  contre  cet  emprunt  de  50  millions 
quand  viendra  la  délibération  sur  l'article.  De  ce 
que  plusieurs  membres  aiment  mieux  qu'on  em- 
prunte 50  que  100  millions,  si  l'on  concluait  qu'ils 
veulent  voter  50  millions,  il  est  clair  que  l'on 
conclurait  d'une  manière  tout  à  fait  inexacte. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  hier,  et  je  vais  vous  le 
prouver.  On  a  proposé  une  rédaction  nouvelle,  le 
gouvernement  l'a  adoptée:  elle  a  été  présentée 
comme  amendement,  et  je  dois  le  dire  ici,  parce 
que  je  l'ai  lu  dans  le  procès-verbal,  ce  n'est  pas 
un  amendement,  mais  la  substitution  d'un  article 
à  un  autre.  Que  fallait-il  faire  pour  nous  remettre 
sur  notre  véritable  terrain,  pour  ne  pas  priver  la 
Chambre  de  son  droit?  Mettre  la  rédaction  nou- 
velle aux  voix  comme  article  de  loi:  jusque-là, 
elle  n'avait  été  adoptée  que  comme  perfectionne- 
ment; on  la  préférait  à  1 autre,  maison  ne  l'adop- 


tait pas  d'une  manière  absolue  et  définitive  :  au 
lieu  de  cela,  on  a  conclu  que  nous  l'adoptions,  de 
ce  que  nous  l'avions  préférée  à  l'article  du  projet. 
Apres  nous  avoir  assuré  que  le  principe  était  ré- 
servé, et  qu'après  tous  les  amendements  nous 
pourrions  discuter  le  principe  de  l'article,  c'est-à- 
dire  s'il  y  aurait  ou  non  un  emprunt,  on  nous  a 
empêchésde  le  discuter.  Plusieurs  orateurs  étaient 
inscrits...  • 

M.  le  Président.  Personne  n'était  inscrit. 

M.  Benjamin  Constant...  ou  du  moins 
avaient  demandé  la  parole.  M.  Eugène  Salverte 
nommément  vient  de  me  dire  qu'il  avait  prié  le 
président  de  lui  donner  la  parole  sur  l'article  ; 
moi-même  je  l'avais  demandée  :  l'article  n'a  pas 
été  discuté,  on  a  été  privé  de  l'examen  de  la  ques- 
tion principale. 

Ce  n'est  pas  pour  revenir  sur  cette  question 
que  je  parle,  c'est  pour  que  le  procès-verbal 
constate  un  abus  qui,  s'il  se  continuait,  nous  en- 
lèverait la  possibilité  d'aborder  une  question  de 
front  ;  on  nous  dirait  qu'en  votant  un  amende- 
ment qui  change  l'article,  nous  avons  adopté 
l'article  ainsi  changé.  Je  n'entends  inculper  per- 
sonne :  je  le  dis  parce  que  depuis  quelque  temps 
nous  ne  pouvons  faire  une  observation  sans  être 
obligés  de  nous  répandre  en  protestations  pour 
assurer  que  nous  n'accusons,  que  nous  ne  soup- 
çonnons personne.  Je  crois  que  tout  s'est  passé 
dans  Tàme,  dans  le  cœur,  dans  la  tête  de  M.  le 
Président,  le  plus  loyalement  possible;  et,  je  le 
répète,  je  me  serais  cru  dispensé  de  le  dire,  si  de 
pareilles  apologies  n'étaient  devenues  en  quelque 
sorte  le  prélude  obligé  de  toutes  les  oppositions. 
Mais  enfin  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  entre 
dans  une  route  qui  lui  ôterait  toute  possibilité  de 
discuter  les  lois;  je  ne  crois  pas  qu'on  veuille 
tendre  autour  de  nous  un  filet  dont  nous  ne 
pourrions  nous  dégager.  Pour  moi,  je  déclare  que 
je  le  briserai,  parce  que  je  veux  rester  dans  mon 
indépendance  la  plus  complète,  dans  le  droit  que 
je  possède  comme  membre  de  la  Chambre. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  ne  porte  pas 
que  j'ai  fait  l'absurde  proposition  de  revenir  sur 
rarticle  primitif,  ce  qui  m'aurait  mérité  d'être 
envoyé  à  Cbarenton.  On  a  mis  la  chose  aux  voix, 
cela  ne  me  regarde  pas  ;  je  demande  qu'on  mette 
que  j'ai  réclamé  pour  que  la  discussion  s'ouvrît 
sur  l'article  amendé,  parce  que  cette  rédaction 
nouvelle  n'était  qu'une  adoption  de  préférence, 
et  n'était  pas  une  adoption  absolue.  Le  procès- 
verbal  n'a  pas  le  droit  de  me  prêter  des  absur- 
dités. 

M.  le  Président.  Je  n'entrerai  point  dans  une 
controverse  que  la  Chambre  a  décidée  hier;  il  n'y 
a  qu'un  seul  point  sur  lequel  je  doive  auelques 
explications,  et  je  suis  bien  aise  que  M.  Ben- 
jamin Constant  m'ait  offert  l'occasion  de  les 
donner.  Il  vous  a  dit  qu'il  avait  demandé  la 
parole,  il  a  supposé  une  inscription  d'orateurs  : 
il  n'y  a  jamais  d  inscription  sur  les  articles.  Aux 
termes  du  règlement,  les  orateurs  demandent  la 
parole  de  leur  place,  l'usage  a  introduit  l'adop- 
tion d'une  inscription  régulière  pour  les  discus- 
sions générales^  mais  pour  celles-là  seulement. 
11  est  vrai  que  quelques  membres  m'avertissent 
souvent  qu'ils  demanderont  la  parole  sur  un 
article,  et  j'ai  soin  île  leur  dire  de  la  demander 
au  moment,  parce  que  peut-être  je  ne  m'en  sou- 
viendrais pas.  Je  ne  sais  pas  comment  ^Prési- 
dent serait  condamné  à  se  rappeler  à  point 
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nommé,  et  à  aller  chercher  sut  leur  banc  tous 
ceux  qui  ont  pu  lui  demander  là  parole.  M.  Ben- 
jamin Constant  et  H.  Eugène  Sa I verte  avaient 
demandé  hier  la  parole,  c'était  un  avertissement; 
mais  ils  ne  se  sont  point  présentés  pour  prendre 
la  parole,  du  moins  je  ne  l'ai  pas  ta,  et  aucun 
membre  du  bureau  ne  Ta  vu. 

Quant  au  procès-verbal,  je  voudrais  bien  sa- 
voir quelle  est  la  rectification  que  dematode 
M.  Benjamin  Constant? 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  qu'on 
rétablisse  dans  le  procès-verbal  ta  proposition 
que  j'ai  faite  de  mettre  en  discussion  l'article 
amendé.  J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  point, 
qu'un  membre  qui  doit  connaître  le  règlement» 
puisqu'il  a  été  président  pendant  sept  années, 
vient  de  me  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'a- 
mendement. Or,  voici  ce  que  porte  le  procès- 
verbal  :  «  Un  membre...  II  produit  sous  la  forme 
«  d'amendement  la  rédaction  nouvelle;  cet  amen* 
«  dément  est  adopté  et  devient  l'article  1er  de 
«  la  loi.  »  Je  maintiens  que  l'amendement  adopté 
étant  devenu  l'article  1*  de  la  loi,  c'était  l'article 
ainsi  amendé  qu'il  fallait  mettre  en  discussion; 
je  répète  que  si  on  ne  veut  pas  mettre  en  discus- 
sion les  articles  après  que  les  amendements. 


»  *  • 


M.  le  Président,  Vous  n'avez  pas  demandé 
la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Ouf,  lors  môme 
qu'on  ne  demande  pas  la  parole,  l'article  doit 
être  remis  en  délibération  ;  on  n'adopte  l'amen- 
dement que  conditionnellemeot  et  provisoire* 
ment;  on  l'adopte  comme  un  moindre  mal,  en 
se  réservant  la  faculté  de  rejeter  la  disposition* 
Oui,  il  est  essentiel  pour  la  Chambre  que  le  Pré- 
sident, après  avoir  mis  l'amendement  aux  voix, 
n'en  regarde  pas  l'adoption  comme  définitive  ;  il 
doit  dire  :  L'amendement  est  adopté  :  je  vais 
mettre  aux  voit  l'article  amendé.  Je  ne  conce- 
vrais pas  comment  on  pourrait  me  dire  qu'il  n'y 
a  pas  d'amendement  dans  une  rédaction  nouvelle* 
quand  elle  a  été  proposée  et  adoptée  comme 
amendement.  Je  me  résume  ;  et  pour  ou'on  ne  se 
prévaille  pas  à  l'avenir  d'un  tel  précédent»  j'in- 
siste pour  la  rectification  que  j'ai  demandée. 

M.  Rave*.  Si  quelque  chose  a  droit  de  sur- 
prendre, c'est  la  continuation  de  la  difficulté  qui 
avait  été  soulevée  hier.  Que  dans  un  moment  de 
préoccupation  on  pense  avoir  raison,  je  le  con- 
çois, c»  la  peut  arriver  à  tout  le  monde  ;  mais 
3u'après  de  longues  réflexions  on  vienne  repro- 
uire  une  difficulté  qui  n'a  pas  de  base,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  de  toutes  les  chicanes, 
c'est  la  plus  gratuite,  la  plus  étrange  (Violents 
murmures  à  gauche)*  qu'il  soit  possible  de  sou- 
lever. (Nouveaux  murmures.)  Je  m'adresse  aux 
personnes  qui  ont  quelque  raison,  et  vous-mêmes 
ne  pourrez  vous  empêcher  d'en  convenir. 

Voix  à  gauche  :  Vous  nous  insultez  I 

M.  Raves.  Il  n'y  a  point  d'injure  dans  ce  que 
je  dis. 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  impertinence  I 

M.  Raves.  Je  soutiens  que  j'ai  dit  la  vérité. 


(Vive  rumeur).  Ou  un  amendement  laisse  quelque 
chose  dans  l'article,  ou  il  n'y  laisse  rien  et  le 
remplace  ;  s'il  laisse  quelque  chose  de  l'article. 


Il  est  évident  que  l'adoption  de  l'amendement 
laisse  quelque  chose  à  faire,  et  II  faut  mette*  aux 
voix  l'article  amendé.  Mais  si  l'amendement  rem» 

Ïilace  l'article  en  entier,  tout  a  été  adopté  avec 
'amendement;  il  n'y  a  plus  rien  à  mettre  aux 
voix  ;  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  hier. 

Un  article  avait  été  présenté  par  le  gouverne- 
ment; plusieurs  membres  développèrent  des 
amendements  tendant  à  changer  la  rédaction  de 
l'article:  tel  était  l'amendement  de  H.  Laffitte; 
telle  était  encore  la  rédaction  nouvelle  que  vous 
avez  adoptée.  Que  vient-on  nous  dire  qui  était 
dans  le  droit  de  la  Chambre,  et  dont  le  contraire 
serait  un  précédent  dangereux?  que,  thalgré 
fadoption  d'une  disposition  nouvelle  substituée 
à  l'article,  voua  deviez  remettre  l'article  ed 
délibération...  I 

M.  Chaavelln.  Le  nouvel  article  ( 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  voué 
aurez  la  parole. 

M.  Chaavelln.  Je  ne  la  demande  pas,  ce 
serait  inutile.  (On  rit.) 

M.  Raves  Parlez-vous  de  l'article  présente* 
par  le  gouvernement  ? 

M.  Chaavelln.  Non. 

M.  Raves.  PermetteÉ-tnoi  de  continuer.  Je 
suivrai  l'objection  dans  tous  ses  points  ;  je  n'é- 
vite aucune  difficulté.  Ou  vous  parlez  de  1  article 
présenté  par  le  gouvernement,  ou  vous  parles 
de  l'article  substitué.  Si  vous  parles  de  l'article 
présenté  par  le  gouvernement,  vous  n'aurieS  pas 
raison,  car  il  avait  été  remplacé  par  la  rédaction 
nouvelle:  si  vous  parlez  de  c  lle-ci,  Voyez  où 
vous  êtes  obligés  d'aller!  La  Chambre  a  adopté 
cette  rédaction,  et  vous  proposez  de  la  mettre 
une  seconde  fois  aux  voix  1  La  Chambre  a-t-elle 
ou  n'a-t-elie  pas  adopté  la  rédaction  nouvelle  f 

Voix  à  gauehê  :  Oui,  comme  amendement. 

M.  Raves.  Je  ne  comprendrais  pas  com- 
ment on  pourrait  se  méprendre  sur  des  faits 
qui  se  sont  passés  en  présence  de  la  Ghambfe  et 
de  tout  le  public.  Le  Président  a  tellement  mis 
aux  voix  la  rédaction  nouvelle,  qu'avant  de  la 
mettre  aux  voix,  il  avait  annoncé  qde  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'avait  pa*  le  droit  de  la  pro- 
poser lui-même,  parce  qu'il  n'était  point  membre 
de  la  Chambre  des  députés.  La  proposition  a  été 
reprise  par  plusieurs  députés  ;  M.  le  Président 
en  a  donné  lecture,  l'a  mise  aux  voix  :  elle  a  été 
adoptée.  Que  demandait-on  hier  au  Président?  ce 
n'était  pas  de  remettre  en  délibération  cette  ré- 
daction qui  venait  d'être  adoptée;  voulait-on 
remettre  en  délibération  l'article  1"  du  projet  ? 
c'est  contre  cette  proposition  que  j'ai  parié  à  la 
Chambre.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  perdu  le 
souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  hier  ;  pour  moi, 
je  l'ai  très  présent  ;  je  rappelle  le  fait  tel  qu'il 
est  arrivé.  C'était  l'article  I"  qu'on  voulait 
remettre  aux  voix,  et  je  vous  disais  :  quelle  se*» 
rait  la  conséquence  d'une  telle  proposition  ?  En 
délibérant  de  nouveau,  vous  auriez  le  droit  d'à* 
dopter  ou  de  rejeter  ;  et  si  vous  adoptiez  l'article 
primitif,  que  deviendrait  la  rédaction  nouvelle  ? 
Aujourd'hui  on  dit  :  c'est  l'article  lui-même  qu'il 
fallait  remettre  aux  voix.  Et  depuis  quand 
sommes-nous  doua  l'babitude  de  mettre  sur  voix; 
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deux  fois  de  suite  la  même  disposition?  Quand 
une  disposition  est  adoptée,  la  Chambre  a  épuisé 
son  droit;  tout  est  consommé.  11  y  a  lieu  de 
délibérer  de  nouveau  sur  un  article  amendé,  lors- 
que l'amendement  n'est  qu'une  addition  ou  une 
soustraction,  et  qu'il  n'embrasse  pas  dans  son 
entier  la  disposition  principale.  Telle  n'était  pas 
hier  notre  position;  telle  n'est  pas  aujourd'hui 
notre  position.  On  ne  pouvait  pas  mettre  aux 
voix  l'article  remplacé;  on  ne  peut  pas  mettre 
aux  voix  un  article  qui  a  été  adopté  :  il  n'y  a 
donc  rien  à  changer  à  ce  qui  a  été  fait. 

M.  Dupln  aine.  Je  n'appellerai  pas  du  nom  de 
chicane,  et  je  n'appliquerai  aucune  qualification 
tant  soit  peu  désagréable  à  ce  que  je  regarde 
comme  l'exercice  d  un  droit.  M.  Benjamin  Cons- 
tant a  eu  le  droit  de  demander  hier  ce  que  bon 
lui  semblait,  il  a  le  droit  de  demander  aujour- 
d'hui la  rectification  du  procès-verbal  s'il  le  croit 
nécessaire.  C'est  précisément  parce  que  je  res- 
pecte son  droit  et  celui  dé  tous,  que  j'ai  eu  le 
droit  d'user  du  mien, et  je  désirerais  qu'en  toute 
occasion  il  fût  également  respecté.  Ce  n'est  pas 
par  désobligeance  que  j'ai  proposé  hier  la  ques- 
tion préalable,  c'est  parce  que  les  droits  de  la 
Chambre  étaient  mis  en  question»  H.  le  Président 
est  assez  modeste,  assez  conciencieux  pour  con- 
venir d'un  tort,  s'il  en  avait  un  ;  mais  sa  con- 
duite a  été  celle  qu'il  devait  tenir.  Si  on  eût 
rétabli  la  discussion  sur  l'article  du  gouverne- 
ment» si  on  avait  voulu  le  mettre  aux  voix,  à 
l'instant,  moi  et  beaucoup  d'autres,  nous  nous  y 


serions  opposés  comme  à  chose  insolite  et  impos- 
sible. Je  viens  à  l'objection  que  j'ai  saisie  dans 


cessaire  de  distinguer  entre  un  amendement,  qui 
ne  serait  que  partiel,  une  simple  modification 
par  addition  ou  par  retranchement,  et  un  amen- 
dement qui  embrasse  l'article  dans  son  entier, 
qui  substitue  une  rédaction  à  une  autre.  Si  par 
amendement  on  n'ajoute  à  l'article  qu'une  demi- 
phrase,  une  épithète,  il  faut  remettre  l'article 
aux  voix,  parce  qu'où  n'a  pas  voté  sur  la  dispo- 
sition principale;  mais  si  l'amendement  est  une 
rédaction  nouvelle  de  l'article,  bien  qu'on  ait 
employé  la  forme  d'amendement,  ce  n'est  qu'une 
forme  qui  n'affecte  pas  le  fond  :  le  vote  de  l'a- 
mendement entratne  le  vote  de  l'article.  C'est 
parce  que  la  Chambre  est  arrivée  à  ce  point, 
qu'elle  n'est  plus  réduite  à  faire  dans  les  lois  de 
simples  corrections  de  style  ou  de  ponctuation, 
c'est  parce  qu'elle  concourt  à  faire  les  lois  aussi 
bonnes  que  possible,  qu'on  a  pu  changer  en  en- 
tier la  rédaction  de  l'article  1er.  Par  respect  pour 
les  formes,  ce  changement  a  eu  lieu  par  un 
amendement;  mais  au  fond  un  article  nouveau 
aétésubtitué  à  l'article  du  projet.  Hier, on  deman- 
dait que  la  proposition  du  gouvernement  fût  re- 
mise en  discussion,  et  si  j'ai  bonne  mémoire, 
c'est  sous  couleur  de  défendre  la  prérogative 
royale  qu'on  s'est  présenté  à  cette  tribune.  Or,  cette 
nouvelle  délibération  ne  comportait  que  le  rejet  de 
'article,  sous  peine  de  mettre  la  Chambre  en  con- 
tradiction avec  elle-même; et  c'e*t  pour  cela  que 
nous  nous  serions  opposés  à  la  proposition,  parce 
qu'on  ne  doit  jamais  mettre  la  Chambre  dans  la 
position  de  voter  le  pour  et  le  contre.  C'est  aux 
orateurs  qui  auraient  fait  d'excellents  discours, 
qui  auraient  entraîné  le  reste  de  l'Assemblée,  que 
nous  en  aurions  été  redevables,  car  je  ne  doute 
pas  qu'ils  n'eussent  fait  prévaloir  leur  opinion, 


quoique  l'amendement  ait  été  adopté  à  peu  près 
à  l'unanimité;  mais  c'était  à  eux  a  saisir  l'occa- 
sion qui  leur  était  offerte,  c'était  à  eux  de  voir 
que  dans  la  nouvelle  rédaction  était  tout  l'article, 
et  qu'après  son  adoption  il  ne  resterait  plus  rien 
à  dire  :  ils  devaient  s'emparer  de  la  parole;  s'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  nous  ne  saurions  en  être  respon- 
sables. 

M.  Benjamin  Constant  usait  hier  de  son  droit 
en  faisant  sa  proposition;  j'usais  aussi  du  miea 
en  me  mêlant  à  la  discussion;  pardon  si  je  m'en 
suis  mêlé  encore  aujourd'hui,  connaissant  moins 
bien  le  règlement  que  le  préopinant,  mais  con- 
naissant assez  les  faits  pour  en  parler. 

(M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel.) 

M.  Benjamin  Constant.  Si  quelque  chose  a 
droit  d'étounerdans  cette  discussion,  c'est  qu'une 
proposition  si  simple  et  si  claire  puisse  être  trai- 
tée de  chicane;  si  quelque  chose  a  droit  d'éton- 
ner, c'est  qu'on  ne  veuille  pas  reconnaître  que 
la  marche  qu'on  a  suivie  conduirait  la  Chambre 
à  6e  laisser  priver  du  droit  d'examiner  le  prin- 
cipe des  articles,  sous  prétexte  qu'un  article 
amendé  est  adopté.  C'est  là-dessus  uniquement 
que  je  base  ma  défense,  et  c'est  un  fait  person- 
nel, parce  que,  si  j'avais  demandé,  comme  on  le 
prétend,  la  mise  en  délibération  de  l'article  pri- 
mitif du  gouvernement,  j'aurais  demandé  une 
absurdité.  On  a  tâché  de  se  fonder  sur  les  pa- 
roles d'un  orateur,  qui  a  appuyé  ma  demande. 
Qu'a-t-il  dit?  Qu'il  fallait,  pour  la  prérogative 
royale,  que  l'article  du  gouvernement  fût  mis  en 
délibération.  Mais  quel  était  cet  article  du  gou- 
vernement? M.  le  ministre  des  finances  avait  dit 
qu'il  adoptait  la  nouvelle  rédaction;  eh  bien, 
c'est  ce  nouvel  article  qu'il  fallait  mettre  en  dé- 
libération. Ceux  qui  nous  combattent  ne  veulent 
pas  sentir  que,  souvent,  on  n'adopte  unamende- 
dement  que  comme  moins  mauvais  que  l'article, 
et  provisoirement,  sauf  à  combattre  et  à  repous- 
ser l'article  lui-même,  il  y  avait  deux  rédactions  ; 
quelques  membres  ne  voulaient  ni  de  l'une  ni 
de  l'autre,  parce  qu'ils  n'admettaient  pas  le  prin- 
cipe de  l'emprunt;  mais  ces  membres  pouvaient 
trouver,  cependant,  que  la  dernière  rédaction 
valait  mieux  que  la  première,  et,  comme  ils  ne 
savaient  pas  si  le  principe  de  l'emprunt  serait 
adopté  ou  rejeté,  ils  ont  voté  provisoirement  la 
nouvelle  rédaction,  sauf  à  rejeter  l'article  quand 
viendrait  la  discussion  sur  l'article.  Ce  droit 
qu'ils  se  réservaient,  on  le  leur  a  enlevé.  Cela 
me  parait  si  clair,  que  je  ne  pourrais  que  répéter 
de  mille  manières  les  raisons  que  j'ai  déduites. 

Je  n'ai  pas  dit  d'absurdité ,  le  procès-verbal 
m'en  prête  une;  je  demande  qu'il  soit  rectifié. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de  pro- 
cès-verbal à  laquelle  il  ne  faut  pas  donner  plus 
de  gravité  qu'elle  n'en  a.  Le  procès*  verbal  porte  : 

«  L'usage  de  la  Chambre  a  toujours  été  de 
«  mettre  aux  voix  l'article  du  gouvernement 
«  après  l'adoption  d'un  amendement.  » 

Au  lieu  de  ces  mots  :  Varticle  du  gouverne- 
ment, M.  Benjamin  Constant  demande  qu'on 
substitue  ceux-ci  :  Varticle  amendé.  C'est  à  la 
Chambre  d'interroger  ses  souvenirs  et  de  savoir 
si,  en  effet,  on  a  demandé  que  la  discussion  fût 
ouverte  de  nouveau  sur  l'article  que  la  Chambre 
venait  de  voter,  ou  sur  l'article  du  projet  primi- 
tif. Interrogez  vos  souvenirs.  Je  vais  mettre  aux 
voix  la  rectification  demandée  par  11.  Benjamin 
Constant. 
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(La  demande  de  M.  Benjamin  Constant  est  re- 
jetée à  une  très  grande  majorité.) 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  V inscription  de  4  mil- 
lions de  rentes. 

La  Chambre  a  renvoyé  hier  à  la  commission 
an  amendement  relatif  à  l'article  3. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

H.  le  général  Sébastlanl.  La  commission 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  la  rédaction  de 
l'amendement  de  M.  Odier,  que  vous  lui  avez 
envoyée,  et  de  vous  expliquer  les  motifs  de  son 
adhésion  à  cet  amendement.  Je  vais  d'abord  en 
donner  lecture  : 

c  La  somme  annuelle  de  40  millions  fixée  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  pour  l'amortissement  de 
la  dette  fondée,  sera  augmentée,  à  compter  de  la 
même  époque  du  22  mars  1828  :  1°  de  800,000 
francs;  2°  de  toute  la  portion  que  le  résultat  de 
la  négociation  rendrait  disponible  sur  la  création 
de  4  millions  de  rentes  autorisée  par  la  présente 
loi,  sans,  toutefois,  que  la  somme  à  payer  an- 
nuellement par  le  Trésor,  pour  le  Bervice  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement,  puisse  s'élever  au- 
delà  de  4,800,000  francs.  » 

L'avantage  de  ce  système  est  facile  à  saisir. 
Vous  voulez  accorder  au  gouvernement  un  cré- 
dit de  80  millions,  mais  vous  ne  voulez  faire 
supporter  au  Trésor  que  la  charge  de  4,800,000 
francs  ;  vous  permettez  au  ministre  des  finances 
d'émettre  4  millions  de  rentes,  pour  être  employés 
soit  à  se  procurer,  au  meilleur  prix  possible, 
80  millions,  soit  à  l'accroissement  de  l'amortis- 
sement, pour  éteindre  la  dette  dans  un  espace  de 
temps  que  vous  fixez  à  trente-six  ans.  Quel  est  le 
système  établi  par  l'amendement  de  M.  Odier? 
Il  veut  que  la  somme  de  800,000  francs,  deman- 
dée primitivement  pour  l'amortissement,  reste 
telle  qu'elle  a  été  demandée,  mais  que?  pour  par- 
venir a  éteindre  la  dette  en  trente-six  ans,  on 
augmente  l'amortissement  de  toute  la  portion  de 

4  millions  de  rentes  qui  ne  sera  pas  négociée. 
Un  tableau  fera  mieux  comprendre  ce  système  : 
on  verra  à  quel  prix  les  rentes  peuvent  être  né- 
gociées dans  les  différents  fonds;  quel  est  le  taux 
moyen  des  rachats  pour  parvenir  à  éteindre  la 
dette  en  trente-six  ans;  quelles  sont  les  sommes 
qui  seront  vendues  en  rentes  pour  se  procurer 
80  millions;  et  quelles  sommes  seront  employées 
à  l'amortissement. 

Voici  les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter  : 
Daos  la  supposition  où  l'emprunt  serait  fait  en 

5  0/0i  le  prix  présumé  de  la  vente  est  de  100 
francs;  le  rachat  de  l'amortissement  en  trente- 
six  ans  serait  de  1  0/o;  les  rentes  négociées  s'é- 
lèveraient à  4  millions;  et,  dans  ce  cas,  le  taux 
de  l'amortissement  serait  de 800,000  francs  par  an. 

Dans  le  cas  où  la  négociation  aurait  lieu  en 
4  1/2  0/0,  le  prix  probaole  de  la  rente  serait  de 
93  francs  552  0/0  ;  le  rachat  probable  s'opérerait, 
pendant  les  trente-six  ans* à  99  francs;  la  quotité 
des  rentes  qui  seraient  négociées,  pour  se  pro- 
curer 80  millions,  serait  de  3,839,300  francs; 
l'amortissement,  par  conséquent,  s'enrichirait 
d'une  augmentation  de  160,700  francs,  ce  qui 

Sorterait  l'amortissement  des  4  1/2  0/0  &  960,700 
ancs. 

En  4  0/0  on  présume  que  la  négociation  se  fe- 
rait à  8è  fr.  178  :  le  rachat  s'opérerait,  terme 
moyen,  à  96  francs;  les  rentes  négociées  aéraient 
dans  ce  cas  de  3,713,200  francs  ;  l'augmentation  de 


l'amortissement  par  la  moindre  quotité  de  rentes 
émises  serait  de  286,800  francs  ;  par  conséquent 
l'amortissement  serait  de  1,086,800  francs. 

En  3  1/2  0/0,  le  prix  probable  des  rentes  ven- 
dues serait  de  78  fr.  946  :  le  taux  moyen  des  ra- 
chats serait  de  93  0/0  ;  par  conséquent,  il  serait 
négocié  3,546,600  francs  de  rentes;  ainsi  l'amortis- 
sement pour  les  3 1/2 0/0 serait  de  1 ,253,400  francs. 

En  3  0/0,  le  prix  probable  ou  présumable  se- 
rait de  71  fr.  85  c.  :  le  taux  de  rachat  serait  de  90  ; 
il  faudrait  négocier  en  rentes  3,340,200  francs 
pour  se  procurer  80  million»:  il  resterait  donc 
sur  les  4  millions  un  bénéfice  de  659,800  francs  ; 
par  conséquent,  l'amortissement  s'élèverait  an- 
nuellement à  1,459,800  francs. 

Le  prix  présumé  des  négociations  probables 
est  évalué  dans  ce  tableau  au-dessous  même  de 
ce  que  le  Trésor  pourra  obtenir;  seulement  le 
prix  de  3  0/0  est  peut-être  un  peu  élevé  :  il  est 
évalué  à  71  fr.  85  c.  :  cette  difficulté  ne  doit  pas 
arrêter  la  Chambre,  parce  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  que  son  intention  n'était  pas, 
lors  même  gu'on  lui  accorderait  la  faculté  de  né- 
gocier leB  4  millions  de  rentes,  de  recourir  à 
cette  nature  de  fonds.  Ainsi,  nulle  difficulté  sous 
ce  rapport.  Reste  un  mot  à  dire  sur  la  spécialité 
de  l'amortisse  nent.  La  commission  a  pensé  qu'il 
y  avait  spécialité  évidemment  assurée  par  la  loi 
pour  tous  les  fonds  nouveaux  qui  seraient  créés, 
et  que  si  l'émission  des  rentes  avait  heu  dans 
les  fonds  aujourd'hui  existants,  l'amortissement 
ne  pouvant  être  employé  que  dans  les  fonds  qui 
sont  au-dessous  du  pair,  la  destination  en  est 
connue.  Si  cette  émission  avait  lieu  dans  le  seul 
fonds  qui  est  au-dessus  du  pair,  le  temps  qui  nous 
sépare  de  la  session  prochaine  est  trop  court  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  faire  des  rachats  pendant  cet  in- 
tervalle, et  vous  savez  qu'à  la  session  prochaine 
le  gouvernement  doit  présenter  sur  l'amortisse- 
ment une  loi  générale  qui  lèvera  toute  difficulté 
à  cet  égard. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  d'adop- 
ter l'amendement  dont  j'ai  eu  i'houneur  de  lui 
donner  lecture. 

M.  Dnbonrg.  Messieurs,  avant  de  donner 
notre  assentiment  à  l'article  qui  fuit  le  sujet  de 
notre  délibération,  nous  devons  apprécier  l'état 
actuel  de  notre  amortissement.  La  France  devra 
en  1829,  c'est-à-dire  après  rémission  de  toutes 
les  rentes  de  l'indemnité,  une  dette  perpétuelle 
de  204,100,947  francs.  Si  cette  rente  nous  parait 
énorme,  la  riche  dotation  qui  lui  sert  de  contrepoids 
vient  bientôt  nous  rassurer.  Quarante  millions 
lui  ont  annuellement  attribués  :  elle  a  racheté 
37,503,204  francs  de  rente;  total,  77,503,204  francs 
Messieurs,  la  puissance  de  cette  somme  est  telle, 
que  par  le  jeu  de  l'intérêt  composé,  et  en  tenant 
compte  de  l'élévation  probable  de  la  partie  de 
rente  qui  est  en  3  0/0  et  en  4  1/2  0/0,  notre  dette 
doit  être  éteinte  la  vingt-cinquième  année.  C'est, 
Messieurs,  dans  cette  situation,  aussi  satisfai- 
sante pour  notre  crédit  qu'elle  est  rassurante 
pour  les  capitalistes  qui  vont  être  appelés  à  par- 
ticiper à  l'emprunt,  que  l'on  vous  propose  l'amen- 
dement sur  lequel  vous  délibérez,  fin  assurant 
au  nouveau  fonds  qui  sera  créé  un  accroissement 
d'amortissement,  donnez  à  notre  crédit  un  nou- 
vel essor.  Une  discussion  aussi  lumineuse  qu'ap- 
profondie a  fait  ressortir  des  points  de  compa- 
raison entre  l'état  de  nos  finances  et  celui  d'un 
peuple  voisin,  et  nous  assure  par  cette  publicité 
un  crédit  qui  sera  toujours  ascendant,  tout  autant 
que  nous  eu  userons  sans  en  abuser. 


174 


(Chtmt>{«  <»e»  Député».  1       SBCOUD*  WSTÀDRÀTION.        |*t  m»i  18*8-1 


ï 


Nous  allons  voter,  Messieurs»  le  projet  de  loi 
ui,  en  confiant  aux  ministres  du  roi  une  somme 
_e  80  millions,  nous  assore  qu'ils  maintiendront 
la  dignité  de  la  France  au  milieu  des  nations  de 
l'Europe.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  saurais 
imiter  l'exemple  de  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues ;  ils  vous  ont  refusé  le  crédit  qui  vous  est 
demandé,  en  déclarant  que  des  ministres  qui  su- 
bissaient l'influence  du  parti-prêtre,  c'est-à-dire 
qui  protégeaient  la  religion  de  l'Htat  ;  des  minis- 
tres qui  ne  ee  hâtaient  pas  d'allumer  le  flambeau 
de  la  persécution  (Vives  exclamations  à  gauche) 
contre  quelques  pauvres  prêtres  qui,  sous  la 
protection  des  lois  et  désignés  par  les  évoques, 
consacrent  leur  vie  entière  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  des  séminaires  [Nouvelle  rumeur)  ;  des 
ministres  qui  ne  destituaient  pas  en  masse  ces 
fonctionnaires  publics  qui  ont  donné  de  si  cons- 
tantes preuves  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  monarchie,  n'étaient  pas  dignes  de 
leur  confiance.  {Bruit  prolongé.) 

Messieurs,  de»  ministres  qui,  par  de  pareils 
actes,  penseraient  acquérir  la  confiance  de  la 
France,  tomberaient  dans  une  bien  grave  erreur. 
La  France  demande  la  monarchie  constitution- 
pelle,  inséparable  de  l'auguste  famille  qui  nous 
l'a  octroyée.  Elle  attend  protection  pour  cette  re- 
ligion de  nos  pères,  professée  par  30  millions  de 
Français,  protection  pour  l'exercice  des  autres 
cultes  ;  elle  demande  stabilité  pour  ces  fonction- 
naires qui  l'ont  servie  avec  zèle  et  fidélité.  C'est 
Ifc.  Messieurs,  ce  que  demande  la  France.  Les 
ministres  qui  ont  la  confiance  du  roi  mériteront 
la  nôtre,  et  en  leur  accordant  les  subsides  qu'ils 
nous  demandent  pour  nous  faire  resoei  ter  au 
dehors,  ils  saurout  maintenir  dans  1  intérieur 
l'auionté  royale,  protectrice  de  nos  libertés,  la 
prospérité  de  cette  religion  qui  est  le  ciment  de 
l'édifice  social  ;  et,  par  une  conduite  franche  et 
ïovale,  ils  apprendront  à  ceux  qui  pourraient 
encore  rêver  aes  bouleversements,  que  la  France 
les  repousse  avec  une  noble  indignation. 

(M.  Dupin  demande  la  parole,  au  milieu  de 
l'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée.  —  M.  Jac- 
ques Lefebvre,  qui  l'avait  réclamée  avant,  est  ap- 
pelé à,  la  tribune.) 

M.  Jaeques  Lefebvre.  Deux  principes  doivent 
diriger  la  création  d'un  amortissement  :  le  pre- 
mier consiste  à  calculer  la  quotité  suivant  le  ca- 
pital de  la  dette  ;  le  second  a  l'affecter  d'une  ma- 
nière spéciale  à  la  dette  pour  laquelle  il  a  été 
établi.  Ces  deux  principes,  a-ton  dit  dans  la  dis- 
cussion, étaient  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
de  la  loi  de  1817,  qui  a  fondé  le  système  de 
l'amortissement  :  s'il  en  est  ainsi,  ces  principes 
Bont  restés  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la 
loi,  car  on  n'en  voit  nulle  trace  dans  la  loi  elle~ 
même.  Aussi,  depuis  ce  temps,  plusieurs  émis- 
sions de  rentes  ont  été  faites  sans  qu'on  ait  élevé 
la  quotité  de  l'amortissement.  Le  principe  de  la 
Bpécialité  n'a  pas  été  mieux  observé.  L'amortis- 
sement a  été  enlevé  par  une  loi  à  la  dette  primi- 
tive, à  la  dette  principale,  pour  être  transporté 
exclusivement  à  une  dette  moins  considérable,  à 
une  dette  de  création  récente.  Ainsi,  nulle  pro- 
portion constante  et  régulière  n'a  été  établie 
entre  le  montant  de  ladeueetla  force  de  l'amor- 
tissement :  et  rien  ne  garantit  l'affectation  spé- 
ciale de  1  amortissement  à  telle  ou  telle  dette. 
C'est  là  un  désordre  qu'il  faut  faire  disparaître. 
Il  faut  saisir  l'occasion  qui  nous  est  offerte  pour 
constater  les  deux  principes  sans  lesquels  il  n'y 


a  pas  de  véritable  amortissement  ;  la  quotité  et 

la  spécialité. 

Il  ne  me  paraît  pas  que  le  projet  présenté  par 
la  commission,  fixe  d'une  manière  claire  l'amor- 
tissement. On  a  fait  des  calculs  sur  les  probabi- 
lités auxquelles  les  4  millions  de  rentes  seront 
vendus  et  pourront  êttre  rachetés  ;  mais  des  pro- 
babilités ne  peuvent  pas  fonder  un  système.  La 
quotité  de  l'amortissement  doit  être  fixée  non 
sur  la  probabi'ité  des  ventes,  mais  sur  le  capital 
delà  dette  contractée;  et  si  vous  prenez  tout 
autre  capital  que  le  capital  nominal,  vous  pour- 
rez tomber  dans  des  erreurs  graves,  car  la  hausse 
des  fonds  peut  apporter  des  perturbations  dans 
vos  calculs.  En  partant  de  cette  hase  du  capital 
nominal,  je  trouve  que  si  les  4  millions  de  rentes 
sont  vendus  en  5  0/0,  l'amortissement  doit  être 
de  800,000  francs,  comme  l'a  proposé  M-  le  mi- 
nistre des  finances  :  s'ils  sont  vendus  eu  4  1/2, 
l'amortissement  doit  être  de  890,800  francs;  en  \>  il 
serait  juste  de  1  million  ;  en  3,  de  1,333,333  francs; 
mais  M.  le  ministre  nous  a  donué  1  assurance 
qu'il  ne  recourrait  pas  h  cette  nature  de  fonds. 
Je  propose  d'adopter  cette  base  invariable  du  ca- 
pital nominal,  qui  me  parait  avoir  été  dans  la 
pensée  du  gouvernement. 

Voilà  pour  la  quotité. 

J'arrive  à  la  spécialité,  second  principe  que 
nous  devons  établir.  La  spécialité  est  présumée 
par  la  commission  ;  elle  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'amort^sement  sera  exclusivement 
affecté  a  la  dette  que  vous  allez  créer.  Ce  n'tst  là 
qu'une  présomption,  et  ce  qui  s'est  passé  depuis 
1817  doit  vous  mettre  en  garde  contre  les  pré- 
somptions. Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'a  pas 
inséré  dans  l'an icle  le  principe  de  la  spécialité.  Je 
propose  d'y  revenir,  et  je  soumets  en  consé- 
quence h  la  Chambre  le  sous-amendement  sui- 
vant : 

«  A  compter  du  22  mars  1828,  la  dotation  an- 
«  nuellede  40  millions,  fixée  par  la  loi  de  1817, 
«  sera  augmentée  d'une  somme  égale  à  la  cen- 
«  tième  partie  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
«  seront  inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«  Les  sommes  ainsi  ajoutées  à  l'amortissement, 
«  de  même  que  celles  dont  il  sera  accru  par  les 
•  intérêts  des  rentes  acquises,  seront  exclusive* 
«  ment  affectées  au  rachat  de  cette  dette. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  cours  excédera 
«  le  pair,  déduction  faite  de  la  porlion  acquise, 
m  lesdites  sommes  seront  employées  à  racheter 
»  la  partie  de  la  dette  fondée  qui  resterait  au* 
«  dessous  du  pair.  » 

M.  Dupin  aine.  Si  Ton  n'avait  parlé  que  de 
l'amortissement,  je  n'aurais  pas  pria  la  parole 
dans  cette  discussion  ;  mais  il  est  des  choses  qui, 
quoique  dites  incidemment,  ont  autant  d'impor- 
tance que  certaines  autres  choses  qui  se  trouvent 
au  fond  du  vote.  11  importe  de  ne  pas  laisser 
passer  à  cette  tribune  des  assertions  qui  doivent 
être  contredites. 

J'ai  entendu  dire  que  ce  qui  aurait  empêché 
l'unanimité  sur  le  vote  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons, ce  serait  parce  qu'on  en  voudrait  aux  mi- 
nistres de  ne  pas  exercer  une  persécution,  contre 
de  pauvres  ecclésiastiques  qui  procèdent  à  l'en- 
seignement primaire  avec  l'autorisation  des  évo- 
ques. Messieurs,  il  ne  s'agit  de  persécuter  per- 
sonne; mais  il  s'agit  de  réclamer  l'exécution  des 
lois  les  plus  respectables,  de*  lois  rendues  par  le 
roi-martyr,  de  redit  1777  de  Louis  XY1,  qui  or- 
donne non  pas  la  persécution,  mais  l'exclusion 
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des  fonctions  publiques  les  plus  importantes,  de 
ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  lois. 

Voici  la  question  :  Vous  venez  de  nous  dire 
qu'ils  procèdent  avec  l'autorisation  des  évéques; 
nous  vous  répondons  que  c'est  avec  l'autorisation 
de  quelques  évoques  en  très  petit  nombre,  de 
neuf  seulement  ;  et  nous  ajoutons  qu'une  autori- 
sation d'évéques  ne  peut  avoir  la  puissance  d'é- 
lever au-dessus  des  lois  ce  qui  est  défendu  par 
elles.  Il  y  a  scandale  dans  l'intention  de  ceux 
que  les  anciennes  lois  repoussent  ;  ils  ne  peuvent 
au  mépris  de  ces  lois  s'immiscer  dans  renseigne- 
ment public. 

C'est  une  question  vitale,  que  nous  n'avons  pas 
en  ce  moment  à  traiter  à  fond,  qui  reviendra 
plus  tard.  Le  roi  y  pourvoira  dans  sa  sagesse.  Le 
gouvernement  sait  bien  que  ce  n'est  pas  la  per- 
sécution qu'on  lui  demande. 

Voix  à  gauche;  Très-bien,  très-bien I 

M.  Alexis  de  Noailles.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  I 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Casimir 
Périer,  à  moins  que  M.  Casimir  Périer  ne  cède  son 
tour  à  M.  de  Noailles. 

M.  Casimir  Périer.  Je  le  cède. 

M.  Alexis  de  Noailles.  M.  Dupin  vient  de 
vous  dire  que  quand  la  question  viendra,  il  la 
discutera.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  je 
me  trouve  dans  une  position  différente  ;  car  je 
ne  puis  ni  répondre  sur  cette  question,  ni  la  dis- 
cuter. Ma  position  particulière  m'oblige  à  une 
entière  discrétion.  Nous  ne  pouvons  rien  préju- 
ger sur  cette  question  ;  nous  ne  pouvons  nous 
permettre  de  la  traiter  que  comme  membres  de 
la  commission  dont  nous  faisons  partie,  dans  les 
rapports  qui  s'établissent  au  sein  même  de  cette 
commission. 

Toutefois,  nous  nous  croyons  le  droit  de  don- 
ner un  démenti  à  toutes  les  choses  qui  ont  été 
débitées  si  ridiculement  et  si  indécemment  dans 
les  papiers  publics  à  ce  sujet.  Nous  n'avons  pas 
jusqu'à  présent  jugé  à  propos  de  venir  ici  récla- 
mer la  liberté  que  doit  avoir  chaque  citoyen  d'é- 
mettre son  opinion  sur  une  question  dans  laquelle 
il  est  consulté.  Nous  étions  pourtant  en  droit  de 
nous  étonner  de  ce  que  dans  un  gouvernement 
qui  repose  sur  des  bases  libres,  où  l'indépen- 
dance des  opinions  existe,  on  se  soit  prononcé  à 
cette  tribune  sur  un  sentiment  de  conscience; 
nous  avions  le  droit  de  nous  étonner  de  ce  que 
cette  tribune  a  pu  retentir  d'une  parole  sembla- 
ble à  celle  dont  nos  oreilles  ont  été  frappées, 
dans  un  moment  où  une  douleur  profonde  nous 
empêchait  de  nous  y  montrer:  On  a  V audace 
d'avoir  l'opinion..  A  Messieurs,  cette  opinion  n'est 
pas  encore  donnée  ;  il  n'y  a  encore  rien  de  ter- 
miné dans  cette  affaire.  Vous  voyez  que  les  as- 
sertions sont  peu  exactes.  Gomment  peut-on  at- 
taquer Ja  liberté  des  opinions  avec  des  paroles  si 
extraordinaires.  C'est  une  chose  inconcevable,  et 
que  les  personnes  qui  sont  opposées  à  l'avis  cri- 
tiqué, ne  devraient  voir  qu'avec  indignation. 
Je  dirai  plus,  je  suis  satisfait  de  la  réserve  des 
papiers  publics,  à  cet  é^ard,  et  notamment  du 
Moniteur,  qui  n'a  pas  répété  l'expression  que  je 
dois  relever,  parce  qu'elle  est  attentoire  à  cette 
liberté. 


M.  Onpln  aine.  Si  la  discussion  s'était  élevée 
sur  un  fait  ou  un  incident  qui  se  fût  passé  dans 
l'intérieur  de  la  commission,  et  qu'un  membre 
de  la  commission  venant  à  cette  tribune,  voulut 
le  rapporter,  on  pourrait  soutenir,  je  ne  dis  pas 
avec  raison,  mais  avec  un  prétexte  suffis  mt,  l'ob* 
servation  qui  vient  d'être  soumise  par  M.  Alexis 
de  Noailles.  Mais,  ce  n'est  pas  à  l'occasion  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  commission,  que  la  ques- 
tion s'est  élevée:  ce  n'est  pas  un  membre  de  la 
commission  qui  a  introduit  cette  question,  c'est 
un  député  :  et  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  n'est 
pas  celle  d  un  commissaire,  mais  celle  d'un  dé- 

Euté,  d'un  député  qui  a  pu  se  trouver  à  cette  tri- 
une  d'accord  avec  ce  qu'il  avait  dit  ailleurs, 
parce  qu'il  se  fait  gloire  d'avoir  partout,  et  dans 
tous  les  temps,  la  môme  opinion  quand  il  Ta 
croit  fondée. 

Voix  à  gauche  :  Très-bien  I 

M.  Daptn  aine.  Laissons  là  les  papiers  pu- 
blics ;  s'il  y  a  eu  quelque  indiscrétion,  j'y  suis 
étranger  pour  mon  compte  ;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  vous  signaler  commeunechose  per- 
nicieuse, l'engagement  qui  aurait  été  pris  par  les 
membres  de  la  commission  d'être  muets  sur 
cette  question,  soit  pendant  les  opérations  de  la 
commission,  soit  après.  Je  n'aurais  jamais  pris  un 
tel  engagement  dans  cette  commission  ni  dans 
aucune  autre.  Au  contraire,  aussitôt  après  la 
constitution  de  la  commission,  j'ai  dit  :  Mes- 
sieurs, nous  ne  sommes  ici  commissaires  que  par 
occasion;  mais  nous  avons  un  caractère  public, 
et,  à  l'exception  d'un  seul,  nous  sommes  tous  ou 
pairs  ou  députés.  Nous  seront  appelés  à  nous  pro- 
noncer ailleurs  sur  quelques-unes  de*  questions 
qui  peuvent  être  agitées  ici.  Il  importe  que  nous 
puissions  accorder  notre  indépendance  avec  Ja 
qualité  d'homme  public,  qui  doit  prévaloir  sur- 
tout. Je  déclare,  moi,  que  je  n'opinerai  qu'avec 
la  réserve  de  rester  libre  dans  mon  opinion,  et 
de  l'exprimer  partout  hautement.  C'est  sous  la 
protection  de  cette  déclaration  que  je  suis  entré 
dans  les  délibérations  de  la  commission,  obser- 
vant ce  que  prescrit  la  discrétion,  et  me  faisant 
une  loi  de  ne  pas  rapporter  ce  que  tel  ou  tel  a 
pu  dire. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  voulu  faire  uu 
conclave.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  nos  per- 
sonnes et  nos  opinions  restassent  enfermées  sans 
aucune  communication  avec  le  dehors.  Non  seu- 
lement je  l'ai  entendu  ainsi,  mais  je  l'ai  dit. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien! 

M.  Dapln  aîné.  Gela  est  si  vrai,  qu'après  un 
vote  auquel  je  n'ai  appliqué  aucune  qualification, 
un  vote  qui  n'aurait  pas  été  le  mien,  mais  que 
je  n'attaque  en  aucune  manière,  en  raison  de  ce 
qu'il  ne  serait  pas  semblable  au  mien,  j'ai  usé 
de  mon  droit,  j'ai  demandé  qu'il  fût  dit  que  j'a- 
vais été  de  tel  avis.  J'ai  été  suivi  dans  cette  voie 
par  tel  autre  membre  qui  l'a  requis  aussi,  parce 
que  nous  ne  rougissons  pas  de  notre  opinion, 
parce  que  c'est  notre  évangile,  parce  que  nous 
sommes  au  dehors  du  même  avis  qu'au  dedans. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!... 

(M.  Alexis  de  Noailles  adresse  à  l'orateur  quel- 
ques paroles  que  nous  n'entendons  pas,  au  milieu 
de  l'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée.) 

M,  Dapln  aine.  Je  n'ai  pas  publié  votre  opi- 
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nion  ;  la  mienne  est  Bi  consciencieuse,  si  inva- 
riable, que  jamais  je  n'aurais  honte  de  l'entendre 
répéter  par  d'autres. 


[.  Vlennet  et  Alexis  de  Noallles  deman- 
dent la  parole.  ,    ...  u  . 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  à  élre  entendu. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  Vintérieur.  La 
Chambre  s'occupe  de  l'examen  d'un  article  de  loi 

.    ...   i I i  Jn  OAmillÎAno    Tin  amanno. 


laquelle  la  Chambre  est  maintenant  appelée  à 
délibérer  et  à  prendre  une  résolution. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  m'étonner 
et  de  m'alfliger  qu'à  l'occasion  d'une  discussion 
de  cette  nature,  l'une  des  matières  les  plus  diffi- 
ciles, les  plus  praveô,  ne  trouve  ainsi,  je  ne  sais 
comment,  introduite  au  milieu  d'une  délibération 
à  laquelle  ces  questions  sont  entièrement  étran- 
gères. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous...  C'est  M.  Du- 
bourg. 

H.  de  Martlgnae,  Je  ne  sais  de  quel  côté  de 
la  Chambre  elle  a  été  amenée;  mais  quel  que 
soit  le  côté,  elle  l'a  été  intempeslivement  et  mal 
à  propos. 

Voix  nombreuse*  :  C'est  bien  vrai... 

M.  de  Martlgnae.Je  déclare,  quant  à  moi, 
au'il  ne  nous  e:>t  pas  possible  de  ne  pas  nous 
opposer  de  toutes  nos  forces,  et  de  tous  nos 
moyens,  soit  comme  députés,  soit  comme  minis- 
tres, à  la  prolongation  d'une  discussion  de  cette 
nature,  étrangère  à  l'objet  du  projet  de  loi.  (Mur- 
mures  à  gauche.  Vive  adhésion  au  centre.) 

La  question  sur  laquelle  on  a  incidemment 
anœlé  votre  attention  mérite  toute  la  sollicitude 
du  gouvernement  du  roi;  il  ne  peut  être  encore 
appelé  à  délibérer  lui-môme  sur  le  parti  qu  il 


commission  appelée  à  fournir  son  opinion  sur 
les  faits  qui  peuvent  être  venus  à  ea  connais- 
sance, le  gouvernement  du  roi  n'a  encore  reçu 


_.   „  ,^w..w préventions 

dignité  de  la  Chambre  qu'elle  écarte  une  sem- 
blable discussion.  (Aux  voix\  aux  votxl) 

M.  Vlennet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Adroite  :  Aux  voix  î... 

A  gauche  :  Parlez  1 

M.  le  Président.  M.  Viennet  et  H.  de  Noaitles 
demandent  la  parole  pour  un  fait  personnel,  je 
ne  puis  la  leur  refuser,  tfest  à  eux  à  savoir  si, 
dans  l'état  de  la  délibération,  ils  doivent  prendre 
la  parole. 

M  Vlennet.  J'accepte  la  responsabilité  de 
toutî  s  les  paroles  qui  sortent  de  ma  bouche. 
(Exclamation  à  droite.)  Je  yeux  seulement  vous 
dire  au'en  descendant  de  la  tribune,  je  n  ai  pas 
eu  le  temps  d'effacer  sur  mon  manuscrit  le  mot 
imprudence  qui  s'y  trouvait,  ponr  y  substituer  le 


mot  audace  que  j'avais  prononcé.  J'étais  tellement 
ému,  que  j'ai  remis  mon  manuscrit  sans  le  cor- 
riger. Je  voulais  réclamer  le  lendemain,  parce 
qu'il  suffisait  que  ce  mot  eût  produit  ici  quelque 
rumeur  pour  que  je  n'eusse  pas  l'air  de  reculer, 
en  piésence  de  la  France  et  de  l'Europe.  J'accepte 
la  responsabilité  du  mot  que  j'ai  prononcé.  J  ai 
vu  qu'un  parti,  en  haine  duquel  les  élections 
dernières  avaient  été  faites,  se  croyait  encore 
assez  fort  pour  braver  l'opinion  publique,  et  je 
n'ai  pas  pensé  qu'il  y  eût  synonymie  entre  le  mot 
audace  et  insolence.  Nous  autres  militaires,  quand 
nous  attaquons  une  batterie,  on  dit  que  nous 
avons  marché  avec  une  grande  audace.  Ce  mot 
n'est  pas  pris  en  mauvaise  part. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ma  ac- 
cusé d'avoir  insulté  les  souverains  étrangers.  Je 
délie  l'investigation  la  plus  sévère  de  trouver 
dans  mon  discours  un  seul  mot  qui  attaque  ces 
souverains.  J'ai  attaqué  seulement  leur  politique, 
et  j'en  avais  le  droit. 

H.  Alexis  de  Hoallles.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  ici  de  délibération  à  prendre  sur  la  ques- 
tion qui  s'est  élevée.  Seulement  la  Chambre  a  la 
bonté  d'entendre  les  personnes  qui  y  sont  sérieu- 
sement intéressées.  C'est  une  indulgence  dont  je 
dois  lui  savoir  gré,  puisqu'elle  permet  à  un  dé- 
puté de  s'expliquer  sur  un  sentiment  d'honneur 
et  de  faire  voir  sur  quelle  base  il  appuyé  sa  con- 
duite. %  „   _     . 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  a  M.  Dupin  : 
notre  doctrine  est  entièrement  différente  par  rap- 
port au  système  des  commissions.  Le  conseil  du 
roi  rassemble  une  commission  pour  des  ques- 
tions qui  peuvent  agiter  l'opinion  publique.  Le 
premier  devoir  des  membres  de  celte  commission 
n'est-il  pas  de  prendre  tous  les  moyens  imagina- 
bles pour  calmer  l'opinion  publique  1  Ainsi,  tout 
ce  qui  pourra  tendre  à  amener  ce  résultat,  est 
essentiellement  dans  leur  devoir.  Voilà  pourquoi 
j'ai  gardé  le  silence  sur  ces  intérêts  et  je  le  gar- 
derai jusqu'à  la  fin,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  dé- 
fendre mon  opinion  et  montrer  combien  de 
calomnies  et  de  faits  contraires  à  la  vérité  ont  été 
avancés  dans  cette  affaire.  Mais  à  présent  mon 
devoir  m'impose  le  silence,  tans  que  pour  cela 
je  sois  dans  un  conclave;  mais  parce  que  je  dois 
servir  mon  roi  et  mon  pays,  en  cherchant,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  calmer  les  agitations. 
(Mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  si  quelque 
chose  doit  nous  faire  regretter  que  la  Chambre 
n'ait  pas  adopté  hier  l'amendement  présenté  par 
M.Latfiue,  et  que  M.  le  minisire  des  finances  n'y 
ait  pas  donné  son  assentiment,  c'est  précisément 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au  sujet  de  l'amor- 
tissement; ce  sont  les  questions  que  devait  ra- 
mener une  loi  toute  politique,  ainsi  que  l'a  ap- 
pelée M.  le  ministre  des  finances  lui-même. 

L'amendement  de  M.  Lafritte  laissait  entière  la 
question  du  crédit  public  et  celle  de  l'amortisse- 
ment, il  rentrait  tout  à  fait  dans  les  vues  expri- 
mées par  M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'il 
est  venu,  à  cette  tribune,  défendre  le  système  du 
projet  de  loi. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  politique,  a  dit 
«  le  ministre,  nous  avons  voulu,  par  la  préfé- 
•  rence  que  nous  accordions  au  5  0/0,  éviter  de 
«  donner  lieu  à  la  discussion  d'un  système  de 
«  finances  :  la  question  restera  entière  et  le 
«  projet  de  loi  sur  l'amortissement  la  trouvera 
«  dans  cet  état  » . 
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Maintenant*  Messieurs,  je  vous  demande  si 
nous  avons  évité  la  discussion  financière?  si,  au 
contraire,  par  l'article  que  vous  avez  adopté,  par 
la  faculté  que  vous  avez  laissée  au  ministre, 
vous  n'avez  pas  consacré  un  système  financier 
complet  ?  Vous  voyez  qu'aujourd'hui,  à  propos  de 
cette  même  loi,  qui,  dans  l'opinion  même  du 
ministre,  devait  laisser  la  question  tout  entière, 
se  développe  un  système  entier  d'amortissement. 
Les  uns  proposent  la  spécialité,  d'autres  propo- 
sent de  nouveaux  modes  d'amortissement  ;  mais 
tous  laissent  inaperçu  l'amortissement  actuelle- 
ment existant  de  77  millions  500  mille  francs  ; 
sans  s'occuper  du  rôle  qu'il  jouera  sur  le  nouveau 
fonds,  ainsi  que  sur  la  spécialité  que  je  ne  veux, 
d' ailleurs,  ni  adopter  ni  combattre  en  ce  moment, 
parce  que  ce  n'est  pas  Je  lieu,  li  est  toutefois 
impossible,  dans  la  situation  présente  des  choses, 
de  songer  à  établir  la  spécialité  à  propos  d'une 
loi  accidentelle,  et  surtout  de  discuter  un  sys- 
tème de  crédit  public. 

Messieurs,  hier,  contre  l'avis  de  M.  le  ministre 
lui-même,  vous  avez  donné  l'exemple  d'une  loi 
votée  de  confiance  :  relativement  à  l'amortisse- 
ment, vous  allez  vous  trouver  aujourd'hui  dans 
la  même  position.  Je  partage  plus  que  personne 
la  confiance  que  l'on  accorde  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  qu'il  a  bien  droit  d'inspirer;  mais 
nous  savons,  Messieurs,  ce  que  des  lois  de  con- 
fiance ont  coûté  à  la  France.  M'oublions  pas 
qu'une  Chambre  comme  la  vôtre  n'est  pas  l'ex- 

Î cession  d'un  parti  ;  les  partis  peuvent  faire  des 
ois  de  confiance,  les  majorités  constitutionnelles 
jamais.  {Approbation  sur  tous  les  bancs).  Les  mi- 
nistres sont  aujourd'hui  au  pouvoir;  demain,  ils 
riuvent  n'y  être  plus;  il  eût  donc  été  plus  sage, 
mon  avis,  d'adopter  l'ameudement  de  M.  Laf- 
fitte,  et  de  ne  point  consacrer  ainsi,  à  la  hâte, 
un  système  de  finances.  Du  reste,  je  ne  vois  pas 

Çourquoi  on  nous  a  dit  que,  de  cette  manière,  le 
résor  resterait  à  la  merci  des  capitalistes,  corn  me 
si  la  France  pouvait  être  à  la  merci  de  qui  que 
ce  soit  ;  comme  si  un  pays  qui  compte  32  millions 
d'habitants,  qui  possède  autant  d'industrie  qu'au- 
cune nation  du  monde,  pouvait  se  trouver  à  la 
merci  de  quelques  capitalistes,  par  le  retard, 
pendant  deux  mois,  du  vote  de  l'emprunt  pro- 
posé. 

Je  me  livre  à  ces  réflexions,  Messieurs,  pour 
montrer  combien  il  est  fâcheux  qu'un  système 
de  finances  soit  adopté  de  la  sorte.  Si  d'ailleurs 
nous  voulons  trouver  la  cause  des  maux  qui 
pèsent  sur  notre  commerce  et  sur  notre  industrie, 
c'est  dans  le  système  financier  de  l'ancienne  ad- 
ministration qu'il  faut  la  chercher.  Non  que 
je  veuille  parler  cta  la  mesure  par  laquelle  on 
a  touché  a  l'amortissement  ;  c'était  une  faute, 
sans  doute,  mais  il  n'y  avait  rien  d'illégal,  puisque 
la  loi  de  1816  permettait  de  le  faire  :  ce  qui  était 
fatal  de  la  part  du  gouvernement  dont  la  posi- 
tion n'est  pas  celle  de  simples  particuliers  qui 
peuvent  avoir  des  systèmes  de  finances,  de  sim- 
ples députés  qui  peuvent  venir  les  développer  â 
la  tribune  :  ce  qui  était  fatal,  c'était  que  l'on  vint 
ici,  au  nom  du  gouvernement,  nous  déclarer  des 
faits  matériellement  faux. 

Oui,  Messieurs,  lorsqu'en  1824,  on  est  venu 
nous  présenter  la  loi  de  réduction,  on  nous  a  dit 
que,  en  France,  le  gouvernement  pouvait  em- 
prunter à  4  0/0  et  on  nous  1  a  dit  contre  l'évi- 
dence du  fait.  C'est  à  l'influence  de  cette  con- 
duite qu'il  faut  attribuer  tous  les  maux  du  com- 
merce: on  a  jeté  le  désordre  dans  tous  les  esprits; 
on  a  créé,  pour  le  moment,  quelques  fortunes 

t.  uv. 


imaginaires,  et  on  a  bouleversé  un  grand  nombre 
de  fortunes  réelles;  enfin,  c'est  â  cette  déclara- 
tion faite  â  la  tribune,  et  insérée  implicitement 
dans  le  projet  de  loi  de  conversion,  que  l'intérêt 
était  tout  et  que  le  capital  n'était  rien,  qu'il  faut 
attribuer  tous  les  désordres  et  toutes  les  spécu- 
lations gigantesques  qui  ont  accablé  notre  pays 
et  fuit  reculer  sa  prospérité.  Eh  bien,  Messieurs, 
cette  faute  qu'on  a  faite,  nous  la  ferions  â  notre 
tour  dans  le  sens  contraire,  en  déclarant  que  l'in- 
térêt de  l'argent,  pour  le  gouvernement,  est 
encore  â  5  0/0,  lorsque,  évidemment,  il  est  au- 
dessous  de  ce  taux.  C'est  pourtant  dans  cette 
situation,  que  l'on  est  venu  nous  présenter  une 
loi  pour  être  autorisé  à  emprunter  en  5  0/0,  qu'on 
veut  introduire  dans  cette  loi,  un  nouveau  sys- 
tème d'amortissement. 

Gomme  il  est  impossible  dérégler  des  matières 
cl*  cette  nature  â  propos  d'une  loi  transitoire, 
j'adopterai  tout  entier  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  en  éloignant,  pour  le  moment, 
toute  idée  de  spécialité,  et  sauf  à  discuter  cette 
dernière  question,  lorsque  le  ministère  croira 
devoir  nous  présenter  la  loi  sur  l'amortissement. 
Je  vais  essayer,  Messieurs,  de  vous  faire  sentir  la 
nécessité  d'en  agir  ainsi. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  avons  un  \ 
amortissement  de  77  millions  500  mille  francs  ;  1 
sur  gueis  fonds  porte-t-il  ?  il  ne  porte  pas  sur  le  ' 
5  0/0  ;  il  n'agit  pas  non  plus  sur  les  4  1/2,  qui, 
depuis  leur  création,  se  trouvent  privés  de  tout 
amortissement,  et  c'est  encore  ici  une  faute  que 
je  reprocherai  è  l'ancienne  administration  :  car 
si  l'ont  eût  affecté  une  part  d'amortissement  au 
capital  qui  représente  les  4  1/2,  vous  auriez,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  crédit- 
mètre,  qui  déterminerait  si  l'intérêt  est  présente- 
ment à  h  ou  â  4  1/2  ;  et  si  l'on  eût  attribué  aux 
4  1/2  la  portion  d  amortissement  qui  leur  appar- 
tient, j'ose  affirmer  que  ce  fonds  serait  au  pair, 
et  que  vous  pourriez  aujourd'hui  faire  votre  em- 
prunt à  4  1/2  0/0  presque  sans  sacrifice  sur  le 
capital. 

Les  5  0/0  ne  représentent  pas  le  véritable  cours 
de  l'intérêt,  puisqu'ils  sont  à  3  fr.  50  centimes 
au-dessus  du  pair,  et  qu'ils  sont  menacés  du 
remboursement.  Gonséquemment.  si  l'emprunt 
se  faisait  en  50/0»  maintenant  qu'il  est  au-dessus 
du  pair,  ce  serait  agir  en  opposition  &  la  loi  du 
1er  mai  1825,  qui  régit  notre  crédit  public.  Cette 
loi,  Messieurs,  défend  de  racheter  les  fonds  qui 
ont  dépassé  le  pair  :  une  conséquence  positive, 
implicite  de  cette  défense,  est  que,  si  l'on  ne  doit 
pas  racheter  des  fonds  au-dessus  du  pair,  op  ne 
peut  pas  non  plus  emprunter  en  ces  mêmes  fonds. 
Sur  quoi  repose  en  effet  notre  système  de  crédit 

Kubiic  ?  sur  la  faculté  de  rachat  et  celle  de  rem- 
oursement.  Emprunter  en  un  fonds  dont  le 
cours  a  dépassé  le  pair,  c'est  emprunter  dans  un 
fond  s  qui  n'a  plus  d'amortissement,  c'est  donc 
évidemment  sortir  de  votre  système  de  crédit 
public,  c'est  désobéir  au  vœu  de  la  loi.  Ge  sys- 
tème est  bon  ou  il  est  mauvais  :  dans  le  premier 
cas,  il  faut  le  maintenir;  dans  le  second,  il  faut 
le  rapporter  par  une  loi  et  non  implicitement. 

Mais  il  y  a  plus  :  cette  mesure  présenterait, 
sous  le  rapport  moral,  quelque  chose  qui  ne  peut 
s'expliquer.  Si  5  francs  de  rente  valent  plus  de 
100  francs  en  capital,  comment  le  gouvernement 
pourrait-il  vendre,  àraisonde  101, 102, 103  francs, 
ce  que  le  lendemain  il  aurait  le  droit  de  rem- 
bourser à  100  francs? 

11  est  donc  évident  que  vous  ne  pouvez  em- 
prunter ni  en  5  ni  en  3  0/0.  Je  regrette  de  ne  pas 
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me  trouver  d'aeoord,  en  ce  qui  concerne  mou  der- 
nier fonds,  avec  un  de  mes  collègues  qui  pos- 
sède des  connaissances  étendues  en  matière  de 
finances  et  toutes  les  séductions  du  talent  pour 
Jes  faire  valoir;  mais  je  crois  qu'un  fonds  in- 
termédiaire sera  préférable  pour  opérer  l'emprunt. 

De  môme  qu'en  empruntant  dans  le  3  0/0  vous 
sacrifiez  le  capital  à  l'intérêt;  en  empruntant 
dans  le  5  0/0,  en  un  fonds  au-dessus  du  pair,  sous 
le  poids  du  remboursement, 'vous  sacrifiez  Tinté- 
rôt  au  capital,  car  vous  ne  savez  ni  ce  que  vous 
pouvez  demander  ni  ce  qu'on  peut  vous  donner. 
Si  Ton  ne  vous  donne  que  100,  vous  ne  rece- 
vrez pas  tout  ce  que  vaut  ce  fonds;  et  pourquoi  ? 
parce  que,  dans  1  état  actuel,  le  5  0/0  étant  rem- 
boursable à  raison  de  100  francs,  il  n'est  pas 
susceptible  de  s'élever.  S'il  n'était  remboursable 
que  comme  le  3  0/0,  il  ne  pourrait  être  rem- 
boursé qu'à  raison  de  166,  et  dans  la  parité  du  3, 
il  vaudrait  aujourd'hui  116  francs.  S'il  ne  vaut 
pas  116  francs,  c'est  que  la  crainte,  du  rembourse- 
ment &  100  le  maintient  au-dessous  de  oe  taux. 
Il  existe,  Messieurs,  entre  le  5  et  le  3  0/0  une 
difficulté  qu'il  est  indispensable  de  lever,  si  vous 
voulez  avoir  un  système  raisonné  de  crédit;  il 
faut  donc  envisager  cette  question  en  face»  et  la 
résoudre  une  fois  pour  toutes. 

Le  fait  inexact  en  1824,  est  exact  aujourd'hui  : 
on  peut  dire  avec  vérité  que  le  5,  dépouillé  de 
son  amortissement,  ayant  dépassé  le  pair,  l'inté- 
rêt de  l'argent  pour  le  gouvernement  est  au-des- 
sous de  50/0. 

Le  tort,  en  1824,  de  l'ancienne  administration 
qui  u'a  pas  craint  de  faire  concourir  toutes  les 
paisses  publiques  au  rachat  des  rentes,  qui  n'a 
pas  craint  de  faire  racheter  à  106  et  à  107  des 
rentes  que  la  caisse  d'amortissement  avait  le  droit 
de  remboursera  100;  le  tort  de  cette  administra- 
tion, dont  nous  avons  combattu  le  système  finan- 
cier et  de  remboursement,  parce  qu  il  était  fondé 
sur  le  3  0/0,  a  été  de  vouloir  escompter  l'avenir; 
et  voub  savez,  Messieurs,  quelles  raisons  on  pou- 
vait avoir  d'essayer  d'y  parvenir. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que, 
dans  l'état  présent  des  choses,  nous  ne  pouvons 
pas,  &  propos  d'une  loi  transitoire,  adopter  un 
nouveau  système  de  finances;  et  comme  M.  le 
ministre  nous  a  promis  que  la, session  prochaine 
ne  se  passerait  pas  sans  qu'il  nous  présentât  un 
projet  de  loi  sur  l'amortissement,  qu'il  ferait 
bien,  selon  moi,  de  nous  présenter  dès  cette  an- 
née... (Interruption.) 

Voix  diverses:  Gela  est  impossible) 

M.  Casimir  Ferler.  Messieurs,  ce  n'est  qu'un 
vœu  que  j'émets,  ce  n'est  pas  moi  qui  fait  Jes 
lois  et  je  ne  présente  pas  même  d'amendement  à 
cet  égard;  mais  puisque  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  promet,  pour  la  session  prochaine,  une 
loi  ai  nécessaire  sur  cette  matière,  nous  devons 
laisser  à  la  législation  qui  Buivra,  le  soin  de  ré- 
gler l'amortissement.  Si  vous  adoptiez  aujourd'hui 
la  spécialité  qu'on  vous  propose,  vous  n'accor- 
deriez que  1 0/0  au  nouvel  emprunt,  lorsque  les 
3  0/0  jouissent  d'un  amortissement  de  13  0/0. 

J'aurais  désiré  que  la  rédaction  proposée  hier 
pour  l'article  1er  par  M.  le  ministre  n'eût  pas  été 
adoptée,  nous  ne  serions  nullement  engages  dans 
les  discussions  qui  viennent  d'occuper  la  Cham- 
bre; mais,  au  surplus,  j'ose  espérer  du  bon  es- 
prit et  des  connaissances  de  M.  le  ministre  des 
lit)  a  ace»  que,  en  présence  des  faits  incontestables 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  il  se  servira  de 


ses  moyens  de  crédit  pour  faire  cet  emprunt,  ou 
du  moins  pour  ne  le  contracter  que  dans  un  fonds 
qui  n'aurait  pas  dépassé  le  pair,  et  lorsqu'il  sera 
en  état  de  nous  présenter  un  système  financier  et 
d'amortissement. 

Je  conclus  purement  et  simplement  à  l'adoption 
de  l'amendement  de  la  commission. 

(Une  longue  et  vive  seosatipn  succède  &  cette 
improvisation.) 

M*  le  eavte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion 
épuisée  sur  une  question  résolue,  eu  examinant 
de  nouveau  si  un  amendement  que  vous  avez  re- 
jeté aurait  pu,  ou  aurait  dû.  être  adopté.  Je  dirai 
seulement  que  vos  précédentes  décisions  n'ont 

8 oint  établi,  comme  on  l'a  dit,  un  système  de 
nances. 

Au  surplus,  deux  amendements  vous  sont  pro- 
posés, l'un  par  la  commission,  avec  laquelle  je 
m'en  suis  entendu;  l'autre,  par  M.  Jacques  Le- 
febvre, 

L'amendement  de  la  commission,  et  oeiui  de 
M.  Jacques  Lefebvre  diffèrent  peu,  quant  à  la 

Quotité  de  l'amortissement  :  M.  Lefebvre  propose 
e  fixer  l'amortissement  qui  sera  affecté  au  fonds 
dont  l'autorisation  est  demandée  au  100e  du  ca- 
pital :  le  mode  proposé  par  la  commission  a  pour 
objet  de  le  fixer  également  à  800,000  francs.  Si 
la  négociation  est  rai  te  en  rentes  5  0/0,  c'est-à- 
dire  a  1 0/0  ou  au  100°,  et  d'ajouter  à  cette  somme 
de  800,000  francs  celle  qui  ne  serait  pas  négociée 
sur  la  rente  de  4  millions,  dans  le  cas  où  l'em- 
prunt serait  fait  dans  un  fonds  qui  produirait  le 
capital  de  80  millions  par  l'aliénation  d'une  moin- 
dre somme  de  rente,  de  manière  que  l'annuité  à 
servir,  par  l'État,  pour  le  payement  de  la  rente 
et  pour  l'amortissement  de  cette  rente,  n'excède, 
dans  aucun  cas,  celle  de  4,800,000  francs. 

Ce  calcul  est  établi  sur  la  base  d'un  amortis- 
sement en  36  ans,  et  il  donnera  également,  à 
peu  près,  1  0/0  du  capital  de  chaque  fonds  sui- 
vant sa  nature. 

Mais,  si  les  deux  amendements  ont  un  rapport 
commun,  ils  diffèrent  sous  d'autres  rapports. 

M.  Jacques  Lefebvre  demande  que  l'amortis- 
sement qui  sera  affecté  au  fonds  soit  déclaré 
spécial  et  exclusivement  attaché  à  ce  fonds.  Or, 
le  système  de  la  spécialité,  comme  on  l'entend, 
n'est  point  encore  établi  :  il  y  aurait  de  la  pré- 
cipitation à  l'admettre,  pour  un  cas  particulier, 
avant  qu'il  ait  été  examiné  et  discuté,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  nécessaire  qu'un  projet  de  loi  ?oit 
présenté  aux  Chambres,  sur  cet  objet  important, 
a  leur  prochaine  session.  Une  législation  spéciale, 
établie  par  une  sorte  d'exception,  pourrait  être 
un  obstacle  pour  la  législation  générale,  lorsque 
des  intérêts  particuliers  se  trouveraient  engagés. 

D'une  autre  part,  l'auteur  de  l'amendement  pro- 
pose d'attacher  exclusivement  au  fonds  qui  sera 
négocié,  non  seulement  l'amortissement  qui  lui 
sera  affecté,  mais  encore  les  rentes  qui  seront  suc- 
cessivement acquises  par  l'emploi  de  ce  fonds  d'a- 
mortissement. Mais  une  telle  disposition  serait 
contraire  à  la  loi  qui  a  fondé  ^amortissement 
parmi  nous,  puisqu'aux  termes  de  cette  loi  qui 
est  celle  du  28  avril  1816,  les  rentes  acquises  peu- 
vent être  annulées  aux  époques  et  pour  la  quo- 
tité déterminée  par  une  loi  :  or,  la  Chambre  n'a 
sûrement  pas  la  pensée  de  détrqire  une  loi  en 
adoptant  un  amendement. 

Bn  troisième  lieu,  l'auteur  de  l'amendement 
propose  encore  de  déclarer  que,  dans  le  cas  où  le 
cours  vénal  des  rentes  excéderait  le  pair  de  100, 
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l'auèf tiaseojent  serait  employé  ai}  rachat  Me  la 
partie  delà  delta  fondée  qi  i  réglerait  au-dessous 
du  pair.  Une  telle  disposition  déciderait  encore 
une  question  qui  doit  foire  l'objet  de  la  loi  sur 
l'amortissement;  cap  il  peut  être  conforme  &  l'inr 
térêt  publie  que,  dans  le  cap  «opposé,  le  fonds 
d'amortissement  soit  employé  en  remboursement 
et  non  pas  ai)  rachat  d'un  autre  fonds.  On  peut 
poème  aire  que  eetu*  partie  de  l'amendement  est 
en  contradiction  ayep  le  fond  même  de  l'amen- 
dement, puisque  ie  principal  objet  de  i'ameur 
dément  est  d'attacher  h  la  pente  à  créer  le  fonds 
d'amortissement  exçltjswwent,  et,  en  quelque 
sorte  comme  sa  propriété,  tandis  qu'il  faudrait 
pourtant,  dans  la  pensée  de  Fauteur  de  l'amen- 
dement, dépouiller  la  rente  créée  de  son  amor- 
tissement, lorsqu'elle  serait  au  pair,  pour  le  re- 
porter sur  une  rente  à  laquelle  il  serait  étranger. 
D'après  ces  motif?,  je  ne  pense  pas  aue  la 
Chambre  puisse  adopter  l'amendement  de  M.  Jac- 
ques Lefebvre  ;  et  je  doiscroire  qu'elle  lui  préférera 
celui  de  là  commission,  concerté  avec  le  ministre 
des  finances. 


/- 


M.  Odltr.  Je  crois  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  n'a  pas  asses  insisté  sur  un  point  qui 
était  convenu  entre  tes  membres  de  la  commis- 
sion, lia  été  convenu  que  si  l'emprunt  a  voit  lieu 
dans  Tun  des  trois  fonds  gui  existent  dôjà,il  serait 
naturel  d'attendre,  pour  fixer  l'amortissement  qui 
seraaffectéà  ce  nouvelemurunt,  la  loi  sur  l'amortis- 
sement qui  nous  estaqnoncéç  pqur  la  session  prq- 
cbaine.  Tfajs  si  lVmpruqt  <jlq\\  avûir  lieu  dans  un 
fonds  qui  a  existeras  ehcore,voussentezquenepas 
lui  affecter  d'amortissement, ce  serait  abandonner 
un  orphelin  sans  lui  donner  un  tuteur;  car  c'est 
surtout  dans  ie  premier  moment  de  rétablisse- 
ment de  oe  fonds  que  l'amortissement  lui  est  né- 
cessaire. Si  l'emprunta  lieu  en  4  1/2,  je  demande 
que  l'amortissement  de  800,000  francs  lui  soit 
appliqué.  Gela  a  été  entendu  ainsi  par  la  commis- 
sion. Je  ae  crois  pas  eu  devoir  faire  l'objet  d'un 
amendement;  mais  je  prie  M.  le  ministre  des 
finances  de  nous  fixer  sur  ce  point.. 

H.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  On 
me  demande  si  le  fonds  d'amortissement  demeu- 
rera affecté  à  la  rente  pour  laquelle  il  est  établi, 
jusqu'au  moment  où  une  nouvelle  loi  réglera 
remplpi  et  {'açtipn  de  l'amortissement,  eu  gé- 
néral. 

Je  réponds  que  c'est  bfen  comme  cela  qqe  je 
l'entends,  j'ajouterai  que  du  tçmps  s'écoulera 
entre  ce  mbmeqt  et  celui  où  la  nouvelle  rente 
pourra  être  rachetée,  puisqu'elle  est  loin  encore 
d'être  mise  en  circulation. 

)l.  <M|er,  Jft  me  félicite  flVoft  Rroyomjé  cette 
explication  ;  elle  était  nécessaire. 

1|.  le  PrijMtapt,  Amendement  préposé  par  la 

commission  1 

«  La  somme  annuelle  de  40  millions  iixée  par 
la  |oi  dp  25  mars  1817,  peur  l'amortissement  de 
la  dette  fondée,  sera  augmentée,  à  compter  de  la 
même  èpoque,du  22  mars  1828:  We  800,000  fr.; 
2°  de  (oute  la  portion  que  le  résultat  de  la  négo- 
ciation rendrait  disponible,  sur  là  création  de 
4  millions  q"e  repjef  autprisée  par  là  présente  loi, 
saps  toutefois  upe  la  spq^me  &  payer  annuelle- 
ment par  fe  Trésor,  pour  je  service  des  intérêts 
et  de  1  amortissement,  puisse  s'élever  au  delA  de 
4  millions  800,000  francs.  » 


Voici  l'amendement  proposé  par  M.  Jacques  Le- 
febvre 1 

«  k  compter  du  22  mars  1828,  la  dotation 
annuelle  de  40  millions,  fixée  parla  loi  du  25  mars 
1817,  pour  l'amortissement  de  la  dette  foncjée, 
sera  augmentée  d7une  somme  égale  à  la  100*  partie  i 
du  capital  nominal  des  rentes  qui  seronttoscrites 
en  vertu  de  la  présente  loi.  Lî»  somme  ainsi  ajoutée    ! 
à  rancienne  dotation  de  l'amortissement,  sera    I 
spécialerçeqtetexclusivementappliçabla  au  rachat 
des  rentes  inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi.      y 
Toutefois,  dans  le  cas  où  le  cours  vénal  desdites      \ 
renies  excéderait  le  pair  ge  1QQ,  ftyduptiop  faite      / 
de  la  portion  acquise  du  semestre,  ladite  somme     j 
se  rai  t  employée  au  rachat  de  la  dette  fondée  qui    / 
resterait  au-de*?pqp  dq  pair.  9 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  que  le  premier  para- 
graphe de  l'amendement  de  H.  Lefebvre  qui  con- 
coure avec  l'amendement  de  la  commission  ;  le 
second  paragraphe  a  pour  a^jeft  d'établir  la  spé- 
cialité de  Pamortiasemen!  ;  ce  serait  plutôt  un 
article  additionnel,  soit  à  l'amendement  de  la 
commission, soit  4  celui  dp  M.  Lefebvre  Jpi-même. 

Il  s?agit  maintenant  de  sa  voir  si  la  priorité  sera 
donnée  à  l'amendement  de  la  commission. 

Voix  diverses  3  La  priorité  peu»  l'amendement 
de  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Jacques  Lefebvre  obtient  la  parole  sur  la 
seconde  partie  de  son  amendement  présenté 
comme  une  disposition  additionnelle, 

M.  Jaeqaes  Lefebvre.  L'amendement  de  la 
commission  n'indique  pas  quel  sera  l'emploi  de  la 
somme  de  £100,000  francs  ajoutée  à  la  dotation  de 
l'amortissement*  Je  ne  vois  rien  qui  nous  garan- 
tisse qu'on  ne  fera  pas  servir  cette  somme  au 
rachat  du  %  0/0.  Je  tpudrais  que  la  commission 
proposât  une  disposition  qui  '  nous  assure  que 
cette  somme  de  800, Q00  francs  sera  exclusivement 
employée  au  rachat  de  la  dette  créée.  Nous  avons 
bien  à  cet  égard  la  promesse  de  M.  le  ministre 
des  finances;  mais  depuis  l'établissernept  du  gou- 
vernement représentatif,  nous  savons  comment 
les  ministres  ont  tenu  leurs  promesses.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a,  sans  doute,  l'intention  de 
tenir  la  sienne  ;  mais  qui  nous  garantit  que  sou 
successeur  la  tiendra? 

M,  le  eomte  Koy,  ministrç  des  finances. 
M.  Jacques  Lefebvre  demande  si  Tamortissemeqt 
sera  employé  à  l'extinction  de  la  reqte  pour  la- 
quelle il  est  établi,  et  s'il  ne  sera  pas  reporté  sur 
le  fonds  3  p.  0/0,  qqi  a  cjéjà  envahi  tout  l'amor- 
tissement? 

Je  ne  craindrai  jamais  de  répondre  d'une  ma- 
nière positive  aux  questions  nui  p)e  serqnt  faites  : 
il  me  Bemble  que  ma  réponse  à  celle  qui  m'est 
adressée,  en  ce  moment,  résulte  suffisamment  de 
tout  ce  que  j'ai  déjà  dit.  11  n'entre  point  dans  ma 
pensée  qtje  le  nouvel  amortissement  vienne 
accroître  celui  qui  agit  exclusivement  sur  le 
fonds  3  p.  0/0:  dans  tous  les  cas,  il  sera  employé 
ou  réservé  pour  l'amortissement  du  fonds  pour 
lequel  il  sera  établi,  jusqu'au  moment  où  la  loi 
sur  l'amortissement  en  aura  réglé  l'exercice. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par  M. 
Jacques  Lefebvre  n'étant  pas  appuyée,  p 'est  pas 
mise  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Article  additionnel  proposé 
par  M*  de  Puymaurin  : 
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«  Aucune  portion  de  cet  emprunt  ne  pourra, 
sans  l'autorisation  des  deux  Chambres,  être  prêtée 
à  aucuo  gouvernement  étranger*  » 

Cet  article  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses:  Non.  non  !...  La  question  préa- 
lable ! 

M.  ée  Puymanrln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  n'est  pas 
appuyé. 

H.  de  Puymanrln.  Permettez-moi  d'en  expli- 
quer les  motifs.  (Parlez,  parlez!) 

M.  le  Président.  Est-il  appuyé? 

One  voix  à  droite  :  Je  l'appuie.  (On  rit.) 

M.  de  Pnymanrln.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  je  n'aime  pas  beaucoup  à  paraître  à  cette 
tribune  à  cause  de  mon  organe  désagréable. 
N'ayant  pas  de  ces  voix  fortes  et  tonnantes  qui 
donnent  de  l'expression  aux  choses  les  plus 
simples,  je  réclame  le  silence.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Ecoutez  l'orateur,  et  aidez- 
le  par  votre  silence.  (M.  de  l'uymaurin  se  re- 
tourne verB  le  Président  comme  pour  le  remer- 
cier... (On  rit.) 

H.  de  Pnymanrln.  J'ai  vu  dans  tous  les 
journaux  que  l'emprunt  fait  à  l'Espagne  ne  nous 
serait  jamais  remboursé;  de  tous  côtés,  on  a  re- 

fardé  cela  comme  une  dette  illusoire  :  rBspagne, 
ce  qu'il  parait,  se  propose  de  voub  payer  avec 
des  créances  arriérées  sur  l'empire  français.  Si 
vous  prêtez,  par  exemple,  aux  Grecs...  (Ah!  ahl 
voilà  le  motif...  (On  rit),  les  Grecs  pourraient 
bien  aussi  vous  porter  en  compte  pour  rembour- 
sement, les  trésors  que  Brennus,  à  la  tête  des 
Gaulois,  enleva  du  temple  de  Delphe.(0n  rit)\ 
déposés  à  Toulouse  dans  le  lac  sacré,  auprès  au 
temple  d'Apollon,  ils  furent  enlevés  par  Cépius, 
proconsul  romain;  et  c'est  cet  or  que  les  Romains 
ont  appelé  aurum  Tolosannm. 

Du  reste,  convaincu  de  la  loyauté  du  gouver- 
nement, dans  la  proposition  de  l'emprunt,  pur 
l'excellent  rapport  de  votre  commission,  je  suis 
d'avis  de  voter  l'emprunt;  mais  j'ai  cru  devoir  à 
la  Chambre  cette  explication. 

M.  le  Président.  L'article  proposé  par  M.  de 
Puymaurin  ayant  été  appuyé,  je  vais  le  mettre 
aux  voix.  (On  rit.) 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(Quatre  ou  cinq  membres  à  droite  se  sont  levés 
en  sa  faveur.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  nouveau,  peut-être 
en  vain  (On  rit)t  de  garder  vos  places,  pour  les 
reprendre  après  que  vous  aurez  voté.  Cela  est 
nécessaire,  et  pour  la  régularité  de  la  délibéra- 
tion, et  peut-être  pour  la  dignité  de  la  Chambre. 
(Mouvement  d'adhésion.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 352 

Boules  blanches 287 

Boules  noires  .  • 65 

La  Chambre  a  adopté. 


Demain  réunion  à  midi  dans  les  bureaux, 
pour  y  recevoir  la  communication  d'une  propo- 
sition qui  sera  développée  à  l'ouverture  de  la 
séance.  On  pourra  aussi  nommer  dans  les  bu- 
reaux la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Benjamin  Constant,  qui  a  été  prise 
en  considération. 

L'ordre  du  jour  pour  demain  sera  la  discussion 
et  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  extraordinaire  de  300,000  francs,  et  en- 
suite, s'il  y  a  lieu,  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois. 

(La  séance  est  levée  à  près  de  cinq  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  21  MAI  1828. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  pièces  rela- 
tives à  l'emprunt  de  80  millions  :  Biles  ont  été 
imprimées,  distribuées,  elles  sont  mentionnées 
dans  la  table  des  procès- verbaux  et  font,  par 
conséquent,  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1828. 

Développements  de  V amendement  de  Jf.  llesslé- 
res,  député  de  la  Dordogne  (1). 

Messieurs. 

Monsieur  le  ministre  de  la  marine  a  dit  hier  à 
cette  tribune,  que  pour  solder  la  dépense  des 
armements  qui  ont  eu  lieu  en  1827,  il  avait  be- 
soin d'un  supplément  de  crédit  de  8  millions,  et 
que  ceux  qu'il  se  proposait  de  faire  eu  1828,  en- 
traîneraient une  autre  dépense  de  12  millions. 

Monsieur  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit 
de  son  côté,  que  18  millions  lui  suffiraient  en  1828 
pour  la  dépense  de  60,000  hommes  dont  il  veut 
augmenter  l'armée. 

J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que  je  regardais 

comme  inutile  et  dangereux  tout  accroissement 

de  l'armée;  mais  que  les  services  du  matériel  de 

la  guerre  et  de  la  marine,  la  réparation  des  places 

fortes  et  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  me 

paraissent  nécessiter  un   crédit  supplémentaire 

de  40  millions.  La  conclusion  naturelle  de  cette 

opinion  et  des  déclarations  des  ministres,  serait 

de  réduire  à  cette  somme  le  crédit  qui  vous  est 

demandé.  Si  je  ne  la  prends  pas,  c'est  pour 

mettre  à  profit  l'initiative  du  gouvernement, 

)our  un  emprunt  de  80  millions,  afin  d'obtenir 

a  moitié  de  cette  Bomme  pour  un  service  dont 

es  besoins  ne  peuvent  être  satisfaits   par  les 

allocations  ordinaires  du  budget. 

Nous  opinons  tous  pour  la  paix  ;  mais  il  y  a 
cette  différence  que  les  uns  la  veulent  avec  une 
partie  des  charges  de  la  guerre,  sans  les  chances 
avantageuses  que  celle-ci  pourrait  offrir,  et  que 


(1)  Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  m'ont 
reproché  d'avoir  violé  les  usages  de  la  Chambre,  en 
prenant  l'initiative  d'une  dépense  qui  n'était  pas  pro- 
posée par  le  gouvernement.  L*-s  développements  de  mou 
amendement  m'auraient  justifié  de  ce  reproche  :  n'ayant 
pas  pu  les  donner  à  la  tribune  à  cause  de  l'impatience 
et  do  l'agitation  de  la  Chambre,  je  les  lais  imprimer 
pour  lui  être  distribués* 
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les  autres  demandent,  avec  la  paix,  les  économies 
qu'elle  permet.  Je  suis  de  ces  derniers. 

Pour  un  grand  Btat,  dépenser  bien  peut  être 
de  l'économie,  comme  dépenser  peu.  Ainsi  je  ne 
m*  refuse  pas  à  voter  des  allocations  supplémen- 
taires pour  plusieurs  services  importants  qui 
sont  en  souffrance.  Le  déficit  et  le  délabrement 
de  ces  services  s'accroîtront  dans  une  effrayante 
proportion,  si  l'on  ne  s'attache  sans  délai  à  les 
diminuer. 

C'est  dans  ce  sens  que,  prélèvement  fait  d'un 
quart  pour  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  je 
propose  d'en  consacrer  un  autre  quart  au  maté- 
riel de  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  L'autre 
moitié  sera  employée  sur  nos  routes  qu'il  n'est 
plus  possible  de  laisser  dans  l'état  où  elles  sont. 

Les  frais  d'une  petite  armée  d'expédition  pour 
assurer  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  seraient, 
à  raison  des  dépenses  déjà  portées  au  budget 
ordinaire,  largement  satisfaits  avec  20  millions. 

C'ert  à  ce  point,  comme  je  l'ai  dit,  qu'il  faut, 
selon  moi,  borner  nos  préparatifs  militaires  ac- 
tifs. Soixante  mille  hommes  de  plus  dans  nos 
cadres,  c'est  trop  pour  la  paix  que  nous  voulons 
garder  :  c'est  trop  peu  pour  la  guerre  que  nous 
ne  voulons  pas,  et  où  les  neutralités  armées 
pour  le  maintien  des  équilibres  politiques  finis- 
sent toujours  par  conduire. 

Nous  avons  deux  cent  trente-deux  mille 
homm>'8  8ou8le8  armes;  comment  peut-on  crain- 
dre qu'un  pareil  nombre  ne  suffise  pas  pour  le 
Sied  de  paix?  Les  graves  et  divers  inconvénients 
es  grandes  armées  permanentes  ont  tourné 
beaucoup  de  bons  esprits  vers  la  recherche  d'une 
organisation  qui  conciliât  leur  existence  avec  les 
intérêts  du  travail  et  du  Trésor.  Je  m'en  remets 
à  la  sagesse  du  conseil  suuérieur  de  la  guerre, 
et  de  son  auguste  président,  du  soin  d'arriver  à 
ce  résultat;  mais  en  attendant  je  ne  saurais  com- 
prendre qu'il  faille  agrandir  en  France  ta  plaie 
des  gouvernements  modernes,  uniquement  pour 
assister  comme  témoins,  avec  plus  de  solennité, 
aux  événements  qui  se  préparent. 

Messieurs,  le  crédit  des  gouvernements  a  aussi 

I)our  condition,  comme  celui  des  particuliers, 
e  bon  emploi  des  sommes  qu'ils  empruntent. 
Or,  que  vous  propose- t-on?  une  pure  dépense  de 
luxe,  des  frais  de  simple  démonstration,  c'est-à- 
dire  de  parade.  Faites  une  guerre  juste  et  utile, 
et  je  voterai  tout  ce  que  vous  voudrez,  je  n'ac- 
corderai rien  pour  encombrer  les  casernes. 

Quant  au  matériel  de  nos  forces  de  terre  et  de 
mer,  je  souscris  de  grand  cœur  aux  dépenses 

3u'il  réclame.  Des  places  fortes,  des  vaisseaux, 
es  approvisionnements  de  réserve,  tout  cela 
n'entraîne  pas  les  {gouvernements  à  faire  la 
guerre,  et  les  prépare  à  la  bien  recevoir  si  elle 
approche.  Avec  des  places  fortes  on  se  défend, 
avec  des  soldats  on  attaque.  Vous  ne  serez  pas 
longtemps  sans  être  emportés  par  celte  masse 
que  vous  voulez  grossir  derrière  vous.  Le  ma- 
nifeste de  la  Russie  ne  dit  pas  la  véritable  cause 
de  la  guerre  qu'elle  entreprend,  et  cette  cause  ce 
sont  ses  grandes  armées. 

Messieurs,  dans  l'ordre  des  utilités,  après  la 
production  viennent  immédiatement  les  moyens 
de  communication  et  d'échange  qui  lui  eervent 
de  véhicule.  Vous  savez  eu  quel  état  ces  moyeus 
se  trouvent  en  France,  et  ce  que  deviendront  nos 
routes,  si  on  n'y  pourvoit  pas  sans  retard.  Je 
n'ai  pu  résister  à  la  tentation  de  dérober  à  l'em- 
prunt une  part  de  ce  qu'il  faudrait  pour  un  be- 
soin si  important  et  si  négligé. 

Dana  la  statistique  des  routes,  distribuée  à  la 


Chambre  en  1824,  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  a  établi  que  la  réparation  à 
neuf  de  celles  qui  sont  ouvertes  et  la  construc- 
tion de  celles  qui  sont  projetées  exigeraient  une 
dépense  de  119  millions,  et  que  les  unes  et  les 
autres,  amenées  à  l'état  d'entretien,  n'entraîne- 
raient plus  qu'une  dépense  annuelle  de  16  mil- 
lions, tandis  qu'aujourd'hui,  pour  maintenir 
viables  celles  qui  existent,  il  en  coûte  annuelle- 
ment plus  de  22  millions.  l)'où  il  résulte  que  la 
différence  entre  ces  deux  sommes  couvrirait, 
sans  nouvelles  charges  pour  l'Etat,  les  intérêts 
et  les  moyens  d'amortissement  de  l'emprunt  de 
119  millions  qui  serait  nécessaire  pour  mettre  la 
France  en  possession  de  cet  immense  moyen  de 
prospérité. 

Messieurs,  la  centralisation  des  capitaux  à 
Paris  est  aussi  une  calamité  pour  les  provinces. 
Pour  qu'ils  puissent  y  refluer,  commençons  par 
assurer  au  commerce  et  à  l'indu6trie  des  com- 
munications nombreuses  et  faciles.  Déjà  ce  serait 
verser  des  capitaux  dans  nos  départements 
qu'employer  des  millions  à  la  construction  des 
routes.  fl  enlevons  pas  à  la  production  les  bras 
dont  elle  a  besoin,  et  donnons-lui  des  moyens 
d'échange  qui  lui  manquent.  La  France  a  assez 
fait  pour  sa  gloire,  qu'elle  songe  à  sa  prospérité. 

Si  les  ministres  n  adoptent  pas  mon  amende- 
ment, je  vote  pour  que  le  crédit  demandé  soit 
réduit  à  40  millions. 


Opinion  de  M.  Cabanon,  député  de  la  Seine  Infé- 
rieure, dam  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'emprunt  de  4  millions  de  rentes 
50/0  (1). 

Messieurs,  le  crédit  extraordinaire  qui  vous  est 
demandé  n'a  rien  d'exorbitant,  s'il  suffit,  comme 
on  nous  le  promet,  pour  restituer  à  la  France  sa 
place  en  Europe;  à  lui  faire  retrouver  sa  considé- 
ration, dont  on  a  dit  avec  tant  de  raison  qu'une 
nation  ne  pouvait  pas  davantage  se  passer,  qu'un 
individu. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  permette  de  sou- 
lever le  voile  qui  doit  couvrir  nos  relations 
politiques;  mais  puis-je  m'empêcber  de  déplorer 
la  faiblesse  relative  où  la  France  est  aujourd'hui 
réduite  I... 

Depuis  un  demi  siècle  ont  disparu  des  répu- 
bliques, des  royaumes,  des  Etats  du  second  ordre, 
jadis  florissants  et  renommés,  où  la  France  avait 
anciennement  placé  ses  alliances  et  où  elle  avait, 
au  besoin,  trouvé  ses  appuis.  De  vastes  terri- 
toires» des  populations  nombreuses  ont  été  se 
réunir  à  des  puissances  rivales;  et  nous,  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  même  plus,  sur  le  continent, 
la  France  de  Louis  XIV.  A  peioe  notre  nom  est 
prononcé  dans  l'Inde  où  nous  avons  régné  ;  et  je 
n'ose  pas  rappeler  ce  qui  nous  reste  en  Amé- 
rique. Et  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler; 
l'Europe  était  conjurée  pour  nous  tenir  dans  cet 
état  de  faiblesse.  C'est  par  là  seulement  qu'on 
peut  expliquer  les  bizarres  stipulations  du  congrès 
de  Vienne  ;  ces  royaumes  élevés  contre  nous  et  à 
nos  portes;  d'autres  à  qui  on  ouvre,  avec  affec- 
tation, les  routes  de  la  France;  d»  s  places  fortes 
qui  nous  menacent  au  nord  ;  nos  frontières  en- 
tammées  à  l'est;  cotre  industrie  contrariée;  les 
voies  de  notre  commerce  interceptées  ;  et  toutes 

(1)  Mon  tour  d'inscription  n'a  pu  précéder  la  clôture 
prononcée  le  16  mai  1828. 
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les  diplomaties  de  l'Europe  aux  aguets  pouf  pré- 
venir le  moindre  mouvement  que  hasarderait  la 
France  pour  se  relever  de  rabaissement  où  on  Ta 
réduite... 

Aussi  n'avons-nous  eti.  depuis  Quatorze  ans, 
qu'une  paix  inquiète,  agitée,  troublée;.  Auciine 
puissance  n'a  désarmé;  aucun  Cabinet  tie  s'est 
reposé,  parce  (tue  tous  avaient  ta  condrjlénce  cjuô 
l'Europe  était  eh  l'air,  et  y  resterait  aussi  long- 
temps qtië  la  France  ne  sentit  pas  à  sa  place. 
J'ai  promis,  Messieurs,  en  commençant,  de  m'in- 
terdlre  de  soulever  le  toile  d'une  politique  dans 
laquelle  les  intérêts  de  là  France  n'ont  sûrement 
pas  été  consultés,  parce  qu'en  ces  matières  je 
veux  être  aussi  réservé  que  doit  l'être  M.  lé 
ministre  des  affaires  étrangères;  je  tiendrai  ma 
parole... 

Mais  voilà  que  les  événements  Se  jôdenty 
comme  il  arrive  si  souvent,  defr  calculs  des 
hommes.  La  ècèhë  Change.  C'est  désormais  vers 
l'Orient  que  sont  e*clu&ivem>rit  filés  les  regards 
et  les  peurs  de  la  politique.  En  dépit  des  efforts 
que  l'on  va  faire  pour  y  prévenir  une  catastrophe* 
elle  sera  amenée  plus  ou  moins  vite  par  une 
force  &  laquelle  rien  ne  résiste:  par  la  nécessité. 
La  Sainie-Alli&nce  n'est  plus  qd'un  sbuvettiï;  la 
Frahfce  peut  donc  enfin  respirer. 

Combien  n'est  il  pas  regrettable  cju'une  admi- 
nistration que  je  ne  veux  pus  qualifier,  ait,  depuis 
huit  ans,  prodigué  les  ressourcée  du  pays!  quel 
ne  serait  pas  notre  rôle  aujourd'hui  si  nos  fi- 
nances n'avaient  pas  été  épuisées  par  uoe  suite 
d'erreurs  grossières,  de  dégrèvements  intem- 
pestifs et  accordés  dans  des  intentions  perfides  ! 
par  des  prodigalités  sans  prétexté  et  sans  rMse, 
et  surtout  par  Cette  çderré  d'Espagne  où,  avec 
une  dépense  de  400  millions,  nous  n'avobs  tnême 
pas  su  conquérir,  pour  l'humanité,  l'exécution 
du  sage  décret  d'Ândujan 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
rappeler  qu'à  la  séance  dii  comité  secret  du 
23  février  1823,  j'osai  prédire  l'inévitable  issue 
de  la  guerre,  qu'on  allait  commencer.  Je  n'excu- 
sais m  les  fautes  desCortès,  ni  les  vices  du  pacte 
que  l'Espagne  avait  adopté.  Mais  je  soutenais, 
avec  la  persuasion  que  me  donnait  la  connais- 
sance du  pays,  qUoti  ramènerait  les  esprits  à  de 
plus  sages  dispositions,  par  la  patience,  le  teriips, 
les  exhortations  et  les  bons  exemples  de  la 
France... 

Qu'a-t-on  gagné  sut1  la  routé  opposée  ?  La.  sé- 
paration complète  dés  colonies  d'avec  la  métro- 
pole, conséquence  inévitable  et  facile  à  prévoir 
du  renversement  des  Cortès  et  de  iu  représenta- 
tion des  colonies  dans  ce  système;  la  dispersion 
de  tous  les  élénien  ts  de  prospérité  pour  l'Espagne  ; 
une  anarchie  telle  qu'on  ne  peut,  ni  voyager  ni 
arrêter  quelque  part  avec  sûreté;  et  au  milieu  de 
cette  riche  Ibérie  qu'un  double  fatalisme  a  changé 
en  désert  ensanglanté,  un  monarque  impuissant 
que  nous  n'avons  soustrait  aux  lois  des  Cortès 
que  polir  le  voir  tomber  sous  le  joug  humiliant 
de  la  camarilla!... 

Mais  puisque  les  événements  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  quarante  ans  abondent  en  preuves 
de  cet  acharnement  avec  lequel  des  intérêts 
étrangers  ont  poursuivi  la  désunion  des  deux 
pays:  puisqu'il  est  démontre,  par  les  effeis 
mêmeô  de  ces  cruelles  manœuvres,  qu'il  n'est 
de  tranquillité,  de  bonheur  à  espérer  pour  l'un 
comme  pour  l'autre  pays,  que  nans  une  union 
de  principes  tels  qu'ifs  sont  tracés  et  commandés 
par  l'ordre  des  temps*  tels,  enfin,  que  la  France 
de  1827,  à  la  voix  de  son  prince,  iei  proclame 


aujourd'hui  à  cette  tribune;  puisse  un  si  noble 
exemple  être  suivi  par  le  monarque  espagnol  * 
l'éclairer  sur  cette  vérité,  qu'il  n'est  de  tranquil- 
lité à  espérer^  pour  l'Espagne,  que  dans  un  sage 
retour  à  des  principes  constitutionnels*  se  liant 
peut-être  pour  elle*  an  retour  de  ses  colonies  ; 
et  qu'il  n'est  de  félicité  réelle  pour  aucun  pays, 
pour  lès  peuples  comme  pour  les  rois*  que  dans 
la  confiance  d'une  nation  dans  son  gouverne- 
ment!... 

11  faut  croire  que  la  seséion  actuelle  Va  ouvrir 
une  ère  nouvelle  pour  le  bon  étiiplbi  des  finances. 
Car  ce  n'est  jattlais  l'étendue  de  l'itàpôt  (Juf  ruine, 
mais  le  gaspillage,  mais  les  prodigalités,  mais  les 
mauvais  marches  tels  que  ceux  de  la  guerre 
d'Espagne,  et  les  scandales  et  les  impunités  qui 
viennent  à  la  suite... 

Je  ne  crois  pas  que  le  crédit  de  qûâtre-Vingtg 


1 


iplet  dU  pied  __ 

on  en  croit  aux  rapports  des  militait,  I  armée 
est  loin  de  présenter  sur  le  terrain  un  effectif  égal 
à  celui  qui  est  sur  le  papier.  Nos  arsenaux  Sont 
mal  garnis;  nos  places  tartes  en  mauvais  état;  et 
des  dépenses  inconsidérées»  absurdes  même, 
auraient  absorbé  la  dotation  importante  affectée 
chaque  année  au  département  de  la  guerre.  Un 
conseil  supérieur,  présidé  par  M<  le  Dauphin, 
s'occupe  avec  zèle  des  inoyens  de  réparer  ces 
désordres  et  d'en  prévenir  le  retour.  Espérons  ! 
car  tout  est  possible  à  un  prince  honnête  homme, 
et  qui  n'a  besoin  pour  faire  le  bien,  que  d'im- 
poser aux  autres  les  devoirs  dont  il  est  pénétré... 
Il  eût  donc  été  convenable  de  renvoyer  à  la 
discussion  des  dépenses,  c'est-à-dire  des  néces- 
sités de  la  guerre,  l'emprunt  qu'on  nous  propose; 
car  il  n'est  qu'un  excédant  de  crédit  pour  ce  dé- 
partement. 

Alors,  nous  aurions  demandé  qu'on  nous  indi- 
quât le  chiffre  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  et 
de  la  réserve;  celui  du  supplément  qu'exige  l'état 
de  guerre;  enfin,  celui  de  la  plus  grande  exten- 
sion de  nos  forces  militaires,  sous  quelque  nom 
qu'on  l'appelle  :  milices,  gardes  nationales  ^  levées 
en  masse >  etci,  etc. 

Et  ici,  Messieurs,  je  le  demande  à  tout  homme 
sensé,  à  tout  homme  impartial,  si  l'introduction 
d'une  milice  à  petit  manteau,  à  robe  courte  ou 
longue*  est  en  harmonie  avec  l'esprit,  avec  les 
besoins  du  siècle?  Si  c'est  là  la  milice  qui  créa 
ces  immortels  bataillons  qui  pulvérisèrent  un 
infâme  traité  qui  devait  effacer  la  France  de  la 
carte  ?  Si  c'est  en  petits  ou  grands  manteaux  qu'ont 
été  exercées  ce*  autres  milices,  et  organisés  ces 
autres  bataillons  qui  vont  soulever  l'Orient*  et 
qui  rie  peuvent  soulever  l'Orient  sans  soulever 
I  Europe?  Messieurs,  toutes  les  puissances  mili- 
taires qui  nous  entourent  ont  cette  organisation 
militaire»  il  est  bien  temps  de  savoir  laquelle 
nous  auronst 

Une  fois  le  chiffre  donné,  on  aurait  reconnu 
toutes  les  nécessités  qu'il  entraine,  en  solde, 
habillement,  Vivres,  casernement,  hôpitaux,  artil- 
lerie, etc. 

Enfin,  ôrt  aurait  elaminé  le  parti  à  prendre 
pour  nos  places  fortes;  si  nous  ed  cohserverons 
une  tentai  ne  d'inutiles  pour  les  entretenir  très 
mal,  oU  si  nous  garderons,  pour  les  tenir  en  bon 
état,  seulement  celles  que  rendent  nécessaires  et 
le  nouveau  système  de  guerre,  et  l'espèce  dfe 
blocus  dirigé  si  solidement  cdtitre  nôtre  frohtiêre 
du  Ndro\  par  l'homme  de  génie  qui  présidé,  Après 
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les  Pitt  et  les  Canning,  aux  destinées  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Alors,  mais  seulement  alors,  nous  pourrons 
savoir,  si  quatre-vingts  millions  seront  suffisants 
ou  ne  le  seront  pas.  Car,  remarquez,  s'il  vous 
plaît,  que  c'est  se  mettre  sur  Une  mauvaise  voie, 
que  de  venir  nous  demander  un  emprunt  de 

Quatre-vingts  millions,  eti  l'isolant  de  remploi  qu'il 
oit  recevoir,  surtout  quand  cet  emploi  rentre 
dans  les  dépenses  ordinaires;  car  alors  on  perd 
l'occasion  de  revenir  sur  ces  dépensée,  de  retran- 
cher ce  que  les  unes  ont  d'inutile,  d'atténuer  ce 
que  les  autres  ont  d'excessif,  et  par  des  moyens 
que  fait  naître  et  que  fournit  l'emprunt  lui-même. 

II  peut  arriver,  qu'après  l'examen  sérieux  des 
diverses  questions  que  je  viens  de  poser,  il  soit 
reconnu  que  l'emprunt  de  quatre-vingts  millions 
n'est  pas  suffisant',  mais  il  se  peut  faire  aussi, 
que  des  économies,  et  un  meilleur  système  danë 
les  dépenses  de  la  guerre  fournissent  une  partie 
de  l'emprunt,  s'il  est  Vrai,  par  exemple,  comme 
l'affirment  des  personnes  instruites,  qu'il  y  ait 
là  vingt  millions  à  gagner,  en  substituant  lé 
système  des  entreprises  à  celui  des  régies;  et 
dix  millions  sur  la  solde,  en  tie  gardant  les  sol* 
dats  sous  les  drapeaux  qu'une  partie  de  l'année, 
et  en  les  restituant,  pour  lé  resté,  à  l'agriculture 
et  aux  arts. 

Je  déclare  dobc  qde  j'approuve,  que  j'âdttietâ, 

3uant  au  fond,  un  emprunt  qui  aura  pour  objet 
e  mettre  l'armée  de  la  France  sur  un  pied  àiissi 
respectable  et  dès  à  présent  aussi  rhobilé,  que 
celle  de  quelque  puissance  de  l'Europe  que  ce  doit. 
Mais,  ami  de  l'ordre,  je  deïnande  que  le  Vote  de 
l'emprunt  de  quatfe  millions  de  fentes  3  0/0,  (}Ui 
nous  est  aujourd'hui  proposé,  soit  renvoyé  aprèè 
la  discussion  et  le  vote  du  btldgët  de  la  gUferre 
pour  1829,  à  la  veille  où  nous  Sommes  de  tiOUd  en 
occuper. 


-^A. 


Développements  de  V amendement  proposé  par 
M.  Froldefond  de  Belllsle,  député  de  la 
Dordogne,  sur  l'article  1er  de  la  loi  relative  à 
r emprunt  de  80  fHilHonë  pHtposée  par  le  gou- 
vernement (1). 

•  « 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  t 

«  Le  ministre  des  ûnances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  une 
rente  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs, 
entièrement  assimilée  pouMéi  payements  et  pri- 
vilèges à  toutes  les  rentes  inscrites  antérieure- 
ment* 

«  Cette  rente seré  temporaire;  elle  sera  aliPtiéè 
contre  le  payement  dé  la  somme  de  qnâtrë-Vitigts 
millions*  aux  époques*  et  suivant  les  éoriditibtis 
t)ue  le  ministre  des  finances  cfoira  les  plus  Con- 
venables aux  besoins  et  aux  intérêts  du  ÎYé- 
sor. 

*  L'adjudication  de  cette  fente  dura  lieu  dans 
la  forme  voulue  par  les  loid,  et  le  rabais  entre 
les  soumissionnaires  portera  SUr  la  durée  du 
service  de  ladite  rente.  * 

Messieurs* 
M.  lu  ministre  des  finances  demande  à  être  au- 


(i)  La  Chambre  ayant  adopté  une  nouvelle  r< 
ir, l'article  premier  dont  le  résultat  est  de  ac 


rédaction 
sur.  r  article  premier  dont  le  résultat  est  de  donner  à 
M.  le  ministre  des  finances*  la  faculté  de  choisir  le  mode 
d'cinprtint  oui  lui  pàraitr'a  le  plus  favorable  aui  intérêts 
dii  Trésor;  M.  de  Beliisle  à  dû  fètir'éfr  st>d  amendement. 


torisé  à  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique une  rente  de  quatre  millions  et  de  créer 
en  même  temps  un  fonds  d'amortissement  de 
huit  cent  mille  francs  par  an,  qu'il  estime  égal  à 
peu  près  à  1  0/0  du  Capital  de  l'emprunt  ;  votre 
commission  vous  propose  de  donner  au  tainistre 
la  faculté  d'emprunter  en  4  ou  en  5  0/0  ;  chacun 
de  ces  modes  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients ;  il  faut,  pour  bien  peser  les  Uhs  et  les 
autres,  établir  quelques  principes  :  pour  qu'un 
emprunt  soit  favorablement  accueilli  par  les  ca- 
pitalistes, il  faut  qu'il  ne  se  trouve  pas  isolé  au 
milieu  des  autres  fonds  publics;  il  faut  tâcher,  au 
contraire,qu'ilfassepartiede  ceux  qui  sont  leplus 
répandus,  car  plus  un  marché  est  nombreux, plus 
on  y  trouve  de  facilités  pour  vendre  et  acheter, 
et  la  marchandise  dont  l'écoulement  est  le  plus 
facile  ebt  toujours  là  plus  recherchée;  un  autre 
motif  qui  fait  encore  donner  la  préférence  aux 
fonds  publics  les  plus  nombreux,  c'est  que  leur 
masse  est  trop  imposante  pour  qU'auéun  spécu- 
lateur soit  assez  puissant  pour  en  changer  le 
cours  à  sa  Volorité,  et  que  c'est  encore  Un  des 
éléments  de  succès  d'un  emprunt  que  de  laisser 
la  possibilité  aux  joueurs  de  spéculer  Sur  sa  ben 
tiincàtion  saris  avoir  à  craindre  la  toain  de  fer 
d'uti  accapareur1  qui  pourrait  à  son  gré  en  modi- 
fier le  courd. 

L'inconvénient  que  je  signale  ici,  n'est  pas  un 
être  de  raison,  bous  pouvons  citer  des  exemples 
â  Tiippdi. 

Les  4 1/2  0/0  étëéâ  pat*  là  loi  du  1er  mai  1825, 
h 'ont  déduit  que  t>euae  rentiers,  le  total  des  con- 
versions s'est  élevé  seulement  à  environ  urt  mil- 
lion, et  malgré  que  ce  fonds  public  présente 
quelque  chance  à  là  spéculation,  cependant  ilest 
resté  61  éloigné  des   transactions  que  d'est  à 

frand'peiûe  que  l'oû  peut  trouver,  à  eri  vendre  et 
en  acheter,  et  qu'il  y  a  des  jours  où  pas  un 
seul  cours  n'est  cotéà  h  Bourse. 

Lés  3  0/0  eux-rtjômes,  bieii  qu'ils  foraient  à  peu 
près  Une  miisàë  de  S4  millions  inscrits,  tomme 
là  pliis  grande  partie  provient  de  conversions 
faites  au  taux  de  75  0/0,  qu'elle  se  trouve  entre 
les  mains  de  capitalistes  en  état  d'attendre  un 
moment  plus  favorable  pour  s'en  défaire,  et  que 
leur  masse  flottante  nes'élèvepas  aùdeiàde  huit  à 
dix  millions;  les  spéculateurs,  ayant  à  craindre 
gue  cette  rente  ne  se  trouve  réunie  dans  une 
forte  proportion  dans  les  mains  d'une  compagnie 
puissante,  h  Wdt  se  liVref  à  un  jeu  où  ils  pour- 
raient être  virJtimes  de  cette  coalition. 

Ce  raisonnement  s'applique,  et  avec  beaucoup 
plus  de  fondement  encore  à  une  création  de  rentes 
eri4  0/0  puisque  son  importance  serait  bien  moins 
considérable. 

Aidsi  donc,  en  rie  Calculant  due  l'intérêt  des 
préteurs,  qui  est  auâsi  celui  du  Trésor,  ptiisqu  il 
en  obtiendrait  des  conditions  plus  favorables,  il 
faudrait  donner  la  préférence  à  Une  création  en 
5  0/0.  Mais  je  crois  de  plus  pouvoir  établir  par 
des  chiffres  qu'une  création  de  renteô  en  5  0/o 
serait,  de  toutes  les  créations  de  ce  genre,  celle 
qui  devrait  être  préférée,  puisque,  si  je  ne  mé 
trompe  pas  dans  mes  calculs,  ce  serait  celle  dont 
l'amortissement  serait  le  plus  prompt,  et  qdi 
coûterait  lé  moins  à  l'Etat.  Gomme  cette  opinion 
est  peu  en  harmonie  avec  la  première  impres- 
sion que  Ton  éprouve,  qu'il  est  difficile  de  penser 
qu'un  emprunta  l'intérêt  de  5  0/0 soit  tttoirts  Oné- 
reux pour  l'emprUiiteur  hue  si  l'intérêt  éh  était 
fixé  à  4  1/2,  à  4  et  meitië  à  3  0/0,  et  que  l'opi- 
nion contraire  b  été  souteduë  par1  ptusiéiifs  des 
orateurs  distinguée  de  la  Chambre,  bieri  plu§  ver*- 
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ses  que  moi  dans  les  calculs  de  ce  genre,  je  ne 

Suis  la  présenter  qu'avec  défiance  et  je  dois  l'éta- 
lir  en  chiffres,  car  tous  les  raisonnementdoivent 
céder  devant  des  chiffres  bien  posés. 

Pour  bien  comprendre  les  calculs  que  je  vais 
avoir  1  honneur  de  vous  soumettre,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
emprunts  faits  par  Vfitat  d'après  les  bases  adop- 
tées jusqu'à  ce  jour  et  des  transactions  entre  par- 
ticuliers. 

Lorsque  l'Etat  emprunte,  il  crée  en  même  temps 
un  fonda  d'amortissement  qui  doit  servir  à  ache- 
ter à  prix  défendu  la  rente  qui  se  trouve  sur  la 
place,  mais  il  est  reconnu  en  principe  que  l'amor- 
tissement ne  doit  plus  agir  sur  un  fonds  public 
qui  se  trouve  au-dessus  au  pair  nominal.  Ainsi, 
d'après  ce  principe,  que  la  rente  soit  constituée 
à  8,  à  4  ou  à  5  6/0,  l'amortissement  ne  doit 
s'arrêter  que  lorsque  le  cours  de  la  rente  est 
à  100  francs. 

D'après  ce  principe  encore  et  suivant  le  cours 
du  jour,  la  rente  5  0/0  ne  pourrait,  aujour- 
d'hui qu'elle  est  au-dessus  de  100  francs,  pro- 
duire aucun  accroissement  de  capital  aux 
préteurs,  tandis  que  la  rente  3  0/0,  dont  le  cours 
n'est  qu'à  70,  pourrait  s'élever,  avec  le  temps, 
et  avant  que  l'amortissement  ne  l'eût  éteint 
entièrement,  à  100  francs,  cVst-à-dire  produire 

Jour  les  préteurs  un  accroissement  de  capital 
e  30  0/0.  J'ai  dû  calculer,  et  en  cela  je  suis 
d'accord  avec  tous  les  partisans  du  système 
contraire,  sur  un  taux  moyeu  pour  l  amor- 
tissement de  85  0/0.  Enfin,  je  n*ai  évalué  les 
bénéfices  résultant  de  l'intérêt  composé  que  sur 
les  bases  les  plus  modérées  et  sur  lesquelles 
tout  le  monde  est  d'accord  ;  savoir,  qu'un  amor- 
tissement de  1  0/0,  placé  à  l'intérêt  composé  de 
5  0/0,  produirait  100  capitaux  en  36  ans  ; 

A  l'intérêt  de  4  0/0  exigerait  45  ans  ; 

Et  à  l'intérêt  de  3  1/2,  50  ans. 

C'est  d'après  ces  bases  que  j'ai  dressé  le  ta- 
bleau ci-joint,  et  j'ai  pris  pour  point  de  départ 
et  de  comparaison  un  emprunt  de  soixante-dix 
millions. 

Tableau  de  comparaison  d'un  emprunt  de  soixante- 
dix  millions  fait  en  rentes  5  0/0  ou  en  rentes 
3  0/0. 

Pour  emprunter  soixante-dix  millions  en 
rentes  produisant  50/0  d'intérêts,  il  faut  donner 
chaque   année  pour   service  des 

intérêts 3,500,000 

et  pour  amortir  le  capital  1  0/0  700,000 

Total  de  la  dépense  annuelle.  4,200,000 

Gomme  il  faudra  faire  cette  dé- 
pense pendant  trente-six  ans,  le 
total  s'élèvera  à 151,200,000 

Le  même  emprunt  en  3  0/0 
n'exige  annuellement  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  que 3,000,000 

et  pour  l'amortissement  également 

10/0 700,000 

Total.         3,700,000 

Hais  comme  le  taux  moyen  des 
rachats  sera  à  85  0/0,  c'est-à- 
dire  que  l'amortissement  n'agira 
que  sur  le  pied  d'environ  3  1/2  0/0, 
il    s'ensuit  qu'il    fatdra    servir 


cette  somme  pendant    cinquante 

ans  et  qu'il  en  coûtera  en  définitive    185,000,000 

Il  faut,  il  est  vrai,  prendre  en 
considération  que  pour  l'emprunt  à 
50/0  le  Trésor  auradénensé,  pendant 
trenle-six  ans,  500,000  francs  de 
plus  chaque  année,  et  qu'il  faut 
tenir  compte  à  la  dépense  de  l'in- 
térêt composé  de  cette  somme,  le 
produit  de  cet  intérêt  composé 
serait  d'après  les  bases  admises, 

cent  capitaux  pour  un,  de 50,000,000 

Mais,  d'une  autre  part,  il  faut 
porter  à  Ja  dépense  de  l'opération 
en  3  0/0,  l'intérêt  composé  de 
3,500,000  francs  versés  annuelle- 
ment à  partir  de  la  trente-sixième 
année  où  la  première  opération  sera 
terminée  jusqu'à  la  cinquantième, 
époque  de  la  fin  de  la  seconde, 
c  est-à-dire  pendant  quatorze  ans. 
Si,  comme  dans  la  première  opé- 
ration, on  calculait  cet  intérêt 
composé  au  taux  de  5  0/0,  il 
produirait  74  millions. 

Mais  en  ne  le  calculant  même 
qu'au  taux  de  3  1/2  p.  0/0  il  s'élè- 
verait encore  au  delà,  ou  compen- 
serait au  moins  les  cinquante  mil- 
lions   alloués    par    la    première 

opération,  ci 50,000,000 

Il  résulte  donc  de  ces  calculs 
qu'un  emprunt  de  soixante-dix 
millions  eu  5  p.  0/0  coûterait  à 
l'Etat,  en  intérêts,  fonds  d'amortis- 
sement et  intérêts  composés 201,200,000 

et  que  cette  opération  serait  entiè- 
rement terminée  en  trente-six  ans, 
tandis  que  l'emprunt  de  la  même 

somme  en  3  0/0  coûterait 235,000,000 

et  demanderait  un  laps  de  temps 
de  cinquante  ans. 

RÉSULTAT 
en  fureur  d'an  emprunt  de  5  0/0 

Économie  en  argent. ...    34  millions 
et  en  temps 14  années. 


Ainsi,  dans  l'intérêt  des  prêteurs  comme  dans 
celui  du  Trésor,  il  me  parait  démontré  que  la 
création  des  rentes  la  plus  avantageuse  serait 
une  création  de  5  0/0  ;  maiB  il  se  présente 
contre  cette  création  une  forte  objection  d'un 
autre  genre  qui  me  paraît  insurmontable,  c'est 
que  depuis  qu'il  a  été  érigé  en  principe  que 
1  amortissement  ne  pouvait  pas  agir  sur  un  fonds 
public  quand  il  était  parvenu  au  pair,  il  s'ensuit 
qu'il  serait  inutile  de  créer,  ou  au  moins 
impossible  d'employer  un  fonds  d'amortissement 
pour  un  emprunt  qui,  dès  son  origine,  se  trou- 
verait au-dessus  du  pair  ;  car  il  n'est  pas  pro- 
bable que  lorsque  le  cours  de  la  rente  se  trouve 
comme  en  ce  moment,  à  103,  M.  le  ministre  des 
finances  les  aliénât  au-dessous  de  100  francs. 

Mais,  sans  amortissement,  une  dette  est  une 
plaie  éternelle  que  rien  ne  peut  cicatriser.  Il  n'est 
donc  plus  permis,  quant  a  présent  au  moins, 
de  penser  à  créer  des  5  0/0.  S'il  n'est  plus 
possible  de  faire  un  emprunt  en  rentes  5  0/0, 
parce  qu'elles  ne  sont  plus  amortissables,  si  les 
4  1/2  et  les  4  0/0  ne  peuvent  convenir,  parce 
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que  ces  fonds  n'auraient  pas  l'importance  et 
1  élasticité  nécessaires  pour  plaire  aux  spécula- 
teurs, il  ne  resterait  d  autre  parti  à  prendre,  si 
Ton  ne  veut  pas  s'écarter  du  système  ordinaire, 
que  de  créer  des  3  0/0  ;  mais  s'il  est  démontré, 
par  les  calculs  qui  précèdent,  que  cet  emprunt 
serait  beaucoup  plus  onéreux  et  que  la  libération 
du  Trésor  serait  beaucoup  plus  lente,  ne  serait-il 
pas  permis  de  chercher  s'il  n'existerait  pas  un 
Bystème  qui,  sans  être  tout  à  fait  nouveau  et  sans 
quitter  entièrement  la  route  battue  des  emprunts, 
s  appuierait  cependant  sur  des  base*  toutes  diffé- 
rentes ?  Ce  n'est  qu'avec  une  grande  défiance  de 
mes  forces  et  de  mes  lumières,  que  je  vais  me 
hasarder  à  vous  développer  le  nouveau  mode 
d'emprunt  tel  que  je  le  conçoiB. 

L'usage  d'emprunter  un  capital  en  vendant  une 
certaine  quantité  de  rentes,  entraîne  avec  lui,  au 
détriment  du  Trésor  public,  les  résultats  sui- 
vants : 

1°  Le  gouvernement  emprunteur  ne  sait  jamais 
la  somme  précise  qu'il  obtiendra,  car  elle  dépend 
entièrement  du  taux  auquel  il  vendra  sa  rente  ; 
c'est  un  faible  inconvénient  sans  doute,  mais 
cependant  cVn  est  un  que  d'affecter  à  des  be- 
soins, dont  l'évaluation  doit  être  précise»  une 
recette  toute  éventuelle; 

2°  Il  est  probable,  et  l'expérience,  depuis  dix 
ans  nous  la  prouvé,  que  le  gouvernement  rem- 
boursera toujours  à  un  taux  bien  supérieur  que 
celui  auquel  il  aura  emprunté;  il  doit  même 
désirer  ce  mécompte  :  car  il  prouve  que  le  crédit 
public  s'est  amélioré,  et  plus  il  perd  sur  ses 
achats,  plus  il  doit  être  satisfait.  Mais  il  n'en 
n'est  pas  moins  vrai  que  cette  satisfaction  lui 
coûte  fort  cher,  et  que  dans  le  cas  où,  par  un 
résultat  contraire,  les  fonds  publics  viendraient 
à  éprouver  une  baisse  au-dessous  du  taux  de  la 
vente,  le  gouvernement  n'obtiendrait  aucune 
compensation  à  la  diminution  du  crédit  public, 
puisqu'il  est  probable  que  celte  baisse  serait 
occasionnée  par  des  dépenses  urgentes  qui,  non- 
seulement  absorberaient  toutes  les  ressources  du 
Trésor,  mais  peut-être  même  aussi  celles  de  la 
caisse  d'amortissement  ;  ou  ce  qui  produirait  le 
même  effet,  parce  que  le  gouvernement  serait 
obligé  de  se  livrer  à  de  nouveaux  emprunts; 

3°  Le  troisième  inconvénient,  Messieurs,  que 
je  vais  vous  signaler  est  aussi  digne  d'attention; 
c'est  que  rien  dans  le  système  ordinaire,  ne  ga- 
rantit que  les  fonds  de  1  amortissement  ne  seront 
jamais  détournés  de  leur  destination,  et  l'expé- 
rience nous  prouve  que  cette  inquiétude  n  est 
pas  chimérique;  en  effet,  nous  avons  vu  en 
France,  sans  aucune  nécessité,  sans  embarras  de 
nos  finances,  les  fonds  destinés  à  l'amortissement 
des  5  0/0,  malgré  les  arguments  les  plus  forts, 
les  raisonnements  les  plus  péremptoires  trans- 
portés violemment  et  même  cootre  la  loi,  à 
l'amortissement  des  3  0/0;  et  dans  un  pays 
voisin,  que  l'on  nous  vante  toujours  comme  la 
terre  classique  du  crédit  public,  l'amortissement 
qui  naguère  s'élevait  à  plus  de  250  millions  de 
francs,  réduit  tout  à  coup  à  5  millions  sterling, 
environ  120  millions  de  francs; 

4°  Enfin  il  arrive  un  moment  où  toute  libéra- 
tion de  la  part  de  l'État  devient  impossible,  c'est 
lorsque  la  rente  se  trouve  élevée  à  un  prix  dis- 
proportionné avec  sa  valeur  réelle,  ou  qu'elle  se 
trouve  placée  dans  des  mains  qui  ne  veulent 
vendre  à  aucun  prix  ;  alors  elle  devient  une  vé- 
ritable rente  constituée,  à  moins  de  moyens 
violeats  tels  que  remboursement  forcé  ou  réduc- 
tion de  l'intérêt. 


Le  système,  au  contraire,  que  le  me  proposais 
de  soumettre  à  la  Chambre,  a  selon  moi  1  avan- 
tage de  ne  faire  emprunter  à  l'État  que  la  somme 
strictement  nécessaire  pour  ses  besoins,  de  rendre 
impossible  le  détournement  des  fonds  destinés  & 
l'amortissement,  et  de  faire  connaître  d'avance 
l'épogue  précise  où  l'Etat  se  trouvera  entièrement 
libéré  tant  en  capital  qu'en  intérêts. 

Ce  mode  d'emprunt  consisterait  à  mettre  en  ad 
judication  une  rente  annuelle  et  temporaire  de 
4,800,000  francs  cootre  le  payement  d'une  somme 
de  80  millions;  le  rabais  de  l'adjudication  porte- 
rait sur  le  nombre  d'années,  plus  ou  moins  con- 
sidérable, pendant  lesquelles  le  soumissionnaire 
exigerait  le  payement  annuel  de  cette  somme  de 
4,800,000  francs. 

fin  payant  même  aux  actionnaires  un  intérêt 
de  5  0/0,  il  resterait  encore  800,000  francs  pour 
l'amortissement,  soit  1 0/0;  or,  tout  le  monde  sait 
combien  1  0/0  par  l'intérêt  composé  demande  de 
temps  pour  produire  100  capitaux.  Celte  durée 
serait  le  maximum  du  temps  que  le  ministre  ad- 
judicateur  pourrait  se  prescrire  pour  le  service 
de  cette  annuité  et  lorsque  l'époque  fixée  par 
l'adjudication  qui,  probablement,  serait  moins  re- 
culée, serait  arrivée,  l'Etat  se  trouverait  sans 
violence,  sans  remboursement  forcé,  sans  au- 
cunes chances  de  hausse  ni  de  baisse,  entièrement 
libéré. 

Ce  mode  d'emprunt  ne  serait  pas  une  chose  tel- 
lement nouvelle  qu'il  ne  fût  déjà  consacré  par 
quelques  expériences* 

Sans  parler  des  emprunts  faits  par  le  gouver- 
nement pour  la  confection  des  canaux,  de  l'alié- 
nation des  péages,  des  annuité-*  données  par  la 
ville  de  Paris  en  payement  des  dettes  que  les 
deux  occupations  de  1814  et  1815  l'avaient  forcée 
de  contracter,  toutes  opérations  dont  le  succès 
nous  prouve  qu'elles  sont  dans  le  goût  des  spécu- 
lateurs et  des  capitalistes,  ce  mode  est  encore 
consacré  par  l'usage  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
où  presque  tous  les  emprunts  se  font  en  annuités 
dont  le  nombre  varie  suivant  la  somme  que  le 
gouvernement  peut  affecter  annuellement  à  l'a- 
mortissement. 

J'ai  des  motifs  de  penser  qu'un  emprunt  de  ce 

fenre  non  seulement  plairait  aux  capitalistes  de 
rance,  mais  que  le  gouvernement  pourrait  le 
négocier  très  avantageusement.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  qu'il  y  a  à  Paris  des  maisons  de  banque 
qui,  entièrement  libres  de  la  distribution  et  de 
remploi  de  l'annuité  ainsi  calculée,  prendraient 
l'engagement  de  libérer  entièrement  l'Etat  tant 
en  capital  qu'en  intérêts,  dans  un  laps  de  temps 
bien  moins  considérable  que  36  années. 


Observations  de  M.  Balllot,   député  de  Semé» 
et'Marne,  sur  l'emprunt  de  80  millions  (1). 

Messieurs,  dans  la  situation  actuelle  du  crédit, 
les  4  millions  de  rentes  dont  la  création  est  de- 
mandée, se  réaliseront  très  facilement,  et  il  sem- 
blable permis  de  renoncer,  pour  leur  négociation, 
à  la  voie  des  adjudications  publiques  avec  con- 
currence. 

Les  opérations  de  cette  nature  ne  se  sont  ja- 
mais faites  qu'avec  un  sacrifice  de  4  à  5  0/0, 
soit  qu'il  ait  été  le  résultat  d'une  vente  au-des- 
sous du  cours,  soit  qu'il  ait  été  la  conséquence 
des  termes  accordés  pour  les  payements. 

/ 
(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur* 
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M.  le  tainMtrê  deVra  ddtic,  s'il  adjuge  lee  4  mil- 
lion*, laiaëer  ftfct  souscripteur  une  marge  de 
4à5  0/0. 

Bile  de  serait  que  de  4  0/0  que  le  sacrifice 
s'élèrehiit  encore  à  3  taillions  200  mille  francs. 

Le»  circohétances,  Messieurs,  fae  paraissent 
pas  tellement  itapérifeuâes  qu'cm  ne  puisse  cher- 
cher à  économiser*  pouf  l'État  une  somme  auàsi 
considérable. 

Je  demandé  dbnC  (JUe  la  foèultê  soit  laissée 
au  ministre  de  faire  écouler  à  lu  Bourse  tout 
ou  partie  desdits  4  millions,  s'il  juge  ce  moyen 
convenable. 

On  aurait  tort  de  croire  que  les  émissions  de 
rentes  faites  ainsi  ptésenterâient  la  moindre 
irrégularité,  et  je  démontrerai  tout  à  l'heure  que, 
sdus  aodilh  rapport,  elles  ne  peuvent  être  taxées 
dé  Clandestinité. 

La  Bolide,  Messieurs,  ëel  utt  taarthé  publiô  où 
se  refissent  tous  les  jours  les  acheteurs  et  les 
vfehdeurs  de  feriied  ;  et  quand  le  Trésor  fera 
tendre,  fc'ëst  qu'il  saura  que  h  place  a  besoin 
d'acheter.  Or",  comme  les  capitaux  qui  viennent 
chercher  intérêt,  s'emploient' principalement  en 
5  0/0,  il  faudrait  qtie  les  dreotibtanéés  devinssent 
bien  fâéheùses,  pour  qtlfe  les  4  taillions  ne  trou- 
vassent pas  des  acheteur^  à  des  conditions  plus 
avantagéuieë  que  celles  qui  résulteraient  d'une 
adjudication. 

J'ai  à  cet  égard,  Messieurs,  à  Vous  citer  un 
exemple. 

Le  budget  de  1816  donna  au  tainistre  6  mil- 
llonô  de  rentes  poUr  lui  fournir"  environ  66  mil- 
Jiond. 

A  cette  époque,  61  fcalamiteu$e  pour  le  pays  et 
pour  les  finances,  le  ministre  fit  en  vain  un  appel 
aux  souscripteurs  d 'emprunts.  Il  se  décida  alors, 
et  il  y  aVait  nécessité,  à  faire  Vendre  à  la  Bourse 
de  Paris.  Ses  besoins  étalent  pressants  {  il  ne 
pouvait  pas  trop  consulter  les  forces  de  la  place; 
cepëtt  lartt  il  parvint  à  émettre  les  6  taillions  de 
fented  à  tin  prix  moyen  qui  fut  au-dessus  de 
58  francs. 

Là  preuve  que  cette  opération  réussit,  c'est  que 
les  circonstances,  s'étant  un  peu  améliorées*  des 
banquit  re  français,  réunis  à  des  banquiers  étran- 
gers, sousôrirfent  trois  emprunts  successifs,  dont 
le  prI5c  éôfflmun  ne  fut  que  de  5?  fr.  50  Ontjtnes  ; 
indépendamment  des  Conditions  avantageuses 
pôUreUx,  à  Cause  des  tefmes  de  payement. 

EU  1821,  12  taillions  de  rentes  furent  adjugés 
au  pHîde  85  fr.  55  Centimes,  cotlrô  dd  la  Bourse 
du  jour,  taais  ftvcfc  des  Conditions  de  payement 
qui  établissaient  Ce  prit  à  environ  83  francs 
40  centime*. 

En  1823,  les  frères  Rothschild  prirent  l'emprunt 
de  23  millions  à  89  francs  55  centimes,  mais 
avec  d«'8  conditions  de  payement  qui  réduisirent 
leprixà8BrrahcsetiVïr0tr. 

11  y  a  dobe  toujours  eu,  Messieurs,  utie  marge 
de  4  à  5  0/0  au  profit  desspuscripteurs;  un  sacri- 
fice de  cette  nature  était  justifié  alors  parce  qu'il 
s'agissait  de  créations  importantes  pour  lesquelles 
il  fallait  s'assurer  un  prif ,  mais  aujourd'hui  il 
n'est  question  que  de  4  millions  de  rentes,  et  je 
persiste  a  croire  qu  il  faut  laisser  à  M.  le  ministre 
des  finances  la  faculté  de  faire  argent  de  cet  em- 
prunt de  la  manière  la  plus  économique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les 
souscripteurs  ne  sont  jamais,  au  fait,  que  des  in- 
termédiaires entre  le  gouvernement  et  le  public, 
car,  en  définitive,  ce  sont  toujours  les  acheteurs 
réels  des  fentes  qui  viennent  apporter  leurs  écus 
pour  payer  rempïtitit. 


Le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  fait 
acheter  tous  les  jours  à  la  Bourse  dans  la  propor- 
tion de  sa  dotation. 

Les  agents  de  changé  qu'il  emploie  ont  des 
livres  qui  constatent  l'opération. 

Le  directeur  a  les  sietls. 

Voilà  donc  deux  écritures  qui  se  contrôlent  et 
auxquelles  il  faut  encore  ajouter  belles  du  livre 
de  1  agent  de  changé  du  parquet  qui  a  vendu  & 
l'agent  de  la  Caisse. 

Cette  négociation  est  Simple,  régulière  et  élaire. 
11  est  impossible  qu  un  seul  centime  soit  détourné 
au  détriment  de  qui  que  ce  soit. 

La  thème  clarté,  la  même  simplicité  de  comp- 
tabilité s'appliquerait  aux  ventes  que  lé  ministre 
des  finances  serait  dans  le  cas  de  faire  effectuer 
par  son  directeur  du  mouvement  des  fonds. 

Je  soumets  à  la  Chambre  ces  observations,  en 
désirant  qu'elles  la  décident  à  adopter  l'addition, 
que  j'ai  proposé  de  faire  à  l'article  2  du  projet  dé 
loi. 

Dans  la  vue  d'économiser  pour  l'Etat  Une  somme 
assez  importante,  je  propose  la  rédaction  suivante 
de  l'article  2:  •  »  « 

«  Il  fcera  fendu  compte,  à  la  session  de  1829, 
«  de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  toutou  partie 
«  de  ce  crédit  en  rentes  dont  il  pourra  êtrô  dis- 
«  posé,  soit  par  des  négociations  publiques  avec 
«  concurrence  dans  les  formes  suivies  pour  l'allé- 
«  natioh  des  renies  effectuées  par  le  trailé  du 
o  9  août  1821,  soit  par  des  négociations  partielles 
«  à  la  Bourse  de  PaHs,  suivant  les  besoins  du  Tra- 
it Éor,  >» 


Opinion  Dte  M.  le  comte  A.  de  la  Rfcehefou- 

canld,    député   de   VOiseï   sur  l'emprunt  dd 
80  millions. 

Messieurs,  60  millions  vous  sont  demandés,  pour 
remplir  les  cadres  de  votre  ârm£e  sur  le  pied  de 
paix  et  pour  donner  à  notre  marine  une  extension 
nécessitée  par  la  gravi  té  ded  circonstances.  Devons- 
nous  leâ  accorder  au  ministère?  Croyons-nous 
que  l'urgence  n'est  pas  prouvée  et  que  nous  pou- 
vons, sabs  inconvénient,,  ajourner  la  discussion 
jusqu'à  Celle  du  budget1?  Enfin,  devofts-nous  re- 
fuser la  demande  des  ministres  du  roi?  telles 
sont  les  qttestionfe  que  vous  êtes  appelés  à  discu- 
ter, et  sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  Vous  soumetttrë 
mes  observations. 

La  guerre  est  déclarée  dans  l'Orient  ;  les  Russes 
ont  franchi  leilr*  frontière;  le  premier  coup  de 
canon  qui  sera  tiré  produira  l'effet  d  une  étin- 
celle électrique:  tous  les  points  de  l'Europe  là 
ressentiront.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  notre 
position  topographique  nous  préservera  du  danger. 
Dès  que  l'équilibre  de  l'Europe  peut  être  rompu, 
chaque  Etat  devient  intéressé  au  résultat  de  la 
guerre,  car  l'accroissement  de  son  voisin  est  une 
véritable  attaque  à  son  indépendance:  aussi  vous 
voyez  que  toute  l'Europe  augmente  et  rassemble 
ses  forces:  ainsi,  Messieurs,  la  France  serait 
moins  prévoyante  que  les  autres  puissances,  si 
elle  restait  tranquille  spectatrice  du  mouVement 
général.  L'ancien  ministère  a  dilapidé  et  dé- 
tourné de  leur  véritable  destination  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  confiés.  L'armée  n'est  pas  à 
son  complet  de  paix:  notre  marine  est  insuffi- 
sante; et  certes  vous  ne  voudriez  pas,  Messieurs, 
que  cette  belle  France,  qui  naguère  dominait 
l'Europe,  soit  dans  1  impuissance  de  tenir  couk- 
ciedeieusement  ses  traités,  de  secourir  les  mal- 
heureux Grecs  et  d'obtenir  satisfaction,  des  Al- 
gériens, qui  ont  osé  insulter  notre  consul.  Avant 
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tout,  te  saint  de  la  patrie*  ayant  tout,  la  gloire» 
Prouvons  à  TBurope  que  nous  saVoûs  ajourner 
dos  discussions  intérieures,  quënd  il  s'agit  du 
salut  de  touB  et  que  notre  calme,  notre  désir 
de  conserver  la  pain*  sont  l'effet  de  notre  sa- 
gesse et  non  de  notre  impuissande;  que  notre 
réveil  serait  celui  du  lion  si  l'on  voulait  abuser 
de  notre  modération.  Gétte  pensée  est  dans  Je 
cœur  de  tous  les  Français. 

Quant  à  l'urgence,  je  suis  loin  d'ôtré  de  l'avM 
de  plusieurs  orateurs  qui  ne  l'orit  pas  jugée  ira* 
minente.  Il  est  vrai  que  les  80  millions  ne  sont 
pas  nécessaires  au  moment  même  \  mais*  en 
politique,  l'effet  moral  est  souvent  supérieur  au 
calcul  numérique.  Une  nation  comme  la  nôtre 
ne  manquera  jamais  d'bonimes  ni  d'argent, 
quand  l'élan  sera  national;  tous  les  cabinets  le 
savent  s  aus4  chercher! t-ils  à  nous  désunir* 
Groupons-nous  autour  du  trône*  puisqu'il  s'agit 
de  notre  indépendance  politique)  et  l'étranger 
lorsqu'il  verra  cette  union,  tremblera  d'attenter 
à  nos  droits,  nous  craindra  et  nous  respectera* 
Mais  aussi*  Messieurs*  en  dodnant  ati  ministère 
une  marque  de  confiance  que  ried  n'a  ertcore 
justifie*  rtotts  avons  le  droit  de  lui  demander 
de  venir  à  nous  avec  la  même  franchise. 

L'état  intérieur  de  la  France  n'a  rien  de  ras- 
surant} les  membres  de  l'ancien  ministère  font 
tous  leurs  efforts  pour  ressaisir  le  pouvoir,  et* 
si  leurs  portefeuilles  leur  étaient  rendus,  ils  trou-* 
veraient  en   place  tous  leurs  agents,   tous  ceux 

3ui,  par  opinion  ou  par  intérêt,  ont  contribué  à 
ésorganiser  toutes  les  parties  de  l'administra* 
tion,  à  violer  la  Charte  et  à  détruire  nos  libertés. 
Je  ne  prétends  pas  rendre  le  ministère  actuel 
responsable  des  fautes  et  des  crimes  de  son 
prédécesseur,  mais  il  est  temps  qu'il  prouve 
qu'il  ne  suivra  jamais  la  même  ligne;  il  est 
temps  qd'il(  nous  mette  à  même  d'apprécier  son 
administration,  en  nous  faisant  connaître  l'état 
réel  des  choses,  lorsqu  il  est  entré  dans  les  af- 
faires. Que  M.  le  ministre  de  la  guerre  expliqué 
à  la  Chambre  ce  que  sont  devenu*  les  fonds  de 
son  département  destinés  à  la  solde  des  troupes, 
et  comment  il  peut  se  faire  que  les  cadres  du 


mandé,  et  que  son  emploi  soit  justifié  dans  un 
article  separéi 


pied  de 
précéden 
au  comp 


jaix  soient  dégarnis  quand  les  budgets 
;s  ont  fourni  les  moyens  de  le9  tenir 
Jet. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs  :  mais  une  grande 
partie  des  membres  de  cette  Chambre,  tout  en 
rendant  justice  à  l'esprit  de  franchise  qui  règne 
dans  les  lois  qui  ont  été  présentées,  &  celle  que 
les  ministres  ont  montrée  dans  la  discussion,  ne 
sont  pas  rassurés  sur  l'avenir.  C'est  au  gouverne- 
ment à  tranquilliser  les  esprits;  c'est  à  lui,  en 
nous  dérdblaut  le  fiasse,  de  démontrer  que  nous 
entrons  rlatls  bu  systèaie  salutaire  :  ce  moyen 
est  lëBdul  qui  puisse  Convaincre  la  France,  trom- 
pée d'Une  manière  si  scandaleuse.  Alors  les  mi- 
nistres du  toi  Se  verront  entourés,  appuyés  de 
l'opinion  générale.  Les  obstacles  s'dplatiiront; 
nous  bénirons  le  trône;  et  la  France,  rassurée 
dans  son  pacte  social  et  dans  ses  libertés.  Verra 
luire  des  jours  de  bonheur,  qu'elle  est  si  digne 
d'apprécier. 

Mais  si  cette  marche  n'était  pas  suivie  ;  si  nous 
restions  dans  ce  vague  qui  inquiète  les  esprits } 
après  avoir  voté  les  quatre-vingts  millions  par 
honneur  national,  je  serais  Obligé}  par  devoir  et 

Ear  conscience,  non  seulement  de  discuter    le 
udget  avec   parcimonie,  rtiaiS  peut-être  de  le 
rejeter,  si  je  jugeais  que  cette  conduite  fût  itidis* 
pensable  à  la  sûreté  de  nos  libertés, 
Mon  opinion  est  donc  d'accorder  l'emprunt  â0* 


Opinion  de  Mi  de  Tnrckh^lm^  député  du 
Bas- Rhin,  sur  lé  crédit  de  4  millious  de  rentes. 

Messieurs,  j'avais  eu  l'intetition  de  n'aborde* 
dans  cette  discussion,  que  la  partie  financière  du 
projet  de  loi*  J'avais  espéré  que  la  majorité  de  là 
Chambre  partagerait  l'avis  presque  ùnabiine  dé 
la  commission,  d'accorder  le  crédit  demandé  pal!1 
le  gouvernement  et  que  des  orateurs  plds  exer- 
cés lui  diraient,  avec  plus  de  succès  qtie  moi,  les1 
motif*  c|ui  pourraient  entraîner  s  tin  suffrage 

Appelé  dans  le  séld  de  votre  commission*  pât» 
le  choix  de  cette  môffle  majorité,  dont  le*  oplttlotiS 
se  prononcent,  en  ce  moment,  dans  des  hUaneeS 
si  variées,  je  crois  que  cette  position  m'impose 
le  devoir  de  déclarer  les  motifs  qui  mu  déterminé 

mon  Vote  en  faveur  du  projet  de  loi*,  je  le  ferai 
avec  autant  de  franchise  que  de  Vérité  et  je  tt'a* 
buserai  pas  des  moments  d'attention  que  là  Cham- 
bre vdddra  bien  m'aécorder. 

Je  crois  que  le  Ministère  aurait  tbàttquê  à  tous 
ses  devoirs  s'il  n'fcvàit  pas  appelé  Votre  attention 
sur  la  eompiioatiou  des  intérêts  européens,  et 
s'il  de  vous  avait  pasttetoabdê  les  moyens  d'agir 
avec  succès  sur  les  tendances  de  la  rjrjlitidué 
étrangère.  Il  f  a  Une  telle  évidebre  dÔHS  laSiitia- 
tiotl  des  diverses  puiSsdhéeS,  qu'il  me  paraît  dé-* 
montre  que  le  résultat  matériel  des  dépenses  dd 
département  de  lé  mariné  et  dé  là  gUtffc  sera 
d'un  faible  pbids  dans  là  balance  de  dos  destinée* 
Si  {action  du  ministère  fie  se  Combine  pas  uVérj 
l'effet  moral  de  Votre  assentiment.  Le  véritable 
secret  de  la  force  imposable  dés  gouvernements 
représentatifs  se  ttàuve  dans  raccord  des  résolu* 
tiôrts  du  eabinet  avfec  les  Volontés  nationales,  ett 
sous  de  rapport  encore,  la  Confiance  exprimée 
par  le  Vote  est  bien  plus  décisive  que  lé  vote 
lui-même. 

J'ai  cru  remplir  mon  devoir  en  exprimant  cette 
coiin  an  ce,  parc'eque  f  ai  la  conviction  qiie  làtaar* 
che  du  ministère  est  tracée  par  là  puisSahce 
même  des  événements  qui  agitent  le  seitl  de  rfid* 
rope. 

Chargé  dU  noble  Soin  de  Veiller  h  la  digtitté  de 
la  couronné,  &  l'honneur  et  à  l  indépendance  dé 
notre  belle  patrie,  le  ministère  est  trOp  français" 
pour  ne  pas  vouloir  la  force  que  donne  l'union  ; 
il  est  trop  éclairé  pour*  la  chercher  ailleurs  que 
danB  là  vérité  des  bienfaits  dd  gdtivèr'ne;  tient 
représentatif. 

La  vérité  de  ces  bienfaits  n'est  pââ  complétée 
encore  ;  organes  de  l'opinion  nationale,  que  là 
sagesse  royale  a  voulu  connaître  alors  quelle  '«1 
prononcé  la  dissolution  de  là  Chambre  pré  é- 
dente,  vous  avefc  signalé  les  plaies  de  l'ordre  80' 
cial,  Vous  ave*  ekprtiUé  deé  vûedx  qui  Retentissent 
dans  tous  les  cœdré  généraux.  Ces  plaies  ne  sont 
pas  fermées,  ceS  vœux  ne  sont  pas  remplis,  je  lé 
sens  et  je  le  dis  avec  autant  d'amertume  que  Vous, 
Messieurs. 

Le  ministère  cependant  a  préparé  la  discussion 
des  grands  intérêts  qui  appellent  votre  sollicitude; 
il  lutte  avec  plus  ou  moins  de  succès,  il  lutte 
avec  la  force  que  lui  donnera  la  sugeSse  de  votre 
appui,  contre  les  intrigues  d'un  parti  qui  occupe 
toutes  les  avenues  du  pouvoir. 

Il  me  parait  <iu'il  ne  serait  di  politique  ni  juste 
d'abandonner  dans  cette  lutté  celui  qui  combat 
les  ennemis  de  notre  causé  ;  d'affaiblir  soii  Crédit 
intérieur,   là  prépondérant  extérieure  et  de 
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refuser  un  subside  lorsque,  dans  le  sentiment  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  nationale,  le  ministère 
n'a  pas  voulu  que  les  destinées  européennes  puis- 
sent s'accomplir  sans  que  la  France  soit  consul- 
tée. 

Je  réponds  avec  confiance  à  l'appel  du  minis- 
tère ;  disposé  que  je  suis  à  compter  sur  sa  loyauté 
je  désire  acquérir  la  certitude  qu'il  conservera  le 
pouvoir  d'achever  son  ouvrage,  et  la  garantie 
que  je  réclame  de  ses  actes  est  la  barrière  de 
Tordre  légal  contre  le  retour  du  système  précé- 
dent qui  serait  le  signal  de  sa  retraite. 

Je  n'ai  pas  voulu  le  blesser  par  des  défiances 
prématurées;  ces  défiances  cependant  sont  un 
héritage  qu'il  n'acquiert  le  droit  de  répudier  que 
lorsqu'il  se  sera  prononcé  nettement  sur  les  actes 
de  ses  prédécesseurs  ;  et  bien  qu'il  soit  vrai  de 
dire  que  la  loi  des  comptes  et  des  crédits  supplé- 
mentaires soumet  ces  actes  à  voire  investigation, 
il  me  parait  plus  évident  encore  que  la  confiance 
de  la  Chambre  aurait  été  plus  entière  si  le  minis- 
tère s'était  prononcé  contre  les  vices  d'une  or- 
ganisation militaire  qui  cous  donne  tant  de  chefs 
et  si  peu  de  soldats,  et  s'il  avait  déclaré  l'inten- 
tion, soit  de  rentrer  dans  le  système  d'un  illustre 
maréchal,  soit  de  suivre  l'exemple  dos  puissances 
voisines,  dont  la  population  s'exerce  au  manie- 
ment des  armes  sans  ménager  les  travaux  de 
l'agriculture. 

Peu  nous  importe  que  l'Europe  apprenne  par 
nos  discussions  jusqu'à  quel  point  le  déplorable 
système  du  dernier  ministère  s'est  appesanti  sur 
notre  organisation  militaire,  ainsi  qu'il  a  com- 
primé tant  d'autres  éléments  de  gloire  et  de  pros- 
périté. L'Europe  connaît  la  France,  elle  connaît 
ses  finances,  elle  sait  qu'elle  a  du  fer  et  des  sol- 
dats. Qu'elle  connaisse  les  fautes  du  passé, 
Sourvu  qu'elle  sache  en  même  temps  que  la  coo- 
ance  réciproque  s'est  formée  entre  la  majorité  des 
Chambres  et  les  dépositaires  de  l'autorité  royale. 

Délivrée  d'un  ministère  antinational,  unie, 
confiante  et  dévouée  sous  le  sceptre  constitu- 
tionnel des  Bourbons,  la  France  commandera  le 
respect,  car  elle  aura  repris  le  sentiment  de  sa 
puissance  :  glorieuse  de  ses  souvenirs,  plus  glo- 
rieuse encore  de  sa  modération,  elle  deviendra 
le  point  d'appui  naturel  des  souverains  et  des 
peuples  qui  ont  embrassé  les  mêmes  formes  de 

gouvernement,  et  ces  conquêtes  pacifiques  valent 
ien  la  gloire  des  combats  et  les  trophées  de  la 
victoire. 

Après  cette  explication,  Messieurs,  que  vous 
excuserez  par  le  éénr  si  légitime  d'exposer  les 
motifs  qui  déterminent  mon  vote,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  soumettre  mes  ob- 
servations sur  la  partie  financière  du  projet  de 
loi. 

Le  gouvernement  vous  avait  demandé  l'auto- 
risation de  négocier  un  emprunt  sur  4  millions 
de  rentes  5  0/0  ;  la  majorité  de  votre  commission 
a  pensé  que  Je  projet  de  loi  imposait  des  limites 
trop  étroites  au  gouvernement,  et  que  la  faculté 
d'opérer  l'emprunt,  soit  sur  des  rentes  à  5,  soit 
sur  des  rentes  à  4  0/0,  lui  donnerait  une  latitude 
qui  concilierait  les  goûts  des  prêteurs  avec  les 
intérêts  du  Trésor. 

La  minorité  de  votre  commission  n'a  point 
partagé  cet  avis;  mon  honorable  ami,  M.  Deles- 
sert,  vous  a  dit  les  causes  de  son  dissentiment; 
déterminé  par  les  mêmes  motifs  à  préférer  en  ce 
moment,  l'emprunt  sur  des  5  0/0  à  tous  les  sys- 
tèmes qui  vous  ont  été  présentés,  je  suis  frappé 
comme  lui  des  avantages  qui  résulteront  d*un 
emprunt  sur  les  S  0/0  dont  le  capital  serait  dé- 


claré non  remboursable  pendant  vingt  ans  :  je 
crois  que  l'adoption  de  cet  amendement  doit' 
amener  la  réduction  successive  de  l'intérêt,  qu'il 
peut  exercer  ain>i  l'influence  la  plus  heureuse 
sur  les  finances  de  l'État,  sur  la  prospérité  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  je  réclame,  Mes- 
sieurs, quelques  moments  d'attention  pour  déve- 
lopper les  motifs  de  cette  opinion. 

Le  premier  mérite  de  l'amendement  de  M.  De- 
lessert  est,  à  mes  yeux,  celui  de  dégager  un  fonds 
nouveau  des  effets  de  la  menace  incessante  du 
remboursement  qui  pèsent  sur  le  cours  des  rentes 
5  0/0  ;  de  créer  ainsi  un  papier  public  qui  soit 
l'expression  authentique  et  vraie  de  la  situation 
de  notre  crédit. 

Le  cours  actuel  de  nos  fonds  publics  n'est  pas 
en  rapport  avec  l'abondance  des  capitaux  et  avec 
l'état  de  nos  finances  ;  la  négociation  d**s  bons 
royaux,  les  escomptes  de  la  banque  de  France,  le 
prix  des  reports  et  le  taux  du  prêt  hypothécaire 
nous  fournissent  des  éléments  de  comparaison 
avec  le  cours  des  rentes  à  3,  4  1/2  et  5  0/0,  qui 
démontrent  jusqu'à  l'évidence,  que  l'Etat  ne  re- 
cueille pas  tous  les  avantages  qu'il  devait  atten- 
dre des  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  rétablissement 
de  son  crédit. 

Ainsi  les  négociations  de  la  trésorerie  se  font 
avec  facilité  sur  bons  royaux,  à  l'intérêt  de  3  0/0 
par  an,  lorsque  les  rentes  3  0/0  ne  se  placent 
qu'au  cours  de  70,  soit  à  3  0/0  de  perte  sur  le 
capital  nominal  de  100  francs;  et  que  cependant 
un  amortissement  de  77  millions  agit  jusqu'en 
1830  avec  une  telle  puissance  sur  une  quotité  de 
23  millions  de  rentes  3  0/0  qu'il  rachète  en  ce 
moment,  au  cours  de  70,  presque  la  huitième 
partie  du  capital  des  rentes  qui  sont  en  émis- 
sion. 

La  banque  de  France  escompte  à  4  0/0  par  an, 
et  ses  caisses  sont  pleines,  parce  qu'elle  ne  trouve 
pas  autant  qu'elle  aurait  intérêt  à  le  faire,  à 
placer  son  argent  sur  trois  bonnes  signatures  au 
taux  de  4  0/0;  et,  dans  le  même  moment,  les 
rentes  de  l'Etat  à  4  1/2  0/0  sont  à  93,  on  acquiert 
4  fr.  50  de  rentes  avec  un  bénéfice  pour  l'ache- 
teur de  70/0  sur  le  capital  nominal  de  110  francs. 

Le  prêt  hypothécaire,  malgré  toutes  les  imper- 
fections du  Code  gui  le  régit,  malgré  les  lenteurs 
interminables  et  les  frais  de  l'expropriation,  qui 
précèdent  si  souvent  le  remboursement  de  la 
detti*;  le  prêt  hypothécaire  s'effectue  à  l'intérêt 
de  5  0/0,  au  même  taux  que  les  placements  sur 
l'Etat,  dont  la  réalisation  est  si  prompte  et  si 
facile. 

Les  premières  signatures  du  commerce  de 
Paris  s'escomptent  par  les  capitalistes  de  la  place 
à  l'intérêt  de  4,  de  3  1/2  et  même  de  3  0/0;  les 
rentes  5  0/0  sur  l'Etat  ne  se  vendent  qu'à  103  un 
tiers,  et  cependant,  pour  atteindre  le  niveau  du 
crédit  commercial,  qui  est  à  l'intérêt  de  4  0/0, 
le  capital  des  rentes  5  0/0  devrait  s'élever  au  prix 
de  125  francs. 

Il  faut  admettre  qu'il  existera  toujours,  et  dans 
toutes  les  transactions,  une  différence  entre  le 
taux  des  placements  à  courte  date  et  le  cours  des 
effets  publics,  parce  qt.e  l'Etat  rachète  et  qu'il  ne 
rembourse  pas  sa  dette;  quelque  large  cependant 
que  soit  faite  la  part  de  ceue  différence,  elle  ue 
suffira  pas  pour  expliquer  la  disproi»ortioo  entre 
les  emprunts  duTrésur  sur  bous  royaux  à  30/0 
par  an,  et  le  cours  des  rentes  3  0/0  à  70  ;  entre 
le  cours  des  rentes  4  1/2  et  5  0/0  et  les  placements 
de  la  banque  et  du  commerce  à  4  1/2  et  3  0/0 
par  an. 
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Je  reconnais  autant  que  personne  les  effets 
magiques  du  crédit,  qui  est  à  la  fois  l'ame  du 
commerce  et  sa  plus  belle  récompense;  mais  ces 
impressions,  avec  lesquelles  je  suis  né,  oe  doi- 
vent pas  m'eiupécher  de  reconnaître  qu'il  existe 
une  puissance  de  crédit  bien  supérieure  au  cré- 
dit commercial,  c'est  celte  des  gouvernements 
représentatifs;  car  le  vote  des  dépendes  et  le  con- 
sentement des  emprunts  par  les  mandataires  de 
la  propriété  entraîne  la  solidarité  de  tous  les 
contribuables,  et  la  raison  humaine  ne  saurait 
indiquer  une  garantie  qui  soit  plus  réelle  que 
cette  solidarité. 

Lorsque  notre  dette  publique  est  entourée  de 
telles  garanties,  qu'elle  est  dotée  d'un  amortisse- 
ment qui  agit  aussi  puissamment  sur  l'élévation 
progressive  du  prix  des  rachats,  qu'elle  est  dotée 
encore  de  l'immunité  de  l'impôt,  que  toutes  les 
faveurs  exceptionnelles  soot  accordée**  à  la  trans- 
mission de  sa  propriété;  lorsque  l'Etat  a  comblé 
ainsi  la  mesure  de  tous  les  sacrifices,  comment 
se  fait-il.  Messieurs  que  le  cours  des  rentes 
5  0/0  reste  siationoaire  au  pair,  tandis  que  les 
capitaux  concentrés  dans  la  capitale,  cherchent 
souvent,  sans  les  trouver,  des  placements  com- 
merciaux à  4  0/0. 

L'explication  de  cette  énigme  ne  saurait  être 
demandée  à  la  théorie  du  crédit,  elle  n'est  pas 
daos  les  rapports  entre  les  besoins  de  l'emprun- 
teur, les  garanties  qu'il  présente,  et  l'abondance 
ou  la  rareté  des  capitaux;  elle  te  trouve  tout 
entière  dans  la  série  des  faite  qui  se  sont  réali- 
sés, depuis  que  le  dernier  ministère  a  conçu  la 
malheureuse  idée  de  devancer  l'ascension  pro- 
gressive du  crédit  public,  et  de  récolter,  là  où  il 
n'avait  pas  semé,  avant  même  que   les  fruits 
n'eu ?•  sent  atteint  leur  maturité.  Cette  opération 
ayant  manqué,  pur  cela  même  qu'elle  était  pré* 
maturée,  il  en  est  résulté  d<  ux  graves  inconvé- 
nients; d'abord  le  fonds  nouveau,  celui  des  3  0/0, 
et  plus  particulièrement  encore  celui  des  4 1/20/0, 
s'est  trouvé  dans  une  telle  disproportion  avec  la 
masse  des  5  0/0  non  convertis  que  ce  dernier 
fonds  &l  resté  le  seul  régulateur  des  mouve- 
ments de  la  Bourse.  Encore  la  discussion  a-l-elle 
si  clairement  établi  le  droit  incontestable  du 
remboursement  des  rentes  5  0/0  au  capital  de  100, 
que  cet  effet,  qui  domine  le  cours  de  toutes  les 
transactions,  se  trouve  comprimé  dans  son  essor 
par  la  menace  incessante  du  remboursement. 
Ainsi  l'intérêt  général  de  l'argent  serait  depuis 
longtemps  à  40/0  dans  la  capitale,  que  personne 
encore  ne  se  déciderait  à  payer  125  francs  pour 
acquérir  100  francs  de  rentes,  parce  que  I  Etat 
peut,  dans  deux,  dans  cinq,  dans  dix  années, 
éteindre  ces  5  francs  de  rentes,  par  le  payement 
du  capital  nominal  de  100  francs;  et  comme,  Paris 
excepté,  le  cours  des  rentes  5  0/0  détermine  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  l'intérêt  du  prêt 
commercial,  celui  du  prêt  hypothécaire  et  ses 
rapports  avec  le  prix  vénal  des  propriétés,  il  en 
résulte  que  les   contribuables  auront  supporté 
plus  de  400  millions  de  charges,  pour  élever  suc- 
cessivement à  100  le  prix  de  la  dette  contractée 
par  les  emprunts;  mais  que  le  fruit  de  ce  sacri- 
fice leur  échappe  au  moment  même  qu'il  atteint 
sa  maturité;  ou  la  rente  c«rsse  d'être  racbetable 
parce  qu'elle  dépasse  te  pair,  et  que  la  hausse  du 
cours  uétermiuaut  la  baisse  de  1  intérêt,  elle  agi- 
rait sur  les  véritables  éléments  de  la  richesse  pu- 
blique, sur  l'agriculture  et   sur  l'industrie  ma- 
nufacturière. 

Lorsqu'on  présence  de  ces  faits,  la  discussion 
s'ouvre  sur  la  négociation  d'un  nouvel  emprunt, 


la  théorie  des  plus  habiles  financiers  peut  être 
combattue  par  l'évidence  des  chiffres,  quoique 
ces  chiffres  soient  déterminés  par  une  situation 
qui  manque  de  vérité. 

J'avais  obéi  à  l'empire  des  chiffres  en  me  pro- 
nonçant dans  le  sein  de  votre  commission,  contre 
l'emprunt  sur  des  4  ou  4  1/2  0/0,  et  pour  sa  négo- 
ciation sur  des  rentes  5  0/0,  parce  qu'il  m'avait 
paru  préférable  d'emprunter  sur  des  rentes  pla- 
cées à  un  coure  supérieur  au  pair  nominal,  que 
d'acheter,  par  un  .sacrifice  éventuel  sur  le  capital, 
une  réduction  presque  illusoire  sur  les  intérêts. 

La  préférence  du  système  d'emprunter  a  un 
intérêt  plus  faible  en  se  reconnaissant  débiteur 
d'un  capital  plus  élevé,  ayant  été  soutenue  par  un 
orateur  auquel  je  me  plais  à  reconnaître  l'auto- 
rité de  la  science  et  le  charme  du  talent,  j'ai  dû 
interroger  de  nouveau  les  éléments  de  ma  con- 
viction. Sans  contester  la  théorie,  je  reste  appuyé 
sur  l'évidence  des  laits  ;  ils  ne  sont  pas  tels  qu'ils 
devraientétre,  mais  ils  n'en  disent  pas  moins  que 
les  rentes  5  0/0  sont  à  103 1/3,  et  les  4 1/2  0/0  à  93  ; 
ils  disent  encore  que  4  francs  50  de  rentes  ache- 
tées pour  90  francs  sont  de  l'argent  placé  à  5  0/0, 
aussi  bien  que  5  francs  de  rentes  achetées  pour 
100  francs:  que  si  le  capitaliste  paye  103 1/3  pour 
acquérir  5  francs  de  rentes,  que  s'il  paye  93  francs 
pour  4  fr.50derente,il  supborte dans  l'un  etl'autre 
cas,  une  prime  de  3  1/3  0/0,  pour  placer  son  argent 
à  l'intérêt  de  5  0/0.  Ces  faits  m'ont  paru  décisifs 
contre  la  négociation  de  l'emprunt  sur  des 
4  1/2  0/0  ;  car  l'Etat  ne  recevrait  pas  un  centime 
déplus,  que  par  un  emprunt  sur  des  50/0,  tandis 
qu'il  se  reconnaîtrait  débiteur  d'une  augmenta- 
tion éventuelle  de  7  3/4  0/0  sur  le  capital  reçu. 

J'ai  vu  tous  les  hommes  habitués  au  mouvement 
des  grandes  opérations  de  finance,  à  peu  près 
d'accord  sur  ce  point,  qu'un  nouvel  effet  public 
de  4  0/0  de  rentes,  borne  à  4  millions  de  rentes, 
n'attirerait  pas  l'attention  des  spéculateurs,  et 
qu'il  serait  à  peine  coté  à  la  Bourse,  ainsi  que  les 
4  1/2  0/0,  si  l'on  voulait  emprunter  sur  du  4  au 
capital  nominal  de  100.  Il  fallait,  disait-on,  plus 
d'élasticité,  c'est-à-dire  la  reconnaissant  éven- 
tuelle d'un  capital  plus  fort,  et  ces  proportions 
paraissent  indiquées  dans  l'opinion  de  M.  Laffitte, 

Sar  le  ru p port  de  100  à  133  1/3,  qui  est  égal 
celui  des  3  0/0  à  75  au  capital  nominal  de 
100  francs. 

Je  ne  dois  pas  abuser  de  l'indulgence  de  la 
Chambre  en  discutant  les  avantages  et  les  incon- 
vénients d'acheter  la  réduction  des  intérêts  par 
l'augmentation  du  capital  :  cette  question  est  vive- 
ment controversée,  mais  elle  échappe  à  la  démons- 
tration, car  eUeest  tout  entière  dans  les  éventua- 
lités du  taux  des  rachats  ;  elle  subit  ainsi  la  loi 
des  événements  politiques,  et  il  n'est  pas  donné 
à  la  prudence  humaine  d'en  prévoir  le  cours. 

Qu  il  me  soit  seulement  permis  de  dire  qu'il  est 
un  point  d'équilibre  entre  les  deux  systèmes,  et 
que  cet  équilibre  est  déterminé  par  la  vérité  du 
point  de  départ  autant  que  par  la  confiance  dans 
la  réalité  du  but. 

Ainsi,  j'admettrais  sans  difficulté,  si  notre  situa- 
tion financière  n'était  pas  faussée  en  ce  moment, 
qu'il  y  aurait  avaulage  de  négocier  un  emprunt 
sur  5  francs  de  rentes  au  capital  de  125  francs  ; 
parce  que  ce  serait  partir  d'un  point  vrai,  celui 
des  5  0/0  qui  tendent  à  s  élever  au-dessus  du 
pair,  et  qu'il  yaurait  une  égale  vérité  dans  le  but, 
celui  d'atteindre  l'intérêt  de  4  0/0,  qui  est  déjà  le 
taux  des  transactions  commerciales  daos  le  sein 
de  la  capitale.  La  confiance  des  capitalistes  d'at- 
teindre le  prix  de  125  francs  déterminerait  leurs 
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offres  sur  moyenne  raisonnable,  entre  le  6  et  le 
4  0/0,  et  la  part  du  capital  fictif,  qui  ne  serait  pas 
couverte  par  ces  offres,  formerai!  le  prix  d  un 

Ïiari  à  la  guerre  ou  à  la  paix  entre  le  préteur  et 
'emprunteur,  neqdant  tout  le  cours  des  trente- 
«fr  années  dp  l'amortissement. 
'  Je  ne  recoupais  pap  le  môme  principe  de  vérité 
à  l'emprunt  des  S  pQur  75  francs,  parce  que  l'in- 
térêt n'est  pa?  à  4  et  qu'il  s'élèvera  difficilement 
à  3  0/0  i  cependant  oo  peut  dire  que  le  bénéfice 
certain  dp  l*  réduction  de  l'intérêt  4  4  0/0  peut 
compenser  à  plus  forte  raison  leq  augmentations 
du  capital  qu  il  est  peu  probable  qu'il  atteigne 
jamais  #a  valeur  nominale. 

Mais  ni  l'on  peut  admettre  un  certain  équilibre 
entre  les  deux  systèmes,  môme  dans  l'emprunt  des 
3  francs  pour  7o  au  capital  nominal  de  100,  cet 
équilibre  n'estril  pas  décidément  roram,  alors  que 
négociant  du  4  au  capital  fictif  du  3  0/0,  il  faut 
subir  une  perte  considérable  sur  la  négociation 
de  l!euipruut,  indépendaa'ment  du  saoritice  éven- 
tuel sur  le  prix  de*  rachats?  Si  l'avenir  seul  peut 
décider  la  perte  eu  le  bénéfice  fui»  l'opération  des 

3  0/0,  donnés  pour  75  francs,  le  présent  ne  nous 
éclairer  a- tri  I  pas  suffisamment  déjà,  sur  le  désa*- 
vaot  ge  d'emprunter  sur  des  3  0/0  stu  cours  de 
70  francs? 

Pour  donner  plus  de  clarté  à  cette  démonstra^ 
tien,  je  convertis  les  3  0/0  donnés  à  75  francs  en 
rentes  4  0/0,  pour  133  un  tiers  donnés  à  100  francs, 
et  au  cours  actuel  des  3  0/0  à  70,  len  nouveaux 

4  0/0  vaudraient  93  francs  un  tiers  comme  les  5  0/0 
sont  i  103,  et  qu'une  nouvelle  émission  de  rentes 

3  0/0  pourrait  bien  agir  sur  le  cours  de  ces  effets, 
eq  associant  4  millions  de  rentes  au  bénéfice  de 
leur  amortissement,  je  ne  crois  pas  m'écarter  de  la 
vérité  en  admettant  que  le  cours  de  100  pour  les 
rentes  5  0/0  détermine  le  pair  comparatif  des 

4  francs  pour  133  un  tiers  de  capital,  au  eours  de 
90  francs* 

En  adoptant  ces  bases,  il  en  résulterait  qu'em- 
pruntant sur  du  &  0/0,  CBial  recevrait  90  millions, 
contre  lu  payement  annuel  de  4,600,000  francs, 
d'intérêt,  de  900,000  francs  pour  l'amortissement, 
et  qu'il  serait  libéré  de  sa  dette  en  trente  six 
années  par  le  payeinentannuel  de5,40O,00O  francs. 

Si  le  même  capital  pouvait  s'obtenir  au  cours 
de  90,  et  au  capital  nominal  de  100  en  rentes 
4  0/0,  l'Etat  n'aurait  à  payer  que  4  millions  din- 
téiéts  et  1,950,000  francs  d'amortissement  ;  libéré 
en  trente  six  années,  du  capital  de  100  millions 
par  le  payement  annuel  de  5,250,000  francs  par 
année,  en  comparaison  de  l'emprunt  sur  des  5  0/0 
qui  exigent  5,400,000  francs.  Mais  comme  on  ne 
trouverait  pas  à  négocier,  au  cours  de  90,  des 
rentes  4  0/0,  au  capital  de  100,  comme  il  faudrait 
se  reconnaître  débiteur  d'un  capital  nominal  de 
133  millions,  pour  obtenir  90  millions  sur  des 
rentes  4  0/0,  cette  économie  de  150,000  francs  sur 
les  intérêts  parait  absorbée  par  l'augmentation  du 
capital.  Il  y  a  nécessairement  du  vague  dans  l'ap- 
préciation de  ce  capital,  mais,  dans  le  doute,  il 

vaut-1 *---' 
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forte, 

Tout  en  persévérant  dans  l'opinion  de  préférer 
l'emprunt  sur  des  rentes  5  0/0.  je  reconnais  cepen- 
dant qu'elle  est  dominée  pur  les  résultats  d'une 
combinaison  qui  a  manqué  t-on  but,  et  que  nous 
devons  unir  nos  efforts  pour  sot  tir  d'une  fausse 
position.  11  e?t  incontestable,  Messieurs,  que  si 
l'intérêt  de  la  plus  forte  maste  des  capitaux  flot- 
tants qui  se  dirigent  sur  le  capital,  ou  qui  sont 


possédée  par  elle,  que  si  l'intérêt  de  eee  capitaux 
s'établit  à  4  0/0,  le  cours  des  fonds  publics  aurait 
dû  suivre  la  même  progression,  car  la  parité  du 
crédit  commercial  avec  celui  du  gouvernement 
n'est  plus  un  problème  à  résoudre,  la  supériorité 
du  dernier  est  hautement  reconnue,  elle  est  dé- 
montrée par  la  négociation  de  ses  engagements 
à  courte  échéance  à  l'intérêt  de  3  0/0  par  an  ;  et 
si  le  oours  des  fonds  publics  n'indique  pas  avec 
plus  de  vérité  la  situation  réelle  du  crédit;  si, 
dai  s  le  momcntoù  nous  empruntons,  nous  ne  ré- 
coltons pas  tous  les  avantages  qu'il  devait  nous 
assurer,  la  cause  en  est  dans  cette  masse  inerte 
de  161  millions  de  rentes  5  0/0  qui  pèse  sur 
toutes  les  transactions  ;  elle  est,  par  son  inertie 
même,  lé  régulateur  de  tous  les  autres  fonds,  elle 
est  un  obstacle  à  lepr  élévation  successive,  et 
neus  ne  rentrerons  dans  le  vrai,  que  si  noqs 
pouvons  dégager  une  partie  des  rentes  6  0/O 
des  entraves  qui  leur  ont  été  données. 

Tel  me  pan.lt  être  Je  but  de  l'amendement  qui 
bous  est  proposé  par  M.  DeleBsert;  celui  de  né- 
gocier l'emprunt  sur  4  millions  de  renies  5  0/O 
qui  seraient  déclarés  non  remboursables  pendant 
vingt  ans. 

Il  est  permis  de  croire  qu'un  emprupt  sqr  ce 
fonds  spécial  se  négocierait  à  un  pri*  plus  avan- 
tageux que  oWui  des  5  0/0  ordinaires,  mais  c'est 
encore  la  le  plus  faible  0ea  avantages  que  l'Etat 
en  recueillerait. 

Sortir  d'une  fausse  position,  connaître  la  véri- 
table situation  du  crédit  public,  en  dégageant  ce 
fonds  spécial  dès  effets  dé  la  loi  du  3  0/0;  ame- 
ner la  réduction  successive  de  l'intérêt,  sa  ia  faveur 
des  capitalistes  devait  s'attacher  &  ce  fonds  nou- 
veau, et  produire  une  h.iusse  réelle  et  franche; 
agir  fur  la  raison  publique  par  la  vérité  des  faits; 
recueillir  enfin  pour  l'Jttat,  pour  le  commerce  et 
pour  l'agriculture,  le  prix  de,  tous  les  sacrifices 
que  la  France  a  faits  pour  consolider  son  crédit: 
tels  sont,  Messieurs,  Je»  avantages  que  j'ope 
espérer  de  la  proposition  de  rooq  hoporqble  col- 
lègue; elle  mnritè  l'attention  la  plus  sérieuse  de 
la  Chambre,  et  je  l'appuie  de  tous  mes  efforts. 


CHÀMBRfl  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  Us  bureaux  du  22  mai  1829. 

la,  Chambre  des  députés,  réu,n je  tfeqg  ses  bu- 
reau* avant  )a  séance  publique^  &  procédé  aux 
porruqatious  çujvautpa  : 

ÇommUsim  çh*r§t*  d *  examiner  la  proposition  de 
# .  Benjamin  Constant  relativement  à  l'inswipT 
flan  au  piwçfawrbat  des  députée  qui  n'auraient 
pa.s  réptufo  p  l'appel  ni  au  réappel,  et  n'étant 
absents  ni  par  congé,  ni  pour  cause  (te  aaia-r 
4iet 

1er  Rurew,  M,  Etienne, 

2:  r-  M.  Girod  (de  l'Ain,) 

3°,  t-t  Jl.  le  comte  Du  Monoel. 

4°,  -rr  M.  Benjamin  Constant. 

5e.  —  M-  le  baron  Lepelletier  d'Aiinay. 

6%  m  M.  le  comte  de  Mootsaulain. 

7°.  -rr  M.Quilhem. 

8°.  —  M.  le  vicomte  Dutertre. 

9%  -  M,  Devaux, 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROYER-CQLLARD. 

Séance  du  jeudi  22  n\al  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  ei  demie. 
—  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  barra  Sorn  de  Boalaeh  (du  Haut- 
Rhio)  demande  un  congé.  (Accordé.) 

Londre  du  jour  est  le  développement  d'une 
proposition  déposée  hier  sur  le  bureau  relative  fr 
la  ais tribu tion  de  la  salle  des  séances. 

M.  de  Graramont  à  la  parole. 

y.  le  marqqU  de  Grammont.  Messieurs, 
un  projet  de  nouvelle  distribution  de  notre  salle 
a  été  déposé  sur  le  lieu  de  pos  conférences.  Le 
plaît  qui  s'y  rapporte  ne  me  paraissant  pas  re- 
médier à  des  inconvénients  fort  essentiels  à  évi- 
ter, puisque  nous  en  souffrons  tous,  je  viens 
proposer  de  soumettre  ce  plan  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale,  ayant  pour  objet  de  re- 
cueillir avec  soin  les  observations  que  chacun 
de  nous  aurait  à  lui  présenter. 

Généralement,  Messieurs,  il  faut  que  les  choses 
soient  en  harmonie  avec  les  circonstances  et  les 
besoins  qui  les  accompagnent* 

Lors  de  l'établissement  de  la  constitution  de 
Tan  III,  modeléo  à  quelques  égards  sur  les  cons- 
titutions des  républiques  anciennes,  les  hommes 
en  possession  du  pouvoir  chargèrent  les  ar- 
tistes de  les  habiller  en  Romains,  et  des  archi- 
tectes de  disposer  des  édifices  analogues,  aussi 
bien  que  les  costumes,  aux  formes  politiques 
que  Ton  voulait  mettre  en  vogue. 

Sous  l'Empire,  lorsque  la  politique  eut  rem- 
placé le  principe  de  la  représentation  nationale 
Sar  des  simulacres  d'assemblée,  par  des  réunions 
'hommes  muets;  lorsque,  en  dédommagement 
du  droit  de  parler,  ou  les  revêtit  d'oripaux  qu'on 
appela  habits  français,  il  y  avait  encore  harmo- 
nie entre  les  choses  en  plaçant  ces  législateurs 
dans  une  Chambre  où  l'on  ne  pouvait  les  enten- 
dre ;  il  était  naturel  qu'ils  n'y  pussent  respirer 
en  liberté  ;  il  n'y  avait  pas  grand  mal  à  ce  qu'on 
ne  les  vit  pas  bien.  La  salle  des  séances,  les 
personnages   qui    la    peuplaient,  l'atmosphère 
épaisse  qui  les  environnait,  et  la  politique  du 
jour,   tout  était  d'accord.    A  cette  époque,  la 
France  n'était  pas  bien  empressée  de  connaître 
ses  députés,  d'apprendre  ce  qui  se  passait  au 
Corps  législatif;  ce  qu'elle  en   attendait  arri- 
vait toujours  assez  tôt  ;  elle  plaignait  médiocre- 
ment les  efforts  de  poitrine  que  devait  faire, 
pour  être  entendu,  le  conseiller  d'Etat  qui  venait 
signifier  à  cette  tribune  la  création  des  droits 
réunis,  l'impôt  du  sel,  le  monopole  du  tabac,  et 
d'autres  belles  inventions  que  nous  tenons  du 
régime  impérial,  et  que  nous  conservons  soi- 
gneusement, dans  la  crainte  probablement  que 
ce  doux  souvenir  ne  s'efface  tout  à  fait. 

Toutefois,  Messieurs,  les  temps  ont  changé.  Ce 
n'est  plus  aux  Grecs  et  aux  Romains  que  nous 
empruntons  nos  formes  politiques,  ce  n'est  plus 
chez  eux  que  nous  allons  puiser  nos  régies  et 
nos  habitudes,  nous  les  recevous  de  l'état  mo- 
derne et  actuel  de  la  société  ;  ce  n'est  pas  comme 
sous  les  mœurs  du  despotisme,  au  plus  ou  moins 
de  broderie  qui  décore  les  babils  des  députés. 


aux  panaches  qui  flottent  su?  le*»  coiffure,  su* 
dorures  de  leurs  manteaux,  que  l'on  attaché 
quelque  importance  i  o'est  à  oe  qu'ils  disent 
dans  cette  Chambre,  aux  opinions  qu'ils  y  dôvo- 
loppeni,  au  talent  dont  ils  font  preuve,  aux  lu- 
mières qu'ils  répandent  sur  la  discussion  des 
lois  ;  il  y  a  donc,  et  relativement  à  leurs  rapports 
entre  eux,  -  et  relativement  au  vif  intérêt  que 
chacun  prend  à  les  écouter,  utilité,  convenance, 
nécessité  à  les  placer  dans  un  local  où  leurs 
paroles  soient  saisies  avec  facilité;  enfin  où  Ton 
aperçoive,  aussi  bien  que  sous  les  temps  précé- 
dents, quelque  analogie  avec  lois  principes  et  la 
situation  du  moment.  La  salle  que  nous  occu- 
pons est  un  véritable  contresens  à*  cette  condi- 
tion :  une  enceinte  défavorable  à  la  propagation 
de  la  voix  ;  une  voûte  qui  confond  et  assourdit 
les  sons,  un  appareil  théâtral  de  tribune  oh 
l'orateur  tourne  le  dos  nu  président;  un  public 
rélégué  dans  les  combles;  un  ajr  condensé, 
malsain,  et  qui  produit  parmi  nous  plus  de  ma- 
ladies qu'on  n'en  vit  jamais  dans  les  autres  as- 
semblées ;  tout  nous  fait  un  devoir  de  chapger  lep 
dispositions  de  ce  local. 

Les  plaintes  réitérées  qqhin  grand  nombre 
d'entre  nous  ont  exprimées  à  oet  égard  ontdqnné 
lieu  au  projet  qui,  comme  je  l'ai  dit,  a  été  mis  ua 
instant  sous  vos  yeux;  mais,  comme  je  l'ai  dit 
aussi,  ce  projet  où  je  n'ai  remarqué  que  qqelques 
modifications  à  notre  distribution  actuelle,  pe 
détruira  par  les  causes  qui  rendent  un  change- 
ment si  désirable.  Je  le  trouve  insuffisant,  et 
c'est  ce  qui  me  détermine  à  faire  ma  proposition. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  nommer  uqe 
commission  qui  soit  spécialement  chargée  d'exa- 
miner les  plans,  et  qui,  après  avoir  reçu  les 
observations  de  nos  collègues,  en  rendra  compte 
à  la  Chambre. 


M.  de  Martlgme,  ministre  de  ^intérieur. 
Depuis  longtemps,  la  née-  ssité  de  la  restauration 
ou  plutôt  de  la  reconstruction  de  la  salle  ae  la 
Chambre  des  députés,  avait  été  sentie.  Mon 
prédécesseur -s'était  occupé  défaire  procéder  aux 
travaux  nécessaires  pour  la  confection  des  plans 
et  devis;  il  avait  chargé  de  ce  soin  l'architecte  qui 
avait  la  confiance  de  la  Chambre  des  députés.  Les 
plans  ont  été  faits  au  nombrede  quatre  ;  ils  furent 
soumis  à  une  commission  composée  des  homme?  les 

El  us  instruits,  les  plus  capables  d'examiner  desem- 
lables  travaux-  Ces  bommes  habiles  s'occupèrent 
en  premier  lieu  de  la  salubrité  de  la  salle,  puis 
de  la  forme  la  plus  convenable  pour  que  les  ora- 
teurs pussent  y  être  facilement  entendus  sans 
peine  de  la  part  des  auditeurs,  et  efforts  de  la 
part  des  députés;  on  s'occupa  aussi  de  donner 
au  public  une  place  plus  convenable  et  plus 
étendue  que  celle  qu'il  occupe  dans  la  salle  ac- 
tuelle 11  me  suffira  de  vous  faire  connaître  les 
noms  des  membres  de  cette  commission  pour  que 
vous  ayez  une  garantie  suffisante  dej  lumières 

3ui  ont  été  portées;  ce  sont  :  MM.  Cuvier,  Prony, 
e  Tourmm,  Darcet,  Savard,  Oulong  et  Gay- 
Lussac.  C'est  après  avoir  entendu  ces  nommes  de 
talent  qu'on  adopta  les  plans,  Dans  ces  projets, 
on  a  eu  soin  d'éviter  les  nombreux  inconvénients 
qui  viennent  de  vous  être  signalés.  La  place  de 
la  tribune  a  notamment  été  changée,  et  les  orateurs 
n'y  seront  plus  exposé-  à  un  courant  d'air  incom- 
mode; on  a  aussi  remédié  à  ♦'insalubrité  qui  ré- 
sulte du  défaut  de  place  dans  lés  tribunes.  Le  plan 
de  la  nouvelle  salle  a  été  communiqué  au  conseil 
des  bâtiments  civils,  qui  Ta  approuvé;  il  a  reçu 
également  l'approbation  d'une  commission  choisie 
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dans  cette  Chambre  et  de  MM.  les  questeurs,  qui 
l'ont  exposé  dans  la  salle  des  conférences,  où  il 
est  demeuré  pendant  plusieurs  jours  :  tous  les 
députés  out  pu  en  prendre  connaissance.  Après 
de  telles  précautions  qui  pouvaient  faire  croire  à 
une  adhésion  générale,  le  plan  a  été  renvoyé  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  s'occu- 
pât de  la  plus  prompte  exécution.  Un  arrêté  du 
ministre  a  été  pris  en  conséquence  pour  que  la 
construction  eût  lieu  dès  que  les  devis  auront  été 
arrêtés. 

C'est  dans  un  semblable  état  des  choses  que 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ont  jugé 
convenable  de  vous  soumettre  la  proposition  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture.  Bile  tend  à  faire 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  une  commis- 
sion pour  examiner  le  pian  dans  tous  ses  détails, 
et  pour  en  rendre  compte  à  la  Chambre.  Per- 
mettez-moi de  vous  faire  remarquer  qu'il  s'agit 
ici  d'un  acte  administratif  qui  ne  peut  regarder 
que  l'administration.  La  Chambre  vote  sans  doute 
les  dépenses  pour  les  monuments  à  élever;  mais 
jamais  elle  n'a  pensé  qu'elle  dût  s'occuper  de  la 
forme  de  ces  monuments  et  des  détails  de  l'exé- 
cution ;  tout  cela  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  administratives.  D'un  autre  côté,  à 
quel  résultat  conduirait  la  proposition  ?  A  faire 
nommer  une  commission  qui  vous  ferait  un 
rapport.  Ce  rapport  devrait  amener  à  quel- 
que chose.  Serait-ce  de  soumettre  à  votre  dé- 
libération, par  assis  et  levé,  le  point  de  sa- 
voir si  la  forme  de  la  salle  sera  octogone, 
sphérique,  carrée  ou  rectangulaire?  Comment  la 
Chambre  pourrait-elle  délibérer  sur  ce  point? 
Comment  pourrait-elle  arrêter  les  devis  et  tous 
le?  détails  d'un  plan  de  construction  !  Tous  ces 
soins  accessoires  sont  du  ressort  de  l'adminis- 
tration. 

M.  Latsné  de  Vlllevesque,  questeur.  Vous 
savez  que  Ïe3  dispositions  pour  la  construction 
de  la  salle  ne  sont  point  dans  les  attributions  de 
la  questure;  elles  rentrent  exclusivement  dans  le 
domaine  du  ministre  de  l'intérieur.  Nous  avons 
connaissance  qu'il  s'en  est  occupé  de  la  manière 
la  plus  active,  pour  que  le  nouveau  palais  fût 
digue  de  l'auguste  Assemblée  à  laquelle  il  est 
destiné.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  réuni  une 
commission  composée  des  hommes  les  plu»  ha- 
biles, sous  la  présidence  de  M.  Héricart  de  Thury 
ou  de  M.  de  Touruon.  Après  que  celte  commis- 
sion eût  approuvé  le  plan,  on  en  forma  une  nou- 
velle pour  donner  son  avis  sur  les  détails  d'exé- 
cution relatifs  à  l'acoustique  de  la  salle  ;  car  vous 
savez  que  celle-ci  exige,  de  la  part  des  orateurs, 
des  effort*  extraordinaires.  MM.  Thénard,  Bérard, 
Lefètre-Gineau,  Darctt,  ont  eu  la  bonté  de  se 
traiis- porter  ici  pour  faire  des  expériences;  ils  ont 
constaté  les  défauts  de  c«  tte  salle,  afin  qu'un  les 
évitât  dans  la  nouvelle.  On  a  encore  assemblé  une 
autre  commission  pour  la  salubrité.  Déjà,  depuis 
que  j'ai  l'honneur  d'être  membre  de  la  questure, 
on  a  pris  quelques  précautions  qui  rendent  l'air 
de  cette  salle  moins  pesant  et  plus  pur  que  dans 
les  sessions  précédentes.  On  a  prontô,  pour  la 
nouvelle  salle,  des  expériences  faites  à  l'Opéra, 
qui  renferme  ordinairement  un  plus  grand  nom- 
bre de  spectateurs  que  cette  enceinte,  et  où,  ce- 
pendant, par  des  procédés  nouveaux,  on  entre- 
tient toujours  un  air  frais  et  salubre.  Plusieurs 
de  nos  collègues  ayant  présenté  des  observations 
sur  la  forme  de  la  salle,  noua  les  avons  repor- 
tées au  ministre  de  l'intérieur,  et  une  quatrième 
commission  a  été  formée,  dans  laquelle  figuraient 


HM.  Bérard,  Sébastian!  et  Andréossy.  Cette  com- 
mission était  présidée  par  M.  le  baron  Siméon. 
H.  Cuvier,  dont  la  haute  capacité  est  connue  de 
toute  l'Europe,  était  aussi  membre  de  cette  com- 
mission. M.  Cordier  émit  l'opinion  que  la  Balle 
devait  être  parallélograraatique.  M.  le  général 
Sébastian]  défendit  cette  opinion  avec  beaucoup 
détalent;  il  fut  réfuté  par  MM.  Thénard,  Dupin, 
etc.,  qui,  ayant  l'habitude  de  parler  devant  un 
nombreux  auditoire ,  soutinrent  que  la  forme 
circulaire  valait  mieux.  La  tribune  occupera  le 

ÏKrint  central  de  la  salle;  nous  n'aurons  plus 
'inconvénient  de  ces  portes  latérales  qui  incom- 
modent beaucoup  l'orateur,  surtout  quand  il  a 
chaud,  comme  moi  dans  ce  moment-ci  (On  rit). 
Ces  portes  seront  remplacées  par  un  péristyle,  et 
les  entrées  seront  situées  sur  le  devant. 

Je  me  rappelle  qu'à  l'Assemblée  constituante 
on  entendait  parfaitement  les  orateurs;  je  sou- 
mis cette  observation  à  la  commission,  et  l'on 
me  fit  observer  que  la  facilité  d'être  entendu 
provenait  de  ce  que  la  salle  du  Manège  avait 
tout  au  plus  27  pieds  de  haut,  tandis  que  celle-ci 
en  a  au  moins  56  :  la  voix  se  perd  dans  un  es- 
pace considérable.  Il  a  été  arrêté  que  la  nouvelle 
salle  n'aurait  pas  plus  de  40  pieds.  M.  Thénard, 
que  j'aperçois  ici,  a  pensé  qu'au  lieu  d'une  voûte 
semi-circulaire ,  il  valait  mieux  établir  un  plan- 
cher, pour  que  les  sons  fussent  mieux  réper- 
cutés. 

Ces  détails  vous  prouveront  que  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises,  et  je  crois  qu'il  est  in- 
utile de  nommer  une  commission.  Du  reste,  on 
exécute  en  ce  moment  un  modèle  en  relief  qui, 
avant  un  mois,  sera  soumis  à  l'examen  de  MM.  les 
députés,  et  je  ne  vois  pau  d'inconvénient  qu'une 
commission  fasse  alors  connaît'  e  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  l'opinion  de  la  Chambre. 

M.  de  Granmont.  Il  me  semble  que  les  plans 
ont  été  expusés  bien  peu  de  jours  dans  la  salle 
des  conférences;  ils  y  étaient  sans  cesse  entourés 
d'une  fuu le  de  députés;  en  sorte  que  beaucoup 
de  membres  n'ont  pu  les  examiner  en  détail; 
d'ailleurs,  il  n'y  avait  point  d'échelle.  Les  entré  s 
et  les  sorties  de  la  nouvelle  salle  m'ont  paru 
très  incommodes,  et  il  m'a  paru  aussi  que  le  plan 
avait  généralement  déplu.  Je  puis  exprimer,  je 
crois,  cette  opinion  sans  blesser  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  puisque  cet  ouvrage  nous  vient 
de  l'ancien  mioistère.  Nous  n'avons  eu  le  bonheur 
de  voir  ce  ministère  remplacé  par  la  nouvelle 
administration  que  bien  peu  de  jours  avant  la 
fin  de  janvier,  et  dès  lors  les  ministres  étaient 
plus  occupés  de  ce  qu'ils  avaient  à  répondre 
dans  cette  salle  que  du  projet  d'en  construire 
une  autre  (On  rit). 

Je  demaude  la  permission  de  contester  au  mi- 
nistre ce  qu'il  disait  du  droit  d'examiner  les 
plans.  Le  plan  actuel  a  été  fait  avec  autant  de 
soin,  je  le  suppose,  sous  le  rapport  de  la  com- 
modité, qu'on  en  avait  mis  autrefois  pour  lui 
donner  une  forme  sévère  et  monumentale.  Au- 
jourd'hui, tout  le  monde  sent  les  inconvénients 
de  cette  Chambre  :  ceux  qui  ont  vu  les  salles  des 
anciennes  Assemblées  peuvent  juger,  en  se  les 
rappelant,  que  celle-ci  est  la  plus  mauvaise  de 
toutes.  La  Chambre  des  pairs  est  construite  sur 
un  plan  à  peu  prés  semblable,  ce  qui  prouve, 
soit  dit  en  passant,  que  l'architecte  ne  s'est  pas 
mis  en  frais  de  génie;  et  tous  les  pairs  que  j'ai 
consultés  m'ont  dit  que  leur  salie  était  tort  in- 
commode. Si  la  nouvelle  salle  est  plus  basse  de 
12  pieds  que  celle-ci,  elle  n'aura  plus  ces  formes 
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élégantes  auxquelles  plusieurs  personnes  sem- 
blent tenir.  Je  signale  encore  un  inconvénient  : 
c'est  celui  d'être  obligé  de  se  tourner  vers  le 
président  quand  il  fait  une  observation  à  l'ora- 
teur;, il  serait  bien  préférable  que  le  fauteuil  du 
président  fût  en  face  de  la  tribune. 

Je  ne  vois  pas  quel  obstacle  on  peut  trouver  à 
ce  qu'il  soit  nommé  une  commission  dans  cette 
Chambre  :  cette  commission  n'aurait  peut-être 
pas  autant  de  connaissances  théoriques  que  celles 

3 ui  ont  déjà  examiné  le  plan;  mais  l'habitude 
es  assemblées  lui  fournirait  d'utiles  observa- 
tions. 

M.  de  Laborde.  Je  ne  répondrai  pas  en  dé- 
tail au  discours  de  mon  honorable  collègue  M.  de 
Grammont;  car,  au  sujet  de  la  forme  de  notre 
salle»  il  est  entré  dans  le  fond  de  notre  histoire 
depuis  trente  ans.  Il  nous  a  parlé  des  efforts  de 
poitrine  dont  on  n'avait  pas  besoin  sous  l'Em- 

Ïrire;  et  il  a  raison,  car  on  n'y  parlait  pas  :  c'était 
e  temps  d'autres  efforts  qui,  certes,  n'étaient  pas 
sans  gloire,  mais  qui  n  ont  pas  de  rapports  avec 
nos  travaux  actuels,  et  que  je  n'examinerai  point. 
Ce  qui  nous  importe  aujourd'hui,  c'est  que  la 
salle  nouvelle  n'ait  pas  les  mêmes  inconvénients 
de  celle-ci  ;  et,  sous  ce  rapport,  je  puis  assurer 
la  Chambre  que  les  députés,  qui  se  sont  rassem- 
blés avant-hier,  sur  l'invitation  de  MM.  les  ques- 
teurs, ont  examiné  cette  affaire  avec  beaucoup 
d'attention. 

La  chose  la  plus  importante  à  décider  était  si  la 
salle  resterait  semi-circulaire  ou  si  on  lui  don- 
nerait une  forme  elliptique.  Parmi  les  membres 
composant  la  réunion,  il  y  en  avait  trois  qui  ont 
l'habitude  de  professer  dans  des  amphithéâtres  : 
MM.  Thénard,  Dupin  et  Cuvier,  qui  ont  assuré 
que  la  forme  actuelle  était  préférable.  On  a  été 
aux  voix,  et,  sur  dix  députés,  huit  ont  été  de  cet 
avis. 

En  effet,  la  forme  elliptique,  qui  a  quelques 
avantages,  a  l'inconvénient,  comme  au  théâtre, 
d'exiger,  pour  voir  l'orateur,  de  se  tourner  de 
côté  :  on  ne  peut  citer  à  cet  égard  l'Angleterre  ; 
car  les  Anglais  tiennent,  par  d'anciennes  habi- 
tudes et  une  foule  de  préjugés  nationaux,  à  la 
salle  de  Westminster,  qui  est  telle  qu'elle  a 
toujours  été.  Nous  ne  sommes  pas  dans  fa  même 
situation  :  il  faudrait  aussi  avoir  le  chapeau  sur 
la  tête,  parler  à  deux  pas  les  uns  des  autres,  et 
placer  le  président  sur  un  sac  de  laine.  Nous 
n'avons  pas  encore  perfectionné  à  ce  point  nos 
formes  législatives  (On  rit),  et  il  me  parait,  en 
attendant,  convenable  de  nous  en  tenir  à  ce  qui 
a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Un  des  inconvénients 
de  la  salle  actuelle  tenait  à  son  étendue  et  à  la 
masse  d'air  que  la  voix  doit  parcourir  ;  la  nou- 
velle construction  y  remédie  par  la  suppression 
de  l'enfoncement  où  s'asseoit  aujourd'hui  le  pré- 
sident, et  la  hauteur  du  plafond,  qui  sera  sur- 
baissé considérablement,  et  où  Ton  aura  soin  de 
pratiquer  dans  les  rosaces  des  ventilateurs.  Les 
places  réservées  au  public  seront  doublées,  et  la 
tribune  étant  plus  basse  et  placée  plus  en  avant, 
n'aura  point  cette  disposition  théâtrale  et  gênante 

Su'on  lui  trouve  aujourd'hui.  11  serait  trop  long 
e  vous  entretenir  des  autres  changements.  Ce 
n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  m'opposer  à 
la  nomination  d'une  nouvelle  commission;  mais 
je  dois  appuyer  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qu'il  ne  serait  pas  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre de  discuter  le  rapport  de  cette  commission 
dans  ses  détails,  et  que  si  on  adoptait  cette  me- 
sure, il  faudrait  s'en  rapporter  à  sa  décision* 

t.  uv. 


I 


M.  Charles  Dupin.  Je  demande  la  permis- 
sion d'ajouter  deux  ou  trois  mots  à  ce  que  vient 
de  dire  notre  collègue.  Oo  a  supposé  que  les  sor- 
ties de  la  nouvelle  salle  seraient  incommodes;  je 
puis  vous  assurer,  au  contraire,  qu'elles  seront 
préférables  à  celles-ci.  On  supprimera  le  grand 
espace  qui  se  trouve  entre  la  tribune  actuelle  et 
les  portes  latérales,  et  le  volume  d'air  étant  beau? 
coup  moins  considérable,  la  voix  de  l'orateur  se 
fera  beaucoup  mieux  entendre. 

M.  de  Grammont.  Je  dois  déclarer  de  nou- 
veau que  ma  proposition  n'a  pas  pour  but  de 
provoquer  une  délibération  sur  l'exécution  de  la 
salle,  mais  de  soumettre  nos  observations  sur  le 
plan  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  La  proposition  déposée  par 
M.  de  Grammont  est  ainsi  conçue  :  «  J  ai  l'hon- 
«  neur  de  proposera  la  Chambre  de  nommer  une 
«  commission  pour  examiner  dans  tous  ses  dé- 
«  tails  Je  plau  de  reconstruction  de  la  salle  de 
«  nos  séances,  et  en  rendre  compte  à  la  Chambre.» 

On  a  demandé  l'ordre  du  jour.  Je  le  mets  aux 
voix.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'allocation  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  300,000  francs  pour  le  service  de  la 
gueire» 

M.  le  général  Gérard  a  la  parole. 

M.  le  général  Gérard.  Messieurs,  si  je  me 
suis  fait  inscrire  contre  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'augmentation  du  crédit  nécessaire  pour  exécuter 
l'ordonnance  du  21  mars  dernier,  vous  ne  pensez 
pas  sans  doute  que  je  veuille  m'opposer  aux  amé- 
liorations qu'elle  apporte  au  sort  de  pies  braves 
compagnons  d'armes;  je  ne  pourrai  jamais  former 
d'autres  vœux  que  de  voir  leur  existence  à  l'abri 
des  besoins,  comme  leur  gloire  sera  toujours 
l'abri  des  événements. 

Mais  les  mesures  que  votre  commission  pro- 
pose, par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur, 
me  semblent  insuffisantes  et  incomplètes; 

Mais  les  ordonnances  qui  ont  précédé  celle  du 
21  mars,  et  qui  règlent  la  matière,  me  paraissent 
violer  la  Constitution. 

• 

Tel  est  le  danger  d'une  première  infraction  aux 
lois,  qu'elle  sert  ensuite  d'autorité  à  des  infrac- 
tions nouvelles.  11  est  difficile  de  s'arrêter  quand 
on  est  jeté  dans  une  fausse  route,  et  le  bien 
même  qu'on  veut  faire  n'arrive  point  à  son  but. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  droiture  et  la  bien- 
veillance des  intentions  que  je  me  plais  à  recon- 
naître dans  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre 
examen  ne  peuvent  entièrement  réparer  les  in- 
justices dont  les  officiers  de  l'ancienne  armée 
sont  depuis  longtemps  les  victimes  :  ce  n'est 
qu'une  allégeance  momentanée,  qui  sans  doute 
est  un  bien  tait;  mais  pour  guérir  le  mal,  il  faut 
remonter  à  sa  source. 

L'article  69  de  la  Charte  maintient  les  officiers 
dans  la  jouissance  de  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions. 

Telle  est  la  volonté  du  pacte  fondamental;  il 
n'est  pas  de  puissance  capable  de  le  détruire  : 
c'est  une  des  conditions  essentielles  de  l'exis- 
tence de  notre  gouvernement;  ainsi  l'a  voulu 
son  immortel  auteur;  ainsi  le  veut  la  justice. 

Oui,  ces  officiers  doivent  conserver  leur  trai-* 
tement  de  non-activité  ou  de  réforme,  jusqu'au 
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moment  où  ils  seront  appelée  en  activité  ou  mis 
en  retraite  :  ils  doivent  le  conserver  en  entier; 
et  leurs  droits  acquis  sur  le  champ  de  bataille; 
leurs  droits  cimentés  par  le  sang  français,  sont 
garantis  dans  l'acte  constitutionnel,  môme  avant 
l'inviolabilité  de  la  dette  publique.  Cependant  le 
crédit  qui  vous  est  demandé,  n'est  que  pour  en 
acquitter  une  partie  et  encore  pendant  quelques 
années  seulement;  il  est  donc  insuffisant. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  comment  on  est 
parvenu  à  briser  l'article  69  de  la  loi  fondamen- 
tale. Vous  avez  vu  ces  officiers  mis  d'abord  en 
non-activité  en  1815;  le  chef  suprême  de  l'armée 
en  avait  le  droit. 

Des  ordonnances  vinrent  successivement  chan- 

Êer  leur  sort.  Celle  du  20  mai  1818  leur  attri- 
uait  la  moitié  des  emplois  vacants  dans  l'armée. 
Celle  du  30  avril  1823  les  réduisit  au  quart  de 
Ces  vacances,'  et  enfin,  peu  de  temps  après,  ils 
furent  dépouillés  de  cette  dernière  ressource. 

Ainsi  privés  de  toute  espérance,  ils  croyaient 
n'avoir  plus  rien  à  souffrir;  mais  la  coupe  du 
malheur  n'était  pas  épuisée.  Ce  n'était  pas  assez 
de  leur  avoir  fermé  la  carrière  de  leurs  anciennes 
victoires;  on  fit  plus,  et  le  traitement  de  réforme 
qu'on  ne  pouvait  leur  ôter,  leur  fut  enlevé  pour- 
tant, par  l'application  rigoureuse  de  l'ordonnance 
du  20  mai  1818.  Certes,  cette  ordonnance  n'avait 
pas  été  destinée  par  son  auteur,  àconsommer  une 
injustice  qu'il  était  impossible  de  prévoir.  N'est- 
il  pas  évident,  -pour  toute  personne  sans  passion, 
que  ces  ordonnances  ont  violé  les  garanties  expri- 
mées dans  l'article  69? 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  prie  de  réfléchir 
à  quelle  époque  ces  militaires  sont  entrés  au  ser- 
vice, afin  de  mieux  juger  combien  leurs  droits 
sont  sacrés.  Ils  n'ont  pas  eu  le  choix  de  leur  état. 
Ils  ont  obéi  à  la  voix  suprême  qui  les  appelait 
sous  lefe  drapeaux;  ils  ont  consumé  leur  jeunesse 
dans  les  camps,  dont  les  habitudes  guerrières 
rendent  l'homme  inhabile  à  tout  autre  genre  de 
vie.  Ils  ne  se  plaignent  pas  de  la  modicité  de 
leurs  salaires,  même  quand  ils  les  comparent  à 
ceux  des  autres  fonctionnaires  publics  ;  ils  trou- 
vent leur  récompense  dans  les  insignes  de  l'hon- 
neur, dans  l'amour  de  la  patrie  et  dans  le  dé- 
vouementau  prince.  Mais,  du  moins,  ils  demandent 
que  ces  modiques  traitements  soient  stables  et 
inamovibles.  Ils  voient  sans  envie,  que  dis-je, 
ils  approuvent  les  secours  que  le  gouvernement 
donne  à  des  officiers  bannis  de  leur  pays  pour 
opinions  politiques,  et,  s'il  le  fallait,  ils  sont  prêts 
à  y  concourir  de  leur  solde.  Mais  la  France  ne 
doit-elle  pas  faire  pour  ses  enfants  ce  qu'elle  fait 
pour  des  étrangers? 

Et  quand  je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  seulement 
en  faveur  de  ces  nobles  débris  de  l'ancienne  ar- 
mée auxquels  je  m'honore  d'être  à  jamais  uni, 
par  le  souvenir  des  mêmes  périls  et  des  plus  glo- 
rieux travaux:  c'est  encore  pour  la  nouvelle  ar- 
mée, pour  la  dignité  nationale,  pouf  l'intérêt  du 
gouvernement,  qui  ne  pôUrrà  jamais  avoir  une 
véritable  armée,  s'il  n'assure  pas  un  sort  hono- 
rable aux  braves  qui  l'ont  dignement  servi. 

Car,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  entre  lés  guer- 
riers des  époques  différentes,  c'est  toujours  la 
même  confraternité  d'opinions  et  de  sentiments  ; 
c'est  pour  eux  surtout  que  la  gloire  des  armes 
est  solidaire.  Nos  jeunes  soldats  sont  fiers  des 
hauts  faits  de  leurs  devanciers;  et  s  ils  les  voient 
réduits  à  la  misère  après  tant  d'exploits  et  de  fa- 
tigues, que  penseront-ils  à  leur  tour  de  l'avenir  qui 
les  attend  1  ^ 

Mais,  uira-t-on,  l'économie  est  un  des  premiers 


vœux  de  nos  commettants,  et  ce  vœu  doit  être 
consulté.  Je  reconnais  avec  vous  que  c'est  la  seule 
objection  raisonnable  à  mon  système.  Mais 
voyons  :  Combien  en  coùterait-il  à  l'Etat  pour 
être  juste  et  pour  assurer  à  ces  braves  la  conti- 
nuation de  leur  traitement?  L'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  l'a  dit  : 
507,050  francs,  au-delà  de  la  somme  demandée; 
et  je  vous  prie  de  remarquer,  Messieurs,  que  cette 
dépense  diminuerait  considérablement  chaque 
année,  et  par  le  rappel  en  activité  d'un  certain 
nombre  de  ces  militaires,  et  par  les  extinctions 
naturelles. 

Quel  est  donc  le  contribuable  qui  trouvera  cette 
somme  trop  forte  dans  un  budget  d'un  milliard, 
surtout  lorsque  ce  n'est  pas  un  sacrifice,  une  gé- 
nérosité, mais  l'acquittement  d'une  dette  sacrée? 
Il  est  d'autres  moyens  d'économie  auxquels  toute 
la  France  applaudira,  et  qui  couvriront  bien  au 
delà  une  dépense  aussi  légitime.  Pour  mon  compte 
lorsque  nous  discuterons  le  budget  de  la  guerre, 
je  me  propose  d'indiquer  des  retranchements  qui 
pourront  être  opérés  sans  nuire  au  bien  du  ser- 
vice. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Chambre,  tout  en  votant 
le  crédit  de  300,000  francs,  exprime  le  vœu  que 
le  gouvernement  présente  incessamment  une 
nouvelle  mesure  législative  destinée  à  assurer, 
à  tous  ces  braves  officiers,  la  continuation  du 
traitement  de  non-activité  ou  de  réforme,  jus- 
qu'au moment  où  ils  seront  rappelés  en  activité 
ou  admis  à  la  retraite. 

Plusieurs  voix:  Très  bien!..  Mais  la  Chambre  ne 
peut  exprimer  de  vœu. 

M.  le  général  comte  Arthur  de  La  Bour- 
don uaye.  (Morbihan,)  Messieurs,  en  venant  ap- 


sentiments  que  vous  avez  témoignés  pour  une 
cause  si  digne  d'intérêt.  Jamais  les  droits  de  nos 
glorieux  compagnons  d'armes  ne  sauraient  être 
méconnus  dans  cette  enceinte;  mais  si,  par  im- 
possible, ils  venaient  à  y  être  attaqués,  comment 
n'auraient-ils  pas  pour  premiers  défenseurs  ceux 
qui  ont  été  les  témoins  de  leur  valeur  et  de  leurs 
exploits,  et  qui  seraient  heureux  de  leur  rendre, 
à  cette  tribune,  quelque  chose  de  l'assistance  plus 
périlleuse  qu'ils  en  ont  quelquefois  reçue  sur  les 
champs  de  bataille? 

Il  ne  reste  plus  rien  à  dire,  Messieurs,  sur  l'in- 
térêt que  méritent  les  officiers  dont  il  s'agit. 
Honorables  débris  de  nos  valeureuses  armées, 
légataires  de  l'immense  héritage  de  gloire  laissé 

Î>ar  800,000  soldats,  ils  sont  en  quelque  sorte 
es  annales  vivantes  de  ces  temps  héroïques  de 
notre  histoire  qui  feront  l'orgueil  de  nos  enfants 
et  l'admiration  de  la  postérité.  {Bravos  à  gauche.) 
Les  circonstances  qui  les  ont  arrêtés  dans  leur 
carrière  ont  été  les  suites  de  ces  événements 
gigantesques  dont  nous  avons  été  le;  témoins, 
et  qui  ne  se  reproduisent  pas  deux  fois  en  plu- 
sieurs siècles:  et  ces  hommes,  qui  avaient  de- 
vant eux  un  si  brillant  avenir,  se  sont  trouvés  tout 
à  coup  sans  état  et  presque  sans  espoir.  Depuis, 
ainsi  que  nous  Ta  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
d'importantes  modifications  ont  été  apportées 
dans  leur  situation  par  les  ordonnances  posté- 
rieures à  celle  du  2  août  1818,  qui  leur  avait  as- 
suré une  part  considérable  dans  les  vacances  de 
l'armée  active,  fit  leurs  réclamations,  à  cet  égard, 
se  fortifient  de  la  comparaison  des  règles  adoptées 
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Sour  eux  avec  celles  qui  ont  été  suivies  envers 
'autres  officiers  qui,  n'ayant   que   des  droits 
égaux»  ont  été  traités  d'une  manière  flus  favo- 

Mais,  en  admettait  que  ces  motifs,  tout  res- 
pectables qu'ils  sont,  ne  puissent  donner  à  ces 
officiers  un  droit  absolu  de  réclamation  contre 
les  dispositions  légales  oui  ont  fixé  leur  sort, 
il  leur  reste  un  autre  titre  dont  on  ne  con- 
testera pas  la  valeur,  leur  infortune;  un  autre 
motif  d'espoir  qui  ne  sera  pas  déçu,  l'inépuisable 
bonté  du  roi* 

Déjà,  Messieurs,  hous  trouvons  un  témoignage 
de  cette  bonté  royale  et  paternelle  dans  l'ordon- 
nance du  21  mars  dernier,  qui  a  dontié  lieu  au 
projet  de  loi  que  vous  discutez  aujourd'hui,  et 
nui  assure  un  traitement  de  réforme  à  tous  ceui 
de  Ces  of liciers  dont  les  droits  à  la  solde  de  non- 
activité  ont  cessé,  ou  sont  au  moment  d'expirer. 
Cette  ordonnance  est  un  véritable  bienfait,  et 
une  haute  ingratitude  Beule  pourrait  le  mécon- 
naître. Malheureusement,  ce  traitement,  fixé  par 
les  règles  d'une  législation  trop  rigoureuse»  est 
infiniment  modique;  et,  de  plus,  poui*  beaucoup 
de  pétitionnaires,  l'effet  de  ce  bienfait  ne  serait 
que  temporaire;  ot,  vous  le  savez,  Messieurs,  ii 
ne  peut  y  avoir  de  repos  pour  le  présent,  là  où 
manque  Va  sécurité  pour  l'avenir. 

C'est  cet  avenir  qu'il  s'agirait  d'assurer,  Mes- 
sieurs, Sur  ce  point,  nos  sentiments  ne  peuvent 
qu'être  unanimes,  car  la  raison  et  la  justice 
veulent  également  que  ceux  qui  ont  acquitté 
leur  dette  envers  l'Etat  reçoivent  de  ltii  des 
moyënB  d'existence  pour  le  reste  de  leur  vie,  et 
tous  les  vœux  s'accordent  à  réclamer  rétablisse- 
ment de  nouvelles  règles  qui  consacrent  ce  prin- 
cipe d'éguitë. 

Toutefois,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  noué  ne  pouvons  réclamer  comme  un 
droit  ce  qui  ne  peut  être  dû  qu'à  la  bienfaisance 
royale,  et  votre  commission,  après  vous  avoir 
proposé  de  voter  le  crédit  de  300,000  francs  de- 
mandés pour  assurer  le  traitement  de  reforme 
de  ces  officiers,  à  partir1  du  1*  juillet,  a  dû  se 
borner  à  émettre  le  vœu  que  le  roi  dans  Sa  bonté 
veuille  bien  flXer  d'uue  manière  stable  le  sort  de 
cette  portion  si  intéressante  de  ses  sujets. 

Vous  vous  empresserez  de  vous  unir  à  ce  vœu, 
Messieurs,  et  si  les  formes  parlementaires  vous 
permettent  de  le  porter  au  pied  du  trône  d'où 
6euls  peuvent  émaner  tous  les  bienfaits  et  toutes 
les  grâces,  par  là  vous  témoignerez  hautement 
votre  intérêt  pour  ces  nobles  infortunes,,  et  en 
daême  temps  votre  confiance  dans  les  vues  pa- 
ternelles du  roi,  qui  ne  voudra  pas,  nous  le  sa- 
vons tous,  laisser  flétrir  par  les  angoisses,  j'ose 
presque  dire  par  la  honte  de  la  misère,  les  der- 
niers jours  de  ceux  qui  ont  dévoué  leurs  jeunes 
années  au  service  de  rËtal,  et  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  lui. 

Notre  confiance  s'accroît  encore,  Messieurs, 
par  l'espoir  du  puissant  appui  quté  notas  ne  pou- 
vons manquer  de  trouver  près  du  prince  auguste 
qui  veille  avec  tant  de  sollicitude  sur  une  ar- 
mée qui  a  déjà  vaincu  sous  ses  ordres,  et  qu'un 
jour  peut-être  nous  le  verrons  encore  guider  à 
la  Victoire.  Et  si,  pour  seconder  les  généreuses 
intentions  du  roi,  un  nouveau  surcroît  de  dé- 
penses devenait  nécessaire,  nous  compterions 
sans  hésitation  sur  l'adhésion  complète  du  pays, 
qui  ne  reculerait  pas,  nous  sommes  ici  ses  ga- 
rants, devant  de  nouveaux  sacrifices  qui  auraient 
pouf  objet  l'acquittement  de*  dettes  de  la  re- 
connaissance et  de  l'honneur;  car  quelles  que 


soient  les  charges  qui  pèsent  sur  la  France,  ce 
n'est  pas  à  si  haut  prix  qu'elle  attend  de  l'éco- 
nomie; et  avant  tout,  elle  veut  tout  ce  qu'elle 
doit. 

M.  dte  BricqitéVllle.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  témoigné  le  désir  qu'enfin  justice  soit 
faite  aux  officiers  pour  lesquels  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  demande  une  allocation  de 
300,000  francs. 

Oui,  Messieurs,  justrce  entière  doit  leur  être 

Îàite,  tel  a  été  le  vœu  presque  unanime  mani- 
esté  par  vous  dans  votre  séance  du  12  avril* 

Ne  renvoyons  pas  à  une  autre  session,  ne  lais- 
sons pas  à  d'autres  la  tâche  d'acquitter  en  entier 
cette  dette  sacrée. 

Nous  n'avons  plus  à  délibérer  sur  une  pétition, 
à  combattre  pour  repousser  un  ordre  du  jour. 
La  discussion  est  ouverte  sur  une  haute  question 
de  reconnaissance  ou  d'ingratitude  publique* 

Volnô  décision  doit  faire  naître  au  sein  de  la 
nouvelle  armée  l'émulation  ou  le  découragement; 
croyez,  Messieurs,  que  cette  armée  y  lift  son 
avenir. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  utie  déclara-» 
tlon  bien  importante,  en  répondant  à  mes  obser** 
vations  dans  la  séance  du  12  avril.  8.  Exe*  a  re- 
connu le  principe  vital  d'une  armée  :  que  le* 
grades  ne  peuvent  te  perdre  que  par  un  jugement. 
(Sensation  et  adhésion.} 

Or,  Messieurs,  le  seul  jugement  qui  aurait  pu 
atteindre  les  officiers  eBt  l'honneur  qu'ils  ont  eu 
d'avoir  appartenu  jusqu'au  dernier  moment  à 
l'armée  qui  a  doté  la  France  d'une  gloire  im- 
mortelle 1 

Qui  oserait  les  flétrir,  parce  Qu'ils  ont  répandu 
leur  sang  pour  la  patrie? 

Et  cependant ,  il  faudrait,  par  le  principe 
même  reconnu  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qu'ils  fussent  flétris  par  des  jugements 
juridiques,  pour  que  l'ordonnance  du  21  mars 
soit.  Comme  on  a  cru  devoir  le  dire,  hn  bienfait. 
.  Si  aucun  jugement  n'a  été  rendu  contre  eux, 
fî  fadt  reconnaître  que  l'ordonnance  du  21  mars 
est  un  acte  non  seulement  insuffisant,  incom- 
plet, mais  voisin  de  l'injustice,  qui  n'est  point 
en  harmonie  avec  la  déclaration  de  Saint-Ouen, 
la  Charte,  et  qui  a  dérogé  aux  sainteB  promesses 
faites  à  Farinée  lors  de  son  licenciement;  à  cette 
armée  qui  rentra  paisiblement  dans  ses  foyers, 
qu'elle  avait  défendus  contre  tant  d'ennemis; 
à  cette  armée  dont  les  triomphes  avaient  fait  de 
la  France  la  première  nation  de  l'univefâ. 

L'existence  de  ces  officiers  tut  donc  Consacrée 
à  leur  pays  ;  et  puisque  cette  France,  qui  ne 
s'est  jamais  reconnue  soumise  qu'à  la  loi,  a  dû, 
en  vertu  d'une  loi,  récompenser  ceux  mêmes  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  elle,  elle  repous- 
serait, vous  devez  repousser  une  économie  qui 
résulterait  de  la  transformation  de  leur  traite- 
ment de  non-activité,  auquel  ils  ont  un  droit 
positif,  Incontestable,  en  un  traitement  de  ré- 
forme précaire  qu'on  voudrait  leur  imposer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  d'un  décret 
de  1812,  qui  fixe  les  traitements  de  réforme.  Son 
Excellence  ne  voudra  i>lus,  saus  doute,  s'appuyer 
sur  une  semblable  disposition.  Le  raisonnement 
qu'il  a  fait  à  celte  tribune  tombe  de  lui-même,  en 
ce  qu'il  tend  à  établir  que  ce  décret  a  prévu  le 
cas  où  se  trouvent  les  officiers  dont  le  sort  nouJ 
occupe. 

Toute  législation.  Messieurs,  a  un  but  moral,  un 
objet  déterminé  ;  eue  repousse  les  analogues,  elle 
ne  s'applique  quà  des  cas  semblables,  identiques. 
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Or,  la  mise  en  non-activité  de  22  mille  officiers, 
pour  les  remplacer  par  de  nouveaux,  est  un  coup 
d'Etat,  inconnn  dans  l'histoire  des  nations,  qui 
trouve  toutes  les  législations  muettes. 

Ce  décret  de  1812,  il  faut  le  dire,  et  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  l'ignore  pas,  fut  implicite- 
ment rendu  contre  des  officiers  qui  manifestaient 
l'intention  de  ne  pas  faire  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir.  IL  n'y  a  donc  aucun  rapport  entre  ce  cas 
et  celui  où  une  mesure,  aussi  impolitique  qu'in- 
juste, a  placé  ces  officiers. 

Ce  décret  de  1812  ne  peut  leur  être  appliqué» 
D'ailleurs,  il  est  antérieur  à  la  Charte,  il  lui  est 
subordonné  ;  elle  y  déroge  en  consacrant  leurs 
droits  par  son  article  69. 

Il  est  pénible  de  voir  toujours  les  ministres 
s'emparer  des  actes  de  l'Empire,  quand  ils  peuvent 
s'en  faire  désarmes  contre  le  gouvernement  cons- 
titutionnel. 

C'est  dans  l'esprit  d'ordre,  c'est  dans  le  génie 
créateur  qui  planait  sur  cette  époque,  que  ces 
Messieurs  devraient  chercher  des  exemples.  (Mou- 
vements en  sens  divers). 

La  Chambre  doit,  par  la  résolution  qu'elle  va 

{irendre,  fixer  le  sort  de  ces  officiers,  assurer 
eurs  droits,  reconnaître  leurs  services  et  leur  en 
Sayer  jusqu'à  la  mort  le  prix  que  la  déclaration 
e  Saint-Ouen,  la  Charte  et  les  promesses  faites  à 
l'armée  lors  de  son  licenciement,  leur  ont  ga- 
ranti. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  vote,  non 
pas  le  crédit  de  300,000  francs  qui  nous  est  de- 
mandé, mais  bien  528,500  francs,  comme  crédit 
supplémentaire  à  accorder  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  laquelle  somme,  jointe  aux  80,000  francs 
compris  au  chapitre  des  dépenses  pour  le  budget 
de  1828,  forme  celui  de  608,500  francs,  qui  est 
nécessaire  pour  le  payement  des  demi-soldes  de 
l'exercice  courant,  dont  l'extinction  devait  avoir 
lieu  à  partir  du  1er  juillet  prochain,  et  qui,  d'après 
ce  qui  me  parait  juste,  devrait  continuer  à  être 
payé  aux  officiers  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés 
a  1  activité  ou  à  jouir  de  la  pension  de  retraite. 

(M.  de  Bricqueville  remet  son  amendement  à 
M.  Je  président). 

(On  demande  la  clôture.) 


[.  le  vicomte  de  Caux,  ministre  de  la  guerre. 
L'article  69  de  la  Charte  conserve  aux  officiers 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions:  elle  les  con- 
serve, ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire, 
aux  conditions  établies  par  les  lois  existantes; 
car  la  Charte  a  maintenu  toutes  les  lois  qu'elle 
n'a  pas  formellement  abrogées.  Je  crois  inutile 
d'entrer  dans  de  plus  longues  explications,  pour 
faire  voir  que  le  département  de  la  guerre,  comme 
tous  les  autres  départements,  à  du  s'en  tenir  à 
l'accomplissement  des  lois  qui  n'ont  pas  reçu 
d'abrogation  formelle.  J'ai  cité  le  décret  de  1812 
comme  un  acte  rigoureux,  et  j'ai  présenté  l'or- 
donnance de  1818,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le 
maréchal  Saint-Cyr,  comme  un  bienfait,  parce 
qu'elle  avait,  sur  le  sort  des  officiers,  des  résultats 
bien  plus  satisfaisants.  Je  suis  loin  d'invoquer 
aujourd'hui  le  décret  de  1812,  il  est  abrogé  de 
fait  par  les  ordonnances  rendues  depuis  la  Res- 
tauration en  faveur  des  militaires  de  toutes  armes. 
Vingt -deux  mille  officiers  étaient  en  demi- 
solde;  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  replacés  dans  les  cadres  de  l'armée  active, 
où  cinq  à  six  mille  de  ces  officiers  sont  encore 
employés,  parviendront  à  la  jouissance  d'un  trai- 
tement de  retraite,  et  il  n'en  reste  plus  que  mille 
deux  cents  en  non-activité.  Quand  le  roi  m'a  confié 


l'administration  de  la  guerre,  j'ai  été  apsez  heu- 
reux pour  lui  soumettre  un  acte  de  bienveillance» 
fondé  sur  la  législation  existante,  dont  je  n'ai 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  sortir.  Les  témoi- 
gnages de  reconnaissance  qui  ont  été  portés  au 
pied  du  trône  prouvent  que  les  officiers  en  non 
activité  ont  été  satisfaits  de  ce  qu'on  avait  fait 

Eour  eux  :  ils  ont  été  satisfaits ,  car  ils  savent 
ien  que  la  bonté  royale  ne  les  abandonnera  ja- 
mais; et  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  s'en  te- 
nir à  ce  noble  refuge  que  de  porter,  par  incident, 
le  trouble  dans  la  législation. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  avoir  à  dire  dans  une 
discussion  où  tout  le  monde  parait  approuver  le 
projet.  Avant  que  les  officiers  aient  atteint  le 
terme  où  ils  pourraient  concevoir  de  nouvelles 
craintes  sur  leur  existence,  le  roi  aura  pourvu  à 
leur  ave oir.  Mais  ce  terme  même  ne  doit  pas  être 
anticipé:  car,  quel  que  soit  le  désir  que  nous 
avons  d'employer  un  certain  nombre  de  ces  offi- 
ciers, il  est  aisé  de  prévoir  que  peu  d'entre  eux 
se  présenteraient  pour  entrer  dans  l'armée  ac- 
tive; et,  en  effet,  la  législation  qui  la  régit  étant 
moins  large,  comme  je  l'ai  fait  onserver,  ils  re- 
fuseraient probablement,  ainsi  qu'ils  en  ont  le 
droit,  d'échanger  une  position  assurée  pour  une 
position  dont  les  chances  possibles  ne  leur  offri- 
raient pas  les  mêmes  avantages. 

Déjà  le  roi  a  reçu  les  vœux  de  la  commission 
et  les  a  accueillis  avec  faveur;  mais  ceux  qu'on 
engage  la  Chambre  à  émettre  s'écarteraient  des 
formes  parlementaires.  J'ajouterai,  d'ailleurs,  que 
la  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  Je 
projet  de  loi  actuellement  en  discussion,  a  eu 
pour  mission  d'examiner  l'allocation  d'un  crédit 
de  300,000  francs  pour  les  derniers  six  mois  de 
1828,  et  que  votre  commission  du  budget  se  trouve 
elle-même  investie  de  l'examen  d'une  proposi- 
tion analogue  relativement  à  l'exercice  1829,  sur 
lequel  l'effet  de  l'ordonnance  du  21  mars  dernier 
doit  porter  en  entier. 

Toutefois,  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans 
donner,  de  nouveau,  l'assurance  du  zèle  que  je 
ne  cesserai  jamais  de  montrer  lorsqu'il  s'agira 
d'améliorer  le  sort  des  officiers;  et  j'ose  espérer 
que  mes  successeurs  seraient  animés  du  même 
zèle,  si  je  m'éloignais  de  l'administration  de  la 
guerre  avant  que  le  moment  de  statuer  à  cet 
égard  soit  arrivé.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
«  les  fonds  de  l'exercice  1828,  au  delà  du  crédit 
«  ordinaire  attribué  à  ce  département  par  la  loi 
<  du  24  juin  1827,  un  crédit  extraordinaire  de 
«  300,000  francs, pour  les  traitements  de  réforme 
«  à  payer  aux  officiers  en  non -activité  dans  les 
«  derniers  six  mois  de  1828,  en  exécution  de 
«  l'ordonnance  royale  de  la  présente  année.  » 

M.  de  Bricqueville.  Je  retire  mon  amende- 
ment, car  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  ob- 
server que  la  Chambre  ne  pouvait  pas,  accueil- 
lant la  proposition  d'un  de  ses  membres,  ajouter 
à  Ja  quotité  d'une  demande  de  fonds  faite  par  le 
gouvernement.  J'ai  toute  confiance  en  ce  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  dire,  et  je 
prie  Son  Excellence  de  supplier  le  roi  de  nous 
présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  compléter  la 
somme  nécessaire  pour  la  solde  des  officiers  en 
non-activité. 
(L'article  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Le  scrutin  secret  donne  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  de  votants  :  280; 
Boules  blanches...  277; 
Boules  noires 3. 

La  suite  de  Vordre  du  jour  est  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  V interprétation  des 
lois  après  le  recours  en  cassation. 

M.  Amat  est  appelé  à  la  tribune. 

H.  Amat.  Messieurs,  le  projet  soumis  à  vos 
méditations  présente  de  nombreuses  et  graves 
difficultés.  Sous  l'apparence  d'une  modeste  sim- 
plicité, il  enveloppe  les  questions  les  plus  épi- 
neuses de  la  haute  législation;  il  touche  aux 
principes  les  plus  élevés  du  droit  public  et  tient 
aux  intérêts  les  plus  chers  de  la  société.  Sa  marche 
parait  extrêmement  facile,  et  cependant  elle  est 
environnée  des  plus  grands  écueils;  aussi  au- 
rais-je  dû  laisser  à  quelque  habile  orateur  le 
soin  d'en  traiter  la  discussion.  Mais  j'ai  consulté 
mon  zèle  et  non  mes  forces,  et  j'ai  besoin  de 
toute  votre  indulgence.  Si  je  viens  combattre  une 
partie  de  ce  projet,  c'est  uniquement  par  devoir 
et  parce  que  j'ai  la  conviction  la  plus  intime  que 
son  adoption,  sans  amendement,  entraînerait  les 
suites  les  plus  funestes  et  les  plus  dangereuses. 
D'ailleurs,  je  sais  que  le  meilleur  moyen  de  ser- 
vir le  roi,  de  plaire  à  la  Chambre  et  de  sa- 
tisfaire les  ministres ,  c'est  d'offrir  avec  modéra- 
tion et  bonne  foi  des  idées  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  perfectionner  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

Un  bon  mode  pour  interpréter  les  lois  obscures 
est  indispensable,  puisqu'on  croit  que  celui  qui 
existe  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  Charte. 
Lorsqu'une  disposition  législative  est  ininlelli- 

§ible,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  moyen  assuré 
e  la  faire  interpréter,  et  c'est  ce  moyen  que  le 
projet  veut  organiser. 

Dans  quel  cas  est-on  forcé  de  provoquer  l'inter- 
prétation ? 

Quel  sera  l'effet  de  cette  interprétation? 

Et  par  quelle  autorité  l'oracle  sera-t-il  défini- 
tivement rendu  ? 

Voilà  les  principales  questions  à  résoudre: 
elles  ont  beaucoup  de  ramifications. 

Lorsque,  sur  l'application  d'un  texte,  les  déci- 
sions de  la  Cour  de  cassation  se  trouvent  en  op- 
position formelle  et  persévérante  avec  celles  des 
cours  royales  ou  des  autres  tribunaux ,  alors  il 
est  certain  qu'il  y  a  dans  la  loi  un  vice  capital, 
que  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  sagesse  et 
sa  loyauté  ordinaires,  appelle  avec  raison  V obs- 
curité invincible  ;  et,  de  tous  les  défauts  en  ma- 
tière de  lois,  celui-ci  est,  sans  contredit,  le  plus 
redoutable,  puisqu'il  deviendrait  la  source  d  une 
infinité  d'erreurs  et  d'iojustices.  Alors,  il  est  in- 
dispensable de  faire  disparaître  le  voile  ténébreux 
qui  cache  le  véritable  sens,  et  il  y  a  lieu  à  Vin- 
terprétation  forcée. 

Dans  tous  les  temps,  et  plus  particulièrement 
depuis  la  Révolution,  les  législateurs  ont  sou- 
vent porté  leurs  investigations  sur  ce  point  déli- 
cat. Cinq  lois  ont  été  successivement  rendues  depuis 
1789.  Toutes  ont  décidé,  conformément  aux  vrais 
principes,  que  l'interprétation  devait  avoir  lieu 
avant  le  jugement  du  procès  qui  faisait  décou- 
vrir l'obscurité  du  droit;  toutes  ont  voulu  qu'a- 
près les  deux  cassations  l'affaire  fût  toujours  ju- 
gée par  un  tribunal  du  même  degré  que  celui 
âui  avait  rendu  le  jugement  annulé,  et,  aujour- 
'hui,  Je  système  projeté  bouleverse,  sur  les  points 
les  plus  importants,  toutes  les  notions  admises 
jusqu'à  présent. 


Parcourons  les  articles  proposés  ;  voyons  les 
lacunes  qu'ils  laissent,  les  inconvénients  qu'ils 
présentent  et  les  dangers  qu'ils  entratnent. 

L'article  1er  porte  qu'après  la  cassation  du  pre- 
mier arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  si  le 
second,  rendu  dans  la  même  affaire  et  entre  les 
mêmes  parties,  est  attaqué  parles  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce 
toutes  les  chambres  réunies. 

Ce  n'est  point  cette  disposition  que  je  viens 
critiquer:  elle  est  extrêmement  sage;  elle  avait  déjà 
été  adoptée  par  les  deux  Chambres  en  1814,  et  se 
trouve  conforme  aux  lois  nouvelles,  notamment 
à  celle  du  16  septembre  1807.  Seulement  on  a 
écarté  la  présidence  que  le  projet  de  1814  et  les 
lois  antérieures  attribuaient  au  ministre  de  la 
justice,  dans  cette  solennelle  délibération  :  on  a 
pensé  que  le  ministre  n'étant  pas  membre  de  la 
cour,  ne  devait  point  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations. 

Hais  une  disposition  que  je  voudrais  retrouver 
dans  le  projet,  est  celle  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1807  portant  que  la  Cour  de  cassation  peut  de- 
mander l'interprétation  avant  de  rendre  son  ar- 
rêt. Voici  les  motifs  ; 

Lorsque  deux  cours  royales  ont  jugé  une  ques- 
tion de  droit  contre  l'avis  de  la  cour  régulatrice, 
et  que  celle-ci,  en  délibérant  sur  le  second  pour- 
voi, croit  devoir  persister  dans  sa  première  opi- 
nion, il  est  suffisamment  reconnu  que  la  logique 
des  magistrats  est  impuissante  pour  découvrir  le 
vrai  sens  de  la  loi.  Alors  il  est  extrêmement 
avantageux  de  laisser  à  la  Cour  de  cassation  le 
choix  de  rendre  le  second  arrêt  d'annulation  ou 
de  recourir  au  législateur,  et  de  suspendre  la 
seconde  décision  jusqu'à  la  déclaration  inter- 
prétative. C'est  ce  dernier  parti  que  prescrivait 
la  loi  de  l'an  III,  qu'autorisait  celle  de  1807  ;  et 
ce  sursis,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière 
civile,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  produi- 
rait l'effet  que  la  cour  suprême  réformerait  sur- 
le-champ  sa  première  jurisprudence  si  elle  était 
contraire  à  la  déclaration  législative  ;  elle  rejet- 
terait le  second  pourvoi,  et  tes  parties  n'iraient 
plus  devant  une  troisième  cour  royale  grossir 
inutilement  des  frais  déjà  trop  énormes;  par  ce 
moyen  on  éviterait  la  ruine  de  quelques  indivi- 
dus :  il  est  essentiel  de  remplir  cette  première 
lacune. 

Je  dois  en  signaler  ici  une  seconde  :  Il  est  des 
juridictions  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  re- 
cours en  cassation,  tels  sont  les  conseils  de  guerre 
et  les  tribunaux  maritimes;  cependant,  leurs  ju- 
gements sont  sujets  à  être  cassés  par  le  conseil 
de  revision,  faisant  à  leur  égard  fonction  de  Cour 
de  cassation.  Lorsque  deux  jugements  ont  été 
cassés  en  revision  dans  la  même  affaire  et  pour 
le  même  motif,  il  faut  nécessairement  recourir  a 
l'interprétation  légale  comme  pour  le  cas  de  cas- 
sation ordinaire.  Or,  un  projet  qui  ne  prévoit 
pas  toutes  les  hypothèses  est  nécessairement  in- 
complet, et  il  est  essentiel  d'éviter  ce  défaut.  Il  faut 
donc,  parun  amendement,  réparer  cet  oubli,  sans 
doute  involontaire. 

L'article  2  mérite  la  plus  scrupuleuse  attention, 
parce  qu'il  est  la  source  des  inconvénients  les 
plus  pernicieux.  Bn  voici  les  termes  : 

«  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
dans  la  môme  affaire  entre  les  mêmes  parties,  et 
attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de 
Va/faire  est  dans  tous  les  cas  renvoyé  à  une  cour 
royale,  qui  prononce  toutes  les  chambres  assem- 
blées :  1  arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 


196 


[Chambra  d«  Députés.]        SflGONDE  RESTAURATION        {%%  mai  1818.] 


par  la  voie  du  recoure  en  cassation.  Toutefois,  il 
en  est  référé  au  roi  pour  être  ultérieurement 
procédé,  par  son  ordre,  à  l'interprétation  de  la 

loi.  » 

Remorquons  dans  cet  article  deux  innova- 
tions principales  : 

1°  11  fait  juger  souverainement  le  procès  avant 
l'explication  de  la  loi  reconnue  obscure; 

2°  Il  renvoie  l'affaire  &  une  cour  royale,  dans 
tous  les  cas  et  sans  aucune  distinction  pour  la 
nature  des  causes. 

Or,  ce  système  me  parait  incompatible  avec 
une  bonne  distribution  de  la  justice  ;  il  offre  les 
plus  grands  dangers,  et  je  dois  en  indiquer  une 
partie. 

D'abord,  distinguons  soigneusement  les  ma- 
tières criminelles  des  matières  civiles;  l'huma- 
nité exige  que  toute  votre  sollicitude  se  porte 
vers  les  premières.  Cependant,  le  projet  est  muet 
sur  cette  distinction  importante,  et  a  négligem- 
ment tout  confondu. 

Au  criminel,  il  est  un  principe  d'éternelle  vérité, 
une  maxime  dominatrice  de  tout  jugement  ;  c'est 
que  dans  le  doute  tout  s'interprète  en  faveur  de 
raccusé.  Entre  deux  formalités,  il  faut  admettre 
celle  qui  favorise  la  défense;  et  lorsqu'il  est  dé- 
claré coupable,  de  même  qu'il  a  tout  à  espérer 
de  la  clémence  divine,  de  même  il  a  un  droit 
sacré  à  l'indulgence  des  hommes;  et  voilà  pour- 
quoi entre  deux  peines  qui  paraissent  également 
applicables,  c'est  la  plus  douce  qui  doit  être  in- 
inillgée.  Voilà  ce  qui  est  prescrit  par  l'usage. 
Eh  bien  1  Messieurs,  lorsque  la  vertu  est  sur  le 
trône,  c'est  le  vrai  temps  de  rédiger  en  loi  un 
précepte  dicté  par  la  nature,  la  prudence  et  la 
philanthropie. 

Or,  de  cette  règle  inviolable  reconnue  par 
l'honorable  et  savant  rapporteur,  découle  une 
première  conséquence  : 

Lorsque  deux  cours  d'assises  ont  prononcé  une 
peine,  et  que  leurs  arrêts  ont  été  cassés,  parce 
qu'une  autre  peine  plus  forte  serait  applicable  ; 
a  an  s  ce  cas,  deux  arrêts  de  cassation,  d'une  part, 
et  deux  arrêts  d'assises,  d'autre  part,  présupposent 
non  seulement  le  doute  mais  constituent  légale- 
ment l'obscurité  invincible  dans  la  loi  pénale.  Dès 
lors,  tout  doit  être  jugé  à  l'avantage  de  l'accusé. 
Les  cours  d'assises,  dans  le  doute,  dans  cette 
obscurités  ont  imposé  la  peine  moindre  :  elles 
ont  suivi  la  règle  sacramentale  ;  et  dans  cet  état 
d'incertitude,  le  second  arrêt,  tout  en  cassant 
pour  fausse  application  de  la  peine,  ne  doit  an- 
nuler que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  nouveau 
renvoi. 

Cependant,  si  le  projet  était  adopté,  l'affaire 
serait  renvoyée  à  une  troisième  cour,  pour  sta- 
tuer de  nouveau  sur  l'application  de  la  peine. 
Or,  il  arriverait  souvent  que  celle-ci  se  soumets 
tant  à  l'opinion  de  la  cour  suprême,  condamne- 
rait à  la  peine  la  plus  forte,  et  violerait  ainsi  le 
précepte  protecteur  :  bien  plus,  on  verrait  quel- 
quefois qu'après  la  condamnation  une  déclaration 
interprétative  viendrait  décider  que  le  vrai  sen$ 
de  la  loi  était  pour  la  moindre  peine.  Ainsi,  dans 
une  effroyable  obscurité,  on  pourrait  condamner 
à  la  pehê  de  mort  celui  qui  n'aurait  mérité  que  la 
réclusion  ;  ou  à  la  flétrissure,  celui  qui  ne  devait 
subir  que  la  prison.  Après  l'exécution,  on  in- 
terpréterait la  loi  pour  déclarer  que  le  juge 
s'est  trompé,  et  pour  livrer  ainsi  le  magistrat, 
sinon  à  l'a, oimad version,  du  moins  à  l'amertume 
des  regrets  que  lui  inspirerait  le  souvenir  de  son 
erreur.  Pour  éviter  ua  si  grave  malheur,  le 
moyen  est  extrêmement  simple  et  facile  :  le  doute 


est  un  droit  acquis  à  l'accusé;  le  doute  est 
constaté  par  fa  contrariété  des  jugements  ;  vous 
devez  donc  lui  en  assurer  l'application  la  plus 
avantageuse  sans  attendre  Interprétation  de  la 
loi. 

Mais  on  nous  dit  que  le  cas  sera  très  rare  et  que 
l'erreur  ne  pourra  frapper  que  sur  des  absolu- 
tions, ou  des  condamnations  trop  légères. 

A  cela  je  réponds  :  «  une  seule  méprise,  au 
criminel,  est  un  accident  des  plus  déplorables  ;  et 
dût-elle  n'arriver  qu'une  fois  par  siècle,  il  fau- 
drait la  prévenir.  N'exposons  jamais  le  luge  à 
être,  même  par  erreur,  plus  sévère  que  le  vrai 
sens  de  la  loi  criminelle. 

J'avoue,  Messieurs,  que  si  l'erreur  devait, 
comme  le  pense  M.  le  rapporteur,  être  favorable 
à  l'accusé,  loin  de  la  craindre,  nous  devrions 
nous  en  réjouir.  Mais  malheureusement  il  n'en 
sera  pas  ainsi  ;  et  si  la  loi  se  tait  sur  ce  point, 
il  me  parait  certain  que  la  troisième  cour,  aveo 
la  meilleure  foi,  pourra,  entre  deux  peines,  appli- 
quer la  plus  forte  comme  la  plus  faible,  et  peu 
après  le  législateur  proclamera  que  le  juge  s'est 
trompé  :  ce  résultat,  vous  eu  conviendrez,  serait 
terrible,  et  il  est  indispensable  d'amender  le  pro- 
jet, pour  le  rendre  impossible. 

Le  môme  inconvénient  se  rencontrerait  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  simple  police  :  seule- 
ment Userait  moins  douloureux  parce  qu'il  s'agit 
ici  de  modiques  irtéréts,  et  souvent  de  peines 
légères;  mais  le  législateur  ne  doit  rien  négliger, 
et  toute  sa  sollicitude  doit  s'étendre  sur  le  petit 
comme  sur  le  grand  criminel. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  correctionnlle  et 
de  police,  il  ne  faut  jamais  suspendre  le  juge- 
ment définitif,  et  nous  devons,  quant  à  ce,  adopter 
Je  projet  avec  empressement,  parce  que  laisser 
un  accusé  dans  les  prisons  pour  attendre  une 
interprétation  légale,  serait  occasionner  un  retard 
aussi  inutile  qu'inhumain. 

Mais  d'autres  maximes  régissent  les  matières 
civiles.  Sans  doute,  comme  vous  Ta  dit  avec  la 
plusgrandejustice  M.  le  garde  des  sceaux  ;  d'après 
Fart.  4  du  code  civil,  le  juge  ne  peut  suspendre 
s'a  décision  sous  prétexte  de  l'obscurité  ou  du 
silence  de  la  loi  ;  et  la  raison  en  est  simple  : 
c'est  que  le  juge  est  obligé  de  faire  lui-même, 
Bans  le  secours  du  législateur,  l'interprétation 
de  doctrine  pour  prononcer  sur  le  litige.  Son  de- 
voir est  de  concilier  les  textes,  et  d'arriver  par 
la  doctrine  à  une  solution  quelconque  ;  aussi,  c'est 
le  devoir  que  tous  les  tribunaux  remplissent  et 
ne  refusent  jamais;  et  c'est  précisément  parce 
qu'ils  s'en  acquittent  très  scrupuleusement  que 
survient  la  difficulté  qui  vous  occupe.  Deux  cours 
souveraines  ou  deux  tribunaux  en  dernier  ressort, 
par  interprétation  de  doctrine,  jugent  d'une  ma- 
nière sur  un  point  de  droit  déterminé,  et  la  cour 
régulatrice  juge  d'une  autre  aussi  par  interpréta- 
tion de  doctrine.  Or,  cette  lutte  démontre  une 
obscurité  invincible  dans  la  loi  ;  il  est  donc  évi- 
dent pour  tous  les  esprits  que  dans  ce  cas  l'inter- 
prétation de  doctrine  est  impuissante,  et  qu'il  faut 
forcément  recourir  à  l'interprétation  d  autorité 
pour  éclaircir  le  point  de  droit  contesté:  et  si 
l'interprétation  de  doctrine  est  légalement  re- 
connue impuissante  pour  juger  le  litige,  il  est 
indubitable  qu'il  faut  attendre  l'explication  du 
législateur. 

Or,  d'udepart,leprojet  reconnaîtqui  faut  recou- 
rir à  l'interprétation  légale,  parce  que  celle  de  doc- 
trine est  insuffisante  pour  trancher  le  nœud;  et 
de  l'autre,  il  veut  que  le  juge  prononce  par  le 
moyen  de  cette  interprétation  qu'il  reconnaît  ina- 
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nimée.  C'est  lui  dire,  je  reconnais  qne  votre  cons- 
cience  ne  peut  pas  être  suffisamment  éclairée, 
n'importe  :  je  veux  que  vous  jugiez  dans  l'obs- 
curité invincible. 

Au  surplus,  prononcer  sur  l'interprétation,  c'est 
s'écarter  de  la  marche  suivie  dans  tous  les  temps, 
c'est  détruire  un  usage  consacré  par  vingt  siècles 
d'expérience.  Chez  les  Romains,  en  cas  de  doute 
sur  la  loi,  on  ne  jugeait  qu'après  l'avoir  fait  in- 
terpréter. Les  rois  de  France,  et  particulièrement 
Charlemagne,  François  Ier  et  Louis  XIV,  ont  tour 
à  tour  prescrit  l'interprétation  avant  le  jugement. 
Les  législateurs  de  1790,  de  1791,  de  1795,  de  1800 
et  de  1807,  l'ont  ordonné  de  la  même  manière; 
et  aujourd'hui  on  veut  changer  cet  ordre  si  cons- 
tant, si  respecté  et  si  bienfaisant! 

Cependant,  s'il  le  faut,  affranchissons-nous  de 
tout  respect  pour  l'antiquité;  négligeons  les  leçons 
de  l'expérience;  bravons  la  théorie  âe  nos  de- 
vanciers, et  dédaignons  orgueilleusement  la  pro- 
position unanime  des  Chambres  de  1814.  J'y 
consens,  discutons  avec  nos  propres  idées,  et 
guidons-nous  par  les  seules  inspirations  de  la 
raison. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  projet  ne  s'oc- 
cupe que  du  cas  où  il  y  a  dans  la  loi  une  obscurité 
nvincible  bien  reconnue,  un  nuage  tel  qu'il  ne 
peut  être  dissipé  que  par  le  législateur.  Eh  bien, 
c'est  alors  que  vous  ordonnerez  au  juge  de  statuer 
dans  cette  ténébreuse  nuit.  Ainsi,  ce  ne  serait  plus 
an  figuré  et  en  bonne  part  que  Ton  pourrait  as-* 
surer  que  la  justice  a  les  yeux  bandés. 

Vous  allez  dire  au  juge  :  Je  reconnais  qu'il  y  a 
dans  la  loi  une  insurmontable  obscurité;  cepen- 
dant je  veux  que  vous  jugiet  à  l'aveugle:  ce  n'est 
qu'après  votre  décision  souveraine  que  vous  con- 
naîtrez de  quelle  manière  vous  deviez  juger;  ce 
n'est  qu'après  avoir  fait  que  vous  saurez  ce  que 
vous  aviez  à  faire  :  vous  pouviez  vous  tromper, 
mais  vous  ne  connaîtrez  votre  erreur  que  lors- 
qu'elle sera  irréparable.  Voilà,  sans  exagération, 
le  résultat  du  principe  qu'on  veut  substituer  à 
l'ancien.  La  raison  la  plus  économe  veut  que  les 
jugements  soient  l'inspiration  de  la  vérité;  et 


çenare  i  arrêt  jusqu  a  ce  qu' 

laut  done  faire  comme  par  le  passé. 

Cependant,  on  nous  a  donné  des  motifs  pour  le 
système  contraire  :  examinons-les  sans  préven- 
tion. 

On  ne  peut,  dit-on,  suspendre  le  jugement 
d'une  cause,  et  il  faut  qu'elle  soit  vidée  le  plus 
promptement  possible.  Sans  doute,  cela  doit  être 
en  règle  générale  pour  éviter  certains  inconvé- 
nients; mais  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  juge 
ne  peut  pas  trouver  le  sens  de  la  loi  applicable 
à  la  question,  il  est  bien  préférable  de  suspendre 
plutôt  que  de  s'exposer  à  l'erreur...  L'exception 
confirme  la  règle,  et  l'on  ne  peut  mettre  en  ba- 
lance les  avantages  d'une  lente  justice,  avec  les 
inconvénients  d'une  prompte  iniquité. 

La  loi,  ajoute-t-on,  ne  règle  qne  par  des  dis- 
positions générales,  et  si  elle  était  faite  pour  la 
cause,  elle  frapperait  sans  avoir  averti  s  elle  ju- 
gerait un  procès.  La  loi  est  acquise  aux  parties, 
et  en  faire  une  nouvelle  serait  rétroagir.  Ces  rai- 
sonnements ne  Bont  que  des  erreurs.  C'est  pré- 
cisément parce  qne  la  loi  est  acquise  aux  parties 
qu'il  faut  l'appliquer;  mais  pour  cela  il  faut  en 
connaître  le  vrai  sens.  D'ailleurs,  il  n'y  a  qqe  le 
vrai  sens  d'une  loi  civile  qui  soit  an  droit  acquis, 

Ïiaree  mie  la  vérité  est  le  seul  flambeau  de  la 
ustiee.  Là  vérité  seule  peut  constituer  tut  droit 


quelconque;  et  cette  vérité,  ce  vrai  sens  remonte 
nécessairement  à  l'origine  de  la  loi.  Les  erreurs 
ou  les  abus  survenus  dans  la  jurisprudence,  de- 
puis sa  publication  jusqu'à  son  interprétation  de 
la  part  de  celui  qui  l'a  faite,  ne  peuvent  consti- 
tuer un  droit  acquis.  Le  mensonge  ne  peut  rem* 
placer  la  vérité.  Cela  est  si  vrai,  que  la  parti* 
éconduite  par  un  jugement  précite  pourrait, 
après  la  déclaration  interprétative  dire  au  juge  : 
Cette  loi  ainsi  interprétée  m'était  acquise,  et  voua 
ne  pouviez  m'en  priver  sans  iniquité  :  puisque 
vous  ne  pouviez  découvrir  le  vrai  sens,  il  fallait 
attendre  que  le  législateur  eût  parlé. 

On  ajoute  :  l'interprétation  légale  aurait  un 
effet  rétroactif.  Nouvelle  erreur  ;  si  une  telle 
déclaration  rétroagissait  réellement,  elle  n'agi- 
rait pas  seulement  sur  l'affaire  dont  On  veut  for- 
cer le  jugement,  mais  encore  sur  tous  iêà  procès 
et  sur  tous  les  contrats  antérieurs,  puisqu'il  y  a 
rétroaction  toutes  les  fois  qu'on  applique  une  loi 
nouvelle  à  un  fait  ou  à  un  acte  antérieur  à  sa 
)ublication.  Et  cependant  qui  oserait  nier  qu'une 
oi  interprétative  s'applique  à  tous  les  procès  sur 
esquels  il  n'y  a  pas  eu  chose  irrévocablement 
jugée I  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l'applica* 
tion  d'une  loi  ancienne  sincèrement  expliquée. 

Ainsi,  rassurons-nous,  une  loi  de  cette  espèce 
n'est  qu'une  simple  déclaration  du  véritable  sens 
de  la  loi,  et  le  projet  lui-môme  nous  l'apprend 
dans  l'article  3;  et  une  telle  loi  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif,  parce  qu'elle  n'est  que  la  ma- 
nifestation d'une  vérité  préexistante  quoiqu'obs- 
curcie  par  les  circonstances  :  aussi  tous  les  pu- 
blicistes  et  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  ;  en  voici  une  preuve  : 

Dans  le  projet  de  code  civil,  en  1802,  on  avait 
placé  à  la  suite  de  l'article  2  qui  proscrit  l'effet 
rétroactif,  une  disposition  portant  qu'une  loi  ex- 
plicative d'une  autre  loi  précédente  réglait  même 
le  passé;  ce  qui  indiquait  que  ce  n'est  point  là 
une  rétroaction  véritable. 

Toutes  les  cours  du  royaume  consultées,  une 
seule  manifesta  des  doutes;  mais  les  autres  re- 
connurent unanimement  la  non-rétroactivité.  Le 
conseil  d' État  où  siégeait  un  des  hommes  les  plus 
savants  et  lea  plus  recommandâmes  que  la  France 
ait  produits.  M.  Portalis  père ,  eh  bien,  le  Con- 
seil d'Etat  décida,  que  la  non-rétroactivité  était 
évidente  et  que  ce  serait  inutilement  surcharger 
le  code,  que  d'y  insérer  un  principe  aussi  incon- 
testable. Je  pourrais  citer  aussi,  a  cet  égard,  les 
savantes  dissertations  de  l'auteur  du  Répertoire 
et  les  nombreux  arrêts  de  la  cour  suprême  ;  mais 
les  citations  seraient  surabondantes. 

Voyez  la  conséquence  bizarre  de  l'opinion  con- 
traire 1  Un  acte  e«t  attaqué  de  nullité  en  1820,  et 
l'action  est  négligée;  un  autre  acte  postérieur  en 
date,  et  de  même  espèce,  est  attaqué  pour  une 
nullité  pareille  en  1822  :  ce  second  procès,  pour- 
suivi avec  vigueur,  a  donné  lieu  a  deux  arrêta 
de  cassation  et  à  l'interprétation  législative.  D'à* 
près  le  projet,  pour  éviter  tout  effet  rétroactif, 
il  est  renvoyé  à  une  troisième  cour  qui  juge  sans 
recours  que  l'acte  est  nul.  Vient  ensuite  la  dé- 
claration interprétative  qui  proclame  en  point  de 
droit  que  la  loi  ne  prononçait  pas  nullité;  or,  Iq 
premier  procès  commencé  deux  ans  avant  l'au- 
tre, et  pour  un  acte  plus  ancien  que  le  second, 
sera,  sans  contredit,  jugé  d'après  la  Toi  déclara* 
tivo.  Donc,  elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  car, s'il 
y  en  avait  un,  il  s'appliquerait  bien  mieux  tu* 
plus  ancien  qu'au  dernier  çpmmenoé,  il  offense- 
rait bien  plus  le  premier  que  le  second  acte. 
Cessons  donc  de  parler,  de  rétroaction* 
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Disons  aussi  que  la  déclaration  interprétative 
ne  juge  aucun  procès  particulier  ;  c'est  une  dé- 
cision générale  du  législateur,  qui  doit  être  ap- 
pliquée par  le  juge,  à  toutes  les  causes,  à  tous  les 
procès,  de  la  vraie  manière  que  devait  l'être  la 
foi  ambiguë.  Ainsi  le  système  nouveau  n'est  éta- 
bli sur  aucune  base  solide  :  corrigeons  les  lois 
anciennes  lorsqu'il  en  est  résulté  des  abus,  mais 
conservons-les  soigneusement  lorsqu'elles  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  plaiûte. 

La  seconde  théorie  du  projet  est  de  renvoyer 
dans  tous  les  cas  l'affaire  a  une  cour  royale.  Or, 
ceci  anéantit  tout  ordre  dans  la  juridiction,  dé- 
truit la  hiérarchie  des  tribunaux  et  entraîne  de 
nouveaux  inconvénients. 

Une  cour  royale  va  juger,  en  simple  police,  le 
fonds  d'une  cause,  qui  est  dévolue  sans  appel  au 
Maire  du  plus  petit  village.  A  Paris,  72  magis- 
trats en  robes  rouges  vont  rendre  la  sentence  d'un 
maire,  souvent  simple  cultivateur.  On  va  citer  à 
la  cour,  en  grand  nombre  et  à  grands  frais,  des 
témoins  qui,  pour  une  amende  de  20  sous,  vont 
élever  les  frais  à  quelques  mille  francs;  les 
chambres  réunies  vont  s'ériger  en  cour  d'assises  : 
et  ici  les  embarras  se  compliquent  ;  car  les  mê- 
mes juges  qui  auront  admis  l'accusation  la  ju- 
geront :  ce  qui  est  sévèrement  interdit.  Et  si,  pour 
éviter  cet  obstacle  on  renvoie  à  une  cour  éloi- 
gnée, on  tombe  dans  d'autres  et  on  décuple  les 
Irais:  mais  12  jurés  vont  prononcer  sur  le  fait, 
et  30,  40  jusques  à  72  juges  vont  appliquer  la 
peine,  tandis  qu'il  n'en  faut  que  cinq,  bien  plus 
faciles  à  éclairer  dans  la  défense;  mais  si  l'accusé 
n'est  déclaré  coupable  qu'à  la  majorité  de  7  con- 
tre 5,  les  30,  40  et  72  conseillers  vont  opiner. 
Quelle  sera  la  combinaison  des  voix  et  quel  éton- 
nant désavantage  pour  cet  accusé?  Quel  embar- 
ras ensuite,  surtout  au  correctionnel,  pour  faire 
apercevoir  à  ce  grand  nombre  déjuges,  dans  une 
procédure  écrite,  toutes  les  circonstances  atté- 
nuantes! 

11  est  vrai  que  l'honoraole  rapporteur  prévoyait 
tant  de  difficultés  insurmontables  pour  donner 
une  explication  bien  agréablement  surprenante  : 

c  L'arrêt  d'une  cour  d'assises,  dit-il,  estannulé 
»  soit  à  cause  des  vices  qui  lui  sont  propres,  soit 
»  à  causes  des  vices  des  actes  précédents.  Si  la 
»  nullité  frappe  sur  la  déclaration  du  jury,  ou 
»  sur  ce  qui  est  antérieur,  tout  doit  être  refait  à 
»  partir  de  l'acte  nul,  et  il  faut  retourner  à  une 
»  cour  d'assises  ;  mais  si  la  cassation  porte  uni- 
»  quement  sur  l'arrêt,  et  c'est,  ajoute-t-il,  le  seul 
»  cas  prévu  par  la  loi,  rien  ne  s'oppose  au  renvoi 
»  devant  une  cour  royale.  » 

Cette  explication  diminue  les  perturbations  sans 
les  faire  disparaître  entièrement.  C'est  une  opinion 
personnelle  du  rapporteur,  qui  montre  sa  nonne 
intention  d'améliorer  le  système  projeté  :  mais  je 
dois  le  dire,  elle  me  parait  en  opposition  formelle 
avec  le  texte;  car  je  ne  puis  croire  ni  même  con- 
cevoir que  lorsque  l'article  porte  ces  mots  :  Le 
jugement  de  V affaire  est  dans  tous  les  cas  renvoyé 
à  une  cour  royale,  les  auteurs  du  projet  aient 
voulu  dire  qu  il  n'y  aurait  que  certaine  occasion 
où  le  renvoi  dût  avoir  lieu  à  une  cour  royale,  et 
que,  dans  les  autres,  on  procéderait  devant  une 
troisième  cour  d'assises  :  or,  comme  mon  erreur, 
si  c'en  est  une,  sera  partagée  par  Je  plus  grand 
nombre,  à  la  simple  lecture,  il  serait  toujours 
indispensable  de  faire  passer  dans  la  loi  les  règles 
tracées  par  l'honorable  rapporteur,  qui  se  rap- 
prochent notablement  de  1  ancien  usage,  que  je 
voudrais  conserver.  Cette  correction,  écrite  dans 
la  loi  même,  empêcherait  que,  dès  sa  publication, 


on  fût  obligé  ^interpréter  la  loi  dHnterpr  étalon. 
Si  donc  telle  était  l'intention  du  projet,  il  faudrait 
expliquer  dans  le  texte  ce  non  accidentellement 
dans  un  rapport. 

Mais  le  rapport  nous  donne  un  autre  éclair- 
cissement qui  complique  singulièrement  les 
incohérences  et  les  obstacles  :  il  nota  apprend 
que  :  Si  V arrêt  a  été  cassé  pour  avoir  statué  sur 
un  incident,  comme  serait  la  capacité  d'un  témoin'* 
le  point  de  doctrine,  c'est-à-dire  la  capacité  du 
témoin,  qui  est  le  fond  dans  le  sens  du  projet, 
peut  aussi  être  déféré  à  la  cour  royale,  et  après 
sa  décision  la  procédure  reprendra,  s'il  y  a  lieu, 
son  cours  naturel  devant  une  cour  d'assises. 

Ainsi  l'accusé  serait  renvoyé  aune  cour  royale 
pour  faire  juger  un  incident;  ce  qui  ne  serait 
qu'une  vaine  formalité,  puisque,  dans  le  cas  cité, 
il  ne  pourrait  en  résulter  qu'une  simple  injonc- 
tion d'ouïr  ou  de  repousser  le  témoin  ;  tandis  que 
le  projet  porte  formellement  que  la  cour  royale 
jugera  V  affaire;  ce  qui,  dans  le  langage  du  droit, 
veut  dire  qu'elle  terminera  tout;  qu'elle  pronon- 
cera sur  l'accusation  comme  sur  ce  au'on  appelle 


appelle 
l'incident,  qui,  au  fait,  n'est  que  le  moyen  de 
nullité  admis  en  cassation.  Mais  si  telle  est  l'in- 


tention de  la  loi,  il  faut  encore  l'exprimer,  puis- 
que ce  sera  une  seconde  amélioration  que  le  pro- 
jet passe  sous  silence. 

Mais  si  après  avoir  fait  juger  l'incident  à  la 
cour  royale  il  faut  ramener  l'accusé  devant  une 
troisième  cour  d'assises,  qui  indiquera  ce  nou- 
veau tribunal,  dont  le  projet  ne  parle  pas  ?  Pau- 
dra-t-il  s'adresser  de  nouveau  à  la  cour  suprême 
ou  à  la  cour  royale  ?  Le  projet  n'en  dit  mot.  La 
cour  royale  ne  pourrait  commettre  une  cour 
d'assises  de  son  ressort,  puisque  tous  ses  magis- 
trats ayant  opiné,  aucun  ne  pourra  la  présider  : 
elle  ne  pourra  commettre  hors  de  son  ressort, 
puisqu'elle  n'y  a  ni  pourvoi  ni  juridiction  ;  en 
sorte  qu'après  avoir  subi  cinq  arrêts,  il  faudra 
encore  revenir  à  un  règlement  de  juges  ;  mais  le 
projet  ne  dit  rien  de  tout  cela. 

Ceci  vous  montre  qu'avec  les  meilleures  iuten- 
tions,  il  est  facile  de  s'égarer,  lorsqu'on  s'écarte 
de  l'ordre  naturel  des  juridictions,  et  le  plus  sage 
parti  est  de  conserver  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis 
si  longtemps. 

En  matière  civile,  il  n'y  aurait  pas  de  si  grands 
dangers  à  renvoyer  dans  tous  les  cas  à  une  cour 
royale;  mais  il  y  aurait  toujours  le  grave  incon- 
vénient des  frais  énormes,  lorsqu'il  s'agirait 
d'objets  modiques,  tels  qu'un  appel  de  justice  de 
paix  ou  un  litige  de  2  ou  300  francs  et  sur- 
tout lorsqu'une  cause  si  mesquioe  entraînerait 
des  incidents,  des  interlocutoires  et  des  enquêtes  : 
les  deux  parties  en  seraient  ruinées  ;  et  cependant 
on  évite  un  si  fâcheux  accident  en  conservant 
l'usage  actuel. 

Au  surplus,  je  voudrais  que  les  dépens  fussent 
toujours  compensés  entre  les  parties,  parce  que 
si  elles  ont  plaidé  ce  n'est  pas  leur  faute,  c  est 
celle  du  législateur,  qui,  par  son  obscurité,  a  in- 
duit à  erreur  celui  qui,  en  définitive,  perd  son  pro- 
cès; et  M.  le  rapporteur  a  dit  très  sagement  :  Que 
les  discordes  survenues  sont  la  faute  de  la  loi,  d'où 
selon  moi,  il  faut  conclure  la  compensation  des 
dépens. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  du  peu  de  conve- 
nance qu'il  peut  y  avoir  de  faire  réformer  som- 
mairement par  une  courroyale  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême,  qui  est  d'un  ordre  bien  plus 
élevé.  M.  le  rapporteur  vous  a  fait  connaître  les 
motifs  des  deux  opinions  qui  ont  divisé  la  com- 
mission ;  mais  tout  sera  aplani  sur  ce  point  comme 
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sur  tous  les  autres,  en  maintenant  ce  qui  a  été 
établi  par  les  lois  qui  nous  régissent. 

II  me  reste  à  vous  parler  du  troisième  article,  por- 
tant que  l'interprétation  sera  donnée  par  le  pou- 
voir législatif,  sous  le  nom  de  déclaration  inter- 
prétative. 

Il  est  incontestable  que  le  droit  d'interprétation 
appartient  exclusivement  au  législateur,  parce 
que  lui  seul  peut  expliquer  qu'elle  a  été  sa  pen- 
sée dans  la  création  d'une  loi.  Aussi  ce  dernier 
article  ne  saurait  éprouver  de  contradiction  sé- 
rieuse. 

Mais  si  le  droit  ne  saurait  occasionner  de  diffi- 
culté, il  n'en  est  pas  de  même  de  son  exercice. 
Lorsque  le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  seule 
personne  ou  dans  un  seul  corps,  il  ne  peut  jamais 
éprouver  la  moindre  entrave,  parce  que  sa  volonté 
est  toujours  indivisible.  Mais  lorsqu'il  est  séparé  en 
trois  branches  comme  dans  notre  gouvernement 
il  peut  survenir  un  obstacle  bien  embarrassant  : 
c'est  la  dissidence  d'opinion  dans  les  trois  pou- 
voirs. Le  roi  propose  une  déclaration  d'interpré- 
tation :  si  lesdeux  Chambres  l'adoptent,  pas  de  dif- 
ficulté; mais  si  l'une  des  deux  seulement  approuve 
la  proposition  royale,  et  que  l'autre  pense  qu'on 
doit  interpréter  d'une  autre  manière,  tout  est 
rejeté;  il  n'y  aura  point  d'interprétation,  point 
de  déclaration  ;  et ,  de  là,  la  déclaration  restant 
indécise,  les  tribunaux  jugeront  arbitrairement. 

S'ils'agissait  d'une  décision  donton  pût  se  passer, 
l'inconvénient  serait  bien  mince  ;  mais  ici  le  dan- 

Seresldes  plus  considérables  :  si  nous  n'avons  pas 
'interprétation  sur  la  loi,  toutes  les  mesures  prises 
depuis40  ans  pour  l'uniformité  de  ^jurisprudence, 
deviennent  illusoires.  Dans  un  tribunal  on  adop- 
tera l'avis  de  la  Chambre  des  pairs,  et  dans  l'autre 
l'interprétation  des  députés;  clans  l'un  on  jugera 
d'après  la  proposition  royale,  et  dans  l'autre  con- 
formément au  rejet.  Ici,  on  prononce  la  peine  de 
mort  pour  un  crime,  qui  dans  un  autre  endroit  ne 
sera  puni  que  des  fers,  à  moins  que  l'on  admette 
la  faveur  du  doute.  Là,  un  testament  sera  annulé 
pour  une  cause  qui  ne  sera  pas  un  motif  de  nul- 
lité par  une  autre  cour  ;  de  cette  manière  nous 
arriverons  peu  à  peu.  de  question  en  question 
indécise,  dans  l'anarchie  la  plus  réelle  et  dans  le 
désordre  le  plus  complet  en  jurisprudence. 

Il  faut  donc  éviter  une  pareille  désorganisation, 
et  pour  cela,  il  faut,  sur  chaque  point  légalement 
reconnu  obscur,  rendre  nécessairement  une  décla- 
ration interprétative  ;  il  faut,  en  un  mot,  sortir 
de  l'impasse  dans  laquelleon  se  trouverait  engagé 
à  l'occasion  du  point  du  droit  obscur. 

Il  y  aurait  de  la  témérité  de  ma  part  à  vous 
exposer  les  divers  partis  qu'il  y  aurait  à  prendre 
ai  une  telle  difficulté  se  présentait.  Je  conviens 
que  c'est  un  grand  problème  à  résoudre  ;  et  ce- 
pendant il  faut  le  vaincre  pour  compléter  le 
mode  d'interprétation.  Toutefois,  je  craindrais 
de  m'aventurer  sur  ce  point,  et  je  laisse  à  de  plus 
capables  le  soin  de  faire  des  propositions  à  cet 
égard. 

Pour  terminer  cette  discussion,  je  dis  en  con- 
cluant : 

Qu'il  faut  laisser  à  la  Cour  de  cassation  le  droit 
de  demander  l'interprétation  avant  de  rendre  le 
deuxième  arrêt  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  après  le  second  arrêt, 
il  doit  en  être  référé  au  roi,  pour  être  par  ses 
ordres  procédé  à  l'interprétation  ; 

Qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  il  faut  faire  les  distinctions  sui- 
vantes : 

Si  le  second  arrêt  ou  jugement  est  anpulé  pour 


application  d'une  peine  trop  faible,  la  cassation 
n  a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

S'il  est  cassé  pour  application  d'une  peine  trop 
forte,  ou  pour  un  vice  de  forme,  la  cause  est  ren- 
voyée à  une  cour  ou  à  un  tribunal  de  même  de- 
gré et  de  même  juridiction  ;  et  que  ce  troisième 
tribunal  doit  être  tenu  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion litigieuse,  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'accuse;  de  manière  que  s'il  s'agit  de  la  peine, 
il  infligera  la  plus  faible,  et  s'il  s'agit  de  forma- 
lité, il  suivra  la  plus  utile  à  la  défense; 

Qu'en  matière  civile  le  jugement  de  l'affaire 
sera  toujours  renvoyé  à  une  cour  ou  à  un  tribunal 
de  même  degré  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
annulé  ;  que  la  décision  de  ce  troisième  juge  ne 
sera  rendue  qu'après  l'interprétation  de  la  loi,  à 
laquelle  il  sera  tenu  de  se  conformer,  et  que  les 
dépens  seront  compensés  entre  les  parties  ; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  seront  appli- 
cables aux  jugements  des  conseils  de  guerre,  et 
à  ceux  des  tribunaux  maritimes; 

Que  la  déclaration  interprétative  sera  donnée 
par  le  pouvoir  législatif,  daos  la  forme  ordinaire 
des  lois,  sauf  pour  le  cas  de  discordance  entre 
les  trois  branches  de  ce  pouvoir  ;  cas  pour  lequel 
il  serait  établi  une  règle  particulière. 

Si  vous  pensez  que  mes  observations  méritent 
de  fixer  votre  attention,  vous  les  pèserez  daos 
votre  sagesse,  et  je  serais  trop  heureux  de  parti- 
ciper ainsi  à  1'amélioratioo  d'une  loi  qu'en  mon 
âme  et  conscience  je  crois  extrêmement  vicieuse, 
et  qui  me  parait  entièrement  inexécutable,  si  elle 
ne  reçoit  de  grands  amendements. 

M.  Devaux.  Messieurs,  lorsque  le  sens  de  la 
loi  n'offre  plus  qu'un  mystère,  il  n'y  a  pas  de  loi. 
.  La  loi  qui  lève  l'incertitude  doit  donc  émaner 
delà  même  puissance  que  la  loi  qu'elle  explique; 
car  elle  substitue  une  volonté  connue  à  une  vo- 
lonté inconnue,  une  loi  réelle  et  certaine  à  une 
loi  fictive  et  incertaine,  c'est-à-dire  à  une  loi 
nulle  (1),  comme  est  nulle  toute  volonté  que  l'on 
ne  comprend  pas. 

L'Empire  même,  qui  traitait  d'idéologie  tous 
les  principes  conservateurs  de  la  liberté,  ne  fut 
pas  totalement  infidèle  à  cette  antique  maxime, 
que  l'interprétation  de  la  loi  appartient  à  celui 
qui  la  fonde. 

Le  conseil  d'Etat,  délibérant  sous  l'immédiate 
direction  du  chef  de  l'Empire,  et  associé  à  la 
puissance  législative,  pouvait  peut-être  se  croire 
l'interprète  des  lois,  en  présence  de  deux  autres 
pouvoirs  devenus  sans  participation  réelle  à  la 
souveraineté  législative. 

Ce  qui  s'accordait  avec  l'esprit  de  l'Empire, 
concentrant  tous  les  pouvoirs  dans  une  seule 
volonté,  était,  dans  la  monarchie  constitution- 
nelle, qui  n'est  que  la  séparation  et  l'indépen- 
dance des  pouvoirs,  une  atteinte  à  la  triple  puis- 
sance législative. 

L'esprit  corrupteur  de  nos  institutions  rendit 
plus  saillante  cette  difformité  politique,  en  es- 
sayant de  la  masquer  par  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1823  :  il  distingua  l'interprétation  doctri- 
nale de  l'interprétation  législative.  Il  se  réserva 
Tune  pour  tout  décider  par  les  passions  politi- 
ques, sous  le  nom  du  roi,  source  de  toute  justice  ; 
il  laissa  l'autre  dans  le  domaine  des  vaines  théo- 
ries, pour  n'en  jamais  user. 

Il  fit  du  prince  un  juge  en  apparence,  pour 
usurper  lui-même  en  réalité  le  pou  voir  législatif. 

(1)  Quid  interett  nulles  tint  anineertm  leges? 

(QlUftTlLUBI.) 
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Gequi  lui  procurait  te  bonheur  de  corrompre 
deux  principes  constitutionnels  à  la  fois. 

Il  y  a  bien  encore  d'autre*  discordances  trans- 
mises par  J'Empire  à  l'ordre  constitutionnel,  et 
qu'il  faut  effacer  pour  accomplir  cette  parole 
royale,  de  mettre  notre  législation  en  harmonie 
arec  la  Charte. 

En  restituant  le  droit  d'interprétation  à  la  puis- 
sance législative,  la  loi  proposée  nous  fait  entrer 
dans  cette  carrière  de  Tordre  légal,  si  féconde  en 
forces  pour  le  gouvernement,  en  prospérités  pour 
la  nation,  et  en  gloire  pour  un  ministère  sensible 
à  l'Immortel  honneur  de  doter  la  patrie  de  nobles 
et  généreuses  institutions. 

La  loi  proposée  maintient  dans  toute  sa  pureté 
l'institution  de  la  Gourde  cassation  en  lui  refu- 
sant la  juridiction  souveraine  sur  le  procès  qui 
se  reproduit  devant  elle. 

La  Cour  de  cassation  n'appartient  pas  au  pou- 
voir judiciaire  qui  termine  les  contestations  ; 

Elle  fait  partie  du  pouvoir  royal  qui,  déposi- 
taire des  lois,  veille  à  ce  qu'elles  ne  soient  ni 
altérées  ni  corrompues  par  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  juge  les  parties,  la  Cour 
de  cassation  juge  les  arrêts;  elle  perdrait  cette 
haute  position  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  judiciaire,  si  elle  jugeait  les  procès.  Tout 
en  perdant  de  sa  propre  dignité,  elle  attenterait 
à  celle  des  cours  royales. 

Bile  descendrait  de  l'empire  purement  intel- 
lectuel de  la  loi  dans  le  domaine  matériel  des 
faits,  et  lés  cours  royales  perdraient  la  juridic- 
tion souveraine  sur  les  faits  et  sur  l'application 
des  lois  aux  faits. 

Dans  cette  région  élevée  de  la  pure  intelligence 
de  la  loi,  sans  considération  des  faits,  l'esprit 
conservateur  des  lois  trouve  un  heureux  asile 
où  les  contestations  humaines  déroulent  le  ta- 
bleau de  toutes  les  passions,  sans  lui  en  com- 
muniquer aucune  :  en  améliorant  nos  lois  ne  dé- 
naturons pas  nos  institutions;  respectons  ici 
l'une  des  plus  belles  conceptions  de  notre  réfor- 
mation politique. 

Mais  quelle  sera  l'influence  de  l'interprétation 
législative  pur  la  contestation  qui  l'aura  fait 
naître  ? 

La  loi  proposée  résout  heureusement  cette  dif- 
ficulté, la  principale,  la  seule  peut-être  de  la 
matière. 

La  suspension  du  litige  entre  le  deuxième  ar- 
rêt de  cassation  et  l'interprétation  législative, 
pour  subir  l'influence  de  celle-ci,  est  contraire  à 
un  principe  fondamental  de  notre  ordre  judi- 
ciaire, qui  interdit  au  juge  le  refus  de  juger  bous 
prétexte  du  silence,  de  t obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  loi  (l). 

Le  doute  légal  sur  la  volonté  du  législateur  se 
manifeste  par  la  contrariété  de  deux  arrêts  de 
cours  royales  avec  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Le  doute  légal  sur  le  sens  de  la  loi  ne  permet 
plus  &  celle-ci  de  conserver  son  empire. 

Le  cours  de  la  justice  ne  doit  doue  pas  plus 
être  interrompu  dans  le  cas  où  une  loi  a  besoin 
d'interprétation,  que  dans  le  cas  du  silence,  de 
l'obscurité,  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi;  car,  en 
réalité,  ce?  deux  espèces  sont  identiques. 

Le  troisième  arrêt  aura  donc  lieu  avec  le  ca- 
ractère irrévocable  de  chose  jugée,  sans  recours 
possible  en  cassation  :  il  est  sage  d'en  ordonner 
ainsi,  parce  que  cette  solution  est  vraie. 
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(1)  Art.  4    du  0.  C. 


Gomment  le  troisième  arrêt  pourrait-il  être  ac- 
cusé d'avoir  violé  expressément  une  loi  dont 
l'inintelligibilité  a  seule  motivé  la  nécessité  de 
l'interpréter! 

En  examinant  au  cinquième  arrêt  le  caractère 
irrévocable  de  chose  jugée,  on  laisse  très  heureu- 
sement l'interprétation  législative  sans  influence 
sur  la  contestation  qui  l'a  provoquée. 

La  loi  interprétative  conserve  son  caractère  de 
généralité,  elle  est,  selon  sa  nature,  une  abstrac- 
tion dirigée  vers  l'avenir. 

L'interprétation  qui  explique  n'est  séparée  que 
par  une  ligne  qui  est  imperceptible  de  ^interpré- 
tation qui  réforme.  Si  la  loi  était  dure  ou  injuste, 
l'interprétation  voudra  être  humaine  ou  équi? 
table,  et  le  législateur  statuant  en  présence  d'un 
débat  judiciaire  qui  attend  son  oracle  eBt  exposé 
au  danger  déjuger  ou  de  rétroagir. 

Ainsi,  la  loi  proposée  se  met  en  parfaite  har- 
monie avec  tous  les  principes. 

L'interprétation,  étant  de  même  nature  que  la 
loi  interprétée,  ne  sera  plus  que  l'œuvre  du  lé- 
gislateur. 

La  cour  de  cassation  conserve  le  principe  de 
son  institution,  qui  est  de  juger  les  arrêts  et  non 
pas  les  procès. 

L'interprétation  législative  reste  dans  le  do- 
maine purement  intellectuel  de  la  loi,  sans  in- 
fluence sur  les  contestations  qui  l'ont  provoquée. 

Le  cours  de  la  justice  n'est  jamais  suspendu. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  est  acquise  au  troi- 
sième arrêt  qui  ne  pourrait  en  effet  être  accusé 
d'avoir  expressément  violé  la  volonté  inconnue 
de  la  loi  :  cependant  la  loi  proposée  n'est  pas  sans 
imperfections.  Elle  semble  restreindre  le  droit 
d'interprétations  restitué  au  pouvoir  législatif, 
aux  lois  de  la  justice  civile  et  criminelle  placée 
sous  la  surveillance  régulatricede  la  cour  de  cas- 
sation. 

L'interprétation  législative  par  ordonnance  ne 
devait-elle  pas  être  réprouvée  par  un  principe 
général  applicable  à  toutes  matières  législatives  ? 
N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  des  ordonnances  in- 
terprétatives ne  prétendent  encore  régler  les  con- 
trariétés de  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
révision  et  les  conseils  de  guerre  permanents  non 
soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ? 

La  loi  proposée  n'abolit  pas  les  ordonnances 
interprétatives  contraire  à  son  principe. 

Elle  laisse  subsister  un  double  désordre  :  l'un, 
dans  le  fait  de  l'usurpation  de  la  puissance  légis- 
lative; l'autre,  dans  la  résistance  que  les  tribu- 
naux opposent  à  des  ordonnances  qui  ne  peu- 
vent, à  défaut  de  caractère  législatif,  servir  de 
règles  à  la  justice. 

La  dignité  royale  est  elle-même  compromise 
par  des  ordonnances  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se 
faire  obéir,  quand  elles  6ont  en  opposition  avec 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

On  pouvait  donc  désirer  une  loi  plus  complète; 
mais  une  amélioration  quelconque  est  toujours 

Sréeieuse,  et  le  plus  grand  bienfait  de  celle-ci  est 
'en  faire  espérer  beaucoup  d'autres  :  c'est  à  ce 
titre  que  je  l'accepte. 

M .  Terrier  4e  San  tan  g.  Messieurs,  lorsqu'au 
lieu  d'augmenter  les  prérogatives  de  la  couronne, 
on  propose  de  les  lui  enlever,  il  est  impérieuse- 
ment commandé  à  un  député  d'en  examiner  sé- 
vèrement les  motifs;  et  n  eût-il  que  les  lumières 
du  simple  bon  sens  à  vous  présenter,  il  est  de 
son  devoir  d'entrer  dans  la  lice  ;  et  dût-il  suc- 
comber avec  ces  armes  modestes,  il  aura  toujours 
été  glorieux  pour  lui  d'avoir  combattu  l'article  7, 
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titre  Ier,  de  l'ordonnance  1667,  qui  donne  tu  roi  le 
droit  d'interpréter  les  lois  obscures  ;  l'Assemblée 
constituante,  article  12,  titre  IL  de  la  loi  du  24  août 
1790,  attribua  ce  droit  au  Corps  législatif.  Cette 
disposition  fut  confirmée  par  la  Constitution  de 
Tan  III.  La  loi  du  16  septembre  1807  rendit  au 
chef  du  gouvernement  le  droit  d'interprétation. 
Ri\  1814,  on  ne  donna  aucune  suite  à  une  propo- 
sition qui  tendait  à  rendre  ce  droit  aux  trois  pou-» 
yoirs  de  la  société;  il  resta  donc  au  chef  du  gou- 
vernement. Le  roi  dès  iors  n'a  cessé  d'en  user 
jusqu'au  17  décembre  1823,  où  un  avis  du  con- 
seil d'État,  par  une  distinction  forcée,  vint  de  nou- 
veau troubler  cet  état  de  choses.  Telles  sont  les 
lois  qui  ont  déjà  régi,  modifié  et  changé  cette 
matière. 

Examinons  donc  quels  étaient  les  fondements 
de  ce  droit,  quelles  ont  été  les  causes  et  les  mo- 
tifs des  variations  qu'il  a  éprouvées  ;  nous  pèse* 
rons  alors  avec  bien  plus  de  justesse  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  de  la  loi  qu'on  nous 
propose;  et,  sur  une  question  aussi  grave,  nous 
prononcerons  avec  la  maturité  qu'elle  exige. 

En  France,  Messieurs,  on  a  toujours  reconnu 
deux  principes  constitutifs  de  la  monarchie.  Le 
roi  réunit  la  puissance  législative  au  pouvoir 
exécutif,  et  toute  justice  émane  du  souverain, 
d'où  il  dérive  que  les  magistrats  sont  nommés 
par  le  roi  et  ne  sont  que  ses  délégués  pour  ren- 
dre justice  en  son  nom.  Nos  pères,  tout  en  accor- 
dant aux  cours  souveraines  un  pouvoir  bien  plus 
indépendant  que  celui  dont  elles  jouissent  au- 
jourd'hui, puisque  leurs  arrêts  étaient  irrévo- 
cables, et  que  la  haute  police  leur  était  confiée, 
et  que  leurs  charges  étaient  une  propriété  ;  nos 
pères,  dis-je,  avaient  cependant  conclu  de  ces 
principes  qu'au  roi,  comme  législateur  et  jusre 
suprême,  devait  appartenir  le  droit  et  d'interpré- 
ter une  loi  obscure  et  de  casser  en  son  conseil  (es 
arrêts  de  ces  cours,  s'ils  étaient  contraires  aux 
lois  :  tel  est  Je  prescrit  de  l'ordonnance  de  1667. 

fit  tel  était  retardes  choses,  Messieurs,  lorsque 
la  Constitution  de  1790  parut  :  Je  ne  vous  la  cite 
pas  comme  modèle  dans  cette  circonstance;  mais 
voulant  réduire  le  pouvoir  royal  à  une  véritable 
illusion,  elle  commença  par  rendre  le  roi  étran- 

Î;er  au  pouvoir  législatif:  ne  lui  laissa  pas  même 
a  proposition  de  Ta  loi,  et  pour  placer  la  justice 
hors  de  ses  attributions,  elle  ne  crut  mieux  faire 
que  de  décider  que,  dans  le  cas  où  la  loi  aurait 
besoin  d'interprétation,  les  tribunaux  s'adresse- 
raient au  Corps  législatif.  Et  remarques  ici, 
Messieurs,  combien  ce  droit  accordé  au  roi  est 
essentiellement  monarchique  :  la  monarchie  le 
lui  a  donné,  la  république  le  lui  ête  ;  mais  l'ordre 
monarchique  commence  à  peine  à  se  rétablir 
qu'on  le  lui  rend,  et  la  Constitution  de  l'an  VIII 
tout  en  refusant  au  chef  du  gouvernement  le 
droit  de  participer  au  pouvoir  législatif,  lui 
accorde,  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  celui 
d'interpréter  la  loi,  et  le  tribun  Paure  s'exprime 
ainsi  à  cette  occasion  :  Ce  droit  ne  peut  apparte- 
nir qu'à  l'autorité  qui  a  l'initiative  dé  la  loi  et 
qui,  chargée  de  la  rédaction  et  proposition  en 
connaît  parfaitement  l'esprit.  »  C  est  une  vérité 
que  tout  le  monde  sent  et  qui  est  encore  plus 
frappante  depuis  l'existence  de  la  Charte:  car  le 
roi,  par  ce  pacte  fondamental,  a  non  seulement 
l'initiative  de  la  loi  mais  il  a  encore  le  droit  de  la 
sanctionner  ou  de  la  rejeter,  et  celui  de  faire  les 
lois  et  ordonnances  nécessaires  à  son  exécution, 
et  la  Charte  renouvelle  le  principe  que  toute  jus- 
tice émane  du  roi  et  qu'elle  s'administre  en  sou 
nom  par  tes  juges  qu'elle  nomme  et  qu'elle  lue-» 


titne.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  seraient  donc  aujourd'hui  une  conséquence 
de  la  Charte,  si  elles  n'avaient  pas  été  portées  sous 
l'empire  d'une  constitution  qui  était  loin  de 
donner  au  chef  du  gouvernement  de  si  grandes 
prérogatives. 

Au  reste,  Messieurs,  on  convient  généralement 
que  la  loi  de  1790,  qui  attribue  l'interprétation 
au  corps  législatif  était  impraticable,  et  que  la 
difficulté  d'obtenir  cette  interprétation,  le  nombre 
des  procès  suspendus  amenèrent  la  loi  de  1807  ; 
aveu  qui,  soit  dit  en  passant,  décide  déjà  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  faveur  de  l'interprétation 
royale.  Mais,  Messieurs,  en  1814,  aux  approches 
du  20  mars,  cette  question  fut  encore  bien  plus 
solennellement  jugée,  lorsqu'un  député  ayant 
proposé  aux  Chambres  de  supplier  le  roi  de  pré- 
senter une  loi  qui  attribue  aux  trois  pouvoirs 
le  droit  accordé  au  roi  par  la  loi  de  1807,  on  vit 
cette  innovation  combattue  par  tous  les  amis  de 
la  monarchie,  et  finir  par  n'être  pas  adoptée.  Ce 
ne  fut  qu'en  1823,  après  seise  ans  d'exécution  de 
la  loi  de  1807,  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  tout 
en  la  confirmant,  reconnut  que  cette  loi  ne  donne 
au  roi  qu'une  interprétation  judiciaire  et  point 
Pinterprétation  législative  ;  avis  oui,  de  l'aveu 
de  votre  commission,  déplace  les  choses  et  ren- 
verse les  idées  jusqu'alors  reçues. 

Mais  voyons  main  tenant,  Messieurs,  quelle  est 
la  différence  qui  existe  entre  celle  de  1807  et  celle 
qu'on  propose  aujourd'hui  t  et,  enfin,  quels  sont 
les  grands  avantages  qui  doivent  vousempô;her 
de  revenir  au  système  que  cette  loi  prescrivait. 

Par  la  loi  de  1807,  la  cour  souveraine ,  saisie 
d'une  seconde  demande  en  cassation ,  statuera 
sections  réunies.  Le  premier  article  de  la  loi 
proposée  ne  change  rien  à  cette  disposition , 
seulement  on  y  enlève  au  garde  des  sceaux  le 
droit  de  présider,  qui,  dans  ce  cas,  lui  était  ac- 
cordé; droit  qui,  dans  une  affairé  asseï  douteuse 
pour  exiger  la  plénitude  des  fonctions  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  ne  pouvait  qu'ajouter 
aux  lumières  de  cette  cour,  et  à  la  confiance  que 
doit  inspirer  sa  jurisprudence.  Les  raisons  don- 
nées à  cet  égard,  par  M.  le  rapporteur,  ne  me 
paraissent  pas  suffisantes  pour  motiver  cette  in- 
novation. La  loi  de  1807  ajoute  que  dans  le  cas  où  le 
troisième  arrêt  de  la  cour  royale  serait  semblable 
aux  deux  premiers,  alors  l'interprétation  sera 
faite  de  droit  par  le  chef  du  gouvernement.  La 
loi  que  vous  avez  sous  les  yeux  dit  au  contraire 
que  cet  arrêt  de  troisième  cour  sera  prononcé  les 
chambres  assemblées;  qu'il  ne  pourra  plus  être 
permis  à  un  recours  en  cassation,  enfin,  qu'il 
en  sera  référé  au  roi,  pour  qu'il  procède  à  l'in- 
terprétation de  la  loi,  et  propose  cette  interpré- 
tation aux  Chambres,  qui  la  discuteront,  l'approu- 
veront ou  la  rejetteront  dans  la  forme  ordinaire 
des  lois. 

Il  faut  d'abord  vous  rappeler,  Messieurs,  qu  en 
1814  les  trois  pouvoirs  législatifs  ont  dédié  la 
question  en  n'adoptant  pas  ce  mode,  et  en  décla- 
rant cependant  que  la  loi  du  16  septembre  était 
conforme  à  la  Charte.  Si  donc  il  est  nécessaire  au 
bien  général  et  à  la  dignité  de  ces  pouvoirs  qu'ils 
ne  reviennent  p;is  sur  leurs  décisions,  la  loi  en 
discussion  est  déji  repoussée  par  la  force  de  la 
chose  jauée;  mais  voyez-en  les  inconvénients  : 
l'arrêt  de  la  troisième  cour  royale  sera  irréfra- 
gable, c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  suj^t  à 
aucun  recour*  en  cassation;  cependant  o^t  arrêt 
comme  les  deux  autres,  peut  aunsi  violer  ta  loi  : 
pourquoi  alors  aura-t-il  seul  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  réformé!  Pourquoi  cette  troisième  cour, 


204 


(Chambre  des  Dépatéf.)        SECONDS  RESTAURATION  [tt  mai  18*8.] 


tribunal  inférieur  à  la  Cour  de  cassation  dans 
Tordre  de  la  hiérarchie,  et  désignée  par  la  Cour 
de  cassation  elle-même,  aora-t-elle  tout  à  coup 
une  autorité  tellement  puissante  qu'elle  fasse 
cesser  sais  appel  la  dissidence  qui  existe  entre 
cette  Cour  de  cassation,  sections  réunies,  et  deux 
cours  royales  ?  Comment!  une  décision  judiciaire 
quelconque  ne  peut  avoir  un  caractère  irréfra- 
gable qu'autant  qu'elle  applique  justement  la 
loi,  et  celle-ci  aurait  ce  caractère  quand  même 
elle  la  violerait;  et  l'arrêt  de  cette  cour,  qui  n'a 
rien  de  légal  puisqu'on  le  suppose  contraire  à 
la  loi,  deviendra  et  légal  et  définitif,  et  réformera 
deux  arrêts  de  Cour  de  cassation  et  deux  arrêts 
de  cours  royales!  Pour  arriver  à  ces  consé- 
quences, vous  penserez  sans  doute,  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  la  peine  de  fausser  tous  les 
principes,  et  de  récuser  l'intervention  de  l'auto- 
rité royale. 

Mais  le  troisième  article  du  projet  ne  présente 
pas  moins  desingularité.  Si  la  loi  offre  une  obscu- 
rité telle  que  plusieurs  cours  aient  été  partagées 
sur  son  véritable  sens,  il  paraîtrait  juste  et  na- 
turel qu'une  autorité  prononçât  sur  l'interpré- 
tation avant  qu'il  soit  statué  définitivement  sur 
le  procès  qui  a  occasionné  cette  dissidence,  d'au- 
tant que  la  cour  qui  va  juger  sans  appel  les  par- 
ties, et  leur  appliquer  une  loi  obscure,  interpré- 
tera aussi  réellement  cette  loi  pour  ce  qui  les 
regarde.  Son  jugement  dans  l'affaire  ne  peut  être 
que  cela»  Or,  croyez-vous,  Messieurs,  que  ces  par- 
ties ne  préféreront  pas  toujours. voir  émaner  cette 
interprétation  de  l'autorité  suprême,  éclairée  par 
toutes  les  lumières  de  ses  conseils,  et  ne  la  re- 
cevront pas  avec  plus  de  respect  que  celle  d'une 
cour  qui,  pour  eux,  ne  paraîtra  pas  plus  éclairée 
que  les  précédentes,  et  dont  l'arrêt  peut  être  con- 
tredit par  une  décision  postérieure? 

Mais  cette  démarche  équitable  n'est  point  ce 
qu'on  propose  :  au  contraire,  par  l'article  3,  la 
cour  royale,  à  laquelle  l'affaire  sera  renvoyée, 
jugera  d'abord  le  procès  et  le  jugera  sans  appel  : 
quelque  illégaleque  nousavonssupposôque  puisse 
être  son  opinion,  ce  ne  sera  que  pour  les  cas 
semblables  qui  pourraient  se  présenter  dans  la 
suite,  qu'on  demandera  aux  Chambres  une  dé- 
claration interprétative.  Mais  si,  sur  une  ques- 
tion qui  aura  partagé  les  cours  royales  et  la  Cour 
de  cassation,  il  arrive,  ce  qui  est  probable,  qu'un 
des  trois  pouvoirs  de  la  société  ait  une  opinion 
différente  des  deux  autres,  il  n'y  aura  point  d'in- 
terprétation possible.  Si  les  chambres  unanimes 
sur  la  question  adoptent,  ce  qui  est  encore  très 
probable,  attendu  les  lumières  et  l'autorité  d'un 
tribunal  suprême,  adoptent,  dis-je,  l'opinion  de 
la  Cour  de  cassation  ;  c  est  alors,  Messieurs,  que 
vous  sentirez  l'affreux  inconvénient  d'une  inter- 
prétation donnée  pour  l'avenir,  après  le  juge- 
ment du  procès  qui  aura  donné  lieu  à  cette  in- 
terprétation. 

Le  malheureux  qui  aura  perdu  sa  fortune  en 
vertu  du  troisième  arrêt  de  la  cour  irréfragable, 
lorsqu'il  verra  une  déclaration  interprétative  con- 
traire à  cet  arrêt,  avec  quelle  douleur  il  recon- 
naîtra qu'il  a  été  mal  jugé,  et  que  la  loi  a  été  mal 
appliquée  à  son  égard  !  avec  quelle  amertume, 
avec  quel  désespoir  il  viendra  réclamer  près  de 
vous  cette  interprétation  royale  et  tutélaire,  qui, 
en  fixant  le  vrai  sens  de  la  loi,  eût  sauvé  sa  for- 
tune 1 

Enfin,  Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
l'exposé  des  motifs,  convient  que  la  loi  de  1807 
a  été  portée  parce  qu'on  a  reconnu  que  le  droit 
d'interpréter  appartient  à  l'autorité  qui  a  l'ini- 


tiative de  la  loi.  II  doit  rester  au  roi,  qui  a  non 
seulement  l'initiative,  mais  encore  la  sanction  et 
l'exécution  de  la  loi.  Il  avoue  encore  que  le  roi  et 
les  Chambres  ont  reconnu  que  cette  loi  n'avait 
point  été  abrogée  par  la  Charte,  et  ne  présentait 
rien  de  contraire  au  régime  constitutionnel.  Ce 
n'est  donc  pas  une  raison  pour  l'anéantir.  Si, 
d'après  uu  avis  forcé  du  conseil  d'Etat,  vous  m'ob- 
jectez que  par  la  loi  de  1807  le  roi  n'a  qu'une 
interprétation  judiciaire,  et  point  une  interpré- 
tation législative,  je  vous  dirai  :  Mais  alors  con- 
servez-lui donc  au  moins  cette  interprétation  ju- 
diciaire, plutôt  que  de  l'accorder,  contre  tous  les 
principes  de  la  hiérarchie,  à  une  cour  royale 
contre  deux  arrêts  de  cours  royales  et  deux  de 
la  Cour  de  cassation,  plutôt  que  d'exposer  les 

Ïiarties  à  être  jugées  d'une  manière  contraire  à 
'interprétation  législative  subséquente.  Ensuite 
qu'est-ce  qu'on  objecte  contre  la  possibilité  de 
laisser  au  roi  l'interprétation  qu'on  appelle  lé- 
gislative ?  Votre  commission  convient  que  la  puis- 
sance royale  est  bien  celle  qui  peut  le  mieux  et 
le  plus  promptement  la  donner;  mais  jugeant 
qu'interpréter  une  loi,  c'est  sobsistuer  un  texte 
à  un  autre,  c'est  en  tin  refaire  la  loi,  elle  en  con- 
clut alors  que  cet  acte  appartient  aux  trois  pou- 
voirs. Cela  est  juste,  Messieurs,  si  nous  raisonnons 
comme  elle;  mais  est-ce  donc  faire  une  loi  que 
d'en  expliquer  une  disposition  déjà  faite,  que 
d'énoncer  plus  clairement  ou  développer  un  prin- 
cipe renfermé  dans  cette  loi  ;  que  de  manifester 
enfin  l'esprit  de  la  loi  existante?  Non,  sans  doute, 
ou  bien  le  mot  interpréter  n'aura  plus  sa  véri- 
table acception.  Gependaut,  Messieurs,  c'est  dans 
la  manière  de  l'entendre  que  consiste  toute  la 
difficulté.  Si  vous  le  comprenez con me  moi,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  sur  la  loi  de  1807  est  annulé  ; 
le  roi  en  son  conseil  devient  de  nouveau  l'inter- 
prète judiciaire  et  législatif  de  la  loi*  et  celle 
qu'on  vous  propose  est  démontrée  inutile. 

C'est  mon  avis.  Messieurs  ;  et,  pour  achever  de 
vous  le  faire  partager,  je  crois  pouvoir  raisonner 
ainsi  :  Du  droit  seul  de  proposer  la  loi,  on  en  a 
fait  résulter,  en  1807,  le  droit  au  roi  de  donner 
la  déclaration  interprétative  et  obligatoire,  par 
conséquent  l'interprétation  judiciaire  et  législa- 
tive. Comment  en  1823,  où  la  Charte  donne  de 
plus  au  roi  le  droit  de  sanctionner  et  faire  exé- 
cuter la  loi,  ne  lui  accorde-t-on  plus  que  l'inter- 
Îtrétation  judiciaire;  et  comment  aujourd'hui,  où 
'on  reconnaît  plus  que  jamais  ce  principe  :  toute 
justice  émane  au  roi  ;  ou  l'on  sent  le  besoin,  pour 
le  bonheur  des  peuples,  d'entourer  la  majesté 
royale  de  toutes  les  prérogatives  qui  peuvent  la 
leur  rendre  nécessaire;  comment,  dis-je,  pense- 
t-on  à  lui  en  enlever  une  ancienne,  tutélaire, 
reconnue  conforme  à  la  Charte,  en  lui  ôtant  l'in- 
terprétation judiciaire  et  législative?  Renouvelons 
donc  plutôt,  Messieurs,  la  loi  de  1807  ;  rendons 
au  roi  en  entier  le  droit  qu'elle  lui  accorde.  Pour 
moi.  je  trouve  ce  mode  d'interpréter  la  loi  pré- 
férable à  celui  qu'on  vous  propose ,  et  je  vote 
contre  le  projet  ue  loi. 

M.  Damant.  Messieurs,  ayant  de  vous  exposer 
les  motifs  qui  me  déterminent  à  donner  mon  ap- 
probation au  projet  de  loi  qui  est  actuellement 
en  discussion,  je  ne  peux  m 'empêcher  de  vous 
faire  remarquer  le  contraste  satisfaisant  qui  existe 
entre  les  lois  dont  nous  nous  occupons  et  celles 
qui  ont  été  pendant  huit  ans  l'objet  des  délibé- 
rations de  vos  prédécesseurs.  L'époque  des  réu- 
nions des  Chambres,  qui  aurait  dû  être  pour  la 
France  un  jour  de  joie  et  d'espérance»  était  de- 
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venue  pour  elle  un  jour  de  terreur  et  d'affliction. 
Alors  nous  nous  demandions  :  Quelle  est  celle  de 
nos  libertés  qu'on  immolera  cette  année?  Quel  est 
l'article  de  la  Charte  qui  sera  mis  en  discussion  ? 
Qu 'Iles  seront  les  dispositions  barbares  ou  féo- 
dales dont  on  viendra  souiller  nos  codes?  Sera-ce 
le  sacrilège,  le  droit  d'aînesse,  l'esclavage  de  la 
presse  ?  Tristes  prévisions  trop  justifiées,  funeste 
avenir  que  chaque  année  rendait  plus  menaçant 
encore. 

Qu'a-t-il  fallu,  Messieurs,  pour  dissiper  ces 
sombres  nuages,  pour  changer  en  espérances  ces 
craintes  toujours  croissantes?  le  simple  exercice 
d'un  droit  constitutionnel.  Huit  jours  d'élections 
ont  renversé  cet  échafaudage  si  péniblement 
élevé  par  la  dernière  administration  contre  nos 
libertés  et  la  raison  publique.  Les  lois  que  nous 
discutons,  celles  qui  seront  désormais  l  objet  de 
nos  délibérations,  ne  seront  plus  dirigées  contre 
nos  constitutions,  ni  destiuées  à  amener  le  retour 
à  quelque  pratique  barbare;  elles  ont,  elles  au- 
ront pour  but  d*as8urer  aux  élections  la  sincérité, 
à  la  justice  la  force,  à  la  pensée  la  liberté,  aux 
communes  l'affranchissement,  aux  revenus  de 
l'Etat  l'ordre  et  l'économie.  Quant  à  moi  je  ne 
crains  pas  de  me  livrer,  presque  sans  réserve,  à 
ces  flatteuses  espérances.  Non,  des  attaques  si 
profondément  combinées  et  si  facilement  déjouées 
ne  se  renouvelleront  plus.  Si  la  conscience  de 
nos  futurs  hommes  d'État  ne  suffisait  pas  pour 
les  repousser  elles  le  seraient  du  moins  par  fins- 
tincl  de  leur  conservation. 

Parmi  les  lois  que  vous  discuterez  dans  le  cours 
de  celte  longue  session,  Je  projet  actuel  qui  pas- 
sera peut-être  presque  inaperçu  mérite  cepen- 
dant de  fixer  votre  attention. 

Il  a  pour  but  de  fixer  d'une  manière  définitive 
les  deux  modes  d'interprétation  des  lois,  l'in- 
terprétation judiciaire  et  l'interprétation  législa- 
tive. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  l'historique  de  cette 
partie  de  la  législation  depuis  1789.  Ea  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  l'Assem- 
blée constituante  avait  reconnu  et  fixé  les  vrais 
principes  en  y  mêlant  quelques  erreurs.  L'inter- 
prétation de  la  loi  appliquée  à  un  cas  particulier 
doit  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  ;  mais  l'in- 
terprétation de  la  loi,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet 
d'en  expliquer  une  obscurité  ou  d'en  réparer  uue 
omission,  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  de 
qui  émane  la  loi  elle-même  ;  car  elle  en  forme  un 
complément  indispensable.  Ces  principes,  con- 
sacrés par  cette  Assemblée  célèbre,  furent  re- 
connus par  celles  qui  la  suivirent  jusqu  en  1807, 
où,  sous  prétexte  de  réparer  un  oubli  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  YIU,  on  abrogea  réellement  les 
dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles  cette 
dernière  n'avait  pas  dérogé. 

A  cette  époque  le  pouvoir  législatif  n'existait 
plus  en  réalité;  un  Corps  législatif  muet,  nommé 
par  un  Sénat  servile,  ne  nous  présentait  même 
plus  l'illusion  du  gouvernement  représentatif. 
On  lui  demanda  d'abandonner  au  chef  du  gou- 
vernement l'interprétation  des  lois  :  il  le  fit  sans 
balancer.  Ce  sacrifice  dût  peu  lui  coûter,  il  avait 
déjà  fait  celui  de  tant  delibertés  plus  importantes  ; 
cependant  on  peut  remarquer  que  Tabaudon  que 
fait  un  corps  constitué  de  sa  prérogative,  est 
toujours  le  symptôme  le  moins  trompeur  de  son 
abaissement.  Beaucoup  d'assemblées  ont  fait  bon 
marché  des  libertés  publiques,  peu  d'entre  elles 
ont  cédé  sans  contestation  leurs  prérogatives  per- 
sonnelles. L'esprit  de  liberté  perdu,  celui  de  corps 
subsiste  encore,  et  peut  quelquefois  en  tenir  lieu  : 


c'est  ainsi  que  les  parlements,  en  s'efforçant  de 
défendre  ou  d'accroître  leur  autorité,  ont  sauvé 
de  l'anéantissement  les  débris  de  nos  libertés  na- 
tionales. 

Si  le  Corps  législatif  céda  ses  droits  sans  con- 
testation, la  nation  à  la  vérité  ne  s'en  plaignit  pas 
davantage.  Oe  tous  les  corps  constitués  de  l'é- 
poque, le  conseil  d'Etat  était  le  seul  qui  eût  con- 
servé, sinon  quelque  indépendance,  du  moins 
quelque  éclat.  On  vit  sans  murmures  et  même 
sans  surprise  passer  exclusivement  entre  ses 
mains  ce  démembrement  de  la  puissance  légis- 
lative. Au  point  où  nous  étions  arrivés,  c'était 
moins  une  usurpation  nouvelle  qu'une  consé- 
quence nécessaire  de  conquêtes  déjà  opérées. 

A  l'époque  de  la  Restauration  cet  état  de  choses 
devait  changer,  le  pouvoir  législatif  n'était  plus 
une  illusion  :  réintégré  dans  tous  ses  droits  par 
la  Charte,  il  devait  en  revendiquer  l'entier  exer- 
cice. Oe  son  côté,  le  conseil  crEtat  était  devenu 
étranger  à  notre  système  constitutionnel  et  même 
à  la  préparation  des  lois:  on  ne  pouvait  plus  con- 
fier le  droit  de  les  interpréter,  droit  qui  est,  en 
réalité,  celui  d'en  faire  de  nouvelles  à  un  corps 
créé  chaque  année  par  ordonnance  royale.  Aussi 
le  Corps  législatif,  devenu  assemblée  délibérante, 
se  hàta-t-il  de  réclamer  contre  la  loi  de  1807, 
par  une  résolution  adoptée  par  les  pairs,  mais 
que  le  défaut  de  temps  ou  peut  être  de  secrètes 
intentions  empêchèrent  de  convertir  en  loi. 

Plus  de  neuf  ans  se  passèrent  sans  que  l'admi- 
nistration proposât  de  remplir  une  lacune  si 
universellement  aperçue  et  si  facile  à  réparer  ; 
mais  le  17  décembre  1823  fut  opérée  par  le  mi- 
nistère une  des  plus  étranges  et  des  plus  hardies 
usurpations  qu'on  eût  encore  oser  tenter.  L'inter- 
prétation législative,  conférée  au  chef  du  gouver- 
nement impérial  parla  loi  de  1807,  fut  convertie  par 
simple  avis  du  conseil  d'Btaten  interprétation  ju- 
diciaire. Cet  avis  ou  ordonnance,  réunissant 
l'absurde  à  l'arbitraire,  prétendit  contre  le  texte 
de  la  loi  de  1807,  contre  les  motifs  de  cette  lui 
exprimés  par  ses  auteurs,  qu'elle  n'avait  entendu 
conférer  au  chef  du  gouvernement,  et  par  suite 
au  conseil  d'Etat,  qu'une  interprétation  judiciaire 
et  doctrinale.  Lors  même  que  ce  fait  aurait  été 
vrai,  la  loi  de  1807  n'en  aurait  pas  moins  dû  dis- 
paraître devant  la  Charte  ;  car  si  son  article  19 
attribue  le  pouvoir  législatif  au  roi  et  aux  Cham- 
bres, son  article  58  lait  exercer  la  justice  au 
nom  du  roi  par  des  juges  inamovibles,  et  remar- 
quez qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  ces  contesta- 
tions entre  le  gouvernement  et  les  particuliers, 
attribués  à  tort  ou  à  raison  aux  corps  adminis 
tratifs  :  il  s'agissait  de  contestations  de  toute 
nature,  de  procès  entre  simples  particuliers, 
d'applications  de  lois  pénales.  Voilà  ce  que  l'or- 
donnance de  1823  faisait  juger  en  dernier  res- 
sort par  le  conseil  d'Btat.  ou  plutôt  par  les  mi- 
nistres, car  ce  conseil  n'a  et  ne  peut  avoir  que 
voix  consultative. 

Quoique  la  France  fût  alors  menacée  dans  bien 
d'autres  libertés,  ce  nouvel  outrage  ne  resta  paa 
inaperçu:  de  savants  jurisconsultes  attaquèrent 
cette  ordonnance;  de  toutes  parts  s'élevèrent  de 

nombreuses  réclamations De  toutes  parts!  je 

me  trompe,  le  corps  auquel  la  nation  avait  plus 
spécialement  confié  la  défense  de  ses  libertés, 
garda  le  silence.  La  Chambre  des  pairs,  plus 
hardie,  la  réprouva  hautement;  les  tribunaux 
prirent  le  parti  courageux  et  nécessaire  de  n'en 
tenir  aucun  compte,  et  même  d'en  proclamer 
l'illégalité. 

S'il  était,  Messieurs,  quelque  véritable  ami  de 
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Or,  la  mise  en  non-activité  de  22  mille  officiers, 
pour  les  remplacer  par  de  nouveaux,  est  un  coup 
d'Etat,  inconnu  dans  l'histoire  des  nations,  qui 
trouve  toutes  les  législations  muettes. 

Ce  décret  de  1812,  il  faut  le  dire,  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  l'ignore  pas,  fut  implicite- 
ment rendu  contre  des  officiers  qui  manifestaient 
l'intention  de  ne  pas  faire  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir.  Il  n'y  a  donc  aucun  rapport  entre  ce  cas 
et  celui  où  une  mesure,  aussi  impolitique  qu'in- 
juste, a  placé  ces  officiers. 

Ce  décret  de  1812  ne  peut  leur  être  appliqué. 
D'ailleurs,  il  est  antérieur  à  la  Charte,  il  lui  est 
subordonné  ;  elle  y  déroge  en  consacrant  leurs 
droits  par  son  article  69. 

Il  est  pénible  de  voir  toujours  les  ministres 
s'emparer  des  actes  de  l'Empire,  quand  ils  peuvent 
s'en  faire  des  armes  contre  le  gouvernement  cons- 
titutionnel. 

C'est  dans  l'esprit  d'ordre,  c'est  dans  le  génie 
créateur  qui  planait  sur  cette  époque,  que  ces 
Messieurs  devraient  chercher  des  exemples.  (Mou- 
vements en  sens  divers), 

La  Chambre  doit,  par  la  résolution  qu'elle  va 

Ïirendre,  fixer  le  sort  de  ces  officiers,  assurer 
eurs  droits,  reconnaître  leurs  services  et  leur  en 
Sayer  jusqu'à  la  mort  le  prix  que  la  déclaration 
e  Saint-Ouen,  la  Charte  et  les  promesses  faites  à 
l'armée  lors  de  son  licenciement,  leur  ont  ga- 
ranti. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  vote,  non 
pas  le  crédit  de  300,000  francs  qui  nous  est  de- 
mandé, mais  bien  528,500  francs,  comme  crédit 
supplémentaire  à  accorder  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  laquelle  somme,  jointe  aux  80,000  francs 
compris  au  chapitre  des  dépenses  pour  le  budget 
de  1828,  forme  celui  de  608,500  francs,  qui  est 
nécessaire  pour  le  payement  des  demi-soldes  de 
l'exercice  courant,  dont  l'extinction  devait  avoir 
lieu  à  partir  du  l*r  juillet  prochain,  et  qui,  d'après 
ce  qui  me  parait  juste,  devrait  continuer  à  être 
payé  aux  officiers  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés 
a  1  activité  ou  à  jouir  de  la  pension  de  retraite. 

(M.  de  Bricqueville  remet  son  amendement  à 
H.  le  président). 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  le  vicomte  4e  Caax,  ministre  de  la  guerre. 
L'article  69  de  la  Charte  conserve  aux  officiers 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions:  elle  les  con- 
serve, ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire, 
aux  conditions  établies  par  les  lois  existantes; 
car  la  Charte  a  maintenu  toutes  les  lois  qu'elle 
n'a  pas  formellement  abrogées.  Je  crois  inutile 
d'entrer  dans  de  plus  longues  explications,  pour 
faire  voir  que  le  département  de  la  guerre,  comme 
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comme  un  acte  rigoureux,  et  j'ai  présenté  l'or- 
donnance de  1818,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le 
maréchal  Saint-Cyr,  comme  un  bienfait,  parce 
qu'elle  avait,  sur  le  sort  des  officiers,  des  résultats 
bien  plus  satisfaisants.  Je  suis  loin  d'invoquer 
aujourd'hui  le  décret  de  1812,  il  est  abrogé  de 
fait  par  les  ordonnances  rendues  depuis  la  Res- 
tauration en  faveur  des  militaires  de  toutes  armes. 
Vingt -deux  mille  officiers  étaient  en  demi- 
solde;  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  replacés  dans  les  cadres  de  l'armée  active, 
où  cinq  à  six  mille  de  ces  officiers  sont  encore 
employés,  parviendront  à  la  jouissance  d'an  trai- 
tement de  retraite,  et  il  n'en  reste  plus  que  mille 
deux  cents  en  non-activité.  Quand  le  roi  m'a  confié 


l'administration  de  la  guerre,  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  lui  soumettre  un  acte  de  bienveillance, 
fondé  sur  la  législation  existante,  dont  je  n'ai 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  sortir.  Les  témoi- 
gnages de  reconnaissance  qui  ont  été  portés  au 
pied  du  trône  prouvent  que  les  officiers  en  non 
activité  ont  été  satisfaits  de  ce  qu'on  avait  fait 

Êour  eux  :  ils  ont  été  satisfaits ,  car  ils  savent 
ien  que  la  bonté  royale  ne  les  abandonnera  ja- 
mais; et  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  s'en  te- 
nir à  ce  noble  refuge  que  de  porter,  par  incident, 
le  trouble  dans  la  législation. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  avoir  à  dire  dans  une 
discussion  où  tout  le  monde  parait  approuver  le 
projet.  Avant  que  les  officiers  aient  atteint  le 
terme  où  ils  pourraient  concevoir  de  nouvelles 
craintes  sur  leur  existence,  le  roi  aura  pourvu  à 
leur  avenir.  Mais  ce  terme  même  ne  doit  pas  être 
anticipé:  car,  quel  que  soit  le  désir  que  nous 
avons  d'employer  un  certain  nombre  de  ces  offi- 
ciers, il  ent  aisé  de  prévoir  que  peu  d'entre  eux 
se  présenteraient  pour  entrer  dans  l'armée  ac- 
tive; et,  en  effet,  la  législation  qui  la  régit  étant 
moins  large,  comme  je  l'ai  fait  observer,  ils  re- 
fuseraient probablement,  ainsi  qu'ils  en  ont  le 
droit,  d'échanger  une  position  assurée  pour  une 
position  dont  les  chances  possibles  ne  leur  offri- 
raient pas  les  mêmes  avantages. 

Déjà  le  roi  a  reçu  les  vœux  de  la  commission 
et  les  a  accueillis  avec  faveur;  mais  ceux  qu'on 
engage  la  Chambre  à  émettre  s'écarteraient  des 
formes  parlementaires.  J'ajouterai,  d'ailleurs,  que 
la  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le 
projet  de  loi  actuellement  en  discussion,  a  eu 
pour  mission  d'examiner  l'allocation  d'un  crédit 
de  300,000  francs  pour  les  derniers  six  mois  de 
1828,  et  que  votre  commission  du  budget  se  trouve 
elle-même  investie  de  l'examen  d'une  proposi- 
tion analogue  relativement  à  l'exercice  1829,  sur 
lequel  l'effet  de  l'ordonnance  du  21  mars  dernier 
doit  porter  en  entier. 

Toutefois,  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans 
donner,  de  nouveau,  l'assurance  du  zèle  que  je 
ne  cesserai  jamais  de  montrer  lorsqu'il  s'agira 
d'améliorer  le  sort  des  officiers;  et  j'ose  espérer 
que  mes  successeurs  seraient  animés  du  même 
zèle,  si  je  m'éloignais  de  l'administration  de  la 
guerre  avant  que  le  moment  de  statuer  à  cet 
égard  soit  arrivé.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

c  II  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
«  les  fonds  de  l'exercice  1828,  au  delà  du  crédit 
«  ordinaire  attribué  à  ce  département  par  la  loi 
«  du  24  juin  1827,  un  créait  extraordinaire  de 
«  300,000  francs, pour  les  traitements  de  réforme 
«  à  payer  aux  officiers  en  non -activité  dans  les 
«  derniers  six  mois  de  1828,  en  exécution  de 
<'  l'ordonnance  royale  de  la  présente  année.  » 

M.  4e  Bricqueville.  Je  retire  mon  amende- 
ment, car  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  ob- 
server que  la  Chambre  ne  pouvait  pas,  accueil- 
lant la  proposition  d'un  de  ses  membres,  ajouter 
à  la  quotité  d'une  demande  de  fonds  faite  par  le 
gouvernement.  J'ai  toute  confiance  en  ce  que 
M.  le.  ministre  de  la  guerre  vient  de  dire,  et  je 
prie  Son  Excellence  de  supplier  le  roi  de  nous 
présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  compléter  la 
somme  nécessaire  pour  la  solde  des  officiers  en 
non-activité. 
(L'article  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Le  scrutin  seerçt  donne  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  de  votants  :  280; 
Boules  blanches...  277; 
Boules  noires 3. 

La  suite  de  ?  ordre  du  jour  est  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Pinterprétation  des 
lois  après  le  recours  en  cassation. 

M.  Amat  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Amat.  Messieurs,  le  projet  soumis  à  vos 
méditations  présente  de  nombreuses  et  graves 
difficulté.  Sous  l'apparence  d'une  modeste  sim- 
plicité, il  enveloppe  les  questions  les  plus  épi* 
neuses  de  la  haute  législation;  il  touche  aux 
principes  les  plus  élevés  du  droit  public  et  tient 
aux  intérêts  les  plus  chers  de  la  société.  Sa  marche 
parait  extrêmement  facile,  et  cependant  elle  est 
environnée  des  plus  grands  écueils;  aussi  au- 
rais-je  dû  laisser  à  quelque  habile  orateur  le 
soin  d'en  traiter  la  discussion.  Mais  j'ai  consulté 
mon  zèle  et  non  mes  forces,  et  j'ai  besoin  de 
toute  votre  indulgence.  Si  je  viens  combattre  une 
partie  de  ce  projet,  c'est  uniquement  par  devoir 
et  parce  que  j'ai  la  conviction  la  plus  intime  que 
son  adoption,  sans  amendement,  entraînerait  les 
suites  les  plus  funestes  et  les  plus  dangereuses. 
D'ailleurs,  je  sais  que  le  meilleur  moyen  de  ser- 
vir le  roi,  de  plaire  à  la  Chambre  et  de  sa- 
tisfaire les  ministres,  c'est  d'offrir  avec  modéra- 
tion et  bonne  foi  des  idées  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  perfectionner  l'administration  de  la  jus* 

Uce. 

Un  bon  mode  pour  interpréter  les  lois  obscures 
est  indispensable,  puisqu'on  croit  que  celui  qui 
existe  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  Charte. 
Lorsqu'une  disposition  législative  est  inintelli- 

fible,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  moyen  assuré 
e  la  faire  interpréter,  et  c'est  ce  moyen  que  le 
projet  veut  organiser. 

Dans  quel  cas  est-on  forcé  de  provoquer  l'inter- 
prétation? 

Quel  sera  l'effet  de  cette  interprétation? 

Et  par  quelle  autorité  l'oracle  sera-t-il  défini- 
tivement rendu? 

Voilà  les  principales  questions  à  résoudre: 
elles  ont  beaucoup  de  ramifications. 

Lorsque,  sur  l'application  d'un  texte,  les  déci- 
sions de  la  Cour  de  cassation  se  trouvent  en  op- 
position formelle  et  persévérante  avec  celles  des 
cours  royales  ou  des  autres  tribunaux ,  alors  il 
est  certain  qu'il  y  a  dans  la  loi  un  vice  capital, 
que  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  sagesse  et 
sa  loyauté  ordinaires,  appelle  avec  raison  Vobs- 
curité  invincible;  et,  de  tous  les  défauts  en  ma- 
tière de  lois,  celui-ci  est,  sans  contredit,  le  plus 
redoutable,  puisqu'il  deviendrait  la  source  d  une 
infinité  d'erreurs  et  d'injustices.  Alors,  il  est  in- 
dispensable de  faire  disparaître  le  voile  ténébreux 
qui  cache  le  véritable  sens,  et  il  y  a  lieu  à  l'in- 
terprétation forcée. 

Dans  tous  les  temps,  et  plus  particulièrement 
depuis  la  Révolution,  les  législateurs  ont  sou- 
vent porté  leurs  investigations  sur  ce  point  déli- 
cat. Cinq  lois  oot  été  successivemeat  rendues  depuis 
1789.  Toutes  ont  décidé,  conformément  aux  vrais 
principes,  que  l'interprétation  devait  avoir  lieu 
avant  te  jugement  du  procès  qui  faisait  décou- 
vrir l'obscurité  du  droit;  toutes  ont  voulu  qu'a- 
près les  deux  cassations  l'affaire  fût  toujours  Ju- 
gée par  un  tribunal  du  même  degré  que  celui 
3ui  avait  rendu  le  jugement  annulé,  et,  aujour- 
hui,  le  système  projeté  bouleverse,  sur  les  points 
les  plus  importants,  toutes  tes  notions  admises 
jusqu'à  présent. 


Parcourons  les  articles  proposés  ;  voyons  les 
lacunes  qu'ils  laissent,  les  inconvénients  qu'ils 
présentent  et  les  dangers  qu'ils  entratnent. 

L'article  Importe  qu'après  la  cassation  du  pre- 
mier arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  si  le 
second,  rendu  dans  la  même  affaire  et  entre  les 
mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce 
toutes  les  chambres  réunies. 

Ce  n'est  point  cette  disposition  que  je  viens 
critiquer:  elle  est  extrêmement  sage;  elleavaitdéjà 
été  adoptée  par  les  deux  Chambres  en  1814,  et  se 
trouve  conforme  aux  lois  nouvelles,  notamment 
à  celle  du  16  septembre  1807.  Seulement  on  a 
écarté  la  présidence  que  le  projet  de  1814  et  les 
lois  antérieures  attribuaient  au  ministre  de  la 
justice,  dans  cette  solennelle  délibération  :  on  a 
pensé  que  le  ministre  n'étant  pas  membre  de  la 
cour,  ne  devait  point  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations. 

Mais  une  disposition  que  je  voudrais  retrouver 
dans  le  projet,  est  celle  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1807  portant  que  la  Cour  de  cassation  peut  de- 
mander l'interprétation  avant  de  rendre  son  ar- 
rêt. Voici  les  motifs  ; 

Lorsque  deux  cours  royales  ont  jugé  une  ques- 
tion de  droit  contre  l'avis  de  la  cour  régulatrice, 
et  que  celle-ci,  en  délibérant  sur  le  second  pour- 
voi, croit  devoir  persister  dans  sa  première  opi- 
nion, il  est  suffisamment  reconnu  que  la  logique 
des  magistrats  est  impuissante  pour  découvrir  le 
vrai  se n s  de  la  loi.  Alors  il  est  extrêmement 
avantageux  de  laisser  à  la  Cour  de  cassation  le 
choix  de  rendre  le  second  arrêt  d'annulation  ou 
de  recourir  au  législateur,  et  de  suspendre  la 
seconde  décision  jusqu'à  la  déclaration  inter- 
prétative. C'est  ce  dernier  parti  que  prescrivait 
la  loi  de  l'an  111,  qu'autorisait  celle  de  1807;  et 
ce  sursis,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière 
civile,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  produi- 
rait l'effet  que  la  cour  suprême  réformerait  sur- 
le-champ  sa  première  jurisprudence  si  elle  était 
contraire  à  la  déclaration  législative;  elle  rejet- 
terait le  second  pourvoi,  et  les  parties  n'iraient 
plus  devant  une  troisième  cour  royale  grossir 
inutilement  des  frais  déjà  trop  énormes;  par  ce 
moyen  on  éviterait  la  ruine  de  quelques  indivi- 
dus :  il  est  essentiel  de  remplir  cette  première 
lacune. 

Je  dois  en  signaler  ici  une  seconde  :  Il  est  des 
juridictions  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  re- 
cours en  cassatioo,  tels  sont  les  conseils  de  guerre 
et  les  tribunaux  maritimes;  cependant,  leurs  ju- 
gements sont  sujets  à  être  cassés  par  le  conseil 
de  revision,  faisant  à  leur  égard  fonction  de  Cour 
de  cassation.  Lorsque  deux  jugements  ont  été 
cassés  en  revision  dans  la  même  affaire  et  pour 
le  même  motif,  il  faut  nécessairement  recourir  à 
l'interprétation  légale  comme  pour  le  cas  de  cas- 
sation ordinaire.  Or,  un  projet  qui  ne  prévoit 
pas  toutes  les  hypothèses  est  nécessairement  in- 
complet, etil  est  essentiel  d'éviter  ce  défaut.  Il  faut 
donc,  parun  amendement,  réparer  cet  oubli,  sans 
doute  involontaire. 

L'article  2  mérite  la  plus  scrupuleuse  attention, 
parce  qu'il  est  la  source  des  inconvénients  les 
plus  pernicieux.  En  voici  les  termes  : 

«  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
dans  la  môme  affaire  entre  les  mêmes  parties,  et 
attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de 
l affaire  est  dans  tous  les  cas  renvoyé  à  une  cour 
royale,  qui  prononce  toutes  les  chambres  assem- 
blées :  1  arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 
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inouïe  d'un  Jugement  sans  vérité  légale  et  pour- 
tant sans  recours  I 

Grâces  sans  doute  soient  rendues  aux  cours 
royales  I  car,  dans  les  temps  difficiles  que  nous 
Tenons  de  traverser,  elles  ont  Tait  plus  que  gar- 
der nos  biens.  Biles  ont  sauvé  la  fortune  de  nos 
libertés! 

Mais,  en  matière  politique,  la  reconnaissance 
est  quelquefois  une  mauvaise  conseillère.  Puis- 

Sue  nous  sommes  rentrés  sous  le  régime  de  l'or- 
re  légal»  il  faut  que  chacun  reprenne  sa  place; 
car,  dans  rétablissement  de  notre  admirable 
Cbarte,  tous  les  pouvoirs  sont  définis,  toutes  les 
places  sont  marquées. 

il  en  est  de  même  dans  notre  organisation  judi- 
ciaire :  que,  pour  mille  raisons,  les  conseillers  des 
cours  royales  restent  ce  qu'ils  doivent  être,  des 
hommes  de  justice  et  non  des  hommes  de  poli- 
tique et  de  législation.  Leur  part  est  encore  assez 
belle.  Qu'ils  appliquent  la  loi,  mais  qu'ils  ne  l'in- 
terprètent pas  f  Qu'ils  jugent  souverainement  la 
doctrine.  Surtout,  qu'ils  ne  jugent  pas  leur 
juge  1 

Préférerait-on  remettre  à  la  Cour  de  cassation 
la  décision  du  procès  ? 

Je  sais  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  ce  système, 
qu'il  y  a  plus  de  garanties  pour  un  point  de  doc- 
trine dans  la  cour  qui  fait  les  doctrines;  go'elle 
a  cet  avantage  sur  chaque  autre  tribunal,  d'avoir 
seule  étudié  deux  fois  la  question;  qu'elle  a  plus 
de  lumières,  parce  qu'elle  est  un  corps  délite,  un 
foyer  de  sciences,  un  dépôt  d'expériences  et  de 
traditions;  qu'elle  a  plus  d'autorité  sur  l'opinion, 


'obligation  de  sa  règle  au 
juge  inférieur,  on  dissout  moins  l'ordre  des  juri- 
dictions, l'unité  de  la  jurisprudence  et  le  lieu  de 
la  discipline  ;  enfin,  que  la  Gourde  cassation  est 
celui  de  tous  les  corps  de  judicature  qui,  par  le 
caractère,  l'exercice  et  l'élévation  de  son  office, 
s'approche  le  plus  du  législateur,  et  qui  pénètre 
le  plus  avant  dans  le  sanctuaire  de  ses  pensées. 

Mais  cette  attribution,  sans  entraîner  les  graves 
inconvénients  de  la  dévolution  du  jugement  défi- 
nitif aux  cours  royales,  soulève  néanmoins  et 
reproduit,  sur  beaucoup  de  points,  les  mêmes 
difficultés. 

Il  nous  suffira  de  faire  observer  que  si,  d'un 
côté,  la  troisième  cour  royale  est  tenue  de  se  con- 
former à  ce  qu'aurait  décidé  la  Cour  de  cassation, 
ce  serait  en  quelque  sorte  investir  la  Cour  de 
cassation  du  pouvoir  législatif,  puisque  son  arrêt 
deviendrait  une  loi  dont  il  ne  serait  pas  permis 
à  la  troisième  cour  de  s'écarter. 

D'un  autre  côté,  si  la  Gour  de  cassation  juge  le 
fond,  elle  entre  alors  de  vive  force  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  inférieurs,  elle  établit  trois 
degrés  ;  elle  transgresse  la  loi  de  son  institution, 
qui  porte  que  :  «  Sous  aucun  prétexte  et  dans 
c  aucun  cas,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra 
«  connaître  du  fond  des  affaires,  et  qu'après  avoir 
c  cassé  les  procédures  et  jugements,  il  en  renverra 
c  le  fond  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connal- 
«  tre.  » 

La  sage  économie  de  l'ordre  judiciaire  serait 
troublée. 

Le  jugement  ne  peut  donc  se  consommer  tout 
entier  dans  l'application  des  tribunaux,  sans  l'in- 
tervention du  législateur,  lorsque  l'obscurité  de 
la  loi  se  manifeste  par  la  contrariété  des  arrêts. 

Le  vice  radical  du  système  nouveau,  c'est  d'af- 
fecter gravement  la  constitution  de  nos  corps 
judiciaires.  Ce  qui  est  un  mal  général. 


Le  système  de  suspension  a  aussi  quelques 
inconvénients,  quelques  lenteurs;  mais  c'est  un 
mal  particulier. 

Or,  entre  un  mal  général  et  un  mal  particulier, 
je  préfère  le  mal  particulier.  Entre  des  violations 
de  principes  et  des  difficultés  d'exécution,  je  pré- 
fère les  difficultés  d'exécution. 

fin  résumé,  j'admets  sans  restriction  la  dispo- 
sition capitale  du  projet  gui,  après  quatorze  an- 
nées du  régime  constitutionnel,  remet,  quoique 
un  peu  tard,  à  la  puissance  législative,  l'interpré- 
tation de  la  loi. 

Mais  je  réunirai  mon  vote  à  ceux  des  honorables 
orateurs  qui  ont  proposé  ou  proposeraient  de  re- 
pousser l'attribution  conférée  aux  cours  royales 
par  le  projet,  et  de  laisser  au  contraire  à  l'inter- 
prétation législative  son  caractère  de  tous  les 
temps  et  son  effet  propre,  l'effet  suspensif. 

Si  cette  modification  essentielle  n'était  pas  ad- 
mise, trouvant  alors  dans  le  projet  de  loi  des 
difficultés  insolubles,  des  violations  de  principes, 
et  des  conséquences  d'application  que  ma  cons- 
cience et  ma  raison  repoussent,  j'en  voterais  le 
rejet. 

H.  4e  Cardonnel.  Messieurs,  l'état  de  ma 
santé  ne  me  permettant  pas  d'émettre  moi-même 
mon  opinion  à  la  tribune,  j'ai  prié  M.  Sirieys  de 
Mayrinhac,  mon  ami,  de  vouloir  bien  vous  la 
soumettre.  Après  l'éloquent  et  savant  discours 

Sue  vous  venez  d'entendre,  j'ai  l'espoir  de  i'in- 
ulgence  de  la  Ghambre;  je  la  réclame. 


i.  Sirieys  4e  Mayrlnhae  monte  à  la  tribune 
et  donne  lecture  du  discours  suivant  : 

M.  de  Cardonnel.  Messieurs,  je  viens  com- 
battre l'article  2  du  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis,  et  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  ont 
déterminé  mon  opposition  à  cet  article  dans  la 
commission  dont  j'ai  l'bonneur  de  faire  partie.  Je 
serais  tenté  de  croire  que  les  ministres  du  roi  au- 
raient pu  se  dispenser  de  proposer  l'abrogation 
entière  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  qu'il 
aurait  suffi  à  cet  égard,  pour  régulariser  notre 
législation,  de  substituer  à  la  disposition  qui  veut 
que  l'interprétation  des  lois,  après  deux  arrêts 
contraires  des  cours  royales  et  de  la  Gour  de  cas- 
sation, ait  lieu  dans  les  formes  des  règlements 
de  l'administration  publique,  une  disposition  por- 
tant :  «  que  cette  interprétation  sera  faite  désormais 
par  l'autorité  législative,  composée  du  roi  et  des 
deux  Chambres,  et  dans  la  forme  ordinaire  des 
lois.  » 

Gc  que  faisait  le  roi  avec  le  Conseil  d'Etat,  qui, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  était  regardé 
comme  une  partie  intégrante  du  Corps  législatif, 
il  le  ferait  avec  les  deux  Chambres,  et  cela  n'en- 
traînerait pas  plus  de  lenteurs,  de  délais  et  d'en- 
traves qu'on  n'en  avait  auparavant. 

La  loi  serait  interprétée  ou  faite  dans  le  même 
mode,  et  avec  la  même  célérité  que  se  font  les 
lois  sur  les  impositions  locales,  sur  les  autorisa- 
tions à  accorder  aux  départements  pour  leurs 
impositions  extraordinaires,  pour  des  réparations, 
des  améliorations,  des  acquisitions,  des  échanges, 
des  emprunts,  et  pour  d'autres  objets  plus  ou 
moins  importants  d'utilité  et  d'administration 
publique,  et,  d'après  le  grand  nombre  de  lois  de 
celte  nature  que  vous  avez  faites  dans  le  cours 
même  de  cette  session,  vous  savez  par  expérience 

Sue  ces  mesures  n'entraînent  pas  plus  d'obstacles, 
e  difficultés,  d'embarras  et  de  longueurs  qu'elles 
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n'en  occasionnent  au  Conseil  d'Etat,  où  ces  affai- 
res étaient  portées. 

Je  pense  donc  qu'il  était  possible  de  conserver 
et  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  sont  compatibles,  conciliâmes 
et  concordantes  avec  notre  régime  constitutionnel 
et  monarchique,  qui,  jusqu'en  1814,  avaient  été 
appliquées  sans  inconvénient  et  sans  danger,  et 
qui  le  seraient  encore  aujourd'hui  avec  la  même 
régularité,  la  môme  justice  et  la  môme  effi- 
cacité. 

11  résulterait  de  la  simple  substitution  pro- 
posée, que  le  principe  consacré  par  l'article  1" 
de  la  loi  de  1807,  et  reconnu  également  par  l'ar- 
ticle l*r  de  la  loi  qui  nous  est  présentée,  con- 
tinuerait d'être  suivi,  appliqué  et  exécuté  comme 
Ï>ar  le  passé.  Après  le  second  arrêt  rendu  par 
a  Cour  de  cassation  avec  toutes  les  formalités  et 
les  solennités  voulues  par  la  loi  existante,  il  y 
aurait  lieu  de  plein  droit  à  l'interprétation  authen- 
tique et  législative. 

Mais  il  s  élève  plusieurs  objections  graves  con- 
tre les  inconvénients  et  les  dangers  d'une  suspen- 
sion qui  pourrait  durer  indéfiniment  dans  l'in- 
tervalle illimité  qui  s'écoulerait  entre  l'arrêt 
authentique  et  solennel  de  la  Cour  de  cassation 
et  la  décision  législative  qui  viendrait  inter- 
préter la  loi  ambiguë.  Ces  dangers  ont  effrayé 
beaucoup  de  bons  esprits  et  paraissent  avoir 
déterminé  le  gouvernement  à  renoncer  entière- 
ment à  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  j'étais  pour  ma  part  ras- 
suré contre  ces  difficultés  et  ces  dangers  exagérés, 
et  je  croyais  trouver  les  solution  et  réponse  de 
toutes  ces  objections  dans  la  seule  existence  du 
corps  le  plus  élevé  de  l'Etat,  de  la  plus  haute 
magistrature  du  royaume,  composée  du  roi  et 
des  deux  Chambres,  où  ne  sauraient  trouver 
accès  les  passions  haineuses,  les  préventions  fu- 
nestes, les  affections  désordonnées,  les  ajour- 
nements longs  et  ruineux,  les  refus  et  les  dénis 
de  justice,  et  où  se  trouveraient  au  contraire, 
au  plus  haut  degré,  dignité,  sagesse,  équité,  lu- 
mières, expérience,  maturité,  impartialité,  con- 
science, désintéressement ,  honneur,  capacité  et 
tout  ce  qui  peut  promptement  amener  une  dé- 
cision éclairée. 

Cette  grande  autorité  destinée  à  interpréter 
seule  législativement,  les  lois  dout  l'obscurité  lui 
serait  judiciairement  dénoncée,  Axerait  le  sens 
véritable  en  lui  donnant  plus  de  clarté  ;  et  elle 
apporterait,  dans  celte  interprétation,  la  môme 
loyauté,  le  même  discernement  et  les  mêmes 
connaissances  qu'elle  apporte  dans  la  confection 
des  autres  lois.  Ici  la  loi  serait  interprétée  dans 
le  cercle  qui  lui  est  tracé  par  la  Charte  :  ce  ne 
serait  point  une  loi  nouvelle  et  surtout  une  loi 
contraire  qui  serait  faite.  Scrupuleusement  fidèle 
à  son  institution,  l'autorité  expliquerait  la  loi 
objet  du  litige,  telle  qu'elle  a  été  pensée  dans  son 
origine,  telle  qu'elle  est  entrée  primitivement 
dans  l'esprit  du  législateur,  se  référant  et  se  re- 
portant identiquement  à  la  loi  telle  qu'elle  était 
réellement  à  l'époque  de  sa  confection;  et  c'est 
ainsi  que  cela  se  pratiquera  désormais  pour  ar- 
river légalement  et  régulièrement  à  l'interpréta- 
tion législative  d'un  point  de  droit  en  controverse 
devant  les  tribunaux. 

Quoique,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne 
partage  point  toutes  les  craintes  qui  se  sont  mani- 
fes  tées  sur  l'inconvénient  de  confier  l'interpréta- 
tion de  la  loi  et  la  décision  de  l'affaire  immédiate- 
ment à  l'autorité  législative,  après  le  second  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  je  cède  cependant  à  la  réso- 


lution adoptée  par  le  gouvernement  du  roi, et  je  ne 
vous  entretiendrai  point,  comme  j'en  avais  d'abord 
l'idée,  de  tous  les  avantages  que  me  semblait 

Srésenter  la  conservation  et  le  maintien  de  la  loi 
u  16  septembre  1807,  avec  les  légères  modifi- 
cations qu'il  suffisait  d'y  apporter  pour  la  régu- 
lariser et  la  perfectionner.  Et  puisque  Ton  a 
pensé  que  l'interprétation  législative  de  la  loi  de- 
vait être  nécessairement  précédée  d'une  décision 
rendue  par  une  autorité  judiciaire  qui  termine 
définitivement  les  différends  existants  entre  par- 
ties, je  souscris,  quoique  à  regret,  &  cette  déter- 
mination. 

Mais  quelle  sera  l'autorité  judiciaire  qui  sera 
chargée  de  prononcer  en  dernier  ressort,  sans 
recours  à  l'appel  ni  à  la  cassation  pour  préparer 
les  voies  à  1  interprétation  législative,  et  éviter 
ainsi  l'inconvénient  de  cette  suspension  indéfinie 
que  l'on  parait  tant  redouter? 

L'article  2  du  projet  de  loi  confie  aux  cours 
royales  cette  importante  juridiction,  celte  mis* 
sion  vraiment  extraordinaire. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs,  de  tous 
les  moyens  que  l'on  pouvait  proposer  et  mettre* 
en  oeuvre  pour  obtenir  le  jugement  définitif  du 
procès  entre  les  parties  après  une  aussi  longue  et 
aussi  pénible  controverse,  le  moins  propre  à  at- 
teindre le  but  est,  selon  moi,  celui  du  renvoi  fait 
par  la  Cour  de  cassation  devant  une  cour  royale 
dont  la  décision  est  proclamée  d'avance  infaillible 
et  non  sujette  à  recours  à  cassation. 

Oui,  Messieurs,  la  mesure  inconvenante  et 
dangereuse  du  renvoi  devant  les  cours  royales, 
adoptée  par  les  ministres  du  roi,  présente  évidem- 
ment plus  d'inconvénients,  plus  de  difficultés, 
plus  de  vices  que  toute  autre  mesure  du  même 
ordre  qu'on  eût  pu  lui  substituer;  et  il  sera  fa- 
cile de  démontrer  que  l'adoption  du  renvoi  de- 
vant les  cours  royales,  selon  le  mode  projeté, 
serait  désastreuse  et  funeste. 

Pour  opérer  une  exception  si  exorbitante  du 
droit  commun,  il  faut,  par  une  infraction  à  tous 
les  principes  connus,  investir  la  Cour  de  cassa- 
tion de  la  faculté  arbitraire  de  désigner  à  son 
gré  une  cour  royale  quelconque,  prise  et  choisie 
discrétionnairement  sur  tout  le  territoire  fran- 
çais, et  la  saisir  du  droit  de  rendre  la  justice 
hors  de  ses  limites  et  de  ses  attributions;  de  ren- 
verser ainsi  les  degrés  de  juridiction  ordinaire, 
et  d'arracher  les  parties  à  leurs  juges  naturels  et 
compétents  auxquels  ils  étaient  soumis,  et  qui 
leur  étaient  religieusement  assurés  par  la  loi 
constitutive. 

Il  faut  que  cette  cour  royale,  par  la  seule  force 
de  la  délégation  qui  lui  est  donnée,  conserve 
seule  une  indépendance  absolue,  que  ne  peut 
pas  conserver  pour  elle-même  la  Cour  de  cassa- 
tion; qu'elle  soit  revêtue,  pour  la  circonstance, 
d'un  véritable  caractère  d'infaillibilité,  tandis 
que  l'on  refuse  à  la  cour  régulatrice  qui  l'a  dési- 
gnée, non  seulement  la  garantie  que  semblait 
devoir  lui  promettre  sa  position,  mais  au  moins 
un  degré  de  confiance  égal  à  celui  que  Ton  ac- 
corde au  tribunal  qui  lui  est  inférieur; 

Il  faut  que  Ton  déroge  au  droit  public  et  à  tous 
les  principes,  comme  à  tous  les  usages  reçus,  en 
accordant  à  une  cour  royale  quelconque,  le  droit 
de  connaître  définitivement  et  de  décider  en  der- 
nier ressort  et  sans  recours  à  cassation,  de  l'af- 
faire qui,  jusque-là,  a  été  deux  fois  l'objet  d'une 
longue,  lumineuse  et  solide  controverse  de  la 
part  de  la  Cour  de  cassation,  et  la  seconde  fois 
de  la  part  de  toutes  Ie3  sections  réunies  de  cette 
cour,  sous  la  présidence  du  minstre; 
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Il  faut  que,  par  une  violation  de  tontes  les  règles, 
par  un  mépris  et  un  renversement  formel  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  une  cour  inférieure  déléguée 
l'emporte  par  sa  décision  et  par  son  autorité  sur 
la  cour  supérieure  dont  elle  tient  sa  délégation; 

il  faut  que  devant  le  jugement  souverain  qui 
émanera  d'elle,  tous  les  obstacles  tombent  et  que 
le  procès  dans  lequel  la  Cour  de  cassation  aura 
émis,  dans  sa  conscience,  une  opinion  différente 
de  celle  des  premiers  juges,  soit  entièrement 
et  définitivement  évacué  et  jugé  dans  le  sens,  et 
selon  l'opinion  irrévocable  d'un  tribunal  subal- 
terne; 

11  faut  (et  c'est  ici  un*  point  bien  remarquable 
et  digne  de  vos  méditations);  il  faut  que  la  cour 
suprême,  celle  qui  tient  le  premier  rang  dans  la 
magistrature,  soit  exposée  a  courir  le  risque  et 
le  danger  de  voir  l'unité  de  doctrine  qu'elle  est 
destinée  à  maintenir,  s'altérer  et  disparaître  de- 
vant la  dissidence  de  trois  tribunaux  qui,  par 
une  persistance  opiniâtre,  s'obstineraient  à  faire 
prévaloir  un  système  opposé  aux  décisions  les 
plus  formelles  et  les  plus  éclairées; 

Il  faut  qu'après  deux  arrêts  ordinaires  de 
cours  royales  contredit»,  combattus  et  annulés 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont  le 
second  est  rendu  extraordinairement  par  toutes 
les  chambres  réunie?,  lu  balance  demeure  encore 
en  suspens,  et  qu'il  suffise  d'un  troisième  arrêt, 
lequel  sera  consacré  par  un  véritable  privilège 
d'infaillibilité:  et  si  la  nouvelle  cour  royale  de- 
vant laquelle  l'affaire  est  renvoyée  pour  la  troi- 
sième fois,  vient  à  refuser  sa  sanction  souveraine 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  le  premier 
comme  le  dernier  arrêt  de  cette  cour  suprême 
tombent  dans  le  néant  :  sa  décision  est  irrévoca- 
blement proscrite  par  la  seule  autorité  d'une 
cour  inférieure  qui  ne  tenait  que  d'elle  seule  sa 
mission  et  son  pouvoir.  Ce  n'est,  j'ose  le  dire, 
que  par  des  infractions,  des  contraventions,  des 
abus,  des  dérogations  et  des  contradictions  bi- 
zarres, que  l'on  peut  étayer  le  système  du  troi- 
sième renvoi  devant  une  cour  royale  constituée 
tout  à  coup  en  cour  souveraine,  supérieure  à  la 
cour  suprême  qui  l'a  déléguée  et  saisie  de  Tin- 
concevable  faculté  de  la  censurer  avec  rigueur, 
et  de  méconnaître,  de  dédaigner,  d'impr«»uver 
et  d'anéantir  sa  décision  et  sa  doctrine  les  plus 
solennelles. 

Ici  je  devrais  vous  entretenir  peut-être,  Mes- 
sieurs, des  dangers  réels  attachée  principalement, 
dans  certains  cas,  au  renvoi  devant  une  troi- 
sième cour,  revêtue,  pour  sa    décision,  d'une 
autorité  incommensurable;  des  difficultés  vrai- 
ment inextricables  qui  pourraient  s'élever  dans 
des  affaires  criminelles  de  la  compétence  exclu- 
sive des  cours  d'assises  ;  dans  celles,  souvent  si 
épineuses,  des  contributions  indirectes  de  toutes 
les  espèces;  dans  des  affaires    plus  graves  et 
plus  difficiles  encore,  telles  que  des   décisions 
militaires  et    des    jugements    des  conseils  de 
guerre,   que   les  circonstances  peuvent  porter 
quelquefois  devant  la  Cour  de  cassation  :  et  de 
tant  d'autres  matières    diverses,   qui,'  quoique 
rares,  et  en  petit  nombre,  peuvent  se  produire 
quelquefois  au  grand  jour  de  la  justice.  Mais  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  et  ceux  qui  me  sui- 
vront sans   doute,  vous  ont  fait  déjà  sentir  et 
vous  feront  sentir  encore  les  nombreux  et  graves 
inconvénients  qui  résulteraient   invinciblement 
d'un  renvoi  des  affaires  de  cette  nature  devant 
une  cour  royale  sans  limites  dans  son  autorité; 
et  je  ne  veux  pas,  sur  ce  point,  fatiguer  inutile- 
ment votre  attention  et  votre  patience. 


Mais  si  l'on  pense  qu'il  soit  possible  de  faire 
légalement  les  exceptions  que  Ton  propose  aux 
lois  existantes  et  à  l'ordre  naturel  et  légal  des 
juridictions,  pour  faire  des  cours  royales  des 
corps  souverains  investis  du  pouvoir  monstrueux 
d'exercer  une  supériorité  prépondérante  sur  la 
Cour  même  de  cassation,  en  repoussant,  en  reje- 
tant et  annihilant  pour  ainsi  dire  les  décisions 
de  la  cour  suprême  elle-même,  pourquoi  ne  con- 
fierait-on point  à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de 
terminer  la  longue  controverse  qui  diviserait  les 
cours  et  les  tribunaux,  et  de  la  terminer  solen- 
nellement, et  avec  la  plus  grande  connaissance 
de  cause,  par  un  arrêt  rendu  avec  le  concours 
de  toutes  les  sections  réunies  de  cette  magistra- 
ture qui,  par  son  institution,  est  et  doit  être 
essentiellement  régulatrice? 

L'inconvénient  qui  résulterait  de  cette  légère 
attribution  nouvelle, conférée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion en  changerait  il  la  nature,  comme  on  l'a 
prétendu?  et  dans  la  plupart  des  affaires  portées 
devant  la  cour  suprême  et  régulatrice,  cette 
cour  n'a-t-elle  point  le  plus  souvent  à  s'occuper 
de  la  violation  de  la  loi  et  de  l'application  de  ses 
dispositions,  ce  qui  préjuge  au  moins  le  fond  de 
la  contestation  dont  l'interprétation  de  la  loi  est 
la  base? 

Si  l'on  peut,  par  une  loi,  consacrer  en  faveur 
des  cours  royales  des  exceptions  contraires  à 
tous  les  principes,  et  destructifs  de  l'ordre  na- 
turel et  régulier  des  juridictions,  ne  pourrait-on 
pas  sans  étendre  considérablement  le  pouvoir 
que  la  Cour  de  cassation  trouve  déjà  dans  la 
nature  de  son  institution  même,  lui  donner,  dans 
le  cas  bien  rare  dont  il  s'agit,  une  attribution 
qui  ne  serait  au  fond  que  l'accessoire  obligé  et 
la  conséquence  naturelle  de  celles  qu'elle  exerce 
déjà,  et  qu'elle  doit  exercer  dans  l'intérêt  de 
l'administration  de  la  justice  ? 

La  dignité,  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation 
et  l'uniformité  si  désirable  et  si  nécessaire  de  la 
jurisprudence  ne  devraient-elles  pas  déterminer, 
dans  l'espèce  une  exception  légère,  lorsque  cette 
exception  est  la  seule  qui  ne  présente  point  un 
inconvénient  grave?  car  il  est  généralement  re- 
connu que  si  la  Cour  de  cassation  était  investie  du 
droit  explicite,  que  dans  la  plupart  des  affaires  elle 
exerce  d'ailleurs  implicitement,  de  déterminer 
définitivement  par  une  interprétation  de  doctrine 
la  question,  jusque-là  diversement  controversée 
par  elle  et  par  les  cours  et  tribunaux,  le  moyen 
de  rendre  justice  aux  parties,  sans  toucher  à  I  in- 
terprétation de  la  loi,  réservée  plus  tard  à  la 
puissance  législative,  serait  le  moyen  le  plus 
sage,  le  plus  prompt,  le  plus  économique,  le 
plus  régulier,  le  plus  convenant,  le  plus  sur,  et 
celui  qui,  sous  tous  les  rapports,  d'impartialité, 
de  justice,  d'intégrité,  de  lumières,  déconsidé- 
ration et  de  dignité,  offrirait  toutes  sortes  de  ga- 
ranties 

L'on  éviterait  les  frais  considérables,  les  formes 
et  les  interminables  lenteurs  d'un  troisième  ren- 
voi devant  une  cour  royale,  et  Ton  obtiendrait 
enfin  le  résultat  le  plus  avantageux  pour  les 
parties  et  pour  la  justice  elle  même;  et  en  effet, 
ce  serait  évidemment  dans  l'intérêt  de  la  justice 
et  non  dans  celui  de  la  Cour  de  cassation,  dont 
les  attributions,  le  pouvoir,  l'influence,  la  di- 
gnité ne  seraient  nullement  augmentés  par  la 
faculté  nouvelle  qui  lui  serait  accordée,  faculté, 
je  le  répète,  qui  n'est  qu'une  suite  et  qu'une 
conséquence  immédiate  et  nécessaire,  qu'un  vé- 
ritable corollaire  du  principe  qui  accorde  à  la 
Cour  de  cassation  le  droit  indispensable  de  con- 
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naître  de  la  violation  des  lois  et  de  la  vraie  ou 
fausse  application  qui  en  est  faite  par  les  cours 
et  tribunaux  dans  les  affaires  portées  devant 
eux. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistre habile  qui  a  développé  à  cette  tribuue  les 
motifs  du  nouveau  projet  de  loi,  n'a  pu  que  ren- 
dre hommage  aux  principes  et  aux  considéra- 
tions que  je  viens  de  développer;  et  qu'en  vous 
faisant  apercevoir,  d'un  côte,  les  difficultés  qui 
sembleraient,  au  premier  abord,  pouvoir  ou  de- 
voir  écarter  la  Cour  de  cassation  de  la  faculté  de 
rendre  elle-même  une  décision  judiciaire  qui 
terminât  la  question  de  droit,  n'a  pu  se  dispenser 
d'observer  que  cette  cour  devrait  pouvoir  termi- 
ner par  son  second  arrêt  solennel  les  différends 
des  parties.  Il  n'a  point  dissimulé  que  ce  parti 
paraissait  le  plus  conforme  au  véritable  sens  de 
ta  loi  du  25  ventôse  an  Y,  et  il  a  honorablement 
mentionné,  à  cet  égard,  l'autorité  des  publicistes 
qui  ont  soutenu  que.  sous  l'empire  de  cette  loi,  le 
second  jugement  de  Ta  Cour  de  cassation  terminait 
toute  contestation,  et  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à 
renvoi  devant  un  autre  tribunal.  Il  a  été  forcé  de 
convenir  que,  d'un  autre  côté, la  dignité,  l'autorité 
de  la  Gourde  cassation  et  l'uniformité  de  la  juris- 
risprudence  paraissent  intéressées  à  ce  qu'on 
l'adopte;  et  il  a  cédé  sans  doute  à  sa  propre  con- 
viction en  nous  déclarant  avec  franchise  que 
l'autorité  de  la  cour,  si  un  tribunal  inférieur 
pouvait  prévaloir  sur  elle,  ne  vienne  à  s'affaiblir, 
et  qu'elle  ne  soit  dépouillée  de  cette  considéra- 
tion due  à  la  cour  suprême,  sans  laquelle  elle  ne 
saurait  maintenir  l'unité  de  doctrine  dans  les 
matières  judiciaires. 

Je  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  à  ces  puissantes 
considérations  qu'un  digne  ministre  du  roi  nous 
a  présentées  sous  la  simple  apparence  de  raisons 
graves  de  douter,  mais  que  la  plupart  d'entre  vous 
auront  trouvées  si  victorieuses  qu'ils  n'auront 
point  hésité  de  les  regarder  et  de  les  adopter 
comme  les  véritables  raisons  de  décida*  sur  la 
question  qui  nous  occupe. 

Si,  pour  éviter  le  reproche,  bien  peu  fondé  dans 
le  fait,  que  la  Cour  de  cassation  manquerait  à  la 
nature  de  son  institution  en  jugeant  le  fond  du 
procès,  déjà  contrairement  jugé  devant  les  diffé- 
rents tribunaux,  l'on  voulait  ne  pas  l'investir  de 
la  faculté  de  rendre  un  jugement  définitif  pro- 
prement dit,  ne  pourrait-oti  pas  du  moins  accor- 
der à  l'interprétation  judiciaire,  solennellement 
donnée  par  cette  cour,  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
et  dans  le  doute,  si  la  prépondérance  doit  être  at- 
tribuée à  une  cour  d'appel  ou  à  un  tribunal  in- 
férieur (car  il  faut  que  l'une  de  ces  deux  choses 
ait  nécessairement  heu),  n'est-il  pas  juste,  natu- 
rel, convenant  et  régulier  de  laisser  la  supério- 
rité à  la  cour  suprême,  destinée,  par  sa  nature  et 
son  institution,  à  régulariser  la  marche  et  la  doc- 
trine des  tribunaux  inférieurs  qui  lui  sont  subor- 
donnés? 

Mais  vous  voulez,  dites-vous,  ne  pas  dénaturer  la 
Cour  de  cassation  en  lui  laissant  juger  le  fond 
du  prucès,  et  vous  ne  voulez  point,  vous  ne  pou- 
vez point  vouloir  qu'elle  ajoute  des  attributions 
nouvelles  au  pouvoir  élevé  dont  elle  est  déjà  re- 
vêtue, et  qu'elle  cumule  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  législatif. 

il  est  prouvé,  Messieurs,  par  la  seule  nécessité 
impérieuse  ouest  la  Cour  de  cassation  de  rentrer 
plusieurs  fois  dans  le  fond  même  des  affaires 
pour  apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  applica- 
tion de  la  loi  qui  leur  en  a  été  faite,  que  la  fa- 
culté qui  lui  serait  accordée  de  décider  une  ques- 


tion de  droit,  et  de  terminer  ainsi  un  long  pro- 
cès par  cette  décision  obligée,  ne  serait  pas  un 
pouvoir  nouveau  ni  une  augmentation  d'attribu- 
tions, mais  bien  un  complément  inévitable  de  la 
puissance  judiciaire  dont  elle  est  déjà  investie 
par  la  loi,  et  que  le  reproche  d'immixtion  dans 
le  jugement  du  fond,  qu'on  lui  adresse  sérieu- 
sement, n'a  et  ne  peut  avoir,  sous  quelque  rap- 
Eort  que  ce  soit,  aucune  consistance,  que  par  le 
ien  que  cette  faculté  peut  produire  sans  empié- 
tement et  sans  usurpation  quelconque. 

Vous  dites  ne  pas  vouloir  dénaturer  la  Cour  de 
cassation  1  Et  votre  projet,  qui  constitue  les  cours 
royales  en  cours  supérieures  à  cette  cour  su~ 
)réme,  ne  tend-il  pas,  au  moins  indirectement,  à 
a  dénaturer,  à  la  flétrir,  à  la  dégrader  en  lui  en- 
evant  le  crédit,  la  confiance,  la  considération, 
l'influence,  la  prépondérance,  et  môme  l'auto- 
rité? 

N'est-ce  point  dénaturer  cette  institution  que 
de  la  soumettre  à  l'humiliante  condition  d'être 
méconnue,  et  même  censurée  par  une  cour,  qui, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  lui  est  inférieure,  et 

3ui  cependant  peut,  non*  seulement  se  jouer  d'une 
écision  qu'elle  a  rendue,  mais  encore  lui  refu- 
ser sa  sanction  vitale,  et  la  réduire  au  néant  en 
faisant  prévaloir  sur  elle  une  décision  toute  con- 
traire à  celle  qu'elle  aurait  rendue,  environnée 
d'une  grande  masse  de  lumières  ? 

Ne  nous  le  dissimulons  point,  Messieurs  :  cette 
mesure  altérerait,  diminuerait  etdétruirait  presque 
inévitablement  le  respect  pour  des  arrêts  aux- 

3ueis  on  ne  serait  point  tenu  d'avoir  égard,  et 
ont  on  serait  dispensé  de  tenir  compte  ;  et  la 
cour  régulatrice  descendrait  ainsi  de  la  hauteur 
où  elle  est  placée  par  son  institution  primi- 
tive. 

Je  le  demande,  Messieurs,  quel  est  des  deux 
systèmes  celui  qui  tend  le  plus  à  dénaturer  la 
Cour  de  cassation;  de  celui  qui,  la  précipitant 
du  rang  qu'elle  occupe,  pourrait  la  faire  des- 
cendre, dans  certains  cas,  au-dessous  des  tribu- 
naux même  que  la  loi  lui  subordonne:  ou  de  ce- 
lui qui,  attachant  à  ses  arrêts  les  plus  solennels 
une  juste  consistance  et  une  grande  garantie, 
l'investirait  de  l'attribut  d'interpréter  judiciaire- 
ment la  question  et  le  point  de  droit,  et  de  ter- 
miner ainsi  les  longs  différends  qui  divisent  et 
ruinent  les  parties,  en  attendant  une  interpréta- 
tion législative,  qui  fixera  définitivement  le  sens, 
l'acceptation  et  la  véritable  interprétation  d'une 
loi  obscure  qui  avait  fait  naître  ces  différends? 
S'il  vous  paraissait  impossible  de  ne  point  évi- 
ter quelques  inconvénients  dans  les  mesures  que 
voçs  devez  adopter,  que  du  moins  l'inconvénient 
d'attribuer  à  la  Cour  de  cassation  le  droit,  déjà 
inhérent  de  fait  à  ses  attributions,  de  terminer 
par  une  décision  judiciaire  les  contestations  des 
parties  (inconvénient  léger  et  presque  insignifiant 
et  qui,  dans  aucun  cas  ne  peut  tirer  à  aucune 
conséquence  fâcheuse),  soit  préféré  à  ces  incon- 
vénients graves  et  nombreux  que  présenterait  le 
renvoi  à  une  cour  royale  prononçant  en  dernier 
ressort,  et  affranchie,  par  une  dérogation  for- 
melle au  droit  commun,  de  l'obligation,  univer- 
sellement imposée  à  tous  les  tribunaux,  de  voir 
tous  leurs  arrêts  indistinctement  soumis  au  re- 
cours en  cassation. 

Je  l'ai  déjà  dit  en  commençant  : 

Dans  mon  opinion,  la  question  d'un  troisième 
renvoi  devant  une  cour  quelconque,  me  parais 
sait  d'abord  oiseuse  et  inutile,  puisqu'au   lieu 
d'abroger  la  loi  du  16  septembre  1807,  j'aurais 
voulu  la  conserver,  au  contraire,  dans  toutes  ses 
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dispositions,  sauf  la  substitution  qui  aurait  été 
faite  de  la  nécessité  de  l'interprétation  de  la  loi, 
par  la  puissance  législative,  à  l'interprétation  qui 
était  faite  par  le  Conseil  d'Etat. 

Hais,  puisque  Ton  a  pensé  que  la  suspension 
indéfinie  qui  précéderait  l'interprétation  législa- 
tive de  la  loi  dans  les  formes  voulues  pour  toutes 
les  lois  en  général,  peut  avoir  de  funestes  résul- 
tats, je  me  borne  à  proposer,  en  me  résumant,  la 
suppression  et  le  rejet  de  l'article  2  du  nouveau 
projet  de  loi,  qui  nous  est  soumis,  et  de  substi- 
tuer à  cet  article  2  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  second  arrêt  rendu  par  la  Cour  de.cassa- 
«  tion,  toutes  les  chambres  réunies  et  sous  la 
«  présidence  du  ministre  de  la  justice,  a  pour 
«  les  parties  et  sous  le  rapport  seulement  du 
«  point  de  droit  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
«  tion,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  qu'il  soit 
«  nécessaire  d'ordonner  un  troisième  renvoi. 
<  L'arrêt  qui  décidera  du  point  de  droit  terminera 
c  le  procès  existant  sur  ce  point  entre  les  parties. 

«  Par  suite  nécessaire  du  second  arrêt  de  cas- 
t  sation,  dont  il  est  parié  ci-dessus,  il  y  aura 
«  lieu  de  plein  droit  à  l'interprétation  législative 
«  sur  le  référé  qui  en  sera  fait  par  le  procureur 
«  général  de  la  Cour  de  cassation. 

c  Dans  la  session  législative  qui  suit  ce  référé, 
*  une  déclaration  interprétative  est  proposée  aux 
«  Chambres,  elle  est  discutée,  délibérée  et  pro- 
«  mulcuée,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  ordinaire 
«■  des  lois.  » 

Enfin,  s'il  pouvait  exister  encore  à  cet  égard 
quelques  difficultés,  et  que  l'on  crût  devoir 
s'obstiner  à  n'investir,  sous  aucun  prétexte,  et 
dans  aucun  cas,  la  Cour  de  cassation  de  la  simple 
faculté  de  terminer  le  procès,  en  décidant  la  ques- 
tion de  droit,  je  proposerais,  comme  l'avait  déjà 
adopté  la  Chambre  des  députés  en  1814,  après 
une  discussion  profonde  et  lumineuse  qui  eut 
lieu  devant  elle,  •  que  la  Cour  de  cassation,  après 
«  son  second  arrêt  solennel  qui  casserait  l'arrêt 
«  de  la  cour  royale,  ordonnât  que  l'affaire  serait 
«  envoyée  pour  la  troisième  fois  devant  une  cour 
«  royale  ou  devant  un  tribunal  du  même  ordre 
«  que  celui  qui  aurait  rendu  le  jugement  ou 
«  1  arrêt  annulé,  et  que  la  cour  ou  le  tribunal 
«  devant  lesquels  ce  troisième  renvoi  serait  fait, 
«  seraient  tenus  de  se  conformer,  quant  aux 
«  points  de  droit,  à  la  décision  judiciaire  der- 
c  nièrement  émanée  de  la  Cour  de  cassation.  » 

Mais  j'ai  l'honneur  d'observer  que  ce  n'est  ici 
qu'un  subsidiaire  auquel  je  ne  recourrais,  qu'au- 
tant que  Ton  refuserait  d'adopter  les  moyens 
plus  légaux,  plus  sages,  plus  surs  et  plus  expé- 
ditifs  que  j'ai  déjà  proposés. 

M*  Bavoux.  Messieurs,  je  donne  sans  hésiter 
mon  adhésion  au  projet.  Il  fait  cesser  deux  graves 
abus. 

Le  premier  consistait  à  admettre  dans  le  temple 
de  la  justice  un  ministre  qui,  ne  devant  jamais  y 
entrer  pour  se  trouver  en  face  des  plaideurs, 
avait  cependant  le  droit  de  siéger  et  de  pronon- 
cer, avec  voix  délibérative,  un  arrêt  sur  procès 
entre  particuliers  ;  de  plus,  après  avoir  présidé 
comme  juge,  il  revenait  présider  le  conseil  comme 
ministre,  pour  interpréter,  s'il  y  avait  lieu,  la  dé- 
cision à  laquelle  il  avait  concouru. 

Le  second  donnait  à  Tune  des  branches  légis- 
latives le  droit  d'expliquer  ou  d'étendre  les  pen- 
sées des  deux  autres.  Ce  droit  se  manifestant  dans 
la  forme  qui  était  et  qui  est  encore  si  peu  déter- 
minée, de  règlement  d'administration  publique, 


facilitait  ua empiétement  qui,  aujourd'hui  ne  sera 
plus  possible. 

Pareille  législation  formait  antinomie  avec  notre 
Charte. 

S'il  y  a  obscurité,  interpréter  c'est  rendre  sail- 
lante, c'est  découvrir  une  disposition  inaperçue. 

S'il  y  a  insuffisance,  c'est  supplémenter,  c'est 
remplir  une  lacune. 

Dans  les  deux  cas,  c'est  produire  une  pensée 
législative,  c'est  faire  l'acte  du  législateur. 

Espérons  maintenant  que  cette  loi,  quel  que 
soit  le  sort  que  l'avenir  prépare  au  grand  corps 
improprement  présenté  à  la  France  sous  le  titre 
majestueux  de  Conseil  d'Etat,  nous  préservera  de 
ces  ordonnances,  avis,  arrêtés  interprétatifs  ou 
réglementaires,  dont  nous  avons  vu  tant  d'exem- 
ples. 

Permettez-moi  un  mot  sur  celui  que  nous  four- 
nit M.  le  garde  des  sceaux  dans  1  exposé  de  ses 
motifs. 

Cet  avis,  dit-il,  reconnut  que  la  loi  de  1807 
était  parfaitement  compatible  avec  la  Charte; 
que  le  roi  pouvait  et  devait,  dans  les  cas  prévus, 
et  avec  les  formes  déterminées,  exécuter  les  dis- 
positions de  cette  loi.  Il  fut  établi  dans  les  mo- 
tifs :  que  la  décision  rendue  par  le  roi,  dans 
l'hypothèse  prévue,  n'est  qu'une  interprétation 
judiciaire  ;  que  cette  interprétation,  légalement 
bornée  au  cas  particulier  pour  lequel  elle  a  été 
donnée,  n'est  pas  la  règle  nécessaire  de  tous  les 
cas  analogues;  que,  par  conséquent,  la  disposition 
qui  autorise  le  roi  de  la  rendre,  n'a  rien  de  con- 
traire aux  prérogatives  de  l'autorité  législative. 

Que  penser  d'un  tel  raisonnement! 

La  loi  de  1807  attribuait  l'Interprétation  légis- 
tive  au  conseil  d'Etat,  parce  que,  seul  alors,  il  ré- 
digeait ou  plutôt,  disons-le,  il  faisait  la  loi.  Tout, 
à  cette  époque,  avait  été  apporté  dans  les  mains 
du  souverain  :  cette  attribution  ne  concordant 
plus  avec  la  Charte,  le  Conseil  d'Etat,  pour  ne  pas 
la  laisser  échapper,  l'appelle  interprétation  judi- 
ciaire. De  cette  manière,  il  se  défend  de  l'empié- 
tement sur  la  puissance  législative  par  l'empié- 
tement qu'il  avoue  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  est  cependant  bien  évident  que  si  aujour- 
d'hui il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  lois,  il  n'a 
pas  plus  celui  d'administrer  la  justice.  Les  ar- 
ticles 57  et  58  de  la  Charte  sont  aussi  formels  que 
l'article  10. 

Telle  était  souvent  sa  manière  de  raisonner 
pour  conserver  et  pour  accroître  le  domaine  de 
son  prédécesseur.  Quels  progrès  le  long  ministère 
qui  a  succombé  à  votre  approche,  n'a-t-il  pas 
faits  en  ce  genre  I  Puisse  celui-ci  ne  s'en  occuper 

?[ue  pour  démolir  ses  œuvres,  et  s'éloigner  de  ses 
unestes  doctrines  ! 

Qu'il  réclame  l'assistance  toute  désintéressée 
que  nous  lui  offrons  ;  il  verra  que,  si  nous  atta- 
quons les  abus,  nous  aurons  encore  plus  de 
force  pour  élever  sur  la  Charte  un  édifice  qui 
nous  servira  de  rempart  à  tous. 

Débarrassons-nous  des  interventions  de  ce  corps 
qu'on  rencontre  partout.  Espérons  que  les  actes 
répandus  sous  le  titre  d'instructions  ministériel- 
les, ne  viendront  plus  prendre  la  place  des  dis- 
positions abrogées,  ni  s'interposer  furtivement 
entre  la  loi  et  le  citoyen. 

En  remerciant  nos  ministres  pour  l'améliora- 
tion marquée  du  projet,  qu'ils  me  permettent  (en 
leur  déclarant  que  je  n'ai  pasplus  ici  qu'ailleurs 
intention  de  leur  faire  injure)  de  leur  adresser 
une  question  d'interprétation  pour  une  lacune 
existante.  Je  la  crois  d  autant  plus  urgente  à  rem- 
plir, qu'elle  jette  la  perturbation  dans  les  familles; 
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que  tous  les  jours  nous  voyons  le  fait  en  contra- 
diction avec  le  droit;  et  que  cependant  les  tribu- 
naux ne  nous  mettront  peut-être  jamais  à  môme, 
puisqu'ils  ne  l'ont  pas  fait  jusqu'à  ce  jour,  de  re- 
courir à  l'autorité  législative. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  la  séparation  de  corps, 
quant  à  l'état  des  enfants  nés  ou  conçus  depuis 
qu'elle  a  été  prononcée. 

Aujourd'hui  que  le  divorce  a  été  brusquement 
enlevé  de  notre  code  ;  aujourd'hui  qu'il  ne  reste 
à  des  époux  qui  ne  peuvent  plus  se  supporter 
que  la  simple  séparation,  ne  sentons-nous  pas 
tous,  Messieurs,  l'inconvénient  de  l'antique 
adage  :  Pater  is  est,  adage  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der de  détruire;  mais  qui,  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps,  appelle  une  exception,  du  moins 
une  explication  législative? 

Je  soumets  en  passant  ce  point  à  vos  médita- 
tions; il  mérite  de  les  fixer  :  puissions-nous  y 
trouver  ou  apporter  une  réponse  à  la  session  pro- 
chaine. 

Je  reviens  à  la  loi. 

Ayant  peu  de  chose  à  faire  pour  la  justifier, 
dirai-je  un  mot  à  son  deuxième  adversaire? 

Il  est  des  choses  surannées  en  désaccord  avec 
ce  qui  existe  :  vouloir  les  introduire  de  vive  force 
là  où  elles  ont  été  repoussées,  n'est-ce  pas  appe- 
ler des  révolutions? 

Nos  anciens  rois,  dira-t-on,  donnaient  Tinter-» 

Êrétation  ;  qui  donc  eût  pu  la  donner  à  leur  place? 
n  faisant  revivre  le  droit  de  faire  les  lois,  il 
faudra  aussi  rétablir  les  ordonnances  de  Philippe- 
le-fiel,  qui  institua  ces  parlements,  sans  l'enre- 
gistrement desquels  les  lois  n'avaient  point  de 
force  exécutoire. 

Il  ne  faut  pas  plus  nous  reporter  au  quinzième 
siècle  qu'à  la  fin  du  dix-huitième.  Le  prince  qui 
s'est  retrempé  dans  le  nouveau  pacte  organique 
de  toutes  les  positions,  désavoue  celle  que  des 
imprudents  tentent  témérairement  de  lui  faire 
aujourd'hui. 

La  seule  objection  sérieuse  est  tirée  de  la  con- 
tradiction possible  entre  la  déclaration  interpré- 
tative et  le  jugement  qui  l'aura  devancée. 

Cette  objection  n'a  quelque  force  qu'en  théorie, 
elle  s'évauouit  devant  la  pratique  positive  des 
lois. 

D'abord  est-il  juste  de  faire  novation  au  droit 
des  parties,  et  de  substituer  à  la  pensée  du  juge 
une  volonté  nouvelle  du  législateur?  Les  intérêts 
étaient  acquis  sous  la  loi  telle  qu'elle  était  au  mo- 
ment où  ils  sont  nés  :  nul  ne  peut  les  modifier 
sans  injustice. 

Vainement  dit-on  que  la  question  interprétative 
se  réfère  à  la  disposition  primitive  et  se  confond 
avec  elle. 

Celle-ci  est  à  présent  expliquée  :  elle  est  peut- 
être  supplémentée,  elle  n'est  plus  ce  qu'elle  était; 
le  droit  est  changé. 

Si  l'interprétation  au  criminel  se  fait  par  aggra- 
vation de  peine,  comme  avec  ce  système  il  n'y 
aura  pas  deux  législations,  il  faudra,  pour  être 
conséquent,  appliquer  la  plus  rigoureuse,  ce  qui 
n'est  pas  admissible. 

Comment  d'ailleurs  soumettre  les  parties  aux 
longues  atten  tes  de  l'interprétation?  Si  lente  justice 
n'est  jamais  bonne  justice,  pourquoi  mettre  les 
intérêts  les  plus  majeurs  en  souffrance?  Les  hypo- 
thèques rendent  le  prix  des  propriétés  indispo- 
nible; les  édifices  litigieux  peuvent  menacer 
ruine,  les  .détenteurs  peuvent  devenir  insolva- 
bles, les  preuves  peuvent  périr,  l'accusé  garde 
Srison;  si  le  plaideur  ainsi  lésé  poursuivait  en 
ôni  de  justice  le  juge  qui  attend  1  interprétation, 


quel  moyen  y  a-t-il  de  ne  pas  le  condamner, 
puisque  l'article  6  du  code  est  fait  précisément 
pour  ce  cas?  l'objection  serait  donc  repoussée  par 
cet  article  même,  ou  il  faut  le  détruire. 

Mais  si  l'interprétation  se  fait  longtemps  atten- 
dre ;  si  par  les  dissidences  des  chambres,  elle  n'in- 
tervient pas,  que  deviendront  les  malheureux  qui 
attendent  justice? 

Enfin,  a-t-on  bien  réfléchi  sur  le  danger  de 
faire  intervenir  le  législateur  dans  un  cas  donné? 
a-t-il  jamais  été  dans  sa  mission  de  statuer  sur 
des  intérêts  particuliers  ? 

Evitons-lui  les  obsessions  et  les  influences,  qui 
n'ont  pas  été  sans  exemple  dans  nos  temps  mo- 
dernes. 

La  loi  du  3  brnmaire  an  II  fut  enlevée  à  la  Con- 
vention par  l'insistance  des  mères  qui,  présentes 
à  la  séance,  voulurent  assurer  l'état  et  les  droits 
de  leurs  enfants  naturels. 

Nous  savons  que  les  flots  tumultueux  des  pas- 
sions comme  les  attaques  séduisantes,  de  quelque 
part  qu'elles  arrivent,  viendraient  échouer  aux 
pieds  de  cette  enceinte;  néanmoins  la  prudence 
commande  de  ne  pas  s'y  exposer. 

Sous  tous  les  rapports,  nous  croyons  la  loi  sage 
et  dans  l'avantage  de  tous  les  intéressés. 

Passons  à  quelques  dispositions  de  détail  : 

On  annonce  :  1°  que  pour  ne  pas  changer  Tordre 
des  juridictions,  la  Cour  de  cassation  ne  doit 
pas  prononcer  en  définitif,  sur  le  fond  de  l'af- 
faire^ 2°  que  pour  ne  pas  blesser  la  raison,  il  ne 
faut  point  admettre  que  la  sentence  d'un  tribu- 
nal inférieur  l'emporte  sur  l'arrêt  rendu  par 
toutes  les  chambres  de  la  première  cour  du 
royaume  :  «  qu'il  vaut  mieux  saisir  les  cours 
royales.  * 

Tout  en  reconnaissant  la  facilité  avec  laquelle 
on  est  amené  à  cette  idée,  les  raisons  mêmes  qui 
l'avaient  fait  admettre,  devaient,  ce  me  semble, 
la  faire  rejeter. 

Si  l'on  veut  respecter  Tordre  des  juridictions, 
il  ne  faut  pas  plus  faire  attribution  aux  cours 
royales  qu  à  la  Cour  de  cassation;  il  faut  suivre 
les  compétences  établies  :  c'est  Tunique  moyen 
de  se  mettre  d'accord  avec  le  premier  motif 
donné. 

Quant  au  deuxième,  n'y  a-t-il  pas  une  incon- 
venance, plus  dangereuse  peut-être,  de  faire  lut- 
ter, dans  le  cas  où  le  droit  commun  s'y  refuse, 
une  cour  royale  avec  la  Cour  de  cassation,  que 
de  laisser  à  la  justice  son  cours  ordinaire  et  ré- 
gulier? Un  tribunal  inférieur  se  ploiera  plus  faci- 
lement à  une  jurisprudence  partant  de  si  haut  : 
s'il  use  de  son  droit  de  résistance,  il  sera  pos- 
sible de  sup poser tque  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  n'a  été  que  la  conséquence  du  pre- 
mier, qu'elle  a  craint  de  rétracter. 

Le  doute,  d'ailleurs,  empêche  tout  esprit  sage 
de  dire  de  quel  côté  est  Terreur  :  la  controverse 
sera,  dans  ce  cas,  toujours  telle,  que  quelles  que 
soient  les  lumières  des  magistrats  qui  rendent  la 
décision  définitive,  elle  sera  nécessairement  in- 
fluencée par  les  précédents,  qui  la  réduiront  pres- 
que toujours,  il  faut  le  dire,  à  un  coup  de  de. 

Les  hypothèses  dans  lesquelles  nous  nous  pla- 
çons, sont  et  seront  toujours  si  rares,  qu'il  ne 
vaut  pas  la  peine  pour  elles  de  briser  les  compé- 
tences; il  faudrait,  du  moins,  des  raisons  plus 
impérieuses  que  celles  qui  ont  été  données.  L'at- 
teinte aux  juridictions,  même  par  un  bon  motif, 
sert  de  texte  pour  un  autre  qui  n'a  pas  la  même 
excuse 

L'addition  faite  par  la  commission  me  parait 
superflue.  Ne  s'élève-t-il  pas  dans  vos  esprit»  le, 
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doute  de  savoir  si  loi  n'agirait  pas  sagement  en 
déclarant  toute  instance  close  à  cette  pbase  du 
litige?  s'il  ne  ferait  pas  bien  de  prémunir  le 
plaideur  contre  lui-même,  en  lui  étant  tout  pré- 
texte de  continuer,  en  l'empêchant  de  pouvoir 
dire  :  la  décision  n'est  pas,  ou  n'est  pas  tout  à 
fait  sur  le  même  point;  je  ne  l'attaque  pas  par 
les  mêmes  moyens,  etc.,  etc.?  Lorsque  l'articula- 
tion sera  faite,  il  faudra  toujours  venir  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'humeur  du  mécontent  qui  a 
succombé  l'y  amènera  trop  souvent  :  mieux  vau- 
drait peut-être  faire  fléchir  les  points  accessoires 
et  accidentels,  et  reconnaître  que  quand  il  y  a  eu 
trois  arrêts  ou  jugements,  plus  deux  arrêts  de 
cassation  sur  le  même  point,  il  est  temps  d'arrêter 
le  combat. 

Telle  n'était  pas,  à  ce  qu'il  parait,  l'intention 
du  projet  ;  car,  dès  que  la  première  disposition 
de  1  article  2  spécialise  le  cas,  la  dernière  ne  s'ap- 
plique qu'à  cette  spécialité.  Pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée,  il  faut  bien  rencontrer  les  caractères  dé- 
terminés par  l'article  1351,  du  code  civil. 

Dans  ces  suppositions,  l'amendement  doit  être 
retranché.  Si  le  gouvernement,  expliquant  la 
première  rédaction,  voulait  tarir  tout  procès,  il 
dirait  :  l'arrêt  ne  pourra  plus  être  attaqué  par 
aucune  voie. 

Il  y  aurait  encore  un  moyen  plus  abréviatif  : 
ce  serait  de  regarder  le  procès  éteint  par  une 
deuxième  cassation,  toutes  les  fois  qu'au-dessous 
de  la  décision  cassée,  il  en  résulterait  une  à  exé- 
cuter. Il  n'y  aurait  nécessité  de  recourir  à  d'au- 
tres juges  qu'alors  qu'il  y  aurait  eu  continuation 
et  que  la  cassation  de  l'arrêt  entraînerait  implici- 
tement celle  du  jugement  confirmé. 

La  commission,  en  n'exigeant  pas  le  renvoi  à 
la  cour  d'assises  dans  un  cas  qu'elle  présente, 
fournit  elle-même  le  germe  de  cette  idée;  il  n'y 
a  qu'à  la  généraliser  un  peu  plus. 

Les  autres  observations  ne  tiennent  plus  qu'à 
la  rédaction.  La  dernière  phrase  de  ce  même  ar- 
ticle 2  doit  se  réduire  à  ces  mots  :  il  en  est  référé 
au  roi;  le  reste  n'est  qu'oiseusement  indicatif 
d'une  marche  tracée  pari  article  suivant. 

L'article  3  renferme  une  disposition  finale  tout 
à  fait  inutile.  Dès  que  les  Chambres  sont  saisies, 
à  quoi  bon  leur  dire  qu'elles  discuteront,  délibé- 
reront et  promulgueront  leur  déclaration  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois  ;  à  quoi  bon  surtout  les 
mots  :  s'il  y  a  lieu  ;  ils  remettent  toutàune  appré- 
ciation future.  C'est  comme  si  l'on  disait  :  les 
Chambres  feront  telle  ou  telle  chose,  si  elles  le 
jugent  convenable. 

Ces  mots,  s'il  y  a  lieu,  devraient  disparaître, 
même  en  laissant  subsister  le  surplus  :  mais  je 
retrancherais  le  tout,  par  la  raison  que  les  Cham- 
bres une  fois  saisies,  statuent  comme  elles  l'en- 
tendent sur  le  point  qui  donne  lieu  à  l'interpré- 
tation. Butin  je  soumettrais  à  la  diligence  du 
garde  des  sceaux,  la  proposition  qui  doit  être 
portée  aux  Chambres 

L'article  4  est  superfétatoire  :  si  la  règle  poste- 
riora  prioribus  dérobant  a  été  jusqu'à  ce  jour 
incontestée,  pourquoi  y  déroger  lorsqu'il  ne  peut 
exister  de  doute? 

La  loi  n'a  qu'une  disposition  principale  :  régler 
la  manière  de  faire  cesser  la  discordance  entre  les 
tribunaux  :  celle-ci  n'a  pas  d'autre  objet.  Les 
dispositions  de  l'une  sont  inconciliables  avec 
celles  de  l'autre  :  ce  n'est  jamais  dans  les  lois 
que  l'on  peut  dire   :  quod  abundat,  non  vitiat. 

Mes  observations  ne  tendent  qu'à  abréger  les 
procès,  raccourcir  les  dispositions,  qui  se  trouve- 


raient beaucoup  réduites.  Je  vote  pour  le  projet 
avec  les  amendements  que  je  propose. 

Art.  2  substitué  aux  articles  2  et  3. 

«  Si  elle  casse,  l'affaire  est  renvoyée  à  une 
autre  cour  ou  un  autre  tribunal. 

«  La  décision  qui  interviendra  ne  pourra  être 
soumise  à  aucun  recours. 

«  Après  deux  cassations  entre  les  mêmes  parties 
et  par  les  mêmes  moyens,  il  en  est  référé  au  roi. 

«  Dans  la  première  session  législative,  une 
déclaration  interprétative  est  proposée  aux  Cham- 
bres. » 

Art.  4  supprimé  comme  inutile. 

M.  de  Ricard.  Messieurs,  depuis  que  la  Charte 
a  fondé  parmi  nous  le  gouvernement  représentatif, 
on  réclame  une  loi  qui  règle,  conformément  aux 
principes  de  ce  gouvernement,  le  mode  d'inter- 
préter les  lois,  quand  la  contrariété  des  jugements 
successivement  rendus  par  les  tribunaux  et  la 
Cour  de  cassation  en  a  démootré  l'obscurité. 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  droit 
d'interpréter  la  loi  ne  peut  appartenir  qu'à  celui 
qui  a  le  droit  de  la  faire.  L'interprétation  n'étant 
en  effet  que  la  déclaration  de  l'intention  primitive 
du  législateur,  c'est  au  législateur  seul  qu'il 
appartient  de  la  donner:  conférer  le  pouvoir  à 
tout  autre,  ce  serait  lui  conférer  celui  de  changer 
la  législation  par  voie  d'interprétation,  et  de 
substituer  sa  volonté  à  ce  qui  ne  doit  être  que 
l'expression  de  la  volonté  simultanée  des  di- 
verses branches  qui  composent  le  pouvoir  légis- 
latif. La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  attribue 
au  Conseil  d'Etat  l'interprétation  des  lois,  est 
donc  incompatible  avec  le  régime  constitutionnel 
sous  lequel  nous  vivons. 

Mais  l'interprétation  législative  est  une  mesure 
extraordinaire  à  laquelle  il  ne  faut  recourir  que 
lorsque  l'obscurité  de  la  loi  est  évidemment  dé- 
montrée. L'interprétation  judiciaire,  qui  consiste 
à  rechercher  le  véritable  sens  des  lois  dans  leur 
texte,  dans  leur  esprit,  dans  la  combinaison  de 
leurs  dispositions  diverses,  dans  l'autorité  de  la 
jurisprudence  et  dans  la  doctrine  des  auteurs; 
il  faut  qu'il  soit  démontré  qu'elle  ne  suffit  pas, 
pour  que  le  législateur  soit  appelé  à  faire  cesser 
les  doutes. 

Avant  d'en  venir  à  cette  mesure  extrême,  tous 
les  moyens  d'obtenir  l'interprétation  judiciaire 
doivent  être  épuisés,  afin  que  l'ignorance  ou 
l'entêtement  n'eussent  aucune  part  dans  une 
détermination  aussi  grave. 

L'état  actuel  de  notre  législation  sur  ce  point 
ne  remplit  pas  cette  condition  première.  Lorsque 
la  Cour  de  cassation  a  cassé  un  jugement,  elle 
renvoie  l'affaire  devant  un  juge  de  même  qualité 
que  celui  dont  elle  a  annulé  la  décision  ;  quelle 
garantie  nouvelle  trouve-t-on  dans  ce  juge  nou- 
veau, et  comment  être  assuré  que  s'il  ne  se  rend  pas 
à  l'autorité  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
c'est  que  cette  doctrine  ne  lève  pas  les  doutes  que 
présente  le  texte  de  la  loi  1  Par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix, 
constituant  à  lui  seul  un  tribunal  de  police,  si  un 
second  juge  de  paix  décide  comme  le  premier,  et 
si  un  troisième  juge  comme  le  secoua,  contre  la 
décision  deux  fois  contraire  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, c'en  est  assez  pour  que  le  législateur  doive 
prononcer  ;  etcependantilestimpossible  de  recon" 
naître  là,  ce  doute  réel,  qui  peut  seul  rendre  l'in- 
terprétation législative  nécessaire. 

Je  pense  qu'il  serait  utile  de  changer  cet  ordre 
de  choses  :  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  épuiser 
toutes  les  ressources  de  l'interprétation  judiciaire-, 
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il  faut  appeler  tous  les  corps  qui  constituent  la 
hiérarchie  des  tribunaux  à  examiner  el  à  pronon- 
cer, afin  de  rendre  plus  rare  le  recours  au  législa- 
teur, et  qu'il  soit  bien  établi  quand  on  le  fait  inter- 
venir, que  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer  est  en  effet 
frappée  d'obscurité.  Il  me  semble  qu'on  y  parvien- 
drait par  une  disposition  que  j'avais  l'intention  de 
vous  soumettre;  mais  j'ai  pensé  que  cet  amende- 
ment avait  pour  objet  de  changer  les  lois  exis- 
tantes, et  notamment  l'article  427  du  code  d'ins- 
truction criminelle;  et  des  lois  existantes  ne 
s'abrogent  pas  par  amendement.  .Je  ne  donnerai 
donc  aucune  suite  à  cette  idée,  quoique  je  per- 
siste à  croire  que  son  exécution  produirait  le  bon 
effet  de  rendre  plus  rare  encore  le  recours  à  l'in- 
terprétation législative.  Je  me  borne  à  la  soumet- 
tre aux  lumières  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cette  disposition  se  liait  au  système  du  sursis 
au  jugement  du  procès,  existant" jusqu'après  l'in- 
terprétation législative  ;  et  ce  système  n'est  pas 
celui  du  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  veut,  au  contraire,  que  le  procès 
soit  d'abord  jugé,  afin  que  le  législateur  demeure 
libre  de  prononcer  dans  l'intérêt  général  sans  au- 
cun mélange  d'intérêt  privé.  Dans  ce  système,  il 
s'agit  de  savoir  quelle  sera  l'autorité  a  laquelle 
le  jugement  définitif  de  la  contestation  pendante 
sera  renvoyé,  et  là  deux  opinions  principales  se 
présentent. 

Les  uns  veulent  que  le  second  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  termine  le  différend,  ou  que,  du 
moins,  il  serve  de  règle  au  troisième  tribunal  au- 
quel l'affaire  serait  renvoyée; 

Les  autres,  et  c'est  cette  opinion  que  le  projet 
de  loi  vous  propose  d'adopter,  veulent  que  les 
cours  royales  soient  appelées  à  juger  définitive- 
ment le  procès. 

Examinons  ces  deux  systèmes  : 

La  Cour  de  cassation,  établie  pour  annuler  les 
jugements  contraires  à  la  loi,  ne  peut,  en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  connaître  du  fond  des 
affaires  ;  le  lui  attribuer  ce  serait  changer  la  na- 
ture de  son  institution. 

De  la  place  qu'elle  occupe,  la  Cour  de  cassation 
ne  considère  que  la  loi  :  elle  n'entre  jamais  dans 
l'examen  des  faits  ni  dans  l'appréciation  des  cir- 
constances, parce  que,  d'une  erreur  sur  les  faits, 
on  ne  peut  jamais  rien  induire  contre  les  prin- 
cipes de  la  législation;  elle  exerce  une  surveil- 
lance sur  le  pouvoir  judiciaire,  plutôt  que  le  pou- 
voir judiciaire  lui-même. 

Quelques  jurisconsultes  attaquent,  à  l'occasion 
du  sujet  qui  nous  occupe,  les  attributions  bor- 
nées de  la  Cour  de  cassation  :  ils  voudraient  que, 
troisième  degré  deiuridiction,  elle  put  substituer 
le  bien  jugé  au  mal  jugé;  et,  sans  doute,  si  elle 
était  investie  de  ce  pouvoir,  la  contrariété  des 
jugements  ne  rendrait  jamais  l'interprétation  lé- 
gislative nécessaire.  Mais  il  en  résulterait  que  la 
Cour  de  cassation,  instituée  pour  maintenir  les 
tribunaux  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
pour  prévenir  leurs  usurpations  sur  les  autres 
pouvoirs,  pourrait  devenir  peut-être  à  la  longue 
plus  puissante  que  les  anciens  parlements,  qui, 
distribués  sur  l'étendue  du  royaume,  pouvaient 
du  moins  n'avoir  pas  tous  la  même  doctrine  ni 
tendre  au  même  but. 

Considérez,  Messieurs,  le  mécanisme  de  notre 
organisation  judiciaire,  et  vous  verrez  qu'on  n'y 
peut  rien  changer  sans  compromettre  le  principe 
de  la  division  des  pouvoirs,  principe  fonda- 
mental du  gouvernement  représentatif. 

Les  tribunaux,  simples  applicateurs  de  la  loi, 
ne  peuvent  juger  que  par  elle  et  selon  elle  ;  s'ils 


s'en  écartent,  ils  y  sont  ramenés  par  une  cour 
régulatrice  unique  de  l'application  des  lois. 

Cette  cour  ne  peut  pas  connattre  du  fond  des 
affaires,  parce  que,  si  elle  en  connaissait,  elle 
deviendrait  maltresse  et  non  régulatrice  de  l'ap- 
plication des  lois. 

Mais  si  de  telles  difficultés  s'élèvent  en  matière 
civile,  combien  ces  difficultés  ne  sont-elles  pas 
plus  grandes  encore  en  matière  criminelle.  En 
cette  matière,  aucune  transaction  n'est  possible  : 
les  plus  petits  intérêts  appellent  toute  la  sollici- 
tude du  législateur  :  ainsi,  tandis  que  les  juges 
de  paix,  dans  les  contestations  civiles,  ne  peu- 
vent pas  être  soumis  au  recours  en  cassation,  ces 
jugements,  en  matière  de  police,  c'est-à-dire 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinq 
francs,  peuvent  y  être  soumis. 

11  semble  que/dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, on  soit  dominé  par  l'idée  du  jugement  des 
procès  civils  ;  et  cependant  ce  n'est  qu'à  l'occa- 
sion des  procès  criminels  que  le  besoin  de  l'in- 
terprétation s'est  fait  sentir.  Depuis  1807,  plu- 
sieurs interprétations  ont  été  données  en  matière 
criminelle,  aucune  ne  l'a  été  en  matière  civile  : 
la  raison  en  est  sans  doute  que  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'intérêts  pécuniaires,  les  parties  aiment 
mieux  transiger  que  de  s'exposer  aux  lenteurs  et 
aux  frais  qu'occasionnent  tant  d'arrêts  ou  de  re- 
cours successifs. 

En  matière  criminelle,  le  juge  doit  se  confor- 
mer exactement  à  la  volonté  exprimée  de  la  loi: 
et  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine,  il 
doit  insérer  dans  son  jugement  le  texte  de  la  loi 

3ui  l'a  prononcée.  Mais  s'il  résulte  de  la  dissi- 
ence  des  tribunaux  dans  la  même  affaire  que  le 
sens  de  la  loi  est  tellement  incertain  qu'on  ne 
sait  pas  ce  qu'elle  a  réellement  voulu,  comment 
une  cour  royale  pourra-t-elle  appuyer  une  con- 
damnation sur  un  texte  déjà  déclaré  si  obscur, 
que  son  interprétation  deviendra  aussitôt  après 
nécessaire  1  Si  les  arrêts  cassés  avaient  prononcé 
une  peine  que  la  Cour  de  cassation  avait,  à  deux 
reprises,  déclaré  n'être  pas  dans  la  loi,  le  troi- 
sième arrêt,  conforme  aux  premiers,  devrait  être 
exécuté,  et  la  peine  serait  infligée.  De  quels  re- 
grets profonds  les  juges  ne  seraient-ils  pas  péné- 
trés, et  quel  serait  le  sentiment  de  la  société 
tout  entière,  si  le  législateur  déclarait  ensuite 
que  cette  peine  n'existait  pas  ? 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
que  cet  argument  était  dicté  par  des  scrupules 
touchants,  mais  que,  pour  les  affaires  criminelles* 
il  reposait  sur  une  erreur  de  fait.  Le  Bulletin  des 
lois  nous  fournit  un  exemple  assez  récent  en 
réponse,  à  ces  paroles. 

Le  30  septembre  1816,  un  conseil  de  guerre 
avait  condamné  trois  soldats  à  la  peine  de  mort 
pour  désertion  avec  circonstances  aggravantes» 
sans  avoir  égard  au  délai  de  repentir,  dans  lequel 
les  accusés  se  trouvaient. 

Ce  jugement  avait  été  annulé  par  le  conseil  de 
revision. 

Le  second  conseil  de  guerre  auquel  l'affaire 
avait  été  renvoyée  avait  jugé  comme  le  premier. 
Sur  le  nouveau  pourvoi  des  condamnés  à  mort, 
le  conseil  de  revision  en  référa  au  gouvernement, 
et  le  22  avril  1818  intervint  une  ordonnance  in- 
terprétative rendue  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  de  laquelle  il  résulta  que  les  soldats 
condamnés,  se  trouvant  dans  le  délai  de  repentir» 
ne  devaient  pas  être  réputés  déserteurs. 

Si  l'affaire  eût  été  renvoyée  à  un  troisième 
conseil  de  guerre,  qui  eût  jugé  sana  recourt 
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comme  les  deux  premiers,  les  trois  soldats  au- 
raient subi  la  peine  de  mort  ;  et,  peu  de  temps 
après,  la  loi  aurait  déclaré  qu'ils  ne  devaient 
pas  même  être  regardés  comme  coupables  de 
désertion . 

Ces  considérations  me  paraissent  s'opposer  à 
ce  que  le  jugement  du  procès  pendant  soit  pro- 
noncé avant  l'interprétation  législative.  La  Cour 
de  cassation  ne  peut  pas  le  terminer  ;  une  Cour 
royale  ne  le  peut  pas  davantage.  Quelques  per- 
sonnes voudraient  que  la  Chambre  des  pairs  fût 
investie  de  ce  pouvoir.  Mais  outre  ces  mêmes 
raisons,  prises  du  défaut  de  loi  et  des  consé- 
quences de  l'interprétation  contraire,  donnée  plus 
tard  par  le  législateur,  un  obstacle  nouveau  s^op- 

I>oserait  à  ce  que  cette  attribution  fût  donnée  à 
a  Chambre  des  pairs.  Cette  Chambre  fait  partie 
du  pouvoir  législatif;  elle  serait  appelée,  en  cette 
qualité,  à  concourir  à  l'interprétation  législative  : 
elle  ne  pourrait  donc  pas  se  lier  par  l'interpréta- 
tion judiciaire  qu'elle  aurait  donnée;  car  elle 
tomberait  en  contradiction  avec  elle-même,  si, 
exerçant  le  pouvoir  législatif,  elle  décidait  en 
sens  contraire  de  ce  qu'elle  aurait  décidé  en  exer- 
çant le  pouvoir  judiciaire  :  et  si  elle  persistait 
dans  son  opinion  que  les  autres  branches  du 
pouvoir  législatif  ne  voudraient  pas  adopter,  elle 
rendrait  toute  interprétation  impossible. 

Je  pense  donc  qu'il  est  plus  sûr,  plus  conforme 
aux  principes  des  lois  et  de  la  juridiction,  de 
surseoir  au  jugement  du  procès  existant,  jusqu'à 
ce  que  le  pouvoir  législatif  ait  donné  l'interpré- 
tation demandée,  et  que  son  autorité,  8'étendant 
sur  la  France  entière,  pourrait  devenir,  à  la  fin, 
rivale  de  l'autorité  législative. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  prévient  les  usur- 
pations des  tribunaux  en  cassant  leurs  juge- 
ments contraires  à  la  loi,  et  ses  attributions  bor- 
nées à  cet  acte  censorial  ne  lui  permettent  pas 
d'empiéter  jamais  elle-même,  ni  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  ni  sur  le  pouvoir  législatif. 

Que  si  Ton  établissait  que  le  second  arrêt 
qu'elle  rendrait  dans  la  même  affaire,  serait,  sur 
le  point  de  droit,  la  règle-  que  devrait  suivre  le 
tribunal  auquel  le  procès  serait  renvoyé,  ce  se- 
rait, en  d'autres  termes,  tomber  dans  les  mêmes 
inconvénients  ;  ce  serait  donner  à  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  une  force  qu'elle  ne  peut 
avoir,  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  notre  orga- 
nisation judiciaire,  conforme  à  la  nature  de  notre 
gouvernement,  que  les  tribunaux  conservent 
leur  indépendance,  qu'ils  ne  jugent  jamais  que 
selon  la  loi,  et  sans  être  soumis  à  d'autre  auto- 
rité qu'à  celle  de  la  loi,  dont  ils  sont  chargés  de 
faire  l'application  aux  cas  particuliers  qui  se 
présentent  ;  et  si  le  législateur  venait  ensuite  à 
condamner  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  et 
à  adopter  celle  des  cours  royales,  la  troisième 
cour  royale  aurait  fait  violence  à  sa  conviction 
pour  consacrer  une  injustice. 

Mais,  d'autre  part,  en  donnant  à  cette  troisième 
cour  le  pouvoir  de  prononcer  définitivement 
contre  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  on  fait 
prédominer  son  opinion  :  et  cependant  la  Cour 
de  cassation  est  instituée  pour  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois  ;  c'est  à  elle  qu'en  est  confié  le  dé- 
pôt, afin  qu'elle  en  rende  partout  l'application 
uniforme.  L'unité  de  la  loi,  cet  inappréciable 
bienfait,  serait  illusoire  sans  l'unité  de  la  juris- 

Srudence;  et  sans  l'autorité  respectée  de  la  Cour 
e  cassation,  cette  unité  de  jurisprudence  ne 
saurait  exister. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  Code  civil  or- 
donnant aux  tribunaux  de  prononcer  sans  s'ar- 


rêter au  silence,  à  l'obscurité  ou  à  l'insuffisance 
de  la  loi,  il  faut  qu'ils  prononcent,  alors  même 
que  la  loi  est  insuffisante  ou  obscure;  leur  juge- 
ment peut  être  affranchi  du  recours  en  cassation, 
quand  l'insuffisance  ou  l'obscurité  de  la  loi  est 
démontrée,  puisque  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  que  pour  réprimer  la  contravention  ex- 
presse à  la  loi,  et  que  si  la  loi  est  tellement  obs- 
cure que  les  tribunaux  ne  puissent  s'accorder 
sur  son  véritable  sens,  le  dernier  jugement  qui 
intervient  ne  peut  pas  contenir  une  contraven- 
tion expresse  à  la  loi  qu'il  s'agissait  d'appliquer. 
Mais,  d'abord,  la  disposition  du  Code  civil  sur 
laquelle  on  s'appuie,  n  a  pour  objet  que  de  pré- 
venir les  effets  de  l'ignorance  ou  de  la  timidité 
du  juge  qui,  sous  prétexte  de  l'insuffisance  de  la 
loi,  interromprait  le  cours  de  la  justice,  et  dont 
la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  produire 


lorsque  l'affaire  a  déjà  sum  qua- 
tre jugements  au  moins,  quand  de  la  dissidence 
des  tribunaux,  il  résulte  que  la  loi  est  tellement 
obscure,  que  le  législateur  seul  peut  en  trouver 
le  sens,  est-il  prudent  de  forcer  le  juge  à  juger 
d'après  cette  loi,  et  de  déclarer  son  jugement  ir- 
réfragable, en  même  temps  qu'on  déclare  que  la 
loi  sur  laquelle  il  est  basé,  n'offre  aucun  sens 
déterminé  ? 

Les  tribunaux  ne  peuvent  terminer  les  contes- 
talions  portées  devant  eux  que  par  un  jugement, 
ils  ne  peuvent  le  faire  par  une  transaction.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  jugement?  c'est  l'acte  par  lequel 
le  magistrat  déclare  que  les  droits  mis  en  question 
devant  lui  sont  réglés  par  la  loi  qu'il  leur 
applique.  Mais  si  le  sens  de  cette  loi  est  l'objet 
d'un  doute  légalement  reconnu,  et  d'un  doute 
tel,  que  le  législateur  doit  bientôt  le  faire  cesser, 
donner  au  magistrat  le  pouvoir  de  juger  sans 
recours,  n'est-ce  pas  lui  donner  celui  de  donner 
sa  volonté  pour  la  volonté  de  la  loi?  Et  si,  après 
le  jugement,  le  législateur  déclarait  que  la  loi  ne 
voulait  pas  ce  que  le  juge  lui  a  fait  vouloir,  il 
s'ensuivrait  que  le  jugement  prononcé  con- 
tiendrait une  contravention  expresse  à  la  loi,  et 
qu'il  aurait  dû  être  annulé. 

Sans  doute,  des  difficultés  s'élèvent  aussi  contre 
ce  système  ;  et  d'abord  n'est-ce  pas  faire  participer 
le  pouvoir  législatif  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire?  L'interprétation  qu'il  donnera  devant 
servir  àjuger  le  procès  existant,  et  n'étant  donnée 
qu'à  l'occasion  ue  ce  procès,  n'en  sera-t-elle  pas 
en  réalité  le  jugement?  11  en  serait  ainsi,  si  la 
décision  du  pouvoir  législatif  ne  devait  s'appliquer 
qu'au  cas  particulier  qui  aurait  provoqué  l'inter- 

S rétalion  donnée;  et  c'est  là  ce  qui  résultait 
'un  avis  du  Conseil  d'Etat  à  la  date  du  17  dé- 
cembre 1823.  D'après  cet  avis,  cette  interprétation 
légalement  bornée  au  particulier  pour  lequel  elle 
avait  été  donnée,  n'était  pas  la  régie  des  cas 
analogues,  en  sorte  que  le  pouvoir  royal  donnait 
une  interprétation  purement  judiciaire,  à  laquelle 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  devait  se  con- 
former. Décision  contraire  à  tous  les  principes  de 
l'ordre  public  et  de  l'ordre  civil  établis  parmi 
nous. 

Le  pouvoir  législatif,  en  donnant  une  interpré- 
tation qui  règle  l'avenir,  comme  elle  sert  à  expli- 
quer le  passé,  n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire. 
Le  législateur  n'examine  pas  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  existant  ;  il  n'en  pèse  pas 
les  circonstances  ;  il  n'en  apprécie  pas  la  moralité, 
toutes  choses  qui  appartiennent  au  pouvoir  judi- 
ciaire et  déterminent  le  plus  souvent  ses  déci- 
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slons.  Delà  hauteur  où  il  est  placé,  Une  voit  que 
l'intérêt  public  qui  a  été  ie  motif  originaire  de  la 
loi  ;  il  se  reporte  au  moment  où  elle  a  été  ren- 
due; il  fixe  le  vrai  sens  qu'elle  a  toujours  eu  :  il 
déclare  le  principe,  et  il  renvoie  aux  tribunaux 
pour  en  faire  l'application  au  cas  particulier  dont 
il  leur  laisse  à  examiner  la  nature  et  à  en  déter- 
miner les  effets. 

Mais  cette  interprétation,  appliquée  à  un  procès 
préexistant,  n'aurait  elle  pas  un  effet  rétroactif? 
S'il  en  était  ainsi,  si  Ton  s  exposait  à  entacher  la 
législation  du  vice  de  rétroactivité,  rien  ne  pour- 
rait déterminer  à  le  faire,  car  avec  la  rétroacti- 
vité il  n'y  a  plus  sûreté  ni  pour  les  peuples  ni 
pour  les  individus. 

Mais  lorsque  le  législateur  interprète  une  loi 
obscure,  il  ne  rend  pas  une  loi  nouvelle;  il  fixe 
seulement  le  sens  réel  de  la  loi  existante.  Sa  déci- 
sion n'est  autre  chose  que  l'explication  de  sou 
intention  première.  Il  n'y  ajoute  rien,  il  n'y 
change  rien  :  il  ne  fait  que  proclamer  la  pensée 
qui  a  présidé  à  la  confection  de  la  loi;  et  son  in* 
terprétation,  qui  est  la  loi  elle-même,  remonte 
sans  rétroactivité  au  jour  où  la  loi  a  été  promul- 
guée, puisqu'elle  n'est  que  la  déclaration  du  vrai 
sens  qu'elle  renfermait  C'est  là  ce  qui  résulte  des 
termes  mêmes  dont  se  sont  servis  les  auteurs  du 
projet  de  loi;  ils  appellent  le  législateur  à  donner 
une  déclaration  interprétative,  comme  en  1790  on 
l'avait  appelé  à  rendre  un  décret  déclaratoire  de 
la  loi;  c'est  là  ce  qui  résulte  de  toutes  les  lois  qui, 
ayant  ordonné  aux  tribunaux  de  surseoir  au  juge- 
ment jusqu'après  l'interprétation,  ont  aussi  for- 
mellement déclaré  que  cette  interprétation  n'au- 
rait rien  de  rétroactif;  c'est  là  enfin  ce  qui  résulte 
de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  plu* 
sieurs  fois  cassé  des  jugements  contraires  aux  lois 
interprétatives  rendues  depuis  leurprononciation. 

Nous  arrêterons-nous  maintenant,  Messieurs, 
à  la  difficulté  que  peut  faire  naître,  dans  l'inter- 
prétation par  le  pouvoir  législatif,  la  division  de 
ce  pouvoir  en  trois  branches,  lesquelles  peuvent 
ne  pas  s'accorder  entre  elle*  sur  le  vrai  sens  de 
la  loi  à  interpréter?  Il  est  peu  vraisemblable  que 
ce  cas  se  vérifie  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'un  point 
unique  de  législation  civile  ou  criminelle,  et  qu'il 
n'y  aura  qu'à  choisir  entre  les  deux  opinions 
contraires  des  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion; et  ce  n'est  pas  sur  une  semblable  éventua- 
lité qu'on  peut  se  fonder  pour  rejeter  un  mode 
conforme  aux  principes,  et  qui  offre  moins  de 
difficultés  encore  que  lesautres. 

La  longueur  des  délais,  l'attente  des  parties, 
la  prolongation  de  la  détention  sont  aussi  des 
inconvénients,  sans  doute;  mais  dans  les  cas 
rares  ou  l'interprétation  législative  sera  néces- 
saire, ces  inconvénients  ne  peuvent  pas  l'em- 
porter sur  les  grands  intérêts  que  j'ai  signalés. 

Le  système  du  sursis  au  jugement  du  procès 
existant,  jusqu'après  l'interprétation  législative, 
a  pour  lui  l'autorité  de  toutes  les  lois  qui  ont  été 
~  faites  sur  cette  matière. 

L'ordonnance  de  1667  voulait  que  s'il  surve- 
nait quelque  difficulté  sur  l'interprétation  des 
lois,  les  cours  eussent  à  se  retirer  par  devers  le 
roi  pour  apprendre  son  intention. 

L'article  21  de  la  loi  du  1"  décembre  1790  vou- 
lait qu'après  deux  cassations,  il  fût  sursis  au  ju- 
gement jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  eût  porté 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi. 

Même  disposition  dans  les  conditions  de  1791 
et  de  1795,  dans  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI 
sur  les  conseils  de  guerre,  dans  le  décret  du 
12  novembre  1806  sur  les  tribunaux  militaires, 
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dans  la  loi  du  16  septembrel807,  et  dans  l'article 
440  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  s'y 
réfère.  Ce  mode  fut  adopté  en  1814  par  les  deux 
Chambres,  après  une  longue  et  savante  discus- 
sion, et,  sans  doute,  aurait  été  converti  en  loi  sans 
les  désastreux  événements  qui  suivirent  cette 
époque.  Enfin  ce  mode  fut  adopté  l'an  dernier 
par  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  délibération 
sur  le  code  de  la  juridiction  militaire.  L'article 
163  de  ce  projet  veut  que,  dans  le  cas  de  la  con- 
trariété des  jugements,  il  soit  procédé  comme  il 
est  dit  à  l'article  440  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, c'est-à-dire  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
jusqu'après  l'interprétation. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  ce  système 
laisse  dans  l'esprit  quelque  crainte  de  rétroacti- 
vité qu'il  importe  de  détruire  ;  et,  pour  y  parve- 
nir, distinguons  encore  entre  les  procès  civils  et 
les  procès  criminels. 

Dans  les  contestations  civiles,  il  y  a  deux 
contondants,  dont  l'un  a  été  condamné  par  les 
tribunaux,  dont  l'autre  l'a  été  par  la  cour  de 
cassation.  La  vérité  se  trouvait  d  un  côté  ou  de 
l'autre  :  et  quand  le  législateur  l'a  proclamée, 
il  estjuste  que  celui  qui  prétendait  que  les  intérêts 
respectifs  avaient  été  réglés  par  les  dispositions 
de  la  loi,  interprétées  comme  il  soutenait  qu'elles 
devaient  l'être,  et  comme  en  effet,  le  législateur 
les  a  interprétées,  il  est  juste  que  cette  inter- 
prétation règle  le  jugement  de  la  contestation; 
et  elle  le  règle  sans  rétroactivité,  puisqu'elle  ne 
fait  que  consacrer  le  système  qui,  selon  Tune  des 
parties,  avait  été  celui  de  la  transaction  dont  il 
s'agissait  de  déterminer  les  effets. 

Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle.  Les 
lois  en  cette  matière  ont  pour  objet  d'arrêter  par 
la  crainte  celui  qui  serait  tenté  de  commettre  les 
actions  qualifiées  crimes  ou  délits.  Celui  qui  s'en 
rend  coupable,  sait  qu'il  s'expose  au  châtiment 

Srononcé.  Mais  si  la  loi  qui  défiait  le  crime  ou  le 
élit,  ou  qui  établit  la  peine,  est  si  obscure  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  en  fixer  le  sens,  l'ac- 
cusé a  pu  se  tromper,  et  sur  la  nature  de  son  ac- 
tion, et  sur  ses  conséquences  :  il  y  aurait  donc  de 
l'injustice  à  lui  faire  subir  une  peine  qu'il  igno- 
rait devoir  encourir,  puisque  les  hommes  les  plus 
habiles  dans  la  science  des  lois  l'ignoraient 
comme  lui.  Cette  ignorance  doit  le  placer  dans 
la  position  la  plus  favorable  que  peuvent  lui 
donner  ou  les  décisions  judiciaires  ou  l'interpré- 
tation législative* 

Cette  application  de  la  décision  la  plus  favo- 
rable au  procès  existant,  est  réclamée  encore  par 
des  considérations  d'un  intérêt  plus  élevé» 

Le  législateur  statue  pour  la  société  tout  en- 
tière, sans  connaître  et  par  conséquent  sans  con- 
sidérer les  individus  auxquels  ses  dispositions 
Bourrant  s'appliquer.  Quand  il  établit  des  peines, 
les  gradue  selon  les  divers  degrés  des  atteintes 
portées  à  l'ordre  public  :  il  est  sévère  autant  qu'il 
croit  devoir  l'être,  sans  être  arrêté  à  l'aspect  de 
celui  qui  doit  subir  le  châtiment  qu'il  croit  utile 
deprononcer. 

Si,  lorsqu'il  va  le  faire,  il  voit  le  malheureux 
que  sa  justice  va  frapper,  un  sentiment  d'huma- 
nité peut  l'entraîner  à  porter  une  disposition 
moins  rigoureuse,  qui,  devant  régler  1  avenir, 
relâcherait  les  liens  de  la  société,  qu'il  est  dans 
sa  mission  de  resserrer. 

Ainsi,  la  justice  envers  l'accusé  et  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société  veulent  que  la  décision  la  plus 
favorable  à  l'accusé,  soit  qu'elle  ait  été  rendue 
par  arrêts  ou  jugements  intervenus,  soit  qu'elle 
résulte  de  la  déclaration  interprétative  de  la  loi, 
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Boil  seble  appliquée  au  procès  existant.  Tous  les 
intérêts  se  trouvent  ainsi  conservés  et  garantis. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nie  déter- 
minent à  penser  qu'il  doit  être  sursis  au  jugement 
du  procès  existant  jusqu'après  l'interprétation  lé- 
gislative, et  par  conséquent  à  ne  pas  adopter  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  qui  attribue  aux  cours 
royales  le  jugement  définitif,  avant  que  cette  in- 
terprétation soit  donnée. 

M.  Jacqalnot-Pampelmie.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  examen  a  pour  objet 
de  pourvoir  à  l'un  des  besoins  delà  justice,  dont 
le  cours,  dans  des  cas  heureusement  assez  rares, 
«e  trouve  entravé  par  le  défaut  de  régies  précises 
sur  le  mode  et  sur  les  effets  de  l'interprétation 
des  lois  ;  il  mérite  sous  ce  rapport  une  sérieuse 
attention,  et  c'est  après  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  ses  dispositions,  que  je  viens  vous  soumettre 
le  tribut  de  mon  opinion.  Je  sens  moi-même 
qu'après  un  exposé  de  motifs  et  un  rapport  dans 
lesquels  la  matière  a  été  approfondie,  et  après 
une  discussion  déjà  étendue,  il  est  nécessaire  de 
me  restreindre  :  telle  est  aussi  la  condition  que 
je  me  suis  imposée  et  à  laquelle  j'espère  être 

fidèle.  ,     . 

S'il  est  vrai  que  les  tribunaux  soient  les  îoter- 

Ïurètes  des  lois,  c'est  en  ce  sens  seulement  que 
es  lois  ne  prévoyant  point  tous  les  cas,  c'est  aux 
juges  à  les  appliquer  suivant  les  inspirations  de 
leur  conscience  et  les  lumières  de  leur  raison, 
qu'ils  doivent  en  saisir  l'esprit,  en  déterminer  le 
sens,  et  ne  peuvent  pas  même,  ainsi  que  le  pres- 
crit notre  Code,  refuser  de  statuer,  sous  le  pré- 
texte du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi. 

Mais,  outre  cette  interprétation  qu'on  peut  ap- 
peler judiciaire,  et  qui  doit  éire  abandonnée  à  la 
sagesse  des  tribunaux,  il  en  est  une  qui,  destinée 
à  suppléer  au  silence  ou  à  l'insuffisance  de  la 
loi,  destinée  à  devenir  une  règle  commune  et 
universelle,  ne  peut,  par  cela  même,  émaner 
que  de  l'autorité  législative. 

Ce  principe  est  celui  de  la  loi  romaine,  qui 
reconnaît  et  proclame  qu'à  celui-là  seul  appar- 
tient le  droit  d'interpréter  les  lois,  qui  a  le  droit 
de  les  faire  ;  ce  principe  fut  aussi  celui  de  l'an- 
cienne monarchie  ;  et  l'ordonnance  de  1667  ré- 
servant expressément  à  la  couronne  le  droit  d'iu- 
terprétation  législative,  défendit  aux  parlements 
de  l'usurper  par  des  arrêts  de  règlement. 

Lorsque,  depuis  la  Révolution,  le  pouvoir  lé- 
gislatif cessa  de  résider  dans  les  mains  du  mo- 
narque seul,  le  droit  de  casser  le3  jugements  en 
dernier  ressort,  contenant  violation  des  lois,  cessa 
aussi  d'être  attribué  à  son  conseil,  et  fut  dévolu 
à  un  tribunal  unique  dont  les  fonctions  claire- 
ment définies  consistèrent  à  rejeter  les  pourvois 
ou  à  casser  les  arrêts  ;  mais  auquel  le  jugement 
du  fond  fut  soigneusement  interdit.  Ce  fut  alors 
qu'il  devint  indispensable  de  s'occuper  du  mode 
d'interprétation  devenu  nécessaire,  lorsqu'après 
deux  cassations,  il  se  manifesterait  un  dissenti- 
ment formel  entre  la  cour  suprême  et  les  deux 
tribunaux  souverains  auxquels  elle  aurait  suc- 
cessivement renvoyé.    . 

Sans  vous  entretenir,  Messieurs,  de  ce  qui  fut 
réglé  à  cet  égard  par  des  lois  qui  ne  subsistent 
plus,  il  me  suffit  de  porter  votre  attention  sur 
celle  du  16  septembre  1807,  dont  les  dispositions 
•confirmées  par  l'article  440  du,  code  d'instruction 
criminelle,  attribuaient  en  pareil  cas  l'interpré- 
tation au  chef  du  gouvernement,  prononçant  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique* c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu. 


Cette  loi  qui  est  encore  en  vigueur,  et  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'abroger»  a  été  diversement 
attaquée  et  soutenue. 

Ou  a  dit  que  contraire  à  la  Charte,  déjà  elle 
avait  été  implicitement  abrogée  par  les  disposi- 
tions de  ce  pacte  fondamental  ;  qu'en  effet,  si  la 
loi  ne  peut  plus  intervenir  en  France,  que  dans 
les  formes  constitutionnelles,  l'interprétation  lé- 
gislative qui  présente  les  mêmes  caractères  et  pro- 
duit les  mêmes  effets,  ne  peut  plus  émaner  du 
roi  seul,  mais  doit  être  le  résultat  d'une  propo- 
sition royale,  adoptée  par  les  Chambres,  et  re- 
vêtue de  la  sanction  du"  roi. 

Un  avis  du  conseil  d'État  de  1823,  loin  de  com- 
battre cette  grave  objection,  lui  a  attribué,  s'il 
était  possible,  une  nouvelle  force.  11  est  reconnu 
en  effet,  par  cet  avis,  que,  depuis  la  promulga- 
tion do  Ja  Charte,  l'interprétation  législative  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs constitutifs  de  la  Loi  ;  en  telle  sorte  que  Vin- 
terprétation  dont  le  pouvoir  est  resté  à  la  cou- 
ronne en  vertu  de  fa  loi  de  1807  et  de  l'ar- 
ticle 440  du  code  d'instruction  criminelle,  n'est 
plus  que  de  doctrine,  c'est-à-dire  une  interpréta- 
tion destinée  à  servir  de  règle  seulement,  pour 
le  jugement  du  litige,  sur  lequel  le3  tribunaux 
et  la  cour  de  cassation  se  sont  trouvés  en  dis- 
sentiment, mais  qui  n'est  point  une  règle  néces- 
saire dans  tous  les  cas  analogues,  en  quoi  elle  dif- 
fère essentiellement  de  la  loi. 

Cet  avis,  dont  je  n'ai  point  à  discuter  ici  les 
motifs  ni  le  fondement,  me  parait  constituer  la 
preuve  la  plus  irrécusable  de  la  nécessité  de  la 
ioi  dont  vous  vous  occupes  aujourd'hui. 

En  effet,  lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  de  cour  royale,  le  second,  dans  la  même 
affaire,  sur  la  même  question,  ayant  jugé  comme 
le  premier,  a  été  annulé,  sur  les  mêmes  moyens, 
par  la  cour  de  cassation,  il  résulte  de  ce  dissen- 
timent que  la  loi  est  insuffisante  ou  obscure,  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  l'interpréter  ou  de  la  rendre  plus 
claire,  aûu  qu  un  semblable  dissentiment  ne  se 
reproduise  plus  ;  or,  l'interprétation  devenue  né- 
cessaire ne  peut  résulter  que  d'un  acte  législatif, 
et  cet  acte  doit  être  proposé,  dans  un  délai  donné 
à  l'adoption  des  Chambres  ;  tel  est  le  cas  d'inter- 
prétation générale,  prévu  par  l'une  des  disposi- 
tions du  projet  de  ioi  qui  vous  est  soumis. 

Mais  outre  la  nécessité  reconnue  d'une  inter- 
prétation législative,  la  couronne  conservera-t- 
elle  celte  interprétation  de  doctrine  spéciale  pour 
le  cas  qui  s'est  présenté,  mais  non  pour  les  cas 
analogues?  conservera-t-elle  cette  interprétation, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  et  à  défaut  d'autres  règles, 
a  dû  continuer  d'être  exercée  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1807,?  Je  suis  lom  de  penser,  Messieurs, 
nue  l'autorité  royale  soit  intéressée  à  retenir 
l  exercice  d'une  telle  attribution. 

D'abord,  qu'est-ce  qu'une  interprétation  de 
doctrine  limitée  à  uue  seule  espèce,  et  non  ap- 
plicable à  des  cas  analogues,  si  ce  u  est  le  juge- 
gement  d'uu  procès  civil  ou  criminel,  et  par  con- 
séquent l'exercice,  pour  ia  couronne,  du  droit  de 
distribuer  la  justice,  droit  dont  elle  est  bien  la 
bource,  mais  dont  elle  confie  essentiellement 
l'exercice  à  des  juges  inamovibles  et  délégués 
par  elle  I 

Je  ne  puis  croire  qu'il  convienne  à  la  dignité 
royale  de  descendre  ainsi  jusqu'à  juger  elle- 
même  les  contestations  des  particuliers;  nous 
sommes  trop  loin,  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
institutions,  du  chêne  de  Vincennes.  Je  ne  puis 
penser  qu'aujourd'hui  l'autorité  du  roi  puisse 
intervenir  directement  dans  les  jugements  cri- 
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minels,  et  que  cette  majesté  royale  qui  ne  s'est 
réservé  que  le  pouvoir  consolant  de  tempérer 
par  sa  clémence  la  sévérité  des  lois  pénales,  soit 
intéressée  dans  aucuns  cas  à  participer  à  l'appli- 
cation et  aux  rigueurs  malheureusement  indis- 
pensables de  ces  lois,  en  prononçant  elle-même 
des  condamnations. 

Si  donc  l'autorité  royale  a  renoncé,  en  oc- 
troyant la  Charte,  au  droit  exclusif  de  l'interpré- 
tation législative,  ne  soyons  point  surpris  de  ce 
qu'elle  s'empresse  aujourd'hui  de  renoncer  à  l'in- 
terprétation de  doctrines  évidemment  incompa- 
tibles avec  tout  ce  qui  constitue  sa  force  et  sa 
dignité. 


sujettie  à  une  condition  incertaine,  et  ne  devant, 
dans  tous  les  cas,  résulter  que  de  discussions 
longues  et  essentiellement  exemptes  de  tout 
examen  spécial,  elle  ne  peut  être  raisonnable- 
ment invoquée  ou  attendue  pour  le  jugement  du 
litige  oui  en  a  manifesté  la  nécessite. 

fin  effet,  le  dissentiment  une  fois  établi  entre 
les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation,  on  ne 
pourrait  se  passer  de  l'interprétation  de  doctrine 
qu'en  admettant  que  l'interprétation  législative 
intervenue  dût  servir  de  règle  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir. 


ments 
les 

législative  dépendant  de  trois  volontés,  pourrait 
ne  jamais  intervenir  ;  si  ces  volontés  ne  s'accor- 
daient pas,  il  aurait  le  grand  danger  de  rendre 
trop  spéciales,  trop  dépendantes  d'une  espèce 
déjà  connue,  les  discussions  et  les  détermina* 
lions  législatives  :  ce  serait  devant  vous,  Mes- 
sieurs, que  viendraient  se  débattre  les  intérêts 
particuliers;  au  lieu  de  discuter  la  loi,  ce  seraient 
des  procès  que  l'on  plaiderait  devant  les  Chambres 
législatives  ;  on  les  transformerait  ainsi  en  cours 
de  justice,  c'est-à-dire  qu'on  introduirait  le  plus 
dangereux  des  abus  qui  puissent  vicier  le  gou- 
vernement constitutionnel. 

11  faut  donc  en  revenir  aux  principes.  Que  la 
loi  paraisse  obscure,  insuffisante,  c'est  un  mal- 
heur sans  doute.  Mais  les  tribunaux  sont  là;  ils 
ne  peuvent,  nonobstant  le  vice  de  la  législation, 
se  dispenser  de  statuer  :  le  juge  prononcera  donc 
suivant  l'équité,  suivant  sa  conscience;  le  cours 
de  la  justice  ne  sera  point  interrompu,  et  l'inté- 
rêt public  se  trouvera  également  garanti,  puisque 
le  dissentiment  qui  s'est  élevé  donnera  néces-r 
sairement  lieu  de  recourir,  mais  pour  la  règle 
des  difficultés  à  venir,  à  l'interprétation  légisia* 
tive. 

Aussi  tous  les  esprits  se  sont-ils  à  peu  près 
réunis  pour  émettre  le  vœu,  qu'en  pareil  cas,  et 
sans  Attendre  l'événement  incertain  de  l'inter- 
prétation législative,  l'interprétation  de  doctrine 
résultât  soit  du  second  arrêt  de  cassation  rendu, 
les  sections  réunies,  soit  de  la  décision  de  la 
troisième  cour  royale,  à  laquelle  le  renvoi  de 
l'affaire  aurait  été  fait  ;  et  c'est  entre  ces  deux 
partis  qu'il  a  fallu  choisir. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  ma  première  pensée 
avait  eu  pour  objet  d'attribuer  ici  le  droit  de 
décider  dans  l'intérêt  des  parties,  à  la  réunion 
des  chambres  de  la  cour  de  cassation. 

En  donnant  la  prééminence  à  l'autorité  de  cette 
cour,  pour  le  jugement  du  litige,  à  l'égard  duquel 
le  dissentiment  s'était  établi,  il  me  semblait  que 
cétait  accorder  à  l'ordre  public  comme  à  l'intérêt 


des  justiciables,  une  garantie  puissante,  de  science , 
de  lumières,  et  d'expérience. 

J'allais  plus  loin,  et,  portant  mes  regards  sur  les 
lenteurs  et  les  difficultés  inséparables  des  déter- 
minations législatives,  je  me  représentais  le  cas, 
où,  par  défaut  d'assentiment  de  l'un  des  pouvoirs 
constitutifs  de  la  loi,  l'interprétation  générale 
tarderait  à  intervenir;  alors,  me  disais-je,  le  dé- 
faut d'unité  législativesera,  du  moins,  suppléé  par 
l'unité  de  doctrine.  C'est  à  la  cour  régulatrice 
qu'aboutiront  comme  à  un  centre  tous  les  pour-» 
vois  relatifs  à  la  môme  question  ;  cours  royales, 
tribunaux  inférieurs,  tout  enfin  sera  ramené  par 
la  cour  de  cassation  aux  mêmes  principes,  et 
ainsi  l'interprétation  de  doctrine  subviendra  aux 
besoins  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  l'interpréta- 
tion législative  intervienne. 

Enfin,  je  ne  considérais  pas  seulement  les 
arrêts  des  cours  royales,  mais  cette  multitude  de 
jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement,  soit  au  civil,  soit  sur 
appel  en  matière  correctionnelle,  mais  aussi  les 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police,  et  je 
voyais  des  inconvénients  qrui  n'échapperont  à 
personne,  à  rendre,  après  deux  cassations,  ces 
tribunaux  juges  souverains* 

Malgré  la  force  de  ces  motifs,  de  plus  mûres 
réflexions  m'ont  conduit  à  préférer,  ainsi  que  les 
auteurs  du  projet  de  loi,  le  système  d'attribuer, 
après  un  second  arrêt  de  cassation,  le  jugement 
définitif  de  l'affaire,  et  par  conséquent  l'inter- 
prétation spéciale  et  de  doctrine,  à  une  troisième 
cour  royale ,  à  laquelle  la  cour  de  cassation  ren- 
verra 1  affaire  par  son  arrêt  rendu,  les  sections 
réunies  ;  il  me  reste  à  vous  soumettre,  Messieurs, 
les  raisons  qui  ont  déterminé  mon  opinion. 

11  faut ,  ce  me  semble ,  considérer  d'abord 
que,  suivant  les  règles  de  notre  législation,  la 
cour  de  cassation  ne  juge  jamais;  qu'elle  doit 
considérer  comme  constants  les  points  de  fait 
établis  par  la  décision  attaquée,  et  que  son  pouvoir 
unique  consiste  à  rejeter  les  pourvois  ou  à  les 
admettre,  en  cassant  cette  décision,  et  en  ren- 
voyant le  jugement  de  l'affaire  à  une  autre  cour. 

Investir  donc  la  cour  'de  cassation  du  droit  de 
juger  le  procès,  lorsqu'il  est  porté  devant  ses  trois 
sections  réunies,  serait  la  sortir  de  ses  attribu- 
tions, en  lui  donnant  un  pouvoir  qu'elle  n'a  jamais 
eu,  et  qui  serait  incompatible  avec  son  existence 
et  ses  fonctions.  Ne  faudrait-il  pas,  en  effet,  qu'en 
matière  civile,  elle  jugeât  du  mérite  des  actes,  de 
la  nature  des  conventions,  de  la  nature  et  du 
mérite  des  preuves?  Ne  faudrait-il  pas  qu'exerçant 
les  mômes  pouvoirs  que  les  tribunaux  ordinaires, 
elle  pût  ordonner  des  vérifications,  des  enquête*, 
en  un  mot,  assumer  à  elle  tout  ce  qui  constitue 
l'indivisibilité  du  litige  et  du  pouvoir  du  juge?  Ne 
faudrait-il  pas  qu'en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, cette  cour  prouonçât  des  peines 
après  avoir  interrogé  les  parties,  entendu  les 
témoins,  le  ministère  public  et  les  parties  civiles? 
Ne  serait-il  pas  nécessaire,  en  un  mot,  que 
les  attribuions  de  cette  cour,  unique  pour  toute 
la  France,  fussent  transformées  en  un  troisième 
degré  de  juridiction  civile  :  qu'au  criminel,  elle 
fût  dotée  de  cette  plénitude  de  juridiction,  qui 
est  le  noble  patrimoine  des  cours  royales,  et 

?[u'aiasi  loutesles  régies  de  notre  ordre  judiciaire 
ussenl  complètement  dénaturées  ? 

Craignons,  Messieurs,  de  nous  livrer  à  de  telles 
innovations;  observons  dans  l'intégrité  de  ses 
principes  cet  ordre  judiciaire,  qui  est  la  puissante 
garantie  de  la  liberté  civile  et  des  libertés  publi- 
ques. 11  s'agit  ici  d'un  point  fondamental,  et  je 


no 
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doute  que  Ton  puisée  prévoir  jusqu'où  conduirait 
par  la  suite  une  première  aberration. 

Je  sais  qu'on  a  cherché  à  diminuer  les  craintes 
et  les  inconvénients,  en  proposant  de  n'attribuer 
au  second  arrêt  de  cassation  que  l'autorité  de 
fixer  ie  point  de  droit,  afin  de  servir,  sous  ce 
rapport  seulement,  de  règle  nécessaire  à  la  troi- 
sième cour  royale  à  laquelle  l'affaire  serait  tou- 
jours renvoyée. 

Mais  ce  système  séduisant,  en  apparence,  ne 
résiste  pas  à  l'investigation. 

Gomment,  en  effet,  serait-il  possible  de  distin- 

uer  dans  une  affaire  le  point  de  droit  du  point 
e  fait,  tellement  que  l'un  pût  être  soumis  à  un 
juge,  et  le  second  a  un  autre  juge?  Comment  dé- 
terminer les  limites  de  ces  attributions  respectives 
après  un  litige  déjà  très  long,  à  la  suite  d'une  pro- 
cédure toujours  compliquée,  et  dans  laquelle 
seraient  intervenues  plusieurs  décisions  succes- 
sives? Et  si  cette  limite  pouvait  être  déterminée, 
comment  serait-il  possible  d'imposer  à  une  cour 
royale  l'obligation  de  juger,  même  contre  sa  cons- 
cience, d'après  une  règle  qui  ne  serait  pas  la  loi, 
et  qui  surtout  n'étant  que  spéciale  et  devant  s'é- 
vanouir avec  Je  procès,  perdrait  le  lendemain 
toute  son  autorite  pour  les  cas  analogues?  S'il 
s'agissait,  par  exemple,  d'un  jugement  criminel, 
de  l'application  d'une  peine  capitale,  quel  juge 
accepterait  la  mission  de  prononcer  autrement 
que  suivant  sa  conscience  et  la  loi  ?  Quels  moyens 
resteraient-ils  pour  l'obliger  à  se  soumettre  à  une 
décision  essentiellement  provisoire  et  de  doctrine, 
qui  ne  lierait  que  lui  seul,  et  pour  le  seul  cas 
spécifié  ?  Il  faut  le  dire,  Messieurs  (et  c'est  là  que 
fi  e  manifeste  la  solution  de  la  question),  l'inter- 
prétation législative  oblige  le  juge,  parce  qu'elle 
n  'est  autre  chose  que  la  loi  elle-même.  Quant  à 
l'interprétation  de  doctrine,  elle  ne  peut  servir 
de  règle  qu'à  ceux-là  mêmes  à  qui  les  lois  la  con- 
fient; il  n'est  pas  de  son  essence  de  pouvoir  être 
imposée  à  d'autres  :  ainsi  toute  division  entre  le 
droit  et  le  fait  est  impossible;  c'est  le  litige  tout 
entier,  c'est  la  décision  complète  et  définitive  de 
J'affaire  qui  doivent  appartenir  ou  à  la  cour  de 
cassation  ou  aux  cours  royales.  Or,  s'il  est  dé- 
montré qu'il  y  a  impossibilité  d'en  investir  la 
cour  de  cassation,  if  y  a  donc  nécessité  de  se 
maintenir  dans  la  règle  ordinaire,  et  de  laisser 
ces  attributions  à  la  troisième  cour  royale. 

Quant  aux  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  inférieurs,  le  projet  de  loi  a  fait 
entièrement  cesser  les  inconvénients,  en  statuant 

Su'après  deux  cassations  successives  de  ces  sortes 
e  jugements,  l'affaire  serait  renvoyée  aune  cour 
royale.  Cet  expédient  lève  les  difficultés,  eu  cons- 
tituant pour  le  jugement  d'un  litige  nécessaire- 
ment douteux,  un  tribunal  plus  élevé  dans  la 
hiérarchie,  que  ceux  dont  les  décisions  ont  été 
cassées,  enfin  un  tribunal  qui  est  le  centre  et  la 

J>lénitude  de  la  juridiction  ordinaire;  il  n'y  a  rien 
&  que  de  régulier  et  de  complètement  rassurant, 
et  j'applaudis  sincèrement  a  la  proposition  d'un 
pareil  moyen. 

En  me  résumant,  Messieurs,  j'estime  que  le 
projet  de  loi  présente  une  réunion  de  dispositions 
aussi  sages  que  tutélaires,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'adopter;  j'aurai  l'honneur,  cependant,  lors  de 
la  discussion  des  articles,  de  présenter  et  d'ap- 
puyer quelques  modifications  dont  ce  projet  sera 
susceptible,  etqui  auront  pour  objet  de  le  rendre 
plus  complet. 

•  H.  de  Houston .  Messieurs,  toutes  les  ques- 
tion* relatives  au*  deux  espèces  d'interprétations 


des  lois  ont  été  traitées  avec  autant  de  science 

Sue  d'intérêt  ;  ce  serait  abuser  de  vos  moments 
e  revenir  sur  cette  matière.  L'homme  le  plus 
habile  éprouve  souvent  de  grandes  difficultés 
pour  bien  rendre  la  pensée  qu'il  a  conçue,  et  les 
lois,  surtout  les  lois  modernes,  ne  sont  pas  exemp- 
tes d'obscurité  :  elles  présentent  parfois  des  am- 
biguïtés, sur  lesquelles  les  jurisconsultes  et  les 
juges  émettent  des  opinions  contradictoires  ;  c'est 
ce  qui  fait  la  nécessité  de  l'interprétation. 

Quel  sera  l'interprète  dont  la  décision  doit 
rallier  toutes  ces  divergences  d'opinions  ?  Je  crois 

3ue  c'est  ici  le  point  unique  delà  difficulté,  c'est 
u  moins,  ie  seul  que  je  me  permettrai  d'aborder. 

Chez  les  anciens  peuples,  où  les  lois  étaient  de 
simples  adages  ;  chez  les  peuples  modernes,  où 
Jes  dispositions  de  ces  lois  furent  plus  étendues  ; 
dans  nos  derniers  temps,  enfin,  où  l'on  fait  entrer 
la  politique  dans  les  prescriptions  des  lois;  sous 
tous  les  régimes  connus,  en  un  mot,  l'interpréta- 
tion deslois  fut  toujours  l'apanage  du  législateur  : 
la  nature  et  la  raison  commandent  cette  manière 
d'agir  :  le  législateur  seul  aie  sentiment,  la  cons- 
cience de  la  pensée  qu'il  a  entendu  exprimer 
dans  la  loi. 

Nos  rois  furent  dans  tous  les  temps  de  la  monar- 
chie les  interprètes  des  obscurités  que  présen- 
taient les  dispositions  légales. 

Ce  n'était  ni  une  attribution,  ni  une  réserve. 

L'attribution  suppose  une  autorité  supérieure 
qui  aurait  accordé  cette  concession,  et  la  réserve 
serait  la  conséquence  de  droits  égaux  concédés 
à  des  concurrents. 

Or,  nos  rois  n'avaient  ni  supérieurs,  ni  concur- 
rents. 

La  suprématie  leur  appartenait  pleinement, 
entièrement  :  l'interprétation  des  lois  ne  pouvait 
leur  être  contestée  ;  elle  leur  était  propre  ;  c'était 
leur  droit,  et  comme  législateurs  et  comme  rois. 

Le  gouvernement  représentatif  ne  change  point 
cette  vérité  de  tous  les  temps,  que  l'interprétation 
des  hit  appartient  au  législateur  ;  seulement  il 
élève  des  doutes  sur  ce  que  l'on  peut  désigner 
comme  étant  le  législateur  proprement  dit. 

L'article  3  de  la  proposition  de  loi  accorde  le 
droit  d'interprétation  aux  Chambres.  Ne  trouvez- 
vous  pas,  Messieurs,  de  l'étrangeté  à  faire  inter- 
préter quelques  articles  ou  quelques  obscurités 
de  dispositions  législatives  par  une  loi  nouvelle 
revêtue  de  toutes  les  formalités,  accompagnée  de 
tout  le  concours  que  nécessite  aujourerbui  la 
confection  des  lois  ? 

Ce  ne  sera  pas  une  loi,  suivant  la  proposition, 
mais  une  déclaration  interprétative.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  cette  contradiction  par  laquelle  on 
accorde  aux  Chambres  ce  que  l'on  a  assez  vive* 
ment  critiqué  à  cette  tribune,  lorsqu'il  s'agissait 
de  l'usage  que  l'on  en  faisait  dans  les  temps 
antérieurs  au  gouvernement  représentatif. 

Mais  ce  mode  que  l'on  propose  sera-441  sans 
inconvénients?  La  Chambre  héréditaire  par  sa 
fixité,  par  son  essence,  a  un  esprit  de  corps  :  les 
antécédents  deviennent  règle  dont  on  ne  s'écarte 
plus  ;  les  nouveaux  pairs  se  rangent  par  la  force 
des  choses  à  ces  règles,  ils  adoptent  cet  esprit  de 
corps  ;  tous  les  éléments  qui  composent  la  pairie 
sont  ou  deviennent  promptemeot  homogènes, 
parce  que  cette  homogénéité  fait  leur  prépondé- 
rance, leur  crédit,  leur  dignité  :  il  s'établira  dans 
ce  grand  corps  une  jurisprudence  fixe*  inva- 
riable» 

Bn  serait-il  de  menue  dans  la  Chambre  élective, 
composée  d'éléments  hétérogènes,  instables;  dé* 
pendante,  pma  sa  formation,  du  caprice  des 
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circonstances!  Ne  prenez  point  eu   mauvaise 
part  cette  expression,  qui  ne  peint  dans  le  sujet 

3ue  je  traite  que  ce  que  présentent  les  événements 
e  la  vie. 

Les  députés  d'une  session  ne  sont  point  tes 
héritiers  de  leurs  devanciers:  ils  n'ont  point 
d'antécédents:  leurs  opinions  varient  comme 
leur  instabilité;  et  la  jurisprudence  n'existe  que 
par  la  fixité  des  opinions. 

Si  la  Chambre  élective  se  range,  avec  le  temps, 
à  la  jurisprudence  établie  par  la  pairie,  ce  sera 
une  preuve  de  sagesse;  mais  elle  n'est  plus 
qu'un  rouage  inutile:  si  elle  s'écarte  de  ces  dé- 
cisions, le  rouage  est  nuisible,  il  gène  le  mou- 
vement, il  peut  l'arrêter;  le  but  que  Ton  se  pro- 
posait n'est  pas  atteint. 

La  mesure  proposée  est  donc  impraticable, 
autant  vaut  supprimer  l'article  3;  mais,  par  cette 
suppression,  la  loi  devient  inutile;  car  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  une  loi  pour  laisser  les 
choses  in  statu  quo,  ce  qui  aurait  lieu  par  la 
disposition  qui  termine  l'article  2: 

«  Toutefois,  il  en  est  référé  au  roi,  pour  être 
«  ultérieurement  procédé,  par  ses  ordres,  à 
«  l'interprétation  de  la  loi.  » 

Messieurs,  plus  on  étudie  les  dispositions  de 
notre  Charte  constitutionnelle,  plus  on  est  péné- 
tré de  la  haute  sagesse  qui  a  dingé  son  immortel 
auteur. 

Notre  constitution  est  libre  et  monarchique. 
La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  les  trois  pouvoirs  :  ce  concours  établit  nos 
franchises  et  notre  liberté. 

Mais  par  une  admirable  combinaison  de  la 
réunion  de  ces  trois  pouvoirs,  de  ce  concours, 
résulte  l'unité,  essence  de  toute  monarchie.  Le 
roi  est  le  principe  de  tout  dans  notre  gouverne- 
ment, il  en  est  également  la  fin,  le  complément. 

Et  lorsqu'un  ae  nos  honorables  collègues  a 
proclamé  à  cette  tribune  que  le  roi  de  France, 
pour  le  gouvernement  que  nous  a  octroyé  le  roi 
législateur,  était  plus  puissant  que  ses  prédéces- 
seurs, il  a  déclaré  une  vérité  dont  nous  sommes 
tous  convaincus. 

Le  monarque  réunit  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
il  est  le  garant,  le  gardien  de  toutes  nos  fran- 
chises, en  lui  réside  le  bonheur  de  la  patrie. 

La  légitimité  assure  la  stabilité  de  nos  institu- 
tions et  la  pérennité  de  ce  bonheur. 

Le  roi  propose  la  loi,  à  lui  seul  est  l'initiative: 
le  concours  des  Chambres  intervient  alors. 

Le  roi  ne  fait  pas  seul  la  loi,  mais  seul  il  peut 
donner  à  la  proposition  votée  le  caractère  de  loi, 
en  la  confirmant  par  son  auguste  sanction. 

Par  cette  sanction  la  loi  devient  sienne,  c'est 
l'expression  de  sa  pensée",  de  sa  volonté.  Seul, 
le  roi,  par  la  promulgation,  procure  à  la  loi  la 
publicité  nécessaire,  afin  qu'elle  soit  observée. 

Enfin,  au  roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive; seul  il  applique  la  loi,  seul  il  administre. 

Ainsi  donc,  par  la  sanction  et  la  promulgation, 
le  roi  est  le  suprême  législateur,  et  il  a  la  plé- 
nitude des  pouvoirs,  par  la  faculté  d'exécuter 
que  le  roi  législateur  a  réservée  comme  Tapa- 
nage,  l'essence  de  la  royauté. 

Aussi  on  peut  dire  comme  autrefois:  «  Si  veut 
le  roi,  si  veut  la  loi.  » 

Parce  que  par  la  sanction,  la  loi  est  devenue 
l'expression  de  la  volonté  du  monarque;  et  l'on 
dit  avec  la  même  justesse  :  Si  veut  la  loi,  si  veut 
le  roi,  parce  que  le  roi  gouverne  en  vertu  de  la 
loi  qu'il  s'est  imposée. 

Messieurs,  nous  avons  juré  le  maintien  des 
prérogatives  royales,  c'est  de  Mire  fidélité  à  ne 


serment  que  dépendent  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  notre  tranquillité,  notre  gloire,  notre  bon- 
heur. Gardons-nous  bien  d'empiéter  sur  la  moin- 
dre de  ces  prérogatives,  ce  serait  au  détriment 
de  la  France  entière,  l'empiétement  le  plus  mi- 
nime détruirait  l'équilibre  de  notre  constitution 
politique. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  mesure  proposée 
était  inutile  et  impraticable; 

Que  par  le  droit  public  de  tous  les  peuples 
policés  et  dans  tous  les  temps,  l'interprétation  des 
lois  appartient  au  législateur; 

Qu'en  France,  le  roi  étant  le  principe  et  le  com- 
plément do  gouvernement,  il  a  la  plénitude  delà 
puissance  et  est  Je  suprême  législateur; 

Que  l'interprétation  des  lois  est  une  des  plus 
hautes  prérogatives  de  la  royauté.  La  loi  proposée 
tendant  à  blesser  cette  prérogative,  je  vote  pour 
que  la  proposition  soit  rejetée. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
la  Chambre  de  m'écouter  avec  indulgence  pen- 
dant quelques  instants. 

Il  est  nécessaire  que  je  reprenne  sommairement 
les  objections  exposées  contre  le  projet  de  loi. 

Je  désire  que  les  observations  que  je  présenterai 
à  la  Chambre  soient  vraiment  dignes  d'elle.  Le 
sujet  soumis  à  ses  délibérations  mérite  toute  son 
attention.  Il  s'agit  de  la  distinction  des  pouvoirs 
publics,  de  la  confection  des  lois,  de  1  autorité 
des  jugements,  de  la  prompte  et  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  c'est-à-dire  des  premiers  et 
des  plus  hauts  intérêts  de  la  société. 

J'examinerai  d'abord  à  qui  appartient  Tinter- 
prétation  des  lois. 

Je  rechercherai  ensuite  s'il  faut  que  l'interpré- 
tation précède  ou  suive  le  jugement  du  procès 
qui  est  devenu  l'occasion  de  cette  interprétation. 

J'indiquerai  enfin  par  quels  juges  il  convient 
que  ce  procès  soit  jugé. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  différence  qui  existe 
entre  l'interprétation  doctrinale  et  l'interprétation 
authentique  des  lois. 

Le  code  civil  a  posé  les  vrais  principes  en  cette 
matière.  Les  tribunaux, ministres  de  la  loi  positive, 
quand  elle  a  parlé,  sont  encore  les  ministres  de 
l'équité  et  delà  loi  naturelle,  quand  la  loi  positive 
se  tait  :  alors  ils  arbitrent  les  différends.  Ils  ne 
peuvent,  parmi  nous,  refuser  aux  parties  la  déci- 
sion qu'elles  réclament  ;  ils  interprètent  la  loi  ;  ils 
suppléent  à  son  silence.  Il  leur  est  défendu  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  justice,  comme  aux  temps 
désastreux  delà  Révolution,  où  le  Corps  législatif 
était  accablé  par  de  nombreux  référés,  qui,  au 
détriment  de  tous  les  droits,  décelaient  la  confu- 
sion de  tons  les  pouvoirs. 

D'un  autre  côté,  les  juges  ne  peuvent  plus, 
comme  avant  1789,  et  par  un  abus  opposé,  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire; ils  ne  peuvent  plus  confondre  ainsi  la 
puissance  législative  avec  le  pouvoir  de  juger 
et  transformer  les  arrêts  en  lois  comme  le  fai- 
saient les  anciens  parlements. 

Interpréter  la  loi,  c'est  en  déclarer  le  sens,  l'es- 
prit et  l'effet; or,  c'est  là  l'office  du  juge  :  l'inter- 
prétation judiciaire. 

Il  est  donc  évident  que  ce  n'est  pas  l'interpré- 
tation en  soi  qui  appartient  exclusivement  au 
législateur,  mais  l'interprétation  par  voie  de  dis- 
)Osition  générale,  l'interprétation  applicable  à  tous 
es  temps  et  à  tous  les  lieux,  et  qui  dispose  sur 
a  généralité  de  toutes  les  hypothèses  sembla- 
>les;  c'est-à-dire  l'interprétation  qui  complète 
lalou 
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C'est  comme  si  l'on  disait  en  d'autres  termes 
qu'il  appartient  au  législateur  de  faire  des  lois, 
comme  aux  tribunaux  de  rendre  des  jugements. 

Toutefois,  Ton  a  soutenu  que  l'interprétation 
par  voie  de  disposition  générale  appartenait  au 
roi,  et  que  le  projet  de  loi  amoindrissait  sa  pré- 
rogative. C'est  un  grave  reproche,  et  nous  n*hé- 
fiterions  pas  à  nous  condamner  nous-méme  si 
nous  pouvions  le  mériter. 

Il  est  vrai  que  le  roi  a  été  en  possession  du  droit 
d'interpréter  les  lois  par  voie  de  disposition  géné- 
rale, mais  il  faut  distinguer  les  époques  et  se 
reporter  aux  changements  survenus  dans  la  cons- 
titution de  l'Etat. 

Le  roi  interprétait  avant  la  Révolution,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  recourir  à  l'ordonnance  de 
1667  pour  rapprendre.  Oui,  sans  doute;  c'est 
qu'il  était  législateur  :  et,  remarquez-le  bien,  c'é- 
taient de  véritables  lois  qu'il  portait  lorsqu'il  usait 
de  son  droit  d'interprétation,  car  les  déclarations 
étaient  sujettes  à  l'enregistrement  comme  les  or- 
donnances et  lesédits. 

Le  roi  a  eu  le  droit  d'interprétation,  depuis  la 
Charte,  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  j'en  conviens; 
mais  il  n'en  a  usé,  par  voie  de  disposition  géné- 
rale, que  deux  ou  trois  fois  pour  l'interprétation 
de  lois  militaires.  Depuis,  le  conseil  d'Etat,  auquel 
la  loi  de  1807  avait  en  quelque  sortedétégué  l'exer- 
cice de  ce  droit,  a  pensé  qu'il  devait  être  restreint 
à  l'interprétation  doctrinale  et  judiciaire.  Le  roi 
en  a  usé  seulement  deux  fois  postérieurement  à 
l'avis  de  1823,  et  l'autorité  de  ses  ordonnances  a 
été  reconnue  dans  les  tribunaux  et  jusque  dans 
les  conseils  de  guerre. 

Que  Ton  cesse  donc  de  revendiquer,  pour  l'hon- 
neur de  la  couronne,  une  prérogative  qui  fait  des* 
cendre  le  roi  de  son  trône,  non  plus  comme  autre- 
fois saint  Louis,  pour  distribuer  souverainement 
la  justice  à  son  peuple,  sous  lechénede  Vincennes, 
mais  pour  prononcer  sous  le  contreseing  d'un  de 
ses  ministres,  exclusivement  sur  une  cause  déter- 
minée, et  voir  ensuite  sa  sentence  discutée  et 
contredite  par  le  moindre  de  ses  officiers  de 
justice,  comme  celle  du  plus  humble  juge  de  paix. 

La  dignité  royale  ne  répugne  pas  moins  que  les 
principes  de  notre  droit  public  au  maintien  d'un 
tel  système. 

Ce  n'est  pas  en  vertu  du  projet  de  loi  que  le 
droit  d'interpréter  la  loi  par  voie  de  disposi- 
tion générale  sera  transféré  aux  trois  branches 
de  la  puissance  législative  :  c'est  l'auguste  auteur 
de  la  Charte  qui  Ta  voulu,  en  associant  les  deux 
Chambres  à  1  exercice  du  pouvoir  législatif. 

Quoiqu'on  en  ait  pu  dire  hier  à  cette  tri  bune,  c'est 
ce  qu'ont  reconnu  les  deux  Chambres  elles-mêmes 
en  1814,  en  adoptant  d'un  commun  accord  une 
résolution  qui  consacrait  ce  principe;  c'est  ce  qui 
qui  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
par  le  roi  en  1823;  c'est  enfin  ce  que  nombre 
d'arrêts  ont  déclaré. 

Sans  doute,  le  roi,  qui  a  l'initiative  et  la  sanction 
des  lois,  connaît  parfaitement  l'esprit  dans  lequel 
elles  sont  conçues,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit 
avoir  l'initiative  de  leur  interprétation. 

Mais  le  droit  d'interpréter  les  lois,  délégué  à  une 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  serait  le 
droit  de  les  faire  et  de  les  défaire;  un  tel  droit 
serait  éversif  de  la  constitution  de  l'Etat  :  s'il  était 
illimité, il  le  serait  môme  des  principes  delà  mo- 
narchie; et  non  pas  seulement  de  la  monarchie 
constitutionnelle  sous  laquelle  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre,  mais  de  la  monarchie  telle  que 
i'entepdaient  nos  pères,  de  cette  monarchie  qui, 
selon  la  belle  expression  d'un  des  augustes  pré- 


décesseurs de  notre  roi  bien-aimé,  reposait  sur 
des  lois  que  le  monarque  était  dans  l'heureuse 
impuissance  de  changer. 

D'ailleurs,  si  le  gouvernement  était  seul  chargé 
de  l'interprétation  par  voie  de  disposition  géné- 
rale, si  elle  avait  lieu  dans  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  où  serait  la 
ftrantie  que  cette  interprétation  serait  conforme 
l'esprit  de  la  loi,  que  ses  dispositions  ne  seraient 
pas  trop  restreintes  ou  trop  étendues  ? 

Immortel  comme  la  patrie,  dont  il  est  l'image 
vivante,  le  roi  est  contemporain  de  tous  les  âges 
de  la  monarchie.  Mais  ses  ministres  et  ses  con- 
seillers se  succèdent  rapidement  autour  de  son 
trône.  Pour  que  vous  puissiez  consentir  à  les 
constituer  les  interprètes  de  la  loi,  ne  faudrait-il 
pas  qu'immuables  comme  elle,  ils  gardassent  en 
dépôt  la  connaissance  de  son  origine  et  la  tradi- 
tion de  son  esprit  ? 

Les  Chambres  législatives  se  renouvellent  sans 
doute,  l'une  par  des  élections  périodiques,  l'autre 
selon  les  règles  de  l'hérédité  établie;  mais  quand 
les  trois  branches  de  la  législation  seront  d'accord 
sur  l'interprétation,  Ja  disposition  nouvelle  ne 
sera  pas  seulement  selon  l'esprit  qui  aura  dicté 
la  proposition  de  la  loi  interprétée,  mais  selon 
l'esprit  qui  aura  présidé  à  son  adoption  ;  elle  ne 
sera  pas  seulement  selon  les  traditions,  mais  selon 
l'expérience;  elle  ne  rendra  pas  seulement  à  la 
loi  interprétée  son  sens  primitif,  mais  une  vie 
nouvelle:  elle  en  conformera  les  dispositions  non 
à  l'état  ancien,  mais  à  l'état  présent  et  aux  besoins 
actuels  de  la  société. 

Il  n'importe  pas  à  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne et  a  la  dignité  royale,  que  le  roi  fasse  seul 
ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire  seul.  Il  n'est  ni 
moins  grand,  ni  moins  puissant  quand  il  propose 
une  loi  que  quand  il  signe  une  ordonnance  :  il 
l'est  même  davantage,  puisque  les  ordonnances 
ne  tiennent  leur  force  que  des  lois. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'interpréta- 
tion authentique  des  lois  appartient  à  la  puissance 
législative. 

Nous  arrivons  à  l'examen  d'une  question  moins 
importante,  il  est  vrai,  mais  plus  controversée. 

Le  projet  de  la  loi  décide  que  le  procès  qui 
donnera  lieu  au  référé,  sera  jugé  avant  que  la 
puissance  législative  se  soit  expliquée  sur  l'obs- 
curité ou  sur  le  silence  de  la  loi  qui  a  servi  de 
base  aux  interprétations  diverses  adoptées  par  les 
tribunaux. 

Quelques  honorables  députés  désirent  que  le 
jugement  du  procès  soit  suspendu. 

Puisque  l'insuffisance  de  la  loi  est  reconnue, 
disent-ils,  on  ne  peut  forcer  les  tribunaux  à  l'ap- 
pliquer,, ni  les  parties  à  accepter  un  jugement 
2ui  pourrait  être  contraire  à  la  loi  ;  1  Etat,  qui 
oit  justice  aux  citoyens,  leur  doit  des  lois  aussi 
bien  que  des  jugements,  puisque  celles-ci  sont 
les  bases  de  ceux-là. 

La  déclaration  interprétative  était  renfermée 
implicitement  dans  la  loi  interprétée,  elle  appar- 
tient aux  parties  qui  ont  élevé  le  litige  sur  l'em- 
pire de  cette  loi  :  elles  y  ont  un  droit  acquis  dont 
on  ne  saurait  les  priver  sans  injustice. 

L'interprétation  tardive  et  postérieure  peut 
décréditer  les  juges  en  devenant  la  critique  amère 
des  jugements  intervenus  :  en  jugeant  avant  l'in- 
terprétation, les  tribunaux  peuvent  tomber  dans 
des  erreurs  irréparables  :  ils  peuvent,  en  matière 
criminelle,  prononcer  des  peines  qui  seraient 
plus  tard  reconnues  inapplicables,  et  préparer 
ainsi  à  la  société  d'éternels  regrets. 

Reprenons  ces  objections.  . 
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Et  d'abord  établissons  les  véritables  principes. 

11  y  avait  des  juges  avant  qu'il  y  eût  des  fois, 
et  quelle  que  soft  Ta  multiplicité  des  lois,  elles  ne 
peuvent  atteindre  tous  les  cas  qui  se  présentent 
aux  juges. 

L'Etat  a  rempli  ses  obligations  quand  il  a  donné 
aux  citoyens  des  lois  et  des  juges.  Toute  loi 
bonne  ou  mauvaise,  claire  ou  obscure,  doit  être 
appliquée  par  eux  jusqu'à  sa  révocation.  Il  fau- 
drait une  loi  nouvelle  pour  tous  les  procès,  si 
l'on  s'en  rapportait  aux  parties.  Personne  ne  peut 
se  plaindre  d'être  jugé  selon  le  texte  de  la  loi 
existante,  appliqué  et  interprété  selon  les  lumières 
et  la  conscience  des  magistrats. 

Si  le  législateur,  qui  embrasse  toujours  dans 
fa  sollicitude  les  intérêts  généraux  de  la  société, 
veut  que  la  puissance  législative  intervienne 
dans  certains  cas  pour  remédier  au  silence  ou  à 
l'obscurité  des  lois  existantes  ;  ce  n'est  pas  en 
vue  d'un  litige  particulier,  mais  de  Tordre  public 
et  de  la  législation  elle-même.  A  la  vérité  c'est 
la  contrariété  des  arrêts  rendus  par  divers  tribu- 
naux à  l'occasion  d'une  même  affaire  qui  devient 
l'occasion  d'une  nouvelle  proposition  du  loi.  C'est 
qu'il  fallait  empêcher  que  sous  de  vains  prétextes 
I  interprétation  des  lois  existantes  ne  fût  sans 
cesse  demandée,  au  grand  détriment  du  respect 
qu'elles  doivent  inspirer;  c'est  qu'il  fallait  cons- 
tater, d'une  manière  solennelle,  l'insuffisance  ou 
l'obscurité  d'une  disposition  législative;  c'est 
qu'il  était  indispensable  qu'un  signe  évident 
avertit  la  société  tout  entière  de  l'utilité  de  l'in- 
tervention du  législateur. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  régler  des  intérêts 
privés  que  les  lois  doivent  être  portées,  c'est  tou- 
jours dans  un  intérêt  général  et  public. 

Je  crains  qu'on  ne  se  laisse  abuser  par  le  mot 
qui  revient  le  plus  souvent  dans  cette  discussion, 
celui  tf  interprétation. 

La  déclaration  interprétative  qui  sera  proposée, 
sera  plus  souvent  une  loi  nouvelle  que  le  simple 
développement  d'une  loi  ancienne.  Dès  que  1  oo 
reconnaît  la  nécessité  de  recourir  à  la  toute  puis- 
sance politique,  qui  est-ce  qui  pourrait  lui  tracer 
des  limites?  qui  oserait  lui  dire,  comme  un  roi 
barbare,  aux  flots  de  la  mer,  vous  n*ire%  pas  plus 
loin!  Celui-là  connaîtrait  bientôt,  comme  ce  mo- 
narque imprudent,  quelle  est  l'impuissance  de  ses 
commandements  et  l'inefficacité  de  sa  volonté. 

Lorsque  l'interprétation  était  attribuée  à  une 
autorite  secondaire,  celle-ci  pouvait  se  renfermer 
dans  l'explication  de  la  lettre  ou  dans  la  déclara- 
tion de  l'esprit  de  la  loi ,  mais  lorsque  c'est  le 
législateur  qui  sera  saisi,  il  usera  de  sa  puissance  ; 
il  recherchera  non  ce  qu'il  y  aura  de  plus  con- 
forme au  sens  d'une  loi  obscure  ou  imparfaite, 
mais  ce  qui  sera  le  plus  conforme  à  la  raison, 
aux  besoins  de  la  société,  aux  nécessités  de  l'épo- 
que. Placé  au  sommet  de  l'ordre  social,  il  pro- 
cédera en  législateur,  et  non  en  simple  interprète  ; 
il  donnera  des  préceptes  et  non  un  commentaire. 

D'ailleurs,  dans  le  cas  prévu  par  le  projet  de 
loi,  il  s'agit  véritablement  d'une  loi  nouvelle, 
puisqu'on  suppose  que  la  loi  existante  est  telle- 
ment obscure,  qu'on  ne  saurait  en  pénétrer  le 
sens.  Autrement,  elle  serait  interprétée  par  les 
tribunaux,  dont  les  décisions  journalières  sont 
de  continuelles  interprétations  des  lois. 

Appliquer  une  telle  loi  au  procès  à  l'occasion 
duquel  la  nécessité  d'une  disposition  nouvelle  a 
été  reconnue,  c'est  lui  donner  un  effet  rétroactif 
qu'on  ne  saurait  excuser,  et  dont  l'injustice  a  été 
tellement  reconnue  en  Angleterre,  que  jamais  une 


loi  interprétative  n'y  a  été  appliquée  à  la  question 
qui  l'a  fait  naître. 

Je  sais  qu'on  argumente  de  ce  principe  des 
docteurs  que  l'interprétation  authentique  ne  pro- 
mulgue rien  de  nouveau,  et  qu'elle  n'a  point 
d'autre  date  que  celle  de  la  loi  interprétative. 

Mais  ce  principes  ou  plutôt  cette  fiction  de  droit, 
serait  injuste  si  on  en  faisait  une  application  ri- 
goureuse. 

Aussi  les  jurisconsultes  reconnaissent-ils  que 
les  lois  interprétatives  ne  préjudicient  en  rien  aux 
droits  acquis  avant  leur  promulgation,  lors  même 
que  ces  droits  devraient  leur  origine  à  une  inter- 
prétation et  à  une  pratique 'contraires  à  l'inter- 
prétation plus  récente  que  le  législateur  a  donnée 
de  la  loi  primitive.  G  est  ce  que  prouvent  le? 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  septembre  1807,  in- 
terprétative des  dispositions  de  l'article  2148  du 
code  civil. 

En  droit,  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  sont  connues  :  de  là  la  nécessité  de 
leur  promulgation  et  les  formes  solennelles  dont 
elle  est  entourée.  Mais  une  loi  obscure  dont  une 
interprétation  tardive  vient  révéler  le  sens  jus- 
qu'alors inaperçu,  une  loi  intelligible  à  laquelle 
une  disposition  nouvelle  vient  donner  un  sens, 
une  loi  dont  les  dispositions  vont  recevoir  pour 
la  première  fois  une  application  nouvelle,  ne 
saurait  être  réputée  connue  ni  promulguée  avant 
cette  interprétation.  C'est  son  obscurité  ou  son 
insuffisance  qui  sont  acquises  aux  parties,  et 
non  l'évidence  récente  de  ses  dispositions;  Le 
procès  n'aurait  probablement  pas  été  entrepris 
si  la  disposition  eût  été  claire  et  complète;  il 
serait  injuste  de  subordonner  le  jugement  de  la 
cour  à  une  explication  ultérieure  qui  aurait  pré- 
venu le  débat  judiciaire. 

Mais  le  système  de  ceux  qui  veulent  que  le 
procès  soit  suspendu  a  le  double  inconvénient 
d'appliquer  au  jugement  d'un  procès  une  loi 
qui  n'existait  pas,  et  de  le  faire  décider  par  la 
puissance  législative. 

Or,  il  répugne  à  l'essence  et  à  la  dignité  du 
pouvoir  législatif,  qui  ne  doit  jamais  agir  qu'en 
vue  de  l'intérêt  général  de  la  société,  de  donner, 
pendant  le  procès,  une  déclaration  qui  dégéné- 
rerait en  véritable  jugement.  Ce  serait  confondre 
tous  les  pouvoirs,  et  il  pourrait  arriver  que  le 
roi,  «dont  la  face  auguste  et  sacrée  porte  grâce», 
selon  le  langage  de  nos  vieux  publicistes,  que 
les  Chambres,  que  la  Charte  n'appellent  à  remplir 
des  fonctions  judiciaires  que  pour  le  salut  de 
l'Etat  et  dans  des  occasions  rares  et  solennelles, 
vinssent  à  ordonner  qu'un  coupable  fût  frappé 
d'une  peine  imprévue,  et  dont  la  perspective  eût 
peut-être  arrêté  son  bras,  ou  fussent  réduits  à 
statuer  sur  de  misérables  contraventions  de 
police. 

De  plus,  s'il  arrivait,  et  il  est  permis  de  le 
prévoir,  que  les  Chambres  se  préoccupassent  des 
faits  de  la  cause,  des  considérations  personnelles 
qui  s'y  mêleraient,  des  intérêts  politiques  et  de 
parti  qui  viendraient  les  compliquer,  comme  les 
lois  qui  sont  leur  ouvrage,  et  qu'elles  seraient 
appelées  à  interpréter,  ne  les  lieraient  pas, 
comme  elles  exerceraient  sur  recours  un  pouvoir 
souverain,  ou  cette  omnipotence  parlementaire  que 
nous  avons  vu  mettre  en  usage,  n'en  résulterait, 
il  pas  les  plus  graves  de  tous  les  inconvénients  ? 

Qu'on  se  figure  d'ailleurs  quelle  serait  la  posi- 
tion d'un  citoyen  qui  réclamerait  la  faculté  de 
recueillir  une  succession,  de  résilier  un  contrat, 
la  liberté  de  sa  personne  ou  l'affranchissement 
1  de  ses  biens,  et  qui  attendrait  pour  eu  jouir  une 
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doute  de  savoir  si  loi  n'agirait  pas  sagement  en 
déclarant  toute  instance  close  à  cette  phase  du 
litige?  s'il  ne  Ferait  pas  bien  de  prémunir  le 
plaideur  contre  lui-même,  en  lui  A  tant  tout  pré- 
texte de  continuer,  en  l'empêchant  de  pouvoir 
dire  :  la  décision  n'est  pas,  ou  n'est  pas  tout  à 
fait  sur  le  même  point;  je  ne  l'attaque  pas  par 
les  mêmes  moyens,  etc.,  etc.?  Lorsque  l'articula- 
tion sera  faite,  il  faudra  toujours  venir  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'humeur  du  mécontent  qui  a 
succombé  l'y  amènera  trop  souvent  :  mieux  vau- 
drait peut-être  faire  fléchir  les  points  accessoires 
et  accidentels,  et  reconnaître  que  quand  il  y  a  eu 
trois  arrêts  ou  jugements,  plus  deux  arrêts  de 
cassation  sur  le  même  point,  il  est  temps  d'arrêter 
le  combat. 

Telle  n'était  pas,  à  ce  qu'il  parait,  l'intention 
du  projet  ;  car,  dès  que  la  première  disposition 
de  1  article  2  spécialise  le  cas,  la  dernière  ne  s'ap- 
plique qu'à  cette  spécialité.  Pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée,  il  faut  bien  rencontrer  les  caractères  dé- 
terminés par  l'article  1351,  du  code  civil. 

Dans  ces  suppositions,  l'amendement  doit  être 
retranché.  Si  le  gouvernement,  expliquant  la 
première  rédaction,  voulait  tarir  tout  procès,  il 
dirait  :  l'arrêt  ne  pourra  plus  être  attaqué  par 
aucune  voie. 

Il  y  aurait  encore  un  moyen  plus  abréviatif  : 
ce  serait  de  regarder  le  procès  éteint  par  une 
deuxième  cassation,  toutes  les  fois  qu'au-dessous 
de  la  décision  cassée,  il  en  résulterait  une  à  exé- 
cuter. H  n'y  aurait  nécessité  de  recourir  à  d'au- 
tres juges  qu'alors  qu'il  y  aurait  eu  continuation 
et  que  la  cassation  de  l'arrêt  entraînerait  implici- 
tement celle  du  jugement  confirmé. 

La  commission,  en  n'exigeant  pas  le  renvoi  à 
la  cour  d'assises  dans  un  cas  qu'elle  présente, 
fournit  elle-même  le  germe  de  cette  idée;  il  n'y 
a  qu'à  la  généraliser  un  peu  plus. 

Les  autres  observations  ne  tiennent  plus  qu'à 
la  rédaction.  La  dernière  phrase  de  ce  même  ar- 
ticle 2  doit  se  réduire  à  ces  mots  :  il  en  est  référé 
au  roi;  le  reste  n'est  qu'oiseusement  indicatif 
d'une  marche  tracée  par  l'article  suivant. 

L'article  3  renferme  une  disposition  finale  tout 
à  fait  inutile.  Dès  que  les  Chambres  sont  saisies, 
à  quoi  bon  leur  dire  qu'elles  discuteront^  délibé- 
reront et  promulgueront  leur  déclaration  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois  ;  à  quoi  bon  surtout  les 
mots  :  s'il  y  a  lieu  ;  ils  remettent  toutàune  appré- 
ciation future.  C'est  comme  si  l'on  disait  :  les 
Chambres  feront  telle  ou  telle  chose,  si  elles  le 
jugent  convenable. 

Ces  mots,  s'il  y  a  lieu,  devraient  disparaître, 
même  en  laissant  subsister  le  surplus  :  mais  je 
retrancherais  le  tout,  par  la  raison  que  les  Cham- 
bres une  fois  saisies,  statuent  comme  elles  l'en- 
tendent sur  le  point  qui  donne  lieu  à  l'interpré- 
tation. Enfin  je  soumettrais  à  la  diligence  du 
garde  des  sceaux,  la  proposition  qui  doit  être 
portée  aux  Chambres 

L'article  4  est  superfétatoire  :  si  la  règle  poste- 
riora  prjoribus  dérobant  a  été  jusqu'à  ce  jour 
incontestée,  pourquoi  y  déroger  lorsqu'il  ne  peut 
exister  de  doute? 

La  loi  n'a  qu'une  disposition  principale  :  régler 
la  manière  de  fairecesserla  discordance  entre  les 
tribunaux  :  celle-ci  n'a  pas  d'autre  objet.  Les 
dispositions  de  l'une  sont  inconciliables  avec 
celles  de  l'autre  :  ce  n'est  jamais  dans  les  lois 
que  l'on  peut  dire   :  quod  abundat,  non  vitiat. 

Mes  observations  ne  tendent  qu'à  abréger  les 
procès,  raccourcir  les  dispositions,  qui  se  trouve- 


raient beaucoup  réduites.  Je  vote  pour  le  projet 
avec  les  amendements  que  je  propose. 

Art.  2  substitué  aux  articles  2  et  3. 

«  Si  elle  casse,  l'affaire  est  renvoyée  à  une 
autre  cour  ou  un  autre  tribunal. 

«  La  décision  qui  interviendra  ne  pourra  être 
soumise  à  aucun  recours. 

«  Après  deux  cassations  entre  les  mêmes  parties 
et  par  les  mêmes  moyens,  il  en  est  référé  au  roi. 

«  Dans  la  première  session  législative,  une 
déclaration  interprétative  est  proposée  aux  Cham- 
bres. » 

Art.  4  supprimé  comme  inutile. 

M.  de  Ricard.  Messieurs,  depuis  que  la  Charte 
a  fondé  parmi  nous  le  gouvernement  représentatif, 
on  réclame  une  loi  qui  règle,  conformément  aux 
principes  de  ce  gouvernement,  le  mode  d'inter- 
préter les  lois,  quand  la  contrariété  des  jugements 
successivement  rendus  par  les  tribunaux  et  la 
Cour  de  cassation  en  a  démontré  l'obscurité. 

H  est  universellement  reconnu  que  le  droit 
d'interpréter  la  loi  ne  peut  appartenir  qu'à  celui 
qui  a  le  droit  de  la  faire.  L'interprétation  n'étant 
en  effet  que  la  déclaration  de  l'intention  primitive 
du  législateur,  c'est  au  législateur  seul  qu'il 
appartient  de  ladonoer:  conférer  le  pouvoir  à 
tout  autre,  ce  serait  lui  conférer  celui  de  changer 
la  législation  par  voie  d'interprétation,  et  de 
substituer  sa  volonté  à  ce  qui  ne  doit  être  que 
l'expression  de  la  volonté  simultanée  des  di- 
verses branches  qui  composent  le  pouvoir  légis- 
latif. La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  attribue 
au  Conseil  d'Etat  l'interprétation  des  lois,  est 
donc  incompatible  avec  le  régime  constitutionnel 
sous  lequel  nous  vivons. 

Mais  l'interprétation  législative  est  une  mesure 
extraordinaire  à  laquelle  il  ne  faut  recourir  que 
lorsque  l'obscurité  de  la  loi  est  évidemment  dé- 
montrée. L'interprétation  judiciaire,  qui  consiste 
à  rechercher  le  véritable  sens  des  lois  dans  leur 
texte,  dans  leur  esprit,  dans  la  combinaison  de 
leurs  dispositions  diverses,  dans  l'autorité  de  la 
jurisprudence  et  dans  la  doctrine  des  auteurs; 
il  faut  qu'il  soit  démontré  qu'elle  ne  suffit  pas, 
pour  que  le  législateur  soit  appelé  à  faire  cesser 
les  doutes. 

Avant  d'en  venir  à  cette  mesure  extrême,  tous 
Jes  moyens  d'obtenir  l'interprétation  judiciaire 
doivent  être  épuisés,  afin  que  l'ignorance  ou 
l'entêtement  n'eussent  aucune  part  dans  une 
détermination  aussi  grave.  - 

L'état  actuel  de  notre  législation  sur  ce  point 
ne  remplit  pas  cette  condition  première.  Lorsque 
la  Cour  de  cassation  a  cassé  un  jugement,  elle 
renvoie  l'affaire  devant  un  juge  de  môme  qualité 
que  celui  dont  elle  a  annulé  la  décision  ;  quelle 
garantie  nouvelle  trouve-t-on  dans  ce  juge  nou- 
veau, et  comment  être  assuré  que  s'il  ne  se  rend  pas 
à  l'autorité  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
c'est  que  cette  doctrine  ne  lève  pas  les  doutes  que 
présente  le  texte  de  la  loi  1  Par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix, 
constituant  à  lui  seul  un  tribunal  de  police,  si  un 
second  juge  de  paix  décide  comme  le  premier,  et 
si  un  troisième  juge  comme  le  second,  contre  la 
décisiou  deux  fois  contraire  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, c'en  est  assez  pour  que  le  législateur  doive 
prononcer  ;  et cepenàantileetim possible  de  recon" 
naître  là,  ce  doute  réel,  qui  peut  seul  rendre  l'in- 
terprétation législative  nécessaire. 

Je  pense  qu'il  serait  utile  de  changer  cet  ordre 
de  choses  :  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  épuiser 
toutes  les  ressources  de  l'interprétation  judiciaire; 
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il  faut  appeler  tous  les  corps  qui  constituent  la 
hiérarchie  des  tribunaux  à  examiner  et  à  pronon- 
cer, afin  de  rendre  plus  rare  le  recours  au  législa- 
teur, et  qu'il  soit  bien  établi  quand  on  le  fait  inter- 
venir, que  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer  est  en  effet 
frappée  d'obscurité.  Il  me  semble  qu'on  y  parvien- 
drait par  une  disposition  que  j'avais  l'intention  de 
vous  soumettre  ;  mais  j'ai  pensé  que  cet  amende- 
ment avait  pour  objet  de  changer  les  lois  exis- 
tantes, et  notamment  l'article  427  du  code  d'ins- 
truction criminelle;  et  des  lois  existantes  ne 
s'abrogent  pas  par  amendement.  Je  ne  donnerai 
donc  aucune  suite  à  cette  idée,  quoique  je  per- 
siste à  croire  que  son  exécution  produirait  le  bon 
effet  de  rendre  plus  rare  encore  le  recours  à  l'in- 
terprétation législative.  Je  me  borne  à  la  soumet- 
tre aux  lumières  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cette  disposition  se  liait  au  système  du  sursis 
au  jugement  du  procès,  existant"  jusqu'après  l'in- 
terprétation législative  ;  et  ce  système  n'est  pas 
celui  du  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  veut,  au  contraire,  que  le  procès 
soit  d'abord  jugé,  afin  que  le  législateur  demeure 
libre  de  prononcer  dans  l'intérêt  général  sans  au- 
cun mélange  d'intérêt  privé.  Dans  ce  système,  il 
s'agit  de  savoir  quelle  sera  l'autorité  a  laquelle 
le  jugement  définitif  de  la  contestation  pendante 
sera  renvoyé,  et  là  deux  opinions  principales  se 
présentent. 

Les  uns  veulent  que  le  second  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  termine  le  différend,  ou  que,  du 
moins,  il  serve  de  règle  au  troisième  tribunal  au- 
quel l'affaire  serait  renvoyée; 

Les  autres,  et  c'est  cette  opinion  que  le  projet 
de  loi  vous  propose  d'adopter,  veulent  que  les 
cours  royales  soient  appelées  à  juger  définitive- 
ment le  procès. 

Examinons  ces  deux  systèmes  : 

La  Cour  de  cassation,  établie  pour  annuler  les 
jugements  contraires  à  la  loi,  ne  peut,  en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  connaître  du  fond  des 
affaires  ;  le  lui  attribuer  ce  serait  changer  la  na- 
ture de  son  institution. 

De  la  place  qu'elle  occupe,  la  Cour  de  cassation 
ne  considère  que  la  loi  :  elle  n'entre  jamais  dans 
l'examen  des  faits  ni  dans  l'appréciation  des  cir- 
constances, parce  que,  d'une  erreur  sur  les  faits, 
on  ne  peut  jamais  rien  induire  contre  les  prin- 
cipes de  la  législation;  elle  exerce  une  surveil- 
lance sur  le  pouvoir  judiciaire,  plutôt  que  le  pou- 
voir judiciaire  lui-même. 

Quelques  jurisconsultes  attaquent,  à  l'occasion 
du  sujet  qui  nous  occupe,  les  attributions  bor- 
nées de  la  Cour  de  cassation  :  ils  voudraient  que, 
troisième  degré  deiuridiction,  elle  put  substituer 
le  bien  jugé  au  mal  jugé;  et,  sans  doute,  si  elle 
était  investie  de  ce  pouvoir,  la  contrariété  des 
jugements  ne  rendrait  jamais  l'interprétation  lé- 
gislative nécessaire.  Mais  il  en  résulterait  que  la 
Cour  de  cassation,  instituée  pour  maintenir  les 
tribunaux  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
.  pour  prévenir  leurs  usurpations  sur  les  autres 
pouvoirs,  pourrait  devenir  peut-être  à  la  longue 
plus  puissante  que  les  anciens  parlements,  qui, 
distribués  sur  l'étendue  du  royaume,  pouvaient 
du  moins  n'avoir  pas  tous  la  même  doctrine  ni 
tendre  au  même  but. 

Considérez,  Messieurs,  le  mécanisme  de  notre 
organisation  judiciaire,  et  vous  verrez  qu'on  n'y 
peut  rien  changer  sans  compromettre  le  principe 
de  la  division  des  pouvoirs,  principe  fonda- 
mental du  gouvernement  représentatif. 

Les  tribunaux,  simples  applicateurs  de  la  loi, 
ne  peuvent  juger  que  par  elle  et  selon  elle  ;  s'ils 


s'en  écartent,  ils  y  sont  ramenés  par  une  cour 
régulatrice  unique  de  l'application  des  lois. 

Cette  cour  ne  peut  pas  connattre  du  fond  des 
affaires,  parce  que,  si  elle  en  connaissait,  elle 
deviendrait  maltresse  et  non  régulatrice  de  l'ap- 
plication des  lois. 

Mais  si  de  telles  difficultés  s'élèvent  en  matière 
civile,  combien  ces  difficultés  ne  sont-elles  pas 
plus  grandes  encore  en  matière  criminelle.  En 
cette  matière,  aucune  transaction  n'est  possible  : 
les  plus  petits  intérêts  appellent  toute  la  sollici- 
tude du  législateur  :  ainsi,  tandis  que  les  juges 
de  paix,  dans  les  contestations  civiles,  ne  peu- 
vent pas  être  soumis  au  recours  en  cassation,  ces 
jugements,  en  matière  de  police,  c'est-à-dire 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinq 
francs,  peuvent  y  être  soumis. 

Il  semble  que,  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 


procès  criminels  que 
terprétation  s'est  fait  sentir.  Depuis  1807,  plu- 
sieurs interprétations  ont  été  données  en  matière 
criminelle,  aucune  ne  l'a  été  en  matière  civile  : 
la  raison  en  est  sans  doute  que  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'intérêts  pécuniaires,  les  parties  aiment 
mieux  transiger  que  de  s'exposer  aux  lenteurs  et 
aux  frais  qu'occasionnent  tant  d'arrêts  ou  de  re- 
cours successifs. 

En  matière  criminelle,  le  juge  doit  se  confor- 
mer exactement  à  la  volonté  exprimée  de  la  loi: 
et  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine,  il 
doit  insérer  dans  son  jugement  le  texte  de  la  loi 
qui  l'a  prononcée.  Mais  s'il  résulte  de  la  dissi- 
dence des  tribunaux  dans  la  même  affaire  que  le 
sens  de  la  loi  est  tellement  incertain  qu'on  ne 
sait  pas  ce  qu'elle  a  réellement  voulu,  comment 
une  cour  royale  pourra-t-elle  appuyer  une  con- 
damnation sur  un  texte  déjà  déclaré  si  obscur, 
que  son  interprétation  deviendra  aussitôt  après 
nécessaire  I  Si  les  arrêts  cassés  avaient  prononcé 
une  peine  que  la  Cour  de  cassation  avait,  à  deux 
reprises,  déclaré  n'être  pas  dans  la  loi,  le  troi- 
sième arrêt,  conforme  aux  premiers,  devrait  être 
exécuté,  et  la  peine  serait  infligée.  De  quels  re- 
grets profonds  les  juges  ne  seraient-ils  pas  péné- 
trés, et  quel  serait  le  sentiment  de  la  société 
tout  entière,  si  le  législateur  déclarait  ensuite 
que  cette  peine  n'existait  pas  ? 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
que  cet  argument  était  dicté  par  des  scrupules 
touchants,  mais  que,  pour  les  affaires  criminelles, 
il  reposait  sur  une  erreur  de  fait.  Le  Bulletin  des 
lois  nous  fournit  un  exemple  assez  récent  en 
réponse,  à  ces  paroles. 

Le  30  septembre  1816,  un  conseil  de  guerre 
avait  condamné  trois  soldats  à  la  peine  de  mort 
pour  désertion  avec  circonstances  aggravantes, 
sans  avoir  égard  au  délai  de  repentir,  dans  lequel 
les  accusés  se  trouvaient. 

Ce  jugement  avait  été  annulé  par  le  conseil  de 
revision. 

Le  second  conseil  de  guerre  auquel  l'affaire 
avait  été  renvoyée  avait  jugé  comme  le  premier» 
Sur  le  nouveau  pourvoi  des  condamnés  à  mort, 
le  conseil  de  revision  en  référa  au  gouvernement, 
et  le  22  avril  1818  intervint  une  ordonnance  in- 
terprétative rendue  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  de  laquelle  il  résulta  que  les  soldats 
condamnés,  se  trouvant  dans  le  délai  de  repentir, 
ne  devaient  pas  être  réputés  déserteurs. 

Si  l'affaire  eût  été  renvoyée  à  un  troisième 
conseil  de  guerre,  qui  eût  jugé  sans  recourt 
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comme  les  deux  premiers,  les  trois  soldats  du- 
raient subi  la  peine  de  mort  ;  et»  peu  de  temps 
après,  la  loi  aurait  déclaré  qu'ils  ne  devaient 
pas  même  ôlre  regardés  comme  coupables  de 
désertion. 

Ces  considérations  me  paraissent  s'opposer  à 
ce  que  le  jugement  du  procès  pendant  soit  pro- 
noncé avant  l'interprétatiou  législative.  La  Cour 
de  cassation  ne  peut  pas  le  terminer  ;  une  Cour 
royale  ne  le  peut  pas  davantage.  Quelques  per- 
sonnes voudraient  que  la  Chambre  des  pairs  fût 
investie  de  ce  pouvoir.  Hais  outre  ces  mêmes 
raisons,  prises  du  défaut  de  loi  et  des  consé- 
quences de  l'interprétation  contraire,  donnée  plus 
tard  par  le  législateur,  un  obstacle  nouveau  s'op- 

I)oserait  à  ce  que  cette  attribution  fût  donnée  à 
a  Chambre  des  pairs.  Cette  Chambre  fait  partie 
du  pouvoir  législatif;  elle  serait  appelée,  en  cette 
qualité,  à  concourir  à  l'interprétation  législative  : 
elle  ne  pourrait  donc  pas  se  lier  par  l'interpréta- 
tion judiciaire  qu'elle  aurait  donnée;  car  elle 
tomberait  en  contradiction  avec  elle-même,  si, 
exerçant  le  pouvoir  législatif,  elle  décidait  en 
sens  contraire  de  ce  qu'elle  aurait  décidé  en  exer- 
çant le  pouvoir  judiciaire  :  et  si  elle  persistait 
dans  son  opinion  que  les  autres  branches  du 
pouvoir  législatif  ne  voudraient  pas  adopter,  elle 
rendrait  toute  interprétation  impossible. 

Je  pense  donc  qu'il  est  plus  sûr,  plus  conforme 
aux  principes  des  lois  et  de  la  juridiction,  de 
surseoir  au  jugement  du  procès  existant,  jusqu'à 
ce  que  le  pouvoir  législatif  ait  donné  l'interpré- 
tation demandée,  et  que  son  autorité,  8'étendant 
sur  la  France  entière,  pourrait  devenir,  à  la  fin, 
rivale  de  l'autorité  législative. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  prévient  les  usur- 
pations des  tribunaux  en  cassant  leurs  juge- 
ments contraires  à  la  loi,  et  ses  attributions  bor- 
nées à  cet  acte  censorial  ne  lui  permettent  pas 
d'empiéter  jamais  elle-même,  ni  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  ni  sur  le  pouvoir  législatif. 

Que  si  l'on  établissait  que  le  second  arrêt 
qu'elle  rendrait  dans  la  même  affaire,  serait,  sur 
le  point  de  droit,  la  règle-  que  devrait  suivre  le 
tribunal  auquel  le  procès  serait  renvoyé,  ce  se- 
rait, en  d'autres  termes,  tomber  dans  les  mêmes 
inconvénients  ;  ce  serait  donner  à  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  une  force  qu'elle  ne  peut 
avoir,  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  notre  orga- 
nisation judiciaire,  conforme  à  la  nature  de  notre 
Î gouvernement,  que  les  tribunaux  conservent 
eur  indépendance,  qu'ils  ne  jugent  jamais  que 
selon  la  loi,  et  sans  être  soumis  à  d'autre  auto- 
rité qu'à  celle  de  la  loi,  dont  ils  sont  chargés  de 
faire  l'application  aux  cas  particuliers  qui  se 
présentent  ;  et  si  le  législateur  venait  ensuite  à 
condamner  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  et 
à  adopter  celle  des  cours  royales,  la  troisième 
cour  royale  aurait  fait  violence  à  sa  conviction 
pour  consacrer  une  injustice. 

Mais,  d'autre  part,  en  donnant  à  cette  troisième 
cour  le  pouvoir  de  prononcer  définitivement 
contre  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  on  fait 
prédominer  son  opinion  :  et  cependant  la  Cour 
de  cassation  est  instituée  pour  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois;  c'est  à  elle  qu'en  est  confié  le  dé- 
pôt, afin  qu'elle  en  rende  partout  l'application 
uniforme.  L'unité  de  la  loi,  cet  inappréciable 
bienfait,  serait  illusoire  sans  l'unité  de  la  juris- 

Srudence;  et  sans  l'autorité  respectée  de  la  Cour 
e  cassation,  cette  unité  de  jurisprudence  ne 
saurait  exister. 

Ou  peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  Code  civil  or- 
donnant aux  tribunaux  de  prononcer  sans  s'ar- 


rêter au  silence,  à  l'obscurité  ou  à  l'insuffisance 
de  la  loi,  il  faut  qu'ils  prononcent,  alors  même 
que  la  loi  est  insuffisante  ou  obscure;  leur  juge- 
ment peut  être  affranchi  du  recours  en  cassation, 
3uand  l'insuffisance  ou  l'obscurité  de  la  loi  est 
émontrée,  puisque  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  que  pour  réprimer  la  contravention  ex- 
presse à  la  loi,  et  que  si  la  loi  est  tellement  obs- 
cure que  les  tribunaux  ne  puissent  s'accorder 
sur  son  véritable  sens,  le  dernier  jugement  qui 
intervient  ne  peut  pas  contenir  une  contraven- 
tion expresse  à  la  loi  qu'il  s'agissait  d'appliquer. 

Mais,  d'abord,  la  disposition  du  Gode  civil  Bur 
laquelle  on  s'appuie,  n*a  pour  objet  que  de  pré- 
venir les  effets  de  l'ignorance  ou  de  la  timidité 
du  juge  qui,  sous  prétexte  de  l'insuftisance  de  la 
loi,  interromprait  le  cours  de  la  justice,  et  dont 
la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  produire 
aucun  mal  irréparable,  puisqu'il  y  a  toujours 
contre  elle  ou  la  voie  de  rappel,  ou  le  recours  en 
cassation.  Mais  lorsque  l'affaire  a  déjà  subi  qua- 
tre jugements  au  moins,  quand  de  la  dissidence 
des  tribunaux,  il  résulte  que  la  loi  est  tellement 
obscure,  que  le  législateur  seul  peut  en  trouver 
le  sens,  est-il  prudent  de  forcer  le  juge  à  juger 
d'après  cette  loi,  et  de  déclarer  son  jugement  ir- 
réfragable, en  même  temps  qu'on  déclare  que  la 
loi  sur  laquelle  il  est  basé,  n'offre  aucun  sens 
déterminé  ? 

Les  tribunaux  ne  peuvent  terminer  les  contes- 
tations portées  devant  eux  que  par  un  jugement, 
ils  ne  peuvent  le  faire  par  une  transaction.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  jugement?  c'est  l'acte  par  lequel 
le  magistrat  déclare  que  les  droits  mis  en  question 
devant  lui  sont  réglés  par  la  loi  qu'il  leur 
applique.  Mais  si  le  sens  de  cette  loi  est  l'objet 
d  un  doute  légalement  reconnu,  et  d'un  doute 
tel,  que  le  législateur  doit  bientôt  le  faire  cesser, 
donner  au  magistrat  le  pouvoir  de  juger  sans 
recours,  n'est-ce  pas  lui  donner  celui  de  donner 
sa  volonté  pour  la  volonté  de  la  loi?  Et  si,  après 
le  jugement,  le  législateur  déclarait  que  la  loi  ne 
voulait  pas  ce  que  le  juge  lui  a  fait  vouloir,  il 
s'ensuivrait  que  le  jugement  prononcé  con- 
tiendrait une  contravention  expresse  à  la  loi,  et 
qu'il  aurait  dû  être  annulé. 

Sans  doute,  des  difficultés  s'élèvent  aussi  contre 
ce  système  ;  et  d'abord  n'est-ce  pas  faire  participer 
le  pouvoir  législatif  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire?  L'interprétation  qu'il  donnera  devant 
servir  àjuger  le  procès  existant,  et  n'étant  donnée 
qu'à  l'occasion  ue  ce  procès,  n'en  sera-t-elle  pas 
en  réalité  le  jugement?  11  en  serait  ainsi,  si  la 
décision  du  pouvoir  législatif  ne  devait  s'appliquer 
qu'au  cas  particulier  qui  aurait  provoqué  rinter- 

S  rétalion  donnée;  et  c'est  là  ce  qui  résultait 
'un  avis  du  Conseil  d'Etat  à  la  date  du  17  dé- 
cembre 1823.  D'après  cet  avis,  cette  interprétation 
légalement  bornée  au  particulier  pour  lequel  elle 
avait  été  donnée,  n'était  pas  la  règle  des  cas 
analogues,  en  sorte  que  le  pouvoir  royal  donnait 
une  interprétation  purement  judiciaire,  à  laquelle 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  devait  se  con- 
former. Décision  contraire  à  tous  les  principes  de 
l'ordre  public  et  de  l'ordre  civil  établis  parmi 
nous. 

Le  pouvoir  législatif,  en  donnant  une  interpré- 
tation qui  règle  l'avenir,  comme  elle  sert  à  expli- 
quer le  passé,  n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire. 
Le  législateur  n'examine  pas  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  existant  ;  il  n'en  pèse  pas 
les  circonstances  ;  il  n'en  apprécie  pas  la  moralité, 
toutes  choses  qui  appartiennent  au  pouvoir  judi- 
ciaire et  déterminent  le  plus  souvent  ses  dêci- 
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sions.  Delà  hauteur  où  il  est  placé,  il  ne  voit  que 
l'intérêt  public  quia  été  le  motif  originaire  de  la 
loi  ;  il  se  reporte  au  moment  où  elle  a  été  ren- 
due; il  fixe  le  vrai  sens  qu'elle  a  toujours  eu  :  il 
déclare  le  principe,  et  il  renvoie  aux  tribunaux 
pour  en  faire  l'application  au  cas  particulier  dont 
il  leur  laisse  à  examiner  la  nature  et  à  en  déter- 
miner les  effets. 

Mais  cette  interprétation,  appliquée  à  un  procès 
préexistant,  n'aurait  elle  pas  un  effet  rétroactif? 
S'il  en  était  ainsi,  si  Ton  s'exposait  à  entacher  la 
législation  du  vice  de  rétroactivité,  rien  ne  pour- 
rait déterminer  à  le  faire,  car  avec  la  rétroacti- 
vité il  n'y  a  plus  sûreté  ni  pour  les  peuples  ni 
pour  les  individus. 

Mais  lorsque  le  législateur  interprète  une  loi 
obscure,  il  ne  rend  pas  une  loi  nouvelle  ;  il  fixe 
seulement  le  sens  réel  de  la  loi  existante.  Sa  déci- 
sion n'est  autre  chose  que  l'explication  de  son 
intention  première.  Il  n'y  ajoute  rien,  il  n'y 
change  rien  :  il  ne  fait  que  proclamer  la  pensée 
qui  a  présidé  à  la  confection  de  la  loi  ;  et  son  in* 
terprétation,  qui  est  la  loi  elle-même,  remonte 
sans  rétroactivité  au  jour  où  la  loi  a  été  promul- 
guée, puisqu'elle  n'est  que  la  déclaration  du  vrai 
sens  qu'elle  renfermait  C'est  là  ce  qui  résulte  des 
termes  mêmes  dont  se  sont  servis  les  auteurs  du 
projet  de  loi;  ils  appellent  le  législateur  à  donner 
une  déclaration  interprétative,  comme  en  1790  on 
l'avait  appelé  à  rendre  un  décret  déclaratoire  de 
la  loi;  c'est  là  ce  qui  résulte  de  toutes  les  lois  qui, 
ayant  ordonné  aux  tribunaux  de  surseoir  au  juge- 
ment jusqu'après  l'interprétation,  ont  aussi  for- 
mellement déclaré  que  cette  interprétation  n'au- 
rait rien  de  rétroactif;  c'est  là  enfin  ce  qui  résulte 
de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  plu- 
sieurs fois  cassé  des  jugements  contraires  aux  lois 
interprétatives  rendues  depuis  leurprononciation. 

Nous  arréteronB-nous  maintenant,  Messieurs, 
à  la  difficulté  que  peut  faire  naître,  dans  l'inter- 
prétation par  le  pouvoir  législatif,  la  division  de 
ce  pouvoir  en  trois  branches,  lesquelles  peuvent 
ne  pas  s'accorder  entre  elles  sur  le  vrai  sens  de 
la  loi  à  interpréter?  Il  est  peu  vraisemblable  que 
ce  cas  se  vérifie  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'un  point 
unique  de  législation  civile  ou  criminelle,  et  qu'il 
n'y  aura  qu'à  choisir  entre  les  deux  opinions 
contraires  des  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion; et  ce  n'est  pas  sur  une  semblable  éventua- 
lité qu'on  peut  se  fonder  pour  rejeter  un  mode 
conforme  aux  principes,  et  qui  offre  moins  de 
difficultés  encore  que  lesautres. 

La  longueur  des  délais,  l'attente  des  parties, 
la  prolongation  de  la  détention  sont  aussi  des 
inconvénients,  sans  doute;  mais  dans  les  cas 
rares  ou  l'interprétation  législative  sera  néces- 
saire, ces  inconvénients  ne  peuvent  pas  l'em- 
porter sur  les  grands  intérêts  que  j'ai  signalés. 

Le  système  du  sursis  au  jugement  du  procès 
existant,  jusqu'après  l'interprétation  législative, 
a  pour  lui  l'autorité  de  toutes  les  lois  qui  ont  été 
"faites  sur  cette  matière. 

L'ordonnance  de  1667  voulait  que  s'il  surve- 
nait quelque  difficulté  sur  l'interprétation  des 
lois,  les  cours  eussent  à  se  retirer  par  devers  le 
roi  pour  apprendre  son  intention. 

L'article  21  de  la  loi  du  1er  décembre  1790  vou- 
lait qu'après  deux  cassations,  il  fût  sursis  au  ju- 
gement jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  eût  porté 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi. 

Même  disposition  dans  les  conditions  de  1791 
et  de  1795,  dans  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI  ; 
sur  les  conseils  de  guerre,  dans  le  décret  du 
12  novembre  1806  sur  les  tribunaux  militaires, 
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dans  la  loi  du  16  septembrel807,  et  dans  l'article 
440  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  s'y 
réfère.  Ce  mode  fut  adopté  en  1814  par  les  deux 
Chambres,  après  une  longue  et  savante  discus- 
sion, et,  sanB  doute,  aurait  été  converti  en  loi  sans 
les  désastreux  événements  qui  suivirent  cette 
époque.  Enfin  ce  mode  fut  adopté  l'an  dernier 
par  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  délibération 
sur  le  code  de  la  juridiction  militaire.  L'article 
163  de  ce  projet  veut  que,  dans  le  cas  de  la  con- 
trariété des  jugements,  il  soit  procédé  comme  il 
est  dit  à  l'article  440  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, c'est-à-dire  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
jusqu'après  l'interprétation. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  ce  système 
laisse  dans  l'esprit  quelque  crainte  de  rétroacti- 
vité qu'il  importe  de  détruire;  et,  pour  y  parve- 
nir, distinguons  encore  entre  les  procès  civils  et 
les  procès  criminels. 

Dans  les  contestations  civiles,  il  y  a  deux 
contendants,  dont  l'un  a  été  condamné  par  les 
tribunaux,  dont  l'autre  l'a  été  par  la  cour  de 
cassation.  La  vérité  se  trouvait  d  un  côté  ou  de 
l'autre  :  et  quand  le  législateur  l'a  proclamée, 
il  est  juste  que  celui  qui  prétendait  que  les  intérêts 
respectifs  avaient  été  réglés  par  les  dispositions 
de  la  loi,  interprétées  comme  il  soutenait  qu'elles 
devaient  l'être,  et  comme  en  effet,  le  législateur 
les  a  interprétées,  il  est  juste  que  cette  inter- 
prétation régie  le  jugement  de  la  contestation; 
et  elle  le  règle  sans  rétroactivité,  puisqu'elle  ne 
fait  que  consacrer  le  système  qui,  selon  l'une  des 
parties,  avait  été  celui  de  la  transaction  dont  il 
s'agissait  de  déterminer  les  effets. 

Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle.  Les 
lois  en  cette  matière  ont  pour  objet  d'arrêter  par 
la  crainte  celui  qui  serait  tenté  de  commettre  les 
actions  qualifiées  crimes  ou  délits.  Celui  qui  s'en 
rend  coupable,  sait  qu'il  s'expose  au  châtiment 

Srononce.  Mais  si  la  loi  qui  définit  le  crime  ou  le 
élit,  ou  qui  établit  la  peine,  est  si  obscure  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  en  fixer  le  sens,  l'ac- 
cusé a  pu  se  tromper,  et  sur  la  nature  de  son  ac- 
tion, et  sur  ses  conséquences  :  il  y  aurait  donc  de 
l'injustice  à  lui  faire  subir  une  peine  qu'il  igno- 
rait devoir  encourir,  puisque  les  hommes  les  plus 
habiles  dans  la  science  des  lois  l'ignoraient 
comme  lui.  Cette  ignorance  doit  le  placer  dans 
la  position  la  plus  favorable  que  peuvent  lui 
donner  ou  les  décisions  judiciaires  ou  l'interpré- 
tation législative. 

Cette  application  de  la  décision  la  plus  favo- 
rable au  procès  existant,  est  réclamée  encore  par 
des  considérations  d'un  intérêt  plus  élevé. 

Le  législateur  statue  pour  la  société  tout  en- 
tière, sans  connaître  et  par  conséquent  sans  con- 
sidérer les  individus  auxquels  ses  dispositions 
Sourront  s'appliquer.  Quand  il  établit  des  peines, 
les  gradue  selon  les  divers  degrés  des  atteintes 
portées  à  l'ordre  public  :  il  est  sévère  autant  qu'il 
croit  devoir  l'être,  sans  être  arrêté  à  l'aspect  de 
celui  qui  doit  subir  le  châtiment  qu'il  croit  utile 
deprononcer. 

Si,  lorsqu'il  va  le  faire,  il  voit  le  malheureux 
que  sa  justice  va  frapper,  un  sentiment  d'huma- 
nité peut  l'entraîner  à  porter  une  disposition 
moins  rigoureuse,  qui,  devant  régler  1  avenir, 
relâcherait  les  liens  de  la  société,  qu'il  est  dans 
sa  mission  de  resserrer. 

Ainsi,  la  justice  envers  l'accusé  et  l'intérêt  gé- 
nérai de  la  société  veulent  que  la  décision  la  plus 
favorable  à  l'accusé,  soit  qu'elle  ait  été  rendue 
par  arrêts  ou  jugements  intervenus,  soit  qu'elle 
résuite  de  la  déclaration  interprétative  de  la  loi, 

15 


QÀA 

ZZD 


(ÇLunbre  de»  Mputéi.]        SECONDE  RESTAURATION.         [*3  mal  18tt.| 


soit  seule  appliquée  au  procès  existant.  Tous  les 
intérêts  se  trouvent  ainsi  conservés  et  garantis. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  oie  déter- 
minent à  penser  qu'il  doit  être  sursis  au  jugement 
du  procès  existant  jusqu'après  l'interprétation  lé- 
gislative, et  par  conséquent  à  ne  pas  adopter  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  qui  attribue  aux  cours 
royales  lu  jugement  définitif!  avant  que  cette  in- 
terprétation soit  donnée. 

M.  Jacqalnot-Pampelnae.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  examen  a  pour  objet 
de  pourvoir  à  l'un  des  besoins  de  la  justice,  dout 
le  cours,  dans  des  cas  heureusement  assez  rares, 
te  tfouve  entravé  par  le  défaut  de  régies  précises 
fiur  le  mode  et  sur  les  effets  de  l'interprétation 
des  lois  ;  il  mérite  sous  ce  rapport  une  sérieuse 
attention,  et  c'est  après  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  ses  dispositions,  que  je  viens  vous  soumettre 
le  tribut  de  mon  opinion.  Je  sens  moi-même 
qu'après  un  exposé  de  motifs  et  un  rapport  dans 
lesquels  la  matière  a  été  approfondie,  et  après 
une  discussion  déjà  étendue,  il  est  nécessaire  de 
me  restreindre  :  telle  est  aussi  la  condition  que 
je  me  suis  imposée  et  à  laquelle  j'espère  être 

fidèle. 

S'il  est  vrai  que  les  tribunaux  soient  les  inler- 

Ï>rètes  des  lois,  c'est  en  ce  sens  seulement  que 
es  lois  ne  prévoyant  point  tous  les  cas,  c'est  aux 
juges  à  les  appliquer  suivant  les  inspirations  de 
leur  conscience  et  les  lumières  de  leur  raison, 
qu'ils  doivent  en  saisir  l'esprit,  en  déterminer  le 
sens,  et  ne  peuvent  pas  même,  ainsi  que  le  pres- 
crit notre  Code,  refuser  de  statuer,  sous  le  pré- 
texte du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi. 

Mais,  outre  cette  interprétation  qu'on  peut  ap- 
peler judiciaire,  et  qui  doit  êire  abandonnée  à  la 
sagesse  des  tribunaux,  il  en  est  une  qui,  destinée 
à  suppléer  au  silence  ou  à  l'insuffisance  de  la 
loi,  destinée  à  devenir  une  règle  commune  et 
universelle,  ne  peut,  par  cela  même,  émaner 
que  de  l'autorité  législative. 

Ce  principe  est  celui  de  la  loi  romaine,  qui 
reconnaît  et  proclame  qu'à  celui-là  seul  appar- 
tient le  droit  d'interpréter  les  lois,  qui  a  le  droit 
de  les  faire  ;  ce  principe  fut  aussi  celui  de  l'an- 
cienne monarchie  ;  et  l'ordonnance  de  1667  ré- 
servant expressément  à  la  couronne  le  droit  d'iu- 
terprétation  législative,  défendit  aux  parlements 
de  l'usurper  par  des  arrêts  de  règlement. 

Lorsque,  depuis  la  Révolution,  le  pouvoir  lé- 
gislatif cessa  de  résider  dans  les  mains  du  mo- 
narque seul,  le  droit  de  casser  le3  jugements  eu 
dernier  ressort,  contenant  violation  des  lois,  cessa 
aussi  d'être  attribué  à  son  conseil,  et  fut  dévolu 
à  un  tribunal  unique  dont  les  fonctions  claire- 
ment définies  consistèrent  à  rejeter  les  pourvois 
ou  à  casser  les  arrêts;  mais  auquel  Je  jugement 
du  fond  fut  soigneusement  iuterdit.  Ce  fut  alors 
qu'il  devint  indispensable  de  s'occuper  du  mode 
d'interprétation  devenu  nécessaire,  lorsqu'après 
deux  cassations,  il  se  manifesterait  un  dissenti- 
ment formel  entre  la  cour  suprême  et  les  deux 
tribunaux  souverains  auxquels  elle  aurait  suc- 
cessivement renvoyé.    . 

Sans  vous  entretenir,  Messieurs,  de  ce  qui  fut 
réglé  à  cet  égard  par  des  lois  qui  ue  subsistent 
plus,  il  me  suffit  de  porter  votre  attention  sur 
celle  du  16  septembre  1807,  dont  les  dispositions 
•  confirmées  par  l'article  440  du,  code  d'instruction 
criminelle,  attribuaient  en  pareil  cas  l'interpré- 
tation au  chef  du  gouvernement,  prononçant  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu.        j 


Cette  loi  qui  est  encore  en  vigueur,  et  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'abroger,  a  été  diversement 
attaquée  et  soutenue. 

Ou  a  dit  que  contraire  à  la  Charte,  déjà  elle 
avait  été  implicitement  abrogée  par  les  disposi- 
tions de  ce  pacte  fondamental  ;  qu'en  effet,  si  la 
loi  ne  peut  plus  intervenir  en  France,  que  dans 
les  formes  constitutionnelles,  l'interprétation  lé- 
gislative qui  présente  les  mêmes  caractères  et  pro- 
duit les  mêmes  effets,  ne  peut  plus  émaner  du 
roi  seul,  mais  doit  être  le  résultat  d'une  propo- 
sition royale,  adoptée  par  les  Chambres,  et  re- 
vêtue de  la  sanction  du"  roi. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  de  1823,  loin  de  com- 
battre cette  grave  objection,  lui  a  attribué,  s'il 
était  possible,  une  nouvelle  force.  11  est  reconnu 
en  effet,  par  cet  avis,  que,  depuis  la  promulga- 
tion de  Ja  Charte,  l'interprétation  législative  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs constitutifs  de  la  Loi;  eu  telle  sorte  que  l'in- 
terprétation dont  le  pouvoir  est  resté  à  la  cou- 
ronne en  vertu  de  la  loi  de  1807  et  de  l'ar- 
ticle 440  du  code  d'instruction  criminelle,  n'est 
plus  que  de  doctrine,  c'est-à-dire  une  interpréta- 
tion destinée  à  servir  de  règle  seulement  pour 
le  jugement  du  litige,  sur  lequel  le3  tribunaux 
et  la  cour  de  cassation  se  sont  trouvés  eu  dis- 
sentiment, mais  gui  n'est  point  une  règle  néces- 
saire dans  tous  les  cas  analogues,  en  quoi  elle  dif- 
fère essentiellement  de  la  loi. 

Cet  avis,  dont  je  n'ai  point  à  discuter  ici  les 
motifs  ni  le  fondement,  me  parait  constituer  la 

Iireuve  la  plus  irrécusable  de  la  nécessité  de  la 
oi  dont  vous  vous  occupes  aujourd'hui. 

En  effet,  lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  de  cour  royale,  le  second,  dans  la  même 
affaire,  sur  la  même  question,  ayant  jugé  comme 
le  premier,  a  été  annulé,  sur  les  mômes  moyens, 
par  la  cour  de  cassation,  il  résulte  de  ce  dissen- 
timent que  la  loi  est  insuffisante  ou  obscure,  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  l'interpréter  ou  de  la  rendre  plus 
claire,  afiu  qu'un  semblable  dissentiment  ne  se 
reproduise  plus  ;  or,  l'interprétation  devenue  né- 
cessaire ne  peut  résulter  que  d'un  acte  législatif, 
et  cet  acte  doit  être  proposé,  dans  un  délai  donné 
à  l'adoption  des  Chambres  ;  tel  est  le  cas  d'inter- 
prétation générale,  prévu  par  l'une  des  disposi- 
tions du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Mais  outre  la  nécessité  reconnue  d'une  inter- 
prétation législative,  la  couronne  conservera-t- 
elle  cette  interprétation  de  doctrine  spéciale  pour 
le  cas  qui  s'est  présenté,  mais  non  pour  les  cas 
analogues?  cooservera-t-elle  cette  interprétation, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  et  à  défaut  d'autres  règles, 
a  dû  continuer  d'être  exercée  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1807,?  Je  suis  loin  de  penser,  Messieurs, 
nue  l'autorité  royale  soit  intéressée  à  retenir 
1  exercice  d'une  telle  attribution. 

D'abord,  qu'est-ce  qu'une  interprétation  de 
doctrine  limitée  à  uue  seule  espèce,  et  non  ap- 
plicable à  des  cas  analogues,  si  ce  n'est  le  juge- 
gement  d'un  procès  civil  ou  criminel,  et  par  con- 
séquent l'exercice,  pour  ia  couronne,  du  droit  de 
distribuer  la  justice,  droit  dont  elle  est  bien  la 
bource,  mais  dont  elle  confie  essentiellement 
l'exercice  à  des  juges  inamovibles  et  délégués 
par  elle  I 

Je  ne  puis  croire  qu'il  convienoe  à  la  dignité 
royale  de  descendre  ainsi  jusqu'à  juger  elle- 
même  les  contestations  des  particuliers;  nous 
sommes  trop  loin,  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
institutions,  du  chêne  de  Vincennes.  Je  ne  puis 
penser  qu'aujourd'hui  l'autorité  du  roi  puisse 
intervenir  directement  dans  lee  jugements  cri- 


.     »         •  i 
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minels,  et  que  cette  majesté  royale  qui  ne  s'est 
réservé  que  le  pouvoir  consolant  de  tempérer 
par  sa  clémence  la  sévérité  des  lois  pénales,  soit 
intéressée  dans  aucuns  cas  à  participer  à  l'appli- 
cation et  aux  rigueurs  malheureusement  indis- 
pensables de  ces  lois»  en  prononçant  elle-même 
des  condamnations. 

Si  donc  l'autorité  royale  a  renoncé,  en  oc- 
troyant la  Charte»  au  droit  exclusif  de  l'interpré- 
tation législative,  ne  soyons  point  surpris  de  ce 
qu'elle  s  empresse  aujourd'hui  de  renoncer  à  l'in- 
terprétation de  doctrines  évidemment  incompa- 
tibles avec  tout  ce  qui  constitue  sa  force  et  sa 
dignité. 

Cependant,  par  cela  seul  que  l'interprétation 
législative  ne  peut  intervenir  que  par  l'assenti- 
jment  des  trois  pouvoirs,  il  devient  évident  qu'as- 
sujettie à  une  condition  incertaine,  et  ne  devant, 
dans  tous  Jes  cas,  résulter  que  de  discussions 
longues  et  essentiellement  exemptes  de  tout 
examen  spécial,  elle  ne  peut  être  raisonnable- 
ment invoquée  ou  attendue  pour  le  jugement  du 
litige  qui  en  a  manifesté  la  nécessité. 

fin  effet,  le  dissentiment  une  fois  établi  entre 
les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation,  on  ne 
pourrait  se  passer  de  l'interprétation  de  doctrine 
qu'en  admettant  que  l'interprétation  législative 
intervenue  dût  servir  de  régie  pour  te  passé 
comme  pour  l'avenir. 


nients 
les 

législative  dépendant  de  trois  volontés,  pourrait 
ne  jamais  intervenir;  si  ces  volontés  ne  s'accor- 
daient pas,  il  aurait  le  grand  danger  de  rendre 
trop  spéciales,  trop  dépendantes  d'une  espèce 
déjà  connue,  les  discussions  et  les  détermina- 
tions législatives  :  ce  serait  devant  vous,  Mes- 
sieurs, que  viendraient  se  débattre  les  intérêts 
Sarticuliers;  au  lieu  de  discuter  la  loi,  ce  seraient 
es  procès  que  Ton  plaiderait  devant  les  Chambres 
législatives  ;  on  les  transformerait  ainsi  en  cours 
de  justice,  c'est-à-dire  qu'on  introduirait  le  plus 
dangereux  des  abus  qui  puissent  vicier  le  gou- 
vernement constitutionnel. 

11  faut  donc  en  revenir  aux  principes.  Que  la 
loi  paraisse  obscure,  insuffisante,  c'est  un  mal- 
heur sans  doute.  Mais  les  tribunaux  sont  là;  ils 
ne  peuvent,  nonobstant  le  vice  de  la  législation, 
se  dispenser  de  statuer  :  le  juge  prononcera  donc 
suivant  l'équité,  suivant  sa  conscience;  le  cours 
de  la  justice  ne  sera  point  interrompu,  et  l'inté- 
rêt public  se  trouvera  également  garanti»  puisque 
le  dissentiment  qui  s'est  élevé  donnera  néces-* 
sairement  lieu  de  recourir,  mais  pour  la  règle 
des  difficultés  à  venir,  à  l'interprétation  législa- 
tive. 

Aussi  tous  les  esprits  se  sont-ils  à  peu  près 
réunis  pour  émettre  le  vœu,  qu'en  pareil  cas,  et 
sans  aitendre  l'évéoement  incertain  de  l'inter- 
prétation législative,  l'interprétation  de  doctrine 
résultât  soit  du  second  arrêt  de  cassation  rendu, 
les  sections  réunies,  soit  de  la  décision  de  la 
troisième  cour  royale,  à  laquelle  le  renvoi  de 
l'affaire  aurait  été  fait  ;  et  c'est  entre  ces  deux 
partis  qu'il  a  fallu  choisir. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  ma  première  pensée 
avait  eu  pour  objet  d'attribuer  ici  le  droit  de 
décider  dans  l'intérêt  des  parties,  à  la  réunion 
des  chambres  de  la  cour  de  cassation. 

En  donnant  la  prééminence  à  l'autorité  de  cette 
cour,  pour  le  jugement  du  litige,  à  l'égard  duquel 
le  dissentiment  s'était  établi,  il  me  semblait  que 
c'était  accorder  à  Tordre  public  comme  à  l'intérêt 


des  justiciables,  une  garantie  puissante,  descience , 
de  lumières,  et  d'expérience. 

J'allais  plus  loin,  et,  portant  mes  regards  sur  les 
lenteurs  et  les  difficultés  inséparables  des  déter- 
minations législatives,  je  me  représentais  le  cas, 
où,  par  défaut  d'assentiment  de  l'un  des  pouvoirs 
constitutifs  de  la  loi,  l'interprétation  générale 
tarderait  à  intervenir;  alors,  me  disais-je,  le  dé- 
faut d'unité  législativesera,  du  moins,  suppléé  par 
l'unité  de  doctrine.  C'est  à  la  cour  régulatrice 
qu'aboutiront  comme  à  un  centre  tous  les  pour- 
vois relatifs  à  la  môme  question  ;  cours  royales, 
tribunaux  inférieurs,  tout  enfin  sera  ramené  par 
la  cour  de  cassation  aux  mêmes  principes,  et 
ainsi  l'interprétation  de  doctrine  subviendra  aux 
besoins  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  l'interpréta- 
tion législative  intervienne. 

Enfin,  je  ne  considérais  pas  seulement  les 
arrêts  des  cours  royales,  mais  cette  multitude  de 
jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement,  soit  au  civil,  soit  sur 
appel  en  matière  correctionnelle,  mais  aussi  les 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police,  et  je 
voyais  des  inconvénients  qui  n'écnapperont  à 
personne,  à  rendre,  après  deux  cassations,  ces 
tribunaux  juges  souverains. 

Malgré  la  force  de  ces  motifs,  de  plus  mûres 
réflexions  m'ont  conduit  à  préférer,  ainsi  que  les 
auteurs  du  projet  de  loi,  le  système  d'attribuer, 
après  un  second  arrêt  de  cassation,  le  jugement 
définitif  de  l'affaire,  et  par  conséquent  l'inter- 
prétation spéciale  et  de  doctrine,  à  une  troisième 
cour  royale ,  à  laquelle  la  cour  de  cassation  ren- 
verra 1  affaire  par  son  arrêt  rendu,  les  sections 
réunies  ;  il  me  reste  à  vous  soumettre,  Messieurs, 
le3  raisons  qui  ont  déterminé  mon  opinion. 

Il  faut ,  ce  me  semble ,  considérer  d'abord 
que,  suivant  les  règles  de  notre  législation,  la 
cour  de  cassation  ne  juge  jamais;  qu'elle  doit 
considérer  comme  constants  les  points  de  fait 
établis  par  la  décision  attaquée,  et  que  son  pouvoir 
unique  consiste  à  rejeter  les  pourvois  ou  à  les 
admettre,  en  cassant  cette  décision,  et  en  ren- 
voyant le  jugement  de  l'affaire  à  uoe  autre  cour. 

investir  donc  la  cour  'de  cassation  du  droit  de 
juger  le  procès,  lorsqu'il  est  porté  devant  ses  trois 
sections  réunies,  serait  la  sortir  de  ses  attribu- 
tions, en  lui  donnant  un  pouvoir  qu'elle  n'a  jamais 
eu,  et  qui  serait  incompatible  avec  son  existence 
et  ses  fonctions.  Ne  faudrait-il  pas,  en  effet,  qu'en 
matière  civile,  elle  jugeât  du  mérite  des  actes,  de 
la  nature  des  conventions,  de  la  nature  et  du 
mérite  des  preuves  ?  Ne  faudrait-il  pas  qu'exerçant 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  tribunaux  ordinaires, 
elle  pût  ordonner  des  vérifications,  des  enquêtes, 
en  un  mot,  assumer  à  elle  tout  ce  qui  constitue 
l'indivisibilité  du  litige  et  du  pouvoir  du  juge?  Ne 
faudraitril  pas  qu'en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, cette  cour  prouonçât  des  peines 
après  avoir  interrogé  les  parties,  entendu  les 
témoins,  le  ministère  public  et  les  parties  civiles? 
Ne  serait-il  pas  nécessaire,  en  un  mot,  que 
les  attribuions  de  cette  cour,  unique  pour  toute 
la  France,  fussent  transformées  en  un  troisième 
degré  de  juridiction  civile  ;  qu'au  criminel,  elle 
fût  dotée  de  cette  plénitude  de  juridiction,  qui 
est  le  noble  patrimoine  des  cours  royales,  et 

Îiu'ainsi  toutesles  régies  de  notre  ordre  judiciaire 
ussent  complètement  dénaturées  ? 

Craignons,  Messieurs,  de  nous  livrer  à  de  telles 
innovations;  observons  dans  l'intégrité  de  ses 
principes  cet  ordre  judiciaire,  qui  est  la  puissante 
garantie  de  la  liberté  civile  et  des  libertés  publi- 
ques, il  s'agit  ici  d'un  point  fondamental,  et  je 
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doute  que  l'on  poisse  prévoir  jusqu'où  conduirait 
par  la  suite  une  première  aberration. 

Je  sais  qu'on  a  cherché  à  diminuer  les  craintes 
et  les  inconvénients,  en  proposant  de  n'attribuer 
au  second  arrêt  de  cassation  que  l'autorité  de 
fixer  le  point  de  droit,  afin  de  servir,  sous  ce 
rapport  seulement,  de  règle  nécessaire  à  la  troi- 
sième cour  royale  à  laquelle  l'affaire  serait  tou- 
jours renvoyée. 

Mais  ce  système  séduisant,  en  apparence,  ne 
résiste  pas  a  l'investigation. 

Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  disttn- 
uer  dans  une  affaire  le  point  de  droit  du  point 
e  (ait,  tellement  que  l'un  pût  être  soumis  à  un 
juge,  et  le  second  a  un  autre  juge?  Comment  dé- 
terminer les  limites  de  ces  attributions  respectives 
après  un  litige  déjà  très  long,  à  la  suite  d'une  pro- 
cédure toujours  compliquée,  et  dans  laquelle 
seraient  intervenues  plusieurs  décisions  succes- 
sives? Et  si  cette  limite  pouvait  être  déterminée, 
comment  serait-il  possible  d'imposer  à  une  cour 
royale  l'obligation  de  juger,  même  contre  sa  cons- 
cience, d'après  une  règle  qui  ne  serait  pas  la  loi, 
et  qui  surtout  n'étant  que  spéciale  et  devant  s'é- 
vanouir avec  le  procès,  perdrait  le  lendemain 
toute  son  autorite  pour  les  cas  analogues?  S'il 
s'agissait,  par  exemple,  d'un  jugement  criminel, 
de  l'application  d'une  peine  capitale,  quel  juge 
accepterait  la  mission  de  prononcer  autrement 
que  suivant  sa  conscience  et  la  loi  ?  Quels  moyens 
resteraient-ils  pour  l'obliger  à  se  soumettre  à  une 
décision  essentiellement  provisoire  et  de  doctrine, 
qui  ne  lierait  que  lui  seul,  et  pour  le  seul  cas 
spécifié  ?  Il  faut  le  dire,  Messieurs  (et  c'est  là  que 
qe  manifeste  la  solution  de  la  question),  l'inter- 
prétation législative  oblige  le  juge,  parce  qu'elle 
n'est  autre  chose  que  la  loi  elle-même.  Quant  à 
l'interprétation  de  doctrine,  elle  ne  peut  servir 
de  règle  qu'à  ceux-là  mêmes  à  qui  les  lois  la  con- 
fient; il  n'est  pas  de  son  essence  de  pouvoir  être 
imposée  à  d'autres  :  ainsi  toute  division  entre  le 
droit  et  le  fait  est  impossible;  c'est  le  litige  tout 
entier,  c'est  la  décision  complète  et  définitive  de 
J'affaire  qui  doivent  appartenir  ou  à  la  cour  de 
cassation  ou  aux  cours  royales.  Or,  s'il  est  dé- 
montré qu'il  y  a  impossibilité  d'en  investir  la 
cour  de  cassation,  if  y  a  donc  nécessité  de  se 
maintenir  dans  la  règle  ordinaire,  et  de  laisser 
ces  attributions  à  la  troisième  cour  royale. 

Quant  aux  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  inférieurs,  le  projet  de  loi  a  fait 
entièrement  cesser  les  inconvénients,  en  statuant 
qu'après  deux  cassations  successives  de  ces  sortes 
de  jugements,  l'affaire  serait  renvoyée  aune  cour 
royale.  Cet  expédient  lève  les  difficultés,  en  cons- 
tituant pour  le  jugement  d'un  litige  nécessaire* 
ment  douteux,  un  tribunal  plus  élevé  dans  la 
hiérarchie,  que  ceux  dont  les  décisions  ont  été 
cassées,  enfin  un  tribunal  qui  est  le  centre  et  la 

{Plénitude  de  la  juridiction  ordinaire;  il  n'y  a  rien 
à  que  de  régulier  et  de  complètement  rassurant, 
et  j'applaudis  sincèrement  a  la  proposition  d'un 
pareil  moyen. 

En  me  résumant,  Messieurs,  j'estime  que  le 
projet  de  loi  présente  une  réunion  de  dispositions 
aussi  sages  que  tutélaires,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'adopter;  j'aurai  l'honneur,  cependant,  lors  de 
la  discussion  des  articles,  de  présenter  et  d'ap- 
puyer quelques  modifications  dont  ce  projet  sera 
susceptible,  etqui  auront  pour  objet  de  le  rendre 
plus  complet. 

-  M.  de  Meuulen .  Messieurs,  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  deux  espèces  d'interprétations 


des  lois  ont  été  traitées  avec  autant  de  science 

âue  d'intérêt  ;  ce  serait  abuser  de  vos  moments 
e  revenir  sur  cette  matière.  L'homme  le  plus 
habile  éprouve  souvent  de  grandes  difficultés 
pour  bien  rendre  la  pensée  qu'il  a  conçue,  et  les 
lois,  surtoutips  lois  modernes,  ne  sont  pas  exemp- 
tes d'obscurité  :  elles  présentent  parfois  des  am- 
biguïtés, sur  lesquelles  les  jurisconsultes  et  les 
juges  émettent  des  opinions  contradictoires  ;  c'est 
ce  qui  fait  la  nécessité  de  l'interprétation. 

Quel  sera  l'interprète  dont  la  décision  doit 
rallier  toutes  ces  divergences  d'opinions?  Je  crois 

3ue  c'est  ici  le  point  unique  de  la  difficulté,  c'est 
u  moins,  le  seul  que  je  me  permettrai  d'aborder. 

Chez  les  anciens  peuples,  où  les  lois  étaient  de 
simples  adages  ;  chez  les  peuples  modernes,  où 
les  dispositions  de  ces  lois  furent  plus  étendues  ; 
dans  nos  derniers  temps,  enfin,  où  l'on  fait  entrer 
la  politique  dans  les  prescriptions  des  lois  ;  sous 
tous  les  régimes  connus,  en  un  mot,  l'interpréta- 
tion deslois  fut  toujours  l'apanage  du  législateur  : 
la  nature  et  la  raison  commandent  cette  manière 
d'agir  :  le  législateur  seul  aie  sentiment,  la  cons- 
cience de  la  pensée  qu'il  a  entendu  exprimer 
dans  la  loi. 

Nos  rois  furent  dans  tous  les  temps  delà  monar- 
chie les  interprètes  des  obscurités  que  présen- 
taient les  dispositions  légales. 

Ce  n'était  ni  une  attribution,  ni  une  réserve. 

L'attribution  suppose  une  autorité  supérieure 
qui  aurait  accordé  cette  concession,  et  la  réserve 
serait  la  conséquence  de  droits  égaux  concédés 
à  des  concurrents. 

Or,  nos  rois  n'avaient  ni  supérieurs,  ni  concur- 
rents. 

La  suprématie  leur  appartenait  pleinement, 
entièrement  :  l'interprétation  des  lois  ne  pouvait 
leur  être  contestée  ;  elle  leur  était  propre  ;  c'était 
leur  droit,  et  comme  législateurs  et  comme  rois. 

Le  gouvernement  représentatif  ne  change  point 
cette  vérité  de  tous  les  temps,  que  l'interprétation 
des  lois  appartient  au  législateur  ;  seulement  il 
élève  des  doutes  sur  ce  que  l'on  peut  désigner 
comme  étant  le  législateur  proprement  dit. 

L'article  3  de  la  proposition  de  loi  accorde  le 
droit  d'interprétation  aux  Chambres.  Ne  trouvez- 
vous  pas,  Messieurs,  de  l'ètrangeté  à  faire  inter- 
préter quelques  articles  ou  quelques  obscurités 
de  dispositions  législatives  par  une  loi  nouvelle 
revêtue  de  toutes  les  formalités,  accompagnée  de 
tout  le  concours  que  nécessite  aujounrbui  la 
confection  des  lois  ? 

Ce  ne  sera  pas  une  loi,  suivant  la  proposition, 
mais  une  déclaration  interprétative.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  cette  contradiction  par  laquelle  on 
accorde  aux  Chambres  ce  que  l'on  a  assez  vive* 
ment  critiqué  à  cette  tribune,  lorsqu'il  s'agissait 
de  l'usage  que  l'on  en  faisait  dans  les  temps 
antérieurs  au  gouvernement  représentatif. 

Mais  ce  mode  que  l'on  propose  sera-t41  sans 
inconvénients?  La  Chambre  héréditaire  par  sa 
fixité,  par  son  essence,  a  un  esprit  de  corps  :  les 
antécédents  deviennent  règle  dont  on  ne  s'écarte 
plus  ;  les  nouveaux  pairs  se  rangent  par  la  force 
ses  choses  à  ces  règles,  ils  adoptent  cet  esprit  de 
corps  ;  tous  les  éléments  qui  composent  la  pairie 
sont  ou  deviennent  promptemeot  homogènes, 
parce  que  cette  homogénéité  fait  leur  prépondé- 
rance, leur  crédit,  leur  dignité  :  il  s'établira  dans 
ce  grand  corps  une  jurisprudence  fixe*  inva- 
riable» 

En  serait-il  de  même  dans  la  Chambré  élective, 
composée  d'éléments  hétérogènes,  instables  ;  dé* 
pendante,  paanr  sa  formation,  du  •caprice  des 
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circonstances  !  Ne  prenez  point  en   mauvaise 
part  celte  expression,  qui  ne  peint  dans  le  sujet 

3ue  je  traite  que  ce  que  présentent  les  événements 
e  la  vie. 

Les  députés  d'une  session  ne  sont  point  les 
héritiers  de  leurs  devanciers:  ils  n'ont  point 
d'antécédents:  leurs  opinions  varient  comme 
leur  instabilité;  et  la  jurisprudence  n'existe  que 
par  la  fixité  des  opinions. 

Si  la  Chambre  élective  se  range,  avec  le  temps, 
à  la  jurisprudence  établie  par  la  pairie,  ce  sera 
une  preuve  de  sagesse;  mais  elle  n'est  plus 
qu'un  rouage  inutile:  si  elle  s'écarte  de  ces  dé- 
cisions, le  rouage  est  nuisible,  il  gène  le  mou- 
vement, il  peut  l'arrêter;  le  but  que  Ton  se  pro- 
posait n'est  pas  atteint. 

La  mesure  proposée  est  donc  impraticable, 
autant  vaut  supprimer  l'article  3  ;  mais,  par  cette 
suppression,  la  loi  devient  inutile;  car  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  une  loi  pour  laisser  les 
choses  in  statu  quo}  ce  qui  aurait  lieu  par  la 
disposition  gui  termine  l'article  2: 

«  Toutefois,  il  en  est  référé  au  roi,  pour  être 
«  ultérieurement  procédé,  par  ses  ordres,  à 
«  l'interprétation  de  la  loi.  » 

Messieurs,  plus  on  étudie  les  dispositions  de 
notre  Charte  constitutionnelle,  plus  on  est  péné- 
tré de  la  haute  sagesse  qui  a  dirigé  son  immortel 
auteur. 

Notre  constitution  est  libre  et  monarchique. 
La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  les  trois  pouvoirs  :  ce  concours  établit  nos 
franchises  et  notre  liberté. 

Mais  par  une  admirable  combinaison  de  la 
réunion  de  ces  trois  pouvoirs,  de  ce  concours, 
résulte  l'unité,  essence  de  toute  monarchie.  Le 
roi  est  le  principe  de  tout  dans  notre  gouverne- 
ment, il  enest  également  la  fin,  le  complément. 

Et  lorsqu'un  ofe  nos  honorables  collègues  a 
proclamé  à  cette  tribune  que  le  roi  de  France, 
pour  le  gouvernement  que  nous  a  octroyé  le  roi 
législateur,  était  plus  puissant  que  ses  prédéces- 
seurs, il  a  déclaré  une  vérité  dont  nous  sommes 
tous  convaincus. 

Le  monarque  réunit  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
il  est  le  garant,  le  gardien  de  toutes  nos  fran- 
chises, en  lui  réside  le  bonheur  de  la  patrie. 

La  légitimité  assure  la  stabilité  de  nos  institu- 
tions et  la  pérennité  de  ce  bonheur. 

Le  roi  propose  la  loi,  à  lui  seul  est  l'initiative: 
le  concours  des  Chambres  intervient  alors. 

Le  roi  ne  fait  pas  seul  la  loi,  mais  seul  il  peut 
donner  à  la  proposition  votée  le  caractère  de  loi, 
en  la  confirmant  par  son  auguste  sanction. 

Par  cette  sanction  la  loi  devient  sienne,  c'est 
l'expression  de  sa  pensée',  de  sa  volonté.  Seul, 
le  roi,  par  la  promulgation,  procure  à  la  loi  la 
publicité  nécessaire,  afin  qu'elle  soit  observée. 

Enfin,  au  roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive; seul  il  applique  la  loi,  seul  il  administre. 

Ainsi  donc,  par  la  sanction  et  la  promulgation, 
le  roi  est  le  suprême  législateur,  et  il  a  la  plé- 
nitude des  pouvoirs,  par  la  faculté  d'exécuter 
que  le  roi  législateur  a  réservée  comme  l'apa- 
nage, l'essence  de  Ja  royauté. 

Aussi  on  peut  dire  comme  autrefois  :  «  Si  veut 
le  roi,  si  veut  la  loi.  • 

Parce  que  par  la  sanction,  la  loi  est  devenue 
l'expression  de  la  volonté  du  monarque-,  et  l'on 
dit  avec  la  même  justesse  :  Si  veut  la  loi,  si  veut 
le  roi,  parce  que  le  roi  gouverne  en  vertu  de  la 
loi  qu'il  s'est  imposée. 

Messieurs,  nous  avons  juré  le  maintien  des 
prérogatives  royales,  c'est  de  Mire  fidélité  à  ne 


serment  que  dépendent  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  notre  tranquillité,  notre  gloire,  notre  bon- 
heur. Gardons-nous  bien  d'empiéter  sur  la  moin- 
dre de  ces  prérogatives,  ce  serait  au  détriment 
de  la  France  entière,  l'empiétement  le  plus  mi- 
nime détruirait  l'équilibre  de  notre  constitution 
politique. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  mesure  proposée 
était  inutile  et  impraticable; 

Que  par  le  droit  public  de  tous  les  peuples 
policés  et  dans  tous  les  temps,  l'interprétation  des 
lois  appartient  au  législateur; 

Qu'en  France,  le  roi  étant  le  principe  et  le  com- 
plément du  gouvernement,  il  a  la  plénitude  delà 
puissance  et  est  le  suprême  législateur; 

Que  l'interprétation  des  lois  est  une  des  plus 
hautes  prérogatives  de  la  royauté.  La  loi  proposée 
tendant  à  blesser  cette  prérogative,  je  vote  pour 
que  la  proposition  soit  rejetée. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
la  Chambre  de  m'écouter  avec  indulgence  pen- 
dant quelques  instants. 

Il  est  nécessaire  que  je  reprenne  sommairement 
les  objections  exposées  contre  le  projet  de  loi. 

Je  désire  que  les  observations  que  je  présenterai 
à  la  Ghambre  soient  vraiment  dignes  d'elle.  Le 
sujet  soumis  à  ses  délibérations  mérite  toute  son 
attention.  Il  s'agit  de  la  distinction  des  pouvoirs 
publics,  de  la  confection  des  lois,  de  l  autorité 
des  jugements,  de  la  prompte  et  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  c'est-à-dire  des  premiers  et 
des  plus  hauts  intérêts  de  la  société. 

J'examinerai  d'abord  à  qui  appartient  l'inter- 
prétation des  lois. 

Je  rechercherai  ensuite  s'il  faut  que  l'interpré- 
tation précède  ou  suive  le  jugement  du  procès 
qui  est  devenu  l'occasion  de  cette  interprétation. 

J'indiquerai  enfin  par  quels  juges  il  convient 
que  ce  procès  soit  jugé. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  différence  qui  existe 
entre  l'interprétation  doctrinale  et  l'interprétation 
authentique  des  lois. 

Le  code  civil  a  posé  les  vrais  principes  en  cette 
matière.  Les  tribunaux, ministres  de  la  loi  positive, 
quand  elle  a  parlé,  sont  encore  les  ministres  de 
l'équité  et  delà  loi  naturelle,  quand  la  loi  positive 
se  tait  :  alors  ils  arbitrent  les  différends.  Ils  ne 
peuvent,  parmi  nous,  refuser  aux  parties  la  déci- 
sion qu'elles  réclament  ;  ils  interprètent  la  loi  ;  ils 
suppléent  à  son  silence.  Il  leur  est  défendu  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  justice,  comme  aux  temps 
désastreux  delà  Révolution,  où  le  Corps  législatif 
était  accablé  par  de  nombreux  référés,  qui,  au 
détriment  de  tous  les  droits,  décelaient  la  confu- 
sion de  tous  les  pouvoirs. 

D'un  autre  côté,  les  juges  ne  peuvent  plus, 
comme  avant  1789,  et  par  un  abus  opposé,  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire; ils  ne  peuvent  plus  confondre  ainsi  la 
puissance  législative  avec  le  pouvoir  de  juger 
et  transformer  les  arrêts  en  lois  comme  le  fai- 
saient les  anciens  parlements. 

Interpréter  la  loi,  c'est  en  déclarer  le  sens,  l'es- 
prit et  l'effet;  or,  c'est  là  l'office  du  juge  :  l'inter- 
prétation judiciaire. 

Il  est  donc  évident  que  ce  n'est  pas  l'interpré- 
tation en  soi  qui  appartient  exclusivement  au 
législateur,  mais  l'interprétation  par  voie  de  dis- 
)Osition  générale,  l'interprétation  applicable  à  tous 
es  temps  et  à  tous  les  lieux,  et  qui  dispose  sur 
a  généralité  de  toutes  les  hypothèses  sembla- 
>les;  c'est-à-dire  l'interprétation  qui  complète 
la  loi* 
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(Test  comme  si  Ton  disait  en  d'antres  termes 
qu'il  appartient  au  législateur  de  faire  des  lois, 
comme  aux  tribunaux  de  rendre  des  jugements. 

Toutefois,  l'on  a  soutenu  que  l'interprétation 
par  yoie  de  disposition  générale  appartenait  au 
roi,  et  que  le  projet  de  loi  amoindrissait  sa  pré- 
rogative. C'est  un  grave  reproche,  et  nous  n'hé- 
Fiterions  pas  à  nous  condamner  nous-méme  si 
nous  pouvions  le  mériter. 

Il  est  vrai  que  le  roi  a  été  en  possession  du  droit 
d'interpréter  les  lois  par  voie  de  disposition  géné- 
rale, mais  il  faut  distinguer  les  époques  et  se 
reporter  aux  changements  survenus  dans  la  cons- 
titution de  l'Etat. 

Le  roi  interprétait  avant  la  Révolution,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  recourir  à  l'ordonnance  de 
1667  pour  rapprendre.  Oui,  sans  doute;  c'est 
qu'il  était  législateur  :  et,  remarquez-le  bien,  c'é- 
taient de  véritables  lois  qu'il  portait  lorsqu'il  usait 
de  son  droit  d'interprétation,  car  les  déclarations 
étaient  sujettes  à  l'enregistrement  comme  les  or- 
donnances et  les  édits. 

Le  roi  a  eu  le  droit  d'interprétation,  depuis  la 
Charte,  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  j'en  conviens; 
mais  il  n'en  a  usé,  par  voie  de  disposition  géné- 
rale, que  deux  ou  trois  fois  pour  1 interprétation 
de  lois  militaires.  Depuis,  le  conseil  d'Etat,  auquel 
la  loi  de  1807  avait  en  quelque  sortedélégué  l'exer- 
cice de  ce  droit,  a  pensé  qu'il  devait  être  restreint 
à  l'interprétation  doctrinale  et  judiciaire.  Le  roi 
en  a  usé  seulement  deux  fois  postérieurement  à 
l'avis  de  1823,  et  l'autorité  de  ses  ordonnances  a 
été  reconnue  dans  les  tribunaux  et  jusque  dans 
les  conseils  de  guerre. 

Que  l'on  cesse  donc  de  revendiquer,  pour  l'hon- 
neur de  la  couronne,  une  prérogative  qui  fai t  des- 
cendre le  roide  son  trône,  non  plus  comme  autre- 
fois saint  Louis,  pour  distribuer  souverainement 
la  justice  àson peuple, sous  lechênede  Yincennes, 
mais  pour  prononcer  sous  le  contreseing  d'un  de 
ses  ministres,  exclusivement  sur  une  cause  déter- 
minée, et  voir  ensuite  sa  sentence  discutée  et 
contredite  par  le  moindre  de  ses  officiers  de 
justice,  comme  celle  du  plus  humble  ju^e  de  paix. 

La  dignité  royale  ne  répugne  pas  moins  que  les 
principes  de  notre  droit  public  au  maintien  d'un 
tel  système. 

Ce  n'est  pas  en  vertu  du  projet  de  loi  que  le 
droit  d'interpréter  la  loi  par  voie  de  disposi- 
tion générale  sera  transféré  aux  trois  branches 
de  la  puissance  législative  :  c'est  l'auguste  auteur 
de  la  Charte  qui  l'a  voulu,  en  associant  les  deux 
Chambres  à  1  exercice  du  pouvoir  législatif. 

Quoiqu'on  en  ait  pu  dire  hier  à  cette  tri  bune,  c'est 
ce  qu'ont  reconnu  les  deux  Chambres  elles-mêmes 
en  1814,  en  adoptant  d'un  commun  accord  une 
résolution  qui  consacrait  ce  principe  ;  c'est  ce  qui 
qui  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé 

Îar  le  roi  en  1823;  c'est  enfin  ce  que  nombre 
'arrêts  ont  déclaré. 

Sans  doute,  le  roi,  qui  a  l'initiative  et  la  sanction 
des  lois,  connaît  parfaitement  l'esprit  dans  lequel 
elles  sont  conçues,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit 
avoir  l'initiative  de  leur  interprétation. 

Mais  ledroitd'interpréter  les  lois,  délégué  à  une 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  serait  le 
droit  de  les  faire  et  de  les  défaire;  un  tel  droit 
serait  éversif  de  la  constitution  de  l'Etat  :  s'il  était 
illimité, il  le  serait  même  des  principes  delà  mo- 
narchie; et  non  pas  seulement  de  la  monarchie 
constitutionnelle  sous  laquelle  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre,  mais  de  la  monarchie  telle  que 
l'entepdaient  nos  pères,  de  cette  monarchie  qui, 
selon  la  belle  expression  d'un  des  augustes  pré- 


décesseurs de  notre  roi  bien-aimé,  reposait  sur 
des  lois  que  le  monarque  était  dans  l'heureuse 
impuissance  de  changer. 

D'ailleurs,  si  le  gouvernement  était  seul  chargé 
de  l'interprétation  par  voie  de  disposition  géné- 
rale, si  elle  avait  lieu  dans  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  où  serait  la 
frantie  que  cette  interprétation  serait  conforme 
l'esprit  de  la  loi,  que  ses  dispositions  ne  seraient 
pas  trop  restreintes  ou  trop  étendues? 

Immortel  comme  la  patrie,  dont  il  est  l'image 
vivante,  le  roi  est  contemporain  de  tous  les  âges 
de  la  monarchie.  Mais  ses  ministres  et  ses  con- 
seillers se  succèdent  rapidement  autour  de  son 
trône.  Pour  que  vous  puissiez  consentir  à  les 
constituer  les  interprètes  de  la  loi,  ne  faudrait-il 
pas  qu'immuables  comme  elle,  ils  gardassent  en 
dépôt  la  connaissance  de  son  origine  et  la  tradi- 
tion de  son  esprit  ? 

Les  Chambres  législatives  se  renouvellent  sans 
doute,  l'une  par  des  élections  périodiques,  l'autre 
selon  les  règles  de  l'hérédité  établie;  mais  quand 
les  trois  branches  de  la  législation  seront  d'accord 
sur  l'interprétation,  la  disposition  nouvelle  ne 
sera  pas  seulement  selon  l'esprit  qui  aura  dicté 
la  proposition  de  la  loi  interprétée,  mais  selon 
l'esprit  qui  aura  présidé  à  son  adoption  ;  elle  ne 
sera  pas  seulement  selon  les  traditions,  mais  selon 
l'expérience;  elle  ne  rendra  pas  seulement  à  la 
loi  interprétée  son  sens  primitif,  mais  une  vie 
nouvelle:  elle  en  conformera  les  dispositions  non 
à  l'état  ancien,  mais  à  l'état  présent  et  aux  besoins 
actuels  de  la  société. 

Il  n'importe  pas  à  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne  et  a  la  dignité  royale,  que  le  roi  fosse  seul 
ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire  seul.  Il  u'est  ni 
moins  grand,  ni  moins  puissant  quand  il  propose 
une  loi  que  quand  il  signe  une  ordonnance  :  il 
l'est  même  davantage,  puisque  les  ordonnances 
ne  tiennent  leur  force  que  des  lois. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'interpréta- 
tion authentique  des  lois  appartient  à  la  puissance 
législative. 

Nous  arrivons  à  l'examen  d'une  question  moins 
importante,  il  est  vrai,  mais  plus  controversée. 

Le  projet  de  la  loi  décide  que  le  procès  qui 
donnera  lieu  au  référé,  sera  jugé  avant  que  la 
puissance  législative  se  soit  expliquée  sur  l'obs- 
curité ou  sur  le  silence  de  la  loi  qui  a  servi  de 
base  aux  interprétations  diverses  adoptées  par  les 
tribunaux. 

Quelques  honorables  députés  désirent  que  le 
jugement  du  procès  soit  suspendu. 

Puisque  l'insuffisance  de  la  loi  est  reconnue, 
disent-ils,  on  ne  peut  forcer  les  tribunaux  à  l'ap- 
pliquer,, ni  les  parties  à  accepter  un  jugement 
2ui  pourrait  être  contraire  à  la  loi  ;  1  Etat,  qui 
oit  justice  aux  citoyens,  leur  doit  des  lois  aussi 
bien  que  des  jugements,  puisque  celles-ci  sont 
les  bases  de  ceux-là. 

La  déclaration  interprétative  était  renfermée 
implicitement  dans  la  loi  interprétée,  elle  appar- 
tient aux  parties  qui  ont  élevé  le  litige  sur  l'em- 
pire de  cette  loi  :  elles  y  ont  un  droit  acquis  dont 
on  ne  saurait  les  priver  sans  injustice. 

L'interprétation  tardive  et  postérieure  peut 
décréditer  les  juges  en  devenant  la  critique  amère 
des  jugements  intervenus  :  en  jugeant  avant  l'in- 
terprétation, les  tribunaux  peuvent  tomber  dans 
des  erreurs  irréparables  :  ils  peuvent,  en  matière 
criminelle,  prononcer  des  peines  qui  seraient 
plus  tard  reconnues  inapplicables,  et  préparer 
ainsi  à  la  société  d'éternels  regrets. 

Reprenons  ces  objections. 
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El  d'abord  établissons  les  véritables  principes. 

Il  y  avait  des  juges  avant  qu'il  y  eût  des  lois, 
et  quelle  que  soit  la  multiplicité  des  lois,  elles  ne 
peuvent  atteindre  tons  les  cas  qui  se  présentent 
aux  juges. 

L'Etat  a  rempli  ses  obligations  quand  il  adonné 
aux  citoyens  des  lois  et  des  juges.  Toute  loi 
bonne  ou  mauvaise,  claire  ou  obscure,  doit  être 
appliquée  par  eux  jusqu'à  sa  révocation.  Il  fau- 
drait une  loi  nouvelle  pour  tous  les  procès,  si 
Ton  s'en  rapportait  aux  parties.  Personne  ne  peut 
se  plaindre  d'être  jugé  selon  le  texie  de  la  loi 
existante,  appliqué  et  interprété  selon  les  lumières 
et  la  conscience  des  magistrats. 

Si  le  législateur,  qui  embrasse  toujours  dans 
Fa  sollicitude  les  intérêts  généraux  de  la  société, 
veut  que  la  puissance  législative  intervienne 
dans  certains  cas  pour  remédier  au  silence  ou  à 
l'obscurité  des  lois  existantes  ;  ce  n'est  pas  en 
vue  d'un  litige  particulier,  mais  de  Tordre  public 
et  de  la  législation  elle-même.  À  la  vérité  c'est 
la  contrariété  des  arrêts  rendus  par  divers  tribu- 
naux à  l'occasion  d'une  même  affaire  qui  devient 
l'occasion  d'une  nouvelle  proposition  de  loi.  C'est 
qu'il  fallait  empêcher  que  sous  de  vains  prétextes 
I  interprétation  des  lois  existantes  ne  fût  sans 
cesse  demandée,  au  grand  détriment  du  respect 
qu'elles  doivent  inspirer;  c'est  qu'il  fallait  cons- 
tater, d'une  manière  solennelle,  l'insuffisance  ou 
l'obscurité  d'une  disposition  législative;  c'est 
qu'il  était  indispensable  qu'un  signe  évident 
avertit  la  société  tout  entière  de  l'utilité  de  l'in- 
tervention du  législateur. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  régler  des  intérêts 
privés  que  les  lois  doivent  être  portées,  c'est  tou- 
jours dans  un  intérêt  général  et  public. 

Je  crains  qu'on  ne  se  laisse  abuser  par  le  mot 
qui  revient  le  plus  souvent  dans  cette  discussion, 
celui  d'interprétation. 

La  déclaration  interprétative  qui  sera  proposée, 
sera  plus  souvent  uoe  loi  nouvelle  que  le  simple 
développement  d'une  loi  ancienne.  Dès  que  Ion 
reconnaît  la  nécessité  de  recourir  à  la  toute  puis- 
sance politique,  qui  est-ce  qui  pourrait  lui  tracer 
des  limites?  qui  oserait  lui  dire,  comme  un  roi 
barbare,  aux  flots  de  la  mer,  vous  n'irez  pas  plus 
loin!  Celui-là  connaîtrait  bientôt,  comme  ce  mo- 
narque imprudent,  quelle  est  l'impuissance  de  ses 
commandements  et  l'inefficacité  de  sa  volonté. 

Lorsque  l'interprétation  était  attribuée  à  une 
autorité  secondaire,  celle-ci  pouvait  se  renfermer 
dans  l'explication  de  la  lettre  ou  dans  la  déclara- 
tion de  l'esprit  de  la  loi ,  mais  lorsque  c'est  le 
législateur  qui  sera  saisi,  il  usera  de  sa  puissance  ; 
il  recherchera  non  ce  qu'il  y  aura  de  plus  con- 
forme au  sens  d'une  loi  obscure  ou  imparfaite, 
mais  ce  qui  sera  le  plus  conforme  à  la  raisoo, 
aux  besoins  de  la  société,  aux  nécessités  de  l'épo- 
que. Placé  au  sommet  de  l'ordre  social,  il  pro- 
cédera en  législateur,  et  non  en  simple  interprète  ; 
il  donnera  des  préceptes  et  non  un  commentaire. 

D'ailleurs,  dans  le  cas  prévu  par  le  projet  de 
loi,  il  s'agit  véritablement  d'une  loi  nouvelle, 
puisqu'on  suppose  que  la  loi  existante  est  telle- 
ment obscure,  qu'on  ne  saurait  en  pénétrer  le 
sens.  Autrement,  elle  serait  interprétée  par  les 
tribunaux,  dont  les  décisions  journalières  sont 
de  continuelles  interprétations  des  lois. 

Appliquer  une  telle  loi  au  procès  à  l'occasion 
duquel  la  nécessité  d'une  disposition  nouvelle  a 
été  reconnue,  c'est  lui  donner  un  effet  rétroactif 
qu'on  ne  saurait  excuser,  et  dont  l'injustice  a  été 
tellement  reconnue  en  Angleterre,  que  jamais  une 


loi  interprétative  n'y  a  été  appliquée  à  la  question 
qui  l'a  fait  naître. 

Je  sais  qu'on  argumente  de  ce  principe  des 
docteurs  que  l'interprétation  authentique  ne  pro- 
mulgue rien  de  nouveau,  et  qu'elle  n'a  point 
d'autre  date  que  celle  de  la  loi  interprétative. 

Mais  ce  principe, ou  plutôt  cette  fiction  de  droit, 
serait  injuste  si  on  en  faisait  une  application  ri- 
goureuse. 

Aussi  les  jurisconsultes  reconnaissent-ils  que 
les  lois  interprétatives  ne  préjudicient  en  rien  aux 
droits  acquis  avant  leur  promulgation,  lors  même 
que  ces  droits  devraient  leur  origine  à  une  inter- 
prétation et  à  une  pratique 'contraires  à  l'inter- 
prétation plus  récente  que  le  législateur  a  donnée 
de  la  loi  primitive.  G  est  ce  quo  prouvent  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  septembre  1807,  in- 
terprétative des  dispositions  de  l'article  2148  du 
code  civil. 

En  droit,  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  sont  connues  :  de  là  la  nécessité  de 
leur  promulgation  et  les  formés  solennelles  dont 
elle  est  entourée.  Hais  une  loi  obscure  dont  une 
interprétation  tardive  vient  révéler  le  sens  jus- 
qu'alors inaperçu,  une  loi  inintelligible  à  laquelle 
une  disposition  nouvelle  vient  donner  un  sens, 
une  loi  dont  les  dispositions  vont  recevoir  pour 
la  première  fois  uoe  application  nouvelle,  ne 
saurait  être  réputée  connue  ni  promulguée  avant 
cette  interprétation.  C'est  son  obscurité  ou  son 
insuffisance  qui  sont  acquises  aux  parties,  et 
non  l'évidence  récente  de  ses  dispositions,*  Le 
procès  n'aurait  probablement  pas  été  entrepris 
si  la  disposition  eût  été  claire  et  complété;  il 
serait  injuste  de  subordonner  le  jugement  de  la 
cour  à  une  explication  ultérieure  qui  aurait  pré- 
venu le  débat  judiciaire. 

Mais  le  système  de  ceux  qui  veulent  que  le 
procès  soit  suspendu  a  le  double  inconvénient 
d'appliquer  au  jugement  d'un  procès  uoe  loi 
qui  n'existait  pas,  et  de  le  faire  décider  par  la 
puissance  législative. 

Or,  il  répugne  à  l'essence  et  à  la  dignité  du 
pouvoir  législatif,  qui  ne  doit  jamais  agir  qu'en 
vue  de  l'intérêt  général  de  la  société,  de  donner, 
pendant  le  procès,  une  déclaration  gui  dégéné- 
rerait en  véritable  jugement.  Ce  serait  confondre 
tous  les  pouvoirs,  et  il  pourrait  arriver  que  le 
roi,  «dont  la  face  auguste  et  sacrée  porte  grâce  », 
selon  le  langage  de  nos  vieux  publicistes,  que 
les  Chambres,  que  la  Charte  n'appellent  à  remplir 
des  fonctions  judiciaires  que  pour  le  salut  de 
l'Etat  et  dans  des  occasions  rares  et  solennelles, 
vinssent  à  ordonner  qu'un  coupable  fût  frappé 
d'une  peine  imprévue,  et  dont  la  perspective  eût 
peut-être  arrête  son  bras,  ou  fussent  réduits  à 
statuer  sur  de  misérables  contraventions  de 
police. 

De  plus,  s'il  arrivait,  et  il  est  permis  de  le 
prévoir,  que  les  Chambres  se  préoccupassent  des 
faits  de  la  cause,  des  considérations  personnelles 
qui  s'y  mêleraient,  des  intérêts  politiques  et  de 
parti  qui  viendraient  les  compliquer,  comme  les 
lois  qui  sont  leur  ouvrage,  et  qu'elles  seraient 
appelées  à  interpréter,  ne  les  lieraient  pas, 
comme  elles  exerceraient  sur  recours  un  pouvoir 
souverain,  ou  cette  omnipotence  parlementaire  que 
nous  avons  vu  mettre  en  usage,  n'en  résulterait- 
il  pas  les  plus  graves  de  tous  les  inconvénients  ? 

Qu'on  se  figure  d'ailleurs  quelle  serait  la  posi- 
tion d'un  citoyen  qui  réclamerait  la  faculté  de 
recueillir  une  succession,  de  résilier  un  contrat, 
la  liberté  de  sa  personne  ou  l'affranchissement 
de  ses  biens,  et  qui  attendrait  pour  eu  jouir  une 
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décision  législative  !  Ne  connaît-il  pas  tontes  les 
chaDces  qui  peuvent  abréger  une  cession,  et  ne 
serait-il  exposé  à  voir  le  règlement  de  ses  inté- 
rêts ajournes  après  la  discussion  de  la  question 
politique  de  l'année,  ou  la  délibération  sur  le 
budget? 

La  suspension  du  jugement  du  procès,  jusqu'a- 
près l'Interprétation,  équivaudrait  donc  à  un 
véritable  déni  de  justice. 

Ge  que  nous  venons  de  dire  sur  la  manière 
dont  l'interprétation  législative  interviendra  et 
sur  sa  nature,  répond  d'avance  à  la  crainte  qu'on 
a  témoignée  que  cette  interprétation  ne  fasse  la 
critique  du  jugement.  Une  loi  nouvelle  succède 
tous  les  jours  à  une  loi  ancienne,  et  Ton  ne 
reproche  point  aux  tribunaux  dj  ne  l'avoir  ni 
pressentie,  ni  devinée.  Des  peines  plus  douces 
sont  souvent  substituées  à  des  peines  plus 
sévères.  Personne  ne  s'autorise  d'un  tel  change- 
ment de  législation  pour  accuser  de  cruauté  les 
jugements  rendus  en  vertu  d'une  loi  antérieure. 
Il  en  sera  de  même  dans  le  système  du  projet  de 
loi.  Le  mal  vient  de  ce  qu'on  se  préoccupe  sans 
cesse  du  procès  qui  aura  été  l'occasion  de  l'amé- 
lioration de  la  toi:  mais  ce  n'est  pas  sur  ce 
Iirocès  que  le  législateur  doit  statuer,  c'est  sur 
a  question  générale  que  ce  procès  a  soulevée, 
ce  n'est  pas  en  vue  de  ce  procès  qu'il  y  doit  être 
statué,  mais  en  vue  de  l'intérêt  général. 

On  a  parlé  des  duels  :  les  cours  royales  et  la 
cour  de  cassation  diffèrent  d'avis  sur  cette  ma- 
tière. La  cour  de  cassation  croit  que  dans  l'ab- 
sence de  toute  disposition  expresse  relative  au 
duel,  l'homicide  commis  en  combat  singulier 
n'est  puni  d'aucune  peine.  Les  cours  royales 
jugent,  au  contraire,  que  les  dispositions  du 
code  pénal ,  sur  le  meurtre,  sont  applicables  à 
cette  hypothèse.  De  bonne  foi,  pensez-vous, 
Messieurs,  si  cette  question  vous  était  présentée, 
que  vous  vous  contenteriez  de  rechercher,  en 
interprétant  le  code  pénal,  quelle  a  été  l'inten- 
tion tacite  de  ses  rédacteurs  ?  Serait-il  donc  im- 
possible que  le  roi  à  cette  occasion,  vous  fit  pro- 
poser une  disposition  spéciale?  et,  dans  ce  cas, 
croit-on  que  le  prévenu  qui  serait  en  prison  au- 
rait intérêt  à  être  jugé  selon  la  loi  nouvelle? 

Hais  qui  jugera  le  procès? 

Qui  le  jugera,  Messieurs?  les  juges  ordinaires 
des  procès. 

La  cour  de  cassation,  par  son  essence,  ne  con- 
naît point  du  fond  de3  affaires.  Institution  poli- 
tique encore  plus  que  judiciaire,  modératrice 
suprême  des  tribunaux,  cette  cour  est  appelée  à 
détendre  les  lois  contre  les  empiétements  de  la 
jurisprudence,  et  à  régulariser  cette  jurispru- 
dence elle-même,  à  maintenir  le  régime  salutaire 
des  formes  préservatrices  des  droits,  à  conserver 
l'ordre  des  juridictions  et  des  compétences; 
enfin,  à  faire  fleurir  la  discipline  parmi  les  ma- 
gistrats, bien  plus  encore  qu'à  préserver  les  in- 
térêts privés  contre  l'erreur  des  jugements. 

Pourquoi  la  faire  descendre  de  cette  haute 
sphère  où  le  législateur  l'a  placée  ? 

Pourquoi  lui  donner  une  juridiction  propre- 
ment dite  quand  la  loi  lui  a  refusé  un  territoire? 

Que  craint-on?  que  son  autorité  ne  diminue? 
mais  elle  tient  son  autorité  de  sa  sagesse  plutôt 
que  de  sa  puissance.  Les  secondes  cassations 
sont  rares,  elles  le  deviendront  encore  davan- 
tage. 

D'ailleurs,  la  cour  royale  qui  s'écarterait  des 
salutaires  enseignements  de  la  cour  régulatrice 
n'aura  pas  l'espérance  de  fonder  jurisprudence 
contre  jurisprudence,  et  d'introduire  un  schisme 


judiciaire,  puisque  la  loi  viendra  immédiatement 
décider  la  question  et  substituer  ses  commande- 
ments à  la  jurisprudence  même. 

Il  n'y  a  donc  rien  h  craindre  pour  l'uniformité 
de  la  jurisprudence. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  davantage  que  le  nom- 
bre des  procès  augmente.  Dans  les  dix  premières 
années  qui  ont  suivi  l'établissement  de  la  cour 
de  cassation,  il  n'y  a  point  eu  d'interprétation. 
Dans  les  quinze  années  suivantes,  il  n'y  a  eu  né- 
cessité d'y  recourir  que  cinq  fois  et  a  peu  près 
autant  depuis  la  Restauration,  en  y  comprenant 
trois  affaires  militaires  ou  maritimes. 

Ge  n'est  pas  en  recourant  à  des  possibilités  in- 
vraisemblables ou  à  des  craintes  chimériques 
qu'on  peut  se  promettre  d'écarter  un  projet  de 
loi,  bon  en  lui-même,  et  parfaitement  conforme 
aux  principes. 

Messieurs,  ceux  qui  nous  accusent  de  com- 
promettre les  intérêts  sacrés  de  la  monarchie  par 
des  concessions  irréfléchies,  et  ceux  qui  nous  re- 
prochent chaque  jour  de  marcher  d'un  pas  mal 
assuré  vers  l'ordre  légal  en  ne  craignant  pas  de 
révoquer  en  doute  la  sincérité  de  nos  intentions, 
nous  méconnaissent  également. 

Serviteurs  dévoués  de  la  couronne  et  défen- 
seurs naturels  de  sa  prérogative,  nous  garderons 
religieusement  le  dépôt  qui  nous  a  été  confié. 
Fermement  résolus  à  donner  toujours  au  roi  des 
conseils  conformes  à  l'esprit  de  nos  institutions, 
aux  lois  du  royaume,  aux  dispositions  de  la 
Charte,  nous  l'aiderons  de  tout  notre  pouvoir 
et  conformément  à  sa  volonté  royale  à  maintenir 
les  libertés  publiques  et  à  consolider  l'ordre 
constitutionnel.  Nous  avons  placé  notre  force 
dans  notre  fidélité  et  notre  bonne  foi  :  elles  doi- 
vent nous  mériter  quelque  coo fiance. 

(  Vive  adhésion...  —Un  mouvement  général  d'as- 
sentiment se  manifeste  quand  M.  Te  garde  des 
sceaux  descend  de  la  tribune.) 


.  de  l^aboulaye.  Messieurs,  il  vous  paraî- 
trait peut-être  extraordinaire  que  j'aie  demandé 
la  parole  dans  une  discussion  où  le  débat  sem- 
blerait devoir  ne  s'établir  qu'entre  des  magistrats 
habitués  à  approfondir  les  questions  judiciaires 
et  seuls  compétents  pour  nous  donner  des  avis 
motivés.  Mon  impuissance  à  cet  égard  n'auraitpas 
suffi  pour  me  déterminer  à  garder  le  silence,  que 
j'y  aurais  encore  été  conduit  par  la  confiance  que 
m'inspire  l'opinion  si  éclairée  du  digne  magistrat 
auquel  le  roi  a  confié  la  haute  mission  de  diri- 
ger le  ministère  de  la  justice  et  de  venir,  en  son 
nom,  nous  présenter  les  lois  qui  s'y  rattachent. 
Plus  que  personne  je  suis  heureux  de  reconnaître 
ses  loyales  intentions,  sa  capacité  et  ses  lumiè- 
res, et  je  me  proposais  de  garder  un  silence 
prudent;  mais  des  réflexions  si  graves  naissent 
du  système  établi  par  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, j'ai  entendu  des  gens  que  je  respecte 
émettre  à  ce  sujet  des  opinions  si  différentes, 

Sue  je  n'ai  pu  résister  au  besoin  de  vous  soumettre 
es  doutes  qui  ont  fait  sur  mon  esprit  une  im- 
pression profonde.  Peut-être  les  partagerez- vous, 
je  vais  vous  les  présenter  avec  autant  de  simpli- 
cité que  de  bonne  foi. 

11  s'agit  ici  de  déterminer  un  changement  im- 
portant dans  la  législation  actuellement    exis- 
tante, et  c'est  déjà  une  chose  grave,  vous   en 
conviendrez,  que  de  changer  un  ordre  depuis 
longtemps  établi. 
Dans  l'état  actuel,  et  d'après  un  décret  que  la 
,  Charte  n'a  pas  abrogé,  l'interprétation  des  lois 
1  lorsqu'il  y  avait  doute  aijr  leur  application,  ap- 
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partenait  au  rai;  et,  il  font  la  dire,  jusqu'à  pré* 
sent,  et  hors  quelques  procès  récents,  aucune 

S  lai  q  te  ne  s'était  élevée  et  n'avait  fait  éprouver 
e  besoin  de  changer  la  législation  suivie  sur 
cette  matière 

Etablie  avant  la  Révolution,  renversée  avec  la 
monarchie,  remise  en  vigueur  sou 3  le  gouver- 
nement absolu  de  l'Empire,  cette  législation  me 
semblait  plus  rationnelle  encore  sous  le  régime 
constitutionnel  où  l'initiative,  c'est-à-dire  toute 
la  pensée  de  la  loi,  et  sa  sanction,  c'est-à-dire 
toute  sa  force  et  sa  fin  appartiennent  au  roi. 

Certes,  plus  que  tout  autre,  il  doit  savoir  ce 
qu'il  a  voulu  dire:  et  soit  que  la  loi  découle  di- 
rectement du  trône,  soit  que  dans  notre  sytème 
représentatif  la  volonté  personnelle  du  monarque 
étant  déclinée,  on  ne  veuille  trouver  dans  la  loi 
que  la  pensée  des  ministres,  on  ne  peut  leur 
contester,  du  moins,  une  connaissance  plus  com- 
plète des  principes  qu'ils  ont  eu  l'intention  de 
iaire  prévaloir  et  de  consacrer.  Soit  donc  qu'ils  de- 
meurent, soit  qu'ils  cèdent  la  place  à  d'autres 
la  tradition  de  ces  intentions  ne  s'en  conserve 
pas  moins,  et  la  convenance  du  mode  d'inter- 
prétation reste  la  même. 

Ainsi,  un  jugement  de  la  cour  royale,  cassé  par 
la  cour  de  cassation,  renvoyé  devant  une  autre 
cour  royale,  jugé  de  même  et  cassé  une  seconde 
fois,  était  défère  au  roi  dans  son  conseil,  et  l'or- 
donnance rendue  par  lui  réglait  le  fond  et  la 
forme  de  l'interprétation  i  laquelle  la  troisième 
cour  royale  était  obligée  de  se  soumettre.  Il  n'y 
a  là  rien  que  de  simple  et  de  conforme  à  la 
raison. 

Qu'est-il  arrivé  cependant?  Quelques  procès  de 
librairie,  soumis  à  toutes  les  juridictions  que 
nous  venons  de  rappeler,  ont  exigé  le  recours  à 
l'interprétation.  Une  troisième  cour  royale  a  re- 
fusé de  s'y  soumettre  et  a  jugé  comme  les  deux 
premières.  Est-ce  la  loi  qui  pèche,  sont-ce  les 
arrêts  des  cours  royales  quii  faut  réformer? 
Je  vous  avoue ,  Messieurs,  que,  maître  de  mon 
choix,  c'est  ce  dernier  prti  que  j'embrasserais. 

Si,  entre  deux  corps  de  magistrature,  dont  évi- 
demment la  capacité  et  les  lumières  seraient  dans 
une  disproportion  palpable  et  incontestée,  il  s'éle- 
vait un  semblable  débat,  sans  doute  il  serait  aisé 
de  prononcer.  L'un  sait,  l'autre  ne  sait  pas  assez, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  ù  balancer. 

Mais  ici,  tel  n'est  point  l'état  des  choses.  Des 
deux  côtés,  je  vois  des  autorités  dont  il  faut  que 
je  reconnaisse  également  la  capacité  et  les  lumiè- 
res. Je  ne  puis  convenir  que  l'un  ou  l'autre 
puisse  errer  par  ignorance  ;  il  faut  donc  que  je 
cherche  ailleurs  les  motifs  de  leur  désaccord, 
surtout  quand  je  vois  l'autorité  souveraine  parta- 
ger l'opinion  de  l'une  d'elles,  et  cette  opinion 
opiniâtrement  combattue  par  l'autre  autorité. 

Si  je  trouve  que,  par  une  suite  d'actes  publics 
et  de  faits  que  je  ne  cherche  pas  à  qualifier,  mais 
que  je  ne  puis  cependant  révoquer  en  doute,  il 
8*est  forme  une  sorte  d'opposition  entre  le  gou- 
vernement et  l'un  des  ordres  de  la  magistrature, 
si  les  procès  qui  ont  amené  le  désaccord  qu'on 
signale  se  rattachent  par  quelque  point  à  la  poli- 
tique, si  enfin  il  existe  une  irritation  générale  à 
laquelle,  hommes  comme  nous,  les  magistrats 
n'ont  pas  pu,  plus  que  nous,  se  soustraire,  le  pro- 
blème ne  se  simplitie-t-il  pas  et  ne  devient-il  pas 
facile  à  résoudre? 

Or,  cette  sorte  d'opposition  que  je  ne  prétends 
ici  ni  blâmer  ni  approuver,  n'a-t*elle  pas  existé 
déjà  plus  d'une  fois  en  France,  et  n'existait-elle 
pas  évidemment  |  l'époque  où  se  sont  élevés  les 


procès  qui  ont  amené  plus  tard  la  présentation 
du  projet  de  loi  qui  vous  occupe.  Mais  quand  les 
motifs  d'irritation  qui  y  ont  donaê  lieu  n'existent 
plus,  quand  tout  doit  nous  faire  espérer  qu'ils  ne 
pourront  se  reproduire,  est-il  à  propos  de  chan- 
ger brusquement  une  législation  ancienne,  bien 
comprise  par  tout  le  monde,  et  à  laquelle  jusque- 
là  on  n'avait  trouvé  aucun  inconvénient? 

Bt  c'est  ici.  Messieurs,  où  je  désirerais  vous 
faire  reconnaître  que  si  cette  ancienne  législation 
peut  parfois  présenter  quelques  légères  incerti- 
tudes, la  législation  nouvelle  en  présenterait  bien 
davantage. 

£n  effet,  de  quoi  s'agit-il?  Une  loi  est  entendue 
contradictoirement  par  deux  cours  souveraines. 
Dans  Tordre  hiérarchique,  et  suivant  la  manière 
ordinaire  de  raisonner,  la  plus  nombreuse,  celle 
qui  est  placée  plus  haut  dans  l'échelle  sociale,  est 
toujours  celle  dont  il  semble  que  l'opinion  devrait 
prévaloir.  Mais  j'admets  dans  le  poids  et  l'autorité 
des  deux  opinions  égalité  complète.  Il  y  a  doute. 
Donc  il  faut  résoudre  la  difficulté;  il  faut  juger, 
parce  qu'il  est  nécessaire  que  tout  procès  finisse. 

Qui  donnera  l'interprétation?  interprétation  qui 
puisse  être  unique,  absolue,  non  controversée, 
parce  qu'autrement  elle  n'aurait  plus  de  force 
réelle.  Est-ce  le  roi  seul  qui  dans  tous  les  cas 
avait  déjà  conçu,  présenté  et  sanctionné  la  loi 
primitive,  qui  en  doit  aussi  conserver,  présenter 
et  sanctionner  l'interprétation  ?  est-ce  le  pouvoir 
législatif  entier  qui,  renouvelé  fréquemment,  pou- 
vait être  totalement  étranger  aux  premières  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu,  n'étant  pas  même  lié 
par  aucun  précédent,  peut  dire  au  roi  qui,  parla 
présentation  seule  du  projet  d'interprétation,  fait 
connaître  d'avance  son  opinion  personnelle,  qu'il 
ne  pense  pas  ce  qu'il  pense,  et  lui  fait  dire  a  la 
fin  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  ? 

Supposons  que  la  loi,  qu'on  a  trouvée  obscure, 
soit  une  loi  politique,  une  loi  d'une  grave  impor- 
tance, et  qu'elle  soit  contestée  dans  des  temps 
qui  malheureusement  peuvent  se  présenter,  où 
quelques  dissentiments  agitent  et  troublent  la 
société,  doutez-vous  un  instant  que  l'interpréta- 
tion qui  ne  devrait  être  que  législative,  ne  fût  à 
l'instant  une  interprétation  toute  politique,  toute 
basée  sur  l'opinion  du  moment? 

Bt  pourtant,  Messieurs,  nous  passons  tour  à 
tour,  nos  passions  s'affaiblissent  on  changent 
d'objets,  nos  ressentiments  les  plus  vifs  se  cal- 
ment insensiblement;  mais  les  besoins  de  la 
société  restent  les  mêmes,  d'autres  intérêts,  d'au- 
tres passions  se  succèdent;  le  pouvoir  est  toujours 
là  pour  leur  répondre  et  pour  nous  proléger;  se- 
rons-nous toujours  les  premiers  à  le  désarmer, 
quand  sa  force  fait  notre  force,  et  que  la  pleine 
et  entière  liberté  de  son  action  est  la  plus  sûre,  et 
je  dirais  la  seule  garantie  de  nos  libertés? 

On  nous  a  dit  que  la  loi  devait  être  méfiante  : 
qu'elle  devait  toujours  supposer  l'abus,  puisqu'elle 
est  faite  uniquement  pour  le  royaume. 

J'admets  cette  doctrine  pour  certaines  lois, 
ainsi  je  dirai  qu'il  en  est  de  confiance,  telle  que 
celle  de  l'emprunt  que  nous  venons  de  voter,  et 
pour  laquelle  j'ai  du  plaisir  à  le  dire  :  la  sécurité 
que  m'inspirent  les  ministres  du  roi  aurait  décidé 
mon  approbation  spontanée  :  mais  si  je  reconnais 
d'un  autre  côté  qu'il  est  des  lois  de  méfiance, 
vous  ne  pouvez  me  refuser  que  celle  qui  nous 
occupe  en  soit  bien  une.  La  méfiance  naît  tou- 
jours de  quelques  suppositions.  Or,  permettes-moi 
de  vous  eu  présenter  quelques-unes. 

Dire  qu'il  existe  une  aggrégntion  d'individus 
voués  à  la  même  professûo,  connut  la  Béflie 
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carrière,  ayant  des  intérêts  identiques,  c'est  dire  l 
que  le  même  esprit,  en  ce  qui  touche  à  ses  be-  I 
soins  et  à  ees  intérêts,  la  dirigera  toujours  ;  que,  I 
disséminée  sur  plusieurs  points,  séparée  en  plu- 
sieurs fractions,  sa  doctrine  D'en  sera  pas  moins 
uniforme,  et  qu'elle  tendra  infailliblement  h  ac- 
croître son  importance  et  son  crédit.  Ce  sont  de 
ces  yérités  si  communes,  qu'il  suffit  de  les  énon- 
cer. 

Cette  aggrégation  que  je  respecte,  mais  sans  en 
dissimuler  les  erreurs  passagères,  c'est  la  magis- 
trature, presque  toujours  l'honneur  et  l'orgueil 
de  la  France,  mais  quelquefois  aussi  l'occasion 
ou  l'auteur  de  tous  ?es  embarras.  A  Dieu  ne  plaise 
que  cette  dernière  partie  de  ma  phrase  puisse 
concerner  la  magistrature  d'aujourd'hui  !  certes, 
telle  ne  serait  pas  ma  pensée;  mais  ce  qui  a  été 
une  fois  peut  réussir  encore,  et  cela  suffit  pour 
justifier  ma  supposition. 

Supposons  encore  que  ce  même  esprit  de  corps 
qu'il  faut  bien  admettre,  fasse  naître  quelque  riva- 
lité entre  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation. 
N'est-il  pas  évident  que  les  premières  se  soutien* 
dront  toujours  et  finiront  par  rendre  illusoires  et 
nuls  tous  les  arrêts  de  la  seconde  ? 

Supposons  enfin,  et  que  ceci,  Messieurs,  ne 
vous  cause  pas  trop  de  frayeur,  supposons  qu'il 
se  reforme  un  ministère,  qui,  comme  celui  qui 
vient  de  succomber,  je  ne  constate  ici  qu'un  fait, 
soulève  de  nouveau  toutes  les  haines  des  opinions 
les  plus  contraires  et  les  plus  divergentes;  n'est- 
il  pas  clair  qu'alors  comme  aujourd'hui,  la  ma- 
gistrature ne  pourra  pas  plus  que  uous  se  sous- 
traire à  cettei  ii  fl  uence  générale,  et  que  les  décisions 
et  les  interprétations  qu'elles  rendront  par  là  né- 
cessaires, seront  toutes  en  opposition  avec  le  pou- 
voir? et  où  pensez-vous  que  cette  opposition 
constante  et  systématique  puisse  alors  nous  con- 
duire? Et  en  poussant  même  à  l'extrême  toutes 
les  suppositions,  où  en  serions-nous  si  un  certain 
nombre  de  cours  royales  s'entendaient  pour  an- 
nuler une  loi  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  1  auraient 
pas  bien  comprise. 

Vous  me  direz  que  cela  n'est  pas  probable  :  je 
l'accorde,  mais  il  suffît  que  cela  soit  possible  pour 
que  nous  devions  le  prévoir. 

Une  dernière  observation,  je  vous  prie,  sur  le  fait 
même  de  l'interprétation.  Je  veux  écarter  toutes 
les  circonstances  politiques  agissant  puissam- 
ment sur  les  opinions.  Mais  il  reste  toujours  que 
cette  interprétation  sera  confiée  à  des  hommes; 
que  ces  hommes,  soit  nous,  soit  nos  successeurs, 
ne  seront  pas  tous  parfaits  :  c'est  une  prétention 
que  nous  n'avons  pas,  Messieurs.  Eh  bien  !  plus 
ils  seront  nombreux,  plus  il  y  aura  d'avis  et  de 
sentiments  opposés.  De  fort  bonnes  raisons  seront 
données  de  part  et  d'autres,  et  nous  ne  manque- 
rons pas  d'excellents  avocats  pour  les  plaider. 

Il  pourra  arriver  très  naturellement  que  le  roi 
ait  entendu  d'une  façon,  la  Chambre  des  députés 
d'une  autre;  que  la  Chambre  des  pairs  émette  de 
son  côté  un  nouvel  avis,  et  que  le  roi,  à  qui  re- 
vient la  loi  interprétative,  persiste  dans  son  opi- 
nion première»  et  ne  veuille  pas  convenir  qu'il 
s'était  trompé.  Où  en  serons-nous  dans  un  tel  con- 
flit, et  que  deviendront  les  procès?  Ils  seront  ju- 
Îfés,  dites-vous,  parla  troisième  cour  royale.  C'est 
ort  bien  eans  doute;  mais  s'il  s'agit  d'une  cause 
criminelle,  et  que  l'homme  soit  mort,  lui  rendrez- 
vous  la  vie,  si,  parvenant  à  vous  mettre  d'accord 
avec  les  deux  autres  pouvoirs  législatifs,  vous 
n'entendez  pas  la  loi  comme  la  troisième  cour 
royale  l'avait  comprise? 

Concluons,  Messieurs,  dans  une  discussion  où 


j'ai  craint  d'avoir  trop  longtemps  abusé  de  votre 
indulgence.  Sans  doute ,  il  y  a  sur  le  sujet  qui 
vous  occupe  quelque  chose  à  rectifier,  quelque 
chose  d'incomplet.  Il  me  suffît,  pour  en  être 
convaincu,  qu'un  magistrat  que  je  vénère  l'ait 
dit,  au  nom  du  roi,  à  celte  tribune.  Mais  il  ne  m'a 
pas  également  convaincu  que  le  remède  qu'il  pro- 
pose soit  efficace.  Je  crains  au  contraire  que, 
malgré  ses  droites  intentions,  ce  remède  ^ag- 
grave le  mal. 

Cette  loi,  qui  embrasse  l'avenir,  qui  en  adopte 
d'avance  toutes  les  chances,  est  d'une  haute 
gravité;  à  cet  égard,  il  n'a  pas  fallu  moins  que 
ma  profonde  conviction  pour  me  déterminer  à 
parler  sur  une  matière  qui  m'est  si  peu  familière. 
Aucune  cause  pressante  n'en  sollicite  l'adoption. 
Une  législation  existe,  qui  avait  jusqu'ici  suffi  à 
tous  nos  besoins.  Tenons-nous  y  encore,  Mes- 
sieurs ,  jurqu'à  nouvel  examen*.  Il  restera  du 
Srojet  de  loi,  de  l'exposé  des  motifs,  et  surtout 
e  l'excellent  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre, de  précieux  documents,  et  de  nouvelles 
réflexions  pourront  nous  conduire  à  une  légis- 
lation plus  complète  et  plus  conforme  aux  besoins 
de  la  justice  et  ae  la  monarchie. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
développer,  et  sur  lesquelles  j'ai  appelé  vos  médi- 
tions, vous  en  jugerez,  Messieurs,  je  me  soumets 
d'avance  à  vos  lumières. Toutefois,  en  supposant 
que  mon  opinion  fût  adoptée,  comme  il  y  a 
quelques  affaires  en  litige  en  ce  moment,  et  sur 
lesquelles  un  jugement  définitif  est  indipensable, 
e  demanderais  une  loi  en  un  article  qui  obligeât 
les  cours  royales  à  se  conformer  au  décret  de  1807, 
qui  régissait  cette  matière,  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
nouvelteeût  éclairé  et  levé  toutes  les  difficultés. 
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M.  le  Président.  M.  de  Chantelauze  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Chantelanie.  J'y  renonce. 

9 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
est  épuisée.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  clôture  de 
la  discussion. 

Voix  adroite  :  C'est  inutile. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits, mais  on  pourrait  encore  demander  la  parole. 
[La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 
<a  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 
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M.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur. 
Messieurs,  après  une  discussion  longue  et  lumi- 
neuse sur  un  point  de  législation  de  la  plus 
haute  importance,  il  est  difficile  pour  moi,  plus 
que  pour  tout  autre,  de  venir  improviser  une 
analyse  exacte  de  toutes  les  opinions  qui  ont  été 
exprimées,  et  de  vous  indiquer  les  moyens  cer- 
tains de  décision.  Aus3i,  je  viens  vous  offrir,  non 
un  tribut  de  lumières,  mais  un  tribut  de  bonne 
volonté  ;  je  vous  prie  de  m'accorder  quelques 
instants  votre  indulgence.  Je  désire  être  le  plus 
court  possible. 

La  question  capitale  soulevée  par  le  projet  de 
loi,  es t  celle  de  savoir  si  l'interprétation  législa- 
tive doit  être  attribuée  aux  trois  pouvoirs  consti- 
tutifs de  la  puissance  législative.  Cette  question 
nous  paratt  hors  de  discussion  ;  et  pour  ne  ré- 
pondre qu'au  dernier  orateur  qui  vient  d'être  en- 
tendu sur  cette  partie,  je  ferai  remarquer  que 
nous  n'avons  pas  de  législation  sur  le  point  dont 
ii  «'occupait.  D'après  la  loi  de  1790,  l'interpréta- 
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tion  législative  appartenait  au  pouvoir  législatif; 
la  toi  de  1807  donna  ce  droit  d'interprétation  au 
conseil  d'Etat.  Bn  1823,  le  conseil  d'Etat  sentant 
très  bien  qu'il  était  difficile  de  soutenir  le  prin- 
cipe entier  consacré  en  1807,  devant  les  disposi- 
tions de  la  Charte,  fut' obligé  de  déclarer  qu'il  ne 
ferait  désormais  que  des  interprétations  judi- 
ciaires, et  il  s'est  départi  de  l'interprétation  légis- 
lative, en  reconnaissant  qu'elle  appartenait  au 
pouvoir  législatif. 

Nous  n'avons  pas  de  loi  sur  cette  difficulté  ca- 
pitale. Il  faut  absolument  que  les  trois  pouvoirs 
s'occupent  de  cette  question  :  A  qui  appartient 
l interprétation  législative?  Bn  la  proposant  ici 
et  en  jetant  les  yeux  sur  la  Charte,  dans  l'opinion 
unanime  de  la  commission,  comme  dans  l'opinion 

Sresque  unanime  manifestée  dans  le  cours  de  la 
iscusBion,  il  est  certain  que  l'interprétation  lé- 
gislative appartient  aux  trois  pouvoirs. 

Mais  le  projet  de  loi  par  lequel  on  propose  de 
donner  l'interprétation  législative  aux  trois  pou- 
voirs, a  fait  naître  des  questions  moins  impor- 
tantes, mais  beaucoup  plus  difficiles.  11  s'agit  de 
savoir  quel  sera  le  sort  du  procès  après  une  se- 
conde cassation.  D'après  la  loi  de  1790,  et  dans  les 
errements  où  nous  nous  trouvons,  lorsque  la  cour 
de  cassation  a,  pour  une  seconde,  fois,  cassé  un 
arrêt  rendu  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la 
même  question,  elle  est  obligée  de  renvoyer  l'af- 
faire à  un  tribunal  du  même  ordre  que  celui  dont 
le  jugement  vient  d'être  cassé.  Mais  si  la  cour  de 
cassation  a  le  droit  de  statuer  sur  le  pourvoi, 
elle  n'a  pas  le  droit  de  juger  le  fond  ;  elle  est 
obligée  de  suspendre  jusqu'au  moment  de  l'inter- 
prétation législative.  Il  en  résulte  un  état  de  sus- 
pension pour  le  procès,  qui,  dans  le  temps  passé, 
durait  beaucoup  trop  pour  les  plaideurs,  et  qui, 
dans  le  système  du  projet  de  loi,  peut  se  pro- 
longer beaucoup.  Si.  quand  l'interprétation  légis- 
lative devait  être  fournie  par  le  conseil  d'Etat, 
par  un  corps  permanent  placé  sous  la  main  du 
gouvernemennt,  elle  se  faisait  attendre,  jugez  si 
les  lenteurs  ne  seront  pas  plus  grandes  sous  le 
système  du  concours  des  trois  volontés,  si  un  seul 
amendement  peut  faire  repousser  le  projet  de  loi 
ou  la  sanction  royale.  Ainsi  les  délais  qui  mainte- 
naient dans  une  certaine  incertitude  le  procès 
sujet  à  deux  cassations,  seront  encore  très  longs, 
il  faut  en  convenir,  sous  le  régime  dans  lequel 
nous  allons  entrer. 

Voilà  un  premier  inconvénient,  qui  tient  la 
propriété  dans  un  état  d'incertitude,  en  matière 
civile*,  un  inconvénient  qui  tient  le  sort  de 
l'accusé  ou  du  condamné,  également  dans  un 
élut  d'incertitude,  en  matière  criminelle. 

C'est,  Messieurs,  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
commission,  de  chercher  un  moyen  quelconque 
pour  faire  éteindre  ce  procès  en  attendant  l'in- 
terprétation législative.  11  le  faut  surtout  si  on 
veut  bien  se  pénétrer  soit  de  l'esprit  de  la  légis- 
lation précédente,  soit  de  l'esprit  qui  a  dicté  le 
projet  de  loi.  Bn  effet,  quelle  est  la  circonstance 
qui  manifeste  la  nécessité  de  l'interprétation 
législative  ?  Ge  n'est  pas  le  second  arrêt  de  cas- 
sation ;  c'est  la  contrariété  entre  le  3*  arrêt  et 
ceux  de  Ja  cour  de  cassation.  Or,  cette  contra- 
riété ne  peut  se  manifester  que  dans  le  cas  où 
l'on  fait  juger  le  procès. 

Messieurs,  nous  reprochons  à  ce  système  sus- 
pensif d'être  en  opposition  avec  les  principes 
géiiéraux  du  droit*  Bn  effet,  on  trouve  dans  le 
code  civil |  dans  tous  les  règlements  judiciaires 
des  dispositions  qui  veulent  que  le  juge  ne  puisse 
se  refuser  à  juger,  même  sous  le  prétexte  du 


silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi.  S'il  refuse* 
c'est  un  déni  de  justice.  N'est-il  pas  étrange  qu'à 
côté  d'une  législation  aussi  impérieuse  dont  l'objet 
est  de  faire  éteindre  les  procès,  on  place  une 
autre  législation  qui,  parce  qu'il  y  a  silence  ou 
obscurité  dans  la  loi,  les  place  dans  un  état  de 
suspension? 

Ge  n'est  pas  encore  tout  :  nous  reprochons  à  ce 
système  suspensif  de  préparer  des  effets  rétroac- 
tifs. Il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que  signifient 
ces  mots:  interprétation  de»  lois.  Dans  leur  accep- 
tion ordinaire,  il  semble  que  l'interprétation  de 
la  loi  ne  soit  pas  autre  chose  que  la  manifestation 
claire  d'une  volonté  qui  n'est  pas  bien  exprimée; 
mais  si  on  réfléchit  sur  le  nombre  des  difficultés 
qui  font  nattre  la  nécessité  decette  interprétation, 
on  restera  convaincu  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'expliquer  ce  qui  est  obscur  dans  la  loi,  mais  le 
plus  souvent  d'introduire  dans  la  loi  une  dispo- 
sition toute  nouvelle.  Or,  réserver  un  procès  pour 
le  soumettre  à  cette  décision  nouvelle,  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  de  le  soumettre  à  un  effet 
rétroactif. 

Voici  une  autre  considération  qui  doit  vous 
engager  à  abandonner  le  système  suspensif.  Le 
procès  serait,  en  dernier  résultat,  jugé  par  la 
puissance  législative  ;  la  puissance  législative 
serait  confondue  avec  le  pouvoir  judiciaire.  Il  en 
résulterait  aussi  que  le  législateur,  qui  ne  doit 
s'occuper  gue  des  intérêts  généraux,  serait  obligé, 
malgré  lui,  de  s'occuper  d'intérêts  privés,  et  les 
préoccupations  auxquelles  donneraient  lieu  ces 
intérêts  privés  pourraient  introduire  dans  la  for- 
mation de  la  loi  des  difficultés  qu'il  importe 
d'écarter.  Cette  dernière  considération,  exprimée 
par  la  commission,  a  été  attaquée  par  certains 
orateurs  :  ils  nous  ont  dit  qu'il  était  peu  probable 
que  le  législateur  se  laisserait  influencer  par  un 
intérêt  privé.  Sans  doute,  le  législateur  ne  devrait 
avoir  pour  guide  que  sa  conscience  ;  mais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  souvent  il  est  influencé  par  les 
circonstances.  Nous  pourrions,  pour  citer  un 
exemple,  attester  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux 
délibérations  sur  le  code  civil;  nous  pourrions 
rappeler  que  certains  articles  du  code  civil  n'ont 
éteintroduits  que  par  l'influence  de  certains  inté- 
rêts privés  ;  nous  pourrions  rappeler  que,  dans 
cette  Chambre  même,  il  a  été  fan  quelquefois  des 
propositions  qui  tendaient  à  un  projet  de  loi,  et 
derrière  lesquelles  il  existait  des  intérêts  privés. 
Il  faut  éviter  tous  ces  inconvénients,  il  faut  que 
la  loi  se  fasse  sans  aucune  autre  préoccupation 
que  l'intérêt  général,  et  qu'elle  soit  isolée  de 
l'intérêt  privé. 

Voilà  en  substance  toutes  les  considérations  qui 
nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  l'adoption 
du  système  qui  faitjuger  le  procès.  Mais,  où  trou- 
verons-nous des  j  uges  pour  éteindre  ainsi  le  procès  ? 
sera-ce  dans  la  cour  de  cassation?  sera-ce  dans 
un  tribunal  d'un  ordre  égal  à  celui  qui  a  rendu 
la  décision  cassée?  sera-ce  devant  la  cour  royale, 
comme  le  propose  le  projet  de  loi  ? 

Messieurs,  au  premier  aperçu,  il  semble  que  la 
cour  de  cassation  offre  toutes  les  garanties  qu'on 
peut  désirer,  pour  obtenir  une  bonne  et  prompte 
décision  ;  mais  si  l'on  veut  réfléchir  sur  les  con- 
ditions qui  règlent  l'institution  do  cette  cour,  on 
reste  convaincu  qu'il  est  impossible  de  la  saisir 
du  j ugemen t  du  procès. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  les  nombreuses  considé- 
rations qui  vous  ont  été  soumises  pour  démontrer . 
cette  vérité.  Il  suffit  de  remarquer  que  si  la  cour 
de  cassation  avait  le  droit  de  suppléer  aux  juge- 
ments qu'elle  casse,  elle  offrirait  une  véritable 
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souveraineté  judiciaire.  Bile  pourrait,  je  ne  dis 
pas  que  cela  arrive,  je  parle  en  théorie,  elle  pour- 
rait se  mettre  au-dessus  des  lois.  Il  n'y  aurait 
Sas  de  remède  pour  résister  à  sa  jurisprudence, 
[essieurs,  si  depuis  l'institution  de  la  cour  de 
cassation  on  n'a  jamais  cherché  à  la  perfectionner, 
c'est  parce  qu'elle  s'est  tenue  constamment  dans 
le  principe  qui  lui  défend  de  juger  le  fond  du 
procès. 

Renverra- t-on  à  un  tribunal  du  même  ordre? 
Ici  se  présente  une  série  d'inconvénients  graves. 
Il  suffit  de  s'arrêter  sur  un  seul.  Il  pourrait  arri- 
ver qu'après  un  arrêt  de  cassation  rendu  par  les 
chambres  réunies,  les  parties  fussent  renvoyées 
devant  un  juge  de  simple  police,  qui  prononce- 
rait souverainement  et  contrairement  à  l'arrêt 
solennel  de  la  cour  de  cassation.  Un  pareil  con- 
traste est  intolérable.  Il  nous  a  paru  plus  con- 
forme aux  convenances  et  à  la  justice  de  ren- 
voyer le  procès  devant  une  cour  royale,  qui  est 
la  sommité  de  nos  institutions  judiciaires. 

Nous  nous  sommes  empressés  en  même  temps 
de  reconnaître  que  ce  système  présente  un  incon- 
vénient. IX  est  fâcheux  sans  doute  d'investir,  par 
disposition  législative,  une  cour  royale  d'un  juge- 
ment souverain  qui  peut  être  contraire  à  la  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation.  S'il  y  a  ici  quelque 
chose  qui  blesse  les  convenances,  il  faut  recon- 
naître que  les  dispositions  législatives  sont  res- 
pectées. Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  ce  cas 
et  celui  où  le  ministère  public  se  pourvoit  seul 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  La  cour  casse  pour  rendre 
hommage  aux  principes  ;  mais  l'arrêt  n'en  con- 
serve pas  moins  toute  sa  force  entre  les  parties 
qui  ne  se  sont  pas  pourvues. Vous  voyez  que,dans 
ce  cas,  on  laisse  aussi  subsister  un  arrêt  contraire 
à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

Messieurs,  la  discussion  générale  ne  devant 
embrasserque  les  sommités  du  sujet,  nous  n'avons 
pas  à  présent  à  nous  expliquer  sur  les  moyens 
d'exécution  qui  pourront  subir  quelques  modifi- 
cations. 

Le  système  suspensif  offre  des  inconvénients 
graves  et  nombreux.  Celui  qui  imposerait  à  la 
cour  de  cassation  l'obligation  d'éteindre  le  procès, 
dénaturerait  son  institution.  Celui  qui  attribue 
aux  cours  royales  le  droit  de  juger  souveraine- 
ment, doit  être  balancé  avec  le  système  suspensif. 
Vous  feres,  Messieurs,  comme  la  majorité  de 
votre  commission,  vous  choisirez  entre  ces  deux 
systèmes  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvé- 
nients. Or,  d'un  côté,  nous  voyons  le  cours  de  la 
justice  interrompu,  la  propriété  laissée  dans  l'in- 
certitude, le  pouvoir  judiciaire  confondu  avec  le 
pouvoir  législatif.  De  l'autre  côté,  nous  aperce- 
vons une  décision  définitive  dans  un  temps  peu 
éloigné  ;  et  si  le  jugement  souverain  d'une  cour 
royale  peut  avoir  quelque  inconvénient  en  ce 
qui!  serait  contraire  à  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation,  cet  inconvénient  ne  peut  être  mis  en 
balance  avec  ceux  que  je  viens  de  signaler.  C'est 
en  comparant  les  inconvénients  attachés  à  chacun 
des  deux  systèmes  que  nous  nous  sommes  dé- 
terminés pour  celui  proposé  par  le  projet  de  loi. 

M. le  Président.  La  délibération  est  continuée 
à  demain,  s'il  y  a  lieu,  après  le  rapport  des  péti- 
tions, et,  en  tout  cas,  à  lundi. 

Demain,  à  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
examiner  le  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

Ksto  diverses  ;  C'est  un  examen  inutile,  puis- 
que d'aura  pas  le  temps  de  le  discuter. 


M.  le  Président.  Mon  devoir  est  de  foire  cette 
convocation... 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXE 


I 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  23  mat  1828. 


AMENDEMENTS 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des 

lois. 

M.  le  baron  Favard  de  Langlade.  Art.  2. 
L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  les 
chambres  réunies,  terminera  la  contestation  sur 
le  point  de  droit  qui  a  donné  lieu  à  la  cassation  -, 
la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  le  renvoi 
de  l'affaire  sera  fait,  devra  se  conformer  à  l'in- 
terprétatioa  doctrinale  de  la  cour  de  cassation  ; 
il  ne  pourra  connaître  que  des  actes  et  des  faits 
relatifs  au  procès. 

Toutefois,  il  en  sera  référé  au  roi  pour  être 
ultérieurement  procédé,  par  ses  ordres,  à  l'inter- 
prétation de  la  loi. 

M.  de  Rleard.  Art.  1er.  Après  la  cassation 
des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  .s'agit  d'un  jugement  de  tribunal  de  simple 
police,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  tribunal 
correctionnel  ; 

S'il  s'agit  d'un  tribunal  civil  ou  de  commerce, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  cour  royale, 
chambre  civile  ; 

S'il  s'agit  d'une  cour  royale  ou  d'une  cour 
d'assises,  r affaire  sera  renvoyée  devant  une  cour 
royale,  deux  chambres  réunies; 

Dans  tous  les  cas,  après  une  seconde  cassation, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  cour  royale, 
toutes  les  chambres  assemblées. 

Art.  2.  (Gomme  à  l'article  1"  du  projet  de 
loi.; 

Art.  3.  Lorsque  deux  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort,  rendus  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  et  attaqués  par  les  mêmes 
moyens,  ont  été  annulés,  si  le  troisième  arrêt 
ou  jugement  est  attaqué  sur  le  même  point,  par 
les  mêmes  moyens,  la  caur  de  cassation  ou  les 
conseils  de  revision  des  armées  de  terre  et  de 
mer  sursoient  à  prononcer,  et  il  en  est  référé 
au  roi,  pour  qu'il  soit  procédé,  par  ses  ordres,  à 
l'interprétation  de  la  loi. 

Art.  4.  (Comme  à  l'article  3  du  projet  de  loi.) 

Art.  5.  En  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, la  décision  la  plus  favorable  à  l'accusé, 
soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments intervenus,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée 
par  la  déclaration  interprétative,  sera  seule  ap- 
pliquée au  procès  existant. 

Art.  6.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative 
à  l'interprétation  des  lois,  et  l'article  80  de  l'acte 
du  16  thermidor  an  X,  sont  abrogés. 

M.  Veyaln  de  Gai-tempe.  Art.  2.  du  projet 
de  Un.  Lorsque  la  cour  de  cassation  aura  annulé 
deux  arrêts  ou  Jugements  en  dernier  ressort,  si 
le  troisième  jugement  ou  arrêt  entre  les  mêmes 
parties  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  ,  la  cour 
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de  cassation  en  référera  an  roi,  pour  obtenir 
qu'il  soit  ultérieurement,  par  ses  ordres,  procédé 
a  l'interprétation  de  la  loi. 

11  sera  sursis  au  jugement  du  pourvoi  jusqu'a- 
près l'interprétation  de  la  loi. 

Art.  S.  Dans  la  session  législative  qui  suivra  lé 
référé^  si  les  Chambres  ne  sont  pas  alors  assem- 
blées, ou  de  suite,  si  elles  sont  assemblées,  une 
déclaration  interprétative  sur  le  sens  exact  de 
la  loi  qui  donne  lieu  au  dissentiment  manifesté 
entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  ou  tribu- 
naux pour  son  application,  sera  proposée  aux 
Chambres  et  discutée,  délibérée,  promulguée 
dans  la  forme  ordinaire  des  lois. 

M.  Devrau*.  Amendement  à  V article  4  du  projet 
de  loi.  La  loi  du  16  septembre  1807  et  toutesorcfom- 
nances  relatives  à  l'interprétation  des  lois  sont 
abrogées. 

H.  de)  Sehénen.  Disposition  additionnelle  à 
V article  Ie'.  Cependant,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police,  lorsque  le 
second  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  aura 

firononoé  soit  le  renvoi  du  prévenu,  soit,  dans 
e  concours  de  deux  peines,  la  moins  grave,  cet 
arrêt  ou  jugement  sera  exécuté,  sans  préjudice 
du  pourvoi)  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

H.  Fteldefend  de  BellMe  propose  de 
substituer  à  l'article  2  les  deux  articles  sui- 
vants  • 

Art.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes 
parties  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le 
jugement  de  l'affaire  est  renvoyé  à  une  troisième 
cour  qui  prononce,  toutes  les  chambres  assem- 
blées» 

Si  i'arrêt  de  cette  troisième  cour  est  conforme 
aux  deux  premiers  arrêts,  il  y  a  lieu  de  soumet- 
tre l'article  de  la  loi  qui  donne  lieu  à  cette 
divergence  d'opinion  à  une  cour  interprétative 
dudit  article  qui  sera  composée  comme  il  est  dit 
à  l'article  suivant: 

Art.  La  cour  interprétative  sera  composée  d'un 
délégué  de  chaque  cour  royale  qui,  reunis  à  un 
nombre  égal  de  la  cour  de  cassation,  décideront 
irrévocablement  de  l'interprétation  de  l'article 
de  la  loi  qui  aura  donné  lieu  à  la  réunion  de  la 
cour. 

Cette  cour  sera  présidée  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  justice. 

M.  Baveux  propose  de  substituer  aux  articles 
2  et  3  du  projet  de  loi  l'article  suivant  : 

Si  elle  casse,  l'affaire  est  renvoyée  à  une  autre 
cour  ou  à  un  autre  tribunal. 

La  décision  qui  interviendra  ne  pourra  plus 
être  soumise  à  aucun  recours. 

Après  deux  cassations  entre  les  mêmes  parties 
et  par  les  mêmes  moyens,  il  en  est  référé  au  roi, 
et  dans  la  première  session  législative ,  une 
déclaration  interprétative  est  proposée  aux 
Chambres. 

H.  Jaeaalaet^Pamaehuie.  Art.  2  du  pro- 
jet de  loi.  La  cour  royale,  saisie  par  l'arrêt  de  cas- 
sation, prononce,  toutes  les  chambres  assemblées, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  renvoi  à  la  chambre 
d'accusation,  ksqueUe  statue,  dans  ce  cas,  en  l'ad- 
joignant seulement  la  chambre  de*  appels  correc- 
tionnels. 

L'arrêt  que  rend  la  troisième  cour  royale  ne 


peut  être  attaqué  par  la  voie  du  retours  en  cas* 

sation.  Toutefois  il  en  est  référé  au  roi,  pour  être 
ultérieurement  procédé,  par  ses  ordres,  à  l'inter- 
prétation de  la  loi. 

M.  CHred  (de  VAin).  Art.  2  du  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission. 

Après  les  mots  :  Toutes  les  chambres  assemblées, 
ajouter  ceux-ci  :  Sans  qu'en  matière  criminelle, 
elle  puisse,  dans  aucun  cas,  ni  infliger  la  peine  de 
mort,  ni  prononcer  la  marque  concurremment 
avec  la  peine  qu'elle  appliquera. 

MM.  Voyais  de  Gartenae,  de  Rleard, 
Cormenln  et  Aaiat. 

Art.  1".  (Comme  au  projet  de  loi.) 

Art. 2.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annuiédeux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et 
attaqués  par  les  mêmes  moyens,  si  le  troisième 
arrêt  ou  jugement  est  attaqué  sur  le  même  point 
par  les  mêmes  moyens,  la  cour  de  cassation  sur- 
seoit  à  prononcer  sur  le  pourvoi  ;  et  il  en  est  référé 
au  roi,  pour  être  ultérieurement  procédé,  par  ses 
ordres,  a  l'interprétation  de  la  loi. 

Art.  3.  Une  déclaration  interprétative  est  sans 
délai  proposée  aux  Chambres.  Bile  est  discutée, 
délibérée  et  promulguée  dans  la  forme  ordinaire 
des  lois. 

Lorsque  la  déclaration  interprétative  est  rendue, 
la  cour  de  cassation  statue  sur  le  pourvoi. 

Art.  4.  En  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  la  décision  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé, soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  les  arrêts  ou 
jugements  intervenus,  soit  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée par  la  déclaration  interprétative,  sera 
seule  appliquée  au  procès  existant. 

Si  le  troisième  arrêt  ou  jugement  avait  pro- 
noncé l'absolution  de  l'accusé  et  ordonné  sa  mise 
en  liberté,  cette  décision  serait  sur-le-champ  exé- 
cutée. 

M.  le  baroa  deCamben.  Art.  2.  Aces  mots: 
Le  jugement  de  V affaire  est,  dans  tous  les  cas, 
renvoyé  à  une  cour  royale.  La  cour  royale  saisie 
prononce,  toutes  les  chambres  assemblées,  substi- 
tuer ceux-ci  :  Le  jugement  de  l'affaire  est  ren- 
voyé à  un  tribunal  du  même  ordre  que  ceux  dont 
les  jugements  ont  été  annulés. 


application  d'ui 
les  dispositions  prescrites  par  l'article  précédent 
reçoivent  les  exceptions  suivantes  : 

1°  Lorsque  deux  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  même  affaire,  ont  été 
annulés  sur  le  motif  qu'ils  auraient  mal  à  pro- 
pos déclaré  que  le  fait  incriminé  constituait  un 
crime  ou  délit  ou  une  contravention,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucun  nouveau  renvoi  et  le  dernier  arrêt 
de  cassation  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
liberté  de  l'accusé  ou  prévenu. 

2°  Si  les  arrêts  ou  jugements  ont  été  annulés 
sur  le  motif  que.  quoiqu  ils  eussent  justement  dé- 
claré que  le  fait  incriminé  constituait  un  crime  ou 
délit  ou  une  contravention,  ils  l'auraient  mal  qua- 
lifié ea  ce  sens  qu'il  résulterait  de  cette  fausse 
qualification  pour  l'aecuséou  le  pré  venu  une  peina 
plus  grave  que  celle  prononcée  par  la  loi,  l'affaire 
sera  renvoyée  par  le  second  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  devant  un  tribunal  du  même  ordre  que 
les  premiers  qui  jugera  définitivement,  sans  re- 
cours ea  cassation,  en  se  conformant,  toutefois,  4 
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la  qualification  donnée  an  fait  incriminé  par  la 
cour  de  cassation. 

3°  Lorsqu'un  arrêt  ou  jugeaient  a  été  cassé  sur 
le  motif  qu'il  aurait  mal  à  propos  déclaré  que  le 
fait  incriminé  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit, 
ni  contravention,  ou  qu'il  l'aurait  mal  qualifié,  en 
ce  sens  qu'il  résulterait  de  cette  fausse  qualifica- 
tion pour  l'accusé  ou  le  prévenu  une  peine  moins 
grave  que  celle  prononcée  par  la  loi,  si  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  juge  comme 
le  premier,  le  pourvoi  en  caesation  ne  pourra  être 
exercé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  lorsqu'il  fiera 
intervenu  dans  Ja  même  affaire  deux  arrêts  de 
cassation  identiques,  il  y  aura  lieu  à  interpréta- 
tion législative,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  2  et  4  de  la  présente  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPDTÉS. 

PRÉ8IDENCE  DE  M.  ROYER-COLLÀRD. 

Séance  du  samedi  24  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
réduction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  le  général  Brun  de  Vil I ère t  est  appelé  à  la 
•tribune  pour  rendre  compte  d'une  pétition  ren- 
voyée à  cette  séance. 


le  général  Bran  de  Yllleret.  Le  sieur 
Simon  Lorrière,  à  Paris,  demande  sa  réintégration 
dans  l'armée,  du  moins,  avec  legrade  de  chef  de 
bataillon,  le  rappel  de  toute  sa  solde  de  noo-ac- 
tiviié,  retenu  illégalement,  et  la  faculté  de  faire 
compter  pour  sa  retraite  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  sa  destitution. 

L'affaire  de  M.  Simon-Lorrière  a  été  discutée  plu- 
sieurs fois  dans  les  deux  Chambres;  elle  a  donné 
lieu  à  des  débats  très  animés  ;  elle,  a  soulevé  une 
question  d'un  grand  intérêt,  mais  qui  est  encore  à 
résoudre. 

M.  Simon- Lorrière,  chef  de  bataillon  au  moment 
de  la  Restauration,  avait  été  nommé  colonel  ù  Fon- 
tainebleau, le  6  avril  1814. 11  n'était  donc  point 
compris  dans  le  bénéfice  de  l'ordonnance  qui  con- 
firmait tous  les  grades  conférés  avant  le  3  avril 
de  la  même  ajinée,  et  moins  heureux  que  quel' 
-ques-uoa  de  ses  collègues,  il  ne  pût  obtenir  une 
faveur  d'exception,  à  laquelle  des  talents  supé- 
rieurs et  une  conduite  brillante  à  l'armée,  pou- 
vaient lui  faire  croire  qu'il  avait  quelques  droits. 

Son  caractère  s'en  aigrit.  Il  se  jeta  dans  un  sys- 
tème d'opposition  gui  est  légitimé  par  nos  mœurs 
et  par  notre  organisation  sociale,  mais  qui,  dans 
un  militaire,  a  Depoin  d'être  tempéré  par  l'esprit 
de  dévouement  et  de  soumission  que  l'armée  doit 
au  gouvernement.  Un  ministre,  dont  nous  appré- 
cions tous  leslumières  et  la  sagesse,  mais  qui,  dans 
le  premier  moment,  n'aperçut  peut-être  pas  les 
conséquences  de  la  mesure  qu'il  allait  prendre, 
s'indigne  de  voir  un  subordonné  dans  les  rangs 
d'une  opposition  que  les  circonstances  rendaient 
virulente;  et,  par  une  décision  en  date  du  6  sep- 
tembre 1820,  il  ordonna  que,  d'après  la  conduite 
répréhentible  et  l'esprit  d'opposition  manifesté  par 
M,  Simon  Lorrière,  il  serait  réformé  sans  traite-' 


ment,  et  cesserait  de  faire  partie  des  officie 
V armée.  Nous  remarquerons  en  passant,  Mes^ii 


leiers  de 
rieurs, 
que  la  décision  est  fendue  au  nom  du  roi,  mais 
voussavez  que,dans  noshabitudes  parlementaires, 
nous  devons  écarter  ce  nom  auguste,  toutes  les 
fois  qu'il  s'atit  de  discuter  une  opération  du  gou- 
vernement. Nous  ne  verrons  donc  ici  que  l'œuvre 
du  ministre;  et  c'est  exclusivement  sous  ce  point 
de  vue  que  nous  avons  jugé  convenable  de  vous 
entretenir  de  la  pétition  dont  il  s'agit, 

La  question  d'individu  disparaît  au  surplus  dès 
l'instant  que  la  discussion  est  engagée  devant  la 
Chambre.  11  qe  s'agit  ni  .des  mérites  ni  des  torts 
de  H.  Simon  Lorrière;  nous  avons  uniquement  à 
examiner  si  la  décision  qui  le  concerne  est  con- 
forme à  notre  législation  ;  ou,  en  d'autres  termes, 
si,  pour  des  opinions  et  sans  jugement,  on  peut 
rayer  un  officier  des  contrôles  de  l'armée. 

Le  oui  et  le  non  ont  été  soutenus  avec. une  exa- 
gération qui,  j'espère,  ne  se  reproduira  cas  dans 
cette  enceinte.  On  a  prétendu  que  l'emploi  des  mi- 
litaires était  aussi  sacré,  et  devait  être  aussi  ina- 
movible que  celui  des  juges  ;  et.  de  l'autre,  des 
orateurs  ont  été  jusqu'à  dire  qu'il  suffisait  que  la 
figure  d'un  officier  déplut  au  roi»  pour  qu'on  eut 
le  droit  de  le  renvoyer  de  l'armée. 

Ces  doctrines  qui  tendraient  à  rendre  l'armée 
tout  à  fait  indépendante  du  souverain,  ou  à  subs- 
tituer les  maximes  du  bon  plaisir  à  nos  institu- 
tions constitutionnelles,  n  ont  pas  besoin  d'être 
examinées  devant  une  Chambre  où  l'on  n'a  cher- 
ché jusqu'à  ce  moment  qu'à  établir  une  parfaite 
harmonie  entre  les  libertés  publiques  et  les  pré- 
rogatives royales.  Pour  vous  mettre  à  même  de 
prononcer,  je  vais  essayer  de  vous  retracer  ce 
qui  a  été  dit  dans  chaque  opinion. 

Legouvernement  peut-il  priver, sans  jugement, 
un  officier  de  son  emploi,  de  son  traitement  ou  de 
son  grade?  Voilà  les  points  fondamentaux  sur  les- 

âuels  a  roulé  toute  la  discussion  dans ,  les  deux 
hambres. 

La  première  question  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
examen  sérieux. 

L'emploi  est  le  service  même  ;  il  tient  à  la  capa- 
cité et  a  la  confiance;  il  doit  dépendre  exclusi- 
vement de  la  volonté  du  souverain,  et  jusqu'à  un 
certain  point  de  celle  des  généraux  en  sous-ordre  ; 
car,  dans  des  circonstances  difficile»,  s'ils  étaient 
obligés  d'employer  des  officiers  ineptes  ou  de 
mauvaise  volonté,  ils  ne  sauraient  être  assujettis 
à  aucune  responsabilité.  L'usage  a  consacré  géné- 
ralement le  principe;  et  chez  toutes  les  nations 
civilisées,  on  renvoie  un. officier  dans  ses  foyers, 
lorsqu'on  le  juge  incapable  de  se  rendre  utile, 
soit  par  défaut  de  dévouement,  soit  pour  cause 
d'ineptie  :OU  de  lâcheté. 

Mais  que  doit-il  devenir  alors?  perdra-t-il  avec 
son  emploi,  son  grade  et  son  traitement,  ou  bien 
seulement  le  traitement,  en  conservant  son  rang 
et  son  uniforme?  Ici  les  opinions  se  divisent,  et 
comme  la  Charte  porte  à  ce  sujet  quelques  prin- 
cipes, nous  ne  pouvons  chercher  que  dans  notre 
intérieur  les  moyens  de  résoudre  la  question. 

On  a  dit,  il  y  a  deux  ans,  à  cette  tribune,  que 
le  traitement  attaché  à  chaque  grade,  qe  pouvait 
être  déterminé  que  par  le  roi;  qu'il  était  donc  le 
maître  de  le  retirer  en  entier;  qu'il »  en  résultait 
une  faculté  indéfinie  d'accorder  ce  traitement  à 
un  officier,  ou  de  l'en  priver  d'une  manière  abso- 
lue, et  que  si  les  choses  n'étaient  pas  ainsi,  la 
discipline  s'anéantirait,  l'armée  cesserait  d'être 
entre  les  mains  du  roi  ce  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  essentiellement  obéissante. 

On  conclut  de  ce  raisonnement  que,  la  sûreté 
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de  l'Etat  tenant  à  l'observation  d'une  discipline 
sévère,  on  ne  saurait  donner  dans  ce  cas  trop  de 
latitude  à  la  prérogative  royale,  et  que  l'intérêt 
dés  libertés  publiques  se  trouvait  aussi  lié  à 
celui  de  cette  prérogative. 

Lee  orateurs  qui  ont  défendu  les  intérêts  du 
pétitionnaire,  répondent  qu'on  ne  saurait  contes- 
ter an  roi  le  droit  de  fixer  le  traitement  des  offi- 
ciers; qu'il  peut,  dans  des  circonstances  difficiles, 
les  réduire  à  la  moitié  et  au  quart,  rendre  même 
le  service  gratuit,  s'il  y  a  nécessité  absolue  pour 
un  temps;  mais  que  cela  doit  être  car  suite  d'une 
mesure  générale;  et  que  si  l'on  juge  à  propos 
d'euiëver  un  officier  au  service  actif,  pour  le  met- 
tre en  réforme,  il  doit  jouir  du  traitement  de  son 
F  rade  accordé  à  tous  les  officiers  qui  se  trouvent 
dans  là  même  situation;  que  la  mesure  isolée 
prise  coulre  M.  Simon  Lorrière  est  arbitraire  et 
illégale;  que  si  l'emploi  appartient  au  roi,  le  trai- 
tement et  le  grade  sont  la  propriété  de  l'individu; 
que  plusieurs  ordonnances  de  nos  anciens  sou- 
verains établissent  en  principe  qu'un  officier  ne 
peut  être  révoqué  que  par  un  jugement,  pour 
cause  de  forfaiture,  et  que  si  M.  Simon  Lorrière 
était  coupable,  il  était  bien  facile  au  ministre  de 
le  traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  et  de  le 
faire  juger. 

La  question  relative  au  grade  a  été  débattue  par 
les  orateurs  de  l'opposition  avec  un  grand  talent, 
et  peut-être  avec  plus  d'avantage.  Le  mot  est 
textuellement  dans  la  Charte;  l'article  69 garantit 
à  toua  les  officiers  de  l'armée  leurs  grades,  non- 
neurs  et  pensions,  et  Ton  ne  peut  trop  concevoir 
la  pensée  d'un  orateur  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  voudrait  subordonner  l'exécution  de  cet  arti- 
cle à  la  bonne  conduite  des  officiers.  Du  reste, 
on  n'a  pas  tardé,  dans  la  même  Chambre,  à  sentir 
le  vide  de  ce  raisonnement,  car  on  a  prétendu 
qu  ou  n'ôtait  pas  le  grade  à  M.  Simon  Lorrière, 
en  déclarant  que  cet  officier  ne  faisait  plus  partie 
de  l'armée.  C  est  à  l'orateur  à  nous  dire  ce  qui 
reste  à  un  officier  quand  il  n'a  plus  ni  emploi,  ni 
traitement,  ni  droit  de  porter  l'uniforme. 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé,  Mes- 
sieurs, nu'il  se  présente  ici  une  question  difficile 
à  résoudre.  Un  of licier  peut  être  lâche,  inepte, 
crapuleux,  déshonorer  son  arme  et  son  uniforme, 
6a  u  s  être  passible  d'aucune  peine,  ni  justiciable 
d'un  conseil  de  guerre.  Aura-t-il  droit  éternelle- 
ment à  un  traitement  ?  Le  gouvernement  ne  trou- 
vera-t-ii  dans  la  législation  aucun  moyen  de  se 
débarrasser  d'un  Sujet  qui  avilit  les  épaulettes  ? 
Nous  sommes  forcés  de  reconnaître,  à  cette  occa- 
sion, qu'il  y  a  une  lacune  dans  nos  lois,  et  qu'il 
.nous  manque  un  tribunal  d'honneur  ou  de  dis- 
cipline, comme  on  voudra  l'appeler,  qui  puisse 
prononcer  sur  ces  sortes  d'inculpation,  et  qui 
remplace  l'ancien  tribunal  des  maréchaux  de 
France.  S'il  exilait,  le  monarque  pourrait  pro- 
noncer la  destitution  des  officiers  inculpés,  sur 
un  avis  imposant  qui  servirait  de  garantie  suffi- 
sante aux  officiers;  et  justice  serait  faite, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'arbitraire. 

Rentrant  dans  la  question,  je  vons  rappellerai 
(jue  M.  Simon  Lorrière  réclame  sa  réintégration, 
du  moins  comme  chef  de  bataillon,  dans  les  ca- 
dres de  l'armle,  le  rappel  de  son  traitement,  la 
faculté  de  faire  compter  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  6  septembre  1820,  pour  la  liquidation 
de  6a  pension  de  retraite.  Toutes  ses  demandes  se 
rattachent  donc  au  principe  que  nous  venons 
d'examiner;  et  votre  commission  a  pensé  que  ce 
n'est  pas  à  l'occasion  d'une  pétition  que  la  Cham- 
bre pourrait  se  prononcer  sur  un  principe  de 


sa» 

cette  inaportance.  On  coi*natt.  les  vues  bienfai- 
santes du  prince  auguste  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  mettre*,  la  tête  de  l'armée  :  on  sait  de 
plusquele  ministère  actuel  cherche,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  donner  de  ja  fixilé  à  m  t 

militaire,  à  rauiraer  le  zèle  des  officiers,  à  pré- 
venir l  indifférence  que  paraît  en  ce  moment  ins- 
pirer le  service,  et  qui  ne  tient,  selon  moi,  qu'aux 
difficultés  qu'une  longue  paix  nuit  à  ce  que  nos 
jeunes  compagnons  d'armes  puissent  distinguer  et 
obtenir  de  l'avancement.  On  peut  dune  s'en  n*- 
mettre  à  sa  sagesse,  pour  nous  proposer  lés 
moyens  de  concilier  les  droits  des  militaires  avec 
la  prérogative  royale,  et  io pétitionnaire  lui-même 
ne  saurait  que  se  louer  de  la  mesure,  puisqu'il 
voit  dans  le  banc  des  ministres  un  orateur  des 
plus  distingués,  parmi  ceux  qui  ont  appuyé  ses 
réclamations.  Il  se  plaît,  dans  sa  pétition  à  re- 
tracer ces  paroles  :  nous  croirions  manquer  à  un 
devoir  de  justice,  si  nous  négligions  de  vous  les 
rappeler  • 

•  Quelle  différence,  disait  cet  orateur,  peut-on 
«  établir  entre  un  officier  rayé  par  jugement  pour 
«  cause  de  forfaiture,  et  celui  qui  serait  é.imioé 
«  par  une  décision  ministérielle!  Voudriez-vous 
.  les  confondre?  il  y  aurait  de  l'absurdité.  Si 
•  l  officier  a  droit  à  un  traitement,  on  peut  bien 
«  l'éloigner  du  service  actif,  mais  on  ne  saurait  lui 
-  refuser  ce  qu'il  a  gagné  par  i5  ou  20  ans  de  ser- 
«  vices.  L'armée  n'a  que  trop  de  sujets  de  dégoût 
«  il  faut  mettre  l'officier  h  l'abri  des  caprices  des 
«  ministres.  La  prérogative  royale  u  est  pour 
«  rien  dans  cette  affaire.  Elle  peut  refuser  du 
«  service  actif;  gon  exercice  se  borne  là.  » 

Cet  orateur,  aujourd'hui  ministre,  conclut  au 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre - 
nous  lui  laisserons  le  soin  de  justifier  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  fonde  son  opinion;  et  con- 
vaincus des  bonnes  intentions  du  gouvernement 
persuadés,  de  plus,  qu'il  s'agit  d'une  grande 
question,  et  qu'elle  est  l'objet  de  ses  sollicitudes, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Gérard.  Messieurs,  c'est  un 
double  devoir  pour  moi  d'appuyer  les  conclusions 
de  l'honorable  rapporteur. 
f  M.  Simon  Lorrière  a  servi  sous  mes  ordres  ;  il 
s'est  moutré  eo  toute  occasion  un  brave  et  loyal 
officier.  C'est  sous  mes  yeux,  sur  le  champ  de 
bataille  de  Montereau,  qu'il  a,  par  sa  brillante 
conduite,  mérité  et  obtenu  le  grade  de  colonel. 

Dépouillé,depuis  i820,de  celui  de  chef  de  batail- 
lon, le  seul  que  ta  Restauration  ait  voulu  lui  recon- 
naître, il  en  appelle  pour  la  huitième  fois  à  la  jus- 
lice  de  la  Chambre.  Je  viens  rendre  témoignage 
en  sa  faveur  et  appuyer  le  renvoi  de  sa  pétition 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Général  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  armée, 
je  proteste  aussi  contre  un  abus  de  pouvoir  qui 
a  frappé  tous  les  militaires  dans  la  personne  d'un 
de  leurs  camarades,  et  qui  tend  &  établir  une 
doctrine  subversive  des  droits  les  plus  sacrés, 
puisqu'ils  sont  le  prix  du  sang  versé  pour  la  patrie. 

D'ailleurs,  je  réclame  ici,  bien  moins  encore 
pour  obtenir  la  réparation  d'une  injustice  que 
pour  en  empêcher  cfe  nouvelles  à  l'avenir.  L'Etat 
doit  garantir  les  droits  de  ceux  qui  consacrent 
leurvie  à  sa  défense. 

Je  m'afflige  d'avoir  pour  adversaire  dans  cette 
discussion  l'honorable  préopinant;  car,  soumis 
comme  moi  aux  chances  d'une  carrière  qui  nous 
est  commune,  sa  voix  comme  la  mienne  ne  devrait 
s'élever  ici  que  pour  protéger  ies  droits  légitimes 
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de  l'armée,  et  pour  réclamer  en  faveur  de  l'état 
militaire  des  garanties  solides  contre  le  caprice 
et  la  violence  de  l'arbitraire.  Là,  Messieurs,  sont 
aussi  les  véritables  intérêts  de  la  couronne  ;  car, 
dans  l'avenir,  les  bonnes  lois  bien  observées  peu- 
vent seules  constituer  la  discipline  et  créer  un 
dévouement  durable. 

L'honorable  général  que  j'ai  remplacé  à  la  tri- 
bune, vous  a  parlé  de  l'article  41  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII,  qui  donne  au  premier  consul 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  officiera, 
d'où  il  conclut  que  la  destitution  pouvait  être 
prononcée  sans  jugement.  L'honorable  préopi- 
nant est  dans  une  grande  erreur  ;  révoquer  n  est 
point  destituer. 

Révoquer  n'est  autre  chose  que  l'action  de  rap- 
peler ou  d'êter,  par  des  motifs  de  mécontentement, 
un  emploi  ou  des  fonctions  amovibles,  et  la  preuve 
qu'on  l'entendait  ainsi,  c'est  que  cette  constitu- 
tion était  à  peine  en  vigueur,  qu'il  parut  un  arrêté 
du  8  nivôse  de  la  même  année,  qui  vint  inter- 
préter de  la  manière  la  plus  explicite  ce  mot 
révoquer.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Jouiront  du  traitement  de  réforme  les  offi- 
«  ciers  de  tout  grade  qui  ont  fait  partie  de  l'ar- 
c  raée  lors  de  l'organisation  du  8  nivôse  an  IV. 
«  Ceux  qui  en  font  partie  depuis  cette  époque, 
«  aiusi  que  ceux  qui  en  feront  partie  à  l'avenir, 
«  à  moins  qu'ils  n'aient  cessé  ou  ne  cessent 
t  d'être  en  activité  soit  par  l'effet  d'un  jugement 
«  légal,  soit  par  démission,  soit  par  le  refus  de 
«  reprendre  de  l'activité,  au  moment  où  ils  seront 
«  rappelés  au  service.  » 

Nos  adversaires  ont  invoqué  en  faveur  de  leur 
doctrine  dt  sacles  analogues  du  gouvernement  im- 
périal. Mais  quelle  autre  conséquence  peut-on  tirer 
de  cette  assertion?  si  ce  n'est  que  les  lois  ont  été 
violées  à  cette  époque,  comme  on  les  a  violées 
à  l'occasion  de  M.  Simon  Lorriêre.  D'ailleurs,  ces 
exemples  ont  été  rares  alors  ;  et  si  nous  voulons 
bien  nous  le  rappeler,  nous  devons  convenir  que 
ces  actes  de  violence  ont  excité  dans  les  esprits 
un  blâme  et  un  mécontentement  universel. 

L'honorable  préopinant  nous  a  aussi  parlé  du 
Directoire,  de  ce  pouvoir  éphémère  qui  voulait 
s'approprier  le  droit  de  destituer  les  officiers  de 
l'armée;  mais,  Messieurs,  l'article  20,  titre  VII, du 
code  des  délits  et  des  peines,  du  21  brumaire  an  Y, 
répond  victorieusement  à  tout  ce  qu'on  peut  avan- 
cer à  cet  égard.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Dans  tous  les  cas,  et  d'après  les  dispositions 
«  du  présent  code,  si  la  peine  du  délit  emportait 
«  celle  de  destitution,  cette  dernière  peine  sera 
t  formellement  prononcée  par  la  sentence  de  con- 
«  damnation.  »  Ces  dispositions  sont  claires,  pré- 
cises et  péremptoires. 

Messieurs,  la  France,  en  l'an  VIII,  avait  déjà  fran- 
chi cette  époque  terrible  où  des  proconsuls  pré- 
sidaient à  l'organisation  des  armées  et  disposaient 
des  commandements.  Déjà  de  meilleurs  jours  s'an- 
nonçaient avec  des  dispositions  favorables  au  res- 
pect des  droits  acquis;  depuis  ce  temps,  on  ne 
trouve  plus  les  lois  empreintes  de  ce  caractère  de 
violence  et  d'oppression  qui  avait  signalé  les  ar- 
rêtés du  comité  de  salut  public  et  de  ses  procon- 
suls, époque  dans  laquelle  on  ne  prétendra  pas. 
j'espère,  puiser  des  exemples  et  des  doctrines.  Il 
conviendrait  mieux  à  la  position  politique  de  l'ho- 
norable préopinant,  et  sans  doute  aux  nobles  sen- 
timents qui  raniment,  de  venir  chercher  comme 
moi  les  motifs  de  sa  conviction  dans  les  lois  que 
des  temps  plus  éloignés  nous  ont  léguées.  Ainsi, 
messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  les  lois 
qui  ont  précédé  1790  sur  fa  matière  que  nous  trai- 


tons, avant  d'entrer  dans  le  développement  de 
celles  qui,  pendant  la  Révolution,  ont  réglé  les 
mêmes  intérêts,  et  l'on  verra  que  ce  droit  de  la 
propriété  du  grade  vivait  plus  respecté  et  plus 

Suissant  sous  l'ancien  régime.  En  effet,  une  or- 
onnance  de  1727  déclarait  que  «  dans  certains 
<  cas,  et  pour  de  certains  délits,  le  militaire  se- 
c  rait  condamné  à  la  destitution,  et  que  cette  con- 
c  damnation  serait  prononcée  par  un  conseil.  » 

«  Il  faut,  disait  M.  de  La  Tour-du-Pin,  ministre 
«  de  Louis  XVI,  gue  lorsque  des  fautes  moyennes 
c  pourront  entraîner  la  perte  de  son  état,  le  mi- 
«  litaire  soit  jugé  par  un  conseil  de  guerre,  où  il 
«  verra  ses  pairs.  »  D'après  les  ordonnances  de 
1750  et  1768,  le  sous-officier  lui-même  ne  pouvait 
être  destitué  que  sur  des  lettres  de  casse. 

Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  ne  firent 
que  confirmer,  à  cet  égard,  l'ancienne  législation 
et  les  anciens  usages. 

Une  loi  maritime  de  1790  s'exprime  ainsi  :  «  Au- 
«  cun  officier  militaire  de  la  marine  ne  pourra 


«  conseil  d'administration.  » 

Tout  le  monde  sait  comment  M.  MoretondeGha- 
bri liant,  ayant  été  destitué  le  24  juin  1788  par  une 
simple  lettre  de  M.  de  firienne,  alors  ministre  de 
la  guerre,  l'Assemblée  constituante,  le5  août  1790, 
rendit  en  sa  faveur  un  décret  qui  fut  sanctionné 
parle  roi;  et  enfin,  en  1791,  l'Assemblée  législa- 
tive décida  «  que  le  sieur  Moretonde  Ghabrillant 
«  devait  être  réintégré  dans  la  place  et  au  rang 
«  dont  il  avait  été  arbitrairement  destitué.  » 

Telles  ont  été,  Messieurs,  dans  tous  les  temps 
en  France,  les  bornes  imposées  aux  pouvoirs  mi- 
nistériels et  les  droits  tutélaires  que  les  officiers 
français  n'ont  jamais  invoqués  en  vain. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  dans  son 
opinion  émise  le  12  avril  dernier,  est  venu  fortifier 
le  principe  consacré  dans  les  textes  de  lois  que 
nous  venons  de  citer. 

Il  nous  a  dit  que  le  grade  ne  pouvait  se  perdre 
que  par  un  jugement. 

Notre  tâche  |se  borne  donc  maintenant  à  dis- 
cuter si  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut,  suivant 
son  bon  plaisir,  priver  un  officier  de  toute  espèce 
de  traitement.  Cette  question  est  de  la  plus  haute 
importance  et  mérite  toute  l'attention  de  la 
Chambre. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  réclamation  du  pétitionnaire;  il 
en  poursuit  depuis  huit  ans  la  réparation  avec 
une  persévérance  qui  est  louable,  et  qui  mérite  la 
reconnaissance  de  tous  les  officiers  de  l'armée; 
car  c'est  une  question  vitale  à  laquelle  se  rattache 
l'existence  de  ceux  qui  parcourent  la  carrière 
militaire. 

Cette  question,  discutée  en  présence  d'une 
Chambre  qui  est  l'expression  de  la  volonté  na- 
tionale, ne  peut  pas  manquer  d'être  résolue  en 
faveur  des  principes  de  justice  et  dans  l'intérêt 
des  braves  qui  doivent  trouver  tant  de  sympathie 
parmi  nous. 

M.  Simon  Lorriêre,  mis  en  disponibilité  en  1815, 
en  qualité  de  chef  de  bataillon,  rut  définitivement 
maintenu,  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  en 
jouissance  du  traitement  de  non-activité,  à  partir 
du  1er  juillet  de  la  même  année,  jusqu'au  moment 
où  il  serait  appelé  à  une  destination  active,  ou 
se  trouverait  dans  le  cas  d'être  admis  &  la  solde 
de  retraite- 
Le  colonel  Simon  Lorriêre,  aussi  bon  fils  que 
bon  soldat,  vivait  près  de  sa  vieille  mère  qu'il 
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soutenait  de  ses  modiques  appointements,  atten- 
dant le  moment  de  rentrer  en  activité  on  celui  de 
sa  retraite,  lorsqu'il  reçut,  le  6  septembre  1820, 
du  ministre  de  la  guerre,  une  lettre  qui  lui  don- 
nait avis  que  sur  le  compte  rendu  au  roi  de  sa 
conduite  répréhensibie  et  des  principes  qu'il  profes- 
sait dans  un  esprit  d'opposition  au  gouvernement. 
Sa  Majesté,  par  décision  du  6  septembre  1820,  avait 
prononcé  sa  réforme  sans  traitement  (et  remarquer 
bien,  Messieurs,  ces  dernières  paroles),  Qu'il  ces- 
sait en  conséquence  de  faire  partie  des  officiers  de 
l'armée. 

Non  moins  affligé  que  surpris  de  cette  espèce  de 
dégradation  toute  ministérielle,  le  colonel  Simon 
Lorrière,fort  de  sa  conscience, ne  cessa  de  deman- 
der ou  sa  réintégration  ou  des  juges;  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé,  pour  obtenir  justice,  tous 
les  degrés  de  la  juridiction  militaire,  qu'il  s'est 
adressé  à  la  Chambre. 

La  Charte,  destinée  à  concilier  et  à  protéger  I 
tous  les  intérêts,  a  consacré  en  termes  exprès  la 
garantie  des  droits  acquis  sur  le  champ  de  ba- 
taille. L'article  69  est  ainsi  conçu  :  Les  militaires 
en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite, les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pension- 
nés conserveront  leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
sions. 

C'est  un  principe  constant  qu'il  n'y  a  pas  d'of- 
iiciers  sans  traitement.  Les  officiers  sont  en  acti- 
vité on  ont  cessé  d'y  être. 

Ceux  qui  sont  en  activité  en  touchent  le  traite- 
ment. 

Ceux  qui  n'y  sont  plus,  ont  tous,  sans  excep- 
tion, droit  à  un  traitement  de  retraite  ou  à  un 
traitement  de  réforme. 

Ainsi,  il  y  a  trois  sortes  de  traitements  :  celui 
d'activité,  celui  de  retraite  et  celui  de  réforme. 
Celui  d'activité  est  attribué  au  service  actif, 
dont  il  suit  le  sort.  Le  service  actif  est  exclusive- 
ment à  la  disposition  du  prince,  chef  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui,  &  ce  titre,  a  le 
droit  d'appeler  à  l'activité  ou  d'en  priver  qui  bon 
lui  semble. 

Le  traitement  de  retraite  appartient  à  l'officier 
qui  a  servi  pendant  uu  certain  temps,  ou  qui  a 
atteint  un  certain  âge,  ou  que  des  blessures  ont 
mis  hors  d'état  de  servir. 

Celui  de  réforme  est  donné  à  l'officier  qui,  ces- 
sant d'être  en  activité  autrementque  par  un  juge- 
meut  ou  une  démission,  n'a  encore  ni  le  temps 
de.  service,  ni  l'âge  requis  pour  demander  sa 
retraite.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  traitement 
d'activité  et  ceux  de  retraite  et  de  réforme,  que 
la  loi  ne  garantit  pas  le  premier  et  garantit  les 
deux  autres. 

La  raison  en  est  toute  simple;  c'est  que  le  pre- 
mier n'étant  que  le  prix  du  service  à  rendre  au 
gré  du  prince,  du  moment  où  par  sa  volonté  les 
services  ne  peuvent  plus  être  rendus,  la  récom- 
pense ne  peut  plus  être  due. 

Les  deux  autres,  au  contraire,  étant  le  prix  de 
services  rendus  et  que  rien  ne  peut  empêcher  de 
l'avoir  été,  constituent  un  droit  acquis,  c'est-à- 
dire  une  véritable  propriété  qui,  comme  toutes  I 
les  autres,  doit  être  sous  la  sauvegarde  des  lois. 
Aiubî  le  droit  au  traitement  de  retraite  est  con- 
sacré par  u  loi  du  2  fructidor  an  YU,  dont  un 
article  est  ainsi  «onçu  : 

c  Le  droit  à  la  scuae<u  retraite  ne  se  perd  que 
par  L'acceptation  de  fonction»  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étrange*,  ou  par 
démission  volontaire,  avant  trente  ans  de  service, 
ou  par  condamnation  à  des  peines  alfljotivea  et 
infamantes,  jusqu'à  réhabilitation.  • 

T.  UT. 


Le  traitement  de  réforme  est  garanti  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  8  nivôse  an  VIII,  que  j'ai 
cité  plus  haut. 

Voilà,  Messieurs,  la  législation  existante  avant 
la  Restauration  :  voilà  des  textes  de  lois  positifs, 
auxquels  aucune  autre  loi  postérieure  n'a  dérogé  ; 
que  la  Charte  au  contraire  a  sanctionnés  de  nou- 
veau, et  desquels  il  résulte  clairement  que,  dans 
aucun  cas,  on  ne  peut  enlever  à  l'officier  son 
traitement  de  retraite  ou  de  réforme. 

Le  traitement  de  non-activité,  créé  depuis  la 
Restauration,  n'est  autre  chose  que  le  traitement 
de  réforme,  avec  des  conditions  plus  favorables. 

Deux  dispositions  de  la  loi  de  recrutement  qui 
régit  l'armée  viennent  donner  une  nouvelle  force 
au  principe  que  nous  défendons. 

La  première  est  celle  qui  appelle  indistincte- 
ment au  service  militaire  tous  les  Français  âgés 
de  vingt  ans.  Ce .  devoir  leur  est  impose  au  nom 
delà  patrie-,  ils  n'ont  pas  le  choix  d'une  autre 
carrière,  et  si,  après  avoir  été  arrachés  à  leurs 
affections  de  famille,  ils  sont  assez  heureux  pour 
arriver  à  un  grade  élevé  par  leur  bonne  conduite, 
et  en  passant  par  toutes  les  filières  de  l'avance- 
ment, pouvez-vous  croire  que  leur  grade,  dans 
ce  cas,  ne  soit  pas  une  propriété  inviolable? 

La  deuxième  disposition  est  celle  qui  accorde  & 
l'ancienneté  deux  tiers  des  places  vacantes  dans 
l'armée,  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel 
inclusivement.  Peosez-vous  qu'un  officier,  ainsi 
pourvu  d'un  grade  par  la  loi,  puisse  en  être  dé- 
possédé par  ordonnance?  Non,  Messieurs,  ce  serait 
une  violation  de  l'ordre  légal  sous  lequel  nous 
vivons. 

Le  métier  des  armes,  chez  les  anciens  comme 
chez  les  modernes,  a  été  regardé  avec  raison 
comme  la  profession  la  plus  noble  et  la  plus  ho- 
norable. C'est  un  service  tout  de  dévouement 
dont  les  fatigues  et  les  privations  sont  loin  d'être 
compensées  par  la  rétribution  pécuniaire  ;  il  se 
paie  bien  plus  par  les  honneurs,  par  la  considé- 
ration publique.  Quelle  serait  donc  la  récompense 
de  tant  de  généreux  sacrifices,  si  vous  n'attachiez 

fias  à  cet  état  les  conditions  légales  d'une  invio- 
able  stabilité?  Que  deviendrait  donc  cet  esprit 
de  corps  si  nécessaire  à  la  force  d'une  armée,  si 
les  officiers  étaient  sans  cesse  menacés  de  perdre 
leur  état  par  le  bon  plaisir  des  ministres  ? 

Celte  discussion  nous  conduit  tout  naturelle- 
ment à  parler  de  la  prérogative  royale,  la  seule 
autorité  qu'on  ait  invoquée  contre  nous. 

Notre  opinion  &  cet  égard  sera  franche,  autant 
que  qui  que  ce  soit,  nous  voulons  cette  préroga- 
tive forte,  puissante  :  nous  le  voulons  et  dans 
l'intérêt  de  la  couronneetdansrinteret.de  l'indé- 
pendance nationale.  Mais,  Messieurs,  cette  préro- 
gative, que  nous  respectons,  a  ses  limites  et  ne 
peut  s  exercer  que  dans  la  sphère  des  lois.  Et  que 
dit  la  Charte  à  cet  égard?  L'article  14  est  ainsi 
conçu  :  Le  roi  commande  les  armées  de  terre  et 
de  mer.  Kh  bienl  commander  est-ce  détruire? 
Non,  Messieurs,  commander,  c'est  organiser,  nom- 
mer les  chefs,  choisir  les  plus  habiles,  donner  sa 
confiance  à  ceux  qui  en  sont  dignes,  révoquer, 
quant  aux  fonctions,  ceux  qui  ne  remplissent  pas 
l'attente  du  prince;  enfin,  la  plus  belle  des  préro- 
gatives du  commandement,  c'est  de  récompenser, 
par  des  grades  et  des  décorations,  les  officiers  qui 
se  distinguent  dans  les  corps  et  sur  le  champ  de 
bataille. 

Parmi  les  exemples  que  nous  pourrions  citer 
où  la  prérogative  royaie  s'exerce  dans  les  limites 
déterminées,  qu'il  me  soit  permis  d'en  choisir  uu 
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qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  sujet  que  nous 
traitons. 

Le  roi  est  grand-mal tre  de  tous  les  Ordres  de 
France;  il  accorde  à  son  gré  des  décorations 
auxquelles  sont  attachées  des  traitements.  Une 
fois  les  titulaires  nantis  de  l'ordonnance  qui  les 
comme,  peuvent-ils  être  dépouillés  de  leur  trai- 
tement sans  un  jugement  légal?  Non,  il  ne  peut 
y  avoir  à  cet  égard  aucun  dissentiment. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  observa- 
tions, et  nous  les  terminerons  en  faisant  connaî- 
tre l'opinion  d'un  de  nos  honorables  collègues, 
qui  siège  maintenant  au  banc  des  ministres,  et 
qui  disait,  au  sujet  de  cette  même  pétition,  dans 
la  séance  du  1$  mars  1826,  les  paroles  suivantes  : 
«  Je  ne  veux  attaquer  personne,  mais  je  dis  qu'il 
«  faut  mettre  l'officier  français  à  l'abri  du  caprice 
«  d'un  ministre,  ou  d'autres  personnes  qui  pour- 
«  raient  agir  à  la  place  d'un  ministre.  La  préro- 
«  gative  royale  n'est  intéressée  pour  rien  dans 
«  cette  affaire.  La  prérogative  royale  peut  refuser 
«  du  service,  mais  son  droit  se  borne-là.  Qu'on 
«  ne  me  dise  donc  pas  qu'il  n'existe  aucune  loi  ; 
«  il  y  en  a  qui  protègent  les  officiers.  Certes,  le 
«  roi  a  le  commandement  des  armées  de  terre  et 
«  de  mer;  le  roi  peut  éloigner  du  service  actif, 
«  depuis  le  maréchal  de  France  jusqu'au  sous- 
«  lieutenant  :  mais  si  vous  demandez  qu'un  offi- 
«  cier  qui  a  des  droits  à  une  pension  de  retraite 
«  puisse  être  rayé  des  contrôles,  vous  attaquez  la 
«  propriété  de  cet  officier;  vous  mettez  l'honneur 
«  d'un  vieux  soldat  à  la  disposition  d'un  commis  : 
«  car  ce  n'est  pas  toujours  un  ministre  qui  fait 
c  les  rapports.  » 

Cette  honorable  opinion  est  de  M.  le  ministre 
de  la  marine. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  la  Chambre 
me  permettra  de  revenir  sur  le  texte  étrange  de 
la  lettre  ministérielle  adressée  à  M.  le  colonel 
Simon  Lorrière. 

Quel  est  donc  ce  compte  rendu  au  roi?  Quelles 
étaient  les  fautes  du  colonel  Simon?  quelles 
étaient  les  accusations  portées  contre  lui?  quels 
étaient  enfin  ses  accusateurs?  Le  ministre  n'entre 
dans  aucune  explication  à  cet  égard.  Vous  le 
voyez,  Messieurs,  on  a  violé  dans  cette  circons- 
tance la  première  règle  de  toute  justice  :  on  a 
condamné  l'accusé  sans  l'entendre. 

Quelles  étaient  donc  les  opinions  si  dangereuses 
qui  l'ont  fait  rayer  des  contrôles  de  Tannée? 
c'étaient  .sans  doute  les  opinions  de  l'immense 
majorité  de  la  France.  Le  colonel  Simon  voulait 
alors  ce  que  nous  voulons  tous,  ce  que  d'augustes 
paroles,  exprimées  dernièrement  dans  le  discours 
du  trône,  nous  ont  promis,  c'est  à-dire  la  Charte, 
rien  de  plus,  rien  de  moins. 
•  Songez  bien,  Messieurs,  où  nous  mènerait  l'ap- 
plication d'une  doctrine  qui  remettrait  au  caprice 
d'un  ministre  le  droit  effrayant  de  rayer  des  con- 
trôles de  l'armée,  depuis  le  sous-lieutenant  jus- 
qu'au maréchal  de  France  1  Ce  n'est  plus  la  cause 
des  officiers  de  l'ancienne  armée  que  je  plaide 
ici.  Vous  avez  vu  à  quel  petit  nombre  se  réduisent 
ces  braves.;  c'est  pour  les  officiers  en  général  que 
j'élève  la  .voix  :  car  si  vous  consacrez  ce  droit 
exorbitant  de  destitution,  vous  découragez  l'ar- 
mée, vous  tuez  l'esprit  militaire  dans  notre  belle 
patrie.  Admettez  un  instant  (ce  qui  n'est  pas  im- 
possible) qu'il  arrive  à  la  direction  des  affaires  de 
la  guerre  un  ministre  qui  professe  d'autres  prin- 
cipes, et  qui  dirige  sa  confiance  sur  d'autres  opi- 
nions, il  signalera  dans  les  régiments,  pour  les 
en  éloigner,  tdus  les  officiers  qui  n'entendront 
pas  la  Charte  somme  lui.  La  conduite  de  ces 
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officiers  sera  irréprochable,  dévouée,  honorable  ; 
mais  ils  auront  le  tort,  aux  yeux  de  ce  ministre, 
de  ne  pas  partager  toutes  ses  opinions  politiques, 
et  dès  lors  ils  pourront  être  destitués  comme  l'a 
été,  contre  toute  légalité,  le  colonel  Simon  Lor- 
rière, en  qualifiant  leur  conduite  de  répréhensible, 
et  leurs  principes  d'etprit  d'opposition  au  gouver- 
nement. 

Messieurs,  vous  reconnaîtrez  facilement  que 
l'application  d'une  semblable  doctrine  nous  mène 
rait  à  l'absurde,  et  nous  conduirait  à  maintenir 
dans  l'armée  des  chances  continuelles  de  désordre 
et  de  désorganisation. 

On  proposait  à  un  des  plus  grands  généraux  de 
l'antiquité  d'ôter  le  commandement  d'une  pha- 
lange à  un  de  ses  officiers,  parce  qu'il  n'avait  pas 
été  de  son  avis  dans  un  conseil:  «  Quand  un 
officier,  répondit  le  général,  a  reçu  et  exercé  ce 
caractère  devant  Vennemiy  il  ne  peut  plus  le  perdre 
qu'avec  la  vie.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dans  ces  temps 
héroïques  où  les  garanties  des  gens  de  guerre 
n'étaient  établies  que  par  des  traditions,  ou  sur 
la  volonté  du  chef,  ou  les  besoins  des  circons 
tances,  la  pensée  d'un  grand  capitaine  s'est  élevée 
comme  la  loi  que  je  réclame,  pour  protéger  une 
noble  existence,  en  respectant  des  droits  hono- 
rablement acquis. 

Hâtons-nous  donc  de  reconnaître  que  la  préro- 
gative royale  se  borne  à  disposer,  comme  le  prince 
l'entend,  de  tous  les  emplois  ;  mais  qu'elle  ne 
peut  s'étendre  jusqu'à  priver  l'officier  de  son 

grade  et  d'un  traitement  quelconque,  acquis  par 
es  services,  garantis  par  des  lois,  et  dont  il  ne 
peut  être  dépouillé  sans  un  jugement  légal. 

Je  vote  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  afin  que  justice  soit  faite  à  M.  Simon 
Lorrière,  et  qu'il  recouvre  enfin  des  droits  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  perdre.  (Vif  mouvement  d'adhé- 
sion à  gauche.) 

M.  le  général  comte  Coutard.  Messieurs, 
la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport 
touche  à  la  fois  à  la  prérogative  royale,  aux  inté- 
rêts de  l'armée,  et  soulève  une  des  plus  grandes 
questions  de  Tordre  social:  si  je  la  considérais 
sous  ce  point  de  vue,  je  reculerais  devant  son 
immensité  ;  je  n'oserais  me  flatter,  à  l'occasion 
d'une  simple  pétition,  de  tracer  les  limites  que 
peut  s'imposer  la  prérogative  de  la  couronne  dans 
sou  actiou  la  plus  spontanée,  et  de  déterminer 
avec  précision  quelle  doit  être  la  position  de 
l'officier  français,  sous  le  double  rapport  des  ga- 
ranties que  le  régime  constitutionnel  lui  assure, 
et  de  la  dépendance  à  laquelle  le  condamne  la 
discipline,  seul  lien,  seule  force  véritable  de  nos 
armées  modernes.  D'un  autre  côté,  si  M.  le  chef 
de  bataillon  Simon  Lorrière,  en  se  présentant 
encore  une  fois  devant  vous,  et  en  réclamant 
contre  la  mesure  qui  l'a  frappé,  en  appelaitseule- 
rnent  aux  bontés  du  roi,  j'hésiterais  à  parler;  je 
craindrais  de  me  livrer  à  des  considérations 
générales  en  face  d'un  intérêt  privé  sur  lequel 
elles  pourraient  appeler  une  décision  favorable; 
je  souhaiterais,  du  moins,  que  des  circonstances 
■particulières,  que  je  ferais  valoir  avec  endosse- 
ment, le  lissent  échapper  à  leur  rigou«îU8e  géné- 
ralité. 

Nous  devons,  je  pense»  a^us  borner  à  exami- 
ner, dans  la  pétition  ue  M.  le  chef  de  bataillon 
Simon  Lorrière,  la  légalité  de  l'acte  .dont  il  se 
plaint,  c'est-à-dire  son  rapport  avec  la  législation 

(existante .:  nous  ne  devona  ni  considérer  la  pré- 
rogative royale  en  elle-même»  ni  décider  si  M.  le 
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ministre  de  lai  guerre  en  a  fait  on  usage  injuste, 
mais  seulement  s'il  ne  Ta  pas  transporté  hors  de 
ses  limites  :  et  notre  discussion»  ainsi  dégagée  de 
tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  trop  général  ou 
de  trop  individuel,  se  trouve  heureusement  ré- 
duite a  une  simple  question  de  droit. 

Le  pétitionnaire  invoque  en  sa  faveur  l'autorité 
de  la  Charte,  source  et  garantie  de  nos  libertés, 
fondement  inébranlable  de  notre  droit  politique: 
il  croit  que  la  prérogative  royale  s'est  mise  en 
opposition  avec  elle  dans  le  coup  dont  elle  l'a 
frappé;  mais  la  Charte  ne  dit-elle  pas,  article  14, 
c  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique.  » 

La  prérogative  de  la  couronne  est  là  tout  en- 
tière; en  vain  voudrait-on  la  limiter  par  l'arti- 
cle 69  :  cet  article,  en  conservant  à  tous  les  mili- 
taires le  grade  dont  ils  jouissaient  dans  l'armée, 
est  loin  d'en  avoir  constitué  l'inamovibilité;  il 
n'a  pu  confirmer  la  propriété  des  grades  qu'aux 
mêmes  conditions  ou  elle  avait  été  acquise,  avec 
les  mômes  réserves,  les  mêmes  droits  pour  l'au- 
torité suprême. 

Or,  ces  grades  étaient  alors  bien  certainement 
amovibles  dans  toute  l'étendue  du  mot.  La  con- 
stitution de  Tan  Yill  dit  formellement,  article  41, 
«  le  premier  consul  nomme  et  révoque  à  volonté 
«les  employés  de  terre  et  de  mer.»  Ce  droit  sou- 
verain, que  le  premier  consul  saisit  en  face 
d'une  opinion  puissante  et  alarmée,  ne  périt  sû- 
rement pas  dans  les  mains  du  cher  de  l'Empire, 
lorsqu'il  eut  brisé  tous  les  partis,  vaincu,  toutes 
les  résistances. 

L'inamovibilité  des  grades  militaires  ne  se 
trouve  donc  pas  dans  la  Charte,  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  la  législation  qui  l'a  immédiatement 
précédée  ;  elle  ne  se  trouve  pas  davantage  dans 
la  monarchie  antérieure  à  la  Restauration,  où 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  au  moins 
depuis  Louis  XIV,  se  confondaient  dans  l'autorité 
royale,  et  où  le  roi  était,  sans  aucun  doute, 
investi  du  droit  de  prononcer  l'exclusion  d'un 
officier  des  rangs  de  son  armée,  puisqu'il  n'existe 
aucun  acte  qui  établisse  qu'il  s'en  soit  dessaisi. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Brun  de  Yiileret, 
dans  son  excellent  rapport,  n'a  voulu  qu'indi- 
quer, Messieurs,  la  singulière  et  mordante  hyper- 
bole avec  laquelle  le  célèbre  Pitt  défendit  la  pré- 
rogative royale,  attaquée  dans  la  Chambre  des 
communes,  au  sujet  d'une  pétition  semblable  à 
celle  sur  laquelle  nous  délibérons  :  ce  ministre 
prouvait,  par  son  exagération  dédaigneuse,  com- 
bien était  forte  en  lui  la  conviction  que,  sous  ce 
rapport,  les  droits  de  la  couronne  devaient  rester 
sacrés,  même  dans  leur  abus  :  il  leur  appliquait, 
dans  toute  son  étendue,  une  ancienne  définition 
de  la  propriété  où  elle  était  appelée,  le  droit 
d'user  et  d'abuser.  Mais,  bàtons-nous  de  le  dire, 
cette  amèrc  ironie,  repoussée  par  nos  moeurs 
parlementaires,  le  serait  plus  encore  par  nos 
sentiments  intimes,  par  nos  sympathies  géné- 
reuses. 

Une  nouvelle  preuve  de  l'existence  de  la  pré- 
rogative royale  me  parait  encore  ressortir  des 
fréquentes  attaques  qu'elle  a  subies,  et  sous  les- 
quelles elle  n'a  jamais  succombé.  Lorsqu'elle  fut 
remise,  pour  peu  d'instants,  aux  débiles  mains 
du  Directoire,  un  géaéraï,  illustré  par  des  exploits 
récents,  demanda,  dans  l'Assemblée  législative  où 
il  siégait,  qu'une  loi  fût  portée  pour  qu'aucun 
militaire  ne  fût  destitué  sans  jugement  II  atta- 

Suait  un  pouvoir  .né  la  veille  pour  mourir  le  len- 
epain,  sans  jacioes  dans  le  passé,  sans  élan 


vers  l'avenir:  Pichegru  s'adressait  à  des  hommes 
dominés  par  les  passions  républicaines,  au  nom 
de  ceux  qui  avaient  sauvé  la  République  à  Jem- 
mapes  et  a  Fleurus,  au  nom  des  conquérants  de 
la  Hollande  ;  il  parlait  au  nom  de  ceux  dont  la 
gloire  fut  un  manteau  brillant  jeté  sur  nos  mi* 
sères  intérieures,  de  ceux  qui  mirent  autant  de 
victoires  dans  la  balance  où  l'impartiale  postérité 
pèsera  notre  Révolution,  qu'une  odieuse  faction  y 


poussée. 

On  crut  que  cette  prérogative  tenant  à  l'essence 
même  de  1  autorité,  était  une  condition  indispen- 
sable à  son  existence;  on  crut  voir  le  système 
militaire  tout  entier  frappé  d'immobilité  et  d'iner- 
tie, dans  l'indépendance  individuelle  que  donne- 
raient à  chacun  les  garanties  légales  et  judi- 
ciaires sur  lesquelles  reposerait  son  grade. 

En  1818,  lorsque  la  loi  du  10  mars  fut  présentée 
à  la  Chambre  élective  par  M.  le  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr,  deux  honorables  membres  de- 
maodèrentqu'un  amendement  portantqu'àl'avenir 
aucun  officier  ne  put  être  destitué  sans  jugement, 
fût  introduit  dans  son  texte. 

Le  ministre  combattit  victorieusement  cet  amen- 
dement; il  invoqua  la  prérogative  royale,  et  sou- 
tint que  son  exercice  était  indispensable  au  mode 
d'avancement  alors  proposé,  dont  la  nouveauté  et 
la  fixité  effrayaient  beaucoup  d'esprits  :  il  dé- 
montra, au  moins  de  manière  à  décider  la  con- 
viction de  la  majorité,  qu'il  était  juste  et  non 
dangereux  de  récompenser  l'anciennetéde  service, 
puisque  la  couronne  ayant  le  droit  de  repousser 
des  rangs  de  l'armée  ceux  qui  ne  lui  paraissaient 
pas  mériter  d'y  figurer,  l'avancement  ne  pouvait 
devenir  le  partage  d'officiers  qui  en  fussent  in- 
dignes. 

Je  cite  cette  opinion  sans  la  discuter,  je  n'exa- 
mine ni  la  prérogative  en  elle-même,  ni  sa  né- 
cessité alors  alléguée  par  rapport  à  la  loi  du 
10  mars  ;  mais  il  me  semble,  Messieurs,  que  son 
existence,  et  c'est  seulement  de  cette  existence 
qu'il  s'agit  aujourd'hui,  alors  attaquée  par  lesuns 
et  justifiée  par  les  autres,  n'était  au  moins  con- 
testée par  personne;  j'en  trouve  une  nouvelle 
preuve  dans  une  proposition  faite  en  1821,  par 
un  honorable  général  qui  reproduisit  sans  modi- 
fication l'amendement  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui,  repoussée,  en  1818,  le  fut  encore  sous  cette 
nouvelle  forme. 

Mais  M.  le  chef  de  bataillon  Simon  Lorrière, 
dit-on,  demande  un  conseil  de  guerre  et  sollicité 
un  jugement;  sa  pétition,  en  effet,  est  accompa- 
gnée de  tous  les  textes  des  lois  militaires  relatifs 
à  la  destitution  ;  mais,  Messieurs,  il  a  déjà  été 
souvent  démontré  à  cette  tribune  que  les  dispo- 
sitions législatives  citées  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'à  la  destitution  judiciaire,  peine  afflictive, 
infamante,  entraînant  dégradation  et  incapacité 
de  servir,  à  moins  de  réhabilitation,  et  non  à  la 
simple  radiation  des  contrôles,  à  la  destitution 

résultant  de  l'action  de  :1a  prérogative  royale  : 
celle-ci  n'est  le  signe  d'aucune  incapacité  ni  lé- 
gale, ni  morale;  elle  n'est  qu'un  éloigoement 

forcé  du  drapeau,  que  l'inépuisable  bouté  du  roi 

peut  toujours  faire  cesser. 
Cette  distinction,  Messieurs,  n'est  point  vaine, 

elle  se  manifeste  trop  clairement  à  tous  les  yeux 

I.pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  développer  plus 
longuement.. 
-  M.  le  ehef  de  bataillon  Simon  Lorrière  n'a  point 
*  té  sous  la  coup  d'une  destitution  delà  première 
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espèce,  elle  ne  pouvait  être  prononcée  que  parus 
coo8eil  de  guerre.  Aucun  conseil  de  guerre  n'a  été 
assemblé  ;  s'il  en  était  autrement,  s'il  appelait  d'un 
jugement,  je  m'empresserais  de  rechercher  dans 
les  dispositions  législatives  dont  il  s'appuie»  si  sa 
cause  a  été  débattue  avec  la  solennité  convenable, 
si  son  iunocence,  présumée  jusqu'au  moment  de 
sa  condamnation,  a  été  entourée  de  toutes  les  ga- 
ranties qu'il  était  es  droit  de  réclamer.  Après  uq 
examen  impartial  et  consciencieux,  je  serais  heu- 
reux de  penser  que  la  justice  de  ses  premiers 
juges  c'est  peut  être  égarée,  en  croyant  frapper 
un  coupable  sous  un  uniforme  français  ;  et  je  me 
joindrais  à  lui  pour  en  demander  de  nouveaux  ; 
mais  M«  le  chef  de  bataillon  Simon  Lorriôre  a  été 
atteint  par  un  acte  libre  et  spontané  de  la  préro- 
gative royale,  et  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  Messieurs,  la  Gbarte,  les  constitutions  de 
l'Empire,  celle  de  l'an  Ylii,  et  les  traditions  an- 
térieures à  la  Charte  ne  pouvaient  le  protéger. 

Je  pense  donc  que  l'acte  dont  se  plaint  le  péti- 
tionnaire, quelque  fâcheux  qu'il  puisse  être  pour 
celui  qui  en  subit  les  conséquences,  n'est  point 
illégal,  seul  rapport  sous  lequel  il  provoque  lui- 
même  notre  examen,  et  que  nous  ne  pouvons 
accueillir  la  réclamation  dont  il  est  l'objet. 

Mais,  Messieurs,  le  moment  n'est  peut-être  pas 
éloigné  où  les  grandes  questions  soulevées  par 
cette  pétition,  seront  de  nouveau  traitées  :  un 
auguste  généralissime  préside  à  nos  destinées 
militaires;  après  avoir  réuni  sous  sa  tente  les 
illustrations  de  toutes  les  époques,  il  s'assied  dans 
son  cabinet  au  milieu  des  grands  talents  et  des 
hautes  capacités  qui  font  la  gloire  et  l'ornement 
de  l'armée  :  il  trouvera  dans  ses  inspirations  et 
pèsera  dans  sa  sagesse  les  améliorations  dont 
notre  législation  est  susceptible  sur  ce  point;  il 
saura  apprécier  ce  qu'il  est  permis  de  donner  de 
stabilité  aux  grades  militaires  sans  nuire  à  la  dis- 
cipline, sans  anéantir  ce  qu'il  y  a  de  salutaire 
dans  l'action  de  la  prérogative  royale. 

Ainsi,  Messieurs»  quoique  les  garanties  morales 
aient  protégé  nos  officiers,  avec  quelque  efficacité, 
puisque  l'exemple  qui  nous  occupe  en  ce  moment 
se  présente  isolé,  dans  un  grand  nombre  d'années 
elles  seront  peut-être  bientôt  fortifiées  par  des 
garanties  légales,  et  nous  verrons  se  réaliser  le 
vœu  si  souvent  manifesté,  que  l'emploi  de  l'offi- 
cier français  soit  soigneusement  séparé  de  son 
grade  ;  que  l'emploi  reste  à  la  disposition  du  mi- 
nistre pour  satisfaire  à  sa  responsabilité,  mais 
quç  le  grade,  propriété  dont  les  titres  se  lisent  en 
caractères  glorieux  du  pied  des  pyramides  aux  rives 
de  la  Moscpvra,  des  glaces  du  Nord  aux  Colonnes 
d'Hercule,  propriété  sainte  et  inviolable,  ne  se 
perd q  que  par  un  jugementd'un  conseil  de  guerre, 
ou  par  l'effet  de  la  prérogative  royale,  sur  l'avis 
d'un  conseil  de  famille,  devant  lequel  attrait  p&ru 
l'inculpé. 

Le  service  militaire  est  forcé  :  la  loi  enlève  «n 
jeune  citoyen  à  la  profession  dont  il  atteodait  tout 
son  avenir,  sur  laquelle  se  fondaient  toutes  ses 
espérances  de  fortune  :  sa  bonne  conduite,  ses 
services,  ses  blessures,  lui  obtiennent  un  grade  : 
ce  gradq  est  souvent  tout  son  patrimoine,  toute 
son  existence  ;  sur  le  point  d'atteindre  la  modeste 
retraite  a  laquelle  viennent  aboutir  trente  ans  de 
service  et  vingt  campagnes,  pouvons-nous  com- 
prendre, aujourd'hui  surtout  que  lea  agitations 
politique  ont  pour  toujours  disparu  de  l'armée, 
pouvons-nous  comprendre  qu'une  faut»,  qui  ne 
Mit  ni  crime,  ni  délit,  puisse  avoir,  asses  tfe  gra- 
tté, pops  lui  faiittfeedre,  sans  avoir  été  entendu,  J 


le  prix  datant  de  travaux  et  peut-être  de  tant  de 
sans? 

D  ailleurs.  Messieurs,  si  la  radiation  des  con- 
trôles n'a  rien  de  flétrissant  devant  la  loi,  il  est 
possible  qu'elle  soit  flétrie  dans  l'opinion  :  dès 
lors  il  devient  légitime  de  souhaiter  qu'elle  ne 
soit  plus  prononcée  qu'avec  les  garanties  conve- 
nables :  on  peut  abandonner  sa  tète  avec  une  noble 
indifférence;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout 
ce  qui  touchée  l'honneur,  et,  puisque  nous  traitons 
une  question  militaire,  nous  ne  devons  point  res- 
ter étrangers  à  cette  dernière  considération. 

Aussi,  Messieurs,  lorsque  j'ai  cité  ce  qui  exis- 
tait dans  l'ancienne  monarchie,  j'ai  voulu  me 
renfermer  dans  la  question  de  l'existence  du  droit; 
je  suis  loin  de  nier  tout  ce  qui  pouvait  en  modi- 
fier l'exercice.  Des  corps  d'officiers,  tenant  à  des 
familles  puissantes,  opposaient  par  leur  union 
une  forte  oarrière  aux  décisions  arbitraires  et  in- 
justes qui  auraient  frappé  un  de  leurs  membres  ; 
jusqu'au  ministère  de  M.  de  Saint-Germain,  les 
régimentset  les  grades  étaient  considérés  comme 
une  propriété  positive,  dont  les  possesseurs  dis- 
posaient à  leur  gré,  ou  au  moins  avec  le  consen- 
tement d'une  autorité  qui  ne  le  refusait  jamais  ; 
j'ajouterai,  enfin,  que  1  autorité  royale,  dans  Ja 

Elénitude  de  son  pouvoir,  n'a  jamais  refusé  de  se 
miter  pour  s'éclairer,  et  j'en  citerai  un  exemple 
remarquable  dans  une  ordonnance  de  Louis  XIV, 
qui,  créant  les  pensions  militaires,  laissa  la  dési- 
gnation de  ceux  qui  devaient  en  jouir  aux  offi- 
ciers de  chaque  régiment,  assemblés  en  conseil  de 
guerre. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  et  je  le  dis  avec  fran- 
chise en  arrivant  à  la  fin  de  cette  discussion,  je 
Ïtense  que  la  législation  militaire,  dont  j'ai  défendu 
'existence  de  fait,  peut  recevoir  de  notables  amé- 
liorations dans  cette  partie.  Je  ne  pense  pas  qu'un 
droit  incontesté,  mais  rarement;  et  toujours  pater- 
nellement exercé  dans  l'ancienne  monarchie, 
nécessaire  peut-être  au  Directoire  pour  défendre 
son  autorité  précaire  et  débile  contre  des  attaques 
de  tous  les  jours,  et  à  Napoléon  pour  briser  les 
résistances  des  partis  et  élever  sur  leurs  débris 
son  colossal  empire,  ne  puisse  être  généreuse- 
ment adouci,  sans  dangers  pour  la  Restauration. 
Ces  gouvernements  transitoires  qui  l'ont  précé- 
dée, tiraient  leur  force  de  l'absence  de  toutes  les 
garanties  individuelles;  mais,  Messieurs,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  légitimité  ;  elle  est,  elle- 
même,  la  première  et  la  plus  élevée  des  garanties 
sociales,  base,  lien  et  sommet  de  toutes  les  autres. 
Aussi  j'appellerais  de  tous  mes  vœux  une  déci- 
sion de  1  autorité  royale,  qui  traçât  pour  l'avenir 
les  limites  entre  lesquelles  doit  s'exercer  sa  pré- 
rogative, si  je  ne  croyais  qu'il  est  difficile  de 
devancer,  même  par  des  vœux  empressés,  les 
mesures  qui  doivent  protéger  les  intérêts  de 
l'armée,  lorsque  l'auguste  généralissime  en  trouve 
si  promptement  les  inspirations  dans  sa  politique 
magnanime  et  éclairée. 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  terminer  sans  remer- 
cier la  Chambre  de  l  encourageante  attention 
qu'elle  m'a  prêtée  ;  c'est  la  première  fois  que  j'ai 
1  honneur  de  parler  à  cette  tribune,  et  je  n  y  sais 
pas  monté  sans  une  trop  juste  méfiance  d*  moi- 
même* 

Chacun  des  orateurs  qui  m'y  o*i  depuis  long- 
temps précédé,  n'ont  pas  manqué  d'y  faire  une 
profession  de  foi,  un**  déclaration  de  principes 
fus  j'ai  toujours  entendue  avec  autant  de  con- 
uauce^que  4*  plaisir* 

Le»  sentiments  4'im  soldat  tfurei  doivent- vous 
4tfè  bie»  commis  ?«s*n  trapeat*  sera-  toujours  le 
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drapeau  blanc  ;  il  y  inscrira  en  caractères  ineffa- 
çables :  Charte  constitutionnelle,  et  jamais,  dans 
tontes  les  circonstances  de  sa  vie  militaire  ou 
législative,  il  ne  suivra  une  autre  bannière. 

Je  conclus  que  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  étant  inutile,  il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  gteéral  eento  Arthur  de  1*  Bonr- 
Jontaye.  Messieurs,  la  discussion  qui  vient  de 
s'engager  se  renouvelle  chaque  année  au  sujet  de 
la  même  pétition,  et  nous  devons  nous  attendre 
à  la  voir  renaître  tant  que  la  ouestion  de  principe 
qu'elle  soulève  ne  sera  pas  définitivement  résolue. 
C'est  sur  cette  question  que  je  considère  comme 
tout  à  fait  distincte  de  celle  de  la  pétition!  que  je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  sou- 
mettre quelques  observations.  J'aurais  à  m'excu- 
ser  près  d'elle  de  les  lui  présenter  écrites  à  l'oc- 
casion d'une  pétition;  mais  cette  question  est 
très  importante,  puisqu'elle  intéresse  Fétat  légal 
des  militaires  et  la  constitution  même  de  l'armée, 
et  j'aurais  craint  de  commettre  quolqu'erreur  dans 
la  citation  des  faits  ou  des  documents  qui  s'y 
rapportent. 

Des  devoirs  et  des  droits  qui  en  sont  la  suite 
nécessaire,  est  résulté  une  sorte  de  contrat  entre 
l'Etat  et  ses  défenseurs;  ceux-ci  donnent  leurs 
services  et  leur  existence  tout  entière;  l'Etat  leur 
assigne,  en  dédommagement,  des  avantages  de 
diverses  natures. 

Pour  les  officiers,  ces  avantages  sont  les  grades, 
les  honneurs  et  emptois,  les  traitements. 

On  est  généralement  d'accord  sur  la  distinction 
qui  doit  être  établie  entre  l'emploi  et  le  grade 
proprement  dit.  De  l'aveu  de  tons,  l'emploi  est 
complètement  et  sans  restriction,  à  la  disposition 
de  l'autorité  souveraine.  Le  roi  est  le  chef  suprême 
de  l'armée,  le  seul  appréciateur  du  mérite  et  des 
talents;  il  ne  doit  compte  à  personne  de  sa  con- 
fiance; il  peut  à  son  gré  appeler  an  service  actif, 
ou  en  éloigner  qui  bon  lui  semble;  sur  ce  point, 
nul  ne  peut  ni  ne  doit  exercer  de  contrôle. 

La  question  du  grade  donne  lieu  à  contestation 
et  deux  opinions  contraires  s'élèvent. 

Tous  conviennent  que  l'officier  revêtu  d'un 
grade  n'en  peut  être  privé  que  dans  des  cas  très 
rares,  et  ponr  des  motifs  extrêmement  graves; 
mais  les  uns  pensent  que  l'autorité  du  roi  ne  re- 
connaît, sur  ce  point,  aucune  limite,  et  que  le 
grade  même  n'est  pas  moins  amovible  que  l'em- 
ploi. 

Ce  grade,  disent  les  uns,  est  le  prix  de  longs 
sacrifices,  souvent  la  récompense  du  dévouement  : 
c'est  une  véritable  propriété;  un  jugement  seul 
peut  en  dépouiller  celui  qui  l'a  acquise. 

Cette  dernière  opinion  a  souvent  été  combattue 
par  des  motifs  puisés  dans  l'intérêtde  la  discipline, 
dans  le  respect  dû  à  l'autorité  royale,  et  appuyés 
sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  sur  l'interpréta- 
tion des  lois  tant  anciennes  que  nouvelles. 

Néanmoins  la  doctrine  de  l'inamovibilité  du 
grade  semble  avoir  prévalu  ;  et  ce  principe,  déjà 
reconnu  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite 
par  plusieurs  ordonnances  antérieures  à  la  Révo- 
lution (notamment  par  les  règlements  rendus 
sous  les  ministères  de  MM.  de  Cboiseol,  de  Saint- 
Germain  et  de  la  Tour-do-Pin,  dont  je  ne  citerai 
pas  le  texte  parce  qu'il  vient  de  vous  en  être 
donné  connaissance  par  l'honorable  préopinant), 
a  été  formellement  consacré  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1791,  par  les  codes  militaires  de  l'an  V, 
et  par  les  arrêtés  des  8  oivose  an  VIII  et  16  ven- 
démiaire an  XL  Ge  droit,  il  es*  vrai,  a  été  sou-  I 


vent  méconnu;  mais  depuis  la  Restauration,  cette 
doctrine  a  été'  adoptée  et  proclamée  par  divers 
ministres  du  roi  :  celui-méme  qui  a  contresigné 
l'ordonnance  contre  laquelle  on  réclame  a  rendu 
hommage  au  principe,  en  déclarant  à  la  Chambre 
des  pairs  (séance  du  29  mai  1826)  qu'il  n'avait 
pas  entendu  priver  le  pétitionnaire  de  son  grade. 

Cette  reconnaissance  de  l'inamovibilité  du 
grade,  Messieurs,  est  déjà  un  grand  paB  fait  vers 
un  ordre  régulier  ;  mais  le  bienfait  n'en  serait-il 
pas  illusoire,  si  à  la  conservation  du  grade  on 
n'attachait  pas  le  droit  de  recevoir  un  traitement, 
soit  après  le  service  expiré,  soit  dans  les  inter- 
valles de  l'activité? 

Tout  officier,  a  dit  un  de  nos  meilleurs  auteurs 
militaires,  doit  recevoir,  pendant  son  activité,  la 
solde  nécessaire  à  son  entretien  sous  les  armes, 
et  lorsqu'il  n'est  pas  employé,  un  traitement  suffi» 
sant  à  sa  subsistance. 

Plusieurs  exemples  nous  prouvent  que  ce  prin- 
cipe de  justice  avait  été  reconnu  par  l'ancienne 
législation.  Après  la  guerre  de  1763,  des  pensions 
viagères  furent  accordées  à  tout  officier  licencié 
et  a  tout  soldat  ayant  servi  seize  ans;  en  1788, 
lors  de  la  suppression  de  la  gendarmerie  de  Luné- 
ville,  une  solde  de  retraite  fut  assignée  à  chaque 
gendarme,  quel  que  fût  son  temps  de  service. 
Enfin,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  les 
traitements  de  réforme  furent  créés  et  déclarés 
applicables  à  tous  les  officiers  qui,  n'ayant  pas 
encore  des  droits  acquis  à  la  retraite,  cesseraient 
de  faire  partie  de  l'armée  autrement  que  par  dé- 
mission volontaire  ou  par  jugement* 

Ces  règles  sont  consacrées  dans  plusieurs  lois, 
et  notamment  dans  celles  des  28  brumaire  an  VII 
et  8  floréal  an  XI.  Il  est  vrai  qu'il  y  fut  complète* 
ment  dérogé  par  les  dispositions  rigoureuses  du 
décret  rendu  à  Kœnigsberg  le  15  juin  1812;  ce 
décret  réduisit  à  cinq  ans  le  temps  de  jouissance 
du  traitement  de  réforme,  quelle  que  fut  la  durée 
du  service;  mais  ces  dispositions  parurent  telle- 
ment contraires  à  l'équité  et  au  respect  pour  les 
droits  acquis,  que  le  gouvernement  du  roi.  malgré 
les  circonstances  qui  l'obligeaient  à  réduire  les 
cadres  d'une  armée  naguère  de  800,000  hommes, 
ne  crut  pas  devoir  en  faire  l'application;  les 
droits  des  officiers  ont  été  fixés  sur  des  bases 
beaucoup  plus  avantageuses,  par  les  ordonnances 
des  8  août  1815, 15  mai  1818  et  5  février  1823, 

3 ni  cependant  n'établissent  pas  les  règles  du  droit 
'une  manière  inconstestable. 

Il  résulte  de  ces  éclaircissements.  Messieurs, 
que  les  principes  de  l'inamovibilité  du  grade  et 
au  droit  à  la  conservation  du  traitement  dans  les 
diverses  positions  de  non-activité,  sont  k  la  vérité 
consacrés  par  des  dispositions  législatives;  mais 
que  ces  dispositions,  et  spécialement  celles  qui 
concernent  le  traitement,  ont  été  modifiées  par 
une  foule  de  décrets,  d'ordonnances,  de  décisions, 
qui,  mettant  partout  le  fait  à  la  place  du  droit, 
laissent  un  vaste  champ  à  l'arbitraire  et  à  l'in- 
terprétation. 

Il  faut  le  dire  aussi  :  bien  que  des  règles  clai- 
rement posées  par  la  loi  soient,  surtout  pour  cette 
carrière,  une  conséquence  de  l'esprit  général  de 
nos  institutions,  ni  la  loi  fondamentale,  ni  la  loi 
de  recrutement  du  10  mars  1818,  où  se  serait  si 
naturellement  placée  la  confirmation  des  an- 
ciennes règles  sur  l'état  des  militaires,  n'ont  pro- 
noncé ce  mot  S  état  à  vie,  qui  comprend  l'inamo- 
vibilité du  grade,  et  la  conservation  de  certains 
avantages  qui  y  sont  attachés. 

L'inamotibiltté  du  grade,  nous  Pavons  dit, 
Messieurs,  n'est  plut  une  ytistiou  ;  consacrée 
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par  lo  fait,  elle  ne  repose  pas  moins  sur  le  droit  f 
c'est  une  conséquence  rigoureuse  du  recrutement 
par  appel.  Celui  qui  s'est  vu  forcé  d'employer  sa 
jeunesse  à  acquérir  un  état,  a  le  droit  de  jouir 
toute  sa  vie  des  avantages  gui  en  résultent.  Son 
temps  est  un  capital  dont  l'intérêt  lui  est  dû  puis- 
qu'il en  a  fait  l'avance.  Ce  grade,  obtenu  en  temps 
de  guerre  par  des  périls  sans  nombre,  en  temps  de 
paix  par  de  longues  années  de  travail,  ne  peut-il 
pas  être  considéré  comme  la  plus  respectable  de 
toutes  les  propriétés,  et  celui  qui  Ta  acquise  ne 
doit-il  pas  avoir  la  garantie  qu'elle  ne  lui  sera 
pas  enlevée? 

La  question  du  traitement  est  entourée  de  plus 
d'incertitudes,  et  des  règles  nouvelles  peuvent 
seules  les  faire  disparaître.  Sera-t-il  créé  un  trai- 
tement spécial  de  non-activité?  après  quel  temps 
de  service  le  droit  en  sera-t-il  acquis?  Devra-t-il 
être  inhérent  au  grade?  Quelle  corrélation  aura- 
t-il  avec  le  traitement  de  retraite,  dernière  solde 
de  l'officier?  Dans  quel  cas  le  droit  au  traitement 
pourra-t-il  se  perdre  ?  Telles  sont  les  questions 
qui  se  présentent. 

Sur  tous  ces  points,  Messieurs,  il  est  indis- 

S ensable  que  la  législation  soit  définitivement 
xée.  Il  ne  faut  pas  que  les  incertitudes  actuelles 
Be  prolongent,  et  que  de  semblables  discussions 
puissent  se  renouveler  ;  il  ne  faut  pas  que  l'offi- 
cier qui  a  dévoué  sa  vie  à  son  pays  puisse  dou- 
ter s'il  a  un  état  ;  il  faut  qu'il  sache  à  quelles 
conditions  il  peut  être  assuré  de  le  conserver  ou 
exposé  à  le  perdre. 

Maintenant,  Messieurs,  de  quelle  nature  se- 
raient les  garanties  réclamées,  et  quelle  autorité 
devait  prononcer  dans  les  cas  infiniment  rares 
mais  possibles  à  prévoir,  où  un  officier  paraîtra 
devoir  être  dépouillé  de  son  grade  ?  C'est  ce  que 
je  ne  me  permettrai  pas  de  décider,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  appartienne  à  des  opinions  iso- 
lées de  prononcer  sur  ces  hautes  questions,  qui 
feront  certainement  l'objet  des  méditations  des 
conseils  du  roi. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  objection  qui  a 
souvent  été  faite  et  qui  vient  d'être  renouvelée 
à  cette  tribune  contre  l'adoption  de  toutes  formes 
protectrices.  Je  veux  parler  du  danger  de  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  Ce  mot  est  d'un 

Suissant  effet,  Messieurs  ;  et  je  ne  m'étonne  pas 
e  la  préoccupation  qu'il  peut  faire  naître  dans 
plusieurs  esprits:  moi-même,  je  l'avouerai,  avant 
d'avoir  approfondi  la  matière,  j'étais  resté  dans 
une  sorte  de  doute,  et  disposé  en  conséquence  à 
adopter  le  précepte  du  sage  ;  car  il  est  des  dan- 
gers dont  il  ne  faut  pas  même  accepter  l'appa- 
rence. Mais  il  me  semble  que  la  réflexion  suffit 
pour  faire  comprendre  que  l'autorité  souveraine 
est  complètement  désintéressée  en  cette  ma- 
tière. 

Nul  ne  conteste  au  gouvernement  du  roi  le 
droit  de  révoquer  tout  militaire  de  ses  fonctions, 
de  lui  ôter  pour  toujours  sa  confiance,  de  le  pri- 
ver à  jamais  de  l'honneur  de  servir  dans  ses 
armées.  Les  seules  garanties  qu'on  réclame  por- 
teraient donc  sur  le  droit  de  conserver,  comme 
propriété,  le  titre  du  grade,  et  à  de  certaines  con- 
ditions, la  portion  de  traitement  qui  y  serait 
affectée1,  c'est-à-dire  le  strict  nécessaire,  et  de 
ne  pouvoir  perdre  ces  avantages  qu'en  cas  de 
forfaiture,  et  d'après  les  formes  légales.  11  me 
•semble  que,  dans  ce  partage,  les  droits  du  pou* 
voir  et  ceux  de  la  justice  sont  également  satis- 
faits, et  je  ne  concevrais  pas  dans  quel  iutôrét  on 
réclamerait  pour  l'autorité  une  plus  grande 
extension  du  triste  privilège  de  punir,  tandis 


que  des  lois,  dont  nos  princes  se  montrent  cha- 
que jour  si  religieux  observateurs,  ont  limité  et 
soumis  à  des  règles  le  droit  d'accorder  de  l'avaa- 
cement  et  des  récompenses. 

J'irai  plus  loin,  Messieurs,  et  je  ne  crains  pas 
de  m'avancer  trop  en  disant  que  le  véritable 
intérêt  du  pouvoir  est  de  ne  pas  conserver  une 
latitude  dont  il  ne  trouverait  certainement  jamais 
utile  de  faire  usage.  N'oublions  pas  que  tout  acte 

3ui  peut  être  taxé  d'arbitraire  tourne  plutôt  an 
étnment  qu'à  l'avantage  de  l'autorité,  parce 
qu'il  devient  contre  elle  un  moyen  d'attaque, 
une  arme  puissante  entre  les  mains  de  l'esprit 
de  parti  :  et  n'a-t-on  pas  vu  dans  des  temps  nou 
loin  de  nous,  tel  acte  évidemment  indigne  d'ap- 
probation, trouver  des  défenseurs,  et  tel  homme 
peu  intéressant  par  lui-même,  devenir  un  objet 
de  prédilection  uniquement  en  haine  du  pouvoir 
qui  avait  cru  devoir  sévir? 

La  création  de  règles  précises  n'est  pas  moins 
dans  l'intérêt  du  roi  que  dans  celui  des  officiers 
de  l'armée,  puisqu'elles  contribueraient  puis- 
samment à  ranimer  en  France  cet  esprit  militaire 
que  nous  voyons  chaque  jour  avec  douleur  dimi- 
nuer et  presque  s'éteindre. 

Au  surplus,  nous  savons  tous,  Messieurs,  que 
ces  règles,  soit  qu'elles  donnent  lieu  ou  non  à 
des  dispositions  législatives,  doivent  émaner  de 
l'autorité  royale. 

Nous  attendrons  donc  avec  une  respectueuse 
confiance  le  résultat  des  vues  paternelles  du  roi, 
et  de  la  sollicitude  éclairée  au  prince  auguste 
qu'on  a  nommé  £vec  tant  de  raison  la  nouvelle 
providence  de  l'armée. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  ce  qui  concerne 
M.  Simon  Lorrière.  Les  contestations  qu'on  fait 
naître  depuis  huit  ans  la  mesure  prise  à  son 
égard  serviraient  seules  de  preuves  de  l'obscu- 
rité où  nous  laisse  la  législation  actuelle.  Néan- 
moins, il  est  constant  qu'aucune  disposition  pré- 
cise ne  s'opposait  à  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  à  son  égard  :  de  plus,  cette  déci- 
sion n'a  pas  eu  ni  pu  avoir  pour  objet  de  le  pri- 
ver de  la  possession  de  son  grade;  pour  ce  qui 
est  de  son  traitement,  on  lui  offre  depuis  long- 
temps celui  de  réforme,  le  seul  auquel  il  puisse 
prétendre  avec  quelque  apparence  de  droit, 
puisque  les  autres  portions  de  traitement  qu'il 
réclame  n'avaient  été  concédées  que  par  des  or- 
donnances royales  révocables  à  volonté.  Je  pense 
donc  que  le  véritable,  le  seul  recours  ae  cet 
officier  doit  être  envers  la  bonté  du  roi  qu'on 
n'a  jamais  implorée  en  vain,  et  que  la  Chambre 
ne  doit  intervenir  à  aucun  égard  dans  une  affaire 
de  cette  nature. 

Cependant,  comme  cette  pétition  paraîtrait  un 
document  utile  lorsqu'il  s'agira  des  dispositions 
législatives  auxquelles  pourraient  donner  lieu 
la  question  générale  qui  vient  d'être  traitée,  je 
propose  à  la  Chambre  d'ordonner  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  bureau  des  renseignements. 


[.  le  général  vleoarte  de  Caux,  ministre 
de  la  guerre.  Messieurs,  la  réclamation  du  chef 
de  bataillon  Simon  Lorrière  a  déjà  plusieurs  fois 
occupé  les  deux  Chambres.  Cette  circonstance  a 
été  pour  moi  un  nouveau  motif  d'examiner  avec 
soin  les  plaintes  de  cet  officier,  et  de  vérifier  si 
la  législation  lui  prête  quelque  appui. 

Outre  la  question  d'intérêt  privé  cette  récla- 
mation soulève  une  question  de  principe.  Il  s'a- 
git, en  effet»  d'un  officier  qui,  atteint  en  1820 
par  un  acte  de  sévérité,  attaque  aujourd'hui .  de 
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nouveau  la  décision  qui  prononça  cette  puni-  : 
tion. 

La  prérogative  royale  a,  Messieurs,  dans  tops  i 
lea  temps,  dans  tous  ies  pays,  et  quelle  que  soit . 
la  forme  de  leur  gouvernement,  été  générale- 
ment reconnue,  soit  tacitement,  soit  en  termes 
formels  ;  c'est-à-dire  que  l'intérêt  et  les  besoins 
de  la  société  ont  fait  admettre  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire destiné  à  compléter  l'action  ordinaire 
des  gouvernements;  on  le  retrouve,  même  dans 
les  républiques  les  plus  jalouses  de  leurs  liber- 
tés :  en  France,  ce  pouvoir  éminemment  con- 
servateur de  Tordre  social,  est  consacré  par  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat. 

En  effet,  Messieurs,  la  Charte  constitutionnelle 
s'exprime  en  ces  termes  (art.  13  et  14)  :  «  Au 
«  roi  seul  appartient  la  puissance  executive.  Le 
«  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande 

«  les  forces  de  terre  et  de  mer, nomme  à 

«  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et 
«  fait  des  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
«  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État.* 

En  donnant  cette  Gbarte  régulatrice,  son  au- 
guste auteur  déclarait  que  son  premiei*  devoir  en- 
vers ses  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  pro- 
pre intérêt ,  les  droits  et  les  prérogatives  de  sa 
couronne. 

La  prérogative  royale  est  donc  consacrée  par 
des  dispositions  écrites.  Ce  qui  la  constitue,  c  est 
l'ensemble  des  pouvoirs,  que  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  s'est  réservés;  elle  a  pour  base  des 
droits  positifs,  et  ces  droits  son  tdéclarés  dans  la 
loi  de  l'Etat. 

Le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  em- 
porte avec  lui  celui  de  les  révoquer;  principe 
tellement  incontestable,  qu'il  est  confirmé  par 
une  expression  textuellement  exprimée  dans 
l'article  58  de  la  Charte,  qui  restreint  l'inamovi- 
bilité des  emplois  à  ceux  des  juges. 

Si  nous  considérons  le  pouvoir  royal  dans  ses 
relations  avec  l'armée,  nous  devons  Je  trouver 
plus  absolu,  parce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  le 
soit. 

En  effet,  l'Etat  est  à  défendre  au  dehors,  à 
garantir  au  dedans  :  ces  armées  françaises,  si 
souvent  victorieuses,  animées,  en  posant  les 
armes,  d'une  ardeur  qui  semble  demander  un 
éternel  aliment,  ces  armées  peuvent  exiger  quel- 
quefois, pour  être  retenues  dans  un  repos  qui 
les  irrite,  une  discipline  sévère.  C'est  ainsi  que 
la  prérogative  royale,  indispensable  pendant  la 
guerre,  ne  l'est  pas  moins  pendant  la  paix  et  que 
son  action    ne  saurait  jamais  être  suspendue, 

{>arce  que  d'elfe,  et  souvent  à' elle  seule,  dépendent 
'ordre,  la  sécurité  publique,  et  qu'à  cet  effet 
elle  seule  est  investie  d'une  autorité  sans 
bornes  sur  les  troupes. 

Ne  pouvant  nier  ce  droit  donné  par  la  Charte, 
M.  Simon  'Lorrière  tente  de  le  détruire,  ou  du 
moins  de  le  modifier  par  une  objection  qu'il 
croit  victorieuse,  parce  qu'elle  a  pour  base  un 
article  de  cette  même  Charte.  Mais  il  donne  à  cet 
article  une  extension  qu'il  n'est  pas  susceptible 
de  recevoir. 

Il  s'agit  de  l'article  69,  qui  conserve  aux  mili- 
taires grades,  honneurs  et  pensions.  C'est  avec 
raison  qu'on  présente  cet  article  comme  une  ga- 
rantie des  avantages  assurés  sous  le  régime  pré- 
cédent. Mais  cette  garantie  est  donnée  sous  les 
conditions  auxquelles  ces  avantages  sont  possédés, 
celles  de  la  fidélité  au  souverain,  de  la  soumis* 
sion  aux  lois,  ordonnances  et  règlements,  et  de 
[^obéissance  aux  chefs.  Quel  est  le  juge  de  ces 
conditions  ?  le  roi  qui  commande  l'armée. 


;  Il  suffirait  d'avoir  démontré  que  la  mesure 
dont  se  plaint  M.  Simon  Lorrière  est  enharmonie 
avec  les  pouvoirs  réservés  à  la  couronne  et  avec 
la  Charte  constitutionnelle,  pour  qu'il  le  fût  éga- 
lement que  l'autorité  a  dû,  d'après  l'article  68 
de  cette  Charte,  se  conformer  aux  lois  existantes, 
qui  sont  maintenues  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
abrogées  par  des  lois  nouvelles.  Mais  cet  offi- 
cier prétendant  que  ces  lois  n'ont  point  été  obser- 
vées envers  lui,  nous  allons  le  suivre  sur  ce 
terrain. 

La  législation  militaire,  composée  de  disposi- 
tions prises  par  divers  gouvernements,  quelque- 
fois dans  des  intérêts  opposas,  souvent  d'après 
les  besoins  du  moment  ou  les  circonstances,  a 
dû  recevoir  ou  contracter  de  ces  causes  plusieurs 
imperfections.  Mais  telle  qu'elle  est,  puisqu'on 
l'invoque,  nous  devons  l'admettre,  telle  qu'elle 
est,  elle  ne  prête  pas  d'appui  au  chef  de  batail- 
lon Simon  Lorrière. 

On  a  cité  la  loi  de  l'an  VIII,  mais  il  est  à  ob- 
server qu'au  moment  de  la  Restauration,,  les  dis- 
positions de  cette  loi  n'étaient  plus  en  vigueur 
et  avaient  été  remplacées  par  celles  du  décre 
de  1812,  dont  nous  avons,  été  les  premiers  à  si- 
gnaler l'excessive  rigueur. 

Or,  il  est  incontestable  que  ce  décret  avait 
alors  force  de  loi,  comme  tous  les  actes  de  même 
nature  antérieurs  à  la  Restauration  et  que  la- 
Charte  n'a  pas  formellement  abrogés. 

Je  laisserai  d'ailleurs  de  côté,  comme  le  fait 
lui-même  le  pétitionnaire,  les  plaintes  qui  ont 
motivé  la  mesure  prise  contre  lui,  et,  puisqu'il 
n'appelle  votre  attention  que  sur  la  violation  des 
lois  a  son  égard,  je  dois  seulement  examiner  si 
cette  violation  a  eu  lieu.  Ainsi,  Messieurs,  je  ne 

S  rétends  faire  aucune  application  personnelle  à 
.  Simon  Lorrière  :  je  discute  d'une  manière  gé- 
nérale 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'il  faut  distinguer 
entre  les  fautes  et  les  délits,  et  que  les  premières 
doivent  être  et  sont  toujours  exemptes  des  peines 
afflictives  destinées  aux  seconds. 

Dans  toutes  ses  pétitions,  M.  Simon  Lorrière 
demande  à  être  jugé.  Mais  on  ne  peut  être  traduit 
en  justice  que  lorsque  l'on  est  accusé  d'un  délit 
prévu  par  les  lois:  on  ne' peut  forcer  l'autorité  à 
se  rendre  partie  plaignante;  et  si,  dans  l'armée, 
on  ne  punissait  que  les  délits,  que  deviendrait  la 
discipline?  A  quelles  conséquences  n'entraînerait 
pas  l'obligation  imposée  à  L'autorité  de  souffrir 
les  écarts  des  militaires  indisciplinés,  d'un  exem- 
pledangereux,  et  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs 
sans  se  rendre  cependant  justiciables  des  tribu- 
naux ? 

Traitant  de  destitution  sa  réforme  sans  traite- 
ment, et  sa  radiation  des  contrôles,  cet  officier 
argumente  dans  ce  eens,  et  prétend  qu'une  des- 
titution ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
sentence  émanée  d'un  conseil  de  guerre. 

En  fait,  M.  Simon  Lorrière  n'a  pas  perdu  son 
grade.  Je  rappellerai  à  cet  égard  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  reconnaître  à  cette  tribune,  que  le 
grade  ne  pouvait  se  perdre  que  par  l'effet  d'un 
jugement.  L'auteur  de  la  décision  prise  relative- 
ment à  M.  Simon  Lorrière  a  reconnu  lui-même  ce 
principe  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs.  Je 
dois  ajouter  que  cet  officier  est  encore  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activité,  ou  admis  au  trai- 
tement de  réforme,  lorsque  le  roi  le  jugera 
convenable. 

On  a  fait  valoir  en  faveur  de  sa  cause  la  loi  du 
10  mars  181 8 qui  détermine  le  mode  d'avancement, 
et,  par  une  interprétation  qui  n'est  pas  plus  fon- 
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dée  que  les  antres,  on  a  voulu  conclure  que  la 
conséquence  de  cette  loi  était  d'ôter  au  pouvoir 
ce  qu'elle  a  voulu  positivement  lui  accorder. 

La  loi  du  lOmars  a  pour  but  de  déterminer»  avec 
une  précision  rigoureuse,  le  mode  d'avancement; 
d'établir  les  droits  des  militaires,  les  conditions 

âu'ils  ont  à  remplir,  d'éviter  enfin  les  passe- 
roits  et  de  les  rendre  impossibles.  Mais  cette 
concession  bienveillante,  tout  en  spécifiant  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  un  grade,  ne 
touche  pas  à  ce  grade,  à  sa  durée,  à  ses  attribu- 
tions; en  se  reportant  à  la  discussion  de  cette 
loi,  on  se  convaincra  qu'une  proposition  qui  avait 

eour  objet  d'aller  au  delà  rat  repoussée  par  la 
b  ambre. 

M.  Simon  Lorrière  invoque  aussi  l'ordonnance 
du  20  mai  1818,  qui  règle  les  demi-soldes,  et  qu'il 

8 rétend  violée  par  la  décision  dont  il  est  frappé, 
[ais  il  oublie  que,  si  le  roi  a  eu  le  droit  d'accor- 
der des  demi-soldes,  d'attacher  des  conditions  à 
la  durée  de  ces  traitements,  il  est  évident  que 
S.  M.  a  le  droit  de  révoquer  cette  concession, 
lorsqu'elle  juge  qu'elle  cesse  d'être  méritée,  parce 
qu'alors  les  conditions  imposées  ne  sont  pas 
remplies. 

M.  Simon  Lorrière  s'étant  adressé  successive- 
ment aux  deux  Chambres  pour  se  plaindre  d'un 
déni  de  justice,  j'ai  dû  me  renfermer  dans  l'exa- 
men du  droit  rigoureux:  c'est  la  marche  que  sa 
réclamation  m'obligeait  à  tenir.  Mais  en  défen- 
dant les  prérogatives  de  la  couronne,  je  dois  vous 
rappeler  que  celle  à  laquelle  le  prince,  qui  les 
exerce  aujourd'hui,  met  le  plus  haut  prix,  est 
l'oubli  des  fautes  pour  ne  se  souvenir  que  des 
services. 

L'admission  au  traitement  de  réforme  est,  en 
définitive,  la  seule  mesure  qu'il  serait  possible 
de  proposer  au  roi  en  faveur  de  M.  Simon  Lorrière. 
Elle  le  placerait  dans  une  position  plus  avanta- 
geuse et  augmenterait  les  chances  qui  peuvent 
lui  rester  d'obtenir  plus  tard  un  emploi  actif  et 
de  compléter  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 
Il  importe  de  remarquer  à  cet  égard  que  les  dis- 

!  positions  de  la  loi  du  25  mars  1817,  relatives  au 
ônds  des  demi-soldes,  en  prescrivant  de  faire 
profiter  le  Trésor  de  toutes  les  extinctions  qui 
surviendraient,  a  toujours  paru  s'opposer  à  de 
nouvelles  inscriptions  sur  ces  contrôles,  et  élever, 
sous  ce  rapport,  une  barrière  que  la  bienveillance 
royale  n'a  pas  cru  devoir  franchir  dans  des  cas 
beaucoup  plus  favorables. 

Je  pense,  ainsi  que  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé a  cette  tribune,  que  la  réforme  sans  traite- 
ment, ou  plutôt  la  suspension  du  service  contre 
les  officiers,  doit  être  environnée  de  garanties, 
et  que  ces  garanties  doivent  avoir  pour  but  de 
constater  aune  manière  plus  positive  les  faits 
qui  leur  servent  de  base.  J'espère  qu'un  examen 
approfondi  de  cette  question  fera  reconnaître 
bientôt  la  possibilité  d'établir  à  cet  égard  des 
règles  invariables.  Mais  ces  règles  doivent  émaner 
du  roi,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  couronne 
de  régler  l'exercice  des  pouvoirs  que  la  Charte  lui 
a  réservés  dans  l'intérêt  même  du  pays. 

La  Chambre  doit  être  convaincue  par  ces  ex- 

Slications  que  j'ai  examiné  la  réclamation  de 
L.  Simon  Lorrière  avec  attention  et  tout  l'intérêt 
dont  elle  était  susceptible*  Je  ne  puis  dés  lors  que 
m'en  rapporter  à  ta  sagesse  su$r  la  suite  qu'elle 
jugera  convenable  de  donner  à  la  proposition  de 
la  commission. 

S.  le  wfoomto  Lemercler.  Messieurs»  on  a 
endu.  que  ce  serait,  porter  atteinte  a,  1*  préro- 


gative royale  goe  de  lui  contester  le  droit  de  des- 
tituer un  officier;  c'est,  selon  moi,  compromettre 
la  prérogative  royale  que  de  l'invoquer  pour  légi- 
timer une  mesure  illégale  ;  l'injustice  et  l'arbi- 
traire ne  sont  pas  de  son  domaine  ;  elle  repousse 
cet  odieux  privilège,  et  se  plait  à  reconnaître  que 
la  véritable  force  du  trône  est,  après  la  protection 
divine,  dans  l'observation  des  Uns. 

C'est  au  mépris  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les 
règlements  qui  ont  régi  l'armée,  non  seulement 
sous  les  différents  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  quarante  ans,  mais  encore  sous 
l'ancienne  monarchie. 

De  tout  temps  le  grade  et  le  traitement  des 
officiers,  ordinairement  acquis  par  de  pénibles  et 
honorables  services,  ont  toujours  été  considérés 
comme  une  propriété  inviolable,  qui  ne  pouvait 
jamais  leur  être  enlevée  que  par  un  jugement.  Il 
est  inutile  de  mentionner  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  ont  établi  ce  principe  incontes- 
table, il  est  trop  généralement  reconnu  pour 
pouvoir  être  mis  en  doute. 

Cependant  le  colonel  Simon  a  cessé  de  faire 
partie  des  officiers  de  l'armée  sans  avoir  subi 
préalablement  le  jugement  indispensable,  qui  seul 
pouvait  autoriser  une  mesure  aussi  rigoureuse. 
Fort  de  son  innocence  et  de  ses  droits,  il  a  vaine- 
ment demandé  des  juges  ;  ils  lui  ont  constamment 
été  refusés. 

Ce  n'est  pas  certes  à  l'indulgence  des  ministres 
d'alors  qu'il  a  dû  de  ne  pas  être  traité  plus  dure* 
ment;  les  décisions  dures  et  illégales  prises  à  son 
égard  prouvent  assez  leur  peu  de  bienveillance 
pour  lui.  Ils  n'auraient  pas  Hésité  à  le  mettre  en 
jugement  s'il  avait  été  coupable  :  il  était  même 
dans  ce  cas  de  leur  devoir  de  le  faire;  mais  ils 
savaient  qu'on  n'avait  à  lui  reprocher  aucun  crime, 
aucun  délit,  aucun  acte  hostile  contre  le  gouver- 
nement; qu'il  n'avait  figuré  dans  aucun  procès 
politique.  Ils  auraient  fait  taire,  en  le  mettant  en 
jugement,  s'il  avait  été  coupable,  les  nombreuses 
réclamations  qu'il  n'a  cessé  tous  les  ans  d'adresser 
aux  Chambres;  mais  ils  pensaient  sans  doute 
qu'il  était  plus  facile  d'avoir  une  majorité  pour 
prononcer  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  que 
d'obtenir  un  arrêt  des  tribunaux  qui  sanctionnât 
leurs  actes. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  aucun  fait  grave  ne 
pouvait  être  imputé  au  colonel  Simon  ;  et  cepen- 
dant il  a  été  traité  avec  plus  de  rigueur  que  les 
généraux  et  officiers  condamnés  à  mort  par  con- 
tumace, que  ceux  qui  ont  été  portés  sur  des  listes 
d'exil,  que  ceux  qui  ont  eu  à  subir  une  détention 

I)lus  ou  moins  longue.  Tous  ont  été  rétablis  sur 
es  cadres  de  l'armée,  tous  ont  été  admis  à  jouir 
de  leurs  traitements  de  retraite  ou  de  demi-solde. 
N'y  aura-t-il  d'exception  que  pour  le  colonel  Si- 
mon, dontlaconduilea  toujours  été  irréprochable? 
Parti  très  jeune  comme  simple  soldat,  il  a  obtenu 
tous  ses  grades  par  son  mérite  et  son  courage,  il 
a  arrosé  plus  d'une  fois  de  son  sang  ces  mémo- 
rables champs  de  bataille  qui  ont  illustré  nos 
armées;  estimé  de  tous  ses  compagnons  d'armes, 
il  a  su  obtenir  une  récompense  bien  précieuse  de 
ses  honorables  services,  en  conquérant  l'estime 
et  l'affection  de  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
de  l'un  de  nos  plus  illustres  généraux,  dont  le 
noble  caractère  et  la  glorieuse  renommée  brillent 
d'un  si  grand  éclat. 

Si  de  méprisables  dénonciations,  si  les  ma- 
nœuvres de  la  malveillance  ont  su  établir  des 
préventions  contre  le  colonel  Simon,  si  elles  sont 
parvenues  à  loi  enlever  la  confiance  du  gouver- 
nement, o*  pou vaitv  sans  qu'ièeût  à  s'en  poindre, 
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ne  pas  l'employer  activement,  et  le  priver  de  son 
traitement  d'activité,  qui  suit  le  sort  du  service 
actif.  Tels  sont  les  droits  de  la  prérogative  royale. 
Mais  il  était  injuste,  il  était  illégal  de  lui  ôter 
son  grade  et  son  traitement  de  non-activité,  qui 
sont  une  propriété  sacrée  et  inviolable,  acquise 

I>our  des  services  déjà  rendus,  garantie  par  notre 
égislation  militaire,  et  qui,  je  le  répète,  ne  peut 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  être  enlevée  à  un 
officier  que  par  un  jugement.  Ainsi  les  principes 
de  justice,  les  dispositions  et  les  formes  légales 
ont  été  remplacées  par  le  caprice  et  l'arbitraire  : 
ainsi  un  officier  distingué,  qui  avait  acquis  par 
de  pénibles  et  honorables  services,  un  état  qui 
faisait  toute  sa  fortune,  un  état  qui  lui  procurait 
seul  les  moyens  de  faire  exister  sa  vieille  mère, 
en  a  été  violemment  dépouillé,  non  pour  s'être 
rendu  coupable  de  quelque  délit,  non  pour  avoir 
manqué  à  l'honneur  et  à  ses  devoirs,  mais  pour 
avoir  déplu  à  l'autorité  du  jour.  Combien  un  pa- 
reil système,  s'il  était  toléré,  serait  funeste  et 
inquiétant  pour  l'armée.  Les  droits  les  plus  in- 
contestables pourraient  être  méconnus,  les  ser- 
vices les  plus  honorables  pourraient  n'être 
comptés  pour  rien  ;  les  citoyens  qui  auraient  été 
enlevés  à  une  autre  carrière,  à  une  autre  pro- 
fession, ceux  qui  auraient  consacré  les  plus  belles 
années  de  leur  vie  à  des  études  spéciales  pour 
servir  le  prince  et  la  patrie,  pourraient,  selon  le 
caprice  de  l'autorité,  perdre  l'état  que  les  lois 
leur  avaient  imposé,  et  qui,  consequemment, 
devait  être  garanti  par  elles.  S'il  était  vrai  que  le 
sort  des  militaires  fût  aussi  précaire,  s'il  était 
vrai  que  leurs  droits  pussent  être  ainsi  com- 
promis, s'il  était  vrai  que  les  travaux,  les  pri- 
vations et  les  dangers  de  vingt  années  pussent 
être  oubliés  en  un  jour,  il  n'y  aurait  plus  dans 
l'armée  ni  cette  sécurité,  ni  cette  confiance  qui 
60nt  les  premières  conditions  de  son  existence, 
pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  plus  d'armée. 

Le  gouvernement  vient  de  nous  demander  des 
fonds  pour  mettre  l'armée  française  sur  un  pied 
respectable;  j'applaudis  à  la  sollicitude  qu'il 
manifeste  pour  nos  intérêts  du  dehors  :  je  lui 
sais  gré  de  prendre  des  mesures  pour  donner  à 
notre  grande  nation  tout  le  poids  qu'elle  doit 
avoir  dans  la  balance  de  l'Europe.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  placer  quelques  milliers  de  soldats  de 
plus  sous  les  drapeaux,  il  faut  encore  savoir  les 
animer  de  ce  feu  sacré  qui  fait  les  soldats  et  les 
héros.  Il  y  parviendra  facilement  en  adoptant 
des  principes  de  justice  et  d'impartialité,  en  ne 
méconnaissant  pas  les  services  déjà  rendus,  en 
récompensant  tous  ceux  qu'on  pourra  rendre. 
C'est  en  suivant  un  pareil  système  qu'on  établira 
dans  l'armée  cette  émuiatioa,  qui  est  le  plus 
puissant  et  le  plus  efficace  de  tous  les  mobiles. 
La  dernière  administration,  malgré  ses  écarts, 
avait  compris  ces  vérités  ;  des  propositions  furent 
faites  au  colonel  Simon,  mais  elles  étaient  in- 
suffisantes ;  il  crut  devoir  les  refuser  ;  il  aurait 
craint,  eu  acceptant,  de  compromettre  les  droits 
de  l'armée  et  de  laisser  porter  atteinte  aux 


principes  qui  doivent  la  régir.  Malgré  l'état  de 
détresse  où  l'on  réduit  les  injustices  dont  il  a  été 


accorder  qu'use  demi-justice,  ce  qui  était  toute» 
fois  reconnaîtra  ses  droits,  espérons  que  la  nou- 
velle saura  lui  rendre  une  justice  toute  entière» 
Les  bennes  intentions  qu'elle  a  déjà  manifestées 
envers  l'armée,  ses  louables  dispositions  à  ré- 
parer le§  torts  et  les  griefs  de  oen  qui  L'on* 


il» 


{précédée,  nt  à  rentrer  franchement  dans  l'ordre 
égal,  doivent  nous  donner  l'assurance  qu'elle 
fera  droit  aux  justes  réclamations   du  colonel 
Simon  Lorrière,  et  que  les  méfaits  de  l'arbitraire 
seront  bientôt  répares. 
(On  demande  la  clôture.) 


i.  le  général  Sébantlanl.  Je  m'oppose  à  la 
clôture,  parce  que  le  discours  qu'a  prononcé 
M.  le  ministre  de  la  guerre  établit  des  principes 
que  nous  contestons  dans  l'intérêt  de  la  préroga- 
tive royale  comme  dans  l'intérêt  de  la  force  et 
de  la  discipline  de  l'armée»  Cette  question  doit 
être  traitée  avec  maturité  ;  elle  ne  l'a  pas  été 
encore  suffisamment.  Mon  honorable  eollègue  et 
ami,  le  général  Gérard,  vous  a  fait  connaître  la 
législation  existante  :  son  discours  n'a  pas  été 
réfuté  et  ne  pouvait  pas  l'être;  mais  reste  encore 
à  présenter  des  considérations  politiques  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  car  de  la  décision  de  la  Chambre 
dépendra  peut-être  le  sort  de  notre  armée 
(Rumeur  à  droite)  ;  le  sort  de  notre  armée,  dans 
un  moment  où  l'Europe  attend  d'elle  des  efforts 
comparables  à  ceux  qui  l'ont  illustrée  sur  tant 
de  champs  de  bataille.  (Je  demande  donc  à  la 
Chambre  la  faveur  de  pouvoir  l'entretenir  encore 
sur  cette  question. 

Voix  diverse*  :  Parlez,  parles  I 

M.  le  Président.  D'autres  orateurs  ont  de- 
mandé la  parole  avant  vous. 

M.  4e  EMBeth.  Je  demande  la  parole  pour  on 
fait. 


I.  le  Président.  On  n'a  point  la  parole  sur 
un  fait  à  moins  que  ce  ne  soit  un  fait  personnel. 

M.  de  Lametli.  Je  crois  ponvoir  demander  la 
parole  pour  un  fait  personnel  parce  que  j'ai 
l'honneur  d'appartenir  a  l'armée. 

M.  le  Président.  Je  dois  maintenir  l'ordre  de 
la  parole  s'il  y  a  lieu.  Persiste~t-on  à  demander 
que  la  discussion  soit  fermée  ?  (Non  1  non  1  oui  I 
oui  1) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée  ;  M.  Du- 
tertre  a  la  parole* 


I.  le  général  vieomte  Dutertre.  Daus  la 
discussion  qui  Tient  d'avoir  lieu  trois  points  ont 
été  établis  :  l'un  est  relatif  au  grade,  l'antre  à 
l'emploi,  le  troisième  au  traitement.  Quant  au 
grade,  il  est  généralement  reconnu  (et  on  mi- 
nistre de  la  guerre  Ta  déclaré  à  ht  Chambre  des 


lui  est  réservée  par  la  Charte,  et  que,  d«  fesNJ, 
personne  ne  prétend  contester.  Enfin,  ^uaot  an 
traitement,  il  est  certain  que  l'état  de  kl  légis- 
lation actuelle  laisse  beaucoup  à  désirer.  Telle 
qu'elle  existe,  M.  le  chef  de  bataillon  Simon 
Lorrière  peut-il  invoquer  un  droit  positif  que, 
selon  lui, on  aurait  violé?  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  cité,  quoiqn'en  ait  pu  dire  l'honorable 
général  Sébastiani,  des  ordonnances  et  des  lois, 
qui  réfutent  l'opinion  émise  par  le  général  Gérard* 
Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  ce  qu'il  serait 
nécessaire  de  régler  pour  l'avenir  :  d'après  l'an- 
nonce faite  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  nous 
|  devons  penser  qu'une  loi  nous  sera  oieutflt  pré- 
sentée sur  ce  sujet. 
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On  vous  a  dit  que  M.  Simon  Lorrière  présen- 
tait un  fait  isolé;  je  ne  suis  point  de  cet  avis. 
Depuis  1814  le  roi  a  constamment  usé  du  droit 

Sue  lui  a  conféré  la  Charte,  de  rayer  des  cadres 
e  l'armée  les  officiers  dont  la  conduite  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  reçoivent  par  une  retraite  un  té- 
moignage de  la  munificence  royale.  Chaque  année 
des  officiers  sont  mis  à  la  réforme  pour  cause 
d'inconduite,  de  débauche  ou  d'ivrognerie.  Je 
conçois  qu'on  propose  rétablissement  d'une  solde 
de  réforme  pour  les  officiers  qui  auraient  servi 
de  longues  années  sans  avoir  cependant  atteint 
le  temps  de  leur  retraite  ;  mais  je  ne  concevrais 
pas  qu'on  voulût  en  faire  un  droit  acquis  pour 
ceux  qui  entreraient  dans  un  corps  et  qu'on  re- 
connaîtraient indignes  de  servir  plus  longtemps 
le  roi.  La  pétition  de  M.  Simon  Lorrière  n'est 
donc  pas  relative  seulement  à  un  fait  isolé,  elle 
se  rattache  à  une  question  générale. 

M.  le  général  Gérard  a  cité  Je  tribunal  des  ma- 
réchaux de  France;  ce  tribunal  n'était  pas  ap- 
pelé à  connaître  des  fautes  commises  par  les 
officiers  contre  la  discipline:  il  ne  s'occupait  que 
des  duels  et  des  affaires  d'honneur.  On  a  parlé 
de  la  destitution  du  colonel  Morthon  de  Ghabril- 
lant;  on  a  dit  que  des  ordonnances  antérieures 
s'opposaient  au  droit  que  le  roi  avait  exercé  en 
cette  occasion,  et  que  l'Assemblée  législativeavait 
forcé  le  gouvernement  à  rétablir  cet  officier.  Cet 
exemple  suffit  pour  démontrer  combien  il  est 
dangereux  d'admettre  les  Chambres  en  partage 
des  prérogatives  du  trône.  Dès  le  jour  où  l'armée 
ne  dépendit  point  du  roi  seul,  la  discipline  cessa 
d'exister,  et  ce  fut  un  attentat  dont  vous  connais- 
ses les  tristes  conséquences.  (Bravos  à  droite.) 
On  a  dit  que  les  droits  du  roi  sur  l'armée  étaient 
de  récompenser  les  braves  et  d'assurer  leur  ave- 
nir; c'est  là  sans  doute  une  belle  prérogative; 
mais  le  roi  en  possède  une  autre  non  moins  né- 
cessaire, c'est  celle  de  punir  les  officiers  qui  se 
conduisent  mal. 

Voix  à  gauche  :  Qu'on  leB  juge  1 

M.  le  générai  Dutertre.  Un  jugement  ne 
peut  être  prononcé  que  pour  un  délit,  et  quand  un 
officier  s'est  rendu  coupable  d'un  délit,  il  est  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre;  mais  dans  l'ar- 
mée il  y  a  des  fautes  qui  ne  sont  pas  des  délits, 
et  qui  pourtant  ont  des  conséquences  plus  graves. 
Supposez,  par  exemple,  un  officier  qui,  sans  se 
mettre  en  état  d'insubordination  flagrante,  excite 
par  ses  propos,  par  ses  insinuations,  le  mécon- 
tentement et  l'esprit  d'indiscipline,  faudra-t-il  le 
conserver  dans  le  corps  f 

On  a  parlé  du  découragement  qu'il  y  aurait 
dans  l'armée,  si  l'on  n'accueillait  pas  la  pétition 
de  H.  Simon  Lorrière;  je  ne  conçois  pas  comment 
les  officiers  de  l'armée  pourraient  se  plaindre  du 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments, dont  j'appuie  la  demande  faite  par  M.  le 
comte  Arthur  de  La  Bourdon naye.  Le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  serait  inutile.  N'est-il  pas 
instruit,  en  effet,  de  toutes  les  circonstances  de 
cette  question  ?  depuis  six  ans  elle  est  agitée  dans 
cette  Chambre  et  à  .la  Chambre  des  pairs  :  tous 
les  faits  sont  connus  ;  le  ministre  ne  peut  plus 
rien  apprendre.  Est-ce  une  recommandation  que 
vous  voulez  lui  faire?  (Oui  1  oui  1) 

M.  le  Président.  Ces  interruptions  perpé- 
tuelles dérangent  l'orateur  et  troublent  la  discus- 
sion. Vous  ne  pouvez  vous  les  permettre  qu'en 
les  autorisant  contre  vous. 


H.  le  général  Dutertre.  C'est  donc  une  re- 
commandation que  vous  voulez  faire  au  ministre 
de  la  guerre,  ce  point  me  parait  convenu.  Et  com- 
ment pouvez-vous  recommander  M.  Simon  Lor- 
rière, lorsque  vous  ignorez  vous-mêmes  les  causes 
de  sa  destitution  ?  Il  y  a  dénégation  sans  doute 
de  sa  part  :  rien  n'est  plus  simple  ;  on  ne  vient 
pas  avouer  qu'on  a  eu  dos  torts.  Mais  il  faut  bien 
que  quelque  faute  ait  été  commise,  pour  qu'un 
ministre  ait  proposé  au  roi  la  destitution  d'un 
officier. 

Je  me  résume  ;  Il  y  a  incertitude  dans  notre 
législation  sur  la  question  du  traitement  des  of- 
ficiers qu'on  prive  de  leur  emploi,  et  le  gouver- 
nement s'occupe  des  moyens  de  la  faire  cesser. 
Relativement  à  M.  Simon  Lorrière,  il  a  refusé 
plusieurs  fois  le  traitement  de  réforme  qu'on  lui 
a  offert.  Que  demande-t-il  donc  aujourd'hui,  puis- 
qu'il renonce  au  grade  de  colonel  qu'il  ne  pou- 
vait pas  raisonnablement  revendiquer?  f&umeurs 
à  gauche.)  Il  avait  obtenu  ce  grade  dans  une  cir- 
constance où  les  promesses  qui  lui  furent  faites 
ne  pouvaient  se  réaliser. 

Messieurs,  on  ne  décourage  pas  les  officiers 
loyaux  qui  remplissent  leurs  devoir  s  avec  zèle, 
lorsqu'on  punit  celui  qui  s'en  écarte.  Les  droits 
légitimes  Je  l'armée  sont  dans  les  preuves  de  dé- 
vouement, d'obéissance,  de  fidélité  qu'elle  donne 
au  roi.  Reposons-nous  dans  sa  justice  pour  ré- 
compenser ceux  gui  méritent  sa  bienveillance, 
ou  punir  ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs. 

Je  ne  vois  de  renvoi  possible  qu'au  bureau  des 
renseignements,  afin  que  vous  puissiez  consulter 
cette  pétition,  lorsqu'une  loi  vous  sera  présentée 
sur  ce  sujet.  Quant  au  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

-  M.  le  général  Sébastien I.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  nous  a  dit,  avec  raison,  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  question  très  grave,  puisqu'elle  affecte 
la  prérogative  royale  ;  il  a  appuyé  son  opinion  de 
l'exemple  des  républiques  anciennes;  il  a  fait 
intervenir  les  exigences  de  la  discipline  ;  il  a 
établi  une  distinction  entre  les  délits  et  les  fau- 
tes; il  a  conclu  enfin  aoe  les  grades  devaientétre 
immuables;  que  les  officiers  ne  pouvaient  les  per- 
dre que  par  un  jugement,  mais  qu'ils  pouvaient 
être  privés  de  leur  emploi  et  des  émoluments  qui 
y  sont  attachés.  Je  me  propose  de  parcourir  le 
cercle  tracé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Oui,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  question  de  prin- 
cipes très  grave,  et  qui  affecte  la  prérogative 
royale;  mais  c'est  précisément  dans  l'intérêt  de 
la  prérogative  royale  que  nous  voulons  la  ré- 
soudre, car  il  importe  qu'elle  ne  puisse  jamais  se 
mouvoir  que  dans  l'orbite  de  la  justice  et  des  in- 
térêts de  la  société.  Nous  sommes  loin  de  contes- 
ter à  la  prérogative  royale  le  droit  de  n'employer 
que  les  officiers  dans  lesquels  le  roi  place  sa  con- 
fiance, et  d'écarter  tous  ceux  qui  ne  lui  en  ins- 
pirent pas.  Mais  que  demande-t-on  de  plus  pour 
elle  ?  on  veut  qirelle  puisse  dire  à  un  officier  : 
non  seulement  je  ne  vous  emploierai  pas,  mais 
je  vous  rayerai  des  contrôles  de  l'armée,  et  cette 
radiation  sera  pour  vous  la  privation  de  tout 
droit  à  un  traitement  quelconque;  cependant  je 
vous  conserve  votre  grade.  Ironie  et  dérision  in- 
dignes d'un  gouvernement!  Quoi  I  non  seulement 
vous  privez  un  officier  de  sou  emploi  et  de  toutes 
les  espérances  d'avancement  qui  s'y  rattachent  ; 
vous  le  prives  de  l'honneur  de  servir  son  prince 
et  son  pays  :  vous  voulez  encore,  sans  jugement, 
i  sans  précautions  légales,  sans  défense,  le  priver 
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de  ses  droits  à  la  retraite,  et  cela  lorsque  le  pays 
impose  à  tous  les  citoyens  le  devoir  de  servir  un 
certain  nombre  d'années!  Pleins  d'exigences  d'un 
côté  ;  de  l'autre,  ingrats  et  arbitraires,  vous  vou- 
lez vous  mouvoir  dans  un  cercle  d'injustices  1 
Vous  voulez  que  l'officier,  après  avoir  longtemps 
servi  avec  honneur  le  prince  et  la  patrie,  s'il 
vient  à  commettre  une  faute,  que  la  privation  de 
toute  activité  punirait  déjà  bien  sévèrement,  soit 
privé  de  son  état,  du  fruit  de  ses  travaux,  du  prix 
de  tant  de  fatigues,  et  peut-être  de  tant  de  sang  1 
Non,  la  prérogative  royale  ne  veut  pas  d'un  tel  pou- 
voir. Vous  dites  que  les  garanties  données  par  la 
Charte  se  bornent  à  la  conservation  du  grade  ; 
mais  souvenez-vous  bien  que  lorsque  ces  garan- 
ties furent  données,  on  ne  traça  aucune  limite; 
elles  s'étendent  au  grade  et  à  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. Le  gouvernement  ne  voudra  pas  revenir  sur 
ses  promesses  qui  furent  le  gage  de  la  paix. 

On  a  cité  des  républiques  anciennes.  La  plupart 
n'avaient  point  d'armées  permanentes;  mais  lors- 
qu'elles étaient  à  de  grandes  distances  du  pays 
(mon  honorable  ami  le  général  Gérard  vous  a 
cité  sur  cepointl'autoritéde  Xénépbon),  les  grades, 
les  emplois,  les  honneurs,  prix  du  talent  et  du 
courage  ne  se  perdaient  jamais. 

L'orateur  dont  je  viens  de  rappeler  le  discours, 
a  résumé  avec  force  et  clarté  la  législation  qui 
précéda  la  Révolution,  celle  qui  a  existé  entre  la 
Révolution  et  la  Restauration,  et  celle  enfin  qui  a 
suivi  la  Restauratioo.  Sous  l'ancienne  monarchie 
aucune  destitution  n'était  prononcée  qu'en  vertu 
d'un  jugement;  on  a  cite  un  seul  exemple,  et 
vous  savez  que  juBtice  fut  faite  de  la  décision 
ministérielle.  Lors  de  la  convocation  des  Etats- 
généraux,  rappelez-vous  que  tous  les  cahiers  de 
la  noblesse  furent  unanimes  pour  demander  que 
le  grade,  l'emploi  même  des  officiers  ne  pût  être 
perdu  que  par  un  jugement.  La  législation  qui 
suivit  la  Révolution  a  été  établie  en  vertu  du 
décret  cité  par  le  général  Gérard  :  le  grade  ne  pou- 
vait être  perdu  que  par  un  jugement;  et  lorsque 
l'emploi  était  retiré  par  un  acte  du  gouvernement, 
l'officier  recevait  un  traitement  de  réforme.  Cette 
législation  adû  continuer  jusqu'à  la  Restauration. 
M.  le  colonel  Simon  Lorriere  est,  je  crois,  le  seul, 
ou  du  moins  il  estdupetitnombredeceux  quiont 
servi  d'exemple  à  la  violation  de  ce  principe; 
exemple  funeste  donné  par  un  ministre  qui  avait 
servi  avec  éclat  dans  nos  armées,  mais  qui  se 
laissa  sans  doute  entraîner  à  cet  acte  par  les 
hommes  dont  il  était  circonvenu.  U  est  temps  de 
revenir  au  principe  ;  il  est  utile  à  la  sûreté  du 
pays,  il  fortifie  même  la  prérogative  en  fortifiant 
la  discipline,  que  vous  énerverez  le  jour  où  vous 
traiterez  les  officiers  avec  un  mépris  qui  ne  s'allie 
point  avec  la  carrière  des  armes. 

Souvent  repoussé  par  les  Chambres  précé- 
dentes, H.  Simon  Lorriere  trouve  dans  cette 
Chambre  de  nouveaux  juges  qui  lui  prêteront  leur 
appui  ;  vous  ne  prononcerez  pas  l'ordre  du  jour  : 
il  serait  indigne  de  vous.  (Vive  adhésion  à 
gauche.) 

M.  Dnpln,  de  sa  place.  Je  demande  qu'on 
entende  un  orateur  qui  ne  soit  pas  militaire. 
(Parlez,  parlexl) 

M.  Dnpln  aîné.  Je  ne  veux  pas  vous  occuper 
longtemps  :  la  discussion  est  avancée,  il  faut  qu'elle 
se  termine.  Je  vais  donc,  en  peu  de  mots, 
exprimer  mon  idée  principale.  C'est  dans  le  res- 
pect des  droits  particuliers  que  je  cherche  le 
droit  général.  Quand  une  question  se  présente, 


avec  une  physionomie  plus  spéciale,  on  est  tenté 
de  croire  qu'elle  n'appartient  qu'à  la  classe  de 
ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  du  pétitionnaire. 
Cela  est  vrai,  en  ce  qu'ils  ont  un  sentiment  plus 
intime  du  droit,  en  ce  qu  ils  peuvent  apporter 
aussi  dans  la  question  des  connaissances  techni- 

3ues.  Mais  il  n'a  pu  sans  doute  entrer  dans  Pidée 
e  personne  que  ce  serait  une  sorte  de  spécialité 
qui  leur  serait  dévolue.  Messieurs,  quand  il  s'agit 
de  questions  militaires,  il  nous  appartient  aussi 
bien  qu'aux  militaires  de  les  discuter.  Quand  ils 
se  battent,  ils  se  battent  pour  tous  les  citoyens  ; 
quand  ils  invoquent  le  droit,  c'est  aux  citoyens 
à  venir  à  leur  secours.  Messieurs,  tous  les  citoyens 
en  France,  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
ont  intérêt  à  ce  que  l'état  de9  militaires  soit  assuré. 
Leur  obéissance  est  exigée  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice; mais  ils  ne  sont  pas  comme  le  bâton  dans 
la  main  de  l'aveugle,  ils  ont  des  droits  qui  sont 
aussi  sacrés  que  ceux  des  autres  citoyens.  Voilà 
l'idée  que  je  voulais  exprimer.  (Sensation.) 

Il  importe  que  les  militaires  sachent  que  leurs 
droits  nous  sont  chers,  afin  qu'en  défendant  la 
patrie,  ils  soient  bien  pénétrés  du  sentiment  de 
nos  institutions  ;  il  faut  qu'ils  sachent  qu'au- 
jourd'hui plus  que  jamais  leurs  droits  reposent 
sur  la  loi.  C'est  donc  par  un  sentiment  universel 
que  nous  devons  tous  reconnaître  que  la  péti- 
tion est  fondée  en  droit. 

Un  militaire  réclame  la  propriété  de  son  état  ; 
son  état  lui  appartient  au  même  titre  qu'au  ci- 
toyen dans  l'ordre  civil.  Ce  qui  distingue  le  gou- 
vernement absolu  d'une  monarchie  tempérée, 
c'est  le  respect  pour  la  vie,  pour  l'honneur  et 
pour  la  propriété  des  citoyens.  La  fixité  de  l'état 
n'appartient  pas  seulement  à  la  vie  civile,  mais 
encore  à  la  vie  militaire.  Les  militaires  y  ont 
d'autant  plus  de  droit,  que  les  militaires  souvent 
n'ont  pas,  comme  les  citoyens,  le  choix  de  leur 
état.  Souvent  on  est  militaire  malgré  soi,  plus 
ou  moins  de  temps  ;  et  on  renonce,  en  entrant 
dans  cette  carrière,  à  toutes  les  espérances  les 


Elus  chères,  aux  espérances  de  fortune,  de  bon- 
eur,  qu'on   aurait   trouvées  au  sein  de  sa  Ta-  ( 
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dant  le  territoire  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
elle  sert  aussi  à  protéger  la  paix  publique  et  nos 
institutions. 

Voix  à  gauche:  Bravo,  bravo! 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  l'or- 
dre du  jour. 

Il  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

(La  Chambre  ordonne  successivement  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.) 

if.  de  Lapeyrade,  second  rapporteur  de  lacom- 
mission  des  pétitions,  a  la  parole. 


_.  le  wlefcmte  de  Lepeyrade.  Messieurs, 
la  dame  veuve  Taillebosq,  a  Versailles,  réclame 
le  payement  des  fournitures  que  son  mari,  tail- 
leur, a  faites  à  la  maison  de  Louis  XVI,  par  ordre 
du  prince  de  Poix. 

La  dame  veuve  Taillebosq  a  réclamé  pendant 
plusieurs  années,  de  la  liste  civile,  le  payement 
d'environ  30,000  francs  pour  lejpême  objet. 
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qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  sujet  que  nous 
traitons. 

Le  roi  est  grand-maître  de  tous  les  Ordres  de 
France;  il  accorde  à  son  gré  des  décorations 
auxquelles  sont  attachées  des  traitements.  Une 
fois  les  titulaires  nantis  de  l'ordonnance  qui  les 
nomme,  peuvent-ils  être  dépouillés  de  leur  trai- 
tement sans  un  jugement  légal?  Non,  il  ne  peut 
y  avoir  à  cet  égard  aucun  dissentiment. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  observa- 
tions, et  nous  les  terminerons  en  faisant  connaî- 
tre l'opinion  d'un  de  nos  honorables  collègues, 
qui  siège  maintenant  au  banc  des  ministres,  et 
qui  disait,  au  sujet  de  cette  même  pétition,  dans 
la  séance  du  18  mars  1826,  les  paroles  suivantes  : 
«  Je  ne  veux  attaquer  personne,  mais  je  dis  qu'il 
«  faut  mettre  l'officier  français  à  l'abri  du  caprice 
«  d'un  ministre,  ou  d'autres  personnes  qui  pour- 
«  raient  agir  à  la  place  d'un  ministre.  La  préro- 
«  gative  royale  n'est  intéressée  pour  rien  dans 
«  cette  affaire.  La  prérogative  royale  peut  refuser 
«  du  service,  mais  son  droit  se  borne-là.  Qu'on 
«  ne  me  dise  donc  pas  qu'il  n'existe  aucune  loi  ; 
«  il  y  en  a  qui  protègent  les  officiers.  Certes,  le 
«  roi  a  le  commandement  des  armées  de  terre  et 
«  de  mer;  le  roi  peut  éloigner  du  service  actif, 
«  depuis  le  maréchal  de  France  jusqu'au  sous- 
«  lieutenant  :  mais  si  vous  demandez  qu'un  offi- 
«  cier  qui  a  des  droits  à  une  pension  de  retraite 
«  puisse  être  rayé  des  contrôles,  vous  attaquez  la 
«  propriété  de  cet  officier;  vous  mettez  l'honneur 
«  d'un  vieux  soldat  à  la  disposition  d'un  commis  : 
«  car  ce  n'est  pas  toujours  un  ministre  qui  fait 
c  les  rapports.  » 

Cette  honorable  opinion  est  de  M.  le  ministre 
de  la  marine. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  la  Chambre 
me  permettra  de  revenir  sur  le  texte  étrange  de 
la  lettre  ministérielle  adressée  à  M.  le  colonel 
Simon  Lorrière. 

Quel  est  donc  ce  compte  rendu  au  roi?  Quelles 
étaient  les  fautes  du  colonel  Simon?  quelles 
étaient  les  accusations  portées  contre  lui?  quels 
étaient  enfin  ses  accusateurs?  Le  ministre  n'entre 
dans  aucune  explication  à  cet  égard.  Vous  le 
voyez,  Messieurs,  on  a  violé  dans  cette  circons- 
tance la  première  règle  de  toute  justice  :  on  a 
condamné  l'accusé  sans  l'entendre. 

Quelles  étaient  donc  les  opinions  si  dangereuses 
qui  l'ont  fait  rayer  des  contrôles  de  1  armée? 
c'étaient  .sans  doute  les  opinions  de  l'immense 
majorité  de  la  France.  Le  colonel  Simon  voulait 
alors  ce  que  nous  voulons  tous,  ce  que  d'augustes 
paroles,  exprimées  dernièrement  dans  le  discours 
du  trône,  nous  ont  promis,  c'est  à-dire  la  Charte, 
Tien  de  plus,  rien  de  moins. 
-  Songez  bien,  Messieurs,  où  nous  mènerait  l'ap- 
plication d'une  doctrine  qui  remettrait  au  caprice 
d'un  ministre  le  droit  effrayant  de  rayer  des  con- 
trôles de  l'armée,  depuis  le  sous-lieutenant  jus- 
qu'au maréchal  de  France  1  Ce  n'est  plus  la  cause 
des  of Aciers  de  l'ancienne  arméo  que  je  plaide 
ici.  Vous  avez  vu  à  quel  petit  nombre  se  réduisent 
ces  braves.;  c'est  pour  les  officiers  en  général  que 
j'élève  la  .voix  :  car  si  vous  consacrez  ce  droit- 
exorbitant  de  destitution,  vous  découragez  l'ar- 
mée, vous  tuez  l'esprit  militaire  dans  notre  belle 
patrie.  Admettez  un  instant  (ce  qui  n'est  pas  im- 
possible) qu'il  arrive  à  la  direction  des  affaires  de 
la  guerre  un  ministre  qui  professe  d'autres  prin- 
cipes, et  qui  dirige  sa  confiance  sur  d'autres  opi- 
nions, il  signalera  dans  les  régiments,  pour  les 
en  éloigner,  tous  'les  officiers  qui  n'entendront 
pas  la  Charte  £omme  lui.  La  conduite  de  ces 


officiers  sera  irréprochable,  dévouée,  honorable  ; 
mais  ils  auront  le  tort,  aux  yeux  de  ce  ministre, 
de  ne  pas  partager  toutes  ses  opinions  politiques, 
et  dès  lors  ils  pourront  être  destitués  comme  l'a 
été,  contre  toute  légalité,  le  colonel  Simon  Lor- 
rière, en  qualifiant  leur  conduite  de  répréhensible, 
et  leurs  principes  d'esprit  d'opposition  au  gouver- 
nement. 

Messieurs,  vous  reconnaîtrez  facilement  que 
l'application  d'une  semblable  doctrine  nous  mène 
rait  à  l'absurde,  et  nous  conduirait  à  maintenir 
dans  l'armée  des  chances  continuelles  de  désordre 
et  de  désorganisation. 

On  proposait  à  un  des  plus  grands  généraux  de 
l'antiquité  d'ôter  le  commandement  d'une  pha- 
lange à  un  de  ses  officiers,  parce  qu'il  n'avait  pas 
été  de  son  avis  dans  un  conseil:  «  Quand  un 
officier,  répondit  le  général,  a  reçu  et  exercé  ce 
caractère  devant  V ennemi,  il  ne  peut  plus  le  perdre 
qu'avec  la  vie.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dans  ces  temps 
héroïques  où  les  garanties  des  gens  de  guerre 
n'étaient  établies  que  par  des  traditions,  ou  sur 
la  volonté  du  chef,  ou  les  besoins  des  circons 
tances,  la  pensée  d'un  grand  capitaine  s'est  élevée 
comme  la  loi  que  je  réclame,  pour  protéger  une 
noble  existence,  en  respectant  des  droits  hono- 
rablement acquis. 

Hâtons-nous  donc  de  reconnaître  que  la  préro- 
gative royale  se  borne  à  disposer,  comme  le  prince 
l'entend,  de  tous  les  emplois;  mais  qu'elle  ne 
peut  s'étendre  jusqu'à  priver  l'officier  de  son 

grade  et  d'un  traitement  quelconque,  acquis  par 
es  services,  garantis  par  des  lois,  et  dont  il  ne 
peut  être  dépouillé  sans  un  jugement  légal. 

Je  vote  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  afin  que  justice  soit  faite  à  M.  Simon 
Lorrière,  et  qu'il  recouvre  enfin  des  droits  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  perdre.  (Vif  mouvement  d'adhé- 
sion à  gauche.) 

M.  le  général  comte  Conta rd.  Messieurs, 
la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport 
touche  à  la  fois  à  la  prérogative  royale,  aux  inté- 
rêts de  l'armée,  et  soulève  une  des  plus  grandes 
questions  de  Tordre  social:  si  je  la  considéraia 
sous  ce  point  de  vue,  je  reculerais  devant  son 
immensité  ;  je  n'oserais  me  flatter,  à  l'occasion 
d'une  simple  pétition,  de  tracer  les  limites  que 
peut  s'imposer  la  prérogative  de  la  couronne  dans 
sou  action  la  plus  spontanée,  et  de  déterminer 
avec  précision  quelle  doit  être  la  position  de 
l'officier  français,  sous  le  double  rapport  des  ga- 
ranties que  le  régime  constitutionnel  lui  assure, 
et  de  la  dépendance  à  laquelle  le  condamne  la 
discipline,  seul  lien,  seule  force  véritable  de  nos 
armées  modernes.  D'un  autre  côté,  si  M.  le  chef 
de  bataillon  Simon  Lorrière,  en  se  présentant 
encore  une  fois  devant  vous,  et  en  réclamant 
contre  la  mesure  qui  l'a  frappé,  en  appelait  seule- 
ment aux  bontés  du  roi,  j'hésiterais  a  parler;  je 
craindrais  de  me  livrer  à  des  considérations 
générales  en  face  d'un  intérêt  privé  sur  lequel 
elles  pourraient  appeler  une  décision  favorable  ; 
je  souhaiterais,  du  moins,  que  des  circonstances 
•particulières,  que  je  ferais  valoir  avec  empresse- 
ment, le  lissent  échapper  à  leur  rigou^ose  géné- 
ralité. : 

Nous  devons,  je  pense,  **jûs  borner  à  exami- 
ner, dans  la  pétition  ne  M.  le  chef  de  bataillon 
Simon  Lorrière,  la  légalité  de  l'acte  .dont  il  se 
plaint,  c'est-à-dire  son  rapport  avec  la  législation 
■  existante.:  nous  ne  devona  ni  considérer  la.prê- 
I  rogative  royale  en  elle-même»  ni  décider  si  M.  le 
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ministre  de  la  guerre  en  a  fait  un  usage  injuste, 
mais  seulement  s'il  ne  l'a  pas  transporté  hors  de 
ses  limites  :  et  notre  discussion,  ainsi  dégagée  de 
tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  trop  général  ou 
de  trop  individuel,  6e  trouve  heureusement  ré- 
duite à  une  Bimple  question  de  droit. 

Le  pétitionnaire  invoque  en  sa  faveur  l'autorité 
de  la  Charte,  source  et  garantie  de  nos  libertés, 
fondement  inébranlable  de  notre  droit  politique: 
il  croit  que  la  prérogative  royale  s'est  mise  en 
opposition  avec  elle  dans  le  coup  dont  elle  l'a 
frappé;  mais  la  Charte  ne  dit-elle  pas,  article  14, 
«  ie  roi  est  le  chef  suprême,  de  l'Etat,  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique.  » 
La  prérogative  de  la  couronne  est  là  tout  en- 
tière; en  vain  voudrait-on  la  limiter  par  l'arti- 
cle 69  :  cet  article,  en  conservant  à  tous  les  mili- 
taires le  grade  dont  ils  jouissaient  dans  l'armée, 
est  loin  d'en  avoir  constitué  l'inamovibilité;  il 
n'a  pu  continuer  la  propriété  des  grades  qu'aux 
mômes  conditions  ou  elle  avait  été  acquise,  avec 
les  mômes  réserves,  les  mêmes  droits  pour  l'au- 
torité suprême. 

Or,  ces  grades  étaient  alors  bien  certainement 
amovibles  dans  toute  l'étendue  du  mot.  La  con- 
stitution de  l'an  VIII  dit  formellement,  article  41, 
«  le  premier  consul  nomme  et  révoque  à  volonté 
aies  employés  de  terre  et  de  mer.»  Ce  droit  sou- 
verain, que  le  premier  consul  saisit  en  face 
d'une  opinion  puissante  et  alarmée,  ne  périt  sû- 
rement pas  dans  les  mains  du  chef  de  l'Empire, 
lorsqu'il  eut  brisé  tous  les  partis,  vaincu,  toutes 
les  résistances. 

L'inamovibilité  des  grades  militaires  ne  se 
trouve  donc  pas  dans  la  Charte,  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  la  législation  qui  l'a  immédiatement 
précédée  ;  elle  ne  se  trouve  pas  davantage  dans 
la  monarchie  antérieure  à  la  Restauration,  où 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  au  moins 
depuis  Louis  XIV,  se  confondaient  dans  l'autorité 
royale,  et  où  le  roi  était,  sans  aucun  doute, 
investi  du  droit  de  prononcer  l'exclusion  d'un 
officier  des  rangs  de  son  armée,  puisqu'il  n'existe 
aucun  acte  qui  établisse  qu'il  s  en  soit  dessaisi. 
Notre  honorable  collègue,  M.  Brun  de  Yilleret, 
dans  son  excellent  rapport,  n'a  voulu  qu'indi- 
quer, Messieurs,  la  singulière  et  mordante  hyper- 
bole avec  laquelle  le  célèbre  Pitt  défendit  la  pré- 
rogative royale,  attaquée  dans  la  Chambre  des 
communes,  au  sujet  d'une  pétition  semblable  à 
celle  sur  laquelle  nous  délibérons  :  ce  ministre 
prouvait,  par  son  exagération  dédaigneuse,  com- 
bien était  forte  en  lui  ia  conviction  que,  sous  ce 
rapport,  les  droits  de  la  couronne  devaient  rester 
sacrés,  même  dans  leur  abus  :  il  leur  appliquait, 
dans  toute  son  étendue,  une  ancienne  définition 
de  la  propriété  où  elle  était  appelée,  le  droit 
d'user  et  d'abuser.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire, 
cette  amèrc  ironie,  repoussée  par  nos  mœurs 
parlementaires,  le  serait  plus  encore  par  nos 
sentiments  intimes,  par  nos  sympathies  géné- 
reuses. 

Uue  nouvelle  preuve  de  l'existence  de  la  pré- 
rogative royale  me  parait  encore  ressortir  des 
fréquentes  attaques  qu'elle  a  subies,  et  sous  les- 
quelles elle  n'a  jamais  succombé.  Lorsqu'elle  fut 
remise,  pour  peu  d'instants,  aux  débiles  mains 
du  Directoire,  un  général,  illustré  par  des  exploits 
récents,  demanda,  dans  l'Assemblée  législative  où 
il  siégait,  qu'une  loi  fût  portée  pour  qu'aucun 
militaire  ne  fût  destitué  sans  jugement  il  aita- 

Snait  un  pouvoir  né  la  veille  pour  mourir  le  lên- 
ejnain,  «ans  racines  dans  le  passé,  sans  élan 


vers  l'avenir:  Pichegru  s'adressait  à  des  hommes 
dominés  par  les  passions  républicaines,  au  nom 
de  ceux  qui  avaient  sauvé  la  République  à  Jem- 
mapes  et  a  Fleurus,  au  nom  des  conquérants  de 
la  Hollande  ;  il  parlait  au  nom  de  ceux  dont  la 
gloire  fut  un  manteau  brillant  jeté  sur  nos  mi- 
sères intérieures,  de  ceux  qui  mirent  autant  de 
victoires  dans  la  balance  où  l'impartiale  postérité 
pèsera  notre  Révolution,  qu'une  odieuse  faction  y 
avait  entassé  de  crimes;  et  cependant,  Messieurs, 
la  proposition  d'abolir  la  prérogative  que  l'on 
conteste  aujourd'hui  à  l'autorité  suprême,  fut  re- 
poussée. 

On  crut  que  cette  prérogative  tenant  à  l'essence 
même  de  1  autorité,  était  une  condition  indispen- 
sable à  son  existence;  on  crut  voir  le  Bystème 
militaire  tout  entier  frappé  d'immobilité  et  d'iner- 
tie, dans  l'indépendance  individuelle  que  donne- 
raient à  chacun  les  garanties  légales  et  judi- 
ciaires sur  lesquelles  reposerait  son  grade. 

En  1818,  lorsque  la  loi  du  10  mars  lut  présentée 
à  la  Chambre  élective  par  M.  le  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr,  deux  honorables  membres  de- 
mandèrentqu'un  amendement  portantqu'àTavenir 
aucun  ofticier  ne  pût  être  destitué  sans  jugement, 
fût  introduit  dans  son  texte. 

Le  ministre  combattit  victorieusement  cet  amen- 
dement; il  invoqua  la  prérogative  royale,  et  sou- 
tint que  son  exercice  était  indispensable  au  mode 
d'avancement  alors  proposé,  dont  la  nouveauté  et 
la  fixité  effrayaient  beaucoup  d'esprits  :  il  dé- 
montra, au  moins  de  manière  à  décider  la  con- 
viction de  ia  majorité,  qu'il  était  juste  et  non 
dangereux  de  récompenser  l'anciennetéde  service, 
puisque  la  couronne  ayant  le  droit  de  repousser 
des  rangs  de  l'armée  ceux  qui  ne  lui  paraissaient 
pas  mériter  d'y  figurer,  l'avancement  ne  pouvait 
devenir  le  partage  d'officiers  qui  en  fussent  in- 
dignes. 

Je  cite  cette  opinion  sans  la  discuter,  je  n'exa- 
mine ni  la  prérogative  en  elle-même,  ni  sa  né- 
cessité alors  alléguée  par  rapport  à  Ja  loi  du 
10  mars  ;  mais  il  me  semble,  Messieurs,  que  son 
existence,  et  c'est  seulement  de  cette  existence 
qu'il  s'agit  aujourd'hui,  alors  attaquée  par  les  uns 
et  justifiée  par  les  autres,  n'était  au  moins  con- 
testée par  personne;  j'en  trouve  une  nouvelle 
preuve  dans  une  proposition  faite  en  1821,  par 
un  honorable  général  qui  reproduisit  sans  modi- 
fication l'amendement  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui,  repoussée,  en  1818,  le  fut  encore  sous  cette 
nouvelle  forme. 

Mais  M.  le  chef  de  bataillon  Simon  Lorrière, 
dit-on,  demande  un  conseil  de  guerre  et  sollicite 
un  jugement;  sa  pétition,  en  effet,  est  accompa- 
gnée de  tous  les  textes  des  lois  militaires  relatifs 
à  la  destitution  ;  mais,  Messieurs,  il  a  déjà  été 
souvent  démontré  à  cette  tribune  que  les  dispo- 
sitions législatives  citées  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'à  ladestitution  judiciaire,  peineafflictive, 
infamante,  entraînant  dégradation  et  incapacité 
de  servir,  à  moins  de  réhabilitation,  et  non  à  la 
simple  radiation  des  contrôles,  à  la  destitution 
résultant  de  l'action  de  la  prérogative  royale  : 
celle-ci  n'est  le  signe  d'aucune  incapacité  ni  lé- 
gale, ni  morale;  elle  n'est  qu'un  éloignement 
forcé  du  drapeau,  que  l'inépuisable  bonté  du  roi 
peut  toujours  faire  cesser. 

Cette  distinction,  Messieurs,  n'est  point  vaine, 
elle  se  manifeste  trop  clairement  à  tous  les  yeux 

I.pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  développer  plus 
longuement. 
-  M.  le  chef  de  bataillon  Simon  Lorrière  n'a  point 
*  té  sous  la  coup  d'une  destitution  delà  première 
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pas  seulement  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions 
depuis  que  les  études  ont  été  rétablies,  que  les 
pensions  ont  été  accordées;  c'est  encore  aux  an- 
ciens fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université. 
Il  en  est  résulté  un  encombrement  qui  a  rendu 
les  fonds  insuffisants.  L'Université  a  été  obligée 
d'y  subvenir  par  un  fonds  supplémentaire  qui  a 
été  voté  par  elle  :  il  est  employé  à  payer  les  pen- 
sions qui  ont  été  liquidées,  et  qui  n'ont  pas  en- 
core pu  être  inscrites,  attendu  l'insuffisance  des 
fonds  provenant  des  retenues. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  vous  propose 
d'accorder  aux  veuves  des  pensions  et  des  secours. 
Il  faut  ici  distinguer:  Des  secours  sont  accordés 
aux  veuves  ;  mais  quant  aux  pensions,  la  Cham- 
bre conçoit  qu'il  ne  pourra  en  être  accordé  que 
quand  l'état  des  fonds  le  permettra.  Je  désire  plus 
que  tout  autre  un  fonds  supplémentaire,  qui  est 
réclamé  par  l'humanité.  Lorsqu'il  y  aura  suffi- 
sance pour  les  maris,  alors  on  pourra  songer  aux 
veuves;  mais  dans  l'état  actuel,  le  règlement  qui 
accorderait  de6  pensions  aux  veuves  serait  illu- 
soire. 

Je  crois  que  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'instruction  publique  serait  prématuré.  Toute- 
fois, je  ne  m'y  oppose  pas,  parce  qu'aussitôt  que 
1*'en  trouverai  le  moyen  je  m'occuperai  avec  sol- 
icitude  du  6ort  des  veuves.  Le  renvoi  ne  pourrait 
pas  avoir  un  effet  immédiat;  mais  ie  ne  m'y  op- 
pose pas  comme  futur  contingent.  Dès  que  Bera 
venu  le  moment,  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux, 
où  l'on  pourra  satisfaire  au  cri  de  l'humanité  qui 
parle  en  faveur  des  veuves,  je  m'empresserai  de 
proposer  au  roi  on  règlement  à  ce  sujet,  et  de 
remplir  la  lacune  qui  existe  dans  la  législation  à 
cet  égard. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rends  tout  à  fait 
justice  aux  principes  et  aux  intentions  de  M.  le 
ministre  de  ^instruction  publique.  Je  crois,  comme 
lui,  qu'il  y  a  en  ce  moment  exiguité  dans  leB 
fonds.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  presser  l'effet  du 
renvoi,  auquel  il  ne  s'oppose  pas,  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune,  mais  pour  lui  soumettre 
quelques  réflexions  très  courtes. 

D'abord,  il  me  parait  que,  dans  l'organisation 
même  de  l'Université,  il  y  a  quelques  retranche- 
ments à  faire.  Il  est  évident  que  les  professeurs 
sont  une  partie  essentielle  de  1  Université,  et  tout 
le  reste  nest  là  qu'accessoirement;  car  ce  sont 
les  professeurs  qui  constituent  la  véritable  partie 
active  et  utile  de  l'Université.  S'il  est  injuste  de 
voir  que  les  retenues  auxquelles  ils  contribuent 
ne  tournent  en  rien  au  profit  de  leurs  veuves, 
je  crois  qu'il  est  fâcheux,  pour  des  circonstances 
dans  lesquelles  je  n'entrerai  pas  actuellement, 
que  l'instruction  soit  confiée  en  très  petite  partie 
a  des  hommes  mariés.  11  est  utile  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  répandre  l'instruction  et  les  lu- 
mières soient  unis  à  la  société  par  des  liens  réels, 
par  des  liens  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'unité 
avec  les  principes  sociaux.  (Des  murmures 
s'élèvent  à  droite?) 

Quelques  voix  :  A  la  question  I 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  Président  me 
fait  l'honneur  de  me  dire  que  ce  n'est  pas  là  la 
question.  Messieurs,  il  est  question  de  donner  des 
secours  aux.  veuves,  et,  par  conséquent,  la  ques- 
tion est  de  prouver  qu'en  leur  refusant  des  secours 
tous  détournez  les  professeurs  du  mariage.  Je  ne 
voulais  pas  d'ailleurs  entrer  dans  cette  question;  I 
je  voulais  seulement  dire  qu'il  ne  fallait  pas  éioi-  J 


gner  du  mariage  les  hommes  qui  enseignent  ;  ai 
vos  murmures  m'ont  devancé  ou  devine,  ce  n  est 
pas  ma  faute.  (On  rit.) 

On  ne  peut  pas  mettre  en  parallèle  des  secours 
et  des  pensions.  Les  secours  sont  une  chose  arbi- 
traire: ils  peuvent  être  aujourd'hui,  comme  on 
nous  l'assure,  distribués  d'une  manière  juste  et 
équitable  :  mais  qui  peut  savoir  si,  à  l'avenir,  ils 
le  seront  de  même? 

C'est  livrer  le  sort  des  veuves  des  professeurs  à 
un  arbitraire  intolérable. 

On  se  plaint  de  l'insuffisance  du  fonds  des  re- 
tenues ;  les  finances  de  l'Université  ne  seraient 
S  eut-être  pas  dans  cet  état,  si  l'on  n'avait  pas 
ouleverse  l'Université  par  des  décisions  arbitrai- 
res. J'invite  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que à  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  afin  que  les  veuves  des  professeurs  ne 
soient  plus  privées  des  secours  auxquels  elles  ont 
droit,  rajouterai  qu'un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces c'est,  puisque  la  rétribution  universitaire 
existe,  de  soumettre  tous  les  établissements  d'ins- 
truction à  cette  rétribution.  (Murmures  à  droite  ) 
N'est-ce  pas  dépouiller  l'Université  d'une  manière 
injuste  ?  Je  crois,  pour  beaucoup  de  raisons,  que 
c'est  une  chose  funeste  que  ces  exemptions. 

J'appuie  le  renvoi. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
l'Instruction  publique.) 

M.  de  l^apeyrade,  rapporteur,  continue: 

Quarante-sept  individus  de  la  commune  d'Epi- 
neuil, canton  et  arrondissement  de  Tonnerre,  dé- 
partement de  l'Yonne,  se  plaignent,  par  leur 
Sétitioo,  sans  date,  de  l'administration  vexatoire 
e  leur  maire  et  demandent  sa  destitution. 

L'exposé  des  pétitionnaires,  qui  n'est  que  le 
renouvellement  d'une  plainte  adressée  au  préfet 
de  l'Yonne,  contre  le  maire  d'Epineuil,  par  92  ha- 
bitants, exprime  des  faits  d'une  extrême  gravité. 

Avant  de  vous  soumettre  une  proposition,  la 
commission  a  cru  devoir  s'entourer  des  rensei- 
gnements qui  la  missent  à  même  de  prononcer 
sur  ce  fait  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il 
résulte  de  ceux  qu'elle  a  recueillis  auprès  de  Son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  que  le  maire 
d'Epineuil  a  donné  sa  démission  ;  dès  lors  l'in- 
tervention de  la  Chambre  devient  sans  objet,  sauf 
le  recours  de  droit  de  la  part  des  plaignants. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Calemard  de  Lafayette, 
S*  rapporteur. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Le  sieur  Lemat- 
tre,  à  Saint-Martin-des-Vignes,  près  de  Troves,  ex- 
pose qu'il  possédait  une  propriété  à  Marie-Galande 
(Antilles),  et  une  goélette  avec  laquelle  il  faisait 
le  cabotage;  en  1794,  lors  de  la  prise  de  la  Gua- 
deloupe par  les  Anglais,  sa  propriété  fut  ravagée 
et  il  perdit  sa  goêlotte.  Il  sollicite  l'intervention 
delà  Chambre  pour  qu'il  lui  soit  accordé  une  in- 
demnité par  le  gouvernement. 

Il  n'estpasdû  d'indemnité  pour  les  évéoemeuts 
de  force  majeure,  et  les  désastres  de  la  guerre 
sont  de  ce  nombre;  mais  le  pétitionnaire  parait 
être  un  vieillard  malheureux  qui  a  servi  dans  la 
marine.  11  est  possible  que  sa  position,  lorsqu'elle 
aura  été  bien  examinée,  lui  donne  quelque  droit 
aux  secours  accordés  pour  les  colons.  Sous  ce 
rapport,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition»  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 
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Les  membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  r arrondissement  de  Saint-Pons  (département 
de  l'Hérault)  demandent  l'augmentation  de  leur 
traitement. 

Le  juge  doit  consacrer  tout  son  temps,  toutes 
ses  facultés  aux  nombreux  et  utiles  devoirs  de  sa 
charge  :  les  convenances  veulent  qu'il  soutienne 
sa  dignité;  Tordre  social  exige  qull  offre  toutes 
les  conditions  d'une  parfaite  indépendance.  11  faut 
donc  que  ses  moyens  d'existence  soient  assurés. 
Doit-il  les  trouver  dans  sa  propre  fortune  ou  dans 
l'indemnité  qu'il  reçoit?  G  est  parle  concours  de 
ces  deux  ressources,  c'est  en  les  combinant  sa- 
gement gu'on  peut  donner  à  la  magistrature  la 
composition  la  plus  parfaite. 

Les  bases  adoptées  pour  la  distribution  des  trai- 
tements entre  les  corps  judiciaires  ne  sont  ni  bien 
justes  ni  bien  appliquées  ;  il  existe  des  dispro- 
portions frappantes.  D'autre  part,  il  est  générale* 
ment  reconnu  que  les  traitements  les  plus  nom- 
breux, et  principalement  ceux  des  tribunaux 
inférieurs,  contrastent  singulièrement  avec  ceux 
accordés  aux  autres  branches  de  l'administration 
publique;  il  est  donc  fort  désirable  que,  sous  ce 
double  rapport,  les  choses  soient  mieux  réglées. 
Mais,  Messieurs,  des  pétitions  semblables  à  celle 
qui  nous  occupe,  vous  ont  déjà  été  soumises  dans 
le  cours  de  cette  session»  et  vous  aviez  pensé  qu'au 
moment  où  le  besoin  d'une  sévère  économie  se 
fait  particulièrement  sentir,  les  demandes  qui 
tendent  à  des  augmentations  sont  importunes. 
Les  juges  qui  se  plaignent  sauront  entendre  ce 
langage,  et  continueront  de  trouver  un  noble  dé- 
dommagement dans  l'estime  et  la  confiance  gé- 
nérales qui  environnent  la  magistrature. 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de 
proposer  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Danzel,  ancien  sous-chef  de  l'atelier 
du  timbre  à  Paris,  signale  comme  un  grand  abus 
de  pouvoir  la  mesure  prise  à  son  égard  en  1824 
par  la  direction  générale  de  l'enregistrement. 

Il  résulte  des  renseignements  consignés  dans 
le  mémoire  imprimé  du  pétitionnaire  que  son 
zèle  pour  améliorer  le  service  dont  il  était  chargé 
amena  bientôt  une  mésintelligence  entre  lui  et 
le  chef  de  l'établissement,  ce  qui  détermina  le 
directeur  général  à  l'appeler  à  d'autres  fonctions. 
Il  ne  voulut  point  les  accepter,  parce  que  la  pen- 
sion de  retraite,  fixée  pour  ces  nouvelles  fonc- 
tions était  beaucoup  moindre  que  celle  à  laquelle 
il  croyait  avoir  droit.  Bientôt,  sur  sa  demande, 
cette  pension  fut  réglée,  conformément  aux  pré- 
tentions du  pétitionnaire,  à  la  somme  de  2,250  fr. 
Mais  il  regrette  son  ancien  emploi;  il  affirme  que 
le  directeur  général  qui,  en  1824,  l'en  priva,  Tut 
trompé  sur  son  compte,  et  qu'on  l'a  forcé  ainsi  à 
prendre  sa  retraite,  tandis  qu'il  pourrait  très  bien 
continuer  son  service. 

En  1826,  et  après  de  nouvelles  explications,  un 
second  directeur  général  et  le  conseil  d'adminis- 
tration ont  décidé  que  les  motifs  de  la  disposition 
prise  à  l'égard  du  sieur  Danzel  ne  permettaient 
pas  de  le  réintégrer  dans  la  place  qu  il  demande; 
mais  qu'on  pourrait,  si  sa  santé  n'y  met  pas  obs- 
tacle, lui  confier  un  autre  emploi.  Aussitôt  le 
pétitionnaire  déclare  au  directeur  général  qu'il 
oubliera  ses  malheurs  non  mérités  si  on  lui  donne 
une  conservation  d'hypothèques  qui  ne  Téloigne 
pas  trop  de  Paris.  C'est  parce  qu'on  ne  lui  a  point 
encore  offert  un  emploi  de  ce  genre  qu'il  publie 
un  mémoire  et  provoque  l'intervention  de  la 
Chambrée 

Votra  commission  •  pensé  que  le 
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au  lieu  de  porter  ici  sa  demande,  aurait  dû 
l'adresser  au  nouveau  chef  de  son  administration 
ou  à  M.  le  ministre  des  finances,  qui  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  ses  services,  sa  con- 
duite et  ses  droits.  En  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Pannelier,  à  Paris,  réclame  le  paye- 
ment d'une  somme  considérable  qui  lui  est  due 
pour  prix  des  plantations  qu'il  a  fait  faire,  comme 
entrepreneur,  dans  la  forêt  de  Compiègne,  jus- 
qu'en 1792.  Si,  comme  ils  en  ont  l'apparence,  les 
faits  exposés  dans  cette  pétition  sont  vrais,  il 
est  certain  que  le  pétitionnaire  est  créancier.  Il 
s'agissait  d'abord  pour  lui  de  savoir  s'il  devait 
adresser  ses  réclamations  à  l'Etat  ou  à  la  liste 
civile.  Après  avoir  échoué  auprès  du  ministre  de 
la  maison  du  roi,  il  crut  devoir  diriger  une  action 
judiciaire.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  par  jugement  du  20  juin  1822,  et  la  cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  10  mai  1823,  ont 
décidé  qu'une  pareille  dette  ne  pouvait  être  à  la 
charge  de  la  liste  civile,  mais  bien  à  celle  de 
l'Etat.  Le  pétitionnaire  s'est  ensuite  adressé  à 
l'administration  des  forêts  et  au  ministre  des 
finances,  qui  l'ont  éconduit  pour  cause  de  dé- 
chéance. Mais  le  sieur  Pannelier  fait  remarquer 
quedes  circonstances  particulières, indépendantes 
de  sa  volonté,  Pont  empêché  de  produire  ses 
titres  en  temps  utile,  et  même  que  Tadministra- 
tion'des  forêts  semble  avoir  reconnu  que.  sous  le 
rapport  d'équité,  il  devait  s'adresser  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement.  Les  titres  du  sieur 
Pannelier  doivent  être  d'abord  ses  anciens  mar- 
chés, et  ensuite  les  procès-verbaux  de  réception 
des  ouvrages  par  lui  faits  :  s'il  était  bien  dé- 
montré qu  il  a  constamment  fait  des  diligences 
pour  obtenir  la  vérification  et  la  réception  de  ses 
travaux,  et  gue  l'obstacle  pour  la  réception  pro- 
vient des  refus  faits  par  les  diverses  administra- 
tions, la  question  de  déchéance  pourrait  présenter 
des  doutes.  11  n'appartient  à  la  Chambre,  ni  de 
statuer  sur  cette  question,  ni  de  s'expliquer  sur 
cette  dernière  considération  invoquée  par  le  sieur 
Pannelier;  et  votre  commission  croit  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est  ordonné) 

Le  sieur  Isambert,  avocat,  à  Paris,  agissant 
comme  défenseur  et  mandataire  des  hommes  de 
couleur  déportés  à  la  Martinique,  et  les  nommés 
Bissette  et  Fabien  fils,  appartenant  à  cette  classe, 
sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir la  modification  des  ordonnances  coloniales, 
l'application  des  dispositions  du  code  noir  qui 
leur  sont  favorables,  et  notamment  celle  du  prin- 
cipe posé  par  l'article  59  de  ce  code. 

La  différence  des  mœurs,  des  intérêts  et  des 
besoins  ont  placé  les  colonies  sous  un  régime 
exceptionnel.  Depuis  1789  on  y  a  fait  l'essai  de 
divers  systèmes  de  gouvernement  ou  d'adminis- 
tration; les  résultats  n'ont  pas  été  heureux.  En 
1825,  le  ministre  de  la  marine  soumit  au  roi  un 
rapport  sur  cet  objet  important.  Il  fut  posé  en 
principe  que  les  colonies  ne  pouvaient  toutes 
recevoir  une  organisation  identique;  qu'il  con- 
venait de  les  traiter  séparément,  en  commençant 
par  Tlle  de  Bourbon.  Une  ordonnance  fort  éten- 
due vint  bientôt  régler  le  gouvernement  de  cette 
colonie.  En  1827.  elle  a  reçu,  par  diverses  or- 
donnances, l'application  modifiée  de  tous  nos 
codes. 

On  suit  une  marche  semblable,  et  il  se  pré- 

Ipare  un  travail  spécial  pour  chacune  des  autres 
colonies  Nous  avons  l'assurance  que  ce  travail, 
objet  des  louables  sollicitudes  du  minifttte  de  la 
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dée  que  les  antres,  on  a  voulu  conclure  que  la 
conséquence  de  cette  lot  était  d'ôter  au  pouvoir 
ce  qu'elle  a  voulu  positivement  lui  accorder. 

La  loi  du  lOmars  a  pour  but  de  déterminer»  avec 
une  précision  rigoureuse,  le  mode  d'avancement; 
d'établir  les  droits  des  militaires,  les  conditions 

âu'ils  ont  à  remplir,  d'éviter  enfin  les  passe- 
roits  et  de  les  rendre  impossibles.  Mais  cette 
concession  bienveillante»  tout  en  spécifiant  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  un  grade,  ne 
touche  pas  à  ce  grade,  à  sa  durée,  à  ses  attribu- 
tions ;  en  se  reportant  à  la  discussion  de  cette 
loi,  on  se  convaincra  qu'une  proposition  qui  avait 

Êour  objet  d'aller  au  delà  rat  repoussée  par  la 
bambre. 

M.  Simon  Lorrière  invoque  aussi  l'ordonnance 
du  20  mai  1818,  qui  règle  les  demi-soldes,  et  qu'il 

B rétend  violée  par  la  décision  dont  il  est  frappé, 
[ais  il  oublie  que,  si  le  roi  a  eu  le  droit  d'accor- 
der des  demi-soldes,  d'attacher  des  conditions  à 
la  durée  de  ces  traitements,  il  est  évident  que 
S.  M.  a  le  droit  de  révoquer  cette  concession, 
lorsqu'elle  juge  qu'elle  cesse  d'être  méritée,  parce 
qu'alors  les  conditions  imposées  ne  sont  pas 
remplies. 

M.  Simon  Lorrière  s'étant  adressé  successive- 
ment aux  deux  Chambres  pour  se  plaindre  d'un 
déni  de  justice,  j'ai  dû  me  renfermer  dans  l'exa- 
men du  droit  rigoureux:  c'est  la  marche  que  sa 
réclamation  m'obligeait  à  tenir.  Mais  en  défen- 
dant les  prérogatives  de  la  couronne,  je  dois  vous 
rappeler  que  celle  à  laquelle  le  prince,  qui  les 
exerce  aujourd'hui*  met  le  plus  haut  prix,  est 
l'oubli  des  fautes  pour  ne  se  souvenir  que  des 
services. 

L'admission  au  traitement  de  réforme  est,  en 
définitive,  la  seule  mesure  qu'il  serait  possible 
de  proposer  au  roi  eu  faveur  de  M.  Simon  Lorrière. 
Elle  le  placerait  dans  une  position  plus  avaota- 

Î;euse  et  augmenterait  les  chances  qui  peuvent 
ui  rester  d'obtenir  plus  tard  un  emploi  actif  et 
de  compléter  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 
Il  importe  de  remarquer  à  cet  égard  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  25  mars  1817,  relatives  au 
fonds  des  demi-soldes,  en  prescrivant  de  faire 
profiter  le  Trésor  de  toutes  les  extinctions  qui 
surviendraient,  a  toujours  paru  s'opposer  à  de 
nouvelles  inscriptions  sur  ces  contrôles,  et  élever, 
sous  ce  rapport,  une  barrière  que  la  bienveillance 
royale  n'a  pas  cru  devoir  franchir  dans  des  cas 
beaucoup  plus  favorables. 

Je  pense,  ainsi  que  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé a  cette  tribune,  que  la  réforme  sans  traite- 
ment, ou  plutôt  la  suspension  du  service  contre 
les  officiers,  doit  être  environnée  de  garanties, 
et  que  ces  garanties  doivent  avoir  pour  but  de 
constater  aune  manière  plus  positive  les  faits 
qui  leur  servent  de  base.  J'espère  qu'un  examen 
approfondi  de  cette  question  fera  reconnaître 
bientôt  la  possibilité  d'établir  à  cet  égard  des 
règles  invariables.  Mais  ces  règles  doivent  émaner 
du  roi,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  couronne 
de  régler  l'exercice  des  pouvoirs  que  la  Charte  lui 
a  réservés  dans  l'intérêt  même  du  pays. 

La  Chambre  doit  être  convaincue  par  ces  ex- 

Slications  que  j'ai  examiné  la  réclamation  de 
L.  Simon  Lorrière  avec  attention  et  tout  l'intérêt 
dont  elle  était  susceptible*  Je  ne  puis  dès  lors  que 
m'en  rapporter  &  sa  sagesse  sur  la  suite  qu'elle 
ugera  convenable  de  donner  &  la  proposition  de 
a  commission. 


M.  le  wteomte  Lemercler.  Messieurs»  on  a 
prétendu,  que  ce  serait,  porter  atteinte  à*  la  préro- 


gative royale  goe  de  lui  contester  le  droit  de  des- 
tituer un  officier;  c'est,  selon  moi,  compromettre 
la  prérogative  royale  que  de  l'invoquer  pour  légi- 
timer une  mesure  illégale  ;  l'injustice  et  l'arbi- 
traire ne  sont  pas  de  son  domaine  ;  elle  repousse 
cet  odieux  privilège,  et  se  plait  à  reconnaître  que 
la  véritable  forée  du  trône  est,  après  la  protection 
divine,  dans  l'observation  des  lois. 

C'est  au  mépris  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les 
règlements  qui  ont  régi  l'armée,  non  seulement 
sous  les  différents  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  quarante  ans,  mais  encore  sous 
l'ancienne  monarchie. 

De  tout  temps  le  grade  et  le  traitement  des 
officiers,  ordinairement  acquis  par  de  pénibles  et 
honorables  services,  ont  toujours  été  considérés 
comme  une  propriété  inviolable,  qui  ne  pouvait 
jamais  leur  être  enlevée  que  par  un  jugement.  Il 
est  inutile  de  mentionner  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  ont  établi  ce  principe  incontes- 
table, il  est  trop  généralement  reconnu  pour 
pouvoir  être  mis  en  doute. 

Cependant  le  colonel  Simon  a  cessé  de  faire 
partie  des  officiers  de  l'armée  sans  avoir  subi 
préalablement  le  jugement  indispensable,  qui  seul 
pouvait  autoriser  une  mesure  aussi  rigoureuse. 
Fort  de  son  innocence  et  de  ses  droits,  il  a  vaine- 
ment demandé  des  juges  ;  ils  lui  ont  constamment 
été  refusés. 

Ce  n'est  pas  certes  à  l'indulgence  des  ministres 
d'alors  qu'il  a  dû  de  ne  pas  être  traité  plus  dure* 
ment;  les  décisions  dures  et  illégales  prises  à  son 
égard  prouvent  assez  leur  peu  de  bienveillance 
pour  lui*  Ils  n'auraient  pas  hésité  à  le  mettre  en 
jugement  s'il  avait  été  coupable  :  il  était  même 
dans  ce  cas  de  leur  devoir  de  le  faire;  mais  ils 
savaient  qu'on  n'avait  à  lui  reprocher  aucun  crime» 
aucun  délit,  aucun  acte  hostile  contre  le  gouver- 
nement; qu'il  n'avait  figuré  dans  aucun  procès 
{politique.  Ils  auraient  fait  taire,  en  le  mettant  en 
ugeinent,  s'il  avait  été  coupable,  les  nombreuses 
réclamations  qu'il  n'a  cessé  tous  les  ans  d'adresser 
aux  Chambres;  mais  ils  pensaient  sans  doute 
qu'il  était  plus  facile  d'avoir  une  majorité  pour 
prononcer  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions  que 
d'obtenir  un  arrêt  des  tribunaux  qui  sanctionnât 
leurs  actes. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  aucun  fait  grave  ne 
pouvait  être  imputé  au  colonel  Simon  ;  et  cepen- 
dant il  a  été  traité  avec  plus  de  rigueur  que  les 
généraux  et  officiers  condamnés  à  mort  par  con- 
tumace, que  ceux  qui  ont  été  portés  sur  des  listes 
d'exil,  que  ceux  qui  ont  eu  à  subir  une  détention 

I)lus  ou  moins  longue.  Tous  ont  été  rétablis  sur 
es  cadres  de  l'armée,  tous  ont  été  admis  à  jouir 
de  leurs  traitements  de  retraite  ou  de  demi-solde. 
N'y  aura-t-il  d'exception  que  pour  le  colonel  Si- 
mon, dont  la  conduite  a  toujoursétéirréprochable? 
Parti  très  jeune  comme  simple  soldat,  il  a  obtenu 
tous  ses  grades  par  son  mérite  et  son  courage,  il 
a  arrosé  plus  d'une  fois  de  son  sang  ces  mémo* 
râbles  champs  de  bataille  qui  ont  illustré  nos 
armées;  estimé  de  tous  ses  compagnons  d'armes, 
il  a  su  obtenir  une  récompense  bien  précieuse  de 
ses  honorables  services,  en  conquérant  l'estime 
et  l'affection  de  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
de  l'un  de  nos  plus  illustres  généraux,  dont  le 
noble  caractère  et  la  glorieuse  renommée  brillent 
d'un  si  grand  éclat. 

Si  de  méprisables  dénonciations,  si  les  ma- 
nœuvres de  la  malveillance  ont  su  établir  des 
préventions  contre  le  colonel  Simon,  si  elles  sont 
parvenues  à  loi  enlever  la  confiance  du  gouver- 
nement, o*  pouvait*  sans  qu'iè  eût  à  s'en  pnôsdre, 
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ne  pas  l'employer  activement,  et  le  priver  de  son 
traitement  d'activité,  qui  sait  le  sort  du  Bervice 
actif.  Tels  sont  les  droits  de  la  prérogative  royale. 
Mais  il  était  injuste,  il  était  illégal  de  lui  ôter 
son  grade  et  son  traitement  de  non-activité,  qui 
sont  une  propriété  sacrée  et  inviolable,  acquise 

I>our  des  services  déjà  rendus,  garantie  par  notre 
égislation  militaire,  et  qui,  je  le  répète,  ne  peut 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  être  enlevée  à  un 
officier  que  par  un  jugement.  Ainsi  les  principes 
de  justice,  les  dispositions  et  les  formes  légales 
ont  été  remplacées  par  le  caprice  et  l'arbitraire  : 
ainsi  un  officier  distingué,  qui  avait  acquis  par 
de  pénibles  et  honorables  services,  an  état  qui 
faisait  toute  sa  fortune,  un  état  qui  lui  procurait 
seul  les  moyens  de  faire  exister  sa  vieille  mère, 
en  a  été  violemment  dépouillé,  non  pour  s'être 
rendu  coupable  de  quelque  délit,  non  pour  avoir 
manqué  à  l'honneur  et  à  ses  devoirs,  mais  pour 
avoir  déplu  à  l'autorité  du  jour.  Combien  un  pa- 
reil système,  s'il  était  toléré,  serait  funeste  et 
inquiétant  pour  l'armée.  Les  droits  les  plus  in- 
contestables pourraient  être  méconnus,  les  ser- 
vices les  plus  honorables  pourraient  n'être 
comptés  pour  rien  ;  les  citoyens  qui  auraient  été 
enlevés  à  une  autre  carrière,  à  une  autre  pro- 
fession, ceux  qui  auraient  consacré  les  plus  belles 
années  de  leur  vie  à  des  études  spéciales  pour 
servir  le  prince  et  la  patrie,  pourraient,  selon  le 
caprice  de  l'autorité,  perdre  l'état  que  les  lois 
leur  avaient  imposé,  et  qui,  consequemment, 
devait  être  garanti  par  elles.  S'il  était  vrai  que  le 
sort  des  militaires  fût  aussi  précaire,  s'il  était 
vrai  que  leurs  droits  pussent  être  ainsi  com- 
promis, s'il  était  vrai  que  les  travaux,  les  pri- 
vations et  les  dangers  de  vingt  années  pussent 
être  oubliés  en  un  jour,  il  n'y  aurait  plus  dans 
l'armée  ni  cette  sécurité,  ni  cette  confiance  qui 
6ont  les  premières  conditions  de  son  existence, 
pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  plus  d'armée. 

Le  gouvernement  vient  de  nous  demander  des 
fonds  pour  mettre  l'armée  française  sur  un  pied 
respectable;  j'applaudis  à  la  sollicitude  qu'il 
manifeste  pour  nos  intérêts  du  dehors  :  je  lui 
sais  gré  de  prendre  des  mesures  pour  donner  à 
notre  grande  nation  tout  le  poids  qu'elle  doit 
avoir  dans  la  balance  de  l'Europe.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  placer  quelques  milliers  de  soldats  de 
plus  sous  les  drapeaux,  il  faut  encore  savoir  les 
animer  de  ce  feu  sacré  qui  fait  les  soldats  et  les 
héros.  Il  y  parviendra  facilement  en  adoptant 
des  principes  de  justice  et  d'impartialité,  en  ne 
méconnaissant  pas  les  services  déjà  rendus,  en 
récompensant  tous  ceux  qu'on  pourra  rendre. 
C'est  en  suivant  un  pareil  système  qu'on  établira 
dans  l'armée  cette  émulation,  qui  est  le  plus 
puissant  et  le  plus  efficace  de  tous  les  mobiles. 
La  dernière  administration,  malgré  ses  écarts, 
avait  compris  ces  vérités  ;  des  propositions  furent 
faites  an  colonel  Simon,  mais  elles  étaient  in- 
suffisantes ;  il  crut  devoir  les  refuser  ;  il  aurait 
craint,  en  acceptant,  de  compromettre  les  droits 
de  l'armée  et  de  laisser  porter  atteinte  aux 
principes  qui  doivent  la  régir.  Malgré  l'état  de 
détresse  où  l'on  réduit  les  injustices  dont  il  a  été 
accablé,  il  a  refusé  toute  espèce  de  transaction 
qui  ne  lui  donnait  pas  une  satisfaction  complète. 
Mais  si  la  dernière  administration  n'a  voulu  lui 
accorder  qu'inte  demi-Justice,  ce  qui  était  toute- 
fois reconnaître  ses  droits,  espérons  que  la  nou- 
velle saura  lui  rendre  une  justice  toute  entière» 
Les  bonnes  intentions  qu'elle  a  déjà  manifestées 
envers  l'armée,  ses  louables  dispositions  à  ré- 
parât le»  torts  et  les  grieto  de  oean  qui  l'ont 


{précédée,  -et  à  rentrer  franchement  dans  Tordre 
égal,  doivent  nous  donner  l'assurance  qu'elle 
fera  droit  aux  justes  réclamations   du  colonel 
Simon  Lorrière,  et  que  les  méfaits  de  l'arbitraire 
seront  bientôt  réparés. 
(On  demande  la  clôture.) 

M.  le  général  Sébastien!.  le  m'oppose  à  la 
clôture,  parce  que  le  discours  qu'a  prononcé 
M.  le  ministre  de  la  guerre  établit  des  principes 
que  nous  contestons  dans  l'intérêt  de  la  préroga- 
tive royale  comme  dans  l'intérêt  de  la  force  et 
de  la  discipline  de  l'armée.  Cette  question  doit 
être  traitée  avec  maturité  ;  elle  ne  l'a  pas  été 
encore  suffisamment.  Mon  honorable  collègue  et 
ami,  le  général  Gérard,  vous  a  fait  connaître  la 
législation  existante  :  son  discours  n'a  pas  été 
réfuté  et  ne  pouvait  pas  l'être  ;  mais  reste  encore 
à  présenter  des  considérations  politiques  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  car  de  la  décision  de  la  Chambre 
dépendra  peut-être  le  sort  de  notre  armée 
(Rumeur  à  droite)  ;  le  sort  de  notre  armée,  dans 
un  moment  où  l'Europe  attend  d'elle  des  efforts 
comparables  à  ceux  qui  l'ont  illustrée  sur  tant 
de  champs  de  bataille.  <Je  demande  donc  à  la 
Chambre  la  faveur  de  pouvoir  l'entretenir  encore 
sur  cette  question» 

Voix  diverse*  :  Parlez,  parles  I 

M.  le  Président.  D'autres  orateurs  ont  de- 
mandé la  parole  avant  vous. 

M.  de  Lanieth.  Je  demande  la  parole  pour  on 
fait. 

M.  le  Président.  On  n'a  point  la  parole  sur 
un  fait  à  moins  que  ce  ne  soit  un  fait  personnel. 

M.  de  Lameth.  Je  croîs  pouvoir  demander  la 

Îiarole  pour  un  fait  personnel,  parce  que  j'ai 
'honneur  d'appartenir  à  l'armée. 

M.  le  Président.  Je  dois  maintenir  l'ordre  de 
la  parole  s'il  y  a  lieu.  Persiste-t-on  à  demander 
que  la  discussion  soit  fermée?  (Non  1  non  1  oui  I 
ouil) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée  ;  M.  Du- 
tertre  a  la  parole. 

M.  le  général  wleomte  Dutertre.  Dans  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  trois  points  ont 
été  établis  :  l'un  est  relatif  au  grade,  l'autre  à 
l'emploi,  le  troisième  au  traitement.  Quant  au 
grade,  il  est  généralement  reconnu  (et  un  mi- 
nistre de  la  guerre  l'a  déclaré  à  la  Chambre  des 
pairs)  que  le  grade  ne  pouvait  se  perdre  que  par 
un  jugement.  Quant  à  remploi,  il  est  eolièreillenfc 
à  la  disposition  du  roi  ;  c'est  une  prérogative  qni 
lui  est  réservée  par  la  Charte,  et  que,  d«  testai, 
personne  ne  prétend  contester.  Enfin,  quant  su 
traitement,  il  est  certain  que  l'état  de  te  légis- 
lation actuelle  laisse  beaucoup  à  désirer.  Telle 
2 D'elle  existe»  M.  le  chef  de  bataillon  Simon 
orriêre  peut-il  invoquer  un  droit  positif  que, 
selon  lui,  on  aurait  violé?  M.  le  ministre  de4  la 
guerre  a  cité,  quoiqa'en  ait  pu  dire  l'honorable 
général  Sébastiani,  des  ordonnances  et  des  lois, 
qui  réfutent  l'opinion  émise  par  Je  générai  Gérard* 
Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  ce  qu'il  serait 
nécessaire  de  régler  pour  l'avenir  :  d'après  Tan- 
nonce  faite  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  nous 
devons  penser  qu'une  loi  nous  sera  oientflt  pré- 
sentée sur  ce  sujet. 
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On  vous  a  dit  que  M.  Simon  Lorrière  présen- 
tait un  fait  isolé;  je  ne  sois  point  de  cet  avis. 
Depuis  1814  le  roi  a  constamment  usé  du  droit 
que  lui  a  conféré  la  Charte,  de  rayer  des  cadres 
de  l'armée  les  officiers  dont  la  conduite  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  reçoivent  par  une  retraite  un  té- 
moignage de  la  munificence  royale*  Chaque  année 
des  officiers  sont  mis  à  la  réforme  pour  cause 
d'inconduite,  de  débauche  ou  d'ivrognerie.  Je 
conçois  qu'on  propose  l'établissement  d'une  solde 
de  réforme  pour  les  officiers  qui  auraient  servi 
de  longues  années  sans  avoir  cependant  atteint 
le  temps  de  leur  retraite;  mais  je  ne  concevrais 
pas  qu  on  voulût  en  faire  un  droit  acquis  pour 
ceux  qui  outreraient  dans  un  corps  et  qu'on  re- 
connaîtraient indignes  de  servir  plus  longtemps 
le  roi*  La  pétition  de  M.  Simon  Lorrière  n'est 
donc  pas  relative  seulement  à  un  fait  isolé,  elle 
se  rattache  à  une  question  générale. 

M.  le  général  Gérard  a  cité  Je  tribunal  des  ma- 
réchaux de  France;  ce  tribunal  n'était  pas  ap- 
pelé à  connaître  des  fautes  commises  par  les 
officiers  contre  la  discipline:  il  ne  s'occupait  que 
des  duels  et  des  affaires  d'honneur.  On  a  parlé 
de  la  destitution  du  colonel  Morthon  de  Ghabrit- 
lant;  on  a  dit  que  des  ordonnances  antérieures 
s'opposaient  au  droit  que  le  roi  avait  exercé  en 
cette  occasion,  et  que  l'Assemblée  législativeavait 
forcé  le  gouvernement  à  rétablir  cet  officier.  Cet 
exemple  suffit  pour  démontrer  combien  il  est 
dangereux  d'admettre  les  Chambres  en  partage 
des  prérogatives  du  trône.  Dès  le  jour  où  l'armée 
ne  dépendit  point  du  roi  seul,  la  discipline  cessa 
d'exister,  et  ce  fut  un  attentat  dont  vous  connais- 
ses les  tristes  conséquences.  (Bravos  à  droite.) 
On  a  dit  que  les  droits  du  roi  sur  l'armée  étaient 
de  récompenser  les  braves  et  d'assurer  leur  ave- 
nir; c'est  là  sans  doute  une  belle  prérogative; 
mais  le  roi  en  possède  une  autre  non  moins  né- 
cessaire, c'est  celle  de  punir  les  officiers  qui  se 
conduisent  mal. 

Voix  à  gauche  :  Qu'on  les  juge  1 

M.  le  général  Dntertre.  Un  jugement  ne 
peut  être  prononcé  que  pour  un  délit,  et  quand  un 
officier  s'est  rendu  coupable  d'un  délit,  il  est  tra- 
duit devant  un  cooseil  de  guerre;  mais  dans  l'ar- 
mée il  y  a  des  fautes  qui  ne  sont  pas  des  délits, 
et  qui  pourtant  ont  des  conséquences  plus  graves. 
Supposez,  par  exemple,  un  officier  qui,  sans  se 
mettre  en  état  d'insubordination  flagrante,  excite 
par  ses  propos,  par  ses  insinuations,  le  mécon- 
tentement et  l'esprit  d'indiscipline,  faudra-t-il  le 
conserver  dans  le  corps  f 

On  a  parlé  du  découragement  qu'il  y  aurait 
dans  l'armée,  si  l'on  n'accueillait  pas  la  pétition 
de  H.  Simon  Lorrière;  je  ne  cooçois  pas  comment 
les  officiers  de  l'armée  pourraient  se  plaindre  du 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments, dont  j'appuie  la  demande  faite  par  M.  le 
comte  Arthur  de  La  Bourdonnaye.  Le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  serait  iuutile.  N'est-il  pas 
instruit,  en  effet,  de  toutes  les  circonstances  de 
cette  question  ?  depuis  six  ans  elle  est  agitée  dans 
cette  Chambre  et  à  .la  Chambre  des  pairs  :  tous 
les  faits  sont  connus  ;  le  ministre  ne  peut  plus 
rien  apprendre.  Est-ce  une  recommandation  que 
vous  voulez  lui  faire?  (Oui  I  oui  1) 

M.  le  Président.  Ces  interruptions  perpé- 
tuelles dérangent  l'orateur  et  troublent  la  discus- 
sion. Vous  ne  pouvez  vous  les  permettre  qu'en 
les  autorisant  contre  vous. 


H.  le  général  Dntertre.  C'est  donc  une  re- 
commandation que  vous  voulez  faire  au  ministre 
de  la  guerre,  ce  point  me  parait  convenu.  Et  com- 
ment pouvez-vous  recommander  M.  Simon  Lor- 
rière, lorsque  vous  ignorez  vous-mêmes  les  causes 
de  sa  destitution  ?  Il  y  a  dénégation  sans  doute 
de  sa  part  :  rien  n'est  plus  simple  ;  on  ne  vient 
pas  avouer  qu'on  a  eu  dos  torts.  Mais  il  faut  bien 
que  quelque  faute  ait  été  commise,  pour  qu'un 
ministre  ait  proposé  au  roi  la  destitution  d'un 
officier. 

Je  me  résume  :  Il  y  a  incertitude  dans  notre 
législation  sur  la  question  du  traitement  des  of- 
ficiers qu'on  prive  de  leur  emploi,  et  le  gouver- 
nement s'occupe  des  moyens  de  la  faire  cesser. 
Relativement  à  M.  Simon  Lorrière,  il  a  refusé 
plusieurs  fois  le  traitement  de  réforme  qu'on  lui 
a  offert.  Que  demande-t-il  donc  aujourd'hui,  puis- 
qu'il renonce  au  grade  de  colonel  qu'il  ne  pou- 
vait pas  raisonnablement  revendiquer?  (Rumeurs 
à  gauche.)  Il  avait  obtenu  ce  grade  dans  une  cir- 
constance où  les  promesses  qui  lui  furent  faites 
ne  pouvaient  se  réaliser. 

Messieurs,  on  ne  décourage  pas  les  officiers 
loyaux  qui  remplissent  leurs  devoir  s  avec  zèle, 
lorsqu'on  punit  celui  qui  s'en  écarte.  Les  droits 
légitimes  Je  l'armée  sont  dans  les  preuves  de  dé- 
vouement, d'obéissance,  de  fidélité  qu'elle  donne 
au  roi.  Reposons-nous  dans  sa  justice  pour  ré- 
compenser ceux  gui  méritent  sa  bienveillance, 
ou  punir  ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs. 

Je  ne  vois  de  renvoi  possible  qu'au  bureau  des 
renseignements,  afin  que  vous  puissiez  consulter 
cette  pétition,  lorsqu'une  loi  vous  sera  présentée 
sur  ce  sujet.  Quant  au  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

•  M.  le  général  Sébastien I.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  nous  a  dit,  avec  raison,  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  question  très  grave,  puisqu'elle  affecte 
la  prérogative  royale  ;  il  a  appuyé  son  opinion  de 
l'exemple  des  républiques  anciennes;  il  a  fait 
intervenir  les  exigences  de  la  discipline  ;  il  a 
établi  une  distinction  entre  les  délits  et  les  fau- 
tes; il  a  conclu  enfin  que  les  grades  devaient  être 
immuables  ;  que  les  officiers  ne  pouvaient  les  per- 
dre que  par  un  jugement,  mais  qu'ils  pouvaient 
être  privés  de  leur  emploi  et  des  émoluments  qui 
y  sont  attachés.  Je  me  propose  de  parcourir  le 
cercle  tracé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Oui,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  question  de  prin- 
cipes très  grave,  et  qui  affecte  la  prérogative 
royale;  mais  c'est  précisément  dans  l'intérêt  de 
la  prérogative  royale  que  nous  voulons  la  ré- 
soudre, car  il  importe  qu'elle  ne  puisse  jamais  se 
mouvoir  que  dans  l'orbite  de  la  justice  et  des  in- 
térêts de  la  société.  Nous  sommes  loin  de  contes- 
ter à  la  prérogative  royale  le  droit  de  n'employer 
que  les  officiers  dans  lesquels  le  roi  place  sa  con- 
fiance, et  d'écarter  tous  ceux  qui  ne  lui  en  ins- 
pirent pas.  Mais  que  demande-t-on  de  plus  pour 
elle?  on  veut  qu  elle  puisse  dire  à  un  officier  : 
non  seulement  je  ne  vous  emploierai  pas,  mais 
je  vous  rayerai  des  contrôles  de  l'armée,  et  cette 
radiation  sera  pour  vous  la  privation  de  tout 
droit  à  un  traitement  quelconque;  cependant  je 
vous  conserve  votre  grade.  Ironie  et  dérision  in- 
dignes d'un  gouvernement!  Quoil  non  seulement 
vous  privez  un  officier  de  sou  emploi  et  de  toutes 
les  espérances  d'avancement  qui  s'y  rattachent  ; 
vous  le  privez  de  l'honneur  de  servir  son  prince 
et  son  pays  :  vous  voulez  encore,  sans  jugement, 
I  sans  précautions  légales,  Bans  défense,  le  priver 
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de  ses  droits  à  la  retraite,  et  cela  lorsque  le  pays 
impose  à  tous  les  citoyens  le  devoir  de  servir  un 
certain  nombre  d'années»!  Pleins  d'exigences  d'un 
côté;  de  l'autre,  ingrats  et  arbitraires,  voas  vou- 
lez vous  mouvoir  dans  un  cercle  d'injustices  1 
Vous  voulez  que  l'officier,  après  avoir  longtemps 
servi  avec  honneur  le  prince  et  la  patrie,  s'il 
vient  à  commettre  une  faute,  que  la  privation  de 
toute  activité  punirait  déjà  bien  sévèrement,  soit 
privé  de  son  état,  du  fruit  de  ses  travaux,  du  prix 
de  tant  de  fatigues,  et  peut-être  de  tant  de  sang  1 
Non ,  la  prérogative  royale  ne  veut  pas  d'un  tel  pou- 
voir. Vous  dites  que  les  garanties  données  par  la 
Charte  se  bornent  à  la  conservation  du  grade  ; 
mais  souvenez-vous  bien  que  lorsque  ces  garan- 
ties furent  données,  on  ne  traça  aucune  limite; 
elles  s'étendent  au  grade  et  à  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. Le  gouvernement  ne  voudra  pas  revenir  sur 
ses  promesses  qui  furent  le  gage  de  la  paix. 

On  a  cité  des  républiques  anciennes.  La  plupart 
n'avaient  point  d'armées  permanentes;  mais  lors- 
qu'elles étaient  à  de  grandes  distances  du  pays 
(mon  honorable  ami  le  général  Gérard  vous  a 
cité  sur  cepomtl'autoritéde  Xénéphon),  les  grades, 
le  s  emplois,  les  honneurs,  prix  du  talent  et  du 
courage  ne  se  perdaient  jamais. 

L'orateur  dont  je  viens  de  rappeler  le  discours, 
a  résumé  avec  force  et  clarté  la  législation  qui 
précéda  la  Révolution,  celle  qui  a  existé  entre  la 
Révolution  et  la  Restauration,  et  celle  enfin  qui  a 
suivi  la  Restauration.  Sous  l'ancienne  monarchie 
aucune  destitution  n'était  prononcée  qu'en  vertu 
d'un  jugement  ;  on  a  cite  un  seul  exemple,  et 
vous  savez  que  justice  fut  faite  de  la  décision 
ministérielle.  Lors  de  la  convocation  des  États- 
généraux,  rappelez-vous  que  tous  les  cahiers  de 
la  noblesse  furent  unanimes  pour  demander  que 
le  grade,  l'emploi  même  des  officiers  ne  pût  être 
perdu  que  par  un  jugement.  La  législation  qui 
suivit  la  Révolution  a  été  établie  en  vertu  du 
décret  cité  par  le  général  Gérard  :  le  grade  ne  pou- 
vait être  perdu  que  par  un  jugement;  et  lorsque 
l'emploi  était  retiré  par  un  acte  du  gouvernement, 
l'officier  recevait  un  traitement  de  réforme.  Cette 
législation  adû  continuer  jusqu'à  la  Restauration. 
M.  le  colonel  Simon  Lorriêre  est,  je  crois,  le  seul, 
ou  du  moins  il  estdu  petit  nombre  de  ceux  quiont 
servi  d'exemple  à  la  violation  de  ce  principe; 
exemple  funeste  donné  par  un  ministre  qui  avait 
servi  avec  éclat  dans  nos  armées,  mais  qui  se 
laissa  sans  doute  entraîner  à  cet  acte  par  les 
hommes  dont  il  était  circonvenu.  U  est  temps  de 
revenir  au  principe  ;  il  est  utile  à  la  Bûreté  du 
pays,  il  fortifie  même  la  prérogative  en  fortifiant 
la  discipline,  oue  vous  énerverez  le  jour  où  vous 
traiterez  les  officiers  avec  un  mépris  qui  ne  s'allie 
point  avec  la  carrière  des  armes. 

Souvent  repoussé  par  les  Chambres  précé- 
dentes, H.  Simon  Lorriêre  trouve  dans  cette 
Chambre  de  nouveaux  juges  qui  lui  prêteront  leur 
appui  ;  vous  ne  prononcerez  pas  l'ordre  du  jour  : 
il  serait  indigne  de  vous.  (Vive  adhésion  à 
gauche.) 

M.  Dnpln,  de  sa  place.  Je  demande  qu'on 
entende  un  orateur  qui  ne  soit  pas  militaire. 
(Parlez,  parlezl) 

M*  Dnpln  aine.  Je  ne  veux  pas  vous  occuper 
longtemps  :  la  discussion  est  avancée,  il  faut  qu'elle 
se  termine.  Je  vais  donc,  en  peu  de  mots, 
exprimer  mon  idée  principale.  C'est  dans  le  res- 
pect des  droits  particuliers  que  je  cherche  le 
droit  général.  Quand  une  question  ae  présente, 


avec  une  physionomie  plus  spéciale,  on  est  tenté 
de  croire  qu'elle  n'appartient  qu'à  la  classe  de 
ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  du  pétitionnaire. 
Cela  est  vrai,  en  ce  qu'ils  ont  un  sentiment  plus 
intime  du  droit,  en  ce  qu  ils  peuvent  apporter 
aussi  dans  la  question  des  connaissances  techni- 

3ues.  Mais  il  n'a  pu  sans  doute  entrer  dans  l'idée 
e  personne  que  ce  serait  une  sorte  de  spécialité 
qui  leur  serait  dévolue.  Messieurs,  quand  il  s'agit 
de  questions  militaires,  il  nous  appartient  aussi 
bien  qu'aux  militaires  de  les  discuter.  Quand  ils 
se  battent,  ils  se  battent  pour  tous  les  citoyens  ; 
quand  ils  invoquent  le  droit,  c'est  aux  citoyens 
à  venir  à  leur  secours.  Messieurs,  tous  les  citoyens 
en  France,  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
ont  intérêt  à  ce  que  l'état  des  militaires  soit  assuré. 
Leur  obéissance  est  exigée  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice; mais  ils  ne  sont  pas  comme  le  bâton  dans 
la  main  de  l'aveugle,  ils  ont  des  droits  qui  sont 
aussi  sacrés  que  ceux  des  autres  citoyens.  Voilà 
Tidée  que  je  voulais  exprimer.  (Sensation.) 

Il  importe  que  les  militaires  sachent  que  leurs 
droits  nous  sont  chers,  afin  qu'en  défendant  la 
patrie,  ils  soient  bien  pénétrés  du  sentiment  de 
nos  institutions  ;  il  faut  qu'ils  sachent  qu'au- 
jourd'hui plus  que  jamais  leurs  droits  reposent 
sur  la  loi.  C'est  donc  par  un  sentiment  universel 
que  nous  devons  tous  reconnaître  que  la  péti- 
tion est  fondée  en  droit. 

Un  militaire  réclame  la  propriété  de  son  état  ; 
sou  état  lui  appartient  au  même  titre  qu'au  ci- 
toyen dans  l'ordre  civil.  Ce  qui  distingue  le  gou- 
vernement absolu  d'une  monarchie  tempérée, 
c'est  le  respect  pour  la  vie,  pour  l'honneur  et 
pour  la  propriété  des  citoyens.  La  fixité  de  l'état 
n'appartient  pas  seulement  à  la  vie  civile,  mais 
encore  à  la  vie  militaire.  Les  militaires  y  ont 
d'autant  plus  de  droit,  que  les  militaires  souvent 
n'ont  pas,  comme  les  citoyens,  le  choix  de  leur 
état.  Souvent  on  est  militaire  malgré  soi,  plus 
ou  moins  de  temps  ;  et  on  renonce,  en  entrant 
dans  cette  carrière,  à  toutes  les  espérances  les 

Elus  chères,  aux  espérances  de  fortune,  de  bon- 
eur,  qu'on   aurait   trouvées  au  sein  de  sa  Ta-  ( 
mille.  On  vous  prend  malgré  vous,  on  vous  fait  \ 
soldat,  on  vous  fait  ensuite  officier,  et  vous  de-   1 
vez  l'être  à  toujours  ;  c'est  votre  propriété.  / 

J'ai  voulu  faire  voir  que  le  sentiment  du  ri- 


dant le  territoire  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
elle  sert  aussi  à  protéger  la  paix  publique  et  nos 
institutions. 

Voix  à  gauche:  Bravo,  bravo! 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  l'or- 
dre du  jour. 

U  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

(La  Chambre  ordonne  successivement  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.) 

if.  de  Lapeyrade,  second  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  liapeyrade.  Messieurs, 
la  dame  veuve  Taillebosq,  a  Versailles,  réclame 
le  payement  des  fournitures  que  son  mari,  tail- 
leur, a  faites  à  la  maison  de  Louis  XVI,  par  ordre 
du  prince  de  Poix. 

La  dame  veuve  Taillebosq  a  réclamé  pendant 
plusieurs  années,  de  la  liste  civile,  le  payement 
d'environ  30,000  francs  pour  le  même  objet. 
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L'administration  a  constamment  répondu*  con- 
formément à  notre  législation  et  aux  principes 
de  l'hérédité  au  trône,  que  cette  dette  et  toutes 
celles  de  Louis  XVI  étaient  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  que  par  cela  même  elles  ne  pouvaient  nulle- 
ment concerner  la  liste  civile. 

Toutefois,  en  considération  de  la  position  mal- 
heureuse de  M*»  veuve  Taillebosq,  de  légers  se- 
cours lui  ont  été  accordés  par  les  ministres  de  la 
maison  de  roi,  et  entre  autres  une  pension  de 
300  francs  dont  elle  jouit  depuis  1815 . 

Au  surplus,  ces  secours  sont  un  pur  bienfait 
du  roi  et  no  constituent  en  rieu  la  reconnaissance 
de  la  dette.  La  liste  civile  n'avait  pas  à  s'en  oc- 
cuper. 

En  conséquence,  voire  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  des  finances.  (Adopté.) 

Les  sieurs  Acioet,  Lacroix,  Fleuri  et  Langlois, 
tous  artistes  à  Paris,  adressent  à  la  Chambre  des 
plaintes  contre  un  employé  du  ministère  de  l'in- 
térieur, et  demandent  son  renvoi. 

Ces  plaintes,  exprimées  en  termes  injurieux, 
ne  précisant  aucun  fait,  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

Divers  brasseurs  de  la  ville  d'Amiens  deman- 
dent une  diminution  d'impôt  sur  la  bière. 

Ce  qu'ils  énoncent  à  cet  égard  ne  parait  point 
applicable  aux  droits  seulement  perçus  au  profit 
de  l'administration  des  contributions  indirectes, 
attendu  que  cette  partie  de  droits  dont  est  frappée 
la  fabrication  de  la  bière,  est  établi  en  vertu 
d'une  loi  et  d'après  les  bases  que  cette  loi  auto- 
rise. 

La  réclamation  des  pétitionnaires  ne  peut  donc 
porter  que  sur  les  droits  d'octroi,  qui,  de  60  cen- 
times par  hectolitre,  ont  été  successivement  élevés 
a3  francs,  taux  auquel  ils  sont  aujourd'hui  fixés. 

il  y  a  lieu  de  remarquer  à  cet  égard  que  l'aug- 
mentation successive  qu'a  éprouvé  l'impôt  mu- 
nicipal mis  sur  la  fabrication  de  la  bière  dans  la 
ville  d'Amiens,  n'a  pu  l'être  qu'en  vertu  et  par 
suite  des  délibérations  du  conseil  municipal  de 
cette  vil  le,  gage  légal  des  motifs  qui  auront  rendu 
nécessaire  l'accroissement  de  ces  droits  au  pro- 
fit de  la  ville. 

Que,  d'un  autre  côté,  le  droit  actuel  de  3  francs 
n'égale  point  encore  celui  d'entrée,  perçu  au  pro- 
fit au  Trésor  ;  bien  que  cette  partie  eût  pu  être 
atteinte  en  vertu  de  la  loi. 

Toutefois,  la  pétition  des  brasseurs  est  de  na- 
ture à  être  prise  en  considération  ;  mais  en  en 
soumettant  1  objet  aux  autorités,  qui  les  premières 
sont  appelées  à  en  connaître,  et  comme  il  s'agit 
dans  le  cas  actuel  de  diminution  de  droits  d'oc- 
troi, et  d'autres  mesure»  d'intérêt  local,  que  la 
même  réclamation  exprime,  il  serait  convenable 
qu'elle  fût  reproduite  par  devaut  tes  autorités 
compétentes  afin  do  faciliter  ce  retour,  qui  ne 
préjuge  rien  quant  à  la  question  elle-même. 

En  conséquence,  votre  commission  croit  devoir 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  S.  Ex. 
le  ministre  de  l'intérieur.  (Ce  reuvoi  est  pro- 
noncé.) 

LesieurGhrétin,  lieutenant  en  retraite*  Paria,  fê» 
clame  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  frères  d'armes, 
le  payement  de  la  somme  arriérée  qu'ils  ont.ac- 

Suise  au  service  de  l'Espagne  comme  étant  atta- 
nés,  soit  à  l'état-major,  soit  à  la  garde  person- 
nelle de  Joseph  Bonaparte,  soit  à  des  régiments 
espagnols. 

Beaucoup  de  militaires  français  se  sont  trouvés 
dans  cette  position  ;  ils  eut  demandé  la  payement, 
par  le  Trésor  royal  de  France,  de  la  solde  qui 


leur  restait  due  parle  gouvernement  espagnol, et 
ces  réclamations  ont  été  examinées  avec  intérêt 
par  les  ministres  du  roi. 

Parmi  les  militaires  qui  ont  pris  du  service  en 
Espagne,  les  uns  n'ont  fait  qu'obéir  à  des  ordres 
formels  du  gouvernement,  d'autres  ont  quitté  l'ar- 
mée française  de  leur  plein  gré,  dans  l'expecta- 
tive d'une  solde  beaucoup  plus  élevée,  ou  dans 
l'espoir  d'obtenir  un  avancement  rapide. 

Gfe8t  surtout  à  l'égard  des  premiers  que  le  gou- 
vernement du  roi  a  recherché  avec  soin  si  le 
Trésor  royal  de  France  pouvait  être  chargé  de 
racquittementd'une  dette  contractée  par  un  gou- 
vernement étranger. 

Le  traité  du  30  mai  1814  et  les  conventions  du 
20  novembre  1815  laissaient  à  la  charge  des 
pays  qui  avaient  cessé  d'être  sous  la  domination 
française,  les  dettes  contractées  par  leur  admi- 
nistration intérieure  et  conséquemment  pour  leur 
défense. 

Le  gouvernement  légitime  de  l'Espagne  était 
intervenu  dans  ces  traités  et  n'avait  exprimé  au- 
cunes réserves  contre  leurs  dispositions. 

Dès  lors  il  devenait  évident  que  la  France  ne 
devait  payer  que  les  dettes  qu'elle  avait  contrac- 
tées par  suite  d'obligations  légales,  dans  les 
pays  hors  de  son  territoire,  et  cette  charge  est 
définie  dans  lea  mêmes  termes  au  traité  du  30  mai 
1814. 

La  France,  écrasée  par  les  chargea  de  l'nsur- 

Sation,  ne  pouvait  donc  pas  reconnaître  une 
ette  qui  n'était  pas  la  sienne:  et  le  gouvernement 
du  roi  se  trouva  dans  la  pénible  nécessité  de  dé- 
clarer  que  le  Trésor  royal  ne  pouvait  acquitter  une 
dépense  de  cette  nature,  qui,  d'ailleurs,  ne  serait 
pas  allouée  par  les  Chambres. 

Tels  sont  les  motifs  qui  déterminèrent  la  dé- 
cision prise  en  conseil  des  ministres  le  27  août 
1817  ;  et  la  Chambre  des  députés  reconnut  la 
justesse  des  principes  qui  ont  servi  de  base  à 
celte  décision,  en  écartant  par  l'ordre  du  jour, 
dans  sa  séance  du  11  mars  1819,  la  pétition  pré- 
sentée sous  le  n#  314  par  le  lieutenant  général 
Dedon. 

Le  réclamant  cherche  à  insinuer  que  les  four- 
nisseurs des  régiments  espagnols  auraient  été 
payés  par  la  France,  et  que  les  effets  versés  par 
ces  régiments  dans  les  corps  français  où  ils  ont 
été  incorporés  en  1813,  seraient  devenus  le  gage 
de  la  solde  acquise  par  les  militaires  français  au 
service  de  l'Espagne. 

Cet  exposé  est  inexact  :  les  réclamations  des 
fournisseurs  des  régiments  espagnols  ont  été 
repoussés  par  le  département  de  la  guerre, 
attendu  que  la  dette,  ayant  été  contractée  par 
des  régiments  espagnols,  ne  pouvait  être  acquit- 
tée par  la  France.  Ce  rejet  a  été  confirmé  par  le 
conseil  d'Etat. 

Enfin,  les  effets  d'habillement,  les  armes  et 
les  chevaux  remis  aux  corps  français  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  le  gage  de  leur 
solde  acquise  au  service  d'Espagne  par  des 
Français,  sans  admettre  au  même  droit  lee  Bspa- 

Î'nols  qui  faisaient  partie  de  ces  régiments,  et 
es  fournisseurs  qui  ont  fait  les  livraisons  de  ces 
effets. 

La  valeur  de  ce  matériel  serait  d'ailleurs  d'une 
bien  faible  importance,  eu  égard  au  montant 
considérable  des  nombreuses  réclamations  des 
militaires  français  qui  étaient  à  la  solde  du 
gouvernement  ae  Joseph  Bonaparte!. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  refus  fait  par  le  gou- 
vernement espagnol  d'acquitter  la  dette  dent  il 
s'agit,  ptaceeeai  militaires  rraaçâsdaas  la  position 
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pénible  d'un  créancier  qui  ne  peut  atteindre 
800  débiteur.  Mais  on  reconnaîtra  sans  peine 

3ue  le  gouvernement  français  n'a  pu  proposer 
e  mettre  à  la  charge  des  contribuables  une 
dépense  qui,  dans  son  origine,  comme  d'après 
les  conditions  des  traités,  ne  pouvait  pas  être 
considérée  comme  une  dette  contractée  par  la 
France. 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  commission  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  renvoyer  cette 
réclamation  au  ministre  deB  affaires  étrangères, 
pour  vérifier  les  faits  et  solliciter,  s'il  y  a  lieu, 
du  gouvernement  espagnol,  les  sommes  réclamées 
par  les  pétitionnaires. 

IGes  conclusions  sont  adoptées.) 
je  sieur  Turbeo,  conducteur  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  à  Toulouse,  dénonce  des 
fraudes  commises  dans  l'emploi  des  matériaux 
dans-  les  grands  chemins,  favorisées  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui  l'a  fait  destituer  de  sa  place. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  le  sieur  Turben 
reproduit  ses  plaintes  contre  les  prétendus  com- 
plices des  malversations  commises  dans  la  re- 
construction de  ia  partie  de  la  route  royale  de 
Paris  à  Toulouse. 

La  première  pétition,  en  raison  des  accusations 
graves  qu'elle  articulait,  fut  renvoyée  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  acquit  la  preuve 
évidente  de   la  non-culpabilité   des  individus 

3u'elle  incriminait.  Ces  faits  qui  furent  connus 
e  la  commission  chargée  de  faire  son  rapport 
sur  la  deuxième  pétition  du  sieur  Turben,  vous 
proposa  l'ordre  du  jour,  qui  fut  adopté. 

Le  sieur  Turben  renouvelle  aujourd'hui  ses 
plaintes  et  ses  accusations;  mais  comme  elles  ne 
sont  que  les  répétitions  de  celles  qu'il  a  déjà 
exprimées  dans  ses  deux  précédentes  pétitions, 

3u*en  outre  le  conseil  général  du  département 
e  la  Haute-Garonne,  quia  eu  connaissances  des 
faits  imputés  à  M.  l'ingénieur  en  chef,  a  trouvé 
complète  la  justification  de  cet  agent  supérieur 
des  ponts  et  chaussées. 

Votre  commission,  d'après  cet  état  de  choses, 
croit  devoir  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  troisième  pétition  du  sieur  Turben. 

M.  deCambon.  Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le 
rapporteur,  c'est  pour  la  troisième  fois  que  le 
sieur  Turben  s'adresse  à  vous.  Je  n'ose  pas  flatter 
la  Chambre  que  ce  sera  la  dernière  fois,  tant  le 
pétitionnaire  parait  animé  de  l'amour  du  bien 
public,  en  poursuivant  un  homme  qui  l'a  fait  des- 
tituer. 11  ne  se  décourage  pas  :  il  semble  qu'il 
trouve  de  nouveaux  sujets  de  dénonciation  dans 
les  revers  qu'il  éprouve  ;  nouvel  Ànthée  il  reprend 
des  forces  de  sa  défaite. 

Un  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur a  provoqué  des  renseignements  très  satis- 
faisants et  les  certificats  les  plus  flatteurs,  d'après 
lesquels  on  a  reconnu  la  fausseté  des  accusations. 
Le  sieur  Turben  s'est  présenté  de  nouveau  à  la 
Chambre;  il  a  dénoncé  le  conseil  général  et  le 
préfet  qui  avaient  fourni  ces  renseignements,  et 
la  Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette  nou- 
velle pétition  ;  mais  un  député  est  monté  à  cette 
tribune  pour  appuyer  Tordre  du  jour,  et  il  nous 
dénonoe  maintenant  et  Tordre  du  jour,  et  ce  dé- 
poté. Messieurs,  ce  député  c'est  moi,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  cru  devoir  vous  donner  des  éclair- 
ci  sseinen  ta 

Dans  une  pétition  qu'il  a  fait  dietâbverà  la 
Chambre,  il  mm  nomme*  el  déclara .  que  tous  les 
renseignements  que  j'uii  fournis  sent  fautif 8.  Je  lui 
4itai  quei'ei  fiés,  oeer enseignements  rfan»  *^ur 


oui  ont  été  fournis  à  la  Chambre.  Il  a  été  facile, 
d'aprèsunétat  des  travauxexécutés  surlesgrandes 
roules,  de  faire  toutes  les  vérifications  nécessai- 
res. Quand  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  pas  prouvé, 
qu'il  y  eût  négligence  de  la  part  de  l'administra- 
tion, les  bénéfices  de  l'entrepreneur  ne  s'élève- 
raient pas  aji-dessus  de  4,000  francs.  Je  conviens 
que  l'entrepreneur  n'a  pas  rigoureusement  exécuté 
le  cahier  des  charges,  et  qu'au  lieu  d'aller  cher- 
cher du  gravier  dans  le  ht  de  la  rivière,  il  en  a 
pris  dans  les  champs.  Il  est  possible  qu'il  ait  bé- 
néficié là-dessus;  mais  comme  l'administration 
savait  qu'il  y  avait  avantage  pour  la  route,  elle  a 
fermé  les  yeuxsureette  petite  infraction  du  cahier 
des  charges. 

Je  crois  que  ces  explications  suffiront  pour 
éclairer  votre  religion,  et  ne  vous  laisser  aucun 
regret  sur  Tordre  du  jour  dtf  l'année  dernière,  ni 
sur  celui  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  vicomte  de  Lapeyrade,  rapporteur 
contin  ue.  Le  sieur  flot,  à  Paris,  se  plaint  des  vexa- 
tions et  des  mauvais  traitements  exercés  contre 
lui  et  ses  fils  par  M.  Vernhettes,  procureur  du  roi. 

La  pétition  remise  par  le  sieur  Hot  a  essentielle- 
ment pour  but  deux  objets  :  le  premier,  de  servir 
de  renseignement  à  l'occasion  de  l'admission  de 
M.  Vernhettes  à  la  Chambre;  et  le  second,  de  se 
plaindre  du  refus  que  persiste  à  lui  faire  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  l'expédition  d'une  enquête 
sur  laquelle  fut  basée  une  procédure  que  le  péti- 
tionnaire prétend  avoir  été  étouffée  par  l'influence 
de  son  adversaire. 

Quant  au  premier  objet  de  cette  pétition,  il  est 
évident  que  le  sieur  Hot,  en  demandant  qu'elle 
fût  déposée  au  bureau  des  renseignements,  comme 
pièce  à  consulter  avant  que  de  procéder  à  la  ré- 
ception, à  la  Chambre,  de  M.  vernhettes,  n'a  eu 
d'autre  but  que  nuire  à  son  admission,  en  articu- 
lant des  faits  injurieux,  entièrement  étrangers  à 
la  question  électorale. 

Le  second  objet  de  la  réclamation  du  sieur  Hot 
est  fondé  sur  le  refus  qui  lui  est  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  de  l'expédition  de  l'enquête 
sur  laquelle  la  procédure  a  été  instruite  :  ce  refus 
ne  saurait  être  considéré  comme  mal  fondé,  ainsi 
que  le  prétend  le  pétitionnaire,  parce  que  les 
deux  décisions  de  S.  Ëxc.  (des  6  juin  1826  et 
16  février  1828)  qui  le  motivent,  reposent  sur 
l'application  de  l'article  56  du  décret  du  1$  juin 

Ainsi»  d'après  ces  considérations  et  les  rensei- 
gnements que  votre  commission  a  recueillis  sur 
tous  ces  faits,  elle  avait  déterminé,  à  l'unanimité, 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

Depuis  le  moment  où  votre  commission  s'est 
fixée  sur  ces  conclusions,  M.  Vernhettes  a  bit 
parvenir  des  observations,  par  lesquelles  il  an- 
nonce que  si  Ton  veut  accorder  quelques  égards 
à  un  magistrat  inculoé  et  calomnié,  il  supplie  la 
commission  de  conclure  au  renvoi  au  ministre 
de  la  justice* 

Déjà  deux  fois  kt  pétition  du  sieur  Hot  a  été 
examinée  par  le  chef  de  la  magistrature,  deux 
fois  elle  a  été  jugée  indigne  de  confiance;  mais 
M.  Vernhettes  annonce  qu'il  désire  trouver  une 
nouvelle  occasion  pour  faire  connaître  dans  tous 
leurs  détails  les  réponses  décisives  aux  attaques 
répétées  du  pétitionnaire. 

Lorsque  le  magistral  inculpé  ne  peut  entendre 
sa  défense  dans  cette  enceinte,  nous  trouvons 
juste  et  naturel  de  conclure,  sur  sa  demande,  au 
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renvoi  devant  H.  le  ministre  de  la  justice,  de 
la  pétition  du  sieur  Hot.  (Adopté.) 

Le  sieur  Oudolte,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne,  signale  à  la  Chambre  un  abus  qui  se  com- 
met dans  les  dépôts  de  mendicité,  où  Ton  reçoit 
des  pensionnaires  au  détriment  des  pauvres. 

II  n'existe,  plus  actuellement  que  quelques  dé- 
pôts de  mendicité,  et  les  prétendus  pensionnaires 
reçus  en  petit  nombre  dans  ces  dépôts,  ne  sont  en 
définitive  que  des  mendiants,  qui  ont  de  fort 
modiques  ressources,  insuffisantes  pour  les  faire 
vivre. 

La  population  des  dépôts  est  en  général  com- 
posée de  vieillards,  d'intirmes  et  de  malades  :  il 
y  a  peu  de  personnes  valides  ;  d'où  il  résulte  que 
ces  établissements  sont  plutôt  de  véritables  hos- 
pices que  des  maisons  de  répression. 

Au  reste,  les  dépôts  sont  des  établissements 
départementaux,  administrés  par  les  préfets  et 
les  autorités  locales,  de  concert  avec  une  com- 
mission de  surveillance  gratuite,  composée  de 
cinq  ou  sept  membres. 

D  après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission pense  que  le  pétitionnaire  aurait  dû 
adresser  ses  observations  à  l'autorité  locale, 
seule  à  portée  de  les  apprécier.  En  conséquence, 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Des  habitants  de  la  ville  de  Brest  se  plaignent 
des  vexations  qu'ils  éprouvent  des  ingénieurs 
militaires,  qui  ne  veulent  pas  leur  permettre  de 
réparer  les  maisons  qu'ils  ont  sur  les  glacis  de 
la  ville  et  dans  les  environs. 

Les  propriétés  immobilières  situées  dans  les 
zones  militaires  sont  soumises  à  une  législation 
exceptionnelle,  qui  impose  des  servitudes  rigou- 
reuses à  cette  nature  de  propriétés. 

La  loi  du  17  juillet  1819  et  une  ordonnance 
royale  du  1er  août  1821,  déterminent,  d'une  ma- 
nière précise,  les  obligations  imposées  aux  pro- 
priétaires. Ces  lois  font  revivre  les  dispositions 
déjà  prescrites  sur  cette  matière  par  l'ordonnance 
de  1713  et  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Gomme  il  serait  difficile  à  votre  commission  de 
reconnaître,  par  le  simple  exposé  que  font  les  péti- 
tionnaires, quelle  est  leur  véritable  position  rela- 
tivement aux  propriétés  qu'on  refuse  de  laisser 
réparer  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'intérêt  que  mé- 
rite une  demande  dans  laquelle  est  invoquée  la 
conservation  et  le  libre  usage  des  droits  de  pro- 
priété, votre  commission  croit  devoir  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
guerre,  de  la  pétition  dont  il  s'agit. 

M.  Gallhenir  Messieurs,  en  appuyant  le  renvoi 
que  vous  propose  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission des  pétitions,  je  dois  profiter  de  cette 
circonstance  pour  inviter  M.  le  ministre  de  la 
guerre  à  prendre  en  considération  les  réclama- 
tions des  habitants  de  Brest,  extra  muros.  11  s'agit 
de  les  laisser  tranquillement  réparera  leurs  frais 
(ce  qui  a  constamment  eu  lieu)  les  propriétés  qui 
leur  ont  été  transmises  par  leurs  pères,  afin  de 
pouvoir  encore  continuer  à  les  habiter. 

L'on  sait  bien  que  ces  propriétés,  soumises 
comme  toutes  les  autres  aux  contributions,  n'ont 
été  construites  que  sous  la  condition  d'être  dé- 
molies, si  elles  pouvaient  un  jour  nuire  à  la 
défense  de  la  place  ;  mais  on  sait  aussi  que  cette 
défense  n'exige  un  tel  sacrifice  que  lorsqu'on 
redoute  la  présence  de  l'ennemi,  ou  lorsque  l'ur- 
gence des  pénis  nécessite  les  moyens  de  résis- 
tance les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces. 

Mais,  certes,  en  supposant  même  que  l'immi- 
.  nence  de  la  guerre  porterait  le  gouvernement  à 


prendre  des  mesures  décisives,  ce  n'est  pas  dans 
les  terrains  où  sont  construites  ces  petites  maisons 
et  ces  chaumières  qu'on  trouverait  lés  points  de 
résistance  à  opposer  aux  assiégeants,  s'il  venait  à 
s'en  présenter,  car  s'ils  pouvaient  assez  s'appro- 
cher de  la  ville,  pour  se  rendre  maîtres  de  ces 
terrains ,  la  ville  elle-même  courrait  des  dan- 
gers. 

La  défense  de  Brest  n'est  ni  à  ses  portes,  ni 
sous  ses  murailles,  elle  existe  sur  d'autres  points 
plus  éloignés,  bien  armés  et  protégés  par  des 
forces  imposantes,  confiées  tant  au  déparlement 
de  la  guerre  qu'à  celui  de  la  marine,  forces  qui 
s'accroîtraient  encore  au  moment  même  par  le 
patriotisme  connu  et  bien  éprouvé  des  contrées 
et  des  habitants  des  communes  qui  avoisinent  la 
mer.  Ge  patriotisme  est  tel  que,  dans  vingt-qua- 
tre heures,  on  réunirait  30  mille  hommes  bien 
décidés  à  repousser  l'ennemi  et  à  le  vaincre. 

Pourquoi  donc  tourmenter  sans  motifs  les  habi- 
tants extra-muros  de  cette  ville ,  en  supposant  à 
ce  qu'ils  réparent  les  murs  et  les  toits  de  leurs 
maisons?  C'est  que  le  génie  des  fortifications  n'est 
pas  toujours  un  génie  bienfaisant  et  réparateur, 
et  qu'il  cherche  souvent  à  contester  les  droits  des 
citoyens. 

Naguère,  c'étaient  les  habitants  intra-murot 
qu'on  inquiétait,  qu'on  voulait  même  déposséder; 
des  quartiers  entiers  de  la  ville  devaient  dispa- 
raître, parce  qu'ils  étaient  trop  rapprochés  de  ce 
que  l'on  veut  bien  appeler  la  citadelle.  Ici ,  l'on 
prétendait  s'opposer  a  ce  que  l'on  construisit  de 
nouveaux  édifices  en  arrière  de  ceux  précédem- 
ment bâtis.  Là,  on  défendait  d'ouvrir  des  portes 
et  des  jours  à  des  maisons  qui  bordent  à  une 
très  graude  distance  une  prétendue  rue  dite  des 
Remparts.  Déjà  plusieurs  fois  des  plaiotes  graves 
ont  été  portées  aux  autorités  administratives,  et 
les  habitants  propriétaires  ont  dû  recourir  à  la 
protection  du  maire,  du  préfet  du  département  et 
du  conseil  général  du  Finistère. 

Ces  plaintes,  fondées,  ont  été  transmises  à 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

?[ui  les  écouteront  sans  doute,  s'empresseront  d'y 
aire  droit,  et  donneront  des  ordres  pour  taire 
cesser  des  vexations  qui  attaquent  la  propriété 
dans  les  intérêts  privés  des  citoyens,  sans  être 
d'aucune  utilité  a  la  défense  générale  de  la 
ville. 

J'appelle  encore  l'attention  particulière  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  réclamation  de  M.  le 
maire  de  Brest,  concernant  les  réparations  que 
son  département  ne  peut  se  dispenser  de  faire  au 
bâtiment  qui  servait  de  local  à  la  Bourse,  au  tri- 
bunal du  commerce,  aux  réunions  électorales  et 
aux  conseils  de  guerre  et  de  recrutement  ;  il  est 
dans  un  tel  état  de  dépérissement,  qu'on  y  est 
presque  en  plein  air,  et  qu'il  y  a  des  dangers  à  le 
fréquenter,  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  le  génie  des 
fortifications,  qui  était  chargé,  d'après  l'acte  de 
partage  de  cette  propriété,  de  procéder  à  ses  frais 
à  ces  réparations,  les  eût  fait  faire.  Tous  les  do- 
cuments s'appliquant  à  cette  réclamation  fondée 
sont  déposés  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et 
dernièrement  encore  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures  y  a  fait  parvenir,  sur  la  de- 
mande de  MM.  les  députés  du  Finistère,  de  nou- 
veaux renseignements  propres  à  hâter  une  déci- 
sion. 

M.  le  général  vtaomte  de  Ceux,  ministre 
de  la  guerre.  L'orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune se  plaint  de  vexations  qu'éprouvent  les 
habitants  de  la  ville  de  Brest,  à  propos  des  lois 
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qui  régissent  les  servitudes  militaires.  Messieurs, 
les  servitudes  militaires  existent  depuis  1713. 
Une  loi  de  1791  les  a  déterminées  avec  beaucoup 
de  détails.  En  1819,  sur  les  plaintes  nombreuses 
qui  avaient  été  portées,  on  examina  cette  loi,  et 
on  remarqua  que  les  places  de  guerre  pendant 
la  Révolution  avaient  perdu  une  grande  partie  de 
leur. force,  par  suite  de  la  tolérance  dont  on  usait 
envers  les  particuliers  ;  les  abords  des  places  de 
guerre  étaient  encombrés  de  constructions.  Il 
aurait  fallu  exiger  ou  de  grands  sacrifices  des 
citoyens,  ou  de  grandes  pertes  pour  l'Etat  s'il 
avait  fallu  les  indemniser.  Ou  a  donc  été  amené 
en  1819  à  user  de  plus  de  sévérité  ;  et  en  même 
temps  on  a  toléré  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
tolérer.  Le3  réclamations  qui  s'élèvent  sont  sou- 
mises à  un  comité  composé  de  l'ingénieur  et  du 
directeur  des  fortifications.  11  importe  de  s'en 
rapporter,  à  cet  égard,  au  gouvernement  ;  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  fonds  votés 

Ïiour  les  places  de  guerre  seraient  sans  effet,  si 
'on  renonçait  à  la  sévérité  à  laquelle  il  a  paru 
tardivement  nécessaire  de  revenir. 

Toutefois,  comme  nous  ne  connaissons  pas  les 
détails  de  la  pétition,  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi ;  et  je  puis  donner  à  la  Gbambre  l'assurance 
qu'il  y  sera  fait  droit. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est 
ordonné.) 

M.  de  Eiapeyrade, rapporteur  9  continue; 

Le  sieur  Guiliard,  agrégé  à  Paris,  demande  que 
les  veuves  des  fonctionnaires  de  l'Université 
aient  droit  à  une  pension. 

Le  décret  du  18  octobre  1810,  qui  a  réglé  les 
pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université, 
n'accordait  pas  de  pension  aux  veuves. 

En  1820  on  prit. des  mesures  pour  augmenter 
le  fonds  de  retraite,  qui  était  loin  de  suffire  au 
paument  des  pensions  liquidées:  mais  l'ordon- 
nance du  19  avril  n'augmenta  pas  les  ressources 
du  fonds  de  retraite,  dans  la  proportion  des  char- 
ges de  cette  partie  du  service. 

Non  seulement  la  totalité  de  ce  fonds  est  em- 
ployée, mais  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
ou  professeurs,  ayant  droit  à  la  retraite,  suivant 
les  cas  prévus  parla  loi,  et  se  trouvant,  en  raison 
de  leur  âge  et  de  leurs  infirmités,  hors  d'état  de 
continuer  leurs  services,  ne  peuvent  être  payés 
sur  le  fonds  de  retraite,  des  pensions  que  la  loi 
leur  accorde. 

Cet  état  de  choses  s'explique  facilement,  si 
Ton  considère  que  l'Université  est  chargée  de 
payer  des  pensions  pour  des  services  qui  remou- 
lent à  beaucoup  d'années  avant  la  Révolution. 
Ainsi,  il  a  donc  été  impossible  à  l'Université  de 
liquider  des  pensions  aux  veuves,  puisque  le 
fonds  de  retraite  est  insuffisant  pour  payer  les 
pensions  dues  aux  fonctionnaires  et  professeurs: 
elle  ne  peut  qu'accorder  des  secours  aux  veuves 
nécessiteuses. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour. 

(  M.  Churlee  Dupla.  Je  viens  m'opposer  à 
l'ordre  du  jour  et  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  motive  Tordre  du  jour  sur  l'impuissance  où 
l'Université  se  trouve  de  faire  des  fonds  suffisants 
pour  donner  des  pensions  aux  veuves  des  fonc- 
tionnaires et  des  professeurs  de  l'Université.  Il 
me  sera  facile  de  montrer  des  sources  abondan- 
tes dans  lesquelles  on  pourra  puiser  pour  exercer 
cet  acte  de  bienfaisance  et  de  justice.    t 


Messieurs,  vous  penserez  sans  doute,  lorsqu'il 
s'agit  d'instruction  publique,  qu'on  doive  avoir 
seulement  deux  choses  à  considérer  :  des  profes- 
seurs et  des  élèves.  L'Université  moderne  semble 
être  d'un  avis  directement  opposé.  Dans  la  caté- 
gorie de  son  immense  état-major,  nous  voyons 
figurer  des  conseillers  suprêmes,  des  inspecteurs 
généraux,  des  inspecteurs  ordinaires,  des  rec- 
teurs, des,  proviseurs,  des  régents,  etc.,  etc.  ;  et 
enfin,  au  treizième  ou  quatorzième  rang,  les 
hommes  qui  sont  Tàrne  de  1  Université,  les  hommes 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'instruction  ;  en  un  mot 
les  professeurs. 

On  donne  des  appointements  énormes  aux 
douze  à  treize  classes  de  fonctionnaires  qui  sont 
au-dessus  des  professeurs.  Voilà  comment  il  ne 
reste  qu'une  somme  très  insuffisante,  600,000  fr. 
au  plus  pour  les  professeurs;  et  quand  ceux-ci 
meurent  de  vieillesse,  après  avoir  épuisé  leurs 
forces  pour  instruire  notre  jeunesse,  on  ne  peut 
suffire  à  secourir  leurs  veuves.  Certes  on  y  suffi- 
rait aisément,  si  l'on  supprimait  quelques-unes 
des  sinécures  de  l'Université.  Je  reviendrai  de 
toutes  mes  forces  sur  cet  objet  important  lors- 
qu'on discutera  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. J'ose  espérer  qu'alors  je  ferai  connaître  à 
la  Chambre  des  faits  qui  démontreront  la  possibi- 
lité, la  nécessité  d'importantes  et  nombreuses 
améliorations  dans  le  système  actuel  de  l'Uni- 
versité. Songeons  que  les  veuves  pour  lesquelles 
on  réclame  à  présent  votre  intervention  ont  été 
les  épouses  de  nos  anciens  et  bons  professeurs 
que  l'âge  nous  a  ravis  :  montrons-nous  reconnais- 
sants, et  votons  en  faveur  de  ces  infortunées. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  de  Vatimeftnll,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Je  commence  par  écarter  la  considération 
tirée  d'un  sentiment  d'équité  et  d'humanité  que 
l'orateur  a  fait  valoir  en  faveur  des  veuves. 
Comme  chef  de  l'instruction  publique,  j'en 
suis,  et  j'en  dois  être  frappé  plus  que  personne. 
Mais  il  faut  consulter  les  possibilités,  et  la  Chambre 
me  permettra  d'entrer  dans  quelques  explications 
sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  l'Univer- 
sité relativement  aux  pensions. 

Les  pensions  de  l'Université  sont  payées  sur 
des  fonds  de  retenues  qui  proviennent  des  rete- 
nues que  subissent  dilférentes  personnes  atta- 
chées a  l'Université.  Ces  retenues  ne  sont  pas 
seulement  supportées,  comme  Ta  paru  croire  le 

Ïiréopinant,  par  les  professeurs,  mais  par  toutes 
es  personnes  qui  reçoivent  des  traitements  de 
l'Université;  elles  sont  supportées  par  les  mem- 
bres du  conseil  royal,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux et  par  les  recteurs.  Ainsi,  toutes  ces  per- 
sonnes, de  même  que  les  professeurs,  ont  un  droit 
proportionnel  d'après  les  traitements  de  chacun, 
aux  pensions  qui  sont  payées  sur  les  fonds  pro- 
venant des  retenues  :  à  cette  retenue  il  faut 
ajouter  une  subvention  qui  a  été  accordée  parla 
loi  de  1818,  et  qui 'décroit  d'un  20*  tous  les  ans, 
par  conséquent  c'est  un  secours  qui  ne  tardera 
pas  à  s'évanouir. 

Ainsi  que  M.  lé  rapporteur  vous  l'a  fait  obser- 
ver, la  quantité  de  pensions  qui  ont  été  liquidées 
est  tellement  considérable  que  les  fonds  prove- 
nant des  retenues,  plus  la  subvention,  n'ont  pas 
suffi  pour  le  service  des  pensions  qui  ont  été  li- 
quidées au  profit  des  différents  fonctionnaires  ou 
professeurs  de  l'Université. 

La  Chambre  en  conçoit  la  raison  qui  a  été  in- 
diquée par  M.  le  rapporteur  :  c'est  que  ce  ne  sont 


256 


[Chambre  des  MpMéf .)        SECONDE  MWàURATION.        (24  mai  €M8«| 


pas  seulement  eçux  qui  ont  exercé  des  fonctions 
depuis  que  les  études  ont  été  rétablies,  que  les 
pensions  ont1  été  accordées;  c'est  encore  aux  an- 
ciens fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université. 
Il  en  est  résulté  un  encombrement  qui  a  rendu 
les  fonds  insuffisants.  L'Université  a  été  obligée 
d'y  subvenir  par  un  fonds  supplémentaire  qui  a 
été  voté  par  elle  :  il  est  employé  à  payer  les  pen- 
sions qui  ont  été  liquidées,  et  qui  n'ont  pas  en- 
core pu  être  inscrites,  attendu  l'insuffisance  des 
fonds  provenant  des  retenues. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  vous  propose 
d'accorder  aux  veuves  des  pensions  et  des  secours. 
Il  faut  ici  distinguer  :  Des  secours  sont  accordés 
aux  veuves  ;  mais  quant  aux  pensions,  la  Cbam- 
bre  conçoit  qu'il  ne  pourra  en  être  accordé  que 
quand  l'état  des  fonds  le  permettra.  Je  désire  plus 
que  tout  autre  un  fonds  supplémentaire,  qui  est 
réclamé  par  l'humanité.  Lorsque  y  aura  suffi- 
sance pour  les  maris,  alors  on  pourra  songer  aux 
veuves;  mais  dans  l'état  actuel,  le  règlement  qui 
accorderait  des  pensions  aux  veuves  serait  illu- 
soire. 

le  crois  que  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'instruction  publique  serait  prématuré.  Toute- 
fois, je  ne  m'y  oppose  pas,  parce  qu'aussitôt  que 
I''en  trouverai  le  moyen  je  m'occuperai  avec  sol- 
icitude  du  sort  des  veuves.  Le  renvoi  ne  pourrait 
pas  avoir  un  effet  immédiat;  mais  ie  ne  m'y  op- 
pose pas  comme  futur  contingent.  Dés  que  sera 
venu  le  moment,  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux, 
où  Ton  pourra  satisfaire  au  cri  de  l'humanité  qui 
parle  en  faveur  des  veuves,  je  m'empresserai  de 
proposer  au  roi  un  règlement  à  ce  sujet,  et  de 
remplir  la  lacune  qui  existe  dans  la  législation  à 
cet  égard. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rends  tout  à  fait 
justice  aux  principes  et  aux  intentions  de  M.  le 
ministre  de  rinstruction  publique.  Je  crois,  comme 
lui,  qu'il  y  a  en  ce  moment  exiguité  dans  les 
fonds.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  presser  l'effet  du 
renvoi,  auquel  il  ne  s'oppose  pas,  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune,  mais  pour  lui  soumettre 
quelques  réflexions  très  courtes. 

D'abord,  il  me  parait  que,  dans  l'organisation 
même  de  l'Université,  il  y  a  quelques  retranche- 
ments à  faire.  11  est  évident  que  (es  professeurs 
80 nt  une  partie  essentielle  de  1  Université,  et  tout 
le  reste  n  est  là  qu'accessoirement;  car  ce  sont 
les  professeurs  qui  constituent  la  véritable  partie 
active  et  utile  de  l'Université.  S'il  est  injuste  de 
voir  que  les  retenues  auxquelles  ils  contribuent 
ne  tournent  en  rien  au  profit  de  leurs  veuves, 
je  crois  qu'il  est  fâcheux,  pour  des  circonstances 
dans  lesquelles  je  n'entrerai  pas  actuellement, 
que  l'instruction  soit  confiée  en  très  petite  partie 
a  des  hommes  mariés.  11  est  utile  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  répandre  l'instruction  et  les  lu- 
mières soient  unis  à  la  société  par  des  liens  réels» 
par  des  liens  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'unité 
avec  les  principes  sociaux.  (Des  murmures 
s'élèvent  à  aroite.) 

Quelques  voix  ;  A  la  question  I 

M.  Benjamin  Constant*  M.  le  Président  me 
fait  l'honneur  do  me  dire  que  ce  n'est  pas  là  la 
question.  Messieurs,  il  est  question  de  donner  des 
secours  aux  veuves,  et,  par  conséquent,  la  ques- 
tion est  de  prouver  qu'en  leur  refusant  des  secours 
vous  détournez  les  professeurs  du  mariage.  Je  ne 
voulais  pas  d'ailleurs  entrer  dans  cette  question; 
je  voulais  seulement  dire  quïl  ne  fallait  pas  éloi-  J 


gner  du  mariage  les  hommes  qui  enseignent  :  si 
vos  murmures  m'ont  devancé  ou  deviné,  ee  n  est 
pas  ma  faute.  (On  rit.) 

On  ne  peut  pas  mettre  en  parallèle  des  secours 
et  des  pensions.  Les  secours  sont  une  chose  arbi- 
traire: ils  peuvent  être  aujourd'hui,  comme  on 
nous  rassure,  distribués  d  une  manière  juste  et 
équitable  :  mais  qui  peut  savoir  si,  à  l'avenir,  ils 
le  seront  de  même? 

C'est  livrer  le  sort  des  veuves  des  professeurs  à 
un  arbitraire  intolérable. 

On  se  plaint  de  l'insuffisance  du  fonds  des  re- 
tenues ;  les  finances  de  l'Université  ne  seraient 
peut-être  pas  dans  cet  état,  si  l'on  n'avait  pas 
bouleverse  l'Université  par  des  décisions  arbitrai- 
res. J'invite  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que à  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  afin  que  les  veuves  des  professeurs  ne 
soient  plus  privées  des  secours  auxquels  elles  ont 
droit.  J'ajouterai  qu'un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces c'est,  puisque  la  rétribution  universitaire 
existe,  de  soumettre  tous  les  établissements  d'ins- 
truction à  cette  rétribution.  (Murmures  à  droite  ) 
N'est-ce  pas  dépouiller  l'Université  d'une  manière 
injuste  ?  Je  crois,  pour  beaucoup  de  raisons,  que 
c'est  une  chose  funeste  que  ces  exemptions. 

J'appuie  le  renvoi. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
l'Instruction  publique.) 

H.  de  Ijapeyrade,  rapporteur,  continue: 

Quarante-sept  individus  de  la  commune  d'Bpi- 
neuil,  canton  et  arrondissement  de  Tonnerre,  dé- 
partement de  l'Yonne,  se  plaignent,  par  leur 
Sétition,  sans  date,  de  l'administration  vexatoire 
e  leur  maire  et  demandent  sa  destitution. 

L'exposé  des  pétitionnaires,  qui  n'est  que  le 
renouvellement  d  une  plainte  adressée  au  préfet 
de  l'Yonne,  contre  le  maire  d'Epineuil,  par  92  ha- 
bitants, exprime  des  faits  d'une  extrême  gravité. 

Avant  de  vous  soumettre  une  proposition,  la 
commission  a  cru  devoir  s'entourer  des  rensei- 
gnements qui  la  missent  à  même  de  prononcer 
sur  ce  fait  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il 


tervention  de  la  Chambre  devient  sans  objet,  sauf 
le  recours  de  droit  de  la  part  des  plaignants. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à 
vous  proposer  l'ordre  au  jour.  (Adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Calemard  de  Lafayette, 
S*  rapporteur. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Le  sieur  Lemal- 
tre,  à  Sain  t-Martin-des- Vignes,  près  de  Troves,  ex- 

Îiose  qu'il  possédait  une  propriété  à  Marie-Galande 
Antilles),  et  une  goélette  avec  laquelle  il  faisait 
le  cabotage;  en  1794,  lors  de  la  prise  de  la  Gua- 
deloupe par  les  Anglais,  sa  propriété  fut  ravagée 
et  il  perdit  sa  goélette.  11  sollicite  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  qu'il  lui  soit  accordé  une  in- 
demnité par  le  gouvernement. 

Il  n'est  pasdû  d'indemnité  pour  les  événements 
de  force  majeure,  et  les  désastres  de  la  guerre 
«ont  de  ce  nombre;  mais  ie  pétitionnaire  parait 
être  un  vieillard  malheureux  qui  a  servi  dans  la 
marine.  11  est  possible  que  sa  position,  lorsqu'elle 
aura  été  bien  examinée,  lui  donne  quelque  droit 
aux  secours  accordés  pour  leB  colons.  Sous  ce 
rapport,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  H.  ie  ministre  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 
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Les  metabres  du  tribunal  de  première  instance 
de  rarrondi88ement  de  Saint-Pons  (département 
de  l'Hérault)  demandent  l'augmentation  de  leur 
traitement. 

Le  juge  doit  consacrer  tout  son  temps,  toutes 
Bea  facultés  aux  nombreux  et  utiles  devoirs  de  sa 
charge  :  les  convenances  veulent  qu'il  soutienne 
sa  dignité;  Tordre  social  exige  qu  il  offre  toutes 
les  conditions  d'une  parfaite  indépendance,  lltabt 
donc  que  ses  moyens  d'existence  soient  assurés. 
Doit-il  les  trouver  dans  sa  propre  fortune  ou  dans 
l'indemnité  qu'il  reçoit?  Ci  est  par  le  concours  de 
ces  deux  ressources,  c'est  en  les  combinant  sa- 
gement qu'on  peut  donner  à  la  magistrature  la 
composition  la  plus  parfaite. 

Les  bases  adoptées  pour  la  distribution  des  trai- 
tements entre  les  corps  judiciaires  ne  sont  ni  bien 
justes  ni  bien  appliquées  ;  il  existe  de3  dispro- 
portions frappantes.  D'autre  part,  il  est  générale- 
ment reconnu  que  les  traitements  les  plus  nom- 
breux, et  principalement  ceux  des  tribunaux 
inférieurs,  contrastent  singulièrement  avec  ceux 
accordés  aux  autres  branches  de  l'administration 
publique;  il  est  donc  fortdésirable  que,  sous  ce 
double  rapport,  les  choses  soient  mieux  réglées. 
Mais,  Messieurs,  des  pétitions  semblables  à  celle 
qui  nous  occupe,  vous  ont  déjà  été  soumises  dans 
le  cours  de  cette  session,  et  vous  aviez  pensé  qu'au 
moment  où  le  besoin  d'une  sévère  économie  se 
fait  particulièrement  sentir,  les  demandes  qui 
tendent  à  des  augmentations  sont  importunes* 
Les  juges  qui  se  plaignent  sauront  entendre  ce 
langage,  et  continueront  de  trouver  un  noble  dé- 
dommagement dans  l'estime  et  la  confiance  gé- 
nérales qui  environnent  la  magistrature. 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de 
proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Danzel,  ancien  sous-chef  de  l'atelier 
du  timbre  à  Paris,  signale  comme  nu  grand  abus 
de  pouvoir  la  mesure  prise  à  son  égard  en  1824 
par  la  direction  générale  de  l'enregistrement. 

Il  résulte  des  renseignements  consignés  dans 
le  mémoire  imprimé  du  pétitionnaire  que  son 
zèle  pour  améliorer  le  service  dont  il  était  chargé 
amena  bientôt  une  mésintelligence  entre  lui  et 
le  chef  de  l'établissement,  ce  qui  détermina  le 
directeur  général  à  l'appeler  à  d'autres  fonctions. 
11  ne  voulut  point  les  accepter,  parce  que  la  peu* 
sion  de  retraite,  fixée  pour  ces  nouvelles  fonc- 
tions était  beaucoup  moindre  que  celle  à  laquelle 
il  croyait  avoir  droit.  Bientôt,  sur  sa  demande, 
cette  pension  fut  réglée,  conformément  aux  pré- 
tentions du  pétitionnaire,  à  la  somme  de  2,250  fr. 
Hais  il  regrette  son  ancien  emploi;  il  affirme  que 
Je  directeur  général  qui,  en  1824,  l'en  priva,  Tut 
trompé  sur  son  compte,  et  qu'on  l'a  forcé  ainsi  à 
prendre  sa  retraite,  tandis  qu'il  pourrait  très  bien 
continuer  son  service. 

En  1826,  et  après  de  nouvelles  explications,  un 
second  directeur  général  et  le  conseil  d'adminis- 
tration ont  décidé  que  les  motifs  de  la  disposition 
prise  à  l'égard  du  sieur  Danzel  ne  permettaient 
pas  de  le  réintégrer  dans  la  place  qu  il  demande; 
mais  qu'où  pourrait,  si  sa  santé  n'y  met  pas  obs- 
tacle, lui  confier  un  autre  emploi.  Aussitôt  le 
pétitionnaire  déclare  au  directeur  général  qu'il 
oubliera  ses  malheurs  noo  mérités  si  on  lui  donne 
une  conservation  d'hypothèques  qui  ne  l'éloigné 
pas  trop  de  Paris.  Q'est  parce  qu'on  ne  lui  a  point 
encore  offert  un  emploi  de  ce  genre  qu'il  publie 
on  mémoire  et  provoque  l'intervention  de  la 
Chambré. 

Votre  commissloû  a  pensé  que  le  pétitionnaire, 
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au  lieu  de  porter  ici  sa  demande,  aurait  dû 
l'adresser  au  nouveau  chef  de  son  administration 
ou  à  M.  le  ministre  des  finances,  qui  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  ses  services,  sa  con- 
duite et  ses  droits.  Bn  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Pannelier,  à  Paris,  réclame  le  paye- 
ment d'une  somme  considérable  qui  lui  est  due 
pour  prix  des  plantations  qu'il  a  fait  faire,  comme 
entrepreneur,  dans  la  forêt  de  Gompiègne,  jus- 
qu'en 1792.  Si,  comme  ils  en  ont  l'apparence,  les 
faits  exposés  dans  cette  pétition  sont  vrais,  il 
est  certain  que  le  pétitionnaire  est  créancier.  Il 
s'agissait  d'abord  pour  lui  de  savoir  s'il  devait 
adresser  ses  réclamations  à  l'Etat  ou  à  la  liste 
civile.  Après  avoir  échoué  auprès  du  ministre  de 
la  maison  du  roi,  il  crut  devoir  diriger  une  action 
judiciaire.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  par  jugement  du  20  juin  1822,  et  la  cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  10  mai  1823,  ont 
décidé  qu'une  pareille  dette  ne  pouvait  être  à  la 
charge  de  la  liste  civile,  mais  bien  à  celle  de 
l'Etat.  Le  pétitionnaire  s'est  ensuite  adressé  à 
l'administration  des  forêts  et  au  ministre  des 
finances,  qui  l'ont  éconduit  pour  cause  de  dé- 
chéance. Mais  le  sieur  Pannelier  fait  remarquer 
Suèdes  circonstances  particulières, indépendantes 
e  sa  volonté,  l'ont  empêché  de  produire  ses 
titres  en  temps  utile,  et  même  que  radministra- 
tion'des  forêts  semble  avoir  reconnu  que.  sous  le 
rapport  d'équité,  il  devait  s'adresser  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement.  Les  titres  du  sieur 
Pannelier  doivent  être  d'abord  ses  anciens  mar- 
chés, et  ensuite  les  procès-verbaux  de  réception 
des  ouvrages  par  lui  faits  :  s'il  était  bien  dé- 
montré qu  il  a  constamment  fait  des  diligences 
pour  obtenir  la  vérification  et  la  réception  de  ses 
travaux,  et  que  l'obstacle  pour  la  réception  pro-  • 
vient  des  refus  faits  par  les  diverses  administra- 
tions, la  question  de  déchéance  pourrait  présenter 
des  doutes.  Il  n'appartient  &  la  Chambre,  ni  de 
statuer  sur  cette  question,  ni  de  s'expliquer  Bur 
cette  dernière  considération  invoquée  par  le  sieur 
Pannelier;  et  votre  commission  croit  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances. (Le  renvoi  est  ordonné) 

Le  sieur  Isambert,  avocat,  à  Paris,  agissant 
comme  défenseur  et  mandataire  des  hommes  de 
couleur  déportés  à  la  Martinique,  et  les  nommés 
Bissette  et  Fabien  fils,  appartenant  à  cette  classe, 
sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir la  modification  des  ordonnances  coloniales, 
l'application  des  dispositions  du  code  noir  qui 
leur  sont  favorables,  et  notamment  celle  du  prin- 
cipe posé  par  l'article  59  de  ce  code. 

La  différence  des  mœurs,  des  intérêts  et  des 
besoins  ont  placé  les  colonies  sous  un  régime 
exceptionnel.  Depuis  1789  on  y  a  fait  l'essai  de 
divers  systèmes  de  gouvernement  ou  d'adminis- 
tration; les  résultats  n'ont  pas  été  heureux.  En 
1825,  le  ministre  de  la  marine  soumit  au  roi  un 
rapport  sur  cet  objet  important.  Il  fut  posé  eu 
principe  que  les  colonies  ne  pouvaient  toutes 
recevoir  une  organisation  identique;  qu'il  con- 
venait de  les  traiter  séparément,  en  commençant 
par  l'Ile  de  Bourbon,  une  ordonnance  fort  éten- 
due vint  bientôt  régler  le  gouvernement  de  cette 
colonie.  En  1827.  elle  a  reçu,  par  diverses  or- 
donnances, l'application  modifiée  de  tous  nos 
codes. 

On  suit  une  marche  semblable,  et  il  se  pré- 
pare un  travail  spécial  pour  chacune  des  autres 
colonies  Nous  avons  l'assurance  que  ce  travail, 
I  objet  des  louables  sollicitudes  du  ministre  de  la 
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marine  en  1827,  n'excite  pas  moins  celles  de  son 
successsur. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'imiter  l'exemple  donné  par  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  dans  sa  séance  du  13  mars  dernier,  a 
prononcé  le  renvoi  de  la  même  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

H.  Hjde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
Je  conçois  qu'on  se  plaigne  auand  on  souffre; 
mais  il  me  semble  qu'on  ne  devrait  occuper  les 
Chambres  de  ces  réclamations  que  lorsqu'il  y  a 
déni  de  justice.  Les  pétitionnaires  se  sont  pré- 
sentés devant  moi  ;  je  leur  ai  promis  d'examiner 
leur  réclamation  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion ;  je  l'ai  Tait;  et  un  travail  se  prépare  dans 
mon  département,  non  seulement  sur  ce  point, 
mais  sur  l'application  des  codes  aux  colonies. 

Messieurs,  la  législation  relative  aux  hommes 
de  couleur  remonte  aux  premiers  âges  de  nos 
colonies,  nous  avouons  que  cette  législation 
exige  des  modifications.  Ces  modifications  auront 
lieu;  elles  seront  calculées  d'après  ce  qui  est  dû 
à  la  sécurité  des  colonies  ;  et  ce  gui  est  dû  aux 
droits  imprescriptibles  de  l'humanité.  (Voixàgau- 
che:  Bravo  1)  Je  crois.  Messieurs,  qu'on  ne  doit 


vernement  paternel  du  roi.  Je  demande  moi- 
même  le  renvoi. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien,  très  bien  !  Aux  voix  I 
aux  voixl 

M.  de  liatorde.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite:  Il  n'y  a  pas  d'opposition...  Aux 
voix! 
(M.  de  Laborde  insiste  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Laborde.  Messieurs,  la  question  *  est 
assez  grave  pour  mériter  quelque  attention  ;  elle 
intéresse  une  masse  d'individus  malheureux. 

Ils  ne  le  sont  nulle  part  autant  qu'à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Martinique.  (Murmures  à  droite  ; 
interruption.) 

Messieurs,  si  je  ne  considérais  que  les  lumières 
et  le  caractère  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  je 
n'ajouterais  rien  à  ce  qu'il  a  si  loyalement  exprimé; 
mais  il  verra  bientôt  à  quel  point  il  est  difficile 
de  faire  le  bien,  quand  beaucoup  de  gens  sont 
intéressés  à  ce  que  le  mal  continue. 

Le  ministre  nous  a  parlé  d'une  commission 
qui  prépare  un  travail  pour  les  colonies;  je  pour- 
rais répondre  que  nous  ne  sommes  pas  autorisés 
aujourd'hui  à  avoir  une  très-grande  confiance 
dans  les  commissions.  {Murmures  A  droite.)  D'ail- 
leurs, j'ai  lieu  de  croire  quo  (elle  dont  il  s'agit 
est  composée,  quoique  de  gens  d'honneur,  de 
manière  &  ce  que  des  opinions  différentes  y  do- 
minent. 

J'ajouterai  que  ces  travaux  par  commissions 
sont  toujours  d'une  lenteur  excessive.  Il  a  fallu 
plusieurs  années  de  délibération  pour  que  des 
changements  fussent  introduits  dans  l'Ile  Bour- 
bon. Il  y  a  dix  ans,  je  fus  appelé  à  faire  partie 
d'une  commission,  au  ministère  de  la  marine, 
pour  le  soulagement  des  forçats,  ou  plutôt  de  la 
France  qui  les  supporte  :  nous  nous  réunissions 
une  fois  par  semaine.  On  proposa  d'abord  de  les 
envoyer  a  Gayenne, mais  ce  pays  était  trop  chaud; 
à  la  Nouvelle-Hollande,  c'était  trop  loin  ;  aux  pré- 
sides d'Afrique,  c'était  trop  près.  Enfin,  on  trouva 
nos  travaux  trop  longs,  et  la  chose  en  resta  là. 


D'ailleurs.  A  quoi  bon  une  commission?  Ce 
que  demandent  les  pétitionnaires  n'est  pas  bien 
difficile  à  connaître,  à  accorder.  H  s'agit  simple- 
ment de  revenir  aux  ordonnances  de  Louis  XIV, 
du  grand  roi.  Sous  le  règne  d'un  bon  roi,  le  code 
noir,  voilà  la  charte  constitutionnelle  que  les 
hommes  de  couleur  demandent,  c'est-à-dire  l'or- 
donnance de  1685;  et  certes  ce  n'est  pas  trop 
exiger. 

Celles  qui  l'ont  suivies  se  sont  succédé  tou- 
jours plus  mauvaises  ;  car  il  est  remarquable  que 
la  condition  des  colonies  empirait  à  mesure  que 
la  civilisation  amenait  dans  la  métropole  des  amé- 
liorations plus  marquantes. 

C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  1726  défendit 
aux  hommes  de  couleur  d'accepter  des  blancs 
aucun  legs,  aucune  donation,  quoique  les  blancs 
pussent  en  accepter  d'eux  :  c'est  ainsi  qu'en  1727, 
les  mariages  entre  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur  furent  prohibés. 

Bn  1765,  arrêté  colonial  qui  interdit  aux  hom- 
mes de  couleur  les  fonctions  de  notaire,  d'avoué, 
de  médecin,  de  caissier,  attendu,  dit  l'arrêté,  qu'il 
est  impossible  de  trouver  la  moindre  probité 
dans  une  classe  aussi  vile  que  celle  des  mulâ- 
tres. 

En  1768  et  1773,  défense  aux  gens  de  couleur 
de  s'appeler  entre  eux  monsieur  et  madame,  de 
porter  les  mêmes  noms  que  les  blancs,  de  se 
trouver  dans  les  promenades  publiques,  dans  les 
théâtres,  dans  les  églises  où  il  y  avait  des  blancs. 

Enfin,  en  mars  1803,  arrêté  portant  que  les 
gens  de  couleur  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
n'auront  pas  présenté  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  se  prétendent  libres,  seront  considérés  comme 
esclaves,  et  comme  teJs  vendus  à  l'encan,  dans 
les  formes  ordinaires,  au  profit  de  l'Etat. 

fit  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces  ordon- 
nances soient  tombées  en  désuétude.  Presque 
toutes  ont  été  invoquées  dans  le  procès  dont  les 
pétitionnaires  eux-mêmes  ont  été  victimes.  En 
1822,  à  la  Martinique,  une  jeune  lille  de  couleur  a 
été  vendue  à  l'encan,  parce  que  ses  père  et  mère 
avaient  négligé  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  "arrêté  de  1803.  Vous  avouerez,  Mes- 
sieurs, que  des  hommes  soumis  à  une  pareille 
condition  peuvent  en  effet  se  trouver  passable- 
ment mal  au  château  de  Brest.  (Mouvement  dans 
l'assemblée.)  Et  que  ceux  qui  ne  se  plaignent 

1)0 in t  peuvent  se  trouver  passablement  mal  dans 
eur  pays. 

Il  est  juste  cependant  de  dire  que  la  Restaura- 
tion a  constamment  tendu  à  améliorer  le  sort  des 
colonies;  mais  ses  efforts  ont  été  vains  :  ils  ont 
échoué  devant  une  résistance  locale  avec  laquelle 
vous  concevrez  qu'on  ait  compté,  en  entendant 
quelle  a  été,  en  1823,  la  réponse  des  colons?  La 
voici  telle  qu'elle  fut  adressée  au  général  Oon- 
zelot  : 

c  Les  habitants  de  la  Martinique  sont  décidés 
à  défendre,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  et  à  ne  jamais  laisser  por- 
ter aucune  atteinte  aux  règlements  coloniaux 

Si  le  gouvernement  avait  un  jour  le  projet  d'y 
faire  quelque  changement,  nous  prions  Votre 
Excellence  de  lui  faire  bien  comprendre  que 
nous  sommes  fermement  résolus  de  n'admettre 
aucune  modification...  Les  habitauts  ayant  pris 
la  ferme  résolution  de  se  défendre  ;  s'ils  succom- 
bent, la  colonie  sera  perdue  pour  la  France.  » 

Voilà,  Messieurs,  quels  obstacles  a  rencontrés 
la  volonté  du  gouvernement,  et  ie  n'avais  pas 
tort  de  dire»  en  commençant,  à  M.  le  ministre  de 
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h  marine,  qu'il  ne  lui  serait  pas  si  facile  de  faire 
le  bien. 

La  France  doit  croire  à  peine  à  un  tel  langage 
de  la  part  d'une  de  ses  colonies  qui  lui  coûte  un 
million  pour  frais  d'administration,  et  dans  l'in- 
térêt unique  de  laquelle  elle  paye  sa  consomma- 
tion en  sucre  un  cinquième  de  plus  que  ce  qu'elle 
pourrait  autrement  la  payer. 

On  se  demandera  donc  quels  sont  ces  hommes 

3ui  traitentjsi  mal  leurs  concitoyens?  Des  maîtres, 
es  ennemis?  Non,  Messieurs;  les  uns  et  leB 
autres  sont  du  même  sang  :  en  remontant  au 
règne  de  Louis  XIV,  alors  que  les  mariages  étaient 
permis  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur, on  retrouve  leur  commune  origine.  C'est 
depuis  cette  époque  seulement  que  ces  unions 
ont  été  prohibées,  et  qu'on  a  créé  d'autres  parias 
au  sein  de  nos  colonies. 

Si  du  moins  la  proscription  ne  s'étendait  pas 
jusqu'à  la  dernière  génération  !  En  Orient,  le  fils 
de  resclave  est  élevé  avec  les  enfants  du  maître. 
Dans  ce  pays  barbare,  l'esclavage  remonte  jus- 
qu'à la  paternité  ;  et  dans  nos  pays  civilisés,  la 
paternité  descend  jusqu'à  l'esclavage  1  Sénècpie 
reprochait  un  jour  aux  Romains  de  maltraiter 
leurs  esclaves,  c  Pensez,  disait-il,  que  ce  sont  des 
hommes  comme  vous,  ce  sont  vos  compatriotes  : 
homines  imô  contubernales!  •  Qu'eût-ce  été  s'il 
avait  pu  leur  dire  :  «  Ce  sont  vos  enfants,  vos 
frères  I  » 

On  prétend  que  cette  législation  sévère  est  né- 
cessitée par  l'état  particulier  des  colonies.  A  cela 
je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre  :  c'est  que  tel 
n'est  point  l'avis  d'un  grand  nombre  même  de 
colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  qui 
savent  ce  qui  se  passe  à  l'Ile-Bourbon,  dans 
les  colonies  anglaises,  où  les  hommes  de  cou- 
leur ont  les  droits  civils  et  même  les  droits  poli- 
tiques; dans  les  colonies  espagnoles  où  leur  in- 
timité avec  les  blancs  est  entière.  Si  Ton  a  dit  : 
■  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe,  » 
on  a  dit  une  chose  horrible;  il  serait  plus  horrible 
encore  de  dire  :  «  Périssent  les  droits  de  l'huma- 
«  nité  plutôt  que  les  colonies.  »  {Adhésion  à 
gauche.) 

Je  me  proposais  de  demander  le  renvoi  de  la 

Sétition  à  H.  le  garde  des  sceaux  ;  je  me  borne 
appuyer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
par  la  confiance  qu'il  m'inspire. 
(M.  Salverte  a  la  parole.) 

M.  Salverte.  Il  faudrait  qu'il  fût  permis  de 
demander  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je 
sais  que  le  ministre  de  la  marine  réunit  tous  les 
départements  à  l'égard  des  colonies  :  est-ce  un 
bien?  Je  ferai  seulement  observer  que  l'ordon- 
nance de  1819  prescrit  l'introduction  dans  les 
colonies  des  codes  français  et  d'une  organisation 
judiciaire  analogue  à  la  nôtre,  avec  les  modifica- 
tions convenables,  mais  dans  le  plus  court  délai 
possible.  Il  est  évident  que  ces  grandes  mesures 
concernent  le  ministère  de  la  justice. 

Messieurs,  mon  honorable  ami  M.  de  Laborde 
n'a  pas  tout  dit  sur  les  arrêtés  coloniaux  qui  ont 
contrarié  les  ordonnances  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV.  On  se  demande,  en  voyant  tout  ce 
qui  a  été  fait  d'odieux,  ce  dont  il  faut  te  plus 
bétonner,  de  tant  d'injustice  ou  de  tant  d'absur- 
dité. Je  ne  vous  fatiguerai  point  de  détails,  je 
sais  que  vous  êtes  impatients  ;  mais  je  citerai 
quelques  fûts.  Le  régime  actuel  des  colonies 
sera  d'autant  mieux  constaté. 

Je  rappellerai  d'abord  un  bit  rapporté  dans  les 
journaux,  et  par  lequel  un  homme  de  couleur 


ayant  terrassé  un  blanc  qui  l'avait  insulté,  a  été 
condamné  à  un  an  de  prison,  tandis  que  celui-ci 
n'a  été  condamné  qu'à  la  même  peine  pour  avoir 

Jorté  à  l'homme  de  couleur  un  coup  des  suites 
uquel  il  est  mort.  {Mouvement  très  marqué  à 
gauche.) 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  vous  voudrez  croire  ce 
que  je  vais  dire,  et  je  puis  à  peine  le  croire  moi- 
même.  Un  jeune  esclave,  âgé  de  quinze  ans,  tente 
de  s'évader;  il  est  repris,  condamné  à  mort  et 
exécuté.  [Nouveau  mouvement  à  gauche.)  Ge  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Sa  mère,  oui,  sa  mère, 
est  condamnée  à  assister  à  l'exécution,  pour  avoir 
concouru  à  l'évasion  de  son  fils  et  l'avoir  nourri 
pendant  trois  mois.  La  malheureuse  a  subi  cet 
affreux  spectacle,  puis  elle  a  été  jetée  dans  les 
cachots.  (Mouvement  d'indignation.) 

Une  mère  punie  de  la  sorte  et  pour  de  telles 
causes!  Sans  doute,  Messieurs,  je  me  trompe. 
Voici  les  motifs  de  l'arrêt  : 

«  Condamne  Agnès,  femme  de  couleur  libre,  à 
assister  au  supplice  de  son  fils  Blisé,  pour  avoir 
donné  retraite  à  ce  fils,  en  lui  procurant  un  asile, 
sous  le  prétexte  de  pitié  {Mouvement  d'horreur), 
et  en  pourvoyant  à  son  entretien  pendant  envi- 
ron trois  mois  ;  pour  avoir  facilité  les  moyens  de  j 
chercher  à  ravir  à  son  maître  sa  valeur.  »  {Même 
mouvement.) 

Ainsi,  on  transforme  en  vil  calcul  d'argent  le 
sentiment  de  la  maternité,  le  sentiment  le  plus 
noble,  le  plus  respectable*  La  pitié  d'une  mère, 
c'est  un  prétexte  f  que  dis-je?  c'est  un  crime,  et 
ce  crime  sera  puni...  Gomment?  par  la  vue  du 
supplice  de  son  fils  âgé  de  quinze  ans  I 

Messieurs,  j'ai  besoiu  de  protester  contre  de 
telles  choses,  car  ne  je  trouve  pas  de  mots  assez 
forts;  j'ai  besoin  de  protester  au  nom  de  la 
France,  et  surtout  au  nom  de  la  couronne.  Ses 
droits  ne  sont  pas  moins  méconnus  dans  les  co- 
lonies que  ceux  de  l'humanité  même*  Bn  1819. 
un  commissaire  du  roi  a  été  obligé  de  se  rem- 
barquer trois  mois  après  son  arrivée,  sans  avoir 
pu  remplir  sa  mission.  Les  ordonnances  royales 
n'ont  pas  été  mieux  accueillies.  Les  pétitions 
ayant  pour  objet  de  réclamer  l'exécution  du 
code  noir  ont  été  déclarées  attentatoires  à  l'ordre 
public,  c'est-à-dire  crime  de  haute  trahison, 
détruisant  ainsi  le  droit  naturel  et  le  droit  posi- 
tif, le  droit  d'humanité,  qui  permet  du  moins  la 
réclamation  aux  malheureux. 

M.  le  ministre  de  la  marine  nous  promet  que, 
sous  quelques  mois,  un  travail  viendra  mettre 
un  terme  a  tant  de  maux  et  de  violences.  Je  le 
désire.  J'espère  que  l'organisation  des  tribunaux 
et  celle  de  la  législation  se  ressentiront  de  cette 
amélioration. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'il  était 
dangereux  de  parler  des  colonies  à  cette  tribune. 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui  I 

M.  Salverte.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  par- 
tage pas  non  plus  l'opinion  indiquée  par  l'hono- 
rable préopinant,  que  les  blancs  dans  nos  colo- 
nies peuvent  avoir  des  projets  d'indépendance. 
Des  expressions  peu  mesurées  ne  suffisent  pas 
pour  me  donner  cette  idée.  Que  pourraient-ils 
faire?  Se  livrer  à  l'Angleterre?  Ils  y  trouveraient 
des  hommes  de  couleur  avec  les  mêmes  droits 
qu'eux.  Se  rendre  indépendants  ?  Gomment  est-il 
possible  de  supposer  qu'ils  pourraient  résister  à 
la  force  de  la  France,  surtout  lorsqu'ils  sont 
divisés  entre  eux  par  les  mêmes  querelles  que 
celles  qui  ont  divisé  Saint-Domingue,  et  qu'ils 
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auraient  contre  eux  les  hommes  de  couleur 
encore  attachés  à  la  France.  (Murmures).  Certai- 
nement il  n'y  a  aucun  risque.  Je  ne  crois  pas 
davantage  qu'on  compromette  la  tranquillité  des 
colonies  en  rendant  justice  aux  hommes  de  cou- 
leur. Le  résultat  qu'on  en  obtiendra  sera  de  les 
attacher  à  la  patrie. 

Je  n'abuserai  point  de  la  patience  de  la  Cham- 
bre ;  et  puisqu'on  craint  qu'en  parlant  des  colo- 
nies on  soit  indiscret,  je  ne  vous  signalerai  pas 
un  motif  de  plus  qui  doit  presser  le  ministre  de 
la  marine  de  donner  aux  colonies  une  organi- 
sation plus  juste  et  plus  convenable.  (Agitation). 

M-  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
Je  croyais  en  avoir  dit  assez  pour  éviter  une  dis- 
cussion qui,  quoi  qu'en  dise  l'orateur  qui  m'a 
précédé,  peut  présenter  des  inconvénients.  Si  la 
législation  dont  il  s'agit  était  bonne,  parfaitement 
bonne,  il  ne  serait  nullement  question  de  la  mo- 
difier. J'ai  dit  que  le  gouvernement  du  roi  s'en 
occupait  ;  il  s'en  occupe.  On  a  répondu  que  des 
commissions  étaient  bien  lentes,  je  ne  sais  si 
elles  ont  pu  l'être;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  sous  mon  ministère  on  ne  sera  jamais  lent  à 
faire  le  bien. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  I 

M.  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
Les  ordonnances  dont  les  pétitionnaires  se  plai- 

Snent  sont,  pour  la  plupart,  tombées  en  désuétude 
ans  nos  colonies;  mais  il  en  est  qui  demandent 
à  être  modifiées;  et  elles  le  seront  dans  des  vues 
de  justice  et  d'humanité.  Je  crois  pouvoir  deman- 
der à  la  Chambre  d'arrêter  cette  discussion,  et  de 
vouloir  bien  me  renvoyer  cette  pétition,  à  la- 
quelle je  ferai  droit. 

M.  Dnpln  alnê,  de  sa  place.  Je  demande  si  on 
entend  faire  cette  amélioration  par  une  simple 
ordonnance  ou  par  une  loi  ? 

M.  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
La  Charte  a  établi  un  droit;  ce  droit  appartient 
au  roi;  le  roi  fera  dans  sa  haute  sagesse  ce  qu'il 
croira  devoir  faire.  Quand  l'ordonnance  aura 
paru,  si  on  croit  avoir  à  soumettre  des  observa- 
tions, on  le  fera.  11  me  semble  que  quand  les 
ministres  s'occupent,  par  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, de  reviser  cette  législation,  on  peut  bien, 
si  Ton  a  cru  devoir  s'en  rapporter  à  des  déclara- 
tions de  quelques  habitants  de  la  Martinique, 
s'en  rapporter  aussi  &  la  déclaration  des  minis- 
tres du  roi. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  ré- 
pondre à  ce  qu'on  a  avancé,  que  les  habitants  de 
nos  colonies  pourraient  penser  à  se  rendre  indé- 
pendants. Non,  Messieurs,  les  habitants  de  nos 
colonies  sont  sincèrement  attachés  &  la  France  et 
aux  Bourbons;  et  ils  en  ont  'donné  de  telles 
preuves,  qu'il  n'est  pas  permis  d'eu  douter*  (Mou- 
vement général  df  adhésion.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

(La  pétition  est  renvoyée  sans  opposition  à 
M.  le  ministre  de  la  marine.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Lundi  s'ouvrira  là  délibération  sur  les  articles 
du  projet  dfc  loi  relatif  à  l'interprétation  de*  lois. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  26  mai  1828. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses 
bureaux  avant  la  séance  publique,  £  procédé 
aux  nominations  suivantes  c 

Commission    chargée  de  V examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  fluviale. 

1"  Bureau.  M.  Calmon. 

2«.  —  M.  Girod  (de  l'Ain). 

3*.  —  M.  Pleuriau  de  Bellevue. 

4*.  —  M.  Didot  (Firmin). 

5*.  —  M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

6*.  —  M.  Amat. 

,  7«.  —  M.  le  comte  Duchàtel. 

8*.  —  M.  le  chevalier  Dubourg. 

9*.  —  M.  le  baron  Du  Teil. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  lundi  26  mai  1828. 

La  séance   est  ouverte  à  deux  heures.  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Dumeilet  a  la  parole  pour  des  vérifications 
de  pouvoirs. 

:  M.  Dumeilet.  Les  opérations  du  collège  du 
3*  arrondissement  électoral  de  l'Isère  ont  été  exa- 
minées par  votre  5*  bureau.  Il  les  a  trouvées 
parfaitement  régulières.  M.  le  comte  de  Meffrey, 
candidat  élu,  est  né  en  1781  ;  il  paye  plus  de 
2,000  francs  de  contributions,  et  possède  depuis 
plusieurs  aunées,  ainsi  qu'il  le  justifie,  au  moyen 
de  pièces  en  forme.  En  conséquence,  le  5*  bureau 
vous  propose  de  prononcer  l'admission. 

M.  Sapey.  Ayant  exercé  mes  droits  politiques 
dans  le  collège  électoral  deLatour-Dupin,  je  viens 
signaler  à  la  Chambre  des  faits  qui  méritent 
toute  son  attention,  ainsi  que  celle  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dont  je  regrette  l'absence 
en  ce  morpent,  et  qui  le  mettraient  à  même  de 
juger  si  ses  instructions  ont  été  fidèlement  sui- 
vies. Je  suis  loin  de  le  penser. 

D'abord,  je  dois  lui  faire  des  remerciements 
pour  n'avoir  pas,  &  l'exemple  de  son  prédéces- 
seur, sacrifié  250  électeurs  aux  convenances 
d'un  président,  en  nous  convoquant  à  Créoiieux, 
commune  située  à  l'extrémité  du  département, 
et  n'offrant,  aucune  ressource  pour  les  loge* 
ments. 

Cette  fois  nous  avons  été  réunis  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  Celte  fois  aussi  .nous  n'a- 
vons pas  eu  à  nous  plaindre,  moi  particulière- 
ment, de  ces  circulaires  de  l'administration, 
menaçant  les  fonctionnaires  publics  de  desti- 
tution s'ils  ne  donnaient  pas  leurs  suffrages  au 
candidat  ministériel,  et  têur  prescrivant  en  outre 
de  donner  l'exemple  dm  vote  à  scrutim  ouvert^ 

c'est-à-dire  la  violation  il  mus  manifeste  de  la 
loL 
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Le  premier  bit;  que  je  me  luis  proposé  de 
citer  concerne  la  formation  de  la  liste  électorale  : 
des  réclamations  s'étant  élevées  contre  l'inscrip- 
tion d'individus  qui  ne  payaient  le  cens  voulu 
qu'au  moyen  d'une  patente  prise  tout  récem- 
ment sur  l'invitation  du  sous-préfet,  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  les  noms  de  ces  in- 
dividus seraient  maintenus  sur  la  liste,  quoiqu'ils 
n'eussent  pris  la  patente  qu'en  1829,  parce  qu'ils 
avaient  demandé  et  obtenu  la  faculté  d'en  Taire 
remonter  le  payement  à  un  an.  Cette  décision 
est  contraire  aux  dispositions  de  l'article  4  de 
la  loi  du  mois  de  juin  1820,  qui  exige  que  la 
patente  soit  prise  un  an  avant  la  convocation 
des  collèges  électoraux  :  s'il  en  était  autrement, 
il  serait  bien  facile  de  fabriquer  un  certain 
nombre  d'électeurs  quelques  jours  avant  cette 
convocation. 

Je  passe  au  second  fait  :  le  jour  de  la  forma- 
tion du  bureau,  le  président  n'a  pas  ordonné 
le  réappel  ;  il  en  est  résulté  que  les  électeurs 
qui  n'avaient  pas  encore  voté  se  sont  portés  en 
foule  vers  le  bureau,  et  ont  été  obligés,  par 
conséquent,  d'écrire  publiquement  leurs  bulle- 
tins. Le  lendemain,  je  dois  le  dire,  ce  désordre 
a  cessé,  et  le  bureau  avait  été  disposé  de  ma- 
nière &  ce  que  l'on  pnt  1  oter  secrètement  :  néan- 
moins, des  électeurs  ayant  affecté  d'écrire  leurs 
bulletins  sous  les  yeux  du  président,  il  fut  aus- 
sitôt prié  d'inviter  les  électeurs  à  se  conformer 
à  la  loi,  en  se  plaçant  derrière  la  boite  des 
scrutins.  Le  président,  au  lieu  de  faire  droit  à 
cette  réclamation,  a  décidé,  par  mesure  de  police 
et  sans  consulter  le  bureau,  que  le  vote  secret 
n'était  pas  obligatoire....  J'entends  un  député 
qui  siège  à  droite  me  dire  que  le  vote  est  facul- 
tatif; non,  Messieurs,  il  ne  Test  pas;  aussi, 
j'ajouterai  que  l'article  6  de  la  loi  du  mois  de 
juin  a  été  ouvertement  violé.  Cette  décision  vous 
surprendra  plus  encore,  Messieurs,  lorsque  vous 
saurez  qu'elle  a  été  rendue  par  un  procureur 
général  chargé  plus  spécialement,  par  ses  fonc- 
tion?, de  veiller  à  la  stricte  observation  des  lois. 
Je  n'accuse  pas   ses  intentions,   mais  je  me 


électoral  à  Tullins  avec  une  impartialité  si  re- 
marquable? Sa  conduite  franche  et  loyale  lui  a 
acquis  de  nouveaux  droits  &  l'estime  de  ses 
concitoyens,  et  lui  a  valu  les  remerciements  de 
tous  les  électeurs. 

Malgré  les  irrégularités  que  je  viens  de  vous 
signaler,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'admission  de 
M.  de  Meffrey. 

M.  Dauaellet.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation 
à  faire:  le  bureau  n'a  pu  juger  les  opérations 
du  collège  que  d'après  le  vu  des  procès- verbaux; 
or,  dans  ces  procès-verbaux,  il  est  constaté  à 
chaque  page  que  le  secret  des  votes  a  été  observé, 
que  toutes  les  précautions  avaient  été  prises  ;  en 
conséquence,  le  bureau  a  dû  vous  proposer  à 
l'unanimité  l'admission  du  député. 

(La  Chambre  prononce  l'admission.) 

M.  Dwmllet.  Les  dernières  opérations  du 
collège  électoral  de  Lyon  ont  été  régulières  ;  mais 
M.  de  Verna  n'ayant  justifié  ni  de  sa  capacité, 
ni  de  son  cens,  le  bureau  vous  propose  l'ajourne- 
ment. (Adopté.) 

Pas  le  même  motif,  nous  veuspropoeons  l'ajour- 
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tour  de  scrutin  par  le  collège  du  premier  âme* 
dissement  d'Ule-et-Yilaine. 

(Les  opérations  de  ce  collège  sont  déeldféee 
régulières  :  l'admission  est  ajournée.) 

V ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  les  ar- 
ticles du  projet  relatif  à  l'interprétation  des  lois 
après  cassation. 

L'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  pro- 
nonce, toutes  les  chambres  réunies.  » 

Aucun  amendement  n'a  été  présenté  sur  cet 
article  ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  de  Schonen  propose  la  disposition  addition- 
nelle suivante  : 

«  Cependant,  en  matière  criminelle,  correc- 
c  tionnelleou  de  simple  police,  lorsque  le  second 
«  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  aura  pro- 
«  nonce,  soit  le  renvoi  du  prévenu,  soit,  dans  le 
«  concours  de  deux  peines,  la  moins  grave,  cet 
•  arrêt  ou  jugement  sera  exécuté,  sans  préjudice 
«  du  pourvoi  et  dans  l'intérêt  de  la  loi.  » 

M.  de  Sefcoaea.  Gomme  Pa  dit  un  honorable 
préopinant,  celui  qui  le  premier  a  porté  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  M.  Àmat,  il  faut  bien 
distinguer  dans  le  projet  qui  nous  occupe  les 
matières  civiles  des  matières  criminelles.  Bn  ma- 
tière civile  il  ne  peut  y  avoir  jamais  d'obscurité, 
d'incertitude  dans  la  loi:  les  juges  tiennent  de 
la  loi  elle-même  l'obligation  de  prononcer,  et  si 
le  texte  de  la  loi  leur  paraît  insuffisant  ou  inap- 
plicable, c'est  à  eux  de  chercher  dans  les  précé- 
dents, dans  les  auteurs,  dans  l'équité,  les  motifs 
de  décision  qui  doit  terminer  le  litige  entre  deux 
citoyens:  car,  vous  le  savez,  une  justice  prompte 
est  une  double  justice  :  mais  en  est-il  de  même 
en  matière  criminelle  ?  Non  ;  ici  la  loi  doit  être 
formelle,  car  la  loi  est  une  prohibition  de  faire 
ce  qui,  sans  elle,  serait  permis;  si  donc  il  n'y  a 
pas  peine  positive  parfaitement  claire  dans  la  loi, 
il  n  y  a  rien  à  appliquer,  et  c'est  ainsi  qu'est 
venu  cet  axiome  :  ianorantia  juris  non  excusât , 
l'ignorance  du  droit  ne  peut  pas  excuser  ;  nul 
n'est  admis  à  dire:  je  n'ai  pas  su  que  telle  chose 
était  défendue  par  la  loi  ;  mais  pour  qu'on  n'ignore 
point  ce  que  la  loi  défend,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
loi  claire  et  positive  de  prohibition.  C'est  encore 
sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  doctrine  salutaire 
de  la  non-rétroactivité:  on  ne  peut  punir  un 
homme  qui  n'a  pu  prévoir  la  volonté  souvent 
ambulatoire  du  législateur;  la  présomption  est 
alors  en  faveur  de  l'accusé  quand  deux  arrêts 
ont  prononcé  en  sa  faveur  une  moindre  peine  ou 
l'acquittement.  Tel  est  l'objet  de  mon  amende- 
ment. L'humanité  exige  que  J'homme  renvoyé 
deux  fois  de  la  plainte  ou  k  qui  on  a  appliqué 
deeft.  fois  une  peine  moindre;  jouisse  du  bénéfice 
de  ces  jugements.  Gela  n'en  pécherait  pas  les 
principes  d'avoir  une  sauvegarde  dans  une  cause 
qui  donnerait  au  procureur  du  roi  ou  au  procu- 
reur général  la  faculté  de  se  pourvoir  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 

M.  de  Ulcéré.  La  grande  difficulté  que  pré- 
sente le  projet  de  loi  est  celle  de  savoir  comment 
se  terminera  le  procès,  et  cette  difficulté  est  plus 
grave  encore  en  matière  criminelle.  Dans  cette 
matière,  comme  vous  te  sevee,  le  doute  s'expli- 
que toujours  en  faveur  de  l'accusé,  et  c'est  I&p» 


iœ 


Chambra  dM  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        |S6  mai  182&| 


plication  de  ce  principe  qui  a  fait  proposer  divers 
amendements,  entre  lesquels  se  présente  celui 
de  M.  de  Scbonen.  Mais,  d'après  cet  amendement 
l'accusé  ou  le  prévenu  qui  aurait  été  condamné 
à  la  peine  la  plus  douce  que  le  délit  imputé  pou- 
vait lui  faire  encourir,  perdrait  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation.  En  matière  civile,  la  partie 
peut  se  pourvoir  jusqu'à  trois  fois;  et  ici,  on  en- 
lèverait au  prévenu  Je  droit  d'épuiser  un  double 
recours  :  l'humanité  s'oppose  à  radoption  de  cet 
amendement.  J'irai  plus  loin  :  dans  le  système 

Sue  j'ai  proposé  avec  MM.  Voisin  de  Gartempe, 
ormenin  et  Amat,  système  qui  consiste  à  surseoir 
à  la  décision  du  procès  jusqu'à  la  déclaration  in- 
terprétative, la  décision  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé serait  seule  appliquée  au  procès  existant, 
soit  qu'elle  eût  été  rendue  par  les  juges,  soit 
qu'elle  eût  été  prononcée  par  les  déclarations  in- 
terprétatives. 

M.  de  Sehonen.  Je  remercie  M.  de  Ricard  de 
m'avoir  fait  remarquer  une  lacune  dans  la  rédac- 
tion de  mon  amendement;  je  l'avais  conçu  dans 
l'intérêt  de  Fbumanité,  et  tel  qu'il  est,  je  m'em- 
presse d'en  convenir,  il  aurait  pu  tourner  contre 
e  condamné.  Il  suffira,  pour  restituer  à  l'accusé 
le  droit  que  je  lui  faisais  perdre»  d'ajouter  après 
ces  mots  ceux-ci  ;  et  par  le  condamné. 

Voix  au  centre  :  Bt  la  partie  civile? 

M.  de  Schonen.  Les  droits  de  la  partie  civile 
pourraient  aussi  être  réservés. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  additionnel  tel  que  M.  de  Scbonen  vient 
de  le  rectifier.  (Cet  amendement  est  rejeté.) 

Voici  l'article  2  du  projet  : 

«  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parlieB, 
et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
de  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  renvoyé  à  une 
cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de 
cassation  prononce,  toutes  les  chambres  assem- 
blées. L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Toutefois,  il 
en  est  référé  an  roi,  pour  être  ultérieurement 
procédé,  par  ses  ordres,  à  l'interprétation  de  la 
loi. 

M.  le  Président.  Selon  cet  article,  après  deux 
cassations,  l'affaire  est  renvoyée  dans  tous  les  cas 
à  une  cour  royale  qui  juge  définitivement;  il  y 
aurait  lieu  ensuite  à  Pioterprétation  de  la  loi. 
L'article  se  résout  donc  dans  ces  deux  points 
fondamentaux:  jugement  définitif  attribue  aux 
cours  royales,  et  après  le  jugement  définitif 
l'interprétation.  Il  y  a  un  assez  grand  nombre 
d'amendements  qui  expliquent,  modifient,  déve- 
loppent l'article  z,  mais  dans  le  système  de  la  loi, 
auquel  ils  restent  subordonnés.  Tels  sont  ceuf  de 
MM.  de  Gambon,  Bavoux,  Daunant,  Jacquinot- 
Pampelune,  et  même  celui  de  la  commission. 

Un  amendement  beaucoup  plus  large,  d'après 
lequel  l'interprétation  précéderait  le  jugement 
définitif,  est  celui  de  MM.  Voysin  de  Gartempe, 
Gormenin,  Amat  et  de  Ricard.  Get  amendement, 
s' écartant  plus  que  les  précédents  du  système  de 
la  loi,  doit  être  soumis,  avant  tout,  à  la  délibé- 
ration. 

Mais  par  delà  tous  ces  amendements,  se  présente 
la  proposition  de  M.  Froidefond  de  Bellisle.  En 
voici  le  texte  : 


«  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  dans 
la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties  et  atta- 
qués par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'af- 
faire est  renvoyé  à  une  troisième  cour,  qui  pro- 
nonce toutes  les  chambres  assemblées. 

c  Si  l'arrêt  de  cette  troisième  cour  est  conforme 
aux  deux  premiers  arrêts,  il  y  a  lieu  de  soumettre 
l'article  de  la  loi  qui  donne  lieu  à  cette  divergence 
d'opinion  à  une  cour  interprétative  dudit  article, 
qui  sera  composée  comme  il  est  dit  à  l'article  sui- 
vant. » 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  la  Chambre 

Ï tasse  à  la  discussion  de  celui  qu'avait  annoncé 
e  Président;  il  Be  compose  des  trois  dispositions 
que  voici  : 

Art.  2.  «  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort, 
rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes 
parties,  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  si  le 
troisième  arrêt  ou  jugement  est  attaqué  sur  le 
même  point  par  les  mêmes  moyens,  la  Cour  de 
cassation  surseoit  à  prononcer  sur  le  pourvoi  ;  et 
il  en  est  référé  au  roi,  pour  être  ultérieurement 
procédé  par  ses  ordres  à  l'interprétation  de  la  loi.» 

Art.  3.  «  Une  déclaration  interprétative  est  sans 
délai  proposée  aux  Chambres.  Elle  est  discutée, 
délibérée  et  promulguée  dans  la  forme  ordinaire 
des  lois. 

«  Lorsque  la  déclaration  interprétative  est  ren- 
due, la  Cour  de  cassation  statue  sur  le  pourvoi.» 

Art.  4.  «  En  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  la  décision  la  plus  favorable  à 
l'accusé,  soit  qu'elle  ait  été  renoue  par  les  arrêts 
ou  jugements  intervenus,  soit  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée par  la  déclaration  interprétative, sera  seule 
appliquée  au  procès  existant. 

«  Si  le  troisième  arrêt  ou  jugement  avait  pro- 
noncé l'absolution  de  l'accusé  et  ordonné  sa  mise 
en  liberté»  cette  décision  serait  sur-le-champ 
exécutée.  » 

M.  Voysin  de  Gartempe  a  la  parole  pour  déve- 
lopper cette  proposition. 

H.  Voysin  de  Gartempe.  Je  parle,  Messieurs, 
contre  l'article  2  du  projet  de  loi  même  amendé 
par  la  commission. 

Mes  honorables  collègues,  MM.  Amat,  de  Ricard, 
Gormenin  et  moi,  nous  avons  rédigé,  dans  le  même 
sens,  des  amendements  communs  qui  réunissent, 
dans  leur  expression,  ce  que  chacun  de  nous  s'é- 
tait promis  de  vous  proposer,  et  avait  annoncé 
dans  la  discussion  générale. 

C'est  en  attaquant  même  l'article  du  projet  de 
loi,  que  je  justifierai  notre  premier  amendement, 
qui  a  pour  but  le  maintien  et  le  rappel  aux  lois 
existantes. 

L'autre  amendement,  destiné  à  apaiser  des 
scrupules  sur  les  chances  éventuelles  que  pour- 
rait amener  contre  l'accusé  une  interprétation 
rigoureuse  de  la  loi,  et  dans  l'attente  de  laquelle 
sa  captivité  pourrait  se  prolonger,  quelle  que  fût 
la  décision  au  dernier  jugement. 

Pour  ce  cas,  en  matière  pénale  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  nous  proposons  un  article  addi- 
tionnel d'après  lequel  ce  serait  toujours  la  décision 
la  plus  favorable  qui  serait  appliquée  à  l'accusé, 
soit  qu'elle  se  trouve  dans  la  résolution  interpré- 
tative, soit  qu'elle  eût  été  prononcée  par  les  juge- 
ments qui  auraient  donné  lieu  à  cette  interpréta- 
tion. 

De  l'article  en  discussion,  il  résulte  qu'après  uu 
second  arrêt  rendu  en  sections  réunies  par  la 
Cour  de  cassation,,  le  procès  sur  lequel  est  iuter- 
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venu  l'arrêt,  quelle  que  soit  la  juridiction  à  la- 
quelle il  appartienne  d'après  nos  règles  de  com- 
pétence, sera  soumis  au  jugement  d'une  cour 
royale  dont  l'arrêt  Bera  à  l'abri  de  la  cassation  sur 
le  point  de  droit  qui  fait  la  matière  du  litige. 

C'est  là  un  pouvoir  tout  à  fait  nouveau  et  dic- 
tatorial conféré  aux  cours  royales. 

Pour  justifier  une  semblable  aberration  de  notre 
droit  commun,  ne  faudrait-il  pas  des  motifs  puis- 
eants  d'ordre  et  d'intérêt  publics? 

Quand  on  brise  ainsi  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
publics  pour  transporter  la  censure  définitive  des 
arrêts  rendus  par  fa  cour  suprême  entre  les  mains 
d'une  autorité  jusqu'à  présent  soumise  elle-même 
à  la  censure  de  cette  cour,  il  semble  qu'il  fau- 
drait appuyer  cette  grande  innovation  sur  des 
considérations  majeures. 

Cependant  les  auteurs  du  projet,  ses  défenseurs, 
le  rapporteur  de  votre  commission,  tout  en  con- 
venant que  la  nouvelle  loi  aura  des  inconvénients 
graves,  soit  pour  l'ordre  des  juridictions,  qu'elle 
déplace,  soit  pour  notre  système  de  législation, 
qui  repose  sur  une  uniformité  de  jurisprudence 

3ui  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  maintien  des 
écisions  d'un  corps  unique  cbargéde  veillera  la 
stricte  et  scrupuleuse  exécution  de  la  loi  ;  les  par- 
tisans du  projet  ne  donnent  d'autres  motifs  de 
l'étrange  attribution  conférée  aux  cours  royales, 
que  le  danger  et  les  inconvénients  de  laisser  in- 
décis et  en  suspens  un  procès  qui  deviendrait 
interminable,  si  l'interprétation  législative  qu'on 
veut  cependant  provoquer  sur  le  point  de  droit 
controversé  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  deux 
cours  ou  tribunaux  qui  avaient  successivement 
prononcé  sur  le  litige,  se  faisait  trop  longtemps 
attendre. 

Mais  est-ce  donc  que  nous,  adversaires  du  pro- 
jet, nous  proposions  de  suspendre  l'instruction, 
le  jugement  du  procès? 

Dans  notre  opinion  comme  dans  la  législation 
actuelle,  après  une  seconde  cassation,  un  troisième 
tribunal  doit  juger  et  juge  le  procès  ;  il  n'y  a  pas 
suspension  de  jugement:  mais  seulement,  si  ce 
jugement  prononce  comme  les  deux  autres,  s'il 
est  attaque  par  les  mêmes  moyens,  la  Cour  de 
cassation  surseoit  à  prononcer  sur  un  nouveau 
pourvoi,  jusqu'après  l'interprétation  législative 
de  la  loi,  sur  laquelle  trois  décisions  judiciaires, 
0e  trouvant  en  contradiction  avec  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  font  naître  de  justes  doutes 
sur  le  véritable  sens  de  la  loi. 

Telle  est  l 'économie  de  notre  législation  actuelle, 
d'accord  avec  celle  qui  précéda  la  Révolution. 

Alors  comme  aujourd'hui,  après  plusieurs  arrêts 
de  cours  souveraines  sur  la  môme  affaire,  et  cassés 
successivement  par  le  conseil  du  roi,  il  interpo- 
sait sa  haute  puissance  pour  évoquer  Je  fond, 
juger  le  procès,  ou  pour,  dans  les  matières  ré- 
glées par  des  ordonnances,  en  fixer  le  sens  précis 
et  littéral  dans  une  déclaration  interprétative. 

Dans  notre  législation  actuelle,  les  cours  et  les 
tribunaux  sont  chargés  de  la  distribution  de  la 
justice;  mais  nos  lois  étant  écrites,  toutes  ses 
actions  doivent  être  réglées  et  jugées  d'après  leur 
texte  bien  entendu. 

Si  les  juges  se  méprenaient  sur  le  sens  d'une 
loi  ou  sur  l'application  de  celle  qui  régissait  l'af- 
faire à  juger,  leurs  décisions  en  dernier  ressort 
sont  déférées  à  la  Cour  de  cassation  à  laquelle 
est  délégué  (comme  on  l'a  dit)  un  pouvoir  suprême 
et  censorial  sur  les  jugements. 

Si  elle  casse,  il  n'y  a  plus  chose  jugée  ;  il  naît 
nue  présomption  d'erreur  contre  le  jugement 
annulé  i  si  le  second  tribunal  ne  se  conforme  pas 


à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  s'il  juge  comme 
le  premier,  son  jugement  est  déféré  de  nouveau 
à  la  Cour  de  cassation  ;  elle  l'examine  scrupuleu- 
sement dans  une  réunion  de  toutes  ses  sections  : 
il  est  difficile  de  contester  la  confiance  que  mé- 
rite la  décision  que  doit  porter  une  assemblée 
composée  de  magistrats  vieillis  daos  l'étude  des 
lois,  et  qui  tous  ont  exercé  les  premières  places 
de  l'ordre  judiciaire,  ou  ont  été  choisis  parmi 
d'habiles  et  savants  jurisconsultes. 

Si  ce  second  jugement  ne  peut  résister  à  cette 
nouvelle  épreuve,  pourrait-on  dénier  qu'il  existe 
une  présomption  forte  de  la  violation  de  la  loi, 
dans  le  jugement  que  cassent  les  sections  réunies 
de  la  cour  régulatrice  ? 

C'est  néanmoins  au  mépris  d'un  préjugé  si 

Êuissant ,  qu'on  confie  à  une  cour  royale  i'exor- 
itante  faculté  d'effacer  la  décision  solennelle  de 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  jugement  souverain 
à  l'abri  de  toute  réforme  ou  censure. 

Beaucoup  mieux  avisés,  les  législateurs  précé- 
dents, les  nommes  d'Etat  qui  nous  devançaient, 
professèrent  constamment  qu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion, sans  partage  comme  sans  contradiction,  était 
donnée  exclusivement  l'interprétation  doctrinale 
de  nos  lois,  parce  que,  investie  du  pouvoir  de 
casser  les  jugements  en  dernier  ressort  qu'elle 
jugeait  contraires  au  texte  de  la  loi,  elle  anéan- 
tissait avec  ces  jugements  les  motifs  et  l'interpré- 
tation purement  judiciaire  sur  lesquels  ils  étaient 
faussement  appuyés:  c'est  ainsi  que  l'illustre 
Tronchet,  au  conseil  d'Etat,  sur  l'article  5  du  code 
civil,  expliquait  comment  on  devait  entendre  l'in- 
terprétation des  lois. 

La  Cour  de  cassation  n'a  ni  territoire  ni  juri- 
diction proprement  dite. 

Elle  est  moins  une  autorité  judiciaire  (car  elle 
ne  juge  ni  les  choses  ni  les  personnes),  qu'une 
grande  institution  politique  à  côté  du  pouvoir 
législatif,  pour  être  l'organe  du  sens  et  de  la  vé- 
rité de  la  loi,  dont  elle  devient  le  vengeur  en 
annulant  les  actes  de  la  puissance  judiciaire  qui 
l'a  méconnue. 

C'est  ainsi  que  son  action  salutaire  maintient 
dans  la  jurisprudence  une  uniformité  sans  laquelle 
l'unité  de  législation  serait  bientôt  illusoire  et 
vaine. 

Ses  arrêts  renferment  le  seul  dépôt  des  vérita- 
bles doctrines  sur  l'application  des  lois  civiles, 
criminelles  et  fiscales. 

Taut  que  la  puissance  législative  ne  s'est  pas 
expliquée  autrement  que  la  Cour  de  cassation  sur 
le  sens  que  comporte  le  texte  de  la  loi,  il  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  donné  par  cette  cour  de  ré- 
gir les  causes  portées  devant  les  cours  et  les  tri- 
bunaux ordinaires;  comment  admettre  une  juris- 
prudence qui  y  serait  contraire?  elle  ne  pourrait 
émaner  que  d'actes  déjà  cassés  ou  qui  pourraient 
l'être;  quelle  autorité  peut  s'attacher  à  des  déci- 
sions annulées  ou  susceptibles  d'annulation? 
Investie  du  droit  de  censure  sur  les  arrêts  déférés 
par  les  parties,  la  Cour  de  cassation  est  appelée  à 
casser,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  tout  jugement  ou 
arrêt  en  dernier  ressort  dénoncé  par  le  procureur 
général,  et  qui  renferme  une  contravention  ex- 

Êresse,  malgré  son  exécution  entre  les  parties. 
Ile  annule  eucore  les  jugements  et  tous  les  actes 
dans  lesquels  ces  tribunaux  auraient  excédé  leura 
pouvoirs. 

Sera-t-il  facile  de  conserver  longtemps  l'exer- 
cice de  ces  attributions,  et  de  maintenir  l'unité 
de  doctrine  qui  doit  en  résulter,  si,  donnant  aux 
cours  royales  la  faculté  de  prononcer  sans  recours 
•  en  cassation  des  arrêts  irréfragables  sur  des  ques- 
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renvoi  devant  M.  le  ministre  de  la  justice,  de 
la  pétition  du  sieur  Hou  (Adopté.) 

Le  sieur  Oudolte,  propriétaire  à  Châlons-sur- 
Marne,  signale  à  la  Chambre  un  abus  qui  se  com- 
met dans  les  dépôts  de  mendicité,  où  Ton  reçoit 
des  pensionnaires  au  détriment  des  pauvres. 

II  n'existe,  plus  actuellement  que  quelques  dé* 
pots  de  mendicité,  et  les  prétendus  pensionnaires 
reçus  en  petit  nombre  dans  ces  dépôts,  ne  sont  en 
définitive  que  des  mendiants,  qui  ont  de  fort 
modiques  ressources,  insuffisantes  pour  les  faire 
vivre. 

La  population  des  dépôts  est  en  général  com- 
posée de  vieillards,  d'infirmes  et  de  malades  :  il 
y  a  peu  de  personnes  valides;  d'où  il  résulte  que 
ces  établissements  sont  plutôt  de  véritables  hos- 
pices que  des  maisons  de  répression. 

Au  reste,  les  dépôts  Bont  des  établissements 
départementaux,  administrés  par  les  préfets  et 
les  autorités  locales,  de  concert  avec  une  com- 
mission de  surveillance  gratuite,  composée  de 
cinq  ou  sept  membres. 

D  après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission pense  que  le  pétitionnaire  aurait  dû 
adresser  ses  observations  à  l'autorité  locale, 
seule  à  portée  de  les  apprécier.  En  conséquence, 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Des  habitants  de  la  ville  de  Brest  se  plaignent 
des  vexations  qu'ils  éprouvent  des  ingénieurs 
militaires,  qui  ne  veulent  pas  leur  permettre  de 
réparer  les  maisons  qu'ils  ont  sur  les  glacis  de 
la  ville  et  dans  les  environs. 

Les  propriétés  immobilières  situées  dans  les 
zones  militaires  sont  soumises  à  uue  législation 
exceptionnelle,  qui  impose  des  servitudes  rigou- 
reuses à  cette  nature  de  propriétés. 

La  loi  du  17  juillet  1819  et  une  ordonnance 
royale  du  1er  août  1821,  déterminent,  d'une  ma- 
nière précise,  les  obligations  imposées  aux  pro- 
priétaires. Ces  lois  font  revivre  les  dispositions 
déjà  prescrites  sur  cette  matière  par  l'ordonnance 
de  1713  et  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Gomme  il  serait  difficile  à  votre  commission  de 
reconnaître,  par  le  simple  exposé  que  font  les  péti- 
tionnaires, quelle  est  leur  véritable  position  rela- 
tivement aux  propriétés  qu'on  refuse  de  laisser 
réparer  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'intérêt  que  mé- 
rite une  demande  dans  laquelle  est  invoquée  la 
conservation  et  le  libre  usage  des  droits  de  pro- 
priété, votre  commission  croit  devoir  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
guerre,  de  la  pétition  dont  il  s'agit. 

M.  Gnllhenir  Messieurs,  en  appuyant  le  renvoi 
que  vous  propose  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission des  pétitions,  je  dois  profiter  de  cette 
circonstance  pour  inviter  M.  le  ministre  de  la 
guerre  à  prendre  en  considération  les  réclama- 
tions des  habitants  de  Brest,  extra  muros.  11  s'agit 
de  les  laisser  tranquillement  réparera  leurs  frais 
(ce  qui  a  constamment  eu  lieu)  les  propriétés  qui 
leur  ont  été  transmises  par  leurs  pères,  afin  de 
pouvoir  encore  continuer  a  les  habiter. 

L'on  sait  bien  que  ces  propriétés,  soumises 
comme  toutes  les  autres  aux  contributions,  n'ont 
été  construites  que  sous  la  condition  d'être  dé- 
molies, si  elles  pouvaient  un  jour  nuire  à  la 
défense  de  la  place  ;  mais  on  sait  aussi  que  cette 
défense  n'exige  un  tel  sacrifice  que  lorsqu'on 
redoute  la  présence  de  l'ennemi,  ou  lorsque  l'ur- 
gence des  périls  nécessite  les  moyens  de  résis- 
tance les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces. 

Mais,  certes,  en  supposant  même  que  l'immi- 
nence de  la  guerre  porterait  le  gouvernement  à 


prendre  des  mesures  décisives,  ce  n'est  pas  dans 
les  terrains  où  sont  construites  ces  petites  maisons 
et  ces  chaumières  qu'on  trouverait  les  points  de 
résistance  à  opposer  aux  assiégeants,  s'il  venait  à 
s'en  présenter,  car  s'ils  pouvaient  assez  s'appro- 
cher de  la  ville,  pour  se  rendre  maîtres  de  ces 
terrains,  la  ville  elle-même  courrait  des  dan- 
gers. 

La  défense  de  Brest  n'est  ni  à  ses  portes,  ni 
sous  ses  murailles,  elle  existe  sur  d'autres  points 
plus  éloignés,  bien  armés  et  protégés  par  des 
forces  imposantes,  confiées  tant  au  déparlement 
de  la  guerre  qu'à  celui  de  la  marine,  forces  qui 
s'accroîtraient  encore  au  moment  même  par  le 
patriotisme  connu  et  bien  éprouvé  des  contrées 
et  des  habitants  des  communes  qui  avoisinent  la 
mer.  Ge  patriotisme  est  tel  que,  dans  vingt-qua- 
tre heures,  on  réunirait  30  mille  hommes  bien 
décidés  à  repousser  l'ennemi  et  à  le  vaincre. 

Pourquoi  donc  tourmenter  sans  motifs  les  habi- 
tants extra-murot  de  cette  ville ,  en  s'opposant  à 
ce  qu'ils  réparent  les  murs  et  les  toits  de  leurs 
maisons?  C'est  que  le  génie  des  fortifications  n'est 
pas  toujours  un  génie  bienfaisant  et  réparateur, 
et  qu'il  cherche  souvent  à  contester  les  droits  des 
citoyens. 

Naguère,  c'étaient  les  habitants  intra-muros 
qu'on  inquiétait,  qu'on  voulait  même  déposséder; 
des  quartiers  entiers  de  la  ville  devaient  dispa- 
raître, parce  qu'ils  étaient  trop  rapprochés  de  ce 
que  l'on  vent  bien  appeler  la  citadelle.  Ici ,  l'on 
prétendait  s'opposer  a  ce  que  l'on  construisit  de 
nouveaux  édifices  en  arrière  de  ceux  précédem- 
ment bâtis.  Là,  on  défendait  d'ouvrir  des  portes 
et  des  jours  à  des  maisons  qui  bordent  à  une 
très  graude  distance  une  prétendue  rue  dite  des 
Remparts.  Déjà  plusieurs  fois  des  plaintes  graves 
ont  été  portées  aux  autorités  administratives,  et 
les  habitants  propriétaires  ont  dû  recourir  à  la 
protection  du  maire,  du  préfet  du  département  et 
du  conseil  général  du  Finistère. 

Ces  plaintes,  fondées,  ont  été  transmises  à 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
qui  les  écouteront  sans  doute,  s'empresseront  d'y 
faire  droit,  et  donneront  des  ordres  pour  faire 
cesser  des  vexations  qui  attaquent  la  propriété 
dans  les  intérêts  privés  des  citoyens,  sans  être 
d'aucune  utilité  a  la  défense  générale  de  la 
ville. 

J'appelle  encore  l'attention  particulière  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  réclamation  de  M.  le 
maire  de  Brest,  concernant  les  réparations  que 
son  département  ne  peut  se  dispenser  de  faire  au 
bâtiment  qui  servait  de  local  à  la  Bourse,  au  tri- 
bunal du  commerce,  aux  réunions  électorales  et 
aux  conseils  de  guerre  et  de  recrutement  ;  il  est 
dans  un  tel  état  de  dépérissement,  qu'on  y  est 
presque  en  plein  air,  et  qu'il  y  a  des  dangers  à  le 
fréquenter,  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  le  génie  des 
fortifications,  qui  était  chargé,  d'après  l'acte  de 
partage  de  cette  propriété,  de  procéder  à  ses  frais 
à  ces  réparations,  les  eût  fait  faire.  Tous  les  do- 
cuments Rappliquant  à  cette  réclamation  fondée 
sont  déposés  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et 
dernièrement  encore  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures  y  a  fait  parvenir,  sur  la  de- 
mande de  MM.  les  députés  du  Finistère,  de  nou- 
veaux renseignements  propres  à  hâter  une  déci- 
sion. 

M.  le  général  vicomte  de  Cau,  ministre 
de  la  guerre.  L'orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune se  plaint  de  vexations  qu'éprouvent  les 
habitants  de  la  ville  de  Brest,  à  propos  des  lois 
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qui  régissent  les  servitudes  militaires.  Messieurs, 
les  servitudes  militaires  existent  depuis  1713. 
Une  loi  de  1791  les  a  déterminées  avec  beaucoup 
de  détails.  En  1819,  sur  les  plaintes  nombreuses 
qui  avaient  été  portées,  on  examina  cette  loi,  et 
on  remarqua  que  les  places  de  guerre  pendant 
la  Révolution  avaient  perdu  une  grande  partie  de 
leur  force,  par  suite  de  la  tolérance  dont  on  usait 
envers  les  particuliers  ;  les  abords  des  places  de 
guerre  étaient  encombrés  de  constructions.  Il 
aurait  fallu  exiger  ou  de  grands  sacrifices  des 
citoyens,  ou  de  grandes  pertes  pour  l'Etat  s'il 
avait  fallu  les  indemniser.  Ou  a  donc  été  amené 
en  1819  à  user  de  plus  de  sévérité  ;  et  en  même 
temps  on  a  toléré  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
tolérer.  Le3  réclamations  qui  s'élèvent  sont  sou- 
mises à  un  comité  composé  de  l'ingénieur  et  du 
directeur  des  fortifications.  11  importe  de  s'en 
rapporter,  à  cet  égard,  au  gouvernement  ;  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  fonds  votés 
pour  les  places  de  guerre  seraient  sans  effet,  si 
Ton  renonçait  à  la  sévérité  à  laquelle  il  a  paru 
tardivement  nécessaire  de  revenir. 

Toutefois,  comme  nous  ne  connaissons  pas  les 
détails  de  la  pétition,  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi ;  et  je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance 
qu'il  y  sera  fait  droit. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est 
ordonné.) 

M.  de  Lapeyrade, rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Guillard,  agrégé  à  Paris,  demande  que 
les  veuves  des  fonctionnaires  de  l'Université 
aient  droit  à  une  pension. 

Le  décret  du  18  octobre  1810,  qui  a  réglé  les 
pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université, 
n'accordait  pas  de  pension  aux  veuves. 

Eo  1820  on  prit  des  mesures  pour  augmenter 
le  fonds  de  retraite,  qui  était  loin  de  suffire  au 
paie  ment  des  pensions  liquidées:  mais  l'ordon- 
nance du  19  avril  n'augmenta  pas  les  ressources 
du  fonds  de  retraite,  dans  la  proportion  des  char- 
ges de  cette  partie  du  service. 

Non  seulement  la  totalité  de  ce  fonds  est  em- 
ployée, mais  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
ou  professeurs,  ayant  droit  à  la  retraite,  suivant 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  se  trouvant,  en  raison 
de  leur  âge  et  de  leurs  infirmités,  hors  d'état  de 
continuer  leurs  services,  ne  peuvent  être  payés 
sur  le  fonds  de  retraite,  des  pensions  que  la  loi 
leur  accorde. 

Cet  état  de  choses  s'explique  facilement,  si 
l'on  considère  que  l'Université  est  chargée  de 
payer  des  pensioos  pour  des  services  qui  remon- 
tent à  beaucoup  d'années  avant  la  Révolution. 
Ainsi,  il  a  donc  été  impossible  à  l'Université  de 
liquider  des  pensions  aux  veuves,  puisque  le 
fonds  de  retraite  est  insuffisant  pour  payer  les 
pensions  dues  aux  fonctionnaires  et  professeurs: 
elle  ne  peut  qu'accorder  des  secours  aux  veuves 
nécessiteuses. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

H.  Charles  Dupin.  Je  viens  m'opposer  à 
l'ordre  du  jour  et  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  motive  l'ordre  du  jour  sur  l'impuissance  où 
l'Université  se  trouve  de  faire  des  fonds  suffisants 
pour  donner  des  pensions  aux  veuves  des  fonc- 
tionnaires et  des  professeurs  de  l'Université.  11 
me  sera  facile  de  montrer  des  Bources  abondan- 
tes daus  lesdçelJcs  on  pourra  puiser  pour  exercer 
cet  acte  de  bienfaisance  et  de  justice.    , 


Messieurs,  vous  penserez  sans  doute,  lorsqu'il 
s'agit  d'instruction  publique,  qu'on  doive  avoir 
seulement  deux  choses  à  considérer  :  des  profes- 
seurs et  des  élèves.  L'Université  moderne  semble 
être  d'un  avis  directement  opposé.  Dans  la  caté- 
gorie de  son  immense  état-major,  nous  voyons 
figurer  des  conseillers  suprêmes,  des  inspecteurs 
généraux,  des  inspecteurs  ordinaires,  des  rec- 
teurs, des,  proviseurs,  des  régents,  etc.,  etc.  ;  et 
enfin,  au  treizième  ou  quatorzième  rang,  les 
hommes  qui  sont  l'âme  de  1  Université,  les  hommes 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'instruction  ;  en  un  mot 
les  professeurs. 

On  donne  des  appointements  énormes  aux 
douze  à  treize  classes  de  fonctionnaires  qui  sont 
au-dessus  des  professeurs.  Voilà  comment  il  ne 
reste  qu'une  somme  très  insuffisante,  600,000  fr. 
au  plus  pour  les  professeurs;  et  quand  ceux-ci 
meurent  de  vieillesse,  après  avoir  épuisé  leurs 
forces  pour  instruire  notre  jeunesse,  on  ne  peut 
suffire  à  secourir  leurs  veuves.  Certes  on  y  suffi- 
rait aisément,  si  l'on  supprimait  quelques-unes 
des  sinécures  de  l'Université.  Je  reviendrai  de 
toutes  mes  forces  sur  cet  objet  important  lors- 
qu'on discutera  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. J'ose  espérer  qu'alors  je  ferai  connaître  à 
la  Chambre  des  faits  qui  démontreront  la  possibi- 
lité, la  nécessité  d'importantes  et  nombreuses 
améliorations  dans  le  système  actuel  de  l'Uni- 
versité. Songeons  que  les  veuves  pour  lesquelles 
on  réclame  à  présent  votre  intervention  ont  été 
les  épouses  de  nos  anciens  et  bons  professeurs 
que  l'âge  nous  a  ravis  :  montrons-nous  reconnais- 
sants, et  votons  en  faveur  de  ces  infortunées. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  de  Vatimeftnll,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Je  commence  par  écarter  la  considération 
tirée  d'un  sentiment  d'équité  et  d'humanité  que 
l'orateur  a  fait  valoir  en  faveur  des  veuves. 
Comme  chef  de  l'instruction  publique,  j'en 
suis,  et  j'en  dois  être  frappé  plus  que  personne. 
Mais  il  faut  consulter  les  possibilités,  et  la  Chambre 
me  permettra  d'entrer  dans  quelques  explications 
sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  l'Univer- 
sité relativement  aux  pensions. 

Les  pensions  de  l'Université  sont  payées  sur 
des  fonds  de  retenues  qui  proviennent  des  rete- 
nues que  subissent  différentes  personnes  atta- 
chées a  l'Université.  Ces  retenues  ne  sont  pas 
seulement  supportées,  comme  Ta  paru  croire  le 
préopinant,  par  les  professeurs,  mais  par  toutes 
les  personnes  qui  reçoivent  des  traitements  de 
l'Université;  elles  sont  supportées  par  les  mem- 
bres du  conseil  royal,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux et  par  les  recteurs.  Ainsi,  toutes  ces  per- 
sonnes, de  même  que  les  professeurs,  ont  un  droit 
proportionnel  d'après  les  traitements  de  chacun, 
aux  pensions  qui  sont  payées  sur  les  fonds  pro- 
venant des  retenues  :  à  cette  retenue  il  faut 
ajouter  une  subvention  qui  a  été  accordée  par  la 
loi  de  1818,  et  qui'décroit  d'un  20*  tous  les  ans, 
par  conséquent  c'est  un  secours  qui  ne  tardera 
pas  à  s'évanouir. 

Ainsi  que  M.  lé  rapporteur  vous  Ta  fait  obser- 
ver, la  quantité  de  pensions  qui  ont  été  liquidées 
est  tellement  considérable  que  les  fonds ^  prove- 
nant des  retenues,  plus  la  subvention,  n'ont  pas 
suffi  pour  le  service  des  pensions  qui  ont  été  li- 
quidées au  profit  des  différents  fonctionnaires  ou 
professeurs  de  l'Université. 

La  Chambre  en  conçoit  la  raison  qui  a  été  in- 
diquée par  M.  lo  rapporteur  :  c'est  que  ce  ne  sont 
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pas  seulement  eçux  qui  ont  exercé  des  fonctions 
depuis  que  les  études  ont  été  rétablies,  que  les 
pensions  ont  été  accordées;  c'est  encore  aux  an- 
ciens fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université. 
Il  en  est  résulté  un  encombrement  qui  a  rendu 
les  fonds  insuffisants.  L'Université  a  été  obligée 
d'y  subvenir  par  un  fonds  supplémentaire  qui  a 
été  voté  par  elle  :  il  est  employé  à  payer  les  pen- 
sions qui  ont  été  liquidées,  et  qui  n'ont  pas  en- 
core pu  être  inscrites,  attendu  l'insuffisance  des 
fonds  provenant  des  retenues. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  vous  propose 
d'accorder  aux  veuves  des  pensions  et  des  secours. 
Il  faut  ici  distinguer:  Des  secours  sont  accordés 
aux  veuves  ;  mais  quant  aux  pensions,  la  Cham- 
bre conçoit  qu'il  ne  pourra  en  être  accordé  que 
quand  l'état  des  fonds  le  permettra.  Je  désire  plus 
que  tout  autre  un  fonds  supplémentaire,  qui  est 
réclamé  par  l'humanité.  Lorsqu'il  y  aura  suffi- 
sance pour  les  maris,  alors  on  pourra  songer  aux 
veuves;  mais  dans  l'état  actuel,  le  règlement  qui 
accorderait  des  pensions  aux  veuves  serait  illu- 
soire. 

le  crois  que  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'instruction  publique  serait  prématuré.  Toute- 
fois, je  ne  m'y  oppose  pas,  parce  qu'aussitôt  que 
1"'eo  trouverai  le  moyen  je  m'occuperai  avec  soi- 
icitude  du  sort  des  veuves.  Le  renvoi  ne  pourrait 


où  l'on  pourra  satisfaire  au  cri  de  l'humanité  qui 
parle  en  faveur  des  veuves,  je  m'empresserai  de 
proposer  au  roi  un  règlement  à  ce  sujet,  et  de 
remplir  la  lacune  qui  existe  dans  la  législation  à 
cet  égard. 

M.  Benjamin  Conatant.  Je  rends  tout  à  fait 
justice  aux  principes  et  aux  intentions  de  M.  le 
ministre  de  ^instruction  publique.  Je  crois,  comme 
lui,  qu'il  y  a  en  ce  moment  exiguité  dans  les 
fonds.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  presser  l'effet  du 
renvoi,  auquel  il  ne  s'oppose  pas,  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune,  mais  pour  lui  soumettre 
quelques  réflexions  très  courtes. 

D'abord,  il  me  parait  que,  dans  l'organisation 
même  de  l'Université,  il  y  a  quelques  retranche- 
ments à  faire.  11  est  évident  que  les  professeurs 
sont  une  partie  essentielle  de  1  Université,  et  tout 
le  reste  n est  là  qu'accessoirement;  car  ce  sont 
les  professeurs  qui  constituent  la  véritable  partie 
active  et  utile  de  l'Université.  S'il  est  injuste  de 
voir  que  les  retenues  auxquelles  ils  contribuent 
ne  tournent  en  rien  au  profit  de  leurs  veuves, 
je  crois  qu'il  est  fâcheux,  pour  des  circonstances 
dans  lesquelles  je  n'entrerai  pas  actuellement, 
que  l'instruction  soit  confiée  en  très  petite  partie 
à  des  hommes  mariés.  11  est  utile  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  répandre  l'instruction  et  les  lu- 
mières soient  unis  à  la  société  par  dés  liens  réels, 
par  des  liens  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'unité 
avec  les  principes  sociaux.  (Des  murmures 
s'élèvent  à  droite?) 

Quelques  voix  :  A  la  question  I 

H.  Benjamin  Constant.  M.  le  Président  me 
fait  l'honneur  de  me  dire  que  ce  n'est  pas  là  la 
question.  Messieurs,  il  est  question  de  donner  des 
secours  aux  veuves,  et,  par  conséquent,  la  ques- 
tion est  de  prouver  qu'en  leur  refusant  des  secours 
vous  détournez  les  professeurs  du  mariage.  Je  ne 
voulais  pas  d'ailleurs  entrer  dans  cette  question;  I 
je  voulais  seulement  dire  qu'il  ne  fallait  pas  éloi»  | 


gner  du  mariage  les  hommes  qui  enseignent  :  ai 
vos  murmures  m'ont  devancé  ou  deviné,  ce  n  est 
pas  ma  faute.  (On  rit.) 

On  ne  peut  pas  mettre  en  parallèle  des  secours 
et  des  pensions.  Les  secours  sont  une  chose  arbi- 
traire: ils  peuvent  être  aujourd'hui,  comme  on 
nous  l'assure,  distribués  d'une  manière  juste  et 
équitable  :  mais  qui  peut  savoir  si,  à  l'avenir,  ils 
le  seront  de  même? 

C'est  livrer  le  sort  des  veuves  des  professeurs  à 
un  arbitraire  intolérable. 

On  se  plaint  de  l'insuffisance  du  fonds  des  re- 
tenues ;  les  finances  de  l'Université  ne  seraient 
peut-être  pas  dans  cet  état,  si  l'on  n'avait  pas 
bouleverse  l'Université  par  des  décisions  arbitrai- 
res. J'invite  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que à  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  afin  que  les  veuves  des  professeurs  ne 
soient  plus  privées  des  secours  auxquels  elles  ont 
droit,  rajouterai  qu'un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces c'est,  puisque  la  rétribution  universitaire 
existe,  de  soumettre  tous  les  établissements  d'ins- 
truction à  cette  rétribution.  (Murmures  à  droite  ) 
N'est-ce  pas  dépouiller  l'Université  d'une  manière 
injuste  ?  Je  crois,  pour  beaucoup  de  raisons,  que 
c'est  une  chose  funeste  que  ces  exemptions. 

J'appuie  le  renvoi. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
l'Instruction  publique.) 

H.  de  Lapeyrade,  rapporteur,  continue: 

Quarante-sept  individus  de  la  commune  d'Bpi- 
neuit,  canton  et  arrondissement  de  Tonnerre,  dé- 
partement de  l'Yonne,  se  plaignent,  par  leur 
Sétitioo,  sans  date,  de  l'administration  vexatoire 
e  leur  maire  et  demandent  sa  destitution. 

L'exposé  des  pétitionnaires,  qui  n'est  que  le 
renouvellement  d  une  plainte  adressée  au  préfet 
de  l'Yonne,  contre  le  maire  d'Bpineuil,  par  92  ha- 
bitants, exprime  des  faits  d'une  extrême  gravité. 

Avant  de  vous  soumettre  une  proposition,  la 
commission  a  cru  devoir  s'entourer  des  rensei- 
gnements qui  la  missent  à  même  de  prononcer 
sur  ce  fait  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il 
résulte  de  ceux  qu'elle  a  recueillis  auprès  de  Son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  que  le  maire 
d'Bpineuil  a  donné  sa  démission  ;  dès  lors  l'in- 
tervention de  la  Chambre  devient  sans  objet,  sauf 
le  recours  de  droit  de  la  part  des  plaignants. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

La  parole  est  à  M.  Calemard  de  Lafayette, 
8*  rapporteur. 


M.  Calemard  de  Lafayctte.  Le  sieur  Lemai- 
tre,  à  Saint-Martin-des- Vignes,  prèsdeTroves,ex- 

Îiose  qu'il  possédait  une  propriété  à  Marie-Galande 
Antilles),  et  une  goélette  avec  laquelle  il  faisait 
e  cabotage;  en  1794,  lors  de  la  prise  de  la  Gua- 
deloupe par  les  Anglais,  sa  propriété  fut  ravagée 
et  il  perdit  sa  goélette.  Il  sollicite  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  qu'il  lui  soit  accordé  une  in- 
demnité par  le  gouvernement. 

Il  n'est  pasdû  d'indemnité  pour  les  événements 
de  force  majeure,  et  les  désastres  de  la  guerre 
sont  de  ce  nombre;  mais  le  pétitionnaire  parait 
être  un  vieillard  malheureux  qui  a  servi  dans  la 
marine.  Il  est  possible  que  sa  position,  lorsqu'elle 
aura  été  bien  examinée,  lui  donne  quelque  droit 
aux  secours  accordés  pour  leB  colons»  Sous  ce 
rapport,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  le  ren- 
voi delà  pétition'  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 
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Les  membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Saint-Pons  (département 
de  l'Hérault)  demandent  l'augmentation  de  leur 
traitement. 
Le  juge  doit  consacrer  tout  son  temps,  toutes 
!8  facultés  aux  nombreux  et  utiles  devoirs  de 


ses 


sa 


charge  :  les  convenances  veulent  qu'il  soutienne 
sa  dignité  ;  Tordre  social  exige  qull  offre  toutes 
les  conditions  d'une  parfaite  indépendance.  Il  faut 
donc  que  ses  moyens  d'existence  soient  assurés. 
Doit-il  les  trouver  dans  sa  propre  fortune  ou  dans 
l'indemnité  qu'il  reçoit?  C'est  par  le  concours  de 
ces  deux  ressources,  c'est  en  les  combinant  sa- 
gement qu'on  peut  donner  à  la  magistrature  la 
composition  la  plus  parfaite. 

Les  bases  adoptées  pour  la  distribution  des  trai- 
tements entre  les  corps  judiciaires  ne  sont  ni  bien 
justes  ni  bien  appliquées  ;  il  existe  des  dispro- 
portions frappantes.  D'autre  part,  il  est  générale- 
ment reconnu  que  les  traitements  les  plus  nom- 
breux, et  principalement  ceux  des  tribunaux 
inférieure,  contrastent  singulièrement  avec  ceux 
accordés  aux  autres  branches  de  l'administration 
publique;  il  est  donc  fortdésirable  que,  sous  ce 
double  rapport,  les  choses  soient  mieux  réglées. 
Mais,  Messieurs,  des  pétitions  semblables  à  celle 
qui  nous  occupe,  vous  ont  déjà  été  soumises  dans 
le  cours  de  cette  session,  et  vous  aviez  pensé  qu'au 
moment  où  le  besoin  d'une  sévère  économie  se 
fait  particulièrement  sentir,  les  demandes  qui 
tendent  à  des  augmentations  sont  importunes. 
Les  juges  qui  se  plaignent  sauront  entendre  ce 
langage,  et  continueront  de  trouver  un  noble  dé- 
dommagement dans  l'estime  et  la  confiance  gé- 
nérales qui  environnent  la  magistrature. 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de 
proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Danzel,  ancien  sous-chef  de  l'atelier 
du  timbre  à  Paris,  signale  comme  un  grand  abus 
de  pouvoir  la  mesure  prise  à  son  égard  en  1824 
par  la  direction  générale  de  l'enregistrement. 

Il  résulte  des  renseignements  consignés  dans 
le  mémoire  imprimé  du  pétitionnaire  que  son 
zèle  pour  améliorer  le  service  dont  il  était  chargé 
amena  bientôt  une  mésintelligence  entre  lui  et 
le  chef  de  rétablissement,  ce  qui  détermina  le 
directeur  général  à  l'appeler  à  d'autres  fonctions. 
Il  ne  voulut  point  les  accepter,  parce  que  la  peu* 
sion  de  retraite,  fixée  pour  ces  nouvelles  fonc- 
tions était  beaucoup  moindre  que  celle  à  laquelle 
il  croyait  avoir  droit-  Bientôt,  sur  sa  demande, 
cette  pension  fut  réglée,  conformément  aux  pré- 
tentions du  pétitionnaire,  à  la  somme  de  2,250  fr. 
Mais  il  regrette  son  ancien  emploi;  il  affirme  que 
le  directeur  générai  qui,  en  1824,  l'en  priva,  fut 
trompé  sur  son  compte,  et  qu'on  l'a  forcé  ainsi  à 
prendre  sa  retraite,  tandis  qu'il  pourrait  très  bien 
continuer  son  service. 

En  1826,  et  après  de  nouvelles  explications,  un 
second  directeur  général  et  Je  conseil  d'adminis- 
tration ont  décidé  que  les  motifs  de  la  disposition 
prise  à  l'égard  du  sieur  Danzel  ne  permettaient 
pas  de  le  réintégrer  dans  la  place  qu  il  demande; 
mais  qu'on  pourrait,  si  sa  santé  n'y  met  pas  obs- 
tacle, lui  confier  un  autre  emploi.  Aussitôt  le 
pétitionnaire  déclare  au  directeur  général  qu'il 
oubliera  ses  malheurs  non  mérités  si  on  lui  donne 
une  conservation  d'hypothèques  qui  ne  l'éloigné 
pas  trop  de  Paris.  C'est  parce  qu'on  ne  lui  a  point 
encore  offert  un  emploi  de  ce  genre  qu'il  publie 
on  mémoire  et  provoque  l'intervention  de  la 
Chambre. 

Votre  cûÉunisrioi!  a  pensé  qtte  le  pétitionnaire, 

T.  uv. 


au  lieu  de  porter  ici  sa  demande,  aurait  dû 
l'adresser  au  nouveau  chef  de  son  administration 
ou  à  M.  le  ministre  des  finances,  qui  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  ses  services,  sa  con- 
duite et  ses  droits.  En  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Pannelier,  à  Paris,  réclame  le  paye- 
ment d'une  somme  considérable  qui  lui  est  due 
pour  prix  des  plantations  qu'il  a  fait  faire,  comme 
entrepreneur,  dans  la  forêt  de  Compiègne,  jus- 
qu'en 1792.  Si,  comme  ils  en  ont  l'apparence,  les 
faits  exposés  dans  cette  pétition  sont  vrais,  il 
est  certain  que  le  pétitionnaire  est  créancier.  Il 
s'agissait  d'abord  pour  lui  de  savoir  s'il  devait 
adresser  ses  réclamations  à  l'Etat  ou  à  la  liste 
civile.  Après  avoir  échoué  auprès  du  ministre  de 
la  maison  du  roi,  il  crut  devoir  diriger  une  action 
judiciaire.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  par  jugement  du  20  juin  1822,  et  la  cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  10  mai  1823,  ont 
décidé  qu'une  pareille  dette  ne  pouvait  être  à  la 
charge  de  la  liste  civile,  mais  bien  à  celle  de 
l'Etat.  Le  pétitionnaire  s'est  ensuite  adressé  à 
l'administration  des  forêts  et  au  ministre  des 
finances,  qui  l'ont  éconduit  pour  cause  de  dé- 
chéance. Mais  le  sieur  Pannelier  fait  remarquer 
que  des  circonstances  particulières, indépendantes 
de  sa  volonté,  l'ont  empêché  de  produire  ses 
titres  eu  temps  utile,  et  même  que  radministra- 
tion'des  forêts  semble  avoir  reconnu  que.  sous  le 
rapport  d'équité,  il  devait  s'adresser  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement.  Les  titres  du  sieur 
Pannelier  doivent  être  d'abord  ses  anciens  mar- 
chés, et  ensuite  les  procès-verbaux  de  réception 
des  ouvrages  par  lui  faits  :  s'il  était  bien  dé- 
montré qu'il  a  constamment  fait  des  diligences 
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tions,  la  question  de  déchéance  pourrait  présenter 
des  doutes.  Il  n'appartient  à  la  Chambre,  ni  de 
statuer  sur  cette  question,  ni  de  s'expliquer  sur 
cette  dernière  considération  invoquée  par  le  sieur 
Pannelier;  et  votre  commission  croit  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est  ordonné) 

Le  sieur  Isambert,  avocat,  à  Paris,  agissant 
comme  défenseur  et  mandataire  des  hommes  de 
couleur  déportés  à  la  Martinique,  et  les  nommés 
Bissette  et  Fabien  fils,  appartenant  à  cette  classe, 
sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir la  modification  des  ordonnances  coloniales, 
l'application  des  dispositions  du  code  noir  qui 
leur  sont  favorables,  et  notamment  celle  du  prin- 
cipe posé  par  l'article  59  de  ce  code. 

La  différence  des  mœurs,  des  intérêts  et  des 
besoins  ont  placé  les  colonies  sous  un  régime 
exceptionnel.  Depuis  1789  on  y  a  fait  l'essai  de 
divers  systèmes  de  gouvernement  ou  d'adminis- 
tration; les  résultats  n'ont  pas  été  heureux.  Eu 
1825,  le  ministre  de  la  marine  soumit  au  roi  un 
rapport  sur  cet  objet  important.  Il  fut  posé  en 
principe  que  les  colonies  ne  pouvaient  toutes 
recevoir  une  organisation  identique;  qu'il  con- 
venait de  les  traiter  séparément,  en  commençant 
par  l'Ile  de  Bourbon.  Une  ordonnance  fort  éten- 
due vint  bientôt  régler  le  gouvernement  de  cette 
colonie.  En  1827,  elle  a  reçu,  par  diverses  or- 
donnances, l'application  modifiée  de  tous  nos 
codes. 

On  suit  une  marche  semblable,  et  il  se  pré* 
pare  un  travail  spécial  pour  chacune  des  autres 
colonies  Nous  avons  l'assurance  que  ce  travail, 
objet  des  louables  sollicitudes  du  ministre  de  la 
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tion  est  nécessaire  aprts  le  deuxitoe  araôt  de  la 
Cour  de  cassation,  mais  elle  ne  doit  être  donnée 
qu'après  le  troisième  arrêt  de  la  cour  royale.  Bt 
il  le  faut  bien  ainsi;  car  si  l'interprétation  pré- 
cédait cet  arrêt  :  ou  bien  cet  arrêt  devrait  s'y 
conformer,  et  alors  on  tomberait  dans  l'inconvé- 
nient qu'on  veut  éviter  de  faire  participer  la 
législation  au  pouvoir  judiciaire;  ou  bien  elle 
ne  serait  pas  tenue  de  s'y  conformer,  et  alors 
une  cour  royale  pourrait  se  déclarer  plus  sage  et 
plus  puissante  que  la  loi. 

Hais  dans  cet  ordre  de  choses,  l'interprétation 
peut  se  faire  longtemps  attendre.  Supposons  que 
le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  soit 
rendu  au  commencement  d'une  session  législa- 
tive» et  que  le  troisième  arrêt  de  la  cour  royale 
ne  soit  rendu  qu'au  commencement  de  la  session 
suivante;  ce  cas  peut  se  vérifier.  Souvent  en  ma- 
tière civile,  le  référé  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'après  cet  arrêt  et  l'interprétation  ne  devant 
être  proposée  aux  Chambres  que  dans  la  session 
qui  suit  le  référé,  deux  ans  au  moins  s'écoule- 
raient eutre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
aurait  établi  la  nécessité  de  l'interprétation,  et 
cette  interprétation  donnée. 

Que  deviendraient,  dans  ce  système,  tous  les 
cas  analogues  qui  pourraient  être  soumis  aux 
tribunaux,  soit  avant  le  deuxième  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  soit  depuis?  Us  ne  pourraient 
pas  être  réglés  par  la  déclaration  interprétative, 
car  on  ne  veut  pas  que  cette  déclaration  règle 
les  procès  existants.  Les  juges  auxquels  ces  cas 
analogues  seraient  soumis,  pourraient  donc  même, 
après  la  déclaration  interprétative,  ne  pas  s'y 
arrêter  :  quelle  collision  ne  s'établirait-il  pas 
entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législa- 
tif; et  quelle  fatale  influence  cette  collision  ne 
pourrait-elle  pas  exercer  sur  le  respect  que  les 
peuples  doivent  avoir  pour  l'un  et  pour  rautrel 
.  Tous  ces  graves  inconvénients  disparaissent  à 
mon  avis  devant  les  sursis  de  la  décision  judi- 
ciaire jusqu'après  ta  décision  législative.  Et  si 
ce  système  en  présente  quelques-uns,  ils  sont 
beaucoup  moins  graves,  et  ne  sont  pas  même 
tels,  qu  ils  puissent  arrêter  dans  une  détermi- 
nation à  laquelle  s'attachent  de  si  graves  intérêts. 

Je  persiste  donc  à  penser,  qu'après  deux  cas- 
sations, si  le  troisième  arrêt  ou  jugement  sem- 
blable aux  deux  premiers  est  encore  attaqué,  la 
Cour  de  cassation  doit  surseoir  à  prononcer,  et 
en  référer  au  roi,  pour  qu'il  soit  procédé  par  ses 
ordres,  à  l'io  ter  pré  talion  législative. 

Si  ce  principe  était  admis,  nous  aurions  à  dis- 
cuter les  amendements  qui  ont  pour  objet  de 
prévenir  tout  reproche  d'effet  rétroactif  en  ma- 
tière criminelle,  et  de  maintenir  le  principe, 
qu'en  cette  matière  le  doute  est  toujours  en  fa- 
veur de  l'accusé. 

M.  de  Martlgaae,  ministre  dé  intérieur. 
Pour  arriver  à  la  solution  du  problème  impor- 
tant qui  vous  occupe,  il  est  nécessaire  de  retra- 
cer rapidement  le  véritable  état  de  la  question 
qui  vous  est  soamise. 

Aux  termes  de  notre  législation,  nous  avons 
des  tribunaux  de  diverses  natures,  et  dont  les 
attributions  sont  plus  ou  moias  étendues  :  les 
juges  de  paix  statuant  comme  tribunal  de  simple 
police  ou  comme  juges  de  paix  ;  les  tribunaux  de 
première  instance,  Tes  tribunaux  de  commerce 
et  le»  cours  royales  statuant,  en  matière  civile 
oa  en  matièie  criminelle,  avec  L'assistance  des 
jurés.  Au  sommet  de  cet  ordre  judiciaire  sa  trouve 
ptatfte  laCouç  4e  cassation,  cour  régulatrice»  en 


ce  sens  qu'elle  est  instituée  pour  surveiller  l'exé- 
cution des  lois.  La  Cour  de  cassation  casse  les  ar- 
rêts qui  lui  sont  déférés,  quand  elle  trouve  que  la 
loi  a  été  violée  ;  ou  bien  elle  rejette  le  pourvoi, 
sans  s'occuper  du  fond,  lorsqu'elle  s'est  assurée 
que  le  texte  de  la  loi  a  été  respecté.  La  loi  qui  a 
créé  la  Cour  de  cassation,  a  déterminé,  de  ta  ma- 
nière la  plus  positive,  ses  attributions;  elle  lui  a 
interdit  de  juger  le  fond  du  procès. 

Tel  est,  pour  les  cas  ordinaires,  la  marche  des 
affaires  judiciaires;  mais  il  a  fallu  prévoir  d'au- 
tres cas  qui  peuvent  se  présenter.  Ainsi,  il  peut 
arriver  qu'après  un  premier  arrêt  de  cassation, 
le  juge  auquel  l'affaire  est  renvoyée  continue  à 
juger  dans  un  sens  opposé  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  La  législation  a  voulu  que  le  pourvoi 
contre  un  second  jugement  ou  arrêt  fût  porté 
devant  la  Cour  de  cassation,  toutes  les  chambres 
assemblées.  Cette  précaution,  qui  semblait  devoir 
suffire,  a  été  insuffisante.  On  a  vu  un  troisième 
tribunal,  juçeant  en  dernier  ressort,  ou  une  cour 
royale,  persister  dans  la  doctrine  des  tribunaux 
territoriaux,  contrairement  à  celles  de  la  Cour 
de  cassation.  Alors,  on  a  reconnu  la  nécessité  de 
recourir  à  l'interprétation  de  la  disposition  lé- 
gislative qui  avait  donné  lieu  à  cette  contrariété 
du  jugement.  La  loi  de  1807  avait  déterminé  que 
cette  interprétation  serait  donnée  par  des  règles 
d'administration  publique. 

C'est  dans  cet  état  de  notre  législation  que  la 
Restauration  et  la  Charte  sont  intervenues.  Alors 
s'est  présentée  la  grave  question  de  savoir  si, 
sous  la  Charte,  le  décret  de  1807  devait  continuer 
à  être  exécuté  en  ce  sens  que  l'interprétation  de 
la  loi  pût  être  faite  par  une  autre  autorité  que  le 
pouvoir  législatif.  Le  conseil  d'Etat  reconnaît  en 
principe  que  l'interprétation  législative  ne  pouvait 
appartenir  qu'aux  trois  pouvoirs  constitués 
pour  faire  la  loi,  mais  que  l'interprétation  judi- 
ciaire pouvait  appartenir  au  rei  dans  les  cas  par- 
ticuliers qui  se  présentaient. 

L'interprétation  législative  appartient  aux  trois 
pouvoirs  auxquels  la  Charte  a  remis  le  droit  de 
faire  la  loi.  Il  est  de  principe  que  l'interprétation 
de  la  loi  équivaut  à  la  loi  ;  qu'interpréter  la  loi 
d'une  manière  absolue,  c'est  la  faire  ;  et  que  par 
conséquent  c'est  à  ceux  qui  concourent  à  la  con- 
fection de  la  loi  qu'il  appartient  de  l'interpréter. 
La  difficulté  qui  a  pu  sérieusement  appeler  les 
méditations  de  la  Chambre  est  celle-ci  : 

Y  a-t-il  Ueu  à  ajourner  l'arrêt  souverain  à 
intervenir  après  une  double  cassation,  ou  devra- 
t-on  avoir  recours  à  l'autorité  législative  pour 
résoudre  cette  difficulté  ?  Tel  est  l'objet  de  l'amen- 
dement. 

Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de 
charger  l'autorité  législative  du  soin  de  juger  le 

Î>roces.  Nous  vous  avons  proposé  de  déclarer  que 
e  procès  serait  jugé  par  la  cour  royale,  qu'il  ne 
serait  pas  sursis  &  sa  décision,  et  que  seulement 
il  en  serait  référé  au  roi,  qui  s'adresserait  aux 
Chambres  pour  foire  prononcer  l'interprétation 
de  la  loi. 

On  veat  qu'il  en  soit  autrement.  On  veut 
qu'après  deux  arrêts  de  cassation,  on  laisse  en 
suspens  le  procès,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
civil,  ou  criminel,  ou  correctionnel,  ou  de  simple 
police,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  voie 
d'interprétation  par  l'autorité  législative.  C'est  à 
cette  disposition  que  se  réfère  l'amendement  au- 
quel nous  croyons  devoir  nous  opposer  par  plu- 
sieurs raisons  que  vous  apprécierez. 

D'abord,  il  est  de  principe  qae  la  proawtimde 
de  la  justes  e*  cm  de  ses  éléments  les  plvs  sa* 
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sentMs.  Il  «et  du  devoir  de  cens:  à  qui  est  confié 
le  soin  de  la  rendre,  de  foire  attendre  le  moins 
longtemps  possible  des  décisions  qui  intéressent 
la  fortune,  la  vie,  l'honneur  des  citoyens.  Or, 
que  vous  propose-t-on?  On  tous  propose  d'arrêter 
une  procédure  soit  civile,  soit  correctionnelle, 
soit  criminellei  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  pu 
s'adresser  aux  Chambres  pour  faire  statuer  con- 
formément à  la  Charte,  sur  une  disposition  inter- 
prétative de  loi  ;  c'est-à-dire  que  6i  la  diffi- 
culté arrivait  à  la  clôture  d'une  session,  il  fau- 
drait attendre  jusqu'à  la  session  suivante  pour 
qu'il  soit  physiquement  permis  de  remettre  en 
question  le  point  litigieux. 

Mais  souvent  les  Chambres  ne  pourront  pas  se 
livrer  d'abord  à  l'examen  d'une  déclaration  in- 
terprétative; il  faut  qu'elles  s'occupent  avant  tout 
des  objets  d'intérêt  général  qui  sont  plas  urgents. 
Remarquez  ensuite  que  l'autorité  royale  ne  doit, 
en  aucune  manière,  en  être  gênée  dans  son  exer- 
cice. Si  l'interprétation  législative  était  néces- 
saire pour  juçer  un  procès  qui,  depuis  longtemps, 
est  pendant,  le  roi  pourrait  être  hé  de  telle  sorte 
qu'il  ne  lui  serait  guère  possible  de  refuser  sa 
sanction.  Cependant,  cet  article  interprétatif  ne 
peut-il  pas  offrir  deB  inconvénients  auxquels 
il  importerait  de  remédier?  N'y  aurait-il  pas 
telle  occasion  où  le  roi  devra  recourir  aux 
Chambres  pour  leur  proposer  d'interpréter  la 
loi,  de  manière  à  ce  qu'elle  serve  de  règle,  de 
décision  pour  l'avenir?  Si  le  procès  reste  en  sus- 
pens, l'interprétation  législative  porte  sur  le  pro- 
cès lui-même,  et  vous  sortez  de  votre  mission, 
qui  est  de  faire  une  meilleure  loi  pour  l'avenir, 
vous  sentez  combien  il  serait  fâcheux  d'arrêter 
l'action  de  la  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pos- 
sible aux  Chambres  de  rendre,  non  pas  une  meil- 
leure loi,  mais  une  déclaration  interprétative, 
d'après  laquelle  le  procès  actuellement  pendant 
serait  jugé. 

Que  serait-ce  donc  si  tout  ce  qui  Be  rattache 
au  sort  de  la  loi  interprétative,  devait  se  retrou- 
ver dans  une  déclaration  de  ce  genre  !  Ne  peut-il 
E as  arriver  que  le  roi  voie  la  ooestion  comme  la 
our  de  cassation,  et  que  les  Chambres  la  voient 
comme  les  tribuuaux  territoriaux?  Ne  peut-il 
pas  arriver  aussi  que  l'une  des  Chambres  rejette 
ce  que  l'autre  aurait  adopté  ?  Enfin,  mille  accidents 
de  cette  nature  peuvent  retarder  cette  déclara- 
tion interprétative  et  suspendre  indéfiniment  la 
décision  du  procès.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'éten- 
dre  sur  de  tels  inconvénients;  ils  sont  assez 
palpables  pour  frapper  tous  les  esprits. 

Qu'avions*  nous  donc  à  faire?  Nous  avions  à 
nous  occuper  de  deux  intérêts  distincts,  l'un  privét 
l'autre  général.  Il  fallait  terminer  un  procès  qui 
dure  depuis  longtemps,  puisqu'il  a  donné  lieu  à 
deux  pourvois  en  cassation  :  et  une  fois  ce  procès 
jugé,  empêcher  que  des  difficultés  du  même  genre 
ne  vinssent  fatiguer  la  justice  et  tes  justiciables. 

Par  qui  le  procès  doit-il  être  jugé  ?  Par  la  Cour 
de  cassation  ?  Hais  il  est  interdit  à  la  Cour  de 
cassation  de  juger  le  fond;  lui  attribuer  le  juge- 
ment du  fond ,  c'est  dénaturer  son  institution. 
Nous  étions  donc  naturellement  amenés,  pour 
mettre  un  terme  à  ces  débats,  à  nous  en  tenir  à 
la  décision  des  tribunaux  auxquels  la  loi  recon- 
naît le  droit  déjuger  les  questions  de  fait  et  de 
droit.  Mais  pouvions-nous  renvoyer  le  jugement 
devant  un  tribunal  du  même  ordre  que  le  pre- 
mier, sans  nous  exposer  à  voir  un  Juge  de  paix 
ou  un  tribunal  de  simple  police  juger  souve- 
rainement dans  un  sens  opposé  à  &  doctrine  dé* 
la  Cour  de  cassation?  Pour  feâre  disparaître 


cette  inconvenance  et  augmenter  les  garanties, 
nous  avons  renvoyé  à  une  cour  royale  la  déci- 
sion définitive  de  l'affaire.  La  cour  royale  est 
avertie  de  la  gravité  de  la  question  par  les  ar- 
rêts précédemment  rendus.  Les  magistrats  qui 
la  composent  sentiront  tout  ce  qu'il  y  a  d'impor- 
tant et  de  sacré  dans  la  mission  qui  leur  est  at- 
tribuée, sans  recours  :  ils  feront  ce  que  doivent 
faire  des  juges  impartiaux  et  éclairés;  et,  si  je  ne 
me  trompe,  il  me  semble  que  de  pareilles  garan- 
ties vaudront  bien  je  ne  sais  quel  jeu  de  hasard 
dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure.  {Mouvement  d'ad- 
hésion.) 

H.  de  Cormentn.  La  déclaration  interpréta* 
tive  doit-elle  précéder  ou  suivre  le  jugement  du 

Erocès  ?  Voilà  la  seule  question  qui  tienne  la 
hambre  en  suspens.  Nous  pensons,  Messieurs, 
et  c'est  l'objet  de  notre  amendement,  que  la  dé- 
claration interprétative  doit  précéder  le  jugement 
de  l'espèce  qui  l'a  provoqué. 

Nous  avons  pour  nous  la  doctrine  des  auteurs, 
l'expérience  des  siècles  et  l'assentiment  unani- 
me des  législatures  de  la  Constituante,  de  la  Ré- 
publique, de  l'Empire  et  de  la  Restauration. 

Toutes  les  objections  qu'on  reproduit  aujour- 
d'hui contre  le  système  suspensif  ont  été, 
en  1814,  écartées  par  les  deux  Chambres,  d'un 
commun  accord. 

Gomment  auraient-elles  aujourd'hui  plus  de 
force  qu'elles  n'en  avaient  alors  ?  Car  ce  sont 
des  objections  de  principe  et  non  de  circons- 
tance. 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'essayer  de  com- 
battre en  peu  de  mots  les  argumentations  de  nos 
adversaires. 

II.  La  loi  inlerprétative%  dit-on,  est  une  loi 
nouvelle. 

Mais  si  la  loi  est  nouvelle  ne  l'appelez  donc 
pas  interprétative  et  bornez-vous  au  troisième 
arrêt. 

Si  la  loi,  au  contraire,  est  interprétative,  elle  se 
réfère  nécessairement  à  la  loi  interprêtée. 

Bn  effet,  si,  pour  me  servir  de  vos  expressions, 
Vinterprétation  législative  oblige  le  juge,  parce 
quelle  n*est  autre  chose  que  la  loi  elle-même,  vous 
convenez  alors  implicitement  qu'elle  n'est  pas 
loi  nouvelle. 

Si  elle  est  nouvelle,  et  pourtant  qu'elle  soit 
semblable  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation, 

Su'elle  autre  loi  aura  donc  appliqué  cette  cour? 
ne  loi  ancienne  ?  Mais  si  la  loi  interprétative 
est  semblable  à  celle-ci,  elle  n'est  donc  pas  diffé- 
rente, elle  n'est  donc  pas  nouvelle. 

Vous  ajoutez  <rae  la  loi  interprétative  aurait  un 
effet  rétroactif.  Cela  est  exact,  si  une  loi  inter- 
prétative est  une  loi  nouvelle;  mais  niant  le  prin- 
cipe, nous  nions  la  conséquence.  Rétroagir,  c'est 
vouloir  le  contraire  de  ce  qui  a  été  voulu.  C'est 
dire  le  contraire  de  ce  qui  a  été  dit  par  la  loi 
ancienne.  Mais,  qu'a  voulu,  qu'a  dit  la  loi 
ancienne  ?  Les  juges  l'ignorent.  La  loi  interpré- 
tative seule  nous  l'apprend.  Donc  la  loi  interpré- 
tative n'abroge  ni  ne  modifie  en  quoi  que  ce  soit 
la  loi  interprétée;  mais  seulement  elle  l'ex- 
plique. 

Au  surplus,  vous  dites  vous-mêmes  qu'inter- 
préter la  toi,  c'est  eu  déclarer  le  sens.  Le  sens  de 
qu'elle  loi?  Delà  loi  actuelle  apparemment.  Dont 
la  loi  interprétative  et  la  loi  interprétée  n'en  font 
qu'une. 

Vous  dites  que  Fob$curitê  de  la  M  est  un  droit 
acquis  aux  parties. 

Et  nous,  nous  disons  que  c'est  V évidence  qui 
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constitue  le  droit  et  non  le  aoûts.  Ex  ventait 
fus  oritur. 

Oq  nous  répond  que  le  doute  empêche  de 
savoir  de  quel  côté  est  terreur. 

Eh  bien!  c'est  pourquoi  il  faut  attendre  qu'il 
n'y  ait  plus  de  doute. 

Vous  dites  tantôt  que  la  loi  est  dure  et  injuste  : 
donc  elle  existe  ;  et  tantôt  qu'elle  n'existe  pas  ; 
donc  elle  n'est  ni  dure,  ni  injuste. 

Tantôt  que  la  loi  interprétative  n'est  plus  ce 
qu'elle  était.  Donc  c'est  un  lui  différente. 

Tantôt  que  la  loi  interprétative  a  la  nature  de 
la  loi  interprétée;  donc  c'est  la  môme. 

Il  faudrait  cependant  s'entendre. 

Vous  établissez  que  si  la  loi  est  inintelligible, 
le  troisième  arrêt  de  la  cour  royale  n'a  pu  la 
violer. 

Mais  alors  la  Cour  de  cassation  n'aurait  pas  dû 
casser  les  deux  premiers  arrêts;  car  l'obscurité 
de  la  loi  était  invincible  au  premier  comme  au 
second,  au  second  comme  au  troisième  arrêt. 

D'ailleurs,  si  Ton  ne  peut  violer  une  loi  parce 

Qu'elle  est  inintelligible,  on  ne  peut  non  plus 
appliquer,  ce  nous  semble,  parce  qu'elle  est 
inintelligible.  Il  faut  donc  que  le  juge,  clans  cette 
perplexité,  attende  que  la  parole  du  législateur 
éclate,  et  que  la  lumière  se  fasse. 

On  a  dit  que  la  loi  interprétative,™  doit  selon  les 
jurisconsultes,  préjudicier  en  rien  aux  droits 
acquis  avant  sa  promulgation. 

Nous  admettons  cette  opinion  avec  la  résolution 
des  deux  Chambres  \  mais  il  faut  que  les  droits 
dont  on  parle  soient  irréfragablement  acquis. 

On  n'a  donc  pas  fait  une  citation  applicable  de 
la  loi  du  4  septembre  1807;  car  cette  loi  ne  s'ap- 
p'ique  qu'aux  jugements  passés  en  force  de  chose 
irrévocablement  jugée. 

Ce  qui  est  bien  différent  des  arrêts  suspendus 
par  l'exercice  utile  du  pourvoi,  et  qui  n'ont  pas 
encore  revêtu  cette  force. 

Vous  prétendez  que  le  juge  ne  doit  pas  refuser 
de  juger  sous  prétexte  de  V obscurité  de  la  loi. 

Mais  ici  il  n'y  a  pas  refus  et  pénurie  de  justice; 
il  y  a,  au  contraire,  prodigalité  et  surabondance. 
11  a  conflit  de  jugements  :  c'est  au  législateur 
seul  à  le  régler.  C'est  le  cas  du  doute  léaal  ;  c'est 
la  seule  exception  que  l'application  de  l'article  4 
du  code  civil  puisse  recevoir. 

Vous  dites  aussi,  d'un  côté,  que  la  déclaration 
du  législateur  dégénérerait  en  un  véritable  juge" 
ment  y  et,  de  l'autre,  que  le  législateur  ne  doit 
statuer  que  sur  la  question  générale  que  le  procès 
a  soulevée. 

N'y  aurait-il  pas  ici  contradiction  dans  les  ter- 
mes et  dans  les  choses?  On  se  préoccupe  des 
référés  adressés  par  les  juges  ou  administrateurs 
à  la  Convention,  sur  des  cas  particuliers.  On  ne 
voit  pas  que  le  législateur  faisait  alors  l'office  de 

S;e.  Il  prononçait  par  voie  d'interprétation  doc- 
nale  sur  un  seul  cas.  Les  référés  étaient  nom- 
breux, comme  les  espèces  :  ils  amenaient  les 
Serties  à  la  barre  ;  ils  variaient  comme  les  fan- 
tisies  du  juge.  L'article  4  du  code  civil  a  coupé 
court  à  cet  abus. 

Mais,  dans  le  cas  extraordinaire  dont  nous  nous 
occupons,  le  législateur  ne  procède  pas  comme 
juge  ;  il  n'examine  pas  les  pièces  d'un  procès  ; 
il  n'entend  pas  les  parties  ;  il  n'interprète  pas 
Judiciairement  :  il  s'interpose  entre  les  tribunaux 
inférieurs  et  la  Cour  de  cassation  nour  manifester 
k  leurs  yeux  le  sens  caché  de  la  loi.  8a  déclara- 
tion n'est  donc  pas  un  jugement,  mais  une  règle 
générale  qû\  embrasse  tous  les  cas  semblables, 
nés  et  à  naître.  Si.  le  procès  pendant  est  résolu 


comme  tous  les  autres,  c'est  parce  que  le  procès 
vient,  comme  les  autres,,  se  placer  sous  cette 
règle  générale.  C'est  sous  cette  forme  abstraite 


tive,  qui  la  soustrait  aux  influences  des  passions 
du  momentet  des  intérêts  individuels.  Pour  tout 


judiciaire. 

Poursuivons:  On  nous  dit  que  pour  terminer 
tes  schismes  judiciaires ,  la  loi  interprétative  viendra 
immédiatement  décider  la  question  ;  alors  vous  ne 
craignez  pas  vous-mêmes  les  lenteurs  de  l'inter- 
prétation dont  vous  nous  faisiez  peur:  et  si,  au 
contraire,  l'interprétation  est  tardive,  le  schisme 
judicaire  peut  faire  des  ravages  dans  la  juris- 
prudence. 

Eotin,  le  gouvernement  craint  de  fausser  l'ins- 
titution de  la  Cour  de  cassation:  mais  ne  craint-il 
paôde  fausser  aussi  l'institution  des  cours  royales? 
car  elles  feront  la  loi  et  rappliqueront  sans 
recours;  elles  envahiront  les  attributions  des  tri- 
bunaux inférieurs,  et  elles  jugeront  leur  juge. 
Les  référés  se  multiplieront  avec  les  résistances 
possibles  des  cours  royales.  L'unité  de  la  juris- 
prudence sera  rompue,  et  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation  sera  diminuée;  on  verra  ce  qu'on  n'a 
jamais  vu,  le  doute  légal,  en  l'absence  du  lé- 
gislateur, spontanément  converti  en  certitude, 
"ombre  en  lumière,  l'erreur  en  vérité;  l'infailli- 
bilité du  troisième  arrêt  couvrira  les  fautes  du 
premier  et  du  second,  sans  que  le  procès,  les 
plaideurs,  les  moyens  et  la  loi  aient  changé. 

La  théorie  du  projet  ne  saurait  se  soutenir; 

Mais  rendonB  sensible  le  vice  de  son  applica- 
tion par  deux  cas  pris  au  criminel  et  au  civil. 

Un  homme  a  le  malheur  de  tuer  un  autre 
homme  en  duel;  deux  cours  royales  qualifient  ce 
fait  de  meurtre  volontaire. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  déclarent 
que  la  loi  n'attache  pas  à  ce  fait  le  caractère  de 
crime,  et  cependant,  malgré  son  renvoi,  l'accusé 
peut  être  condamné  à  la  flétrissure  et  aux  galères 
perpétuelles. 

Cependant  l'arrêt  peut  s'exécuter;  l'interpréta- 
tion législative  est  nécessairement  provoquée  par 
la  dissidence  des  arrêts.  Le  législateur  déclare, 
conformément  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  le  fait  articulé  n'est  point  qualifié  de 
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cent,  aura  été  évidemment  la  victime  d'une  fausse 
application  de  la  loi. 

Ma  raison  se  révolte,  mon  cœur  frémit,  et  ce 
n'est  pas  sans  terreur  que  je  vois  le  glaive  de  la 
justice  se  promener  dans  l'effroyable  nuit  du 
doute,  et  tomber  au  hasard  sur  l'innocent  comme 
sur  le  coupable. 

Pareillement,  en  matière  civile,  et  dans  une 
foule  d'hypothèses,  la  même  personne  pourrait,  à 
l'occasion  de  deux  actes  semblables,  devant  les 
mêmes  juges,  contre  les  mêmes  parties,  par  les 
mêmes  moyens,  perdre  d'abord,  puis  gagner 
presqu'à  la  fois  la  même  affaire.  Bn  bonne  logique, 
il  semblerait  que  l'interprétation  législative  dût 
s'appliquer  au  premier  de  ces  deux  actes,  qui  l'a 
provoqué  ;  mais  nullement,  c'est  au  second.  . 

Tels  sont  les  étranges  et  inévitables  résultats  du 
projet  que  nous  combattons» 

Dans  notre  système,  au  contraire,  la  conformité 
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et  même  la  célérité  de  l'application  s'accordent 
parfaitement  avec  le  principe  du  sursis. 

Ainsi,  en  matière  civile,  le  pourvoi  n'est  cas 
suspensif:  l'arrêt  peut  s'exécuter;  les  parties 
peuvent  môme  transiger  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  qui  alors  ne  les  atteindrait  pas. 

Donc,  il  n'y  a  aucune  lenteur  à  redouter. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  l'amendement  que  nous  proposons,  recon- 
naît et  conserve  dans  le  doute  à  l'accusé,  un  droit 
acquis  à  la  décision  la  plus  favorable.  C'est  une 
exception  que  l'humanité  et  que  la  raison  auto- 
risent. L'interprétation  législative  ne  peut  qu'a- 
méliorer son  sort,  sans  jamais  l'aggraver;  car  si 
elle  déclare  que  la  peine  est  moindre  ou  que 
même  nulle  peine  n'est  applicable,  l'accusé  a 
le  plus  grand  intérêt  à  attendre  cette  interpré- 
tation. Si,  au  contraire,  le  législateur  déclare 
une  peine  aggravante,  c'est  la  peine  la  plus  légère 
décernée  par  le  juge  que  l'accusé  subira. 

Enfin,  Messieurs,  ne  pourrait-on  établir  que  les 
Chambres  statueront  sur  cette  loi  d'urgence,  avant 
toute  autre  loi  ? 

La  priorité  lui  est  due  par  trois  motifs  :  1°  parce 
qu'il  s'agit  seulement  de  déclarer  le  sens  d'une 
loi  déjà  faite  ;  2°  parce  que  les  parties  et  les  juges 
attendent  ;  3°  parce  que  la  délibération  d'une 
loi  composée  d'un  seul  article  sera  courte. 

Par  ces  divers  motifs,  nous  pensons  que  notre 
proposition  doit  être  admise. 

M.  Patallle.  Au  point  où  est  parvenu  la  dis- 
cussion, je  me  bornerai  à  soutenir  en  peu  de  mots 
mon  opinion.  Je  ne  m'attacherai  qu'à  un  seul  mo- 
tif qui  me  parait  déterminant:  c'est  qu'il  est  im- 
possible de  sauver  du  reproche  de  rétroactivité 
la  déclaration  que  Ton  appelle  interprétative. 

En  effet,  pour  la  soustraire  à  ce  reproche,  que 
nous  dit-on?  Que  ce  n'est  pas  une  loi  nouvelle; 
que  c'est  seulement  une  déclaration  de  ce  que  la 
loi  est  censée  avoir  contenu.  Ainsi,  par  une  fic- 
tion, on  fait  rétroagir  la  loi  nouvelle  dans  sa  date; 
et  une  fois  qu'on  lui  a  donné  ce  grand  effet  ré- 
troactif, on  prétend  qu'elle  ne  rétroagit  plus  dans 
ses  effets.  Vous  voyez  que  c'est  là  un  simple  arti- 
fice de  paroles.  Le  projet  de  loi,  au  contraire, 
substitue  la  réalité  à  une  fiction;  il  va  plus  au 
fond  des  choses  ;  c'est  une  innovation  sage  aux 
principes  anciens  ;  et  j'ajoute  qu'elle  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  notre  nouvelle  organisa- 
tion législative. 

C'est  par  une  fiction,  dis-je,  qu'on  veut  incor- 
porer la  loi  qui  explique  avec  fa  loi  expliquée. 
Comment  peut-on  dire  que  la  loi  nouvelle  qui 
éclaire,  ne  fait  qu'un  avec  la  loi  ancienne  qui  est 
obscure  ?  Vous  voyez  que  la  fiction  est  démentie 
par  le  fait.  Examinez  la  position  desparties  avant 
la  nouvelle.  Chacune  d'elles  avait  une  chance  à 
peu  près  égale  pour  gagner  ou  pour  perdre.  Après 
cette  loi,  il  n'y  a  plus  de  doute.  L'une  est  assurée 
de  gagner,  et  l'autre  de  perdre  ;  car  la  loi  est 
faite  pour  le  procès.  Or,  on  vous  l'a  dit,  le 
droit  des  parties  est  d'être  jugé  d'après  la  loi 
douteuse,  et  non  pas  d'après  la  loi  claire, 
précise,  qui  serait  un  véritable  jugement  ;  car  peu 
importe  que  le  législateur  écrive  le  dispositif  du 

Jugement,  s'il  renvoie  devant  un  tribunal  avec 
'obligation  de  juger  dans  tel  sens. 

D'après  ces  motifs,  je  crois  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  surseoir  au  procès,  pour  les  faire  juger 
en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  indépendamment  du 
préjudice  qui  résulte  de  l'état  suspensif  dans  le- 
quel le  procès  serait  tenu. 
Mais  cette  fiction,  qui  malgré  son  effet  rétroac- 


tif était  possibledans  l'ancienne  législation,  serait 
presque  toujours  opposée  à  la  vérité  dans  notre 
organisation  nouvelle.  En  effet,  comment  pou- 
voir commander  aux  volontés  des  diverses  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  comment  leur  dire  : 
Vous  ne  rechercherez  pas  ce  qui  convient  le  mieux 
aux  intérêts  généraux  de  la  société,  dans  la  loi 
que  vous  allez  rendre  ;  vous  rechercherez  ce  qu'il 
est  probable  qu'a  voulu  le  législateur  qui  vous  a 
précédé,  et  vous  proclamerez  non  seulement  cette 
interprétation  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
passé.  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'on  puisse  voub 
résoudre  à  sacrifier  ainpi  l'intérêt  futur  de  la  so- 
ciété À  la  considération  d'un  procès  existant  ?  Ou 
n'y  parviendrait  pas  ;  et  ainsi  que  Ta  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  ce  serait  imiter  ce  roi  barbare 
qui  disait  à  la  mer  :  Tu  n'avanceras  pas  au  delà 
de  cette  limite. 

"  M.  Dapla,  aine.  C'est  Dieu  qui  a  dit  cela. 

.  M.  PaUllle.  11  faut  donc  reconnaître  que  le 
passé  n'appartient  pas  au  législateur,  mais  au  juge 
qui  doit  décider  d  après  la  loi  douteuse.  Un  ora- 
teur qui,  sous  le  nom  du  bon  sens,  vous  a  pré- 
senté des  observations  qui  rentrent  dans  celle-ci, 
sauf  qu'il  le  faisait  avec  infiniment  plus  de  talent, 
vous  a  dit  :  Que  quand  la  loi  était  douteuse,  il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  pour  juger  que  de 
tirer  à  la  courte  paille.  Je  ne  répondrai  pas  à  une 
plaisanterie  ;  mais  je  dois  dire  comment  on  Juge 
dans  ce  cas.  On  juge  d'après  la  doctrine  qui  se 
compose  des  lois  romaines, qui,  si  elles  ont  perdu 
leur  force  législative,  conservent  toujours  leur 
force  interprétative;  tellement  que  l'obligation 
d'associer  leur  étude  avec  celle  des  codes  fiçan* 
çais,  est  imposée  à  tous  ceux  qui  veulent  suivre 
[a  carrière  du  barreau  et  de  la  magistrature.  La 
doctrine  se  compose  encore  des  coutumes  ancien- 
nes qui  servent  de  supplément  à  la  loi  nouvelle. 
C'est  dans  ce  vaste  réservoir»  où  le  vrai  est  mêlé 
au  faux,  que  le  juge  va  puiser  les  lumières  à  l'aide 
desquelles  il  peut  discerner  la  vérité  de  l'erreur.. 
C'est  là  qu'il  forme  sou  opinion  pour  appliquer 
une  loi  douteuse;  le  juge  évoqué  le  passé  qui  est 
son  domaine;  le  législateur  ne  doit  s'occuper  que 
de  l'avenir. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  soumettre  à 
la  Chambre  :  Si  la  loi  nouvelle  doit  être  sans  in- 
fluence sur  le  procès  qui  a  provoqué  l 'interpréta- 
tion, il  faut  reconnaître  qu  elle  ne  doit  pas  non 
plus  influer  sur  les  procès  antérieurs,  lors  même 
qu'aucun  jugement  ne  serait  encore  intervenu, 
ou  que  les  droits  seraient  acquis,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  encore  litigieux,  t'est  pour  cela  que 
je  vous  proposerai  de  retrancher  de  la  loi  le  mot 
déclaration,  qui  pourrait  induire  en  erreur;  et 
qui,  je  crois,  n  a  pas  peu  contribué  à  faire  proion- 

§er  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Le  mot 
éclaration  indiquerait  que  la  disposition  s'ap- 
plique au  passé  comme  à  l'avenir.  H  yaut  mieux, 
ce  me  semble,  l'appeler  loi  nouvelle.  Je  vote  au 
surplus  contre  les  amendements  proposés. 

M.  Dnpia  aine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  rien  ajouter  pour  la  conviction  des 
magistrats  et  des  jurisconsultes  ;  mais  j'attache 
quelque  importance  à  ajouter  uqe  réflexion  pour 
cette  classe  dans  laquelle  M.  de  Sainte-Aulaire  a 
bien  voulu  se  ranger,  et  qui  a  trouvé  en  lui  un  si 
spirituel  interprète. 

Les  lois,  comme  tout  ce  qui  est  l'ouvrage  de; 
l'homme,  portent  le  caractère  de  l'imperfection. 
11  ne  ae  ferait  aucun  acte  4*  Mgiaitfîon,  *i  on 
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voulait  scruter  toos  les  cas  et  prévoir  toutes  les 
possibilités.  Voilà  pourquoi  les  lois  ne  peuvent 
embrasser,  dans  leur  généralité,  que  les  cas  les 
plus  ordinaires  de  la  vie  sociale. 

J'entrai?  à  peine  dans  la  carrière  du  barreau, 
que  moi 
de  cette 

de  la  loi  pendant  fe  procès 
plaidoiries  dans  la  célèbre  affaire  de  MaoMahon. 
j'avais  entendu  M.  de  la  Malle  plaidant  au  nom  de 
la  morale  et  soutenant  l'illégalité  d'un  divorce, 
pendant  l'émigration,  qui  n'avait  été  accompagné 
d'aucune  espèce  déformes.  On  suspendit  les  plai- 
doiries ;  et  c'est  pendant  le  procès  qu'intervint, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  un  décret  du  mois  de 
prairial  an  XII,  qui  décida  que  quand  bien  même 
toutes  les  règles  auraient  été  violées,  le  divorce 
n'en  devait  pas  moins  être  déclaré  valable  ;  qu'il 
suffisait  qu'il  y  eût  un  acte  matériel  de  divorce. 
Voilà  des  inconvénients  graves  en  matière  civile  : 
H.  Daunant  vous  a  fait  sentir  ceux  encore  plus 
frappants  qui  se  présentent  en  matière  criminelle. 
La  déclaration  interprétative  est  un  véritable  ju- 

{ ;ementv  si  elle  doit  servir  de  règle  pour  décider 
e  procès  qui  y  a  donné  lieu.  Alors,  il  faut  vous 
condamner  à  prononcer  sous  l'influence  des  faits 
et  désintérêts  qui  peuvent  s'y  rattacher;  chaque 
particulier  pourra  produire  (levant  vous  des  mé- 
moires pour  soutenir  ses  droits.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  pousser  plus  loin  ces  conséquences,  pour  vous 
faire  sentir  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
mettre  les  assemblées  législatives  dans  la  néces- 
sité de  décider  du  sort  du  procès.  Le  législateur 
ne  doit  être  guidé  que  par  des  vues  d'intérêt  pu- 
blic ;  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  se  font  les  bonnes 
lois? 

11  est  donc  reconnu  que  l'interprétation  légis- 
lative ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 
Mais  par  qui  fera-t-on  juger  le  procès?  Sera-ce 
par  la  cour  royale  ou  par  la  Cour  de  cassation  ? 
Vous  savez  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  le 
juge  naturel  des  parties,  qu'elle  ne  juge  pas  entre 
Je  demandeur  et  le  défendeur,  mais  entre  la  loi  et 
l'arrêt  qui  lui  est  déféré  ;  elle  juge  si  l'arrêt  est 
ou  non  conforme  à  la  loi.  C'est  donc  aux  cours 
royales  qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  de  juger 
définitivement,  et,  dans  l'obscurité  de  la  loi, 
d'après  les  régies  de  la  raison.  Nous  aimons  à 
proclamer,  comme  la  première  de  toutes  les  lois, 
le  bon  sens  qui,  au  dire  de  Bossuet,  est  le  maître 
des  lois  humaines. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
articles  qui  ont  été  proposés  par  MM.  de  Gar- 
tempe,  de  Ricard  et  de  Cormenin,  comme  amen- 
dements, et  je  préviens  que,  s'ils  sont  adoptés,  ils 
remplaceront  l'article  du  projet  de  loi. 

(Ces  articles  sont  rejetés  à  une  très  grande  ma- 
jorité.) 

Nous  rentrons  maintenant  dans  le  système  du 
projet  de  loi: 

A  ces  motede  l'article  :  «  Le  jugement  de  l'affaire 
est  dans  tous  les  cas  renvoyé  &  une  cour  royale* 
La  cour  royale  saisie,  prononce  toutes  les  cham- 
bres assemblées.  »  M.  le  baron  de  Cambon  pro- 
pose de  substituer  ceux-ci:  «  Le  jugement  de 
l'affaire  est  renvoyé  à  un  tribunal  du  même  ordre 
que  ceux  dont  les  jugements  ont  été  annulés.  » 

M.  fiavoux  a  proposé  un  amendement  qui 
rentre  dans  le  même  sens.  - 

M.  le  baron  de  Cambon  a  la  parole  pouf  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  le  b*r#»  4e  Cafefee».  Messieurs,  la  dé-  | 


veloppements  que  vous  avez  entendus  sur  les  mo- 
tifs de  la  loi  qui  nous  occupe,  me  dispensent  de 
tonte  explication  nouvelle,  en  déclarant  que 
j'adhère  entièrement  aux  principes  sur  lesquels 
elle  repose.  D'accord  avec  eux  sur  le  choix  de 
l'autorité  qui  doit  interpréter  une  loi,  et  sur  la 
nécessité  d'évacuer  les  contestations  particulières 
avant  la  décision  législative,  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  une 
question  secondaire,  sur  une  disposition  qui  n'at- 
taque pas  l'esprit  de  la  loi,  et  qui  se  rattache 
plutôt  à  des  convenances  qu'à  des  principes. 

Le  projet  de  loi  veut,  qu'après  une  double 
cassation,  la  décision  définitive  soit  confiée  à  une 
cour  royale,  toutes  les  chambres  assemblées.  Les 
motifs  de  cette  disposition  sont  sages  et  faciles  à 
saisir.  Dans  une  circonstance  qui  présente  évi- 
demment de  grandes  difficultés  à  résoudre,  on  ne 
saurait  assez  chercher  une  autorité  imposante, 
pour  trancher  la  question  ;  et  puisque  les  princi- 
pes s'opposent  à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ter- 
mine elle-même  la  cause  pendante  ;  que  le  Con- 
seil d'Etat  ne  peut  recevoir  cette  attribution 
judiciaire,  il  a  dû  paraître  raisonnable  de  créer 
un  tribunal  extraordinaire  par  la  réunion  de 
toutes  les  chambres  d'une  cour  royale.  Cependant, 
Messieurs,  je  crois  devoir  vous  proposer  un  autre 
système  :  c'est  de  renvoyer  le  jugement  défini- 
tif à  un  tribunal  du  même  ordre  que  ceux  qui 
ont  déjà  prononcé. 

Le  premier  avantage  que  présente  cette  mesure, 
c'est  de  conserver  l'ordre  des  juridictions  et  de 
ne  pas  soustraire  les  parties  à  leurs  juges  natu- 
rels. Le  second,  c'est  d'apporter  l'innovation  la 
plus  légère  ;  car  elle  consiste  uniquement  à  sous- 
traire un  jugement  au  recoursen cassation.  Mesure 
devenue  désormais  indispensable  pour  éviter  une 
interminable  involution  de  procédures.  Mais,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  une  idée  principale  a  frappé 
les  auteurs  du  projet  :  ils  ont  cherché  dans  le 
nombre  et  la  qualité  des  magistrats  les  garanties 
que  réclamaient  des  circonstances  difficiles;  et  ce- 
pendant ces  mêmes  circonstances  annoncent, 
suivant  les  expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'il  y  a  insuffisance  ou  obscurité  invincible  dans 
la  législation  existante.  Toutes  les  lumières  de 
l'esprit  humain  ne  sauraient  découvrir  dans  les 
articles  de  la  (oi  ce  que  le  législateur  a  omis  d'y 
inscrire  ;  il  s'agit  moins  de  résoudre  une  question 
véritablement  insoluble,  que  de  préparer  les  voies 
à  la  puissance  législative,  en  débarrassant  le  ter- 
rain des  obstacles  qui  gêneraient  nécessairement 
sa  marche. 

Ainsi,  celte  réunion  imposante  de  toutes  les 
chambres  d'une  cour,  sans  pouvoir  pour  créer 
une  disposition  législative,  impuissante  à  décou- 
vrir ce  qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  ne  présente 
aucun  avantage.  Je  crois  qu'elle  offre  des  incon- 
vénients. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'étrange  à  voir  trente  ou  quarante  magis- 
trats de  cour  souveraine  réunis  pour  juger  une 
cause  de  simple  police  -,  sur  les  frais  si  dispropor- 
tionnés avec  l'importance  de  leur  objet  ;  sur  les 
lenteurs  inséparables  de  tant  de  solennité.  Ces 
considérations,  qui  ne  sont  pourtant  jas  sans 
quelque  importance,  doivent  céder  à  l'intérêt  de 
la  justice,  à  des  motifs  d'ordre  public  ;  et  ce  sont 
les  seuls  dont  je  veux  m'occuper. 

Dans  l'espèce  que  nous  examinons,  il  y  a  né- 
cessité de  sortir  de  la  règle  commune  :  l'autorité 
de  la  Cour  de  cassation  doit  perdre  une  partie  de 
ses  droite;  et,  eu  définitive,  le  jugement  inatta- 
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quable  doit  appartenir  à  ceux  qui  d'ordinaire  ne 

jouissent  pas  de  ce  privilège. 

Cette  situation  nouvelle  a  justement  choqué 
quelques  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Ils 
voient  avec  peioe  qu'un  tribunal  inférieur,  ju- 
geant autrement  que  la  cour  de  cassation,  pa- 
raisse ainsi  condamner  sa  jurisprudence.  Mais  si 
ce  mal  est  inévitable,  est-il  sage  de  le  rendre  plus 
éclatant;  de  donner  plus  de  solennité  à  cette  déci- 
sion qui  terminera,  qui  doit  terminer  une  con- 
testation, parce  qu'il  faut  que  tout  finisse,  mais  qui 
restera  peut-être  suspect  à  tous  ce  qui  donneront 
la  préférence  a  la  doctrine  de  la  première  cour 
du  royaume?  Le  droit  exorbitant  que  vous  êtes 
forcés  d'aliéner,  est  un  empiétement  sur  l'auto- 
rité de  la  cour  de  cassation,  l'intérêt  de  la  supré- 
matie sera  d'autant  moins  attaqué,  que  le  juge 
qu'on  y  soustrait  se  trouve  plus  éloigné  d'elle. 

Si,  remarquez  encore,  le  tribunal  devant  lequel 
la  cause  est  renvoyée,  est  du  môme  rang  que  ceux 

3ui  l'ont  précédemment  jugée,  rien  n'est  changé 
aoB  les  rapports  de  la  cour  de  cassation  avec  les 
juges  ordinaires.  Son  opinion,  toujours  impo- 
sante, mais  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  les  ma* 
gistrats,  a  déjà  laissé  à  un  premier  juge  toute  son 
indépendance;  son  second  arrêt,  quoique  plus 
solennel,  ne  doit  pas  plus  y  porter  atteinte.  Tout 
est  encore  dans  l'ordre  accoutumé.  Le  juge  infé- 
rieur décide  dans  la  sphère  de  ses  attributions  ; 
et  la  cour  de  cassation  ne  s'étonne  pas  d'une 
résistance  qu'elle  a  déjà  éprouvée  une  première 

fois. 
Bn  sera-t-il  de  même  dans  le  système  du 

Î>rojet  de  loi  ?  Il  existe  contrariété  d'avis  entre 
es  tribunaux  et  la  cour  régulatrice.  Dans  cet 
état  de  choses,  vous  faites  une  innovation,  vous 
créez  un  troisième  pouvoir  pour  décider  la  con- 
testation :  immédiatement  ce  pouvoir  devient  le 
juge  du  point  de  doctrine.  L'intérêt  privé  lui 
parait  nécessairement  un  objet  accessoire;  ce 
sont  deux  jurisprudences  contraires  qui  plaident 
leur  cause  devant  lui:  les  parties  litigantes  sont 
d'une  part  les  tribunaux,  de  l'autre  ta  cour  de 
cassation  ;  et  tandis  qu'un  juge  ordinaire,  ne  sor- 
tant pas  du  cercle  de  ses  attributions,  aurait  mo- 
destement évacué  une  cause  particulière,  la  seule 
chose  qu'on  lui  demande  et  qu'on  doive  lui 
accorder,  une  assemblée  de  magistrats,  d'autant 
plus  induite  en  erreur  qu'elle  sera  plus  solennelle, 
avertie  par  l'éclat  de  la  convocation,  transportée 
dans  une  nouvelle  sphère,  arrachée  à  ce  calme 
d'esprit,  si  nécessaire  pour  ses  fonctions,  ne 
verra  dans  les  délibérations  qu'un  objet  de  l'inté- 
rêt public  ;  et,  par  un  renversement  de  l'ordre 
établi,  la  cour  régulatrice  deviendra  réellement 
justiciable  de  ceux  qu'elle  juge  ordinairement. 

Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  des  inconvé- 
nients si  graves  soient  compensés  par  l'avantage 
d'obtenir  aune  cour  royale  un  avis  habilement 
discuté.  Ce  n'est  pas  là  le  but  du  troisième  ren- 
voi; on  ne  demande  qu'une  décision  judiciaire 
et  non  une  consultation  législative.  Quand  la 
cour  de  cassation  tout  entière  a  parlé,  il  n'est 
plus  permis  de  rechercher  ailleurs  des  lumières: 
.ia  conscience  du  juge  qui  ne  connaît  d'autre 
autorité  que  la  loi,  a  seule  le  droit  de  résister  à 
la  doctrine  de  ce  grand  corps.  Quand  la  cour 
royale  s'assemblerait,  la  nécessité  de  l'interpré- 
tation serait  déjà  constatée,  il  ne  faut  plus  atten- 
.dreque  l'intervention  du  législateur  lui-même. 
Dans  cet  étal,  loin  que  ce  soit  an  avantage  de 
forcer  une  cour  à  rendre  as  arrêt  solennel  c'est 
un  véritable  danger,  tous  les  bons  esprits  l'ont 
senti  :  il  a  même  décidé  plusieurs .  d'entre  eux  à 
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se  prononcer  pour  l'interprétation  préalable  ;  et 
ce  n'est  que  des  considérations  d'un  ordre  plus 
élevé  qui  ont  fait  adopter  un  parti  contraire. 
Laissez  donc,  Messieurs,  chacun  dans  Tordre  de 
ses  fonctions  :  au  moment  d'un  jugement,  ne 
préoccupez  pas  les  esprits  par  des  dispositions 
nouvelles  ;  car  l'intérêt  de  la  justice  réclame  ra- 
rement rétablissement  d'un  tribunal  d'exception. 
J'espère  que  vous  adopterez  l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 

(L'amendement  de  M.  de  Gambon  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Daunant  laisse  subsister 
le  renvoi  devant  une  cour  royale  ;  mais  il  intro- 
duit les  exceptions  suivantes,  lorsque  le  pourvoi 
en  cassation  a  eu  pour  objet  la  fausse  application 
d'une  loi  pénale  : 

«  1°  Lorsque  deux  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  même  affaire,  ont  été 
annulés  sur  le  motif  qu'ils  auraient  mal  à  propos 
déclaré  que  le  fait  incriminé  constituait  un  crime 
ou  délit,  ou  une  contravention,  il  n'y  aura  lieu 
à  aucun  nouveau  renvoi,  et  le  dernier  arrêt  de 
cassation  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
liberté  de  l'accusé  ou  prévenu  ; 

«  2°  Si  les  deux  arrêts  ou  jugements  ont  été 
annulés  sur  le  motif  que,  quoiqu'ils  eussent  jus- 
tement déclaré  que  le  fait  incriminé  constituait 
un  crime  ou  délit,  ou  une  contravention,  ils  l'au- 
raient mal  qualifié  en  ce  sens  qu'il  résulterait 
de  cette  fausse  qualification  pour  l'accusé  ou  le 
prévenu  une  peine  plus  grave  que  celle  pronon- 
cée par  la  loi,  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  second 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  devant  un  tribunal 
du  même  ordre  que  les  premiers,  qui  jugera 
définitivement,  sans  recours  en  cassation,  en  se 
conformant  toutefois  à  la  qualification  donnée 
au  fait  incriminé  parla  cour  de  cassation; 

«  3°  Lorsqu'un  arrêt  ou  jugement  a  été  cassé 
sur  le  motif  qu'il  aurait  mai  à  propos  déclaré  que 
le  fait  incriminé  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit, 
ni  contravention,  ou  qu'il  l'aurait  mal  qualifié, 
en  ce  sens  qu'il  résulterait  de  cette-  fausse  quali- 
fication pour  l'accusé  ou  le  prévenu  une  peino 
moins  grave  que  celle  prononcée  par  la  loi,  si  la 
cour  ou  le  triounal  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  juge 
comme  le  premier,  le  pourvoi  en  cassation  ne 
pourra  être  exercé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  lorsqu'il  sera 
intervenu  dans  la  môme  affaire  deux  arrêts  de 
cassation  identiques,  il  y  aura  lieu  à  interpréta- 
tion législative,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  2  et  4  de  la  présente  loi.  » 

M.  Dansant.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  rentre  d'une  manière  implicite 
dans  une  partie  de  ceux  qui  vous  ont  été  présen- 
tés. Toutefois,  il  m'a  sembléqu'il  en  différait  essen- 
tiellement. Ces  amendements  m'ont  paru  incom- 
plets. Je  ne  dissimule  pas  que  le  mien  pourra 
vous  paraître  bien  long.  En  matière  de  législation, 
criminel  le  surtout,  nous  ne  devons  pas  noushorner 
à  poser  des  principes;  il  faut  en  tirer  des  consé- 
quences. J'ai  applaudi  sans  réserve  aux  principes 
qui  ont  dicté  les  dispositions  du  projet  de  loi,  et 
mon  amendement  a  pour  but  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

J'ai  été  frappé  d'une  objection  que  je  regarde 
comme  spécieuse.  On  vous  a  dit  qu'il  pourrait 
résulter  une  sorte  de  contradiction  choquante 
de  la  déclaration  interprétative  de  la  M  avec  le 
iugemen  t  qui  aurait  été  rendu.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsqu'un  jugement  aurait  décidé  qu  un  fait  cons- 
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titue  un  crime  on  no  délit,  et  que  l'interprétation 
législative  gui  vient  postérieurement  décide  qu'il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit.  Cette  objection  n'est  que 
spécieuse  :  on  ne  peut  demander  qu'à  être  jugé 
d  après  la  loi  existante. 

Mais  voici  une  objection  plus  solide  :  Vous  savez 
qu'en  matière  criminelle,  le  doute  s'interprète 
toujours  en  faveur  de  l'accusé.  Je  rentre  ici  dans 
ieB  principes  qui  ont  été  développés  par  M.  de 
Sainte-Aulaire,  principes  contenus  dans  l'article 
d'un  journal  périodique  attribué  à  un  noble  pair 
qui,  quoique  jeune,  s'est  depuis  longtemps  rendu 
illustre  par  le  zèle  qu'il  a  apporté  dans  la  défense 
de  nos  libertés.  C'est  ce  principe  qui  sert  de  base 
à  mon  amendement. 

Lorsque  deux  arrêts  ou  jugements  ontété  rendus 
dans  la  même  affaire,  et  qu'ils  ont  été  l'un  et 
l'autre  annulés  par  la  cour  de  cassation,  il  semble 
quel'articlede  loi  n'est  pas  très  clair:  si  c'est  eu  ma- 
tière civile,  ilfaut  que  nous  nous  contentions  d'une 
simple  probabilité,  quoique  nous  ne  professions 
pas  la  doctrine  des  jésuites.  Mais,  en  matière  cri- 
minelle, un  arrêt  de  condamnation  nedoitpasétre 
une  probabilité,  il  doit  être  uue  certitude.  Ceci 
rentre  dans  les  principes  de  notre  droit  criminel. 
Lorsqu'une  cour  d'assises  a  condamné  pour  un 
fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi, 
la  cour  de  cassation,  en  annulant  cet  arrêt,  ne 
prononce  aucun  renvoi.  Mais  cela  n'est  pas  appli- 
cable aux  matières  correctionnelles  ou  de  simple 
police.  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  ne  pas  appli- 
quer cette  disposition  aux  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal  correctionnel  ou 
de  simple  police. 

La  deuxième  exception  se  justifie  par  le  même 
motif.  S'il  esi  résulté  d'une  fausse  qualification 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
une  peine  plus  grave  que  celle  qui  est  prononcée 
par  la  loi,  il  est  juste  de  renvoyer  l'affaire  devant 
on  tribunal  du  même  ordre,  en  l'astreignant  de 
se  conformer  à  la  qualification  donnée  par  la  cour 
fie  cassation. 

La  troisième  partie  de  mon  amendement  pré- 
voit le  cas  où  un  arrêt  ou  jugement  aurait  été 
cassé,  sur  le  motif  qu'il  aurait  mal  à  propos  dé- 
claré que  le  fait  incriminé  ne  constituerait  ni 
crime  ui  délit  :  si  la  cour  ou  le  tribunal  jugent 
encore  de  même,  il  me  parait  juste  de  n'autoriser 
le  pourvoi  en  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

Mon  intention,  Messieurs,  en  insistant  sur  mon 
amendement,  n'est  pas  de  vous  faire  voter  de 
auite  sur  les  dispositions  qu'il  contient.  Je  pense 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que  les  ques- 
tions délicates  que  je  viens  d'indiquer,  fussent 
ainsi  décidées.  Je  désire  que  mon  amendement 
puisse  être  présenté  sous  uue  forme  plus  concise; 
j'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  le  ren- 
voi à  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé,  appuyé  I 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  de 
l'amendement  à  la  commission. 

Tous  les  membres  n'ayant  pas  pris  part  à  la 
délibération,  l'épreuve  est  renouvelée. 

La  prjpositiou  du  renvoi  est  rejetée  à  une 
faible  majorité. 

On  demande  que  les  trois  paragraphes  soient 
mis  aux  voix  séparément. 

M.  Dansant  déclare  abandonner  les  deux  pre- 
mier* paragraphes. 
Le  troisième  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  J 


M.  le  Président.  Après  ces  mots  :  ■  renvoyé 

à  une  cour  royale»,  M propose  d'ajouter 

ceux-ci  :  <•  choisie  par  la  cour  de  cassation  parmi 
celles  qui  n'auraient  pas  encore  décidé.  » 

Four  diverses:  C'est  de  droit. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses:  Non,  non  I 

M.  le  Président.  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
proposé  la  disposition  suivante  : 

«  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation 
prononce,  toutes  chambres  assemblées,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  renvoi  à  la  chambre  d'accu- 
sation, laquelle  statue,  dans  ce  cas,  en  s' adjoi- 
gnant seulement  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels. » 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  (Non,  non  !) 

M.  Jaeqnlnot  -  Pampelnne.  Il  me  parait 
indispensable.  Permettez-inoi  de  l'expliquer  en 
deux  mots.  (Parlez^  parlez  \) 

Messieurs,  lorsque  les  juges  ont  prononcé  sur 
une  mise  en  accusation,  ils  ne  peuvent  plus  être 
juges  du  fond.  Si  la  cour  royale  prononce,  toutes 
les  chambres  assemblées,  vous  ne  trouverez  plus 
de  conseillers,  soit  pour  aller  présider  les  assises, 
soit  pour  former  la  cour  d'assises  du  chef-lieu. 
Voilà  pourquoi  je  propose,  dans  ce  cas,  de  n'adjoin- 
dre à  la  chambre  d'accusation  que  la  chambre 
des  appels  correctionnels.  Sans  cela,  on  serait 
obligé  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

M.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur. 
Cette  difficulté  ne  se  présentera  que  très  rare- 
ment; et  elle  vieudra  su  ranger  dans  celles  qui 
ont  été  prévues  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Quand  le  conseiller  envoyé  pour  présider 
les  assises  se  trouve  empêché  par  un  moyen  quel- 
conque, c'est  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  le  remplace. 

Voix  à  droite  :  Mais  quand  c'est  devant  la  cour 
royale  ? 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Si  la  cour  royale 
s'aperçoit  que  tous  ses  membres  se  trouvent  em- 
pêchés, parce  qu'ils  auraient  prononcé  sur  la  mise 
en  accusation,  elle  renvoie  devant  la  cour  voi- 
sine de  son  ressort.  Vous  n'adopterez  pas  sans 
y  réfléchir  une  exception  à  la  règle  générale,  qui 
tendrait  à  priver  l'accusé  des  garanties  que  vous 
lui  accordez  en  exigeant  la  réunion  de  toutes  les 
chambres.  Je  ne  crois  pas  cette  exception  néces- 
saire. La  cour  royale  aura  la  précaution  de  mettre 
en  réserve  le  futur  président  de  la  cour  d'assises. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'amendement 
aux  voix. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux,  de 
sa  place.  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 

La  cour  d'assises,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, à  laquelle  la  cour  de  cassation  aura  ren- 
voyé l'affaire,  n'aura  pas  à  statuer  sur  le  fond» 
mais  seulemeut  sur  l'incident.  Je  croia  que  c'est 
compliquer  saus  utilité  la  législation  nouvelle. 
Le  coue  d'instruction  criminelle  prévoit  tous  les 
cas  ;  et  si  tous  les  membres  d'une  cour  étaient 
empêchés,  il  y  aurait  lieu  à  une  demande  en 
règlement  de  juges. 
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M.  de  Cbaatelauae.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses:  Non,  non;  aux  voix!  la  délibé- 
ration est  commencée. 

H.  le  Président.  On  n'a  pas  encore  voté. 
Quand  la  discussion  a  élé  suspeudue,  et  qu'un 
minisire  a  demandé  la  parole,  la  discussion  est 
rouverte  par  cela  seul. 

M.  de  Chanteiauie.  L'amendement  de  H.  Jac- 
quinot-Pampelune  fait  nattreune  difficulté  très 
sérieuse.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  rap- 
porteur ne  se  sont  pas  étendus  sur  l'effet  de  cet 
amendement.  Suivant  M.  le  rapporteur,  la  cour 
royale,  saisie  par  le  troisième  renvoi,  doit  faire 
juger  le  procès  au  fond  dans  l'une  des  cours 
d'assises  de  son  ressort.  Suivant  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  jugement  du  fond  ne  peut  appartenir 
à  la  cour  royale  qui  statue  sur  l'incident.  Cette 
dissidence  semble  devoir  appeler  votre  attention. 

La  troisième  cour  qui  aura  prononcé  sur  la 
mise  en  accusation»  aura-t-eile  le  droit  de  ren- 
voyer le  jugement  du  fond  devant  une  autre  cour 
royale?  voilà  le  point  de  la  difficulté.  Il  me 
paraît  que  celte  cour  sortirait  complètement  de 
ses  attributions,  si,  après  avoir  prononcé  sur  la 
mise  en  accusation»  elle  pouvait  saisir  de  l'affaire 
soit  une  cour  d'assises,  soit  un  tribunal  correc- 
tionnel étranger  à  son  ressort.  Ce  serait  boule- 
verser l'ordre  des  juridictions.  Si  vous  décidez 
que  la  troisième  cour  royale  saisie  uniquement 
par  la  cour  du  cassation  d'un  point  de  droit  cri- 
minel pourra  retenir  le  fond  de  l'affaire,  alors  se 
£  résente  l'inconvénient  auquel  l'amendement  de 
.  iacquinot-Pampelune  a  pour  objet  de  remé- 
dier. 

La  cour  royale  doit-elle,  dans  ce  cas,  prononcer 
comme  le  veut  le  projet  de  loi,  toutes  les  cham- 
bres assemblées  :  ou  faut-il  seulement  réunir  deux 
chambres,  afin  de  laisser  en  réserve  un  certain 
nombre  de  magistrats  qui  peuvent  être  appelés  à 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  du  ressort  7  Voilà 
la  question. 

L'amendement  de  M.  Jacquinot-Pampelunê 
résout  cette  difficulté;  la  réunion  de  deux  cham- 
bres me  parait  présenter  les  garanties  suffisantes. 

H.  le  comte  Portail»,  garde  des  sceaux.  11 
parait  que  l'auteur  de  l'amendement  et  les  hono- 
rables membres  qui  le  soutiennent  se  préoc- 
cupent beaucoup  trop  des  dispositions  de  la  loi 
actuelle.  L'article  432  du  code  d'instruction  cri- 
minelle porte  :  c  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une 
cour  royale,  celle-ci,  après  avoir  préparé  l'instruc- 
tion en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son 
ressort,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès 
devra  être  jugé. 

Cette  disposition  s'applique-t-elie  également  à 
une  cour  royale  qui  aura  été  saisie  par  un  troi- 
sième renvoi?  11  y  aurait  un  inconvénient  grave 
à  ce  qu'on  considérât  celte  troisième  cour  royale 
comme  investie  de  la  plénitude  de  la  juridiction. 
Il  peut  arriver  que  cette  cour  royale  fût  très 
éloignée  du  lieu  où  l'iudividu  accusé  aurait  été 
arrêté,  ou,  d'après  les  principes  du  droit  criminel, 
l'affaire  devrait  être  jugéeau  fond.  Cette  troisième 
cour  royale  est  saisie  du  jugement  incident  en 
vertu  d'une  délégation  de  la  loi  dans  l'intérêt 
générai.  Il  ne  faudrait  pas  que  cette  délégation 
poi  làt  préjudice  soit  à  l'Eiat,  en  augmentant  les 
frais  de  procédure  criminelle»  soit  à  l'accusé  en 
l'empêchant,  par  cet  éloignemeut,  de  se  procurer 


des  preuves  qui  pussent  établir  son  innocence. 
En  matière  criminelle,  il  n'y  a  que  deux  ca8  où 
il  puisse  y  avoir  lieu  à  un  renvoi  devant  une 
troisième  cour  royale.  Ou  il  s'agit  de  prononcer 
sur  ï'applicatiou  d'une  peine,  ou  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  une  question  de  procédure.  Dans  le  pre- 
mier cas,  aucune  espèce  de  difficulté  ;  la  cour 
royale  applique  la  peine  qui  est  portée  par  la  loi. 
Dans  le  second  cas,  lorsqu'un  arrêt  interlocu- 
toire a  statué  sur  un  point  de  procédure;  s'il 
s'agit  de  savoir,  par  exemple,  si  un  témoin  de 
moins  de  seize  ans  a  dû  être  admis  à  prêter  ser- 
ment, le  procès  qui  avait  été  commencé  contra 
l'accusé  est  suspeudu.  Vous  sentez  que,  dans  cet 
état,  la  troisième  cour  royale  ne  peut  être  saisie 
du  fond  de  l'affaire  :  elle  rend  son  arrêt  sur  la 
question  de  procédure,  et  les  juges  naturels  re- 
prennent le  cours  de  leurs  fonctions. 

Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  de  chambre 
de  mises  en  accusation,  dans  le  cas  où  deux  cham- 
bres d'accusation  auraient  décidé,  contrairement 
à  la  cour  de  cassation,  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion ;  quant  au  renvoi  devant  une  troisième  cour 
royale,  de  quoi  cette  cour  peut-elle  être  saisie  ? 
Elle  décidera  d'une  manière  définitive  si  l'affaire 
est  correctionnelle  ou  du  grand  criminel.  Je  ne 
vois  pas,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  renvoyer, 
conformément  à  l'article  432,  le  jugement  de 
l'affaire  devant  une  cour  d'assises  du  ressort.  Je 
vois  qu'ici  la  juridiction  reste  au  juge  naturel  du 
lieu  où  le  fait  s'est  passé.  S'il  y  avait  quelque 
difficulté  à  cet  égara,  il  faudrait  s'adresser  en- 
core à  la  cour  de  cassation  en  règlement  de 
juges. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  maintenir  la  disposition  du  projet  de  loi 
telle  qu'elle  est. 

M.  Raves.  En  admettant  les  explications  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  me  semble  qu'il  y  a 
ici  quelque  modification  à  faire  dans  la  rédactiou 
du  projet  de  loi  :  il  est  conçu  de  manière  à  faire 
croire  que  c'est  la  délégation  de  l'affaire  entière 
qui  est  faite  à  la  troisième  cour  royale. 

M.  Dupln  aîné.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ne  doit  porter  que  sur  la  question  qui  a 
donné  lieu  au  pourvoi.  Vous  voyez  qu'il  y  a  ici 
une  difficulté  à  résoudre.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  demain. 

M.  de  Sehoaen  et  autres  membres.  Le  renvoi 
de  l'amendement  à  la  commission. 

M.  de  Chantelauze.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  réduit  la  difficulté  à  ses  véritables  termes  ;  elle 
sera  maintenant  plus  facile  à  résoudre.  J'appuie 
le  renvoi  à  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  que  l'amendement  de 
M.  Jacquinot-Pampelunê  sera  renvoyé  à  l'exa- 
men de  la  commission.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  de- 
main sera  la  continuation  de  la  délibération,  et 
ensuite  la  discussion  sur  les  quatre  projets  de  loi 
concernant  des  intérêts  locaux. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  faire  remar- 
quer qu'aujourd'hui;  la  séance  ayant  été  ouverte 
à  une  heure  et  demie,  elle  ne  s'est  trouvée  qu'à 
deux  heures  et  demie  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer.  On  parait  craindre  que  la  session  ne 
se  prolonge  fort  tard.  11  dépend  de  vous,  Mes- 
sieurs, de  l'abréger  de  quinze  jours  peut-être,  si 
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les  séances  peuvent  "Commencer  à  une  heure  et 
demie  et  se  prolonger  iusqu'à  six  heures. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarte  0 


ËH&MBRE  DES  PAIRS. 

Séàtiee  du  mardi  27  mai  1828, 

PftÉSlDÉB  par  H.  Le  chancelier. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux*  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de  la 
proposition  faite  par  un  pair  et  relative  à  la  com- 
pétence et  au  moue  de  procéder  de  la  cour  des 
pairs. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  27  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Cbambre  :  1°  d'un  ou- 
vrage intitulé  Code  progressif  par  ordre  alphabé* 
tique  de  matières,  par  À.  de  Courdemanche*  avo- 
cat; 2°  d'un  autre  ouvrage  intitulé  Révolution  de 
Toulon  en  1793,  par  le  baron  Gauthier  de  Brécy  ; 
3°  un  Itinéraire  topographique  et  hydraulique  de 
la  France,  par  le  sieur  Foulon.  Ces  ouvrages  se- 
ront déposés  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  pair  de  France 
ministre  des  finances,  chargés  de  communica- 
tions du  gouvernement,  sont  introduits. 

M.  lé  général  vteoitalte  4e  Catix,  ministre 
de  la  guerre,  obtient  d'abord  la  parole  et  commu- 
nique à  la  Chambre  un  projet  de  loi  déjà  'adopté 
par  Vautre  Chambre  et  relatif  à  V ouverture  a  un 
crédit  de  300,000  francs,  pour  le  payement  des 
traitements  de  réforme  à  payer  aux  officiers  en 
non-activité.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  l'objet  et 
les  motifs  de  ce  projet  de  loi  : 

«  Nobles  pairs,  le  roi,  dans  sa  bienveillante 
sollicitude  pour  Vannée,  a  rendu,  le  21  mars  der- 
nier, une  ordonnance  qui  accorde  le  traitement 
de  réforme  aux  officiers  en  non-àctivité,  dont  la 
demi-solde  a  atteint,  depuis  l'ordonnance  du 
3  mai  1824,  ou  doit  atteindre,  au  1"  juillet  pro- 
chain, le  terme  de  sa  durée  légale. 

c  Le  nombre  des  officiers  auxquels  cette  or- 
donnance est  applicable,  est  de  1,610,  dont  : 

360  ayant  cessé  de  percevoir  la  demi- 
solde  au  1er  juillet  des  années  1824, 
1825,  1826  et  1827; 

«  Et  1,250  devant  perdre  leurs  droits  à  ce  trai- 
tement, à  partir  du  1er  juillet  de 
Tannée  courante. 

•  En  leur  accordant,  depuis  cette  dernière 
époque,  le  traitement  de  réferme  déterminé  par 
l'ordonnance  du  5  février  1823,  le  toi  a  voulu 
que  Ton  comptât  à  ces  offlfciers,  comme  temps  de 
services  effectifs,  celui  qu'ils  ont  passé  en  non- 
nntivité  antérieurement  à  l'ordonnance  du  5  mai 
1824,  qui,  en  les  rendant  à  la  vie  civile,  les  a 
déliés  de  toutes  les  obligations  auxquelles  ils 
avaient  été  jusqu'alors  assujettis  comme  officiers 
disponibles» 

«  Ce  court  exposé  suffit  four  faire  apprécier 
les  dispositions  bienveillantes  de  lu  nouvelle  or- 
donnance, en  méàie  temps  que  l'avantage  qu'elles 
ont  de  ne  porter  auome  atteinte  à  la  législation 
^xietpate  sur  les  pensions  militaires,  les  demi* 
«soldes  et  les  traitements  de  referai* 


•  Quant  au  surcroît  de  dépense  qui  doit  en 
résulterai  a  été  évalué,  déduction  faite  des  extinc- 
tions probables  : 

c  Pour  les  six  derniers  mois  de  1628,  à 
300,000  francs  indépendamment  de  80,000  francs 
déjà  portés  au  budget  de  cet  exercice,  pour  les 
officiers  qui,  à  l'expiration  de  leur  demi -solde, 
se  trouveraient  privés  de  moyens  d'existence  ; 

«  Pour  l'exercice  de  1829,  à  500,000  francs,  non 
compris  250,000  francs,  également  portés  au 
budget  de  cet  exercice  pouf  ta  même  destination. 

«  De  5  à  600,000  francs  (terme  moyen)  pour 
chacune  des  années  postérieures,  jusque  et  y 
compris  1834. 

«  Enfle,  à  partir  de  1835,  à  200,000  francs  de 

{tensions  annuelles  et  viagères,  réversibles  sur 
es  veuves  et  les  orphelins,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

«  Le  budget  de  1828  ayant  été  voté  à  la  précé- 
dente session,  le  roi  nous  a  chargé,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  dernier,  de  soumettre  à 
l'examen  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet 
de  loi  spécial,  portant  allocation  du  crédit  ex- 
traordinaire de  300,000  francs,  jugé  nécessaire 
pour  assurer  le  payement  des  nouveaux  traite- 
ments de  réforme  pendant  les  six  derniers  mois 
de  cet  exercice. 

«  Ce  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre  élec- 
tive, dans  sa  séance  du  22  mai,  et  nous  venons, 
aujourd'hui,  Messieurs,  conformément  aux  ordres 
du  roi,  le  présenter  à  Vos  Seigneuries. 

«  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  bien 
que  la  Chambre  des  députés  ait  adopté  sans 
amendement  la  proposition  du  gouvernement, 
plusieurs  de  ses  membres,  et  notamment  ceux 
de  la  commission  qu'elle  avait  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi,  ont  émis  des  vœux  dont  le 
but  serait  de  donner  plus  d'extension  au  bienfait 
de  l'ordonnance  du  21  mars  deraier,  et  d'assurer 
iTune  manière  6table  et  définitive  le  sort  de  tous 
les  officiers  qu'elle  concerne.  Le  résultat  de  ces 
vœux  s'écarterait  plus  ou  moins  des  principes 
consacrés  par  la  législation  en  vigueur;  néan- 
moins ils  ont  été  eutendus  par  le  roi  ;  mais  nous 
devons  faire  observer  de  nouveau  qu'il  y  aurait 
de  graves  ïnconvéhielits  à  devancer  prématurément 
le  terme  des  dispositions  qui  viennent  d'être  prises 
en  faveur  des  officiers  en  non-activité.  Ces  dis- 
positions assurent  une  retraite  à  340  d'entre  eux, 
c'est-à-d'fre  à  plus  du  cinquième  ;  et  à  tous  les 
autres,  selon  leur  grade,  un  traitement  de  réforme 
dont  la  jouissance  doit  se  prolonger  au  moins 
jusqu'en  1832.  Or,  d'ici  là,  ceux  qui  sont  encore 
susceptibles  de  servir  utilement  rfitat,  pourront 
être  replacés,  dû  moins  en  grande  partie,  dans 
les  cadres  de  l'armée  active,  et  il  importe,  par 
conséquent,  de  ne  pas  les  mettre  dans  une  posi- 
tion d  exception  et  de  faveur  telle,  qu'il  y  ait 
avantage  pour  eux  à  y  rester,  et  à  user  de  la  fa- 
culté que  Jeur  donne  l'ordonnance  de  1823,  de 
retaser  ^activité  qui  leur  serait  offerte. 

«  Ces  considérations  puissantes  seront  appré- 
ciées par  Vos  Seigneuries,  et  nous  nous  plaisons 
4  penser,  nobles  pairs,  que,  pleins  de  confiance 
dans  la  protection  que  le  roi  n'a  jamais  cessé 
d'accorder  aux  officiers  de  i'aftcienne  armée,  vous 
reconnaîtrez  que  f  ordonnance  du  21  mars  der- 
nier n'est  susceptible  de  recevoir,  en  ce  moment, 
aucune  extension;  qu'elle  a  pourvu  à  l'avenir 
autant  que  la  législation  en  vigueur  le  permet- 
tait; et  'qu'atttoitOt  que  les  circonstances  en  dé- 
montreront extérieurement  l'insuffisante,  la  haute 
sollicitude  qui  en  a  dicté  les  dispositions  s'em- 
pressera d'y  peu* valais 
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«  Noua  allons  vous  damer  lecture  du  projet  do 
loi  que  nous  sommes  chargé  de  vous  présente*.* 

MKMEf  M  1,01. 

Charles,  fab  14  ca>c*  d*  Dura*  Roi  d*  FaAWtrç  jp 
de  Navarre,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ses  présentes,  htnbI,  lalul  ; 

Nous  ayons  ordonné  et  ordqnnpns  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  22  «la  ce  mois,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  et  par  le 
sieur  Thirat  de  Saint-Aignan,  maître  des  requêtes  en 
notre  conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  molils  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  H  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  les  ionds  de  l'exercice  182$,  au  delà  du  crédit  ordi- 
naire attribué  à  ce  département  par  la  loi  du  24  juin  1827, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs,  pour 
les  traitements  de  réforme  à  payer  aux  officiers  en  non- 
aotirité,  dans  les  six  derniers  mois  de  1828,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnante  royale  du  21  mars  de  la  présente 
année. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27*  Jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  yingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  éCEtat  de  la  guerre, 

Vicomte  de  Caox. 


Le  ministre!  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  l'impression,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  aux  bureaux,  tant  du  projet 
de  loi  que  de  l'exposé  des  motifs. 

Ai.  le  comte  Roy,  pair  de  France,  ministre  des 
finances,  obtient  ensuite  la  parole  et  présente  au 
nom  du  roi,  un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  Vautre 
Chambre,  relatif  à  l'ouverture  d'un  erédiï  40  quatre 
millions  de  rentes. 

Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi  : 

■  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  porter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  tendant  4  obtenir 
l'autorisation  au  ministre  des  finances  de  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ius- 

3u'à  concurrence  de  4  millions  de  rentes  5  0/0, 
ont  le  produit  serait  appliqué  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qui  seraieut  autorisées  en  1828  dans 
lesformes  prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

•  Depuis  que  nous  avons  au  l'honneur,  Iles- 
sieurs,  de  vous  entretenir  de  nos  rapports  exté- 
rieurs, des  événements  sur  lesquels  il  était  per- 
mis alors  de  ne  concevoir  que  des  doutes,  ont 
imprimé  aux  affaires  du  dehors  un  aspect  nou- 
veau. Ils  sont  désormais  trop  connus  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  vous  les  exposer.  Le  roi 
veut  la  paix,  Messieurs;  les  assurances  de  désin- 
téressement qu'il  n'a  pas  cessé  de  recevoir  de 
toutes  les  autres  puissances  lui  laissent  la  con- 
fiance qu'elle  ne  sera  pas  troublée  par  la  guerre 
qui  a  éçjaté  en  Orient.  Cependant,  il  peut  naître 
de  l'état  actuel  des  choses  des  combinaisons  aux* 
quelles  il  serait  du  devoir  de  lous  les  gouverne- 
ments forts  tf  putaPAts  d'y  pxpqfre  part,  et  la 
France  doit  se  trouver  prêtai  tous  lesévenemeaUs 


tout  le  monde  comprendra  donc  le  sentiment  de 
prqdencequi  détermine  le  gouvernement  épren- 
dre dçs  mesures  qui  n'ont  rien  d'alarmant  pour 
les  intérêts  du  pave,  ni  de  menaçant  pour  les 
combinaisons  du  dehors;  il  ne  sragit  que  de 
donner  plus  de  développement  à  nos  forces  de 
terre  et  de  mer,  sans  même  les  élever  au-dessus 
du  complet  de  l'état  de  paix.  La  juste  mesure  dans 
laquelle  nous  renfermons  la  proposition  du  cré- 
dit qui  nous  est  demandé  est  une  sûre  garantie 
du  désintéressement  dont  la  France  vent  elle- 
même  donner  l'exemple. 

«  Aussi,  Messieurs,  nous  devons  reconnaître  que 
c'est  bien  moins  sur  la  nécessité  ou  l'opportunité 
de  ce  crédit  que  la  discussion  s'est  engagée  à  la 
Chambre  des  députés,  que  sur  l'espèce  et  sur  la 
nature  des  valeurs  dans  lesquelles  il  serait  ac- 
cordé :  la  question  politique  a,  pour  ainsi  dire, 
disparu  devant  la  question  financière. 

«  Nous  n'avions  pas  voulu,  d'abord,  proposer  de 
nous  donner  trop  de  latitude  pour  le  choix  du 
fonds  dans  lequel  la  négociation  en  rentes  pour- 
rait être  faite  :  nous  avions  demandé  que  ce  fût 
en  rentes  50/0.  et  qu'une  somme  de  800,000  francs 
fût  fixée  pour  l'amortissement  de  ce  fonds,  à 
raison  de  1  0/0  du  capital  de  80  millions. 

«  Ces  demandes  ont  donné  lieu  d'élever  diverses 
questions. 

c  Les  uns  ont  proposé  que  le  crédit  de  86  mil- 
lions fût  ouvert  en  bons  du  Trésor,  en  renvoyant 
le  mode  de  leur  consolidation  à  la  loi  sur  les  voies 
et  moyens; 

t  D'autres,  que  le  ministre  des  finances  eût  la 
faculté  de  faire  la  négociation,  à  son  choix,  en 
rentes  5  0/0  ou  en  rentes  4  0/0; 

«  D'autres,  enfin,  que  l'emprunt  fût  fait  en 
rentes  3  0/0. 

«  On  a,  d'ailleurs,  beaucoup  insisté  pour  qnele 
fonds  d'amortissement  qui  serait  établi  pour  la 
rente  qui  serait  créée  fût  spéciale  pour  cette 
rente,  et  qu'il  lui  demeurât  exclusivement  affecté 
jusqu'à  son  entière  extinction. 

c  Nous  avons  combattu  la  proposition  d'ac- 
corder le  crédit  en  bons  royaux,  et  celle  de  ren- 
voyer au  budget  le  mode  de  consolidation  de  ce 
crédit. 

c  Nous  avons  fyit  observer  qu'il  était  au  moins 
inutile  de  renvoyer  à  un  autre  moment  la  décision 
d'une  question  dont  les  Chambres  étaient  actuel- 
lement saisies  ;  qu'elles  avaient  sans  doute  le 
droit  d'accepter,  de  refuser  ou  de  modifier  un 
projet  de  loi;  mais  qu'elles  ne  pouvaient  avoir 
celui  de  le  diviser,  et  d'en  retirer  des  disposi- 
tions pour  les  reporter  à  un  autre  projet  de  loi 
auquel  l'initiative  royale  ne  les  avait  point  atta- 
chées ;  ce  qui  serait  encore  plus  dangereux  lors- 
que ce  projet  de  loi  serait  le  budget,  c'est-à-dire 
une  loi  â  laquelle  le  roi  ne  pouvait  refuser  son 
assentiment. 

«  D'un  autre  côté,  un  crédit  de  150  millions  en 
bons  royaux  est  déjà  proposé  par  la  loi  de  finances 
pour  remplacer  dans  le  Trésor  les  sommes  dont 
il  est  à  découvert,  et  lui  procurer  les  moyens  de 
services  qui  lui  sont  nécessaires  :  or,  ce  n'est  pas 
lorsqu'un  crédit  extraordinaire  est  demandé, 
dans  la  supposition  de  circonstances  extraordi- 
naires dont  le  développement  pourrait  même  en 
accroître  le  besoin,  qu  il  pourrait  être  avantageux, 
ou  sans  inconvénient,  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé en  vatenrjs }  échéances. 

c  L'amendement  qui  avait  cet  Qty'et  a  été  re- 
jeté par  la  Chambre  4es  députés. 

«  fille  n'a  pa3  accueilli  davantage  Je  sytffcme 
de  spécialité  usas  le  sens  dans  lequel  il  lut  a  ité 
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présenté,  parce  qu'il  a  para  qu'une  détermina- 
tion partielle  ne  pouvait  être  adoptée  en  ce  mo- 
ment sur  une  question  de  cetie  importance,  lors- 
qu'elle ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation existante;  et  lorsqu'une  loi  devait  néces- 
sairement être  proposée,  à  la  session  prochaine, 
pour  régler  l'action  de  l'amortissement  relative- 
ment à  chacun  des  fonds  publics. 

«  Mais  nous  n'avons  apporté  aucun  obstacle  à 
ce  qu'une  latitude  plus  grande  que  celle  que  le 
ministre  des  finances  avait  demandée  lui  fût  ac- 
cordée pour  le  choix  du  fonds  dans  lequel  la 
négociation  pourrait  être  faite;  nous  avons  nous- 
mêmes  reconnu  que  cette  facilité  serait  plus  con- 
forme aux  intérêts  publics  :  un  amendement  pro- 
posé dans  ce  sens  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés;  d'après  cet  amendement,  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au 
grand-livre,  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  la 
somme  de  renies  nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  80  millions  au  taux  et  aux  conditions  gui  con- 
cilieront le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la 
facilité  de  la  négociation. 

«  Nous  avons,  en  même  temps,  déclaré  que 
nous  ne  pensions  pas  que  l'emprunt  pût  être  fait 
dans  un  fonds  qui  présenterait  une  trop  grande 
différence  entre  le  capital  nominal  de  ce  fonds  et 
le  taux  auquel  la  rente  serait  constituée;  toute- 
fois, nous  avons  aussi  reconnu  qu'il  pourrait  y 
avoir  avantage  à  admettre  un  fonds  intermédiaire 
qui  n'exclurait  pas  à  jamais  l'exercice  de  la 
faculté  de  remboursement,  et  qui  n'exposerait 
pas  l'Etat  à  une  perte  considérable,  par  la  né- 
cessité du  rachat  d'un  capital  hors  d'une  conve- 
nable proportion  avec  le  prix  qui  aurait  été  ob- 
tenu par  la  négociation. 

c  Cest  par  ce  motif  que  la  somme  de  800,000 
francs,  demandée  pour  l  amortissement  du  capital 
de  la  rente  créée  à  5  0/0,  devra,  dans  le  cas 
prévu,  être  augmentée  de  toute  la  portion  que  le 
résultat  de  la  négociation  rendrait  disponible  sur 
la  création  de  4  millions  de  rentes,  sans  que  la 
somme  à  payer  annuellement  par  le  Trésor,  pour 
le  service  des  arrérages  et  de  l'amortissement, 
puisse,  cependant,  s'élever  au  delà  de  celle  de 
4.800,000  francs  proposée  pour  le  cas  où  la  négo- 
ciation serait  faite  en  rentes  5  0/0. 

«  Le  roi  a  accepté  les  amendements  admis  par 
la  Chambre  des  députés. 

«  Nous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  vous 
donnerez  aussi  votre  assentiment  au  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter*  » 


FROJKT  DB  LOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dura,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  21  mai  courant,  sera  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art  1«*.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ayec 
jouissance  d'intérêts  à  compter  du  22  mars  1828,  et 
jusqu  a  concurrence  de  4  millions,  la  somme  de  rentes 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  80  millions  au 
taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  de  la  négociation.  Le 
produit  de  oes  rentes  sera  appliqué  aux  dépenses  extra- 
ordinaires qui  seraient  autorisées  en  1828,  dans  les 
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formes  prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du  29  mars 
1817. 

Art.  2.  Il  sera  rendu  compte  à  la  session  de  1829  de 
la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce 
crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par 
des  négociations  publiques,  avec  concurrence  dans  les 
formes  suivies  pour  l'aliénation  des  rentes  effectuée 
par  le  traité  du  9  août  1821. 

L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il  s'agit  fera 
l'objet  d'un  article  distinct  et  spécial  dans  la  loi  qui 
réglera  définitivement  le  budget  de  1828. 

Art.  3.  La  somme  annuelle  de  40  millions,  fixée  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  pour  l'amortissement  de  la  dette 
fondée,  sera  augmentée,  à  compter  de  la  même  époque 
du  22  mars  1828: 

1*  De  800,000  francs; 

2"  De  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la  négocia- 
tion rendrait  disponible  sur  la  création  de  4  millions  de 
rentes  autorisée  par  la  présente  loi,  sans  toutefois  que 
la  somme  à  payer  annuellemont  par  le  Trésor,  pour  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  puisse  s'élever 
au  delà  de  4,800,000  francs. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27* 
our  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
uit,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  financée, 

Signé:  Rot. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de 
loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en 
même  temps  l'impression,  la  distribution  et  le 
renvoi  aux  bureaux  tant  du  projet  de  loi  que  de 
l'exposé  des  motifs. 

L'ordre  do  jour  est  ensuite  proclamé.  Il  appelle, 
en  premier  lieu,  la  discussion  en  Assemblée  générale 
de  la  proposition  examinée  dans  les  bureaux  avant 
la  séance  et  relative  à  la  compétence  et  au  mode 
de  procéder  de  la  cour  des  pairs. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  cette  proposi- 
tion, consulte  d'abord  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  ouvrir  sur-le-champ  la  dis- 
cussion ou  renvoyer  la  proposition  à  une  com- 
mission pour  en  faire  le  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  sera  ren* 
voyée  à  une  commission. 

Elle  décide  également  que  cette  commission 
sera  désignée  par  M.  le  président. 

M.  le  Président  proclame,  en  conséquence, 
les  noms  des  commissaires  qu'il  a  choisis  pour 
composer  la  commission.  Ces  commissaires  sont 
MM.  le  vicomte  Laine,  le  marquis  de  Lally,  le 
marquis  de  Mal  le  ville,  le  comte  Mole,  le  marquis 
de  Pastoret,  le  comte  de  Pontécoulant  et  lé  mar- 
quis de  Talaru. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution  relatif  à  la  réélec- 
tion des  députés  qui  auraient  accepté  du  gouver- 
nement des  fonctions  rétribuées, 

La  parole  est  accordée  à  un  premier  orateur 
inscrit  contre  le  projet  de  résolution. 

.  le  comte  de  Tonrnon  (1).  Messieurs,  il 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tonrnon* 
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n'est  aucun  ddnous,  peut-être,  qui,  dans  le  cours 
de  sa  vie,  n'ait  eu  à  calmer  les  trop  vives  délica- 
tesses d'un  ami,  qui  n'ait  eu  à  vaincre  les  scru- 
pules exagérés  d'un  honneur  exalté,  et  dont  les 
conseils  n'aient  mis  obstacle  à  de  généreuses, 
mais  imprudentes,  déterminations. 

Ce  que  Vos  Seigneuries  ont  pu  faire  dans  le 
cours  de  leur  vie  privée,  elles  sont  appelées  à  le 
faire  maintenant  dans  leur  capacité  politique,  en 
opposant  la  froide  raison  à  la  noble  susceptibilité, 
au  généreux  désintéressement  qui  vient  de  dicter 
à  la  Chambre  élective  la  résolution  qui  vous  est 
soumise. 

En  mé  décidant  à  prendre  part  à  cette  discus- 
sion, je  ne  me  suis  pas  dissimulé  tout  ce  qu'a  de 
-délicat  l'examen  auquel  je  vais  me  livrer  ;  je  sais 
avec  quelle  réserve  doit  être  traitée  une  question 
qui  paraît,  d'une  part,  toucher  au  point  d'hon- 
neur, et  qui  semble,  au  premier  aspect,  d'une 
autre  part,  n'intéresser  qu'un  des  pouvoirs  de 
l'Etat. 

Mais  je  comprends  aussi  que  cette  réserve  a 
pour  bornes  l'intérêt  général;  or, si  la  résolution, 
foin  de  limiter  son  action  &  la  Chambre  à  laquelle 
elle  s'applique,  atteint  dans  ses  effets  la  société 
tout  entière,  si  elle  touche  aux  intérêts  de  la  cou- 
ronne et  à  ceux  du  pays,  alors  son  examen  sérieux, 
sincère,  complet,  est  non  seulement  un  droit  de 
cette  noble  Chambre,  mais  un  devoir  sacré. 

Je  vais  donc  aborder  franchement  toutes  les 
questions  qu'elle  fait  naître. 

Le  beau  rapport  que  Vos  Seigneuries  ont  en- 
tendu rend  ma  tâche  difficile,  car  il  est  peu  de 
faces  de  la  question  qui  n'ait  été  envisagée  avec 
une  grande  supériorité;  c'est  donc  à  quelques 
points  que  je  dois  borner  ma  discussion. 

Quoique  les  convenances  aient  établi  en  règle 
le  silence  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'autre  Cham- 
bre, ces  convenances  ne  vous  paraîtront  pas 
blessées,  j'espère,  si  dans  cette  circonstance,  je 
manque  à  cette  règle.  Vous  sentez  que  raconter 
la  naissance  de  cette  proposition,  montrer  par 
quels  degrés  et  après  quels  échecs  elle  a  été 
transformée  en  résolution,  c'est  remplir  un  pré- 
liminaire indispensable,  c'est  vous  préparer  au 
jugement  que  vous  en  devez  porter.  Votre  noble 
rapporteur  m'a  donné  cet  exemple,  et  je  vais  vous 
faire  connaître  avec  plus  de  détail  que  lui  l'his- 
toire de  cet  acte  de  noble  abnégation. 

Vos  Seigneuries  ne  s'étonneront  pas  de  voir 
l'oubli  généreux  des  intérêts  de  ses  membres  ho- 
norer les  premières  délibérations  de  la  Chimbre 
de  1815.  Produite  le  6  mars  1816  par  un  honora- 
ble député,  une  proposition,  semblable  à  celle  qui 
nous  occupe,  tombadevant  les  arguments  que  fui 
opposèrent  à  l'envi  un  noble  comte  (1),  dootcetie 
Chambre  regrette  la  perte  récente,  et  un  noble 
vicomte  (2)  qui  siège  sur  nos  bancs. 

Dans  la  séance  du  8  janvier  1817,  une  nouvelle 
tentative  fut  faite  pour  introduire  daos  la  loi 
électorale  une  clause  semblable  à  celle  qui  nous 
occupe.  Une  solennelle  discussion  en  amena  le 
rejet,  après,  toutefois,  qu'elle  eût  été  vivement 
soutenue  par  trois  orateurs  siégeant  parmi  ceux 
qui  se  montraient  les  plus  jaloux  de  la  conser- 
vation de  la  prérogative  royale  :  elle  y  trouva  pour 
adversaires  un  noble  vicomte,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  et  deux  députés,  dont  l'un,  mort  loin 
de  sa  patrie,  vient  de  recevoir  à  celte  tribune,  de 
la  bouche  de  votre  éloquent  rapporteur,  l'honneur 
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i)  Le  marqua  do  Béthisy, 
La  vicomte  Dadouchaft» 


d'un  éloge  mérité,  et  l'autre  préside  maintenant 
la  Chambre  élective. 

Depuis  cette  époque,  le  projet  paraissait  aban- 
donné; mais,  il  y  a  quelques  années,  une  doctrine 
fut  hautement  professée,  par  laquelle  le  vote  d'un 
électeur,  celui  d'un  député  fonctionnaire,  fut  eu 
quelque  sorte  déclaré  une  dette  de  sa  fonction,  et 
remployé  électeur  ou  député  proclamé  homme 
lige  de  son  emploi. 

A  ces  maximes  qui,  si  elles  étaient  vraies,  de- 
vraient, comme  le  secret  de  l'empire,  rester  en- 
fouies dans  la  pensée  des  hommes  d'Etat;  à  ces 
maximes,  l'honneur  répondit  comme  en  France, 
il  répondra  toujours.  La  proposition  d'exclusion, 
sauf  réélection  de  tout  député  nommé  à  un  em- 
ploi public,  fut  reprise  par  un  honorable  député. 

Chaque  année,  depuis  ce  jour,  le  même  senti- 
ment amena  à  la  tribune  un  orateur  que  ne  dé- 
courageait pas  le  peu  de  succès  de  celui  qui 
l'avait  précédé,  tant  était  grand  le  désir  de  mettre 
les  fonctionnaires,  à  qui  on  imposait  un  vote 
complaisant,  à  l'abri  de  la  tentation  ;  tant  était 
grande  l'émulation  de  protester  contre  des  doc- 
trines d'asservissement  de  la  pensée,  qui  avaient 
révolté  tous  les  cœurs  généreux. 

Maintenant  que  de  telles  paroles  ne  retentissent 
plus,  le  souvenir  qui  en  est  resté  a  parlé  plus 
haut  que  la  confiance  dans  le  présent,  et  la  pro- 
position reproduite  a  été  changée  en  résolution. 

Afin  de  procéder  avec  ordre  dans  son  examen, 
je  m'occuperai,  d'abord;,  de  l'argument  qu'on  tire 
généralement  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  où, 
depuis  cent  trente  ans  environ,  la  même  règle 
maintient  intacte,  dit-on,  l'indépendance  et  l'hoo- 
neur  de  la  Chambre  des  communes,  sans  nuire  à 
la  juste  influence  de  la  couronne. 

Votre  noble  rapporteur  vous  l'a  dit,  Messieurs, 
il  est  impossible  d^établir  aucune  similitude,  sous 
ce  rapport,  entre  les  deux  pays,  et  par  conséquent 
de  puiser  en  Angleterre  des  règles  pour  la  France. 
Je  vais,  par  quelques  développements  qui  n'en- 
traient pas  dans  son  plan,  rendre  plus  sensible 
encore  celte  vérité. 

Le  système  électoral  anglais  ne  repose  pas, 
comme  en  France,  sur  le  bref  article  d'une  Charte; 
il  résulte,  au  contraire,  d'un  nombre  prodigieux 
d'actes,  de  franchises,  de  règles  diverses  établies 
pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles,  tandis  que 
d'une  part,  elles  ouvrent  une  large  route  vers 
l'éligibilité,  elles  ont,  de  l'autre,  créé  de  nom- 
breuses incapacités.  Les  unes  écartent  de  toute 
participation  aux  élections;  les  autres  privent 
seulement  du  droit  d'être  élu,  et  celles-ci  attei- 
gnent tous  les  membres  du  clergé,  les  douze  grauds 
juges,  toutes  les  personnes  qui  occupent  les  em- 
plois créés  depuis  1705,  à  quelques  exceptions 
près,  tous  les  employés  à  la  perception  des  im- 
pôts, ceux  des  offices  publics,  tels  que  la  tréso- 
rerie, l'amirauté,  etc.,  les  comptables  des  régi- 
ments, les  gouverneurs  des  colonies,  tous  les 
employés  à  Gibraltar,  les  pensionnaires  non 
militaires,  etc. 

Ce  système  d'exclusion,  successivement  intro- 
duit par  la  méfiance,  amena,  par  une  conséquence 
naturelle  et  comme  un  complément  nécessaire, 
le  statut  de  la  reine  Anne,  qui  soumet  à  la  réélec- 
tion tout  membre  des  communes  qui  accepte  un 
emploi  salarié  à  la  nomination  de  la  couronne. 

Mais  comme  l'interprétation  donnée  au  bill  a 
borné  ces  emplois  à  ceux  munis  d'une  patente 
royale,  leur  nombre  est  très  restreint,  et  tous  ap- 
partiennent aux  degrés  les  plus  élevés  de  l'admi- 
nistration. 

Bn  France,  au  contraire,  sur  la  base  unique  de 
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quelques  lignes  de  la  Charte,  s'élève  d'une  ma- 
nière uniforme  et  régulière  le  système  électoral  ; 
quarante  ans  d'âge  et  mille  francs  d'impôts  ou- 
vrent à  tous  les  portes  de  la  Chambre  ;  les  inca- 
pacités nous  sont  inconnues  ;  eniin  ce  qui  doit 
surtout  fixer  l'attention,  les  emplois  publics  sont 
innombrables,  et  tous  ils  sont  nommés  parle 
roi  ou  en  son  nom. 

H  suffît,  je  crois,  nobles  pain,  d'avoir  mis  ainsi 
en  regard  les  systèmes  électoraux  des  deux  pays 
pour  ne  pas  laisser  le  moindre  doute  dans  vos 
esprits  sur  l'impossibilité  de  comparer  des  choses 
si  dissemblables,  et,  par  conséquent,  d'arguer  ce 
qui  se  passe  au  delà  du  détroit.  Il  faut  le  recon- 
naître, une  loi  gui,  cites  nos  voisins,  n'est  qu'une 
sorte  de  déception,  que  rend  plus  complète  en- 
core le  mode  de  certaines  élections,  serait  en 
France  une  réalité  très  sérieuse. 

Les  arguments  tirés  dé  l'exemple  de  l'Angleterre 
écartés,  je  passe  à  l'examen  du  principe  de  la 
résolution. 

Le  gouvernement  représentatif  eel  fondé  sur 
une  confiance  mutuelle  entre  les  pouvoirs  de 
l'Etat,  puisqu*aucnn  acte  législatif  ne  peut  rece- 
voir l'existence  que  des  trois  pouvoirs,  et  que, 
sans  une  confiance  mutuelle,  ce  concours  est  im- 
possible. 

Ce  sentiment  ne  peut  résulter  que  de  la  certi- 
tude que  toutes  les  pensées  des  membres  de  ces 
Eouvoirs  sont  nobles,  désintéressés,  conformes  au 
ien  général. 

Le  roi  a  besoin  de  cette  confiance  de  la  part 
du  pays,  comme  le  pays»  représenté  par  les 
Chambres,  ne  peut  se  passer  de  la  confiance  du 
roi. 

La  dignité  du  monarque  serait  blessée  par  un 
sentiment  contraire,  comme  le  serait  aussi  la 
dignité  de  l'homme  appelé  à  représenter  sa 
patrie. 

Que  fait  cependant  la  résolution?  Elle  appelle 
la  méfiance  où  la  confiance  est  nécessaire;  elle 
suppose  corruptibles  les  hommes  à  qui  est  remis 
le  pouvoir  le  plus  élevé;  elle  tend  à  admettre  en 
principe  que  là  où  le  roi  daigne  placer  sa  con- 
fiance, celle  du  pays  se  retire,  et,  pour  me  servir 
de  l'énergique  expression  employée  en  1817  par 
l'honorable  M.  Royer-Collard,  elle  tend  à  faire 
tomber  en  état  de  suspicion  nationale  celui  que  le 
roi  élève  à  une  fonction  publique.  Ainsi,  le  prin- 
cipe de  la  résolution  affaiblit  le  principe  même 
du  gouvernement  représentatif,  la  confiance  dans 
les  pouvoirs. 

Il  est  enfin,  comme  le  disait  aussi,  en  1817, 
l'honorable  M.  de  Serres,  attentatoire  à  la  dignité 
de  la  couronne  et  à  celle  du  caractère  français. 

Mais,  a-t-on  dit  dans  l'autre  Chambre,  c'est 
dans  la  confiance  du  pays  que  la  Chambre  élective 


livrant  à  la  méfiance  les  actes  d'un  autre  pouvoir, 
du  pouvoir  royal. 

Messieurs,  nous  ne  le  dissimulons   pas,  nos 
subtiles  théories  sur  l'honneur  ne  sont  pas  à  la 

Sortée  du  peuple  ;  il  n'entend  rien  à  toutes  nos 
éiicatesses  :  s'il  lit  jamais  dans  une  loi  qu'un 
député,  nommé  à  une  fonction  par  la  bonté  du 
roi,  est  forcé  d'en  venir  demander  en  quelque 
sorte  la  confirmation  à  ceux  qui  l'ont  élu,  quelle 
conséquence  croyez- vous  qu'en  tire  son  simple 
bon  sens?  ûoute*-vous  qu'il  n'en  coucJ&t  qu'il  y 
a  incompatibilité  entre  la  confiance  rQysle  et  la 
confiance  du  peuple  ?  et  de  là,  il  n'y  a  malheureu- 


sement qu'un  ,paB  à  la  désaffectioo  envers  le 
trône. 

Quant  à  moi»  nobles  pairs,  j'aime  à  ne  pas 
croire  à  cette  aptitude  à  la  corruption  que  la  ré- 
solution suppose,  et  c'est  pour  cela  que  je  la 
repousse;  mais  si  j'y  croyais,  je  la  repousserais 
encore. 

En  effet,  si  la  corruption,  ce  que  je  suis  loiu 
d'admettre  comme  possible,  avait  pénétré  dans 
une  Chambre,  serait-ce  avec  de  tels  moyens  qu'on 
corrigerait  ce  vice  infect?  Les  fonctions  rétri- 
buées ne  sont  pas  les  seules  qui  puissent  tenter 
les  ambitieux?  Sans  parler  de  moyens  vils  qui 
ne  pourraient  réussir  en  France,  les  hautes  fa- 
veurs sans  traitement  sont,  nous  le  savons  tous, 
assez  enviées  pour  croire  qu'elles  peuvent  cor** 
rompre  aussi.  Bt  d'ailleurs,  depuis  quand  les  ré- 
compenses doivent-elles  être  personnelles  pour 
exciter  la  reconnaissance  ?  Un  père,  un  frère  ne 
peuvent-ils  recevoir  un  bienfait  dans  la  personne 
d'un  fils  et  d'un  frère?  Ainsi,  si  vous  voulez  em- 
pêcher la  corruption  par  des  lois,  faites  comme 
dans  je  ne  sais  quel  article  du  code  de  pêche  flu- 
viale à  l'égard  des  adjudications,  excluez  aussi 
les  gendres  et  les  beaux-frères,  les  neveux  et  les 
cousins  de  députés  de  tout  emploi  public,  et  en- 
core, nobles  pairs,  tenez  que  vous  n'avez  rien 
fait. 

On  veut,  dit  encore  l'honorable  rapporteur  de 
l'autre  Chambre,  éloigner  par  la  résolution  les 
doutes  injurieux,  les  soupçons  outrageants  de  ser- 
vilité',  de  corruption.  Ainsi,  pour  imposer  silence 
à  la  calomnie,  il  faut  commencer  par  attenter  à 
la  dignité  des  hommes  qui  composeront  à  jamais 
la  Chambre  élective;  il  faut  les  déclarer,  par  une 
loi  formelle,  actes  à  la  servilité,  accessibles  à  la 
corruption.  Je  le  sais,  nobles  pairs,  la  réputation 
d'un  pair,  d'un  député  est  d'un  prix  inestimable  ; 
mais  c'est  à  nous-mêmes,  à  notre  propre  conduite 
que  la  défense  de  cette  réputation  est  commise, 
et,  à  la  longue,  cette  défense  ne  manque  jamais 
son  effet.  Que  les  députés  soient  exclus  des  fonc- 
tions publiques,  comme  on  vous  le  propose,  ou 
qu'ils  puissent  continuer  à  recevoir  comme  vous- 
mêmes,  nobles  pairs,  les  faveurs  royales,  les 
poisons  de  la  calomnie  ne  se  répandront  pas 
moins  abondamment  sur  eux  et  sur  nous;  mais 
qu'importe  ce  souffle  infect  à  un  loyal  député,  à 
un  nome  pair  de  France  l 

De  bons  esprits  voient  aussi,  dans  la  résolu- 
tion, un  moyen  de  mettre  les  ministres  à  l'abri 
d'obsessions  qui  nuisent  aux  affaires.  Bn  dési- 
rant comme  eux  que  les  conseillers  du  roi  restent 
plus  libres  de  leur  temps  et  de  leurs  choix,  je  ue 
partage  pas  l'espoir  qu'ils  fondent  sur  la  résolu- 
tion. Les  hommes  capables  de  mettre  un  prix  à 
leur  complaisance,  et  c'est  pour  eux  que  la  ré- 
solution est  faite,  sauront  bien  le  réclamer  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  et  les  ministres 
n'échapperont  pas  plus  qu'auparavant  aux  im- 
porlumtôs  et  aux  intrigues. 

Si  j'examine  maintenant  la  résolution  dans  ses 
dispositions,  je  m'étonne»  avec  le  noble  rappor- 
teur de  votre  commission,  qu'elle  laisse  en  dehors 
les  fonctions  pour  lesquelles  l'exclusion  semblait 
devoir  être  spécialement  introduite.  J'aurais 
compris,  quoiqu'ea  la  blâmant,  une  méfiance 
jalouse  s'attachant  aux  brillantes  sommités  de  la 
hiérarchie,  et  voulant  en  faire  acheter  la  jouis- 
sance par  une  sorte  d'investiture  populaire  hum- 
blement s  ollicitée.  Mais  telle  n'est  pas  la  résolu- 
tion :  un  député  peut,  sans  être  censé  perdre  la 
confiance  de  ses  commettants,  s'asseoir  au  con- 
seil du  roi,  y  participer  aux  mesures  qui  chan- 
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cent  le  sort -de  l'Etat;  mais  qu'il  se  garde  bien  \ 
d'accepter  une  sous-préfecture,  une  recette  d'ar- 
rondissement, que  sais-je,  un  entrepôt  de  tabac  : 
il  tomberait  en  suspicion  nationale,  et  il  faudrait 
que  3  à  400  électeurs  se  réunissent,  à  leur  grand 
regret,  pour  peser  dans  leur  sagesse  le  change- 
ment que  quelques  millions  de  francs  de  traite- 
ment ont  pu  opérer  sur  Jeur  représentant 

Non,  Messieurs,  que  je  regrette  le  privilège 
demandé  par  les  ministres;  j'ai,  au  contraire,  une 
raison  de  plus,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  forcés  à 
la  réélection.  11  faut  le  dire,  une  jalousie  secrète 
s'attache  à  toutes  les  hautes  fortunes,  surtout, 
ce  qui  n'est  pas  rare  de  nos  jours,  lorsqu'elles 
sont  soudaines-  Le  député  élevé  au  ministère 
rencontrera-t-il  dans  ses  commettants  cette  bien- 
veillance qui  avait  accueilli  le  simple  citoyen? 
et  s'il  est  repoussé  par  ceux  qui  la  veille  l'avaieot 
honoré  de  leurs  suffrages,  de  quel  front  rentre- 
ra-t-il  dans  le  cabinet  du  roi?  Quel  dommage  ne 
recevra  pas  la  dignité  royale,  à  qui  les  électeurs 
auront  refusé  la  confirmation  de  son  choix? 

De  telles  choses  n'arrivent  pas  en  Angleterre, 
et  j'ai  vainement  cherché  des  exemples  de  fonc- 
tionnaires repoussés  par  les  électeurs.  La  raison 
en  est  simple.  En  accordant  un  emploi,  la  cou- 
ronne donne  aussi  son  patronage  sur  les  rares 
:et  toujours  bienveillants  électeurs  de  l'un  de  ces 
bourgs  qu'on  aime  à  flétrir  d'une  épithète  mé» 
prisante,  tout  en  conservant  soigneusement  leur 

Îirofitable  abus.  C'est  devant  ces  électeurs  que 
es  nouveaux  serviteurs  de  la  couronne  se  pré- 
sentent presque  toujours  :  On  a  môme  vu  l'habile 
et  populaire  ministre  que  l'Angleterre  a  perdu 
dernièrement,  au  moment  où  il  parvenait  au 
pouvoir,  solliciter  la  confiance  d'un  bourg  obs- 
cur; un  ami  rendit  cette  représentation  vacante, 
en  acceptant  un  de  ces  bizarres  emplois  fictifs 
dont  le  nom  seul  est  conservé,  comme  moyen 
légal  de  violer  la  loi  qui  n'admet  pas  les  dé- 
missions. 

En  France  où,  grâce  au  ciel,  on  ne  connaîtra 
jamais  de  bourg  pourri;  en  France,  où  le  projet 
de  loi  qui  sera  bientôt  discuté  par  Vos  Seigneu- 
ries rendra  plus  que  jamais  les  élections  sérieuses 
et  sincères,  ne  risquons  pas  de  faire  refuser  par 
les  électeurs  la  ratification  du  choix  du  roi. 

Si  je  n'ai  pris,  nobles  pairs,  aucun  de  mes  ar- 
guments dans  les  intérêts  de  la  prérogative  royale, 
ce  n'est  certes  pas  que  je  ne  fusse  prêt  à  les 
défendre  dans  toute  leur  étendue,  comme  le  bien 
le  plus  précieux  de  la  France,  mais  parce  que 
cette  prérogative  est  tout  à  fait  désintéressée 
dans  la  question. 

A  mes  yeux,  en  effet,  les  règles  que  le  roi, 
d'accord  avec  les  Chambres,  consent  à  se  pres- 
crire, sont  moins  des  entraves  que  des  appuis 
qu'il  se  ménage  contre  les  conseillers  qui  en- 
traînent trop  souvent  le  pouvoir  royal  à  servir 
leurs  vues  personnelles. 

Hais,  nobles  pairs,  au  moment  où  je  combats 
la  résolution  qui  vous  est  soumise,  autant  que 
ses  honorables  auteurs,  j'en  souhaite  les  effets, 
autant  qu'eux,  j'en  appelle  le  résultat  de  tous 
mes  vœux.  Comme  eux,  je  verrais  avec  douleur 
l'enceinte  de  l'autre  Chambre  transformée  en  une 
Jice  où  les  bonneurs  seraient  donnés  en  prix  au 
servage  des  opinions  :  comme  eux,  je  gémirais  de 
subites  élévations  que  n'expliqueraient  ni  l'an- 
cienneté des  services,  ni  la  puissance  du  talent, 
et  dont  il  faudrait  bien  rechercher  les  motifs 
dans  la  complaisante  constance  de  la  couleur 
des  boules.  Comme  eux,  peut-être,  enfla,  membre  I 


intéressé  de  l'autre  Chambre,  le  sentiment  qui 
les  anime  aurait  entraîné  mon  vote. 

Hais,  membre  impassible  d'une  Chambre  dé- 
sintéressée dans  la  question ,  je  repousse  la  ré- 
solution ;  et  ce  que  ses  auteurs  demandent  à  la 
loi,  c'est  des  mœurs  que  je  l'attends. 

Que  les  ministres  répudient  toute  alliance  fon- 
dée sur  le  désir  d'une  élévation  personnelle,  qu'ils 
proclament  l'indépendance  des  fonctionnaires 
membres  des  Chambres;  qu'à  l'exemple  d'un 
noble  vicomte  à  qui,  en  181/,  était  confié  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  ils  craignent  de  rencontrer 
à  côté  de  la  conscience  réelle  une  conscience 
politique;  que,  comme  lui,  ils  aiment  à  se  vanter 
de  l'indépendance  des  députés  fonctionnaires, 
que  sans  exclure  des  fonctions  publiques  les 
membres  des  Chambres,  les  ministres  puissent 
toujours  expliquer  les  faveurs  royales  par  le 
mérite  évident  ou  les  droits  antérieurs;  alors 
vous  verrez,  nobles  pairs,  une  opinion  publique 
se  former,  un  point  d'honneur  s'établir.  D'une 
part,  les  députés  craindront,  avec  une  juste  pu- 
deur, de  solliciter  des  faveurs  dont  le  punlic 
aurait  besoin  de  rechercher  le  motif;  de  l'autre, 
ce  même  public  qui  est  toujours  juste  à  la  lon- 
gue, ne  craignant  plus  que  les  fonctions  publi- 
ques soient  un  brevet  de  servilité,  verra  sans 
jalousie  le  choix  royal  en  tombant  sur  le  choix 
populaire  en  confirmer  en  quelque  sorte  la  sa- 
gesse :  il  s'applaudira  d'avoir  offert  un  digne 
objet  aux  bontés  du  roi,  et  ne  redoutant  plus  la 
perte  de  l'indépendance  de  leur  député,  les  élec- 
teurs aimeront  a  le  voir  décoré  des  marques  de 
la  confiance  royale. 

Ainsi  se  résoudra  peu  à  peu,  mais  complète- 
ment, le  problème  dont  les  auteurs  de  la  réso- 
lution ont  cherché  une  solution  plus  prompte, 
mais  périlleuse  et  incomplète. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

H.  le  Président,  appelle  à  la  tribune  un  se- 
cond opinant  inscrit  pour  parler  sur  la  propo- 
sition. 

M.  le  eemte  de  Teequeville  (1).   Nobles 

Sairs,  lorsqu'on  parle  à  une  assemblée  française 
'honneur  et  de  désintéressement,  on  est  tou- 
jours sur  d'obtenir  l'approbation.  Alors  la  mani- 
festation de  sentiments  élevés  ajoute  son  éclat 
aux  avantages  de  la  mesure  qu'on  propose,  et 
s'il  s'agit  d  un  acte  d'abnégation  de  son  propre 
intérêt,  on  s'empressera  de  le  souscrire. 

Ainsi,  nobles  pairs,  a  été  conçue  la  proposi- 
tion de  H.  Jaokowitg,  celle  de  M.  de  Conny  qui 
n'est  que  le  développement  de  la  première; 
ainsi  a  été  formée  l'opinion  de  la  commission 
qui  a  entraîné  l'assentiment  de  la  Chambre  élec- 
tive. Toutefois,  on  ne  peut  nier  qu'une  grande 
partie  de  cette  Chambre  n'ait  été  frappée  des  in- 
convénients que  peut  avoir  la  résolution  qui 
vous  est  transmise,  puisqu'elle  n'a  été  adoptée 
qu'à  la  majorité  de  ooxe  voix. 

Mais  si  les  honorables  auteurs  de  la  proposi- 
tion ont  éprouvé  l'influence  des  idées  élevées 
qui  la  leur  ont  dictée,  ils  n'ont,  cependant,  pas 
voulu  céder  à  un  mouvement  d'enthousiasme 
irréfléchi,  et  ils  ont  appuyé  leur  proposition  sur 
des  motifs  qui  ne  sont  pas  dépourvus  de  puis- 
sance. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ose  maaljriedu  dlnoun 
de  M.  de  Tocqutville. 
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voulait  scruter  tons  les  cas  et  prévoir  toutes  les 
possibilités.  Voilà  pourquoi  les  lois  ne  peuvent 
embrasser,  dans  leur  généralité,  que  les  cas  les 
plus  ordinaires  de  la  vie  sociale. 

J'entrai?  à  peine  dans  la  carrière  du  barreau, 
que  mor  - »—•«—  ~  ***• — ~a~a~  v^^.^i^ 

de  cette 

de  la  loi  pendant 

plaidoiries  dans  la  célèbre  affaire  de  MaoMahon. 
j'avais  entendu  M.  de  la  Malle  plaidant  au  nom  de 
la  morale  et  soutenant  l'illégalité  d'un  divorce, 
pendant  l'émigration,  qui  n'avait  été  accompagné 
d'aucune  espèce  déformes.  On  suspendit  les  plai- 
doiries ;  et  c'est  pendant  le  procès  qu'intervint, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  un  décret  du  mois  de 
prairial  an  XII,  qui  décida  que  quand  bien  même 
toutes  les  règles  auraient  été  violées,  le  divorce 
n'en  devait  pas  moins  être  déclaré  valable  ;  qu'il 
suffisait  qu'il  y  eût  un  acte  matériel  de  divorce. 
Voilà  des  inconvénients  graves  en  matière  civile  : 
M.  Daunant  vous  a  fait  sentir  ceux  encore  plus 
frappants  qui  se  présentent  en  matière  criminelle. 
La  déclaration  interprétative  est  un  véritable  ju- 

Ï cernent,  si  elle  doit  servir  de  règle  pour  décider 
e  procès  qui  y  a  donné  lieu.  Alors,  il  faut  vous 
condamnera  prononcer  sous  l'influence  des  faits 
et  des  intérêts  qui  peuvent  s'y  rattacher;  chaque 
particulier  pourra  produire  devant  vous  des  mé- 
moires pour  soutenir  ses  droits.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  pousser  plus  loin  ces  conséquences,  pour  vous 
faire  sentir  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
mettre  les  assemblées  législatives  dans  la  néces- 
sité de  décider  du  sort  du  procès.  Le  législateur 
ne  doit  être  guidé  que  par  des  vues  d'intérêt  pu- 
blic ;  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  se  font  les  bonnes 
lois? 

11  est  donc  reconnu  que  l'interprétation  légis- 
lative ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 
Mais  par  qui  fera-t-on  juger  le  procès?  Sera-ce 
par  la  cour  royale  ou  par  la  Cour  de  cassation  ? 
Vous  saves  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  le 
juge  naturel  des  parties,  qu'elle  ne  juge  pas  entre 
Je  demandeur  et  le  défendeur,  mais  entre  la  loi  et 
l'arrêt  qui  lui  est  déféré  ;  elle  juge  si  l'arrêt  est 
ou  non  conforme  à  la  loi.  C'est  donc  aux  cours 
royales  qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  de  juger 
définitivement,  et,  dans  l'obscurité  de  la  loi, 
d'après  les  régies  de  la  raison.  Nous  aimons  à 
proclamer,  comme  la  première  de  toutes  les  lois, 
le  bon  sens  qui,  au  dire  de  Bossuet,  est  le  maître 
des  lois  humaines. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
articles  qui  ont  été  proposés  par  MM.  de  Gar- 
tempe,  de  Ricard  et  de  Cormenin,  comme  amen- 
dements, et  je  préviens  que,  s'ils  sont  adoptés,  ils 
remplaceront  l'article  du  projet  de  loi. 

(Ces  articles  sont  rejetés  à  une  très  grande  ma- 
jorité.) 

Nous  rentrons  maintenant  dans  le  système  du 
projet  de  loi  : 

A  ces  tnctode  l'article  :  «  Le  jugement  de  l'affaire 
est  dans  tous  les  cas  renvoyé  à  une  cour  royale* 
La  cour  royale  saisie,  prononce  toutes  Jes  cham- 
bres assemblées.  »  M.  le  baron  de  Cambon  pro- 
pose de  substituer  ceux-ci:  t  Le  jugement  de 
l'affaire  est  renvoyé  à  un  tribunal  du  même  ordre 
que  cens  dont  les  jugements  ont  été  annulés.  » 

M.  Bavoux  a  proposé  un  amendement  qui 
rentre  danB  le  même  sens.  - 

M.  le  baron  de  Cambon  a  la  parole  pouf  déve- 
lopper sou  amendement. 

M.  le  bar**  «e  Cafebe*.  Messieurs  le»  dé-*  | 


veloppements  que  vous  avez  entendus  sur  les  mo- 
tifs de  la  loi  qui  nous  occupe,  me  dispensent  de 
toute  explication  nouvelle,  en  déclarant  que 
j'adhère  entièrement  aux  principes  sur  lesquels 
elle  repose.  D'accord  avec  eux  sur  le  choix  de 
l'autorité  qui  doit  interpréter  une  loi,  et  sur  la 
nécessité  d'évacuer  les  contestations  particulières 
avant  la  décision  législative,  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  une 
question  secondaire,  sur  une  disposition  qui  n'at- 
taque pas  l'esprit  de  la  loi,  et  qui  se  rattache 
plutôt  à  des  convenances  qu'à  des  principes. 

Le  projet  de  loi  veut,  qu'après  une  double 
cassation,  la  décision  définitive  soit  confiée  à  une 
cour  royale,  toutes  les  chambres  assemblées.  Les 
motifs  de  cette  disposition  sont  sages  et  faciles  à 
saisir.  Dans  une  circonstance  qui  présente  évi- 
demment de  grandes  difficultés  à  résoudre,  on  ne 
saurait  assez  chercher  une  autorité  imposante, 
pour  trancher  la  question  ;  et  puisque  les  princi- 
pes s'opposent  à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ter- 
mine elle-même  la  cause  pendante;  que  le  Con- 
seil d'Etat  ne  peut  recevoir  cette  attribution 
judiciaire,  il  a  dû  paraître  raisonnable  de  créer 
un  tribunal  extraordinaire  par  la  réunion  de 
toutes  les  chambres  d'une  iour  royale.  Cependant, 
Messieurs,  je  crois  devoir  vous  proposer  un  autre 
système  :  c'est  de  renvoyer  le  jugement  défini- 
tif à  un  tribunal  du  même  ordre  que  ceux  qui 
ont  déjà  prononcé. 

Le  premier  avantage  que  présente  cette  mesure, 
c'est  de  conserver  l'ordre  des  juridictions  et  de 
ne  pas  soustraire  les  parties  à  leurs  juges  natu- 
rels. Le  second,  c'est  d'apporter  l'innovation  la 
plus  légère  ;  car  elle  consiste  uniquement  à  sous- 
traire un  jugement  au  recours  en  cassation.  Mesure 
devenue  désormais  indispensable  pour  éviter  une 
interminable  iavolution  de  procédures.  Mais,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  une  idée  principale  a  frappé 
les  auteurs  du  projet  :  ils  ont  cherché  dans  le 
nombre  et  la  qualité  des  magistrats  les  garanties 
que  réclamaient  des  circonstances  difficiles;  et  ce- 
pendant ces  mêmes  circonstances  annoncent, 
suivant  les  expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'il  y  a  insuffisance  ou  obscurité  invincible  dans 
la  législation  existante.  Toutes  les  lumières  de 
l'esprit  humain  ne  sauraient  découvrir  dans  les 
articles  de  la  (oi  ce  que  le  législateur  a  omis  d'y 
inscrire;  il  s'agit  moins  de  résoudre  une  question 
véritablement  insoluble,  que  de  préparer  les  voies 
à  la  puissance  législative,  en  débarrassant  le  ter- 
rain des  obstacles  qui  généraient  nécessairement 
sa  marche. 

Ainsi,  celte  réunion  imposante  de  toutes  les 
chambres  d'une  cour,  sans  pouvoir  pour  créer 
une  disposition  législative,  impuissante  à  décou- 
vrir ce  qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  ne  présente 
aucun  avantage.  Je  crois  qu'elle  offre  des  incon- 
vénients. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'étrange  à  voir  trente  ou  quarante  magis- 
trats de  cour  souveraine  réunis  pour  juger  une 
cause  de  simple  police  ;  sur  les  frais  si  dispropor- 
tionnés avec  l'importance  de  leur  objet  ;  sur  les 
lenteurs  inséparables  de  tant  de  solennité.  Ces 
considérations,  qui  ne  sont  pourtant  pas  sans 
quelque  importance,  doivent  céder  à  l'intérêt  de 
la  justice,  &  des  motifs  d'ordre  public  ;  et  ce  sont 
les  aeuls  dont  je  veux  m'occuper. 

Dans  l'espèce  que  nous  examinons,  il  y  a  né- 
cessité de  sortir  de  la  règle  commune  :  l'autorité 
de  la  Cour  de  cassation  doit  perdre  une  partie  de 
ses  droite;  et,  en  dêiitriti ve,  le  jugement  inatta- 
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qoable  doit  appartenir  à  ceux  qui  d'ordinaire  ne 

jouissent  pas  de  ce  privilège. 

Cette  situation  nouvelle  a  justement  choqué 
quelques  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Ils 
voient  avec  peine  qu'un  tribunal  inférieur,  ju- 
geant autrement  que  la  cour  de.  cassation,  pa- 
raisse ainsi  condamner  sa  jurisprudence.  Mais  si 
ce  mal  est  inévitable,  est-il  sage  de  le  rendre  plus 
éclatant;  de  donner  plus  de  solennité  à  cette  déci- 
sion qui  terminera,  qui  doit  terminer  une  con- 
testation, parce  qu'il  faut  que  tout  finisse,  mais  qui 
restera  peut-être  suspect  à  tous  ce  qui  donneront 
la  préférence  a  la  doctrine  de  la  première  cour 
du  royaume?  Le  droit  exorbitant  que  vous  êtes 
forcés  d'aliéner,  est  un  empiétement  sur  l'auto- 
rité de  la  cour  de  cassation,  l'intérêt  de  la  su  pré* 
matie  sera  d'autant  moins  attaqué,  que  le  juge 
qu'on  y  soustrait  se  trouve  plus  éloigné  d'elle. 

Si,  remarquez  encore,  le  tribunal  devant  lequel 
la  cause  est  renvoyée,  est  du  même  rang  que  ceux 

2ui  l'ont  précédemment  jugée,  rien  n'est  changé 
ans  les  rapports  de  la  cour  de  cassation  avec  les 
juges  ordinaires.  Son  opinion ,  toujours  impo- 
sante, mais  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  les  ma- 
gistrats, a  déjà  laissé  à  un  premier  juge  toute  son 
indépendance;  son  second  arrêt,  quoique  plus 
solennel,  ne  doit  pas  plus  y  porter  atteinte.  Tout 
est  encore  dans  l'ordre  accoutumé.  Le  juge  infé- 
rieur décide  dans  la  sphère  de  ses  attributions  ; 
et  la  cour  de  cassation  ne  s'étonne  pas  d'une 
résistance  qu'elle  a  déjà  éprouvée  une  première 

fois. 

Bn  sera-t-il  de  même  dans  le  système  du 
projet  de  loi?  Il  existe  contrariété  d'avis  entre 
les  tribunaux  et  la  cour  régulatrice.  Dans  cet 
état  de  choses,  vous  faites  une  innovation,  vous 
créez  un  troisième  pouvoir  pour  décider  la  con- 
testation :  immédiatement  ce  pouvoir  devient  le 
juge  du  point  de  doctrine.  L'intérêt  privé  lui 
parait  nécessairement  un  objet  accessoire;  ce 
sont  deux  jurisprudences  contraires  qui  plaident 
leur  cause  devaut  lui  :  les  parties  litigantes  sont 
d'une  part  les  tribunaux,  de  l'autre  la  cour  de 
cassation  ;  et  tandis  qu'un  juge  ordinaire,  ne  sor- 
tant pas  du  cercle  de  ses  attributions,  aurait  mo- 
destement évacué  une  cause  particulière,  la  seule 
chose  qu'on  lui  demande  et  qu'on  doive  lui 
accorder,  une  assemblée  de  magistrats,  d'autant 
plus  induite  en  erreur  qu'elle  sera  plus  solennelle, 
avertie  par  l'éclat  de  la  convocation,  transportée 
dans  une  nouvelle  sphère,  arrachée  à  ce  calme 
d'esprit,  si  nécessaire  pour  ses  fonctions,  ne 
verra  dans  tes  délibérations  qu'un  objet  de  l'inté- 
rêt public  ;  et,  par  un  renversement  de  l'ordre 
établi,  la  cour  régulatrice  deviendra  réellement 
justiciable  de  ceux  qu'elle  juge  ordinairement. 

Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  des  inconvé- 
nients si  graves  soient  compensés  par  l'avantage 
d'obtenir  <f  une  cour  royale  un  avis  habilement 
discuté.  Ce  n'est  pas  là  le  but  du  troisième  ren- 
voi ;  on  ne  demande  qu'une  décision  judiciaire 
et  non  une  consultation  législative.  Quand  la 
cour  de  cassation  tout  entière  a  parlé,  il  n'est 
plus  permis  de  rechercher  ailleurs  des  lumières: 
.  ia  conscience  du  juge  qui  ne  connaît  d'autre 
autorité  que  ia  loi,  a  seule  le  droit  de  résister  à 
la  doctrine  de  ce  grand  corps.  Quand  la  cour 
royale  s'assemblerait,  la  nécessité  de  l'interpré- 
tation serait  déjà  constatée,  il  ne  faut  plus  atten- 
dre que  l'intervention  du  législateur  lui-même. 
Dans  cet  état,  loin  que  ce  soit  un  avantage  de 
forcer  uoe  cour  à  rendre  uo  arrêt  solennel  c'est 
nu  véritable  danger,  tous  las  bons  esprits  l'ont 
senti  :  il  a  même  décidé  plusieurs .  d'entre  eux  à 
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se  prononcer  pour  l'interprétation  préalable  ;  et 
ce  n'est  que  des  considérations  d'un  ordre  plus 
élevé  qui  ont  fait  adopter  un  parti  contraire. 
Laissez  donc,  Messieurs,  chacun  dans  Tordre  de 
ses  fonctions  :  au  moment  d'un  jugement,  ne 

r  istice  réclame  ra- 

tribunal  d'exception. 

J'espère  que  vous  adopterez  l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 

(L'amendement  de  M.  de  Gambon  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Daunant  laisse  subsister 
le  renvoi  devant  une  cour  royale  ;  mais  il  intro- 
duit les  exceptions  suivantes,  lorsque  le  pourvoi 
en  cassation  a  eu  pour  objet  la  fausse  application 
d'une  loi  pénale  : 

«  1°  Lorsque  deux  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  même  affaire,  ont  été 
annulés  sur  le  motif  qu'ils  auraient  mal  a  propos 
déclaré  que  le  fait  incriminé  constituait  un  crime 
ou  délit,  ou  une  contravention,  il  n'y  aura  lieu 
à  aucun  nouveau  renvoi,  et  le  dernier  arrêt  de 
cassation  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
liberté  de  l'accusé  ou  prévenu  ; 

«  2°  Si  les  deux  arrêts  ou  jugements  ont  été 
annulés  sur  le  motif  que,  quoiqu'ils  eussent  jus- 
tement déclaré  que  le  fait  incriminé  constituait 
un  crime  ou  délit,  ou  une  contravention,  ils  l'au- 
raient mal  qualifié  en  ce  sens  qu'il  résulterait 
de  cette  fausse  qualification  pour  l'accusé  ou  le 
prévenu  une  peine  plus  grave  que  celle  pronon- 
cée par  la  loi,  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  second 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  devant  un  tribunal 
du  même  ordre  que  les  premiers,  qui  jugera 
définitivement,  sans  recours  en  cassation,  en  se 
conformant  toutefois  à  la  qualification  donnée 
au  fait  incriminé  par  la  cour  de  cassation; 

«  3°  Lorsqu'un  arrêt  ou  jugement  a  été  cassé 
sur  le  motif  qu'il  aurait  mal  à  propos  déclaré  que 
le  fait  incriminé  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit, 
ni  contravention,  ou  qu'il  l'aurait  mal  qualifié, 
en  ce  sens  qu'il  résulterait  de  cette  fausse  quali- 
fication pour  l'accusé  ou  le  prévenu  une  peine 
moins  grave  que  celle  prononcée  par  la  loi,  si  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  juge 
comme  le  premier,  le  pourvoi  en  cassation  ne 
pourra  être  exercé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  lorsqu'il  sera 
intervenu  dans  la  même  affaire  deux  arrêts  de 
cassation  identiques,  il  y  aura  lieu  à  interpréta- 
tion législative,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  2  et  4  de  la  présente  loi.  * 

M.  Deuneart.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  rentre  d'une  manière  implicite 
dans  une  partie  de  ceux  qui  vous  ont  été  présen- 
tés. Toutefois,  il  m'a  sembléqu'il  en  différait  essen- 
tiellement. Ces  amendements  m'ont  paru  incom- 
plets. Je  ne  dissimule  pas  que  le  mien  pourra 
vous  paraître  bien  long.  En  matière  de  législation, 
criminelle  surtout,  nous  ne  devons  pas  nousborner 
à  poser  des  principes  ;  il  faut  en  tirer  des  consé- 
quences. J'ai  applaudi  sans  réserve  aux  principes 
qui  ont  dicté  les  dispositions  du  projet  de  loi,  et 
mon  amendement  a  pour  but  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

J'ai  été  frappé  d'une  objection  que  je  regarde 
comme  spécieuse.  On  vous  a  dit  qu'il  pourrait 
résulter  une  sorte  de  contradiction  choquante 
de  la  déclaration  interprétative  de  la  M  avec  le 
jugement  qui  aurait  été  rendu.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsqu'un  jugement  aurait  décidé  qu  un  fait  cons- 
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titue  un  crime  on  un  délit,  et  que  l'interprétation 
législative  gui  vient  postérieurement  décide  qu'il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit.  Cette  objection  n'est  que 
spécieuse  :  on  ne  peut  demander  qu'à  être  jugé 
d  après  la  loi  existante. 

Mais  voici  une  objection  plus  solide  :  Vous  savez 
qu'en  matière  criminelle,  le  doute  s'interprète 
toujours  en  faveur  de  l'accusé.  Je  rentre  ici  dans 
les  principes  qui  ont  été  développés  par  H.  de 
Sainte-Aulaire,  principes  contenus  dans  l'article 
d'un  journal  périodique  attribué  A  un  noble  pair 
qui,  quoique  jeune,  s'est  depuis  longtemps  rendu 
illustre  par  le  zèle  qu'il  a  apporté  dans  la  défense 
de  nos  libertés.  C'est  ce  principe  qui  sert  de  base 
à  mon  amendement. 

Lorsque  deux  arrêts  ou  jugements  ont  été  rendus 
dans  la  même  affaire,  et  qu'ils  ont  été  l'un  et 
l'autre  annulés  parla  cour  de  cassation,  il  semble 
que  l'article  de  loi  n'est  pas  très  clair:  si  c'est  en  ma- 
tière civile,  ilfaut  que  nous  nous  contentions  d'une 
simple  probabilité,  quoique  nous  ue  professions 
pas  la  doctrine  des  jésuites.  Mais,  en  matière  cri- 
minelle, un  arrêt  de  condamnation  ne  doit  pas  être 
une  probabilité,  il  doit  être  une  certitude.  Ceci 
rentre  dans  les  principes  de  notre  droit  criminel. 
Lorsqu'une  cour  d'assises  a  coodamné  pour  un 
fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi, 
la  cour  de  cassation,  en  annulant  cet  arrêt,  ne 
prononce  aucun  renvoi.  Mais  cela  n'est  pas  appli- 
cable aux  matières  correctionnelles  ou  de  simple 
police.  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  ne  pas  appli- 
quer cette  disposition  aux  jugeiueuts  rendus  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal  correctiouuel  ou 
de  simple  police. 

La  deuxième  exception  se  justifie  par  le  même 
motif.  S'il  est  résulté  d'une  fausse  qualification 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
une  peine  plus  grave  que  celle  qui  est  prononcée 
par  la  loi,  il  est  juste  de  renvoyer  l'affaire  devant 
un  tribunal  du  même  ordre,  en  l'astreignant  de 
se  conformer  à  la  qualification  donnée  par  la  cour 
fie  cassation. 

La  troisième  partie  de  mon  amendement  pré- 
voit le  cas  où  un  arrêt  ou  jugement  aurait  été 
cassé,  sur  le  motif  qu'il  aurait  mal  à  propos  dé- 
claré que  le  fait  incriminé  ne  constituerait  ni 
crime  ni  délit  :  si  Ja  cour  ou  le  tribunal  jugent 
encore  de  même,  il  me  parait  juste  de  n'autoriser 
le  pourvoi  en  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

Mon  intention,  Messieurs,  en  insistant  sur  mon 
amendement,  n'est  pas  de  vous  faire  voter  de 
suite  sur  les  dispositions  qu'il  contient.  Je  pense 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que  les  ques- 
tions délicates  oue  je  vieus  d'indiquer,  fussent 
ainsi  décidées.  Je  désire  que  mon  amendement 
puisse  être  présenté  sous  une  forme  plus  concise; 
j'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  le  ren- 
voi à  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé,  appuyé  1 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  de 
l'amendement  à  la  commission. 

Tous  les  membres  n'ayant  pas  pris  part  à  la 
délibération,  l'épreuve  est  renouvelée. 

La  proposition  du  renvoi  est  rejetée  à  une 
faible  majorité. 

Ou  demande  que  les  trois  paragraphes  soient 
mis  aux  voix  séparément. 

M.  Damnant  déclare  abandonner  les  deux  pre- 
mier* paragraphes. 
Le  troisième  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  J 


M.  le  Président.  Après  ces  mots  :  •  renvoyé 

à  une  cour  royale»,  M propose  d'ajouter 

ceux-ci  :  «  choisie  par  la  cour  de  cassation  parmi 
celles  qui  n'auraient  pas  encore  décidé.  ■ 

Voix  diverses:  C'est  de  droit. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Non,  non  1 

M.  le  Préaident.  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
proposé  la  disposition  suivante  : 

«  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation 
prononce,  toutes  chambres  assemblées,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  renvoi  à  la  chambre  d'accu- 
sation, laquelle  statue,  dans  ce  cas,  en  s'adjoi- 
gnant  seulement  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, j» 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Non,  non!) 

M.  Jaequlnot  -  Pampelnne.  Il  me  parait 
indispensable.  Permettez-moi  de  l'expliquer  en 
deux  mots.  (Parlez,  parlez]) 

Messieurs,  lorsque  les  juges  ont  prononcé  sur 
une  mise  en  accusation,  ils  ne  peuvent  plus  être 
juges  du  fond.  Si  la  cour  royale  prononce,  toutes 
les  chambres  assemblées,  vous  ne  trouverez  plus 
de  conseillers,  soit  pour  aller  présider  les  assises, 
soit  pour  former  la  cour  d'assises  du  chef-lieu. 
Voilà  pourquoi  je  propose,  dans  ce  cas,  de  n'adjoin- 
dre à  la  chambre  d'accusation  que  la  chambre 
des  appels  correctionnels.  Sans  cela,  on  serait 
obligé  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

M.  Calemard  de  Eiafayette,  rapporteur* 
Cette  difficulté  ue  se  présentera  que  très  rare- 
ment; et  elle  viendra  se  ranger  dans  celles  qui 
ont  été  prévues  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Quand  le  conseiller  envoyé  pour  présider 
les  assises  se  trouve  empêché  par  un  moyen  quel- 
conque, c'est  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  le  remplace. 

Voix  à  droite  :  Mais  quand  c'est  devant  la  cour 
royale  ? 

M.  Calemard  de  Eiafayette.  Si  la  cour  royale 
s'aperçoit  que  tous  ses  membres  se  trouvent  em- 
pêchés, parce  qu'ils  auraient  prononcé  sur  la  mise 
en  accusation,  elle  renvoie  devant  la  cour  voi- 
sine de  son  ressort.  Vous  n'adopterez  pas  sans 
y  réfléchir  une  exception  à  la  règle  générale,  qui 
tendrait  à  priver  l'accusé  des  garanties  que  vous 
lui  accordez  en  exigeant  la  réunion  de  toutes  les 
chambres.  Je  ne  crois  pas  cette  exception  néces- 
saire. La  cour  royale  aura  la  précaution  de  mettre 
en  réserve  le  futur  président  de  la  cour  d'assises. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  l'amendement 
aux  voix. 


I.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux,  de 
sa  place.  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 
La  cour  d'assises,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, à  laquelle  la  cour  de  cassation  aura  ren- 
voyé l'affaire,  n'aura  pas  à  statuer  sur  le  fond, 
mais  seulemeut  sur  l'incident.  Je  croin  que  c'est 
compliquer  saus  utilité  la  législation  nouvelle. 
Le  code  d'instruction  criminelle  prévoit  tous  les 
cas  ;  et  si  tous  les  membres  d'une  cour  étaient 
empêchés,  il  y  aurait  lieu  A  une  demande  en 
règlement  de  juges* 
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M»  4e  Cfcantalaue.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses:  Non,  non;  aux  voix!  la  délibé- 
ration est  commencée. 

M.  le  Président.  On  n'a  pas  encore  voté. 
Quand  la  discussion  a  été  suspendue,  et  qu'un 
ministre  a  demandé  la  parole,  la  discussion  est 
rouverte  par  cela  seul. 

M.  de  Chanteiaoze.  L'amendement  de  M.  Jae- 
quinot-Pampelune  fait  nattreune  difficulté  très 
sérieuse.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  rap- 
porteur ne  se  sont  pas  étendus  sur  l'effet  de  cet 
amendement.  Suivant  M.  le  rapporteur,  la  cour 
royale,  saisie  par  le  troisième  renvoi,  doit  faire 
juger  le  procès  au  fond  dans  Tune  des  cours 
d'assises  de  son  ressort.  Suivant  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  jugement  du  fond  ne  peut  appartenir 
à  la  cour  royale  qui  statue  sur  l'incident.  Celte 
dissidence  semble  devoir  appeler  votre  attention. 

La  troisième  cour  qui  aura  prononcé  sur  la 
mise  en  accusation,  aura-t-elle  le  droit  de  ren- 
voyer le  jugement  du  fond  devant  une  autre  cour 
royale?  voilà  le  point  de  la  difficulté.  Il  me 
parait  que  cette  cour  sortirait  complètement  de 
ses  attributions,  si,  après  avoir  prononcé  sur  la 
mise  en  accusation,  elle  pouvait  saisir  de  l'affaire 
soit  une  cour  d'assises,  soit  un  tribunal  correc- 
tionnel étranger  à  son  ressort.  Ce  serait  boule- 
verser l'ordre  des  juridictions.  Si  vous  décidez 
que  la  troisième  cour  royale  saisie  uniquement 
par  la  cour  du  cassation  d'un  point  de  droit  cri- 
minel pourra  retenir  le  fond  de  l'affaire,  alors  se 
S  résente  l'inconvénient  auquel  l'amendement  de 
•  Jacquinot-Pampelune  a  pour  objet  de  remé- 
dier. 

La  cour  royale  doit-elle,  dans  ce  cas,  prononcer 
comme  le  veut  le  projet  de  loi,  toutes  les  cham- 
bres assemblées  :  ou  faut-il  seulement  réunir  deux 
chambres,  afin  de  laisser  en  réserve  un  certain 
nombre  de  magistrats  qui  peuvent  être  appelés  à 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  du  ressort  T  Voilà 
la  question. 

L'amendement  de  M*  Jacquinot-Pampelunê 
résout  cette  difficulté;  la  réunion  de  deux  cham- 
bres me  parait  présenter  les  garanties  suf Usantes. 


i.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  11 
parait  que  l'auteur  de  l'amendement  et  les  hono- 
rables membres  qui  le  soutiennent  se  préoc- 
cupent beaucoup  trop  des  dispositions  de  la  loi 
actuelle.  L'article  432  du  code  d'instruction  cri- 
minelle porte  :  •  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une 
cour  royale,  celle-ci,  après  avoir  préparé  l'instruc- 
tion en  ce  qui  la  concerne,  désignera»  dans  son 
ressort,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès 
devra  être  jugé. 

Cette  disposition  s'applique-t-elle  également  à 
une  cour  royale  qui  aura  été  saisie  par  un  troi- 
sième renvoi?  11  y  aurait  un  inconvénient  grave 
à  ce  qu'on  considérât  cette  troisième  cour  royale 
comme  investie  de  la  plénitude  de  la  juridiction. 
11  peut  arriver  que  cette  cour  royale  fût  très 
éloignée  du  lieu  où  l'individu  accusé  aurait  été 
arrèié,  ou,  d'après  les  principes  du  droit  criminel, 
l'affaire  devrait  être  jugée  au  fond.  Cette  troisième 
cour  royale  est  saisie  du  jugement  incident  eu 
vertu  d'une  délégation  de  la  loi  dans  i'iutérêt 
général.  Il  ne  faudrait  pas  que  cette  délégation 
poi  làt  préjudice  soit  à  i'Eiat,  en  augmentant  les 
frais  de  procédure  criminelle»  soit  à  l'accusé  en 
l'empêchant,  par  cet  éloignement»  de  se  procurer 


des  preuves  qui  pussent  établir  son  innocence. 
En  matière  criminelle,  il  n'y  a  que  deux  cas  où 
il  puisse  y  avoir  lieu  à  un  renvoi  devant  une 
troisième  cour  royale.  Ou  il  s'agit  de  prononcer 
sur  l'applicatiou  d'une  peine»  ou  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  une  question  de  procédure.  Dans  le  pre- 
mier cas,  aucune  espèce  de  difficulté  ;  la  cour 
royale  applique  la  peine  qui  est  portée  par  la  loi. 
Dans  le  second  cas,  lorsqu'un  arrêt  interlocu- 
toire a  statué  sur  un  point  de  procédure;  s'il 
s'agit  de  savoir,  par  exemple,  si  un  témoin  de 
moins  de  seize  ans  a  dû  être  admis  à  prêter  ser- 
ment, le  procès  qui  avait  été  commencé  contre 
l'accusé  est  suspeudu.  Vous  sentez  que,  dans  cet 
état,  la  troisième  cour  royale  ne  peut  être  saisie 
du  fond  de  l'affaire  :  elle  rend  Bon  arrêt  sur  la 
question  de  procédure,  et  les  juges  naturels  re- 
prennent le  cours  de  leurs  fonctions. 

Hais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  de  chambre 
de  mises  en  accusation,  dans  le  cas  où  deux  cham- 
bres d'accusation  auraient  décidé,  contrairement 
à  la  cour  de  cassation,  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion; quant  au  renvoi  devant  une  troisième  cour 
royale,  de  quoi  cette  cour  peut-elle  être  saisie  ? 
Elle  décidera  d'une  manière  définitive  si  l'affaire 
est  correctionnelle  ou  du  grand  criminel.  Je  ne 
vois  pas,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  renvoyer, 
conformément  à  l'article  432?  le  jugement  de 
l'affaire  devant  une  cour  d'assises  du  ressort.  Je 
vois  qu'ici  la  juridiction  reste  au  juge  naturel  du 
lieu  où  le  fait  s'est  passé.  S'il  y  avait  quelque 
difficulté  à  cet  égara,  il  faudrait  s'adresser  en- 
core à  la  cour  de  cassation  en  règlement  de 
juges. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  maintenir  la  disposition  du  projet  de  loi 
telle  qu'elle  est. 

M.  Raves.  En  admettant  les  explications  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  me  semble  qu'il  y  a 
ici  quelque  modification  à  faire  dans  la  rédaction 
du  projet  de loi:  il  est  conçu  de  manière  à  faire 
croire  que  c'est  la  délégation  de  l'affaire  entière 
qui  est  faite  à  la  troisième  cour  royale. 

M.  Dupin  aîné.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ne  doit  porter  que  sur  la  question  qui  a 
donné  lieu  au  pourvoi.  Vous  voyez  qu'il  y  a  ici 
une  difficulté  à  résoudre.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  demain. 

M.  de  Sehonen  et  autres  membres.  Le  renvoi 
de  l'amendement  à  la  commission. 


M.  4e  Chantelaue.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  réduit  la  difficulté  à  ses  véritables  termes  ;  elle 
sera  maintenant  plus  facile  à  résoudre.  J'appuie 
le  renvoi  à  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  que  l'amendement  de 
M.  Jacquinot-Pampelunê  sera  renvoyé  à  l'exa- 
men de  la  commission.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  de- 
main sera  la  continuation  de  la  délibération,  et 
ensuite  la  discussion  sur  les  quatre  projets  de  loi 
concernant  des  intérêts  locaux. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  faire  remar- 
quer qu'aujourd'hui,  la  séance  ayant  été  ouverte 
à  une  heure  et  demie,  elle  ne  s'est  trouvée  qu'à 
deux  heures  et  demie  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer.  On  parait  craindre  qoe  la  session  ne 
ae  prolonge  fort  tard.  Il  dépend  de  vous,  Mes- 
sieurs» de  l'abréger  de  quinze  jours  peut-être»  si 
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M.  le  marquis  de  Catellan  (1).  Messieurs, 
Après  le  rapport  pi  remarquable  qui  vous  a  été 

Srésenté  sur  la  proposition  que  vous  discutez 
ans  ce  moment,  il  semblerait  qu'il  y  a  peu  à  dire 
sur  la  question.  Cependant,  j'ai  cru  devoir  vous 
soumettre  quelques  réflexions  qui  me  semblent, 
Messieurs,  mériter  votre  attention  particulière. 

Dès  la  session  de  1815,  c'est-à-dire  immédiate- 
ment après  l'époque  de  rétablissement  en  France 
du  gouvernement  représentatif,  la  Chambre  des 
députés  a  eu  plusieurs  fois  la  pensée  d'éloigner 
ses  membres,  des  places  dépendantes  du  gouver- 
nement, ou  de  les  soumettre  à  la  chance  de  la 
réélection,  dans  le  cas  où,  pendant  qu'ils  seraient 
membres  de  la  Chambre,  ils  fussent  nommés  à 
quelque  emploi. 

Ces  tentatives,  si  souvent  renouvelées,  et  sous 
diverses  formes,  prouveraient  assez  que  la  ques- 
tion ne  touche  pas  au  fond  du  système  représen- 
tatif, n'en  altère  pas  les  bases  ;  car,  enfin,  d'après 
la    proposition,  il  y  aura  seulement  réélection 

Suand  l'état  du  député  sera  changé,  quand  il  sera 
evenu  autre  chose  que  ce  qu'il  était  Jors  de  sa 
nomination. 

Toutes  les  fois  que  la  question  a  été  traitée, 
ceux  qui  refusaient  de  l'adopter,  invoquaient  un 
moyen  fort,  décisif  même  :  c'est  que  la  proposi- 
tion portait  atteinte  à  la  prérogative  royale  ou,  au 
moins,  diminuait  l'effet  d'une  de  ses  plus  hautes 
attributions. 

Il  est  aisé  de  démontrer  que  la  prérogative  de 
lu  couronne  ne  sera  nullement  blessée  si  la  pro- 
position est  admise.  Le  gouvernement  aura  tou- 
jours le  même  uombre  d'emplois  dont  il  pourra 
disposer,  et  l'on  ne  diminuera  pas  davantage  le 
nombre  des  persounes  parmi  lesquelles  il  pourra 
choisir;  mais  il  y  a  plus:  il  nous  semble  que  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  l'ac- 
ceptation de  la  proposition  serait  avantageuse  à 
l'autorité.  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Certainement  si,  comme  on  la  avancé,  la  réso- 
lution devait  avoir  pour  résultat  de  restreindre, 
de  froisser  une  des  prérogatives  de  la  couronne, 
quelque  bien  que  l'on  pût,  d'ailleurs,  attendre  de 
la  proposition  de  M.  de  Conny,  le  devoir  de  cette 
Chambre  serait  de  la  rejeter  sans. hésiter. 

Mais,  loin  de  là,  danâ  les  circonstances  pré- 
sentes, l'acceptation  de  la  proposition  me  parait 
devoir  être  utile  à  la  couronne  :  d'abord,  comme 
on  l'a  établi,  ceci  ne  diminue  en  rien  les  droits 
du  roi,  ne  gêne  en  rieu  les  nominations  de  tout 
genre  qu'il  a  droit  de  faire.  Son  choix  pourra 
tomber  arbitrairement  sur  les  personnes  qu'il 
daignera  choisir  ;  et  dans  le  cas  où  le  roi  croirait 
devoir  nommer  un  membre  de  la  Chambre  élec- 
tive, le  député  nommé  serait,  par  ce  seul  fait, 
soumis  à  une  réélection  :  le  choix  demeure  tou- 
jours libre,  et  quelque  chosequieu  puisse  advenir, 
le  choix  aura  toujours  son  effet,  il  est  même  à 
.croire  que  si  la  nomination  est  tombée*  je  ne  dis 
pas  sur  quelqu'un  indiqué  par  l'opinion  générale, 
mais  seulement  sur  un  sujet  de  quelque  mérite  ; 
il  est  à  croire,  disons-nous,  que  la  réélection  ne 
sera  pas  douteuse  :  le  choix  royal  augmentera  le 
nombre  des  voix  que  le  député  avait  obtenues 
lors  de  sa  première  élection* 

Tout  au  plus,  ceci  rendrait  plus  circonspect 
dans  les  choix,  ce  qui  ne  sera  pas  un  mal. 

Mais  il  est,  selon  nous,  un  autre  aperçu,  bien 
important,  d'après  lequel  l'acceptation  de  la  ré- 
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solution  serait  sinon  favorable  à  la  prérogative 
royale,  mais,  au  moins ,  ferait  cesser  un  état  de 
choses  qui,  je  crois,  lui  est  préjudiciable. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  (a  Cham- 
bre des  députés,  abandonnons  un  instant  les 
théories  pour  consulter  les  faits,  pour  envisager 
la  situation  actuelle  de  la  France  :  or,  il  est  un 
fait  qui  ne  me  parait  pas  avoir  été  remarqué  à 
l'autre  Chambre,  et  qui,  lui  seul,  me  semble  com- 
mander l'acceptation  de  la  résolution  :  je  vais 
plus  loin,  dans  cet  état  de  la  France,  je  regarde 
comme  une  chose  heureuse  la  délibération  prise 
par  Messieurs  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  à 
l'examen  de  ce  fait,  à  l'influence  qu'il  peut  avoir, 
que  je  bornerai  ces  courtes  observations- 
Dans  ces  dernières  années,  quelques  nomina- 
tions à  des  emplois  considérables  furent  faites 
en  faveur  de  personnes  auxquelles,  injustement 
sans  doute,  on  ne  croyait  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  les  bien  remplir.  Je  suis  loin  d'ad- 
mettre la  moindre  idée  de  corruption,  j'en  re- 
pousse frauchement  toute  pensée  :  mais  ces 
nominations,  faites  presque  toutes  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  coïncidèrent  avec  plusieurs  des- 
titutions, causèrent,  d'abord,  de  l'éionnement,  et 
finirent  par  déplaire.  Je  ne  juge  pas,  je  raconte  : 
quoi  qu'il  en  soit,  ces  faits  établirent  une  sorte 
de  méfiance  qui  s'est  accrue  au  point  que,  aux 
élections  dernières,  et  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  départements,  ceci  n'est  ignoré  de  per- 
sonne, les  électeurs  ont  fait  prendre  à  ceux. qu'ils 
ont  voulu  choisir  l'engagement  par  écrit  de  n'ac- 
cepter aucune  place  du  gouvernement  pendant 
Ja  durée  de  leur  députation.  Bien  plus,  celte  vo- 
lonté était  tellement  connue,  que  plusieurs  can- 
didats allant  au  devant,  ont  cru,  pour  assurer  leur 
QOininatioo,  devoir  faire  précéder  leur  demande 
de  la  promesse  de  refuser  tout  emptoi.  Que  ce 
soit  bon  ou  mauvais,  c'est  ce  que  je  ne  calcule 
pas,  je  crois  même  que  ce  ne  serait  pas  le  mo- 
ment de  se  livrer  à  cet  examen. 

Naguère,  aux  portes  de  Paris,  dans  une  ville 
considérable,  un  homme  distingué  pas  ses  taleuts, 
connu  par  d'excellents  ouvrages  sur  l'administra- 
tion, vient  d'être  nommé  député,  et  quoique  placé 
assez  haut,  les  électeurs  ont  exigé  de  lui  l'enga- 
gement de  renoncer  à  tout  emploi,  autre  que 
celui  qu'il  remplissait  a  va  ut  son  élection. 

Le  cours  des  choses  est  tel,  la  situation,  l'en- 
traînement des  esprits  est  tel,  que  ce  fait  va  de- 
venir un  usage,  et  presque  aucune  nomination 
n'aura  lieu  sans  la  signature  de  la  renonciation. 

Un  homme  ordinaire,  avec  cette  renonciation 
à  la  main,  l'emportera  sur  un  homme  de  mérite 
qui  croira  devoir  négliger  cette  formalité. 

11  faut  partir  de  cette  position,  il  ne  s'agit  de 
l'approuver  ni  de  la  combattre;  seulement  il  faut 
convenir  qu'elle  est  telle. 

Or,  nous  le  demandons,  y  a-t-il  rien  de  plus 
contraire  aux  égards  que  1  on  doit  au  gouverne- 
ment, de  plus  contraire  au  respect  que  mérite  la 
couronner 

Hé  bien  1  cette  méfiance,  cette  manifestation  as- 
sez hostile,  disparaîtra  forcément,  mais  tombera 
comme  d'elle-même,  si  l'on  accepte  la  résolution 
de  MM.  les  députés  ;  et  quand  la  proposition  de 
M.  de  Conny  ne  devrait  opérer  que  cet  heureux 
résultat,  il  me  semble  que  nous  devrions  l'ac- 
cueillir. 

Car,  enfin,  ne  doit-on  pas  craindre  de  voir  se* 
généraliser   l'usage  des  engagements  avant  les 
élections?  Ne  voudrait-il  pas  conjurer  un  tel 
péril  en  satisfaisant  à  un  vœu  que  l'on  ne  peut 
■  méconnaître? 


•  I 
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L'acceptation  de  la  résolution  éteindra  ces  mé- 
fiances, ou.  au  moins,  en  préviendra  les  manifes- 
tations, que  je  regarde  comme  fâcheuses  pour 
l'autorité. 

Cependant,  la  proposition  de  H.  de  Gonny  nous 
parait  susceptible  de  modifications,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  les  magistrats  qui  auraient 
commencé  leur  carrière  avant  de  parvenir  à  la 
députation.  Ce  que  le  noble  rapporteur  nous  a 
exposé  là-dessus,  m'a  fait  une  forte  impression, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  quelque  amende- 
ment ne  vienne  détruire  l'inconvénient  que  la 
résolution  présente  sur  cet  article  :  aussi  en 
votant  pour  acceptera  résolution,  je  me  réserve 
de  voter  pour  quelques-uns  des  amendements 
qui  vous  seront  soumis. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Gatellan.) 

H.  le  Président  donne  la  parole  à  H.  le  mar- 
quis de  Maleville,  quatrième  orateur  inscrit. 


M.  le  marquis  ée  Maleville  (1).  Messieurs, 
en  venant  ;combattre  la  résolution  de  l'autre 
Gbambre,  je  ne  ebereberai  point  à  prouver  qu'elle 
porte  atteinte  à  la  Charte  constitutionnelle  ni  à 
ja  prérogative  royale,  car  l'admissibilité  de  tous 
les  Français  aux  emplois  civils  et  militaires,  le 
droit  qui  appartient  au  souverain  de  conférer  à 
des  députés»,  comme  à  ses  autres  sujets,  les  fonc- 
tions auxquelles  il  les  juge  propres,  ne  sauraient 
empècber  la  loi  d'établir  des  incompatibilités 
d'emplois,  ou  d'attribuer  à  leur  acceptation  des 
conséquences  conformes  à  l'intérêt  public. 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  que  la  résolution,  si 
elle  était  convertie  eu  loi,  serait  illusoire  dans 
ses  effets  ;  car,  bien  qu'elle  laisse  à  un  député 
toute  latitude  pour  solliciter  des  fonctions  rétri- 


laquelle 

soumettrait  en  cas  qu'il  obtint  un  emploi  pour 
lui-môme,  ne  laisserait  pas  que  de  restreindre 
beaucoup  l'usage  ou  l'abus  qu'il  aurait  pu  faire 
de  son  crédit. 

Je  In'empresse,  avec  tous  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  de  rendre  bommage  à  la 
générosité,  à  la  pureté  de  tous  les  sentiments  qui 
ont  dicté  la  résolution.  Je  conviens  que  le  désin- 
téressement individuel  de  ceux  qui  l'ont  conçue 
et  adoptée,  doit  être,  sous  quelques  rapports,  d  un 
bon  exemple,  à  une  époque  où  tant  d'esprits 
sont  tourmentés  par  l'ambition  des  places  et  des 
honneurs.  Je  cou  viens  qu'elle  renferme  inplici- 
citemeut  des  avertissements  utiles  pour  le  gou- 
vernement s 'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  le 
dire,  que,  dans  la  distribution  des  emplois  les 
plus  importants  parmi  les  députés,  il  ait  pu  quel- 
quefois consulter  plutôt  Je  dévouement  et  les 
affections  que  l'éminence  du  mérite  et  l'étendue 
des  services  antérieurs. 

Mais  quelque  faveur  qui  puisse  s'attacher  à  la 
mesure  proposée,  je  suis  encore  plus  touché  de 
toutes  les  considérations  qui  s'élèvent  contre  elle, 
et  qui  ont  été  développées  avec  tant  de  science 
et  de  profondeur  dans  le  rapport  fait  au  nom  de 
votre  commission  spéciale,  ainsi  que  dans  deux 
des  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

Je  la  repousse  même,  en  définitive,  parce  que  ses 
effets  pourraient  dépasser  de  beaucoup  le  but 
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de  M.  le  marçols  de  Maleville, 


politique  qu'on  doit  se  proposer  ;  parce  que  ses 
conséquences  rompraient  l'équilibre  qu'il  faut 
conserver  entre  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat; 
parce  qu'elle  tendrait  à  relâcher  les  liens  qui  doi- 
vent les  unir  tous  à  la  couronne;  parce  qu'elle 
priverait  le  pouvoir  exécutif,  non  pas  des  moyens 
de  séduire  et  de  corrompre,  mais  des  secours, 
des  auxiliaires  indispensables  qu'il  doit  trouver 
dans  la  Gbambre  élective  comme  dans  la  Cham- 
bre héréditaire;  parce  qu'enfin,  des  réélections, 
des  appels  à  l'opinion  publique  trop  fréquents, 
embarrasseraient  la  marche  du  gouvernement 
et  compromettraient  la  stabilité  des  intérêts  gé- 
néraux. 

fit  d'abord,  serait-il  vrai,  nobles  pairs,  que  la 
servilité  fût  l  un  des  vices  sérieusement  à  craindre 
dans  le  caractère  français?  Bn  admettant  que 
les  emplois  et  les  honneurs  publics  soient, 
parmi  nous,  l'objet  d'une  ambition  trop  générale, 
la  distribution  qui  en  est  faite  par  le  gouverne- 
ment est-elle  pour  lui  un  moyeu  de  domination 
bien  solide?  est-elle  un  gage  assuré  de  la  recon- 
naissance et  de  la  docilité  de  ceux  qui  les  obtien- 
nent? 

Autrefoi8.on  regardait  les  Français  comme  étant 
plus  frondeurs,  plus  enclins  à  faire  de  l'opposi- 
tion que  serviles  :  je  doute  que  cette  disposition 
générale  des  esprits  soit  changée.  Nos  compa- 
triotes peuvent  bien  être  séduits,  entraînés  par 
des  préventions,  pur  l'esprit  de  parti,  par  les 
prestiges  mêmes  d'une  fausse  gloire  ;  mais  ils  ne 
livrent  point  leur  cou  science  et  leur  réputation 
pour  des  places  rétribuées  ni  pour  de  1  argent  : 
du  moins,  le  nombre  en  est  rare  dans  des  positions 
élevées. 

L'extrême  docilité  reprochée  à  quelques  grands 
corps  de  l'Etat,  sous  un  gouvernement  qui  n'est 
plus,  ne  fut  point  l'effet  de  la  séduction,  opérée 
par  les  places,  puisque  les  fonctions  de  leurs 
membres  étaient  généralement  incompatibles  avec 
tous  les  autres  emplois,  fille  était  due  k  la  pro- 
fonde stupeur  dont  le  souvenir  trop  récent  de 
l'auarcbie  et  des  violences  révolutionnaires  avait 
frappé  tous  163  esprits;  elle  était  due  aussi  à  la 
constitution  même  de  ces  corps  où  toute  discus- 
sion publique,  toute  délibération  même  étaient 
interdites,  et  enfiu  à  l'empire  absolu  qu'un  seul 
homme  avait  su  prendre  sur  toutes  les  classes 
de  la  nation  par  l'éclat  de  ses  victoires  et  par  la 
vigueur  de  son  génie. 

Si,  dans  ces  derniers  temps,  la  malignité  pu- 
blique ou  la  calomnie  s'est  quelquefois  exercée 
contre  la  majorité  qui,  dans  la  Chambre  élective, 
appuyait  les  systèmes  de  l'administration,  c'était 
avec  encore  moins  de  fondement.  Quel  homme 
tant  soit  peu  attentif,  en  effet,  ne  voit  pas  que 
cet  appui  n'avait  rien  de  mercenaire;  qu'il  n'était 
pas  le  résultat  d'une  certaine  communauté  de 
vœux  et  de  doctrines  appartenant  aux  circons- 
tances et  au  parti  sous  l'influence  desquels 
avaient  été  choisis  les  députés  ainsi  que  les  mi- 
nistres? 

Aussi  les  auteurs  et  les  apologistes  de  la  mesure 
proposée  se  gardent-ilsbieo  de  laprésenter  comme 
un  remède  contre  la  corruption  et  l'esprit  de 
servilité.  Il  ne  s'agit,  selon  eux,  que  de  mettre  les 
députés  à  l'abri  du  soupçon,  de  rendre  plus  libre 
l'expression  de  leurs  opiuioas  et  de  leurs  vœux, 
soit  pour,  soit  contre  les  systèmes  de  l'adminis- 
tration ;  d'attirer  de  plus  en  plus  dans  la  Chambre 
les  hommes  indépendants  par  leur  fortune;  d'en 
éloigner  indirectement  ceux  qui  ne  peuvent 
soutenir  leur  famille  qu'à  l'aide  des  émoluments 
,  de  quelque  fonction  publique;  de  donner,  en  un 
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mot,  à  cette  branche  ;du  pouvoir  législatif  plus 
de  force  et  d'influence  morale. 

Quelques-uns  ajoutent  que.  comme  la  position 
particulière  dans  laquelle  avait  été  pris  uo  député 
au  moment  de  son  élection,  se  trouve  changée 
par  sa  promotion  à  un  emploi  rétribué,  il  est  con- 
venable d'interroger  ceux  qui  l'avaient  élu,  pour 
savoir  si  sa  nouvelle  position  se  concilie  encore 
avec  teurs  vœux  et  leurs  intérêts. 

Celte  dernière' considération,  Messieurs,  ne  me 
parait  plus  avoir  besoin  d'être  réfutée.  Il  est  par 
trop  évident,  comme  l'a  démontré  M.  le  rappor- 
teur, que  le  député,  une  fois  élu,  devient  le 
mandataire  de  tout  le  pays:  qu'il  n'a  aucune 
obligation  particulière  à  remplir  envers  le  collège 
électoral  et  l'arrondissement  où  il  a  été  nommé. 

Je  ne  m'attacherai  donc  qu'au  premier  motif 
exprimé  en  faveur  de  la  resolution,  à  celui  qui 
est  puisé  dans  la  nécessité  de  procurer  aux  députés 
plus  d'indépendance,  plus  d'influence  morale  ou 
de  popularité;  et,  dans  une  assemblée  telle  que 
là  vôtre,  je  crois  pouvoir  exprimer  toute  mon 
opinion  à  ce  sujet,  sans  dissimulation  comme 
sans  flatterie 

Loin  de  nons,  nobles  pairs,  toute  rivalité  qui 
ne  tendrait  à  élever  l'une  des  deux  Chambres 
qu'en  abaissant  l'autre!  Les  grands  corps  de 
l'Etat  doivent  être  intimement  unis  par  les  liens 
d'une  estime  et  d'une  bienveillance  mutuelles; 
leurs  obligations  sont  solidaires;  et  l'un  d'eux  ne 
saurait  être  opprimé  ni  avili,  sans  que  sa  dégra- 
dation accumulât  sur  les  autres  toutes  sortes  de 
périls.  Il  faut,  sans  doute,  que  celui  d'entre  eux 
qui  est  l'organe  spécial  des  vœux  et  des  besoins 
du  peuple,  soit  respectable  et  respecté;  car  s'il 
venait  a  passer  pour  corrompu,  s'il  paraissait  né- 
gliger les  intérêts  généraux  confiés  à  sa  vigilance, 
le  peuple  se  croyant  trahi  par  ses  élus,  s'exaspé- 
rerait, deviendrait  furieux,  et  nous  serions  tous 
menacés  des  plus  terribles  calamités;  ou  bien  il 
tomberait  dans  l'indolence,  dans  Je  décourage- 
ment, et  alors,  il  n'y  aurait  plus  en  lui  ni  patrio- 
tisme ni  vertu  (1). 

Mais,  tant  que  la  représentation  nationale 
jouira  des  avantages  d'une  régénération  pério- 
dique, comment  de  pareils  maux  seraient-ils  à 
craindre  ou  pourraient-ils  avoir  quelque  durée? 
Si  l'exaspération  populaire  dont  je  viens  de  par- 
ler venait  à  se  manifester,  la  prérogative  royale 
ne  pourrait-elle  pas  hâter,  comme  elle  Ta  déjà 
fait,  l'emploi  du  remède,  en  prononçant  la  disso- 
lution de  la  Chambre?  L'esprit  d'égalité  et  les 
influences  démocratiques  sont  trop  puissants  en 
France,  pour  qu'on  ait  besoin,  afin  de  les  for- 
tifier, de  contraindre  les  députes  à  se  renfermer 
dans  les  vertus  républicaines.  Le  mandat  national 
dont  ils  sont  investis  est  par  lui  seul  assez  impo- 
sant. Depuis  la  restauration  du  gouvernement 
légitime,  soit  que  les  élections  qui  out  eu  lieu  â 
'  différentes  époques  aient  été  l'expression  de  la 
véritable  volonté  de  la  France,  ou  celle  des  partis, 
ce  n'est  ni  l'indépendance,  ni  la  force  qui  a  man- 

auô  aux  élus  du  peuple.  Pour  s'en  convaincre, 
suffit  de  se  rappeler  selon  quels  vœux  out  été 
formés  les  divers  ministères;  qui  est-ce  qui  en  a 
désigné  les  membres  les  plus  influents,  qui  les  a 
soutenus,  qui  les  a  précipités  t 
1  Chercher  de  nouveaux  moyens  pour  augmenter 
cette  influence  morale,  ne  serait-ce  pas  s  exposer 
à  rompre  entièrement  l'équilibre  qui  doit  être 
conservé  entre  les  différents  pouvoirs  ? 


(t)  Esprit  ter  loii,  Ikre  m,  ehap.  vx. 


Bn  Angleterre,  quel  que  fût  le  but  originaire  des 
partis  qui  tour  à  tour  provoquèrent  cette  mesure, 
elle  fut  successivement  adoucie  par  une  multitude 
d'exceptions  etdemodifi cations.  D'ailleurs,  la  force 
morale  qu'elle  était  destinée  à  procurer  à  la  Cham- 
bre élective;  l'éloignement  des  fonctions  publi- 
ques qu'elle  aurait  dû  inspirer  aux  communes 
pouvaient  être  utiles  dans  un  pays  qui  tire  du 
commerce  les  principaux  éléments  de  sa  prospé- 
rité. Ils  pouvaient  servir  â  contre-balancer  une 
aristocratie  territoriale  dont  la  constitution  était 
si  vigoureuse. 

Mais,  chez  nous,  où  est  cette  puissance  exces- 
sive de  l'aristocratie  ?  où  sont  les  lois  destinées  à 
concentrer  chez  elle  presque  toutes  les  richesses 
immobilières?  où  sont  les  bourgs  dont  elle 
dispose  pour  ouvrir  l'entrée  du  Parlement  à  ses 
cadets  et  â  ses  clients  ?  Les  barons  français  ont- 
ils  conquis  sur  leurs  rois  une  grande  Charte  ? 

Depuis  sa  création,  il  est  vrai,  la  Chambre  des 
pairs  est  loin  d'avoir  â  se  plaindre  des  sentiments 
de  la  nation.  Ces  privilèges  de  la  pairie,  si  natu- 
rellement odieux  au  peuple,  selon  l'esprit  des 
lois  (i),  ont  été,  dès  l'origine,  accueillis  par  nos 
concitoyens  avec  une  bienveillance  fort  remar- 
quable. L'opinion  publique  n'avait  pas  même  at- 
tendu les  ordonnances  émanées  de  la  sagesse 
royale  pour  provoquer  la  déclaration  de  l'héré- 
dité des  pairs.  Le  principe  en  avait  été  adopté 
dans  divers  projets  de  constitution,  conçus  et  ré- 
digés au  milieu  des  exigences  populaires  (2).  Pos- 
térieurement, cette  même  opinion  publique  a 
constamment  environné  la  pairie  de  toute  sa 
puissance  ;  et  toutes  les  fois  que  la  dignité  ou 
l'indépendance  de  la  Chambre  héréditaire  a  paru 
menacée  par  des  actes  supposés  hostiles,  tout  le 
peuple  français  s'est  ému... 

G  est  que  tout  léger,  tout  méfiant,  tout  malin 

au'il  est,  ce  peuple,  il  a  aussi  de  l'intelligence: 
a  le  sentiment  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Il 
sent  très  bien  que  si,  par  la  nature  des  choses, 
par  leurs  affections,  par  leurs  intérêts,  les  mem- 
bres de  la  patrie  sont  indissolublement  unis  à  la 
couronne,  ils  doivent  être  aussi  invariablement 
attachés  aux  institutions  du  gouvernement  re- 
présentatif, sans  lesquelles  ils  n'existeraient  pas. 
Il  sait  et  il  se  convaincra  de  plus  en  plus  que  si 
les  principes  tutélaires,  qui  sont  la  sauvegarde 
des  libertés  publiques  comme  du  trône,  étaient 
sérieusement  attaqués,  les  trois  cents  pairs  de 
France,  quelle  que  fût  leur  date,  se  trouveraient 
tous  aux  Thermopyles  pour  la  défense  de  ses  lois. 

Mais  cette  puissance  que  la  pairie  a  trouvée 
dans  la  confiance  et  Je  respect  des  Français,  est 
peut-être  plutôt  fondée  sur  la  sagesse  de  sa  conduite 
que  sur  la  force  des  institutions  ;  et  si  celles  dont 
la  prudence  royale  a  préparé  les  germes  par  ses 
ordonnances  ne  sont  pas  de  plus  en  plus  conso- 
lidées, si  elles  ne  reçoivent  pas  bientôt  le  carac- 
tère immuable  de  la  loi,  qui  sait  si,  par  le  ré- 
sultat de  quelque  revirement  de  parti,  elles  ne  se- 
ront pas  un  jour  repoussées  ou  éludées  par  ceux- 
là  mêmes  qui  naguère  blâmaient  si  hautement  et 
si  amèrement  les  dérogations  qu'elles  ont  su- 
bies? 

Assurément,  dans  un  tel  état  de  choses,  la 
Chambre  élective,  pour  contre-balancer  la  pairie, 
n'a  pas  besoin  d'augmenter  son  influence  morale 


(1)  Liv.  If,  ehap.  ti. 

(2)  Notamment  dans  le  fameux  Acte  additionnel,  et 
ensuite  dans  oelui  qui  lut  adopté  par  la  Uhambre  des 
représentant*  &  la  lia  des  Cent-Joars .     »  * 
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et  sa  popularité.  Ayant  de  lui  en  procurer  les 
moyens,  il  faudrait  du  moins  que  des  disposi- 
tions obligatoires  pour  tous  les  pouvoirs  eussent 
assuré  à  la  pairie  le  complément  de  son  indépen- 
dance constitutionnelle,  à  la  couronne  tous  les 
secours  qu'elle  en  doit  espérer  (1). 

J'ai  nommé  la  couronne,  Messieurs;  mais  com- 
ment cette  providence  visible  de  l'Etat  ne  serait- 
elle  pas  surtout  atteinte  de  l'humiliation  que  la 
mesure  proposée  ferait  subir  à  ses  élus  ?  Gom- 
ment les  nobles  défenseurs  de  cette  mesure  ne 
sentent-ils  pas.  qu'elle  ferait  payer  cher  au  gou- 
vernement du  roi  le  petit  avantage  d'être  délivré 
de  quelques  sollicitations  importunes  ? 

Quoi  donc  !  dans  la  monarchie  française,  les 
magistratures  et  les  fonctions  conférées  par  le 
prince  ne  seraient  plus  des  témoignages  d'hon- 
neur 1  un  député  serait  déclaré  suspecta  ses  con- 
citoyens pour  les  avoir  acceptées  1 

Je  sais  bien  que,  d'après  les  maximesconstitu- 
tionnelles,  les  grâces  n'arrivent  au  sujet  que  par 
le  canal  des  ministres. 

Mais  le  représentant  héréditaire  de  l'Etat,  le  roi 
n'en  est  pas  moins  la  sourcede  tous  les  honneurs  ; 
et  si  le  député  peut  éprouver  quelque  répugnance 
à  les  recevoir  immédiatement  de  ceux  dont  il  a 
censuré  les  actes  ou  attaqué  les  systèmes  ;  si  la 
dignité  même  de  son  caractère  peut  y  perdre 
quelque  chose  de  l'estime  publique,  n'est-ce  pas 
à  lui  que  doit  être  abandonné  le  soin  d'en  juger? 
La  loi  peut-elle  se  mettre  à  la  place  de  sa  con- 
science ? 

Quant  à  celui  qui,  par  l'acceptation  d'un  em- 
ploi, s'associe  plus  intimement,  pour  le  service 
de  son  roi,  à  des  hommes  dont  il  a  toujours  par- 
tagé et  défendu  les  doctrines,  quel  reproche  la 
délicatesse  la  plus  scrupuleuse  peut-elle  lui  adres- 
ser? et  pourquoi  lui  interdire  une  carrière  dans 
laquelle  ses  travaux  et  sa  constance  doivent  re- 
cevoir le  plus  noble  prix  ? 

La  résolution  qui  vous  est  soumise,  excepte  de 
ses  rigueurs  les  députés  qui  seraient  élevés  aux 
fonctions  de  secrétaires  d'Etat. 

On  aurait  peine  à  concevoir,  en  effet,  où  le  roi 
pourrait  plus  convenablement  choisir  ses  minis- 
tres que  parmi  les  membres  des  deux  corps  qui 
partagent  avec  lui  le  pouvoir  législatif. 

Mais  les  hommes  mômes  les  plus  honorables  et 
les  plus  éclairés  ne  peuvent  pas  tous  avoir  l'am- 
bition de  siéger  dans  les  suprêmes  conseils  du 
trône.  Une  longue  expérience  dans  les  divers 
emplois  de  l'administration  devrait  même  en  gé- 
néral précéder  l'élévation  au  ministère  ;  et  c  est 
pour  toutes  sortes  de  fonctions  publiques  que  le 
gouvernement  représentatif  doit  appeler  a  lui 
tous  les  talents. 

D'ailleurs,  parce  qu'un  homme  d'Etat  est  de- 
venu ministre,  il  ne  peut  pas  tout  voir,  tout  faire 
par  lui-même.  L'examen  personnel  et  quotidien 
des  plus  minutieux  détails  d'une  grande  adminis- 
tration, consumerait  tous  les  moments  de  son 
existence,  le  détournerait  des  devoirs  les  plus 
importants.  Il  lui  faut  donc  dans  toutes  les  parties 
des  collaborateurs  et  des  auxiliaires.  Il  lui  en  faut 
surtout  qui,  dans  mainte  occasion,  puissent  le 
suppléer  sur-le-champ  pour  les  renseignements 
à  fournir,  pour  les  explications  à  donner  pendant 
les  discussions  publiques  de  la  Chambre  élective, 


(1)  Voyez  les  excellents  écrits  qu'un  zèle  tout  désin- 
téressé a  dictés  à  M.  le  "marquis  de  la  Genraisais,  sur 
la  Pairie,  le  Statut  de  la  Pairie,  U  Procès  ds  la  Pairie, 
Us  Pairs  viagers,  etc. 

T.  W. 


qui  présentent  tant  d'incidents  et  d'épisodes  inat- 
tendus. 

Mais  où  le  ministre  doit-il  naturellement  les 
chercher,  si  ce  n'est  parmi  les  hommes  qui  siè- 
gent à  ses  côtés  dans  la  Chambre,  si  ce  n'est 
parmi  ceux  dont  les  connaissances  et  le  mérite 
ont  brillé  avec  le  plus  d'éclat  à  la  tribune? 

Il  est  vrai  qu'après  avoir  accepté  un  emploi  ré- 
tribué le  député  ne  sera  pas  définitivement  exclu 
de  la  Chambre  ;  il  sera  seulement  sonmisà  se  faire 
réélire.  En  Angleterre,  la  réélection  éprouve  rare- 
men  des  difficultés;  les  membres  du  Parlement  sont 
continués  à  leur  poste  pendant  presque  toute  leur 
vie  ;  en  sorte  que  l'administration  n'a  rien  à  souf- 
frir de  la  condition  imposée  aux  députés  pour 
lesquels  elle  obtient  des  fonctions  de  la  main 
du  roi. 

Mais  on  connaît  les  ressources  du  gouverne- 
ment anglais.  Les  mêmes  facilités  se  retrouve- 
raient-elles en  France  ?  M.  le  rapporteur  et  deux 
orateurs  ont  déjà  répondu  à  cette  question  ;  et 
pour  se  convaincre  de  la  justesse  de  leurs  prévi- 
sions, il  suffit,  en  effet.de  consulter  l'expérience, 
c'est-à-dire  ce  malheureux  esprit  de  jalousie,  cette 
inconstance  de  sentiments  et  d'opinions,  qui  jus- 

?[u'à  ce  jour,  ne  se  sont  que  trop  souvent  mani- 
estés  parmi  nos  concitoyens,  d'ailleurs  si  esti- 
mables. 

Et  remarquez,  nobles  pairs,  combien  ces  fré- 
quents appels  à  l'opinion  des  localités  est  con- 
traire à  1  esprit  de  nos  institutions  actuelles. 

L'une  des  plus  importantes  lois  du  règne  de 
Louis  XVIII  est  celle  qui,  en  éloignant  les  époques 
où  doit  être  renouvelé  le  mandat  populaire  donné 
à  la  Chambre  élective  ;  en  affranchissant  cette 
Chambre  de  l'influence  toujours  variable  qu'elle 
recevait  des  opinions  du  jour  ;  en  lui  procurant 
plus  de  temps  et  de  calme  pour  discuter  les  pro- 
positions de  la  couronne,  fui  a  aussi  enlevé  les 
armes  offensives  qui  se  retrempaient  chaque  an- 
née dans  les  passions  humaines,  et,  par  ce  moyen, 
a  sauvé  tous  les  autres  pouvoirs  de  l'oppression 
et  des  périls  auxquels  ils  étaient  incessamment 
exposés. 

Mais  si,  indépendamment  des  dix  ou  douze  col- 
lèges électoraux  que  le  gouvernement  est  tenu  de 
réunir,  chaque  année,  pour  remplacer  les  députés 
que  la  mort  enlève  à  leur  pays,  il  faut  en  convo- 
quer encore  un  plus  grand  nombre  pour  faire 
confirmer  l'élection  de  ceux  à  qui  le  roi  aura 
conféré  des  fonctions  rétribuées,  voilà  que  son 
gouvernement  retombera  à  peu  près  dans  tous  lés 
inconvénients  des  élections  annuelles  par  cin- 
quième, sans  être  pour  cela  délivré  de  la  grande 
crise  septennale. 

Voilà  donc  tous  les  pouvoirs  politiques  encore 
livrés  à  ces  embarras,  à  ces  inquiétudes  qui  ré- 
sultaient de  la  manifestation  trop  fréquente  par 
les  collèges  électoraux  d'une  opinion  publique 
qui  peut  n'être  que  factice,  mais  à  laquelle  la  loi 
accorde  un  caractère  officiel,  et  dont  les  prestiges 
même  sont  si  imposants  ! 

Ces  nombreux  inconvénients,  nobles  pairs,  ne 
me  permettent  pas  de  donner  mon  suffrage  pour 
la  mesure  proposée.  Je  ne  me  les  exagère  pour- 
tant pas  au  point  de  croire  que  le  salut  de  l'Etat 
en  dépende  immédiatement.  J'ai  confiance  dans 
rattachement  que  les  Français  portent  à  leur  gou- 
vernement ;  je  me  confie  dans  les  leçons  qu'ils 
ont  reçues  d'un  passé  encore  si  près  de  nous,  et 
surtout  dans  cette  énorme  masse  d'intérêts  qui 
se  trouvent  liés  à  la  conservation  de  l'ordre  actuel. 
Quelles  que  soient  les  prétentions  des  partis  qui 
s'agitent,  la  révolution  ni  la  contre-révolution  ne 
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sont  point  en  force  pour  exécuter  leurs  projets  : 
aucun  bouleversement  politique,  à  mon  avis, ne 
saurait  menacer  la  génération  présente. 

Hais  nos  sollicitudes  doivent  se  porter  sur 
l'avenir  de  nos  enfants;  il  faut  que  les  innova- 
tions dangereuses  soient  repoussées  de  bonne 
heure;  et  tout  en  rendant  justice  à  des  intentions 
loyales,  nous  devons  veiller  à  ce  que  les  prin- 
cipes de  la  monarchie  ne  soient  pas  altérés  par 
des  lois  qui  leur  seraient  contraires. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Maleville.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  cin- 
quième orateur  inscrit. 

H.  le   comte  d'Argout    (1)   s'empresse  de 
rendre  hommage  aux  sentiments  généreux  qui 
ont  porté  la  Chambre  nouvelle  à  émettre  le  vœu 
de  voir  restreindre  ses  privilèges  au  lieu  de  les 
étendre  :  mais  cette  générosité  de  sentiments  est 
elle-même  l'un  des  plus  forts  arguments  contre 
l'opportunité  de  la  mesure  ;  car,  en  supposant 
cette  mesure  bonne  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  avec  une  Chambre  ainsi  composée  toute 
précaution  de  ce  genre  est  évidemment  inutile  ; 
et  la  Chambre  des  pairs  se  trouve  placée,  pour 
cette  discussion,  dans  une  position  telle,  que,  si 
elle  refusait  par  hasard  d'accéder  à  la  résolution 
de  l'autre  Chambre,  ce  refus,  loin  d'avoir  rien  de 
désobligeant,  devrait  être,  au  contraire,  considéré 
comme  un  hommage  rendu  au  désintéressement 
le  plus  pur.  Le  noble  pair  en  convient  :  il  avait 
d'abord  été  séduit  par  les  nobles  idées  dont  cette 
résolution  est  empreinte,  et  ses  premiers  efforts 
ont  eu  pour  but  de  rechercher  des  faits  et  des 
arguments  propres  à  l'appuyer  :  mais  une  pre- 
mière difficulté  l'a  bientôt  arrêté  dans  cette  re- 
cherche. Toute  proposition  soumise  à  une  assem- 
blée est  ordinairement  accompagnée  d'un  exposé 
qui  en  explique  le  but  et  en  développe  les  motifs; 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  propose  une 
loi,  le  projet  est  précédé  d'un  exposé  qui  en  fait 
connaître  les  avantages,  et  c'est  sur  cet  exposé 
que  la  controverse  s'établit  :  ici  rien  de  sem- 
blable; la  résolution,  quoique  délicate  et  impor- 
tante, arrive  toute  nue  à  la  Chambre  des  pairs  ; 
c'est  en  quelque  sorte  un  jugement  dont  les  con- 
sidérants ont  disparu  et  dont  il  ne  reste  que  le 
dispositif.  La  discussion  de  l'autre  Chambre,  gui 
pourrait  suppléer  à  l'exposé  des  motifs,  a  eu  lien 
en  comité  secret,  et  il  n'en  reste  que  des  traces 
incomplètes.  Cette  marche  est,  sans  doute,  celle 
que  la  Charte  elle-même  a  prescrite  ;  mais  si  elle 
veut  que  la  discussion,  en  ce  cas,  soit  secrète,  elle 
n'interdit  pas  tout  exposé  de  motifs,  et  peut-être 
existe-t-il  à  cet  égard,  dans  la  forme  des  commu- 
nications entre  les  Chambres,  une  lacune  que  plus 
tard  on  devra  remplir  d'une  manière  analogue  à 
ce  qui  existe  dans  un  pays  voisin.  Mais  dans 
l'état  actuel  et  en  l'absence  de  motifs  officielle- 
ment donnés,  le  noble  pair  a  été  obligé  de  re- 
courir à  des  documents  incomplets.  Les  seuls  qui 
se  soient  présentés  à  lui  sont  le  développement 
donné  à  la  proposition  par  son  auteur,  et  quelques 
discours  imprimés  que  leurs  honorables  auteurs 
ont  bien  voulu  faire  distribuer  à  cette  Chambre. 
Sa  partialité  en  faveur  de  la  proposition  était  si 
grande,  qu'il  n'a  voulu  examiner  d'abord  que  les 
arguments  favorables  à  la  proposition. 


(1)  Cette  opinion  ayant  été  improvisée  n'a  pu    être 
Imprimée  que  par  extrait  du  procée-rerbal. 


I 


De  cet  examen  il  est  résulté  pour  lui  que  les 
partisans  de  la  proposition  étaient  loin  de  se 
trouver  d'accord  sur  les  motifs  de  leur  détermi- 
nation :  les  uns,  en  effet,  présentent  la  question 
comme  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
Chambre  élective;  les  autres  n'y  voient  qu'une 
question  de  convenance,  et  qui  n'aura  aucun 
résultat  grave  :  suivant  ceux-ci  l'indépendance 
des  députés  y  est  intéressée;  suivant  ceux-là  la 
résolution  est,  au  contraire,  utile  pour  les  tenir 
dans  la  dépendance  des  collèges  :  d'un  côté,  Ton 
veut  fixer  d'une  manière  invariable  la  position 
de  la  Chambre  des  députés  ;  de  l'autre,  on  croit 
que  de  fréquentes  réélections  lui  seront  utiles  : 
enfin,  au  dire  de  certains  orateurs,  les  réélec- 
tions seront  fort  rares  ;  d'autres  rappellent,  au 
soutien  de  leur  opinion,  que  sur  mille  quatre 
cents  députés  élus  depuis  1814,  onze  cents  ont 
obtenu  des  places;  proportion  qui.  au  surplus, 
est  moins  surprenante  qu'elle  ne  le  parait  au 

Eremier  coup  d'oeil,  si  l'on  se  rappelle  que  l'éta- 
lissement  du  gouvernement  représentatif  re- 
monte déjà  à  quatorze  ans,  et  que  la  Chambre 
ayant  compté  dans  son  sein  les  hommes  les  plus 
marquants  dans  toutes  les  carrières,  il  est  assez 
naturel  qu'ils  aient  obtenu  de  l'avancement  dans 
un  aussi  long  espace  de  temps.  Le  noble  pair  ne 
recherchera  pas  si  ces  divers  motifs  sont  admis- 
sibles ou  non  :  il  lui  suffit  de  remarquer  qu'ils 
sont,  en  plusieurs  points,  contradictoires,  et  il 
en  conclut  que  si  la  Chambre  eût  eu  à  voter  sur 
le  principe  même  de  la  proposition,  comme  cela 
se  pratique  dans  quelques  assemblées  délibé- 
rantes, avant  de  délibérer  sur  sa  rédaction,  il 
aurait  pu  arriver  qu'elle  n'eût  pas  été  adoptée, 
parce  qu'aucun  des  principes  divers  qui  ont  été 
mis  en  avant  n'aurait  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  de  même  qu'après  l'adoption  de  la 
proposition  il  eût  été  très  difficile  de  tomber 
d'accord  sur  un  exposé  de  motifs.  Mais  la  dis- 
cordance n'existe  pas  seulement  dans  les  motifs; 
on  en  retrouve  la  trace  dans  la  disposition  elle- 
même,  qui  ne  parait  être  en  quelque  sorte  qu'une 
transaction  entre  des  opinions  diverses.  On  se 
demande  en  effet  pourquoi,  si  le  principe  est 
juste,  une  exception  à  l'égard  des  ministres; 
pourquoi  cette  exception,  étendue  aux  militaires, 
ne  l'a  pas  été  également  aux  magistrats;  pour- 
quoi enfin  la  réélection  n'a  pas  lieu  sur-le-champ, 
mais  est  remise  à  la  fin  de  la  session?  Ce  n'est 
pas  tout  d'être  en  discordance  avec  elle-même, 
la  résolution  est  encore  incomplète  et  inefficace  : 
incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
emplois  conférés,  tandis  que  la  position  du  dé- 
puté peut  être  changée  par  un  simple  déplace- 
ment, par  une  augmentation  de  traitement  ou 
par  toute  autre  combinaison;  inefficace,  parce 
qu'indépendamment  de  ce  moyen  d'influence,  il 
en  est  beaucoup  d'autres  moins  directs  et  que 
la  loi  ne  peut  prévoir,  mais  dont  les  résultats 
seraient  les  mêmes.  11  faut  en  convenir,  l'As- 
semblée constituante,  lorsqu'elle  s'était  occupée 
de  cet  objet,  avait  été  plus  conséquente  dans  le 
principe  qu'elle  avait  adopté.  C'était  d'abord  l'ex- 
clusion desministres  qui  seule  avait  été  proposée; 
mais  bientôt  on  demanda  que  tout  emploi,  don 
ou  pension  accordé  fût  une  cause  d'exclusion  ; 
puis  on  voulut  empêcher  le  député  de  rien  solli- 
citer ni  pour  lui  ni  pour  autrui,  et  enfin  la  même 
Srohibition  fut  étendue  aux  ascendants,  aux 
escendantfl,  et  même  aux  collatéraux.  Cette 
résolution,  délibérée  séance  tenante,  fut  adoptée 
malgré  l'opposition  d'un  noble  pair  qui  siège 
dans  cette  Chambre,  et  le  dissentiment  d  un  autre 
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noble  pair  que  la  Chambre  a  eu  le  malheur  de 

Eerdre  dans  sa  dernière  session.  Une  telle  déli- 
ération  peut  sans  doute  être  accusée  de  préci- 
pitation; mais  on  ne  peut  la  taxer  d'inconsé- 
quence, car  elle  n'était  que  la  juste  déduction 
au  principe  posé.  11  faut  même  dire  qu'elle 
n'allait  pas  encore  assez  loin  ;  car  si  le  député 
tombe  en  état  de  suspicion  légale  du  moment 
où  il  accepte  un  emploi,  ne  doit-il  pas  en  être 
de  même  de  l'électeur?  Mais  il  faut  examiner  si 
le  principe  même  ne  changerait  pas  la  situation 
respective  des  deux  Chambres.  De  deux  choses 
l'une  en  effet  :  ou  la  capacité  d'être  promu  aux 
emplois  est,  pour  les  membres  des  Chambres,  un 
privilège  et  un  moyen  de  crédit  et  d'action  sur 
le  pays  ;  ou  Ton  doit  y  voir  une  cause  de  suspi- 
cion. Si  on  la  considère  comme  privilège  et 
moyen  de  crédit,  la  refuser  aux  députés,  ce 
serait  placer  la  Chambre  élective  dans  un  état 
d'infériorité  qui  ne  lui  convient  pas  vis-à-vis  de 
la  Chambre  des  pairs,  dont  les  membres  sont 
toujours  aptes  k  occuper  les  emplois  compatibles 
avec  leur  position.  Si  cette  capacité  est  au  con- 
traire une  cause  de  suspicion,  la  réélection  re- 
médie bien  au  mal  à  l'égard  des  députés,  mais 
où  sera  le  remède  à  l'égard  des  pairs?  Et  pour 
rendre  à  ceux-ci  la  considération  intacte  qui  leur 
est  nécessaire,  il  faudrait  donc  prononcer  à  Leur 
égard  une  exclusion  absolue,  ce  qui  serait  con- 
damner la  pairie  à  une  nullité  qui  ne  lui  per- 
mettrait plus  d'exercer  la  portion  d'influence 
qui  lui  est  dévolue  par  la  constitution.  Un  autre 
inconvénient  de  la  résolution  parait  être  de  gêner 
la  prérogative  royale  dans  le  choix  des  fonction- 
tionnaires.  On  a  dit,  à  la  vérité,  pour  repousser 
cette  objection,  que  si  le  choix  était  bon,  la  con- 
fiance des  électeurs  le  confirmerait  :  mais  si  la 
réélection  n'a  pas  lieu,  faudra-t-il  donc  que  le 
gouvernement  détruise  son  propre  ouvrage,  ou 
que,  pour  le  souvenir,  il  soit  obligé  de  se  mettre 
en  opposition  avec  ce  qu'on  appelle  Je  vœu 
formel  du  pays?  Croit-on  d'ailleurs  que  ce  soit 
un  moyen  bien  sûr  d'éclairer  la  couronne  sur  le 
véritable  mérite  des  choix  qu'elle  aurait  faits,  et 
n'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  ce  serait 
substituer  une  opinion  locale  à  celle  de  l'opi- 
nion générale,  qui  doit  seule  être  écoutée  et  qui 
ne  peut  être  manifestée  que  par  une  réélection 

fénérale?  Sur  quoi  donc  repose  la  résolution? 
,e  noble  pair  croit  en  trouver  le  principe  dans 
une  confusion  faite  entre  l'état  actuel  des  choses 
et  ce  qui  se  passait  sous  le  régime  impérial. 

Dans  un  gouvernement  absolu  tout  fonction- 
naire semble  naturellement  enclin  à  l'oppression  ; 
la  volonté  du  maître  est  sa  seule  règle  ;  il  n'a  pas 
de  libertés  publiques  à  défendre  ;  mais  dans  un 
gouvernement  représentatif,  les  fonctions  publi- 
ques ne  sont  que  la  mise  en  action  des  principes 
politiques  que  l'on  professe  soi-même  et  des  inté- 
rêts généraux  qui  règlent  les  sociétés,  d'où  il  suit 
que  lauimad  version  qui  s'attache  presque  tou- 
jours aux  agents  du  pouvoir  absolu  ne  doit  frap- 
per ceux  qui  servent  sous  un  gouvernement 
tempéré  que  par  exception  et  autant  qu'ils  y  don- 
nent lieu  par  leurs  actes.  Dans  un  tel  gouverne- 
ment, si  fa  composition  de  la  Chambre  élective 
est  conforme  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  pays, 
le  roi  ne  peut  mieux  faire  que  d'y  choisir  les 
fonctionnaires.  Si, au  contraire, cette  composition 
est  vicieuse,  la  participation  aux  emplois  fera 
ressortir  encore  mieux  le  mauvais  esprit  dont  la 
Chambre  serait  animée»  et  précipitera  sa  chute 
dans  l'intérêt  du  pays.  On  se  tromperait  si  Ton 
croyait  augmenter  par  la  mesure  proposée  l'in- 


fluence de  la  Chambre  élective  ;  cette  influence 
résulte  de  la  durée  et  de  l'indépendance,  et  ces 
deux  conditions  semblent  attaquées  par  la  réso- 
lution. Les  réélections  partielles  seront  en  effet 
autant  d'atteintes  à  la  durée  de  la  Chambre  en 
masse,  et  l'obligation  de  faire  approuver  par  les 
électeurs  toute  promotion  accordée  à  un  député 
entraînera  bientôt  l'obligation  de  les  faire  juges 
des  votes  émis  et  de  rétablir  ainsi  le  dangereux 
système  des  mandats  impératifs.  Pourquoi  d'ail- 
leurs chercher  ainsi  à  isoler  les  pouvoirs  les  uns 
des  autres?  Le  gouvernement  représentatif  n'est- 
il  donc  pas  bien  plutôt  fondé  sur  l'association 
que  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ?  et  n'est-il 
pas  vrai  de  dire  que  de  pareilles  incapacités  sont 
en  réalité  bien  plus  contraires  à  l'intérêt  du  pays 
qu'à  l'intérêt  particulier  de  la  couronne?  C'est  du 
moins  ainsi  qu'on  en  a  jugé  chez  un  peuple  voisin. 
On  a  invoqué  en  faveur  de  la  résolution  l'exemple 
de  l'Angleterre  ;  mais  que  Ton  ouvre  son  his- 
toire, et  l'on  y  verra  que  c'est  toujours  par  le 
parti  des  torys  que  les  incapacités  ont  été  propo- 
sées, et  que  les  whigs  ont  toujours  combattu  pour 
les  restreindre;  ils  sentaient  qu'en  définitive  elles 
avaient  pour  résultat  de  faire  perdre  à  l'élément 
démocratique  un  moyen  important  d'influence 
pour  l'abandonner  tout  entier  à  l'aristocratie.  Les 
auteurs  les  plus  amis  des  libertés  publiques  se 
sont  toujours  élevés  contre  les  incapacités;  aussi 
est-il  arrivé  des  lois  qui  les  établissent,  ce  qui 
arrive  toujours  des  dispositions  qui  sont  contrai- 
res à  l'esprit  même  des  institutions,  c'est  qu'elles 
ont  été  constamment  éludées,  au  moyen  de  l'exis- 
tence des  bourgs  pourris,  dont  l'intervention  ré- 
duit en  résultat  la  réélection  à  une  simple  forma- 
lité. Mais,  puisqu'on  a  parlé  de  l'Angleterre,  le 
noble  pair  rappellera  un  des  usages  qui  s'y  obser- 
vent; lorsquuobill  ne  passe  quyà  une  faible  ma- 
jorité, il  est  le  plus  souvent  abandonné  par  ceux- 
là  mêmes  qui  l'avaient  proposé  ;  un  assentiment 
nombreux  parait  nécessaire  lorsqu'une  question 
est  importante,  et  souvent  de  graves  discussions 
se  renouvellent  pendant  plusieurs  années  de  suite 
avant  d'amener  un  résultat.  Le  noble  pair  propo- 
serait d'appliquer  cet  usage  à  la  question  actuelle. 
Elle  n'a  été  résolue  dans  la  Chambre  élective  qu'à 
une  majorité  de  onze   voix  ;  elle  est  d'ailleurs 
grave  et  importante  ;  ne  pourrait-on  pas,  sans 
rejeter  absolument  le  vœu  de  l'autre  Chambre, 
prononcer  un  ajournement  qui  donnerait  le  temps 
de  réfléchir  avec  encore  plus  de  maturité  sur  un 
objet  qui  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considé- 
ration? Peut-être  trouverait-on,  eu  approfondis- 
sant davantage,  qu'il  y  a  en  effet  quelque  chose  à 
faire;  que  quelques  incapacités  doivent  être  pro- 
noncées, mais  qu'une  mesure  générale  serait 
dangereuse.  Si  l'on  arrivait  aux  questions  parti- 
culières, le  noble  pair  signalerait  à  l'attention  de 
la  Chambre  ce  qui  concerne  les  comptables,  con- 
tre lesquels  le  gouvernement  doit  toujours  conser- 
ver la  contrainte  par  corps,  dont  néanmoins  les 
députés  sont  affranchis  pendant  les  cours  des 
sessions.  Il  examinerait  aussi  ce  qui  doit  être 
statué  à  l'égard  des  préfets,  dont  la  présence  à  la 
Chambre  entraîne  de  graves  inconvénients,  soit 
à  raison  du  défaut  de  résidence,  soit  par  la  néces- 
sité où  ils  se  trouvent  de  prendre  une  couleur 
politique,  et  par  l'espèce  d'égalité  qui  en  résulte 
entre  le  ministre  et  son  subordonné,  mais  surtout 
parce  que  les  abus  de  pouvoir  deviennent  ainsi 
irréformables,  car  les  pétitions  présentées  à  la 
Chambre  contre  des  préfets  ne  seront  jamais  ac- 
cueillies si  ces  préfets  font  eux-mêmes  partie  de 
la  majorité.  Il  est  donc  essentiel  de  mettre  les 
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préfets  en  dehors  de  l'action  politique,  et  de  ne 
pas  soumettre  leur  existence  à  toutes  les  fluctua- 
tions des  divers  systèmes  qui  peuvent  se  succé- 
der dans  la  marche  du  gouvernement.  Mais  ces 
considérations  seraient  ici  prématurées,  et  le 
uoble  pair  ne  les  a  indiquées  que  pour  servir, 
s'il  7  a  lieu,  de  matériaux  à  une  discussion  future, 
et,  quant  à  présent,  il  se  borne  à  voter  l'ajourne- 
ment de  la  résolution. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Argout.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  sixième 
orateur,  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas. 

M.  le  eemte  ée  Boissy-d'Anglas  M).  Nobles 
pairs,  le  gouvernement  représentatif  si  heureuse- 
ment introduit  parmi  nous;  ce  gouvernement 
devenu  à  tel  point  inhérent  à  nos  mœurs  poli- 
tiques qu'il  n'est  désormais  au  pouvoir  de  nuls 
efforts  humains  de  nous  en  dépouiller,  est,  sans 
doute,  à  juste  titre,  considéré  comme  la  forme  la 
plus  efficace  que  puisse  revêtir  l'autorité  souve- 
raine, afin  de  satisfaire,  chez  les  peuples  mo- 
dernes, à  son  imposante  mission.  Quoi  de  plus 
Îirofondément  sensé,  de  plus  conforme  aux 
umières  de  l'expérience  que  de  reconnaître  pour 
éléments  de  la  volonté  générale  les  vœux  du  chef 
suprême  de  l'Etat,  et  les  vœux  de  deux  pouvoirs, 
l'un  doué  d'hérédité,  l'autre  soumis  à  une  durée 
temporaire  et  seulement  investi  d'un  mandat 
limité?  Par  là  se  trouve  acquise  la  triple  garantie 
que  cette  volonté  ne  sera  jamais  contraire  à  l'ac- 
tion et  aux  mouvements  du  corps  politique; 
qu'elle  en  embrassera  avec  une  égale  chaleur  les 
intérêts  permanents  et  éloignés,  ainsi  que  les 
intérêts  nouveaux  et  variables,  et  qu'elle  se  verra 
également  affranchie,  et  de  cette  immobilité  qui 
se  refuse  à  toute  innovation  utile,  et  de  cette 
instabilité  qui  s'attaque  sans  cesse  à  l'ordre 
social  ■ 

Mais  pour  que  le  gouvernement  représentatif 
jouisse  dans  son  admirable  mécanisme  de  toute 
son  influence,  pour  qu'il  produise  tous  les  bien- 
faits que  les  peuples  sont  en  droit  de  lui  de- 
mander, il  faut  que  les  trois  branches  de  la  puis- 
sance législative  conservent  entre  elles  une  entière 
indépendance;  il  faut  plus,  il  faut  que,  pour 
calmer  les  craintes  injustes  et  chimériques,  la 
réalité  de  cette  indépendance  soit  d'une  évidence 
incontestée. 

Des  hauteurs  de  la  spéculation  et  du  cercle 
étroit  de  la  théorie,  ces  maximes  se  sont  rapide- 
ment répandues  au  sein  de  notre  nation,  et  rapi- 
dement aussi  elles  ont  formé  un  des  principaux 
dogmes  de  sa  foi  politique.  Partout  nous  voyons 
mettre  l'indépendance aupremier  rangdesqualités 
qui  sont  recherchées  dans  les  hommes  que  presse 
la  noble  ambition  de  siéger  dans  la  Chambre 
élective,  et  partout  nous  voyons  que  la  posséder 
est  un  des  premiers  titres  à  la  faveur  ainsi  qu'aux 
suffrages  publics. 

Gardons-nous  de  nous  en  plaindre;  gardons- 
nous  de  blâmer  cette  disposition  des  esprits,  puis- 
qu'elle nous  offre  la  certitude  que  les  intérêts  du 
gouvernement  représentatif  sont  en  possession 
'exciter  la  sollicitude  publique,  et  de  l'éclairer 
sur  leurs  véritables  et  leurs  plus  grands  périls. 

Mus  quels  sont  ces  périls  ?  mais  comment  les 
conjurer  ? 


(l)Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours  de 
M.  le  comte  Boissy-d'Anglas. 


Le  premier  de  tous  les  publicistes,  celui  qui, 
saisissant  de  ses  vastes  regards  et  tous  les  temps 
et  tous  les  lieux,  nous  dévoila  l'esprit  et  parfois 
les  plus  secrètes  pensées  des  divers  instituteurs 
des  peuples;  qui,  réunissant  comme  en  un  fais- 
ceau tous  les  enseignements  de  l'histoire,  les 
grava  dans  notre  souvenir  et  par  les  mâles  attraits 
de  son  éloquence  et  par  l'empire  de  sa  raison, 
n'a-t-il  pas  proclamé  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif périra  lorsque  la  puissance  législative  sera 
plus  corrompue  que  la  puissance  executive! 

Ces  paroles  imposantes,  tout  en  signalant  le 
mal,  signalent  par  cela  même  le  remède. 

Sans  doute,  et  je  me  hâte  de  le  reconnaître  : 
on  ne  saurait  concevoir  l'étrange  soupçon  que 
jamais  il  devienne  légitime  d'appliquer  à  une 
Chambre  française  les  paroles  de  Montesquieu  dans 
le  sens  le  plus  odieux  qu'elles  indiquent,  et  qu'il 
faut  peut-être  savoir  leur  refuser  pour  les  bien 
comprendre.  Quelle  hypothèse  plus  insensée  que 
d'admettre  que  l'élite  de  notre  nation  puisse 
accorder  ses  glorieux  suffrages  &  des  hommes 
empressés  à  se  laisser  vaincre  par  la  vénalité  et 
la  servitude!  Mais  l'axiome  conserve  toute  sa 
convenance  et  toute  son  application  s'il  se  borne 
à  ne  considérer  que  l'altération  possible  des  qua- 
lités politiques  et  non  morales  qui  doivent  cons- 
tituer Je  caractère  du  député.  On  conçoit  en  effet 
qu'il  perde  quelquefois  de  son  zèle  et  se  laisse 
subjuguer  par  la  négligence  et  la  tiédeur  celui 

2ui,  déjà  occupé  de  la  tâche  difficile  et  laborieuse 
e  représenter  et  de  défendre  les  intérêts  géné- 
raux de  son  pays,  viendra  à  contracter  de  nou- 
veaux devoirs  et  à  se  livrer  à  d'autres  travaux. 
On  conçoit  que  les  obligations  du  législateur  puis- 
sent alors  s  accommoder  assez  malaisément  avec 
l'emploi  du  fonctionnaire.  Chargé  de  deux  délé- 
gations, je  ne  dis  pas  contradictoires,  mais  au 
moins  dépourvues  d'une  entière  analogie,  est-il 
bien  certain  qu'il  les  remplisse  avec  une  égale 
ardeur  et  une  égale  exactitude?  Est-il  bien  pro- 
bable que,  dans  le  cas  même  de  l'affirmative,  l'opi- 
nion publique  ne  serait  pas  quelquefois  séduite 
par  des  apparences  trompeuses,  et  saurait  cons- 
tamment lui  rendre  le  témoignage  honorable  qu'il 
méritait  d'obtenir? 

C'est  pour  triompher  de  ces  graves  inconvé- 
nients, c'est  pour  satisfaire  à  des  souhaits  tant  de 
fois  exprimés  que  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  frappe  de  nullité  la  nomination  du  dé- 
puté promu  a  un  emploi  public.  L'approbation 
que  la  Chambre  élective  donne  à  cette  mesure  est 
un  puissant  préjugé  en  faveur  de  son  opportunité 
et  de  ses  avantages.  Qui  mieux  que  cette  Chambre 
pourrait  se  flatter  de  connaître  ce  qui  importe  à 
l'honneur  ainsi  qu'à  la  dignité  de  ses  membres  ? 
qui  voudrait  déplacer  les  limites  qu'elle  juge 
convenable  d'imposer  à  leur  désintéressement  et 
à  leur  abnégation  ? 

Loin  d'entreprendre  un  pareil  dessein,  je  ne 
saurais  balancer  à  la  prendre  pour  arbitre  absolu 
dans  tous  les  sacrifices  qu'elle  croit  indispen- 
sables, à  lui  mériter  une  plus  entière  confiance, 
une  plus  brillante  considération.  Dominé  par  la 
pensée  qu'ajouter  quelque  perfectionnement  à 
l'une  des  parties  de  notre  édifice  social  c'est 
accroître  la  stabilité  de  nos  institutions,  c'est 
affermir  les  libertés  publiques,  il  me  semble 
expédient  que,  dans  cette  circonstance,  Vos  Sei- 

§neuries  accordent  aux  désirs  des  députés  des 
épartements  la  même  déférence  et  les  mêmes 
égards  que  vous  seriez  fondés  à  en  réclamer  si 
vous  méditiez  jamais  d'augmenter  l'éclat  et  l'illus- 
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traiion  du  corps  auguste  qui  siège  dans  cette 
enceinte. 

Je  vote  en  faveur  de  la  proposition. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  H.  le 
marquis  de  Lancosme,  septième  opinant. 

M.  le  marquis  de  Laneosme  (1).  Nobles 
pairs,  limiter  la  prérogative,  empêcher  qu'un  élu 
du  roi  continue  à  être  l'élu  du  peuple,  vouloir 
qu'un  élu  du  peuple  ne  puisse  être  en  même 
temps  l'élu  du  roi,  sans  avoir  passé  à  la  sanction 
du  creuset  électoral,  voilà  le  triple  but  que  la 
proposition  qui  a  été  accueillie  par  la  Chambre 
élective  atteindrait  si  elle  était  approuvée  par  la 
Chambre  haute. 

Examiner  si  cette  résolution  est  monarchique, 
si  elle  est  constitutionnelle,  si  elle  est  utile,  voilà 
les  trois  faces  sous  lesquelles  il  faut  l'envisa- 
ger, et  c'est  ce  que  je  vais  faire  le  plus  briè- 
vement possible. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  est-elle 
monarchique?  je  ne  puis  l'admettre,  nobles  pairs  ; 
en  effet  retrancher  à  la  prérogative  royale  une 
partie  de  ses  attributions,  mettre  en  question  si 
un  député  qui,  par  ses  talents,  son  mérite  per- 
sonnel, a  su  fixer  sur  lui  les  regards  de  son  sou- 
verain, peut,  par  cela  même,  conserver  les  suf- 
frages de  ses  concitoyens,  le  soumettre  à  une  nou- 
velle chance  d'élection,  parce  qu'il  a  été  distingué 
et  par  son  monarque  et  par  le  peuple,  c'est  à  mon 
sens  une  hérésie  politique.  Cest  mettre  en  pro- 
blème le  pouvoir  royal  puisque  le  roi  ne  pour- 
rait, dans  cette  hypothèse  et  dans  sa  toute-puis- 
sance executive,  faire  qu'un  député  fût  posses- 
seur d'un  emploi  qui  pût  marcher  sur  la  même 
ligne  que  son  mandat,  sans  courir  le  risque  de 
voir  iufirmer  le  dernier  par  le  premier  ;  ne  se- 
rait-ce pas  faire  dire  au  roi  par  un  département  : 
Sire,  nous  approuvons  le  choix  de  Votre  Majesté 
par  l'emploi  qu'elle  a  conféré  à  notre  délégué, 
mais  nous  retirons  notre  confiance  à  ce  man- 
dataire, uniquement  parce  que  vous  avez  daigné 
lui  accorder  la  vôtre,  et  parce  que  nous  croyons 
qu'il  ne  peut  travailler  en  même  temps  à  l'admi- 
nistration du  royaume  et  au  maiotien  de  nos 
institutions-  Ce  serait  donc  mettre  le  député,  le 
département,  l'arrondissement,  une  fraction  quel- 
conque de  la  France,  dans  la  position  la  plus 
fausse  et  la  plus  inconvenante.  En  effet,  le  député 
revêtu  de  sa  nouvelle  dignité  se  présenterait  à  son 
collège  électoral  (devenu  tribunal  suprême  et  spé- 
cial) pour  être  jugé  en  dernier  ressort  et  sans  appel, 
sur  la  question  de  savoir  si,  par  le  fait  de  la 


tenant  d'une  main  le  bienfait  de  son  souverain, 
et,  de  l'autre,  une  urne  vide,  demanderait 
humblement  à  ses  concitoyens  de  vouloir  bien 
confirmer  par  leur  suffrage  celui  qu'il  a  reçu  de 
la  puissance  executive.  Si  le  jugement  du  tri- 
bunal était  sévère,  si  par  des  motifs  que  je  ne 
veux  pas,  que  je  ne  dois  pas  même  soulever  à 
cette  noble  tribune,  la  réélection  était  infirmée, 
je  vous  le  demande,  nobles  pairs,  quelle  flétris- 
sure pour  un  homme  honorable,  qu'elle  amère  cri- 
tique, et  quelle   insultante   désapprobation  du 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lancosme. 


choix  du  roi  1  Si,  au  contraire,  le  collège,  heu- 
reux de  pouvoir  sceller  la  nomination  royale  du 
sceau  de  son  approbation,  continue  à  son  man- 
dataire les  marques  de  confiance  qu'il  lui  avait 
données  précédemment,  où  est  donc  le  but  de 
la  proposition  qu'on  vous  offre  d'adopter?  où  est 
donc  son  utilité?  Les  choses  restent  dans  le 
même  état  qu'auparavant,  il  n'y  a  plus  qu'une 
tentative  inconvenante. 

Le  roi  doit  nommer  à  toutes  les  fonctions  ci- 
viles et  militaires,  et  voilà  trois  à  quatre  cents 
citoyens  choisis  par  les  représentants  de  trente- 
deux  millions  de  Français  désignés  par  eux 
comme  les  plus  capables  et  les  plus  recomman- 
dables,  qui  se  trouvent,  par  le  fait  seul  de  cette 
honorable  désignation  dans  une  catégorie  toute 
particulière  et  dans  une  ligne  exceptionnelle.  Le 
roi  ne  peut  choisir  un  fonctionnaire  dans  les 
rangs  des  élus  du  pays,  sans  risquer,  par cechoix, 
de  faire  perdre  à  la  France  un  député  dont 
elle  s'honore,  et  la  sauvegarde  que  lui  présen- 
tait l'opinion  publique  en  faveur  du  nouveau 
dignitaire  disparait  au  gré  soit  du  caprice,  soit 
de  l'intrigue  de  quelques  membres  Influents  d'un 
collège  électoral  f 

Dans  cette  incertitude,  dans  cette  alternative, 
le  pouvoir  souverain  reste  suspendu  entre  l'ac- 
quisition et  la  perte;  il  est,  par  ce  fait, restreint  et 
incomplet;  donc  la  proposition  attaque  essentiel- 
lement la  prérogative  royale. 

Voyons  maintenant  si  elle  est  constitutionnelle. 
L'article  14  de  la  Charte  dit  :  «  Le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'Etat,  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous 
les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  la  sécurité  de  l'Etat.  » 

Cet  article,  qui  contient  en  peu  de  mots  toute 
la  force  du  pouvoir  suprême,  est  vaste,  complet 
et  sans  restriction.  Il  n'impose  aucune  loi  au 
monarque  ;  il  ne  pose  aucune  limite,  aucune  borne 
à  sa  puissance,  il  ne  l'entrave  pas  dans  sa  marche 
executive  :  il  ne  lui  dicte  aucune  condition  ;  en 
un  mot,  il  étend  la  force  de  son  bras  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration.  Placé  sur  le  point 
le  plus  élevé  de  la  monarchie,  le  roi  plane  sur 
tous  ses  sujets  ;  image  de  la  puissance  divine 
sur  la  terre,  il  doit  discerner,  comme  il  dis- 
cerne en  effet,  ceux  qui  peuvent  le  seconder  le 
plus  efficacement  dans  les  actes  de  son  gouver- 
nement; il  leur  délègue  une  portion  de  son  auto- 
rité, ils  en  sont  tous  responsables; il  les  dévêtit  de 
leurs  fonctions,  s'ils  s'en  rendent  indignes  ;  il 
li  s  nomme  à  des  emplois  plus  élevés,  s'ils  dé- 
veloppent une  capacité  plus  grande  :  tous,  sans 
exception,  sont  admissibles  à  toutes  les  charges, 
à  toutes  les  dignités.  Le  roi  ne  doit  compte  de 
ses  choix  à  personne.  Aucun  pouvoir  secon- 
daire qui  descend  de  la  couronne  par  le  canal 
de  la  Charte,  ne  peut  les  contrarier,  encore 
moins  s'y  opposer.  Vouloir  poser  une  condition 
d'exception,  c'est  donc  marcher  tête  baissée 
contre  nos  institutions  ;  c'est  sortir  de  la  voie 
constitutionnelle;  e'est,  en  un  mot,  renverser 
la  base  du  système  représentatif;  et  c'est  posa, 
tivement  ce  que  tendrait  à  faire  la  proposition 
de  M.  de  Coony,  si  elle  était  adoptée. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  qu'elle  était 
antimonarchique  et  inconstitutionnelle.  Ces  deux 
motifs  seraient  plus  que  suffisants  pour  la  faire 
rejeter  ;  mais  j'ai  dit  que  son  but  était  utile,  et 
qu'elle  était  vaine  dans  son  objet  :  c'est  ce  qui 
me  reste  à  prouver  à  la  noble  Chambre. 
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l'opinion  publique,  mais  elle  n'est  point  appelée 
à  en  devenir  le  régulateur.  Cette  fonction  appar- 
tient à  la  Chambre  des  pairs  que  la  Gbarte  a  éta- 
blie comme  pouvoir  modérateur  entre  le  pouvoir 
royal  et  la  force  démocratique. 

De  plus,  ajoute-t-on,  si  vous  brisez  les  liens 
d'intérêt  et  de  bienveillance  qni  existent  entre  la 
couronne  et  la  Chambre  élective,  vous  jetez  par 
le  fait  cette  dernière  dans  la  nécessité  d'une  op- 
position permanente.  Les  partisans  du  progrès 
ont  beau  objecter  que,  pour  faire  de  bonnes  lois,  il 
faut  avoir  l'esprit  libre  de  toute  préoccupation 

Sarticulière,  et  que,  pour  représenter  les  intérêts 
e  tous,  il  faut  être  indépendant  de  tout  intérêt 
personnel;  ce  n'est  là  qu  une  belle  théorie  dé- 
mentie par  l'expérience.  Pour  qu'elle  fût  appli- 
cable à  la  société,  il  faudrait  que  cette  société  fût 
composée  d'hommes  sans  passions,  sans  vanité, 
sans  ambition;  il  faudrait  qu'aucun  d'eux  ne 
cherchât  la  renommée,  ne  désirât  le  pouvoir,  c'est 
ce  qui  ne  peut  arriver.  Dans  l'arrangement  des 
choses  humaines,  on  doit  faire  entrer  d'abord  le 
mouvement  des  passions  et  les  effets  qu'elles 
produisent.  Maintenant,  la  vanitéet  l'ambition  ont 
deux  chances  à  courir  ;  elles  espèrent  également 
parvenir  aux  distinctions  et  aux  honneurs  en 
combattant  ou  en  soutenant  le  ministère;  d'une 

S  art,  le  désir  de  gagner  la  faveur  populaire  et 
'arriver  par  elle  au  pouvoir  empêche  qu'on  ne 
se  livre  aveuglément  a  la  direction  du  gouverne- 
ment; d'autre  part,  la  faveur  du  prince,  ou  l'es- 
pérance de  l'obtenir,  empêche  qu'on  ne  prenne 
avec  trop  d'ardeur  à  l'amorce  trompeuse  d'une 
popularité  passagère.  Il  y  a  équilibre,  l'oppo- 
sition conserve  ses  avantages,  et  le  gouverne- 
ment les  siens.  Si  vous  fermez  la  voie  du  gouver- 
nement, si  vous  détruisez  l'influence  de  la  cou- 
ronne, (?  vanité  et  l'ambition  se  précipiteront  dans 
la  seule  route  qui  restera  ouverte;  car  vous  ne 
pouvez  faire  que  cette  ambition  cesse  d'être,  ni 
qu'elle  n'ait  point  d'aliments;  et  cette  seule  route 
sera  l'opposition.  Sans  doute,  la  portion  de  la 
Chambre  qui  appartiendra  à  l'élément  de  conser- 
vation, n'abandonnera  pas  ses  doctrines  pour 
celles  de  la  démocratie;  mais  combien  sa  posi- 
tion deviendra  défavorable  devant  les  membres 
de  l'opposition  qui  lui  auront  imposé,  à  leur  profit 
seulement,  une  renommée  de  désintéressement? 
Ce  serait  méconnaître  les  faiblesses  du  cœur  de 
l'homme,  que  d'espérer  qu'il  ne  s'opérera  pas  des 
-défections. 

En  vérité,  quand  on  pense  aux  avantages  im- 
menses qu'a  déjà  par  lui-même  l'esprit  d'opposi- 
tion et  d  agrandissement  sur  l'esprit  de  conserva- 
tion, on  ne  s'étonne  pas  qu'on  veuille  encore 
augmenter  sa  force. 

Bu  effet,  il  est  toujours  beaucoup  plus  aisé  d'at- 
taquer que  de  se  défendre.  Le  terrain  de  la 
défense  est  circonscrit,  celui  de  l'attaque  est  im- 
mense. On  attaque  où  on  veut  et  comme  on  veut, 
on  attaque  au  moyen  de  généralités  propres  à  sé- 
duire la  multitude  ;  on  ne  cède  à  un  point  que 
pour  en  gagner  un  autre  plus  considérable  ;  tous 
ceux  qui  sont  mal  dans  un  état  se  rendent  votre 
écho,  une  partie  de  ceux  qui  sont  bien  le  devien- 
nent aussi,  espérant  être  mieux;  et  ceux  qui  ne 
veulent  et  n'attendent  rien  de  l'avenir  ne  vous 
combattent  que  faiblement. 
•  Les  partisans  de  la  résolution  soutiennent  que 
ces  dangers  sont  évités  par  la  réélection  du  dé- 
puté promu  à  une  fonction  salariée.  Us  ajoutent 
gu'il  faut  bien  qu'il  subisse  cette  épreuve,  puisque 
i  place  qu'il  a  acceptée  change  sa  position  vis-à- 
vis  d'eux. 


Les  adversaires  répondent  par  une  alimenta 
tion  qw  ne  parait  pas  sans  force,  et  que  je  vais 
tâcher,  nobles  pairs»  de  développer* 

On  remarque,  d'abord,  que  les  défenseurs  de  la 
résolution  établissent  une  doctrine  contraire  à 
nos  institutions.  En  effet,  l'élection  donne  un  pou* 
voir,  celui  de  contribuer  à  la  rédaction  des  lois  ; 
mais  elle  n'impose  pas  de  mandats  ;  mais  elle  ne 
lie  nullement  aux  électeurs  l'élu  qui,  par  le  fait 
de  son  admission  à  la  Chambre,  devient  le  député 
de  la  France  entière,  et  non  celui  d'une  fraction 
du  pays;  sa  position  ne  peut  changer  à  l'égard  de 
ses  commettants,  parce  qu'il  n'a  pas  de  commet- 
tants. La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la 
place  qu'il  aobtenue  le  rend  moins  propre  à  con- 
courir à  la  rédaction  des  lois,  et  si  ce  procès,  qui 
se  rattache  à  l'intérêt  général,  peut  être  jugé  par 
un  intérêt  de  localité. 

Supposons,  cependant,  que  le  principe  de  la 
réélection  soit  admis,  il  arrivera,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  que  cette  réélection  n'aura  pas 
lieu,  et,  dans  beaucoup  d'autres,  que  le  député 
devra  éviter  d'en  courir  la  chance. 

C'est  ici  que  se  fait  encore  sentir  la  grandediffé- 
rence  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
En  Angleterre,  le  membre  des  communes  est 
réélu  quand  il  a  obtenu  une  faveur  du  roi,  et 
quoiqu'il  l'ait  obtenue,  parce  qu'il  appartient 
presque  toujours  à  l'aristocratie,  et  qu'il  est 
constamment  soutenu  par  la  nombreuse  clien- 
tèle de  cette  aristocratie. 

Chez  nous,  le  député  honoré  d'une  faveur  du 
prince  ne  sera  point  réélu  si  son  élection  émane 
d'un  collège  où  l'élément  démocratique  sera 
dominant  :  car  le  caractère  de  cet  élément  est 
la  jalousie  des  supériorités.  Ainsi,  il  dépendra 
d'un  collège  d'arrondissement  de  déclarer  qu'un 
homme  que  le  roi  a  jugé  digne  de  sa  confiance, 
a  cessé  pour  cette  cause  d'être  digue  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens.  Le  roi,  pour  préserver 
sa  dignité,  évitera  sans  doute  de  confier  les 
fonctions  publiques  à  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés.  L'honorable  M.  de  Conny  lui-même 
ne  s'est  pas  dissimulé  que  tel  serait  le  résultat 
définitif  de  la  mesure  qu'il  proposait;  mais, 
alors,  le  pouvoir  royal  se  trouverait  par  le  fait 
plus  restreint  que  celui  du  roi  d'Angleterre. 

On  a  dit  plus  haut  que  dans  beaucoup  de 
circonstances,  le  député  devra  éviter  de  courir  la 
chance  d'une  réélection.  J'appuierai  cette  asser- 
tion sur  les  exemples  d'avancement  les  plus 
légitimes,  les  moins  susceptibles  d'être  contestés. 
Car  si  la  résolution  ne  dit  pas  implicitement  que 
l'avancement  dans  les  fonctions  civiles  fait 
cesser  celle  de  député,  il  est  évident  qu'elle  l'a 
ainsi  entendu,  puisqu'elle  renferme:  une  excep- 
tion spéciale  pour  les  militaires  promus  à  de 
nouveaux  grades  par  rang  d'ancienneté. 

Un  sous-préfet  a  mérité,  par  ses  longs  services, 
d'être  élevé  aux  fonctions  de  préfet,  le  conseiller 
d'une  cour  royale  a  acquis  par  son  ancienneté 
des  droits  à  la  dignité  de  président  de  Chambre. 
Un  procureur  du  roi  est  appelé  par  des  talents 
distingués  aux  fonctions  les  plus  éminentes  du 
ministère  public  :  cependant,  il  faut  que  ces 
fonctionnaires  subissent  l'épreuve  d'une  réélec- 
tion, et  si  cette  épreuve  ne  leur  est  pas  favora- 
ble, s'ils  arrivent  l'un  dans  sa  préfecture,  les 
autres  à  la  compagnie  qui  doit  les  recevoir  avec 
la  tache  de  réprobation  que  les  électeurs  de  leur 
arrondissement  leur  auraient  imprimée,  on  voit 
avec  quel  désavantage  ils  se  présenteraient.  Le 
militaire  qui  aura  acquis  son  avancement  par 
une  action  d'éclat  souffrira-t-il  que  sa  gloire 
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soit  discutée  par  les  électeurs  qui  l'ont  nommé  ; 
et  que  le  collège  auquel  il  appartient  puisse 
déclarer  que  la  récompense  de  son  sang  répandu 

Îiour  la  patrie,  l'a  rendu  indigne  de  participer  à 
a  rédaction  des  lois?  Non,  Messieurs. 

Les  députés,  placés  dans  de  telles  circons- 
tances, préféreront  donner  leur  démission  ;  ce- 
pendant ils  ont  été  étuspour  sept  ans,  et,  en  les 
plaçant  dans  une  position  où  leur  retraite  est 
indispensable,  vous  faussez  la  loi  qui  n'a  établi 
la  septennalité  que  pour  rendre  moins  fréquente 
l'agitation  que  font  naître  les  élections. 

Mais  cet  inconvénient  pourra  être  évité,  parce 
que  les  personnes  qui  ont  le  désir  raisonnable 
d'occuper  dans  le  monde  la  place  que  leurs 
talents  et  leur  position  sociale  leur  désignent, 
ou  qui  espèrent  de  l'avancement  dans  la  car- 
rière qu'ils  ont  embrassée,  éviteront  de  se  pré- 
senter com  me  candidats  à  la  députation  ;  ainsi  vous 
éloignerez  les  hommes  les  plus  distingués  dans 
chaque  branche  des  fonctions  publiques  ;  vous 
restreindrez  le  nombre  des  éligibles  déjà  si  peu 
considérable,  et  vous  porterez  une  atteinte  indi- 
recte à  la  liberté  des  élections;  vous  aurez 
échappé  à  un  inconvénient,  pour  tomber  dans 
un  autre  non  moins  fâcheux. 

Enfin,  les  adversaires  de  la  résolution  préten- 
dent qu'elle  n'atteint  pas  le  but  que  ses  auteurs 
se  sont  proposé,  et  que  nos  institutions  suffisent 
pour  éviter  le  danger  de  corruption  qu'on  re- 
doute. C'est  oe  qui  nous  reste  à  examiner. 

D'abord,  on  ne  peut  supposer  qu'une  Chambre 
française  puisse  être  dominée  par  la  corruption. 
Les  moyens  qui  dégradent  la  dignité  de  l'homme 
ne  sont  point  dans  nos  mœurs.  Cet  instinct  de 
générosité,  cette  élévation  de  l'ame  qui  distingue 
notre  nation  les  font  repousser  avec  horreur. 
On  emportera  le  pouvoir  d'assaut  et  avec  vio- 
lence; on  ne  voudrait  point  être  accusé  de 
l'avoir  obtenu  par  des  voies  que  l'honneur 
réprouve;  car,  chez  nous,  l'estime  de  ses  sembla- 
bles est  le  premier  des  biens,  le  mépris  public 
est  pire  que  la  mort  :  aussi  la  proposition  est- 
elle  destinée,  non  à  repousser  un  système  de 
corruption,  mais  à  en  prévenir  le  soupçon. 

Admettons,  cependant,  pour  un  moment  la  fic- 
tion d'une  corruption  possible.  Je  parle  dans  le 
sens  des  intérêts  démocratiques. 

Elle  deviendrait  plus  dangereuse  après  l'adop- 
tion de  la  résolution  qu'elle  ne  l'était  aupara- 
vant. 

Le  député  qui  accepte  une  place  du  gouverne- 
ment et  qui  se  dévoue  ensuite  à  le  défendre  se 
soumet  à  une  influence  qui  n'a  rien  d'occulte  ni 
de  cadré.  On  sait  qu'il  est  devenu  l'homme  du 
gouvernement,  et  il  faut  que  ses  arguments 
soient  irrésistibles,  pour  qu'il  commande  La  con- 
viction, car  il  a  perdu  eu  moyens  de  séduction 
ce  qu'il  a  gagné  en  agrandissement. 

Si,  au  contraire,  vons  fermez  cette  voie,  pour- 
rez-vous  aussi  empêcher  l'usage  des  autres 
moyens  de  corruption  :  les  grâces  accordées  à  la 
famille,  les  décorations,  les  pensions?  Plus  ces 
faveurs  seront  cachées,  plus  elles  seront  dange- 
reuses. L'homme  qui  les  aura  acceptées  conser- 
vera sa  réputation  de  dévouement  t  la  cause 
populaire,  et  à  l'abri  du  masque  de  cette  fausse 
popularité,  il  trahira  impunément,  sans  qu'on 
puisse  l'apercevoir,  cette  cause  populaire  qu'il 
paraîtra  défendre.  Son  Ame  aura  été  avilie,  rien 
ne  pourra  plus  l'aivéier  dans  ta  «arrière  de  fini* 
posture 

HM  M!**M  A  tefto  flottas  dégradante  ;  la 
corruption  n'est  pas  possible,  nous  en  conve- 


nons ;  le  soupçon  de  corruption  est-il  impossible 
aussi?  non,  sans  doute,  puisque  Ja  résolution  est 
motivée  sur  la  crainte  de  ce  soupçon  ;  et  on  sait 
combien,  sous  ce  rapport,  l'imagination  du  peuple 
est  facile  à  alarmer. 

Le  peuple  sera  d'autant  plus  disposé  à  croire 
à  une  influence  secrète,  qu'il  existera  moins  d'in- 
fluence patente.  II  faudra,  pour  le  rassurer,  pro- 
fesser constamment  les  doctrines  de  l'opposition. 
Malheur  à  celui  qui  osera  s'en  écarter;  les  plus 
fâcheuses  imputations  mises  au  jour  par  la  mal- 
veillance, colportées  par  l'esprit  de  parti,  accueil- 
lies par  la  crédulité  publique,  ne  tarderont  pas  à 
le  flétrir. 

Cet  inconvénient  ne  saurait  se  faire  sentir  au 
même  degré  avec  une  influence  patente  qui  se 
produit  plus  encore  par  des  espérances  que  par 
des  réalités,  qui  ne  peut  favoriser  qu'un  petit 
nombre  de  personnes,  et  qui  ne  se  manifeste  que 
par  des  récompenses  plus  ou  moins  méritées  de 
services  rendus  à  l'Etat. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  est-il  prouvé  que  les 
députés  fonctionnaires  publics  seront  toujours 
les  agents  serviles  du  pouvoir?  Sans  doute,  ils  ne 
professeront  pas  les  maximes  d'une  opposition 
systématique;  mais  plus  ils  pourront  craindre  le 
soupçon,  plus  ils  mettront  à  honneur  de  ne  voter 
que  suivant  l'impulsion  de  leur  conscience.  Cette 
noble  indépendance  se  développera  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  nos  institutions  jetteront  de 
plus  profondes  racines,  et  l'influence  de  la  cou* 
ronne  se  bornera  à  resserrer  les  liens  de  bieu- 
veillance  et  de  confiance  réciproque  qui  doivent 
exister  entre  elle  et  la  Chambre  élective. 

Si,  cependant,  celte  influence  s'étendait  outre 
mesure,  le  remède  n'est-il  pas  dans  nos  institu- 
tions? la  Chambre  dont  les  membres  auraient 
reçu  trop  de  faveurs  du  gouvernement  perdrait 
bientôt  sa  considération  ;  et  le  ministère,  ne  trou* 
vant  plus  eu  elle  qu'un  appui  faux,  sans  action 
sur  l'opinion  publique,  serait  obligé  lui-même  de 
la  dissoudre.  Les  députés  ne  seraient  point  réé- 
lus ;  et  de  cet  exemple  sortirait  une  importante 
leçon  et  pour  le  gouvernement  et  pour  la  Chambre 
qui  succéderait. 

Je  me  suis  plus  étendu,  nobles  pairs,  sur  les 
inconvénients  que  présente  la  résolution  que  sur 
les  avantages  que  ses  auteurs  lui  attribuent; 
car  les  premiers  m'ont  beaucoup  plus  frappé.  Je 
suis,  néanmoins,  très  disposé  à  soumettre  ma  con- 
viction à  la  vôtre.  Je  suis  certain  que,  quelle  que 
soit  votre  décision,  elle  vous  sera  dictée  par 
votre  attachement  au  pays  et  votre  dévouement 
au  prince;  car  nous  sommes  tous  unanimes  dans 
la  volonté  de  défendre  les  libertés  publiques,  et 
les  prérogatives  de  ce  trône  tutélaire  des  lois 
mêmes  et  premier  gardien  de  ces  libertés.  Yos 
nouveaux  collègues  n'auront  à  suivre  à  cet  égard 
que  les  exemples  que  vous  leur  avez  donnés  : 
ces  exemples  les  guideront  dans  la  nouvelle  car- 
rière qu'ils  ont  à  parcourir.  Etrangers  à  tout  es- 
prit de  parti,  placés  au-dessus  de  toute  influence, 
nous  ne  désirons  que  le  bien  de  l'Etat  insépa- 
rable de  la  gloire  du  souverain,  et  nous  voulons 
que  le  pouvoir  royal  soit  fort  et  énergique,  parce 
que  cette  force  garantit  nos  biens  les  plus  pré- 
cieux, Tordre,  la  paix  et  la  liberté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tocqoeville.  ) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
troisième  opinent  également'  inscrit  pour  parler 
sur  la  proposition. 
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M.  le  Marquis  de  Catellan  (1).  Messieurs, 
après  le  rapport  si  remarquable  qui  vous  a  été 

Srésenté  sur  la  proposition  que  vous  discutez 
ans  ce  moment,  il  semblerait  qu'il  y  a  peu  à  dire 
sur  la  question.  Cependant,  j'ai  cru  devoir  vous 
soumettre  quelques  réflexions  qui  me  semblent, 
Messieurs,  mériter  votre  attention  particulière. 

Dès  la  session  de  1815,  c'est-à-dire  immédiate- 
ment après  l'époque  de  rétablissement  en  France 
du  gouvernement  représentatif,  la  Gbambre  des 
députés  a  eu  plusieurs  fois  la  pensée  d'éloigner 
ses  membres,  des  places  dépendantes  du  gouver- 
nement, ou  de  les  soumettre  à  la  chance  de  la 
réélection,  dans  le  cas  où,  pendant  qu'ils  seraient 
membres  de  la  Chambre,  ils  fussent  nommés  à 
quelque  emploi. 

Ces  tentatives,  si  souvent  renouvelées,  et  sous 
diverses  formes,  prouveraient  assez  que  la  ques- 
tion ne  touche  pas  au  fond  du  système  représen- 
tatif, n'en  altère  pas  les  bases  ;  car,  enfin,  d'après 
la   proposition,  il  y  aura  seulement  réélection 

Suand  l'état  du  député  sera  changé,  quand  il  sera 
eveou  autre  chose  que  ce  qu'il  était  lors  de  sa 
nomination. 

Toutes  les  fois  que  la  question  a  été  traitée, 
ceux  qui  refusaieut  de  l'adopter,  invoquaient  un 
moyen  fort,  décisif  même  :  c'est  que  la  proposi- 
tion portait  atteinte  à  la  prérogative  royale  ou,  au 
moins,  diminuait  l'effet  d'une  de  ses  plus  hautes 
attributions. 

Il  est  aisé  de  démontrer  que  la  prérogative  de 
la  couronne  ne  sera  nullement  blessée  si  la  pro- 
position est  admise.  Le  gouvernement  aura  tou- 
jours le  même  nombre  d'emplois  dont  il  pourra 
disposer,  et  Ton  ne  diminuera  pas  davantage  le 
nombre  des  persounes  parmi  lesquelles  il  pourra 
choisir;  mais  il  y  a  plus:  il  nous  semble  que  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  l'ac- 
ceptation de  la  proposition  serait  avantageuse  à 
l'autorité. C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Certainement  si,  comme  on  l'a  avancé,  la  réso- 
lution devait  avoir  pour  résultat  de  restreindre, 
de  froisser  une  des  prérogatives  de  la  couronne, 
quelque  bien  que  l'on  pût,  d'ailleurs,  attendre  de 
fa  proposition  de  M.  de  Conny,  le  devoir  de  cette 
Chambre  serait  de  la  rejeter  sans. hésiter. 

Mais,  loin  de  là,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, l'acceptation  de  la  proposition  me  parait 
devoir  être  utile  à  la  couronne  :  d'abord,  comme 
on  l'a  établi,  ceci  ne  diminue  en  rien  les  droits 
du  roi,  ne  gêne  en  rien  les  nominations  de  tout 
genre  qu'il  a  droit  de  faire.  Son  choix  pourra 
tomber  arbitrairement  sur  les  personnes  qu'il 
daignera  choisir  ;  et  dans  le  cas  où  le  roi  croirait 
devoir  nommer  un  membre  de  la  Chambre  élec- 
tive, le  député  nommé  serait,  par  ce  seul  fait, 
soumis  à  une  réélection  :  le  choix  demeure  tou- 
jours libre,  etquelque  chosequieo  puisse  advenir, 
le  choix  aura  toujours  son  effet,  fl  est  même  à 
croire  que  si  la  nomination  est  tombée,  je  ne  dis 
pas  sur  quelqu'un  indiqué  par  l'opinion  générale, 
mais  seulement  sur  un  sujet  de  quelque  mérite  ; 
il  est  à  croire,  disons-nous,  que  la  réélection  ne 
sera  pas  douteuse  :  le  choix  royal  augmentera  le 
nombre  des  voix  que  le  député  avait  obtenues 
lors  de  sa  première  élection. 

Tout  au  plus,  ceci  rendrait  plus  circonspect 
dans  les  choix,  ce  qui  ne  sera  pas  un  mal. 

Mais  il  est,  selon  nous,  un  autre  aperçu,  bien 
important,  d'après  lequel  l'acceptation  ue  la  ré- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M*  le  marquis   de  Catellan. 


solution  serait  sinon  favorable  à  la  prérogative 
royale,  mais,  au  moins,  ferait  cesser  un  état  de 
choses  qui,  je  crois,  lui  est  préjudiciable. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  (a  Cham- 
bre des  députés,  abandonnons  un  instant  les 
théories  pour  consulter  les  faits,  pour  envisager 
la  situation  actuelle  de  la  France  :  or,  il  est  uq 
fait  qui  ne  me  parait  pas  avoir  été  remarqué  à 
l'autre  Chambre,  et  qui,  lui  seul,  me  semble  com- 
mander l'acceptation  de  la  résolution  :  je  vais 
plus  loin,  dans  cet  état  de  la  France,  je  regarde 
comme  une  chose  heureuse  la  délibération  prise 
par  Messieurs  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  à 
l'examen  de  ce  fait,  à  l'influence  qu'il  peut  avoir, 
que  je  bornerai  ces  courtes  observations. 

Dans  ces  dernières  années,  quelques  nomina- 
tions à  des  emplois  considérables  furent  faites 
en  faveur  de  personnes  auxquelles,  injustement 
sans  doute,  on  ne  croyait  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  les  bien  remplir.  Je  suis  loin  d'ad- 
mettre la  moindre  idée  de  corruption,  j'en  re- 
pousse frauchement  toute  pensée  :  mais  ces 
nominations,  faites  presque  toutes  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  coïncidèrent  avec  plusieurs  des- 
titutions, causèrent,  d'abord,  de  l'éionnement,  et 
finirent  par  déplaire.  Je  ne  juge  pas,  je  raconte  : 

2uoi  qu'il  en  soit,  ces  faits  établirent  une  sorte 
e  méfiance  qui  s'est  accrue  au  point  que,  aux 
élections  dernières,  et  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  départements,  ceci  n'est  ignoré  de  per- 
sonne, les  électeurs  ont  fait  prendre  à  ceux. qu'ils 
ont  voulu  choisir  l'engagement  par  écrit  de  n'ac- 
cepter aucune  place  du  gouvernement  pendant 
la  durée  de  leur  députation.  Bien  plus,  cette  vo- 
lonté était  tellement  connue,  que  plusieurs  can- 
didats allant  au  devant,  ont  cru,  pour  assurer  leur 
Qominatioo,  devoir  faire  précéder  leur  demande 
de  la  promesse  de  refuser  tout  emploi.  Que  ce 
soit  bon  ou  mauvais,  c'est  ce  que  je  ne  calcule 
pas,  je  crois  même  que  ce  ne  serait  pas  le  mo- 
ment de  se  livrer  à  cet  examen. 

Naguère,  aux  portes  de  Paris,  dans  une  ville 
considérable,  un  homme  distingué  pas  ses  talents, 
connu  par  d'excellents  ouvrages  sur  l'administra- 
tion, vient  d'être  nommé  député,  et  quoique  placé 
assez  haut,  les  électeurs  ont  exigé  de  lui  l'enga- 
gement de  renoncer  à  tout  emploi,  autre  que 
celui  qu'il  remplissait  avaut  son  élection. 

Le  cours  des  choses  est  tel,  la  situation,  l'en- 
traînement des  esprits  est  tel,  que  ce  fait  va  de- 
venir un  usage,  et  presque  aucune  nomination 
n'aura  lieu  sans  la  signature  de  la  renonciation. 

Un  homme  ordinaire,  avec  celte  renonciation 
à  la  main,  l'emportera  sur  un  homme  de  mérite 
qui  croira  devoir  négliger  cette  formalité. 

11  faut  partir  de  cette  position,  il  ne  s'agit  de 
l'approuver  ni  de  la  combattre;  seulement  il  faut 
convenir  qu'elle  est  telle. 

Or,  nous  le  demandons,  y  a-t-il  rien  de  plus 
contraire  aux  égards  que  1  on  doit  au  gouverne- 
ment, de  plus  contraire  au  respect  que  mérite  la 
couronner 

Hé  bien  1  cotte  méfiance,  cette  manifestation  as- 
sez hostile,  disparaîtra  forcément,  mais  tombera 
comme  d'elle-même,  si  l'on  accepte  la  résolution 
de  MM.  les  députés  ;  et  quand  la  proposition  de 
M.  de  Conny  ne  devrait  opérer  que  cet  heureux 
résultat,  il  me  semble  que  nous  devrions  l'ac- 
cueillir. 

Car,  enfin,  ne  doit-on  pas  craindre  de  voir  se" 
généraliser   l'usage  des  engagements  avant  les 
élections?  Ne  voudrait-il  pas  conjurer  un  tel 
péril  en  satisfaisant  à  un  vœu  que  l'on  ne  peut 
•  méconnaître? 
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L'acceptation  de  la  résolution  éteindra  ces  mé- 
fiances, ou.  an  moins,  en  préviendra  les  manifes- 
tations, que  je  regarde  comme  fâcheuses  pour 
l'autorité. 

Cependant,  la  proposition  de  M.  de  Gonoy  nous 
parait  susceptible  de  modifications,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  les  magistrats  qui  auraient 
commencé  leur  carrière  avant  de  parvenir  à  la 
députatioo.  Ce  que  le  noble  rapporteur  nous  a 
exposé  là-dessus,  m'a  fait  une  forte  impression, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  quelque  amende- 
ment ne  vienne  détruire  l'inconvénient  que  la 
résolution  présente  sur  cet  article  :  aussi  en 
votant  pour  acceptera  résolution,  je  me  réserve 
de  voter  pour  quelques-uns  des  amendements 
qui  vous  seront  soumis. 

(La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Catelian.) 

H.  le  Président  donne  la  parole  à  H.  le  mar- 
quis de  Maleville,  quatrième  orateur  inscrit, 

M.  le  marquis  de  Maleville  (1).  Messieurs, 
en  venant  .combat (re  la  résolution  de  l'autre 
Cbambre,  je  ne  chercherai  point  à  prouver  qu'elle 
porte  atteinte  à  la  Gbarte  constitutionnelle  ni  à 
la  prérogative  royale,  car  l'admissibilité  de  tous 
les  Français  aux  emplois  civils  et  militaires,  le 
droit  qui  appartient  au  souverain  de  conférer  à 
des  députés,  comme  à  ses  autres  sujets,  les  fonc- 
tions auxquelles  il  les  juge  propres,  nu  sauraient 
empêcher  la  loi  d 'établir  des  incompatibilités 
d'emplois»  ou  d'attribuer  à  leur  acceptation  des 
conséquences  conformes  à  l'intérêt  public. 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  que  la  résolution,  si 
elle  était  convertie  eu  loi,  serait  illusoire  dans 
si'S  effets  ;  car,  bien  qu'elle  laisse  à  un  député 
toute  latitude  pour  solliciter  des  fonctions  rétri- 
buées en  faveur  des  membres  de  sa  famille,  de 
ses  amis  et  de  ses  clients,  l'exclusion  personnelle 
ou  la  nécessité  d'une  réélection  à  laquelle  elle  le 
soumettrait  en  cas  qu'il  obtlut  un  emploi  pour 
lui-même,  ne  laisserait  pas  que  de  restreindre 
beaucoup  l'usage  ou  l'abus  qu'il  aurait  pu  faire 
de  son  crédit. 

Je  1n 'empresse,  avec  tous  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  de  rendre  hommage  à  la 
générosité,  à  la  pureté  de  tous  les  sentiments  qui 
ont  dicté  la  résolution.  Je  conviens  que  le  désin- 
téressement individuel  de  ceux  qui  l'ont  conçue 
et  adoptée,  doit  être,  sous  quelques  rapports,  d  un 
bon  exemple,  à  une  époque  où  tant  d'esprits 
sont  tourmentés  par  l'ambition  des  places  et  des 
honneurs.  3e  cou  viens  qu'elle  renferme  inplici- 
citemeut  des  avertissements  utiles  pour  le  gou- 
vernement s'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  le 
dire,  que,  dans  la  distribution  des  emplois  les 
plus  importants  parmi  les  députés,  il  ait  pu  quel- 
quefois consulter  plutôt  le  dévouement  et  les 
affections  que  l'éminence  du  mérite  et  l'étendue 
des  services  antérieurs. 

Mais  quelque  faveur  qui  puisse  s'attacher  à  la 
mesure  proposée,  je  suis  eucore  plus  touché  de 
toutes  les  considérations  qui  s'élèvent  contre  elle, 
et  qui  ont  été  développées  avec  tant  de  science 
et  de  profondeur  dans  le  rapport  fait  au  nom  de 
votre  commission  spéciale,  ainsi  que  dans  deux 
des  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

Je  la  repousse  même,  en  définitive,  parce  que  ses 
effets  pourraient  dépasser  de  beaucoup  le  but 


(I)  Le  MoniUwr  ne  donne  qu'ans  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Maleville. 


politique  qu'on  doit  se  proposer  ;  parce  que  ses 
conséquences  rompraient  f équilibre  qu'il  faut 
conserver  entre  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat; 
parce  qu'elle  tendrait  à  relâcher  les  liens  qui  doi- 
vent les  unir  tous  à  la  couronne;  parce  qu'elle 
priverait  le  pouvoir  exécutif,  non  pas  des  moyens 
de  séduire  et  de  corrompre,  mais  des  secours, 
des  auxiliaires  indispensables  qu'il  doit  trouver 
dans  la  Chambre  élective  comme  dans  la  Cham- 
bre héréditaire;  parce  qu'enfin,  des  réélections, 
des  appels  à  l'opinion  publique  trop  fréquents, 
embarrasseraient  la  marche  du  gouvernement 
et  compromettraient  la  stabilité  des  intérêts  gé- 
néraux. 

Et  d'abord,  serait-il  vrai,  nobles  pairs,  que  la 
servilité  fût  1  un  des  vices  sérieusement  à  craindre 
dans  le  caractère  français?  En  admettant  que 
les  emplois  et  les  honneurs  publics  soient, 
parmi  nous,  l'objet  d'une  ambition  trop  générale, 
la  distribution  qui  en  est  faite  par  le  gouverne- 
ment est-elle  pour  lui  un  moyeu  de  domination 
bien  solide?  est-elle  un  gage  assuré  de  la  recon- 
naissance et  de  la  docilité  de  ceux  qui  les  obtien- 
nent? 

Autrefoi8.on  regardait  les  Français  comme  étant 
plus  frondeurs,  plus  enclins  à  faire  de  l'opposi- 
tion que  serviles  :  je  doute  que  cette  disposition 
générale  des  esprits  soit  changée.  Nos  compa- 
triotes peuvent  bien  être  séduits,  entraînés  par 
des  préventions,  par  l'esprit  de  parti,  par  les 
prestiges  mêmes  d'une  fausse  gloire  ;  mais  ils  ne 
livrent  point  leur  couscieuce  et  leur  réputation 
pour  des  places  rétribuées  ni  pour  de  1  argent  : 
du  moins,  le  nombre  en  est  rare  dans  des  positions 
élevées. 


par  les  places,  puisque  les  fonctions  de  leurs 
membres  étaient  généralement  incompatibles  avec 
tous  les  autres  emplois,  fille  était  due  à  la  pro- 
fonde stupeur  dont  le  souvenir  trop  récent  de 
l'auarchie  et  des  violences  révolutionnaires  avait 
frappé  tous  les  esprits;  elle  était  due  aussi  à  la 
constitution  même  de  ces  corps  où  toute  discus- 
sion publique,  toute  délibération  même  étaient 
interdites,  et  enfiu  à  l'empire  absolu  qu'un  seul 
homme  avait  su  prendre  sur  toutes  les  classes 
de  la  nation  par  l'éclat  de  ses  victoires  et  par  la 
vigueur  de  son  génie. 

Si,  dans  ces  derniers  temps,  la  malignité  pu- 
blique ou  la  calomnie  s'est  quelquefois  exercée 
contre  la  majorité  qui,  dans  la  Chambre  élective, 
appuyait  les  systèmes  de  l'administration,  c'était 
avec  encore  moins  de  fondement.  Quel  homme 
tant  soit  peu  attentif,  en  effet,  ne  voit  pas  que 
cet  appui  n'avait  rien  de  mercenaire  ;  qu'il  n'était 
pas  le  résultat  d'une  certaine  communauté  de 
vœux  et  de  doctrines  appartenant  aux  circons- 
tances et  au  parti  sous  l'influence  desquels 
avaient  été  choisis  les  députés  ainsi  que  les  mi- 
nistres? 

Aussi  les  auteurs  et  les  apologistes  de  la  mesure 
proposée  se  gardent-ils  bien  de  la  présenter  comme 
un  remède  contre  la  corruption  et  l'esprit  de 
servilité.  Il  ne  s'agit,  selon  eux,  que  de  mettre  les 
députés  à  l'abri  du  soupçon,  de  rendre  plus  libre 
l'expression  de  leurs  opinions  et  de  leurs  vœux, 
soit  pour,  soit  contre  les  systèmes  de  l'adminis- 
tration ;  d'attirer  de  plus  en  plus  dans  la  Chambre 
les  hommes  indépendants  par  leur  fortune;  d'en 
éloigner  indirectement  ceux  qui  ne  peuvent 
soutenir  leur  famille  qu'à  l'aide  des  émoluments 
de  quelque  fonction  publique;  de  donner,  en  un 
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Qu'a  touIu  empêcher  l'auteur  de  la  proposition 
dont  nous  nous  occupons  maintenant  ?  Il  a  voulu» 
par  un  motif  louable  sans  doute  (il  ne  peut,  j'en 
suis  sûr,  en  avoir  d'autre),  empêcher  les  moyens 
de  séduction,  disons  plus»  de  corruption  ou  tout 
au  moins  de  tentation,  d'être  employés  par  les 
ministres,  présents  ou  futurs.  11  a  voulu  que  tout 
député  qui  recevrait,  dans  le  courant  d'une  ses- 
sion, une  faveur  personnelle  du  gouvernement, 
fût  sujet  à  une  réélection,  afin  que  ses  conci- 
toyens pussent  juger  si  la  nouvelle  fonction  qu'il 
est  appelé  à  remplir  est  compatible  avec  la  mis- 
sion qu'ils  lui  ont  confiée,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, ils  pussent  lui  ôter  leur  confiance.  La  pu- 
nition serait  sévère  sans  doute,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  qu'elle  serait  fréquente;  mais  en  supposant 
qu'elle  fût  inévitable,  et  qu'aucun  députe,  dans 
la  crainte  de  déplaire  à  ses  commettants,  ne 
voulût  accepter  du  gouvernement  aucune  fonc- 
tion salariée,  qu'en  résultera-t-il  ?  Croyez-vous, 
nobles  pairs,  que  les  moyens  de  séduction  man- 


obtenir  du  ministère  une  promesse  pour  un  temps 
plus  éloigné  ?  Est-il  seul  dans  ce  monde?  N'a-t-il 

Î>as  une  famille,  des  enfants  à  placer,  des  frères  à 
aire  avancer,  des  parents  à  pousser,  des  amis  à 
recommander,  une  foule  de  grâces  à  demander  ? 
Oui,  sans  doute;  et  si  le  régime  de  corruption 
que  la  proposition  suppose  existait,  tel  député 
qui  aura  obtenu  pour  lui  une  place  honorable  et 
lucrative,  qui  ne  sera  souvent  aussi  qu'une  ré- 
compense juste,  méritée  de  ses  travaux  législa- 
tifs, des  moyens  qu'il  aura  développés,  des  lu- 
mières qu'il  aura  répandues,  aura  beaucoup  moins 
travaille  que  tel  autre  qui,  sans  bruit,  sans  éclat, 
sans  que  personne  s'en  doute,  aura  obtenu  des 
places  pour  ses  enfants,  pour  ses  frères,  pour  ses 
parents,  aura  fait  le  bien-être  de  toute  sa  famille, 
et  aura  enfin  couronné  tous  ses  succès  par  l'ob- 
tention d'une  promesse  pour  lui  plus  ou  moins 
rapprochée. 

tfependant  le  premier  sera  soumis  à  une  réé- 
lection douteuse,  délicate  et  inquiétante  pour  lui, 
inconvenante  pour  la  couronne,  passera  a  la  cen- 
sure, à  la  critique  de  son  collège  électoral,  éprou- 
vera peut-être  le  sort  d'une  fatale  répudiation, 
tandis  que  l'autre  jouira  pendant  sept  ans,  tran- 

Suillement,  sans  contredit,  comblé  pour  les  siens 
es  faveurs  du  gouvernement,  jouira,  dis-je,  de 
la  confiance  de  son  département.  Que  direz* vous 
alors,  nobles  pairs,  de  ces  deux  positions? 
Prouveront-elles  en  faveur  de  l'utilité  de  la  pro- 
position ?  Vous  ne  le  croyez  pas  plus  que  moi. 

Je  serais  entré,  nobles  pairs,  dans  des  dévelop- 
pements beaucoup  plus  étendus  sur  les  nombreux 
inconvénients  de  la  proposition  que  vous  discu- 
tez maintenant,  si  les  nobles  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ne  l'avaient  déjà  fait  d'une 
manière  beaucoup  plus  satisfaisante  que  je  ne 
pourrais  le  faire  moi-même.  Je  me  suis  attaché  à 
vous  prouver  le  plus  brièvement  possible  les  trois 
vices  radicaux  dont  elle  est  atteinte  à  mes  yeux. 
Il  ne  peut  y  avoir  dans  cette  noble  Chambre 
qu'une  seule  manière  de  juger  tout  ce  qui  tou- 
che d'aussi  près  ce  qu'elle  est  le  plus  spéciale- 
ment chargée  de  conserver:  la  prérogative  royale. 
Repoussons  donc,  nobles  pairs,  repoussons  de 
toutes  nos  forces  une  proposition  aussi  contraire 
aux  droits  de  la  couronne)  puisqu'elle  tend  à  les 
restreindre.  Repoussons-la  comme  inconstitution- 
nelle, puisqu'elle  est  évidemment  contraire  à  la 
Charte,  devenue  la  base  de  notre  pacte  social  ; 


repoussons-la  aussi  comme  inutile  et  vaine  dans 
son  objet  ;  repoussons-la  enfin  comme  dangereuse 
et  inconvenante  pour  la  majesté  royale  ;  empê- 
chons-la d'arriver  jusqu'au  pied  du  trône  ;  empê- 
cbons-la  de  venir  affliger  l'auguste  et  excellent 
prince  qui  nous  gouverne.  Tout  est  prévu  par  la 
royale  sagesse  ;  nous  devons  attendre  de  sa  ma- 
jesté suprême  les  projets  de  loi  qu'il  prépare 
dans  sa  sollicitude  toute  paternelle;  gardons- 
nous  de  consacrer  l'initiative  que  la  Charte  nous 
accorde  par  une  proposition  qui  est  en  contra- 
diction avec  elle.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut 
avoir  qu'une  seule  et  même  pensée  à  cet  égard, 
et  je  crois  être  d'accord  avec  elle  en  votant  de 
toutes  mes  forces  le  rejet  de  la  proposition. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lancosme.) 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain 
mercredi,  28  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mardi  27  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
La  rédaction  du  procès-veçbal  est  adoptée. 

M.  le  marquis  de  lia  Boëssière  demande 
un  congé  de  quelques  jours.  (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  concernant  Vinterpréta- 
tion  des  lois  après  cassation. 

M.Calemard  de  Lafayette,  rapporteur  de  la 
commission.  Messieurs,  1  amendement  proposé 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Jacquinot- 
Pampelune,  repose  sur  un  principe  juste  :  il  est 
vrai  que  les  conseillers  d'une  cour  royale  qui 
ont  pris  part  à  l'arrêt  d'accusation  ne  peuvent 
ensuite  juger  le  fond  de  l'accusation.  Ainsi 
donc,  dans  le  cas  du  renvoi  ordonné  par  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi,  s'il  s'agit  d'une  mise  en 
accusation,  et  si  l'affaire  devait  rester  dans  le 
ressort  de  la  troisième  cour,  elle  ne  pourrait  être 
portée  aux  assises  du  chef-lieu  de  cette  cour,  il 
faudrait  la  renvoyer  à  celles  d'un  département 
de  son  ressort;  le  conseiller  délégué  pour  la  pré- 
sidence de  ces  assises  serait  obligé,  s'il  en  a 
conuu,  de  s'abstenir,  et  serait  remplacé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance.  Il  y 
aurait  donc,  sous  ce  rapport,  une  ressource.  Mais, 
Messieurs,  l'amendement  nous  a  éveillés  sur  la 
nécessité  de  déroger  à  la  marche  ordinaire.  La 
seconde  cassation  frappera  sur  un  arrêt  de  cas- 
sation :  La  cour  royale  se  trouvera  saisie  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  crime  ou  délit.  Ici  se 
présentent  trois  hypothèses. 

Le  fait  n'offre  ni  crime  ni  délit,  les  poursuites 
cessent;  le  prévenu  est  mis  en  liberté. 

Le  fait  constitue  un  crime;  on  prononce  arrêt 
d 'accusation. 

Le  fait  a  les  caractères  d'un  délit  ;  on  prononce 
le  renvoi  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Mais,  dans  les  deux  dernières  hypothèses,  si 
le  siège  de  la  cour  royale  est  éloigné  du  lieu  du 
délit,  il  y  aurait  grande  perturbation  à  tout  dé- 
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placer  pour  le  jugement  du  fond,  l'affaire  ne 
doit  point  rester  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
déléguée,  il  faut  absolument  que  cette  cour  puisse 
statuer  conformément  aux  articles  230  et  231  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  que  l'affaire  re- 
tourne à  la  cour  d'assises  du  département  où 
l'instruction  a  été  faite,  ou  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  voisin  du  lieu  du  délit. 

La  mesure  que  nous  proposons  sera  moins 
attributive  que  récognitive  de  la  véritable  juri- 
diction. 

Il  importe  de  déroger  à  la  règle  générale  pour 
les  cas  rares  qui  nous  occupent,  afin  de  ne  pas 
exposer  les  accusés  et  les  témoins  à  des  dépla- 
cements dispendieux  et  pénibles. 

Le  renvoi  prononcé  par  la  cour  royale  sera 
non  l'ouvrage  de  cette  cour,  mais  l'exécution  de 
la  loi,  si  vous  adoptez  l'amendement  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Amat.  Messieurs,  vous  avez  irrévocable- 
ment décidé  que  l'affaire  ne  serait  pas  suspendue 
pour  attendre  l'interprétation  de  la  loi,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  serait  renvoyée  à  une  cour 
royale. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  les  effets  de  ce  renvoi,  et 
de  décider  dans  quel  cas  elle  jugera  définitive- 
ment le  procès;  dans  quel  autre  elle  n'aura  qu'un 

simple  incident  à  vider Dans  quel  cas  elle 

pourra  retirer  le  fond,  et  dans  quel  autre  elle 
devra  le  renvoyer  à  d'autres  juges 

Il  est  indispensable  que  la  loi  que  vous  pro- 
jetez soit  en  barmonie  parfaite  avec  les  autres 
lois  de  la  procédure  civile  et  de  l'instruction 
criminelle;  car  si  elle  se  trouvait  en  discordance 
elle  détruirait  tout  système  de  bonne  adminis- 
tration et  entraînerait  dans  un  véritable  laby- 
rinthe. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  rapporteur,  ainsi 
que  MM.  Jacquinot-Pampelune  et  de  Gbantelauze, 
vous  ont  indiqué  quelques-unes  des  circons- 
tances qui  peuvent  ou  présenter  des  difficul- 
tés, ou  exiger  de  la  part  de  la  cour  royale  un 
nouveau  renvoi  aux  tribunaux  qui  doivent  natu- 
rellement connaître  du  fond  de  la  contesta- 
tion  Si  vous  ne  donniez  pas  les  explications 

convenables,  votre  loi  serait  entièrement  incom- 
plète, elle  laisserait  des  lacunes  telles,  que  sur 
chaque  affaire  renvoyée  il  faudrait  débuter  à  la 
cour  royale  par  interpréter  la  loi  d'interpréta- 
tion  C'est  donc  ce  grave  inconvénient  que 

vous  allez  prévenir  en  insérant  un  article  qui 
satisfera  à  toutes  les  prévisions. 

Pour  que  la  disposition  que  vous  allez  faire 
approche  de  la  perfection  le  plus  possible,  il  faut 
considérer  les  diverses  situations  dans  lesquelles 
pourra  se  trouver  le  procès  au  moment  où  il 
arrivera  à  cette  cour,  par  suite  du  renvoi  à  la 
cour  suprême  ;  mais,  pour  cela,  il  est  indispen- 
sable aussi  de  bien  distinguer  les  matières  et  de 
ne  pas  confondre  les  affaires  civiles  avec  les  pro- 
cédures criminelles. 

Au  civil,  la  discussion  devant  la  Cour  de  cas- 
sation aura  roulé  ou  sur  un  déclinatoire,  ou  sur 
la  forme,  ou  sur  tout  autre  incident,  ou  sur  le 

fond Ou  il  s'agira  d'un  interlocutoire  ou 

d'un  jugement  définitif Au   premier  cas, 

après  avoir  statué  souverainement  sur  le  point 
compétent,  qui  a  fait  le  sujet  du  litige,  elle  ren- 
verra devant  le  juge  qui  doit  naturellement  en 
connaître Ce  renvoi  me  parait  indispensa- 
ble, puisque  le  fond  du  procès  est  resté  intact, 


et  n'a  pas  subi  les  premiers  degrés  de  juridic- 
tion. 

Au  second  cas,  lorsque  le  débat  n'aura  eu  lieu 
devant  les  premiers  tribunaux  et  devant  la  cour 
régulatrice,  que  sur  la  forme  ou  un  autre  inci- 
dent, la  cour  royale,  après  avoir  prononcé  sur 
la  forme  ou  l'incident  constaté,  renvoie-t-elle  le 
fond  au  premier  juge,  ou  pourra-t-elle  le  retenir 
et  juger  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  473 
du  code  de  procédure  civile?  La  question  ne  peut 
naître  sérieusement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment interlocutoire  qui  a  donné  lieu  à  ce  recours 
en  cassation  parce  que  cet  article  473  est  clair 
sur  ce  point,  et  il  dispose  que  la  cour  peut  sta- 
tuer définitivement  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive.  Mais  s'il  s'agit  seulement  d'un 
autre  incident  ou  d'une  simple  formalité,  la 
chose  n'est  pas  aussi  facile  à  déterminer.  Tou- 
tefois, il  me  paraîtrait  intéressant  pour  les  par- 
ties, que,  dans  tous  les  cas,  la  cour  pût  prononcer 
souverainement  sur  la  forme,  sur  l'incident  et 
sur  le  fond,  toutes  les  fois  que  le  procès  serait 
en  état  d'être  jugé  définitivement  Par  ce  moyen, 
on  extirperait  une  procédure  qui  a  déjà  occa- 
sionné cinq  ou  six  instances,  et  qui,  en  se  pro- 
longeant, peut  ruiner  les  deux  parties.  Car,  si  ou 
renvoie  encore  en  première  instance,  il  pourra 
y  avoir  appel  sur  le  jugement  du  fond,  et  il  faut 
encore  plaider  devant  une  autre  cour  royale.  Or, 
la  troisième  cour  se  trouvant  saisie  par  voie  ex- 
traordinaire, il  serait  avantageux,  que  par  voie 
extraordinaire  aussi,  elle  terminât  irrévocable- 
ment le  différend.  Si  vous  ne  faites  point  une 
disposition  précise  sur  ce  point,  le  renvoi  devant 
la  cour  royale  va  donner  lieu  à  des  difficultés 
inextricables.  Heureusement  de  pareilles  affaires 
ne  se  présentent  pas  souvent  en  matière  civile  \ 
mais  comme  une  phrase  de  plus  dans  la  loi  qui 
vous  occupe  n'est  ni  dangereuse,  ni  embarras- 
sante, je  crois  qu'il  est  très  essentiel  de  l'y 
placer. 

Je  propose  aussi  d'autoriser,  dans  ce  cas,  la 
cour  royale  à  compenser  les  dépens  entre  les 
plaideurs,  parce  que  le  procès  n'est  point  sur- 
venu par  leur  faute,  mais  par  suite  de  l'obscurité 
invincible  de  la  loi.  Je  dois  vous  faire  observer 
que  si  vous  n'autorisiez  pas  la  cour  à  faire  cette 
compensation  de  dépens,  elle  ne  pourrait  pas  la 

I>rononcer  sans  contrevenir  à  la  loi,  parce  que 
'article  130  du  code  de  procédure  civile  veut  que 
toute  partie  qui  succombe  soit  condamnée  aux 
frais,  et  que  1  article  131  n'autorise  la  compensa- 
tion qu'entre  proches  parents,  ou  lorsque  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs. 

Quant  au  criminel,  il  faut  également  considé- 
rer ce  qui  a  fait  le  sujet  du  litige  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  le  motif  qui  fait  annuler  le  juge- 
ment ou  l'arrêt. 

S'il  s'est  agi  d'un  crime,  et  que  l'arrêt  n'ait  été 
cassé  que  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale, 
ou  par  quelque  vice  propre  et  inhérent  à  cet 
arrêt,  la  cour  royale  doit  rendre  le  troisième 
arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  juré... 
C'est  ce  que  prescrit  l'article  434  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  qu'il  faut  combiner  avec  la 
loi  actuelle. 

Or,  ici  chacun  convient  que,  dans  le  doute,  tout 
doit  être  interprété  en  faveur  de  l'accusé  ;  il  me 
parait  donc  indispensable  de  faire  profiter  le 
condamné  de  tous  les  avantages  de  ce  principe 
salutaire  ;  et,  en  conséquence,  vous  ordonnerez 
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que,  dans  le  doute,  la  peine  la  moins  grave  sera 
appliquée. 

S'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  simple  contra- 
vention de  police,  alors  même  que  le  jugement 
ou  arrêt  n'est  annulé  que  pour  fausse  application 
de  la  loi,  la  cour  royale  doit  examiner  de  nou- 
veau le  fond  de  l'affaire,  tant  pour  établir  sa 
conviction  que  pour  appliquer  la  peine...  C'est  ce 
que  dispose  l'article  427  du  code  d'instruction.  Il 
faut  ici  éviter  un  inconvénient  majeur  en  sim- 
ple police  :  il  faut  que  la  cour  royale  juge  sur 
les  dépositions  écrites,  comme  cela  se  pratique 
pour  les  appels  de  police  correctionnelle,  sans 
qu'on  puisse  faire  citer  de  nouveau  le  témoin... 
Sans  cela,  on  serait  exposé  à  des  frais  énormes 
et  inutiles,  puisque  les  dépositions  sont  écrites... 
Dans  cette  matière,  il  n'y  a  lieu  d'appel  qu'au- 
tant que  le  jugement  porte  un  emprisonnement 
ou  une  condamnation  de  cinq  jours.  A  la  rigueur 
il  faudrait  peut-être  recommencer  l'instruction 
lorsque  le  jugement  est  eassé  ;  mais  comme  le 
renvoi,  qui  est  fait  par  la  Cour  de  cassation, 
saisit  la  cour  royale  de  la  même  manière  que  la 
saisirait  un  appel  de  la  partie,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  danger  à  ce  que  cette  cour  juge  sur  la 
procédure  écrite,  ainsi  que  cela  se  pratique  sur 
tous  les  appels  au  petit  criminel. 

Enfin,  si  la  cassation  a  eu  lieu  pour  incompé- 
tence, nullité  de  l'arrêt  d'accusation,  nullité  de 
l'instruction,  ou  pour  tout  autre  incident;  en 
un  mot,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  si  la  nul- 
lité atteint  la  déclaration  du  jury,  ou  ce  qui  est 
antérieur,  tout  doit  être  refait,  et  ii  faut  retourner 
aux  assises.  Dans  ce  cas,  la  cour  royale  doit  sui- 
vre les  règles  tracées  par  le  code  d'instruction, 
article  231  et  suivants. 

Au  moyen  de  ces  diverses  explications,  la  loi 
sera  extrêmement  claire,  et  il  sera  alors  impos- 
sible de  penser  que  la  cour  royale  puisse  jamais 
se  former  en  cour  d'assises;  ce  qui  paraissait 
évident,  ou  au  moins  douteux,  en  prenant  l'ar- 
ticle 2  tel  qu'il  est  présenté. 

Ces  divers  motifs  m'ont  déterminé  à  vous  propo- 
ser la  rédaction  suivante,  à  la  suite  de  l'article  2  : 

Addition  à  l'article  2.  «  En  matière  civile,  s'il 
B'aL'it  d'incompétence,  la  cour  royale,  après  avoir 
statué  sur  le  déclinatoire,  renverra  les  parties 
devant  les  juges,  qui  doivent  connaître  de  la 
cause. 

«  S'il  s'agit  de  nullité  ou  de  tout  autre  incident, 
et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  elle  pourra  statuer  définitive- 
ment sur  le  fond;  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, conformément  à  l'article  473  du  code  de 
procédure  civile. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  la  cour  jugera  aussi 
définitivement  le  procès. 

«  Lçs  dépens  pourront  toujours  être  com- 
pensés. 

«  En  matière  criminelle,  s'il  s'agit  d'une  fausse 
application  de  peine  ou  de  toute  autre  nullité 
dans  l'arrêt  de  condamnation,  la  cour  statuera 
définitivement,  et  prononcera  la  peine  la  moins 
grave,  s'il  y  en  a  plusieurs  en  contestation  ;  s'il 
«'agit  de  compétence,  de  nullité  dans  l'Instruc- 
tion, dans  l'acte  d'accusation,  ou  de  tout  autre 
incident  antérieur  à  l'arrêt  de  condamnation,  la 
cour  royale,  après  avoir  prononcé  sur  l'incident 
renverra  l'affaire  devant  une  cour  d'assises,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  231  du  code  d'ins* 
truction  criminelle. 

«  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, la  cour  procédera  et  statuera  suivant  les  rè- 


gles prescrites  pour  les  appels  de  ces  deux  sortes 
de  causes.  » 

M.  Jaequinot-Pampelane.  Je  crois  qa'il 
y  a  une  réponse  bien  simple  à  faire  aux  princi- 
pales objections  du  préopinant,  relativement  à 
tout  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles.  Lorsque 
après  deux  arrêts  de  la  cour  royale  cassés,  la 
Cour  de  cassation  renverra  à  une  troisième  cour 
royale,  cette  troisième  cour  sera  subrogée  aux 
pouvoirs  de  celles  dont  l'arrêt  a  été  cassé  ;  tout 
ce  qu'elles  auraient  pu  faire,  celle-ci  le  fera. 
L'article  qui  vous  est  proposé  contient  une  ex- 
pression tellement  générale,  la  troisième  cour 
jugera  V affaire,  qu'il  y  a  une  entière  latitude  pour 
cette  troisième  cour. 

Ainsi,  relativement  aux  affaires  civiles,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rien  ajouter  à 
l'article.  Quant  aux  matières  criminelles,  une 
modification  à  l'article  soumis  à  votre  discussion 
m'a  paru  et  me  parait  encore  indispensable,  et  sa 
nécessité  résulte  précisément  des  motifs  de  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre hier.  Une  cour  royale,  chambre  des  mises 
en  accusation,  a  décidé  qu'un  fait  était  délit  et 
non  pas  crime;  le  ministère  public  se  pourvoit 
devant  la  cour  suprême,  qui  prononce  que  le  fait 
est  crime  et  non  pas  délit.  L'affaire  est  renvoyée 
devant  une  seconde  cour  royale ,  et  celle-ci 
adopte  l'opinion  de  la  première.  Nouveau  pourvoi. 
La  Cour  de  cassation  persiste  dans  sa  jurispru- 
dence. Que  fera  la  troisième  cour  royale  ?  Si,  à 
ses  yeux,  le  fait  est  un  délit,  l'affaire  sera  termi- 
née, elle  renverra  à  un  tribunal  correctionnel.  Si 
le  fait  lui  parait  crime,  elle  devra  renvoyer  devant 
une  cour  d'assises.  Mais  devant  quelle  cour  d'as- 
sises et  devant  quel  tribunal  renverra-t-eile  ? 

D'après  la  législation  actuelle,  une  cour  royale 
ne  peut  renvoyer  une  affaire  qu'à  une  cour  (l'as- 
sises de  80 n  ressort,  car  elle  ne  peut  pas  exercer 
son  pouvoir  au  delà  du  territoire  qui  lui  est  assi- 
gné par  la  loi,  et  ici  se  présente  la  difficulté  que 
je  proposais  hier.  Si  toutes  les  chambres  assem- 
blées ont  prononcé  la  mise  en  accusation,  il  n'y 
aura  plus  de  juges  pour  prononcer  sur  l'accusa- 
tion elle-même,  car  tout  juge  qui  a  prononcé  sur 
la  mise  en  accusation  ne  peut  connaître  du  fond 
de  l'affaire. 

Dans  le  système  que  je  proposais  pour  lever 
cet  obstacle,  deux  chambres  de  la  troisième  cour 
royale  seulement  auraient  statué  sur  le  renvoi, 
et  il  serait  resté  pour  juger  l'affaire  un  nombre 
suffisant  de  magistrats.  La  commission  nous  pro- 
pose aujourd'hui  un  autre  moyen  qui  me  parait 
également  bon.  On  disait  que  la  cour  royale  pou- 
vait renvoyer  devant  une  des  cours  d'assises  de 
son  ressort  où  le  siège  est  tenu  par  les  juges  de 
première  instance  ;  mais  le  président  de  ces  cours 
d'assises  est  toujours  un  membre  de  la  cour  royale, 
et  si  vous  remplacez  ce  président  par  celui  du 
tribunal  du  lieu,  vous  dérangez  l'ordre  de  cette 
juridiction;  d'ailleurs,  d'après  la  loi  de  1820,  il  y 
a  beaucoup  d'affaires  qui  doivent  être  portées  ex- 
clusivement devant  la  cour  d'assises  du  lieu  où 
siège  la  cour  royale.  Il  n'y  aurait  donc  pas  moyen 
déjuger. 

voici  l'expédient  de  la  commission  :  la  troi- 
sième cour  royale  renverra  l'affaire  à  la  cour 
d'assises  du  département,  où  la  procédure  avait 
été  entamée,  encore  que  cette  cour  d'assises  ne 
soit  pas  de  son  ressort  ;  et  s'il  s'agit  d'un  délit, 
elle  renverra  au  tribunal  correctionnel  qui  en 
aurait  connu,  si  la  première  cour  royale  eût  pro- 
noncé la  mise  eu  prévention.  Vous  voyez  que  cet 
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expédient  n'est  antre  qne  le  mien  ;  mais  il  me 
paraît  juste  et  raisonnable,  il  ramène  les  choses 
a  Tordre  naturel  des  juridictions.  C'est,  à  la  vé- 
rité, une  dérogation  an  droit  commun,  puisqu'une 
cour  ne  peut  communiquer  sa  juridiction  à  uq 
tribunal  qui  n'est  pas  de  son  ressort.  Mais  la  loi 
elle-même  que  nous  discutons  est  aussi  une  déro- 
gation au  droit  commun  ;  en  conséquence,  je  crois 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'amendement.  Peut-être 
e3t-il  susceptible  de  quelques  modifications  de 
rédaction  ;  et  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  me 
dire  qu'il  en  avait  guelques-unes  à  proposer.  Mais 
la  disposition  principale  de  cet  amendement  me 
parait  admissible,  et  je  retire  volontiers  celui  que 
j'avais  proposé. 

(M.  Jacquinot-Pampelune  regagne  sa  place 
et  reparaît  bientôt  à  la  tribune  pour  déposer 
entre  les  mains  de  M.  le  président  une  nouvelle 
rédaction  de  l'amendement  de  la  commission.) 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
dans  la  même  affaire  entre  les  parties,  et  attaqués 
par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'affaire 
est  dans  tous  les  cas  renvoyé  a  une  cour  royale  ; 

«  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre 
d'accusation,  la  cour  royale  n'est  saisie  que  de  la 
question  jugée  par  cet  arrêt  ; 

«  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi 
en  police  correctionnelle,  le  procès  sera  jugé  de- 
vant un  tribunal  du  ressort  ou  par  la  cour  devant 
lesquels  l'instruction  aura  commencé  ; 

«  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une  ques- 
tion de  compétence  ou  de  procédure  en  matière 
criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  juge- 
ment de  cette  question  ; 

«  Dans  tous  les  cas,  la  cour  prononce,  toutes 
les  chambres  réunies  :  l'arrêt  quelle  rend  ne  peut 
être  attaqué  sur  le  même  point  par  les  mêmes 
moyens,  par  la  voie  du  recours  en  cassation; 
cependant  il  en  est  déféré  au  roi  pour  être  pro- 
cédé, par  son  ordre,  à  l'interprétation  de  la  loi.  » 

(Quelques  voix  du  centre  demandent  la  priorité 
pour  cette  rédaction.) 

M.  Calemard  de  Lafayette.  C'est  le  même 
principe  que  l'amendement  de  la  commission, 
sa uf  quelques  légères  différences  dans  la  rédac- 
tion. 

M.  Mauguln.  Il  n'est  pas  dit  par  qui  la  cour 
d'assises  sera  saisie.  Est-ce  par  la  cour  royale  ou 
par  le  ministre  de  la  justice?  (Des  conversations 
s'élèvent  au  milieu  de  l'Assemblée.) 

M.  de  Chantelauie.  11  semble  que  l'amende- 
ment qui  vient  de  vous  être  proposé  en  dernier 
lieu  laisse  encore  quelques  doutes  sur  la  compé- 
tence. Il  est  dit  :  ■  En  cas  de  mise  en  accusation 
ou  de  renvoi  en  police  correctionnelle,  le  procès 
sera  jugé  devant  un  tribunal  du  ressort  ou  par 
la  cour  devant  lesquels  l'instruction  aura  com- 
mencé. »  Par  ces  derniers  mots  entend-on  qu'il 
s'agit  du  tribunal  correctionnel  et  de  la  cour 
d'assises  qui  avaient  été  primitivement  saisis  ?  Si 
c'est  dans  ce  sens  que  l'article  est  rédigé,  il  me 
parait  devoir  être  adopté.  L'affaire,  après  avoir 
été  iugée  par  la  troisième  cour  royale,  sera  ren- 
voyée dans  un  ressort  étranger,  mais  devant  le 
tribunal  (jui  a  été  primitivement  saisi  ou  devant 


4  cet  égard. 


M.  de  Rleard.  L'amendement  dont  il  s'agit  a 
pour  objet  de  renvoyer  l'affaire,  lorsque  c'est  une 
affaire  criminelle,  devant  la  cour  d'assises  qui  en 
aurait  connu  tous  les  incidents  qui  se  sont  élevés, 
et  qui  ont  amené  l'affaire  devant  une  troisième 
cour  royale.  Cette  disposition  est  extrêmement 
sage:  elfe  évite  la  translation  du  prévenu,  le  dé- 
placement des  témoins,  l'augmentation  des  frais. 
Sur  ce  point,  je  pense  que  l'amendement  doit 
être  adopté.  Mais  je  le  trouve  moins  clair  quand 
il  s'agit  du  renvoi  devant  un  tribunal  correction- 
nel, et  je  ne  serai  pas  d'accord  avec  le  préopinant. 
Il  paraît  que  M.  de  Chautelauze  a  cru  que  la  troi- 
sième cour  royale  renverrait  au  tribunal  devant 
lequel  l'instruction  aurait  commencé  ;  et  cela  ne 
peut  pas  être,  car  le  tribunal  a  déjà  prononcé  en 
chambre  du  conseil  :  on  ne  peut  pas  lui  renvoyer 
la  connaissance  de  l'affaire  correctionnelle.  Je 
pense  que  dans  le  sens  de  l'amendeùient  on  a  voulu 
simplement  renvoyer  devant  un  tribunal  du  res- 
sort de  la  cour  royale  dans  laquelle  l'affaire  avait 
commencé.  Il  faudrait  donc  s'expliquer  sur  ce 
point  et  dire  :  le  procès  sera  jugé  devant  un  tri- , 
bunal  du  ressort  ou  par  la  cour  d'assises  devant  ' 
lesquels  l'affaire  avait  été  entamée;  ou  bien  l'af- 
faire sera  renvoyée  à  un  tribunal  du  ressort  de  la 
cour  royale,  ou  a  la  cour  d'assises,  devant  laquelle 
l'instruction  a  commencé. 

M.  Calemard  de!  Lafayette.  Je  crois  que 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  fond  de  l'amen- 
dement ;  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre  sur  la 
rédaction.  Il  est  certain,  si  j'ai  bien  compris  l'ar- 
ticle apporté  à  cette  tribune  par  M.  Jacquinot- 
Pampelune,  qu'il  n'a  pas  d'autre  but  que  celui  de 
la  commission  :  or,  la  commission  voulait  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  mise  en  accusation, 
l'affaire  fût  renvoyée  par  la  troisième  cour  royale 
à  la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
crime  aurait  été  commis,  dans  le  ressort  de 
laquelle  l'instruction  aurait  été  ouverte.  Si  la 
cour  royale  saisie  par  la  Cour  de  cassation  ne 
trouve  dans  l'affaire  qu'un  délit  de  police  cor- 
rectionnelle, nous  pensons  qu'il  convient  de  ren- 
voyer, non  pas  devant  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle du  ressort  de  cette  troisième  cour 
royale,  mais  devant  celui  qui  aurait  jugé  l'affaire, 
s'il  ne  se  fût  pas  présenté  de  difficulté  dans  l'ori- 
gine. M.  de  Ricard  croit  apercevoir  un  inconvé- 
nient en  ce  que  le  tribunal  aurait  déjà  engagé 
son  opinion  par  l'ordonnance  de  mise  en  préven- 
tion ou  l'ordonnance  de  renvoi  ;  mais  il  y  a  ici 
une  erreur  de  droit.  Quoiqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  soit  expliqué  par  l'ordonnance 
de  renvoi,  cela  n'empêche  pas  la  cour  de  renvoyer 
devant  le  même  tribunal,  pour  juger  le  même 
(ait  ;  cela  se  pratique  ainsi  tous  les  jours.  Si  donc 
vous  penses  qu'après  l'arrêt  de  la  troisième  cour 
royale  il  importe  de  donner  au  prévenu  ou  à 
l'accusé  ses  juges  naturels,  il  fout  que  cette  cour 
royale  ait  la  faculté  de  renvoyer  à  la  cour  d'as- 
sises, dans  le  ressort  de  laquelle  le  crime  a  été 
commis,  ou  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  avait  rendu  la  première  ordonnance  de 
renvoi;  c'est  dans  ce  sensquenous  avons  proposé 
notre  rédaction  :  «  Si  l'arrêt  prononce  une  mise 
en  accusation,  le  procès  est  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  devant  laquelle  l'instruction  a  été 
faite  ;  si  elle  reconnaît  un  délit  ou  une  contra- 
vention, l'affaire  est  envoyée  au  tribunal  qui  a 
commencé  la  poursuite.  » 

M.  de  Rleard.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  remonter  à  la  tribune  pour  discuter  un  point 
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de  droit;  mais  l'honorable  rapporteur  m'a  re- 
proché une  erreur  de  droit  dont  je  dois  me  justi- 
fier. J'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  renvoyer  à  un 
tribunal  une  affaire  dont  il  avait  commencé  l'ins- 
*4tuction.  En  effet,  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont-en ^général,  excepté  ceux  du  chef-lieu> 
composés  de  trois  juges  «gaiement.  Si,  réunis  en 
chambre  du  conseil,  ils  pensent  que  le  fait  dé- 
noncé constitue  un  crime,  l'affaire  est  portée  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation.  Mais  si 
cette  chambre  de  la  cour  royale  pense  au  con- 
traire que  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit,  le 
procès  revient  en  police  correctionnelle,  mais 
non  pas  devant  le  tribunal  qui  a  cru  que  le  fait 
constituait  un  crime;  car  ce  tribunal  a  déjà  émis 
son  opinion.  Je  pense  donc  que  l'amendement 
doit  être  éclairci  dans  ce  sens. 

M.  Mesfadler.  S'il  s'agissait  d'une  simple  cor- 
rection de  l'article  2  du  projet  renvoyé  dans  les 
bureaux,  soumis  à  la  commission,  je  chercherais, 
si  je  le  pouvais,  à  en  dire  mon  opinion;  mais 
c'est  une  nouvelle  rédaction  tout  entière  de  l'ar- 
ticle 2  qu'on  vous  propose,  c'est  un  article  qu'on 
veut  substituer  à  un  article.  (Murmures.)  Chacun 
en  juge  selon  ses  faibles  lumières.  Pour  moi,  il 
me  semble  que  c'est  un  article  nouveau.  Sur  une 
matière  si  importante,  mon  avis  serait  que  la 
Chambre  se  contentât  de  consacrer  le  principe 
sur  l'interprétation  législative,  substituée  à  l'in- 
terprétation du  Conseil  d'Etat;  et  comme  une  loi 
me  parait  indispensable  sur  les  conséquences 
nombreuses  de  ce  principe,  d'ajourner  à  Tannée 
prochaine  la  discussion  de  cette  loi  spéciale. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  le  Président.  Je  prie  l'orateur  de  remar- 
quer qu'il  y  a  dans  le  projet  et  dans  l'amende- 
ment des  dispositions  communes;  que  par  con- 
séquent ce  n'est  pas  un  article  nouveau  qu'on 
propose,  mais  une  modification,  un  amendement. 

M.  Mesfadler.  La  première  partie,  concernant 
le  renvoi  à  une  cour  royale,  a  été  consacrée,  je 
le  sais,  dans  la  séance  d'hier,  par  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  de  Cambon  ;  mais  le  reste  est 
entièrement  changé.  Je  ne  puis  m'expliquer  en 
ce  moment  sur  la  disposition  qu'on  propose,  je 
l'ai  trop  peu  saisie  sur  une  simple  lecture  :  je 
prie  seulement  la  Chambre  d'observer  que  tout 
dans  cette  loi  est  d'une  grave  importance,  que 
l'amendement  qu'on  propose  n'a  pas  été  renvoyé 
à  la  commission,  qu'il  a  été  présenté  à  cette  tri- 
bune :  immédiatement  va  venir  l'amendement  de 
M.  Girod  (de  l'Ain),  qui  a  pour  objet  de  décider 
que  la  cour  royale  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  pro- 
noncer ni  la  peine  de  mort  ni  la  flétrissure. 
J'ajouterai  que  ce  principe  est  juste,  que  lorsque 
le  principe  du  doute  légal  est  consacre,  il  ne  faut 

Ïias  l'appliquer  seulement  à  une  hypothèse,  il 
aut  l'étendre  à  toutes  les  conséquences  :  je  pense 
donc  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  la  commission 
ces  divers  amendements.  La  commission ,  en  expri- 
mant son  avis  sur  ces  dispositions  diverses,  devra 
s'expliquer  aussi  sur  un  point,  dont  je  ne  sais 
pourquoi  elle  n'a  pas  parlé,  c'est  celui  de  la  com- 

Îétence  :  elle  devra  nous  dire  si  les  articles  429, 
30,  431,  432,  433  et  434  du  code  d'instruction 
criminelle  sont  abrogés  par  l'article  qui  nous 


vous  être  présentées  par  M.  Mestadier,  sont  extrê- 
mement justes  (Rumeur)\  il  vous  a  fait  sentir  la 
nécessité  du  renvoi  à  la  commission;  mais  je 
dois  ajouter  encore  quelques  motifs  qui  établi- 
ront combien  est  insuffisant  l'amendement  pro- 
posé par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  Jacquinot- 
Pampelune.  Cet  amendement  s'arrête  à  l'arrêt 
d'accusation  ;  mais,  sans  doute,  on  a  voulu  y 
joindre  implicitement  tout  ce  qui  est  antérieur  à 
cet  arrêt.  Cet  arrêt  reconnaît  un  crime  et  renvoie 
à  la  cour  d'assises;  ou  bien  il  reconnaît  un  délit 
et  renvoie  à  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Mais  quand  l'affaire  est  renvoyée  à  la  cour 
d'assises,  il  faut  former  la  liste  du  jury,  et  noti- 
fier cette  liste  à  l'accusé,  assigner  les  témoins,  et 
notifier  la  liste  des  témoins,  etc.  L'affaire  com- 
mence :  un  incident  s'élève  sur  les  plaidoiries, 
sur  les  conclusions,  et  surtout  sur  la  position  des 
questions.  Il  faut  donc  prévoir,  par  un  amende- 
ment général,  le  cas  où  un  arrêt  serait  attaqué 
Î>ar  des  nullités  postérieures  à  l'accusation,  et 
ever  d'avance  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  ré- 
soudre. Voilà  quel  était  le  but  de  la  seconde 
partie  de  l'amendement  que  j'ai  proposé.  (Voyez 
p.  296.)  Je  crois  avoir  pourvu  d'une  manière 
plus  large  que  la  commission  à  ce  qui  concerne 
les  matières  criminelles.  Du  reste,  toutes  ces 
questions  méritent  d'être  approfondies,  et  j'appuie 
la  proposition  de  renvoyer  a  la  commission. 

M.  Dnpln  aine.  A  propos  d'un  simple  amende- 
ment qui,  sans  doute,  mérite  toute  votre  atten- 
tion, puisque  la  matière  est  grave,  on  vous  pro- 
pose d'ajourner  la  loi  à  l'année  prochaine,  mesure 
insolite  et  inconstitutionnelle,  et  d'autant  moins 
admissible  par  vous,  qu'il  s'agit  de  la  réintégra- 
tion du  pouvoir  législatif  dans  l'interprétation 
des  lois. 


M. 


.  Les  observations  qui  viennent  de 


M.  Mestadier/  Je  ne  demande  pas  le  renvoi  à 
l'année  prochaine,  d'une  manière  absolue;  je  pro- 
pose de  consacrer  cette  année  le  principe  de  l'in- 
terprétation législative. 

M.  Dnpln  aîné.  C'est-à-dire  que  vous  votez 
cette  année  un  article,  en  ajournant  &  l'année 
prochaine  le  moyen  de  le  faire  marcher;  mon 
observation  reste  entière,  nonobstant  la  distinc- 
tion. Je  m'oppose  au  renvoi  à  l'année  prochaine, 
même  pour  un  article,  même  pour  un  mot  de  la 
loi  ;  nous  devons  faire  la  loi  aussi  bonne  que 
nous  le  pourrons  tout  de  suite,  et  nous  devons  la 
faire  intégrale  pour  qu'elle  puisse  recevoir  tout 
de  suite  son  exécution.  Etes-vous  donc  assez 
embarrassés  pour  renvoyer  à  la  commission! 
Hier,  c'était  différent  :  à  la  fin  de  la  séance  une 
idée  nouvelle  surgit;  il  n'y  avait  plus  assez  de 
temps  pour  la  bien  examiner,  et  nous  dûmes  tous 
appuyer  le  renvoi.  Mais  aujourd'hui  la  commis- 
sion, après  y  avoir  bien  réfléchi,  vous  propose 
une  rédaction  nouvelle,  qui  pourvoit  à  l'incon- 
vénient si  bien  signalé  par  M.  Jacquinot-Pampe- 
lune.  Cet  honorable  membre,  lui-même,  y  donne 
son  adhésion,  parce  qu'il  trouve  que  si  l'article 
de  la  commission  n'indique  pas  les  mêmes  moyens 
que  son  amendement»  il  atteint  le  même  but  d  une 
manière  suffisante. 

Bn  effet,  il  faut  reconnaître  que  l'article  du 
projet  pouvait  présenter  des  difficultés.  On  ren- 
voyait devant  une  troisième  cour  royale  le  juge- 
ment de  l'affaire,  et,  par  conséquent,  dans  tous 
les  cas,  cette  cour  devait  juger  l'affaire  en  entier, 
non  pas  seulement  sous  quelques  rapports,  mais 
dans  tous  ses  accessoires.  Gela  sera  vrai  en  ma- 
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tière  civile,  où  la  troisième  cour  sera  saisie  de 
tout  le  procès;  cela  sera  vrai  encore,  si  la  cassa- 
tion a  porté  sur  un  jugement  correctionnel  qui 
aurait  jugé  le  fond  même  du  délit. 

Mais  un  troisième  cas  est  celui  qui  a  éveillé  la 
sollicitude  de  M.  Jacquinot-Pampelune,  c'est 
celui  où  il  s'agit  d'une  question  de  distribution 
judiciaire,  c'est-à-dire  si  une  affaire  doit  être 
renvoyée  devant  une  cour  d'assises  ou  devant 
un  tribunal  de  police  correctionnelle.  La  cour 
royale  ayant  jugé,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, tous  les  magistrats  ont  été  accusateurs;  il 
n'en  reste  plus  pour  être  juges.  Pour  lever  cette 
difficulté,  on  est  parti  du  principe  que  la  cour 
royale,  à  laquelle  la  Gour  de  cassation  a  envoyé 
l'affaire,  n'est  saisie  que  de  ce  qui  concerne  la 
cassation.  S'il  n'y  avait  lieu  à  cassation  que  pour 
le  renvoi  ou  pour  la  compétence,  la  cour  royale 
ne  jugera  que  pour  la  compétence  ou  le  renvoi: 
dans  tous  les  cas,  cette  cour  devra  juger,  toutes  les 
chambres  assemblées;  car  il  fallait  donner  une 
grande  solennité  aux  débats,  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recours.  S'il  ne  sort  de  la  délibé- 
ration de  la  cour  qu'un  arrêt  de  renvoi,  soit  de- 
vant la  cour  d'assises,  soit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  devant  quelle  cour  d'assises,  devant 
quel  tribunal  l'affaire  sera-t-elle  renvoyée?  Si  la 
loi  actuelle  ne  l'avait  pas  dit,  on  aurait  été  sous  le 
coup  d'une  disposition  antérieure  qui  ne  permet- 
tait a  une  cour  royale  de  ne  renvoyer  que  devant 
les  tribunaux  de  son  ressort,  parce  que  les  cours 
sont  égales  en  autorité,  et  n'exercent  point  d'ac- 
tions l'une  sur  l'autre.  Mais  votre  article  explique 
très  bien  qu'on  renverra,  soit  à  la  cour  d'assises 
qui  aurait  dû  connaître  du  fond  du  crime,  soit 
au  tribunal  correctionnel  qui  aurait  dû  juger  le 
délit.  On  a  cru  entrevoir  une  équivoque,  en  ce 
que  par  ces  mots  de  l'article  :  le  procès  sera  jugé 
devant  un  tribunal  du  ressort,  on  ne  sait  de  quel 
ressort  il  s'agit,  si  c'est  de  la  première  ou  de  la 
troisième  cour  royale.  Yoici  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  me  paraît  ne  pas  donner  lieu  à  la  même 
incertitude  : 

«  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi 
en  police  correctionnelle,  le  procès  sera  jugé  par 
la  cour  d'assises,  ou  par  l'un  des  tribunaux  du 
département  où  l'instruction  aura  été  commen- 
cee»  • 

Cette  disposition  lève  les  difficultés  les  plus 
graves.  Maintenant  voulez-vous  rechercher  toutes 
les  possibilités  et  pourvoir  à  tous  les  embarras 
imaginables?  Gela  est  impossible;  et  pour  tous 
les  cas  imprévus  reste  le  droit  commun.  Vous 
faites  d'ailleurs  une  loi  qui,  quant  à  ce,  ne  sera  pas 
d'une  fréquente  application.  On  juge  en  France 
deux  cent  mille  procésparan,cequi  fait  cinq  cents 
par  tribunal  de  première  instance.  Eh  bien  1  depuis 
trente-sept  ans  que  la  Gour  de  cassation  est  insti- 
tuée, je  ne  connais  que  quatorze  procès  de  ce 
genre  qui  aient  donné  lieu  à  de  doubles  cassations 
ans  la  même  affaire,  par  les  mêmes  moyens,  et 
qui  auraient  pu  motiver  l'interprétation  législa- 
tive. Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  ce  soit  pour  des 
questions  capitales.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des 
affaires  de  régie,  des  questions  de  validité  de 

Îirocès-verbal.  Ces  questions  ont  certainement 
eur  importance  et  doivent  être  bien  jugées;  mais 
l'article  amendé  me  parait  y  pourvoir  d'une  ma- 
nière suffisante. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Ce  que  vient 
de  vous  dire  M.  Dupin,  je  voulais  vous  le  dire; 
mais  il  m'a  devancé,  et  a  exprimé  mon  opinion 
bien  mieux  que  je  ne  l'aurais  fait  moi-même.  Il 


ne  naralt  pas  qu'aucun  dissentiment  s'élève  dans 
la  Chambre  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  à  la  cour 
d'assises  ;  jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avons  dis- 
cuté que  relativement  à  la  police  correctionnelle. 
Je  dois  convenir  ici  que  j'ai  combattu  à  tort  l'ob- 
servation de  M.  de  Ricard,  et  je  reconnais  main- 
tenant qu'elle  était  fondée  relativement  aux 
tribunaux  composés  de  trois  juges  seulement. 
Yoici,  du  reste,  comment  je  proposerai  de  rectifier 
notre  rédaction  :  «  Si  elle  prononce  une  mise  en 


accusation,  le  procès  est  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  l'instruction 


royale  dans  lequel  

a  commencé.  »  Il  me  semble  que  par  ce  moyen 
toute  la  difficulté  est  aplanie.  M.  Amat  a  vu 
beaucoup  de  difficulté  à  ce  que  les  '  dispositions 
de  la  loi  ne  statuent  rien  relativement  aux  arrêts 
de  cassation  qui  portent  sur  des  arrêts  de  con- 
damnation. Mais,  dans  une  loi,  on  ne  peut  pas 
prévoir  tous  les  cas  ;  et  ce  que  la  loi  ne  prévoit 
point  est  réglé  par  le  droit  commun.  Lorsque  la 
cassation  aura  porté  sur  un  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation,  la  cour  saisie  par  le  renvoi  ad- 
pliquera  la  peine  suivant  sa  conscience,  et  le 
procès  sera  totalement  terminé.  Yeut-on  parler 
des  nullités  qui  peuvent  avoir  précédé  l'arrêt  [de 
condamnation?  nous  ferons  observer  que  la  loi 
ne  peut  prévoir  une  chimère  :  ces  nullités  frappant 
sur  la  forme  ne  peuvent  pas  se  présenter  en  ma- 
tière de  double  cassation  :  il  faudrait  supposer  que 
deux  cours  d'assises  se  sont  obstinées  à  com- 
mettre la  même  faute.  Le  passé  n'offre  aucun 
exemple  de  ce  genre. 

M.  Amat.  Et  la  position  de  la  question?. . . . 

M.  le  Président.  Deux  propositions  préjudi- 
cielles ont  été  faites:  Tune  tend  à  faire  ajourner 
la  discussion  ;  l'autre,  à  renvoyer  les  différents 
amendements  à  la  commission.  La  proposition 
d'ajournement  est  inconstitutionnelle,  et  le  prési- 
dent ne  peut  la  mettre  aux  voix.  Quand  une  pro- 
position est  faite  par  le  gouvernement,  nous  ne 
pouvons  répondre  que  d'après  cette  formule  :  la 
Chambre  adopte  :  la  Chambre  n'adopté  pas. 

La  proposition  du  renvoi  à  la  commission  est- 
elle  appuyée  ?  (Non  1  non  I) 

Tous  les  amendements  proposés  viennent  se 
placer  après  cette  phrase  du  projet:  «  La  cour 
«  royale  saisie  par  rarrêt  de  cassation  prononce, 
«  toutes  les  chambres  assemblées.  »  C'est  aussi  à 
ce  point  que  vient  s'appliquer  l'amendement  de 
M.  Bavoux  dont  je  vais  vous  donner  lecture: 

«  La  troisième  cour  royale  n'est  saisie  que  de 
«  ce  qui  a  fait  l'objet  du  pourvoi;  le  fond  est 
c  porte  devant  la  cour  primitivement  saisie,  ou 
«  devant  un  tribunal  de  son  ressort.  » 

M.  Acier.  La  rédaction  de  M.  Dupin  est  à  la 
fois  la  puis  correcte  et  la  plus  claire  ;  je  demande 
la  priorité  pour  cette  rédaction. 

M.  Jaetjiiliiot-Paiiipelaiie.  L'amendement 
de  M.  Dupin  peut  se  concilier  avec  celui  que 
j'ai  présenté.  Voici  comment  serait  alors  rédigé 
l'article  : 

«  Lorsque  la  Gour  de  cassation  a  annulé  deux 
c  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus 
«  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 
«  et  attagués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
«  de  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  renvoyé  à 
■  une  cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'ar- 
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rêt  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres 
assemblées. 

«  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi 
en  police  correctionnelle,  le  procès  sera  jugé 
par  la  cour  d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux 
du  département  où  l'instruction  aura  été  com- 
mencée. 

c  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une  ques- 
tion de  compétence  ou  de  procédure  en  matière 
criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du 
jugement  de  cette  question. 
«  L'arrêt  de  la  cour  ne  peut  être  attaqué  sur  le 
même  point  par  les  mômes  moyens,  par  la  voie 
du  recours  en  cassation:  toutefois,  il  en  est 
référé  au  roi  pour  être  ultérieurement  procédé, 
par  ses  ordres,  à  l'interprétation  de  la  loi.  » 

M.  Mangntn.  L'amendement  de  M.  Bavoux 
embrasse  ces  deux  rédactions. 

M.  Jacqulnot-Pampelone.  C'est  différent... 
D'ailleurs,  la  priorité  a  été  accordée  à  l'amen- 
dement de  M.  Dupin. 

M.  le  Président.  Mais  votre  amendement 
n'est  pas  celui  de  M.  Dupin. 

H.  Jaequlaot-Pampeliiiie.  L'amendement 
de  H.  Dupin  vient  se  ranger  dans  le  mien. 

H.  le  Président.  Pourquoi  n'a-t-ou  pas  dit 
que  c'était  un  sous-amendement  ? 

H .  de  Ricard.  On  a  oublié  dans  cet  amende- 
ment de  parler  des  affaires  de  simple  police. 

M.  Havoux.  Une  foule  d'incidents  qui  peuvent 
s'élever  n'y  sont  pas  prévus.  Pourquoi  ne  pas 
préférer  une  énonciation  plus  générale  qui  em- 
brasse tous  les  cas,  au  lieu  qu'ici  deux  seule- 
ment sont  spécifiés?  Ma  rédaction  ne  renferme 
aucune  espèce,  et  offre  toute  latitude. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  accordé  la 
priorité  à  l'amendement  de  M.  Dupin,  et  je  ne 
puis,  pour  éclairer  la  sagesse  de  la  Chambre,  que 
donner  une  nouvelle  lecture  de  votre  proposition. 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de  M.  Ba- 
voux, ainsi  que  celui  de  M.  Jacquinot-Pampe- 
lunc,  combiné  avec  le  sous-amendement  de 
M.  Dupin,  auquel  son  auteur  a  ajouté  après  ces 
mots  :  renvoi  en  police  correctionnelle,  ceux-ci  : 
ou  en  police  municipale. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Je  déclare  que 
cette  rédaction  rentre  le  mieux  dans  les  inten- 
tions delà  commission. 

(L'amendement  sous-amendé  de  M.  Jacquinot- 
Pampelune  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  M.  Girod  (de  VAin)  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  La  cour  qui  rendra  l'arrêt  définitif  de  con- 
damnation ne  pourra,  en  aucun  cas,  ni  infliger 
la  peine  de  mort,  ni  prononcer  la  marque,  con- 
curremment avec  la  peine  qu'elle  appliquera.  » 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Ne  convien- 
drait-il pas,  avant  de  voter  sur  l'amendement  de 
H.  Girod  (de  l'Ain),  qui  me  paraît  être  une  dispo- 
sition additionnelle,  de  voter  un  léger  amende- 
ment qui  a  été  proposé  par  la  commission? 

M.  le  Président.  H.  Girod  (de  VAin)  ne  re- 


garde pas  son  amendement  comme  un  article 
additionnel.  L'ordre  naturel  des  idéeB  le  place 
dans  la  rédaction  de  l'article,  à  Pendroit  où  nous 
sommes  parvenus. 

M.  Girod  (de  VAin).  J'adopte  le  système  du 
projet  de  loi,  sans  me  dissimuler  les  inconvé- 
nients qu'il  présente  et  les  lacunes  qu'il  laisse. 
Cependant  je  ne  puis  m'empêcher  de  chercher  à 
remédier  à  un  vice  sur  lequel  porte  la  plus  forte 
objection  des  adversaires  du  projet  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  homme  subisse  la  peine  de 
mort  ou  la  flétrissure,  quand  peu  de  temps  après, 
par  l'effet  de  l'interprétation  législative,  il  aurait 
conservé  la  tête  sur  les  épaules  ou  ne  serait  point 
marqué.  Je  sais  qu'où  pourra  me  répondre,  dans 
les  termes  d'une  logique  rigoureuse,  qu'il  aura 
été  jugé  d'après  les  lois  existantes;  mais  ce  motif 
ne  suffit  pas  pour  rassurer  les  consciences  alar- 
mées. Nous  devons  prévenir  un  mal  irréparable. 
Je  propose,  en  conséquence,  qu'il  soit  interdit, 
dans  tous  les  cas,  à  la  cour  qui  rendra  l'arrêt  dé- 
finitif de  condamnation,  d'infliger  la  peine  de 
mort  ou  la  marque.  Si  vous  avez  quelques  scru- 
pules à  cet  égard,  faites  attention  que  ces  cas  se 
présentent  rarement;  que,  depuis  quarante  ans, 
il  ne  s'en  est  présenté  que  dix  ;  et  songez  que  ce 
qui  vous  parait  grave  en  théorie  disparaîtra  dans 
la  pratique. 

M.  Raves.  Il  peut  arriver  que  la  Cour  de  cas- 
sation casse  un  second  arrêt  d  une  cour  d'assises, 
en  laissant  subsister  la  déclaration  du  jury.  L'af- 
faire est  portée  devant  une  troisième  cour  royale, 
2ui  devra  appliquer  la  peine,  et,  d'après  l'amen- 
ement,  elle  ne  pourrait  condamner  ni  à  la  peine 
de  mort  ni  à  la  flétrissure. 

Il  me  semble  impossible  d'adopter  un  sembla- 
ble amendement;  vous  renversez  tous  les  princi- 
pes en  matière  judiciaire.  Ainsi,  par  exemple, 
deux  cours  d'assises  auront  prononcé  contre  un 
accusé  une  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  La  Cour  de  cassation  casse  ces  deux 
arrêts,  et  décide  que  c'était  la  peine  capitale  qui 
devait  être  appliquée.  Eh  bien  1  si  vous  adoptez 
l'amendement,  la  cour  royale  à  laquelle  le  juge- 
ment définitif  sera  renvoyé,  ne  pourra  prononcer 
ni  la  peine  capitale,  ni  la  peine  de  la  flétrissure. 
L'amendement  lui  ote  la  faculté  de  juger  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre. 

M.  Girod  (de  VAin).  Sauf  la  marque. 

M.  Ravez.  Je  sais  bien  que  vous  n'en  retran- 
chez que  la  flétrissure.  Mais  quand  vous  êtes  en 
présence  d'une  loi  qui  déclare  que  les  travaux 
forcés  emportent  la  flétrissure,  vous  ne  pouvez 
séparer  Tune  de  l'autre. 

Je  vais  plus  loin,  et,  en  matière  de  faux,  la  loi 
prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
pour  un  faux  en  écriture  publique  et  authentique, 
de  commerce  ou  de  banque;  et  la  peine  de  ré- 
clusion pour  le  faux  en  écriture  privée.  Le  code 
pénal  veut  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
la  flétrissure  accompagne  la  condamnation. 

Je  suppose  qu'il  se  soit  élevé  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  cours  d'assises  un  dissentiment 
sur  la  nature  du  faux;  que  la  cour  d'assises  Tait 
qualifié  de  faux  eu  écriture  privée  et  authentique, 
et  que  la  Cour  de  cassation  n'y  ait  vu  qu'un  faux 
en  écriture  privée.  Eh  bien,  dans  ces  deux  cas, 
quoique  la  flétrissure  doive  accompagner  la  peine 
il  ne  serapas  permis  à  la  cour  royale  d'appliquer 
la  flétrissure. 
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Prenez  un  autre  exemple  :  un  crime  a  été  corn* 
mis  par  un  vagabond.  On  pense,  devant  la  cour 
d'assises,  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  les  travaux 
forcés  à  temps.  La  Cour  de  cassation  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Bh  bien,  dans  ce  cas»  vous  ne  pouvez 
pas  même  appliquer  la  peine  la  plus  faible,  puis- 
que les  travaux  forcés  a  temps  sont  toujours  ac- 
compagnés de  la  flétrissure. 

Je  ne  comprends  pas  comment,  à  l'occasion 
d'une  loi  où  il  ne  s'agit  pas  de  la  pénalité,  mais 
d'assigner  des  juges,  on  peut  vous  proposer  de 
faire  la  remise  de  la  flétrissure  qui  aurait  été  in- 
failliblement appliquée  s'il  n'avait  existé  aucun 
dissentiment.  Il  est  évident  qu'un  pareil  amen- 
dement ne  peut  être  adopté,  car  il  aurait  pour 
effet  de  forcer  les  tribunaux  à  juger  contre  leur 
conscience,  mais  encore  contre  le  texte  positif 
de  la  loi,  et  qui  ferait  descendre  le  délit  ou  le 
crime  du  rang  où  le  législateur  l'a  placé,  pour 
faire  au  coupable  la  remise  d'une  peine  que,  clans 
tous  les  cas,  il  aurait  encourue. 

M.  CHrod  (de  VAin).  L'honorable  préopinant 
me  reproche  de  bouleverser  l'économie  de  Ja  ju- 
risprudence criminelle,  quand  il  n'est  question 
que  d'assigner  des  juges.  J'avoue  que  je  n'ai  pas 
trop  compris  cette  objection.  Sans  doute,  il  faut 
assigner  des  juges  pour  prononcer  sur  le  dissen- 
timent grave  qui  s'est  élevé  entre  plusieurs  cours 
d'assises  et  la  Cour  de  cassation  ;  mais  les  consé- 
quences peuvent  se  résoudre  en  condamnations. 

Bn  matière  criminelle,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
condamnation  à  la  peine  capitale  ou  à  la  marque, 
comme  accessoire  des  travaux  forcés,  si  le  dis- 
sentiment a  porté  sur  la  contrariété  des  peines, 
nous  devons  empocher  que  la  peine  la  plus  forte 
soit  appliquée;  si  le  dissentiment  a  porté  seule- 
ment sur  un  point  de  forme,  sur  une  question 
de  procédure,  qui  pourra  assigner  l'influence 
qu'aura  eue  sur  la  décision  des  juges,  cette  dif- 
culté  accessoire  ?  Je  sais  que  mon  amendement 
fait  subir  une  espèce  d'altération  au  système  gé- 
néral de  la  pénalité  ;  mais  cet  inconvénient  n'est 
pas  grave,  puisque  cette  dérogation  n'aura  lieu 
que  dans  des  cas  extrêmement  rares.  Bt  d'ailleurs 
il  est  bien  racheté  par  l'avantage  de  ne  rien  lais- 
ser de  fatalement  irréparable.  On  ne  replace  pas 
la  tête  d'un  homme  quand  on  l'a  fait  tomber;  on 
n'efface  pas  la  marque  qui  est  imprimée  sur  les 
épaules. 

M.  Pardessus.  J'aurais  compris  la  proposi- 
tion de  l'honorable  préopinant  s'il  avait  proposé 
seulement  de  n'appliquer,  après  une  deuxième 
cassation,  que  la  peine  la  plus  faible  entre  celles 
qui  auraient  été  déclarées  applicables,  soit  par 
les  cours  d'assises,  soit  par  la  Cour  de  cassation. 
Ge  système  est  avoué  par  l'humanité;  car,  dans 
le  doute,  c'est  toujours  en  faveur  de  l'accusé 

au'on  doit  se  déterminer.  Hais  au  moins  il  fau- 
rait  appliquer  l'une  ou  l'autre  des  deux  peines. 
C'est  dans  ce  sens  que  je  conçois  et  que  je  pro- 
poserai un  amendement. 

Mais  ce  n'est  point  ce  qu'entend  M.  Girod  (de 
l'Ain):  vous  en  serez  facilement  convaincus.  Son 
amendement  se  rapporte  à  deux  hypothèses.  La 
première  est  celle  qui  a  été  discutée  par  M.  Ravez, 
et  certes  je  ne  lutterai  pas  de  talent  avec  cet  ha- 
bile orateur.  Il  me  permettra  toutefois  d'ajouter 
un  nouvel  argument.  Je  suppose  qu'il  n'y  ait  eu 
de  dissentiment  entre  la  Cour  de  cassation  et  la 
cour  d'assises  que  sur  l'application  de  la  peine. 
Un  homme,  par  exemple,  a  été  assassiné,  tout  le 


monde  est  d'accord  sur  le  fait  matériel  ;  mais  il  y 
a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  un  simple 
assassinat,  ou  si  les  circonstances  qui  accompa- 
gnaient le  crime  lui  donnent  le  caractère  de  par- 
ricide. 

La  cour  d'assises  Ta  condamné  à  la  peine  ca- 
pitale, comme  coupable  seulement  d'assassinat; 
la  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  doit  subir  la 
peine  du  parricide.  Si  l'amendement  est  adopté.  la 
troisième  cour  ne  pourra  condamner  à  la  peine 
de  mort  un  homme  qui  aura  été  déclaré  coupable 
d'assassinat  par  deux  jurys,  et  coupable  de  par- 
ricide par  la  Cour  de  cassation  I  Une  pareille 
conséquence  est  inadmissible. 

Cependant  c'est  encore  la  partie  de  l'amende- 
ment de  M.  Girod  (de  l'Ain)  la  plus  favorable. 
Cet  amendement  n'a  pas  seulement  pour  objet 
de  statuer  pour  le  cas  où  il  y  a  dissentiment  en- 
tre la  Cour  de  cassation  et  les  cours  royales,  sur 
l'application  de  la  peine,  mais  encore  lorsque  le 
dissentiment  aura  été  sur  des  points  de  procé- 
dure ;  de  telle  sorte,  que  parce  qu'on  n'aura  pas 
entendu  un  témoin  avec  telle  ou  telle  forme, 
parce  que  les  cours  royales  se  seront  obstinées 
sur  un  point  de  simple  instruction,  dans  une  ju- 
risprudence contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  peut-être  aura  eu  tort,  je  n'entends  pas 
défendre  son  infaillibilité,  par  cela  seul  un  crime 
exécrable,  un  parricide,  sera  affranchi  de  la  peine 
de  mort. 

On  vous  a  dit  que  ces  cas  seraient  très  rares. 
Bh  bien,  ce  n'est  pas  pour  des  cas  rares  que  la 
loi  doit  être  faite.  Toutefois,  je  l'avoue,  si  nous 
étions  encore  dans  le  système  de  la  loi  de  1791, 
je  pourrais  me  décider  pour  l'amendement  de 
M.  Girod  (de  l'Ain);  car,  à  cette  époque,  le  roi 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais  à  présent, 
le  garde  des  sceaux  ne  voudrait  pas  prendre  sur 
lui  la  terrible  responsabilité  de  laisser  infliger  une 
peine  irréparable  en  présence  d'une  loi  obscure, 
et  solennellement  déclarée  obscure;  il  n'y  a  pas 
de  doute  que,  dans  ce  cas,  il  implorerait  la  clé- 
mence royale  qui  est  le  seul  remède  auquel  ou 
puisse  recourir. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

(Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  de  Salnte-Aalalre.  Ceux  de  mes  honora- 
bles collègues  qui  se  sont  opposés  à  l'amende- 
ment de  M.  Girod  (de  l'Ain),  1  ont  combattu  par  le 
motif  qu'il  renversait  plusieurs  parties  de  votre 
système  judiciaire  ;  ils  ont  fait  ressortir,  avec 
beaucoup  de  talent  et  avec  la  connaissance  par- 
ticulière qu'ils  ont  de  la  matière,  plusieurs  es- 
pèces qui  sembleraient  présenter  des  difficultés 
graves.  J'oserai  faire  observer  à  mes  doctes  et 
savants  adversaires  que  la  question  me  parait 
dominée  par  un  sentiment  moral.  Messieurs, 
lorsgue,  dans  une  loi  criminelle,  on  invoque  un 
sentiment  moral,  je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez l'écarter,  comme  bouleversant  le  système  de 
pénalité  dans  votre  ordre  judiciaire.  Placés  entre 
deux  nécessités,  vous  croirez  juste  de  céder  à 
celle  qui  repose  sur  un  sentiment  d'humanité; 
tant  pis  pour  les  dispositions  judiciaires  qui  se- 
raient froissées  sur  votre  route  :  pourvu  que,  dans 
votre  marche,  vous  respectiez  ce  sentiment  moral, 
vous  n'avez  pas  de  scrupule  à  conserver. 

La  question  est  celle-ci  :  M.  Girod  (de  l'Ain) 
a-t-ii  fait  appel  à  un  sentiment  moral  f  vous  a-t-il 
fait  entendre  le  cri  d'une  conscience  alarmée? 
vous  a-t-il  posé  une  hypothèse  dans  laquelle  tout 
homme  sensible  doit  revendiquer  les  droits  de 
^humanité?  Messieurs,  cette  Hypothèse,  fût-^iç 
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unique,  doit  vous  arrêter,  et  tous  les  autres  in- 
convénients sont  pour  tous  d'un  moindre  inté- 
rêt. Y  a-t-il  en  effet  ici  une  nécessité  morale  ? 
Posons  la  question. 

Un  dissentiment  existe  sur  l'interprétation  d'un 
texte  de  loi;  deux  fois  il  a  été  interprété  dans 
un  sens,  et  deux  fois  dans  un  sens  contraire.  La 
conséquence  est  que,  suivant  Tune  ou  l'autre  in- 
terprétation, il  arrivera  que  l'accusé  perdra  la 
tête  ou  ne  la  perdra  pas.  L'affaire  dans  cet  état 
est  renvoyée  devant  une  cour  royale;  vous  inves- 
tissez cette  cour  du  droit  de  juger  souveraine- 
ment ;  sa  décision  devient  la  vérité  légale  :  vous 
attachez,  par  une  fiction  légale,  le  caractère  de 
vérité  à  son  arrêt  définitif.  Je  ne  prétends  pas 
dire  que  la  société  puisse  marcher  sans  fiction 
légale  ;  je  les  respecte,  quand  elles  sont  indis- 
pensables ;  mais  quand  je  les  trouve  en  présence 
d'un  sentiment  moral,  je  ne  croirai  jamais 
qu'elle  puisse  obtenir  respect,  au  risque  de  ré- 
volter tous  les  cœurs  honnêtes.  Je  conçois  qu'au 
moyen  d'une  fiction  légale  on  prononce  sur  un 
intérêt  pécuniaire  ;  cet  intérêt  pécuniaire  doit 
fléchir  devant  une  fiction  légale.  Mais  le  cœur 
humain  est  plus  puissant  que  la  volonté  du  légis- 
lateur; et,  partout  où  il  éprouvera  un  sentiment 
de  révolte,  vous  ne  pourrez  pas  le  calmer  par 
une  disposition  législative.  Ce  serait  tant  pis, 
Messieurs,  s'il  n'en  était  pas  ainsi.  Ce  serait  la 
critique  la  plus  amère  qu'on  pût  faire  du  carac- 
tère national. 

Un  homme  qui  périrait  parce  qu'une  troisième 
cour  royale,  par  suite  de  l'interprétation  d'un 
texte  de  loi,  qui  déjà  a  été  interprété  dans  divers 
sens,  serait  un  événement  immense  dans  la  so- 
ciété. Hais,  vous  a-t-on  dit,  la  clémence  royale 
sera  toujours  prête  à  satisfaire  à  ce  besoin. 
Messieurs,  j'en  suis  convaincu, la  clémence  royale 
ne  manquera  jamais  sous  l'auguste  monarque 
qui  nous  gouverne.  Mais  l'argument  s'applique  à 
tous  les  cas  ;  et  ici  vous  vous  trouvez  dans  une 
hypothèse  spéciale:  il  faut  quelque  chose  de  plus 
que  pour  ce  qui  régit  le  droit  commun.  Je  de- 
mande que  vous  teniez  compte  des  circonstances 
particulières. 

Je  ne  résume  pas  des  objections  de  détail  ;  j'ai 
déclaré,  dès  l'origine,  que  je  ne  me  reconnaissais 
pas  capable  de  les  résoudre.  Mais  je  me  crois  ici 
placé  pour  faire  entendre  le  cri  de  l'humanité, 
qui  est  sympathique  avec  toutes  nos  consciences. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
rends  pleine  et  entière  justice  aux  honorables 
sentiments  qui  ont  dicté  les  observations  que  la 
Chambre  vient  d'entendre.  Je  conçois  très  bien 
qu'on  désire  éviter  les  rigueurs  d'un  jugement 
qui  serait  désavoué  à  la  fois  par  le  bon  sens  pu- 
blic et  par  ce  mouvement  naturel  qui  porte  les 
hommes  à  éprouver  une  vive  affliction  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  l'application  d'une  peine  sanglante  ou 
perpétuelle.  Mais,  Messieurs,  il  faut  sortir  du 
cercle  des  abstractions  et  se  renfermer,  quand  il 
s'agit  de  questions  pénales  dans  la  sphère  des 
réalités.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  en  ce  moment? 
On  vous  propose  de  déclarer  par  un  amendement 

âu'une  troisième  cour  royale  saisie  par  la  Cour 
e  cassation  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
peine  encourue  pour  un  crime  reconnu  constant, 
et  déclaré  tel  par  une  déclaration  du  jury,  sera 
réduite  à  l'impossibilité  d'appliquer  les  peines 
qui  sont  portées  contre  ce  crime  dans  notre  Code 
pénal» 

Pour  apprécier  cette  disposition,  il  faut  exa- 
miner d'abord  quelle  est  la  situation  dans  laquelle 


les  juges  se  trouveront  placés»  et  ensuite  quels 
sont  les  intérêts  de  la  société.  Bn  vertu  de  la  loi 

3ue  vous  allez  adopter,  la  cour  royale  sera  saisie 
e  la  plénitude  de  ta  juridiction  relativement  à  la 
question  qui  lui  est  dévolue  ;  ce  sera  à  elle  qu'il 
appartiendra  de  prononcer,  d'après  le  code  de 
nos  lois,  qu'elle  est  la  peine  applicable.  Mais, 
dit-on,  les  juges  sont  appelés  à  prononcer  d'après 
un  texte  clairet  précis,  d'après  l'évidence  légale. 
Or,  d'après  les  antécédents  de  l'affaire,  au  lieu 
d'une  loi  claire  et  précise,  écrite  en  caractères 
évidents  dans  le  code,  ils  n'y  trouveront  qu'une 
disposition  obscure,  équivoque,  un  doute  légal 
solennellement  déclaré.  Comment  voudrait-on, 
dès  lors,  qu'en  face  de  cette  disposition  douteuse, 
ils  prononçassent  une  peine  aussi  grave  que   la 

freine  de  mort,  ou  que  la  flétrissure  ?  la  raison  et 
e  sentiment  y  répugnent  à  la  fois. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  envisager  dans  son  en- 
semble la  position  des  juges  :  à  côté  du  texte  de 
la  loi,  ils  trouvent  une  autre  règle  de  leurs  dé- 
terminations, c'est  la  déclaration  du  jury,  cette 
déclaration  qui  aura  constaté  en  fait  l'offense 
commise  envers  la  société,  l'offense  qui  doit  être 
satisfaite. 

Je  comprendrais  un  système  dans  lequel  ou 
vous  proposerait  de  prescrire  à  la  troisième  cour 
royale  de  choisir  entre  les  deux  peines  qui  ont 
été  jugées  tour  à  tour  applicables  par  les  tribu* 
naux  qui  se  sont  trouvés  en  dissidence,  la  peine 
la  plus  douce.  Je  comprendrais  qu'on  dit  :  le  sens 
de  la  loi  est  douteux  et  l'insuffisance  de  la  loi 
est  authentiquement  reconnue,  puisque  la  puis- 
sance législative  est  solennellement  avertie  d'y 
pourvoir;  et,  dans  ce  doute,  il  faut  que  les  juges 
se  déterminent,  il  faut  que  la  loi  stipule  dans  l'in- 
térêt de  l'humanité  et  de  la  miséricorde.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  qu'est  rédigé 
l'amendement  qui  vous  est  proposé.  Cet  amende- 
ment se  contente  de  prohiber  deux  ordres  de 
peines,  sans  mettre  les  juges  sur  la  voie  de  celle 
qu'ils  auront  à  prononcer,  ainsi  que  l'a  fait 
observer  un  des  éloquents  orateurs  qui  m'a  pré- 
cédé. Ainsi,  comme  on  vous  l'a  déjà  fait  remar- 
quer^ la  flétrissure  est  l'accessoire  nécessaire  de 
diverses  peines  portées  par  la  loi  ;  ces  peines 
sont  immédiatement  inférieures  à  la  peine  capi- 
tale :  si  l'on  défeud  à  la  cour  de  renvoi  de  pro- 
noncer ni  la  peine  de  mort,  ni  la  flétrissure,  on 
exclut  à  la  fois  l'application  de  la  peine  la  plus 
forte  et  de  celle  qui  suit  immédiatement,  et  à 
laquelle  est  attachée  la  flétrissure.  Alors,  il  arri- 
vera non  seulement  qu'on  n'appliquera  jamais  la 
peine  la  plus  forte,  mais  pas  même  la  peine  im- 
médiatement inférieure,  et  que,  pour  un  crime 
très  grave,  les  juges  n'auront  plus  à  appliquer 
qu'une  peine  disproportionnée. 

Ainsi,  par  exemple,  un  homme  est  accusé  de 
meurtre,  avec  préméditation  et  guet-à-pens,  il  y  a 
dissidence  entre  les  arrêts  rendus  à  l'occasion  de 
sa  condamnation,  par  rapport  à  la  nature  des 
circonstances  aggravantes  dont  le  crime  a  été 
accompagné.  Dans  l'opinion  des  cours  d'assises, 
c'est  la  peine  de  mort  qui  doit  être  appliquée. 
Dans  l'opinion  de  la  Gourde  cassation,  ce  sont  les 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Bh  bien,  la  cour  de 
renvoi,  quoique  le  meurtre  qualifié  soit  constant, 
ne  pourra  prononcer  ni  la  peine  de  mort,  ni  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  cause 
de  la  flétrissure  que  cette  peine  entraîne.  D'où  il 
suit  qu'il  faudra  descendre  jusqu'à  une  peine  dou- 
blement inférieure,  quoiqu'il  soit  évident  qu'un 
crime  énorme  aura  été  commis. 

11  faut  se  tenir  eu  garde,  Messieurs,  contre  des 
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mouvements  généreux  qui'pourraien  tnous'entrat- 
ner  trop  loin  des  règles  établies  par  les  lois.  Il 
est  sans  doute  naturel  de  voir  ces  sentiments  se 
produire  dans  cette  enceinte,  où  l'élite  de  la 
France  est  rassemblée;  mais  il  ne  faut  pas  que 
ces  nobles  inspirations  désordonnent  tout  notre 
système  judiciaire.  Certainement,  il  ne  faut 
jamais  aggraver  le  sort  des  malheureux,  quelque 
criminels  qu'ils  soient;  mais  l'humanité  exige 
aussi  que  justice  se  fosse  :  une  fausse  pitié  est 
quelquefois  plus  cruelle  qu'une  rigoureuse  sévé- 
rité. Il  est  impossible  que  vous  placiez  les  juges 
dans  cette  position,  que,  contre  l'évidence  légale 
de  fait,  ils  poient  obligés  de  prononcer  une  peine 

3ue  le  législateur  n'a  destinée  qu'à  des  méfaits 
'un  autre  ordre  et  d'une  moindre  gravité. 
D'après  ces  considérations,  je  pense  que  l'amen- 
dement de  M.  Girod  (de  l'Ain)  ne  peut  être  adopté 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  rédigé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  et  la  clôture  de 
la  discussion.) 
MM.  Mestadieret  Mauguin  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture  sur 
l'amendement  de  M.  Girod  (de  l'Ain)  ;  je  vais  la 
mettre  aux  voix. 

M.  Voyer  d'Argenaon.  Jamais,  après  qu'un 
ministre  a  parlé,  on  ne  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  Il  ne  dépend  pas  de  moi, 
quand  une  partie  de  la  Chambre  demande  la 
clôture,  de  ne  pas  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  Voyer  d'Argenson.  Je  demande  que  la 
Chambre  vote  séparément  sur  les  deux  proposi- 
tions de  M>  Girod  (de  l'Ain);  que  ce  soit  d'abord 
sur  la  mort,  si  on  veut  la  mort. 

M.  le  Président.  Dans  toute  proposition  com- 
plexe, quand  la  division  est  demandée,  elle  est 
de  droit. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 
partie  de  l'amendement,  ainsi  conçue  : 

«  La  cour  qui  rendra  l'arrêt  définitif  de  com- 
«  damnation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  infliger  la 
«  la  peine  de  mort.  » 

Une  première  épreuve  ayant  paru  douteuse, 
elle  est  renouvelée  ;  MM.  les  secrétaires  se  rendent 
à  la  tribune. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  qu'on  va  procéder  à  l'appel  nomi- 
nal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 329 

Boules  blanches 128 

Boules  noires... 201 

En  conséquence,  la  première  partie  de  l'amen- 
dement de  M.  Girod  (de  l'Ain)  est  rejetée. 

La  seconde  partie,  ainsi  conçue  : 

•  La  cour  qui  rendra  l'arrêt  définitif  de  condam- 
nation ne  pourra,  dans  aucun  cas,  prononcer  la 
marque  concurremment  avec  la  peine  qu'elle 
applique  »,  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une 
grande  majorité. 

M.  le  Président.  Il  reste  sur  l'article  2  trois 
amendements  dont  je  vais  rendre  successivement 
eompte  à  la  Chambre. 

La  commission,  sur  cette  disposition  de  l'article: 


«  l'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  »  propose  d'ajouter  : 
ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et  parle* 
mêmes  moyens. 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

Après  les  mots  :  «  Toutefois,  il  en  est  référé 
au  roi  pour  être  ultérieurement  procédé,  par  ses 
ordres,  à  l'interprétation  de  la  loi  »,  M.  Dupaty 

Ïtropose  d'ajouter  ceux-ci  :  «  Bt  quelle  que  soit 
a  décision  définitive  sur  la  question  de  droit  qui 
a  donné  lieu  à  la  cassation.  » 
Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  il  est  inutile. 

M.  le  Président.  M.  Pataille  propose  de  sup- 
primer à  la  tin  de  l'article  ces  mots  :  «  Pour  être 
ultérieurement  procédé,  par  ses  ordres,  à  l'inter- 
prétation de  la  loi.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  2,  ainsi  qu'il  a  été  amendé,est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  11  a  été  proposé  à  cet  article 
une  disposition  additionnelle,  qui  est  rédigée  de 
cinq  manières.  (On  rit.)  Voici  ces  diverses  rédac- 
tions: 

M.  de  Ricard  : 

■  Bn  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  la  décision  la  plus  favorable  à  l'accusé, 
soit  qu'elle  ait  été  rendue  pour  des  arrêts  ou 
jugements  annulés,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la 
Cour  de  cassation,  sera  seule  appliquée  par  la  cour 
royale  saisie  par  le  second  arrêt  de  cassation.  • 

M.  Mestadier  : 

«  Bn  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  la  cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été 
renvoyée  par  le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  pourra  pas  appliquer  une  peine  plus 
Îfrave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation 
a  plus  favorable  à  l'accusé.  » 

M.  de  Laboulaye  : 

•  Toutefois,  lorsque  deux  arrêts  ou  jugements 
auront  été  cassés  ponr  fausse  application  de  la 
peine,  la  troisième  cour  royale,  si  elle  juge  qu'il 
y  a  lieu  à  condamnation  du  prévenu,  sera  tenue 
d'appliquer  la  peine  la  moins  grave  de  toutes 
celles  qui  auront  été  prononcées  ou  indiquées  par 
les  jugements  ou  les  arrêts  précédents.  » 

M.  Pardessus  : 

c  Bn  cas  de  dissentiment  entre  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  deux  premières  cours  ou  tribunaux 
sur  la  peine  applicable  au  crime,  délit  ou  con- 
travention, la  troisième  cour,  appelée  à  statuer 
définitivement,  si  elle  prononce  une  condamna- 
tion, ne  pourra  infliger  une  peine  qui  excède  la 
moins  grave  de  celles  qne  la  Cour  de  cassation 
ou  que  les  deux  premières  cours  ou  tribunaux 
auraient  jugées  applicables.  » 

M.  Devaux  {du  Cher): 

«  Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  la  Cour 
de  cassation  et  les  cours  royales  sur  l'application 
de  la  peine,  la  peine  la  plus  douce  sera  appli- 
quée :  si  le  même  dissentiment  porte  sur  la  qua- 
lification du  fait,  la  moins  grave  sera  préférée.» 

M.  Bavoux  : 

c  La  peine  la  plus  douce  entre  celles  qui  au- 
raient été  prononcées  par  les  cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation  ne  pourra  être  excédée  par 
l'arrêt  définitif.  » 

M.  Mauguin  remet  à  M.  le  président  une  autre 
rédaction  ainsi  conçue  : 

«  Bn  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  lorsque  la  différence  d'opinion  entre  la 
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Cour  de  cassation  et  les  cours  royales  ou  tribu- 


renvoi,  qui  néanmoins   pourra  prononcer  une 
peine  moindre  et  môme  l'acquittement.  • 

Voix  diverses:  Le  renvoi  à  la  commission....  La 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  Mestadier. 

H.  de  Ricard.  Je  demande  la  parole.  (Le  ren- 
voi à  la  commission.) 

M.  le  Préaident.  Le  premier  auteur  de  l'a- 
mendement demande  la  parole.  Vous  pourrez, 
après  l'avoir  entendu,  juger  s'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer toutes  les  rédactions  à  la  commission. 

M.  Bavoux.  Il  suffirait  que  les  auteurs  des 
diverses  rédactions  se  retirassent  pour  s'entendre 
ensemble  sur  celle  qu'il  convient  d'adopter. 

M.  le  Président.  Si  les  amendements  sont 
renvoyés  à  la  commission,  les  rédacteurs  s'y 
trouveront  nécessairement. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  ce  renvoi. 

(M.  de  Ricard  demande  et  obtient  la  parole 
contre  le  renvoi.) 

M.  de  Ricard.  Mon  intention  n'est  pas  de 
m'opposer  au  renvoi  à  la  commission;  je  .viens 
seulement  soumettre  quelques  observations  pour 
éclairer  la  commission  sur  les  motifs  qui  m'ont 
dirigé  dans  la  rédaction  de  mon  amendement. 

Voix  diverses  :  Vous  les  ferez  à  la  commis- 
sion même. 

H.  Agler.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Mestadier,  qui  parait  réunir  toutes 
les  opinions. 

M.  le  Président.  La  question  de  priorité  ne 
peut  venir  qu'après  la  question  préjudicielle  du 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Dnpln  aîné.  Le  travail  de  votre  commis- 
sion devra  consister  à  saisir  une  rédaction  qui 
satisfasse  tous  les  esprits.  Il  faut  donc  qu'elle 
connaisse  quelle  peut  être  à  cet  égard  l'opinion 
de  l'Assemblée;  et,  pour  cela; il  faut  se  livrer  à 
la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Mestadier  me  parait  ré- 
digé dans  les  termes  les  plus  laconiques,  et  en 
môme  temps  semble  complet.  Cependant  si  Ton 
pensait  que  le  juge  n'aurait  pas  la  faculté  de  pro- 
noncer, soit  une  peine  plus  faible,  soit  même 
l'acquittement,  on  pourrait  faire  une  addition 
dans  ce  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  amendement 
me  parait  être  celui  sur  lequel  doit  porter  de  pré- 
férence la  délibération  de  la  Chambre. 

Il  importe,  Messieurs,  que  cette  discussion  re- 
prenne à  l'instant  même,  afin  que  nous  ne  nous 
séparions  pas  avec  des  impressions  qu'a  fait  naî- 
tre la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Girod 
(de  l'Ain).  Il  yen  a  parmi  nous  qui  pensaientque 
la  question  s'était  établie  sur  la  peine  de  mort  en 
soi,  comme  s'il  se  fût  agi  de  l'abolir.  Messieurs, 
c'est  là  une  question  d'humanité,  de  philosophie 
très  grave  qui  ne  nous  était  pas  soumise.  Nous 
prenons  la  législation  telle  qu'elle  est,  sans  en- 
tendre maintenir  ni  interdire  la  peine  de  mort. 
Nous  cberchone  uniquement  en  ce  moment  à 
cencilierjut  sentiment  d'humanité,  avec  une  dis- 


position législative,  en  empêchant  que,  dans  le 
cloute,  la  peine  la  plus  forte  soit  appliquée. 

J'appuie  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Mestadier. 

M.  de  Eiaboulaye.  Je  demanderai  plutôt  la 
priorité  pour  l'amendement  que  j'ai  eu  rhonneur 
de  vous  soumettre.  (On  rit.) 

Nous  nous  trouvons,  Messieurs,  sur  un  champ 
de  bataille  qui  n'est  pas  celui  sur  lequel  M.  Girou 
(de  l'Ain)  nous  avait  placés.  On  ne  nous  avait 
parlé  que  de  la  circonstance  où  l'accusé  pouvait 
subir  la  peine  capitale  ;  nous  avons  cédé  à  un 
sentiment  d'humanité.  Personne  dans  cette  As- 
semblée ne  cherchera  à  aggraver  la  peine  des  cou- 
pables. Mais  il  faut  que  justice  se  fasse;  et  l'a- 
mendement de  M.  Mestadier  s'étendant  jusqu'aux 
contraventions  de  simple  police,  va  au  delà  du 
but  que  nous  avons  voulu  atteindre.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  mien. 

M.  Mestadier.  Ce  que  j'ai  voulu,  c'est  que 
dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception,  Tinter- 
prétation  la  plus  favorable  à  l'accusé  fût  suivie 
par  la  troisième  cour.  Je  n'ai  pas  entendu  inter- 
dire à  cette  cour  la  faculté  d'être  d'un  avis  en- 
core plus  favorable  à  l'accusé.  Mon  amendement 
porte  aussi  sur  la  qualification  du  fait.  Si  le  fait  a 
été  qualifié  crime  d'un  côté,  et  délit  de  l'autre,  la 
troisième  cour  ne  pourra  que  le  qualifier  de  dé- 
lit. Celte  troisième  cour  ne  peut  faire  pire,  mais 
elle  peut  faire  mieux  en  faveur  de  l'accusé.  Voilà 
le  vrai  sens  de  mon  amendement. 

M.  de  Ricard.  Je  ne  pense  pas  que  l'amende- 
ment de  M.  Mestadier  embrasse  tous  les  cas  pos- 
sibles. Je  m'étais  servi  du  mot  décision,  afin  qu'il 
soit  entendu  que  la  qualification  du  fait  soit  aussi 
comprise  dans  cette  disposition.  Si  vous  préférez 
la  rédaction  de  M.  Mestadier,  il  faudrait  ajouter 
quelque  chose  qui  s'appliquât  à  la  qualification 
du  fait. 

M.  Hfaagaln.  L'observation  de  M.  de  Ricard 
est  juste.  La  qualification  du  fait  est  omise  dans 
la  rédaction  de  M.  Mestadier;  mais,  pour  l'y  intro- 
duire, il  faudrait  changer  toute  sa  rédaction.  En 
voici  une  qui  me  parait  plus  complète  (On  rit)  : 

t  En  madère  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  lorsque  le  dissentiment  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  cours  royales  ou  tribunaux  por- 
tera sur  la  qualification  du  fait,  ou  sur  l'applica- 
tion de  la  peine,  l'interprétation  la  plus  favorable 
à  l'accusé  sera  adoptée  par  la  cour  de  renvoi,  qui 
néanmoins  pourra  prononcer  une  peine  moindre 
et  même  l'acquittement.  » 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela,  très  bien...!  La  prio- 
rité pour  la  rédaction  de  M.  Mauguin. 

M.  de  Chantelauie,  Je  ne  viens  pas  corn* 
battre  la  première  partie  de  l'amendement»  celle 
qui  a  pour  objet  la  réduction  des  peines.  Cette 
partie  est  inspirée  par  un  sentiment  d'humanité, 
que  je  ne  veux  pas  méconnaître,  et  encore  moins 
attaquer.  Mais  j'appelle  plus  particulièrement  vo- 
tre attention  sur  la  seconde  partie,  celle  qui  est 
relative  à  la  qualification  du  fait. 

Reportez-vous,  Messieurs,  aux  principes  du  pro- 
jet de  loi.  Le  projet  de  loi  a  voulu  donner  aux 
plaideurs  ou  aux  prévenus  toutes  les  garanties 
morales  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  donner  :  il 
n'a  pas  soumis  la  décision  du  procès  à  l'inter- 
prétation du  législateur;  il  a  confié  cette  décision 
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à  la  réunion  de  quarante  ou  cinquante  magistrats 
pris  parmi  les  cours  royales.  Ces  magistrats  s'as- 
semblent assurément  dans  un  but  quelconque,  et 
cependant  le  résultat  de  l'amendement  serait  qu'il 
n'aurait  absolument  rien  à  juger  :  vous  leur  ôtez, 
en  matière  criminelle,  toute  espèce  de  moyen 
d'apprécier  le  fait,  en  les  forçant  de  rester  dans 
la  qualification  du  fait,  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé. Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  pourquoi  vous 
renverriez  la  décision  de  l'affaire  a  une  réunion 
si  imposante  de  magistrats,  lorsque  évidemment 
ils  n'auraient  rien  à  juger. 

M.  Mestadier.  Je  dois  d'abord  répondre  à  l'ob- 
jection du  préopinant.  Les  magistrats,  dit-il,  n'au- 
ront rien  à  juger.  Eh  quoi  1  n'auront-ils  pas  à  ju- 
ger si  l'accusé  est  innocent  ou  coupable?  n'au- 
ront ils  pas  à  juger  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes?  n'auront-ils  pas  à  graduer  les  peines? 
Ce  que  je  propose,  c'est  seulement  la  prohi- 
bition d'appliquer  une  peine  plus  grave  que 
celle  qui  résulte  de  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable à  l'accusé.  Mais  entre  cette  peine  et  la  dé- 
claration de  l'innocence,  combien  de  degrés  n'y 
a-t-il  pas  ?  Ainsi,  par  exemple,  l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  d'un  crime  pourra  n'être 
plus  déclaré  coupable  que  d'un  délit.  L'accusé 
qui  aura  été  déclaré  coupable  d'un  délit  pourra 
être  déclaré  innocent  et  mis  en  liberté,  fit  vous 
appelez  cela  n'avoir  rien  à  juger  I  Combien  do 
nuances  dans  l'application  des  peines,  toutes  su- 
bordonnées aux  nuances  diverses  des  faits  I  ils 
auront  donc  beaucoup  à  juger. 

M.  Mauguin  prétend  que  je  n'ai  pas  compris, 
dans  ma  rédaction,  la  qualification  du  fait.  J'ai 
eu  au  contraire  l'intention  de  l'y  comprendre  de 
la  manière  la  plus  large,  et  je  l'ai  expliqué. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Ricard,  il  ne 
me  parait  pas  admissible;  il  ne  laisse  pas  aux 
juges  la  latitude  de  prononcer  une  peine  plus 
douce  encore  que  la  plus  faible,  et  c'est  bien  à 
cet  amendement  que  s'adresse  l'objection  de 
M.  de  Ghantelauze. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  d'abord  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Mestadier,  et  en- 
suite pour  celle  de  M.  Mauguin.  Je  ne  puis  pas 
mettre  aux  voix  deux  priorités  ensemble.  Ceux 

3ui  sont  d'avis  de  la  priorité  pour  la  rédaction 
e  M.  Mauguin,  voteront  contre  la  priorité  en  fa- 
veur de  la  rédaction  de  M.  Mestadier. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de 
M.  Mestadier). 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  générale* 
ment  adoptée. 

M.  le  Président.  Art.  3.  «  Dans  la  session 
législative  qui  suit  le  référé,  une  déclaration  in- 
terprétative est  proposée  aux  Chambres  :  elle  est 
discutée,  délibérée  et  promulguée,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  forme  ordinaire  des  lois.  » 
M.  Patailie  propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  : 
«  Une  loi  ayant  pour  objet  le  référé  est  propo- 
sée aux  Chambres  dans  la  session  législative  qui 
suit.  » 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  {Nonynon9  non!) 

M.  Patailie.  Permettez-moi  de  l'expliquer. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole  si  votre  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  Bavoux.  Je  l'appuie. 

M.  Patailie.  lion  amendement  consiste  dans 
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la  substitution  du  mot  lot  au  mot  déclaration.  Je 
vous  demande  d'insérer  dans  l'article  le  mot  loL 
parce  que  vous  avez  décidé  que  ce  ne  serait  pas 
une  déclaration,  mais  une  loi  véritable,  en  reje- 
tant tous  les  amendements  qui  avaient  pour  ob- 
jet de  faire  suspendre  le  procès. 

iJi?  8e?I.-?3?.t  V01î? fera  8entir  l'Importance  de 
cette  substitution.  Il  ne  faut  pas  que  la  discus- 
sion animée  qui  s'est  établie  ici  sur  le  point  de 
savoir  si  la  loi  nouvelle  devait  ou  non  rétroarir, 
puisse  se  reproduire  devant  les  tribunaux.  Or 
qu  arriverait-il  si  on  laissait  dans  l'article  le  mot 
déclaration?  Indépendamment  du  procès  oui  a 
î™?L-le?}.  interprétation,  et  que  vous  avez 
soustrait  à  l'influence  de  la  loi  interprétative,  il 
y  aura  d  autres  procès  analogues.  Entendez-vous 
que  ces  procès  seront  jugés  d'après  la  loi  inter- 
prétative ?  Direz-vous  oui  et  non  sur  la  môme 
question  ?  Si  la  loi  ne  rétroagit  pas  sur  l'un,  elle 
ne  doit  pas  non  plus  rétroagir  sur  les  autres.  Je 
vous  propçse,  en  conséquence,  de  substituer  le  mot 
loi  à  celui  de  déclaration,  parce  qu'il  faut  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom. 
(Cette  substitution  est  mise  aux  voix  et  adop- 

M.  Mestadier.  Je  demande  alors  la  suppres- 
BnlîUxderDler  Paragraphe  :  «  Elle  est  discutée, 
délibérée,  promulguée,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  formé 
ordinaire  de  lois.  » 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  Vintérieur.  Du 
moment  où  la  Chambre  a  substitué  le  mot  loi  au 
mot  déclaration,  il  est  évident  que  cette  deuxième 
partie  de  l'article  devient  inutile. 

(Le  retranchement  de  cette  partie  de  l'article 
est  pis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

.  MLle£^8laeilt-  ArticIe  4-  «  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  relative  à  l'interprétation  des  lois, 
est  abrogée.  » 

M.  Devaux  propose  d'ajouter  après  les  mots  :  la 
loi  du  16  septembre  1807,  ceux-ci  :  et  toutesîor- 
donnances  relatives  à  l'interprétation  des  lois. 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non  I 


M.  lé  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

(M.  Dupin  obtient  la  parole  sur  l'article.) 

M.  Dupin  aîné.  Si  l'amendement  de  M.  Devaux 
avait  été  appuyé,  je  l'aurais  combattu,  parce  que 
je  ne  pense  pas  que  les  lois  prononcent  les  abro- 
gations des  ordonnances  ;  mais  l'article  tel  qu'il 
est  ne  doit  pas  passer  sans  une  explication. 

Dans  mon  opinion,  cet  article  est  superflu.  Il 
est  possible  qu'il  ne  soit  pas  tout  à  fait  inutile  ; 
mais  je  dois  expliquer  pourquoi  il  me  parait  su- 
perflu. 

Dans  mon  opinion,  la  loi  de  1807  a  été  abrogée 
par  la  Charte.  Une  ordonnance  du  17  décembre 
1823  a  déclaré,  sur  l'avis  du  conseil  d'État, 
que  cette  loi  était  compatible  avec  le  régime 
constitutionnel  ;  mais  d'autres  ont  pensé  le  con- 
traire. Rien  en  effet  n'est  plus  incompatible  avec 
la  Charte,  que  d'attribuer  au  conseil  d'ûtat  le 
droit  d'interprétation  qui  ne  peut  appartenir 
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Quelle  serait  la  conséquence  du  principe  que 
je  pose?  C'est  que  ce  qui  a  pu  être  fait  en  vertu 
de  la  loi  de  1807  tombe  de  lui-môme  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  déclarer.  Si  donc  vous  dites 
dans  la  loi  actuelle  que  la  loi  de  1807  est  abro- 
gée, ce  n'est  pas  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  abrogée  seulement  dès  aujourd'hui,  et 
comme  ayant  eu  force  de  loi  jusqu'à  la  date  de 
son  abrogation. 

Je  maintiens  que  l'avis  du  conseil  d'Etal  qui  a 
décidé  qu'il  pouvait  exercer  l'interprétation  judi- 
ciaire est  de  toute  nullité.  Je  maintiens  aussi 
comme  radicalement  nulles  deux  ordonnances 
qui  ont  été  rendues  :  la  première  est  du  1er  sep- 
tembre 1827;  elle  a  remis  en  vigueur  la  décla- 


d'interprétation.  Ce  n'était  point  ici  une  disposi- 
tion obscure  qu'il  s'agissait  d'interpréter;  mais  il 
s'agissait  de  savoir  si  le  règlement  de  1723,  abrogé 

§ar  la  loi  de  1791,  avait  été  rétabli  par  le  décret 
e  1818,  et  pouvait  subsister  devant  la  loi  de  1814, 
qui  détermine  des  conditions  pour  la  librairie, 
sans  établir  de  pénalité  :  c'est  pour  décider  cette 

Question  que,  pour  la  première  fois,  depuis  la 
harte,  le  conseil  d'État  s'est  assemblé  extraordi- 
naire ment  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux. 
Les  tribunaux  ont  contribué  à  juger  d'après  le 
droit  existant,  et  n'ont  vu  dans  cette  ordonnance 
qu'un  acte  ministériel  contraire  à  la  Charte. 

La  seconde  ordonnance  est  du  23  janvier  1828  ; 
elle  date  malheureusement,  comme  vous  voyez, 
du  commencement  du  ministère  actuel  ;  mais  il 
faut  faire  attention  qu'elle  était,  pour  ainsi  dire, 
une  suite  du  mouvement  continu  dans  lequel  il 
s'est  trouvé  en  entrant  au  pouvoir.  Cette  ordon- 
nance porte  sur  un  point  très  grave  ;  elle  pro- 
nonce la  peine  des  fers  et  de  la  flétrissure  contre 
le  soldat  qui  aura  fait  le  vol  le  plus  minime  au 
préjudice  d'un  camarade.  Les  conseils  de  guerre 
et  de  revision  se  sont  trouvés  divisés  sur  cette 
question.  Les  uns  n'ont  voulu  appliquer  qu'une 
peine  correctionnelle  ;  d'autres  ont  condamné 
pour  le  même  fait  à  la  flétrissure  et  au  boulet. 
C'est  une  calamité  publique  que  de  voir  des 
hommes  condamnés  si  diversement  pour  le  même 
délit.  Il  n'était  pas  non  plus  question  ici  d'inter- 
préter une  disposition  obscure,  car  la  loi  de  1793 
est  très  claire  dans  ce  qu'elle  ait  ;  mais  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  cette  loi  serait  appliquée.  Et  un 
ministre,  en  s'autorisant  du  conseil  d'Etat,  a  dé- 
cidé que  cette  loi  de  93  serait  introduite  dans 
notre  législation. 

Messieurs,  à  l'aide  d'un  tel  système  d'inter- 
prétation, on  pourrait  remettre  en  vigueur  les 
lois  de  Dagobert  et  de  Charles  IX  et  toutes  les 
lois  possibles  :  on  pourrait  choisir  dans  ce  vaste 
arsenal  de  législation  les  lois  les  plus  contradic- 
toires et  les  pïus  opposées  aux  droits  des  citoyens 
et  à  l'esprit  de  la  Charte  ;  et  à  l'aide  d'une  tour- 
nure, les  faire  servir  tour  à  tour  aux  intérêts  du 
moment.  Rendons  hommage  à  l'ordre  judiciaire 
qui  sait  distinguer  ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
de  ce  qui  rentre  dans  le  domaine  des  actes  pure- 
ment ministériels. 

Je  ne  vote  l'article  4  qu'en  déclarant  que  j'ai 
toujours  regardé  la  loi  de  1807  comme  ayant  été 
abrogée  par  la  Charte. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Il 
m'est  impossible  de  ne  pas  répondre  par  de  très 
courtes  observations  à  celles  que  vous  venez  I 
d'entendre  à  cette  tribune.  I 


Le  projet  de  loi  qui  est  proposé  à  votre  examen, 
et  qui  va  bientôt  être  soumis  à  votre  acceptation, 
contient  une  disposition  expresse  qui  prononce 
l'abrogation  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Nous 
devions  penser,  dans  ces  circonstances,  que  la 
critique  de  cette  loi  était  au  moins  inutile.  Mais 
c'est  cette  abrogation  même  que  l'on  veut  faire 
considérer  comme  superflue  ;  et  la  conséquence 
du  système  qui  vient  d'être  soutenu  à  cette  tri- 
bune ne  saurait  être  accepté  par  les  ministres  du 
roi,  et  surtout  par  celui  qui  a  l'honneur  de  parler 
devant  vous.  Nous  ne  pensons  pas,  comme  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé,  que  la  loi  de  1807  a  été 
abrogée  par  la  Charte.  Si  nous  l'avions  pensé, 
nous  ne  vous  en  aurions  pas  proposé  expressé- 
ment l'abrogation.  Car  nous  ne  pensons  pas  que 
les  lois  qui  sont  incompatibles  avec  la  Charte,  et 

3ui  ont  été  abrogées  par  l'art.  68  de  la  Charte, 
oivent  être  successivement  révoquées  par  des 
dispositions  législatives. 

Il  est  reconnu  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
n'était  pas  en  harmonie  avec  les  principes  de 
notre  droit  public  constitutionnel  ;  elle  avait  été 
portée  dans  un  temps  où  une  autre  forme  de  gou- 
vernement existait.  Mais  cette  loi  remplissait  une 
lacune  de  la  législation  ;  et  sans  elle  le  cours  de 
la  justice  eût  été  interrompu.  11  était  nécessaire 
sans  doute  de  substituer  à  ces  dispositions  des 
dispositions  qui  fussent-mieux  enharmonie  avec 
la  Charte,  et  c'est  ce  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  au  nom  du  roi  ;  mais,  en 
attendant,  la  loi  de  1807  n'existait  pas  moins. 
Son  existence  a  été  reconnue,  non  seulement  par 
le  conseil  d'État,  dont  on  vous  parlait   tout  à 
l'heure  en  des  termes  que  je  ne  saurais  approu- 
ver, et  qui  sont  peu  conformes,  j'en  suis  sûr,  à 
l'opinion  qu'a  conçue  cette  Chambre  des  services 
de  cette  compagnie,  mais  encore  par  les  Chambres 
elle-mêmes,  qui,  en  1814,  avaient  adopté  un  pro- 
jet de  résolution  destiné  à  abroger  et  à  remplacer 
la  loi  de  1807,  enfin  par  une  série  d'arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  C'est  en  vertu  de  la  loi  de 
1807  que  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, présidait  les  sections  réunies  de  la  cour  de 
cassation  :  si  la  doctrine  de  M.   Dupin  pouvait 
être  admise,  il  faudrait  en  conclure  que  tous  les 
arrêts  rendus  en  cette  forme  solennelle  si  raient 
frappés  de  nullité,  puisqu'ils  auraient  été  rendus 
d'après  des  formes  abolies  par  la  Charte,  et  sous 
la  présidence  d'un   magistrat  sans  pouvoir.  Ces 


ncur  de  proposer  au  roi,  peu  de  temps  après  mon 
entrée  au  ministère,  une  ordonnance  d'interpré- 
tation qui  était  nécessaire  pour  que  le  cours  de 
la  justice  militaire  ne  fût  pas  interrompu. 

Certainement  il  est  permis  de  ne  pas  croire  que 
l'Interprétation  donnée  par  cette  ordonnance  soit 
la  meilleure,  puisque,  parmi  les  juges  militaires, 
il  y  avait  eu  dissidence  d'opinions.  Je  n'entrerai 
pas  ici  dans  une  discussion  intempestive,  pour 
faire  l'apologie  de  l'opinion  qui  a  été  adoptée.  Mais 
je  dois  déclarer  que  c'est  parce  que  j'ai  reconnu 
qu'il  y  avait  nécessité  d'interpréter  la  toi  et  de 
rendre  au  tribunal  compétent  la  faculté  de  statuer 
sur  le  sort  de  malheureux  qui  languissaient  dans 
las  prisons,  que  je  me  suis  empressé  de  proposer 
au  roi  cette  interprétation.  Depuis  la  proposition 
du  projet  de  loi,  une  autre  occasion  d  interpréter 
s'est  présentée;  et  je  me  suis  abstenu,  parce  que 
j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  de  mon  devoir  de  con- 
tinuer à  exécuter  une  loi  dont  le  roi  lui-même 
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avait  proposé  l'abrogation;  mais  jusqu'alors  elle 
existait  et  il  a  fallu  1  exécuter. 

On  vous  a  dit  qu'en  1823  le  conseil  d'Etat  avait 
été  assemblé  pour  la  première  fois,  afin  de  déli- 
bérer sur  une  interprétation  législative.  Le  fait 
n'est  pas  exact.  Consultez  le  Bulletin  des  lois,  et 
vous  v  trouverez,  dés  1818,  deux  ordonnances  in- 
terprétatives rendues  en  exécution  de  la  loi  de 
1807,  et  de  l'article  440  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. On  s'est  beaucoup  récrié  contre  l'attribu- 
tion inconstitutionnelle  donnée  parla  loi  de  1807 
au  conseil  d'Etat.  Mais  ce  n'est  pas  à  cause  de 
cette  attribution  que  la  loi  de  1807  ne  se  concilie 
pas  avec  les  principes  de  la  Gbarte;  car  le  conseil 
d'Etat  n'est  pas  môme  nommé  dans  la  loi  de  1807  : 
elle  déclare  seulement  que  l'interprétation  sera 
donnée  dans  les  formes  voulues  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique.  Or,  le  roi  a  le 
droit  incontestable  de  faire  ces  règlements.  Il  au- 
raitpudepuis  la  Restauration  changer  toutcequi  est 
relatif  à  fa  forme  dans  laquelle  ils  sont  rendus.  11 
aurait  donc  pu  donner  l'interprétation  sans  le  con- 
cours du  conseil  d'Etat  :  ainsi  ,ce  n'est  pas  pour  avoir 
donné  une  attribution  inconstitutionnelle  au  con- 
seil d'Etat,  qu'on  vous  présente  sans  cesse  comme 
usurpant  tous  les  pouvoirs  et  s'attribuant  toutes 
les  juridictions,  que  la  loi  de  1807  doit  être  abro- 
gée, mais  parce  que,  dans  notre  régime  constitu- 
tionnel, l'interprétation  de  la  loi  ne  saurait  appar- 
tenir à  une  seule  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Après  avoir  déclaré  en  quel  sens,  je  ^ense  que 
l'article  doit  être  maintenu. 

M.  Dopln  aine.  Ceci  est  aussi  important  que 
la  loi  tout  entière,  car  toute  notre  législation  est 
remise  en  question.  Ainsi,  la  Charte  aurait  dit 
vainement  que  toutes  les  lois  existantes  qui  lui 
sont  contraires  sont  abrogées.  Cette  déclaration 
ne  suffit  pas  pour  opérer  le  divorce  entre  elles  et 
la  Charte;  il  faut  encore  qu'elles  soient  abrogées 
par  une  loi  expresse.  Que  résulte-t-il  de  là?  c'est 

aue  si  le  ministère  n'avait  pas  eu  la  bienveillance 
e  consentir  par  l'article  4  à  ce  que  la  loi  de  1807 
fût  abrogée,  cette  loi  serait  encore  censée  exis- 
tante; et  les  ministres  pourraient  encore,  sur 
Tavis  du  conseil  d'Etat,  rendre  des  ordonnances 
d'interprétation. 

Messieurs,  la  loi  de  1807  est  faite  à  la  manière 
des  lois  de  l'Empire.  On  y  voit  une  certaine  tour- 
nure employée  pour  déguiser  ce  qu'on  veut  faire. 
Ainsi,  quand  sous  l'Empire  on  a  voulu  faire  une 
liste  civile,  pour  ne  pas  insérer  dans  la  loi  un 
détail  trop  pompeux,  un  s'en  est  référé  à  la  loi 
de  1791.  De  même  dans  la  loi  de  1807,  au  lieu  de 
dire  que  l'interprétation  sera  faite  par  le  conseil 
d'Etat  présidé  par  le  ministre  de  lajustice,  on  dit 
qu'elle  sera  faite  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Or,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  est  fait  par  le  conseil  d'Etat, 
convoqué  d'une  manière  générale. 

Les  Chambres,  en  1814,  se  sont  occupées  de  la 
rédaction  d'un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet 
de  régler  la  forme  dans  laquelle  on  procéderait  à 
l'interprétation  de  la  loi.  Mais  cela  prouve-t-il 
que  les  Chambres  regardaient  la  loi  de  1807 
comme  non  abrogée.  En  supposant  cette  loi 
abrogée,  n'y  aurait-il  pas  une  loi  à  faire  à  ce 
sujet? 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'exposé  des  motifs 
de  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  ne  vous  a  pas  dit  : 
nous  venons  vous  proposer  de  dessaisir  le  pou- 
voir royal  d'un  droit  qui  lui  appartient  ;  il  a 
reconnu  d'une  manière  rationnelle  que  le  pouvoir 


d'interpréter  la  loi  n'appartenait  qu'au  législa- 
teur; et,  en  France,  le  législateur:  c'est  le  roi  avec 
les  Chambres.  C'est  ce  principe  hautement  re- 
connu, qui  ne  doit  pas  rester  seulement  comme 
une  préface  de  la  loi,  mais  qui  doit  passer  dans 
la  loi  elle-même. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  conquête  que  nous 
faisons;  c'est  la  déclaration  d'un  droit  préexis- 
tant, et  dont  nous  n'avons  pu  être  privés  que  par 
prévarication. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  ! 

(L'art  4  esf  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
(M.  de  Tracy  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  la  loi  dont  vous  venez 
d'adopter  les  articles,  est  assurément  une  amé- 
lioration dans  la  législation  (Ah  !  Ah  /).  Je  crois 
Sou  voir  remarquer  qu'elle  présente  une  lacune, 
n  sait  que  la  nécessité  de  cette  loi  a  été  en  grande 
partie  motivée  par  des  jugements  de  conseils  de 

fruerre  qui  se  sont  trouvés  en  contradiction  avec 
es  conseils  de  revision.  Notre  code  pénal  militaire 
est  d'une  sévérité  excessive  (Murmures  à  droite). 
Permettez,  Messieurs  :  Vous  venez  d'adopter,  en  fa- 
veur de  simples  citoyens,  des  dispositions  qui  ga- 
rantissent leurs  vies  et  leurs  personnes  de  l'appli- 
cation de  peines  très  graves. 

M.  Dnplesais  de  Grénédan.  A  la  question, 
il  n'est  pas  ici  question  du  code  militaire... 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  chargé  de 
rappeler  l'orateur  à  la  question  ;  il  propose  un 
article  additionnel,  il  doit  être  entendu. 

M.  de  Tracy.  Je  sais  que  toute  modification 
dans  le  code  pénal  militaire  doit  être  le  résultat 
d'une  loi  spéciale.  Cependant,  comme  vous  venez 
de  décider  à  l'égard  des  citoyens  que  l'interpré- 
tation législative  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif,  il 
me  semble  qu'il  faudrait  le  direaussi  à  l'égard  des 
militaires  et  des  marins.  Ce  sont  aussi  des  accusés 
qui  £e  trouveront  dans  des  cas  semblables  devant 
les  conseils  de  guerre  ou  devant  les  tribunaux 
maritimes. 

M.  de  Martlgnae,  minisire  ds  Vintèrieur.Ld. 
loi  de  1807  ne  fait  aucune  mention  des  accusés 
militaires;  elle  ne  s'occuppe  nullement  de  ce  qui 
est  relatif  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils 
de  revison.  Cela  regarde  le  code  pénal  militaire, 
dont  le  gouvernement  s'occupe. 

M.  de  Tracy.  J'ai  attendu  pour  présenter  cette 
observation,  que  la  Chambre  eût  voté  l'article  4. 
Je  conviens  que  les  articles  de  la  loi  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  des  jugements  correctionnels  ou 
à  des  arrêts  de  cour  d  assises.  Mais  l'article  que 
vous  venez  d'adopter  abroge  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  par  conséquent  il  s'applique  aux 
conseils  de  guerre  et  aux  tribunaux  maritimes, 
comme  aux  autres  tribunaux.  Si  vous  n'adoptez 
pas  ici  quelque  chose,  vous  vous  trouverez  dans  un 
grand  embarras.  Je  suppose  qu'un  accusé  militaire 
se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  :  com- 
ment pouvez-vous  décider  de  son  sort,  si  ses  dispo- 
sitions ne  lui  sont  pas  applicables?  S'il  n'y  avait 
pas  moyen  d'insérer  dans  la  loi  actuelle  une  dis- 
position à  leur  égard,  les  ministres  devraient 
g  rendre  l'engagement  de  présenter  une  loi  à  la 
hambre. 
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Voix  à  gauche  :  La  difficulté  est  sérieuse  ;  à 
demain,  à  demain! 

M.  le  Préaldeat.  Présentez  votre  proposition. 

M.deTracy.  Elle  pourrait  être  ainsi  rédigée  : 
c  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
applicables  aux  accusés  devant  les  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes.  » 

M.  de  WÊwrtlenae,  ministre  de  V Intérieur.  Cela 
est  impossible.  La  législation  militaire  est  établie 
sur  d'autres  principes.  Il  n'y  a  pas  de  second 
renvoi  à  prononcer  devant  un  conseil  de  révision. 
C'est  un  tout  autre  système,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  régler  par  analogie. 

(M.  de  Tracy  retire  sa  proposition.) 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  1  ensemble  de 
la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 243 . 

Boules  blanches 212. 

Boules  noires 31 . 

iha  Chambre  a  adopté.) 
)emain,  la  Chambre  entendra,  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  rapport  sur  la  loi  des  comptes. 

La  délibération  s'établira  ensuite  sur  les  quatre 
projets  de  loi  relatifs  à  des  intérêts  de  départe- 
ments. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 

27  mai  1828. 

Nota.—  L'opinion  de  M.  Yerneilh  de  Puiraseau 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des 
lois  n'a  pas  été  prononcée,  mais  comme  elle  a 
été  imprimée  et  qu'elle  est  mentionnée  dans  la 
table  des  procès- verbaux,  elle  fait  partie  des 
documents  de  la  session  de  1828. 

M.  le  baron  Wernellh  de  Puiraseau  (1). 
Messieurs,  en  décidant  que  le  droit  d'interpréter 
les  lois  appartient  au  pouvoir  qui  les  a  faites,  le 
projet  du  ministère  n'a  fait  que  consacrer  un  prin- 
cipe incontesté  de  tous  les  temps;  hujus  est  inter- 
pretari  cujus  est  condere,  disait  cette  législation 
romaine  qui  régissait  notre  France  méridionale 
depuis  tant  de  siècles,  et  qui,  dans  la  France 
coutumière,  avait  conservé  toute  l'autorité  de 
raison  écrite. 

Avant  la  Charte  constitutionnelle,  le  roi,  seul 
législateur,  était  et  devait  être  seul  interprète  des 
lois  ;  mais  depuis,  le  pouvoir  législatif  ayant  été 
divisé  en  trois  branches,  elles  doivent  toutes 
coopérer  à  l'œuvre  de  l'interprétation. 

La  difficulté  consiste  à  savoir  ce  que  deviendra 
le  litige  pendant,  après  la  cassation  des  deux 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort. 

Trois  partis  s'offraient  à  la  pensée  :  le  premier, 
de  surseoir  un  jugement  jusqu'à  l'interprétation 
législative;  le  second,  de  déclarer  définitif,  entre 
les  parties,  le  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cas- 


(1)  L'opinion  do  M.  Verneilh  de  Puiraseau  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur* 


sation;le  troisième,  enfin,  d'envoyer  la  cause 
devant  une  autre  cour,  qui  jugerait,  chambres 
réunies,  et  sans  recours  ultérieurs  en  cassation. 

Le  premier  parti  n'est  pas,  selon  moi,  admis- 
sible :  parce  que,  d'une  part,  ce  serait  faire  tom- 
ber, jusqu'à  un  certain  point,  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  le  Corps  législatif;  et  que,  de  l'autre, 
se  serait  suspendre,  pour  un  terme  indéfini,  le 
cours  delà  justice,  qui  ne  peut  jamais  être  inter- 
rompu. Cette  pérennité,  si  je  peux  parier  ainsi, 
est  commandée  à  la  fois,  et  par  le  respect  dû  aux 
droits  et  à  la  liberté  des  citoyens,  et  par  le  res- 
pect dû  à  la  société  outragée. 

Le  deuxième  parti  n'offre  guère  moins  d'incon- 
vénients ;  il  troublerait  l'ordre  naturel  des  juridic- 
tions, en  dénaturant  l'institution  de  la  cour 
suprême,  qui  ne  peut  jamais  connaître  du  fond 
des  affaires  (Loi  du  27  novembre  1790).  En  effet, 
elle  juge,  non  les  procès,  mais  les  arrêts,  dans 
leurs  rapports  avec  l'observation  généralement 
uniforme  des  lois. 

Le  parti  auquel  on  s'est  arrêté  est  donc  celui 
qui  paraissait  le  plus  convenable,  ou  qui  offrait 
le  moins  d'inconvénients. 

Toutefois,  on  a  cru  trouver  une  sorte  d'incon- 
venance à  ce  que  l'arrêt  d'une  troisième  cour 
royale  pût  prévaloir  difinitivement  sur  deux 
arrêts  contraires  de  la  cour  de  cassation.  En  con- 
séquence, on  a  proposé,  par  amendement,  de 
regarder  comme  fixé  le  point  de  doctrine  reconnu 
par  la  cour  suprême,  et  de  n'envoyer  à  la  cour 
royale  que  le  jugement  des  actes  et  faits  du 
procès. 

J'avais  été  d'abord  séduit  par  ce  tempérament, 
ou  mezzo-termine;  mais  d'après  un  mûr  examen 
je  ne  puis  m'y  arrêter.  Outre  que  ce  serait  scinder 
l'interprétation  judiciaire,  toujours  imposée  aux 
tribunaux,  ce  serait,  par  une  voie  indirecte, 
rendre  la  cour  de  cassation  véritablement  juge 
du  fond  du  procès,  ce  à  quoi  s'oppose  le  principe 
de  sou  institution  :  il  ne  faut  pas,  d  ailleurs,  perdre 
de  vue  que  c'est  dans  les  cours  royales  que 
réside  la  véritable  souveraineté  judiciaire. 

Et  quel  plus  grand  motif  de  sécurité  pour  les 
parties  intéressées,  que  d'avoir  à  être  jugées,  en 
définitive,  par  toute  une  cour  royale,  appelée  à 
prononcer  entre  quatre  arrêts  contraires,  surtout 
a  la  veille  d'une  interprétation  législative  ? 

Par  ces  considérations,  je  vote  pour  le  projet 
du  gouvernement,  sans  préjudice  à  l'examen  des 
amendements  qui  pourront  être  proposés  en  ce 
qui  concerne  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  desimpie  police,  ainsi  que  tes  conseils 
de  guerre. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  28  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  dernière  séance,  sur  le  projet  de 
résolution  tendant  à  soumettre  à  la  réélection  les 
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députés  qui  accepteraient  des  fonctions  rétribuées. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  hui- 
tième orateur,^/.  U  comte  Mole,  inscrit  pour  parler 
sur  le  projet  de  résolution. 

M.  le  eomte  Mole  (1).  Messieurs,  si  une  nation 
éclairée  avait  souffert  dans  son  orgueil  et  dans 
ses  intérêts;  si  elle  avait  craint  de  voir  tourner 
contre  ses  libertés  une  partie  des  institutions  con- 
sacrées à  les  défendre,  ne  pourrait-il  pas  arriver 
qu'elle  imputât  au  pouvoir  lui-même  les  fautes 
de  ses  dépositaires,  et  qu'elle  fût  tentée  d'écrire 
son  irritation  dans  ses  lois? 

Gomment  en  effet  séparer  la  résolution  qu'on 
vous  présente  de  ce  qui  s'est  passé  dans  un  si 
grand  nombre  de  collèges  électoraux,  de  cette 
prévention  véhémente  manifestée  contre  les  fonc- 
tionnaires, de  ces  engagements  demandés  ou 
offerts  de  n'accepter  aucun  emploi?  Le  projet  de 
résolution,  Messieurs,  a  bien  moins  d'importance 
que  ce  mouvement  des  esprits  a  de  gravité.  Ayons 
le  courage  de  le  dire  et  d'en  appeler  de  la  France 
encore  tout  émue  à  la  France  apaisée  :  avec  des 
institutions  telles  que  les  nôtres  le  pouvoir  tôt  ou 
tard  devient  l'expression  fidèle  de  la  société;  et 
quand,  par  malheur,  il  la  corrompt  ou  l'irrite,  ce 
n'est  point  une  conséquence  de  sa  nature,  mais 
le  tort  inexpiable  de  ceux  à  qui  il  était  dévolu  de 
le  faire  aimer. 

Si  la  résolution  qui  vous  est  soumise  devait  ex- 
clure de  l'autre  Chambre  les  fonctionnaires  publics 
ou  leur  rendre  son  accès  plus  difficile,  je  n'hé- 
siterais pas  à  en  voter  le  rejet.  Lorsque  les  places 
rétribuées  sont  aussi  multipliées,  lorsqu'elles  de- 
viennent le  but  des  travaux  et  de  l'ambition  d'un 
si  grand  nombre  de  citoyens,  ne  serait-il  pas  dan- 
gereux et  plus  encore  injuste  d'écarter  de  la 
Chambre  élective  cette  élite  du  pays  absorbé  par 
les  emplois?  n'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  plus  de 
prévention  que  de  justesse,  plus  de  ressentiment 
du  passé  que  de  prévoyance  de  l'avenir,  à  penser 
que  les  talents,  l'aptitude,  le  mérite,  deviennent 
suspects  de  partialité  ou  d'étroite  dépendance  dès 
qu'ils  se  consacrent  à  un  service  public? 

Non,  Messieurs,  le  véritable  esprit  et  le  libre  jeu 
de  nos  institutions  veulent  également  que  le  pré- 
fet, le  conseiller  d'Etat,  le  juge  assis  sur  les  mêmes 
bancs  que  le  manufacturier,  le  propriétaire,  le 
capitaliste,  se  lèvent  pour  éclaircir  les  faits,  expli- 
quer la  conduite  de  l'administration,  et  répondre 
aux  griefs  allégués.  Ces  communications  parle- 
mentaires, franches  et  faciles,  préservent  le  fonc- 
tionnaire des  illusions  du  pouvoir,  et  détruisent 
les  préventions  qui  s'élèvent  si  aisément  contre 
le  pouvoir  du  moment  où  il  s'isole. 

Gardons- nous,  Messieurs,  de  séparer  jamais  la 
critique  des  affaires  de  leur  pratique  ;  gardons- 
nous  de  ranger  en  deux  camps  ennemis  l'expé- 
rience et  la  théorie  ;  tâchons  plutôt  de  leur  pré- 
parer un  terrain  neutre  où  elles  puissent  se 
concilier  en  s'expliquanL 

Le  gouvernement  n'est  point  l'adversaire  des 
gouvernés,  et  l'on  ne  devient  pas  suspect  à  son 
payB  parce  qu'on  participe  à  son  action.  Une  vie 
sans  reproche,  une  capacité  incontestée,  les  mêmes 
talents  et  les  mêmes  services  doivent  conduire  à 
la  députation  et  aux  emplois;  et  si  une  conscience 
indépendante  est  nécessaire  aux  fonctionnaires 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dudiscours 
de  M.  le  comte  Mole. 


publics,  la  connaissance  des  hommes  et  des  affaires 
n'est  pas  moins  indispensable  à  nos  débats. 

J'espère  que  la  Chambre  ne  me  reprochera  pas 
de  sortir  de  la  question  dont  elle  6'occupe  :  elle 
sentira,  je  crois,  comme  moi,  que,  si  l'exclusion 
des  fonctionnaires  de  l'autre  Chambre  n'est  pas  la 
conséquence  naturelle  de  la  résolution  qui  lui  est 
soumise,  elle  pourrait  au  moins  résulter  de  la 
direction  des  esprits.  Le  moment  m'a  donc  semblé 
venu  de  signaler  et  de  combattre  une  prévention 
(lue  ne  justifie  pas  même  ce  qui  l'explique.  Sans 
doute,  cette  prévention  n'existerait  pas  si  nos 
mœurs  politiques  eussent  été  plus  exactes,  et, 
tranchons  le  mot,  plus  pures  et  plus  élevées  ;  si 
on  n'avait  pas  vu  ou  si  on  ne  voyait  plus  tant  de 
fonctionnaires  se  rendre  les  instruments  dociles 
d'un  système  dont  on  les  a  connus  pour  adver- 
saires; si  la  conviction  venait  plus  souvent  enno- 
blir l'obéissance;  si  la  conscience  enfin  se  trou- 
vait plus  d'accord  avec  l'intérêt.  Mais  ce  n'est  pas 
vous,  Messieurs,  qui,  pour  éviter  un  mal,  serez 
entraînés  dans  un  mal  plus  grand  ;  ce  n'est  pas  à 
votre  sagesse  qu'il  faut  rappeler  que  les  remèdes 
ne  se  rencontrent  pas  toujours  dans  les  contraires, 
et  que  la  répression  trop  vive  de  ce  qui  opprime 
conduit  quelquefois  à  ce  qui  désorganise. 

Si  je  n'approuve  pas  la  résolution  dans  toute  sa 
latitude,  j  admets  encore  bien  moins  certains 
motifs  allégués  pour  son  adoption.  On  veut  pré- 
server, dit-on,  le  gouvernement  de  la  velléité  de 
corrompre,  et  les  députés  de  la  corruption.  Voilà, 
Messieurs,  un  point  de  départ  qui  ne  sera  jamais  le 
mien  :  rien  ne  détériore  autant  les  mœurs  politi- 
ques que  de  les  prévoir  si  avilies  dans  les  lois. 
Le  législateur,  au  contraire,  doit  respecter  soi- 
gneusement cette  pudeur  publique  qui  se  refuse  à 
croire  ce  dont  il  y  aurait  trop  à  rougir.  Pense-t-on 
d'ailleurs  que  la  mesure  proposée  fût  bien  effi- 
cace? Pense-t-on  que  le  député  qui  craindrait  de 
n'être  pas  réélu  ne  sût  pas  obtenir  pour  sa  famille, 
ou  sous  un  autre  nom,  ce  qu'il  n'oserait  accepter 
sous  le  sien?  Est-il  donc  possible  d'empêcher  la 
corruption  de  s'accomplir  entre  qui  veut  corrom- 
pre et  qui  ne  demande  qu'à  être  corrompu?  Quoi  ! 
parce  qu'un  député  déjà  fonctionnaire  public 
avance  dans  sa  carrière,  il  sera  obligé  d'en  appeler 
de  nouveau  au  choix  des  électeurs?  Sa  position 
vis-à-vis  de  ces  derniers  est-elle  donc  changée  ? 
À-t-il  d'autres  devoirs,  d'autres  engagements  en- 
vers le  pouvoir,  parce  que  de  sous-préfet  il  devient 
Eréfet,  ou  de  simule  juge  il  devient  président? 
es  électeurs,  en  le  nommant  pour  sept  années, 
avaient-ils  compté  qu'il  ne  ferait  plus  un  pas  dans 
la  route  où  ils  l'on  trouvé  engagé,  et  qu'il  cesse- 
rait d'y  acquérir  des  titres  à  leur  confiance  et  à 
leur  estime?  Cependant,  par  une  contradiction 
singulière,  il  ne  serait  exclu  de  la  Chambre  qu'à 
la  fin  de  la  session,  comme  si  ce  n'était  pas  pour 
la  session  même  qu'il  y  aurait  lieu  de  soupçonner 
une  certaine  spécialité  au  bienfait;  comme  si 
l'expérience  n'avait  pas  appris  que  la  reconnais- 
sance s'épuise  vite,  et  que  pour  en  tirer  parti  il 
faut  proûter  de  sa  première  ferveur. 

Une  disposition  plus  extraordinaire  encore  est 
celle  qui  dispense  de  la  réélection  les  ministres. 
J'ai  peine  à  m'expliquer.  je  l'avoue,  cette  prime 

d'encouragement  accordée  à  la  plus  haute  am- 
bition. Certes,  Messieurs,  si  la  position  et  les  in- 
térêts d'un  député  sont  changés  par  son  éléva- 
tion à  des  fonctions  publiques,  si  son  indépen- 
dance peut  être  atteinte,  si  ses  opinions  courent 
risque  d'être  sacrifiées,  n'est-ce  pas  quand  il  de- 
vient partie  intégrante  du  gouvernement,  n'est- 
ce  pas,  en  un  mot,  quand  if  entre  dans  le  minis 
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têre?  Les  partisans  de  la  résolution  et  ses  adver- 
saires se  sont  souvent  appuyés  de  l'exemple  d'un 
pays  voisin.  Sans  rentrer,  Messieurs,  dans  cette 
controverse  épuisée,  j'observerai  seulement  que 
dans  ce  pays  le  nombre  des  fonctionnaires  rétri- 
bués n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'il  est 
en  France;  tous  les  ministres  y  sont  nécessaire- 
ment pris  dans  les  deux  Chambres,  et  c'est  sur- 
tout poureuxque  la  réélection  est  exigée;  d'ail- 
leurs, l'élévation  au  ministère  d'un  membre  du 
Parlement  ne  rend  son  élection  que  plus  cer- 
taine :  tant  il  y  a  peu  de  comparaison  à  faire 
entre  les  deux  pays,  tant  les  mœurs  politiques 
sont  loin  de  s'y  ressembler,  autant  que  l'analogie 
entre  les  institutions  pourrait  le  faire  croire. 

Ici,  Messieurs,  je  crois  m'entendre  dire:  «  Si 
vous  repoussez  les  motifs  à  l'appui  de  la  résolu- 
tion, si  vous  la  trouvez  trop  étendue,  renfermant 
une  exception  qui  détruit  toute  son  importance, 
et  des  dispositions  formellement  contraires  à  son 
principe,  vous  la  rejetez  donc  ?  »  Avant  que  je 
réponde,  je  prie  de  se  rappeler  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  ou  accompagné  le 
vote  de  l'autre  Chambre.  Dans  plusieurs  sessions 
consécutives  la  môme  proposition  y  avait  été 
faite,  discutée,  accueillie,  quoique  point  encore 
adoptée.  Aux  dernières  élections,  dans  un  très 
grand  nombre  de  collèges  on  a  exigé  des  candi- 
dats la  promesse  de  n'accepter  aucun  emploi. 
Enfiu,  la  même  proposition  renouvelée  pour  la 
cinquième  fois  dans  la  Chambre  élective  vient  d'y 
obtenir  la  majorité.  De  tout  cela,  Messieurs,  que 
résulle-t-il?  Qu'il  existe  un  besoin  universelle- 
ment senti;  que  la  véritable  opinion  publique, 
exprimée  par  les  députés  et  les  électeurs,  a  re- 
connu dans  nos  lois  une  lacune  ;  et  qu'en  rem- 
plissant cette  lacune  on  fera  cesser  un  anus  grave, 
et  qu'il  vaut  bien  mieux  le  prévenir  qu'avoir  à  le 
réprimer:  je  veux  parler  de  ces  engagements  pris 
entre  les  candidats  et  les  électeurs,  de  ces  man- 
dats impératifs  et  spéciaux  aussi  contraires  à  l'in- 
dépendance du  vote  que  le  despotisme  ministériel 
ou  la  tyrannie  des  intérêts.  Tel  est  le  but  de  l'a- 
mendement que  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Je  vous  supplie  de  permettre  que  j'en 
expose  les  principes.  Je  n'oublierai  pas  que  de- 
puis trop  longtemps  déjà  la  Chambre  veut  bien 
m'écouter. 

Deux  opinions  se  disputent  et  doivent  se  dis- 
puter incessamment  le  pouvoir  dans  un  gouver- 
nement représentatif.  Elles  tendent  au  même 
but,  elles  vont  aux  mêmes  0ns,  mais  par  des 
moyens  et  l'application  de  systèmes  différents. 
L'une  estplus  prompte  à  s'alaruier.pour  l'ordre  que 
pour  la  liberté; l'autre  veille  à  cêque  le  maintien 
de  l'ordre  ne  coûte  aucun  sacrifice  à  la  liberté. 
C'est  de  cette  lutte  que  résulte  l'équilibre,  c'est  le 
contrôle  perpétueld'uneopinion/sur l'autre  qui  les 
empêchetouiesdeuxdes'abandonnerà  aucun  ex- 
cès. Je  regrette  presque,  Messieurs,  que  nous  n'em- 
pruntions pas  avec  le  mot  budget  à  nos  voisins 
les  noms  dont  ils  désignent  chez  eux  les  deux  opi- 
nions militantes.  Ceux  dont  nous  nous  servons, 
enfantés  dans  les  temps  d'orage,  sont  encore  em- 
preints de  passion  et  de  ressentiment. 

Mais  quelles  que  soient  les  dénominations  don- 
nées aux  différents  côtés  de  l'autre  Chambre, 
D'est-il  pas  juste  que  les  électeurs  veuillent  re- 
trouver toujours  à  la  même  place  le  député  de 
leur  choix?  N'est-il  pas  juste  que  ce  députe  choisi 
par  eux  pour  ses  opinions  et  ses  principes,  ne 
puisse  changer  d'opinions  et  de  principes  sans 
leur  demander  s'ils  en  ont  change  avec  lui.  Les 
électeurs  se  résigneront-ils  jamais  à  penser  qu'un 


changement  de  conviction,  de  situation  ou  d'in- 
térêt peut  transformer  en  un  défenseur  du  système 
établi  celui  qu'ils  avaient  envoyé  pour  le  com- 
battre? Si  vous  leur  refusez  à  cet  égard  une  ga- 
rantie légale  ils  voudront  y  suppléer  à  tout  prix, 
et  rien  ne  les  empêchera  de  s'assurer,  s'ils  le 
veulent,  que  le  candidat  s'engage  à  n'accepter 
aucun  emploi.  Si  vous  leur  refusez  ce  qui  serait 
rationnel  et  raisonnable,  ils  prétendront  à  ce  qui 
serait  déraisonnable  et  exorbitant  ;  ils  exigeront 
du  fonctionnaire  de  ne  plus  faire  un  pas  dans  sa 
carrière,  et  de  leur  député  qu'il  s'oppose  non  pas 
seulement  à  tel  système  de  gouvernement,  mais 
au  pouvoir  quels  que  soient  ses  dépositaires.  Il 

S ourra  s'élever  ainsi  dans  les  collèges  et  dans  la 
hamnre  une  opposition  systématique  et  inflexible 
qui  rendrait  à  la  longue  le  gouvernement  impos- 
sible, et  n'oublions  pas,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement n'est  autre  chose  que  la  société  organisée 
ou  l'accomplissement  de  tous  les  droits. 

Dans  son  excellent  et  beau  travail,  votre  noble 
rapporteur  vous  a  dit  :  «  Le  droit  des  électeurs 
n'est-il  pas  épuisé  du  moment  où  ils  ont  nommé 
le  député  dont  le  choix  leur  est  confié  ?...  ne 
pourrait-on  pas  craindre  que  le  député  ne  devint 
celui  de  son  collêgeplutôt  que  celui  de  son  pays  ? 
cela  ne  mènerait-il  pas  au  mandat  direct,  c'est- 
à-dire  à  la  ruine  complète  du  système  représen- 
tatif entendu  dans  son  véritable  sens?» 

Messieurs,  tout  mandat  direct  et  spécial  est 
assurément  subversif  de  notre  système  de  repré- 
sentation; le  député  d'un  collège  est  et  doit  être 
le  député  de  toute  la  France.  Mais  s'il  est  vrai  que 
tont  le  mécanisme  et  le  bienfait  de  nos  institu- 
tions consistedans  cette  lutte  entre  deux  opinions 
toujours  livrées  à  une  critique  réciproque,  ou 
occupées  à  se  disputer  le  pouvoir,  est-il  indiffé- 
rent que  l'une  des  opinions  puisse  paralyser 
l'autre  en  lui  enlevant  ses  principaux  organes. 
Le  mécanisme  n'est-il  pas  faussé  si  la  Chambre 
élective  cesse  d'être  l'expression  deB  intérêts  et 
des  opinions  à  l'appui  desquels  elle  a  été  choi- 
sie? Ce  n'est  donc  pas  du  droit  des  électeurs  seuls 
dont  il  s'agit,  mais  de  l'intérêt  le  plus  général, 
de  l'intérêt  de  tous  ;  car  il  s'agit  de  la  sincérité 
et  du  succès  de  tout  notre  système.  Sans  doute,  il 
n'y  a  point  de  député  représentant  tel  collège  ou 
(elle  localité,  mais  tous  les  députés  appartiennent 
ù  une  opinion,  et  s'il  Be  fait  dans  leur  situation  à 
l'égard  du  gouvernementun  changement  qui  fasse 
présumer  celui  de  leurs  principes,  l'opinion  qu'ils 
représentent  doit  être  de  nouveau  consultée 
dans  les  localités  qui  les  ont  envoyés. 

«  On  veut,  lit-on  encore  page  10  du  rapport,  on 
«  veut  que  toute  faveur,  ou  plutôt  tout  emploi 
«  accordé  à  un  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
«  pûtes,  ait  évidemment  l'assentiment  de  l'opi- 
«  nion  publique.  » 

A  Dieu  ne  plaise  que  telle  ait  été  ma  pensée; 
car  alors,  je  le  déclare,  il  n'y  aurait  plus  de  mo- 
narchie; la  nomination  à  tous  les  emplois  n'ap- 
partient qu'au  roi  et  à  ses  ministres,  et  nul  ne 
peut  s'y  immiscer  en  rien.  Mais  ce  que  l'on  veut, 
Messieurs,  ou  du  moins  ce  que  je  demande,  c'est 

3ue  l'opinion  qui  a  le  ministère  ne  puisse   faire 
ans  la  Chambre  aucune  conquête  au  moyen  des 
emplois. 

Une  dernière  considération  d'un  ordre  plus 
élevé  vient  encore  à  l'appui  du  principe  que  je 
défends.  Le  plus  grand  danger  qui  puisse  me- 
nacer un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  est  la 
formation  d'une  majorité  factice,  soit  pour  chan- 
ger, soit  pour  maintenir  l'admiratiou.  S'il  ne  faut 
pas  qu'une  pareille  majorité  se  forme  contre  le 
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pouvoir,  il  ne  serait  pas  moins  périlleux  qu'il  la 
composât  à  son  profit.  Le  seul  moyen  qu'il  n'en 
soil  pas  tenté  dans  un  temps  de  crise  ou  de  ma- 
jorité flottante  et  douteuse,  c'est  d'obliger  à  la 
réélection  tout  député  qui  passe  d'une  situation 
complètement  indépendante  à  une  fonction  ré- 
tribuée. Je  me  suis  refusé,  il  est  vrai,  à  réputer 
des  ministres  et  des  députés  français  prévenus  de 
corruption;  je  n'ai  point  admis  qu'on  ne  pût 
adhérer  au  pouvoir  qu'au  prix  de  son  indépen- 
dance; mais  je  n'irais  pas  jusqu'à  méconnaître 
et  le  jeu  des  passions  et  l'empire  des  intérêts.  Je 
De  nierai  même  pas  que  la  marche  de  l'ambition, 
que  la  tactique  du  talent  ne  puisse  pas  être  de 
menacer  ou  d'embarrasser  le  pouvoir  jusqu'à  ce 

3ue  le  pouvoir  l'implore  et  lui  demande  de  le 
éfendre.  Le  vœu  des  électeurs,  alors,  ne  serait-il 
Ï>as  trompé  ;  n'auraient-ils  pas  été  le  jouet  de 
'ambition  particulière,  si  le  député  envoyé  par 
eux  pour  contrôler  le  pouvoir,  devenu  pour 
ainsi  dire  le  pouvoir  lui-même,  n'était  pas  sou- 
mis à  la  réélection  ? 

Et  remarquez,  Messieurs,  combien  cet  hom- 
mage rendu  à  un  principe  trouverait  rarement 
son  application.  Remarquez  combien  il  serait  rare 
que  le  roi  appelât  comme  ministre  dans  ses  con- 
seils un  député  qui  ne  remplît  déjà  quelque  fonc- 
tion. Il  y  en  a  eu  depuis  la  Restauration  bien 
peu  d'exemples. 

En  résumé,  la  résolution  me  parait  saus  objet 
si  elle  ne  s'applique  pas  aussi  aux  ministres.  Elle* 
me  parait  injuste,  et  établir  une  présomption  de 
corruption  avilissante,  si  elle  s'étend  aux  dépu- 
tés que  les  électeurs  ont  trouvé  déjà  engagés  dans 
les  fonctious  publiques.  Enfin,  je  ne  la  voterai 
que  si,  restreinte  aux  députés  qui  passent  d'une 
situation  indépendante  à  une  fonction  rétribuée, 
elle  répond  à  un  besoin  de  nos  mœurs  publiques, 
elle  remplit  une  lacune  dans  nos  lois. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  la  rédiger  ainsi: 

«  Tout  député  qui  n'exerçait  lors  de  son  élection 
aucune  fouctiou  rétribuée,  et  qui  viendrait  à  en 
accepter  une,  cessera,  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre.  Il 
pourra  être  réélu.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Broglie  a  la 
parole  pour  la  défense  de  la  proposition. 

M.  le  due  de  Broglie  (l).  Messieurs,  les  dé- 
putés promus  à  des  fonctions  rétribuées  cesse- 
ront-ils, ipso  facto,  d'être  députés?  en  d'autres 
termes,  seront-ils  soumis  de  plein  droit  aux 
chances  d'une  réélection  ?  Telle  est  la  question 
que  vous  devez  résoudre. 

Cette  question,  l'honorable  préopinant  la  di- 
vise. H  pose  deux  cas  différents  : 

Celui  du  député  qui  n'est  que  député  ; 

Celui  du  député  déjà  revêtu  de  fonctions  pu- 
bliques lors  de  l'élection. 

Lorsqu'un  simple  député,  touché  d'une  ambi- 
tion peut-être  légitime,  se  décide  à  échanger  la 
condition  digne  et  modeste  du  citoyen,  contre 
les  honneurs  et  les  émoluments  d'un  emploi, 
l'honorable  préopinant  trouve  juste  que  ce  fonc- 
tionnaire novice,  au  moment  de  poser  le  pied 
dans  la  voie  nouvelle  qui  s'ouvre  devant  lui,  se 
retourne  vers  seB  commettants,  et  leur  dise  : 


(1)  Le  Moniteur  ne  douât  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie. 


Voyez,  Messieurs,  ma  position  n'est  plus  la  même; 
voulez-vous  me  conserver  ou  me  retirer  votre 
confiance.  Mais  lorsqu'un  fonctionnaire  déjà  vé- 
téran et  non  plus  apprenti,  élu  sous  le  poids  de 
celte  qualité,  s'élève,  monte  en  grade  dans  la 
ligne  des  fonctions  qu'il  exerce,  l'honorable 
préopinant  ne  juge  point  à  propos  de  le  sou- 
mettre à  la  même  condition. 

Cet  événement,  nous  dit-il,  les  électeurs  ont 
pu,  et  puisqu'ils  ont  pu,  ils  ont  dû  le  prévoir. 
Leur  consentement  y  est  acquis  à  l'avance.  Les 
électeurs  alors,  étant  désintéressés,  la  mesure  ne 
demeurerait  qu'un  simple  témoignage  de  mé- 
fiance de  la  part  du  législateur  vis-à-vis  le  député 
fonctionnaire.  Ce  serait  le  déclarer  a  priori  en 
état  de  suspicion  légitime:  or,  sans  se  dissimuler 
qu'en  matière  d'avancement,  l'abus  est  aussi 
voisin  du  bon  usage,  aùs3i  dangereux,  peut-être 
même  davantage,  qu'en  matière  de  simple  pro- 
motion, l'honorable  préopinant  craindrait  devoir 
inscrire  dans  la  loi  un  témoignage  de  méfiance  ; 
il  lui  répugne  de  voir  le  législateur  exprimer  un 
doute,  fût-il  éloigné,  fût-il  éventuel,  sur  l'in- 
corruptible pureté  des  membres  de  la  Chambre 
élective. 

Je  respecte  ce  scrupule,  Messieurs;  toutefois,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  le  partager. 

Il  est  puisé,  selon  moi,  dans  un  ordre  d'idées 
et  d'habitudes  i incompatible  avec  la  nature  du 
gouvernement  sous  lequel  nous  avons  l'honneur 
de  vivre  ;  avec  ce  gouvernement  civique  et  viril 
qui  prendrait  volontiers  pour  devise  :  Dicere 
quœ  sentiat.  S'il  fallait  craindre  de  graver  sans 
détour  dans  les  tables  de  la  loi  la  méfiance,  la 
juste  méfiance  que  doit  inspirer  telle  ou  telle 
position,  telle  ou  telle  situation  dans  l'Etat,  s'il 
fallait  tenir  à  injure  des  précautions  qui,  s'a- 
dressant  éventuellement  à  tous,  ne  s'adressent 
nominativement  à  personne,  combien  de  dispo- 
sitions tutélaires  ne  disparaîtraient  pas  de  notre 
législation,  au  grand  détriment  de  l'ordre  public, 
au  grand  préjudice  des  intérêts  du  pays?  Il  fau- 
drait donc,  alors,  prendre  garde  d'imposer  aux 
juges  l'obligation  de  se  récuser  dans  certains  cas 
déterminés;  car  l'obligation  de  se  récuser  présup- 
pose de  leur  part  la  possibilité  d'être  entraînés  à 
prononcer  contre  leurs  lumières  et  leur  conscience. 
II  ne  faudrait  plus  interdire  aux  préfets  ou  aux 
sous-préfets  de  se  présenter  à  titre  de  candidats 
dans  le  département,  dans  l'arrondissement  qu'ils 
administrent,  car  cette  interdiction  présuppose 
la  possibilité  qu'ils  exercent  sur  l'élection  une 
influence  illicite.  Il  ne  faudrait  plus  exiger  des 
présidents  de  collèges,  du  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  du  président  de  la  Chambre  des 
pairs,  qu'ils  se  fassent  assister  par  des  scruta- 
teurs ;  car  cette  exigence  présuppose  dans  le  pré- 
sident, quel  qu'il  soit,  la  possibilité  qu'il  accuse 
à  faux  les  résultats  du  scrutin. 

Ce  sont  là,  j'ose  le  dire,  des  délicatesses  ou- 
trées, de  ces  délicatesses  qui,  sans  doute,  font  le 
charme  et  l'urbanité  des  relations  privées,  mais 

2ui  pâlissent  au  grand  jour  de  la  discussion  et 
evant  le  sérieux  des  affaires;  de  ces  délica- 
tesses auxquelles  l'homme  du  monde  fait  sage- 
ment d'avoir  égard  dans  le  monde,  mais  au- 
dessus  desquelles  l'homme  public  doit  savoir 
s'élever,  lorsqu'il  siège  dans  les  conseils  du 
prince  ou  de  fa  nation. 

Bt  puisque  j'en  suis  sur  un  tel  sujet,  je  dirai 
tout  de  suite  que  le  noble  préopinant,  mon  ami, 
mon  honorable  et  cher  ami,  lui  dont  la  pensée  est 
en  toute  occasion  si  haute  et  si  ferme,  me  semble 
cette   fois  avoir  été  détourné  des  habitudes 
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unique,  doit  vous  arrêter,  et  tous  les  autres  in- 
convénients sont  pour  vous  d'un  moindre  inté- 
rêt. Y  a-t-il  en  effet  ici  une  nécessité  morale  ? 
Posons  la  question. 

Un  dissentiment  existe  sur  l'interprétation  d'un 
texte  de  loi  ;  deux  fois  il  a  été  interprété  dans 
un  sens,  et  deux  fois  dans  un  sens  contraire.  La 
conséquence  est  que,  suivant  Tune  ou  l'autre  in- 
terprétation, il  arrivera  que  l'accusé  perdra  la 
tête  ou  ne  la  perdra  pas.  L'affaire  dans  cet  état 
est  renvoyée  devant  une  cour  royale;  vous  inves- 
tissez cette  cour  du  droit  de  juger  souveraine- 
ment ;  sa  décision  devient  la  vérité  légale  :  vous 
attachez,  par  une  fiction  légale,  le  caractère  de 
vérité  à  son  arrêt  définitif.  Je  ne  prétends  pas 
dire  que  la  société  puisse  marcher  sans  fiction 
légale  ;  je  les  respecte,  quand  elles  sont  indis- 
pensables ;  mais  quand  ie  les  trouve  en  présence 
d'un  sentiment  moral,  je  ne  croirai  jamais 
qu'elle  puisse  obtenir  respect,  au  risque  de  ré- 
volter tous  les  cœurs  honnêtes.  Je  conçois  qu'au 
moyen  d'une  fiction  légale  on  prononce  sur  un 
intérêt  pécuniaire  ;  cet  intérêt  pécuniaire  doit 
fléchir  devant  une  fiction  légale.  Mais  le  cœur 
humain  est  plus  puissant  que  la  volonté  du  légis- 
lateur; et,  partout  où  il  éprouvera  un  sentiment 
de  révolte,  vous  ne  pourrez  pas  le  calmer  par 
une  disposition  législative.  Ce  serait  tant  pis, 
Messieurs,  s'il  n'en  était  pas  ainsi.  Ge  serait  la 
critique  la  plus  amère  qu  on  pût  faire  du  carac- 
tère national. 

Un  homme  qui  périrait  parce  qu'une  troisième 
cour  royale,  par  suite  de  l'interprétation  d'un 
texte  de  loi,  qui  déjà  a  été  interprété  dans  divers 
sens,  serait  un  événement  immense  dans  la  so- 
ciété. Mais,  vous  a-t-on  dit,  la  clémence  royale 
sera  toujours  prête  à  satisfaire  à  ce  besoin. 
MessieursJ'en  suis  convaincu, la  clémence  royale 
ne  manquera  jamais  sous  l'auguste  monarque 
qui  nous  gouverne.  Mais  l'argument  s'applique  à 
tous  les  cas  ;  et  ici  vous  vous  trouvez  dans  une 
hypothèse  spéciale:  il  faut  quelque  chose  de  plus 
que  pour  ce  qui  régit  le  droit  commun.  Je  de- 
mande que  vous  teniez  compte  des  circonstances 
particulières. 

Je  ne  résume  pas  des  objections  de  détail  ;  j'ai 
déclaré,  dès  l'origine,  que  je  ne  me  reconnaissais 
pas  capable  de  les  résoudre.  Mais  je  me  crois  ici 
placé  pour  faire  entendre  le  cri  de  l'humanité, 
qui  est  sympathique  avec  toutes  nos  consciences. 

M.  le  eemte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
rends  pleine  et  entière  justice  aux  honorables 
sentiments  qui  ont  dicté  les  observations  que  la 
Chambre  vient  d'entendre.  Je  conçois  très  bien 
qu'on  désire  éviter  les  rigueurs  d  un  jugement 
qui  serait  désavoué  à  la  fois  par  le  bon  sens  pu- 
blic et  par  ce  mouvement  naturel  qui  porte  les 
hommes  à  éprouver  une  vive  affliction  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  l'application  d'une  peine  sanglante  ou 
perpétuelle.  Mais,  Messieurs,  il  faut  sortir  du 
cercle  des  abstractions  et  se  renfermer,  quand  il 
B'agit  de  questions  pénales  dans  la  sphère  des 
réalités.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  en  ce  moment? 
On  vous  propose  de  déclarer  par  un  amendement 

âu'une  troisième  cour  royale  saisie  par  la  Cour 
e  cassation  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
peine  encourue  pour  un  crime  reconnu  constant, 
et  déclaré  tel  par  une  déclaration  du  jury,  sera 
réduite  à  l'impossibilité  d'appliquer  les  peines 
qui  sont  portées  contre  ce  crime  dans  notre  Code 
pénal. 

Pour  apprécier  cette  disposition,  il  faut  exa- 
miner d'abord  quelle  est  la  situation  dans  laquelle 


les  juges  se  trouveront  placés,  et  ensuite  quels 
sont  les  intérêts  de  la  société.  En  vertu  de  la  loi 

Sue  vous  allez  adopter,  la  cour  royale  sera  saisie 
e  la  plénitude  de  la  juridiction  relativement  à  la 
question  qui  lui  est  dévolue  ;  ce  sera  à  elle  qu'il 
appartiendra  de  prononcer,  d'après  le  code  de 
nos  lois,  qu'elle  est  la  peine  applicable.  Mais, 
dit-on,  les  juges  sont  appelés  à  prononcer  d'après 
un  texte  clairet  précis,  d'après  l'évidence  légale. 
Or,  d'après  les  antécédents  de  l'affaire,  au  lieu 
d'une  loi  claire  et  précise,  écrite  en  caractères 
évidents  dans  le  code,  ils  n'y  trouveront  qu'une 
disposition  obscure,  équivoque,  un  doute  légal 
solennellement  déclaré.  Comment  voudrait-on, 
dès  lors,  qu'en  face  de  cette  disposition  douteuse, 
ils  prononçassent  une  peine  aussi  grave  que  la 

Î>eine  de  mort,  ou  que  la  flétrissure  ?  la  raison  et 
e  sentiment  y  répugnent  à  la  fois. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  envisager  dans  son  en* 
semble  la  position  des  juges  :  à  côté  du  texte  de 
la  loi,  ils  trouvent  une  autre  règle  de  leurs  dé- 
terminations, c'est  la  déclaration  du  jury,  cette 
déclaration  qui  aura  constaté  en  fait  1  offense 
commise  envers  la  société,  l'offense  qui  doit  être 
satisfaite. 

Je  comprendrais  un  système  dans  lequel  on 
vous  proposerait  de  prescrire  à  la  troisième  cour 
royale  de  choisir  entre  les  deux  peines  qui  ont 
été  jugées  tour  à  tour  applicables  par  les  tribu* 
naux  qui  se  sont  trouvés  en  dissidence,  la  peine 
la  plus  douce.  Je  comprendrais  qu'on  dtt  :  le  sens 
de  la  loi  est  douteux  et  l'insuffisance  de  la  loi 
est  authentiquement  reconnue,  puisque  la  puis- 
sance législative  est  solennellement  avertie  d'y 
pourvoir;  et,  dans  ce  doute,  il  faut  que  les  juges 
se  déterminent,  il  faut  que  la  loi  stipule  dans  l'in- 
térêt de  l'humanité  et  de  la  miséricorde.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  qu'est  rédigé 
l'amendement  qui  vous  est  proposé.  Cet  amende- 
ment se  contente  de  prohiber  deux  ordres  de 
peines,  sans  mettre  les  juges  sur  la  voie  de  celle 
qu'ils  auront  à  prononcer,  ainsi  que  l'a  fait 
observer  un  des  éloquents  orateurs  qui  m'a  pré- 
cédé. Ainsi,  comme  on  vous  l'a  déjà  fait  remar- 
quer r  la  flétrissure  est  l'accessoire  nécessaire  de 
diverses  peines  portées  par  la  loi;  ces  peines 
sont  immédiatement  inférieures  à  la  peine  capi- 
tale :  si  l'on  défeud  à  la  cour  de  renvoi  de  pro- 
noncer ni  la  peine  de  mort,  ni  la  flétrissure,  on 
exclut  à  lafoi8  l'application  de  la  peine  la  plus 
forte  et  de  celle  qui  suit  immédiatement,  et  à 
laquelle  est  attachée  la  flétrissure.  Alors,  il  arri- 
vera non  seulement  qu'on  n'appliquera  jamais  la 
peine  la  plus  forte,  mais  pas  même  la  peine  im- 
médiatement inférieure,  et  que,  pour  un  crime 
très  grave,  les  juges  n'auront  plus  à  appliquer 
qu'une  peine  disproportionnée. 

Ainsi,  par  exemple,  un  homme  est  accusé  de 
meurtre,  avec  préméditation  etguet-à-pens,  il  y  a 
dissidence  entre  les  arrêts  rendus  à  l'occasion  de 
sa  condamnation,  par  rapport  à  la  nature  des 
circonstances  aggravantes  dont  le  crime  a  été 
accompagné.  Dans  l'opinion  des  cours  d'assises, 
c'est  la  peine  de  mort  qui  doit  être  appliquée. 
Dans  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation,  ce  sont  les 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Bb  bien,  la  cour  de 
renvoi,  quoique  le  meurtre  qualifié  soit  constant, 
ne  pourra  prononcer  ni  la  peine  de  mort,  ni  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  cause 
de  la  flétrissure  que  cette  peine  entraîne.  D'où  il 
suit  qu'il  faudra  descendre  jusqu'à  une  peine  dou- 
blement inférieure,  quoiqu'il  soit  évident  qu'un 
crime  énorme  aura  été  commis. 

11  faut  se  tenir  en  garde,  Messieurs,  contre  des 
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mouvements  généreux  qui'pourraien  toouslentraî- 
ner  trop  loin  des  règles  établies  par  les  lois.  Il 
est  sans  doute  naturel  de  voir  ces  sentiments  se 
produire  dans  cette  enceinte,  où  l'élite  de  la 
France  est  rassemblée  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
ces  nobles  inspirations  désordonnent  tout  notre 
système  judiciaire.  Certainement,  il  ne  faut 
jamais  aggraver  le  sort  des  malheureux,  quelque 
criminels  qu'ils  soient;  mais  l'humanité  exige 
aussi  que  justice  se  fasse  :  une  fausse  pitié  est 
quelquefois  plus  cruelle  qu'une  rigoureuse  sévé- 
rité. Il  est  impossible  que  vous  placiez  les  juges 
dans  cette  position,  que,  contre  l'évidence  légale 
de  fait,  ils  soient  obligés  de  prononcer  une  peine 

3ue  le  législateur  n'a  destinée  qu'à  des  méfaits 
'un  autre  ordre  et  d'une  moindre  gravité. 
D'après  ces  considérations,  je  pense  que  l'amen- 
dement de  H.  Girod  (de  l'Ain)  ne  peut  étreadopté 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  rédigé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  et  la  clôture  de 
la  discussion.) 
MM.  Mestadieret  Mauguin  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture  sur 
l'amendement  de  M.  Girod  (de  l'Ain);  je  vais  la 
mettre  aux  voix. 

M.  Voyer  d'Argenson.  Jamais,  après  qu'un 
ministre  a  parlé,  on  ne  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  Il  ne  dépend  pas  de  moi, 
quand  une  partie  de  la  Chambre  demande  la 
clôture,  de  ne  pas  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  Voyer  d'Argenson.  Je  demande  que  la 
Chambre  vote  séparément  sur  les  deux  proposi- 
tions de  M.  Girod  (de  l'Ain);  que  ce  soit  d'abord 
sur  la  mort,  si  on  veut  la  mort. 

M.  le  Président.  Dans  toute  proposition  com- 
plexe, quand  la  division  est  demandée,  elle  est 
de  droit. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 
partie  de  l'amendement,  ainsi  conçue  : 

■  La  cour  qui  rendra  l'arrêt  définitif  de  com- 
«  damnation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  infliger  la 
«  la  peine  de  mort.  • 

Une  première  épreuve  ayant  paru  douteuse, 
elle  est  renouvelée  ;  MU.  les  secrétaires  se  rendent 
à  la  tribune. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  qu'on  va  procéder  à  l'appel  nomi- 
nal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 329 

Boules  blanches • 128 

Boules  noires 201 

Bn  conséquence,  la  première  partie  de  l'amen- 
dement de  M.  Girod  (de  l'Ain)  est  rejetée. 
La  seconde  partie,  ainsi  conçue  : 

■  La  cour  qui  rendra  l'arrêt  définitif  de  condam- 
nation ne  pourra,  dans  aucun  cas,  prononcer  la 
marque  concurremment  avec  la  peine  qu'elle 
applique  »,  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une 
grande  majorité. 

M.  le  Président.  Il  reste  sur  l'article  2  trois 
amendements  dont  je  vais  rendre  successivement 
compte  à  la  Chambre. 

La  commission,  sur  cette  disposition  de  l'article: 


«  l'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  »  propose  d'ajouter  : 
ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et  parlez 
mêmes  moyens. 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

Après  les  mots  :  «  Toutefois,  il  en  est  référé 
au  roi  pour  être  ultérieurement  procédé,  par  ses 
ordres,  a  l'interprétation  de  la  loi  »,  M.  Dupaty 

Ïiropose  d'ajouter  ceux-ci  :  «  Bt  quelle  que  soit 
a  décision  définitive  sur  la  question  de  droit  qui 
a  donné  lieu  à  la  cassation.  » 
Cet  amendement  est-il  appuyé  f 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  il  est  inutile. 

M.  le  Président.  M.  Pataille  propose  de  sup- 
primer à  la  tin  de  l'article  ces  mots  :  «  Pour  être 
ultérieurement  procédé,  par  ses  ordres,  à  l'inter- 
prétation de  la  loi.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  2,  ainsi  qu'il  a  été  amendé,est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

H.  le  Président.  lia  été  proposé  à  cet  article 
une  disposition  additionnelle,  qui  est  rédigée  de 
cinq  manières.  (On  rit.)  Voici  ces  diverses  rédac- 
tions : 

M.  de  Ricard  : 

•  Bn  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  la  décision  la  plus  favorable  à  l'accusé, 
soit  qu'elle  ait  été  rendue  pour  des  arrêts  ou 
jugements  annulés,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la 
Cour  de  cassation,  sera  seule  appliquée  par  la  cour 
royale  saisie  par  le  second  arrêt  de  cassation.  » 

M.  Mestadier  : 

«  Bn  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  la  cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été 
renvoyée  par  le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  pourra  pas  appliquer  une  peine  plus 
grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation 
la  plus  favorable  à  l'accusé.  » 

M.deLaboulaye: 

•  Toutefois,  lorsque  deux  arrêts  ou  jugements 
auront  été  cassés  pour  fausse  application  de  la 
peine,  la  troisième  cour  royale,  si  elle  juge  qu'il 
y  a  lieu  à  condamnation  du  prévenu,  sera  tenue 
d'appliquer  la  peine  la  moins  grave  de  toutes 
celles  qui  auront  été  prononcées  ou  indiquées  par 
les  jugements  ou  les  arrêts  précédents.  » 

M.  Pardessus  : 

c  Bn  cas  de  dissentiment  entre  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  deux  premières  cours  ou  tribunaux 
sur  la  peine  applicable  au  crime,  délit  ou  con- 
travention, la  troisième  cour,  appelée  à  statuer 
définitivement,  si  elle  prononce  une  condamna- 
tion, ne  pourra  infliger  une  peine  qui  excède  la 
moins  grave  de  celles  que  la  Cour  de  cassation 
ou  que  les  deux  premières  cours  ou  tribunaux 
auraient  jugées  applicables.  » 

H.  Devaux  (du  Cker): 

«  Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  la  Cour 
de  cassation  et  les  cours  royales  sur  l'application 
de  la  peine,  la  peine  la  plus  douce  sera  appli- 
quée: si  le  même  dissentiment  porte  sur  la  qua- 
lification du  fait,  la  moins  grave  sera  préférée.» 

M.  Bavoux  : 

c  La  peine  la  plus  douce  entre  celles  qui  au- 
raient été  prononcées  par  les  cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation  ne  pourra  être  excédée  par 
l'arrêt  définitif.  » 

H.  Mauguin  remet  à  H.  le  président  une  autre 
rédaction  ainsi  conçue  : 

«  Bn  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  lorsque  la  différence  d'opinion  entre  la 
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Cour  de  cassation  et  les  cours  royales  ou  tribu- 
naux portera  sur  la  qualification  du  fait,  ou  sur 
l'application  de  la  peine,  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'accusé  sera  adoptée  par  la  cour  de 
renvoi,  qui  néanmoins  pourra  prononcer  une 
peine  moindre  et  même  l'acquittement.  » 

Voix  diverses:  Le  renvoi  à  la  commission....  La 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  Mestadier. 

M.  de  Ricard.  Je  demande  la  parole.  (Le  ren- 
voi à  la  commission.) 

M.  le  Président.  Le  premier  auteur  de  l'a- 
mendement demande  la  parole.  Vous  pourrez, 
après  l'avoir  entendu,  juger  s'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer toutes  les  rédactions  à  la  commission. 

M.  Bavoux.  11  suffirait  que  les  auteurs  des 
diverses  rédactions  se  retirassent  pour  s'entendre 
ensemble  sur  celle  qu'il  convient  d'adopter. 

M.  le  Président.  Si  les  amendements  sont 
renvoyés  à  la  commission,  les  rédacteurs  s'y 
trouveront  nécessairement. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  ce  renvoi. 

(M.  de  Ricard  demande  et  obtient  la  parole 
contre  le  renvoi.) 

M.  de  Ricard.  Mon  intention  n'est  pas  de 
m'opposer  au  renvoi  à  la  commission;  je  .viens 
seulement  soumettre  quelques  observations  pour 
éclairer  la  commission  sur  les  motifs  qui  m'ont 
dirigé  dans  la  rédaction  de  mon  amendement. 

Voix  diverses  :  Vous  les  ferez  à  la  commis- 
sion même. 

M.  Agier.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Mestadier,  qui  paraît  réunir  toutes 
les  opinions. 

M.  le  Président.  La  question  de  priorité  ne 
peut  venir  qu'après  la  question  préjudicielle  du 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Dnpin  aine.  Le  travail  de  votre  commis- 
sion devra  consister  à  saisir  une  rédaction  qui 
satisfasse  tous  les  esprits.  11  faut  donc  qu'elle 
connaisse  quelle  peut  être  à  cet  égard  l'opinion 
de  l'Assemblée;  et,  pour  cela,  il  faut  se  livrer  à 
la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Mestadier  me  paraît  ré- 
digé dans  les  termes  les  plus  laconiques,  et  en 
même  temps  semble  complet.  Cependant  si  Ton 
pensait  que  le  juge  n'aurait  pas  la  faculté  de  pro- 
noncer, soit  une  peine  plus  faible,  soit  même 
l'acquittement,  on  pourrait  faire  une  addition 
dans  ce  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  amendement 
me  paraît  être  celui  sur  lequel  doit  porter  de  pré- 
férence la  délibération  de  la  Chambre. 

Il  importe,  Messieurs,  que  cette  discussion  re- 
prenne à  l'instant  même,  afin  que  nous  ne  nous 
séparions  pas  avec  des  impressions  qu'a  fait  naî- 
tre la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Girod 
(de  l'Ain).  Il  y  en  a  parmi  nous  qui  pensaientque 
la  question  s'était  établie  sur  la  peine  de  mort  en 
soi,  comme  s'il  se  fût  agi  de  l'abolir.  Messieurs, 
c'est  là  une  question  d'humanité,  de  philosophie 
très  grave  qui  ne  nous  était  pas  soumise.  Nous 
prenons  la  législation  telle  qu'elle  est,  sauB  en- 
tendre maintenir  ni  interdire  la  peine  de  mort. 
Nous  cherchone  uniquement  en  ce  moment  à 
concilier  m  sentiment  d'humanité,  avec  une  dis- 


position législative,  en  empêchant  que,  dans  le 
doute,  la  peine  la  plus  forte  soit  appliquée. 

J'appuie  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Mestadier. 

M.  de  Laboalaye.  Je  demanderai  plutôt  la 
priorité  pour  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre.  (On  rit.) 

Nous  nous  trouvons,  Messieurs,  sur  un  champ 
de  bataille  qui  n'est  pas  celui  sur  lequel  M.  Girod 
(de  l'Ain)  nous  avait  placés.  On  ne  nous  avait 
parlé  que  de  la  circonstance  où  l'accusé  pouvait 
subir  la  peine  capitale  ;  nous  avons  cédé  à  un 
sentiment  d'humanité.  Personne  dans  cette  As- 
semblée ne  cherchera  à  aggraver  la  peine  des  cou- 
pables. Mais  il  faut  que  justice  se  fasse;  et  l'a- 
mendement de  M.  Mestadier  s'étendant  jusqu'aux 
contraventions  de  simple  police,  va  au  delà  du 
but  que  nous  avons  voulu  atteindre.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  mien. 

M.  Mestadier.  Ce  que  j'ai  voulu,  c'est  que 
dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception,  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  à  l'accusé  fût  suivie 
par  la  troisième  cour.  Je  n'ai  pas  entendu  inter- 
dire à  cette  cour  la  faculté  d'être  d'un  avis  en- 
core plus  favorable  à  l'accusé.  Mon  amendement 
porte  aussi  sur  la  qualification  du  fait.  Si  le  fait  a 
été  qualifié  crime  d'un  côté,  et  délit  de  l'autre,  la 
troisième  cour  ne  pourra  que  le  qualifier  de  dé- 
lit. Cette  troisième  cour  ne  peut  faire  pire,  mais 
elle  peut  faire  mieux  en  faveur  de  l'accusé.  Voilà 
le  vrai  sens  de  mon  amendement. 

M.  de  Ricard.  Je  ne  pense  pas  que  l'amende- 
ment de  M.  Mestadier  embrasse  tous  les  cas  pos- 
sibles. Je  m'étais  servi  du  mot  décision,  afin  qu'il 
soit  entendu  que  la  qualification  du  fait  soit  aussi 
comprise  dans  cette  disposition.  Si  vous  préférez 
la  rédaction  de  M.  Mestadier,  il  faudrait  ajouter 
quelque  chose  qui  s'appliquât  à  la  qualification 
du  fait. 

M.  Maugnln.  L'observation  de  M.  de  Ricard 
est  juste.  La  qualification  du  fait  est  omise  dans 
la  rédaction  de  M.  Mestadier;  mais,  pour  l'y  intro- 
duire, il  faudrait  changer  toute  sa  rédaction.  En 
voici  une  qui  me  parait  plus  complète  (On  rit)  : 

«  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  lorsque  le  dissentiment  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  cours  royales  ou  tribunaux  por- 
tera sur  la  qualification  du  fait,  ou  sur  l'applica- 
tion delà  peine,  l'interprétation  la  plus  favorable 
à  l'accusé  sera  adoptée  par  la  cour  de  renvoi,  qui 
néanmoins  pourra  prononcer  une  peine  moindre 
et  même  l'acquittement.  » 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela,  très  bien...!  La  prio- 
rité pour  la  rédaction  de  M.  Mauguin. 

M.  de  Chantelaoze.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre la  première  partie  de  l'amendement,  celle 
qui  a  pour  objet  la  réduction  des  peines.  Cette 
partie  est  inspirée  par  un  sentiment  d'humanité, 
que  je  ne  veux  pas  méconnaître,  et  encore  moins 
attaquer.  Mais  j'appelle  plus  particulièrement  vo- 
tre attention  sur  la  seconde  partie,  celle  qui  est 
relative  à  la  qualification  du  fait. 

Reportez-vous,  Messieurs,  aux  principes  du  pro- 
jet de  loi.  Le  projet  de  loi  a  voulu  donner  aux 
plaideurs  ou  aux  prévenus  toutes  les  garanties 
morales  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  donner  :  il 
n'a  pas  soumis  la  décision  du  procès  à  l'inter- 
prétation du  législateur;  il  a  confié  cette  décision 
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à  la  réunion  de  quarante  ou  cinquante  magistrats 
pris  parmi  les  cours  royales.  Ces  magistrats  s'as- 
semblent assurément  dans  un  but  quelconque,  et 
cependant  le  résultat  de  l'amendement  serait  qu'il 
n'aurait  absolument  rien  à  juger  :  vous  leur  ôtez, 
en  matière  criminelle,  toute  espèce  de  moyen 
d'apprécier  le  fait,  en  les  forçant  de  rester  dans 
la  qualification  du  fait,  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé. Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  pourquoi  vous 
renverriez  la  décision  de  l'affaire  à  une  réunion 
si  imposante  de  magistrats,  lorsque  évidemment 
ils  n'auraient  rien  à  juger. 

M.  Mestadier.  Je  dois  d'abord  répondre  à  l'ob- 
jection du  prôopinant.  Les  magistrats,  dit-il,  n'au- 
ront rien  à  juger.  Eh  quoi  1  nvauront-ils  pas  à  ju- 
ger si  l'accusé  est  innocent  ou  coupable?  n'au- 
ront-ils pas  à  juger  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes?  n'auront-ils  pas  à  graduer  les  peines? 
Ce  que  je  propose,  c'est  seulement  la  prohi- 
bition d'appliquer  une  peine  plus  grave  que 
celle  qui  résulte  de  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable à  l'accusé.  Mais  entre  cette  peine  et  la  dé- 
claration de  l'innocence,  combien  de  degrés  n'y 
a-t-il  pas  ?  Ainsi,  par  exemple,  l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  d'un  crime  pourra  n'être 
plus  déclaré  coupable  que  d'un  délit.  L'accusé 
qui  aura  été  déclaré  coupable  d'un  délit  pourra 
être  déclaré  innocent  et  mis  en  liberté.  Et  vous 
appelez  cela  n'avoir  rien  à  juger  1  Combien  do 
nuances  dans  l'application  des  peines,  toutes  su- 
bordonnées aux  nuances  diverses  des  faits  1  ils 
auront  donc  beaucoup  à  juger. 

M.  Mauguin  prétend  que  je  n'ai  pas  compris, 
dans  ma  rédaction,  la  qualification  du  fait.  J'ai 


me  paraît  pas  admissible;  il  ne  laisse  pas  aux 
juges  la  latitude  de  prononcer  une  peine  plus 
douce  encore  que  la  plus  faible,  et  c*est  bien  à 
cet  amendement  que  s'adresse  l'objection  de 
M.  de  Chanteiauze. 


M.  le  Président.  On  a  demandé  d'abord  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Mestadier,et  en- 
suite pour  celle  de  M.  Mauguin.  Je  ne  puis  pas 
mettre  aux  voix  deux  priorités  ensemble.  Ceux 

3ui  sont  d'avis  de  la  priorité  pour  la  rédaction 
e  M.  Mauguin,  voteront  contre  la  priorité  en  fa- 
veur de  la  rédaction  de  M.  Mestadier. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de 
M.  Mestadier). 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  générale- 
ment adoptée. 

M.  le  Président.  Art.  3.  «  Dans  la  session 
législative  qui  suit  le  référé,  une  déclaration  in- 
terprétative est  proposée  aux  Chambres  :  elle  est 
discutée,  délibérée  et  promulguée,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  forme  ordinaire  des  lois.  » 
M,  Pataille  propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  : 
«  Une  loi  ayant  pour  objet  le  référé  est  propo- 
sée aux  Chambres  dans  la  session  législative  oui 
suit.  »  ^ 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Non,non,  non!) 

M.  Fatalité.  Permettez-moi  de  l'expliquer. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole  si  votre  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  Bavonx.  Je  l'appuie. 

M.  Pataille.  Mon  amendement  consiste  dans 

T.  UV, 
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la  substitution  du  mot  loi  au  mot  déclaration.  Je 
vous  demande  d'insérer  dans  l'article  le  mot  loL 

ELqt}e  v?.us  avez  décidé  <*ue  ce  ne  serait  pas 
une  déclaration,  mais  une  loi  véritable,  en  reje- 
tant tous  les  amendements  qui  avaient  pour  ob- 
jet de  faire  suspendre  le  procès. 

rpttn  ïïïLTJ  T01î? fera *sentir  importance  de 
cette  substitution.  Il  ne  faut  pas  que  la  discus- 
sion animée  qui  s'est  établie  ici  sur  le  point  de 
savoir  si  la  loi  nouvelle  devait  ou  non  rétroa*ir, 
KLSe  ^Produire  devant  les  tribunaux.  Or 
qu  amyerait-il  si  on  laissait  dans  l'article  le  mot 
S^^^^^InMpendamment  du  procès  qui  a 
donné  heu  à  l'interprétation,  et  que  vous  avez 
soustrai  à  l'influence  de  la  loi  interprétative!  il 
y  aura  d  autres  procès  analogues.  Entendez-vous 
2ÏÎLCrS  W  Beront  iuSés  d,aPrê8  la  loi  inter- 

ïJ^el^ez7yPus  0U1  et  n0Q  ^r  la  môme 
question  t  Si  la  loi  ne  rétroagit  pas  sur  l'un,  elle 
ne  doit  pas  non  plus  rétroagir  sur  les  autres.  Je 
vous  propose,  en  conséquence,  de  substituer  le  mot 
lot  à  celui  de  déclaration,  parce  qu'il  faut  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom. 

tée)     e  substitution  est  mise  aux  voix  et  adop- 

M.  Mestadier.  Je  demande  alors  la  suppres- 
f/fi^ÎT/ dernier  Paragraphe  :  «  Elle  est  discutée, 
Sér-6e'  P^ulguée,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  formé 
ordinaire  de  lois.  » 

M.  de  Mari  Ignae,  ministre  de  Vintérieur.  Du 
moment  où  a  Chambre  a  substitué  le  mot  loi  au 
mot  déclaration,  il  est  évident  que  cette  deuxième 
partie  de  l'article  devient  inutile. 

(Le  retranchement  de  cette  partie  de  l'article 
est  pis  aux  voix  et  adopté.) 

L  article  ainsi  amendé  est  adopté. 

♦  MLlc^9lden^  Article  *•  «  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  relative  à  l'interprétation  des  lois, 
est  abrogée.  »  ' 

M.  Devaux  propose  d'ajouter  après  les  mots  :  la 
lot  du  16  septembre  1807,  ceux-ci  :  et  toutes! or- 
donnances relatives  à  l'interprétation  des  lois. 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Non,  nonl 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 

TUIa  . 

(M.  Dupin  obtient  la  parole  sur  l'article.) 

M-  *>"P**  aîné.  Si  l'amendement  de  M.  Devaux 
avait  été  appuyé,  je  l'aurais  combattu,  parce  que 
je  ne  pense  pas  que  les  lois  prononcent  les  abro- 
gations des  ordonnances  ;  mais  l'article  tel  qu'il 
est  ne  doit  pas  passer  sans  une  explication. 

Dans  mon  opinion,  cet  article  est  superflu.  Il 
est  possible  qu'il  ne  soit  pas  tout  à  fait  inutile  ; 
mais  je  dois  expliquer  pourquoi  il  me  parait  su- 
Dans  mon  opinion,  la  loi  de  1807  a  été  abrogée 
PoLla  c^arte.  Une  ordonnance  du  17  décembre 
1823  a  déclaré,  sur  l'avis  du  conseil  d'État, 
que  cette  loi  était  compatible  avec  le  régime 
constitutionnel  ;  mais  d'autres  ont  pensé  le  con- 
traire. Rien  en  effet  n'est  plus  incompatible  avec 
la  Charte,  que  d'attribuer  au  conseil  datât  le 
droit  d'interprétation  qui  ne  peut  appartenir 
qu'aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  Du 
moment  où  c?est  le  conseil  d'État  qui  usurpe  à 
lui  seul  le  pouvoir  d'interpréter  la  loi,  il  se  met 
à  la  place  du  Corps  législatif. 

20 


306 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (27  mai  182*.] 


Quelle  serait  la  conséquence  du  principe  que 
je  pose?  C'est  que  ce  qui  a  pu  être  fait  en  vertu 
de  la  loi  de  1807  tombe  de  lui-même  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  déclarer.  Si  donc  vous  dites 
dans  la  loi  actuelle  que  la  loi  de  1807  est  abro- 
gée, ce  n'est  pas  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  abrogée  seulement  dès  aujourd'hui,  et 
comme  ayant  eu  force  de  loi  jusqu'à  la  date  de 
son  abrogation. 

Je  maintiens  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  qui  a 
décidé  qu'il  pouvait  exercer  l'interprétation  judi- 
ciaire est  de  toute  nullité.  Je  maintiens  aussi 
comme  radicalement  nulles  deux  ordonnances 
qui  ont  été  rendues  :  la  première  est  du  1er  sep- 
tembre 1827;  elle  a  remis  en  vigueur  la  décla- 
ration de  1723.  Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer 
l'abus  incroyable  qu'a  fait  l'ancien  ministère  à 
l'aide  de  son  conseil  d'Etat,  de  ce  prétendu  droit 
d'interprétation.  Ce  n'était  point  ici  une  disposi- 
tion obscure  qu'il  s'agissait  d'interpréter;  mais  il 
s'agissait  de  savoir  si  le  règlement  de  1723,  abrogé 

§ar  la  loi  de  1791,  avait  été  rétabli  par  le  décret 
e  1818,  et  pouvait  subsister  devant  la  loi  de  1814, 
qui  détermine  des  conditions  pour  la  librairie, 
sans  établir  de  pénalité  :  c'est  pour  décider  cette 

Suestion  que,  pour  la  première  fois,  depuis  la 
barte,  le  conseil  d'Etat  s'est  assemblé  extraordi- 
nairement  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux. 
Les  tribunaux  ont  contribué  à  juger  d'après  le 
droit  existant,  et  n'ont  vu  dans  cette  ordonnance 
qu'un  acte  ministériel  contraire  à  la  Charte. 

La  seconde  ordonnance  est  du  23  janvier  1828  ; 
elle  date  malheureusement,  comme  vous  voyez, 
du  commencement  du  ministère  actuel  ;  mais  il 
faut  faire  attention  qu'elle  était»  pour  ainsi  dire, 
une  suite  du  mouvement  continu  dans  lequel  il 
s'est  trouvé  en  entrant  au  pouvoir.  Cette  ordon- 
nance porte  sur  un  point  très  grave  ;  elle  pro- 
nonce la  peine  des  fers  et  de  la  flétrissure  contre 
le  soldat  qui  aura  fait  le  vol  le  plus  minime  au 
préjudice  d'un  camarade.  Les  conseils  de  guerre 
et  de  revision  se  sont  trouvés  divisés  sur  cette 
question.  Les  uns  n'ont  voulu  appliquer  qu'une 
peine  correctionnelle  ;  d'autres  ont  condamné 

Eour  le  même  fait  à  la  flétrissure  et  au  boulet, 
'est  une  calamité  publique  que  de  voir  des 
hommes  condamnés  si  diversement  pour  le  même 
délit.  Il  n'était  pas  non  plus  question  ici  d'inter- 
préter une  disposition  obscure,  car  la  loi  de  1793 
est  très  claire  dans  ce  qu'elle  ait  ;  mais  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  cette  loi  serait  appliquée.  Et  un 
ministre,  en  s'autorisant  du  conseil  d'Etat,  a  dé- 
cidé que  cette  loi  de  93  serait  introduite  dans 
notre  législation. 

Messieurs,  à  l'aide  d'un  tel  système  d'inter- 
prétation, on  pourrait  remettre  en  vigueur  les 
fois  de  Dagobert  et  de  Charles  IX  et  toutes  les 
lois  possibles  :  on  pourrait  choisir  dans  ce  vaste 
arsenal  de  législation  les  lois  les  plus  contradic- 
toires et  les  plus  opposées  aux  droits  des  citoyens 
et  à  l'esprit  de  la  Charte  ;  et  à  l'aide  d'une  tour- 
nure, les  faire  servir  tour  à  tour  aux  intérêts  du 
moment.  Rendons  hommage  à  l'ordre  judiciaire 

Sui  sait  distinguer  ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
e  ce  qui  rentre  dans  le  domaine  des  actes  pure- 
ment ministériels. 

Je  ne  vote  l'article  4  qu'en  déclarant  que  j'ai 
toujours  regardé  la  loi  de  1807  comme  ayant  été 
abrogée  par  la  Charte. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  11 
m'est  impossible  de  ne  pas  répondre  par  de  très 
courtes  observations  à  celles  que  vous  venez 
d'entendre  à  cette  tribune. 


Le  projet  de  loi  qui  est  proposé  à  votre  examen, 
et  qui  va  bientôt  être  soumis  à  votre  acceptation, 
contient  une  disposition  expresse  qui  prononce 
l'abrogation  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Nous 
devions  penser,  dans  ces  circonstances,  que  la 
critique  de  cette  loi  était  au  moins  inutile.  Mais 
c'est  cette  abrogation  même  que  l'on  veut  faire 
considérer  comme  superflue  ;  et  la  conséquence 
du  système  qui  vient  d'être  soutenu  à  cette  tri- 
bune ne  saurait  être  accepté  par  les  ministres  du 
roi,  et  surtout  par  celui  qui  a  l'honneur  de  parler 
devant  vous.  Nous  ne  pensons  pas ,  comme  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé,  que  la  loi  de  1807  a  été 
abrogée  par  la  Charte.  Si  nous  l'avions  pensé, 
nous  ne  vous  en  aurions  pas  proposé  expressé- 
ment l'abrogation.  Car  nous  ne  pensons  pas  que 
les  lois  qui  sont  incompatibles  avec  la  Charte,  et 

3ui  ont  été  abrogées  par  l'art.  68  de  la  Charte, 
oivent  être  successivement  révoquées  par  des 
dispositions  législatives. 

Il  est  reconnu  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
n'était  pas  en  harmonie  avec  les  principes  de 
notre  droit  public  constitutionnel  ;  elle  avait  été 
portée  dans  un  temps  où  une  autre  forme  de  gou- 
vernement existait.  Mais  cette  loi  remplissait  une 
lacune  de  la  législation  ;  et  sans  elle  le  cours  de 
la  justice  eût  été  interrompu.  11  était  nécessaire 
sans  doute  de  substituer  à  ces  dispositions  des 
dispositions  qui  fussent-mieux  enharmonie  avec 
la  Charte,  et  c'est  ce  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  au  nom  du  roi  ;  mais,  en 
attendant,  la  loi  de  1807  n'existait  pas  moins. 
Son  existence  a  été  reconnue,  non  seulement  par 
le  conseil  d'Etat,  dont  on  vous  parlait  tout  à 
l'heure  en  des  termes  que  je  ne  saurais  approu- 
ver, et  qui  sont  peu  conformes,  j'en  suis  sûr,  à 
l'opinion  qu'a  conçue  cette  Chambre  des  services 
de  cette  compagnie,  mais  encore  parles  Chambres 
elle-mêmes,  qui,  en  1814,  avaient  adopté  un  pro- 
jet de  résolution  destiné  à  abroger  et  à  remplacer 
la  loi  de  1807,  enfin  par  une  série  d'arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  C'est  en  vertu  de  la  loi  de 
1807  que  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, présidait  les  sections  réunies  de  la  cour  de 
cassation  :  si  la  doctrine  de  M.  Dupin  pouvait 
être  admise,  il  faudrait  en  conclure  que  tous  les 
arrêts  rendus  en  cette  forme  solennelle  seraient 
frappés  de  nullité,  puisqu'ils  auraient  été  rendus 
d'après  des  formes  abolies  par  la  Charte,  et  sous 
la  présidence  d'un   magistrat  sans  pouvoir.  Ces 
conséquences  suffisent  pour  prouver  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  un  semblable  système.  C'est 
parce  que  je  ne  l'ai  pas  admis,  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer  au  roi,  peu  de  temps  après  mon 
entrée  au  ministère,  une  ordonnance  d'interpré- 
tation qui  était  nécessaire  pour  que  le  cours  de 
la  justice  militaire  ne  fût  pas  interrompu. 

Certainement  il  est  permis  de  ne  pas  croire  que 
l'interprétation  donnée  par  cette  ordonnance  soit 
la  meilleure,  puisque,  parmi  les  juges  militaires, 
il  y  avait  eu  dissidence  d'opinions.  Je  n'entrerai 
pas  ici  dans  une  discussion  intempestive,  pour 
faire  l'apologie  de  l'opinion  qui  a  été  adoptée.  Mais 
je  dois  déclarer  que  c'est  parce  que  j'ai  reconnu 
qu'il  y  avait  nécessité  d'interpréter  la  loi  et  de 
rendre  au  tribunal  compétent  la  faculté  de  statuer 
sur  le  Bort  de  malheureux  qui  languissaient  dans 
les  prisons,  que  je  me  suis  empressé  de  proposer 
au  roi  cette  interprétation.  Depuis  la  proposition 
du  projet  de  loi,  une  autre  occasion  d'interpréter 
s'est  présentée;  et  je  me  suis  abstenu,  parce  que 
j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  de  mon  devoir  de  con- 
tinuer à  exécuter  une  loi  dont  le  roi  lui-môme 
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avait  proposé  l'abrogation;  mais  jusqu'alors  elle 
existait  et  il  a  fallu  l'exécuter. 

On  vous  a  dit  qu'en  1823  le  conseil  d'Etat  avait 
été  assemblé  pour  la  première  fois,  afin  de  déli- 
bérer sur  une  interprétation  législative.  Le  fait 
n'est  pas  exact.  Consultez  le  Bulletin  des  loisy  et 
vous  v  trouverez,  dès  1818,  deux  ordonnances  in- 
terprétatives rendues  en  exécution  de  la  loi  de 
1807,  et  de  l'article  440  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. On  s'est  beaucoup  récrié  contre  l'attribu- 
lion  inconstitutionnelle  donnée  parla  loi  de  1807 
au  conseil  d'Etat.  Mais  ce  n'est  pas  à  cause  de 
cette  attribution  que  la  loi  de  1807  ne  se  concilie 
pas  avec  les  principes  de  la  Charte;  car  le  conseil 
d'Etat  n'est  pas  môme  nommé  dans  la  loi  de  1807  : 
elle  déclare  seulement  que  l'interprétation  sera 
donnée  dans  les  formes  voulues  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique.  Or,  le  roi  a  le 
droit  incontestable  de  faire  ces  règlements.  Il  au- 
rait pu  depuis  la  Restauration  changer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  rendus.  11 
aurait  donc  pu  donner  l'interprétation  sans  le  con- 
cours du  conseil  d'Etat  :  ainsi  ,ce  n'est  pas  pour  avoir 
donné  une  attribution  inconstitutionnelle  au  con- 
seil d'Etat,  qu'on  vous  présente  sans  cesse  comme 
usurpant  tous  les  pouvoirs  et  s'attribuant  toutes 
les  juridictions,  que  la  loi  de  1807  doit  être  abro- 
gée, mais  parce  que,  dans  notre  régime  constitu- 
tionnel, l'interprétation  de  la  loi  ne  saurait  appar- 
tenir à  une  seule  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Après  avoir  déclaré  en  quel  sens,  je  fense  que 
l'article  doit  être  maintenu. 

M.  Dnpln  aine.  Ceci  est  aussi  important  que 
la  loi  tout  entière,  car  toute  notre  législation  est 
remise  en  question.  Ainsi,  la  Charte  aurait  dit 
vainement  que  toutes  les  lois  existantes  qui  lui 
sont  contraires  sont  abrogées.  Cette  déclaration 
ne  suffit  pas  pour  opérer  le  divorce  entre  elles  et 
la  Charte;  il  faut  encore  qu'elles  soient  abrogées 
par  une  loi  expresse.  Que  résulte-t-il  de  là?  c'est 

3ue  si  le  ministère  n'avait  pas  eu  la  bienveillance 
e  consentir  par  l'article  4  à  ce  que  la  loi  de  1807 
fût  abrogée,  cette  loi  serait  encore  censée  exis- 
tante; et  les  ministres  pourraient  encore,  sur 
Tavis  du  conseil  d'Etat,  rendre  des  ordonnances 
d'interprétation. 

Messieurs,  la  loi  de  1807  est  faite  à  la  manière 
des  lois  de  l'Empire.  On  y  voit  une  certaine  tour- 
nure employée  pour  déguiser  ce  qu'on  veut  faire. 
Ainsi,  quand  sous  l'Empire  on  a  voulu  faire  une 
liste  civile,  pour  ne  pas  insérer  dans  la  loi  un 
détail  trop  pompeux,  on  s'en  est  référé  à  la  loi 
de  1791.  De  même  dans  la  loi  de  1807,  au  lieu  de 
dire  que  l'interprétation  sera  faite  par  le  conseil 
d'Etat  présidé  par  le  ministre  de  la  justice,  on  dit 
qu'elle  sera  faite  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Or,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  est  fait  par  le  conseil  d'Etat, 
couvoqué  d'une  manière  générale. 

Les  Chambres,  en  1814,  se  sont  occupées  de  la 
rédaction  d'un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet 
de  régler  la  forme  dans  laquelle  on  procéderait  à 
l'interprétation  de  la  loi.  Mais  cela  prouve-t-il 
que  les  Chambres  regardaient  la  loi  de  1807 
comme  non  abrogée.  En  supposant  cette  loi 
abrogée,  n'y  aurait-il  pas  une  loi  à  faire  à  ce 
sujet? 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'exposé  des  motifs 
de  M.  le  garde  des  sceaux.  11  ne  vous  a  pas  dit  : 
nous  venons  vous  proposer  de  dessaisir  le  pou- 
voir royal  d'un  droit  qui  lui  appartient;  il  a 
reconnu  d'une  manière  rationnelle  que  le  pouvoir 


d'interpréter  la  loi  n'appartenait  qu'au  législa- 
teur; et,  en  France,  le  législateur:  c'est  le  roi  avec 
les  Chambres.  C'est  ce  principe  hautement  re- 
connu, qui  ne  doit  pas  rester  seulement  comme 
unepréface  de  la  loi,  mais  qui  doit  passer  dans 
la  loi  elle-même. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  conquête  que  nous 
faisons;  c'est  la  déclaration  d'un  droit  préexis- 
tant, et  dont  nous  n'avons  pu  être  privés  que  par 
prévarication. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  ! 

(L'art  4  esf  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
(M.  de  Tracy  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  la  loi  dont  vous  venez 
d'adopter  les  articles,  est  assurément  une  amé- 
lioration dans  la  législation  (Ah  !  Ah  /).  Je  crois 
pouvoir  remarquer  qu'elle  présente  une  lacune. 
On  sait  que  la  nécessité  de  celte  loi  a  été  en  grande 
partie  motivée  par  des  jugements  de  conseils  de 

f[uerre  qui  se  sont  trouvés  en  contradiction  avec 
es  conseils  de  revision.  Notre  code  pénal  militaire 
est  d'une  sévérité  excessive  (Murmures  à  droite). 
Permettez,  Messieurs  :  Vous  venez  d'adopter,  en  fa- 
veur de  simples  citoyens,  des  dispositions  qui  ga- 
rantissent leurs  vies  et  leurs  personnes  de  l'appli- 
cation de  peines  très  graves. 

M.  Duplessls  de  Grénédan.  A  la  question, 
il  n'est  pas  ici  question  du  code  militaire... 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  chargé  de 
rappeler  l'orateur  à  la  question;  il  propose  un 
article  additionnel,  il  doit  être  entendu. 

M.  de  Tracy,  Je  sais  que  toute  modification 
dans  le  code  pénal  militaire  doit  être  le  résultat 
d'une  loi  spéciale.  Cependant,  comme  vous  venez 
de  décider  à  l'égard  des  citoyens  que  l'interpré- 
tation législative  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif,  il 
me  semble  qu'il  faudrait  le  direaussi  à  l'égard  des 
militaires  et  des  marins.  Ce  sont  aussi  des  accusés 
qui  se  trouveront  dans  des  cas  semblables  devant 
les  conseils  de  guerre  ou  devant  les  tribunaux 
maritimes. 

M.  de  Martlçnae,  ministre  de  V intérieure 
loi  de  1807  ne  fait  aucune  mention  des  accusés 
militaires;  elle  ne  s'occuppe  nullement  de  ce  qui 
est  relatif  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils 
de  revison.  Cela  regarde  le  code  pénal  militaire, 
dont  le  gouvernement  s'occupe. 

M.  de  Tracy.  J'ai  attendu  pour  présenter  cette 
observation,  que  la  Chambre  eût  voté  l'article  4. 
Je  conviens  que  le3  articles  de  la  loi  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  des  jugements  correctionnels  ou 
à  des  arrêts  de  cour  d  assises.  Mais  l'article  que 
vous  venez  d'adopter  abroge  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1S07,  et  par  conséquent  il  s'applique  aux 
conseils  de  guerre  et  aux  tribunaux  maritimes, 
comme  aux  autres  tribunaux.  Si  vous  n'adoptez 
pas  ici  quelque  chose,  vous  vous  trouverez  dans  un 
grand  embarras.  Je  suppose  qu'un  accusé  militaire 
se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  :  com- 
ment pouvez-vous  décider  de  son  sort,  si  ses  dispo- 
sitions ne  lui  sont  pas  applicables?  S'il  n'y  avait 
pas  moyen  d'insérer  dans  la  loi  actuelle  une  dis* 
position  à  leur  égard,  les  ministres  devraient 
prendre  rengagement  de  présenter  une  loi  à  la 
Chambre. 
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Voix  à  gauche  :  La  difficulté  est  sérieuse  ;  à 
demain,  à  demain! 

M.  le  Président.  Présentez  votre  proposition. 

M.deTracy.  Elle  pourrait  être  ainsi  rédigée  : 
c  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
applicables  aux  accusés  devant  les  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes.  » 

M.  de  Martiffnac,  mfmsJre  de  V  intérieur.  Cela 
est  impossible.  La  législation  militaire  est  établie 
sur  d'autres  principes.  Il  n'y  a  pas  de  second 
renvoi  à  prononcer  devant  un  conseil  de  revision. 
C'est  un  tout  autre  système,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  régler  par  analogie. 

(M.  de  Tracy  retire  sa  proposition.) 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  1  ensemble  de 
la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 243 . 

Boules  blanches 212. 

Boules  noires 31 . 

iha  Chambre  a  adopté.) 
)emain,  la  Chambre  entendra,  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  rapport  sur  la  loi  des  comptes. 

La  délibération  s'établira  ensuite  sur  les  quatre 
projets  de  loi  relatifs  à  des  intérêts  de  départe- 
ments. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambi'e  des  députés  du 

27  mai  1828. 

Nota.—  L'opinion  de  M.  Verneilh  de  Puiraseau 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des 
lois  n'a  pas  été  prononcée,  mais  comme  elle  a 
été  imprimée  et  qu'elle  est  mentionnée  dans  la 
table  des  procès-verbaux,  elle  fait  partie  des 
documents  de  la  session  de  1828. 

M.  le  baron  Verneilh  de  Puiraseau  (1). 
Messieurs,  en  décidant  que  le  droit  d'interpréter 
les  lois  appartient  au  pouvoir  qui  les  a  faites,  le 
projet  du  ministère  n'a  fait  que  consacrer  un  prin- 
cipe incontesté  de  tous  les  temps;  hujus  est  inter- 
pretari  cujus  est  condere,  disait  cette  législation 
romaine  qui  régissait  notre  France  méridionale 
depuis  tant  de  siècles,  et  qui,  dans  la  France 
coutumière,  avait  conservé  toute  l'autorité  de 
raison  écrite* 

Avant  la  Charte  constitutionnelle,  le  roi,  seul 
législateur,  était  et  devait  être  seul  interprète  des 
lois;  mais  depuis,  le  pouvoir  législatif  ayant  été 
divisé  en  trois  branches,  elles  doivent  toutes 
coopérer  à  l'œuvre  de  l'interprétation. 

La  difficulté  consiste  à  savoir  ce  que  deviendra 
le  litige  pendant,  après  la  cassation  des  deux 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort. 

Trois  partis  s'offraient  à  la  pensée  :  le  premier, 
de  surseoir  un  jugement  jusqu'à  l'interprétation 
législative;  le  second,  de  déclarer  définitif,  entre 
les  parties,  le  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cas- 


(1)  L'opinion  do  M.  Verneilh  de  Puiraseau  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur* 


sation;  le  troisième,  enfin,  d'envoyer  la  cause 
devant  une  autre  cour,  qui  jugerait,  chambres 
réunies,  et  sans  recours  ultérieurs  en  cassation. 

Le  premier  parti  n'est  pas,  selon  moi,  admis- 
sible :  parce  que,  d'une  part,  ce  serait  faire  tom- 
ber, jusqu'à  un  certain  point,  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  le  Corps  législatif;  et  que,  de  l'autre, 
se  serait  suspendre,  pour  un  terme  indéfini,  le 
cours  delà  justice,  qui  ne  peut  jamais  être  inter- 
rompu. Cette  pérennité,  si  je  peux  parler  ainsi, 
est  commandée  à  la  fois,  et  par  le  respect  dû  aux 
droits  et  à  la  liberté  des  citoyens,  et  par  le  res- 
pect dû  à  la  société  outragée. 

Le  deuxième  parti  n'offre  guère  moins  d'incon- 
vénients ;  il  troublerait  l'ordre  naturel  des  juridic- 
tions, en  dénaturant  l'institution  de  la  cour 
suprême,  qui  ne  peut  jamais  connaître  du  fond 
des  affaires  (Loi  du  27  novembre  1790).  En  effet, 
elle  juge,  non  les  procès,  mais  les  arrêts,  dans 
leurs  rapports  avec  l'observation  généralement 
uniforme  des  lois. 

Le  parti  auquel  on  s'est  arrêté  est  donc  celui 
qui  paraissait  le  plus  convenable,  ou  qui  offrait 
le  moins  d'inconvénients. 

Toutefois,  on  a  cru  trouver  une  sorte  d'incon- 
venance à  ce  que  l'arrêt  d'une  troisième  cour 
royale  pût  prévaloir  difinitivement  sur  deux 
arrêts  contraires  de  la  cour  de  cassation.  En  con- 
séquence, on  a  proposé,  par  amendement,  de 
regarder  comme  fixé  le  point  de  doctrine  reconnu 
par  la  cour  suprême,  et  de  n'envoyer  à  la  cour 
royale  que  le  jugement  des  actes  et  faits  du 
procès. 

J'avais  été  d'abord  séduit  par  ce  tempérament, 
ou  mezzo-termine;  mais  d'après  un  mûr  examen 
je  ne  puis  m'y  arrêter.  Outre  que  ce  serait  scinder 
l'interprétation  judiciaire,  toujours  imposée  aux 
tribunaux,  ce  serait,  par  une  voie  indirecte, 
rendre  la  cour  de  cassation  véritablement  juge 
du  fond  du  procès,  ce  à  quoi  s'oppose  le  principe 
de  son  institution  :  il  ne  faut  pas,  d  ailleurs,  perdre 
de  vue  que  c'est  dans  les  cours  royales  que 
réside  la  véritable  souveraineté  judiciaire. 

Et  quel  plus  grand  motif  de  sécurité  pour  les 
parties  intéressées,  que  d'avoir  à  être  jugées,  en 
définitive,  par  toute  une  cour  royale,  appelée  à 
prononcer  entre  quatre  arrêts  contraires,  surtout 
a  la  veille  d'une  interprétation  législative  ? 

Par  ces  considérations,  je  vote  pour  le  projet 
du  gouvernement,  sans  préjudice  à  l'examen  des 
amendements  qui  pourront  être  proposés  en  ce 
qui  concerne  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  desimpie  police,  ainsi  que  les  conseils 
de  guerre. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  28  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré* 
daction  de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  dernière  séance,  sur  le  projet  de 
résolution  tendant  à  soumettre  à  la  réélection  les 
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députés  qui  accepteraient  des  fonctions  rétribuées. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  hui- 
tième orateur,^/.  U  comte  Mole,  inscrit  pour  parler 
sur  le  projet  de  résolution. 

M.  le  eomte  Volé  (i).  Messieurs,  si  une  nation 
éclairée  avait  souffert  dans  son  orgueil  et  dans 
ses  intérêts  ;  si  elle  avait  craint  de  voir  tourner 
contre  ses  libertés  une  partie  des  institutions  con- 
sacrées à  les  défendre,  ne  pourrait-il  pas  arriver 
Qu'elle  imputât  au  pouvoir  lui-même  les  fautes 
e  ses  dépositaires,  et  qu'elle  fût  tentée  d'écrire 
son  irritation  dans  ses  lois? 

Comment  en  effet  séparer  la  résolution  qu'on 
vous  présente  de  ce  qui  s'est  passé  dans  un  si 
grand  nombre  de  collèges  électoraux,  de  cette 
prévention  véhémente  manifestée  contre  les  fonc- 
tionnaires, de  ces  engagements  demandés  ou 
offerts  de  n'accepter  aucun  emploi?  Le  projet  de 
résolution,  Messieurs,  a  bien  moins  d'importance 
que  ce  mouvement  des  esprits  a  de  gravité.  Ayons 
le  courage  de  le  dire  et  d'en  appeler  de  la  France 
encore  tout  émue  à  la  France  apaisée  :  avec  des 
institutions  telles  que  les  nôtres  le  pouvoir  tôt  ou 
lard  devient  l'expression  fidèle  de  la  société;  et 
quand,  par  malheur,  il  la  corrompt  ou  l'irrite,  ce 
n'est  point  une  conséquence  de  sa  nature,  mais 
le  tort  inexpiable  de  ceux  à  qui  U  était  dévolu  de 
le  faire  aimer. 

Si  la  résolution  qui  vous  est  soumise  devait  ex- 
clure de  l'autre  Chambre  les  fonctionnaires  publics 
ou  leur  rendre  son  accès  plus  difficile,  je  n'hé- 
siterais pas  à  en  voter  le  rejet.  Lorsque  les  places 
rétribuées  sont  aussi  multipliées,  lorsqu'elles  de- 
viennent le  but  des  travaux  et  de  l'ambition  d'un 
si  grand  nombre  de  citoyens,  ne  serait-il  pas  dan- 
gereux et  plus  encore  injuste  d'écarter  de  la 
Chambre  élective  cette  élite  du  pays  absorbé  par 
les  emplois?  n'y  aurait-il  pas  d'ailleurs  plus  de 
prévention  que  de  justesse,  plus  de  ressentiment 
du  passé  que  de  prévoyance  de  l'avenir,  à  penser 
que  les  talents,  l  aptitude,  le  mérite,  deviennent 
suspects  de  partialité  ou  d'étroite  dépendance  dès 
qu'ils  se  consacrent  à  un  service  public? 

Non,  Messieurs,  le  véritable  esprit  et  le  libre  jeu 
de  nos  institutions  veulent  également  que  le  pré- 
fet, le  conseiller  d'Etat,  le  juge  assis  sur  les  mêmes 
bancs  que  le  manufacturier,  le  propriétaire,  le 
capitaliste,  se  lèvent  pour  éclaircir  les  faits,  expli- 
quer la  conduite  de  l'administration,  et  répondre 
aux  griefs  allégués.  Ces  communications  parle- 
mentaires, franches  et  faciles,  préservent  le  fonc- 
tionnaire des  illusions  du  pouvoir,  et  détruisent 
les  préventions  qui  s'élèvent  si  aisément  contre 
le  pouvoir  du  moment  où  il  s'isole. 

Gardons- nous,  Messieurs,  de  séparer  jamais  la 
critique  des  affaires  de  leur  pratique  ;  gardons- 
nous  de  ranger  en  deux  camps  ennemis  l'expé- 
rience et  la  théorie  ;  tâchons  plutôt  de  leur  pré- 
parer un  terrain  neutre  où  elles  puissent  se 
concilier  en  s'expliquant. 

Le  gouvernement  n'est  point  l'adversaire  des 
gouvernés,  et  l'on  ne  devient  pas  suspect  à  son 
payB  parce  qu'on  participe  à  son  action.  Une  vie 
sans  reproche,  une  capacité  incontestée,  les  mêmes 
talents  et  les  mêmes  services  doivent  conduire  à 
la  députation  et  aux  emplois;  et  si  une  conscience 
indépendante  est  nécessaire  aux  fonctionnaires 


(1)  La  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dudiscours 
de  M.  le  comte  Mole. 


publics,  la  connaissance  des  hommes  et  des  affaires 
n'est  pas  moins  indispensable  à  nos  débats. 

J'espère  que  la  Chambre  ne  me  reprochera  pas 
de  sortir  de  la  question  dont  elle  s'occupe  :  elle 
sentira,  je  crois,  comme  moi,  que,  si  l'exclusion 
des  fonctionnaires  de  l'autre  Chambre  n'est  pas  2a 
conséquence  naturelle  de  la  résolution  qui  lui  est 
soumise,  elle  pourrait  au  moins  résulter  de  la 
direction  des  esprits.  Le  moment  m'a  donc  semblé 
venu  de  signaler  et  de  combattre  une  prévention 
que  ne  justifie  pas  même  ce  qui  l'explique.  Sans 
doute,  cette  prévention  n'existerait  pas  si  nos 
mœurs  politiques  eussent  été  plus  exactes,  et, 
tranchons  le  mot,  plus  pures  et  plus  élevées  ;  si 
on  n'avait  pas  vu  ou  si  on  ne  voyait  plus  tant  de 
fonctionnaires  se  rendre  les  instruments  dociles 
d'un  système  dont  on  les  a  connus  pour  adver- 
saires; si  la  conviction  venait  plus  souvent  enno- 
blir l'obéissance;  si  la  conscience  enfin  se  trou- 
vait plus  d'accord  avec  l'intérêt.  Mais  ce  n'est  pas 
vous,  Messieurs,  qui,  pour  éviter  un  mal,  serez 
entraînés  dans  un  mal  plus  grand  ;  ce  n'est  pas  à 
votre  sagesse  qu'il  faut  rappeler  que  les  remèdes 
ne  se  rencontrent  pas  toujours  dans  les  contraires, 
et  que  la  répression  trop  vive  de  ce  qui  opprime 
conduit  quelquefois  à  ce  qui  désorganise. 

Si  je  n'approuve  pas  la  résolution  dans  toute  sa 
latitude,  j  admets  encore  bien  moins  certains 
motifs  allégués  pour  son  adoption.  On  veut  pré- 
server, dit-on,  le  gouvernement  de  la  velléité  de 
corrompre,  et  les  députés  de  la  corruption.  Voilà, 
Messieurs,  un  point  de  départ  qui  ne  sera  jamais  le 
mien  :  rien  ne  détériore  autant  les  mœurs  politi- 
ques que  de  les  prévoir  si  avilies  dans  les  lois. 
Le  législateur,  au  contraire,  doit  respecter  soi- 
gneusement cette  pudeur  publique  qui  se  refuse  à 
croire  ce  dont  il  y  aurait  trop  à  rougir.  Pense-t-on 
d'ailleurs  que  la  mesure  proposée  fût  bien  effi- 
cace? Pense-t-on  que  le  député  qui  craindrait  de 
n'être  pas  réélu  ne  sût  pas  obtenir  pour  sa  famille, 
ou  sous  un  autre  nom,  ce  qu'il  n'oserait  accepter 
sous  le  sien?  Est-il  donc  possible  d'empêcher  la 
corruption  de  s'accomplir  entre  qui  veut  corrom- 
pre et  qui  ne  demande  qu'à  être  corrompu? Quoi  ! 
parce  qu'un  député  déjà  fonctionnaire  public 
avance  dans  sa  carrière,  il  sera  obligé  d'en  appeler 
de  nouveau  au  choix  des  électeurs?  Sa  position 
vis-à-vis  de  ces  derniers  est-elle  donc  changée  1 
A-t-il  d'autres  devoirs,  d'autres  engagements  en- 
vers le  pouvoir,  parce  que  de  sous-préfet  il  devient 
Eréfet,  ou  de  simple  juge  il  devient  président? 
es  électeurs,  en  le  nommant  pour  sept  années, 
avaient-ils  compté  qu'il  ne  ferait  plus  un  pas  dans 
la  route  où  ils  l'on  trouvé  engagé,  et  qu'il  cesse- 
rait d'y  acquérir  des  titres  à  leur  confiance  et  à 
leur  estime?  Cependant,  par  une  contradiction 
singulière,  il  ne  serait  exclu  de  la  Chambre  qu'à 
la  fin  de  la  session,  comme  si  ce  n'était  pas  pour 
la  session  même  qu'il  y  aurait  lieu  de  soupçonner 
une  certaine  spécialité  au  bienfait;  comme  si 
l'expérience  n'avait  pas  appris  que  la  reconnais- 
sance s'épuise  vite,  et  que  pour  en  tirer  parti  il 
faut  profiter  de  sa  première  ferveur. 

Une  disposition  plus  extraordinaire  encore  est 
celle  qui  dispense  de  la  réélection  les  ministres. 
J'ai  peine  à  m'expliquer.  je  l'avoue,  cette  prime 
d'encouragement  accordée  à  la  plus  haute  am- 
bition. Certes,  Messieurs,  si  la  position  et  les  in- 
térêts d'un  député  sont  changés  par  son  éléva- 
tion à  des  fonctions  publiques,  si  son  indépen- 
dance peut  être  atteinte,  si  ses  opinions  courent 
risque  d'être  sacrifiées,  n'est-ce  pas  quand  il  de- 
vient partie  intégrante  du  gouvernement,  n'est- 
ce  pas,  en  un  mot,  quand  if  entre  dans  le  minis 
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tère?  Les  partisans  de  la  résolution  et  ses  adver- 
saires se  sont  souvent  appuyés  de  l'exemple  d'un 
pays  voisin.  Sans  rentrer,  Messieurs,  dans  cette 
controverse  épuisée,  j'observerai  seulement  que 
dans  ce  pays  le  nombre  des  fonctionnaires  rétri- 
bués n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'il  est 
en  France  ;  tous  les  ministres  y  sont  nécessaire- 
ment pris  dans  les  deux  Chambres,  et  c'est  sur- 
tout poureuxque  la  réélection  est  exigée;  d'ail- 
leurs, l'élévation  au  ministère  d'un  membre  du 
Parlement  ne  rend  son  élection  que  plus  cer- 
taine :  tant  il  y  a  peu  de  comparaison  à  faire 
entre  les  deux  pays,  tant  les  mœurs  politiques 
8ontloin  de  s'y  ressembler,  autant  que  l'analogie 
entre  les  institutions  pourrait  le  faire  croire. 

Ici,  Messieurs,  je  crois  m'entendre  dire:  «  Si 
vous  repoussez  les  motifs  à  l'appui  de  la  résolu- 
tion, si  vous  la  trouvez  trop  étendue,  renfermant 
une  exception  qui  détruit  toute  son  importance, 
et  des  dispositions  formellement  contraires  à  son 
principe,  vous  la  rejetez  donc  ?  »  Avant  que  je 
réponde,  je  prie  de  se  rappeler  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  ou  accompagné  le 
vote  de  l'autre  Chambre.  Dans  plusieurs  sessions 
consécutives  la  même  proposition  y  avait  été 
faite,  discutée,  accueillie,  quoique  point  encore 
adoptée.  Aux  dernières  élections,  dans  un  très 
grand  nombre  de  collèges  on  a  exigé  des  candi- 
dats la  promesse  de  n'accepter  aucun  emploi. 
Enfin,  la  même  proposition  renouvelée  pour  la 
cinquième  fois  dans  la  Chambre  élective  vient  d'y 
obtenir  la  majorité.  De  tout  cela,  Messieurs,  que 
résulle-t-il?  Qu'il  existe  un  besoin  universelle- 
ment senti;  que  la  véritable  opinion  publique, 
exprimée  par  les  députés  et  les  électeurs,  a  re- 
connu dans  nos  lois  une  lacune  ;  et  qu'en  rem- 
plissant cette  lacune  on  fera  cesser  un  anus  grave, 
et  qu'il  vaut  bien  mieux  le  prévenir  qu'avoir  à  le 
réprimer:  je  veux  parler  de  ces  engagements  pris 
entre  les  candidats  et  les  électeurs,  de  ces  man- 
dats impératifs  et  spéciaux  aussi  contraires  à  l'in- 
dépendance du  vote  que  le  despotisme  ministériel 
ou  la  tyrannie  des  intérêts.  Tel  est  le  but  de  l'a- 
mendement que  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Je  vous  supplie  de  permettre  que  j'en 
expose  les  principes.  Je  n'oublierai  pas  que  de- 
puis trop  longtemps  déjà  la  Chambre  veut  bien 
m'écouter. 

Deux  opinions  se  disputent  et  doivent  se  dis- 
puter incessamment  le  pouvoir  dans  un  gouver- 
nement représentatif.  Elles  tendent  au  même 
but,  elles  vont  aux  mêmes  fins,  mais  par  des 
moyens  et  l'application  de  systèmes  différents. 
L'une  estplus  prompte  à  s'alarmer.pour  Tordre  que 
pour  la  liberté; l'autre  veille  à  ce  que  le  maintien 
de  l'ordre  ne  coûte  aucun  sacrifice  à  la  liberté. 
C'est  de  cette  lutte  que  résulte  l'équilibre,  c'est  le 
contrôle  perpétuel d'uneopinion|8ur  l'autre  qui  les 
erapêchetouiesdeuxdes'abandonnerà  aucun  ex- 
cès. Je  regrette  presque,  Messieurs,que  nous  n'em- 
pruntions pas  avec  le  mot  budget  à  nos  voisins 
les  noms  dont  ils  désignent  chez  eux  les  deux  opi- 
nions militantes.  Ceux  dont  nous  nous  servons, 
enfantés  dans  les  temps  d'orage,  sont  encore  em- 
preints de  passion  etae  ressentiment. 

Mais  quelles  que  soient  les  dénominations  don- 
nées aux  différents  côtés  de  l'autre  Chambre, 
n'est-il  pas  juste  que  les  électeurs  veuillent  re- 
trouver toujours  à  la  même  place  le  député  de 
leur  choix?  N'est-il  pas  juste  que  ce  députe  choisi 
par  eux  pour  ses  opinions  et  ses  principes,  ne 
puisse  changer  d'opinions  et  de  principes  sans 
leur  demander  s'ils  en  ont  change  avec  lui.  Les 
électeurs  se  résigneront-ils  jamais  à  penser  qu'un 


changement  de  conviction,  de  situation  ou  d'in- 
térêt peut  transformer  en  un  défenseur  du  système 
établi  celui  qu'ils  avaient  envoyé  pour  le  com- 
battre? Si  vous  leur  refusez  à  cet  égard  une  ga- 
rantie légale  ils  voudront  y  suppléer  à  tout  prix, 
et  rien  ne  les  empêchera  de  s'assurer,  s'ils  le 
veulent,  que  le  candidat  s'engage  à  n'accepter 
aucun  emploi.  Si  vous  leur  refusez  ce  qui  serait 
rationnel  et  raisonnable,  ils  prétendront  à  ce  qui 
serait  déraisonnable  et  exorbitant  ;  ils  exigeront 
du  fonctionnaire  de  ne  plus  faire  un  pas  dans  sa 
carrière,  et  de  leur  député  qu'il  s'oppose  non  pas 
seulement  à  tel  système  de  gouvernement,  mais 
au  pouvoir  quels  que  soient  ses  dépositaires.  Il 
pourra  s'élever' ainsi  dan3  les  collèges  et  dans  la 
Chambre  une  opposition  systématique  et  inflexible 
qui  rendrait  à  la  longue  le.  gouvernement  impos- 
sible, et  n'oublions  pas,  Messieurs,  gue  le  gouver- 
nement n'est  autre  chose  que  la  société  organisée 
ou  l'accomplissement  de  tous  les  droits. 

Dans  son  excellent  et  beau  travail,  votre  noble 
rapporteur  vous  a  dit  :  «  Le  droit  des  électeurs 
n'est-il  pas  épuisé  du  moment  où  ils  ont  nommé 
le  député  dont  le  choix  leur  est  confié  ?...  ne 
pourrait-on  pas  craindre  que  le  député  ne  devint 
celui  de  soncoliègeplutôtque  celui  de  son  pays? 
cela  ne  mènerait-il  pas  au  mandat  direct,  c'est- 
à-dire  à  la  ruine  complète  du  système  représen- 
tatif entendu  dans  son  véritable  sens  ?  » 

Messieurs,  tout  mandat  direct  et  spécial  est 
assurément  subversif  de  notre  système  de  repré- 
sentation; le  député  d'un  collège  est  et  doit  être 
le  député  de  toute  la  France.  Mais  s'il  est  vrai  que 
ton  t  le  mécanisme  et  le  bienfait  de  nos  institu- 
tions consistedans  cette  lutte  entre  deux  opinions 
toujours  livrées  à  une  critique  réciproque,  ou 
occupées  à  se  disputer  le  pouvoir,  est-il  indiffé- 
rent que  Tune  des  opinions  puisse  paralyser 
l'autre  en  lui  enlevant  ses  principaux  organes. 
Le  mécanisme  n'est-il  pas  faussé  si  la  Chambre 
élective  cesse  d'être  l'expression  des  intérêts  et 
des  opinions  à  l'appui  desquels  elle  a  été  choi- 
sie? Ce  n'est  donc  pas  du  droit  des  électeurs  seuls 
dont  il  s'agit,  mais  de  l'intérêt  le  plus  général, 
de  l'intérêt  de  tous  ;  car  il  s'agit  de  la  sincérité 
et  du  succès  de  tout  notre  système.  Sans  doute,  il 
n'y  a  point  de  député  représentant  tel  collège  ou 
(elle  localité,  mais  tous  les  députés  appartiennent 
à  uneopinion,  et  s'il  se  fait  dans  leur  situation  à 
l'égard  du  gouvernement  un  changement  qui  fasse 
présumer  celui  de  leurs  principes,  l'opinion  qu'ils 
représentent  doit  être  de  nouveau  consultée 
dans  les  localités  qui  les  ont  envoyés. 

«  On  veut,  lit-on  encore  page  10  du  rapport,  on 
«  veut  que  toute  faveur,  ou  plutôt  tout  emploi 
«  accordé  à  un  membre  de  la  Chambre  des  dé' 
«  pûtes,  ait  évidemment  l'assentiment  de  l'opi- 
«  nion  publique.  » 

A  Dieu  ne  plaise  que  telle  ait  été  ma  pensée; 
car  alors,  je  le  déclare,  il  n'y  aurait  plus  de  mo- 
narchie; la  nomination  à  tous  les  emplois  n'ap- 
partient qu'au  roi  et  à  ses  ministres,  et  nul  ne 
peut  s'y  immiscer  en  rien.  Mais  ce  que  l'on  veut, 
Messieurs,  ou  du  moins  ce  que  je  demande,  c'est 

3ue  l'opinion  qui  a  le  ministère  ne  puisse   faire 
ans  la  Chambre  aucune  conquête  au  moyen  des 
emplois. 

Une  dernière  considération  d'un  ordre  plus 
élevé  vient  encore  à  l'appui  du  principe  que  je 
défends.  Le  plus  grand  danger  qui  puisse  me- 
nacer un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  est  la 
formation  d'une  majorité  factice,  soit  pour  chan- 
ger, soit  pour  maintenir  l'admiratiou.  S'il  ne  faut 
pas  qu'une  pareille  majorité  se  forme  contre  le 
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pouvoir,  il  ne  serait  pas  moins  périlleux  qu'il  la 
composât  à  son  profit.  Le  seul  moyen  qu'il  n'en 
soil  pas  tenté  dans  un  temps  de  crise  ou  de  ma* 
jorité  flottante  et  douteuse,  c'est  d'obliger  à  la 
réélection  tout  député  qui  passe  d'une  situation 
complètement  indépendante  à  une  fonction  ré- 
tribuée. Je  me  suis  refusé,  il  est  vrai,  à  réputer 
des  ministres  et  des  députés  français  prévenus  de 
corruption;  je  n'ai  point  admis  qu'on  ne  pût 
adhérer  au  pouvoir  qu'au  prix  de  son  indépen- 
dance; mais  je  n'irais  pas  jusqu'à  méconnaître 
et  le  jeu  des  passions  et  l'empire  des  intérêts.  Je 
ne  nierai  même  pas  que  la  marche  de  l'ambition, 
que  la  tactique  du  talent  ne  puisse  cas  être  de 
menacer  ou  d'embarrasser  le  pouvoir  jusqu'à  ce 
que  le  pouvoir  l'implore  et  lui  demande  de  le 
défendre.  Le  vœu  des  électeurs,  alors,  ne  serait-il 

Ï>as  trompé  ;  n'auraient-ils  pas  été  le  jouet  de 
'ambition  particulière,  si  le  député  envoyé  par 
eux  pour  contrôler  le  pouvoir,  devenu  pour 
ainsi  dire  le  pouvoir  lui-même,  n'était  pas  sou- 
mis à  la  réélection  ? 

Et  remarquez,  Messieurs,  combien  cet  hom- 
mage rendu  à  un  principe  trouverait  rarement 
son  application.  Remarquez  combien  il  serait  rare 
que  le  roi  appelât  comme  ministre  dans  ses  con- 
seils un  député  qui  ne  remplît  déjà  quelque  fonc- 
tion. Il  y  en  a  eu  depuis  la  Restauration  bien 
peu  d'exemples. 

En  résumé,  la  résolution  me  parait  sans  objet 
si  elle  ne  s'applique  pas  aussi  aux  ministres.  Elle* 
me  parait  injuste,  et  établir  une  présomption  de 
corruption  avilissante,  si  elle  s'étend  aux  dépu- 
tés que  les  électeurs  onl  trouvé  déjà  engagés  dans 
les  Tonctious  publiques.  Enfin,  je  ne  la  voterai 
que  si,  restreinte  aux  députés  qui  passent  d'une 
situation  indépendante  à  une  fonction  rétribuée, 
elle  répond  à  un  besoin  de  nos  mœurs  publiques, 
elle  remplit  une  lacune  dans  nos  lois. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  la  rédiger  ainsi: 

«  Tout  député  qui  n'exerçait  lors  de  son  élection 
aucune  fonctiou  rétribuée,  et  qui  viendrait  à  en 
accepter  une,  cessera,  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre.  Il 
pourra  être  réélu.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Broglie  a  la 
parole  pour  la  défense  de  la  proposition. 

M.  le  due  de  Broglie  (l).  Messieurs,  les  dé- 
putés promus  à  des  fonctions  rétribuées  cesse- 
ront-ils, ipso  facto,  d'être  députés?  en  d'autres 
termes,  seront-ils  soumis  de  plein  droit  aux 
chances  d'une  réélection  ?  Telle  est  la  question 
que  vous  devez  résoudre. 

Cette  question,  l'honorable  préopinant  la  di- 
vise. Il  pose  deux  cas  différents  : 

Celui  du  député  qui  n'est  que  député  ; 

Celui  du  député  déjà  revêtu  de  fonctions  pu- 
bliques lors  de  l'élection. 

Lorsqu'un  simple  député,  louché  d'une  ambi- 
tion peut-être  légitime,  se  décide  à  échanger  la 
condition  digne  et  modeste  du  citoyen,  contre 
les  honneurs  et  les  émoluments  d'un  emploi, 
l'honorable  préopinant  trouve  juste  que  ce  fonc- 
tionnaire novice,  au  moment  de  poser  le  pied 
daus  la  voie  nouvelle  qui  s'ouvre  devant  lui,  se 
retourne  vers  ses  commettants,  et  leur  dise  : 


(f  )  L*  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  due  de  Broglie. 


Voyez,  Messieurs,  ma  position  n'est  plus  la  même; 
voulez-vous  me  conserver  ou  me  retirer  votre 
confiance.  Mais  lorsqu'un  fonctionnaire  déjà  vé- 
téran et  non  plus  apprenti,  élu  sous  le  poids  de 
cette  qualité,  s'élève,  monte  en  grade  dans  la 
ligne  des  fonctions  qu'il  exerce,  l'honorable 
préopinant  ne  juge  point  à  propos  de  le  sou- 
mettre à  la  même  condition. 

Cet  événement,  nous  dit-il,  les  électeurs  ont 
pu,  et  puisqu'ils  ont  pu,  ils  ont  dû  le  prévoir. 
Leur  consentement  y  est  acquis  à  l'avance.  Les 
électeurs  alors,  étant  désintéressés,  la  mesure  ne 
demeurerait  qu'un  simple  témoignage  de  mé- 
fiance de  la  part  du  législateur  vis-à-vis  le  député 
fonctionnaire.  Ce  serait  le  déclarer  a  priori  en 
état  de  suspicion  légitime:  or,  sans  se  dissimuler 
qu'en  matière  d'avancement,  l'abus  est  aussi 
voisin  du  bon  usage,  aùs3i  dangereux,  peut-être 
même  davantage,  qu'en  matière  de  simple  pro- 
motion, l'honorable  préopinant  craindrait  devoir 
inscrire  dans  la  loi  un  témoignage  de  méfiance  ; 
il  lui  répugne  de  voir  le  législateur  exprimer  un 
doute,  fût-il  éloigné,  fût-il  éventuel,  sur  l'in- 
corruptible pureté  des  membres  de  la  Chambre 
élective. 

Je  respecte  ce  scrupule,  Messieurs-,  toutefois,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  le  partager. 

Il  est  puisé,  selon  moi,  dans  un  ordre  d'idées 
et  d'habitudes  imcompatible  avec  la  nature  du 

fouvernement  sous  lequel  nous  avons  l'honneur 
e  vivre  ;  avec  ce  gouvernement  civique  et  viril 
qui  prendrait  volontiers  pour  devise  :  Dicere 
quœ  sentiat.  S'il  fallait  craindre  de  graver  sans 
détour  dans  les  tables  de  la  loi  la  méfiance,  la 
juste  méfiance  que  doit  inspirer  telle  ou  telle 
position,  telle  ou  telle  situation  dans  l'Etat,  s'il 
fallait  tenir  à  injure  des  précautions  qui,  s'a- 
dressant  éventuellement  à  tous,  ne  s'adressent 
nominativement  à  personne,  combien  de  dispo- 
sitions tutélaires  ne  disparaîtraient  pas  de  notre 
législation,  au  grand  détriment  de  l'ordre  public, 
au  grand  préjudice  des  intérêts  du  pays?  Il  fau- 
drait donc,  alors,  prendre  garde  d'imposer  aux 
juges  l'obligation  de  se  récuser  dans  certains  cas 
déterminés;  car  l'obligation  de  se  récuser  présup- 
pose de  leur  part  la  possibilité  d'être  entraînés  à 
prononcer  contre  leurs  lumières  et  leur  conscience. 
Il  ne  faudrait  plus  interdire  aux  préfets  ou  aux 
sous-préfets  de  se  présenter  à  titre  de  candidats 
dans  le  département,  dans  l'arrondissement  qu'ils 
administrent,  car  cette  interdiction  présuppose 
la  possibilité  qu'ils  exercent  sur  l'élection  une 
influence  illicite.  Il  ne  faudrait  plus  exiger  des 
présidents  de  collèges,  du  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  du  président  de  la  Chambre  des 
pairs,  qu'ils  se  fassent  assister  par  des  scruta- 
teurs ;  car  cette  exigence  présuppose  dans  le  pré- 
sident, quel  qu'il  soit,  la  possibilité  qu'il  accuse 
à  faux  les  résultats  du  scrutin. 

Ce  sont  là,  j'ose  le  dire,  des  délicatesses  ou- 
trées, de  ces  délicatesses  qui,  sans  doute,  font  le 
charme  et  l'urbanité  des  relations  privées,  mais 

2ui  pâlissent  au  grand  jour  de  la  discussion  et 
evant  le  sérieux  des  affaires;  de  ces  délica- 
tesses auxquelles  l'homme  du  monde  fait  sage- 
ment d'avoir  égard  dans  le  monde,  mais  au- 
dessus  desquelles  l'homme  public  doit  savoir 
s'élever,  lorsqu'il  siège  dans  les  conseils  du 
prince  ou  de  la  nation. 

Bt  puisque  j'en  suis  sur  un  tel  sujet,  je  dirai 
tout  de  Buite  que  le  noble  préopinant,  mon  ami, 
mon  honorable  et  cher  ami,  lui  dont  la  pensée  est 
en  toute  occasion  si  haute  et  si  ferme,  me  semble 
cette  fois  avoir  été  détourné  des  habitudes 
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de  son  esprit  par  un  mal  contagieux.  Je  dirai 
qu'en  prêtant  l'oreille  avec  toute  l'attention  dont 
je  puis  disposer  aux  discours  que  vous  ayez  en- 
tendus jusqu'à  lui,  ce  qui  m'a  surtout  frappé, 
c'est  de  voir  la  discussion  participer  outre  me- 
sure à  cette  réserve  timorée  que  je  me  permets 
de  taxer  de  pruderie  ;  c'est  de  voir  tous  les  ora- 
teurs, sans  distinction,  amis  ou  ennemis,  parti- 
sans ou  adversaires  de  la  mesure  qui  nous 
occupe,  de  les  voir,  dis-je,  dans  l'extrême  appré- 
hension de  laisser  échapper  une  parole  qui,  de 
près  ou  de  loin,  pût  heurter  quelqu'un  ou  faire 
allusion  à  quelque  chose,  se  réfugier  au  milieu 
des  nuages,  se  renfermer  dans  ces  généralités 
vagues  dont  on  tire  avec  une  égale  facilité  le 
pour  et  le  contre,  ne  raisonner  que  sur  des  hypo- 
thèses, en  masquant  la  réalité  sous  des  for- 
mules complimenteuses,  sans  qu'aucun  d'eux  se 
crût  autorisé  à  prendre  la  question  par  le  grand 
côté,  et  à  descendre  sur  le  véritable  terrain  de  la 
discussion. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  sûr  de  la  pureté  de 
mes  intentions,  fort  de  la  conscience  de  mon 
droit  à  discuter  librement  sur  tous  les  intérêts  de 
mon  pays,  habitué  d'ailleurs  à  l'indulgence  dont 
cette  Chambre  n'a  cessé  de  m'honorer  depuis 
douze  ans,  ce  qu'elle  ne  me  retirera  point, 
je  l'espère,  s'il  suffit  pour  l'obtenir  de  travailler 
a  4a  mériter,  je  n'hésiterai  point  à  me  présenter 
sur  ce  terrain,  dussé-je  y  figurer  seul  ;  je  ne  ba- 
lancerai point  à  déclarer  tout  haut,  sans  pré- 
ambule, sans  ménagements,  sans  précautions 
oratoires,  que  j'invoque  de  tous  mes  vœux  le 
succès  de  la  mesure  qui  nous  occupe,  non  point 
parce  qu'elle  est  empruntée  à  l'Angleterre,  non 
point  parce  qu'elle  est  d'accord  avec  telle  ou 
telle  théorie,  non  point  par  révérence  envers 
les  électeurs,  non  point  pour  parer  à  des  incon- 
vénients possibles  et  à  venir,  pour  empêcher  qu'à 
une  époque  quelconque,  une  troupe  de  malveil- 
lants quelconque  élève  des  doutes  mal  fondés 
sur  la  pureté,  sur  l'incorruptibilité  d'une  Chambre 
quelconque,  mais  parce  que  cette  mesure  me 
parait  indispensable,  dans  l'état  actuel  de  la 
France;  et  je  ne  balancerai  point  à  déclarer 
qu'elle  me  semble  indispensable,  parce  que  j'es- 
time qu'il  existe  en  France  un  abus,  un  abus 
réel  et  positif,  un  abus  dont  le  noble  rapporteur 
de  votre  commission  est  convenu  avec  la  fran- 
chise qui  honore  son  caractère,  mais  aussi  avec 
la  circonspection  que  sa  position  lui  commandait, 
un  abus  énorme,  monstrueux,  intolérable. 

Cet  abus,  c'est  la  prodigalité  des  emplois  publics, 
vis-à-vis  des  membres  de  la  Chambre  élective; 
c'est  la  profusion  avec  laquelle  ces  emplois  leur 
sont  distribués. 

Et  ici,  Messieurs,  j'ai  besoin  que  l'on  saisisse 
bien  ma  pensée. 

Sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  il  est 
essentiel,  il  est  indispensable  que  le  roi  choisisse 
ses  ministres  dans  le  sein  de  la  majorité  des  deux 
Chambres.  Combien  y  a-t-il  de  ministères?  huit, 
dix,  plus  ou  moins.  Il  n'est  pas  moins  essentiel, 
il  n'est  pas  moins  indispensable  que  le  roi  confie 
les  postes  les  plus  importants  de  la  haute  admi- 
nistration, les  emplois  qui  confèrent  une  part 
directe  et  personnelle  dans  le  maniement  des 
affaires,  les  emplois  dans  lesquels  une  responsa- 
bilité, en  quelque  sorte  individuelle,  indépen- 
dante, se  trouve  engagée,  aux  personnages  les 
plus  éminents  de  ces  mêmes  majorités.  Combien 
y  a-t-il  d'emplois  de  cette  espèce?  douze,  quinze, 
tout  au  plus. 

Là,  Messieurs,  est  le  domaine  de  la  politique. 


Là,  l'opinion  dominante,  sous  l'œil  et  sous  la 
tutelle  du  roi,  doit  régner  en  souveraine.  De  là 
doivent  partir  la  pensée  première,  l'impulsion 
générale,  la  direction  suprême. 

Du  reste,  dans  toutes  les  branches  de  l'adjni- 
nistration,  dans  tous  les  rangs  inférieurs  de  l'ad- 
ministration, la  politique  doit  aller  s'effaçant  de 
plus  en  pluB,  à  mesure  que  Ton  descend  ;  les  em- 
plois doivent  être  distribués  sans  acception  de 
personne,  sans  distinction  de  parti,  parce  qu'après 
tout,  le  positif  des  affaires,  le  détail  d'application 
doit  être  géré  sans  avoir  égard  aux  opinions.  Je 
ne  dirai  donc  point,  comme  mon  honorable 
ami  (1),  qui  a  longtemps  hier  occupé  la  tribune, 
mais  qui  ne  l'occupe  jamais  assez  longtemps  à 
votre  gré  ni  au  mien,  quul  est  bon  qu'une  Chambre 
des  députés,  si  elle  est  bonne,  se  partage  tous 
les  emplois,  petits  ou  grands,  qu'elle  en  absorbe 
ce  qu'elle  en  peut  absorber,  afin  d'étendre  de  plus 
en  plus  sa  salutaire  influence  sur  le  pays,  et  que, 
si  elle  est  mauvaise,  il  est  bon  encore  qu'elle  les 
envahisse  tous ,  afin  que  ce  qu'elle  a  de  mauvais 
devenant  de  plus  en  plus  saillant,  et  le  prince  et 
le  pays  se  hâtent  de  plus  en  plus  de  s'en  débar- 
rasser; je  dirai,  au  contraire,  que  dans  les  rangs 
inférieurs  de  l'administration  doivent  régner  la 
hiérarchie  et  la  règle  ;  que  les  promotions  doivent 
s'y  opérer  uniquement  en  raison  des  droits  acquis 
et  des  services  rendus,  en  raison  du  mérite  spécial 
et  des  connaissances  pratiques,  en  raison  de  l'ex- 
périence et  de  la  longueur  du  noviciat. 

Sans  doute,  lorsqu'un  homme  s'est  voué  de 
bonne  heure  à  telle  ou  telle  branche  de  l'admi- 
nistration ou  de  la  magistrature,  s'il  arrive  que, 
dans  son  âge  mûr,  il  soit  porté  par  les  suffrages 
de  ses  concitoyens  sur  le  banc  des  députés,  il 
serait  injuste  que  la  qualité  de  député  devint  un 
obstacle  insurmontable  à  l'avancement  qu'il  peut 
avoir  mérité  par  ses  talents  et  ses  travaux  ;  mais 
il  est  manifeste  que  dans  une  Chambre  des 
députés,  limitée  à  430  membres,  le  nombre  de 
ces  avancements  légitimes,  de  ces  avancements 
obtenus  pour  des  services  rendus  hors  la  Chambre, 
de  ces  avancements  qui  auraient  lieu,  lors  même 

3ue  ceux  qu'ilseoncernent  ne  seraientpas  députés, 
oit  être  lui-même  infiniment  limité. 

Hors  de  là,  cependant,  tout  est  abus. 

On  est  député  pour  faire  les  affaires  du  pays,  et 
non  pour  faire  ses  propres  affaires. 

On  est  député  pour  surveiller,  pour  seconder, 
pour  combattre,  selon  Pexigence  des  cas,  l'admi- 
nistration en  pouvoir,  mais  non  pour  agrandir  sa 
position,  pour  accroître  sa  fortune,  pour  devenir 
a  toute  force  et  à  tout  prix  un  petit  personnage. 

Quiconque,  une  fois  revêtu  des  fonctions  de 
député,  accepte  des  emplois  ou  de  l'avancement 
à  d'autres  titres  que  ceux  que  je  viens  d'indiquer; 
—  quiconque,  une  fois  revêtu  des  fonctions  de 
député,  entre  dans  la  carrière  des  affaires  dans 
un  autre  but  que  d'assurer,  par  sa  présence  dans 
les  conseils  du  prince,  le  maintien  des  principes 
qu'il  se  fait  gloire  de  professer,  le  triomphe  de 
l'opinion  politique  dont  il  s'est  constitué  le  cham- 
pion;—quiconque,  une  fois  revêtu  des  fonctions 
de  députe,  pense  à  soi,  exploite,  en  un  mot,  les 
suffrages  de  ses  commettants  à  6on  profit  per- 
sonnel, prévarique,  trahit  ses  devoirs,  mérite 
d'être  dépouillé  des  fonctions  qu'il  usurpe,  et 
marqué  du  sceau  de  la  réprobation  publique. 

Cela  posé,  peut-on  dire  que,  depuis  quatorze 
ans,  la  distribution  des  emplois  entre  les  membres 


(l)  H.  le  comte  d'Argout, 
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de  la  Chambre  élective  ait  été  gouvernée  d'après 
les  principes  que  je  viens  d'indiquer?  Peut-on 
dire  que,  depuis  quatorze  ans,  elle  ait  été  ren- 
fermée dans  les  limites  que  je  viens  de  tracer? 

Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
cette  proposition  dont  tour  a  tour  trois  orateurs 
vous  ont  fait  l'historique  (1),  sans  vous  dire 
toutefois  la  seule  chose  qui  importait,  à  mon  sens, 
à  savoir  qu'elle  s'est  élevée  successivement  de 
bancs  différents,  mais  toujours  à  titre  d'acte  d'in- 
dépendance contre  le  ministère  en  pouvoir,  qu'elle 
s'est  reproduite  d'année  en  année  comme  une 
protestation  non  interrompue  contre  un  scandale 
de  tous  les  jours,  cette  proposition  dépose  du 
contraire.  A  son  défaut,  la  notoriété  publique,  le 
cri  du  pays  en  déposerait  plus  haut  encore. 

Il  a  été  fait  le  calcul  que  sur  1,400  députés 
environ,  qui  tour  à  tour  ont  pris  séance  dans 
l'enceinte  du  Palais-Bourbon,  non  pas  1,100 
comme  un  noble  comte  vous  Ta  dit  (2)  ;  mais  au 
delà  de  1,250,  si  je  suis  bien  informé,  ont  reçu 
de  remploi  ou  de  l'avancement  durant  le  cours 
de  leur  mission.  Au  demeurant,  je  n'insiste  pas 
sur  les  chiffres  ;  quelques-uns  de  plus  ou  de  moins 
ne  font  rien  à  l'affaire  ;  la  notoriété  publique, 
voilà  ce  que  j'invoqne. 

Or,  cet  abus,  Messieurs,  que  je  crois  important 
de  signaler  au  grand  jour  ;  cet  abus  contre  lequel, 
il  faut  le  dire  parce  que  c'est  un  fait,  toute  la 
France  se  soulève,  et  qui  véritablement  crie  ven- 
geance, faut-il  l'imputer  aux  hommes,  ou  aux 
choses  ;  faut-il  s'en  prendre  à  telle  ou  telle  ad- 
ministration en  particulier,  ou  bien  à  la  position 
dans  laquelle  toutes  les  administrations  se  sont 
trouvées  placées  Tune  après  l'autre  ? 

J'estime,  moi,  qu'en  bonne  justice  c'est  surtout 
aux  choses  qu'il  faut  s'en  prendre.  Je  ne  veux 
point  dire  par  là  que  toutes  les  administrations 
aient  également  abusé  ;  mais  je  veux  dire  que  toutes 
ont  abusé,  et  notablement  abusé  :  je  ne  veux 
point  dire  non  plus  que  toutes  soient  à  l'abri  du 
reproche,  ni  surtout  qu'il  n'y  en  ait  pas  telle 
qui  soit  infiniment  plus  réprehensible  que  telle 
autre  ;  mais  je  veux  dire  que  toutes,  lorsqu'on 
les  presse,  ont,  dans  une  certaine  mesure,  la 
même  excuse  à  proposer. 

Bn  effet,  Messieurs,  où  en  sommes-nous? 

Le  roi  nomme  en  France  à  tous  les  emplois 
publics.  Ainsi  le  veut  l'article  14  de  la  Charte. 
—  11  n'existe  parmi  nous  pas  une  seule  magistra- 
ture élective  ;  il  existe  à  peine  une  seule  fonction 
gratuite,  savoir  celle  de  maire  ou  d'adjoints.  Si 
cet  état  de  choses  est  bon  ou  mauvais,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  l'examiner  ;  j'en  dirai  peut-être 
un  mot  plus  tard  :  en  ce  moment  je  me  borne  à 
le  faire  remarquer,  et  à  faire  remarquer  en  même 
temps  qu'il  n'existe  nulle  autre  part. 

Le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  publics,  et 
dans  un  royaume  de  30  millions  d'àmes,  jce  n'est 
pas  petite  affaire. 

Dans  Tordre  judiciaire,  depuis  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation,  dont  l'emploi 
vaquait  il  y  a  quelques  jours,  jusqu'au  moindre 
huissier,  jusqu'au  moindre  greffier,  jusqu'au 
tabellion  de  village,  le  roi  nomme. 

Dans  l'ordre  administratif,  depuis  le  ministre 
de  l'intérieur  jusqu'au  garde  champêtre,  ou  au 
garde  pêche  dont  nous  nous  sommes  tant  occu- 
pés la  semaine  passée,  le  roi  nomme  par  lui- 


(1)  M.  le  comte  de  Tournon,  M.  le  comte  de  Tocque- 
vilJe,  M.  le  comte  d'Argout. 

(2)  M.  le  comte  d'Argout. 


même,  ou  par  les  agents  qu'il  nomme  lui-même. 

Dans  les  finances,  depuis  le  ministre  jusqu'au 
dernier  percepteur  de  commune  ; 

Dans  l'armée,  depuis  le  grade  de  maréchal  de 
France  jusqu'à  celui  de  sous-officier. 

Ainsi  de  suite. 

Figurez-vous  maintenant  un  ministère  com- 
posé de  huit  ou  dix  ministres,  lesquels  disposent 
d'emplois  lucratifs,  non  pas  par  centaines,  non 
pas  par  milliers,  mais  par  centaine  de  milliers, 
placé  face  à  face  d'une  Chambre  des  députés  de 
430  membres  dont  les  suffrages  lui  sont  néces- 
saires, d'une  Chambre  des  députés  composée,  pour 
la  plus  grande  partie,  de  très  petits  propriétaires, 
parce  qu'en  France  les  fortunes  sont  très  bor- 
nées ;  qui  viennent  à  Paris,  non  point  dans  des 
équipages  magnifiques,  comme  les  membres  de 
la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  mais 
modestement  par  la  diligence  ;  qui  s'y  établissent, 
non  point  dans  des  hôtels  somptueux,  mais  hum- 
blement en  hôtel  garni,  et  que  la  lenteur  déses- 
pérante de  nos  formes  délibératives  oblige  d'y 
rester  six,  sept,  huit  mois,  loin  de  leur  famille 
et  de  leurs  affaires,  et  puis  demandez-vous  ce 
qui  doit  nécessairement  arriver? 

Et  ici  encore,  Messieurs,  j'ai  besoin  que  l'on 
entre  dans  ma  pensée,  et  qu'on  la  conçoive  telle 
qu'elle  est. 

Me  préserve  le  ciel  de  dire  qu'en  thèse  générale 
les  membres  de  la  Chambre  élective  viennent  à 
Paris  pour  se  vendre.  Me  préserve  le  ciel  dédire 
que  les  députés  voués  à  telle  opinion,  ou  les  dé- 
putés voués  à  telle  autre  opinion,  ou  même  les 
députés  qui  n'en  ont  aucune,  viennent  ici  dans 
le  dessein  de  se  mettre  sur  le  marché,  de  livrer 
leurs  suffrages  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur ! 

Je  n'ai  garde  non  plus  d'articuler  ou  même 
de  penser  qu'un  ministère  quelconque  ait  jamais 
fait,  de  gaieté  de  cœur,  de  dessein  prémédité,  un 
ferme  propos  de  puiser  à  pleines  mains  dans  le 
trésor  des  grâces,  des  faveurs,  des  récompenses, 
pour  corrompre  ;  littéralement  parlant,  pour  ache- 
ter des  députés,  donnant,  donnant  et  à  beaux 
deniers  comptant  ;  je  ne  sache  précisément  rien 
de  semblable  ;  je  le  saurais,  que  je  dirais  comme 
Fontenelle:  Je  l'ai  vu,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  pas- 
sent les  choses. 

Une  administration  se  forme  sous  l'empire 
d'une  opinion  qui  prédomine.  Autour  de  cette 
administration  se  groupent  naturellement  tous 
ceux  qui  professent  la  même  opinion,  tous  ceux 
qui  partagent  les  mêmes  principes,  tous  ceux  qui 
ont  contribué,  de  leurs  votes  ou  de  leurs  voix, 
à  sou  élévation.  Ce  qu'ils  ont  fait  la  veille,  ils  le 
font  le  lendemain.  Us  assistent  cette  administra- 
tion: ils  la  secondent;  ils  la  défendent  ;  tout 
ceci  librement,  spontanément,  par  le  simple  effet 
de  la  sympathie  qui  se  rencontre  entre  eux  et 
elle.  Mais  lorsque  cette  administration,  d'une 
part,  et  cette  majorité,  d'une  autre  part,  ont  che- 
miné quelque  temps  d'un  commun  accord,  qu'ar- 
rive-t-il?  Les  membres  de  la  majorité  se  figurent 
avoir  des  droils  à  la  reconnaissance  et  à  Paffec- 
tion  des  ministres  ;  et  comme  c'est  une  faiblesse 
inhérente  au  cœur  humain  de  penser  avantageu- 
sement de  lui-même,  voyant  à  la  disposition  de 
ces  ministres,  leurs  amis,  une  foule  d'emplois  à 
leur  convenance,  et  qu'ils  se  regardent  comme 
très  en  état  de  bien  remplir,  ils  les  demandent. 

De  là  les  sollicitations,  les  démarches,  les  ins- 

D'un  autre  côté,  il  arrive  non  moins  naturelle- 
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ment  que  les  ministres  se  regardent  comme  ayant 
contracté  des  obligations  envers  les  membres  de 
la  majorité;  et  comme  c'est  une  autre  faiblesse 
inhérente  aussi  au  cœur  humain  de  bien  penser 
de  ceux  qui  pensent  comme  nous,  de  fermer  les 
yeux  sur  les  qualités  qui  leur  manquent  en  faveur 
de  celles  qu'on  leur  reconnaît,  ces  ministres, 
qui  n'ont  que  la  main  à  ouvrir,  ouvrent  la  main  ; 
et  alors  les  grâces,  les  cordons,  les  emplois, 
pleuvent  sur  la  majorité. 

Tout  ceci  advient  d'abord,  sinon  justement  et 
à  propos,  du  moins  innocemment. 

Mais  par  degrés  l'innocence  diminue.  Quand  on 
s'est  arrangé  une  situation  qui  semble  douce  et 
commode,  naturellement  on  craint  de  s'y  voir 
troublé.  Vienne  l'occasion  de  la  compromettre, 
on  y  regarde  à  deux  fois.  Vienne  l'occasion  de 
l'améliorer  encore,  on  en  est  tenté.  Survienne  un 
nouveau  venu,  il  a  sous  les  yeux  des  exemples 
qui  lui  semblent  bons  à  suivre.  Peu  à  peu  l'es- 
prit de  servilité  se  glisse,  à  petit  bruit,  et  sou- 
vent à  l'insu  même  de  ceux  qui  le  subissent. 

Pendant  ce  temps  le  ministère  avance  aussi 
dans  la  fausse  route.  Il  a  découvert  un  moyen 
commode  de  se  conserver  et  aussi  de  s'acquérir 
des  suffrages;  il  est  sur  une  pente  tout  à  fait 
glissante.  De  même  qu'il  se  croyait  obligé  vis-à- 
vis  des  membres  de  la  majorité  lorsqu'ils  le  se- 
condaient gratuitement,  à  peine  il  les  a  pourvus 
de  bonnes  places  qu'il  les  croit  obligés  envers 
lui;  il  s'imagine  avoir  des  titres  à  leur  reconnais- 
sance; il  se  regarde  à  peu  près  comme  le  pro- 
priétaire de  leurs  suffrages;  quelquefois  il  le  dit, 
toujours  il  le  pense,  et,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, il  travaille  tout  doucement  à  arrondir  sa 
propriété. 

Lfesprit  de  corruption  s'insinue  de  ce  côté  de 
même  que  l'esprit  de  servilité  de  l'autre,  discrè- 
tement, à  pas  de  loup,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  à  peu  près  à  l'insu  de  ceux  qui  l'exercent. 
Le  temps  marche,  les  scrupules  s  évanouissent, 
les  consciences  deviennent  de  plus  en  plus  trai- 
tables,  et  le  mal  gagne  enfin  de  proche  en  proche. 

Je  n'accuse  personne,  Messieurs;  j'accuse  la 
nature  humaine;  la  nature  humaine  qui  peut  être 
plus  ou  moins  heureusement  douée  selon  les  in- 
dividus, mais  dont  le  fond  est  identique.  Je  dis 
Su'il  y  a  des  épreuves  auxquelles  les  hommes  ne 
oivent  pas  être  mis;  je  dis  qu'il  y  a  des  tenta- 
tions auxquelles  les  ministres,  quels  qu'ils  soient, 
ne  doivent  pas  être  exposés. 

Sans  doute,  le  noble  comte  qui  a  ouvert  la  dis- 
cussion dans  la  séance  d'hier  (1);  sans  doute,  un 
noble  marquis  son  émule,  un  noble  marquis  dont 
le  nom  ne  périra  point  tant  que  subsistera  notre 
code  civil  (2),  doivent  trouver  ces  réflexions  bien 
humbles,  bien  chétives,  bien  misérables.  Ils  con- 
çoivent, eux,  une  plus  haute  idée  de  l'humanité. 
Il  leur  semble  plus  noble,  plus  relevé,  plus 
digne  d'une  nation  libre  de  s'en  lier  sans  hésita- 
tion à  l'honneur  des  députés,  d'une  part;  de 
l'autre,  à  la  délicatesse  de  l'administration  :  à 
leurs  yeux  le  gouvernement  représentatif  est  un 
cou  ver  ne  ment  de  confiance.  Humble  que  je  suis, 
Messieurs,  je  leur  en  demande  humblement 
pardon.  Mais,  à  ce  compte,  une  nation  libre  per- 
drait bientôt  tout  ce  qui  la  distingue  d'une  nation 
qui  ne  l'est  pas.  Une  nation  libre,  en  effet,  c'est 
au  contraire  une  nation  essentiellement  méfiante; 
c'est  une  nation  qui  se  méfie  de  ses  magistrats  : 


(1)  M.  le  comte  de  Tournon. 
(i)  M.  le  marquis  de  Maleville. 


car  elle  ne  les  autorise  à  condamner  que  sur  la 
déclaration  d'un  jury;  elle  les  oblige  à  prononcer 
publiquement,  à  motiver  leurs  arrêts.  C'est  une 
nation  qui  se  méfie  de  ses  ministres,  car  elle  les 
oblige  à  subir  la  discussion  de  leurs  actes  et  à 
publier  leurs  comptes.  C'est  une  nation  qui  se 
méfie  de  ses  ministres,  car  elle  les  oblige  à  subir 
la  discussion  de  leurs  actes  et  à  publier  leurs  . 
comptes.  C'est  une  nation  qui  se  méfie  de  ses 
représentants  eux-mêmes,  car  elle  leur  im- 
pose la  nécessité  de  délibérer  sous  ses  yeux  et  de 
subir  périodiquement  la  chance  d'une  réélection. 
Sans  doute,  une  nation  libre  ne  doit  se  montrer 
ni  bassement  soupçonneuse  ni  misérablement  tra- 
cassière;  mais  enfin,  je  le  répète,  c'est  une  nation 
qui  regarde  à  ce  qu'elle  fait,  qui  prend  ses  sûretés, 
en  un  mot  qui  se  constitue  des  garanties;  et  qui 
dit  garanties  dit  apparemment  quelque  chose  dont 
il  est  besoin  de  se  garantir. 

Or,  Messieurs,  ce  quelque  chose  à  quoi  il  faut 
prendre  garde,  ce  quelque  chose  dont  il  est  be- 
soin de  se  garantir,  se  rencontre-t-il  ici?  Pour 
moi,  je  le  pense.  L'abus  existe,  et  cet  abus  n'est 
pas  de  petite  conséquence;  il  n'est  pas  de  ceux 
sur  lesquels  on  peut  glisser  à  la  légère,  qu'on 
peut  négliger  impunément.  Tout  au  contraire,  il 
n'en  est  guère,  selon  moi,  de  plus  redoutable,  il 
n'en  est  pas  certainement  qui  porte  une  atteinte 
plus  profonde  aux  intérêts  les  plus  chers  et  les 
plus  précieux  de  l'Etat. 

Cet  abus,  en  premier  lieu,  corrompt  le  principe 
électoral  dans  sa  source  même. 

À  chaque  élection,  il  suscite  pour  concurrents 
aux  hommes  honnêtes,  aux  hommes  indépen- 
dants et  consciencieux,  tous  les  intrigants,  tous 
les  ambitieux  subalternes  qu'une  localité  peut 
renfermer,  et  lorsque  l'on  sait  par  expérience  de 
combien  de  petites  menées,  de  combien  de  sourdes 
manœuvres,  une  élection  peut  être  le  résultat,  on 
sait  aussi  en  pareil  cas  de  quel  côté  sont  les 
chances. 

D'autre  part,  il  pervertit  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  delà  iudicature;  il  y  intro- 
duit, à  chaque  instant,  des  hommes  qu  aucune 
vocation  n'y  appelle,  qu'aucune  étude  préliminaire 
n'y  a  préparés;  d'un  simple  avocat  de  province, 
il  fait  un  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  fran- 
chissant ainsi,  à  pieds  joints,  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  il  transforme  un  notaire  en 
procureur  général  ;  il  couvre  la  France  de  préfets 
qui  n'ont  jamais  ouvert  le  Bulletin  des  lois,  ni 
regardé  dans  un  dossier. 

Il  fait  plus,  il  corrompt  l'administration  dans 
un  sens  plus  vital  encore;  car  remplissant  tous 
les  emplois  d'hommes  de  parti  qui  ne  sont  que 
cela,  d'hommes  qui  n'ont  d'autre  titre  pour  les 
occuper  que  l'opinion  qu'ils  professent,  il  fait  de 
l'administration  une  chose  de  parti,  une  œuvre  où 
l'on  fait  acception  des  personnes,  et  où  l'on  tient 
compte  des  opinions. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Il  attaque  la  prérogative  royale,  et  cette  fois 
réellement,  positivement,  sans  exagération,  sans 
emphase.  Voici  comment  : 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  administration  nou- 
velle se  forme,  il  arrive  que  le  roi  se  trouve  en 
position  de  retirer,  sa  confiance  à  certains  minis- 
tres, et  de  la  transférer  à  d'autres  ministres.  Or, 
au  moment  où  cette  administration  nouvelle 
monte  au  pouvoir,  se  saisit  des  rênes  de  l'Etat, 
que  trouve-t-elle?  Dans  tous  les  emplois  de  quel- 
que importance,  dans  ceux  même  qui  n'en  ont 
aucune,  des  hommes  dont,  ainsi  que  je  viens  de 
|  le  dire,  le  seul  titre  pour  les  occuper,  c'est  de  pro- 
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fesser  une  opinion  directement  contraire  à  celle 
de  l'administration  nouvelle.  Qu'en  fera-t-elle, 
cette  administration?  Conservera-t-elle  de  sem- 
blables auxiliaires?  Acceptera-t-elle  de  sem- 
blables collaborateurs?  Alors  la  voilà  arrêtée, 
déjouée,  contrecarrée  à  cbaque  pas.  Elle  va  deve- 
nir responsable  d'actes  qu'elle  condamne  souvent 
tout  autant  que  ceux  qui  les  attaquent  le  plus 
vivement.  Les  renverra-t-elle?  Pour  lors  ce 
sont  des  révocations  en  masse,  des  Saint-Barthé- 
lémy de  destitutions,  ce  sont  tous  les  caractères 
d'une  réaction  violente. 

Messieurs,  prenez-y  garde,  la  tendance  natu- 
relle d'un  pareil  abus,  c'est  d'amener  les  résul- 
tats si  justement  redoutés  en  Angleterre,  si  juste- 
ment reprochés  au  fameux  billde  l'Inde  de  M.  Fox. 
C'est  de  livrer  l'Etat  à  un  parti,  et  de  l'enraciner 
si  solidement  qu'aucune  puissance  ne  suffise 
plus  à  l'expulser;  c'est  de  surcharger  la  cou- 
ronne d'entraves  dont  il  lui  soit  désormais  impos- 
sible de  se  débarrasser. 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  rapports  avec  l'état 

général  de  la  Chambre  élective  que  cet  abus  a 
es  conséquences  funestes  et  incalculables. 

Il  la  dégrade,  il  la  discrédite  dans  l'esprit  des 
peuples  ;  il  l'expose  sans  cesse  à  des  sarcasmes,  à 
des  allusions,  à  des  railleries  qu'on  peut  bien 
mépriser  sans  doute,  lorsqu'ils  sont  dépourvus 
de  fondement,  mais  devant  lesquels  on  est  obligé 
de  baisser  les  yeux  en  rougissant  lorsqu'ils  ne 
sont  que  trop  fondés. 

Il  la  rend  peu  propre  au  but  môme  de  son  ins- 
titut, car  il  y  crée,  il  y  multiplie  la  triste  classe 
des  fonctionnaires  publics  de  profession,  de  ces 
hommes  qui,  ayant  en  quelque  sorte  abdiqué 
leur  qualité  d'homme  et  de  député  au  profit  de 
leur  qualité  de  fonctionnaire,  s'étant  inféodés  au 
pouvoir,  s'étant  inféodé  le  pouvoir,  l'adorent 
comme  une  idole  et  le  défendent  comme  une 
propriété  ;  qui  n'ont  de  yeux  et  d'oreilles,  qui 
n'ont  d'âme  ni  de  pensée,  que  pour  en  étendre 
les  attributions,  et  que  pour  disputer  pied  à  pied 
les  débris  honteux  au  régime  impétiai  contre  les 
conséquences  légitimes  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Il  affaiblit  enfin  le  gouvernement  lui-même, 
car  il  place  la  majorité  qui  l'assiste  dans  une  po- 
sition d'infériorité  relative  vis-à-vis  de  l'opposi- 
tion qui  l'attaque  ;  il  étend  indistinctement  sur 
toute  cette  majorité  un  vernis  uniforme  de  servi- 
lité auquel  tous  les  hommes  qui  ont  le  cœur 
haut,  tous  les  hommes  qui  ont  la  conscience  de 
leur  dignité,  s'efforcent  tôt  ou  tard  d'échapper. 
Il  investit  en  même  temps  les  membres  de  1  op- 
position, quels  qu'ils  soient,  d'une  auréole  d'in- 
dépendance, de  probité,  de  désintéressement  qui 
leur  acquiert  les  suffrages  et  l'assentiment  du 
dehors. 

Par  là,  il  avilit  les  lois  elles-mêmes  ;  les  lois 
ui  sortent  du  sein  de  cette  majorité,  en  dépit 
es  efforts  de  cette  opposition  ;  il  leur  enlève 
d'avance  cet  ascendant,  cette  autorité  morale  si 
nécessaire  pour  obtenir  la  soumission  des  esprits, 
non  moins  nécessaire  elle-même  chez  un  peuple 
libre  que  l'obéissance  matérielle. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  qu'indiquer  à  la  hâte 
ces  déplorables  résultats  ;  pour  les  développer, 
il  faudrait  des  heures  et  des  volumes  ;  votre  non 
jugement  y  suppléera. 

Voulons-nous  maintenant  demeurer  spectateurs 
indifférents  ou  plutôt  complices  volontaires  au 
sein  d'un  pareil  état  de  choses?  Voulons-nous 
attendre  ce  qui  arrivera  infailliblement  si  nous 
attendons,  k  savoir  que  le  pays,  ne  trouvant  point 
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en  nous  secours  ni  assistance,  cherche  quelque 
moyen  de  s'assister  lui-même  et  de  mettre  ses 
intérêts  à  couvert  ?  Voulons-nous  attendre  que  se 
propage  et  se  répande  cette  doctrine  funeste, 
anarchique,  désastreuse,  que  le  pouvoir  est  né- 
cessairement l'ennemi  de  la  société  qu'il  gou- 
verne, que  les  agents  du  pouvoir  sont  nécessaire- 
ment des  stipendiés,  des  sangsues,  qui  s'engrais- 
sent des  sueurs  du  peuple,  qu'il  n  en  faut  plus 
élire  aucun  ;  qu'il  faut  choisir  des  députés  assez 
violents,  assez  ennemis  de  l'autorité  qui  domine, 
assez  intraitables  pour  que  leur  désertion  ne  soit 
pas  à  craindre  ;  en  uu  mot,  qu'il  faut  lâcher  une 
Chambre  des  députés  contre  tout  ministère  quel- 
conque, comme  on  lâche  une  meute  de  chiens 
contre  un  animal  vorace  ou  malfaisant? 

Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  qu'un  pareil 
spectacle  aura  été  offert  au  monde. 

Nous  ne  le  voulons  pas  à  coup  sûr.  Eh  bien  ! 
alors,  sachons  porter  secours  au  moment  où  le 
péril  s'annonce  de  loin  ;  sachons  agir  en  gens 
prudents  et  en  temps  utile  ;  sachons,  en  préve- 
nant l'excès  du  mat,  prévenir  l'excès  du  remède. 

Or,  pour  y  parvenir,  j'ai  beau  me  creuser  la 
tête  ;  j  ai  beau  sonder,  chercher,  scruter,  je  ne 
vois,  moi,  que  trois  moyens. 

Le  premier,  le  plus  simple,  serait  de  réduire 
notablement  le  nombre  des  emplois  à  la  nomina- 
tion de  la  couronne,  de  créer  des  magistratures 
électives. 

Si  nous  proposions  celui-là,  ohl  c'est  bien 
pour  le  coup  qu'on  crierait  à  l'attentat  envers 
la  prérogative  royale  ;  à  la  violation  de  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte.  Ces  cris,  Messieurs,  ne  m'ef- 
fraieraient peut-être  pas  autant  que  bien  d'autres  : 
j'ai  toujours  cru,  et  l'expérience  est  mainte- 
nant de  mon  côté,  que  tous  les  articles  de  la 
Charte  pouvaient  être  modifiés  par  le  concours  et 
de  l'aveu  des  trois  pouvoirs,  lorsque  le  besoin 
de  l'Etat  l'exigeait.  L'article  14  lui-même  ne  l'a- 
t-ii  pas  été  en  ce  qui  touche  les  règles  de  l'avan- 
cement? Mais  supposons  que  le  roi  lui-même, 
touché  du  danger  que  je  viens  de  signaler  ;  sup- 
posons qu'un  ministère,  ami  sincère  des  libertés 
publiques  (j'ai  connu  des  ministres  de  cette  es- 
pèce ;  qui  sait?  j'en  connaîtrai  peut-être  encore), 
vint  nous  proposer  de  rendre  électifs,  et  partant 
gratuits,  une  grande  quantité  d'emplois  qui  sont 
aujourd'hui  à  la  nomination  royale:  reconnais- 
sants de  cette  offre  généreuse,  devrions-nous 
l'accepter? 

le  ne  le  pense  pas. 

Autant  je  réclame  avec  instance,  autant  j'in- 
voque de  tous  mes  vœux  des  conseils  munici- 
paux, électifs  et  gratuits,  des  conseils  généraux 
de  département  électifs  et  gratuits;  autant  l'élec- 
tion et  l'absence  de  tout  émolument  me  parait 
la  condition  sine  guâ  non  des  corps  appelés  à 
contrôler,  à  surveiller,  â  discuter  les  actes  de 
l'administration,  autant  je  désire  que  ceux  à  qui 
V action  est  confiée  soient  révocables,  salariés, 
soumis  à  une  responsabilité  quotidienne  et  per- 
pétuelle. 

Les  magistrats  gratuits,  Messieurs,  ne  donnent 
aux  affaires  publiques  que  le  temps  qu'ils  ont  de 
trop  ;  et  ce  temps-là,  trop  souvent,  ils  le  font 
payer  bien  cher  par  les  privilèges  qu'ils  s'arro- 
gent, par  les  vexations  qu'ils  se  permettent,  par 
les  désordres  qu'ils  laissent  s'introduire  dans 
leur  administration.  Nous  préserve  le  ciel  des 
juges  de  paix  de  l'Angleterre  1  Les  fonctionnaires 
électifs,  irrévocables  durant  le  cours  de  leur  mis- 
sion, ne  sont  responsables  envers  personne;  lors- 
que la  réélection  approche,  responsables  envers 
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les  électeurs,  ils  n'ont  qu'un  moyen  de  s'assurer 
leurs  suffrages,  c'est  de  favoriser  la  majorité  aux 
dépens  de  la  minorité,  c'est  d'administrer  avec 
partialité,  c'est  de  servir  et  de  seconder  les  pas- 
sions dominantes.  Nous  préserve  le  ciel  des  fonc- 
tionnaires électifs  des  premières  années  de  la 
Révolution  française. 

Que  le  gouvernement  donc  conserve  la  nomi- 
nation aux  emplois,  il  ne  saurait  mieux  faire. 

Ce  premier  moyen  élant  écarté,  il  s'en  présente 
un  autre  ;  un  autre  qui  a  été  produit  à  cette  tri- 
bune par  un  noble  comte  (1)  vers  la  On  de  son  dis- 
cours. Ce  serait  d'établir  des  exclusions,  d'insti- 
tuer des  incompatibilités  entre  certaines  fonctions 
et  les  fonctions  de  député  ;  d'interdire, par  exemple, 
l'accès  de  la  Chambre  élective  aux  préposés  des 
finances,  aux  préfets,  aux  procureurs  généraux, 
aux  juges,  ainsi  de  suite. 

Je  suis  heureusement  dispensé  de  m'étendre  à 
ce  sujet. 

Cet  expédient  ayant  été  proposé  de  très  bonne 
foi  dans  le  sein  de  votre  commission,  je  l'ai  com- 
battu là,  et  les  arguments  que  j'y  ai  fait  préva- 
loir se  retrouvent  exprimés  dans  le  travail  de  M*,  le 
rapporteur  avec  un  degré  de  lucidité  et  d'énergie 
qui  leur  manquerait  dans  ma  bouche.  M.  le  rap- 
porteur vous  l'a  dit  :  dans  un  état  social  tel  que 
te  nôtre,  dans  un  pays  ou  depuis  quarante  ans 
toutes  les  capacités  individuelles  ont  été  provo- 
quées incessamment  et  par  toutes  les  voies  à  la 
carrière  des  emplois  publics,  prononcer  des  exclu- 
sions, multiplier  les  exclusions  (et  si  l'on  ne  les 
multiplie  pas  à  quoi  bon  ?),  ce  serait  réduire  dé- 
plorablement  le  nombre  des  éligibles  déjà  si  res- 
treint ;  ce  serait  se  priver,  de  gaieté  de  cœur,  des 
lumières  les  plus  précieuses. 

Le  dirai-je?  tant  que  la  Charte  n'ouvrira  la 
carrière  législative  qu'à  l'époque  où  la  plus  belle 
moitié  de  la  vie  est  déjà  terminée,  écarter  de  la 
Chambre  des  députés  tous  ceux  qui  sont  voués  à 
quelque  branche  de  l'administration,  c'est  se  ré- 
soudre à  n'avoir  pour  députés,  et  par  conséquent 
pour  ministres,  que  des  hommes  parvenus  à  qua- 
rante-cinq ou  à  cinquante  ans,  6ans  avoir  rien 
su,  sans  avoir  rien  fait,  des  hommes  qui  auraient 
vécu  dans  une  complète  inexpérience  des  hommes 
et  des  affaires. 

Reste  donc  uniquement  la  proposition  gui  vous 
occupe,  cette  proposition  qui  tient  le  milieu  entre 
l'exclusion  absolue  et  l'admission  indéfinie,  cette 
proposition  qui  consiste  à  dire  : 

Chaque  fois  qu'un  simple  député  passera  de  la 
condition  privée  dans  la  carrière  des  emplois  ; 
chaque  fois  qu'un  fonctionnaire  député  acceptera 
un  emploi  nouveau,  un  emploi  d'un  ordre  plus 
élevé,  il  sera  tenu  de  justifier  à  la  satisfaction  des 
électeurs  qu'en  entrant  dans  l'administration  su- 
périeure il  y  est  entré  pour  eux,  et  non  pas  pour 
lui,  dans  un  intérêt  publie,  et  non  dans  son  inté- 
rêt personnel  ;  ou  bien  encore  qu'en  acceptant  de 
l'avancement  cet  avancement  lui  était  dû,  qu'il 
était  le  prix  de  ses  travaux,  la  récompense  de 
ses  longs  et  pénibles  efforts. 

Cette  mesure,  je  le  répète,  lient  le  milieu  entre 
l'exclusion  absolue  et  L'admission  indéfinie.  Elle 
respecte  l'article  14  de  la  Charte.  Elle  n'établit 
aucune  injuste  incompatibilité.  Elle  procède  avec 
choix,  avec  discernement,  avec  précaution. 
Pourtant  voyez  le  résultat. 
D'abord  bien  évidemment  plus  de  promotion 
de  faveur,  d'amitié,  d'importunité,  de  comptai- 
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sance  ;  plus  de  ces  promotions  dont  les  motifs  ne 
s'avouent  pas,  dont  la  cause  craindrait  de  se 
produire  au  grand  jour.  Le  moyen  qu'on  eût  le 
courage  de  provoquer  un  tel  examen? 

Plus  de  tentatives  de  la  part  du  ministère  de 
se  conquérir  une  majorité  factice,  de  s'assurer 
des  suffrages  aux  dépens  des  intérêts  publics. 
Les  voix  qu'il  gagnerait  aujourd'hui,  il  les  per- 
drait demain.  Il  en  serait  pour  la  honte  d  une 
tentative  infructueuse;  il  en  serait  pour  le  dégoût 
qui  l'attendrait  infailliblement  à  la  prochaine  et 
très  prochaine  élection. 

Voyez  d'ailleurs  quelle  arme,  quel  instrument 
de  résistance,  entre  les  mains  de  ce  ministère 
assiégé  de  demandes,  accablé  d'instances,  suc- 
combant sous  le  poids  des  apostilles  et  des  recom- 
mandations ;  vous  ne  seriez  pas  réélu,  voilà  sa 
réponse  dix-neuf  fois  sur  vingt;  et  cet  épouvan- 
tait, comme  une  tête  de  Gorgone,  suffirait  pour 
mettre  en  déroute  toute  l'armée  des  solliciteurs. 

Mais  contre  cette  proposition  si  simple,  si  inof- 
fensive au  premier  aspect,  si  topique  et  si  effi- 
cace, on  élève  ^es  objections  sans  nombre  ;  elle 
est,  nous  dit-on,  hérissée  d'inconvénients  énor- 
mes ;  elle  enfantera  des  périls  inouïs.  La  monar- 
chie est  en  péril  si  nous  l'adoptons.  Menaces, 
prières,  imprécations,  déprécations,  invocations; 
rien  n'est  omis  pour  la  repousser. 

Voyons  un  peu,  Messieurs,  quels  sont  ces  in- 
convénients; envisageons  ces  dangers  face  à  face. 
Tâchons  de  tout  peser,  de  tout  apprécier  sans 
exagération,  sans  dépit,  surtout  sans  préven- 
tion, sans  parti  pris,  et  en  nous  souvenant  qu'en 
cette  occasion,  comme  dans  toute  autre,  nous  ne 
sommes  pas  placés  entre  le  bien  absolu  et  le 
mal  absolu,  mais  entre  des  avantages  et  des  in- 
convénients de  nature  très  diverse:  que  s'il  fal- 
lait, pour  admettre  une  mesure  quelle  fût  à  l'a- 
bri de  tout  reproche,  il  n'y  a  ni  Charte,  ni  loi,  ni 
institutions  qui  tinssent  contre  une  semblable 
épreuve  ;  que  la  perfection  des  institutions 
humaines,  c'est  d'avoir,  tout  compensé,  plus  d'a- 
vantages que  d'inconvénients,  et  de  valoir  mieux 
que  les  reproches  qu'on  peut  leur  adresser. 

Au  premier  rang  parmi  les  reproches  que  l'on 
adresse  à  celle-ci  je  trouve  celui  d'attenter  à  la 
prérogative  royale.  Âb  Jove  principium* 

J'en  dirai  fort  peu  de  chose. 

Deux  adversaires  de  la  résolution  (1)  ont  pris 
soin  de  m'en  éviter  la  peine  en  se  défendant  d'a- 
voir conçu  cette  pensée.  Un  noble  marquis  (2), 
l'avant  dernier  qui  ait  occupé  cette  tribune,  est 
le  seul  qui  ait  entrepris  de  s'en  prévaloir. 

Sur  quoi  se  fonde-t-il  ? 

Le  roi,  nous  dit-il,  nomme  et  révoque  tous  les 
fonctionnaires  publics.  D'accord  ;  ainsi  le  veut 
l'article  14  de  la  Charte.  Mais,  je  vous  prie,  qu'a 
de  commun  cet  article  avec  la  résolution  qui 
nous  occupe  ?  est-ce  donc  qu'il  s'agit  ici  de  por- 
ter la  main  sur  cette  haute  attribution  de  la 
royauté  ?  Eh  non,  Messieurs  !  Après  comme  avant 
cette  résolution,  supposez  que  vos  suffrages  et 
l'agrément  du  roi  en  fassent  une  loi  de  l'Etat,  le 
roi  nommera  qui  bon  lui  semble,  à  tel  emploi  que 
bon  lui  semble  :  il  révoquera  qui  bon  ne  lui 
sembltplus  :  seulemont,si  son  choix  vient  à  tom- 
ber sur  un  député,  celui-ci  ne  restera  député 
qu'autant  qu'il  aura  été  réélu.  Or,  comment 
ne  voyez-vous  pas,  comment  le  noble  marquis 


(1)  M.  la  comte  de  Tournon,  M.  le  marquis  de  Male- 
villc. 
(%)  M.  le  marquis  de  Laacosme. 
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ne  voit-il  pas  lai-môme,  que  la  difficulté  porte 
ici  non  point  sur  la  qualité  de  fonctionnaire 
public  que  le  roi  donne  et  que  le  roi  seul  peut 
retirer,  mais  sur  la  qualité  de  député  que  le  roi 
ne  confère  pas,  et  dont  les  électeurs  disposent? 
Tous  les  cinq  ans,  tous  les  six  ans,  plus  ou  moins, 
les  électeurs  sont  appelés  à  porter  une  sorte  de 
jugement  moral  sur  les  députés  qui  se  sont  choi- 
sis, à  leur  confirmer  ou  à  leur  retirer  la  mission 
qu'ils  leur  ont  confiée  :  ils  y  sont  appelés,  veuillez 
le  remarquer,  à  l'égard  des  fonctionnaires  dépu- 
tés comme  à  l'égard  de  tous  les  autres;  ils  sont 
maîtres  de  leur  retirer  leur  confiance  pour  cause 
d'acceptation  de  fonctions  publiques  comme  pour 
tout  autre  motif.  Eh  bien  I  à  l'égard  de  ces  der- 
niers, les  électeurs  seront-ils  appelés  une  fois  de 
plus  à  exercer  un  droit  qui  leur  appartient,  et 
que  personne  ne  leur  conteste)  y  seront-ils  appe- 
lés à  chaque  promotion  et  en  raison  de  cette  pro- 
motion ? 

Voilà  la  question. 

Qu'on  trouve  cette  mesure  dangereuse,  qu'on  la 
juge  inopportune,  inutile,  intempestive,  sans 
partager  cette  opinion,  je  la  conçois;  mais  qu'on 
y  voie  en  droit  et  en  substance  un  attentat  à  la 
prérogative  royale,  manifestement  c'est  une  mé- 
prise. 

Au  second  rang  se  présente  une  objection  sœur 
et  sœur-germaine  de  celle-ci: 

Si  la  prérogative  royale  est  intacte,  du  moins 
sera- 1- elle  gênée.  Or,  il  ne  faut  pas  seulement 
que  la  prérogative  royale  soit  respectée  dans  son 
principe,  il  faut  qu'elle  soit  libre  dans  son  action. 

Cette  objection  appartient  à  M.  le  rapporteur; 
presque  tous  les  orateurs  l'ont  reproduite.  La 
prérogative  sera  gênée,  elle  ne  sera  point  libre  ; 
car  le  roi  sera  forcé  de  révoquer  tout  fonction- 
naire qui  n'aura  pas  été  réélu.  Forcé  1  comment 
cela  ?  forcé  1  par  qui?  Est-ce  que  la  qualité  de 
fonctionnaire  et  celle  de  député  sont  inhérentes 
l'une  à  l'autre?  est-ce  qu'elles  sont  indivisibles 
Tune  de  l'autre?  Est-ce  qu'il  ne  s'est  jamais  vu 
de  fonctionnaire  qui  ne  fût  pas  député?  Si  l'on 
veut  dire  que  le  roi  sera  forcé  de  révoquer  le 
fonctionnaire  non  réélu  au  même  sens  où  1  on  dit 
que  le  roi  est  forcé  de  renvoyer  son  ministère 
lorsque  son  ministère  a  perdu  la  majorité  dans  les 
Chambres,  d'abord  je  le  nie.  Dans  ce  dernier  cas 
il  y  a  nécessité;  il  n'y  a  nulle  nécessité  dans 
l'autre.  Combien  de  fois,  dans  une  réélection  or- 
dinaire, un  fonctionnaire  non  réélu  n'a-t-ii  pas 
conservé  son  emploi?  Et  quoi  de  plus  simple, 
puisque  ce  défaut  de  réélection  ne  prouve  autre 
chose,  sinon  que  le  gouvernement  n'a  pas  la  ma- 
jorité parmi  les  électeurs  de  Privas,  de  Dunkerque, 
ou  de  Carpentras?  Mais,  encore  cette  fois,  com- 
ment ne  pas  voir  que  l'argument  se  réfute  lui- 
même?  qui  jamais  s  est  avisé  de  nommer  entrave 
à  la  prérogative  royale  la  nécessité  très  réelle, 
très  pressante  où  se  trouve  le  roi  de  changer  son 
ministère  quand  le  ministère  ne  dispose  plus  de 
la  majorité? 

Sans  doute,  toute  marque  de  désapprobation 
publique  envers  un  fonctionnaire  public,  soit 
qu'elle  s'exprime  par  l'intermédiaire  de  l'élec- 
tion, de  la  presse  ou  de  la  tribune,  est  quelque 
chose  de  fâcheux  pour  ce  fonctionnaire,  quelque 
chose  qui  le  rend  moins  propre  que  le  contraire 
à  bien  exercer  son  emploi.  Mais  tout  ceci  se  ré- 
sume à  dire  que,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
conservera  tel  ou  tel  ministre,  s'il  révoquera  tel 
ou  tel  fonctionnaire,  le  roi  sera  tenu  de  consulter 
le  bien  de  son  service,  l'utilité  publique,  l'intérêt 
de  l'Etat. 


Messieurs,  si  c'est  là  une  entrave,  c'est  une  en- 
trave dont  il  ne  dépend  point  de  nous  d'affran- 
chir le  roi,  et  dont  le  roi,  j'en  suis  sûr,  ne  veut 
pas  qu'on  l'affranchisse. 

Mais  quoil  reprend  le  noble  marquis,  que  je 
combattais  tout  à  l'heure  (1),  un  homme  se  pré- 
sente devant  un  collège  électoral;  il  obtient  les 
suffrages  de  ses  concitoyens;  peu  de  mois  après 
le  roi  l'honore  de  sa  confiance,  et  parce  que  le 
roi  l'a  honoré  de  sa  confiance,  vous  présumez 
qu'il  a  perdu  celle  de  ses  commettants;  c'est  un 
outrage  envers  le  roi. 

Non,  Messieurs,  n'abusons  pas  ainsi  du  nom  du 
roi  ;  n'abusons  pas  du  respect  que  nous  lui  de- 
vons tous,  et  que  tous  nous  lui  portons  égale- 
ment. 

Le  roi  nomme;  comment  nomme-t-il?  Sur  la 
proposition  de  ses  ministres;  il  nomme  de  l'aveu 
et  dans  l'intérêt  de  l'administration  en  pouvoir. 
Or,  il  est  permis  à  tout  bon  citoyen,  il  est  permis 
à  tout  loyal  sujet  de  mal  penser  de  l'administra- 
tion en  pouvoir;  de  ne  pas  juger  dignes  de  sa 
confiance  ceux  que  cette  administration  désigne 
bien  ou  mal  à  propos  à  la  confiance  du  roi.  Il 
est  permis  à  tout  non  citoyen,  il  est  permis  à 
tout  loyal  sujet,  de  nommer  des  députés  contre 
cette  administration  en  pouvoir,  pour  la  com- 
battre, pour  la  renverser.  Par  conséquent,  lors- 
que des  députés  nommés  dans  ce  but  viennent 
à  changer  de  principe,  et  à  passer  sous  les  ba- 
niêres  opposées,  il  est  permis  de  ne  pas  conser- 
ver d'eux  la  bonne  opinion  que  Ton  en  avait. 

Messieurs,  un  orateur  d'une  grande  autorité  et 
d'un  grand  renom  disait,  il  y  a  deux  ans,  dans 
une  occasion  très  «solennelle:  «  À  quel  excès  de 
servitude  ne  serait  pas  réduit  un  peuple  qui,  pro- 
voqué à  parler,  serait  condamné  à  trouver  tou- 
jours de  la  vertu  dans  ceux  qui  le  gouvernent  I  » 
Et  moi  je  dis  à  mon  tour  :  <  A  quel  excès  de  ser- 
vitude, bon  Dieu,  ne  serait  pas  réduit  un  peuple 
qui,  provoqué  à  élire,  serait  condamné  à  trouver 
toujours  dignes  de  sa  confiance,  toujours  dignes 
de  ses  suffrages,  tous  les  amis,  tous  les  afhdés, 
tous  les  serviteurs  de  toute  administration  quel- 
conque. » 

En  vérité,  on  est  presque  honteux  d'insister  là- 
dessus. 

Passons  maintenant  à  quelque  chose  de  moins 
solennel. 

La  mesure  dépassera  le  but.  Non  seulement  elle 
préviendra  la  nomination  d'hommes  sans  mé- 
rite, sans  droit,  sans  talent  ;  mais  elle  préviendra 
la  nomination  d'hommes  doués  de  mérite,  et  qui 
avaient  des  droits  manifestes. 

Ceux-là  aussi  ne  seraient  pas  réélus. 

Ainsi  s'exprime  M.  le  rapporteur  ;  ainsi  le  noble 
comte  qui  a  ouvert  la  discussion  (2);  ainsi,  si  ma 
mémoire  n'est  point  infidèle,  un  autre  noblecomte 
qui  a  parlé  le  second  (3). 

Et  là-dessus  on  se  figure  à  plaisir  un  homme 
d'un  mérite  transcendant,  un  nomme  nécessaire 
à  la  tête  de  telle  ou  telle  branche  d'administra- 
tion, le  fonctionnaire  public  idéal,  un  homme 
irréprochable,  fidèle  à  ses  principes,  qui  n'ac- 
cepte la  baute  distinction  à  laquelle  il  est  appelé 
Ear  le  prince  que  dans  un  intérêt  public  ;  cet 
omme,  nous  dit-on,  renvoyez-le  devant  les  élec- 
teurs qui  l'ont  choisi,  et  tenez  pour  certain  que 
ces  électeurs,  quinteux,  bizarres,  fantasques,  loin 


(1)  M.  le  marquis  de  Lancosme. 
[2J  M.  le  comte  de  Tournon. 
(3)  H,  le  comte  do  Tocqueville* 


318 


[Chambra  des  Pair».]         SECONDE  RESTAURATION.        [28  mai  1828. | 


de  se  réjouir  de  l'élévation  de  l'homme  de  leur 
choix,  loin  d'y  voir  le  gage  d'un  riant  avenir,  le 
triomphe  de  leur  opinion,  s'amuseront  comme 
des  enfants  malicieux  à  détruire  pour  détruire, 
et  à  briser  leur  propre  ouvrage. 

Singulière  appréhension  !  Sur  quoi  la  fonder? 
Ce  n'est  pas  à  coup  sûr  le  raisonnement  qui  en 
rend  compte.  Les  faits  sont-ils  plus  concluants? 

Parcourez,  Messieurs,  toutes  les  listes  de  dépu- 
tés, à  l'issue  de  chacune  des  élections  générales 
ou  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  quatorze  ans, 
et  dites-moi  si  vous  apercevez  dans  les  électeurs 
un  si  grand  éloignement  à  nommer  des  fonction- 
naires publics. Prenons  pour  exemple  la  Chambre 
actuelle.  Certes»  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'ait 
pas  été  élue  sous  un  vent  d'indépendance  assez 

frononcée  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  été 
lue  sous  l'influence  d'une  disposition  générale 
favorable  à  l'administration.  Eh  bienl  combien  y 
compte-t-on  d'hommes  recevant  du  gouverne- 
ment un  salaire,  des  appointements  à  un  titre 
quelconque?  je  l'ai  constaté  par  plaisir;  cent 
trente-quatre.  C'est  plus  du  quart  et  presque  le 
tiers  du  nombre  total  des  députés,  c'est  plus  du 
tiers  et  presque  la  moitié  du  nombre  total  des 
collèges  électoraux.  Voilà  donc  presque  la  moitié 
des  collèges  électoraux  qui  ne  donnent  aucun 
symptôme  de  cette  aversion  maniaque  de  fonc- 
tionnaires publics  dont  on  nous  menace  1 

C'est  assez,  ce  me  semble. 

A  la  vérité,  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  a  essayé  d'établir  une  distinction 
entre  le  fonctionnaire  public  qui  se  présente  pour 
être  élu,  et  le  fonctionnaire  public  qui  se  présente 
pour  être  réélu. 

Selon  lui,  les  chances  du  premier  sont  beau- 
coup plus  favorables  que  celles  du  second. 

Pourquoi  cela?  J'en  cherche  le  motif  sans  l'en- 
trevoir. Consultons  encore  les  faits.  Je  vais  citer 
tout  de  suite,  si  vous  l'exigez,  vingt,  trente,  qua- 
rante fonctionnaires  publics,  qui  le  sont  de- 
puis 1814,  qui  se  sont  présentés  à  chaque  élec- 
tion nouvelle,  et  qui  ont  constamment  été  réélus. 

Mais  mettons  la  chose  au  pis.  Supposons  le  cas 
qu'on  nous  allègue.  Serait-il  donc  vrai  que  tout 
l'Etat  fût  en  désarroi  pour  si  peu  ?  Est-ce  que 
l'homme  de  mérite  par  excellence  serait  obligé 
de  jeter  le  manche  après  la  cognée  ?  Est-ce  qu'un 
ministère  qui  dispose  d'une  majorité  (sans  quoi 
il  n'est  pas  longtemps  ministère)  n'a  pas,  quand 
il  le  veut  bien,  quelque  moyen  d'accélérer  des 
vacances?  Messieurs,  consultez  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ont  été  ministres  ;  qu'ils  recueillent  un 
peu  leurs  souvenirs,  ils  vous  diront  à  l'oreille 
qu'il  y  a  remède  à  tout. 

Vient  maintenant  le  tour  de  la  justice. 

Il  est  injuste,  nous  disent  plusieurs  orateurs  (1), 
de  soumettre  à  la  nécessité  d'une  réélection  un 
fonctionnaire  qui  a  bien  mérité  de  l'Etat,  de  son 


corruption. 

Mais  n'est-ce  pas  placer  les  électeurs  en  état  de 
suspicion  d'imbécillilé  et  de  folie,  que  de  penser 
qu'ils  concevront  tout  d'uu  coup,  et  sans  molif, 
une  aversion  insurmontable  pour  le  magistrat 
laborieux,  pour  l'administrateur  éclairé,  pour  le 
guerrier  couvert  de  cicatrices,  parce  que  l'un 

(f  )  M.  le  marquis  de  Malleville,  M.  le  comte  de  Tour- 
pon. 


aura  reçu  le  prix  de  son  intégrité  et  l'autre  celui 
de  son  sang? 

Encore  un  coup  où  est  le  symptôme  de  cette 
hydrophobie  des  électeurs  pour  les  agents  de 
l'autorité  ?  Si  je  me  reporte  aux  élections,  dont 
j'ai  pleine  connaissance  ;  si  je  consulte  ma  mé- 
moire sur  celles  dont  j'ai  pu  apprendre  quelques 
détails,  je  vois  au  contraire  que  les  fonctionnaires 
publics,  loin  de  s'y  présenter  avec  des  chances 
désavantageuses,  y  comparaissent  sous  des  aus- 
pices très  favorables;  que  leur  élévation,  le  crédit 
qu'on  leur  suppose,  l'accès  qu'ils  ont  auprès  du 
ministère  et  dans  les  bureaux,  les  rendent  des 
hommes  d'affaires  très  désirables,  et  ne  contre- 
balancent gue  trop  souvent  dans  l'esprit  des  élec- 
teurs la  différence  d'opinion,  et  le  défaut  de  prin- 
cipes ou  d'indépendance. 

Mais,  cette  fois  encore,  mettons  les  choses  au 
pis. 

Supposons  tout  ce  qu'on  veut  supposer  :  eh  bien  ! 
qu'en  faudra-t-il  conclure?  Que  le  rôle  de  député 
n'est  pas  un  bénéfice  exempt  de  charges;  que 
celui  qui  l'accepte  doit  en  peser  les  conséquences. 
Lorsqu'un  tout  petit  propriétaire,  riche  ou  si  l'on 
veut  pauvre  de  quatre  ou  cinq  mille  livres  de 
rentes,  vient  du  bout  de  la  France  s'établir  à 
Paris  pendant  six  ou  sept  mois,  loin  de  sa  famille 
et  de  ses  affaires,  il  pourrait  bien  trouver  le  mé- 
tier un  peu  onéreux  :  s'il  s'en  plaignait,  que  lui 
diriez-vous?  qu'il  fallait  y  regarder  à  deux  fois. 
Messieurs,  un  fonctionnaire  public  qui  a  de  bons 
appointements,  qui  est  autorisé  par  sa  qualité  de 
député  à  les  dépenser  à  Paris,  laissant  gérer  sa 
place  par  un  suppléant,  est  dans  une  position  rela- 
tivement très  préférable.  Si  cette  position  a  aussi 
ses  inconvénients,  si  elle  le  met  quelquefois  dans 
l'embarras  de  choisir  entre  deux  avantages  dis- 
tincts, je  ne  vois  pas  qu'il  ait  lieu  de  s'en  plaindre 
outre  mesure. 

Mais  voici  bien  un  autre  reproche. 

La  mesure  sera  inutile  :  si  les  députés  ne  sol- 
licitent pas  des  emplois  pour  eux-mêmes,  ils 
solliciteront  pour  leurs  proches  et  pour  leurs 
amis  ;  ils  demanderont  d'autres  faveurs,  et  nous 
n'en  serons  pas  plus  avancés. 

Si  fait.  D'abord,  nous  aurons  déjà  la  moitié  du 
mal  de  moins,  et  encore  la  grande  moitié;  car,  si 
bon  parent,  6i  bon  ami  que  l'on  suppose  un  dé- 
puté, on  ne  sollicite  pas  pour  ses  oncles  ou  pour 
ses  cousins,  pour  ses  voisins  ou  pour  leurs  voi- 
sins, d'aussi  grand  cœur  ni  aussi  assidûment  que 
pour  soi. 

C'est  une  observation  qu'a  faite  loyalement  un 
noble  marquis,  notre  honorable  adversaire  (1). 
A  quoi  j'ajoute  :  Parce  qu'une  mesure  n'atteint 
pas  le  but  tout  entier,  est-ce  une  raison  suffi- 
sante pour  la  rejeter  ?  parce  que,  nonobstant  nos 
lois  sur  le  meurtre,  il  y  a  encore  des  assassins, 
parce  que,  nonobstant  nos  lois  sur  le  vol,  il  y  a 
encore  des  voleurs,  ne  faut-il  plus  de  lois  sur  le 
vol  ?  n'en  faut-il  plus  sur  le  meurtre  ? 

Mais,  d'ailleurs,  c'est  prendre  la  chose  du  petit 
côté. 

Les  députés  sollicitent  des  emplois  pour  eux- 
mêmes,  voilà  l'abus  principal  ;  ils  sollicitent  aus- 
si quelquefois  pour  leurs  proches,  c'est  un  abus 
accessoire.  Détruisez  le  principal,  l'accessoire  y 
périra.  Le  mal  c'est  un  état  de  choses  où  le  mé- 
tier de  solliciteur  est  tenu  en  honneur,  où  il  est 
considéré  comme  quelque  chose  de  licite,  de 
simple,  de  recommandable,  comme  quelque  chose 


(1)  M.  le  marquis  de  Maleville. 
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qu'on  serait  dupe  de  négliger.  Flétrissez  ce  hon- 
teux, métier  ;  marquez  au  front  ceux  qui  s'y  li- 
vrent; appelez  chaque  chose  de  son  nom  ;  placez 
les  députés  face  à  face  d'un  vice  mis  à  nu  et  si- 
gnalé au  mépris  public  :  alors  le  moment  sera 
venu  de  compter  un  peu  sur  leur  honneur  et  sur 
leur  délicatesse. 

Messieurs,  ne  soyons  pas  ainsi  tout  un  ou  tout 
autre.  Tâchons  de  ne  pas  ressembler  à  ce  paysan 
ivre  auquel  Luther  comparait  l'espèce  humaine, 
qui,  roulant  d'un  côté  de  son  cheval,  sitôt  qu'on 
le  remettait  en  selle,  roulait  de  l'autre  côté;  tâ- 
chons de  ne  pas  passer  sans  intermédiaire  d'un 
extrême  à  un  autre  extrême,  et  de  la  confiance  la 
plus  abandonnée  à  la  défiance  la  plus  excessive. 

On  a  tiré  argument  de  l'Angleterre. 

On  vous  a  dit  :  L'institution  dont  il  s'agit  y 
existe  à  la  vérité  depuis  cent  vingt-deux  ans,  mais 
elle  y  est  illusoire  ;  car  les  réélections  y  sont  cer- 
taines :  c'est  pure  farce,  le  système  électoral  an- 
glais étant  donné. 


cours 
yeux 

moitié  du  règne  de  Charles  II  environ,  jusqu'aux 
premières  années  du  règne  de  Georges  Ier,  soit 
pour  étendre,  soit  pour  restreindre  le  nombre 
des  fonctionnaires  publics,  des  hommes  à  place, 
des  place-men  comme  disent  les  Anglais,  dans 
l'enceinte  de  la  Chambre  des  communes.  Selon 
lui,  les  tentatives  restrictives  sont  toujours,  et 
8an9  exception,  venues  des  torys  ;  les  tentatives 
extensives  sont  toutes  sans  exception  venues  des 
wighs;  il  en  a  conclu  que  les  premières  étaient 
nécessairement  aristocratiques,  illibérales,  impo- 
pulaires; tandis  que  les  secondes  étaient  non 
moins  nécessairement  libérales,  populaires  et  dé- 
mocratiques. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  conclusions  bien  hâ- 
tives, tirées  de  faits  qui  avaient  grand  besoin 
d'être  vérifiées. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  de  me  livrer  à  ces 
recherches,  vous  n'auriez  pas  d'ailleurs  la  pa- 
tience de  m'y  suivre.  Je  me  bornerai  donc  à  pré- 
senter au  noble  comte  deux  réflexions.  Première- 
ment, à  l'époque  qu'il  désigne  sous  le  règne  de 
Charles  II,  et  plus  tard  dans  les  trente  années 
qui  ont  suivi  soit  la  révolution  de  1688,  soit  sur- 
tout l'établissement  de  la  maison  de  Hanovre,  les 
vrïghs  ont  été  le  plus  souvent  un  parti  vainqueur, 
mais  menacé,  un  parti  très  cruel ,  très  despo- 
tique, très  sanguinaire  ;  de  telle  sorte  qu'il  faut 
y  prendre  garde  avant  de  qualifier  de  démocra- 
tiques et  de  libéraux  les  actes  de  ces  époques, 
sous  ce  prétexte  qu'ils  émanaient  du  parti  wigh  ; 
on  serait  exposé  à  douner  ce  nom  à  de  grandes 
abominations.  En  second  lieu,  la  période  de  temps 
désignée  par  le  noble  comte  est  précisément  celle 
où  la  constitution  anglaise  a  subi  la  plus  grande 
transformation  qui  ta  caractérise,  celle  où  le 
gouvernement  a  été  inauguré  et  consolidé  au 
sein  de  la  Chambre  des  communes.  Ce  fut  la 
tendance  invincible  des  wighs  de  favoriser  cette 
révolution  domestique,  comme  celle  des  torys  de 
la  prévenir;  il  n'est  pas  impossible  que  la  multi- 
plication des  emplois  parmi  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  ait  été  un  moyen  comme 
un  autre  d'accélérer  ce  grand  résultat,  et  que  ce 
moyen  n'ait  été  mis  en  œuvre  à  plusieurs  re- 
prises avec  toute  l'exagération,  avec  tout  l'empor- 
tement de  l'esprit  de  parti.  Je  crois  même  me 


(1)  M.  le  conte  d'Argout. 


souvenir  que  tel  fut  sous  Charles  II  la  politique 
invariable  du  fameux  lord  Shaftesbury,  dont  le 
nom  toutefois  ne  se  recommande  que  médiocre- 
ment aux  amis  sincères  delà  liberté. 

Toutefois  j'oserai  affirmer  que  le  préopinant  s'est 
mépris  en  attribuant  à  un  mouvement  aristocra- 
tique et  impopulaire  la  célèbre  mesure  de  1702, 
par  laquelle  tous  les  fonctionnaires  publics,  jus- 

au es  et  y  compris  les  ministres,  ont  été  exclus 
e  la  Chambre  des  communes.  Cette  mesure 
forme,  si  je  ne  me  trompe,  la  septième  clause  de 
l'acte  de  seulement,  c'est-à-dire  de  l'acte  qui  a 
réglé  la  succession  dans  la  maison  de  Hanovre  ; 
or,  cet  acte,  que  je  sache,  ne  fut  pas  l'œuvre  des 
jacobites  ni  de  rien  qui  leur  ressemble. 

Le  fait  est  qu'immédiatement  après  la  révolu- 
tion de  1688,  les  principaux  meneurs  de  cette 
révolution,  les  libérateurs  de  l'Angleterre,  j'en 
conviens,  mais  qui  étaient  aussi  de  grands  intri- 
gants, les  Sunderland,  les  Godolpbio,  enseignè- 
rent à  Guillaume  III  à  corrompre  la  Chambre  des 
communes  à  prix  d'argent  et  de  distribution 
d'emplois  ;  le  scandale  fut  poussé  au  point  que 
dès  1693  il  fallut  y  porter  remède  ;  un  bill  dont 
l'histoire  n'a  conservé  que  le  titre,  mais  dont  le 
texte  s'est  perdu  (A  MU  for  free  and  impartial 

Eroceeding  m  Parliament),  fut  passé  dans  les  deux 
hambres  sous  l'influence  de  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  pur  et  de  plus  honorable,  soit  parmi  les 
wighs,  soit  parmi  les  torys,  qui,  en  leur  qualité 
de  parti  vaincu,  réclamèrent  souvent  à  cette 
époque  les  droits  de  la  nation  et  les  principes  de 
la  liberté  civile.  Ce  bill  ayant  été  rejeté  par  la 
couronne,  il  s'ensuivit  des  adresses  au  roi  et  uq 
grand  tumulte.  Un  an  plus  tard,  1694,  un  bill 
ayant  organisé  le  bureau  du  timbre,  les  employés 
du  timbre  furent  exclus  de  la  Chambre  des  com- 
munes ;  cinq  ans  plus  tard,  en  1699,  l'exclusion 
fut  étendue  aux  préposés  de  l'excise  :  enfin,  en 
1702,  intervint  la  mesure  qui  interdit  l'entrée  de 
la  Chambre  à  tous  les  serviteurs  de  la  couronne 
sans  distinction. 

Tout  ceci  fut  une  vraie  réaction  contre  la  cor- 
ruption la  plus  patente  et  la  plus  avouée. 

En  1706  on  revint  sur  cette  mesure  :  les  com- 
munes proposèrent  de  maintenir  la  clause  prohi- 
bitive, en  admettant  dans  la  Chambre,  par  excep- 
tion, les  titulaires  d'un  certain  nombre  d'emplois; 
les  lords  insistèrent  sur  la  révocation  complète 
de  celte  clause.  Ce  fut  alors  et  à  la  suite  de  nom- 
breuses et  longues  conférences  que  l'expédient 
d'obliger  les  membres  pourvus  d'emplois  à  se 
soumettre  à  la  réélection  fut  adopté  comme  terme 
moyen,  en  stipulant,  d'ailleurs,  qu'outre  les  ex- 
clusions prononcées  par  les  actes  de  1694  et  de 
1697  tous  les  emplois  créés  de  1705  seraient  in- 
compatibles avec  les  fonctions  de  membre  de  la 
Chambre  des  communes. 

Et  pourtant  celte  précaution  n'ayant  pas  suffi, 
et  la  corruption  ayant  recommencé  sur  nouveaux 
frais,  il  a  fallu,  en  1743,  après  la  chute  du  minis- 
tère Walnole,  qu'il  intervînt  un  nouveau  bill 
(place-bill),  qui  multipliait  sans  mesure  les  excep- 
tions. 

La  Chambre  peut  juger  si  ces  faits  sont  favo- 
rables à  la  cause  de  nos  adversaires  ou  à  la  nôtre. 

Aujourd'hui  quel  est  l'état  des  choses? 

Je  tiens  à  la  main  un  livre  où  sont  énoncées 
les  diverses  fonctions  qui  emportent  exclusion  de 
la  Chambre  des  communes;  le  voici  :  la  liste  n'en 
est  pas  petite;  voici,  de  bon  compte,  166  ordres 
de  fonctions  exclues. 

De  plus,  il  y  a  nécessité  de  réélection  à  l'égard 
de  toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
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Mais,  nous  dit-on,  les  réélections  sont  une  pure 
jonglerie  :  mais  l'influence  aristocratique!  mais 
les  bourgs  pourris! 

Je  réponds  :  D'abord  il  n'est  ni  sans  exemple 
ni  môme  fort  rare  que,  nonobstant  ces  facilités, 
des  réélections  aient  été  manquées  en  pareil  cas; 
puis  doubliez  pas  qu'en  s'y  soumettant,  en  Angle- 
terre, on  ne  se  soumet  pas  seulement  à  la  chance 
d'échouer,  mais  à  toutes  les  circonstances  de  la 
réélection;  à  comparaître  en  public,  à  rendre 
compte  de  sa  conduite  et  de  ses  motifs  devant 
ses  commettants;  à  subir  leurs  censures  et  leurs 
reproches  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre.  C'est 
ainsi  que  vous  avez  vu  assez  récemment  le  mi- 
nistre des  colonies,  M.  Huskisson,  dont  les  tran- 
sactions, lors  de  la  formation  du  dernier  minis- 
tère, n'avaient  pas  paru  claires  à  tout  le  monde, 
venir,  sur  la  place  publigue  d'une  des  villes  les 
plus  populeuses  de  la  Grande-Bretagne  (Liver- 
pool);  la,  du  haut  des  hustings,  entrer  en  expli- 
cation sur  toutes  les  parties  de  sa  conduite,  ré- 
pondre à  tous  les  assaillants,  et  provoquer  les 
applaudissements  de  ses  partisans  et  les  huées  de 
ses  adversaires. 

Si  l'on  vous  proposait  pareille  chose,  Messieurs; 
s'il  vous  fallait  voir  un  ministre  du  roi  en  sem- 
blable position,  vous  jetteriez  les  hauts  cris, 
n'est-ce  pas?  A  la  bonne  heure;  mais  convenez 
alors  qu'une  institution  qui  se  manifeste  par  de 
tels  résultats  n'est  pas  si  illusoire;  que  ce  n'est 
pas  une  pure  farce  dont  il  soit  loisible  de  se  mo- 
quer. 

Je  glisse  légèrement  sur  les  objections  puisées 
contre  la  mesure  qui  nous  occupe,  dans  les  excep- 
tions mêmes  que  la  Chambre  des  députés  y  a 
introduites.  Je  suis,  sur  ce  point,  de  l'avis  de 
votre  commission  et  de  tout  le  monde  ;  rien  de 
plus  inconséquent  que  d'excepter  les  ministres; 
c'est  pour  eux  surtout  que  la  mesure  devrait  être 
instituée.  Rien  de  moins  rationnel,  rien  de  plus 
puéril  que  de  différer  la  réélection  jusqu'à  la  fin 
de  la  session,  et  de  donner  ainsi  au  fonctionnaire 
à  réélire  une  carrière  d'hypocrite  à  parcourir  pen- 
dant quelques  mois;  un  jeu  joué,  à  mettre  en 
avant  pour  éblouir  ses  lecteurs,  pour  leur  fas- 
ciner les  yeux. 

Si  la  mesure  devait  prendre  faveur  ici,  je  pro- 
poserais formellement  l'abolition  de  ces  excep- 
tions mal  conçues  ;  mais  en  ayant  peu  d'espé- 
rance, je  ne  m  y  arrête  pas,  et  je  me  bâte  d'arriver 
au  dernier,  au  plus  important  de  tous  les  repro- 
ches, à  celui  qui,  s'il  était  fondé,  entraînerait  la 
ruine  immédiate  et  inévitable  de  tout  le  système. 

Ce  reproche  consiste  à  dire  : 

Renvoyer  devant  le  collège  qui  Ta  élu  le  dé- 
puté promu  à  des  fonctions  publiques,  c'est  sup- 
poser, en  premier  lieu,  que  ce  collège  existe,  lors 
même  que  l'élection  est  terminée;  d'autre  part, 
c'est  établir  entre  le  collège  qui  élit  et  le  député 
qui  est  élu  un  rapport  d'autorité  d'un  côte,  de 
subordination  de  1  autre;  c'est  supposer  que  le 
député  a  des  comptes  à  rendre  à  ses  commettants  ; 
c'est  faire  de  lui  un  simple  fondé  de  pouvoir; 
c'est  ressusciter  la  doctrine  des  mandats  impé- 
ratifs* 

Or,  la  doctrine  des  mandats  impératifs,  c'est  la 
subversion  de  notre  forme  de  gouvernement.  En 
théorie,  lorsque  l'élection  est  terminée,  le  collège 
électoral  est  dissous;  le  député  une  fois  élu  appar- 
tient à  la  France  entière;  il  est  virtuellement  le 
député  de  tous  les  électeurs  ;  il  n'est  qu'acciden- 
tellement et  en  passant  le  député  de  tel  ou  tel 
collège;  s'il  a  compte  à  rendre  de  quelque  chose, 
c'est  envers  tous  les  électeurs  sans  distinction; 


et  c'est  aussi  ce  qui  arrive  périodiquement  lors 
de  l'élection  générale;  la  réélection  partielle, 
injuste  à.  son  égard,  est  en  elle-même  peu  com- 
patible avec  l'idée  que  les  publicistes  les  plus 
éclairés  se  forment  du  système  représentatif. 

Il  y  a  du  vrai,  Messieurs,  beaucoup  de  vrai  dans 
cette  argumentation,  et  cependant  j'estime  qu'elle 
porte  à  faux  ;  j'estime  qu'elle  n'est  fondée  ni  en 
fait  ni  en  raison. 

Et,  d'abord,  elle  n'est  point  fondée  en  fait.  Il 
n'est  point  exact  de  dire  que  la  résolution  qui 
nous  occupe  implique  nécessairement  le  renvoi 
du  député  devenu  fonctionnaire  par  devant  le 
collège  qui  l'a  choisi;  par  devant  celui-là,  dis-je, 
et  non  pas  un  autre  :  or,  c'est  ce  qu'il  faudrait 
établir  pour  que  le  reproche  fût  réel. 

Supposez  huit,  dix  vacances  au  moment  de  la 
réélection  ;  il  y  en  avait  cinquante  tout  à  l'heure; 
notre  résolution  laisse  le  député  en  question  éga- 
lement libre  de  se  présenter  devant  tel  collège 
que  bon  lui  semble;  elle  ne  suppose  donc  point 
que  ce  député  est  le  fondé  de  pouvoir  de  tel 
collège  en  particulier,  que  ce  collège  subsiste, 
une  fois  l'élection  terminée,  que  le  député  a  des 
comptes  à  lui  rendre,  et  ainsi  de  suite;  elle  le 
soumet  aux  chances  de  la  réélection,  voilà  tout; 
elle  lui  impose  l'obligation  d'expliquer  ses  motifs 
à  ceux  dont  il  brigue  les  suffrages,  quels  qu'ils 
soient;  elle  le  replace  dans  la  position  où  il  était 
avant  l'élection,  rien  de  plus. 

Si  donc  vous  me  dites  :  Virtuellement  et  en 
théorie  le  député  appartient  à  tous  ks  électeurs, 
il  n'est  qu'incidemment  et  par  hasard  le  député 
de  tel  ou  tel  collège;  je  vous  réponds  :  La  résolu- 
tion le  renvoie,  virtuellement  et  en  théorie,  de- 
vant tous  les  électeurs;  ce  n'est  qu'incidemment 
et  par  hasard  qu'elle  le  renvoie  plus  souvent  de- 
vant le  collège  électoral  qui  l'a  choisi  que  devant 
un  autre. 

Et  n'allez  pas  trouver  ma  réplique  subtile  ;  car 
vous  porteriez  du  même  coup  la  condamnation 
de  l'objection  ;  et  l'objection  et  la  réponse  sont 
puisées  à  la  même  source,  relèvent  du  même 
principe,  aboutissent  au  même  ordre  d'idées. 
L'une  ne  peut  pas  valoir  contre  l'autre,  sans  que 
celle-ci  vaille  à  son  tour  contre  la  première. 
Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures. 

J'ajoute  que,  prise  en  soi,  l'objection  pèche 
contre  l'équité  et  la  raison. 

Personne  ne  professe,  à  coup  sûr,  plus  haut 
que  moi,  la  doctrine  qui  en  fait  la  base.  Je  le  re- 
connais, je  le  soutiens  ;  de  môme  que  le  royaume 
de  France  est  un,  le  corps  des  électeurs  est  un  ; 
la  dislocation  de  ce  corps  en  collèges  électoraux 
est  le  moyen  de  procurer  l'élection  ;  mais  elle  ne 
constitue  pas  les  collèges  électoraux  en  autant 
de  petites  républiques  indépendantes,  qui  aient 
des  droits  différents,  des  intérêts  divers,  qui  en- 
voient des  délégués  à  un  congrès  ;  les  députés 
sont  députés  de  toute  la  France  ;  ils  ne  sont  point 
des  fondés  de  pouvoir  assujettis  à  des  cahiers  ; 
ils  sont  élus  pour  voter  dans  les  intérêts  géné- 
raux du  pays,  sous  la  libre  impulsion  de  leurs 
lumières  et  de  leur  conscience. 

Mais  s'ensuit-il  qu'entre  les  électeurs  qui  ont 
choisi  un  député  et  le  député  choisi  par  eux  il 
ne  subsiste  aucun  rapport,  que  tout  lien  dispa- 
raisse ?  non,  Messieurs,  il  n  est  pas  au  pouvoir 
d'une  théorie,  telle  ingénieuse  qu'on  la  combine; 
il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  système,  si  spécieux 
qu'on  le  suppose,  d'anéantir  les  faits,  d'abolir  lea 
réalités»  Par  cela  seul  que  des  hommes  ont  traité 
ensemble,  par  cela  seul  qu'ils  se  sont  donné  la 
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main  en  signe  d'amitié  et  d'alliance,  il  y  a  des 
rapports,  et  ces  rapports  échappent  aux  fictions 
des  publicistes. 

On  n'est  pas  élu  député  parce  qu'on  s'appelle 
monsieur  un  tel,  ou  parce  qu  on  a  10,000  francs  de 
rente  ;  on  est  élu  surtout  parce  qu'on  professe 
certains  principes,  parce  qu'on  se  porte  le  défen- 
seur de  certaines  opinions,  parce  qu'on  a  donné, 
par  sa  conduite  et  par  son  langage,  le  gage  de 
la  ligne  qu'on  se  propose  de  suivre  dans  les 
grandes  circonstances  de  la  vie  publique.  Or,  de 
dire  qu'il  soit  loisible  à  un  homme  élu  sous  l'in- 
fluence de  tels  ou  tels  principes,  choisi  au  nom 
de  telles  ou  telles  opinions,  à  un  homme  qui  a 
brigué  et  obtenu  des  suffrages  nombreux  &  ce 
titre,  le  lendemain  du  jour  où  il  est  élu,  de  jeter 
le  masque  dont  il  s'est  couvert,  de  dépouiller  les 
apparences  dont  il  s'est  revêtu,  de  trahir  les  es- 
pérances qu'il  a  fait  naître,  de  faire  tourner  la 
confiance  dont  il  a  reçu  le  dépôt  contre  ceux  qui 
l'ont  remis  entre  ses  mains,  c'est,  Messieurs,  ac- 
corder plus  à  la  théorie  que  je  ne  consens  à  lui 
accorder,  c'est  lui  reconnaître  une  puissance,  je 
ne  dirai  pas  une  vertu,  qui  me  la  ferait  prendre 
en  horreur,  moi  qui  ne  passe  pas  pour  en  être 
fort  ennemi. 

Je  dis  qu'un  homme  élu  sous  de  telles  condi- 
tions (et  se  peut-il  qu'il  en  soit  autrement  ?),  si 
cet  homme  venait  à  reconnaître  après  son  élec- 
tion qu'il  s'est  trompé  sur  les  principes  qu'il  pro- 
fessait, que  les  opinions  qui  lui  ont  valu  les  suf- 
frages de  ses  commettants  sont  erronées,  serait 
tenu,  tenu  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
d'abdiquer  ses  fonctions  en  même  temps  que  ses 
doctrines,  de  rendre  à  qui  de  droit  le  dépôt  qui 
lui  a  été  commis,  sauf  à  le  reprendre  s'il  en  est 
encore  jugé  digne;  je  dis  que  celui  qui  agirait 
ainsi  agirait  en  homme  d'honneur,  en  homme 
délicat,  en  homme  de  bien,  et  que  celui  qui  ferait 
le  contraire  serait  le  contraire. 

Toutefois,  Messieurs,  je  suis  prêt  à  en  conve- 
nir, cet  engagement  entre  l'élu  et  les  électeurs 
est  plus  moral  que  politique;  il  a  sa  valeur,  mais 
il  a  ses  limites,  et  ses  limites  sont  difficiles  à 
marquer.  Peut-être  est-il  plutôt  du  domaine  de 
la  conscience  que  du  domaine  delà  loi;  peut-être 
n'est-il  pas  essentiellement  du  nombre  de  ceux 
que  le  législateur  60it  tenu  de  marquer  de  son 
sceau,  et  de  prendre  sous  sa  garantie.  Aussi, 
Messieurs,  si  la  mesure  qui  vous  est  soumise 
n'avait  d'autre  but  que  d  ériger  en  commande- 
ment de  la  loi  cette  injonction  de  la  morale,  peut- 
être  ne  la  trouverais-je  pas  suffisamment  justifiée. 
Mais  si  cette  mesure  est  exigée  au  nom  de  l'ordre 
et  de  l'Etat,  si  elle  est  nécessaire  pour  la  dignité 
de  la  Chambre  élective,  pour  la  pureté  de  l'admi- 
nistration, si  l'autorité  même  des  lois,  si  le  res- 
pect du  peuple  pour  cette  autorité  en  dépend,  en 
un  mot  si  de  grands  intérêts  publics  militent  en 
sa  faveur  ;  de  cela  seul  qu'elle  proclame  un  grand 
principe  de  justice,  de  cela  seul  qu'elle  est  con- 
forme aux  règles  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse, 
certes  ce  n'est  pas  un  reproche  qu'on  puisse  lui 
faire,  ce  n'est  pas  un  motif  valable  pour  la  re- 
pousser. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  que  je  n'ai  sans 
doute  que  trop  longtemps  occupée,  il  ne  me 
reste  plus  que  très  peu  de  mots  à  dire  sur  un 
sujet  important  et  plus  d'une  fois  soulevé  dans 
la  discusHion. 

Plus  d'un  orateur  vous  l'a  dit  en  effet  (1)  ;  pen- 

(1)  M.  le  marquis  deCatelkn  et  M.  le  comte  deBoissy- 
d'Angla».  * 
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dant  que  doub  délibérons,  le  temps  marche,  les 
événements  se  pressent,  l'objet  même  de  notre 
délibération  nous  échappe,  le  terrain  sur  lequel 
nous  nous  combattons  s'enfuit  en  quelque  sorte 
sous  nos  pas.  Telle  est  la  nécessité  de  la  mesure 
dont  il  s'agit,  ou  de  quelque  ebose  de  semblable, 
telle  est  la  maturité  des  esprits  sur  ce  point, 
qu'il  a  suffi  de  quelques  lignes  déposées  au  ha- 
sard dans  un  journal,  par  un  homme  ignoré, 
pour  qu'à  l'instant  sa  proposition  trouvât  par- 
tout de  l'écho  ;  pour  que  de  toutes  parts  les  col- 
lèges électoraux  s'empressassent  d'exiger  des 
candidats  l'engagement  de  résigner  leurs  fonc- 
tions dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  en  posi- 
tion d'accepter  des  emplois  ou  de  l'avancement  ; 
pour  que  de  toutes  parts  les  candidats  s'empres- 
sassent d'y  souscrire. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
ne  prend  aucun  ombrage  de  cet  événement  ;  il  le 
regarde  comme  l'effet  d'un  mouvement  passager, 
d'une  explosion  accidentelle,  et  cela  tient  sans 
doute  à  ce  qu'il  considère  l'abus  qui  en  est  l'ori- 
gine comme  quelque  chose  de  fortuit,  comme  un 
accident,  comme  le  fait  de  l'administration  der- 
nière ;  comme  le  tort  de  quelques  hommes,  et 
rien  de  plus. 

Toutefois,  si  j'ai  démontré  que  l'abus  n'est  pas 
accidentel,  mais  nécessaire;  qu'il  n'est  pas  éphé- 
mère, mais  invétéré;  que  le  dernier  ministère 


n'a  point,  à  cet  égard,  un  brevet  d'invention,  que 
le  mal  lui  survivra,  qu'il  n'a  fait  que  le  mettre 


confiance?  nous  sommes  débordés,  nous  le  se- 
rons. 

Eh  bien,  soit,  ont  dit  d'autres  orateurs;  laissons 
les  faits  s'établir  -,  laissons  l'institution  passer  dans 
les  mœurs  ;  voyons-en  le  jeu  ;  ensuite  nous  pren- 
drons parti. 

Ce  mode  de  procéder,  Messieurs,  est-il  sage? 
est-il  admissible?  Je  ne  Je  pense  pas. 

Dans  les  choses  de  l'ordre  privé,  dans  les  choses 
de  l'ordre  civil,  à  la  bonne  heure  ;  je  ne  dis  pas 
que  le  procédé  soit  sans  avantage;  je  pense  même 
qu'il  peut  être  souvent  indispensable  d'en  user 
ainsi  ;  mais  dans  les  choses  de  l'ordre  politique, 
il  faut,  Messieurs»  y  regarder,  à  deux  fois.  Pour- 
quoi? 

C'est  que  dans  l'ordre  privé,  dans  l'ordre  civil, 
les  faits  se  produisent  un  à  un  ;  ils  s'établissent 
à  petit  bruit  ;  et  lorsqu'ils  sont  d'accord  avec  les 
mœurs,  ils  s'établissent  paisiblement  et  sans  dif- 
ficulté. Rien  n'empêche  donc  de  les  laisser  à  eux- 
mêmes,  et  de  les  observer  en  silence.  Dans  l'or- 
dre politique,  au  contraire,  les  faits  se  produisent 
simultanément;  ils  se  font  jour  à  travers  les  ré- 
sistances; ils  s'établissent  de  haute  lutte,  et  par 
conséquent  sous  l'influence  des  passions  du  mo- 
ment, et  avec  tout  le  cortège  d'exagération,  de 
violence, d'emportement,  que  les  passions  traînent 
à  leur  suite. 

Prenez  exemple  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Vous  redoutez  que  ta  résolution  semble  contenir 
implicitement  la  doctrine  du  mandat  impératif. 
Mais  cet  engagement  des  candidats  envers  les 
électeurs,  qu  est-ce  autre  chose  que  le  mandat 
impératif  lui-même  dans  toute  son  exigence  et  sa 
nudité?  Que  cette  fois  il  porte  sur  quelque  chose 
d'innocent,  de  licite,  sur  un  point  exempt  de  tout 
inconvénient  ;  soit  :  mais  quand  les  électeurs  se- 
ront entrés  dans  cette  voie,  s'y  arrêteront-ils? 
Est-il  dans  leur  nature  de  s'y  arrêter  ?  N'avons- 
nous  pas  vu  déjà  se  reproduire  des  engagements 
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(Tune  bien  autre  portée  ;  celui  de  voter  pour  le 
renvoi  des  délits  de  la  presse  au  jury,  celui  de 
réclamer  l'inamovibilité  des  membres  du  conseil 
d'Etat;  plusieurs  autres  encore?  bientôt  vien- 
dront ceux  de  voter  pour  ou  contre  tel  ou  tel  mi- 
nistère, pour  ou  contre  tel  ou  tel  système  d'ad- 
ministration. Messieurs,  prenez-y  garde;  cène 
sont  pas  là  jeux  d'enfants. 
Voyez  ensuite  les  conséquences. 
Tous  les  collèges  électoraux  n'adopteront  pas 
ces  procédés  irréguliers.  Gela  est  bien  clair.  Voilà 
donc  la  France  qui  va  se  partager  en  collèges 
électoraux  d'une  espèce  et  en  collèges  électoraux 
d'une  autre  espèce.  Les  premiers  s'appelleront 
les  collèges  indépendants  par  excellence  ;  les  au- 
tres ne  tarderont  pas  à  être  affublés  de  quelque 
dénomination  fâcheuse,  de  quelque  sobriquet  in- 
jurieux :  on  les  appellera  les  collèges  électoraux 
serviles,  les  bourgs  pourris  de  l'administration. 
Dans  les  collèges  électoraux  indépendants  ou  soi- 
disant  tels,  ce  sera  à  qui  renchérira  d'exigence  : 
à  mesure  que  les  exigences  se  multiplieront,  les 
bommes  paisibles,  les  vrais  indépendants  s'en 
éloigneront  ;  il  ne  nous  viendra  de  ces  collèges 
que  des  députés  ardents,  passionnés,  résolus  à 
tout  pour  briller  et  se  mettre  en  évidence.  D'un 
autre  côté,  dans  les  collèges  électoraux  opposés, 
précisément  parce  qu'ils  auront  un  mauvais  re- 
nom, les  hommes  un  peu  fiers,  ceux  qui  auront 
quelque  conscience  de  leur  dignité  et  quelque 
seniiment  d'une  pudeur  un  peu  délicate,  répu- 
gneront à  se  mettre  sur  les  rangs  ;  il  ne  nous 
Tiendra  de  ce  bord  que  des  hommes  résignés  au 
décri  même  où  les  collèges  eux-mêmes  seront 
tombés. 

Figurez-vous  maintenant  le  roi  entre  deux  clas- 
ses de  députés  semblables  ;  où  prendra-t-il  ses 
ministres  ?  Figurez-vous  ses  ministres  ;  où  pren- 
dront -ils  leurs  auxiliaires? 

Voyez  déjà  dans  quel  embarras  vous  allez  les 
mettre  si  vous  rejetez  la  résolution  qui  vous  est 
soumise.  Quel  parti  vont-ils  prendre  entre  la 
Chambre  des  députés,  qui  approuve  les  engage- 
ments prisvis-à-vis  des  électeurs,  et  la  Chambre 
des  pairs,  qui  les  condamne  ?  Admettront-ils  à  des 
emplois  nouveaux  les  députés  qui  ont  pris  de 
semblables  engagements,  ils  donneront  le  branle 
au  système  des  démissions,  ils  se  mettront  en 
opposition  directe  avec  vous  :  s'en  abstiendront- 
ils,  ils  ont  les  mains  liées. 

Messieurs,  ici  une  dernière  réflexion  me  frappe 
encore. 

Durant  le  cours  de  la  discussion  dans  le  sein 
de  l'autre  Chambre,  le  ministère  n'y  a  pris  aucune 
part  ;  il  n'a  pas  soufflé  le  mot.  Que  raut-il  con- 
clure de  ce  silence?  D'abord,  que  les  ministres 
n'ont  point  cru  que  la  prérogative  royale  fût  en- 
gagée là  ;  sans  cela,  défenseurs  nés  qu'ils  en  sont, 
ils  ne  seraient  pas  demeurés  muets.  En  second 
lieu,  que  l'ordre  public  et  les  intérêts  de  l'État 
leur  ont  paru  indemnes  dans  tout  ceci  ;  sans  cela, 
défenseurs  nés  qu'ils  en  sont  encore,  ils  eussent 
pris  la  parole  pour  la  défendre;  enfin  qu'ils  ont 
jugé,  dans  l'état  des  affaires  et  des  esprits,  que 
c'était  un  terrain  sur  lequel  il  convenait  de  ne  se 
point  engager  ;  que  c'était  chose  où  la  Chambre 
des  députés  étant  partie  principale,  il  était  sage 
de  la  laisser  faire  elle-même. 
C'est,  je  pense,  un  exemple  bon  à  suivre. 
Si  vous  estimez,  Messieurs,  que  la  résolution 
porte  atteinte  à  la  prérogative  royale,  repous- 
sez-la, -c'est  votre  devoir*  Si  vous  estimez  aue 
l'ordre  public,  que  les  intérêts  sérieux  de  l'État 
y  sont  compromis,  repoussez-la,  c'est  votre  de- 


voir :  mais  s'il  ne  s'agit  que dequelques répugnan- 
ces, de  quelques  préférences,  de  quelque  dissi- 
dence d'opinion  ;  si,  à  vos  yeux,  rien  de  sérieux 
ne  périclite,  laissez  faire,  ne  vous  engagez  pas 
dans  une  résistance  qui  bientôt  deviendra  vaine, 
ne  vous  compromettez  pas  là  où  le  terrain  n'est 
pas  tenable. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  j'estime  que  la  résolu- 
tion est  juste;  j'estime  quelle  est  sage  et  politi- 
que; j'estime  qu'elle  est  nécessaire;  j'estime 
surtout  qu'elle  est  inévitable.  A  mes  yeux,  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  la  mesure  sera 
mise  en  vigueur,  mais  par  qui  elle  sera  mise  en 
vigueur;  la  question  n'est  pas  de  savoir. si  la  loi 
sera  faite,  mais  qui  la  fera  de  vous  ou  des  élec- 
teurs. N'y  eût-il  que  cette  seule  raison,  mon 
choix  serait  fait. 

Discerner  dans  les  réclamations  publiques  ce 
qu'il  y  a  de  légitime,  car  il  y  a  toujours  là  quelque 
chose  de  légitime  ;  le  dégager  de  cet  assemblage 
d'erreurs,  d'exagérations,  de  violences,  d'idées  ou 
déréglées  ou  incohérentes,  qui,  d'ordinaire,  l'enve- 
loppent et  le  dénaturent;  le  recueillir  soigneuse- 
ment dans  la  loi,  et,  après  l'avoir  recueilli,  s'en 
servir  pour  repousser  tout  le  reste,  pour  enlever 
tout  prétexte  aux  malveillants,  aux  esprits  in- 
quiets, pétulants,  turbulents  ;  pour  réduire  leurs 
réclamations  en  déclamations  ;  pour  élever  une 
bannière  sous  laquelle  viennent  se  ranger  tous 
les  amis  de  l'ordre,  tous  les  bons  citoyens,  tous 
les  vrais  gens  de  bien  ;  dans  mon  humble  opinion, 
ce  n'est  pas  timidité,  c'est  sagesse;  ce  n'est  pas 
faiblir,  c  est  gouverner.  Céder  de  bonne  heure, 
céder  de  boone  foi  et  de  bonne  grâce,  ce  qui  est 
juste  en  soi,  et  ce  qu'il  faudra  bien  céder  quelque 
jour,  c'est  l'avis  de  la  prudence,  c'est  le  vœu  de 
la  raison. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  comte 
Florian  de  Kergorlay,  dixième  orateur  inscrit. 

M.  le  comte  Florian  de  Kergorlay  (1). 
Messieurs,  j'ai  toujours  pensé  que  la  balance 
des  pouvoirs  devait  être  maintenue  en  France, 
telle  que  la  Charte  l'y  a  établie.  Autant  que  j'ai 
eu  à  exercer  des  fonctions  législatives,  j'ai  voulu 
et  cru  me  conformer  à  ce  principe.  C'est  encore 
avec  l'intention  de  lui  être  fidèle,  que  je  parais 
à  cette  tribune  aujourd'hui. 

La  résolution  de  la  Chambre  des  députés  qui 
est  l'objet  de  notre  délibération  tend-elle  à  main- 
tenir ou  à  altérer,  quant  aux  droits  des  citoyens 
et  à  la  balance  des  pouvoirs,  notre  institution 
constitutionnelle  ?  Telle  est  la  question  sur  la- 
quelle je  me  propose  de  hasarder  mon  opinion. 

Les  articles  3,  14  et  37  de  la  Charte  portent  : 

L'un,  que  les  Français  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires  ; 

L'autre,  que  le  roi  nomme  à  tous  les  emplois 
de  l'administration  publique  ; 

L'autre  enfin,  que  les  députés  seront  élus  pour 
cinq  ans. 

Avec  quelque  généralité  qu'aient  été  exprimées 
ces  dispositions,  je  suis  prêt  néanmoins  à  recon- 
naître qu'elles  peuvent  être  légitimement  sou- 
mises à  quelques  restrictions  par  quelques  autres 
dispositions  explicites  ou  implicites,  soit  de  la 
Charte  même,  soit  de  la  portion  de  la  législation 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay. 
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précédente  qu'elle  a  maintenue.  Hais  les  restric- 
tions postérieurement  introduites,  comment  pour- 
rait-on les  disculper  de  l'altération  qu'elles  appor- 
teraient à  l'institution  constitutionnelle? 

Ainsi  donc,  quant  à  l'égale  admissibilité  de 
tous  les  Français  aux  emplois,  quant  au  droit 
royal  d'y  nommer,  quant  à  la  durée  enfin  des 
fonctions  de  député,  je  reconnaîtrai  sans  peine 
les  incompatibilités,  les  conditions,  les  excep- 
tions, ou  contemporaines  à  la  Charte  ou  anté- 
rieures et  acceptées  par  elle;  mais  je  ne  puis 
m 'empêcher  de  me  sentir  une  répugnance  grave 
pour  la  création  d'incompatibilités,  de  conditions, 
d'exceptions  nouvelles. 

Ici  je  me  trouve  dans  une  apparente  collision 
dont  j'ai  besoin  de  m'éclaircir  la  nature  réelle  à 
moi-même.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  qui,  depuis  la  septennalité,  lui  ont  suc- 
cessivement proposé  la  résolution  qu'elle  vient 
d'adopter,  m'inspirent  la  plus  haute  estime  ;  jje 
les  admire  pour  cette  proposition  même,  pour 
l'enthousiasme  généreux  qui  la  fît  naître  dans 
les  cœurs,  et  dont  personne  mieux  que  moi  ne 
connaît  la  pureté.  Je  m'honore  de  leur  amitié, 
et  ils  m'ont  autorisé  à  penser  qu'ils  chérissent 
aussi  la  mienne  :  je  suis  toutefois  forcé  de  les 
combattre;  mais,  à  dire  vrai,  je  crois  pouvoir 
espérer  de  ne  pas  forfaire  la  leur  en  les  combat- 
tant. 

«  Si  cette  proposition  (a  dit  en  effet  le  dernier 
«  d'entre  eux)  pouvait  porter  atteinte  aux  droits 
c  de  la  couronne,  je  l'abandonnerais  à  l'instant 
«  même.  » 

Ainsi  nos  sentiments  sont  exactement  les 
mêmes,  et  personne  assurément  ne  les  peut  pro- 
fesser avec  plus  de  sincérité  et  d'ardeur  que  lui  ; 
nous  différons  seulement  sur  cette  question  pra- 
tique autant  qu'intellectuelle:  La  proposition 
porte-t-elle  ou  ne  porte-t-elle  pas  atteinte  aux 
droits  de  la  couronne? 

Mais,  d'abord, elle  porte  atteinte  à  l'égale  admis- 
sibilité de  tous  les  Français  à  tous  les  emplois. 
Elle  crée  une  incompatibilité  nouvelle,  que  ni  la 
Charte,  ni  la  législation  antérieure  n'avaient 
établie,  entre  les  fonctions  de  député  et  l'accep-^ 
tation  de  tout  emploi  rétribué  autre  que  celui 
de  ministre  ou  des  grades  militaires  accordés  à 
l'ancienneté.  Celte  incompatibilité  peut,  je  l'avoue, 
être  levée  par  la  réélection  ;  mais  toujours  est- 
elle  une  incompatibilité  conditionnelle,  que  la 
Charte  n'a  pas  autorisée.  Le  pouvoir  de  la  lever 
est  conféré  aux  électeurs  ;  l'obligation  de  la  subir 
est  imposée  à  tous  nos  concitoyens  et  à  notre  roi. 

La  nécessité  imposée  de  procéder  à  une  nou- 
velle élection  porte  de  plus  une  grave  atteinte 
à  la  disposition  de  la  Charte  qui  a  voulu  que  les 
députés  fussent  élus  pour  cinq  ans.  A  la  vérité, 
cette  disposition  était  nécessairement  soumise  à 
la  restriction  causée  par  la  chance  de  la  démis- 
sion volontaire  du  député,  acte  libre  qu'aucune 
Charte  ne  peut  être  supposée  avoir  eu  1  intention 
d'interdire.  Mais  à  cette  cause  naturellement  fort 
rare  d'un  renouvellement  d'élection,  la  proposi- 
tion que  la  Chambre  des  députés  a  adoptée  ajoute 
une  cause  nouvelle  aussi  fréquente  qu  il  se  trou- 
vera de  membres  de  la  Chambre  élective  aux- 
quels le  roi  jugera  à  propos  de  conférer  des  em- 
plois. 

On  doit,  sans  doute,  penser  qu'il  y  aura  toujours 
un  grand  nombre  de  députés  qui  seront  dignes 
d'occuper  des  emplois  publics  ;  on  devrait  même 
espérer  qu'ils  en  seraient  tous  dignes. 

oi  le  roi,  en  rendant  &  plusieurs  parmi  eux  la 
justice  qu'ils  méritent)  les  nomme  à  des  emplois, 


qu'arrivera-t-il  ?  S'ils  refusent,  et  s'il  se  trouve 
néanmoins  qu'ils  soient  précisément  les  plus 
dignes  de  ces  emplois,  le  pays  ne  pourra  aonc 
pas  voir  ces  mêmes  emplois  occupés  par  les  plus 
dignes  :  le  système  qui  aurait  pour  résultat  cette 
impossibilité  serait  un  bien  mauvais  système 
d'administration.  Si,  au  contraire, ils  acceptent,  il 
faudra,  contre  le  vœu  de  la  Charte,  contre  le  gré 
aussi  de  tous  ceux  des  électeurs  qui  ne  sont  pas 
désireux  d'une  extension  inconstitutionnelle  de 
leurs  pouvoirs,  procéder  à  de  nouvelles  élections 
avant  l'expiration  du  temps  constitutionnelle- 
ment  lixé  à  la  durée  des  fonctions  conférées  par 
les  précédentes. 

On  ne  peut,  sans  doute,  penser  aux  conditions 
constitutionnelles  des  élections  sans  se  rappeler 
que,  par  l'établissement  de  la  septennalité,  ces  con- 
ditions furent  enfreintes.  Mais  une  infraction 
n'en  justifie  pas  une  autre;  et  il  vaudrait  mieux 
abroger  la  première,  que  d'en  introduire  une 
nouvelle  en  sens  contraire  par  forme  de  compen- 
sation. 

Lorsque  la  septennalité  fut  introduite  avec  le 
système  de  renouvellement  intégral,  on  put  la 
considérer  elle-même  avec  assez  de  plausibilité 
comme  une  sorte  de  compensation  de  ce  que  ce 
système  avait  de  plus  périlleux  que  celui  du 
renouvellement  par  séries.  Le  système  du  renou- 
vellement intégral  pouvait  paraître  à  la  fois  plus 
hardi  et  plus  généreux  ;  il  semblait  ne  pouvoir 
être  embrassé  que  par  une  administration  con- 
fiante en  elle-même,  pouvant  et  voulant  satis- 
faire le  pays.  Cette  sécurité  a  été  déçue.  Peut-être 
les  difficultés  particulières  qui  sont  attachées 
aux  temps  voisins  encore  d'une  restauration 
furent-elles  trop  légèrement  appréciées.  Soit  faute 
ou  malheur,  ces  difficultés,  au  lieu  de  s'aplanir 
à  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  se  sont  daus 
ces  derniers  temps  accrues.  Si  maintenant  elles 
semblent  rendre  un  essai  hardi  trop  dangereux, 
pourquoi  ne  retournerait-on  pas  au  renouvelle- 
ment par  séries?  Personne,  je  pense,  ne  pourrait 
blâmer  avec  justice  un  gouvernement  récemment 
restauré  de  rentrer  dans  les  voies  constitution- 
nelles les  plus  prudentes. 

Revenons  cependant  à  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés,  et  voyons  quel  sera,  pour 
la  balance  des  pouvoirs,  l'effet  de  cette  alterna- 
tive forcée  que  cette  résolution  propose  d'intro- 
duire entre  le  refus  des  emplois  par  les  députés 
à  qui  ils  seraient  conférés  et  les  nouvelles  élec- 
tions avec  leurs  chances. 

«  Le  roi  (dit  l'article  14  de  la  Charte)  nomme 
«  à  tous  les  emplois  de  l'administration  pu- 
«  blique.  » 

Nommer,  en  style  législatif,  veut  Bans  doute 
dire  nommer  librement. 

Cependant,  après  qu'un  article  constitutionnel 
a  établi  un  pouvoir  de  la  manière  la  plus  illimi- 
tée, on  conçoit  que  quelque  autre  article  de  la 
même  constitution  ou  de  celles  des  précédentes 
lois  qu'elle  aurait  maintenues  puisse  soumettre 
l'exercice  de  ce  même  pouvoir  à  quelques  eu- 
traves.  Mais  en  ce  cas  même  il  n'en  demeure  pas 
moins  vrai,  que  le  pouvoir  établi  par  l'acte  cons- 
titutif doit,  pour  que  la  constitution  ne  soit  pas 
violée,  être  exercé  avec  toute  la  liberté  que  lui 
ont  laissée  les  articles  restrictifs  qui  peuvent  se 
trouver  dans  cette  constitution  même  ou  dans 
celles  des  lois  antérieures  qu'elle  aurait  conser- 
vées. 

Les  lois  faites  après  coup  pour  créer  de  nou- 
velles restrictions  au  pouvoir  royal  défini  par  la 
Charte  sont  donc  des  lois  inconstitutionnelles. 
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Telle  fut  la  loi  dite  du  recrutement  de  l'armée, 
qui,  voilée  sous  ce  nom,  soumit  à  des  conditions 
que  la  Charte  n'a  fait  ni  trouvées  existantes,  ni 
introduites,  ni  annoncées,  le  pouvoir  constitu- 
tionnel du  roi  de  nommer  aux  emplois  mili- 
taires. 

Je  conçois  que  des  incompatibilités  préexis- 
tantes puissent  être  considérées  comme  des  res- 
trictions admises  par  la  Charte  à.  la  liberté  des 
nominations  royales.  Je  ne  nie  pas  que  la  néces- 
sité du  contre-seing  d'un  ministre  puisse  être 
considérée  comme  une  entrave  reconnue  aussi 
par  la  Charte  à  cette  même  liberté.  Je  vois  bien 
que  le  renouvellement  constitutionnel  des  élections 
peut,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  prochain, 
exercer,  en  un  plus  ou  moins  grand  degré,  une 
inévitable  influence  dans  la  balance  des  motifs 
qui  peuvent  déterminer  les  nominations  aux 
emplois. 

Ces  restrictions,  ces  entraves,  ces  influences 
peuvent  être  autorisées  par  la  Constitution  ;  ce 
n'est  pas  là  une  raison  pour  en  introduire  de 
nouvelles  que  la  Charte  n'autorise  pas. 

Ce  fut  dans  la  Chambre  des  députés  de  1815, 

Su'apparut  pour  la  première  fois,  depuis  notre 
estau  ration,  sous  la  forme  d'amendement  au 
projet  de  loi  sur  les  élections,  la  proposition  de 
restreindre,  quant  à  la  personne  des  députés,  la 
liberté  du  roi  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
constitutionnel  de  nommer  à  tous  les  emplois  de 
l'administration  publique.  Un  premier  amende- 
ment, annoncé  pendant  la  discussion  générale, 
proposait»  comme  aujourd'hui,  que  l'acceptation 
d'un  emploi  fît  cesser  les  fonctions  du  député  qui 
l'aurait  accepté  ;  mais  qu'il  pût  être  immédiate- 
ment réélu.  A  la  place  de  cette  incompatibilité 
conditionnelle  dont  la  proposition  ne  fut  pas, 
dans  la  discussion  des  articles,  reproduite  par 
son  auteur,  un  autre  membre  y  improvisa  sou- 
dainement la  demande  de  l'incompatibilité  abso- 
lue, au  moyen  d'un  nouvel  amendement  qui  aurait 
défendu  aux  députés  d'accepter  aucune  place 
pendant  la  session,  sauf  les  grades  militaires 
accordés  à  l'ancienneté.  Cette  proposition  appa- 
raissait alors  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
vorables; elle  apparaissait  sans  aucune  empreinte 
de  réaction  populaire  contre  des  nominations  ou 
des  élections  qui  auraient  excité  des  méconten- 
tements; elle  apparaissait  dans  la  Chambre  des 
députés  comme  une  conséquence  naturelle  de 
cette  honnête  ferveur  de  désintéressement  qui  y 
avait  fait  accueillir  avec  enthousiasme  l'article, 
peut  être  imprudent,  qui  établissait  que  ses 
membres  ne  recevraient  aucun  traitement.  Mal- 
gré ces  circonstances  favorables,  cette  proposition 
lut  alors  écartée,  sur  le  motif  qu'elle  portait 
atteinte  à  la  prérogative  royale. 

La  proposition  d  incompatibilité  conditionnelle 
fut  reproduite,  sous  la  même  forme  d'un  amen- 
dement improvisé,  dans  la  session  suivante.  Le 
minière  de  l'intérieur  d'alors  employa  pour 
Técarter  un  argument  noble  et  sage.  «  Vous  vous 
a  plaignez  des  ministres,  disait-il;  mais  les  fautes 
«  des  ministres  sont,  ainsi  qu'eux-mêmes,  descir- 
«  circonstances  passagères,  et  ce  n'est  pas  pour  des 
«  constances  passagères  qu'il  faut  faire  les  lois.  » 

Aujourd'hui  cette  même  proposition  vient  à  la 
suite  d'un  trouble  public  de  la  nature  la  plus 
affligeante.  Il  a  été  supposé  que  l'espérance  d'ob- 
tenir des  emplois  rétribués  avait  pu  être  offerte 
à  des  députés  dans  le  but  d'altérer  l'indépen- 
dance de  leurs  votes.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
rechercher  ici  si  cette  imputation  était  fondée  ; 
je  ne  puis  pas  être  surpris  qu'elle  ait  indigné  des 


âmes  élevées,  et  j'hésiterais  à  affirmer  que  si 
j'eusse  encore  été  le  collègue  des  auteurs  de  la 
proposition,  l'indignation  qui  la  leur  inspira  ne 
m'eût  pas  entraîné  moi-même  à  leur  suite. 

Plus  libre  aujourd'hui  dans  mon  jugement,  je 
crois  reconnaître  que  les  grands  intérêts  publics 
ne  doivent  pas  être  sacrifiés,  même  aux  plus  ho- 
norables susceptibilités  particulières. 

Le  grand  intérêt  public  est  ici,  ce  me  semble, 
que  les  abus  possibles  d'une  bonne  institution 
n'entraînent  pas  à  la  détruire  ou  à  la  flétrir 
comme  s'ils  en  étaient  la  condition  nécessaire. 

Je  sais  qu'on  dit,  qu'il  vaut  mieux  faire  par  la 
loi,  parce  qu'alors  on  le  tempère,  ce  que  sans  le 
tempérament  de  la  loi  sont  prêtes  à  faire  les 
mœurs.  Je  sens  tout  le  poids  de  ce  conseil,  qu'a 
développé  avec  la  vertueuse  anxiété  de  l'âme  la 
plus  pure  un  de  mes  plus  excellents  amis  dans 
l'autre  Chambre. 

Cependant,  si  les  mœurs  s'égarent,  la  loi  doit- 
elle  s'égarer  avec  elles?  Vainement  sans  doute 
la  loi  parle,  alors  que  les  mœurs  ne  la  secondent 

Sas.  Doit-elle,  pour  cela,  concourir  à  leurs  écarts  ? 
e  peut-elle  pas,  ne  doit-elle  pas  espérer,  au 
contraire,  de  les  reconquérir  elles-mêmes  par 
cette  résistance  persévérante  et  paisible,  qui 
conserve  à  la  loi,  alors  même  qu'elle  n'obtien- 
drait pas  toute  obéissance,  le  caractère  vénéré 
de  la  règle  intègre  des  mœurs  ? 

On  a  paru  craindre  que  si  la  loi  n'accédait  pas 
à  l'annulation  de  l'élection  des  députés  qui  ac- 
cepteraient un  emploi  rétribué,  ces  députés  n'an- 
nulassent eux-mêmes  leur  élection  par  une  dé- 
mission volontaire.  La  faculté  des  démissions 
volontaires  ne  parait  sans  doute  pas  susceptible 
d'être  contestée  ;  mais  plusieurs  exemples  mon- 
trent déjà  que  la  chaleur  du  moment  elle-même 
n'a  pas  entraîné  à  user  de  cette  faculté  à  l'oc- 
casion de  l'acceptation  de  fonctions  rétribuées  ; 
les  démissions  qui  ont  été  récemment  don- 
nées par  quelques  députés  élus,  et  même  par 
un  député  admis,  ont  eu  lieu  par  de  tout 
autres  causes,  par  des  considérations  rela- 
tives aux  contestations  qui  se  sont  élevées  sur 
les  circonstances  de  leurs  élections.  Le  député 
admis  qui  a  donné  sa  démission  a  pu  juger, 
contre  sa  propre  élection,  plus  rigoureusement 
que  la  Chambre  même,  les  objections  étrangères 
à  sa  personne  qui  attaquaient  la  validité  de  cette 
élection,  et  qui  se  répétaient  encore  après  son 
admission  même  ;  il  a  pu  craindre  que  l'estime 
et  la  bienveillance  universelles  dont  il  jouissait 
parmi  ses  collègues  n'eussent  à  leur  insu  même 
fait  pencher  la  balance  en  sa  faveur  dans  leur 
décision  ;  il  a  pu  vouloir  n'être  député  qu'autant 
qu'il  serait  élu  de  nouveau  dans  une  élection 
dont  personne  ne  pourrait  contester  la  validité 
légale  :  il  s'est,  en  cette  délicatesse  ainsi  poussée 
à  l'extrême,  montré  semblable  à  lui-même,  mon- 
tré particulièrement  digne  de  la  haute  magis- 
trature qu'il  exerce.  Mais  une  démission  donnée 
par  suite  de  contestations  sur  la  validité  légale 
de  l'élection  particulière  du  député  qui  se  démet 
n'implique  assurément  pas  une  obligation  géné- 
rale de  se  démettre  après  l'acceptation  d'emplois 
que  la  loi  existante  autorise  à  accepter.  La  sup- 
position de  démissions  que  donneraient  volon- 
tairement des  députés  qui,  autorisés  par  notre 
législation  actuelle,  accepteraient  des  emplois 
rétribués  ne  me  parait  donc  pas  suffisamment 
fondée;  puisqu'en  effet  ces  démissions  volon- 
taires pour  cause  d'acceptation  d'emplois  rétri- 
bués n'ont  pas  eu  lieu  encore,  bien  que  dans 
celte  session  même  des  occasions  s'en  soient  déjà 
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présentées,  pourquoi  présumerait- on  qu'elles 
dussent  avoir  lieu  davantage  à  l'avenir? 

Mais  on  allègue  un  autre  motif  encore  à  l'appui 
du  système  qui  conseille  à  la  loi  de  faire  aux 
opinions  qui  acquièrent  de  la  puissance  quelques 
prudentes  concessions,  c  Souvent,  dit-on,  le? 
électeurs  ont,  dans  ces  derniers  temps,  exigé  de 
leurs  candidats  des  engagements  contraires  à 
l'indépendance  personnelle  que  doivent  cou- 
server  des  députés.  Cet  usage  dangereux  est  gé- 
néralement inspiré  par  les  préventions  répandues 
contre  l'influence  que  pourrait  exercer  sur  ces 
mêmes  députés  le  ministère.  Si  la  loi,  en  garan- 
tissant leur  indépendance  sous  ce  dernier  rap- 
port, détruit  la  cause  la  plus  apparente  des  en- 
gagements inconstitutionnels  qu'exigent  les 
électeurs,  elle  aura  rendu  service  à  Tordre  public, 
à  la  constitution  même.  » 

Il  est  impossible  de  présenter  au  système  qu'on 
propose  un  but  plus  utile  à  atteindre,  une  espé- 
rance plus  digne  d'être  accueillie  par  un  patrio- 
tisme éclairé.  Cependant  le  moyen  indiqué  ne 
me  parait  pas  échapper  à  l'inconvénient  grave 
de  ne  pas  remédier  directement  au  mal  qu'il 
révèle,  et  d'en  offrir  comme  remède  ou  comme 
indemnité  un  palliatif  qui  ne  recèle  pas  un  moin- 
dre mal  en  lui-môme. 

Je  ne  crois  pas,  au  reste,  me  hasarder  en  disant 
que  ces  engagements,  qui  semblent  extorqués, 
ont  excité  peu  d'estime  pour  ceux  qui  les  exi- 
gèrent, ont  montré  trop  de  faiblesse,  trop  peu  de 
sentiment  de  leur  propre  dignité  en  ceux  qui  s'y 
sont  soumis.  Je  ne  crois  pas  me  hasarder  en 
disant  que  cette  ignoble  mode  s'usera,  si  elle 
n'est  déjà  usée,  et  que  ceux  qui  en  ont  accepté 
le  servage  s'apercevrout  que  leur  carrière  poli- 
tique en  a  été  fanée  avant  le  temps.  Plusieurs 
sans  doute  parmi  eux  ont  contracté  ces  engage- 
ments avec  une  parfaite  candeur  :  mais  moins 
d'éclat  et  de  contrainte  apparente  eût  rendu  la 
sincérité  des  sentiments  qu'ils  exprimaient  plus 
persuasive;  et  maintenant,  pour  se  rendre  claire 
a  tous  les  yeux,  à  tous  les  cœurs,  elle  aura  plus 
d'obstacles  à  surmonter. 

Pensant  comme  je  fais  sur  ces  sortes  d'enga- 
gements, quelle  satisfaction  n'éprouvai-je  pas, 
au  contraire,  lorsque  je  lus,  peu  après  les  der- 
nières élections  générales,  la  lettre  écrite  par  un 
député  de  l'Allier  au  journal  de  son  départe- 
ment! c  Le  bruit  s'est  répandu,  m'assure-t-on 
«  (écrivait  l'auteur  de  cette  lettre),  que  j'aurais 

<  signé  diverses  conditions  avant  mon  élection 
«  à  la  Chambre  des  députés  :  ce  bruit  est  faux 

•  et  sans  aucun  fondement.  Les  suffrages  que  Ton 
«  m'a  accordés  ont  été  tout  à  fait  libres;  aussi 
■  sont-ils  bien  précieux  pour  moi.  Je  suis  resté 
«  dans  la  plus  entière  indépendance,  et  je  n'ai 

*  contracté  d'engagement   qu'envers  ma  con- 

<  science  et  l'honneur.  » 

Ce  député;  Messieurs,  est  l'auteur  de  la  propo- 
sition que  je  combats;  et  la  fidélité  à  sa  con- 
science et  à  l'honneur,  qui  la  lui  a  dictée,  n'est 
pas  appréciée  moins  haut  par  ceux  qui  la  com- 
battent que  par  ceux  qui  1  appuient. 

On  a  cité  1  Angleterre. 

l'ordonnance  d'abnégation  de  soi-même  y  est 
depuis  longtemps  tombée  en  désuétude  par  le 
souvenir  et  de  son  odieuse  origine  et  de  la  fu- 
neste absurdité  de  son  premier  résultat. 

On  sait  que  cette  ordonnance  fut  votée  en  1644 
par  la  Chambre  des  communes,  pendant  la  guerre 
qu'elle  faisait  à  son  roi  Charles  Ier.  Bile  ordonna, 
avec  l'apparent  assentiment  de  la  Chambre  des 
pairs  menacée  et  subjuguée,  qu'aucun  membre 


de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  pourrait  plus 
conserver  aucun  emploi  civil  ou  militaire.  Tous 
les  militaires,  un  seul  excepté,  obéirent  à  cette 
injonction;  Cromwel  seul  demeura,  malgré  l'or- 
donnance qu'il  avait  provoquée,  membre  de  la 
Chambre  des  communes  et  lieutenant  général. 
Débarrassé  ainsi  de  tous  ceux  à  qui  la  réunion 
de  ces  deux  fonctions  pouvait  donner  une  in- 
fluence égale  ou  supérieure  à  la  sienne,  et  dont 
les  dispositions  moins  criminelles  eussent  pu 
amener  une  heureuse  réconciliation  avec  le  roi, 
il  acquit  bientôt  toute  la  réalité  de  la  puissance 
avec  laquelle  il  chassa  au  bout  de  quelques  an- 
nées les  trois  quarts  des  membres  de  cette  même 
Chambre  des  communes,  conserva  seulement 
ceux  qu'il  trouva  disposés  au  régicide,  et  plus 
tard  chassa  encore  ceux-là  même  de  concert 
avec  lesquels  il  avait  fait  périr  son  roi  (1). 

L'acte  drabnêgation  de  soi-même  de  loM  étant 
tombé  en  désuétude,  et  ayant  depuis  la  restaura* 
tion  de  Charles  11  cessé  de  pouvoir  être  réputé 
valide,  une  première  tentative  pour  en  renouveler 
les  dispositions  fut  faite  aussitôt  après  la  révolu- 
tion qui  priva  Jacques  II  du  trône.  Dès  Tannée 
1689  fut  proposée  à  la  Chambre  des  communes 
cette  question  :  un  homme  employé  par  le  gou- 
vernement peut-il  siéger  dans  la  Chambre  ?  Après 
de  violents  débats  on  se  détermina  pour  l'affir- 
mative, en  considérant  que  l'exclusion  pouvait 
priver  la  Chambre  de  quelques-uns  des  hommes 
les  plus  habiles  du  royaume.  Ce  fut  en  cette 
même  session  que  la  liste  civile,  malgré  tous  les 
efforts  de  Guillaume  III  pour  l'obtenir  pour  toute 
sa  vie.  fut  votée  pour  une  année  seulement  (2). 

En  1693  la  tentative  d'exclusion  fut  renouve- 
lée et  obtint  à  la  Chambre  des  communes  un 
succès  qui  ne  fut  pas  confirmé  à  la  Chambre  des 
pairs.  L  objet  du  bill  était  de  faire  interdire  aux 
membres  du  parlement  l'exercice  de  tout  emploi 
de  confiance,  ou  auquel  seraient  attachés  des 
émoluments  :  il  était  particulièrement  dirigé 
contre  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  qui  étaient 
en  si  grand  nombre  dans  la  Chambre  .qu'on  la 
nommait  communément  le  parlement  des  offi- 
ciers (3).  La  bataille  de  La  Hogue,  qui  avait  eu 
lieu  1  année  précédente,  avait  fait  évanouir  les 
espérances  de  Jacques  II,  et  l'humeur  belliqueuse 
de  Guillaume  III  semblait  alors  menacer  l'Angle- 
terre de  l'entraîner  sans  nécessité  dans  une  con- 
tinuité de  guerres  à  la  suite  d'intérêts  étrangers. 
Mais  le  bill  que  cette  appréhension  avait  paru 
suggérer  à  la  Chambre  des  communes  fut  rejeté 
à  la  majorité  de  deux  voix  par  la  Chambre  des 
pairs.  En  cette  même  session  passa  aux  deux 
Chambres  le  bill  destiné  à  rendre  les  parlements 
triennaux,  bill  que  le  roi  rejeta  d'abord,  et  se 
crut  ensuite  forcé  d'accepter  lorsqu'il  lui  fut 
présenté  de  nouveau  dans  la  session  sui- 
vante (4). 

Ce  fut  en  1707  qu'il  fut  établi ,  par  le  3talut  de 
la  sixième  année  du  règne  de  la  reine  Anne 
(chap.  Vil,  art.  26  et  28),  que  «  l'acceptation  par 


(1)  Histoire  d'Angleterre,  par  Hume;  Londres,  1767, 
tome  V,  pages  509,  510,  600,  602,  603,  612,  679,  680. 

(2)  Histoire  d'Angleterre  jusqu'à  la  révolution  de  1688, 
par  Hume,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  1760,  par 
Smollelt;  Paris,  1820,  tome  XI,  pages  79  et  80. 

(3)  Histoire  d'Angleterre  jusquà  la  révolution  de 
1688,  par  Hume,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  1760, 
par  Smollett.  Paris,  1820,  tomo  XI,  pago  200. 

(A)  Ibid.,  pages  200,  201  ;  History  of  England,  by 
lord  LytteltoD  and  DrGoldsmith.  London,  1812,  vol.  Il, 
pago  21. 
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«  un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  d'un 
«  emploi  à  la  nomination  de  la  couronne,  autre 
«que  l'avancement  militaire  dans  l'armée  de 
«  terre  où  de  mer,  annulerait  son  élection,  mais 
<  qu'il  pourrait  être  réélu.  »  L'acte,  dans  les  ar- 
ticles 26  et  28  duquel  cette  disposition  fut  insérée, 
est  intitulé  :  «  Acte  pour  la  sécurité  de  la  per- 
«  sonne  et  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  de 
«  la  succession  à  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne  dans  la  ligne  protestante  »  (1).  Il  parait 
donc  que  l'on  supposa  alors  que  la  sécurité  de 
cette  succession  serait  utilement  servie  par  l'an- 
nulation de  l'élection  de  tout  membre  de  la 
Chambre  des  communes  qui  aurait  accepté  un 
emploi  à  la  nomination  de  la  couronne.  Si  je 
comprends  bien  ce  qui  se  passait  alors  en  Angle- 
terre, c'est  que  la  disposition  des  esprits  qui 
donna  alors  aux  sermons  de  Sacheverel  un  suc- 
cès populaire,  c'est  que  l'apparition  passagère 
encore  alors  de  quelques  torys  dans  le  ministère, 
c'est  que  l'influence  secrète  qu'ils  ne  cessèrent 
pas  de  conserver  après  leur  chute  et  qui  les  fit 
revenir  à  la  tête  des  affaires  plus  tard  (2),  c'est 

?[ue  ces  symptômes  avaient  commencé  des  lors  à 
aire  soupçonner  que  la  tendresse  de  la  reine 
Anne  pour  son  frère  pourrait  contrebalancer  son 
attachement  à  l'ordre  de  succession  établi  sous 
le  règne  précédent,  et  confirmé  par  elle-même 
dès  la  première  année  du  sien,  par  lequel  l'élec- 
trice  de  Hanovre  et  ses  descendants,  avaient  été 
appelés  à  la  couronne  après  elle  (3). 
Les  exemples  que  je  viens  de  rappeler,  et  en 

Sarticulier  le  dernier,  laissent  apercevoir  Tinci- 
ent  particulier  qui  inspira  occasionnellement  le 
désir  de  restreindre  le  libre  usage  de  la  fonction 
de  nommer  aux  emplois. 

Ces  restrictions  sont  d'ailleurs  contraires,  en 
Angleterre  même,  au  principe  général  de  la  cons- 
titution. 

«  La  loi  suppose  (dit  Blackstone),  que  personne 
»  ne  peut  mieux  juger  le  mérite  des  employés, 
«  que  le  roi  lui-même  qui  les  emploie.  Elle  a 
c  pour  cette  raison  confié  à  lui  seul  le  pouvoir 
«  de  conférer  des  dignités  et  des  honneurs,  dans 
«  la  croyance  qu'il  ne;les  accordera  qu'à  ceux  qui 
«  les  méritent.... 

«  Du  même  principe  (ajoute-t-il)  dérive  aussi 
«  la  prérogative  de  créer  les  emplois  et  d'en  dis- 
«  poser  :  car  honneurs  et  emplois  sont  dans  leur 
«  nature  équivalents  et  synonyme?. Tous  les  em- 
«  plois  à  la  nomination  de  la  couronne  portent 
«  avec  eux  un  honneur  aux  yeux  de  la  loi,  parce 
«  qu'ils  impliquent  une  supériorité  de  talents  et 
«  de  capacité,  étant  supposés  être  toujours  oc* 
«  cupés  par  ceux  qui  sont  les  plus  capables  de 
«  les  bien  remplir.  Et,  d'autre  part,  à  tous  les 
»  honneurs  étaient  dans  leur  origine  annexés  des 
»  devoirs  ou  emplois:  un  comte,  cornes,  était  le 
«  conservateur  ou  gouverneur  d'un  comté  ;  et  un 
«  chevalier,  miles,  était  obligé  d'accompagner  le 
«  roi  dans  ses  guerres.  Par  la  même  raison  donc 
«  qui  fait  que  les  hommes  sont  à  la  disposition  du 


(1)  Statutes  ai  large.  London,  1743,  yol.  IV.  pages 
216,  281. 

(2)  History   of   England,    by    lord    Lyttelton    and 
Dr  Goldsmith.  London,  1812,  vol.  II,  pages  37, 38,  39,  41. 

(3)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  X/V,  1768»  tome  II,  pa- 
ges 210,  211  *. 

*  Voltaire  dit  que  les  soupçons  qui  existèrent  tlors  étaient 
prématurés.  Cela  se  peut,  mais  ils  n'existèrent  pas  moins. 


«  roi,  pareillement  aussi  doivent  être  à  sa  dispo- 
«  sition  les  emplois  (1).  » 

Considérées  au  reste  comme  remède  contre  la 
corruption  des  élections,  je  ne  sais  si  le  témoi- 
gnage du  même  Blackstone  doit  nous  porter  à 
attribuer  aux  restrictions,  et  aux  autres  mesures 
de  précaution  qu'il  rapporte,  des  effets  bien  con- 
formes à  leur  but  apparent.  «  Pour  compléter, 
«  dit-il,  l'efficacité  de  ces  statuts  salutaires, 
«  rien  ne  manque  que  la  résolution  et  l'intégrité 
«  propres  à  les  mettre  en  une  stricte  exécution. 

«  Ces  mesures  pour  préserver  contre  l'influence 
«  illégitime  étant  prises  (et  je  voudrais,  ajoute- 
«  t-il,  gue  la  dépravation  des  hommes  me  permit 
«  de  dire  (d'une  manière  effective),  on  procède 
c  ensuite  à  l'élection  (2).  » 

La  patriotique  douleur  de  Blakstone,  en  laissa  ut 
échapper  l'humiliant  aveu  qu'implique  le  passage 
que  je  viens  de  citer,  nous  avertit  assez,  ce  me 
semble,  que  ce  n'est  pas  en  Angleterre  que  nous 
avons  lieu  d'espérer  de  trouver  des  moyens  bien 
efficaces  de  prévenir  la  corruption  des  élections. 

Quant  à  l'objet  particulier  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui, quant  à  l'annulation  de  l'élection  d'un 
membre  de  la  législature  par  son  acceptation  d'un 
emploi,  il  ne  serait  peut-être  pas  bien  facile  de 
vérifier  maintenant  quels  furent  en  Angleterre  les 
effets  de  cette  disposition  de  la  loi  dans  les  temps 
voisins  des  circonstances  qui  la  suggérèrent.  On 
peut  conjecturer  néanmoins  que  la  reine  Anne  a 
pu  être  par  là  détournée  de  conférer  à  quelques 
torys  de  la  Chambre  des  communes  quelques 
emplois. 

Sous  le  roi  Georges  Ier  au  contraire,  la  Chambre 
des  communes  alors  triennale,  fut  poussée  à  voter 
sa  propre  septennalité  par  la  terreur  panique  qui 
se  répandit,  que  de  nouvelles  élections  ne  pro- 
duisissent infailliblement  le  rétablissement  du 
fil 8  de  Jacques  II  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Depuis  la  bataille  de  Culloden,  sous  le  règne  de 
Georges  II,  les  débats  parlementaires  furent  dé- 
gagés de  toute  influence  causée  par  la  contesta- 
tion précédente  sur  le  droit  de  succession  à  la 
couronne. 

Bien  des  choses  alors,  dans  la  législation  qui 
subsista,  devinrent  successivement  fictives,  par  le 
progrès  naturel  de  la  stabilité  des  mœurs  politi- 
ques résultant  de  la  stabilité  du  gouvernement. 

Aujourd'hui,  comme  sous  la  reine  Anne  par 
l'effet  du  statut  de  1707,  l'acceptation  d'un  emploi 
à  la  nomination  de  la  couronne  produit  la  vacance 
du  siège  qu'occupait  dans  la  Chambre  des  com- 
munes l'acceptant.  Aujourd'hui  comme  alors  une 
nouvelle  élection  a  lieu,  dans  laquelle  il  peut 
être  réélu;  mais  aujourd'hui,  quoi  qu'il  en  ait  pu 
être  alor?,  la  déchéance  est  devenue  fictive,  et  Ton 
n'entend  plus,  ce  me  semble,  jamais  dire  que 
l'acceptant  ne  soit  pas  ramené  à  la  Chambre  des 
communes  par  la  réélection. 

Ce  qui  fait  qu'il  est  actuellement  dans  la  nature 
des  choses  en  Angleterre,  que  le  membre  fictive- 
ment déchu  soit  réélu,  est  que  sa  nomination  à 
un  emploi  est  toujours  réputée  un  considérable 
avantage  pour  les  individus  et  pour  l'ensemble  du 
parti  auquel  il  appartient. 

S'il  appartient  au  parti  du  ministère,  il  a  reçu, 


(1)  Commentaries  on  the  laws  of  England,  the  tenlh 
édition,  London,  1787,  book  I,  ch.  Vif,  of  the  Kiag's 
prérogative,  pages  271,  272. 

(2)  Commentaries  on  the  laws  of  Englond,  the  tenlh 
édition,  London,  1787,  hook  I,  ch.  II,  of  the  parlia- 
inent,  page  180. 
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parti  de  l'opposition,  il  a  reçu  par  l'emploi  qu'il 
a  conquis  un  gage  plus  important  encore,  plus 
agréable  encore  aux  électeurs  à  qui  il  dut  sa  pré- 
cédente élection,  un  gage  du  progrès  d'influence 
qu'acquiert  leur  parti. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  trouve  donc  toujours 
les  électeurs  c|ui  l'ont  élu  bien  plus  décidés  en- 
core à  le  réélire. 

Ils  peuvent  se  sentir  agréablement  flattés  par 
le  compliment  que  leur  fait  leur  candidat  en  sol- 
licitant de  nouveau  leurs  suffrages;  mais  ils 
sont  certains  de  suivre  leur  intérêt  personnel  le 
plus  manifeste,  aussi  bien  que  convaincus  de 
remplir  envers  leur  parti  le  devoir  le  plus  impé- 
rieux, en  récompensant  ce  compliment  par  leur 
complaisance. 

Est-ce  sur  un  pareil  résultat  que  l'on  compte 
en  France? 

Il  n'est  pas  rare,  quand  on  a  quelque  inclina- 
lion  pour  l'importation  des  institutions  étrangè- 
res, a'y  faire  une  méprise  dangereuse,  celle  de 
prendre  leurs  prétextes  pour  leurs  motifs.  On 
croit  alors  en  corriger  chez  soi  ou  en  perfection- 
ner l'usage,  en  s'efforçant  avec  beaucoup  de  droi- 
ture et  (fardeur  d'atteindre  le  but  apparent  qu'on 
y  croit  reconnaître. 

C'est  par  l'effet  de  cette  pente  très  commune 
chez  les  Français,  que  ce  qui  en  Angleterre  pro- 
duit la  flatteuse  illusion  d'une  approbation  na- 
tionale, confirmant  les  nominations  faites  par  le 
roi,  établirait  chez  nous  une  lutte  funeste  entre 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  l'extension 
inconstitutionnelle  que  Ton  donnerait  aux  pou- 
voirs constitutionnels  des  électeurs. 

Eq  Angleterre,  à  peu  d'exceptions  près,  le  ré- 
sultat des  élections  est  toujours  prévu  d'avance, 
et  ue  varie  guère,  étant  l'effet  des  intérêts  per- 
manents du  parti  qui  domine  dans  chaque  loca- 
lité particulière.  En  France,  le  résultat  des  élec- 
tions est  d'ordinaire  déterminé  par  des  circons- 
tances accidentelles  et  passagères,  par  l'impul- 
sion du  moment. 

Le  moyen  de  donner  de  la  fixité  à  une  Impul- 
sion contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de 
notre  constitution  est  précisément  celui  qu'offre 
la  loi  proposée.  Elle  rend  les  électeurs  juges  des 
nominations  faites  par  le  roi  ;  et  les  Français  ne 
^'arrêtent  pas  volontiers  au  fictif,  n'aiment  pas  à 
exercer  fictivement  leurs  fonctions.  Ils  croiraient 
exercer  fictivement  les  fonctions  de  juges  de  ces 
nominations,  s'ils  ne  portaient  pas  fréquemment 
des  condamnations  contre  elles. 

Les  nominations  royales  produiront  ainsi  sou- 
vent des  destitutions  effectives  des  fonctions  con- 
férées par  les  électeurs. 

Notre  constitution,  en  voulant  que  le  roi  nom- 
mât à  tous  les  emplois  de  l'administration  pu- 
blique, a  établi,  comme  doctrine  constitution- 
nelle, uue  présomption  morale  favorable  à  la 
bonté  de  ces  choix.  Donner  à  la  nomination 
royale  l'effet  d'une  destitution  des  fonctions  de 
député,  c'est  (il  faut  bien  que  je  répète  encore  ce 
que  disait  excellemment  en  1817  le  président 
actuel  de  la  Chambre  des  députés),  c'est  substi- 
tuer à  la  prévention  favorable,  qui  est  le  principe 
de  notre  constitution,  un  état  de  suspicion  per- 
manente qui  est  absolument  contraire  à  ce  prin- 
cipe. 

11  y  aura  cependant  un  moyen  pour  que  les 
nominations  royales  n'aient  pas  pour  effet  la  des- 
titution définitive  des  fonctions  de  député.  Ce 


moyen  sera  que  le  roi  nomme  aux  emplois,  non 
ceux  qu'il  en  croira  les  plus  dignes,  mais  ceux 
qu'il  croira  le  plus  capables  d'obtenir  de  nouveau 
les  suffrages  des  électeurs.  Par  cet  expédient  la 
constitution  est  ouvertement  changée;  la  fonc- 
tion royale  de  nommer  aux  emplois  est  ainsi  vir- 
tuellement enlevée  au  roi  et  transférée  aux  élec- 
teurs* 

Ne  pouvant  accéder  à  ce  changement  de  cons- 
titution, je  suis  forcé  de  voter  contre  irrésolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  dont  il  me  parait 
la  conséquence  nécessaire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Florian  de  Kergorlay.) 

M.  le  Président  annonce  que  H.  le  duc  de 

Choiseul,  onzième  opinant,  a  la  parole. 

M.  le  due  de  Choiseul  (1).  Messieurs,  une 
nouvelle  discussion  me  paraîtrait  inconvenable, 
après  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, et  ce  serait  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  de  reproduire  toutes  les  raisons  di- 
verses qui  ont  été  si  bien  présentées  à  Vos  Sei- 
gneuries. 

Je  me  bornerai  donc  à  de  très  courtes  obser- 
vations. 

Je  conviens  avec  le  noble  pair,  organe  de  votro 
commission,  et  qui  nous  en  a  développé  les  prin- 
cipes avec  le  plus  rare  talent  et  le  plus  éloquent 
langage,  que  la  Chambre  des  pairs,  absolument 
étrangère  à  la  question  qui  lui  est  soumise,  se 
trouve  placée  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
pour  la  juger  avec  la  plus  complète  impartialité 
et  pour  en  apprécier  toutes  les  convenances 
exigées  par  la  sagesse  et  l'utilité  publique  :  mais 
aussi  il  me  parait  absolument  nécessaire  de  ne 
pas  tout  sacrifier  à  des  priucines  absolus,  et  de 
considérer  ce  qui  peut  être  dû  à  la  nécessité  des 
temps,  aux  antécédents  désastreux  qui  ont  fait 
naître  ce  besoin  d'écarter  tout  soupçon  d'in- 
fluence, afin  de  mettre  dans  la  balance  ce  qui 
est  d&  a  la  délicatesse  de  l'autre  Chambre  et  à 
ses  plus  honorables  et  nobles  sentiments. 

Je  sais  que  depuis  le  nouveau  ministère  cette 
loi  est  devenue  moins  nécessaire  et  qu'avec  beau- 
coup de  raison  on  peut  nous  dire  qu'il  est  utile 
de  prendre  des  précautions  contre  les  abus  du 
pouvoir,  contre  ses  séductions,  contre  la  corrup- 
tion des  consciences.enfin  contre  tout  ce  que  nous 
avons  vu  précédemment.  Tout  cela  ^existera 
plus,  dit-on,  la  voix  publique  en  a  fait  justice, 
on  ne  peut  plus  employer  des  moyens  avilis.  La 
mesure  proposée  est  donc  inutile  et  môme  insul- 
tante, par  des  précautions  peu  honorables,  et 
pour  les  députés  d'une  part,  et  pour  l'autorité 
de  l'autre,  et  Ton  peut  même  ajouter,  et  avec 
toute  justice,  que  les  lois  n'étant  faites  que  contre 
des  dangers  prévus,  celle-ci  peut  paraître  inutile 
lorsque  les  hommes  les  plus  probes  et  les  plus 
estimés  sont  maintenant  au  timon  des  affaires. 

Mais,  Messieurs,  les  exemples  sont  la  leçon 
de«  hommes;  on  rtous  en  a  offert  qui  sont  de 
nature  à  motiver  toutes  les  méfiances  :  ce  qui 
a  été  vu  peut  encore  se  revoir.  Les  hommes 
vertueux,  ainsi  que  les  actions  vertueuses,  sont 
sans  doute  rares  puisque  l'histoire  les  cite  et  les 
consacre  :  les  hommes  passent  et  les  souvenirs 
restent.  Les  nôtres  sont  si  récents,  qu'il  est  bien 
difficile  de  les  effacer  et  de  se  livrer  avec  uno 
telle  promptitude  à  de   si  douces  espérances. 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  lo  duc  de  Choiseul. 
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Personne  n'a  pu  onblier  encore  ni  les  circulaires 
impératives  aux  employés  des  ministères,  ni  les 
injonctions  aux  militaires  électeurs,  ni  les  me- 
naces aux  fonctionnaires  publics,  ni  celles  faites 
aux  électeurs  dont  la  parenté  pouvait  être 
atteinte  :  on  a  généralement  senti  la  nécessité 
d'établir  l'indépendance  des  consciences  et  sur- 
tout, Messieurs,  de  trouver  un  moyen  légal  d'à* 
néantir  les  défiances  et  de  rendre  inutiles  ces 
engagements,  si  multipliés  aujourd'hui,  entre  les 
électeurs  et  leurs  mandataires,  de  n'accepter 
aucunes  places  du  gouvernement,  ou  de  donner 
leur  démission  de  députés,  s'ils  en  acceptaient 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  c'est  pour 
empêcher  ces  engagements,  que  je  blâme  et  dé- 
plore, que  je  préfère  et  désire  voir  toutes  ces 
méfiances  calmées  par  une  loi,  au  lieu  de  ces 
promesses  volontaires  dont  la  latitude  est  indé- 
finie. 

Je  les  considère,  ces  engagements,  comme  très 
malheureux  pour  le  gouvernement  et  pour  les 
gouvernés;  ils  établissent  une  espèce  de  guerre 
qui  ne  devrait  que  rarement  exister  entre  les  dé- 
putés et  les  ministres  lorsqu'ils  sont  justement 
honorés  de  la  confiance  royale.  Ils  écartent  des 
places,  des  hommes  versés  dans  les  affaires,  et 
aussi  utiles  au  pays  qu'à  l'autorité  qui  les  charge 
de  l'exécution  des  lois  et  de  veiller  au  bonheur 
des  peuples.  On  établit  ainsi,  au  lieu  d'une  loyale 
et  judicieuse  discussion,  une  hostilité  permanente 
avec  les  dépositaires  du  pouvoir;  car  on  est  bien 
près  de  se  croire  ennemis  de  ceux  avec  lesquels 
on  ne  veut  pas  confondre  ses  intérêts,  dont  les 
places  auxquelles  ils  vous  appellent  vous  enta- 
chent de  servilité,  et  dont  les  paroles  ne  sont 
que  des  pièges  corrupteurs.  C'est  éloigner  de  plus 
en  plus  le  moment  heureux  d'un  accord  constaut 
entre  le  pouvoir  et  les  peuples;  c'est  exclure  à 
jamais  les  administrateurs  de  ce  double  et  néces- 
saire avantage  d'être  investis  à  la  fois  de  la  con- 
fiance royale  et  nationale  ;  enfin  c'est  en  éloignant 
tous  ceux  qui  peuvent  concourir  au  bonheur 
public,  que  l'on  sème  la  vie  politique  de  défiance 
et  d'écueils* 

Voilà,  Messieurs,  les  fruits  dangereux  et  amers 
d'un  système  malheureux  et  qui  a  laissé  des 
traces  profondes.  Il  faut  cependant  y  porter  re- 
mède. 

C'est  à  la  sagesse  de  Vos  Seigneuries  qu'il  est 
remis  d'allier  ce  que  la  raison  exige  aux  égards 

Sue  nous  devons  au  vœu  de  la  Chambre  élective, 
e  celte  Chambre  qui  réunit  à  la  connaissance  des 
choses  générales  celle  de  sa  situation  person- 
nelle; c  est  à  vous  d'écorter  ce  que  l'entraîne- 
ment du  bien  lui  aura  fait  désirer  de  trop  excessif, 
mais  de  conserver  dans  sa  proposition  ce  qui  est 
juste,  noble  et  utile.  Cette  nuance  difficile  à  saisir 
me  semble  l'avoir  été  avec  autant  de  justesse  que 
de  bonheur  par  le  noble  pair  (M.  le  comte  Mole), 
qui  a  proposé  l'amendement  qui  va  être  soumis  à 
votre  discussion.  Il  me  semble  ne  présenter  que 
des  avantages  et  n'entraîner  aucun  inconvénient  ; 
il  conserve  tous  les  droits  désirables;  aucune 
carrière  commencée  n'est  arrêtée;  les  talents  et 
les  services  y  conservent  leurs  droits  acquis,  leurs 
droits  actuels  et  leurs  droits  futurs.  Ils  sont  même 
nationalement  consacrés  par  cette  haute  marque 
de  confiance  à  laquelle  leur  situation  actuelle  n'a 
point  mis  d'obstacle.  Le  seul  député  choisi  dans 
une  situation  exemple  de  devoirs  publics  ne  pour- 
rait qu'après  la  session  se  lancer  dans  la  carrière 
que  pendant  quarante  années  il  a  négligé,  et  dont 
son  improvisation  aux  grâces  du  gouvernement 


pourrait  faire  présumer  que,  n'ayant  rien  mérité 
ou  rien  demandé  pendant  ces  longues  années  de 
sa  vie,  il  ne  doit  cette  tardive  faveur  qu'à  la  com- 
plaisance de  ses  votes  et  à  l'abnégation  de  son 
indépendance. 

C'est  par  ces  divers  motifs  que  j'adopte  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  comte  Mole,  me  réser- 
vant toutefois  de  voter  en  faveur  de  l'ajourne- 
ment proposé  par  M.  le  comte  d'Argout  si  la 
Chambre  préfère  en  délibérer  plus  tard. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Ghoiseul.) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Barante  est 
le  douzième  orateur  inscrit.  Je  lui  donne  la 
parole. 

M.  le  baron  de  Barante  (1).  Messieurs,  je 
devrais  peut-être  ne  pas  profiter  de  la  permission 
que  vous  m'accordez,  et  ne  pas  prolonger  une 
discussion  qui  s'avance  et  qui  s'épuise.  Je  crains 
surtout  de  répéter  faiblement  et  froidement  ce 
qui  vous  a  été  dit  tout  à  l'heure  avec  tant  de  ta- 
lent par  un  noble  duc  donc  je  m'honore  d'être 
l'ami  (2).  Les  raisons  que  je  donnerai  de  mon 
opinion  ressembleront  beaucoup  aux  siennes; 
car  penser  et  vouloir  les  mêmes  choses  sur  les 
affaires  publiques  est  on  des  caractères  de  l'ami- 
tié (3).  Je  vais  m'efforcer  cependant  d'insister  da- 
vantage sur  des  points  qu'il  a  traités  avec  moins 
de  détail. 

Et  d'abord  pour  reprendre  une  controverse 
que  je  croyais  terminée,  et  qui  vient  d'être  renou- 
velée par  un  noble  comte  (4),  je  dirai  que  je  ne 
conçois  pas  comment  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés  attenterait  en  rien  à  la  préroga- 
tive royale.  En  ce  sens  je  râtellerai  ce  qu'a  dit 
le  noble  orateur  (5)  qui  ouvrit  hier  cette  discus- 
sion. 

Loin  d'envisager  la  prérogative  sous  uu  aspect 
restreint,  de  la  confondre  avec  l'autorité  transi- 
toire d'un  ministre,  avec  les  attributions  d'un 
emploi,  il  lui  a  reconnu  son  caractère  de  généra- 
lité et  de  perpétuité.  En  effet,  elle  se  montre  plus 
auguste  en  proposant  des  lois  qui  la  préservent 
des  abus  que  si  elle  maintenait  ses  agents  dans 
la  faculté  d'abuser;  elle  se  montre  plus  conti- 
nue, plus  puissante  sur  l'avenir,  en  établissant 
pour  règle  durable  ce  qui  sera  toujours  juste  et 
convenable,  qu'en  laissant  l'administration  dis- 
poser à  son  gré  des  objets  susceptibles  de  rece- 
voir une  fixité  légale.  Ainsi  le  roi  nomme  à  tous 
les  emplois  d'administration  publique  :  mais 
certaines  capacités  pourraient  être  reconnues 
comme  nécessaires  pour  exercer  certains  em- 
plois; des  conditions  de  hiérarchie  pourraient 
être  imposées  à  l'avancement.  Les  ordonnances 
sont  remplies  de  dispositions  de  ce  genre.  Si  par 
hasard  ces  sages  dispositions  n'étaient  point 
observées,  si  ces  ordonnances  étaient  livrées  à 
de  continuels  changements,  il  pourrait  arriver 
que  la  prérogative  eût  besoin  de  faire  prendre  à 
sa  volonté  méconnue  la  forme  d'une  loi.  C'est  ce 
qui  fut  dit  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  re- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante. 

(2)  M.  le  duc  de  Broglie. 

(3)  «  Est  autem  am  ici  lia  nihil  aliud  ni  si  omnium  hu- 
manarum,  divinarumquo  rerum,  cum  benevolentia  et 
cari  ta  te,  somma  consensio.  »  Cicéron. 

(\)  M.  lo  comte  de  Kergorlay. 
(5)  M.  le  comte  de  Toarnon. 
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crutement  qu'on  vient  de  rappeler,  dans  laquelle 
le  roi,  après  avoir  discerné  ce  qui  était  juste  et 
raisonnable,  Fa  établi  à  toujours,  donnant  ainsi 
à  sa  prérogative  le  plus  haut  degré  de  puissance. 
De  même  encore  des  incompatibilités  de  fonctions 
ont  souvent  été  prononcées  par  les  lois  ;  d'autres 
pourraient  l'être  encore,  ainsi  que  tout  le  monde 
en  convient.  Cependant,  si  Ton  voulait  nous 
présenter  le  roi  de  France  comme  un  fonctionnaire 
jaloux  de  ses  attributions,  on  pourrait  dire  aussi 
gue  de  telles  incompatibilités  restreignent  la 
faculté  de  son  choix,  consacrée  par  l'article  14 
de  la  Charte.  En  un  mot,  une  disposition  est-elle 
bonne  en  elle-même,  bonne  pour  toujours,  la 
prérogative  lui  donne  la  forme  de  loi.  Une  me- 
sure est-elle,  par  sa  nature,  dépendante  des  cir- 
constances journalières,  la  prérogative  la  con- 
serve dans  le  domaine  de  l'administration.  Et 
qui  a  jamais  dit  que  le  législateur,  travaillant 
pour  tous  et  pour  toujours,  fût  au-dessous  de 
l'administrateur  et  de  son  action  temporaire  ? 

On  ne  peut  donc,  «au  nom  de  la  prérogative, 
venir  nous  proposer  la  question  préalable  sur  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés.  Il  me  sem- 
ble qu'oo  ne  peut  pas  non  plus  nous  demander 
de  1  adopter  en  arguant  du  droit  des  électeurs. 
La  Chartreni  la  raison  ne  les  dispensent  du  dis- 
cernement et  de  la  prévoyance  ;  ils  sont  présu- 
més voter  avec  la  parfaite  connaissance  dû 
candidat  qui  obtient  leurs  suffrages;  ils  peuvent 
se  tromper  sur  son  talent,  sur  ses  opinions,  sur 
la  fermeté  de  son  caractère  ;  c'est  un  malheur, 
mais  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  il  y 
aura  toujours  de  semblables  mécomptes,  et  dans 
beaucoup  de  cas  ils  seront  sans  remède.  On  ne 
peut  pas  soutenir  en  principe  que  toutes  les  fois 
que  la  position  d'an  député  change,  les  électeurs 
ont  le  droit  de  lui  retirer  son  mandat  ;  une  foule 
de  circonstances,  autres  que  la  promotion  à  un 
emploi,  peuvent  en  effet  faire  varier  la  situation 
du  député.  Il  n'y  a  donc  dans  la  question  envi- 
sagée de  ce  côté  rien  de  général,  rien  d'absolu, 
rien  qui  puise  une  force  impérieuse  dans  l'idée 
du  droit. 

Nous  avons  seulement  à  traiter  une  question 
de  gouvernement,  d'utilité  générale,  de  conve- 
nance, puisque  le  noble  rapporteur  a  voulu  l'ap- 
peler ainsi  :  une  question  où  l'on  doit  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients,  où  chacun  de 
nous,  selon  le  tour  de  ses  idées,  sera  plus  frappé 
des  uns  ou  des  autres.  Dans  ce  genre  de  discus- 
sions les  circonstances  du  moment  sont  et  doi- 
vent être  prises  en  grande  considération  ;  elles 
peuvent  imposer  des  nécessités;  elles  peuvent 
surtout  être  consultées  comme  expérience. 

En  réalité,  la  distribution  des  emplois  faite  par 
les  ministres  parmi  les  membres  de  la  Chambre 
élective  peut-elle  avoir  de  l'influence  sur  leur 
opinion  et  sur  les  délibérations  de  la  Chambre  ? 
G  est  ce  que  nous  avons  à  nous  demander  ?  Je  ne 
crois  pas  avoir  plus  de  mépris  qu'un  autre  pour 
la  nature  humaine  ;  je  suis,  ce  me  semble,  aussi 
sensible  (rue  plusieurs  de  mes  nobles  collègues 
aux  mots  d'honneur  français,,  de  délicatesse  fran- 
çaise. Toutefois,  je  voudrais  me  tenir  dans  le 
vrai,  et  non  pas  dans  l'idéal.  Je  crains  que  nous 
n'ayons  eu  un  peu  trop  l'éloquence  du  compli- 
ment. Pour  être  français  et  député  on  n'en  est 

as  moins  homme,  et  depuis  le  commencement 

u  monde  on  a  toujours  pensé*  on  a  toujours 
dit  que  parfois  les  intérêts  personnels  avaient 
quelqu'influence  sur  les  déterminations  des  indi- 
vidus, souvent  même  à  leur  insu.  Il  est  même  a 
remarquer  que  c'est  surtout  le  vulgaire  qui  en 


l 


juge  ainsi.  On  noble  comte  (1)  a  dit  que  le  vul- 
gaire ne  comprendrait  pas  la  délicatesse  d'une 
telle  loi;  je  crains  bien  au  contraire  que  le  gros 
du  public  comprenne  encore  plus  mal  la  délica- 
tesse qui  nous  la  ferait  rejeter.  Je  crains  que  nos 
ménagements  pour  l'honneur  français  ne  te  corn- 

f promettent  un  peu,  et  qu'en  déclarant  si  sûr  de 
ui-méme  il  ne  trouve  point  partout  la  même 
certitude. 

D'ailleurs,  Messieurs,  écartons  ce  mot  grossier 
d'intérêt  personnel;  la  situation  des  hommes 
n'imprime-t-elle  pas  à  leur  esprit  une  direction 
particulière?  ne  leur  fait-elle  pas  envisager  les 
objets  sous  un  point  de  vue  spécial  ?  n'appelle- 
t-elle  pas  de  préférence  leur  attention  sur  tel  ou 
tel  côté  des  questions?  Le  citoyen  et  le  magistrat 
en  8'occupant  d'une  loi,  ont-ils  une  seule  et  même 
disposition  :  l'un  n'est-il  pas  plus  préoccupé  des 
droits  privés,  l'autre  de  l'ordre  public  ?  Le  contri- 
buable et  le  percepteur  ont-ils  les  mêmes  idées 
sur  l'impôt?  l'un  songeant  à  ce  qu'il  lui  coûte, 
l'autre  au.  meilleur  mode  pour  le  percevoir.  Il  y 
a  pour  chaque  profession,  pour  chaque  position, 
des  habitudes  de  l'esprit,  des  opinions  sincères, 
consciencieuses,  désintéressées.  Les  unes  et  les 
autres  ont  leurs  erreurs,  leurs  excès,  leur  aveu- 
glement. De  leur  combat,  de  leur  libre  discus- 
sion, peut  résulter  la  vérité  et  la  justice;  mais  si 
on  laissait  prédominer  les  unes  aux  dépens  des 
autres,  qui  nous  garantirait  que  les  questions  se- 
raient envisagées,  comme  elles  doivent  l'être, 
sous  tous  leurs  points  de  vue?  Ainsi  une  Cham- 
bre des  députés,  d'où  par  malheur  seraient  sys- 
tématiquement exclus  les  magistrats  et  tous  les 
membres  de  l'administration,  s'abandonnerait  à 
un  esprit  de  méfiance  hostile  ;  elle  manquerait 
des  lumières  de  l'expérience;  elle  ne  connaîtrait 
pas  les  difficultés  pratiques;  elle  décomposerait 

Sièce  à  pièce  le  pouvoir  et  l'ordre  public.  Une 
hambre  où  régnerait  l'esprit  administratif,  la 
religion  de  l'autorité,  la  répugnance  pour  la  dé- 
libération, le  goût  et  l'habitude  de  tenir  en  tu- 
telle tous  les  intérêts  locaux  et  privés,  étoufferait 
la  vie  politique,  et  nous  conduirait  au  régime  de 
l'arbitraire. 

En  général  les  ministres,  chef  de  l'administra- 
tion, ont  plus  de  penchant  vers  ce  dernier  ordre 
d'opinions;  ils  sont  plus  indulgents  pour  ses  er- 
reurs, ils  ne  sont  point  frappés  de  ses  dangers. 
Ils  peuvent  donc  involontairement  et  par  la  force 
des  choses  se  laisser  entraîner  à  lui  donner  pré- 
dominance dans  la  Chambre.  Qu'arrive-t-il  alors? 
l'opinion  publique,  la  confiance,  la  bonne  renom- 
mée, se  retirent  d'une  Chambre  de  députés.  Des- 
tinée à  défendre  l'intérêt  des  citoyens,  elle  semble 
n'être  plus  là  que  pour  les  livrer.  Les  racines- 
qu'elle  doit  avoir  dans  le  pays,  et  d'où  lui  viennent 
latvie  et  la  force,  sont  coupées.  Ses  délibérations 
devaient  inspirer  partout  une  obéissance  de  con- 
viction, elles  ne  sont  plus  que  des  lois  que  par 
leur  intitulé;  l'autorité  morale  leur  manque;  et 
le  gouvernement  représentatif,  rabaissé  jusqu'au 
despotisme,  ne  repose  plus  que  sur  les  moyens 
matériels  d'autorité. 

Rien  donc  de  si  nécessaire.  Messieurs,  que  de 
conserver  à  une  Chambre  de  députés  le  noble 
apanage  de  la  confiance  publique  ;  elle  n'est  plus 
elle-même,  elle  ne  représente  plus  rien  quand 
elle  l'a  perdue.  Son  intervention  devient  funeste 
même.  L'administration  s'appuie  sur  un  soutien 
fragile;  elle  se  croit  forte  parce  qu'elle  a  la  ma- 


il) H.  le  comte  de  Tournon. 
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jorité,  et  continue  longtemps  dans  une  route  dan- 
gereuse ;  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  cri  public  arrive 
jusqu'au  trône,  et  qu'une  nouvelle  élection  soit 
appelée  à  exprimer  la  véritable  opinion  publique. 

C'est  à  ce  remède  qu'on  nous  renvoie,  on  le 
trouve  suffisant;  j'ai  même  ouï  dire,  à  cette  tri- 
bune, qu'en  laissant  au  ministre  toute  latitude 
pour  distribuer  des  emplois  dans  la  Chambre,  on 
hâtait  le  moment  où  l'abus  amènerait  une  royale 
intervention.  Messieurs,  c'est  précisément  pour 
que  l'emploi  n'en  devienne  pas  nécessaire  que  la 
proposition  a  été  faite.  Pensez- vous  qu'il  vaille 
mieux  réparer  le  mal  que  le  prévenir  ?  Croyez- 
vous  qu'il  n'y  ait  point  inconvénient  et  danger  à 
laisser  plus  ou  moins  longtemps  une  administra- 
tion s'égarer  loin  des  voies  nationales,  se  mon- 
trer infidèle  aux  généreuses  intentions  îdu  mo- 
narque, ne  pratiquer  d'autre  politique  que  de  se 
procurer  à  tout  prix  une  majorité,  répandre  par- 
tout l'inquiétude,  éveiller  les  haines,  et  entrete- 
nir les  souvenirs  de  nos  anciennes  discordes? 
Durant  cette  période  ne  se  fera-t-il  pas  des  maux 
irréparables?  ne  prendra-t-on  pas  des  mesures 
sans  remède  ?  les  esprits  ne  se  pénètreront-ils 
pas  d'une  méfiance  profonde  ?  ne  deviendront-ils 
point  ensuite  avides  et  exigeants  de  garanties  ? 
l'autorité  ne  souffrirai-t-elïe  point  quelqu'échec 
de  cette  disposition  universelle  ?  ne  se  trouvera- 
t-elle  pas  trop  faible  parce  qu'on  a  voulu  la  faire 
trop  forte  ?  Et  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  trouverez 
vous  pas  triste  et  fâcheux  que  la  vérité  arrive  au 
trône  autrement  que  par  les  organes  que  la  Charte 
lui  a  créés?  Une  Chambre  de  députés  doit  non 
pas  seulement  représenter  l'opinion,  mais  la  gui- 
der-et  l'éclairer,  s'inspirer  d'elle,  mais  lui  ooéir 
sagement,  avec  mesure  et  précaution.  Dans  la 
hiérarchie  sociale  la  Chambre  élective  est  une 
grande  supériorité;  si  elle  déchoit  dans  l'opinion 
publique,  à  ce  point  qu'il  devienne  nécessaire  de 
la  dissoudre,  if  y  a  une  sorte  de  révolution;  la 
délibération  est  transportée  â  un  autre  degré  ; 
vous  renvoyez  le  supérieur  devant  l'inférieur  : 
vous  faites  acte  de  démocratie.  Non  que  je  veuille 
blâmer  cette  grande  et  indispensable  mesure,  cet 
unique  moyen  de  salut  ;  mais  enfin  ce  n'est  pas 
l'ordre  habituel,  c'est  une  sorte  de  perturbation 
dont  l'effet  se  prolonge  plus  d'un  jour. 

Pour  éviter  a  l'avenir  de  telles  crises,  la  Cham- 
bre nouvellement  élue,  au  moment  ou  elle  est 
encore  imbue  de  l'opinion  qui  l'a  choisie,  a  voulu 
prendre  pour  ainsi  dire  des  précautions  contre 
elle-même,  et  se  conserver  forte  et  honorée  jus- 

2u'à  son  terme  légal.  Ce  n'est  pas,  comme  on  la 
it,  d'un  privilège  qu'elle  veut  6e  dépouiller; 
bien  au  contraire,  son  privilège  est  d'être  conti- 
nuellement investie  de  la  confiance  publique.  C'est 
de  là  que  lui  vient  son  autorité;  elle  nen  veut 
rien  perdre  et  sacrifie  les  avantages  personnels 
de  ses  membres  à  l'intérêt  général  de  la  Chambre. 
Elle  désire  qu'il  n'y  ait  pas  même  prétexte  à  di- 
minuer l'honneur  dont  elle  doit  rester  envi- 
ronnée. 

Impose-t-elle  un  sacrifice  trop  grand  aux  dé- 
putés? expose- t-elle  les  choix  que  l'administration 
conseille  au  roi,  à  une  sorte  de  contrôle  incom- 
patible avec  la  dignité  royale?  c'est  ce  qui  est  à 
examioer. 

Ceux  même  qui  combattent  la  proposition  con- 
viennent qu'il  serait  à  propos  de  prononcer  d'une 
manière  absolue  certaines  incompatibilités.  Vous 
avez  entendu  parler  des  comptables,  des  préfets, 
des  employés  du  fisc.  Il  y  a  pourtant  quelque  chose 
de  plus  grave  à  déclarera  avance  que,  dans  telle 
ou  telle  situation,  on  est  nou  pas  môme  soupçonné, 


mais  convaincu  de  ne  pas  mériter  la  confiance  des 
électeurs.  C'est  fermer  aux  députés  plusieurs  car- 
rières honorables;  tandis  qu'en  s'en  remettant  aux 
électeurs  eux-mêmes  on  pourra  ne  pas  réduire  à 
la  condition  d'ilotes  politiques  des  classes  entières 
de  serviteurs  de  l'Etat.  Ajoutons,  ce  qui  est  bien 
plus  important,  c'est  que  l'esprit  de  méfiance  et 
de  précaution  pourrait,  dans  les  élections,  faire 
écarter  tous  les  hommes  qui  parcourent  la  carrière 
des  emplois  publics,  et  ce  serait  un  malheur; 
tandis  que  les  électeurs,  assurés  que  toute  promo- 
tion ramènera  l'élu  devant  leurs  suffrages,  et  qu'il 
ne  cessera  pas  de  leur  appartenir  quelle  que  soit 
sa  situation  nouvelle,  ne  contracteront  aucune 
prévention  contraire  aux  fonctionnaires  publics. 

Quant  à  ce  contrôle,  à  cette  continuation  d'un 
choix  fait  au  nom  du  roi,  il  me  semble  qu'on  a 
toujours  supposé  que  la  couronne  et  les  électeurs 
s'occupaient  concurremment  de  nommer  au  même 
emploi.  Il  n'en  est  rien  :  il  s'agit  de  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes  :  on  peut  être  digne  de  la 
confiance  du  roi  pour  remplir  une  fonction 
administrative,  et  en  même  temps  ne  pas  sem- 
bler ou  ne  plus  sembler  apte  a  être  député. 
Je  puis  applaudir  au  choix  qu'on  a  fait  d'un 
honorable  député  pour  :  représenter  le  roi  dans 
une  cour  étrangère,  et  en  même  temps  désirer 
que  le  député  de  mon  collège  réside  en  France. 
Si  j'ai  bien  compris  un  noble  comte  (1),  il  ne 
veut  pas,  et  avec  raison,  qu'on  soit  en  même 
temps  député  et  préfet  ;  si  donc,  dans  une  réélec- 
tion, il  était  appelé  à  donner  son  suffrage,  il  ne 
l'accorderait  pas  â  un  député  devenu  préfet;  ce- 
pendant il  ne  ferait  rien  d'irrévérent  pour  le  roi, 
rien  d'injurieux  pour  le  candidat.  Ceux  d'entre 
nous,  Messieurs,  qui  demandent  qu'un  receveur 
soit  inéligible,  ne  porteraient  pas  sans  doute  son 
nom  sur  leur  bulletin,  s'il  s'agissait  de  le  réélire; 
ils  le  regarderaient  comme  un  excellent  compta- 
ble, dignede  la  préférence  du  ministre  des  finances, 
mais  dans  leur  idée  ils  ne  le  voudraient  point 
pour  député. 

Je  suis  pourtant  loin  de  nier  que  si  la  proposi- 
tion était  admise,  les  ministres  ne  fussent  bien 
plus  réservés  dans  la  distribution  des  emplois  : 
ils  en  accorderaient  un  beaucoup  moindre  nombre 
aux  députés.  Je  conviens  encore  que  dans  notre 
constitution  électorale,  où,  selon  moi,  on  n'a  pas 
fait  une  assez  large  part  aux  influences  de  posi- 
tion et  de  localité,  influences  plus  fixes  que  les 
opinions  et  l'esprit  de  parti,  la  réélection  serait 
souvent  douteuse.  Mais  le  but  étant  de  conserver 
intacte  l'autorité  morale  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ce  que  précisément  on  désire,  c'est  qu'un 
assez  petit  nombre  de  députés  obtiennent  les 
faveurs^ministérielles.  Il  faut  qu'elles  leur  vien- 
nent comme  à  des  auxiliaires  sincères  et  indépen- 
dants, non  point  comme  des  clients  dociles  ;  il 
faut  que  leur  renommée  et  le  crédit  dont  ils  jouis- 
sent auprès  des  électeurs  soient  assez  bien  établis 
pour  qu'on  ne  soupçonne  jamais  en  eux  ni  apos- 
tasie ni  complaisance.  Faire  de  tels  choix,  distin- 
§uer  les  hommes  qui  sont  parfaitement  assurés 
'avoir  â  la  fois  la  confiance  de  leurs  concitoyens 
comme  députés,  celle  des  ministres  comme  fonc- 
tionnaires, ce  sera  conquérir  pour  le  ministère, 
pour  la  couronne  elle-même,  un  surcroît  de  force  ; 
ce  sera  constater  l'harmonie  du  prince  et  des 
sujets.  C'est  une  gêne  sans  doute,  mais  toute 
règle  est  une  gène  :  et  néanmoins  quel  pou- 
voir subsisterait  sans  règles?  elles  lui  sont  néces- 


(1)  M.  le  comU  d'Argout. 
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saires,  môme  quand  on  ne  lui  supposerait  qu'un 
intérêt  personnel.  Pour  les  rejeter  il  ne  suffit  pas 
de  prouver  qu'elles  contraignent  l'autorité  à  suivre 
une  route  plutôt  qu'une  autre;  on  doit  démontrer 
qu'elles  la  conduisent  dans  une  route  mauvaise. 

Mais,  dit-on,  les  lois  ne  doivent  pas  naître  sans 
nécessité  ;  elles  doivent  pourvoir  aux  abus  sans 
doute,  mais  les  prévoir  et  les  annoncer,  c'est  ma- 
nifester, c'est  exciter  la  méfiance,  c'est  créer  un 
système  injurieux  de  précaution.  Je  voudrais  par- 
tager la  parfaite  sécurité  de  nos  nobles  collègues, 
et  croireque,  dans  aucun  temps,  les  ministres  n'ont 
abusé  et  n'abuseront  de  ce  moyen  d'influence.  Je 
n'aime  point  à  parler  du  passé,  je  me  sens  bien 
plus  timide  à  parler  des  puissances  déchues  que 
lorsqu'elles  étaient  régnantes.  Pour  plus  de  mé- 
nagement, et  je  dirai  môme  de  justice,  je  préfère 
envelopper  mon  opinion  sous  des  formes  géné- 
rales :  je  crois  plus  à  la  force  des  circonstances 
qu'aux  projets  des  hommes;  ce  que  les  uns  ont 
fait,  je  suis  porté  à  penser  que  d'autres  dans  leur 
situation  l'auraient  fait  aussi.  Dans  le  cas  présent, 
je  ne  fais  pas  un  doute  que  tout  ministère  sera 
entraîné  à  employer  un  moyen  si  commode;  que 
les  députés  ne  resteront  pas  tous  inaccessibles 
au  désir  des  emplois;  qu'en  les  exerçant  ils  se 
trouveront  conduits  à  ne  pas  juger  des  affaires 
tout  à  fait  comme  auparavant;  que  le  public  s'en 
apercevra  ;  que  la  Chambre  des  députés  y  perdra 
de  l'influence,  et  qu'enfin  nous  risquons,  en  reje- 
tant cette  proposition,  de  retrouver  aux  élections 
prochaines  cet  esprit  d'aigreur  et  de  méfiance, 
maladie  de  ce  moment,  maladie  qu'il  importerait 
tant  de  guérir  l 

D'où  est  venue,  pour  ne  parler  que  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  cette  fâcheuse  méfiance? 
On  vous  a  rappelé  qu'en  1817  les  plus  sages  et  les 
plus  invariables  amis  des  libertés  publiques  s'é- 
taient presqu'offensés  d'entendre  proposer  une 
telle  précaution.  La  voix  publique  ne  s'éleva  point 
contre  leur  opinion.  Tout  était  alors  confiance  et 
sécurité.  Si  la  disposition  des  esprits  n'est  plus  la 
môme,  si  le  désir  de  cette  garantie  n'a  pas  été 

§assager,  comme  le  croyait  et  le  disait  un  ministre 
ont  on  a  rappelé  les  paroles,  c'est  qu'apparem- 
ment on  a  reconnu  que  nos  mœurs  politiques  ne 
nous  préservaient  pas  assez,  et  qu'il  fallait  écrire 
dans  la  loi  un  peu  plus  qu'on  n'avait  voulu  y 
mettre  :  c'est  l'expérience  qui  a  parlé. 

Je  sais  que  de  nobles  pairs,  dont  je  m'honore 
de  partager  souvent  les  opinions,  ont  voulu  nous 
renvoyer  à  cette  seule  juridiction  des  mœurs  pu- 
bliques. C'est  là  surtout  que  je  diffère  de  senti- 
ment avec  eux.  Je  vois  les  plus  grands  inconvé- 
nients à  laisser  les  électeurs  exiger  ce  que  je 
voudrais  qui  lui  prescrit  par  la  loi  :  c'est  pour 
ainsi  dire  laisser  les  citoyens  se  faire  justice  à 
eux-mêmes,  ce  qui  est  toujours  d'un  grand  danger 
et  d'un  fâcheux  exemple  :  c'est  leur  laisser  pro- 
clamer cette  méfiance  qui  nous  afflige:  c'est  ainsi 
qu'ils  contracteraient  quelque  chose  d'nostile  con- 
tre l'autorité,  et  enverraient  des  députés,  non  pour 
contribuer  à  en  régler  l'usage,  mais  pour  en  dé- 
truire la  force.  Prise  ainsi  isolément,  cette  mesure 
est  injurieuse  aux  élus;  elle  assigne  des  diffé- 
rences d'opinions  entre  un  pays  et  un  autre,  entre 
un  moment  et  un  autre  moment  ;  elle  fait  éclater 
uq  signe  de  mécontentement  public,  précisément 
dans  des  circonstances  difficiles.  C  est,  à  mon 
gré,  mal  entendre  l'esprit  de  conservation  et  de 
monarchie  que  de  ne  pas  faire  de  l'initiative  royale 
le  régulateur  de  l'opinion,  en  faisant  descendre 
du  trône  tout  ce  qu  elle  demande  de  juste  et  de 
raisonnable. 


Je  vote  pour  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression-  du  discours 
de  M.  le  baron  de  fiarante.) 

Quelques  pairs  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

D'autres  membres  proposent  le  renvoi  à  demain. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
29  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER -COL LARD. 

Séance  du  mercredi  28  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopté. 

Douze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission , 
lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci* 
après  : 

Lafforgue,  à  Bordeaux  : 

Diverses  religieuses  d'Yssengeaux  ;~ 

Beaugrand,  à  Àrpajon  ; 

Hilanot,  à  Paris; 

Guay,  à  Mareuil  (Marne); 

Chevalier  Demaisons,  à  Menil-Glaize  (Orne); 

Les  habitants  de  la  commune  de  Yaux  (Seine- 
et-Oise); 

Crond,  à  Paris  ; 

Gonthier  Dusoulas... 

Le  baron  Boyrot  de  Lacour,  commune  de  Saint- 
Didier; 

Chevalier,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Divers  négociants  et  marchands  de  la  ville  de 
Blois. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  MM.  de  Beau- 
quesne  et  de  Sainte-Hermine. 

V ordre  du  jour  est  U  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  des  comptes  du  budget  de  1826. 

M.  Augustin  Perler,  rapporteur  : 
«  Messieurs,  le  vote  de  l'impôt  est  à  la  fois  une 
de  vos  principales  attributions  et  la  garantie  de 
toutes  le3  autres.  C'est  en  suivant  un  système 
éclairé  dans  la  fixation,  la  perception  et  l'emploi 
des  revenus  publics,  que  vous  pouvez  assurer  la 
prospérité  intérieure  de  l'Etat,  sa  puissance  au- 
dehors,  et  votre  influence  constitutionnelle  sur 
les  premiers  dépositaires  de  l'autorité  royale; 

«  Si  dans  les  prévisions  du  budget  vous  rem- 
plissez une  partie  de  cette  grande  tâche,  elle  ne 
se  termine  que  par  le  règlement  définitif  qui  vous 
est  soumis  dans  la  loi  des  comptes;  alors  seule- 
ment vous  pouvez  savoir  si  les  dépenses  ont  été 
renfermées  dans  les  limites  des  crédits,  si  leur 
destination  n'a  point  été  changée,  si  elles  ont  été 
faites  avec  l'ordre  et  l'économie  qui  doivent  tou- 
jours présider  à  la  dispensation  de  la  fortune  pu- 
blique. L'examen  approfondi  des  faits  accomplis 
offre  la  base  la  plus  solule  pour  exercer  avec 
succès  le  contrôle  suprême  qui  appartient  à  la 
puissance  législative,  vos  propres  prévisions  sont 
redressées  ou  justifiées,  et  le  passé  vient  aussi 
porter  la  lumière  sur  l'avenir; 
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t  Ces  considérations  avaient  déterminé  l'arti- 
cle 102  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  prescrivit 
pour  la  première  fois  que  le  règlement  définitif 
des  budgets  antérieurs  serait  chaque  année  l'objet 
d'une  loi  spéciale  dont  la  présentation  aurait  lieu 
avant  celle  de  la  loi  de  finances.  L'auteur  de  cette 
disposition  nouvelle  (notre  honorable  président) 
et  les  membres  de  la  commission  du  budget  de 
cette  époque,  parmi  lesquels  nous  ne  devons  pas 
oublier  M.  le  ministre  actuel  des  finances,  y 
voyaient  le  complément  du  système  général  de 
comptabilité  dont  les  fondements  avaient  été  jetés 

Sendaot  la  session  de  1817.  La  Chambre  se  flatta 
e  lui  donner  la  dernière  sanction,  en  rattachant 
les  travaux  de  la  cour  des  comptes  à  ses  propres 
délibérations  par  l'article  21  de  la  loi  du  27  juin 
1819,  qui  porte  que  l'état  de  situation  de  ces 
travaux  accompagnera  le  compte  annuel  des 
finances  ; 

«  Ces  judicieuses  innovations  furent  fécondes 
en  résultats  utiles  dans  les  années  suivantes,  et 
si,  depuis  lors,  on  a  paru  trop  souvent  perdre  de 
vue  leur  haute  importance,  votre  commission,  en 
les  rappelant,  en  tâchant  de  leur  donner  une 
existence  nouvelle,  croira  s'associer  à  ce  besoin 
d'améliorations  sagement  combinées  qui  se  mani- 
feste parmi  vous  ;  mais,  obligée  d'embrasser  dans 
ses  investigations  tout  l'ensemble  de  la  compta- 
bilité de  l'Etat  en  1826,  elle  ne  s'est  pas  dissimulé 
que  le  temps  et  les  forces  lui  manquaient  pour 
parcourir  la  carrière  immense  qui  s'ouvrait  de- 
vant elle.  C'est  en  y  recherchant  avec  soin  les 
traces  de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  en  y  lais- 
sant à  notre  tour  quelques  jalons  qui  puissent 
faciliter  la  marche  progressive  de  ceux  qui  nous 
succéderont,  que  nous  nous  sommes  efforcés  de 
répondre  à  votre  confiance; 

«  Toute  comptabilité,  pour  n'être  pas  insuffi- 
sante ou  fallacieuse,  doit  comprendre,  dans  la 
sévérité  de  ses  règles,  les  comptables,  les  services, 
les  ordonnateurs.  Il  ne  suffit  pas  que  les  paye- 
ments isolés  soient  justifiés  ;  il  faut  que  la  dépense 
atteigne  son  véritable  objet  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  fixées  par  les  pouvoirs  qui 
ont  droit  de  l'autoriser.  De  là,  un  budget  anté- 
rieur aux  besoins,  dès  affectations  spéciales  pour 
les  eervices,  la  vérification  matérielle  et  le  juge- 
ment moral  de  l'emploi  des  fonds;  principes  telle- 
ment conformes  à  la  nature  des  choses  et  com- 
mandés par  l'intérêt  public,  que  sous  le  régime 
représentatif  ils  triomphent  tôt  ou  tard  de  toutes 
les  résistances.  Déjà  la  spécialité  des  dépenses,  si 
vivement  réclamée  par  les  Chambres  ,  a  été  con- 
sacrée par  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  1826  ; 
elle  ne  peut  manquer  d'obtenir  bientôt  la  fixité 
de  la  loi.  Le  budget,  qu'on  prétendait  d'abord 
faire  voter  en  masse,  ensuite  par  le  ministère,  est 
aujourd'hui  distribué  par  grandes  sections,  qui 
seront  sûrement  partagées  en  chapitres,  selon  la 
diversité  des  services,  sans  descendre  à  des  sub- 
divisions qui  pourraient  contrarier  la  marche  de 
l'administration.  Il  n'est  pas  rationnel,  par  exem- 
ple, de  comprendre  pour  le  département  de  la 
guerre,  dans  une  seule  masse  de  170  millions,  la 
solde  et  les  subsistances,  la  gendarmerie  et  le 
génie,  services  évidemment  distincts,  et  qu'aucun 
ordonnateur  n'aura  la  pensée  de  confondre  ou  de 
suppléer  l'un  par  l'autre.  Comment  une  adminis- 
tration éclairée  contesterait-elle  celte  spécialité 
2ui,  ne  pouvant  cesser  d'avoir  lieu  de  fait,  sans 
éranger  et  compromettre  toute  l'économie  des 
dépenses  publiques,  est  indispensable  pour  que 
le  vote  des  Chambres  ait  de  la  vérité,  que  la  jus- 
tification des  comptes  soit  complète,  et  que  la  loi 


annuelle  qui  en  arrête  et  en  juge  l'ensemble,  ne 
se  réduise  pas  à  une  vaine  formalité; 

«  La  cour  des  comptes  est  armée  par  la  loi  de 
sa  création,  celle  du  16  septembre  1807,  de  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  examiner  et  régulariser 
les  comptabilités  en  deniers;  mais  quelques-unes 
échappent  encore  à  sa  haute  surveillance;  elle  ne 
reçoit  pas  les  comptes  en  matières  les  plus  impor- 
tants, et  se  trouve  en  partie  privée,  par  ces 
diverses  causes,  des  moyens  d'opérer  la  vérifica- 
tion effective  des  services.  «  Elle  ne  peut  même 
«  (article  18)  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des 
«  payements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances 
«  revêtues  des  formalités  prescrites,  et  accompa- 
«  gnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et  des 
«  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  join- 
t  are.  » 

«  Telle  est  la  tendance  naturelle  du  pouvoir  à 
repousser  tout  contrôle,  qu'il  se  montre  impatient 
des  règles  mêmes  qu'il  s'est  imposées.  On  a  vu 
longtemps  les  principaux  ordonnateurs  ordon- 
nancer les  dépenses  au  nom  de  leurs  agents 
particuliers,  ne  fournir  que  des  pièces  sans  auto- 
rité, et  se  dispenser  même  d'en  produire  aucune, 
en  les  remplaçant  par  le  mot  néant  imprimé  en 
même  temps  que  les  modèles  d'ordonnance  (1); 

«  Une  partie  de  ces  abus  vous  fut  dénoncée  avec 
une  juste  sévérité  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  des  comptes  en  1822  (M.  de  La 
Bouillerie),  et  l'on  ne  peut  douter  que  ce  rapport 
lumineux,  et  l'assentiment  qu'il  obtint  dans  la 
Chambre,  n'aient  détermine  l'ordonnance  du 
14  septembre  suivant,  qui  porta  une  régularité  nou- 
velle dans  la  comptabilité  financière.  Cependant 
le  désordre  ne  cessa  pas  immédiatement,  puisque 
nous  avons  trouvé  dans  le  compte  du  caissier 
du  Trésor  public,  sous  la  date  du  21  mars  1826 
(chap.  lCp,  p.  3),  un  versement  de  144,692  fr. 
97  c,  formant  le  solde  de  la  caisse  particu- 
lière qui  parait  avoir  existé  longtemps  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  Nous  ignorons  quelles  ont 
été  son  importance  et  sa  destination; 

t  D'un  autre  côté,  nous  voyons,  dans  les 
comptes  du  payeur  de  la  Manche,  une  somme  de 
200,000  francs  relative  au  service  du  génie,  dans 
les  colonies  (Guadeloupe  et  Martinique),  qui  aurait 
dû  être  envoyée  au  trésorier  de  ces  lies,  pour 
être  mise  à  la  disposition  du  général  gouverneur 
et  acquittée  sur  ses  mandats,,  tandis  qu'elle  lui  a 
été  payée  directement,  sans  justification  d'emploi. 
L'ordonnateur  devient  ainsi  comptable,  ce  qui 
est  une  infraction  formelle  à  l'ordonnance  pré- 
citée ; 

«  Mais  c'est  là  une  irrégularité  isolée  qui»  sans 
doute,  ne  se  renouvellera  pas,  d'autant  plus  que 
les  payeurs  sont  autorisés  par  la  même  ordon- 
nance a  suspendre  les  payements,  s'il  y  a  omission 
ou  irrégularité  de  pièces,  et  nous  avons  remarqué 
avec  satisfaction  que  les  ordonnateurs  n'ont 
presque  jamais  usé  du  droit  que  leur  donne  l'ar- 
ticle 15  de  forcer  les  payeurs  à  passer  outre,  en 


(i)  Nous  no  citerons  qu'un  seul  exemple  de  ces  justi- 
fications illusoires  dont  nous  ayons  encore  retrouvé 
quelques  traces.  A  une  époque  déjà  ancienne,  la  four- 
niture de  l'eau  dans  les  divers  ministères  n'était  établie 
que  sur  des  quiltancos  énonçant  la  dépenso,  sans  au- 
cune indication  de  la  quotité  de  la  fourniture  ou  de  sa 
durée.  On  calcula  à  la  cour  des  comptes  qu'en  appli- 

3uant  lo  montant  de  cette  dépense  au  nombre  des  voies 
'eau  qu'elle  représentait  eu  égard  au  prix  courant,  et 
en  cubant  celles-ci,  on  avait  un  volume  d'eau  égal  au 
bassin  de  la  Seine  entre  le  Pont-Neuf  et  le  pont 
Louis  XVI. 


[Chambra  dés  Députés.)        SECtitftK  MOT ÂtfltÀÏION.        (28  mai  HB8.J 


333 


le  requérant  par  écrit  ou  sous  leur  responsabi- 
lité ; 

«  Si  la  perception  des  recettes  et  l'acquit  des 
dépenses  laissent  peu  de  chose  à  désirer  sous  le 
rapport  des  comptables  soumis  à  une  double  véri- 
fication dans  les  ministères  respectifs  et  à  la 
cour  des  comptes,  ce  premier  point,  quelqu'im- 
portant  qu'il  soit,  n'est  pas  le  plus  difficile  ni  le 
plus  délicat;  car  on  conçoit  bien  que,  dans  tous 
les  pays,  et  sous  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, ceux  qui  possèdent  l'autorité  sont  inté- 
ressés à  ne  pas  laisser  dilapider  les  deniers  de 
l'Etat  par  les  comptables  subordonnés  qui  en  ont 
le  maniement.  Aussi,  nous  nous  bornons  à  de- 
mander qu'aucune  perception  légale  ne  puisse 
échapper  à  la  double  vérification  que  nous  avons 
rappelée.  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  donner 
un  bon  exemple  (ordonnance  royale  du  30  mars 
1828),  en  soumettant  à  la  cour  des  comptes  celui 
des  produits  du  sceau.  À  plus  forte  raison  ne 
doit-on  pas  lui  soustraire  ceux  des  brevets  d'in- 
vention, des  recettes  accessoires  des  haras,  et 
d'autres  moins  importants,  tels  que  ceux  des 
écoles  vétérinaires,  des  arts  et  métiers,  le  dépôt 
des  cartes  de  la  guerre  et  de  la  marine,  l'ouvrage 
sur  l'Egypte,  etc.  ; 

«  Nous  réclamons  la  même  mesure  :  1°  pour  le 
compte  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.  Puisque 
le  Trésor  a  droit  aux  59  centièmes  du  bénéfice 
net,c'est  une  régie  intéressée  dont  la  comptabi- 
lité doit  être  jugée  de  la  même  manière  que  celle 
de  l'ancienne  régie; 

«  2°  Pour  l'agence  judiciaire  du  Trésor,  dont 
le  directeur  parait  avoir  une  responsabilité  pu- 
rement morale.  Le  contrôle  de  la  cour  des 
comptes  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'agence 
est  chargée  de  recouvrer  les  débets  résultant  des 
arrêts  de  cette  cour,  et  qu'elle  poursuit  égale- 
lenaent  un  grand  nombre  de  créances  constatées 
seulement  dans  les  ministères.  Leur  chiffre 
change  tous  les  ans,  comme  on  le  voit  encore  au 
compte  général  des  finances  pour  1827  (pages  266 
&  268)  ;  et,  au  contraire,  celui  du  passif  des  caisses, 
déterminé  au  !•'  avril  1814  à  67,304,366  fr.  66  c, 
est  resté  fixe,  parce  qu'on  a  remplacé  les 
créances  devenues  caduques  par  une  somme 
égale  de  créances  douteuses  (procès-verbal  de  la 
commission  administrative,  pages 28  et  29).  Mais 
on  comprend  que  ces  changements  ne  doivent 
pas  rester  sans  contrôle  ;  et  il  parait  même  à  votre 
commission  que  la  décharge  définitive  d'un  comp- 
table ou  d'un  débiteur  de  l'Etat  ne  devrait  pas 
résulter  d'une  décision  ministérielle  ou  d'une 
ordonnance  royale,  mais  d'arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  jugements  des  tribunaux,  ou  d'un  état 
de  carence  régulièrement  constaté  :  c'est  la  con- 
séquence d'un  article  ajouté  en  1822  à  la  loi  des 
comptes  de  1820,  après  le  vol  du  caissier  Mat- 
théo; 

»  3°  Pour  les  fonds  spéciaux  affectés  à  di- 
verses constructions,  telles  que  le  nouvel  hôtel 
des  finances,  les  additions  faites  au  ministère  de 
la  justice,  les  magasins  à  fourrages  de  Bercy,  en 
remplacement  de  ceux  de  la  rue  Bellechasse,  etc. 
Si  1  esprit  d'ordre  a  fait  admettre  une  classifica- 
tion isolée  sous  le  titre  de  fonds  spéciaux,  cet 
isolément  peut  aussi  ouvrir  la  porte  à  beaucoup 
d'abus.  La  cour  des  comptes  peut  seule  offrir  une 
garantie  suffisante  de  l'exactitude  des  recettes  et 
dépenses,  puisqu'elle  est  nantie  de  pièces  justifi- 
catives :  mais  elles  sont  éparpillées  dans  les  dif- 
férents comptes  qu'elle  est  chargée  déjuger,  et  il 
lui  est  impossible  de  les  coordonner  avec  les  spé- 
cialités auxquelles  elles  se  rattachent,  si  elle  ne 


reçoit  pas  un  compte  final,  et,  en  attendant,  des 
bordereaux  annuels  qui  groupent  ensemble  les 
dépenses  et  les  recettes.  La  commission  pense 
que  les  spécialités  de  fonds  qui  ne  résultent  pas 
de  dotations  particulières  doivent  cesser  à  l'ave- 
nir :  les  recettes  et  les  dépenses  qui  s'y  rattachent 
seraient  comprises  au  budget; 

t.  4°.  Des  réflexions  analogues  font  reconnaître 
la  nécessité  d'adresser  à  la  cour  des  comptes  les 
budgets  départementaux,  dont  elle  ne  peut  saisir 
que  des  payements  isolés  dans  les  comptes  des 
payeurs;  nous  savons  bien  que  la  comptabilité 
départementale  est  respectivement  vérifiée  par 
les  conseils  généraux  :  mais  dans  un  cas  tout  à 
fait  analogue,  la  vérification  des  comptes  des  re- 
ceveurs communaux,  par  chaque  conseil  munici- 
pal, n'empêche  .pas  qu'ils  ne  soient  soumis  à,  la 
cour  toutes  les  fois  que  les  budgets  s'élèvent 
à  10,000  francs.  Pourquoi  cette  mesure  d'ordre 
ne  s'appliquerait-elle  pas  à  une  comptabilité  de 
34  à  35  millions,  qui  n'est  portée  que  pour  mé- 
moire au  budget  de  l'Etat? 

«  5°  Enfin  nous  pensons  que  les  comptes  des 
collèges  royaux  devraient  être  soumis  à  la  cour 
des  comptes,  comme  ceux  de  l'université,  qui  y 
passeront  pour  la  première  fois  en  1828. 

Comptes  en  matières. 

■  La  régie  des  tabacs,  celle  des  poudres  et  sal- 

§  êtres,  et  celle  de  l'enregistrement  pour  l'emploi 
u  papier  timbré,  ont  seules  fourni  jusqu'ici  des 
comptes  en  matières.  H  est  indispensable  que  les 
ministres  vraiment  consommateurs,  tels  que  ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  fassent  de  même 
pour  tous  les  objets  de  subsistances  et  d'appro- 
visionnements qui  forment  une  portion  si  impor- 
tante des  dépenses  publiques,  comment  exige- 
rait-on des  justifications,  quelquefois  si  minu- 
tieuses, pour  les  moindres  frais  de  l'administra- 
tion centrale,  par  exemple,  si  Ton  se  dispense 
de  tout  contrôle  pour  des  dépenses  qui  s'élèvent 
annuellement  à  70  ou  80  millions  dans  ces  deux 
ministères? 

t  La  cour  des  comptes  reçoit  en  général  des 
pièces  suffisantes  pour  les  fournitures  isolées, 
soit  qu'elles  aient  lieu  par  entreprise  ou  par 
régie.  Par  exemple,  les  factures  d'achat  et  les 
décomptes  des  munitionnaires  accompagnent 
même  les  mandats  de  payement  pour  les  vivres- 
pain  de  la  guerre  :  mais  elle  n'a  point  communi- 
cation des  inventaires  dressés  au  commencement 
et  à  la  fin  de  chaque  exercice,  ni  du  nombre  des 
rations  annuelles,  ni  de  leur  emploi  ;  en  un  mot 
elle  ne  peut  rapprocher  l'ensemble  des  fourni- 
tures avec  les  consommations  effectives  :  et  vous- 
mêmes,  tant  que  vous  ne  connaissez  pas  les 
états  de  situation  respectifs  des  objets  matériels 
et  le  mouvement  annuel  d'entrée  et  de  sortie, 
vous  ne  pouvez  pas  conclure  de  la  concordance 
entre  vos  prévisions  et  la  dépense  établie  par  les 
comptes  que  vos  intentions  ont  été  remplies,  et 
l'intérêt  public  convenablement  ménagé;  caria 
dépense  apparente  peut  être  beaucoup  accrue  par 
la  réduction  des  approvisionnements  qu'on  vous 
laisse  ignorer,  et  que  vous  serez  obliges  de  rem- 
placer plus  tard. 

«  Si  nous  en  venons  à  la  solde  de  l'armée,  nous 
trouvons  les  payements  justifiés  par  des  états  d'ef- 
fectifs dressés  chaque  quinzaine  par  l'intendance 
militaire,  et  acquittés  par  les  conseils  d'adminis- 
tration des  corps.  Ces  états  renferment  toujours 
une  colonne  d'augmentations  ou  diminutions 
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qu'entraîne  le  mouvement  de  l'effectif  pendant 
la  quinzaine  pour  laquelle  la  solde  a  été  payée, 
et  dont  le  résultat  est  reporté  à  la  quinzaine  sui- 
vante. 11  conviendrait  que  cette  colonne  offrit  les 
même8détail8que  l'état  lui-même, comme  l'exigent 
les  ordonnances  militaires  pour  la  comptabilité 
des  corps  :  mais  surtout  les  revues  trimestrielles 
qui  forment  la  ba3e  délinitive  de  celte  comptabi- 
lité, et  dont  vous  avei  cette  année  l'extrait  joint 
aux  comptes  de  la  guerre,  devraient  être  remises 
à  la  cour  des  comptes,  ce  qui  n'a  pas  eu  lied  jus- 
qu'ici. Privée  de  ces  pièces  et  des  comptes  en 
matières,  son  rôle  se  réduirait  souvent  à  une 
simple  vérification  de  chiffres  de  quittances  et  de 
mandats,  et  ne  comprendrai  t  pas  celle  des  services  ; 
chaque  comptable  pourrait  se  trouver  eu  règle, 
et  la  dépense  ne  l'être  pas. 

«  Toutes  ces  pièces,  tous  ces  documents  exis- 
tent dan  s  les  divers  ministères.  Les  régies  y  sont 
l'objet  d'un  examen  approfondi.  Celle  des  subsis- 
tances militaires  forme  déjà  l'objet  d'une  comp- 
tabilité très  régulière;  si  celle  de  l'habillement 
et  quelques  autres  présentent  plus  de  difficultés, 
rien  ne  devra  s'opposer,  en  définitive,  à  ce  que 
tous  les  comptes  en  matières  reçoivent  la  forme 
convenable  pour  être  soumis  à  la  cour  des  comptes. 
Elle  doit  obtenir  tout  ce  qui  peut  assurer  et  faci- 
liter les  fonctions  importantes  dont  elle  est  char- 
gée ;  et  les  ministres  d'un  prince  ami  de  la  vérité 
seront  les  premiers  à  désirer  que  leur  adminis- 
tration pécuniaire  soit  comme  la  maison  d'un 
Romain  célèbre,  ouverte  à  tous  les  regards. 

a  Que  la  cour  des  comptes  reçoive,  sans  excep- 
tion, tous  les  comptes  en  deniers  et  en  matières, 
accompagnés  de  pièces  véritablement  justifica- 
tives, pour  qu'elle  puisse  juger  à  la  foisfes  comp- 
tables et  les  services  ;  que  la  commission  cvèke 
annuellement,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
10  décembre  1823,  constate  et  maintienne  avec 
sévérité  la  régularité  des  écritures  du  Trésor  et 
des  comptes  administratifs,  aussi  bien  que  l'exac- 
titude matérielle  de  tous  les  faits  publiés  par  le 
ministère  des  finances;  que  les  cadres  des 
budgets,  dont  la  cour  des  comptes  n'a  pas  dû 
s'écarter,  soient  partagés  désormais  en  chapitres 
spéciaux  pour  chaque  service  distinct  ;  et  qu  ainsi 
la  déclaration  solennelle  qu'elle  doit  faire  annuel- 
lement, d'après  l'ordonnance  du  9  juillet  1826, 
établisse  la  comparaison  des  arrêts  rendus  sur 
les  comptes  individuels,  non  seulement  avec  l'en- 
semble des  budgets  ministériels,  mais  encore  avec 
chacun  des  chapitres  qui  les  composent  :  nous 
verrons  la  comptabilité  de  l'Etat  se  rapprocher  de 
la  perfection  qu'on  peut  désirer. 

«  Nous  ajouterons  seulement,  en  opposition  au 
rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  que  la 
déclaration  de  la  cour  des  comptes  dont  nous 
parlons,  et  qui  a  eu  lieu  le  5  mars  dernier,  ne 
peut  point  confirmer  tous  les  faits  de  comptabi- 
lité de  l'exercice  1826,  auquel  elle  s'applique.  En 
effet,  cet  exercice  a  été  clos  seulement  au  31  dé- 
cembre 1827,  et  les  comptes  individuels  de  cette 
deuxième  année,  comprise  dans  l'exercice,  n'a- 
vaient pu  encore  être  présentés  à  la  cour  et  ne 
seront  jugés  par  elle,  en  usant  de  la  plus  grande 
diligence,  que  dans  les  six  derniers  mois  de  1828; 
elle  ne  donnera  qu'en  1829  sa  déclaration  défini- 
tive sur  ce  même  exercice,  c'est-à-dire  près  d'un 
an  après  la  loi  qui  va  le  régler. 

«  Nous  avons  donné  quelques  développements 
aux  réflexions  précédentes,  parce  que  les  fonc- 
tions attribuées  à  la  cour  des  comptes,  exercées 
dans  toute  leur  étendue,  contribueraient  beau- 
coup à  assurer  la  régularité  des  dépenses  publi- 


ques, à  vous  donner  les  garanties  -que  vous  ne 
pouvez  pas  chercher  vous-mêmes  dans  des  véri- 
fications matérielles,  à  éclairer  et  fortifier  la  haute 
surveillance  qui  vous  appartient  sur  les  ordon- 
nateurs. La  loi  du  27  juin  1819  avait  reconnu 
(art.  21)  la  nécessité  de  lier  les  travaux  de  la 
cour  des  comptes  à  vos  propres  délibérations,  en 
presciivant  que  la  situation  des  comptes  vous 
fût  soumise  chaque  année,  à  l'époque  du  règle- 
ment définitif  des  budgets.  On  rapprocherait  cette 
mesure  de  son  véritable  objet,  eu  y  joignant  une 
disposition  explicite  qui  parait  avoir  été  dans 
Tin  ten lion  primitive  de  cet  article  21,  et  qui  se 
rattache  d'ailleurs  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi 
d'institution  de  la  cour  des  comptes.  Cette  loi  eu 
refusant  avec  raison  (art.  18)  à  cette  cour  d'exer- 
cer directement  aucune  juridiction  sur  les  or- 
donnateurs, l'avaient  chargée  de  rédiger  chaque 
année,  outre  le  cahier  d'observations  relatif  aux 
comptables,  un  second  cahier  renfermant  celles 
qui  pourraient  résulter  de  la  comparaison  de  la 
nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  nature 
des  dépenses  avec  les  crédits  (art.  20). 

«  Ce  second  cahier  (Huit  remis,  sous  le  régime 
impérial,  à  un  dignitaire  absolument  indépen- 
dant des  ministres.  L'homme  extraordinaire  qui 
gouvernait  la  France  à  cette  épocrue,  en  créant 
un  corps  de  magistrature  inamovible  pour  assu- 
rer l'exactitude  et  la  sincérité  des  comptes  dans 
tous  leurs  détails,  dut  prévenir  le  danger  devoir 
l'administration  publique  arrêtée  par  l'action  de 
ce  corps  ;  mais  il  voulut  profiter  de  ses  travaux 
annuels  pour  le  contrôle  qu'il  s'était  réservé  à  lui 
seul,  et  qui  rentrait  dans  les  principes  de  son 
gouvernement  absolu. 

c  L'établissement  du  régime  constitutionnel  a 
rendu  ce  contrôle  aux  Chambres  législatives; 
mais,  forcées  de  l'exercer  avec  rapidité  au  milieu 
des  autres  occupations  qui  se  partagent  des  ses- 
sions de  quelques  mois,  elles  ont  un  besoin  in- 
dispensable de  tout  ce  qui  peut  faciliter  et  com- 
pléter l'examen  qui  doit  précéder  le  règlement 
définitif  des  budgets.  Le  second  cahier  de  la  cour 
des  comptes  est,  sans  aucun  doute,  le  document 

3ui  peut  offrir  à  la  fois  le  plus  de  lumière  et 
'autorité.  Rédigé  par  un  comité  spécial  (art.  22) 
de  cette  magistrature  indépendante,  il  est  le  ré- 
sultat réfléchi  de  ses  observations,  pendant  tout 
le  cours  de  l'année  précédente,  sur  le  règlement 
de  près  de  huit  mille  comptes  généraux  ou  par- 
ticuliers, appuyés  de  onze  à  douze  millions  de 
pièces  justificatives.  On  a  pu  le  rédiger  avec  moins 
de  soin  et  d'indépendance,  depuis  qu'il  est  allé 
s'enfouir  dans  les  bureaux  des  ministres,  dont  il 
doit  observer  et  contrôler  les  actes;  mais  il  ac- 
querrait une  importance  nouvelle,  et  tous  ceux 
qui  y  concourent  y  trouveraient  à  la  fois  le  motif 
et  la  récompense  d'un  redoublement  de  zèle,  si, 
par  sa  communication  régulière  à  vos  commis- 
sions, il  formait  un  des  éléments  essentiels  de 
vos  délibérations  sur  les  comptes.  En  résultat, 
votre  commission  ne  demande  que  l'exécution  de 
l'article  21  de  la  loi  de  1819  ;  car,  pour  que  le 
compte  des  travaux  de  la  cour  puisse  nous  être 
utile,  il  faut  bien  qu'il  soit  accompagné  des  ob- 
servations que  ces  travaux  lui  ont  dictées.  C'est 
ainsi,  comme  on  le  disait  alors,  que  la  cour  des 
comptes,  rendue  à  sa  véritable  destination,  de- 
viendrait un  des  instruments  les  plus  précieux 
d 'ordre,  de  contrôle  et    de  surveillance,  au  lieu 


Qu'elle  est  trop  souvent  réduite  à  de  vaines  forma- 
lités (1).  Si  1  on  redoute  de  livn 


er  à  une  sorte  de 


(1)  Rapport  de  M.  Roy,  25  Avril  1819, 
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publicité  certaines  observations  qui,  pour  être 
utiles,  n'ont  pas  besoin  d'une  certitude  complète, 
on  pourra  bien  s'en  rapporter  à  ta  prudence  de 
la  cour,  qui  les  concentrera  dans  le  premier  ca- 
hier, ou  devra  en  faire  l'objet  d'un  référé  aux 
ministres  respectifs,  et  ne  comprendre,  dans  ce- 
lui qui  devra  vous  être  communiqué,  que  les 
faits  précis  et  les  observations  générales. 

«  On  s'est  demandé,  dan3  la  commission,  si 
quelque  autre  mesure  ne  pourrait  pas  encore 
préparer  et  assurer  votre  haute  surveillance  sur 
l'exécution  complète  et  légale  des  budgets?  L'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  du  10  décembre  1823  a 
prescrit  la  formation  d'une  commission  composée 
d'un  conseiller  d'Etat,  de  deux  maîtres  des  re- 
quêtes, deux  maîtres  des  comptes  et  trois  réfé- 
rendaires,  pour  constater  la  concordance  des 

comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des     des  comptes  toute  l'autorité  morale  qui  doit  loi 
écritures  centrales  des  finances.  Si  cette  commis-  |  appartenir. 


sion,  temporaire  de  sa  nature,  était  établie  par 
une  loi,  que  sa  composition  fût  modifiée,  et  que, 
notamment,  on  y  adjoignit,  comme  pour  celle  de 
l'amortissement,  des  membres  des  deux  Chambres, 
son  rapport  annuel  ne  vous  offrirait-il  pas,  comme 
les  observations  de  la  cour  descomptes,  les  garan- 
ties les  plus  convenables  pour  votre  examen  de  la 
comptabilité  générale  de  l'Etat  ? 

«  Nous  livrons  cette  idée  aux  réflexions  de  la 
Chambre  ;  nous  lui  exprimons  aussi  le  vœu  qu'à 
l'avenir  6a  commission  des  comptes  soit  compo- 
sée de  dix-huit  membres,  comme  celle  du  bud- 
§et,  pour  répondre  à  l'étendue  et  A  l'importance 
es  travaux  qui  lui  sont  confiés.  Rien  ne  doit 
être  négligé  pour  que  votre  juridiction  sur  les 
ordonnateurs  ne  soit  pas  illusoire,  et  pour  donner 
au  jugement  solennel  que  vous  portez  dans  la  loi 


Règlement  définitif  du  budget  de  1826. 

RECETTES. 

La  loi  du  13  juin  18*5  avait  évalué  les  recettes  de  1826  à 924,095,704  fr. 

Il  faut  y  ajouter,  pour  atteindre  le  montant  exact  des  produits  perçus  sur  la  partie  des  recettes 
qui  a  des  affectations  spéciales 575, 9*3 


Total \ 924,671,627  fr. 

Et  en  déduire  :  le  dégrèvement  accordé  en  exécution  do  la  loi  du  l«r  mai  1825,  de  3  centimes 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  de  6  centimes  sur  les  portes  et 
fenêtres,  lequel  a  entraîné,  sur  les  prévisions  du  budget  relatives  à  ces  trois  contributions, 
une  différence  de 6,323, 151 


Reste 918,348,476  fr. 

Nous  devons  y  joindre  : 

1*  Montant  des  dépenses  départementales,  qui  n'avaient  été  portées  que  pour  mémoire... .         34,476,636 
2<  t  Fonds  non  employés  sur  les  crédits  affectés  à  ces  dépenses  en  1824.      5,352,951  fr.j  e  -,-  QKB 

(  Excédant  disponible  de  recettes  sur  1825 384,907      i  » 7dl»858 

3*  Les  contributions  directes  ont  donné  sur  les  évaluations   de  la  loi,  le 

dégrèvement  compensé,  un  excédant  de 2,018,462 

{L'enregistrement  et  le  timbre 4,725,016  fr.) 
Les  coupes  de  bois 5,145,584      / 
Les  douanes 8,065,343      >    29,363,314 
Les  contributions  indirectes 10,203,133      \ 
Les  postes 1 ,226,238      ) 

nota.  —  Ces  cinq  branches  de  produits  indirects  avaient  été  éva- 
luées au  budget,  en  prenant  pour  base  les  recouvrements  de  1824; 
en  les  comparant  à  ceux  de  1825,  ils  présentent  encore  une  aug- 
mentation de  19,189,866  francs. 
5*  Le  produit  de  la  rétribution  attachée  à  la  véri 6 cation  des  poids  et 
mesures,  qui  figure  pour  la  première  fois  dans  les  recettes  diverses, 
pendant  que  la  dépense  est  ajoutée  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur   739,289 

Total 32,153,065  fr.,ci..  32,153,065 


990,716,035 


A  déduire  :  Pour  différence  sur  les  évaluations  de  la  loterie,  des  sa- 
lines et  des  recettes  diverses 3,095,455  3,095,455 


967,620,580  fr. 


Excédant  définitif  des  recettes  de  1826  sur  les  évaluations 29,057,610 


Les  prévisions  du  budget  étaient  de 958,562,970 

L'excédant  des  recettes  a  été  de 29,057,610 


987,620,580  fr. 
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DÉPENSES. 

Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  de  1826  étaient  de 914,504,499  fr. 

Pour  élever  ou  ramener  au  montant  exact  des  produits  perçus  les  dépenses  départementales, 
les  non-valeurs,  frais  de  recouvrements  et  autres  objets  do  simple  régularisation,  il  faut  y 
ajouter 478,983 

Total  des  crédits 914,983,481 

Ils  s'accroissent  : 

1*  Des  dépenses  départementales  et  cadastrales,  comprises  seulement  pour  mémoire  dans 

la  loi  de  finances 34,476,636 

2*  Des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  en  1824,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  employés  au 

31  décembre  1825 5,352,951 

3*  Du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  16  juillet  1826,  pour  l'acquisition  de  la  caserne  de  la 

Courtitle 370,000 

4*  Des  crédits  supplémentaires  accordés  par  la  loi  du  6  juin  1826,  savoir  : 

Pour  les  affaires  étrangères 2,289,000) 

Pour  la  guerre 13,904,000}         18,693.000 

Pour  la  marine 2,500,000) 

Total 973,876,069 

Les  dépenses  additionnelles  autorisées  par  ordonnances  royales  sout  de 13,920,389 


987,796,458 


Il  faut  en  déduire  : 

1*  Pour  la  portion  non  employée  des  crédits  représentatifs  des  dé- 
penses départementales,  lesquels  seront  transportés  à  1828 

2<>  Pour  quelques  dépenses  ministérielles  ordonnancées  et  non  payées, 
oui  seront  imputées  sur  les  exercices  suivants,  savoir  : 

A  la  justice 2,754  fr.1 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique..  101,304 

Intérieur 361,438 

Guerre 24,233 

Marine 148,465 

3*  Pour  annulations  définitives  de  crédits  non  consommés  par  les  dé- 
penses, savoir  : 

1*  Sur  le  service  des  intérêts  de  la  dette  perpé- 
tuelle         1 ,988,737  fr. 


4,507,218  fr.| 


638,194 


2* 

3* 
4* 

5* 
6* 
7* 
8« 


Ministère  de  la  justice 57,586 

Ministère  des  affaires  étrangères 77 

Affaires  ecclésiastiques 174 ,640 

Intérieur 155,814 

Guerre 415,294 

Dette  viagère 223,268 

Pensions 293,427 

9*  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 47,790 

10*  Frais  de  service  et  de  négociations 1 ,341 ,377 

11*  Administration  des  monnaies 25,643 

12*  Service  administratif  du  ministère  des  finances.  1 ,611 
13*  Frais  d'administration,  de  perception  et  d'exploi- 
tation dos  impôts 1,074,297 


10,847,539 


A  déduire  la  somme  de  97,434  francs  non  payée  et  sus- 
ceptible d'être  imputée  sur  les  budgets  courants 


5,799,561 
97,434 


5,702,127 


5,702,127 


La  loi  réglementaire  propose  la  fixation  des  crédits  définitifs  de  1826  à  la  somme  des  payements 
effectues,  qui  a  été  de 


976,948,919 


La  recette  étant  do 987,620,580 

et  la  dépense  de 976,948,919 


il  reste  un  excédant  de, 


10,671,661 


oui  est  affecté  et  transporté  au  budget  de  1828,  pour  la  portion  qui  concerne  les  dépenses 

départementales  et  cadastrales,  de '. 

et  au  budget  de  1827,  pour  la  différence  restant  disponible  sur  les  fondis  généraux,  de. . . . 


4,507,218 
8,164,448 


Total  égal. 


10,671,601 
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On  doit  remarquer  que  le  crédit  de  régularisa- 
tion n'est  demandé  que  pour  13,379,629  francs, 
quoique  l'ordonnance  royale  gui  a  provisoire- 
ment autorisé  les  dépenses  additionnelles  soit  de 
13,920,389  francs.  La  différence  de  540,760  francs 


représente  le  montant  des  dépenses  complémen- 
taires restant  à  payer  au  1"  décembre  1827,  et 
qui  seront  imputées  sur  les  budgets  courants. 

Ge  crédit  de  régularisation  est  demandé  pour 
les  objets  ci-après  : 


Dépenses  généra- 
les des  services 
publics 

Frais  de  régie,  de 

Serception     et 
'  exploitation 
des  impôts... 

Remboursements, 
restitutions  et 
primes  à  l'ex- 
portation  


Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique. 

Intérieur « 

Marine 


(  Légion  d'honneur 
i.      ~ 


Finances.  1  Frais   de  liquidation  de  l'indemnité  des 

(      émigrés  de  Saint-Domingue 

Enregistrement  et  domaines 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loterie 

Produits  divers  et  contributions  directes 

Enregistrement  et  domaines 

nnnanûa     4  Restitution  de  droits 

Douanes,   j  Primes  à  importation 

Postes 


16,474  fr. 

2,142,660 
249,242 
216,1*70 

1,261,161 

14.626 

1,512,780 

222,592 

81,055 

730,333 

1 ,031 ,012 

14,893 
5,830,284 

56,377 


3,885,707  fr. 


1,837,023 


7,662,899 


Total  égal  aux  crédits  complémentaires  et  de  régularisation  demandés 13,379,629  fr. 


Règlement  du  budget  général. 

c  La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  addi- 
tionnelles, comme  celles  relatives  :  1°  aux  primes 
pour  la  pêche  et  pour  l'exportation,  et  2°  aux 
frais  de  perception  des  impôts,  qui  se  proportion- 
nent à  l'augmentation  des  produits,  ne  sont  que 
des  dépenses  d'ordre,  qui  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tres limites  que  celles  résultant  des  lois  qui  les 
ont  créées  et  autorisées,  et  de  l'application  des 
règlements  qui  en  ont  fixé  la  quotité  :  il  convient 
seulement  que  les  évaluations  provisoires  portées 
au  budget  se  rapprochent  davantage  de  la  dé- 
pense définitive  ;  ce  qui  aurait  eu  lieu  pour  les 
primes  si  Ton  avait  pris  pour  base  la  dépense 
moyenne  des  années  précédentes  :  mais  il  paraît 
que  sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres, 
on  mettait  quelque  intérêt  à  abaisser  les  prévi- 
sions du  budget. 

c  La  somme  de  216,170  francs  pour  le  traite- 
ment des  membres  de  la  Légion  d'honneur  de- 
puis 1822,  étant  la  suite  d'une  loi,  aurait  dû  aussi 
y  figurer,  au  moins  par  évaluation.  Il  en  est  de 
même  de  celle  de  1,003,675  francs  pour  les  frais 
de  liquidation  de  l'indemnité.  Vous  entendîtes 
Tannée  dernière  de  justes  observations  de  votre 
commission  des  comptes  sur  le  trop  grand  nom- 
bre de  personnes  chargées  de  cette  répartition  et 
sur  l'élévation  de  leurs  traitements. 

«  Une  question  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la 
commission,  celle  de  savoir  si  cette  dépense,  qui 
a  été  sensiblement  diminuée  à  dater  de  l'exercice 
courant,  devrait  en  définitive  être  prise  sur  les 
fonds  généraux  ou  sur  ceux  de  l'indemnité  même, 
qui  sont  portés  par  la  loi  du  27  avril  1825  à  la 
quotité  fixe  de  30  millions  de  rente  3  0/0,  repré- 
sentant un  capital  nominal  d'un  milliard.  Cette 
loi  ayant  constitué  une  créance  sur  l'Etat,  on  peut 
dire  que  la  quittance  doit  être  à  la  charge  du 
débiteur:  mais,  d'un  autre  côté,  doit-on  appeler 
frais  de  quittance  ceux  d'une  liquidation  qui 
ajoutera  plusieurs  millions  à  la  dette  reconnue? 
Votre  commission,  .considérant  que  l'allocation  a 
eu  lieu  l'année  dernière  sans  que  la  ques- 
tion ait  été  abordée,  n'a  pas  cru  devoir  la  traiter 
elle-même,  d'autant  plus  qu'elle  trouverait  mieux 
sa  place,  s'il  y  a  lieu,  à  l'époque  où  vous  aurez 
à  prononcer  sur  l'emploi  du  fonds  commun. 

«  Bn  terminant  ce  qui  regarde  les  dépenses 
complémentaires  et  de  régularisation,  nous  n'op- 
posons rien  à  l'usage  qui  renvoie  leur  règlement 
a  la  loi  des  comptes,  puisqu'il  ne  s'agit  plus 
d'une  délibération  nouvelle,  mais  seulement  de 

T.  tiv. 


rectifier  des  allocations  déjà  votées  dan  s  leurs  élé- 
ments, quoiqu'éventuelles  dans  la  quotité.  Nous 
n'en  insistons  pas  moins  pour  qu'elles  conti- 
nuent à  figurer  dans  la  situation  provisoire  de 
l'exercice  précédent,  oui  vous  est  présenté  en 
même  temps  que  la  loi  au  budget  :  car  elles  peu- 
veut  influer  sur  les  prévisions  pour  l'avenir,  et 
il  est  bon  que  vous  soyez  avertis  une  année  plus 
tôt  des  résultats  imprévus  de  vos  votes,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  augmentation  considérable, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  les  primes  de  la  pêche 
et  de  l'exportation,  qui  ont  dépassé  de  plus  de 
7  millions  les  évaluations  du  budget  de  1826  (1). 

t  Les  dépenses  de  1826,  qui  rentrent  vérita- 
blement dans  les  cas  urgents  et  extraordinaires, 
sont: 

1°  Les  frais  de  l'armée  d'oc- 
cupation d'Espagne 10,800,000  fr. 

savoir  : 

Budget  de  la 

guerre 8,534,000  fr. 

Marine 2,146,000 

Frais  de  tré- 
sorerie      120,000 

2°  Frais  de  l'ambassade  ex- 
traordinaire envoyée  au  cou- 
ronnement de  l'empereur  de 
Russie 1,154,000       (2 

Total 11,954,000  ftr. 


(1)  Le  crédit  pour  les  primes  payées, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 
n'était  que  de..... 4,000,000  fr. 

11  est  demandé  un  supplément  de....    5,830,284 

Montant  de  la  dépense  en  1826 0,830,284 


Celle  des  primes  pour  la  pêche  s'est 

élevée  à 2,761,130 

La  prévision  n'était  que  de 1 ,200,000 


Reste 1,561,130 


(2)  Frais  de  toute  espèce  de  l'ambassade  835 ,  000 
indemnités  de  voyage  &  douze  offi- 
ciers   120,000 

Idem  à  quatre  aides  de  camp 24,000 

Idem  à  l'ambassadeur  ordinaire  pour 

voyage  et  séjour  à  Moscou 175,000 


TOTAI. 1,154,000 


22 
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«  Si  nous  y  comprenons  encore  rétablissement 
de  nos  nouvelles  agences  en  Amérique,  que  nos 
intérêts  commerciaux  ne  permettaient  pas  de  dif- 
férer, on  conviendra  du  moins  que  la  légation  de 
Lucques  pouvait  être  ajournée  jusqu'au  moment 
où  les  fonds  alloués  au  ministère  des  affaires 
étrangères  auraient  permis  de  faire  face  à  cette 
dépense;  et  sans  doute  notre  ministre  en  Tos- 
cane eût  satisfait,  comme  par  le  passé,  à  tout  ce 
qu'exigeaient  des  relations  de  simple  étiquette 
auprès  d'une  cour  oùne  se  traitent  pas  de  grands 
intérêts  diplomatiques.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  de 
tout  temps  auprès  des  maisons  ducales  de  Saxe, 
de  la  part  de  notre  ministre  à  Dresde. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'ensemble  des  dé- 
penses extraordinaires  ne  s'élève  guère  au-des- 
sus de  12  millions,  et  le  surplus,  du  crédit  de 
18,693,000  francs  n'est  qu'une  addition  au  ser- 
vice ordinaire.  Vous  ne  pouvez  sûrement  pas 
connaître  une  cause  suffisante  d'excéder  les  bud- 
gets ministériels  dans  de  simples  mutations  d'a- 
gents consulaires  et  diplomatiques,  dans  les  frais 
de  routes  pour  les  hommes  congédiés  (Budget  de 
la  guerre,  chap.  II,  art.  14),  encore  moins  dans 
une  légère  augmentation  du  prix  du  bois  de 
chauffage  et  de  la  quantité  des  imprimés,  qui  ont 
servi  de  prétexte  pour  surcharger  de  20,000  francs 
les  frais  de  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
dontl'allocation  primitive  de  1,762,000  francs  de- 
vait offrirune  compensation  suffisante  dan  s  l'éco- 
nomie sur  d'autres  articles.  La  même  réflexion  s'ap- 
plique à  une  somme  de  232,000  francs  pour  la 
création  d'un  3°  escadron  à  l'école  de  Saumur 
(chap.  II,  art.  2),  puisque  l'effectif  de  l'armée  en 
hommes  et  en  chevaux  est  resté  au-dessous  des 
données  qui  avaient  servi  de  base  au  budget  de 
la  guerre. 

t  Les  dépenses  mêmes  d'une  utilité  incontestée, 
telles  que  ^augmentation  des  équipages  de  ligne 
dans  la  marine,  et'  celle  du  matériel  du  génie, 
qui  entraine  à  elle  seule  un  excédant  de 
1,235,000  francs,  auraient  dû  être  ou  proposées 
dans  le  budget  précédent,  ou  ajournées  au  bud- 
get suivant  ;  car  les  crédits  législatifs  ne  fixent 
pas  la  limite  des  besoins  pour  chaque  service, 
mais  celles  des  ressources  qu'il  est  permis  d'y 
appliquer  dans  chaque  exercice.;  et  si,  d'après 
l'augmentation  imprévue  des  revenus  publics 
dans  les  années  précédentes,  on  a  pu  satisfaire, 
sans  trop  d'inconvénients,  à  des  allocations  qui, 
dans  le  cas  contraire,  dérangeraient  toute  l'éco- 
nomie du  budget,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
qu'elles  ne  restent  tpas  soumises  pleinement  au 
vote  de  la  Chambre.  Ce  vote  se  trouve  indirecte- 
ment engagé  lorsque  des  dépenses  sont  faites 
d'avance  par  la  seule  volonté  de  l'ordonnateur  ; 
car,  fussent-elles  l'objet  du  blâme  le  plus  sévère, 
elles  ne  peuvent  être  refusées,  puisqu'elles  ont 
eu  lieu  sous  Ja  signature  d'un  véritable  procu- 
reur fondé  de.  l'Etat  dont  le  crédit  public  et  l'in- 
térêt des  tiers  vous  obligent  à  maintenir  les  actes, 
quand  même  vous  exerceriez  contre  lui  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  il  s'est  soumis. 

c  Quant  aux  augmentations  réclamées  par  suite 
du  renchérissement  des  subsistances,  des  four- 
rages et  de  tous  les  approvisionnements,  les  va- 
riations de  prix,  dans  un  ôens  ou  dans  l'autre, 
sont  si  fréquentes,  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  les  considérer  comme  imprévues.  Les  alloca- 
tions doivent  généralement  y  faire  face,  si  elles 
sont  calculées,  comme  cela  convient,  sur  le  prix 
moyen  des  années  précédentes.  Ou  comprend  ce- 
pendant qu'il  se  rencontre  des  circonstances  ex- 
traordinaires qui  mettent  en  défaut  toutes  les 


précautions  de  la  meilleure  administration,  et 
dépassent  les  économies  qu'elle  peut  opérer  sur 
d'autres  branches  de  service.  On  rentre  alors  dans 
un  de  ces  cas  indiqués  pas  la  loi  du  25  mars  1817, 
où  des  ordonnances  royales  assurent  provisoire- 
ment le  service,  en  attendant  que  les  Chambres 
accordent,  s'il  y  a  lieu,  le  bill  d'indemnité  à  l'or- 
donnateur. 

«  En  nous  résumant,  Messieurs,  nous  ne  re- 
connaissons, à  côté  des  crédits  d'ordre  et  de  com- 
plément qui  sont  renvoyés  au  règlement  définitif 
de  l'exercice,  que  :  1°  les  crédits  ordinaires  ou- 
verts par  le  budget,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
excédés  ;  et  2°  les  crédits  pourjeas  extraordinaires 
et  urgents,  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations 
dans  votre  prochaine  session.  Telest  l'esprit,  ou, 
pour  mieux  dire,  tel  est  le  texte  de  la  loi  de  1817, 
qui  sert  de  base .  à  tout  notre  système  finan- 
cier. 

«  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point, 
parce  que,  à  l'abri  d'une  confusion  attachée  aux 
mots  crédits  supplémentaires,  l'administration  pré- 
cédente a  sans  cesse  proposé,  et  les  Chambres  ont 
accueilli  avec  trop  de  facilité  des  additions  de 
crédit  sur  le  service  ordinaire,  qui  avaient  échappé, 
non  sans  quelque  combinaison,  à  la  discussion 
du  budget,  toujours  plus  approfondie  et  faite  en 
temps  utile  :  on  a  même  prétendu  quelquefois 
vous  les  faire  considérer  comme  une  simple  ré- 
gularisation, lorsque  ces  additions  quelconques 
au  service  ordinaire  sont  précisément  ce  qui  en- 
gage le  plus  la  responsabilité  ministérielle,  puis- 
quelle  n'a  pas  à  s'excuser  sur  des  cas  urgents 
et  imprévu 8.  Hors  ces  cas,  la  loi  de  1817  a  for- 
mellement interdit  au  ministre  des  finances 
d'acquitter  les  sommes  qui  dépasseraient  les  bud- 

§ets.  L'intérêt  public  demande  qu'elle  s'exécute 
ans  toute  6a  rigueur;  et  ce  n'est  pas  la  seule 
circonstance  où  l'on  doive  reconnaître  la  nécessité 
de  ce  contrôle  légal  confié  au  premier  gardien  du 
Trésor  public.  L'exécution  des  lois  sur  le  cumul 
et  les  pensions,  la  formation  même  des  budgets, 
exigent  une  surveillance  centrale,  une  action 
préservatrice,  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  mi- 
nistre des  finances.  Il  iaut  qu'il  ait  à  la  fois  le  de- 
voir et  l'honneur  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
dépenses  comme  dans  les  recettes,  de  provoquer 
et  d'assurer  l'économie  générale  du  service  pu- 
blic, et  qu'il  puisse  restreindre  dans  les  bornes 
légitimes  jusqu'au  désir  naturel  des  autres  or- 
donnateurs de  multiplier  sans  cesse  dans  leurs 
ministères  des  améliorations  qui  ne  trouveront 
aucun  obstacle  et  n'obtiendront  que  des  éloges 
lorsqu'elles  auront  lieu  avec  un  emploi  mieux 
combiné  de  la  même  quotité  de  fonds.  » 

Règlement  des  budgets  des  divers  ministères. 

«  Nous  avons  maintenant  à  examiner  les  bud- 
gets de  chaque  ministère»  et  nous  commence- 
rons par  quelques  observations  générales  qui, 
s'appliquant  k  plusieurs  d'entre  eux,  ou  même 
à  tous,  nous  épargneront  des  répétitions  inutiles. 

•  L'ordonnance  du  11  septembre  1822  prescrit 
aux  ministres  d'établir  leur  comptabilité  respec- 
tive d'après  les  mêmes  principes,  les  mêmes  pro- 
cédés, les  mômes  formes. 

»  Cette  uniformité  si  désirable,  qui  facilite 
l'examen  et  économise  le  temps,  commence  à 
s'introduire  ;  mais  elle  n'est  pas  encore  complète. 
Nous  avons  à  désirer,  en  outre,  que  les  comptes 
suivent  exactement  les  classifications  des  budgets 
auxquels  ils  se  rapportent,  qu'ils  réunissent  dans 
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les  mômes  chapitres  toutes  les  dépenses  analo- 
gues, et  fournissent  les  explications  détaillées 
qui  peuvent  en  taire  apprécier  l'utilité  et  la  con- 
venance. Les  états  du  personnel  devraient  indi- 
quer, comme  cela  se  fait  pour  ceux  de  la  guerre, 
le  nombre  et  la  qualité  de  tous  les  fonctionnaires; 
distinguer  les  diverses  classes  d'employés  et  de 
traitements,  et  ne  pas  coufondre  les  directeurs 
et  les  chefs  de  division  ou  de  bureau  avec  les 
commis  inférieurs,  comme  cela  s'est  fait  encore 
au  ministère  des  affaires  étrangère?,  où  nous 
trouvons  une  seule  ligne  de  dépense  de  497,613  fr. 
28  cent.,  pour  tout  l'ensemble  du  personnel  de 
l'administration  centrale.  Il  conviendrait  en  outre 
que,  lorsque  les  traitements  se  composent  en 
grande  partie  de  remises  ou  taxations  sur  les 
produits,  une  seconde  colonne  ajoutée  à  celle 
des  traitements  fixes  fit  apercevoir,  au  premier 
coup  d'oeil,  la  totalité  des  avantages  afférents  à 
chaque  emploi. 

■  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
placent  à  la  tête  de  leurs  ûudgets  un  rapport  sur 
l'ensemble  de  leur  service,  les  changements  qu'il 
a  pu  éprouver,  les  améliorations  dont  il  est  sus* 
ceptible.  C'est  une  espèce  de  compte  moral  que 
nous  aimerions  retrouver  dans  tous  les  minis- 
tères, notamment  dans  celui  de  l'intérieur,  qui, 
par  son  importance  et  la  variété  des  objets  qu'il 
embrasse,  aurait  chaque  année  tant  d  observa- 
tions utiles  à  faire,  tant  de  germes  précieux  à 
confier  aux  méditations  de  la  Chambre. 

«  Les  comptes  du  génie  présentent,  pour  tous 
les  travaux  matériels  dans  chaque  direction,  des 
indications  complètes,  qu'il  serait  bien  d'intro- 
duire également  dans  ceux  de  l'artillerie.  La  pre- 
mière partie  de  ces  derniers,  contenant  une 
somme  de  952,558  francs  pour  le  total  des  paye- 
ments effectués  dans  tous  les  arsenaux  de  cons- 
truction, ne  se  compose  que  dénonciations  nu- 
mériques de  journées,  au  prix  moyen,  de  mètres 
cubes  de  bois  et  de  kilogrammes  de  fer  forgé, 
employés  aux  travaux,  sans  désignation  ni  de 
leur  objet,  ni  des  lieux  où  ils  ont  été  faits.  Toute 
vérification,  tout  examen  devient  impossible. 

»  On  remarque,  cette  année,  à  l'appui  des 
comptes  individuels  de  chaque  receveur  de  l'en- 
registrement, des  états  de  développement  des 
droits  perçus  selon  les  divisions  des  tarifs.  Ils 
forment  le  contrôle  et  la  justification  des  pro- 
duits, en  même  temps  qu'ils  fournissent  des 
documents  certains  pour  l'appréciation  des  tarifs, 
et  leur  rectification  quand  il  y  aura  lieu  à  les 
renouveler  :  c'est  un  non  exemple  à  suivre  dans 
toutes  les  autres  administrations  financières. 

>  Les  comptes  du  ministère  de  la  guerre  éta- 
blissent, d'après  les  revues  de  comptabilité,  le 
nombre  de  journées,  par  corps  et  par  trimestre, 
qui  ont  donné  droit  à  une  allocation  quelconque 
de  solde;  l'effectif  moyen  qui  en  résulte  est  eu 
rapport  exact  avec  celui  qui  a  servi  de  hase  à 
la  solde  payée,  et  il  en  justifie  par  conséquent 
la  quotité,  sauf  la  vérification  définitive  et  com- 
plète qui  doit  être  faite  par  la  cour  des  comptes, 
ainsi  que  nous  rayons  demandé. 

»  A  ces  améliorations  importantes  nous  pour- 
rions ajouter  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  comp- 
tabilité intérieure  du  Trésor,  et  qui  se  trouvent 
parfaitement  développées  dans  le  procès-verbal 
qui  vous  a  été  distribué  des  travaux  de  la  com- 
mission nommée  par  l'ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 1827. 


Mobilier  des  ministères. 


<  c  Pendant  longtemps  il  n'a  pas  existé  d'inven- 
taires pour  le  mobilier  des  ministres  :  nous  n'ose- 
rions pas  assurer  qu'ils  soient  tous  complets  ;  du 
moins  est-il  sûr  que  quelques-uns  n'ont  été  com- 
mencés quedans  le  courant  de  1827,  probable- 
ment après  le  rapport  de  votre  commission  des 
comptes,  qui  témoigna  sa  surprise  de  cette  sin- 
gulière négligence.  La  notoriété  publique  a  si- 
gnalé des  désordres  graves  qui  en  sont  résultés  ; 
beaucoup  d'autres  ont  dû  se  commettre  sans  être 
aperçus.  Pour  en  éviter  le  retour,  il  parait  indis- 
pensable de  faire  déposer  le  double  de  ces  inven- 
taires à  la  direction  de  l'enregistrement,  qui  sera 
chargée  de  les  vérifier  et  d'en  faire  le  récolement 
annuel,  dont  Je  procès-verbal  sera  déposé  à  la 
cour  des  comptes.  La  même  mesure  s'applique- 
rait au  mobilier  de  tous  les  établissements  publics. 
Les  achats  faits  dans  le  cours  de  l'année  seraient 
portés  par  addition  sous  un  numéro  qui  serait 
relaté  dans  les  ordonnances  de  payement.  Il  con- 
vient aussi  de  distinguer  entièrement,  dans  les 
budgets  comme  dans  les  comptes,  les  dépenses 
relatives  à  l'entretien  des  bâtiments  de  celui  du 
mobilier.  Cette  confusion,  qui  a  déjà  cessé  dans 
plusieurs  ministères,  a  souvent  emuêché  une  vé- 
rification exacte,  et  entraîné  des  abus  multipliés 
dont  nous  vous  épargnerons  le  détail.  Nous  dési- 
rerions voir  s'établir  dans  tous  les  ministères, 
pour  toutes  les  fournitures  matérielles  de  bu- 
reau, etc.,  un  abonnement  oui  a  déjà  lieu  à  la 
justice.  Ce  serait  l'occasion  de  régulariser  ou  de 
supprimer  toutes  les  allocations  accessoires  de 
chauffage,  éclairage,  blanchissage,  etc.  qui  sont 
introduites  comme  une  addition  indirecte  aux 
traitements  des  ministres.  Nous  n'hésitons  pas  à 
émettre  un  vœu  pour  la  suppression  de  toutes  ces 
dépenses,  qui  n'ont  pas  de  limites  précises,  et 
que  personne  n'a  intérêt  à  surveiller,  sauf  à  se 
montrer  moins  rigoureux  pour  la  fixation  défini- 
tive des  traitements. 

«  En  général,  quand  on  réfléchit  aux  dépenses 
excessives  qu'entraînent  les  constructions,  répa- 
rations ou  locations  des  logements  ministériels, 
l'achat  et  l'entretien  du  mobilier,  et  tous  les 
accessoires  de  la  représentation  obligée  dont  on 
fait  trop  souvent  en  France  la  première  condition 
des  hautes  fonctions  publiques,  on  est  tenté  quel- 
quefois de  regretter  l'usage  de  l'Angleterre,  où 
les  offices  ministériels  ne  sont  réservés  qu'aux 
bureaux,  et  offrent  seulement  des  cabinets  de 
travail  et  de  réception  pour  les  ministres,  qui  ne 
quittent  ni  leur  domicile  ordinaire,  ni  leurs  ha- 
bitudes de  famille. 

«  En  comparant  les  budgets  de  1825  et  1826, 
nous  remarquerons  que  le  traitement  des  direc- 
teurs, dans  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale, a  été  élevé  à  la  justice  de,  12  à  15,000  fr., 
à  la  marine,  de  15  à  20,000  francs;  il  est  de 
24,000  francs  aux  affaires  étrangères,  et  de 
25,000  francs  à  la  guerre.  Quand  les  fonctions 
sont  analogues,  les  traitements  devraient  être 
uniformes;  si  elles  sont  différentes,  il  convien- 
drait de  ne  pas  employer  le  même  nom.  En  subs- 
tituant le  nom  de  directeur  à  celui  plus  modeste 
de  chef  de  division,  on  s'est  cru  autorisé  à  des 
augmentations  qui  ne  sont  pas  à  leur  terme,  si 
la  Chambre  n'arrête  cette  vive  émulation.  Dans 
toutes  les  administrations  financières,  on  devrait 
adopter,  pour  toutes  les  places  semblables,  l'échelle 
de  traitement  que  l'on  suit  dans  l'enregistre* 
ment;  si  le  service  s'y  bit  bien  et  exige  une 
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capacité  spéciale,  c'est  un  motif  de  plus  pour  De 
pas  dépasser  pour  les  autres  administrations  le 
maximum  qu'on  trouve  suffisant  dans  celle-ci. 
■  Les  observations  sans  cesse  renouvelées  à 
cette  tribune  sur  le  trop  grand  nombre  d'employés 
dans  les  diverses  administrations,  n'ont  trop 
souvent  abouti  qu'à  troubler  des  hommes  hono- 
rables dans  leur  existence,  sans  aucun  avantage 
pour  le  Trésor,  qui  supporte  aujourd'hui,  par 
l'augmentation  des  pensions  de  retraite,  ou  à 
titre  de  fonds  de  supplément  d'indemnités  tem- 
poraires, secours,  etc.,  une  charge  bien  plus  forte 
Sue  l'économie  apparente  qu'on  ne  manque  pas 
e  faire  ressortir  au  premier  chapitre  du  budget 
de  chaque  ministère.  On  aurait  pu  facilement 
accorder  les  ménagements  dus  aux  employés, 
avec  les  réductions  indispensables  dans  les  Irais 
administratifs,  si  chaque  ministère  s'était  fixé 
dés  l'origine  un  cadre  sagement  combiné  pour 
son  service,  et  dans  lequel  il  serait  successive- 
ment rentré  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions 
par  décès,  mises  à  la  retraite  et  changements  de 
destination,  sans  se  laisser  dicter  des  épurations 
par  l'intrigue  et  l'esprit  de  parti,  suivies  bientôt 
par  des  remplacements  de  faveur.  L'administra- 
tion, qui  dispose  de  tant  de  places  de  tout  genre, 
qui  a  formé  des  commissions  de  liquidation  pour 
les  créances  étrangères,  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue, l'indemnité,  etc.;  qui  a  créé  des  direc- 
tions générales  et  organisé  plusieurs  ministères 
nouveaux,  aurait  assez  promptement  atteint  le 
but,  sans  froissement  et  sans  injustice,  en  réser- 
vant seulement  la  préférence  aux  employés 
déplacés  ou  destinés  à  l'être.  Le  plan  qu'on  n'a 
pas  adopté  pour  le  passé  devrait  être  suivi  pour 
l'avenir.  C'est  par  là  qu'on  1er  ait  disparaître  les 
indemnités  temporaires,  et  qu'on  opérerait  de 
nouvelles  réductions  dont  la  nécessité  n'est  pas 
contestée.  Mais  il  faut  y  apporter  une  volonté  per- 
sévérante, avec  un  véritable  sentiment  de  ce 
qu'exigent  l'intérêt  public  et  l'équité  pour  les 
personnes,  afin  de  ne  pas  se  retrouver  sur  les 
traces  du  dernier  ministère,  dont  les  principaux 
membres  avaient  réclamé,  à  la  tête  de  l'opposi- 
tion, tant  de  mesures  utiles  et  économiques, 
qu'ils  ont  entièrement  oubliées  lorsqu'ils  sont 
parvenus  au  pouvoir. 

t  C'est  un  système  universellement  approuvé 
que  celui  d'assurer  les  pensions  de  retraite  des 
anciens  employés  de  l'Etat  par  des  retenues  an- 
nuelles sur  leurs  traitements.  Le  taux  générale- 
ment élevé  de  ces  traitements  devrait  faciliter  un 
juste  équilibre  entre  les  retenues  et  les  pensions: 
cependant  leur  insuffisance  va  croissant  d'année 
en  année.  La  loi  du  15  mai  1818,  prenant  en  con- 
sidération le  grand  nombre  d'employés  qui  s'étaient 
trouvés  sans  ressources  au  moment  ou  la  France 
était  rentrée  dans  ses  anciennes  limites,  avait 
accordé  une  subvention  extraordinaire  d'environ 
2  millions,  qui  devait  décroître  progressivement 
d'un  vingtième  chaque  année.  Klle  montait  en- 
core, en  1826,  à  1,175,099  fr.  96  c,  selon  la  réduc- 
tion arithmétique  qui  figure  au  chapitre  IV  du 
ministère  des  nuances  :  mais  l'exécution  de  cette 
loi  devient  entièrement  fictive,  puisqu'on  voit 
reparaître  eu  même  temps,  dans  les  divers  mi- 
nistères, de  nouveaux  suppléments  de  fonds. 
Ainsi,  celui  de  la  justice,  après  avoir  consommé 
le  capital  d'une  rente  de  45,000  francs»  réclame 
pour  le  budget  prochain  une  subvention  de 
398,000  francs,  qui  n'était,  eu  1826,  que  de 
240,000  francs, et  devrait  être  réduite  à  180,000  fr. 
eu  1829» 

«  Celui  des  affaires  étrangères,  dont  les  «te- 


nues dépassent  les  besoins,  ajoute  encore  beau- 
coup de  pensions,  secours  ou  indemnités  au  fonds 
d'inactivité  de  200,000  francs. 

«  La  même  observation  s'applique  aux  autres 
ministères.  Plus  de  3  millions  sont  pris  sur  les 
fonds  généraux,  sans  parler  des  2  0/0  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  être 
ajoutés  aux  fonds  spéciaux  de  retenues  qui  mon- 
taient en  1826,  à  environ  8  millions. 

«  Ces  accroissements  successifs,  qui  trompent 
entièrement  vos  espérances,  et  la  loi  qui  devait 
les  garantir,  méritent  votre  plus  sérieuse  atten- 
tion. Les  règlements  sur  les  fonds  de  retenues 
auraient  besoin  d'élre  revus  et  coordonnés.  Us 
devraient  être  uniformes  dans  les  différents  mi- 
nistères, et  acquérir  la  fixité  que  donne  la  loi. 
Ce  n'est  pas  ici  un  simple  objet  d'administration. 
La  participation  de  la  Chambre  y  devient  néces- 
saire, et  son  droit  s'y  trouve  impliqué,  puisque, 
d'un  côté,  le  vote  des  traitements  doit  les  établir 
aux  dépens  du  Trésor  dans  une  proportion  telle 
qu'ils  puissent  comporter  des  retenues  suffisantes 
pour  assurer  les  retraites,  et  que,  de  l'autre,  on 
vous  appelle  annuellement  à  fournir  des  subven- 
tions imprévues  qui  résultent  de  la  combinaison 
défectueuse  de  la  fausse  application  ou  de  l'ins- 
tabilité des  règlements. 

«  Vos  commissions  de  finances  ont  plus  d'une 
fois  signalé  l'inexécution  de  l'article  78  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  relatif  au  cumul.  Celle  du 
budget,  en  1827,  se  flatta  qu'un  dernier  avertis- 
sement suffirait  pour  rappeler  à  leur  devoir  les 
ordonnateurs  et  les  parties  prenantes.  Cependant 
rien  n'a  changé.  Le  ministère  de  la  justice  con- 
tinue à  rester  le  plus  à  l'abri  du  reproche  d'in- 
fraction, quoique  la  modération  dans  Je  traite- 
ment des  magistrats  eût  rendu  quelque  tolé- 
rance plus  excusable:  dans  plusieurs  autres,  la 
loi  est,  pour  ainsi  dire,  comme  non  avenue.  On 
établit  d'abord,  par  une  argumentation  qui  ne 
nous  a  pas  paru  fondée,  que  certains  traitements 
étant  inhérents  à  certaines  dignités  ne  doivent 
pas  être  pris  en  considération,  et  que,  si  Ton  en 
réunit  encore  deux  autres,  le  troisième  seul  doit 
être  soumis  à  la  réduction  du  cumul.  D'un  autre 
côté,  on  déguise  sous  toute  sorte  de  noms,  tels 

Sue  suppléments y  indemnités,  gratifications,  frais 
e  représentation,  etc.,  de  véritables  traitements 
fixes,  qu'on  parvient  ainsi  à  soustraire  à  la  loi, 
laquelle  a  précisément  pour  objet  de  supprimer 
ou  d'affaiblir  ces  accumulations  abusives. 

t  Enfin  l'on  invoque  pour  différentes  classes  de 
fonctionnaires  une  exception  qu'on  suppose  ré- 
sulter de  l'article  137  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  cet 
article  s'applique  naturellement  à  la  mesure  tran- 
sitoire des  retenues  proportionnelles  sur  les  trai- 
tements, laquelle  cessa  en  1821,  et  non  à  la  loi 
toujours  fcubsisiante  du  cumul.  Mais  comme  le 
conseil  des  ministres  avait  admis  dans  l'origine 
une   interprétation  contraire,  il  sera  nécessaire 
que  la  prochaine  loi  de  finances  fixe  positivement 
le  sens  et  l'application  de  celle  de  1828.  Il  ne 
serait  pas  rationnel  et  équitable  d'appliquer  le 
cumul  aux  plus  faibles  traitements  et  pensions 
dès  que  leur  réunion  dépasse  3,000  francs,  et 
d'affranchir  de  toute  réduction  les  doubles  ou 
triples  traitements,  les  plus  élevés,  de  quelques 
grands  dignitaires.  Quant  aux  savants  el  nommes 
de  lettres,  nous  sommes  les  premiers  à  recon- 
naître qu'ils  doivent  continuer  à  jouir  de  la 
faveur  qui  leur  a  été  accordée  dès  l'an  111  :  on 
conçoit  très  bien  que  certaines  fonctions  dans 
l'instruction  publique  puissent  s'allier  avec  le 


[Chambre  dès  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [28  mai  1828.] 


341 


haut  enseignement,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste 
d'appliquer  la  loi  du  cumul  aux  hommes  distin- 
gues qui,  donnant,  deux  ou  trois  fois  la  semaine, 
les  cours  les  plus  recherchés  par  une  jeunesse 
studieuse,  se  font  entendre  avec  un  égal  avantage 
à  différents  auditoires.  Mais  il  y  a  pourtant,  pour 
la  cumulation  des  fonctions  rétribuées,  une 
limite  au  delà  de  laquelle  elle  manque  son  but  et 
éteint  toute  émulation.  Nous  croyons,  notamment, 
que  les  fonctions  doivent  être  effectivement 
exercées  ;  sans  cela  les  traitements  ne  sont  plus 
motivés,  et  ce  ne  sont  pas  alors  les  réductions  de 
la  toi  au  cumul  que  nous  aurions  à  réclamer, 
mais  leur  suppression  entière. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«  La  dépense  définitive  de  ce 

ministère  s'est  élevée  à 19,299,0l4fr. 25c. 

et  se  trouve  inférieure  au  crédit 

primitif  d'une  somme  de 57,585  fr.  75c. 

dont  l'anulation  vous  est  pro- 
posée. 

«Les  frais  de  justice  criminelle  montent  à 
3,383,068  francs,  et  sont,  pour  la  première  fois, 
couverts  par  les  prévisions,  qui  s'élevaient  à 
3,400,000  francs.  Nous  vous  ferons  remarquer  que 
cettedépenseavaitété,  en  1825,  de  3,563 ,842  francs. 
Ainsi,  Ton  peut  espérer  que  sa  situation  pro- 
visoire pour  l'exercice  1827,  arrêtée  au  1er  jan- 
vier 1828  à  3,308,167  francs  02  centimes,  ne  chan- 
gera pas  sensiblement  avant  la  clôture  de  cet 
exercice:  nous  aurions  d'autant  plus  à  nous  ap- 
plaudir de  cette  diminution  progressive,  qu'elle 
suppose,  en  général,  celle  des  délits  et  des  crimes. 

«  Le  chapitre  de  l'administration  centrale  ren- 
ferme une  dépense  pour  l'entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier,  de 35,179  fr.  61c. 

«Elle  figure  encore  au  chapitre 
des  dépenses  imprévues  pour 15,761     05 

Total 50,940  fr.  66  c. 


c  C'est  un  exemple  de  plus  des  inconvénients  de 
ces  titres  vagues  de  dépenses  qui  permettent 
d'affecter  à  certains  emplois  des  sommes  supé- 
rieures aux  prévisions  soumises  à  la  Chambre  et 
d'échapper  ainsi  aux  justes  observations  qu'elles 
eussent  entratnées. 

«  Dans  la  somme  de  62,933  francs  81  centimes 
pour  chauffage,  éclairage,  frais  d'impressions  et 
fournitures  générales  des  bureaux,  se  trouve 
comprise  celle  de  23,450  francs  pour  un  abonne- 
ment fait  par  le  ministre  avec  tous  les  directeurs 
de  bureaux,  lequel  doit  soumettre  à  une  véritable 
surveillance  ces  sortes  de  dépenses  si  souvent 
abusives  et  concourir  à  les  restreindre.  Le  secré- 
tariat général  n'était  pas  compris  d'abord  dans 
cet  abonnement,  qui  se  porte  à  30,000  francs 
depuis  qu'il  en  fait  partie.  En  partant  de  cette 
base,  on  voit  qu'il  restait  32,933  francs  81  cen- 
times entièrement  applicables  au  service  particu- 
lier de  l'hôtel  du  ministre.  Une  partie  de  cette 
somme  forme  ainsi  une  addition  de  traitement 
qu'on  retrouve  avec  une  proportion  différente 
dans  tous  les  autres  ministères,  et  qui  peut  mé- 
riter quelque  attention,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
nouvelle  fixation  des  traitements. 

u  La  somme  de  200,000  francs,  portée  au  bud- 


get pour  le  traitement  des  ministres  d'Etat,  n'a  été 
consommée  que  jusqu'à  concurrence  de  159,999 fr. 
86  centimes.  On  doit  observer  que  la  pension  des 
anciens  ministres  à  portefeuille  n'est  pas  prise 
sur  ce  fonds;  mais  une  ordonnance  royale  en  a, 
en  1826,  distrait  35,000  francs  pour  subvenir  à 
l'insuffisance  de  celui  des  cours  et  tribunaux,  où 
les  fonds  libres  résultant  des  vacances  de  places, 
cumuls,  etc.,  ne  s'étaient  pas  élevés  aussi  haut 
qu'on  l'avait  supposé. 

Droits  du  sceau, 

«Les  droits  du  sceau  sont  perçus  d'après  un 
tarif  établi  par  l'article  55  de  la  foi  de  finances 
du  28  avril  1816.  Ils  doivent  en  conséquence 
figurer  au  budget  en  recettes  et  dépenses,  comme 
toutes  les  autres  perceptions  légales.  Déjà  une 
ordonnance  prescrit  qu'il  en  sera  rendu  compte, 
à  dater  du  5  janvier  dernier,  dans  les  formes  or- 
dinaires, à  la  cour  des  comptes*  Cette  mesure  a 
eu  pour  objet  de  prévenir  les  abus  que  la  clan- 
destinité de  l'emploi  pouvait  amener.  La  commis- 
sion est  d'avis  de  la  compléter,  en  portant  aux 
voies  et  moyens  du  budget  prochain  les  produits 
du  sceau  restés  libres  à  partir  de  cette  date,  ou 
du  moins  d'en  faire  un  fonds  spécial  : 

1°  Pour  l'addition  du  fonds  ordinaire  des  pen- 
sions de  retraite  du  ministère  de  la  justice,  qui 
se  trouve  insuffisant; 

2°  Pour  accorder  des  secours  temporaires  ou 
viagers  aux  magistrats  et  à  leurs  familles,  lors 
que  leur  position  l'exige  réellement,  sans  que 
les  règlements  permettent  de  leur  accorder  des 
pensions. 

Imprimerie  royale. 

«  Le  compte  de  l'imprimerie  royale  est  annexé 
au  budget  de  la  justice.  Cet  établissement,  doot 
la  création  remonte  au  seizième  siècle,  a  reçu 
une  nouvelle  organisation  au  mois  d'octobre 
1823.  , 

«  Régie  au  compte  de  l'Etat,  sous  l'autorité  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  l'imprimerie  royale  est 
exclusivement  chargée  de  toutes  les  impressions 
des  administrations  publiques,  d'après  des  tarifs 
établis  par  une  commission  composée  des  chefs 
de  comptabilité  de  chaque  ministère.  Il  lui  est 
interdit  de  travailler  pour  les  particuliers;  mais 
elle  a  au  nombre  de  ses  services  gratuits  les  im- 
pressions du  Journal  des  savants,  des  mémoires 
des  académies  royales  et  de  quelques  autres  ou- 
vrages pour  lesquels  il  est  donné  une  autorisation 
spéciale  du  garde  des  sceaux.  Le  crédit  accordé 
aux  académies  est  fort  limité,  et  nous  pensons 
qu'il  devrait  recevoir  quelque  addition  si,  comme 
on  l'assure,  les  véritables  besoins  de  ces  acadé- 
mies l'exigent,  notamment  pour  celles  des  scien- 
ces physiques  et  mathématiques.  On  n'a  pas  à 
craindre  de  faveurs  d'abus,    lorsqu'il  ne  s'agit 

Sue  de  faciliter  à  des  corps  savants  la  publication 
es  mémoires  nationaux  ou  étrangers  dont  l'im- 
pression n'est  votée  par  eux  qu'après  un  rapport 
et  une  délibération. 

•  Nonobstant  ces  services  gratuits,  le  budget  de 
l'imprimerie  royale  offre,  pour  1826,  un  résultat 

actif  de 99,747  fr.  82  c. 

c  Mais  ce  résultat,  aussi  bien  que  celui  des 
exercices  précédents  ne  fait  que  rétablir  jusqu'à 
due  concurrence  le  capital  primitif  ou  plutôt  le 
fonds  roulant  de  l'établissement,  que  l'ordonnance 
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royale  du  26  novembre  1823  avait  fixé  à  783,435fr.  1 0 
comme  dépassant  la  somme  d'un  million,  dont 
elle  prescrivait  le  versement  au  Trésor  sur  les 
fonds  provenant  de  la  liquidation  de  l'ancienne 
administration. 

«  Sur  ce  capital  de  783,435  francs  10  centimes, 
il  avait  été  employé  par  la  nouvelle  administra- 
tion, lors  de  sa  mise  en  activité,  environ  400,000 
francs  pour  les  accroissements  ou  réparations 
aux  bâtiments,  l'augmentation  des  moyens  ma- 
tériels ,  les  approvisionnements  et  les  avances 
d'un  travail  de  près  de  quatre  mois.  Sans  avoir 
égard  à  ces  améliorations  et  aux  valeurs  en  ma- 
gasin et  créances  actives  qui  existaient  au  31  dé- 
cembre 1826,  le  capital  primitif  se  trouvait  re- 
composé à  ladite  date,  sauf  une  différence  de 
43,348  francs  ;  et  l'on  se  flattait  que  le  résultat 
du  compte  de  1827  permettrait  de  commencer  à 
verser  chaque  année  au  Trésor  l'excédant  des 
produits  de  l'imprimerie  royale.  Cette  espérance 
ue  sera  pas  trompée,  si  nous  en  jugeons  par  la 
situation  provisoire  de  l'exercice  1827,  qui  pré- 
sente un  excédant  probable  de 364,361  fr. 

«  En  déduisant  la  différence  ci-des- 
sus de 43,348 

Il  reste 321,013  fr. 

«  Il  faut  y  ajouter  les  approvision- 
nements et  créances  montant,  au31  dé- 
cembre, à 276,783 

que  le  budget  de  l'imprimerie  royale 
aurait  dû  comprendre  dans  son  actif. 


Total 597,796  fr. 


«On  voit  donc  aue  l'imprimerie  royale  aurait 
offert,  en  moins  ae  quatre  ans,  un  bénéfice  de 
prés  de  600,000  francs,  indépendamment  des 
améliorations  qu'on  assure  avoir  été  faites  aux 
bâtiments  et  au  matériel.  Sur  ce  dernier  point, 
l'inventaire  général  dont  on  s'occupe  pourra  seul 
offrir  des  données  positives,  par  sa  comparaison 
avec  celui  qui  a  été  fait  lorsque  l'administration 
nouvelle  a  été  chargée  de  ce  service.  Dans  tous 
tes  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  et  le  fonds  roulant  sans 
parler  de  l'ancien  matériel,  représentent  un  ca- 
pital de  1,200,000  francs  au  moins,  dont  l'intérêt 
doit  être  réduit  du  bénéfice  apparent,  et  que  ces 
bénéfices  seraient  entièrement  fictifs  si  les  tarifs 
étaient  supérieurs  aux  prix  courants  des  impres- 
sions. Un  consommateur  tel  que  l'Etat,  qui  donne 
d'immenses  commandes  d'impressions  et  les  paye 
bien,  doit  être  servi  aux  prix  les  plus  modérés; 
mais  il  est  dans  l'ordre  que  ceux  adoptés  pour  le 
tarif  de  l'imprimerie  royale  ne  soient  pas  très 
inférieurs  aux  prix  courants,  pour  ne  pas  mas- 
quer dans  les  diverses  administrations  des  dé- 
penses fictives,  ou  servir  d'occasion  à  une  con- 
sommation exagérée.  Les  bénéfices  réels  de  cette 
expèce  de  manufacture  publique,  s'il  y  en  a  en 
définitive  dans  sa  lutte  avec  l'industrie  privée, 
figureront  aux  recettes  diverses  des  finances. 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


«  Le  crédit  de  8,400,000  francs,  ouvert  par  la 
loi  de  finances  à  ce  département,  a  été  augmenté, 
par  celle  du  6  juin  1827,  de  2,289,000  francs. 


«  Sur  ce  total  de 10,689,000  r. 

la  totalité  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  qu'on  annonce 
avoir  été  toutes  ordonnancées  et 
payées,  est  de 10,688,923 


«  Il  reste  à  annuler. 


77  fr. 


«  Le  service  ordinaire,  qui  ne  s'élevait  en  1788 

Îu'à  5  millions,  et  ne  dépassait  pas  encore,  en 
817,  6,500,000  francs,  a  reçu  des  augmentations 
progressives  qui  n'ont  pas  paru  suffisamment 
motivées  à  vos  diverses  commissions  annuelles. 
Cette  augmentation,  pour  1825,  avait  été  de  près 
de  500,000  francs;  et  lorsque  le  budget  de  1826 
avait  rendu  fixe  et  même  outrepassé  cet  excédant, 
en  portant  les  prévisions  à  8,400,000  francs  au 
lieu  de  7,815,000  francs,  on  devait  se  flatter  qu'on 
n'aurait  pas  besoin  de  la  nouvelle  allocation  de 
409,000  francs  autorisée  par  l'ordonnance  royale 
du  3  décembre  1826.  Le  traitement  seul  des  bu- 
reaux, qui  montait  en  1825  à  354,666  fr.  40  cen- 
times, sans  y  comprendre,  il  est  vrai,  plusieurs 
articles  épars  dans  d'autres  chapitres,  s  est  élevé 
à  499,613  francs  28  centimes  pour  un  nombre 
total  de  quatre-vingt-cinç  personnes.  La  dépense 
moyenne  est  ainsi  d'environ  6,000  francs,  tandis 
qu'elle  n'est  que  de  3,000  francs  dans  tous  les 
autres  ministères.  Cette  grande  différence  ne  s'ex- 
plique qu'en  partie  par  la  circonstance  qu'il  y  a 
moins  de  commis  intérieurs  aux  affaires  étran- 

Î;ères.  On  y  remarque  un  bureau  particulier  pour 
es  travaux  topographiques,  qui  ne  sont  qu'acci- 
dentels et  pourraient  naturellement  être  confiés 
aux  corps  des  ingénieurs  géographes;  on  y  voit 
également  un  garde  des  traités,  qui  fait  double 
emploi  avec  le  garde  des  archives;  des  historio- 
graphes, un  aumônier  et  .un.  médecin,  etc.,  qui 
ne  se  retrouvent  pas  dans  les  autres  ministères, 
et  paraissent  figurer  plutôt  pour  des  traitements 
que  pour  des  fonctions  effectives. 

«  Le  même  luxe  se  retrouve  daus  toutes  les 
parties  du  service.  Le  nombre  des  secrétaires  de 
légation  est  double  ou  triple  de  ce  qu'il  était  en 
1/88.  Les  légations  elles-mêmes  ne  semblent  pas 
toujours  commandées  par  un  besoin  réel. 

«  Les  commissions  pour  les  limites  de  l'Est  et 
du  Nord  occasionnent  une  dépense  de  113,771  fr. 
81  centimes,  sans  parler  des  traitements  d'acti- 
vité des  officiers  généraux  et  autres  qui  en  font 
partie.  Si  des  circonstances  diplomatiques  sus- 
pendent forcément  ce  travail,  commencé  depuis 
quatorze  ans,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  dépense 
ne  serait  pas  aussi  suspendue. 

«  L'article  des  frais  de  services,  qui  est  indé- 
pendant de  ceux  de  courriers,  d'établissement  et 

de  voyages,  monte  à 1, 103,215  fr.  04 

à  quoi  il  faut  ajouter  pour  les 

dépenses  accidentelles 971 ,919     99 

Total 2,075,135  fr. 03 


«  Cette  dépense  de  plus  de  2  millions  renferme 
bien  des  objets  d'une  utilité  douteuse.  On  y  voit 
figurer  des  indemnités  qui  forment  double  emploi 
avec  les  traitements  d'activité  ou  d'inactivité,  et 
des  secours  ou  gratifications  qui  devraient,  en 
tout  ou  partie,  rentrer  dans  le  chapitre  de  l'admi- 
nistration centrale.  Dans  tous  les  cas,  votre  com- 
mission pense  que,  lorsque  la  nature  des  choses 


[Chambra  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [28  mai  18*8.] 


848 


ne  permet  pas  de  produire  la  quittance  des  véri- 
tables parties  prenantes,  il  doit  être  au  moins 
remis  un  bordereau  détaillé  des  frais  de  service, 
à  l'appui  de  la  liquidation  qui  en  est  faite  par  le 
ministre,  et  pour  laquelle  la  cour  des  comptes 
reçoit  seulement  l'indication  numérique  de  la  dé- 
pense, avec  un  état  nominatif  des  agents  diplo- 
matiques à  qui  elle  est  allouée. 

«  Ce  n'est  que  pour  les  dépenses  secrètes  que 
le  silence  absolu  peut  être  réclamé.  En  nous  con- 
tentant de  renonciation  des  700,000  francs  qui 
s'y  trouvent  appliqués,  nous  remarquerons  néan- 
moins cette  coïncidence  annuelle  et  toujours  pré- 
cise du  crédit  avec  l'emploi,  qui  doit  être,  quoique 
secret,  susceptible  de  quelque  éventualité,  à 
moins  qu'on  ne  dise  que,  lorsque  l'argent  va  au- 
devant  de  la  corruption,  il  est  bien  sûr  de  la  ren- 
contrer. 11  n'y  aurait  donc  pas  d'autre  économie 
possible  que  la  diminution  du  crédit,  et  nous  la 
trouverions  bien  motivée  pour  les  budgets  sui- 
vants, s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  à  cette  tri- 
bune, que  ce  soit  sur  les  fonds  des  affaires  étran- 
gères qu'étaient  pris  les  frais  du  cabinet  secret 
des  postes,  qui  n'existe  plus. 

«  Le  traitement  des  agents  diplomatiques  serait, 
d'après  l'état  d'activité, de  3,042,000  francs;  il  ue 
•s'est  élevé  effectivement  qu'à  2,940,355  francs 
40  centimes.  C'est  à  cette  différence  de  100,000  fr. 
que  se  réduit  la  retenue  sur  les  traitements  d'a- 
gents en  congé  et  la  vacance  de  quelques  em- 
plois. Nous  avons  été  surpris  qu'elle  ne  fût  pas 
plus  forte;  car  les  congés  sont  trè3  fréquents  et 
s'étendent  quelquefois  jusqu'à  une  année  entière 
et  môme  au  delà.  Vous  n'avez  pas  oublié  qu'au 
moment  de  la  convocation  de  la  Gbambre,  nos 
principaux  ambassadeurs  se  trouvaient  presque 
tous  réunis  dans  la  capitale. 

«  Les  congés  n'entraînent  qu'une  réduction  de 
la  moitié  ou  même  du  tiers  du  traitement,  et  ce 
tiers  est  généralement  laissé  au  secrétaire  de  léga- 
tion ou  autre  qui  remplace  le  ministre  absent. 
Cette  réduction  peut  paraître  trop  faible,  lors- 
qu'on songe  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  fonc- 
tionnaires civils,  judiciaires  ou  militaires,  à  qui 
les  congés,  lorsqu'ils  ont  lieu  pour  un  temps  con- 
sidérable, font  perdre  les  plus  modestes  traite- 
ments. L'évaluation  de  ceux  des  affaires  étran- 
gères étant  surtout  motivée  par  les  frais  d'une 
représentation  obligée,  on  ne  devrait  pas  oublier 
qu'elle  n'a  plus  lieu  au  moment  où  Ton  jouit 
d'un  congé. 

«  La  somme  de  1,711,277  francs  61  centimes 
affectée  aux  agents  consulaires  pourrait  être  sin- 
gulièrement restreinte,  si  l'on  adoptait  l'usage 
des  nations  étrangères,  notamment  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre,  en  choisissant  autant  que  pos- 
,  sible  pour  consuls  des  commerçants  nationaux 
établis  et  justement  considérés  dans  les  lieux  de 
résidence,  qui  connaîtraient  bien  les  intérêts  qu'ils 
ont  à  protéger,  et  dispenseraient  souvent  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  d'ajouter  d'aussi  forts 
traitements  aux  droits  ordinaires  de  consulat. 

c  Nous  renouvelons  le  voeu  de  votre  commis- 
sion de  1827,  pour  que  les  traitements  d'inacti- 
vité n'excèdent  pas  6,000  francs,  qui  forment  le 
maximum  de  la  pension  des  lieutenants  géné- 
raux. La  somme  de  200,000  francs  appliquée  à 
cet  objet  n'était  pas  fixe  de  sa  nature  :  destinée 
à  récompenser  d'anciens  services  dont  les  titu- 
laires se  trouvaient  passagèrement  sans  emploi, 
elle  devait  s'affaiblir  annuellement  par  leur  ren- 
trée dans  leur  service  actif  ou  la  liquidation  de 
leurs  pensions  de  retraite. 
«  Eu  général,  il  règne  au  ministère  des  affaire* 


étrangères  une  trop  grande  facilité  dans  la  plu- 
part des  dépenses.  Toutes  celles  qui  sont  vérita- 
blement utiles  pourraient  être  faites  en  restrei- 
gnant le  crédit,  et  sans  manquer  à  aucune  des 
hautes  convenances  que  nous  savons  apprécier, 
mais  qui  ne  doivent  pas  entraîner  de  prodiga- 
lités. On  se  persuade  trop  que  la  dignité  d  un 
gouvernement  se  mesure  a  la  dépense  qu'il  fait, 
et  que  la  situation  sociale  des  solliciteurs  ne  per- 
met pas  les  refus,  et  dispense  de  l'exécution 
stricte  des  règlements.  Nous  devons  attendre  de 
l'honorable  caractère  du  ministre  à  qui  ce  dépar- 
tement est  confié,  qu'il  ne  se  croira  pas  lié  par 
les  traditions  du  passé,  et  que,  repoussant  toute 
exigence  irrégulière,  supérieure  à  toute  autre  con- 
sidération qu'à  celle  du  véritable  service  du  roi 
et  du  pays,  il  ^concourra  de  tous  ses  efforts  à  cette 
sage  économie  des  revenus  publics,  qui  assure  la 
force  réelle  de  l'Etat  et  par  là  même  sa  considé- 
ration au  dehors. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES   ET   DE 
L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

c  Ge  ministère  avait  reçu,  pour  l'exercice  1826, 
un  crédit  législatif  de  32  millions,  y  compris  l'ins- 
truction publique.  Il  est  resté  libre  une  somme 
de  174,640  francs  sur  les  affaires  ecclésiastiques; 
d'un  autre  côté,  il  a  été  alloué,  par  ordonnance 
royale,  un  supplément  de  crédit  de  16,474  francs 
pour  l'instruction  publique,  sur  lequel  nous  ne 
ferons  aucune  observation,  attendu  qu'il  est  infé- 
rieur aux  payements  effectués  sur  les  exercices 
clos,  montant  à  18,152  francs  20  centimes,  et  que 
ceux  relatifs  à  1826  sont  entièrement  liquidés. 

«  Le  nombre  des  succursales,  qui  irétait,  en 
1816,  que  de  25,647,  est  en  1826,  de  26,788,  et 
n'a  guère  changé  depuis  (en  1828,  26,795).  Les 
vacances,  à  la  première  époque,  étaient  de  3,264 
et  à  la  deuxième,  de  3,598,  de  manière  que  le 
nombre  des  succursales  a  été  augmenté  de  1,141, 
et  les  titulaires  seulement  de  807.  Excepté  dans 
les  diocèses  où  il  y  a  surabondance  de  prêtres, 
on  ne  voit  pas  l'avantage  de  multiplier  les  érec- 
tions nouvelles,  tant  que  les  anciennes  succur- 
sales ne  seront  pas  occupées. 

c  Parmi  les  desservants,  les  septuagénaires, 
qui  recevaient  900  francs»  ont  été  portés  à 
1,000  francs  :  et  tous  ceux  qui  ont  moins  de 
60  ans,  et  cveat  le  plus  grand  nombre,  sont 
bornés  à  un  traitement  de  750  francs. 

•  Sur  5,674  vicariats  autorisés  dans  les  com- 
munes autres  que  celles  de  grande  population,  et 
pour  chacun  desquels  une  somme  de  300  francs 
est  accordée  sur  les  fonds  du  Trésor,  comme  sup- 
plément aux  allocations  des  communes,  il  n'y  en 
a  eu  que  4,520  occupés. 

•  Votre  commission  s'associe  avec  empresse- 
ment au  vœu  émis  plusieurs  fois  à  cette  tribune 
de  voir  augmenter,  aussitôt  que  possible,  le 
traitement  des  desservants  et  des  vicaires.  On 
pourrait  y  appliquer,  notamment,  les  extinctions 
successives  des  pensions  du  clergé,  qui  s'élèvent 
encore  à  plusieurs  millions.  Il  serait  bien  que  le 
budget  de  l'État  put  assurer,  dans  une  juste  pro- 
portion, le  traitement  de  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques,  et  que  les  communes  et  les  dé- 
partements se  trouvassent  affranchis  de  toutes 
allocations  accessoires.  Biles  dérangent  souvent 
des  budgets  très  restreints,  occasionnent  des 
impositions  extraordinaires,  et  placent  dans  une 
position  fausse  soit  les  ecclésiastiques  qui  ré- 
clament, soU  les  conseils  administratifs,  qui  ne 
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peuvent  accorder  qu'en  diminuant  les  alloca- 
tions des  services  dont  ils  sont  spécialement 
chargés;  et  nous  devons  prévenir,  autant  qu'il 
est  en  nous,  tout  ce  qui  peut  compromettre  la 
juste  considération  qui  doit  environner  les  mi- 
nistres de  la  religion. 

c  Le  budget  de  l'instruction  publique  ne  se 
compose  que  de  la  subvention  relative  aux  col- 
lèges royaux  et  à  l'instruction  primaire.  Les 
bourses  dans  les  collèges  ont  coûté,  en  1826, 
savoir: 

«  Payement  des  bourses 773,987  fr.  74 

«  Indemnités  de  trousseau,  dé- 
grèvement, etc 44,994       35 


Total 818,982  fr.  09 


En  plaçant  en  regard  de  cette  somme  celle  de 
49,330  francs  appliquée  à  l'instruction  primaire, 
on  ne  peut  manquer  d'être  frappé  d'une  telle 
disproportion  entre  deux  natures  de  dépenses 
qui  semblent  ici  estimées  en  raison  inverse  de 
leur  importance.  Cette  dernière  concourt  à  sa- 
tisfaire un  des  plus  pressants  besoins  de  la  popu- 
lation, un  des  premiers  devoirs  du  gouvernement. 
Quant  à  l'utilité  des  bourses,  elle  est  encore 
contestée  par  de  bons  esprits.  Les  engagements 
pris  donnent  seuls  à  cette  dépense  Je  caractère 
d'une  dette.  A  mesure  qu'ils  s'éteignent,  il  serait 
sage  d'en  diminuer  le  nombre  pour  augmenter 
d'autant  l'allocation  de  l'instruction  primaire. 
On  concourrait  ainsi  à  l'accomplissement  de 
cette  grande  promesse  que  la  Charte  a  faite  à  la 
France,  et  que  son  auguste  auteur  avait  voulu 
réaliser  par  l'ordonnance  du  20  février  1816,  qui 
prescrivait  aux  communes  de  procurer  l'instruc- 
tion élémentaire  à  tous  les  enfants,  même  in- 
digents, des  deux  sexes.  «  Le  jour  où  la  Charte 
«  a  été  donnée,  a  dit  un  homme  d'Etat,  dont  les 
c  paroles  peuvent  être  citées  avec  confiance 
«  dans  cette  Chambre,  l'instruction  universelle  a 
«  été  promise,  car  elle  a  été  nécessaire.  » 

«  Vous  savez,  Messieurs,  quelle  triste  inéga- 
lité, la  plus  réelle  de  toutes,  existe  à  cet  égard 
entre  les  divers  départements.  Dans  les  uns,  on 
ne  compte  qu'un  individu  sur  deux  cents  qui 
sachent  lire;  tandis  qu'ailleurs  la  proportion  est 
d'un  sur  neuf  ou  dix.  Il  n'existe  presque  pas 
d'établissements  où  puissent  se  former  les  insti- 
tuteurs primaires;  et  pour  une  œuvre  si  impor- 
tante et  si  nouvelle,  les  communes  ne  sauraient 
encore  se  passer  du  secours  et  de  l'exemple  du 
gouvernement.  Plusieurs  conseils  généraux 
avaient  déjà  pris  l'initiative,  lorsque  le  dernier 
ministère  jugea  convenable  de  paralyser  leur 
zèle,  et  d'annuler  leurs  allocations.  Tandis  qu'il 
suspendait  l'enseignement  supérieur  de  l'his- 
toire, de  la  philosophie,  du  droit  administratif, 
il  empêchait  de  naître  ou  de  prospérer  les  éta- 
blissements destinés  à  répandre  sur  tous  les 
points  l'instruction  élémentaire,  et  abandonnait 
aux  coups  d'une  prévention  aveugle,  ceux 
mêmes  qu'avaient  formés  ses  prédécesseurs  pour 
propager  les  méthodes  ingénieuses  dont  la  rapi- 
dité semble  particulièrement  appropriée  aux 
besoins  de  cette  nombreuse  partie  de  la  popula- 
tion, qui  ne  peut  se  priver  longtemps  du  travail 
des  enfants.  On  a  cependant  continué  d'en  faire 
une  utile  application  dans  nos  écoles  régimen- 
aires,  ainsi  que  l'atteste  le  rapport  du  ministre 
e  la  guerre  sur  le  compte  de  1828,  où  cette  dé- 
pense ligure  pour  71,778  fr.  78  cent. 


«  Le  budget  spécial  de  l'Université,  y  compris 
les  excédants  des  exercices  anté- 
rieurs, s'est  élevé  à 3,493,447  fr.  11 

c  Les  dépenses  vont  seule- 
ment à 2,454,203       01 


Il  y  avait  donc,  au  31  dé- 
cembre 1827,  un  excédnat  de..    1,039,244  fr.  10 


quoiqu'il  ait  été  employé  399  993francs  en  ac- 
croissement de  dotation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  17  mars  1808. 

«  Cet  excédant  de  1,039,244  fr.  10  cent,  a  été 
réduit  de  610,000  francs,  par  trois  ordonnances 
qui  sont  seulement  indiquées  dans  les  observa- 
tions jointes  au  budget. 

«  L'une  est  relative  à  la  construction  de  nou- 
velles salles  pour  la  faculté  de  droit  :  elle  auto- 
rise une  dépense  de  290.000  francs. 

c  La  seconde  a  pour  objet  d'affecter  220,000  fr. 
à  la  réparation  des  bâtiments  de  l'ancien  collège 
du  Plessis,  destinés  à  l'école  préparatoire  qui 
doit  remplacer  l'école  normale.  Ainsi ,  même 
sous  le  rapport  économique,  la  destruction  irré- 
fléchie de  cette  école  déjà  célèbre  est  une  mesure  ' 
très  regrettable.  On  sacrifie  ce  qui  existe;  puis 
on  le  rétablit  chèrement,  sans  pouvoir  se  pro- 
mettre qu'une  tardive  réparation  supplée  a  ce 
qu'on  a  perdu.  Cette  réparation,  nous  devons  le 
remarquer,  est  due  à  M**  l'évêque  d'Hermo- 
polis,  tandis  que  la  destruction  de  l'école  nor- 
male lui  était  étrangère. 

«  Enfin,  la  troisième  ordonnance  applique 
100,000  francs  aux  réparations  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques,  qui -déjà  contribue  au 
même  objet  pour  50,000  francs  pris  sur  son  bud- 
get particulier. 

«  Ces  trois  ordonnances  auraient  dû  être  tex- 
tuellement rapportées,  pour  que  les  dépenses 
Qu'elles  autorisent  obtinssent  l'approbation  de  la 
hambre,  suivant  l'ordre  légal  établi  dans  tous 
les  ministères. 

«  La  spécialité  du  budget  de  l'Université,  qui 
résulte  du  décret  même  de  son  institution,  peut 
être  soutenue,  comme  celle  du  budget  des  col* 
lèges  royaux,  par  des  raisons  graves  ;  et.  sans 
aucun  doute,  elle  a  contribué  à  maintenir  l'exis- 
tence de  l'Université  depuis  l'époque  où  ce  corps 
a  été  l'objet  de  tant  d'attaques  publiques  où  se* 
crêtes,  auxquelles  il  n'a  pas  opposé  avec  assez 
d'énergie  la  résistance  que  lui  commandaient  les 
lois  et  le  but  de  son  institution  :  mais  cette  spé- 
cialité ne  soustrait  pas  son  budget  à  la  surveil- 
lance de  la  Chambre;  c'est,  au  contraire,  un  motif 
de  plus  pour  exiger,  dans  le  plus  grand  détail, 
le  compte  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses. 
Vous  ne  pourriez  autrement  voter  en  connais- 
sance de  cause  ni  l'autorisation  annuelle  de  per- 
cevoir la  taxe  universitaire,  ni  l'allocation  con- 
sidérable que  vous  y  ajoutez  pour  les  collèges 
royaux. 

«  L'Université  verrait  augmenter  notablement 
ses  ressources,  si  les  écoles  ecclésiastiques,  qui 
sont  affranchies  de  la  rétribution,  étaient  ren- 
fermées dans  la  juste  proportion  des  besoins  du 
clergé.  L'ordonnance  royale  du  5  octobre  1814 
en  avait  fixé  le  nombre  a  une  seule  par  dépar- 
tement :  quelques  additions  ont  pu  paraître  né- 
cessaires ;  mais  une  administration  sage  devrait 
y  mettre  des  bornes,  et  ne  pas  laisser  jouir  d'une 
exemption,  par  un  privilège  sans  mesure,  ce 
grand  nombre  d'élèves  enlevés  à  l'Université,  et 
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qui  ne  sont  pas  véritablement  destinés  à  la  car- 
rière ecclésiastique. 

«  Le  nombre  des  élèves  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique  montait,  d'après  l'almanach 
du  clergé,  à  33,166  en  1825,  et  à  34,825  en  1826. 
C'est  une  augmentation  de  1,659,  c'est-à-dire  de 
près  d'an  vingtième  dans  une  seule  année;  mais 
il  est  certain  que  ces  tableaux  sont  loin  de  pré- 
senter tous  les  élèves  qu'on  soustrait  à  la  rétri- 
bution. On  croit  pouvoir,  sans  exagération,  en 
porter  le  nombre  au  delà  de  45,000.  La  moitié  et 
peut-être  davantage  renoncent  à  leur  prétendue 
vocation,  avant  l'époque  où  ils  pourraient  étudier 
en  théologie  dans  les  grands  séminaires  1  et  sur 
les  9  ou  10,000  élèves  que  renferment  ces  grands 
séminaires,  il  y  en  a  plus  du  tiers  qui  n'entrent 
pas  dans  les  ordres. 

«  On  réclame  de  toute  part  contre  cet  envahis- 
sement qui  absorbe  déjà  près  de  la  moitié  de  la 
jeunesse  française,  sans  intérêt  réel  pour  l'E- 
glise, qui  ne  reçoit  dans  son  sein  qu'une  faible 
partie  de  ceux  qu'elle  fait  élever.  Si,  dans  un 
pays  comme  la  France,  l'Etat  doit  protéger  le 
renouvellement  des  ministres  du  culte,  il  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  a  aussi  besoin  de  magistrats, 
de  militaires,  d'industriels,  d'hommes  préparés 
par  l'éducation  pour  toutes  les  professions  civiles 
et  des  fondions  publiques. 

«  Ce  sujet  amène  encore  une  réflexion  impor- 
tante :  pendant  qu'on  néglige  ou  qu'on  détruit 
l'instruction  primaire  dans  les  campagnes,  on  ne 
craint  pas  d'enlever  aux  travaux  les  plus  gros- 
siers, aux  situations  les  moins  relevées,  des  en- 
fants qui  n'ont  point  reçu  de  première  éducation 
domestique,  pour  leur  distribuer  à  bas  prix  une 
médiocre  instruction  classique»  sans  application 
pratique  pour  eux  s'ils  restent  dans  la  vie  com- 
mune, et  qui  cependant  leur  donne  des  besoins 
et  des  prétentions  peu  en  rapport,  soit  avec  leur 
destinée,  soit  avec  l'intérêt  de  la  société.  On  réa- 
lise ainsi  tous  les  inconvénients  si  souvent  et  si 
faussement  reprochés  à  l'enseignement  élémen- 
taire. 

«  Les  excédants  annuels  de  l'Université,  au  lieu 
d'être  complètement  employés  à  augmenter  sa 
dotation,  devraient  profiter  plus  directement  à 
l'instruction  publique.  Pourquoi  ne  serviraient- 
ils  pas  à  faciliter  le  premier  établissement  de  ces 
écoles  moyennes,  spécialement  destinées  aux 
classes  industrielles,  et  dont  nous  devons  louer 
le  dernier  min  ist  re  de  l'instruction  publique  d'avoir 
formé  le  plan?  En  Suisse,  en 'Hollande,  en  Alle- 
magne, dans  les  Etats  mêmes  où  le  régime  cons- 
titutionnel n'est  pas  établi,  où  l'égalité  civile  est 
inconnue,  on  s'applaudit  de  ce  système  intermé- 
diaire qui  manque  entièrement  à  la  France.  Nos 
petites  villes,  même  celles  qui  sont  entièrement 
manufactières,  n'ont  que  des  collèges  communaux 
exclusivement  consacrés  à  l'enseignement  des 
humanités,  dont  ils  n'offrent  souvent  qu'une  in- 
signifiante parodie. 

•  Le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique 
s'honorerait  par  une  création  qui  remplirait  une 
grande,  une  fâcheuse  lacune  entre  les  écoles 
primaires  et  l'instruction  supérieure  des  collèges 
et  des  facultés.  Ainsi  s'accomplirait  enfin,  sous 
l'influence  la  Charte,  cette  loi  de  1791,  qui 
promettait  solennellement    c   une    instruction 

•  publique  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite 
«  a  l'égard  des  parties  indispensables  à  tous  les 
«  hommes,  et  dont  les  établissements  seraient 

•  distribués  graduellement  dans  un  rapport  com- 

•  biné  avec  la  division  du  royaume.  » 

«  Ce  ne  serait  pas  le  moindre  titre  de  la  cou- 


ronne à  l'éternelle  reconnaissance  des  peuples, 

3ue  ce  grand  bienfait  de  l'instruction  publique 
istribuée  à  toute  la  population  française  selon 
les  besoins  de  chaque  situation  sociale.  Une  gloire 
plus  modeste,  mais  plus  utile,  viendrait  se  join- 
dre à  celle  d'avoir  favorisé  le  grand  éclat  que  les 
lettres,  les  arts  et  les  sciences  ont  jeté  parmi 
nous;  et  du  sein  des  plus  humbles  chaumières, 
comme  au  milieu  d'une  brillante  capitale,  s'élè- 
verait un  concert  de  bénédictions  pour  la  bonté 
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à  tous  les  vices  qu'elle  mène  à  sa  suite. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

«  Le  compte  définitif  de  ce  ministère  présente 
pour  1826  une  dépense  totale  de.    101,183,004  fr.00 

«  Les  crédits  nécessaires  pour 
la  compléter  et  la  régulariser 
sont  de 2,142,659    00 


103,325,663  fr.00 


et  sauf  quelques  compensations  peu  importantes, 
ils  s'appliquent  :  1°  aux  frais  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  dont  les  produits  figurent 

§our  lapremière  fois  dans  les  recettes  diverses 
u  ministère  des  finances; 
2°  Aux  primes  sur  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine,  lesquelles,  portées  pour  1,200,000  fr. 
dans  les  prévisions  du  budget,  ont  obtenu  suc- 
cessivement des  allocations  par  ordonnances 
royales,   et  présenteront  une   dépense    totale 

de f. 2,761 ,663  fr.  51 

«  Elle  ne  fût  en  1817  que  de  501,000  francs,  et 
s'est  successivement  élevée  jusqu'en  1825  à 
2,358,738  francs.  Elle  a  employé,  en  1826, 349  na- 
vires et  plus  de  10,000  matelots. 

Primes  pour  la  pêche  de  la  morue. 

«  La  grande  augmentation  de  cette  dépense 
commandait  à  votre  commission  des  recherches 
un  examen  sérieux .  Les  primes  maritimes 
remontent  à  1767  :  confirmées  par  les  lois  de 
1791,  inutilement  renouvelées  en  1801,  dans  le 
court  intervalle  de  la  paix  d'Amiens,  l'ordonnance 
royale  du  8  février  1816  les  remit  en  vigueur  pour 
trois  ans,  et  prit  pour  base  la  même  quotité  fixée 
par  les  arrêts  du  conseil  de  1785  et  1187. 

«  La  prime  pour  la  pêche  se  divise  :  1*  en 
prime  d'armement  50  francs  par  homme  d'équi- 

Îiage  pour  la  grande  pêche,  et  de  15  francs  pour 
a  petite  -,  2°  en  prime  d'introduction  des  morues 
dans  les  colonies  françaises,  de  30  francs  par 
quintal  décimal  lorsquelles  y  sont  apportées  di- 
rectement des  lieux  de  pêche,  et  de  40  francs 
lorsqu'elles  sont  réexpédiées  d'un  des  ports  du 
royaume  ;  3*  en  prime  pour  l'exportation  des  mo- 
rues en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie  et  au  Le- 
vant ;  savoir  :  10  francs  pour  les  envois  directs, 
et  12  francs  en  partant  d'un  port  du  royaume  qui 
doit  être  exclusivement  dans  la  Méditerranée. 
Nous  ne  discuterons  point  les  motifs  plausibles  et 
les  objections  non  moins  fondées  qu'on  a  pré- 
sentés au  sujet  de  cette  diversité  de  tarifs  pour 
l'introduction  directe  et  celle  qui  a  lieu  par  ré- 
exportation; mais  nous  ferons  remarquer  ce 
qu'il  y  a  de  bizarre  et  de  contraire  aux  principes 


(ChiïDbreûw 

personnelles  et  des  démarche 
n'entraient  pas  dans  le  caract 
de  beaucoup  d'hommes  de 
donc  qu'applaudira  à  la  mesi 
nistre  actuel  de  s'en  remetl 
d'hommes  éclairés  et  indépec 
sa  propre  détermination. 

«  Les  indemnités  de  logée 
et  savants  qui  occupaient 
ments  au  Louvre  forment 
de  50,050  francs,  répartis  en 
personnes.  Ce  genre  d'indei 
lement  s'éteindre  après  le  d< 
se  confondre  avec  les  en 
naires. 

•  Qaant  aux  encouragemei 
ils  se  sont  élevés  à  8,400  fr< 
naturellement  placés  dans  1< 
d'invention. 

«  Le  chapitre  VII  renfern 
frais  du  conseil  des  bàtimei 
tements  relatifs  aux.  consti 
néral,  mais  encore  quinze  a 
les  monuments  ou  (édifices 
vaux  continuent,  et  aussi  p 
entièrement  suspendues,  c 
la  Bastille.  Ne  serait-il  pas 
utile  d'avoir  june  agence  ci 
services,  qui  n'exigent  pas 
chitectes  particuliers,  et  qu 
leur  temps,  ainsi  que  nous 
des  comptes  originaux,  oi 
les  mêmes  individus  dans 
Les  traitements  fixes  août 
sairee  pour  les  architectes 
entreprises,  qu'ils  jouisse! 
naire  de  5  0/0  sur  le  moi 
réflexion  s'applique  égal 
spéciaux  de  quelques  mh 
traie  qui  existe  déjà  &  c< 
la  conservation  et  Tentretj 
si  nombreux  qui  en  dé 
étendre  sa  surveii/ance  ai 
tôriels. 

»  Les  dépenses  secrètes 
point,  la  totalité  du  crédit 
suppression  du  départeme 
restreindre  à  l'avenir  :  i) 
faire  rentrer  dans  d'autn 
toutes  les  dépenses  portée 
ne  concernent  pas  des  s 
passions  auxquelles  il8 
commission  na  jamais  e 
mificer  dans  le  détail  de  r 
persuadée  que  ces  2  millio 
coup  de  dépenses  qui  po< 
elle  avait  cru  devoir  denv 
explications  qui  iui  Q^ 
n'a  fait  que  lu  C0Ilfî  « 
dans  le  vœu  qu'elle  von 
réduclioa  sur  fa  budget  pi 
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elles  obséquieuses  qui 
•actère  et  les  habitudes 
le  mérite.  Ou  ne  peut 
nesure  prise  par  le  mi- 
nettre  à.  une  condition 
^pendants  pour  préparer 

>gement  pour  les  artistes 
fôtvt  autrefois  des  loge- 
tent  encore  une  somme 
s  entre  quatre-vingt-cinq 
nùfetaxntès  doit  naturel- 
le décès  des  titulaires,  et 
a  encouragements    ordi- 

ements  aux  manufactures, 
O^trancs.  Ils  seraient  plus 
ans  le  chapitre  des  brevets 


Rtercae  non  seulement  les 
Uiments  civils  et  les  trai- 
ioastructions  d'intérêt  gé- 
inze  agences  spéciales  pour 
ifices  publics  dont  les  tra- 
çai pour  les  constructions 
ues,  comme  la  fontaine  de 
-il  pas  plus  régulier  et  plus 
eticfe  centrale  pour  tous  ces 
at  pas  constamment  des  ar- 
,  et  qui  n'absorbent  pas  tout 
e  nous  avons  dû  le  conclure 
jx,  où  nous  voyons  figurer 
%  dans  les  diverses  agences? 
s  sont  d'autant  moins  néces- 
tectes  qui  dirigent  les  grandes 
sussent  de  l'allocation  ordi- 
:e  montant  des  travaux.  Cette 
i  également  aux  architectes 
nés  ministères.  L'agence  cen- 
ïfi  à  celui  d«  l'intérieur  pour 
l'entretien  des  édifices  publics 
eu  dépendent  pourrait  bien 
lance  aux  autres  hôtels  minis- 


secrètes  ont  absorbé,  par  ap- 
iu  crédit  de  2  millions  ;  mais  la 
^parlement  de  la  police  doit  le 
venir  :  il  convient  d'ailleurs  de 
,a  d'autres  chapitres  du  budget 
es  portées  sur  ce  fonds,  et  qui 
•as  des  services  secrets  ou  les 
elles  ils  ont  donné  lieu.  Votre 

jamais  eu  riQtention  de  s'im- 
lêtail  de  ce  dernier  objet  ;  mais, 
es  2  millions  comprennent  beau* 
as  qui  pourraient  être  publiques, 
evoir  demander,  à  cet  égard,  des 
\  lui  ont  été  refusées  ;  ce  silence 
a  confirmer  dans  son  opinion  et 
a'elle  vous  exprime  d'une  forte 
e  budget  prochain. 

BreveU  d'invention. 

&  mai  1791  a  réservé  spécialement 
revêts  d'invention  pour  l'encouru- 
Qdustrie  nationale.  Cependant  il  n'a 
en  1826,  à  cette  utile  destination, 
duit  de  188,568 francs,  que  la  faible 
U5  francs,  a  laquelle  il  faut  joindre 
i  frais  d'impression  pour  la  aescrip- 
édés  énoncés  aux  brevets  d'inven- 
due est  expirée.  Les  frais  de  bu- 


reaux, y  compris  ceux  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  ont  été  de  26.344  francs,  et  le  solde 
en  caisse,  au  31  décembre,  de  442,003  francs  ; 
c'est-à-dire  que  ce  solde  a  été  supérieur  de  plus 
de  120,000  francs  à  celui  de  l'année  précédente. 
On  devrait  penser,  en  voyant  une  telle  accumu- 
lation de  fonds,  que  notre  industrie  n'a  pas  be- 
soin d'encouragements.  Le  nouveau  ministre  du 
commerce  en  jugera  sans  doute  autrement  ;  et 
après  avoir  fait  un  bon  emploi  des  recettes,  il 
s  empressera  de  se  conformer  à  la  règle,  en  sou- 
mettant à  la  cour  des  comptes  celui  des  brevets 
d'invention  que  sa  spécialité  ne  saurait  affranchir 
du  contrôle  légal. 

Ponts  et  chaussées. 

«  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est 
comprise  dans  le  chapitre  VI  des  travaux  publics 
pour  un  crédit  définitif  de  35.148,586  fr.  33  c.  ; 
sur  cette  somme,  près  de  4  millions  (3,817,551  fr.) 
représentent  les  intérêts  payés  sur  les  fonds 
versés  par  les  compagnies  ,  conformément 
aux  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822  ;  ces 
versements  excédaient  encore  les  dépenses  9 
au  31  décembre  1826,  de  6,944,582  fr.  61c. 
Ils  s'en  rapprochent  davantage  aujourd'hui  ; 
mais  cependant  plusieurs  des  travaux  sont  encore 
retardés  et  contrariés,  et  presque  tous  occasion- 
neront une  dépense  très  supérieure  aux  évalua- 
tions. M.  le  ministre  des  finances  nous  a  annoncé 
formellement  que  l'Etat  aura  à  supporter,  d'après 
les  engagements  pris,  au  moins  40  millions  qui 
seront  à  répartir  sur  les  années  prochaines. 

«  11  est  à  regretter  qu'on  se  soit  écartét 
pour  les  canaux  les  plus  importants»  du  parti 
qui  avait  été  adopté  avec  succès  pour  d'autres 
travaux ,  celui  de  les  livrer  entièrement  à  l'in- 
dustrie et  à  l'intérêt  privé.  L'administration,  en 
conservant  elle-même  la  direction  et  la  respon- 
sabilité, reproduit  tous  les  inconvénients  qu'elle 
avait  voulu  éviter;  ses  traités  avec  les  compa- 
gnies se  réduisent  à  des  emprunts  dont  les  con- 
ditions sont  onéreuses,  d'autant  plus  que  les  re- 
tards d'exécution  au  delà  d'un  terme  fixé  entraî- 
nent une  prime  à  la  charge  du  Trésor,  et  par 
cette  singulière  combinaison,  dans  certains  cas 
où  les  produits  des  canaux  ne  s'annoncent  pas 
pour  être  avantageux,  les  actionnaires  prêteurs 
ne  doivent  pas  mieux  demander  que  de  voir  se 
prolonger  indéfiniment  la  confection  des  travaux. 

«  Quant  k  ce  qui  concerne  les  canaux  les  plus 
importants,  l'Etat  éprouverait  une  perte  considé- 
rable en  retardant  leur  confection,  puisque  les 
produits  seraient  très  supérieurs  à  1  intérêt  des 
avances.  Celui  de  Bourgogne,  par  exemple,  qui 
est  destiné  à  compléter  la  plus  grande  ligne  de 
navigation  de  la  France,  exigera  5  millions  pour 
être  terminent  son  produit  s  élèvera  alors  à  plus 
de  1,500,000  francs,  tandis  qu'il  n'a  pas  passé 
95,000  francs  en  1827. 

«  Les  routes  royales  ont,  en  1826,  absorbé 
17,365,176  fr.  48  c.  ;  sur  cette  somme,  il  n'a  pu 
être  employé  que  quelques  100,000  francs  pour 
remplir,  par  des  travaux  neufs,  quelques  lacunes 
de  ces  routes. 

■  Quoique  les  traitements  considérés  isolément 
soient  très  modérés,  l'ensemble  des  frais  du  per- 
sonnel se  trouve  disproportionné  avec  l'impor- 
tance et  la  nature  des  travaux  qui»  n'étant  géné- 
ralement que  de  simple  entretien,  ne  sembleraient 
pas  exiger  la  direction  exclusive  d'un  corps  d'in- 
génieurs aussi  distingué  que  le  nôtre. 
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comme  aux  intérêts  généraux  dans  cette  inter- 
diction aux  ports  de  l'Océan  d'approvisionner  par 
des  réexportations,  non  seulement  les  rivages  de 
la  Méditerranée,  mais  encore  la  Biscaye,  laGalicie 
et  le  Portugal.  On  ne  «aurait  comprendre  com- 
ment les  armateurs  de  Saint-Jeau-de-Luz  et  de 
Bayonne  ne  pourraient  pas  porter  de  la  morue  à 
Bilbao  et  à  Opporto,  sans  aller  d'abord  toucher 
au  port  de  Marseille,  avec  un  détour  et  des  frais 
qui  leur  rendent  évidemment  ces  réexportations 
impossibles. 

«  La  nécessité  des  encouragements  pécuniaires 
a  paru  de  tout  temps  fondée  sur  celle  de  former 
et  d'acquérir  des  hommes  de  mer  pour  la  marine 
de  l'Etat.  La  pèche  les  accoutume  à  une  vie  dure 
et  périlleuse;  l'intelligence  et  la  résolution  qu'elle 
exige  et  développe  en  font  une  école  excellente. 
On  suppose  d'ailleurs  que  cet  encouragement  est 
indispensable  pour  soutenir  nos  pêcheries,  qui 
ne  pourraient  se  défrayer  par  elles-mêmes,  atten- 
du que  la  paix  de  1814  ne  nous  a  rendu  à  Terre- 
Neuve  que  les  stations  les  moins  favorables,  et 
que,  depuis  le  traité  de  1763,  nous  ne  pouvons 
plus  hiverner  sur  les  lieux.  Ce  second  motif  d'une 
prime  de  2,700,000  francs  ne  semblerait  pas  dé- 
cisif, car  chaque  industrie,  chaque  commerce 
pourrait  aussi  réclamer,  aux  dépens  de  l'Etat,  des 
secours  illimités  destinés  à  compenser  des  in- 
convénients naturels  ou  de  circonstance  ;  il  faut 
s'y  résigner,  lorsque  des  sacrifices  temporaires 
ne  peuvent  pas  en  triompher,  et  diriger  les  capi- 
taux publics  et  privés  vers  les  emplois  réellement 
productifs. 

«  Quant  aux  ressources  que  présente  mainte- 
nant à  notre  marine  la  formation  des  équipages 
de  ligne,  elle  est  encore  et  sera  peut-être  toujours 
insuffisante  et  moins  économique,  si  nous  nous 
en  rapportons  aux  mémoires  présentés  par  plu- 
sieurs Chambres  de  commerce  de  nos  ports  de 
mer,  notamment  par  celle  de  Saint-Brieuc.  Mais 
ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  cette  question, 
car  la  dernière  ordonnance  royale,  du  24  fé- 
vrier 1825,  a  renouvelé  les  primes  actuelles  pour 
cinq  ans,  au  lieu  de  trois,  parce  que  ce  dernier 
terme  avait  paru  trop  court  pour  combiner  les 
armements  avec  les  associations,  les  construc- 
tions, les  retours,  etc. 

«  Un  examen  approfondi  aura  lieu  sans  doute 
dans  votre  prochaine  session,  puisque  celte  or- 
donnance expire  le  1er  mars.  1830,  et  qu'il  sera, 
sous  tous  les  rapports,  nécessaire  de  [soumettre 
les  primes  aux  mêmes  mesures  législatives  qui 
embrassent  et  fixent  les  tarifs  des  douanes  et 
autres  objets  bien  moins  importants.  Mais,  en 
attendant,  nous  devons  nous  flatter  que  le  nou- 
veau ministre  du  commerce,  qui  trouve  dans  la 
distribution  des  prîmes  maritimes  une  de  ses 
principales  attributions,  prendra  des  mesures 
actives  pour  arrêter  les  abus  qui  se  sont  glissés 
daus  l'importation  directe  des  produits  de  la 
pêche  aux  colonies.  Ils  ne  semblent  pas  pouvoir 
être  révoqués  en  doute.  En  effet,  les  quantités 
introduites  ont  été  portées  de  8,000  quintaux 
à  30  et  36,000,  et  enfin  à  55,000  en  1826.  C'est 
plus  de  la  moitié  de  la  consommation  estimée 
des  Antilles  ;  et  cependant  l'introduction  par  les 
navires  étrangers  n'a  pas  diminué,  à  beaucoup 
prés,  dans  cette  proportion.  Il  faut  donc  ad  mettre 
ou  que  la  qualité  des  morues  introduites  est  tel- 
lement inférieure  qu'elle  occasionne  beaucoup 
de  déchets  et  d'avaries,  ou  que  les  certificats 
d'introduction  ne  sont  pas  toujours  sincères. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  une  violation  des  régle- 
menta ou  une  fraude  à  réprimer,  et  un  sujet  de 


réflexions  sur  le  système  des  primes  en  lui-même, 
puisque  les  étrangers  continuent  une  importation 
considérable  aux  colonies,  sans  jouir  d'une  fa- 
veur qui  dépasse  de  beaucoup  le  prix  de  la  mo- 
rue elle-même. 

Administration  des  haras. 

«  L'administration  des  haras  fait  des  recettes 
particulières  pour  la  monte,  la  vente  des  fumiers 
eties  produits  de  quelques  domaines  appartenant 
à  l'Etat,  au  Pin,  à  Pompadour,  à  Cluny,  etc.  Elles 
n'ont  été  jusqu'ici  portées  que  pour  mémoire,  et 
leur  évaluation  approximative  de  200,000  francs  a 
été  fort  dépassée  en  1826,  puisqu'elles  se  sont 
élevées  jusqu'à  383,000  francs.  Nous  ne  faisons 
que  nous  conformer  aux  régies  établies  dans  les 
sessions  précédentes,  en  demandant  que  ces  re- 
cettes figurent  dorénavant  dans  les  voies  et 
moyens,  et  qu'elles  soient  soumises,  comme 
toutes  les  autres,  à  la  cour  des  comptes,  ce  qui 
ne  nous  parait  pas  devoir  entraîner  de  change- 
ments dans  le  mode  actuel  de  perception  et  de 
contrôle;  car  cette  comptabilité,  que  nous  avons 
dû  examiner  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle 
est  concentrée  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur,  nous  a  paru  très  régulière,  dans  les 
parties  que  nous  avons  étudiées.  Les  baux,  les 
achats  et  les  ventes  sont  passés  avec  concurrence 
et  publicité,  en  employant  les  formes  ordinaires. 
Ces  formes  pourraient  même  être  simplifiées.  11 
ne  serait  pas  nécessaire,  par  exemple,  d'avoir  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  vendre  de  vieux  étalons,  qui  se  payent  sou- 
vent moins  de  50  francs.  Celle  du  préfet  serait 
bien  suffisante,  comme  on  a  fini  de  s'en  conten- 
ter pour  l'abattis  des  vieux  arbres  qui  bordent 
les  routes.  Nous  arracherons,  il  faut  l'espérer,  des 
concessions  plus  importantes  aux  doctrines  de 
la  centralisation. 

«  On  voit  figurer  dans  le  chapitre  IV  une  somme 
de  18,610  francs  seulement  pour  encouragements 
à  l'agriculture.  Ceux  qui  sont  destinés  aux  éta- 
blissements scientifiques,  littéraires,  beaux-arts 
et  théâtres  royaux,  forment,  au  chapitre  V,  un 
total  de  3,877,381  francs.  Une  portion  considé- 
rable de  cette  dépense  était  précédemment  affec- 
tée sur  le  produit  des  jeux.  L'article  des  repré- 
sentations gratuites  sur  les  théâtres  de  la  capitale 
y  figure  pour  la  dernière  fois,  et  restera  désor- 
mais à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  La  subvention 
aux  théâtres  royaux  et  à  l'école  de  déclamation 
s'élève  à  1,460,000  francs,  et  peut  être  suscep- 
tible d'une  forte  réduction  par  un  système  d'ad- 
ministration mieux  combiné  avec  l'action  des 
intérêts  privés.  Cependant  il  est  généralement  re- 
connu queces  établissements  ne  se  soutiendraient 
pas  par  eux-mêmes,  et  il  importe,  sous  plus  d'un 
rapport,  de  les  maintenir,  au  sein  d'une  grande 
capitale,  où  ils  attirent  et  fixent  les  étrangers,  et 
ajoutent  quelque  chose  à  cette  prééminence  dans 
les  arts  dont  notre  orgueil  national  s'est  toujours 
montré  jaloux. 

«  Les  encouragements  proprement  dits  aux 
gens  de  lettres,  savants  et  artistes,  et  notamment 
les  souscriptions  aux  ouvrages  nouveaux,  avaient 
donné  lieu  à  beaucoup  d'abus  et  de  plaintes  ;  il 
est  comme  impossible  qu'un  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  la  tête  d'une  vaste  administration,  puisse 
§  résider  par  lui-même  à  une  répartition  éclairée 
eces  encouragements.  Elle  était  presque  toujours 
faite  sous  l'influence  de  quelques  chefs  de  bu- 
reaux, et  souvent  déterminée  par  des  relations 
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personnelles  et  des  démarches  obséquieuses  qui 
n'entraient  pas  dans  le  caractère  et  les  habitudes 
de  beaucoup  d'hommes  de  mérite.  On  ne  peut 
donc  qu'applaudira  à  la  mesure  prise  par  le  mi- 
nistre actuel  de  s'en  remettre  a  une  condition 
d'hommes  éclairés  el  indépendants  pour  préparer 
sa  propre  détermination. 

«  Les  indemnités  de  logement  pour  les  artistes 
et  savants  qui  occupaient  autrefois  des  loge- 
ments au  Louvre  forment  encore  une  somme 
de  50,050  francs,  répartis  entre  quatre-vingt-cinq 

{personnes.  Ce  genre  d'indemnités  doit  naturel- 
ement  s'éteindre  après  le  décès  des  titulaires,  et 
se  confondre  avec  les  encouragements  ordi- 
naires. 

«  Quant  aux  encouragements  aux  manufactures, 
ils  se  sont  élevés  à  8,400  francs.  Ils  seraient  plus 
naturellement  placés  dans  le  chapitre  des  brevets 
d'invention. 

«  Le  chapitre  VU  renferme  non  seulement  les 
frais  du  conseil  des  bâtiments  civils  et  les  trai- 
tements relatifs  aux  constructions  d'intérêt  gé- 
néral, mais  encore  quinze  agences  spéciales  pour 
les  monuments  oui  édifices  publics  dont  les  tra- 
vaux continuent,  et  aussi  pour  les  constructions 
entièrement  suspendues,  comme  la  fontaine  de 
la  Bastille.  Ne  serait-il  pas  plus  régulier  et  plus 
utile  d'avoir  june  agence  centrale  pour  tous  ces 
services,  qui  n'exigent  pas  constamment  des  ar- 
chitectes particuliers,  et  qui  n'absorbent  pas  tout 
leur  temps,  ainsi  que  nous  avons  dû  le  conclure 
des  comptes  originaux,  où  nous  voyons  figurer 
les  mêmes  individus  dans  les  diverses  agences? 
Les  traitements  fixes  sont  d'autant  moins  néces- 
saires pour  les  architectes  qui  dirigent  les  grandes 
entreprises,  qu'ils  jouissent  de  l'allocation  ordi- 
naire de  5  0/0  sur  le  montant  des  travaux.  Cette 
réflexion  s'applique  également  aux  architectes 
spéciaux  de  quelques  ministères.  L'agence  cen- 
trale qui  existe  déjà  à  celui  de  l'intérieur  pour 
la  conservation  et  l'entretien  des  édifices  publics 
si  nombreux  qui  en  dépendent  pourrait  bien 
étendre  sa  surveillance  aux  autres  hôtels  minis- 
tériels. 

»  Les  dépenses  secrètes  ont  absorbé,  par  ap- 
point, la  totalité  du  crédit  de  2  millions  ;  mais  la 
suppression  du  département  de  la  police  doit  le 
restreindre  à  l'avenir  :  il  convient  d'ailleurs  de 
faire  rentrer  dans  d'autres  chapitres  du  budget 
toutes  les  dépenses  portées  sur  ce  fonds,  et  qui 
ne  concernent  pas  des  services  secrets  ou  les 
pensions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  Votre 
commission  n  a  jamais  eu  l'intention  de  s'im- 
miscer dans  le  détail  de  ce  dernier  objet  ;  mais, 
persuadée  que  ces  2  millions  comprennent  beau- 
coup de  dépenses  qui  pourraient  être  publiques, 
elle  avait  cru  devoir  demander,  à  cet  égard,  des 
explications  qui  lui  ont  été  refusées  ;  ce  silence 
n'a  fait  que  la  confirmer  dans  son  opinion  et 
dans  le  vœu  qu'elle  vous  exprime  d'une  forte 
réduction  sur  le  budget  prochain. 

Brevets  d'invention. 

«  La  loi  du  25  mai  1791  a  réservé  spécialement 
la  taxe  des  brevets  d'invention  pour  l'encoura- 
gement de  l'industrie  nationale.  Cependant  il  n'a 
été  appliqué,  en  1826,  à  cette  utile  destination, 
et  sur  un  produit  de  188,568  francs,  que  la  faible 
somme  de  2,815  francs,  à  laquelle  il  faut  joindre 
cependant  les  frais  d'impression  pour  la  descrip- 
tion des  procédés  énoncés  aux  brevets  d'inven- 
tion dont  la  durée  est  expirée.  Les  frais  de  bu- 


reaux, y  compris  ceux  du  Conservatoire  des  arts 
el  métiers,  ont  été  de  26.344  francs,  et  le  solde 
en  caisse,  au  31  décembre,  de  442,003  francs  ; 
c'est-à-dire  que  ce  solde  a  été  supérieur  de  plus 
de  120,000  francs  à  celui  de  l'année  précédente. 
On  devrait  penser,  en  voyant  une  telle  accumu- 
lation de  fonds,  que  notre  industrie  n'a  pas  be- 
soin d'encouragements.  Le  nouveau  ministre  du 
commerce  en  jugera  sans  doute  autrement  ;  et 
après  avoir  fait  un  bon  emploi  des  recettes,  il 
s  empressera  de  se  conformer  à  la  règle,  en  sou- 
mettant à  la  cour  des  comptes  celui  des  brevets 
d'invention  que  8a  spécialité  ne  saurait  affranchir 
du  contrôle  légal. 

Ponts  et  chaussées. 

«  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est 
comprise  dans  le  chapitre  VI  des  travaux  publics 
pour  un  crédit  définitif  de  35448,586  fr.  33  c.  ; 
sur  cette  somme,  près  de  4  millions  (3,817,551  fr.) 
représentent  les  intérêts  payés  sur  les  fonds 
versés  par  les  compagnies  ,  conformément 
aux  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822  ;  ces 
versements  excédaient  encore  les  dépenses, 
au  31  décembre  1826,  de  6,944,582  fr.  61c. 
Ils  s'en  rapprochent  davantage  aujourd'hui  ; 
mais  cependant  plusieurs  des  travaux  sont  encore 
retardés  et  contrariés,  ot  presque  tous  occasion- 
neront une  dépense  très  supérieure  aux  évalua- 
tions. M.  le  ministre  des  finances  nous  a  annoncé 
formellement  que  l'Etat  aura  à  supporter,  d'après 
les  engagements  pris,  au  moins  40  millions  qui 
seront  à  répartir  sur  les  années  prochaines. 

«  11  est  à  regretter  qu'on  se  soit  écarté, 
pour  les  canaux  les  plus  importants,  du  parti 
qui  avait  été  adopté  avec  succès  pour  d'autres 
travaux ,  celui  de  les  livrer  entièrement  à  l'in- 
dustrie et  à  l'intérêt  privé.  L'administration,  en 
conservant  elle-même  la  direction  et  la  respon- 
sabilité, reproduit  tous  les  inconvénients  qu'elle 
avait  voulu  éviter;  ses  traités  avec  les  compa- 

fnies  se  réduisent  à  des  emprunts  dont  les  con- 
fions sont  onéreuses,  d'autant  plus  que  les  re- 
tards d'exécution  au  delà  d'un  terme  fixé  entraî- 
nent une  prime  à  la  charge  du  Trésor,  et  par 
cette  singulière  combinaison,  dans  certains  cas 
où  les  produits  des  canaux  ne  s'annoncent  pas 
pour  être  avantageux,  les  actionnaires  prêteurs 
ne  doivent  pas  mieux  demander  que  de  voir  se 
prolonger  indéfiniment  la  confection  des  travaux. 

«  Quant  à  ce  qui  concerne  les  canaux  les  plus 
importants,  l'Etat  éprouverait  une  perte  considé- 
rable en  retardant  leur  confection,  puisque  les 
produits  seraient  très  supérieurs  à  1  intérêt  des 
avances.  Celui  de  Bourgogne,  par  exemple,  qui 
est  destiné  à  compléter  la  plus  grande  ligne  de 
navigation  de  la  France,  exigera  5  millions  pour 
être  terminent  son  produit  s'élèvera  alors  à  plus 
de  1,500,000  francs,  tandis  qu'il  n'a  pas  passé 
95,000  francs  en  1827. 

«  Les  routes  royales  ont,   en  1826,  absorbé 
17,365,176" fr.  "48  c.  ;  sur  cette  somme,  il  n'a  pu   , 
être  employé  que  quelques  100,000  francs  pour    • 
remplir,  par  des  travaux  neufs,  quelques  lacunes  / 
de  ces  routes. 

t  Quoique  les  traitements  considérés  isolément 
soient  très  modérés,  l'ensemble  des  frais  du  per- 
sonnel se  trouve  disproportionné  avec  l'impor- 
tance et  la  nature  des  travaux  qui,  n'étant  géné- 
ralement que  de  simple  entretien,  ne  sembleraient 
pas  exiger  la  direction  exclusive  d'un  corps  d'in- 
génieurs aussi  distingué  que  le  nôtre. 
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«  Oq  Yoit  dans  la   statistique  des    ponts  et 
chaussées  qu'il  reste  364  lieue3  à  ouvrir  devant 

coûter 26,235,055  fr. 

«  3,587  lieues  à  réparer. .  . .  66,803,322 

t  859  lieues  à  terminer 44,276,530 

«  Construction  et  réparation 

des  ponts 40,306,302 

Total 177,621,209  fr. 


«  Quand  nous  réduirions  de  beaucoup  cet  aperçu 
effrayant  (quoique  les  évaluations  des  ponts  et 
chaussées  soient  presque  toujours  inférieures  aux 
dépenses),  on  n'apercevrait  pas  le  moment  où  le 
budget  de  l'Etat  pourra  supporter  une  pareille 
charge,  que  réclament  cependant  de  si  pressants 
intérêts.  Cette  circonstance  reporte  la  pensée  vers 
un  changement  dans  le  système  général  des  tra- 
vaux publics,  qu'appellent  les  vœux  de  beaucoup 
d'administrateurs  éclairés.  Ils  se  demandent  si 
les  routes  départementales,  celles  même  de  l'Etat, 
et  une  grande  partie  de  ses  autres  travaux,  ne 
pourraient  pas  être  effectués  comme  dans  les 
anciens  pays  d'Etat,  et  abandonnés  à  une  libre 
concurrence,  sous  la  surveillance  des  autorités 
locales  les  plus  intéressées  à  leur  confection.  On 
obtiendrait  à  la  fois  plus  de  célérité  et  d'écono- 
mie ;  une  louable  émulation  exercerait  sa  salu- 
taire influence,  et,  la  confiance  venant  chercher 
le  talent,  les  hommes  vraiment  habiles  se  trou- 
veraient associés  aux  succès  des  entreprises  qu'ils 
seraient  appelés  à  diriger. 

«  On  hésite  moins  à  indiquer  de  pareilles  vues, 
que  le  temps  doit  mûrir,  lorsqu'on  les  voit  par- 
tagées par  une  partie  des  ingénieurs  du  corps 
royal  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne  devrait,  dans 
tous  les  cas,  éprouver  de  modifications  qu'avec 
tous  les  ménagements  que  commandent  ses  ta- 
lents et  ses  services. 

«  Quarante  départements  appartiennent  à  ce 
qu'on  appelle  la  zone  militaire,  et  voient  arrêter 
ou  suspendre  les  communications  les  plus  utiles 
par  la  simple  opposition  de  quelques  officiers  du 
génie,  qui  prévaut,  sans  contrôle  et  sans  enquête 
préalable,  contre  les  réclamations  d'un  départe- 
ment tout  entier.  La  sûreté  des  frontières  est  le 
prétexte  de  ces  entraves.  On  ne  doit  pas  cepen- 
âaat  oublier  que  les  communications  sont,  en 
général,  plus  favorables  à  la  défense  qu'à  l'atta- 
que :  on  peut  d'ailleurs  les  protéger  par  des  for- 
tifications, et  il  ne  faudrait  pas  sacrifier  à  l'état 
de  guerre,  toujours  momentané,   les  avantages 

Eermanents  de  la  paix.  Beaucoup  de  généraux 
abiles  pensent  qu'on  exagère  des  précautions 
qui  ont  perdu  de  leur  importance  par  le  change- 
ment du  système  de  guerre.  Il  serait  du  moins  à 
désirer  que  le  comité  auquel  la  décision  est  attri- 
buée renfermât  des  officiers  de  plusieurs  armes 
et  des  administrateurs,  pour  balancer  les  divers 
intérêts  et  pour  prévenir  la  prédominance  des 
idées  exclusives. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

«  Les  prévisions  primitives  de  ce  budget,  en  y 
comprenant  la  nouvelle  caserne 
de  la  Gourtille,  étaient  de 195,370,000  fr. 

«  La  loi  du  6  juin  1827  a 
augmenté  le  crédit  de 1 3,904,000 

Total 209,274,000  fr. 


«  Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées, déduction  faite  de  24,233  f. 
24  cent,  pour  solde  des  droits 
constatés  et  non  acquittés,  à.. . 


208,858,705   63 


415,294  fr.37 


«  Il  reste  libre  et  sans  emploi 

une  somme  de 

dont  l'annulation  vous  est  pro- 
posée. 

«  En  ayant  égard  aux  frais  extraordinaires  de 
l'occupation,  le  budget  ordinaire  delà  guerre  est 
d'environ  200  millions.  C'est  ce  chiffre  qu'on  peut, 
sans  erreur  sensible,  regarder  comme  sa  limite 
habituelle,  d'après  les  budgets  antérieurs  et  posté- 
rieurs à  1826.  Celle  de  l'effectif  complet  atteindrait 
à  283,000  hommes,  sur  le  pied  de  paix  qu'on  avait 
fixé  il  y  a  quelques  années,  et  qu'il  est  question 
de  réaliser.  Mais,  pour  1826,  les  prévisions  fne 
s'appliquaient  qu'à  un  effectif  de  231,640  hommes. 
Il  avait  même  été  abaissé  d'environ  3,600  hommes 
pour  l'évaluation  présumée  de  l'incomplet  par 
suite  des  décès,  congés,  etc.  D'après  des  états 
fournis  à  l'appui  des  comptes  de  la  guerre,  l'ar- 
mée a  présenté  seulement  une  force  moyenne  de 
225,795  hommes,  et  de46,910  chevaux,  inférieure 
de  2,234  hommes  et  de  924  chevaux  aux  prévi- 
sions du  budget.  Si  l'on  en  déduit:  1°  la  gendar- 
merie ;  2°  les  compagnies  sédentaires,  les  enfants 
de  troupe,  les  malades  aux  hôpitaux,  dans  la 
proportion  du  vingtième,  les  dépôts  et  les  garni- 
sons indispensables  dans  l'intérieur,  on  ne  pour- 
rait disposer,  selon  l'opinion  des  militaires  les 
plus  instruits,  que  de  100,000  à  120,000  hommes 
pour  un  service  actif  de  guerre.  C'est  cet  état  de 
choses  qui  entraîne  une  dépense  annuelle  de 
200  millions  :  n'est-elle  pas  disproportionnée  aux 
résultats  qu'elle  obtient?  lorsque  notre  budget 
de  la  guerre  est  presque  double  de  celui  des  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe,  comment  leur  état 
militaire  offre-t-il,  par  rapport  au  nôtre,  une  si 

?  grande  supériorité  numérique?  Gomment  nous 
aut-il  recourir  aux  ressources  extraordinaires, 
dès  qu'il  s'agit  seulement  de  compléter  le  pied  de 
paix? 

Votre  commission,  sans  aborder  directement 
ces  importantes  questions,  s'est  bornée  à  recueil- 
lir quelques  faits  et  quelques  rapprochements 
qui  peuvent  les  éclairer. 

L'état-major  général  a  coûté  en  1826  près  de 
20 millions  (19,738,917  francs);  il  absorbe  ainsi 
plus  du  quart  de  la  totalité  de  la  solde,  dont  le 
montant  (91,381,425  francs)  se  réduit  pour  l'ar- 
mée proprement  dite  à  14.177,805  francs,  en 
faisant  distraction  de  la  gendarmerie. 

«  Cet  état-major,  dont  le  cadre  réglementaire 
est  de  150  lieutenants  généraux  et  de  300  maré- 
chaux de  camp,  n'est  point  resté  au-dessous  du 
complet,  par  la  mesure  qui  mit  en  1825  à  la 
retraite  plus  de  150  officiers  généraux,  dont  un 
grand  nombre  pouvait  encore  consacrer  au  ser- 
vice de  l'État  une  expérience  et  des  talents  exer- 
cés dans  des  guerres  longues  et  glorieuses.  Le 
cadre  avait  été  rempli  d'avance,  ou  l'a  été  immé- 
diatement après,  et  le  Trésor  s'est  trouvé  sur- 
chargé de  ces  pensions  de  retraite  prématurées. 
Nous  devons  même  remarquer  qu'il  y  a  en  1826 
un  excédant  de  214  personnes  dans  les  divers 
services  de  l'état-major,  pendant  que  l'effectif 
général  était  réduit  de  2,234  hommes,  et  se  trou- 
vait moindre  de  11,000  que  celui  de  1824,  oh  il 
passait  236,000  hommes. 

«  Nous  placerons  ici  une  réflexion  qui  s'appli- 
que non  seulement  à  l'état-major,  mais  à  tout  le 
personnel  de  ce  département.  C'est  que  tout  ce 
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ui  est  service  d'honneur  ne  doit  pas  entraîner 
e  dépenses  sur  le  budget  de  la  guerre  ;  il  ne 
doit  payer  que  des  fonctions  et  des  services  véri- 
tablement militaires. 

Le  nombre  des  ofGciers  et  des  sous-officiers 
passe  68,000,  de  manière  que  nous  n'avons  guère 
plus  de  troiB  soldats  pour  un  officier  ou  sous* 
officier;  ce  qui  réduit  encore  la  force  véritable  de 
l'armée. 

«  Les  officiers  supérieurs,  surtout  dans  les 
régiments  de  cavalerie,  paraissent  trop  nom- 
breux pour  des  cadres  si  réduits;  il  en  est  de 
même  de  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  dont  le 
nombre  excède  celui  de  1788*  quoique  nous 
ayons  perdu  depuis  lors  plusienrs  colonies  im- 
portantes et  quelques  places  fortes. 

«  La  gendarmerie  coûte  plus  de  17  millions 
pour  un  effectif  de  moins  de  15,000  hommes; 
c'est  un  prélèvement  trop  fort  sur  le  buuget  de 
la  guerre  pour  un  service  de  l'intérieur,  et,  mai- 
gre l'augmentation  du  nombre  des  brigades,  on 
est  frappé  de  la  disproportion  de  cette  dépense 
avec  celle  de  l'ancienne  maréchaussée. 

<  La  maison  militaire  du  roi,  dont  la  force  est 
de  1,848  hommes,  savoir:  1,448 gardes  du  corps, 
et  le  reste  en  gardes  à  pied,  présente,  d'après  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  une  dépense 
totale  d'environ  6  millions.  La  portion  ft  la 
charge  de  ce  département  a  été  de  3,414,716  francs 
23  centimes,  et  aurait  encore  dépassé  sen- 
siblement ce  dernier  taux,  si  le  ministre  n'avait 
jugé  à  propos  de  revenir,  à  partir  du  deuxième 
semestre,  au  système  d'abonnement  qui  avait 
existé  de  1818  à  1824.  Gomme  les  pièces  origina- 
les de  la  comptabilité  restaient  au  ministère  de 
la  maison  du  roi,  celui  de  la  guerre  se  trouvait 
obligé  d'y  suppléer  par  une  régularisation  fictive  ; 
et  d'ailleurs,  ne  participant  pas  directement  à  la 
dépense,  il  était  exposé  à  en  voir  varier  constam- 
ment la  quotité,  sans  pouvoir  atténuer,  par  des 
dispositions  administratives,  les  causes  éventuel- 
les d'augmentation. 

«  Votre  commission,  en  applaudissant  à  cette 
mesure  de  bon  ordre,  aime  à  y  voir  un  premier 
pas  vers  une  économie  plus  considérable,  qui 
rapprochera,  autant  que  possible,  cette  dépense 
de  ce  qu'elle  était  avant  1824.  Nous  avons  eu 
communication  d'un  document  authentique,  où 
Ton  voit  que  les  gardes  anglaises  à  cheval  coû- 
tent 92,000  livres  sterling,  soit  2,300,000  francs, 
pour  un  effectif  de  1,300  hommes;  la  maison 
militaire,  lût-elle  toute  composée  de  troupes  à 
cheval,  n'entraînerait,  dans  cette  proportion, 
qu'une  dépense  égale  ou  inférieure  a  celle  que 
supporte  le  budget  de  la  guerre,  où  elle  ne  figure 
que  pour  environ  la  moitié,  le  surplus  étant 
payé  par  la  liste  civile.  En  général,  la  véritable 
Lase  de  l'abonnement  semblerait  devoir  être  la 
dépense  effective  d'un  corps  de  cavalerie  d'élite 
de  même  force.  Mous  n'oublions  pas  que  la  mai- 
son militaire  fait  un  service  d'honneur  ;  mais 
nous  répétons  que  ce  n'est  pas  au  département 
de  la  guerre  à  y  faire  face. 

«  Les  intendants  militaires  sont  au  nombre  de 
deux  cent  cinquante-neuf,  y  compris  ceux  en 
disponibilité.  On  croit  y  reconnaître  une  dispro- 
portion avec  les  besoins  véritables  du  service. 
Aussi  trouve-t-on  des  intendants  dans  les  villes 
même  où  il  n'y  a  point  de  corps  de  troupe, 
taudis  qu'il  serait  si  facile,  pour  des  passages 
accidentels,  de  les  faire  remplacer  par  des  fonc- 
tionnaires civils,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  néces- 
sairement dans  beaucoup  de  circonstances. 

■  Le  corps  des  ingénieurs  géographes  coûte 


plus  de  400,000  francs»  en  y  comprenant  les 
irais  des  opérations  géodésiques,  mais  sans  avoir 
égard  aux  traitements  des  officiers  supérieurs 
et  autres  employés  au  dépôt  de  la  guerre.  Si  sa 
destination  en  temps  de  paix  est  uniquement 
relative  à  la  carte  de  France,  et  si  pendant  la 
guerre,  il  est  presque  toujours  suppléé  par  les 
officiers  d'état-major,  on  ne  pourrait  se  dissimu- 
ler que  l'état  du  personnel  et  la  dépense  dé- 
passent le  service  auquel  ils  sont  appliqués. 

«  Parmi  les  écoles  qui  dépendent  du  ministère 
de  la  guerre,  celle  de  La  Flèche,  qui  n'est  que 
préparatoire  pour  celle  de  Saint-Ûyr,  où  l'on  est 
admis  directement  après  des  examens,  semble 
faire  double  emploi  avec  les  bourses  des  collè- 
ges royaux,  qui  sont  en  général  accordées  de 
préférence  aux  enfants  des  militaires.  Nous 
remarquons  d'ailleurs  que  les  frais  d'administra- 
tion générale  et  tous  les  accessoires  se  trouvent 
trop  considérables  en  les  comparant  avec  ceux 
directement  relatifs  à  l'entretien  et  à  l'instruction 
des  élèves,  et  cette  disproportion  ressort  bien 
davantage  quand  on  reporte  au  chapitre  de  ces 
écoles  les  traitements  des  officiers  généraux  et 
autres  de  tout  grade  qui  y  sont  attachés,  quoique 
ces  traitements  figurent  au  chapitre  de  la  Bolde. 
Quant  à  l'Ecole  polytechnique,  dont  les  rapports 
sont  directs  avec  plusieurs  écoles  du  départe- 
ment de  la  guerre,  puisqu'elles  en  tirent  leurs 
élèves,  nous  avons  remarqué  dans  son  budget 
une  somme  de  28,000  francs  pour  frais  de  repré- 
sentation, qui  serait  mieux  employée  à  compléter 
l'enseignement,  s'il  est  vrai  qu'il  puisse  offrir 
encore  quelque  lacune.  Ce  qu  il  y  a  de  sûr,  c'est 
qu'à  l'époque  de  sa  formation  on  n'avait  pas 
jugé  que  des  frais  de  représentation  pour  ses 
chefs  et  administrateurs  tussent  indispensables 
auxsuccès  brillants  qu'elle  obtint  dès  lors. 

«  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre 
sur  les  changements  que  pourrait  exiger  notre 
armée  pour  assurer  le  meilleur  emploi  du  bud- 
get de  la  guerre.  Nous  dirons  seulement  qu'il 
importe  que  les  cadres  du  pied  de  paix  puissent 
recevoir  rapidement  des  augmentations  a  la  pre- 
mière apparence  d'hostilité,  et  se  réduire  a  la 
plus  faible  limite  au  retour  d'une  paix  bien 
consolidée.  Conservons  notre  juste  influence 
dans  la  balance  politique,  mais  surtout  assurons 
la  défense  du  pays,  en  évitant  les  tentations 
dangereuses  qu  exciterait  toujours  chez  une  na- 
tion vive  et  belliqueuse  un  trop  fort  état  mili- 
taire. «  A  l'approche  d'un  grand  danger,  a  dit 
«  le  miniBire  de  la  guerre  (séance  du  16  mai 
«  1828),  la  France  entière  se  lèverait  à  la  voix 
«  du  roi  pour  défendre  le  territoire.  »  Ces  paro- 
les nous  sont  garants  que  l'administration  ne 
perd  pas  de  vue  l'organisation  générale  de  ces 
grandes  réserves  intérieures  qui  existent  dans 
tous  les  pays,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur 
gouvernement. 

«  De  notables  améliorations  peuvent  être  ap- 
portées à  tout  ce  qui  lient  au  matériel  de  guerre, 
aux  transports  et  aux  approvisionnements.  Ou 
fabrique  au  compte  de  1  Etat  la  poudre,  les 
canons,  les  fusils,  etc.,  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie fourniraient  à  meilleur  marché  et  en 
offrant  des  garanties  plus  réelles.  Il  est  bien  dif- 
ficile de  faire  régner  dans  des  établissements 


plus  de  rigueur  sur  des  adjudicataires  étrangers 
que  sur  ses  propres  agents.  La  destitution  de 
ceux-ci  n'empêche  pas  que  les  objets  mal  tobri- 
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qué8ou  les  approvisionnements  avariés  ne  restent 
sans  compensation  à  la  charge  de  l'Etat.  On  vous 
a  cité  dernièrement  des  exemples  récents  qui 
viennent  à  l'appui  de  nos  observations.  Ajoutons 
seulement  que  les  prix  de  nos  fabriques  d  armes, 
tels  qu'ils  sont  portés  au  budget,  par  exemple 
celui  de  33  francs  pour  les  fusils,  sont  déjà  supé- 
rieurs aux  prix  courants,  sans  avoir  égard  à  la 
valeur  capitale  des  établissements,  à  l'intérêt  du 
fonds  roulant,  et  à  une  foule  de  frais  accessoires 
qui  disparaissent  dans  des  marchés  à  forfait. 

«  La  régie  des  subsistances  militaires,  telle 
qu'elle  a  été  organisée  depuis  longtemps  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  nous  a  paru  assurer  avec 
une  rare  perfection  un  service  que  l'intérêt  du 
soldat  ne  permet  guère  de  mettre  en  entreprise  ; 
elle  fait  ressortir  la  ration  de  pain  au  prix  très 
modéré  d'environ  17  centimes.  Mais  c'est  là  une 
exception  qui  fortifie  notre  opinion,  puisque  ce 
succès  remarquable  a  été  obtenu  en  suivant  avec 
constance  les  meilleurs  procédés  du  commerce  et 
de  l'industrie  dans  l'achat  et  la  manutention  des 
grains,  le  bon  choix  et  la  permanence  des  agents, 
l'exactitude  des  payements,  etc. 

«  Les  fourrages,  les  transports,  etc.,  appellent 
spécialement  un  système  de  fournitures  partielles 
par  division  militaire  ou  par  département.  La 
subdivision  de  ces  services  permettrait  une  con- 
currence plus  étendue;  on  éviterait  les  inconvé- 
nients justement  reprochés  aux  entreprises  géné- 
rales, et  l'action  immédiate  de  l'intendance  mili- 
taire et  des  autorités  locales  serait  plus  efficace 
que  celle  des  bureaux  de  la  guerre.  Mais  pour 
obtenir  tous  les  avantages  que  les  ministères  con- 
sommateurs doivent  se  promettre  dans  de  grandes 
fournitures  livrées  aux  adjudications  publiques, 
il  faut  qu'ils  simplifient  le  mode  de  leur  liquida- 
tion, que  surtout  les  contrats  der  l'administration 
rentrent  dans  le  droit  commun,  et  qu'elle  renonce 
à  rester  juge  et  partie  vis-à-vis  de  ses  fournis- 
seurs. 

«  Une  dernière  observation,  c'est  que  la  journée 
dausies  hospices  civils  revient  environ  à  1  fr.  09  c, 
et  qu'elle  a  coûté  dans  les  hôpitaux  militaires 
1  fr.  43  c;  mais  il  faut  rectifier  ce  dernier  taux, 
en  ayant  égard  aux  frais  accessoires,  qui  s'élèven  t 
(ebap.  VI,  art.  2)  à  394,122  francs,  à  l'entretien 
des  Bâtiments  militaires  porté  au  chapitre  du 
génie,  etc,  etc.,  tandis  que  tout  est  compris  dans 
l'abonnement  des  hospices  civils  :  en  résultat,  la 
journée  des  militaires  malades  y  coûte  la  moitié 
moins  à  l'Etat.  C'est  un  motif  de  plus  de  leur 
confier  ce  service  qui  s'y  fait  très  bien.  Cependant 
le  département  delà  guerreest  obligé  de  conserver 
un  certain  nombre  d'hôpitaux  en  régie  pour  avoir 
un  personnel  de  médecins  militaires  et  d  employés 
prêts  à  former  un  service  de  campagne,  s'il  y 
avait  lieu  de  l'organiser  immédiatement. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

«  Le  crédit  primitif  de  la  marine  n'était  que  de 
56  millions;  il  y  fut  ajouté  un  crédit  extraordi- 
naire de 2,500,000  fr.  00  c.  Soit 

en  tout 58,500,000  »  00  » 

La  dépeubc  Beat  élevée  à  58,749,242  »  18  » 
La  différence  est  de  . . .       249,242  »  18  » 
«  Mais  le  crédit  définitif  qu'on  vous  demande 
pour  la  balancer  n'est  qu'une  simple  régularisa- 
tion, puisqu'il  a  été  payé  sur  les  exercices  arriérés 
et  clos  une  somme  plus  forte,  savoir  celle  de 
284,145  fr.  11  c. 
Les  bâtiments  employés  à  la  mer  ou  tenus  en 


commission  ont  été  au  nombre  de  176,  non  com- 
pris les  bâtiments  de  servitude.  Le  personnel  a 
été  de  27,785  in  vidus  ;  la  force  totale  des  équipages 
de  ligne  s'est  élevée  à  7,500  hommes  par  la  for- 
mation anticipée  de  quatorze  nouveaux  équipages. 
La  population  maritime  se  trouvant  insuffisante 
pour  les  doubles  besoins  de  la  marine  militaire  et 
de  la  marine  marchande,  le  précédent  ministre 
de  la  marine,  par  une  mesure  généralement  ap- 
prouvée, crut  devoir  recourir  à  l'appel  légal  pour 
se  procurer  des  ressources  auxiliaires.  Une  partie 
considérable  de  ces  équipages  se  rattache  au  per- 
sonnel des  bâtiments  armés  qui  s'est  trouvé  monter 
à  17,504  hommes,  sans  les  passagers.  Le  budget 
dejl826  n'annonçait  que  105  armements  à  l'effectif 
moyen  de  12,379  hommes;  il  a  donc  été  em- 
ployé en  sus  des  prévisions  71  bâtiments  et 
3,683  hommes,  ce  qui  explique  l'augmentation  de 
la  dépense,  à  laquelle  a  fait  face  le  crédit  extraor- 
dinaire de  2,500,000  francs. 

«  Les  observations  que  nous  avons  faites  sur 
les  fabriques  au  compte  du  département  de  la 
guerre  et  sur  son  système  d'approvisionnements 
s'appliquent  également  à  celui  delà  marine.  Mais 
nous  ajouterons  môme  que  ces  achats  lointains, 
comme  ceux  des  bois  et  des  mâtures  du  Nord, 
devraient  particulièrement  être  livrés  au  com- 
merce, dont  la  concurrence  assurerait  à  la  fois 
le  bas  prix  et  la  bonne  qualité  des  fournitures. 

«  La  quantité  des  chanvres  du  Nord  achetés  par 
laroariue  en  1826  est  presque  triple  de  celles  des 
chanvres  de  France,  quoique  les  prix  de  ceux-ci 
aient  été  de  moitié  moins  élevés.  11  serait  bien 
important  pour  plusieurs  de  nos  départements 
que  la  marine  offrit  un  plus  grand  débouché  à  leurs 
productions  en  chanvres;  cette  culture  se  trouve 
entièrement  découragée  par  différentes  causes, 
au  nombre  desquelles  il  faut  compter  l'introduc- 
tion considérable  des  chanvres  étrangers  pour  la 
marine  militaire  et  la  marine  marchande.  11  nous 
a  été  agréable  d'apprendre  que  le  ministre  actuel 
de  la  marine  avait  ordonné  des  expériences  com- 
paratives sur  la  force  des  chanvres  étrangers  et 
de  chanvres  indigènes,  pour  réserver  à  ceux-ci 
la  préférence  dans  tous  les  emplois  où  ils  sont 
propres,  et  empêcher  la  prévention  ou  la  routine 
de  leur  ôter  leurs  débouchés  naturels  avec  un 
double  préjudice  pour  l'titat. 

«  Les  directions  forestières  pour  l'approvision- 
nement de  la  marine  occasionnent,  y  compris  le 
matériel,  une  dépense  de  plus  de  600,000  francs 
(609,687),  et  cependant  la  marine  recourt  très  peu 
a  ce  mode  d'approvisionnement,  qui  ne  lui  tourne 
pas  à  compte.  Comme  le  martelage  particulier  doit 
cesser  au  bout  de  dix  ans,  d'après  la  loi  fores- 
tière de  1827,  cette  dépense  devrait  s'abaisser  ra- 
pidement d'année  en  année,  et  pourra  même 
disparaître  entièrement  si  la  marine  finit  par 
abandonner  le  martelage  dans  les  forêts  royales, 
comme  semble  l'y  inviter  l'économie  qu'elle  trou- 
vera dans  le  mode  ordinaire  et  commercial  de  ces 
approvisionnements. 

«  La  caisse  des  invalides  a  conservé  une  orga- 
nisation spéciale  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
système  actuel  de  comptabilité  de  l'Etal  ;  ses 
rentes  annuelles  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  7  ou 
8  millions,  y  compris  une  rente  considérable  sur 
l'Etat,  qui  s'accroît  chaque  année  par  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses. 

«  Le  prélèvement  de  3  0/0  qui  s'opère  à  son 
profit  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine,  avait 
paru  à  votre  commission  ne  devoir  s'exercer  que 
sur  les  dépenses  du  personnel,  d'autant  plus  qu  en 
le  faisant  porter  sur  les  marchés,  c'est  une  charge 
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directe  pour  l'Etat,  laquelle  s'élève  à  près  d'un 
million,  et  ne  paraît  pas  motivée,  puisque  les  au- 
tres produits  de  la  caisse  des  invalides  dépassent 
ses  besoins. 

«  Mais  les  vues  d'amélioration  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  en  faveur  des  marins  de  toutes  les 
classes,  l'assurance  qu'en  conservant  ce  prélève- 
ment pendant  quelques  années,  tous  les  services 
auxquels  la  caisse  des  invalides  est  chargée  de 
pourvoir  seront  définitivement  assurés  et  dotés, 
nous  ont  déterminés  à  ne  proposer,  quant  à  pré- 
sent, aucun  changement  à  son  organisation. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

«  Les  crédits  ouverts  au  ministère  des  finances, 
y  compris  quelques  rectifications  d'ordre,  mon- 
taient à 484.532.549  fr. 

«  Ceux  pour  les  dépenses  dé- 
partementales et  communales, 
à 24.261.916 

Total 508.794.465 

c  Crédits  complémentaires 
pour  la  prime  sur  la  pèche, 
PimportaGon 11.147.715 

Total 519.942.180 

«  Excédants  de  crédits  à  an- 
nuler, pour  la  dette  publique, 
les  frais  de  négociations,  pen- 
sions, etc 5.613.988 


«  Reste,  somme  égale  aux 
dépenses  de  1826 514.328.192 


«  La  dette  perpétuelle  a  exigé 
pour  son  service,  savoir  : 


•/Intérêts  des  ren-  fr.  e. 

^  =  L    tes  3  0/0 86,090,315  42) 

2  s  } Intérêts  des  ren-  f                 fr.  c. 

£-«]     tes  4  1/2  0/0..  1,038,218  50}  199,597,048  92 

£1  In  té  rôts  des  ren-  l 

«M     tes  50/0 172,471,515    »J 

Amortissement 40,000,000    »|    40,000,000    » 

Dette  viagère 8,376,632  52|      8,376,632  52 

Total 247,973,68144 


«  Le  service  de  la  dette  inscrite  fera  peser  sur 
les  budgets  suivants  une  charge  extraordinaire 
de  7  millions,  qui  représentent  les  arrérages 
échus  avant  le  1*  janvier  1827  sur  les  inscriptions 
délivrées  et  à  délivrer  pour  les  deux  cinquièmes 
de  l'indemnité  exigibles  en  1825  et  1826.  D'un 
autre  côté,  il  faut  observer  qu'à  l'époque  de  la 
conversion  en  3  0/0  d'une  partie  assez  considé- 
rable de  rentes  5  0/0,  un  trimestre  de  celles-ci  fut 
payé  avant  l'époque  ordinaire;  c'est  ce  qui  expli- 
que le  chiffre  de  172,471,515  francs,  au  lieu  de 
165  millions  qu'on  retrouve  encore  dans  les  bud- 
gets suivants. 

«  On  estime  généralement  à  un  million  de 
rentes  au  moins  celles  qui  sont  payées  par  le 
Trésor  royal  sur  la  présentation  d'inscriptions 


dont  la  propriété  n'appartient  pas  au  porteur.  Les 
titulaires  ont  disparu  pendant  les  événements  de 
la  Révolution.  11  serait  bien  que  des  mesures  fus* 
sent  prises  pour  assurer  les  droits  des  familles  et 
ceux  de  l'Etat  en  cas  de  déshérence,  sans  rien 
changer  néanmoins  au  mode  de  payement  des 
arrérages,  ni  inquiéter  les  véritables  propriétaires 
de  rentes. 

«  Le  chiffre  moyen  de  la  dette  flottante  étant 
de  102,048,186  francs,  et  l'intérêt  pavé  de  3  mil- 
lions 847,517  francs,  on  en  conclut  que  les 
emprunts  temporaires  du  Trésor  ressortent  à 
3  3/1  0/0;  mais  ce  résultat,  en  apparence  modéré, 
se  modifie  sensiblement  si  l'on  déduit  du  capital 
ci-dessus  :  1°  le  montant  des  cautionnements  et 

3uelques  autres  objets  dont  l'intérêt  est  porté  sur 
'autres  chapitres;  2°  l'excédant  habituel  des 
recettes  publiques  sur  les  dépenses,  évalué  à 
79  millions,  qui  ne  coûtent  pas  d'intérêts  au 
Trésor  ;  il  est  vrai  qu'il  est  obligé  de  conserver, 
surtout  à  Paris,  des  encaisses  considérables  pour 
faire  face  à  son  service. 

«  Les  intérêts  payés  aux  receveurs  généraux  en 
comptes  courants  (927,488  fr.)  se  compensent 
à  peu  près  avec  ceux  que  reçoit  le  syndicat 
(942,930  fr.),  pour  les  fonds  particuliers  que  le 
dernier  ministre  des  finances  lui  remit  au  moment 
de  son  organisation.  Cette  circonstance  fait  recon- 
naître que  ces  fonds  particuliers  ne  sont  pas  si 
nécessaires  au  Trésor  qu'on  l'a  dit  souvent  pour 
justifier  les  trop  grands  avantages  qui  sont  atta- 
chés aux  recettes  générales.  Que  si,  pour  suppléer 
à  ces  fonds,  on  a  exigé  des  garanties  du  syndicat, 
c'est  sans  doute  le  transfert,  en  faveur  du  Trésor, 
de  l'emprunt  d  Haïti  et  autres  négociations  qu'il 
a  été  autorisé  à  faire  ;  mais  les  chances  défavo- 
rables de  ces  opérations  affaiblissent  nécessaire- 
ment les  garanties  du  Trésor,  et  pourraient  même, 
si  la  perte  dépassait  une  certaine  limite,  retomber 
sur  lui  ou  sur  les  créanciers  particuliers  du  syn- 
dicat. Ces  considérations,  et  plusieurs  autres , 
militent  contre  un  établissement  excentrique, 
qui  arrache  les  receveurs  généraux  à  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  qui  les  place  dans  une  fausse 
position  vis-à-vis  du  ministre  dont  ils  dépendent, 
et  donne  à  celui-ci  des  moyens  indirecte  d'exercer 
une  action  irrégulière  et  souvent  dangereuse  sur 
toutes  les  grandes  opérations  financières. 

«  La  caisse  des  consignations  n'étant  au  fond 
qu'une  caisse  du  gouvernement,  qui  est  respon- 
sable de  tous  ses  actes,  il  serait  convenable  qu'elle 
n'employât  ses  fonds  libres  qu'en  valeurs  de 
l'Etat,  soit  rentes,  soit  bons  royaux,  dont  le  capital 
étant  fixe,  et  les  échéances  successives,  corres- 
pondent aux  besoins  de  cette  caisse,  en  lui  ména- 
geant d'ailleurs  la  sécurité  complète  qu'elle  doit 
toujours  offrir.  C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque 
les  placements  ne  reposent  que  sur  des  valeurs 
privées  dont  les  garanties  peuvent  varier  ou  dis- 
paraître. Sous  un  autre  rapport,  le  Trésor  sup- 
portant souvent  un  escompte  de  4  0/0  dans  ses 
négociations,  lorsque  la  caisse  des  consignations 
fait  les  siennes  à  3  ou  3  1/2,  il  y  a,  d'un  côté  ou 
de  l'autre,  une  perte  pour  l'Etat,  laquelle  serait 
évitée  si  les  fonds  libres  de  la  caisse  étaient  ab- 
sorbés de  préférence  par  les  valeurs  que  les  besoins 
du  Trésor  lui  font  émettre. 

«  Les  pensions  militaires  montaient,  en  1826, 
à  plus  de  48  millions;  leur  maximum  avait  été 
iixé  à  20  millions  par  la  loi  de  finances  de  1817. 
Nous  rentrerons  bien  tard  dans  cette  limite,  dont 
elle  prescrivait  de  se  rapprocher  chaque  année, 
en  n'inscrivant  de  nouvelles  pensions  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  extinctions» 
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«  Si  Ton  ajoute  au  chapitre  total  des 
pensions,  montant  à 60,132,673  fr.» 


(28  mai  4828.) 


Savoir  : 

t  Pensions  civiles...    1,654,734    » 

u  Pensions  militai- 
taires 48,616,755    » 

«  Pensions  ecclésias- 
tiques     7,115,779    » 

«  Donataires  dépos- 
sédés      1,570,305    » 

«  Supplément  au 
fonds  de  retenues 1 ,175 ,000    » 

Chapitre  XV. 

«  Indemnités  aux  em- 
ployés réformés 515, 260  68 

«  Secours  aux  veuves 
et  orphelins  des  em- 
ployés          23,413  05 

«  Subvention  aux 
fonds  de  retenues  ver- 
sés à  la  caisse  générale 
des  pensions  de  retraite.       439,712    » 

Chapitre  XVII. 

•  Forets.  —  Indem- 
nités aux  gardes  bles- 
sés, veuves,  etc 4,970    » 

Chapitre  XVIII. 

«  Douanes.—  Traite- 
ment temporaire  d'inac- 
tivité         359,408  85 


1,342,764  58       1,342,764  58 


Justice. 

«  Indemnités  tempo- 
raires          11 ,374    » 

Affaires  étrangères. 

«  Indemnités  tempo- 
raires   6,000    » 

«  Traitement  d'inac- 
tivité         199,948  59 

«  Secours  A  d'an- 
ciens agents,  employés, 
etc 15,719  92 


221,668  51 


«  Outre  quelques  se- 
cours compris  dans  l'ar- 
ticle des  traitements  de 
bureaux. 


Affaires  ecclésiastiques. 

«  Secours  &  1,068  cu- 
rés ou  desservants  sans 
fonctions 

«  Secours  a  6,972  an- 
ciennes religieuses. . .  • 

«  Secours  &  908  ec- 
clésiastiques âgés  ou 
infirme* 


294,960    » 
591,984  66 

188,287    » 


11,374    » 


221,668  51 


13,335    » 


13,500    » 


«  Secours  accidentels 
à  63  ecclésiastiques  en 
activité 

«  Secours  à  d'anciens 
religieux  ou  religieuses 
de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  -de-  Jérusalem. . . . 

«  Sans  parler  du  cha- 

Bilre  royal  de  Saint- 
enis,  dont  la  dépense, 
montant  à  200,000  fr., 
est  en  grande  partie 
employée  à  servir  de 
retraite  à  d'anciens  évô-  — — — 
que» 1,102,067  66       1,102,067  66 


Imtruction  publique. 

«  Secours  aux  an- 
ciennes congrégations  et 
à  des  fonctionnaires  non 
employés  (Budget,  cha- 
pitres III  et  V) 


221,624  44 


221,624  44 


Intérieur. 

Chapitre  lw. 

«  Pensions  et  indem- 
nités temporaires  aux 
employés  réformés.... 

Chapitre  V. 

«  Traitements  ou  in- 
demnités temporaires 
sur  le  fonds  des  encou- 
ragements  

Chapitre  III. 


104.338  30 


17,181  95 


a  Secours  généraux,  y 
compris  ceux  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue 
et  autres  réfugiés,  mais 
distraction  faite  de  ceux 
qu'on  peut  considérer 
comme  encouragements 
ou  destinés  &  assurer 
un  service 1 ,739,330    » 


1,860,850  25        1,860,850  25 


Guerre. 
Chapitre  II. 

«  Solde  de  disponi- 
bilité     2,715,139  07 

Chapitre  XVUI. 

a  Solde  de  non -acti- 
vité      3,959,451  17 

«  Traitement  de  ré- 
forme          871 ,366  36 

«  Secours  à  d'anciens 
militaires,  A  leurs  veu- 
ves, à  leurs  enfants, 
aux  armées  royales  de 
l'ouest  9  aux  réfugiés 
égyptiens,  etc 1 ,099,203  94 

«  Secours  temporal- 
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rei  aux  employés  ré- 


formés. 


905,163  14 


8,850,323  68       8,850,323  68 


«  Ordres  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  mi- 
litaire...  ...... 

«  Dotation  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  rentes 
sur  le  grand-livre 6 ,731 ,025    » 

«  Dotation  sur  les 
fonds  généraux  du  bud- 
get     3,400,000    » 

«  Supplément  pour 
1826 216,170    » 

«  Invalides  de  la 
guerre » 


SECONDE  RESTAURATION.        (28  mai  1828.] 


Nota.  —  La  dépense,  en  1826,  a 
passé  8  millions. 

«  Payements  sur  les  fonds  de  rete- 
nues des  diverses  administrations, 
faits  en  1826  par  la  caisse  des  consi- 
gnations, et  déduction  faite  de  la  sub- 
vention déjà  portée  au  ministère  des 
finances 
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500,000 


10,348,095    »      10,348,095    » 


Marine. 
Chapitre  X. 

W     AJH/UU1  «ï  ■••«•*•••••••••••••••••• 

«  Caisse  des  invalides  do  la  marine, 
pour  la  dépense  moyenne 


40,600    » 
7,600,000    » 


8,700,000    » 


100,931,411  IS 


le  chapitre  général  des  pensions  passait  encore 
60  millions  en  1826;  si  Ton  y  ajoute  les  subven- 
tions du  Trésor  à  la  caisse  des  retenues,  les  in- 
demnités temporaires  et  secours  des  divers  mi- 
nistères, les  traitements  de  disponibilité,  d'inac- 
tivité et  de  réforme,  les  dotations  des  ordres  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  les  inva- 
lides de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  l'ensemble 
des  fonds  de  retenues,  on  arrive  à  un  total  de  plus 
de  100  millions,  sans  même  parler  des  pensions 
qui  existent  sur  les  fonds  secrets  de  la  police,  des 
affaires  étrangères,  des  produits  du  sceau, etc.  etc. 
«  Ce  résumé  suffit  pour  faire  sentir  l'excès  d'une 
dépense  aussi  disproportionnée  au  service  actif, 
dont  elle  forme  presque  le  quart,  puisque  tous 
les  départements  ministériels,  y  compris  le  total 
ci-dessus,  ne  s'élèvent  qu'à  environ  520  millions.  » 


T.  UT. 
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fChinlindMlMpnt 

aux  employéi  ré- 
formés      105,163 


8,850,323 


«  Ordres  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  mi* 
liUire, 

«  Dotation  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  rentes 
•or  le  gmnd-lim 6;fol,te5 

«  Dotation  sur  lei 
fonds  généraux  4kl- 

•*■•«•••••• MW,w 

•  oapplémenit  poor 
I«6....       M6!7( 

«  Invalides  de  la 
gaarre , 


10,318,092 


Marine. 
Cokmu  X. 


«  Caisse  des  invalides  do  la  ma 
pour  la  dépense  moyenne 


T.  UT. 


bre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (98  mai  1828.] 


,    6,731,028    • 
s 

3,400,000   » 

* 

216,170    » 
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906,163  14 


8,850,323  68       8,850,323  68 


600,000 


10,348,096    »      10,348,096    » 


do  la  marine, 


40,000    » 
7,600,000    » 


Nota.  —  La  dépense,  en  1896,  a 
passé  8  millions. 

•  Payements  snr  les  fonds  de  rete- 
nues des  diverges  administrations, 
faits  en  1896  par  la  caisse  des  consi- 
gnations, et  déduction  faite  de  la  sub- 
vention déjà  portée  an  ministère  des 
finances 


8,700,000   » 


100,931,411  19 


le  chapitre  général  des  pensions  passait  encore 
60  millions  en  1826;  si  l'on  y  ajoute  les  subven- 
tions du  Trésor  à  la  caisse  des  retenues,  les  in- 
demnités temporaires  et  secours  des  divers  mi- 
nistères, les  traitements  de  disponibilité,  d'inac- 
tivité et  de  réforme,  les  dotations  des  ordres  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  les  inva- 
lides de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  l'ensemble 
des  fonds  de  retenues,  on  arrive  à  un  total  de  plus 
de  100  millions,  sans  même  parler  des  pensions 
qui  existent  sur  les  fonds  secrets  de  la  police,  des 
affaires  étrangères,  des  produits  du  sceau, etc.  etc. 
«  Ce  résume  suffit  pour  faire  sentir  l'excès  d'une 
dépense  aussi  disproportionnée  au  service  actif» 
dont  elle  forme  presque  le  quart,  puisque  tous 
les  départements  ministériels,  y  compris  le  total 
ci-dessus,  ne  s'élèvent  qu'à  environ  520  millions,  s 
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ÉTAT  présentant  la  comparaison  des  produits  bruts  et  des  frais  d'administration;  de  perception  et 


NATURE  DES  PRODUITS. 


1/5 

8 

G 


E 


CONTRIBUTIONS  DIRECTE* 


1821 
18» 
1823 

1824 
1825 
1826 
1827 


Enregistrement,  timbre  et  domaines  (8). 


1821 
1822 
1823 

1824 
1825 
1826 
1827 


Timbre. 


1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 


Douanes  et  sels. 


1821 

1822 
1823 

1824 
1825 
1826 
1827 


Boissons  et  droits  divers, 


1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 


Tabacs. 


1821 

1822 
1823 
1834 
1825 
1826 
1827 


Poudres 


1821 
1822 
1823 
1824 

1825 
1826 
1827 


Postes. 


1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
182b 
1827 


Loterie, 


1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 


RECOUVREMENTS  EFFECTUÉS. 


PRODUITS  BRUTS. 


(1)  355,245,000 
l*j  844,344,000 


ça) 


343.622,000 
344,929,000 
347,294,000 
341,860,000 
323,969,000 


166,507,000 
170,977,000 

-  169,913,000 
181,141.000 
184,326,000 
185,944,000 

.185,230,090 


27,728,000 
28,433,000 
28,530,000 
28,613,000 
29,339,000 
29,742,000 
26,637,000 


128.627,000 
136,269,000 
129,258,000 
150,785,000 
146,314,000 
158,815,000 
153,044,000 


125,154,000 
133,418,000 
128,229,000 
134,690,000 
140,323,000 
142,050,000 
137,890,000 


64,938,000 
65,045,000 
64,000,000 
66,047,000 
67,329,000 
67,035,000 
66,731,000 


3,199,000 

3,654,000 
.3,503,000 
-  3,454,000 

3,919,000 
4,0,000 

4,246,000 


23,893,000 
24,528,000 
25,364,000 
26,487,000 
27,553,000 
27,625,000 
27,551,000 


51,458,000 
52,395,000 
49,404,000 
50,917,000 
57,259,000 
.51.355,000 
51  736,000 


RESTITUTIONS 

et   non-valeurs, 

achats  de  matières 

à  déduire. 


8,233,000 
8,100,000 
8,402,000 
9,080,000 
8,852,000 
8,879,000 
8,213,000 


597,000 
641,000 
832,000 
680,000 
766,000 
812,000 
882,000 


887,000 
812,000 
357,000 
370,000 
393,000 
374,000 
464,000 


5,385,000 

5,701,000 

4,656,000 

8.056,000 

11,794,000 

11,845,000 

12,100,000 


98,000 
174,000 
224,000 
170,000 
1,032,000 
134,000 
200,000 


14,019,000 
15,062,000 
14,929,000 
14,936,000 
15,001,000 
14,577,000 
14,814,000 


2.011,000 
2,041,000 
2,261,000 
2,017,000 
2,335,000 
2,327,000 
2,351,000 


18,000 
19,000 
18.000 
22,000 
23,000 
25,000 
26,000 


37,408,000 
34,869,000 
33,200,000 
38,162,000 
41,751,000 
39,453,000 
40,429,000 


PRODUITS  REELS. 


347,012,000 
336,244,00*) 
335,220,0)0 
355,849,000 
338,442,000 
332,981,000 
315,656,000 


165,910,000 
170,336,000 
169,081,000 
180,461, 000 
183,560,000 
185,132,000 
484,348,000 


37,341,000 
28,121, 000 
28,173,00<» 
28,243,000 
28,946,000 
29,368,000 
29,173,000 


123,242,000 
130,568,000 
124,602,000 
142,729,000 
134,520,000 
145,970,000 
140,944,000 


125,056,000 
133,244,000 
128,005,000 
134,520,000 
139,291,000 
141,916,000 
137,690,000 


50,919,000 
49,981,000 
49,071,000 
51,111,000 
52,328,000 
52,458,000 
51,917,000 


1,188,000 
1,613,000 
1,242,000 
1,437,000 
1,584,  OOO 
1,717,000 
1,895,000 


33,875.000 
24,509, 000 
25,3i6,000 
26,465,000 

27,530,000 
27,600,000 
27,525,000 


14,060,000 
17,526,000 
16,204,000 
12,255,000 
15,508,000 
11,902,000 
11,307,000 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.  fsg  mai  1M8.J 
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(f  exploitation  des  contributions  et  revenus  publics,  pendant  les  années  1821  à  1827, 


FRAIS  D'ADMINISTRATION, 

DE    PERCEPTION    ET    D'EXPLOITATION. 


PERSONNEL. 


18,415,000 
17,391,000 
17,485,6a 
5,455,635 
15,484,235 
15,310,340 
14,791,800 


9,433,000 
9,332,000 
9,371,000 
9,403,000 
9,180,000 
9,259,000 
9,358,000 


436,000 
444,000 
439,000 
437,000 
449,000 
446,000 
400,000 


(6)  22,115,800 
22,475,000 
22,266,000 
22,362,000 
22,363,000 
22,372,000 
22,504,000 


18,536,000 
18,925,000 
18,092,000 
18,378,000 
18,769,000 
19,020,000 
19,014,000 


2,691,000 
2,719,000 
2,907,000 
1.891,000 
2,916.000 
2,846,000 
2,841,000 


19,000 
19,000 
21,000 
21,000 
20,000 
26,000 
25,000 


4,119,000 
4,159,000 
4,281,000 
4,545,000 
4,424,000 
4,526,000 
4,709,000 

4,096,000 
4,083.000 
3,894,000 
3,985,000 
4,167,000 
3,791,000 
3,802,000 


MATÉRIEL. 


1,485,000 
1,485,000 
1,344,375 
1,383,375 
1,335,775 
1,335.660 
1,338.200 


1,218,000 

1,190,000 

1,087,000 

4,078,000 

989,000 

774,000 

932,000 


120,000 
104,000 
104,000 
102,000 
98,000 
103,000 
420,000 


4,670,000 
4,598,000 
4,660,000 
4,668,000 
4,453,000 
4,345,000 
4,346,000 


2,269,000 
2,544,000 
2,545,000 
2,418,000 
2,092,000 
1,971,000 
4,779,000 


5,913,000 
5,821,000 
5,799,000 
5,443,000 
6,178,000 
5,562,000 
4,905,000 


105,000 
98,000 
110,000 
107,000 
425,000 
422,000 
422  000 


T,748,000 
7,909,000 
8,019,000 
8,289,000 
8,022,000 
8,452,000 
8,369,000 


574,000 
547,000 
525,000 
535,000 
473,000 
392,000 
360,000 


TOTAL. 


49,600,000 
18,876,000 
48,830,000 
16,839,000 
16,820,000 
16,646,000 
16,040,000 


10.661,000 
10,522,000 
10,458,000 
10,481,000 
10,169,000 
10,033,000 
10,290,000 


556,000 
548,000 
543,000 
539,000 
547,000 
549,000 
520,000 


23,785,000 
24,073,000 
23,926,000 
24,030,000 
23,816,000 
23,717,000 
23,850,000 


20,805,000 
21,466,000 
20,637,000 
20,496,000 
30,861,000 
20,991,000 
20,793,000 


8,604,000 
8,540,000 
8,706,000 
8,334,000 
9,094,000 
8,408,000 
7,746,000 


124,000 
447,000 
134,000 
128,000 
445,000 
448,000 
447,000 


44,865,000 
42,068,000 
42,300,000 
12,834,000 
12,446.000 
12,978,000 
13,078,000 


4,607,000 
4,630,000 
4.419,000 
4,520,000 
4,640,600 
4,483,000 
4.462,000 


TAUX 

MOYEN  P.  0/0 

des  frais. 


5 
5 
5 
5 
5 
5 


2/3 
3/5 
3/5 


4/46 


6  4/2 

6  1/4 

6  4/4 

5  4/5 

5  4/2 

5  2/5 

5  3/5 


2 
2 
2 
2 
4 
4 
4 


9/10 
9/10 
4/5 


19  1/3 

18  3/7 

19  1/5 
17 

17  3/4 

16  1/17 

16  11/12 


16  5/8 

16  1/8 

16  1/8 

15  1/4 
15 

14  4/5 

15  4/5 


17 
17 
47    3/4 

46  4/4 

47  3/8 
16 

14    9/40 


10  1/2 

7  1/4 
10  1/2 

9 

9  1/8 

8  3/5 
7  fylO 


49  5/8 

49  1/5 

48  1/2 

48  1/2 

45  1/6 

47  4/5 

47  1/2 


32  3/4 

26  1/2 

27  1/5 
35  1/2 
30 

35  1/7 

36  4/5 


OBSERVATIONS. 


(1)  La  moitié  du  détrèvement  de  27,351,136  francs 
•«cordé  par  la  loi  do  31  juillet  I8H  étant  ap- 
plicable à  cet  exercice,  d'après  l'article  48  de 
ÏS'ÎSJSk  ll  moBt"*  <**  produit  brat  t  été  de 
13,700,000  francs  inférieur  à  celai  de  l'exercice 

lozU. 

(2)  La  différence  de  10,800,000  francs  entre  les 
produits  de  cet  exercice  et  ceux  de  l'exercise  pré- 
cédent proTient  de  13,675.000  francs  pour  l'applica- 
tion de  la  dernière  moitié  du  dégrèvement  précité 
et  dune  plus-value  des  rôles  de  2,875,000  francs, 
dont  4,700,000  francs  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes. 

(3)  Il  a  été  aeeordé  sur  eet  exercice  on  dégrè- 
vement de  6,226,000  francs.  (Loi  du  5  mai  1825.) 

(4)  U  a  été  aeeordé  snr  eet  exerciee  un  dégrè- 
vement de  48,628,000  francs. 

(5)  Les  frais  d'exploitation  dn  timbre  ne  sont 
pas  compris  dans  cet  article.  On  en  donne  le  déve- 
loppement séparément  à  l'article  qui  suit. 

(6)  Les  dépenses  do  personnel  de  l'administra- 
tion deB  douanes  comprennent  46  millions  ponr  le 
service  actif,  qui  représentent  près  de  9  p.  0/0  snr 
les  produits  de  l'année  1826. 
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(Chtmbrt  d<»  Députés.]        SECOND  RESTAURATION.        (28  mai  1828.) 


«  On  voit  par  le  tableau  ci-annexé  que  la 

Suotité  des  frais  de  perception,  d'exploitation  et 
'administration  des  impôts  a  diminué  depuis 
1821.  Il  convient  d'y  joindre  les  taxations  aux  re- 
ceveurs des  finances  sur  les  produits  indi- 
rects  1,440,377  fr. 

«  Etles  remises  extraordinaires  sur 
le  recouvrement  des  contributions 
directes 2, 338, 928  fr. 


Total  . 


3, 779, 305  fr. 


quoique  ces  deux  articles  soient  compris  dans  les 
irais  de  trésorerie. 

«  Bn  général  les  frais  sont  encore  d'environ 
11  0/0,  tandis  qu'en  Angleterre  le  taux  moyen  des 
frais  de  perception  ne  s'élève  pas  au  delà  de  5  0/0, 
Nous  ne  vouions  pas  présenter  cette  dernière  li- 
mite comme  celle  qu'on  pourrait  atteindre  en 
France  dans  des  circonstances  très  diverses;  mais 
il  est  permis  de  croire  qu'on  pourrait  s'en  rappro- 
cher davantage. 

«  Bn  retrouvant  la  dépense  de  la  Cour  des  comptes 

Sortée  au  chapitre  XII  pour  la  somme  importante 
e  1,256,300  francs,  nous  rappelons  le  vœu  que 
nous  avonsémis  de  voir  cette  cour  remplir  com- 
plètement sa  destination.  Un  des  moyens  qui  con- 
courrait le  plus  à  ce  but,  c'est  que  les  emplois  de 
maître  des  comptes  et  de  référendaire  fussent, 
en  grande  partie,  donnés  à  d'anciens  administra- 
teurs, intendants  militaires,  chefs  de  comptabi- 
lité, etc.,  qui  porteraient  dans  leurs  fonctions 
l'habitude  des  affaires  et  cette  sagacité  pratique 
qui  peut  contrôler  les  services  publics,  en  même 
temps  que  s'opèrent  les  vérifications  matérielles 
de  chiffres  et  de  pièces. 

«  11  est  resté  libre  sur  le  crédit  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  une  somme  de  25,643  francs, 
dont  votre  commission  a  regretté  que  l'emploi 
n'ait  pas  été  fait  pour  la  refonte  des  monnaies 
anciennes,  si  vivement  réclamée  par  nos  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

«  La  direction  générale  des  forêts  (chapitre 
XV11)  comprend  une  dépense  de  500,190  francs 
pour  indemnités,  gratifications  et  secours,  laquelle 
parait  entièrement  disproportionnée  à  la  dépense 
totale  de  cette  administration,  qui  atteint  à  peine 
3,500,000  francs. 

•  La  recette  brnte  de  la  loterie  s'est  élevée  à 
51,350,917  francs,  et  la  perte  des 

joueurs,  à 11,901,806  fr. 

dont  il  ne  reste  au  Trésor  que  .     7, 718, 652  fr. 


puisque  les  frais  se  sont  élevés  à.     4, 183 ,154  fr. 


«  Les  frais  de  perception  sont  ainsi  de  35  p.  0/0 
de  la  recette  effective  ou  64  p.  0/0  de  la  recette 
brute;  et  les  mises  totales  aventurées  par  les 
joueurs  représentent  environ  le  tiers  de  la  contri- 
bution foncière  de  la  France,  ou  les  cinq  sixièmes 
des  autres  contributions  directes  réunies, 

«  Bn  citant  ces  résultats  arithmétiques,  nous 
résistons  avec  peine  au  désir  de  vous  rappeler 
combien  de  fois  cette  tribune  a  retenti  des  récla- 
mations, pleines  de  raison  et  de  force,  que  l'intérêt 
des  classes  inférieures,  les  principes  de  la  morale 
et  les  plus  simples  considérations  d'économie  pu- 
blique inspiraient  «  contre  un  genre  d'impôt  où 


l'Etat  exploite  en  quelque  sorte  la  crédulité  publi- 
que, et  séduit,  par  l'appât  d'une  fortune  demandée 
au  hasard,  des  hommes  qui  ne  doivent  l'obtenir 

Sue  du  travail  et  des  bonnes  mœurs.  »  (Disc,  de  M. 
eugnot,  en  1820.  Opinionde  M.Delessert,enl8210 
«  On  a  répété,  dans  les  années  précédentes,  que 
l'état  des  finances  ne  permettait  pas  de  supprimer 
cet  impôt;  et  cependant  les  revenus  indirects 
avaient  offert  en  moyenne  une  augmentation  de 
80  millions.  Aujourd'hui  qu'il  existe  un  déficit 
considérable  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires, et  que  nous  sommes  forcés  de  recourir  aux 
emprunts,  on  a  bien  plu3  de  motifs  d'hésiter  à 
proposer  la  suppression  de  la  loterie,  et  nous 
ferons  observer  en  passant  que  c'est  en  votant 
les  dépenses  avec  une  juste  sévérité  qu'on  peut 
effectivement  supprimer  les  impôts  dangereux 
par  leur  nature  ou  leur  excès  :  quand  on  accorde 
les  unes  avec  trop  de  facilité,  il  devient  sans  objet 
et  presque  puéril  d'attaquer  les  autres.  Prouvons 
du  moins  que  notre  désapprobation  de  la  loterie 
n'est  pas  un  langage  de  simple  bienséance,  et  nos 
promesses  une  illusion,  en  appuyant  de  nos  suf- 
frages les  instances  que  la  ville  de  Lyon  adresse 
au  gouvernement  pour  la  suppression  d'une  de 
ces  cinq  roues,  dont  les  tirages,  presque  journa- 
liers, multiplient  les  séductions  et  les  pertes.  Que 
d'autres  villes  manufacturières,  notamment  Mul- 
house, voient  aussi  disparaître  leurs  bureaux  de 
loterie.  Vous  donnerez  ainsi  une  première  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  en  attendant  l'épo- 
que où  vous  prononcerez  enfin  cette  suppression 
qu'aurait  déjà  opérée  le  vertueux  Louis  XVI. 

RÉSUMÉ. 

•  Résumons,  Messieurs,  le  compte  définitif  du 
budget  de  1826,  image  assez  fidèle  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  et  de  celui  que  nous  allons  discuter 
pour  1829.  Si  nous  déduisons  du  chiffre  de  976 
millions  les  dépenses  départementales  etles  frais 
de  perception  avec  les  accessoires  qui  s'y  rap- 
portent, nous  avons  presque  par  appoint  la  somme 
de  800  millions  (799,301,405  francs),  comme 
réprésentant  le  montant  net  de  la  recette  appli- 
quée aux  divers  services  publics;  280  millions 
sont  absorbés  par  la  liste  civile,  la  dette  perpé- 
tuelle et  viagère  et  l'amortissement.  Il  reste  pour 
les  départements  ministériels  520  millions,  dont 
environ  100  millions  pour  les  pensions,  indemnités 
et  secours.  C'est  sur  cette  somme  et  sur  les  frais 
de  perception  que  peuvent  porter  exclusivement 
vos  délibérations  pour  les  améliorations  et  les  éco- 
nomies que  réclame  la  situation  du  pays.  Mous 
ajouterons  que  les  budgets  eux-mêmes,  tels  qu'ils 
sont  soumis  à  vos  prévisions,  ou  mieux  encore, 
tels  qu'ils  vous  reviennent  rectifiés  par  les  événe- 
ments et  la  gestion  des  ordonnateurs,  à  l'époque 
de  leur  règlement  définitif,  sont  la  base  la  plus 
sûre  pour  apprécier  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'Etat,  etles  mieux  diriger  pour  l'avenir.  On  a 
beaucoup  parlé  de  fonds  détournés  et  de  dilapi- 
dations obscures;  nous  ne  voulons  pas  nous 
rendre  garants  de  tous  les  abus  qui  ont  pu  se  com- 
mettre depuis  1814  ;  la  seule  affaire  des  marchés 
d'Espagne  atteste  des  désordres  scandaleux  dont 
le  mystère  n'a  pas  encore  été  éclairci.  Mais  d'après 
le  rapide  examen  que  nous  avons  pu  faire  du  bud- 
get de  1826,  nous  inclinerions  à  croire  que  s'il  y 
a  eu  des  dépenses  excentriques  sur  cet  exercice, 
cette  expression  doit  surtout  s'appliquer  à  celles 
qui  résultent  de  l'organisation  défectueuse  des 
services  publics. 


LQuunbrt  des  DépitétJ        SBCONDB  aBSTAUftATION.        [18  mai  18*8.] 
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«  Bo  réclamant  quelques  mesures  complémen- 
taires pour  la  comptabilité,  nous  avons  été  dirigés 
par  un  esprit  d'ordre  et  de  sage  prévoyance.  Nous 
avons  voulu  assurer  votre  action  légale  sur  les 
ordonnateurs,  sans  croire  qu'il  leur  rot  si  facile, 
avec  les  formes  ordinaires  de  notre  comptabilité, 
de  dissimuler  des  recettes  ou  des  dépenses  impor- 
tantes par  des  combinaisons  qui  exigeraient  tant 
de  confidents  ou  de  complices.  D'ailleurs  nous 
n'avons  guère  besoin,  pour  exercer  notre  zèle, 
de  nous  livrer  à  ces  suppositions,  lorsque  les 
budgets  offrent  à  chaque  page,  dans  leurs  détails 
les  plus  patente,  les  preuve»  multipliées  de  l'exa- 
gération de  nos  dépenses  dans  1  administration 
civile  et  militaire,  la  disproportion  du  service  mort 
avec  le  service  actif,  les  vices  de  notre  mode  d'ap- 
provisionnements et  de  nos  fabrications  au  compte 
de  l'Etat,  les  faveurs,  les  cumuls,  les  sinécures,  dont 
nous  n'avons  pu  vous  signaler  qu'une  faible  par- 
tie, en  un  mot  tous  les  inconvénients  d'un  système 
qui  réunit  souvent  les  habitudes  prodigues  de  l'an- 
cien régime  avec  la  centralisation  despotique  de 
l'Empire.  C'est  le  changement  de  ce  système  qui 
pourrait  surtout  amener,  comme  l'a'.dit  M*  le  minis- 
tre des  finances,  de  grandes  et  durables  écono- 
mies; mais  il  a  beson  d'être  préparé  par  l'admi- 
nistration elle-même,  pour  se  coordonner  avec 
les  nécessités  véritables  de  l'Etat,  et  prévenir  les 
hésitations  naturelles  qui  s'élèveraient  dans  la 
Chambre  sur  les  propositions  les  plus  plausibles 
de  ses  membres  isolés,  ou  même  de  ses  commis- 
sions, lorsqu'elles  tendraient  à  modifier  essentiel- 
lement l'ordre  actuel  des  choses.  U  faut  sortir  de 
ce  cercle  vicieux  où  nous  roulons  depuis  tant 
d'années  :  si  les  économies  ont  pour  condition  un 
autre  mode  d'administration,  on  dit  qu'elles  désor- 

§anisenttout;  si  elles  ne  concernent  que  le  détail 
es  dépenses,  on  les  trouve  mesquines  et  insigni- 
fiantes. Cependant  on  peut  bien  appliquer  au  bud- 
get de  l'Etat  cet  adage  de  la  sagesse  domestique  : 
«  Il  n'y  a  point  de  petites  économies.  » 

«  En  supprimant  ces  abus,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  fortune  publique  que  vous  ménagez,  c'est 
la  morale  publique  que  vous  servez.  Tous  les 
emplois  de  l'Etat,  même  les  moins  importants, 
sont  sans  doute  des  services;  mais  souvent  aussi 
ce  sont  des  faveurs  qu'auraient  enviées  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  sont  destinés  à  les  paver  par 
tous  les  genres  d'impôts.  Nous  avons  bien  le  droit 
de  répéter  tout  haut  ce  que  dit  tout  bas  le  con- 
tribuable :  c'est  que  tout  salaire  doit  être  pro- 
portionné à  l'importance  des  services,  et  qu'il  ne 
doit  point  en  exister  sans  fonctions.  Un  ministre 
consciencieux  répondait  à  la  demande  peu  moti- 
vée d'une  pension  de  quelques  mille  francs  : 
«  Savex-vous  que  vous  me  demandez  la  contribu- 
tion d'un  village?  » 

«  Dans  la  situation  financière  la  plus  favorable, 
ce  serait  encore  un  devoir  pour  les  Chambres 
d'assurer  tous  les  services  publics  selon  les  règles 
d'une  économie  éclairée  ;  mais  lorsqu'une  grande 
partie  de  ces  services,  tels  que  les  ponts  et  chaus- 
sées, sont  dotés  d'une  manière  insuffisante;  lors- 
que le  faible  traitement  des  vicaires  et  desser- 
vants, celui  des  juges  de  première  instance,  la 
situation  des  officiers  à  demi-solde,  appellent 
chaque  année  l'intérêt  du  gouvernement  et  des 
Chambres;  lorsque  les  contribuables  payent  encore 
le  décime  de  guerre  après  quatorze  ans  de  paix  ; 
que  la  fiscalité  de  nos  cônes  réduit  à  rien  les 
petits  héritages,  par  les  frais  de  scellés,  d'inven- 
taire, de  vente  judiciaire  et  de  partage,  ruine  les 
mineurs  par  les  formalités  qui  devraient  les  pro- 
téger, et  fait  souvent  disparaître  le  bienfait  d  une 


dispensation  impartiale  ds  la  justice;  que  les 
droits  de  mutation  attaquent  par  leur  exagération 
les  capitaux  productifs  delà  propriété,  que  ceux 
sur  le  sel  et  les  boissons  arrachent  aux  classes 

fiauvres  des  sacrifices  disproportionnés  aux  sa- 
aires,  et  qu'avec  tant  d'impôts  qui  posent  sur  la 
misère,  il  en  existe  d'autres  qui  s'adressent  à  la 
crédulité  et  au  désespoir,  on  doit  regretter  amè- 
rement que  les  dernières  années,  où  les  revenus 
publics  avaient  reçu  de  grandes  augmentations, 
n'aient  pas  tu  réduire  les  recettes  dangereuses 
et  les  dépenses  abusives. 

«  Aujourd'hui  la  session  s'est  ouverte  par  Tan- 
nonce  d'une  dette  flottante  de  200  millions  et  d'un 
déficit  sur  le  budget  ordinaire  de  17  millions,  qui 
sera  porté  à  22  par  l'intérêt  et  l'amortissement 
del'emprunt  que  vous  avez  voté.  L'augmentation 
du  pied  de  paix  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer 
amènera  nécessairement  une  addition  dans  le 
budget  annuel.  Celui  des  trois  dernières  années 
(1825,  26  et  27)  a  excédé  les  prévisions  de  33  mil- 
lions, en  moyenne;  les  extinctions  de  notre  dette 
viagère  et  des  pensions  seront  plus  que  compen- 
sées par  les  nouvelles  inscriptions  de  rentes  pour 
l'indemnité  et  le  complément  de  nos  engage- 
ments pour  les  canaux.  Ainsi,  même  en  faisant 
la  part  de  l'accroissement  imprévu  qu'ont  offert 
les  produits  indirects  pendant  le  premier  trimesr 
tre  de  1828,  nous  restons  en  présence  d'un  déficit 
considérable  sur  le  service  ordinaire,  au  moment 
où  les  événements-  politiques  pourront  rendre 
indispensables  de  nouvelles  ressources  extraordi- 
naires :  l'économie  n'est  donc  plus  une  simple 
leçon  delà  sagesse,  c'est  une  nécessité  impérieuse, 
devant  laquelle  doivent  disparaître  non  seulement 
les  résistances  de  l'intérêt  privé,  mais  encore 
toutes  les  convenances  publiques  d'une  utilité 
secondaire.  Le  discours  du  trône  et  l'adresse  de 
la  Chambre  ont  déjà  tracé  la  route  que  nous  de- 
vons suivre;  c'est  au  ministère  à  nous  y  guider. 
Si  votre  commission  des  comptes  est  réduite  à 
n'émettre  que  des  vœux,  en  les  appuyant  sur 
des  faits,  ils  recevront  sans  doute  un  commence- 
ment d'exécution  dans  la  fixation  prochaine  du 
budget  de  1829.  Nous  aimons  à  croire  que  l'ad- 
ministration, pénétrée  des  besoins  du  pays,  éclai- 
rée par  vos  discussions  et  s'appuyant  sur  la  vo- 
lonté forte  que  vous  aurez  manifestée^  réalisera, 
préparera  du  moins,  d'un  accord  unanime,  les  ré- 
formes qui  doivent  successivement  répondre  à 
l'urgence  du  moment  et  aux  besoins  permanents 
de  la  France,  et  qu'en  ouvrant  la  prochaine  ses- 
sion elle  pourra  vous  dire,  mais  dans  un  autre 
sens  qu'un  ministre  fameux  par  ses  prodigali- 
tés :  »  Ce  qui  était  possible,  nous  l'avons  fait  ; 
ce  qui  est  impossible,  nous  le  ferons.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  fixe  la  discussion  du  projet 
de  loi  après  celte  du  projet  sur  la  presse  pério- 
dique). 

La  suite  de  Vordre  du  jour  est  la  discussion  de 
quatre  projets  de  loi  relatifs  à  des  emprunts  dé- 
partementaux* 

M.  le  Président.  Le  premier  de  ces  projets 
est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1827,  2  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  directes  de 
1829,  pour  le  produit  en  être  employé  aux  frais 
d'établissement  des  tribunaux  et  prisons  de  Reims, 
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dans  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien 
Hôtel-Dieu.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix,  et  provisoirement 
adopté. 

On  procède  an  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 255 

Pour  l'adoption 245 

Contre 10 

La  Chambre  a  adopté. 

DEUXIÈME  PROJET  DE  LOI» 

Article  unique.  »  Le  département  de  la  Corrèze 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  con- 
formément à  la  délibération  prise  nar  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1827, 1/2  cen- 
time additionnel  à  la  contribution  foncière  de 
1829,  pour  le  produit  en  être  employé  à  couvrir 
le  déficit  de  la  dépense  du  cadastre.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants. .........    218 

Pour  l'adoption 202 

Contre 16 

La  Chambre  a  adopté. 

TROISIÈME  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1827, 
3  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes,  pendant  chacunedes  années  1829  et  1830, 
pour  le  produit  en  être  employé  à  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  à  Nantes.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 234 

Pour  l'adoption 216 

Contre 18 

La  Chambre  a  adopté. 

QUATRIÈME  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  «  La  ville  de  Saint-Élienne 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder5  0/0,  la  somme  de  300,000  francs 
destinée  à  rétablissement  de  vingt-deux  fontaines 
publiques. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  des  in- 
térêts s'effectuera  en  dix  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1831,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  la  ville.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants 226 

Pour  l'adoption 212 

Contre.. 14 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président  indique  pour  demain  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

1°  Rapport  de  la  commission  des  crédits  sup- 
plémentaires de  1827  ; 

2»  Ouverture  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  périodique. 

La  séance  est  levée. 


Orateurs  inscrits  pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
Vexercice  de  1826. 


Pour  : 

MM. 

Charles  Dupin. 
De  Laboulaye. 
De  Riberolles. 


Contre  : 

MM. 

Alexandre  de  Laborde. 

Labbey  de  Pompîerres. 

Le  général  Lafeyette. 

Biçnon. 

Etienne. 

Benjamin  Constant. 

Bérenger. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  29  mat  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  enivertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  résolution  tendant  à  sou- 
mettre  à  la  réélection  des  députés  qui  accepte- 
raient des  emplois  salariés. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  trei- 
zième orateur,  If.  de  Frénilly,  inscrit  pour  com- 
battre le  projet  de  résolution. 

M.  de  Frénilly  (1).  Messieurs,  pour  la  première 
fois  que  j'ai  l'honneur  de  monter  à  cette  tribune, 
j'éprouve  le  mécompte  d'y  monter  trop  tard,  et  je 
vous  fais  éprouver  peut-être  celui  d'entendre  au 
moins  un  discours  de  trop  ;  je  le  regrette,  et  je 
cède  au  devoir  plutôt  qu'au  désir  de  parler.  Au 
surplus,  j'ai  toujours  usé  discrètement  de  toute 
tribune  quelconque,  et  j'essaierai  de  ne  pas  me 
départir  de  cette  utile  habitude.  Voyons  s  il  reste 
quelque  chose  à  dire  sur  une  question  où  tout  a 
été  dit  et  redit. 

Cette  question  est  vaste  à  la  vérité,  car  ce  n'est 
pas  l'intérêt  domestique  d'une  Chambre  qui  s'y 
agite,  c'est  encore  celui  du  trône  qu'on  restreint 

Îiuand  on  s'en  isole,  de  la  Charte  qu'on  peut  vio- 
er  sans  la  toucher,  enfin  de  tout  l'Etat;  et  à  ce 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  de  Frénilly. 
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titre,  nous  qui  avons  l'honneur  d'en  être  la  seconde 
personne,  il  nous  appartient  d'examiner  ce  qui  au 
premier  coup  d'oeil  semble  n'intéresser  que  la 


premier  coup 
troisième. 


Si,  comme  cela  s'est  vu  arriver  dans  des  temps 
de  troubles,  cette  idée  était  née  dans  un  de  ces 
esprits  qui  assemblent  les  tempêtes  parce  qu'ils 
calculent  les  naufrages,  elle  serait  discréditée  par 
sa  source  ;  je  me  tairais;  mais  elle  a  été  conçue, 
présentée,  et  même  avec  une  généreuse  opiniâ- 
treté, par  des  hommes  en  qui  tout  est  droit,  même 
les  illusions  ;  or,  nous  savons  tous  que  le  faux 
n'est  dangereux  que  quand  il  part  d'un  cœur 
droit;  celui-là  seul  séduit,  car  il  se  trompe  lui- 
même;  les  autres  repoussent  parce  que  ce  n  est  pas 
eux  qu'ils  trompent.  C'est  donc  à  ces  hommes 
honnêtes  qu'il  faut  répondre  :  les  raisonnements 
sont  épuisés,  j'essaierai  de  le  faire  par  des  faits. 

Voici,  nobles  pairs,  ce  qui  arriva  il  y  a  environ 
cent  vingt-huit  ans  dans  cette  Angleterre  dont  on 
parle  toujours  et  dont  je  ne  parle  qu'à  regret,  car 
je  ne  sais  point  de  puérilité  plus  funeste  que  celle 
qu'on  a  en  France  de  faire  nos  principes  de  ses 
abus,  et  de  copier  ses  petitesses,  sans  vouloir  ou 
sans  pouvoir  rien  prendre,  je  dis  rien  sans  excep- 
tion, de  ce  qu'elle  a  de  grand  et  de  fondamental  ; 
de  ces  grandeurs  réelles  à  l'abri  desquelles  abus, 
petitesses,  erreurs,  écarts,  folies  même  se  dé- 
battent dans  les  régions  inférieures  de  cet  em 
pire,  sans  en  troubler  la  paix  majestueuse.  Voici 
donc,  nobles  pairs,  ce  qui  arriva  il  y  a  cent  vingt- 
huit  ans  en  Angleterre.  Je  connais  un  peu  ce  pays 
classique,  et  peut-être  je  dirai  ce  qui  n'a  pas  été 
dit.  Une  révolution  avait  été  faite  ;  une  usurpa- 
tion l'avait  sanctionnée.  Les  grands  avaient  traité 
de  la  couronne  ;  ils  en  avaient  donné  l'éclat  et 
gardé  la  puissance,  moins,  il  est  vrai,  par  un 
pacte  formel  que  par  ce  poids  que  donne  la  con- 
quête, et  de  ce  jour  l'aristocratie  était  devenue 
ce  qu'elle  est  restée,  non  pas  le  second,  non  pas 
le  premier,  mais  le  seul  pouvoir  de  l'Etat.  J'i  n- 
tends  ici  par  ce  mot  pouvoir,  non  le  texte  des 
constitutions,  il  y  en  a  si  peu  dans  ce  pays  !  mais 
le  fait,  qui  équivaut  au  droit  dans  les  choses  de 
cette  élévation.  J'y  ajouterai  même  cette  remar- 
que, que  ce  principe  de  puissance,  tout  constitué 
qu'il  était  dés  1688,  a  marché  tout  un  siècle  pour 
arriver  à  son  entier  développement,  car  il  n'y  a 
peut-être  pas  beaucoup  moins  loin  du  trône  de 
Guillaume  111  à.celui  du  quatrième  prince  du  Ha- 
novre, que  de  celui  d'Elisabeth  à  celui  de  Guil- 
laume 111. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  pouvoir,  tout  un, 
tout  suprême  qu'il  était  resté,  n'en  était  pas 
moins  descendu  d'un  degré.  Moins  d'espace  sépa- 
rait la  puissance  souveraine ,  devenue  d'une 
royauté  une  aristocratie,  de  l'esprit  démocratique 
qui  en  Angleterre  n'est  pas  une  autorité,  mais 
aspire  toujours  à  le  devenir.  Il  fermentait  sur- 
tout alors  dans  la  Chambre  des  communes  qui, 
toute  aristocratique  qu'elle  est  elle-même  par  sa 
fusion  avec  la  Chambre  des  pairs  et  par  l'immense 
influence  qu'ils  y  exercent,  n'en  a  pas  moins  un 
intérêt  et  même  un  orgueil  de  corps  à  défendre. 
Sa  gloire  ou  son  ambition  s'offensaient  d'avoir  vu 
êter  et  vendre  une  couronne  sans  avoir  rien  gagné 
à  ce  traité,  et  elle  se  baissait  vers  le  peuple  pour 
y  acquérir  la  force  dont  les  grands  avaient  évité 
de  loi  faire  part.  C'est  alors  qu'elle  conçut  le  plan 
de  s'isoler  pour  se  rendre  indépendante,  et  que, 
faute  d'avoir  pu  conquérir  sa  part  de  1  Empire, 
elle  résolut  d  en  refuser  les  profits.  Des  intérêts 
d'hommes  et  de  partisses  ambitions  privées  inter- 
vinrent sans  doute  ;  des  whigs  et  des  torys  chan- 


gèrent alternativement  de  figure  et  de  rôle  suivant 
qu'ilsavaient  ou  perdaient  ladirection  des  affaires  : 
on  les  vit  même  être  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  torys 
contre  l'influence  populaire,  whigs  contre  la 
puissance  des  grands,  qui  devenait  tout,  ou  de  la 
couronne,  qui  était  encore  quelque  chose.  Mais 
au  fond  de  toutes  ces  oscillations  diverses,  qui 
n'agitaient  que  la  surface,  il  y  avait  une  immua- 
ble raison  d'Etat,  celle  de  s'agrandir  en  s'iso- 
lant,  de  s'affranchir  en  refusant  les  places  du 
pouvoir  qui  les  dispensait. 

C'est  donc  alors  que  parut  le  célèbre  Self 
denying  MU,  conception  grande  et  généreuse  au 
premier  coup  d'œil,  si  on  pouvait  l'isoler  des 
motifs  secrets  qui  l'avaient  suggérée.  J'ai  dit 
grande  et  généreuse  au  premier  coup  d'œil,  car, 
à  l'examen  réfléchi  de  tout  homme  sensé,  elle 
ne  dut  paraître  que  jalouse,  ambitieuse  et  puérile. 
Je  dirai  plus,  elle  était  nuisible  pour  le  présent, 
c'est  ce  que  nous  allons  voir;  inutile  pour  l'ave- 
nir, c'est  ce  que  nous  verrons  ensuite. 

Nuisible  pour  le  présent,  car  dès  lors  fut  établi 
le  dogme  que  le  gouvernement  est  l'ennemi  né 
des  gouvernés,  que  la  défiance  est  le  principe 
vital  de  l'Etat,  et  que  son  économie  politique  doit 
être  non  l'unité  et  l'harmonie,  mais  une  guerre 
civile  légale  et  constitutionnellement  organisée  : 
idée  étroite  qui  ne  parait  grande  que  parce;qu'elle 
est  turbulente,  et  qui  entre  trop  facilement  dans 
des  têtes  de  même  nature  qu'elle.  Dès  lors  aussi 
la  science  acquise,  les  lumières,  la  pratique,  utiles 
à  la  discussion  des  lois,  devinrent  des  titres  infail- 
libles pour  en  être  exclus.  S'agissait-il  de  débattre 
un  bill  de  finances,  un  statut  d'administration; 
avant  tont  il  importait  d'éconduire  cet  économiste, 
cet  administrateur,  cet  homme  spécial  qui  avait 
vieilli  dans  l'étude  de  sa  profession,  car  il  était 

frayé  pour  la  faire.  Fallait-il  disserter  sur  des 
ois  militaires,  sur  des  actes  de  marine,  d'artillerie, 
d'approvisionnements;  il  importait  surtout  d'écar- 
ter ces  officiers,  ces  amiraux,  ces  intendants  d'ar- 
mées, tous  hommes  habiles,  mais  gagés  pour 
l'être;  car  l'expérience  n'avait  pas  introduit  alors 
les  modifications  qui  se  sont  faites  ensuite,  et  la 
première  ferveur  excluait  tout.  Enfin,  à  l'exrep- 
tion  de  quelques  légistes  qui  imposaient  leur 
salaire  au  lieu  de  le  recevoir,  les  communes 
durent,  pour  ne  pas  forfaire  à  leur  indépendance, 
ne  plus  compter  dans  leur  sein  que  de  nobles 
chasseurs  de  renard  qui  n'élevaient  pas  leurs 
fonctions  sociales  au  delà  de  l'honneur  gratuit 
d'être  incrit8  sur  le  registre  des  juges  de  paix  de 
leur  comté.  Encore  pouvait-on  craindre  que  ces  in- 
dépendants n'eussent  des  fils,  des  frères,  des  cou- 
sins, et  que,  fiers  pour  eux-mêmes  de  leur  noble 
ignorance  et  de  leur  superbe  oisiveté,  la  séduc- 
tion ne  les  trouvât  accessibles  dans  tout  ce  qui 
leur  était  proche.  On  eût  volontiers  renouvelé  ce 
bill  du  règne  d'Elisabeth,  qui  défendait  de  solli- 
citer pour  ses  parents  au  delà  du  second  degré. 

Tel  fut,  nobles  pairs,  le  motif,  le  but  et  Ueffel 
du  Self  denying  bill.  Voilà  ce  que  la  Chambre  des 
communes  y  perdit.  Qu'y  gagna-t-elle?  de  l'indé- 
pendance sans  doute?  C'est  ce  que  nous  allons 
voir. 

Seize  ans  après,  une  grande  question  d'Etat 
vint  à  se  discuter  dans  les  Chambres.  Il  s'agissait 
de  substituer  la  septennalité  des  parlements  à  leur 
période  triennale.  Georges  I"  venait  de  monter 
sur  le  trône.  L'usurpation,  encore  incertaine  sous 
deux  règnes  du  sang  des  Stuarts,  venait  d'être 
consommée,  et  l'empire  agité  des  whigs  succé- 
dait au  règne  pacifique  des  torys.  Le  méconten- 
tement était  partout  dans  la  natitn,  et  toutefois 
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on  était  parvenu  à  former  dans  les  parlementa 
une  majorité  hanovrienne;  car  les  whigs,  qui  ont 
du  despotisme  dans  la  tête,  comme  tous  ceux  qui 
veulent  être  plus  libres  que  les  autres,  les  whigs, 
dis-je,  ont  un  merveilleux  talent  pour  gouverner 
les  élections.  Dans  cet  état  de  choses,  force  leur 
fut  pourtant  de  reconnaître  que  leur  régne  n'avait 
que  trois  ans  à  durer.  C'est  alors  que  fut  proposé 
ce  fameux  bill  septennal  qui  devait  perpétuer  eux, 
leur  majorité,  leur  ministereet  leur  règne: il  passa. 
Peu  de  jours  suffirent  à  la  discussion  des  deux 
Chambres, car  on  ne  discutait  pas  longuement; 

{>eu  d'hommes  se  croyaient  capables  de  parler; 
es  ministres  avaient  un  parti  avoué»  dévoué  ;  les 
arguments  étaient  communiqués,  les  hommes 
comptés,  et  les  trois  lectures  des  Chambres 
n'étaient  que  la  représentation  du  drame  qui 
avait  été  conçu,  fait  et  répété  d'avance. 

Hais  la  toile  une  fois  baissée,  que  se  passa-t-il 
dans  les  coulisses  ?  Rien  de  bien  mystérieux  à 
vrai  dire;  le  solde  d'un  compte  dont  l'histoire 
nous  a  transmis  les  tarifs,  ceux  du  moins  qu'on 
n'a  pas  pu  lui  soustraire.  C'était  alors  l'utopie 
des  Walpole,  ces  Newtons  de  la  finance,  qui 
pesaient  à  um  scrupule  près  les  consciences 
humaines.  Tous  les  whigs  qui  avaient  soutenu  la 
septennalité  (je  dis  tous,  et  je  me  trompe  peut- 
être  d'un  ou  deux),  tous  en  reçurent  ou  en 
avaient  reçu  d'avance  le  légitime  prix.  Quant  à 
ceux  qui  ne  l'avaient  servie  que  de  leurs  votes, 
on  ne  leur  vit  pas  prodiguer  d'honneurs,  d'emplois, 
de  dignités  :  l'histoire  s'en  rapporte  à  leur  égara 
à  l'équité  de  Robert  Walpole  ;  il  reste  tant  d'autres 
espèces  courantes  entre  qui  sait  acheter  et  qui  veut 
se  vendre!  Tel  fut  dans  cette  mémorable  circons- 
tance le  fruit  du  Selfdenyinh  bill;  les  whigs  qui 
l'avaient  enfanté  prouvèrent  qu'ils  ne  l'avaient 
pas -fait  pour.être  moins  séduits,  mais  pour  être 
plus  puissants  et  que  qui  6e  rend  plus  puissant  se 
rend  plus  coûteux  à  séduire.  Us  avaient  repoussé 
l'affront  d'exercer  des  fonctions;  ils  subirent 
celui  d'être  trafiqués  au  marché.  Peut-être,  au 
surplus,  cet  encan  leur  était-il  devenu  nécessaire, 
car  en  1700  ces  renonçants  à  eux-mêmes  rece- 
vaient encore  des  gages  de  leurs  commettans; 
mais  l'usage  venait  de  s'en  éteindre  sous  le  règne 
de  la  reine  Anne. 

J'ai  peut-être  eu  tort,  nobles  pairs,  de  chercher 
à  vous  rappeler  des  faits  que  vous  savez  tous 
autant  et  peut-être  mieux  que  moi  ;  c'est  ce  scru- 
pule qui  m'a  engagé  à  ne  le  faire  qu'en  peu  de 
mots.  Permettez-moi  de  tirer  en  peu  de  mots  aussi 
la  morale  de  cette  histoire. 

Tout  en  appréciant  sévèrement  dans  les  whigs 
de  l'autre  siècle  cette  forfanterie  d'indépendance  et 
cette  franchise  de  vénalité,  je  dois  me  hâter  de 
dire  que  pour  le  bonheur  de  l'Angleterre  elles  ne 
compromettaient  gravement  que  leur  conscience  : 
l'ordre  général,  les  institutions,  l'économie  civile 
et  politique,  tout  ce  qui  constitue  la  charpente 
de  l'Etat,  n'en  étaient  point,  ne  pouvaient  point 
en  être  ébranlés,  car  tout  y  était  retenu  par  un 
ciment  universel  bien  plus  fort  que  les  instru- 
ments qu'on  forgeait  pour  l'entamer,  par  cette 
puissance,  non  point  isolée  et  frappant  seule  du 
centre  sur  toutes  les  extrémités  sans  appui,  sans 
repos,  sans  point  intermédiaire;  mais  nombreuse, 
solidaire,  plus  antique  que  la  conquête,  immobile 
par  la  loi  de  primogéniture,  présente  partout, 
partout  possessionnee,  suzeraine,  existant  par 
son  poids  matériel) de  châteaux,  de  domaines, 
d'hommes,  de  vassaux  et  de  privilèges,  invio- 
lable dans  son  existence,  arbitre  de  celle  des 
autres,  nommant  la  moitié  de  la  Chambre  des 


communes,  si  homogène  dans  son  agglomération, 
que  ses  membres  pouvaient  au  gré  de  leurs  in- 
trigues politiques  être  whigs  ou  torvs ,  afficher 
des  dogmes  populaires  ou  professer  des  doctrines 
monarchiques,  sans  qu'il  en  coûtât  un  cheveu  à 
la  puissance  de  leur  propre  corps...  l'aristocratie 
enfin,  qui  conserve  la  liberté  en  Angleterre  comme 
elle  y  conserve  tout,  par  cette  raison  toute  seule 
et  toute  simple  qu'elle  s'y  conserve  elle-même. 

Un  autre  motif  encore,  quoique  d'un  ordre  fort 
inférieur,  concourait  à  rendre  cet  état  de  choses 
exempt  de  danger.  Il  n'existait  pas  alors  un 
second  pouvoir  qui  s'est  institué  depuis  en  Angle- 
terre, et  qui  est  venu  y  modifier  quelques  com- 
binaisons politiques,  j'entends  celui  des  gazettes. 
Un  Anglais  pouvait  être  influencé,  intimidé,  payé 
même  par  un  pouvoir,  non  par  l'autre  ;  il  pouvait 
être  le  courtisan  d'un  ministère,  non  celui  d'une 
feuille  périodique  :  l'un  et  l'autre  sont  sans  doute, 
si  non  également  dangereux,  au  moins  également 
deshonorants,  mais  ce  n'est  pas  ici  la  question  ;  on 
ne  trouvait  qu'un  seul  marché,  qu'un  seul  ache- 
teur :  la  position  était  simple,  on  n'avait  à  se  pré- 
server que  d'un  seul  mal. 

Maintenant,  nobles  pairs,  que  j'ai  raconté  ce 
qui  s'est  passé  il  y  a  un  siècle  a  Westminster, 

£  avoue  avec  quelque  honte  qu'il  ne  me  reste  rien 
dire  sur  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  France. 
Je  suis  venu  ici  dans  toute  mon  ignorance,  ayant 
étudié  un  peu  la  fameuse  Assemblée  constituante, 
un  peu  plus  les  parlements  d'Angleterre,  beaucoup 
moins  les  journaux.  Je  n'ai  pu  ni  lire  ni  en- 
tendre les  discussions  de  la  Chambre  des  députés; 
je  les  crois  dictées  par  des  inspirations  géné- 
reuses :  je  les  honore,  et  pourtant  je  les  repousse, 
car  dans  ces  carrières  orageuses  ou  de  foin  en 
loin  les  Empires  se  voient  précipiter,  et  où  Ton 
part  du  règne  d'Astrée  pour  arriver  à  Gbarenton 
ou  dans  les  champs  d'Auray,  la  première  folie  se 
fait  par  les  hommes  sages,  le  premier  mal  par 
les  hommes  justes.  Si  l'erreur  était  condamnée  i 
commencer  par  les  sophistes  et  le  vice  par  les 
méchants,  ils  seraient  timbrés  erreur  et  vice  au 
départ,  leur  signalement  parlerait  aux  yeux;  on 
ne  les  suivrait  pas,  on  n'arriverait  pas. 

On  dira  peut-être,  que  dis-je  ?  on  a  dit  à  cette 
tribune  :  «  Mais  si  nous  ne  statuons  pas  par  une 
loi,  la  chose  arrivera  par  le  fait  ;  chaque  as- 
semblée d'électeurs,  publique  ou  privée,  licite  ou 
illicite,  imposera  à  ses  candidats  la  condition  de 
n'accepter  aucune  place,  etc.  »  J'entends:  un 
mal  existe  ;  un  délit  se  commet,  car  c'est  un  délit  ; 
constituez-le  loi  pour  qu'il  cesse  de  l'être.  Je  n'ai 
rien  à  répondre  à  une  argumentation  de  ce  genre, 
sinon  que  les  erreurs  populaires  passent,  surtout 

Suand  elles  sont  contre  nature,  et  qu'il  n'est  pas 
'un  législateur  sage  de  les  saisir  au  passage 
pour  les  clouer  à  demeure  et  en  faire  des  vérités 
d'Etat.  Si  vous  ne  pouvez  corriger  l'abus,  tolérez, 
veillez  et  attendez  que  le  temps  eu  fasse  justice; 
car  si  de  l'abus  vous  faites  la  loi,  les  lois  seront 
bientôt  des  abus. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  est  prêt  à  me  répondre, 
ce  qu'on  m'a  même  répondu  d'avauce  :  «  Les 
t  plus  grandes  lois  sont  faites  avant  d'être 
«  écrites;  le  besoin  devient  habitude,  l'habitude 
«  tradition,  la  tradition  coutume,  et  voilà  la  loi  : 
«  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'écrire.  »  Sans  doute, 
nobles  pairs,  mais  dans  toutes  ces  vérités  on  n'en 
oublie  qu'une,  c'est  la  durée  ;  et  daignez  remar- 
quer que  du  besoin  à  la  loi  nous  venons  de  par- 
courir tout  un  siècle.  Qu'on  me  donne  sur  les 
questions  d'Etat  cette  prescription  centenaire  qui 
les  juge,  qui  éteint  les  passions»  qui  disperse 
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les  partit,  qui  mûrit,  éprouve,  enracine,  et  qui 
place  des  cheveux  blancs  entre  la  génération  qui 

Îirojette,  et  la  génération  qui  statue  ;  qu'on  me 
a  donne  et  j'admets  tout,  même  les  folies,  car 
elles  se  fout  sages  en  vieillissant.  Hais  si  on  vient 
me  dire  :  «  Quelques  hommes  qui  écrivent  pour 
quelque  argent  ont  prêché  quelques  doctrines, 
et  quelques  badauds  les  ont  répétées  :  quelques 
hommes  qui  gouvernent  quelques  comités  ont 
fulminé  quelques  bulles,  et  quelques  croyants  les 
ont  adorées  :  voilà  l'opinion  publique,  que  dis-je? 
voilà  l'uBage  ;  que  dis-ie  encore?  voilà  les  mœurs... 
Vite  une  loi,  car  la  loi  n'est  que  la  copie  de  leurs 
décrets.  »  Halte-là,  répondrai-je  ;  des  mœurs,  dites- 
vous  I  quel  est  leur  âge  ?  si  elles  ont  moins  de 
cent  ans,  je  les  tiens  pour  mineures  et  encore  en 
tutelle.  Ne  faisons  point,  nobles  pairs,  de  ces 
émancipations  d'urgence;  il  s'en  est  beaucoup 
vu  depuis  quarante  ans  en  France  :  eu  90  il  y 
eut  loi  pour  abolir  la  noblesse  :  c'était  l'opinion, 
les  mœurs:  en  91  il  y  eut  loi  pour  spolier 
l'Eglise,  c'était  l'opinion,  les  mœurs;  en  92  il  y 
eut  loi  pour  détruire  le  trônç,  c'était  encore 
l'opinion  et  les  mœurs;  en  93 mais  gardons- 
nous  de  voir  à  quel  point  l'opinion  peut  être 
folle,  les  mœurs  jeunes,  et  les  lois  insensées 
quand  elles  se  hâtent  d'intervenir  sur  la  foi  de 
pareilles  cautions.  Cependant  nous  rajeunissons 
en  France;  nouveaux  Epiménides,  nous  avons 
dormi  quarante  ans  et  à  notre  réveil  nous  tra- 
vaillons de  plus  belle  à  faire  des  opinions  de 
gazettes,  des  mœurs  de  trimestre,  et  des  lois 
'urgence  :  tant  il  est  vrai  que  Fontenelle  s'est 
trompé  quand  il  a  dit  :  c  L  expérience  du  père 
est  perdue  pour  les  enfants  :  »  elle  est  perdue 

Ïiour  les  pères  même  :  il  est  vrai  que  de  son  temps 
es  pères  n'étaient  peut-être  pas  des  enfants. 
Je  ne  terminerai  pas  cette  opinion  sans  rendre 
hommage  à  l'esprit  juste  et  ingénieux  à  la  fois 
qui  a  dicté  le  rapport  que  vous  avez  entendu. 
La  solidité  des  principes  n'y  a  point  exclu  la  dé- 
licatesse des  ménagements.  La  vérité,  qui  ne 
blesse  que  quand  elle  est  nue,  s'y  enveloppe  de 
yoile  qui  en  adoucissent  la  rigueur;  et  s'il  était 
quelqu'un  qui  crût  se  reconnaître  parmi  ces 
hommes  qui,àlafaveur(funtnéri^o^ur,ontfraQ- 
chi  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  civile,  il  pour- 
rait peut-être  contester  la  compétence  du  juge, 
mais  non  la  courtoisie  de  la  seutence. 

Je  me  résume,  nobles  pairs,  et  je  rejette  la  pro- 
position de  M.  le  vicomte  de  Conny,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  trouve  quelque  mécompte  à  ressusciter 
pour  la  France  un  biÙ  qu'on  a  vu  en  Angleterre 
créé,  modifié,  amoindri,  et  enfin  en  quelque  sorte 
moralement  annulé;  dans  la  crainte  qu'on  ne  con- 
cède à  cette  nation  un  privilège  trop  élevé,  celui  de 
nous  vendre  jusqu'aux  erreurs  dont  elle  ne  veut 

{)ius;  dans  la  crainte  qu'on  ne  nous  donne  pour 
oi faite  parles  mœurs  françaises  une  loi  que  les 
mœurs  anglaises  ont  déjà  défaite  (au  bout  d'un 
siècle,  nobles  pairs!).  Je  la  rejette  pour  éviter  un 
regret  à  la  Chambre  des  députés,  un  affront  à  la 
couronne,  et  un  dommage  à  l'Etat. 

(La  Chambre  ordonne  limpression  du  discours 
de  M.  deFrôoilly). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  comte 
de  Tascher,  quatorzième  orateur  inscrit. 

M.  le  conte  de  Taaeher  (1).  Messieurs,  s'il 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
do  M.  le  comte  do  Tascaejr. 


faut  le  rare  talent  qu'un  noble  duc  a  déployé  dans 
la  séance  d'hier  pour- marcher  sans  danger  sur  le 
terrain  de  vérité  ofi  il  a  eu  le  courage  de  rame- 
ner la  discussion,  il  y  a  sans  doute  de  la  témé- 
rité à  s'y  hasarder  après  lui.  Ce  sentiment  m'a 
fait  hésiter  à  prendre  la  parole;  et  j'y  eusse  faci- 
lement renoncé,  si  la  Chambre  avait  manifesté  le 
désir  de  fermer  une  discussion  déjà  trop  prolongée 
pour  le  besoin  qu'elle  en  éprouve  et  le  résultat 
qui  l'attend. 

Outre  la  sincérité,  une  disposition»  et  je  m'en 
honore;  m'est  commune  avec  le  noble  duc;  c'est 
elle  qui  me  permet  de  me  dire  exempt  de  toute 
prévention  personnelle;  si  c'est  un  titre  à  votre 
indulgence,  Messieurs,  je  la  réclame. 

Cette  Assemblée,  nobles  pairs,  se  compose 
d'hommes  trop  judicieux  pour  qu'un  grand  nombre 
n'ait  pas  été  frappé,  comme  le  noble  duc,  de  l'al- 
tération et  des  difficultés  que  des  formes  plus 
mondaines  que  parlementaires  apportaient  jour- 
nellement dans  la  manifestation  de  la  vérité  et 
les  discussions  qui  la  suivent.  Dans  celle  qui  vous 
occupe»  par  exemple,  on  a  parlé  de  pudeur  pu- 
blique; mais  n'ya-t-ilpas^u'onmepassel'expres- 
sion,  une  espèce  de  pruderie  à  ce  qu'une  grave 
assemblée  ne  se  permette  pas  de  présumer  la  cor- 
ruption, alors  même  qu'elle  s'occupe  d'une  réso- 
lution qui  n'a  d'autre  objet  que  d'apporter  des  en- 
traves à  la  corruption? 

Il  est  très  possible,  ce  me  semble,  au  moins 
dans  une  discussion  comme  celle-ci,  d'allier  les 
ménagements  dus  aux  personnes  avec  la  fermeté 
que  le  devoir  nous  impose  dans  la  défense  des 
principes  et  celle  des  intérêts  de  l'Etat. 

La  plupart  des  questions  d'intérêt  public  pré- 
sentent, sous  le  rapport  moral  et  sous  le  rapport 
politique,  deux  points  de  vue  différents,  sous  cha- 
cun desquels  elles  peuvent  être  envisagées  et  di- 
versement jugées;  car  il  arrive  souvent  dans  la 
conduite  des  affaires  que  la  politique  ne  marche 
pas  d'accord  avec  la  morale.  De  là  cette  triste  as- 
sertion qui,  récemment  importée  d'un  pays  voi- 
sin, se  présente  déjà  avec  assurance  dans  le  nôtre  : 
que  le  gouvernement  représentatif  ne  peut  marcher 
sans  corruption. 

Sans  entrer  dans  l'examen  d'un  préjugé  qui 


la  législation  de  la  morale  ou  de  la  politique,  en 
cas  de  dissidence  entre  elles,  je  me  contenterai 
de  faire  observer  que  la  morale  repose  sur  des 
bases  fixes,  certaines»  invariables»  tandis  que  la 
politique  cherche  son  appui  sur  des  considéra- 
tions vagues,  incertaines,  et  souvent  décevantes. 
Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  systèmes  po- 
litiques, appuyés  sur  les  influences  du  pouvoir, 
secondés  par  les  ressources  de  l'esprit,  entourés 
de  tous  les  moyens  de  succès»  échouer  cepen- 
dant par  cela  seul  que  leurs  auteurs  avaient  mé- 
connu la  morale,  la  justice  et  la  foi  jurée!  Les 
législateurs,  dans  leurs  codes»  les  nations  elles- 
mêmes»  dans  leurs  déterminations,  ont  donné  la 


avec  laquelle  nous  avons,  dit-on,  plus  d'un  rap- 
port, rerusa  d'immoler  une  flotte  à  l'intérêt  de  sa 
supériorité,  quoique  rien  ne  lui  fût  plus  utile  ; 
telle  nation  moderne,  au  contraire,  a  a  pas  hé- 
sité à  sacrifier  à  la  sienne  une  flotte  et  une  ca- 
pitale, quoique  rien  ne  fût  plus  injuste.  Ne  nous 
étonnons  donc  pas,  Messieurs,  si  la  résolution  qui 
voui  occupe,  défendue  par  les  uns»  comme  con- 
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forme  à  la  morale  et  à  l'honneur,  est  rejetée  par 
les  autres,  comme  contraire  à  la  politique  et  gê- 
nante pour  le  pouvoir. 

Mon  intention,  nobles  pairs,  n'est  point  d'é- 
mettre un  avis  tranché  dans  ce  débat;  il  me 
suffirait  d'avoir  connu  l'opinion  de  notre  hono- 
rable commission,  et  pressenti  celle  qui  semble 
dominer  ici,  pour  douter  de  la  justesse  politique 
de  la  mienne  ou  de  son  opportunité.  En  parcou- 
rant le  travail  de  notre  judicieux  rapporteur,  je 
profiterai  seulement  de  quelques-uns  de  se* 
doutes  pour  tenter  de  les  résoudre  autrement 
qu'il  n'a  cru  le  devoir  faire. 

Je  commence  par  une  assertion  plusieurs  Fois 
répétée  dans  le  rapport,  et  qu'il  est  cependant 
assez  difficile  d'admettre,  même  sans  rien  préju- 
ger sur  l'opportunité  de  la  résolution;  c'est  que 
son  mérite,  dit  le  rapporteur,  ne  repose  sur  au- 
cun principe  constant  et  avéré.  Assurément  l'ho- 
norable Chambre  qui  l'a  adoptée  n'en  a  point  eu 
cette  opinion.  Je  ne  sais,  Messieurs,  si  on  peut 
ranger  dans  la  classe  des  utopies  un  noble  vœu, 
si  souvent  exprimé,  si  constamment  reproduit 
par  l'élite  de  la  France  depuis  1816  jusqu'en  1828; 
mais  certes  il  repose  sur  des  principes  aussi 
avérés,  aussi  constants  que  le  sont  ceux  de  la 
morale  et  de  l'honneur.  Voyez  ce  que  les  orateurs 
de  l'antiquité  ont  dit  du  degré  de  confiance  que 
méritent  ceux  gui,  chargés  de  discuter  les  inté- 
rêts de  l'Etat  (1),  obtiennent  des  faveurs  ou  les 
espèrent.  Voyez  ce  que  les  législateurs  anciens 
ont  pensé  des  présents,  et  ce  que  Montesquieu  a 
écrit  sur  ce  sujet  (2);  entre  les  juges  et  les  con- 
seillers l'analogie  est  grande,  et  la  saine  politique, 
comme  la  morale,  interdit  l'influence  des  faveurs 
sur  les  uns  aussi  bien  que  sur  les  autres.  La 
monarchie  fondée  sur  Vhonneur,  a  dit  un  jeune 
écrivain  bien  digne  de  louer  Montesquieu,  se 
corrompt  par  la  servitude  et  Vintèrèt%  les  deux 
grands  ennemis  de  V honneur  (3). 

Le  premier  doute  que  le  rapporteur  oppose  au 
système  de  la  résolution  est  celui-ci  :  Le  droit 
des  électeurs  ri  est-il  pas  épuisé  du  moment  où  ils 
ont  nommé  le  député  dont  le  choix  leur  est  confié? 
et  peuUiX  se  renouveler,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit?  Non,  sans  doute,  le  droit  des  électeurs 
n'est  pas  épuisé  par  la  première  élection  ;  un 
droit,  permanent  de  sa  nature,  un  droit  qui  n'est 
point  exercé  spontanément,  qui  ne  peut  l'être 
que  par  l'impulsion  d'une  volonté  gui  lui  est 
étrangère,  ne  peut  s'épuiser;  ce  droit,  en  effet, 
ne  se  retrouve-t-il  pas  tout  entier  pour  les  élec- 
teurs, en  cas  de  mort  ou  de  démission  de  leur 
mandataire?  Or,  dans  le  système  de  la  résolution, 
il  y  a  identité  parfaite  entre  le  député  qui  aurait 


électoral  ;  par  conséquent,  le  danger  serait  nul. 

Après  avoir  exposé  le  système  sur  lequel  repose 
la  resolution,  le  noble  rapporteur  a  dit:  «  Qu'est-ce 
«  que  le  gouvernement  représentatif,  entendu 
«  dans  son  véritable  sens,  si  ce  n'est  la  recon- 

•  naissance  de  cette  vérité:  que  le  plus  grand 
«  nombre,  trop  souvent  hors  d'état  de  juger, 
«  d'apprécier,  de  défendre  par  lui-même  ses  vé- 
«  ritable8  intérêts,  est  cependant  capable  de  bien 
«  choisir  celui  qui  devra  les  discuter,  mais  qui 

•  ne  peut  le  faire  utilement  que  s'il  arrive  à  cette 

•  discussion  avec  une  entière  indépendance?  » 

(1)  jDémosth.,  cinquième  Philippique.ld.  Prévarications, 
h)  Esprit  des  Lois,  liv.  V,  chap.  Vil. 
(3)  ViiWin,  Mélanges. 


Mais  il  me  semble,  nobles  pairs,  ne  faire  autre 
chose  que  suivre  le  développement  d'une  pensée 
aussi  juste,  en  ajoutant  que,  pour  continuer  à 
pouvoir  discuter  utilement  les  intérêts  de  ses 
commettants,  il  ne  suffit  point  à  l'élu  d'être  arrivé 
avec  une  entière  indépendance,  il  faut  encore 
qu'il  s'y  maintienne;  que  tout  ce  qui  tendra  à 
gêner  cette  entière  indépendance  le  rendra 
moins  propre  à  remplir  utilement  son  mandat  ; 
et  qu'enfin,  si  l'indépendance  de  l'élu,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  a  cessé  d'être  entière,  le 
gouvernement  représentatif,  entendu  dans  son 
véritable  sens,  a  reçu  une  grave  atteinte.  Lu  con  - 
séquence  est  trop  claire,  ce  me  semble,  pour  être 
repoussée. 

Voudrait  on  mettre  en  doute  l'atteinte  portée  à 
l'entière  indépendance  du  député  engagé  par  une 
place  amovible?  Vos  Seigneuries  me  permettront 
d'en  appeler  ici  à  leur  bonne  foi  et  à  des  souve- 
nirs assez  récents  pour  qu'on  puisse  les  invoquer 
avec  assurance.  Voici  ce  que  je  retrouve  grave 
dans  les  miens;  voici  la  doctrine  que  j'ai  entendu 
professer  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  et  que 
d'autres  membres  de  celle-ci  ont  entendu  de  plus 
près  que  moi;  un  conseiller  de  la  couronne  a  dit 
avec  autorité:  Un  fonctionnaire,  un  préfet  qui 
ri  est  pas  entièrement  dévoué  au  gouvernement,  qui 
ri  est  pas  entièrement  disposé  à  seconder  toutes  les 
vues  de  V administration,  à  voter  comme  elle,  doit 
donner  sa  démission.  Il  s'ensuit  d'un  tel  mani- 
feste, publié  des  marches  du  trône,  que  le  fonc- 
tionnaire peu  empressé  à  seconder  le  pouvoir 
au  delà  de  certaines  limites  devrait  donner  sa 
démission  ou  attendre  sa  destitution.  11  s'ensuit 
encore  qu'au  bout  de  quelque  temps  de  durée 
d'un  système  quelconque,  tous  les  fonction- 
naires devront  nécessairement  être  parvenus  au 
{►oint  de  perfection  de  dévouement  défini  tout  à 
'heure;  et  qu'à  chacun  de  ces  changements  do 
système  qui  sont  la  conséquence  inévitable  du 
gouvernement  constitutionnel,  tous  ces  fonction- 
naires, les  yeux  fixés  sur  le  télégraphe,  devront 
changer  subitement  d'allure  et  de  conscience,  ou 
donner  leur  démission;  ils  devront  braver  le 
mépris  de  leurs  administrés  ou  leur  animad  ver- 
sion. Heureusement  de  telles  conséquences  font 
justice  des  doctrines  dont  elles  découlent.  Avec 
la  forme  oscillatoire  de  notre  gouvernement,  le 


neutralité  politique. 
Je  n'ai  cité  un  exemple,  Messieurs,  que  pour 


qu  il  peut  y 
quelle  l'indépendance  d'un  député  soit  gênée  par 
une  faveur  amovible  ;  le  noble  rapporteur  affirme 
que  de  tels  inconvénients  ne  peuvent  se  repro- 
duire ;  les  hommes  passent,  mais  les  exemples  et 
les  doctrines  restent. 

Qu'on  s'étonne  après  cela  du  peu  de  considé- 
ration dont  jouissent,  en  général,  les  fonction- 
naires; qu'on  s'étonne  de  l'injuste  défiance  qu'ils 
inspirent;  qu'on  s'étonne  des  garanties  exigées 
par  les  électeurs;  qu'on  s'étonne  enfin  de  la  résolu- 
tion qui  vousest  présentée  :  autant  vaudrait-il  s'é- 
tonner de  voir  un  ressort  réagir  contre  la  main 
qui  le  presse.  Apprécions  plutôt,  nobles  pairs, 
une  nation  qui  veut  tenter  de  marcher  sans  cor- 
ruption dans  la  voie  nouvelle  du  gouvernement 
dont  elle  doit  le  bienfait  à  la -dynastie  la  plus 
loyale  qui  ait  jamais  régné  sur  les  hommes. 

Toucnés  du  gage  de  désintéressement  qui  nous 
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est  soumis,  nous  pensons  tous  avec  le  noble  rap- 
porteur gue  la  Chambre  qui  montre  au  grand 
jour,  qui  utilise  pour  le  pays  tant  de  talents, 
tant  de  mérites  que  révèle  leur  dévouement,  doit 
être  en  effet  le  plus  honorable  des  échelons  pour 
monter  aux  premières  fonctions  de  l'Etat  ;  mais 
il  faut,  ce  me  semble,  que  ces  fonctions  émi- 
nentes  soient  plutôt  la  juste  récompense  des 
services  rendus,  des  capacités  éprouvées,  qu'un 
encouragement  donné  à  de  simples  espérances, 
et  un  stimulant  à  d'insatiables  ambitions. 

Ces  hautes  fonctions  ne  valent-elles  pas  assez 

Sour  qu'on  se  résigne  à  s'en  contenter,  si  on  les 
oit  à  une  faveur  prématurée,  ou  que,  pour  les 
mériter,  on  poursuive  vers  son  terme  un  hono- 
rable et  brillant  noviciat?  Alors  les  justes  faveurs, 
les  faveurs  méritées  du  pouvoir,  seront  regardées 
comme  la  récompense  des  services,  et  non  pas 
comme  leur  prix  ;  alors  le  gouvernement  et  les 
fonctionnaires  auront  reconquis  la  considération 
qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre. 

L'opinion  que  je  me  réserve  d'émettre  ne 
m'obligeant  point  a  suivre  les  nombreuses  objec- 
tions que  le  noble  rapporteur  a  opposées  au 
système  de  la  résolution,  je  n'indique,  en  passant, 
que  celle  dans  laquelle  il  m'a  paru  peu  juste  pour 
l'autre  Chambre  de  remarquer  comme  une  incon- 
séquence au  système  adopté  par  elle  l'hommage 
respectueux  qu'elle  a  voulu  rendre  à  la  couronne, 
en  consacrant  une  exception  au  député  appelé  au 
ministère. 

Une  question  accessoire  dans  la  question  prin- 
cipale a  été  effleurée  dans  le  rapport  ;  elle  ne 
survivra  point  à  la  résolution  ;  mais  il  est  permis 
de  croire  que  l'intérêt  général,  auquel  elle  im- 
porte, fixera  sur  elle,  tôt  ou  tard,  Inattention  du 
gouvernement:  c'est  celle  des  incompatibilités 
avec  les  fonctions  de  député.  Dans  la  distribution 
des  faveurs,  telle  qu'elle  avait  lieu  sous  le  dernier 
ministère,  on  ne  s'était  point  assez  occupé,  ce  me 
semble,  des  inconvénients  du  cumul  (les  places 
qui  demandent  résidence,  h  en  est  nécessaire- 
ment résulté  dommage  pour  la  Chambre,  ou 
dommage  pour  les  intérêts  spéciaux  du  pays.  Par 
exemple,  l'absence  prolongée  de  plusieurs  pré- 
fets ne  laisse-t-elle  pas  en  souffrance  l'adminis- 
tration de  leurs  départements,  qui  passe  tout 
entière  entre  les  mains  d'un  délégué,  ou  tombe 
dans  le  domaine  d'une  bureaucratie  locale?  Il  y  a 
dans  la  conduite  des  affaires  administratives  des 
fils  qu'on  renoue  difficilement,  quand  on  les  a 
rompus.  Après  six  mois  d'absence,  uu  préfet 
reparaît  dans  son  département  qu'il  trouve  ou 
qu'il  suppose  habitué  à  se  passer  de  lui,  et  il  doit 
être  fort  tenté  de  profiter,  pour  ses  affaires  pri- 
vées, d'une  liberté  achetée  par  six  mois  d'assu- 
jettissement. Je  n'entends  faire  à  aucun  préfet 
l'application  de  cette  observation;  elle  ne  tombe 
que  sur  ce  qui  est  possible  et  pourrait  peut-être 
s'appliquer  à  d'autres  fonctionnaires  dont  l'ab- 
sence est  également  préjudiciable  aux  intérêts 
spéciaux  dont  ils  sont  chargés. 

Notre  marche  dans  la  voie  des  améliorations 
permet  d'espérer  qu'on  finira  par  admettre  en 
principe  général  l'incompatibilité,  je  n'ose  dire 
de  deux  traitements,  mais,  au  moins,  de  deux 

{)laces  dont  chacune  exige  résidence.  Tant  qu'à 
a  crainte  qu'exprime  le  noble  rapporteur  de  voir 
diminuer  le  nombre  des  éligibles  par  l'extension 
des  incompatibilités,  il  6era  toujours  possible  d'y 
remédier  par  un  moyen  déjà  éprouvé,  et  qui,  sui- 
vant l'opinion  d'un  noble  vicomte,  alors  au  pou- 
voir, était  une  condition  ou  au  moins  une  couse- 
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quence  naturelle  de  la  septennalité,  première  dé- 
rogation à  la  Charte. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  la  partie  du  rapport  dont 
la  sagesse  a  été  appréciée  par  la  Chambre  tout 
entière,  celle  dans  laquelle  son  noble  auteur  étu- 
die les  caractères  d'une  manifestation  véritable  et 
constante  de  l'opinion  générale,  qu'il  distingue 
d'un  simple  mouvement  de  cette  même  opinion 
momentanément  exallée  par  une  impression  pas- 
sagère. Que  la  résolution  qui  vous  occupe  soit 
due  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  causes,  tou- 
jours y  a-t-il  dans  cette  résolution  même,  dans 
l'attitude  d'un  grand  nombre  de  collèges  électo- 
raux dont  elle  exprime  le  vœu,  dans  les  précau- 
tions dangereuses  dont  s'entourent  ces  collèges, 
dans  les  garanties  excessives  qu'ils  exigent,  il  y 
a,  dis-je,  une  grande  leçon  pour  les  administra- 
tions passées,  présentes  et  futures;  et  cette  leçon, 
nobles  pairs,  nous  devons  aussi  l'étudier  :  elle 
renferme  des  enseignements  pour  tous. 

Si  cette  leçon  sévère,  annoncée  d'avance,  n'a- 
vait cependant  corrigé  personne;  si  les  causes  qui 
l'ont  amenée  devaient  se  reproduire  (certes  ce 
ne  sera  pas  sous  l'administration  actuelle),  si, 
pour  employer  les  expressions  du  noble  rappor- 
teur, les  premiers  rangs  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, si  les  sommités  dans  l'ordre  judiciaire,  si 
les  honneurs  de  l'aristocratie  devenaient  une 
prime  d'encouragement  pour  de  serviles  com- 
plaisances, pour  favoriser  la  désertion  dans  les 
rangs  de  la  démocratie,  à  qui  désormais  les  peu- 
ples, libres  cependant  de  leur  choix,  oseront-ils 
confier  leurs  intérêts?  Si  le  système  de  la  der- 
nière administration  se  reproduisait  pour  ébranler 
encore  la  balance  des  pouvoirs,  on  peut,  et  sans 
être  prophète,  signaler  les  malheurs  qui  en  ad  vien- 
draient :  les  intérêts  démocratiques,  qui  déjà  do- 
minent les  élections,  et  qui  s  accroissent  tous 
les  jours,  exigeraient  de  leurs  mandataires  des 

garanties  contre  les  séductions  du  pouvoir,  et, 
épassant  imprudemment  le  but,  la  haine  de  ce 
I  pouvoir  suffirait  seule  pour  les  rassurer.  L'influ- 
ence nécessaire  du  gouvernement  serait  partout 
repoussée;  ses  désignations  les  plus  honorables  de- 
viendraient des  titres  d'exclusion,  et  le  scandale 
que  vous  avez  vu  se  renouvellerait  :  on  reverrait 
la  France  électorale  refuser  la  faculté  de  voter 
les  lois  à  ceux-là  mêmes  auxguels  la  couronne 
avait  commis  le  soin  de  les  préparer. 

Bn  présence  de  pareils  dangers,  la  Chambre  des 
pairs  sera  encore  ce  qu'elle  a  toujours  été  :  sage, 
prudente  et  mesurée.  Les  corps  qui  ont  le  dépôt 
des  lois,  dit  Montesquieu,  ri  obéissent  jamais  mieux 
que  quand  ils  vont  à  pas  tardifs,  que  quand  ils 

Êrocèdent  avec  réflexion  dans  les  affaires  au  prince. 
onvaincus  que  les  lois  ne  doivent  être  que 
l'expression  des  besoins  de  la  société,  n'admet- 
tons point,  par  entraînement,  une  proposition 
séduisante  par  ses  motifs,  et  grave  par  ses  consé- 
quences; mais  ne  repoussons  point  légèrement 
une  idée  généreuse  qui  se  présente  appuyée  sur 
l'apparence  d'un  vœu  national.  Ne  nous  laissons 
)omt  dominer  par  l'opinion;  mais  ne  la  heurtons 
)oint.  Que  la  prérogative  royale  soit  pour  nous 
'arche  sainte  ;  mais  qu'une  resolution,  qui  a  paru 
à  l'une  des  branches  du  pouvoir  bonne  et  utile, 
ne  soit  point  signalée  par  l'autre  comme  hostile 
et  dangereuse.  Sans  le  rejeter,  sans  le  saisir,  lais- 
sons le  temps  de  mûrir  à  un  fruit  de  belle  appa- 
rence. Le  temps,  qui  appartient  sans  mesure  à  la 
Providence,  et  la  portion  de  sagesse  qu'elle  ac- 
corde aux  nommes,  suffisent  ordinairement  pour 
amener  chaque  chose  à  propos,  chaque  améliora- 
tion à  l'époque  où»  devenue  un  besoin  réel  pour 
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la  société,  elle  est  appréciée  et  obtenue  par  elle. 
Il  en  sera  ainsi  de  la  résolution  qui  nous  occupe, 
si  son  mérite  répond  à  l'honorable  sentiment  qui 
l'a  produite. 

En  ajourner  l'adoption  serait  un  hommage  de 
respect  pour  la  prérogative  royale,  une  preuve 
méritée  de  confiance  dans  son  administration,  et 
une  justice  rendue  à  l'honorable  Chambre  dont 
la  délicatesse  a  dicté  cette  résolution. 

L'ajournement  a  déjà  été  proposé  par  un  noble 
comte;  si  nos  formes  peuvent  l'admettre,  je  vote 
pour  l'ajournement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascher). 

M.  le  Président  donne  la  parole  il  un  quin- 
zième opinant. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  (1).  Mes- 
sieurs, je  dirai  peu  de  mots,  et  je  ne  les  dirai 
que  parce  que  je  crois  de  mon  devoir  de  ne  pas 
émettre  un  vote  absolument  silencieux  sur  la 
question  si  délicate,  si  difficile,  si  capitale  il  faut 
le  dire,  qui  occupe  aujourd'hui  Vos  Seigneurie*. 

Le  beau  rapport  (2)  que  nous  avons  entendu, 
lu  et  relu,  montre  à  quel  point  notre  noble  et 
savante  commission  a  été  frappée  de  cette  im- 
portance, et  de  cette  difficulté  de  la  décision  que 
nous  avons  à  prononcer. 

Non  seulement  je  me  plais  à  reconnaître  avec 
l'éloquent  organe  de  nos  commissaires  que  la 
résolution  qui  a  triomphé  dans  la  Chambre  élec- 
tive, a  pris  naissance  dans  une  élévation  de  sen- 
timents qui  a  des  droits  particuliers  à  la  sym- 
1>athie  de  cette  haute  Chambre;  mais  j'irai  plus 
oin,  et  je  ne  craindrai  pas  d'assurer  qu'en  prin- 
cipe abstrait  et  positif  cette  résolution*  une  fois 
qu'elle  aura  été  approfondie  sans  préjugés,  ne 
peut  manquer  d'offrir  tous  les  caractères  de  la 
vérité,  de  la  raison  et  de  l'utilité  publique. 

En  effet,  nobles  airs,si  c'est  un  système  absurde 
et  impie  que  celui  qui  veut  toujours  placer  dans 
un  état  d'hostilité  la  couronne  et  les  sujets,  les 
gouvernants  et  les  gouvernés,  les  administrateurs 
et  les  administrés;  d'un  autre  côté,  c'est  une 
maxime  fondamentale  et  consacrée  de  tout  gou- 
vernement représentatif,  que  les  différents  pou- 
voirs qui  s'y  balancent  run  l'autre  ;  que  ces  pou- 
voirs étonnés  du  nœud  qui  les  rassemble*  s'ils 
doivent  se  tenir  par  la  main  pour  concourir  en 
communia  la  félicité  publique,  doivent  aussi 
s'entreregarder  d'un  œil  vigilant  et  jaloux  pour 
conserver  chacun  leurs  droits  respectifs,  et  pour 
faire  résulter  de  leur  inviolabilité  mutuelle,  non 
seulement  le  bonheur  individuel  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat,  mais  l'ordre,  le  repos,  le  maintien 
de  la  société  entière. 

Or,  après  un  mûr  examen,  comme  au  premier 
aspect,  quoi  de  plus  naturel  pour  ceux  qui  tien- 
nent les  cordons  de  la  bourse  publique,  que  de 
ne  vouloir  l'ouvrir  aux  exigences  du  fisc  que  par 
le  vote  indépendant  de  ceux  qui  représentent 
l'universalité  des  contribuables  ?  Quoi  de  plus 
naturel,  de  plus  juste  et  de  plus  raisonnable,  que 
de  désirer  que  ceux  qui  demandent  l'impôt,  ne 
soient  pas  ceux  qui  l'accordent;  que  ceux  qui  le 
perçoivent  ne  soient  pas  ceux  qui  le  décrètent  ; 
que  ceux  qui  rendent  des  jugements  ne  soient 
pas  ceux  qui  font  des  lois;  que  celui  qui  sort  de 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an©  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-ToleodaL 
(S)  Rapport  de  M.  le  baron  Pasquier. 


la  chaleur  passionnée  d'un  débat  politique  ne  soit 
pas  celui  qui  doit,  immédiatement  après,  aller 
s'asseoir  froid  et  impassible  sur  un  banc  judi- 
ciaire ;  que  le  chef  d'une  cour  de  justice  lointaine 
ne  puisse  être  enlevé,  pendant  six  mois  chaque 
année,  à  son  tribunal,  au  grand  préjudice  de  tous 
les  justiciables  ;  qu'un  préfet  ne  puisse  être  éloi- 

?;né  pendant  le  même  temps  du  siège  de  sa  pré- 
ècture,  lorsqu'il  ne  peut  le  quitter  sans  un  détri- 
triment  notable,  souvent  excessif,  quelquefois 
irréparable  pour  toute  la  population  dont  il  est  le 
magistrat  administrateur;  qu'enfin,  le  manda- 
taire, non  pas  de  tel  ou  tel  canton,  mais  de  la 
France  entière,  qui  dans  la  cause  des  intérêts 
publics  serait  capable  de  se  mettre  par  faiblesse, 
ambition  ou  avidité,  dans  la  dépendance  dn 
pouvoir  et  d'échanger  son  vote  contre  une  faveur, 
soit  averti  qu'au  moment  où  cette  faveur  aura 
été  accordée  ses  commettants  jugeront  si  elle  a 
été  la  récompense  de  son  mérite  ou  le  prix  de  sa 
défection,  et,  selon  le  jugement  qu'ils  porteront 
de  sa  conduite,  lui  continueront  ou  lui  retireront 
leur  confiance;  et  qu'ainsi  soit  écartée  pour 
jamais  jusqu'à  la  possibilité  de  cette  hypothèse 
que  nous  a  présentée  avec  tant  d'énergie  notre 
noble  rapporteur,  de  cette  hypothèse  dans  laquelle 
il  nous  a  montré  le  mérite  obscur  dyun  vote  sup- 
puté favorable  pouvant  à  lui  seul  être  un  titre 
suffisant  pour  arriver  à  tout,  pour  franchir  toutes 
les  hiérarchies  dans  V ordre  civil  et  militaire*  et 
pour  parvenir  de  plein  saut  au  premier  rang  dans 
l'ordre  administratif*  aux  sommités  dan»  tordre 
judiciaire  (1)  ? 

Je  ne  sais  même  pas  si  M.  le  rapporteur,  par  la 
manière  dont  il  a  présenté  cette  hypothèse%  n  a  pas 
donné  lieu  de  croire  qu'il  y  indiquait  des  faits 
réels*  ce  qui  affaiblirait  beaucoup  ses  arguments 
contre  une  loi  de  réélection. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  crois  n'avoir  affaibli 
dans  mon  court  résumé  aucun  des  arguments 
principaux  invoqués  à  l'appui  de  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  ;  et  si  j'ai  mêlé  le  sys- 
tème des  incompatibilités  légales  avec  celui  de  la 
réélection*  c'est  qu'ils  se  tiennent,  ainsi  que  l'a 
remarqué  le  noble  rapporteur,  à  la  sagacité  duquel 
celte  liaison  ne  pouvait  échapper  ;  c'est  que  les 
avoir  séparés  est  un  des  défauts  de  la  résolution 
sur  laquelle  nous  délibérons;  c'est  que  si  elle 
reste  dans  son  état  actuel,  je  la  repousserai  comme 
incomplète  et  insuffisante  dans  son  dispositif, 
même  en  me  déclarant  disposé  à  l'adopter  comme 
juste  et  raisonnable  dans  son  objet. 

Maintenant  que  j'ai  mis  à  couvert  le  principe 
abstrait  et  positif,  que  je  n'aurais  po,  sans  re- 
mords, frapper  d'une  proscription  irrévocable, 
je  vais  placer  la  résolution  sous  le  point  de  vue 
qui  sera  déterminant  pour  beaucoup  de  nobles 

S  airs,  pour  moi  tout  le  premier  ;  et  autant  je  me 
éclare  éloigné  de  reconnaître  que  le  mérite  de 
la  résolution  qui  nous  est  soumise  ne  peut  s'établir 
sur  aucun  principe  avéré  et  constant  (2), autant  je 
m'associe  a  ceux  des  nobles  pairs  qui  soutien- 
nent que  cette  résolution*  telle  qu'on  vous  la  pré- 
sente aujourd'hui,  est  combattue  par  des  circons- 
tances oui  doivent  tout  dominer,  par  tous  les 
genres  ne  convenances,  et  non  pas  seulement 

{>ar  le  défaut  <T avantages  incontestables ,  mais  par 
a  crainte  fondée  des  inconvénients  les  plus  graves 
et  des  dangers  les  plus  avérés. 


a 
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Cette  observation  des  circonstances,  cet  emploi 
du  mot  circonstances,  objets  d'une  facile  raillerie, 
tantôt  pour  la  légèreté,  tantôt  pour  l'ignorance, 
trop  souvent  pour  la  mauvaise  toi,  n'en  sont  pas 
moins,  pour  le  législateur  et  l'homme  d'Etat,  le3 
objets  les  plus  dignes  de  leurs  méditations,  et 
qui  doivent  influer  le  plus  sur  leurs  décisions.  Je 
ne  me  lasserai  pas  de  citer  à  cette  tribune  cet 
axiome  d'un  des  plus  grands  hommes  de  l'anti- 
quité, celui  dont  ia  moindre  gloire  a  été  d'être 
le  prince  de  l'éloquence  latine,  celui  qui,  vain- 
queur des  Gatilina  de  son  temps,  et  le  premier 
appelé  Père  de  la  patrie,  a  été  placé  par  la  voix 
des  siècles  à  ia  tète  des  hommes  d'Etat,  des 
philosophes  et  des  moralistes.  Lorsque  les  temps 
changent,  a-t-il  dit,  les  devoirs  changent  avec 
eux.  Cùm  tempora  mutantur,  cùm  mutatur  offi- 
cium,  et  non  semper  est  idem* 

Dans  d'autres  circonstances,  je  me  serais  dé- 
claré ouvertement  pour  l'adoption  instantanée  de 
la  résolution  sur  laquelle  nous  délibérons,  tou- 
tefois en  ia  modifiant,  comme  il  serait  impossible 
de  ne  pas  le  faire  ;  en  la  purgeant  des  contradic- 
tions qu'elle  renferme  ;  en  mettant,  par  exemple, 
à  l'abri  des  réélections  tous  les  officiers  de  terre 
et  de  mer,  promus,  quelle  que  soit  la  durée  de 
leurs  services,  par  le  roi,  chef  suprême  de  l'ar- 
mée, qui  ne  doit  compte  qu'à  lui  seul  de  ses  no- 
minations et  de  leurs  motifs  ;  en  me  gardant  bien 
encore  de  renvoyer  la  réélection  jusqu'après  la 
clôture  de  la  session  au  milieu  de  laquelle  la  fa- 
veur eût  été  obtenue,  parce  que,  ainsi  que  l'a  ju- 
dicieusement  observé  le  noble  rapporteur  de 
notre  commission,  jamais  clause  d'un  acte  légis- 
latif n'a  été  plus  directement  contre  son  but. 
Paurais  demandé  encore  qu'aucune  incapacité 
légale  ne  frappât  ni  le  préfet  ni  les  magistrats  ju- 
diciaires ou  administratifs  de  la  capitale,  ni  les 
membres  du  conseil  d'Etat,  fin  Angleterre,  le  pro- 
cureur général,  l'avocat  général ,  le  maître  des 
rôles  sont,  pour  ainsi  dire,  membres  nés  de  la 
Gbambre  des  communes,  ainsi  que  les  chanceliers 
des  universités.  Leur  résidence  est  à  Londres; 
leurs  fonctions  législatives  ne  les  détournent  pas 
de  leurs  fonctions  officielles.  Ce  sont  cinu  ou  six 
guides  précieux  qui  peuvent  éclairer  la  [Chambre 
sur  des  questions  spéciales.  Ce  n'est  pas  un  essaim 
bourdonnant  d'hommes  professionnels  ou  de  par- 
lisans  ligués,  cherchant  à  s'emparer  des  délibé- 
rations, criant  ;  La  clôture!  à  l'approche  d'un  ar- 
gument redoutable  qu'ils  voient  arriver  sur  eux. 
Quant  aux  conseillers  privés,  comme  il  en  est 
dans  toutes  les  classes,  il  s'en  trouve  dans  les 
deux  Chambres,  et  ils  apportent  encore  des  lu- 
mières utiles,  acquises  dans  l'expérience  des  af- 
faires publiques. 

Voilà,  en  grande  partie,  les  améliorations  que 
je  désirerais  dans  la  résolution,  pour  le  principe 
de  laquelle  je  me  déclare  explicitement. 

Hais  à  quoi  bon  s'occuper  des  améliorations  de 
détail,  s'il  est  vrai  que,  dans  l'intérêt  même  de 
la  motion  principale,  il  faille  la  laisser  dormir 
aujourd'hui  ;  s'il  est  vrai  que  toutes  les  circons- 
tances, que  tous  nos  devoirs  nous  commandent 
de  maintenir  aujourd'hui  dans  le  statu  quo  le  plus 
immobile  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  des  propo- 
sitions de  cette  nature  (1)? 


(1)  Surtout  quand  de  jour  en  jour,  et  presque  d'heure 
_  j  heure,  je  les  Yois  te  multiplier  et  s'aggraver  dans 
les  murs  $t  hors  des  murs  \  quand  on  les  entasse  l'une 
sur  l'autre  comme  autrefois  on  rit  Us  titans  entasser 
Pêlion  sur  Ossa.  Imponere  PslicnOus! 


Aujourd'hui,  nobles  pairs I...  aujourd'hui!... 
dans  la  réaction  au  milieu  de  laquelle  nous  som- 
mes lancés  I...  n'est-ce  donc  pas  une  pitié  d'en- 
tendre dire  que  s'il  est  une  influence  à  redouter, 
s'il  est  une  influence  dont  il  faille  se  garantir, 
c'est  l'influence  de  la  prérogative  royale  ?  Ah  1  je 
voudrais  trouver  de  nouvelles  forces  à  lui  donner, 

Slutôt  que  de  risquer  d'en  altérer  un  seul  atome, 
ette  noble  Chambre,  cette  Chambre  que  le  dé- 
ploiement alternatif  ou  plutôt  simultané  de  sa 
loyauté  et  de  son  patriotisme,  de  sa  sagesse  et  de  sa 
fermeté,  a  placé  si  haut  dans  l'esprit  des  peuples, 
je  la  crois  appelée  à  remplir  dans  cette  session  un 
devoir  inverse  de  celui  çju'elle  a  rempli  si  glorieu- 
sement et  si  consciencieusement  dans  quelques- 
unes  des  sessions  dernières.  Alors  un  zèle  respec- 
table, je  n'en  doute  pas,  un  zèle  pur,  ardent,  trop 
ardent  parce  qu'il  n  était  pas  toujours  assez  pru- 
dent, avait  peut-être  surchargé  de  trop  de  poids 
un  des  bassins  de  cette  balance  politique,  dont  il 
vous  appartient  d'être  les  régulateurs.  D'autres 
combinaisons,  d'autres  hasards,  si  vous  l'aimez 
mieux,  l'exposent  aujourd'hui  à  peser  trop  peu. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  vous  ramènerez  la 
juste  et  sage  pondération,  vous  remplirez  le 
sublime  et  sacré  ministère  que  la  Charte  de 
Louis  XV11I  vous  a  confié  ;  vous  veillerez  pour 
cette  autorité  ia  plus  tutélaire  de  toutes,  la  seule 
souveraine  ;  celle  qui,  dans  l'édifice  social,  est  la 
clef  de  la  voûte,  et  sans  laquelle  l'Etat  se  dissout 
et  tombe  en  ruines. 

L'art  d'argumenter  est  devenu  si  fécond  et  si 
subtil  ;  les  protestations  hypocrites,  plus  odieuses 
et  plus  dangereuses  que  les  haines  ouvertes,  sont 
devenues  si  pathétiques  et  si  tendres,  qu'on  pré- 
tendra, je  n  en  doute  pas,  me  prouver  que  1  état 
des  choses  est  absolument  le  contraire  de  ce  qu'il 
me  parait;  qu'il  ne  se  passe  pas  un  jour  qui  n'a- 
joute &  la  sécurité  de  cette  sainte  prérogative, 
pour  laquelle  on  m'accusera  de  concevoir  des 
alarmes  imaginaires,  et  presque  coupables. 

La  prudence  m'interdit  les  réponses  que  je  pour- 
rais faire  d'avance  à  de  pareilles  accusations. 
Pairs  de  Frange,  voyons  ce  qui  se  passe,  et  son- 

feons  à  ce  que  nous  sommes.  Descendons  au 
edansdenous;  interrogeons-nous  nous-mêmes 
dans  le  secret  de  notre  for  intérieur  ;  regardons- 
nous,  et  nous  nous  entendrons— sans  avoir  même 
besoin  de  nous  parler. 

Pour  moi  (c'est  ici,  Messieurs,  le  sanctuaire  de 
la  vérité,  de  toutes  les  vérités),  pour  moi,  je  suis 
poursuivi,  je  l'avoue,  par  le  souvenir  de  cette 
adulation  royale  si  imprudemment  adressée  àtu 
certain  parlement  de  l'année  1640  :  «  Vous  avez 
fait  comme  les  habiles  ouvriers,  vous  avez  dé- 
monté toute  la  machine,  pour  en  examiner  un 
à  un  chaque  ressort,  et  pour  en  ôter  la  rouille.  » 
Les  habiles  ouvriers,  à  force  de  prétendre  net- 
toyer chaque  ressort,  les  brisèrent  tous,  et  furent 
les  premières  victimes  de  leur  habileté  —  nobles, 
vertueuses  et  intéressantes  victimes  pour  la  plu- 
part 1  celles,  du  moins,  sur  qui  frappèrent  les  pre- 
miers coups,  car  les  Falkland,  les  Hampden,  les 
Hyde  furent  du  nombre.  Ils  n'avaient  pas  su  où 
ils  allaient;  ils  avaient  voulu  être  les  ouvriers  du 
bien,  et  ils  n'avaient  travaillé  que  pour  les  arti- 
sans du  mal. 

Que  Vos  Seigneuries  me  permettent  encore  quel- 
ques rapides  observations  sur  quelques  points  de 
fa  controverse  qui  m'ont  singulièrement  frappé. 
Avec  toute  raison,  mais  pas  encore  avec  assez  de 
force,  on  s'est  élevé  contre  l'engagement  formel 
pris  par  certains  députés,  et  surtout  contre  ren- 
gagement imposé  &  d'autres  par  les  électeurs  eux- 
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mêmes,  de  n'accepter  aucun  emploi  du  gouver- 
nement De  ces  deux  engagements,  l'un  est  au 
moins  une  grave  irrégularité,  l'autre  est  un  véri- 
table délit  ;  tous  deux  sont  une  infraction  positive 
de  la  Charte.  Pour  une  moins  forte  irrégularité, 
on  a  vu  la  Chambre  des  communes  anglaises 
annuler  des  élections;  et  pour  un  délit  moins 
caractérisé,  on  a  vu  le  parlement  transférer  le  droit 
électoral  d'un  lieu  dans  un  autre.  Je  crois  cet 
objet  susceptible  d'être  la  matière  d'une  disposi- 
tion législative.  .     , 

Malgré  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n  en  re- 
nouvelle pas  moins  ma  réserve  pour  le  principe, 
abstrait  et  positif,  de  la  réélection  nécessaire  dfun 
député  pourvu,  dans  le  cours  d'une  session,  d'un 
emploi  sous  la  couronne,  quand  ce  principe  pourra 
sans  danger  ôtremis  enactivité;  quand  la  doctrine 
irréfutable  déployée  hier  par  un  noble  duc,  avec 
toutelasupérioritôdesontalent, ettout le  scrupule 
de  sa  conscience,  pourra  être  fondée  et  pratiquée 
sans  secousse  et  sans  excès.  On  a  prodigue,  pour  le 
combattre,  des  trésors  d'érudition  et  une  collec- 
tion d'abrégés  historiques  qui  ont  piqué  notre  cu- 
riosité et  intéressé  notre  attention.  Mais  quand 
il  s'agit  d'un  droit  public,  et  d'un  droit  public  si 


davantage  qu * .      . 

et  incontesté.  Tout  le  monde  sait  que  non  seule- 
ment pendant  cinquante,  mais  pendant  cinq  cents 
ans,  la  constitution  anglaise  a  été  en  litige.  Ce  que 
l'Angleterre  est  devenue  depuis  cent  quarante  ans 

Sue  cette  constitution  est  établie,  voilà  la  question, 
e  ce  que  la  reine  Elisabeth  faisait  emprisonner 
les  membres  du  parlement,  dont  les  opinions  lui 
avaient  déplu,  il  n'en  résulte  pas  que  la  franchise 
actuelle  des  discours  parlementaires  soit  un  mal, 
ni  môme  un  danger.  .  . 

On  s'est  attaché  à  découvrir  et  à  répéter  jusqu'à 
satiété  toutes  les  différences  qui  se  trouvaient, 
disait-on,  entre  le  gouvernement  de  la  France 
et  celui  d'Angleterre.  Parmi  celles  qui  ont  élé 
alléguées,  je  reconnais  les  unes,  je  n'admets  pas 
les  autres.  Dans  toutes  les  comparaisons,  il  y 
a  des  points  de  dissemblance  comme  des  points 
d'analogie.  Lord  Stormont,  héritier  du  num  du 
titre  et  de  la  doctrine  du  fameux  lord  Mans- 
field,  définissait  toute  la  constitution  anglaise  en 
trois  mots  :  gouvernement  par  un  roi,  des  lords 
et  des  communes.  Nous  disons  de  la  constitution 
française  :  gouvernement  par  un  roi,  des  pairs  et 
des  députés.  C'est  déjà,  ce  me  semble,  une  ressem- 
blance capitale,  qui  doit  en  entraîner  beaucoup 
d'autres.  Quant  aux  détails  d'exécution  ou  de  per- 
fectionnement, les  deux  nations  sont  dignes  de 
rivaliser  à  qui  fera  le  mieux.  Sous  une  inimité  de 
rapports,  nous  pouvons  servir  d'exemple.  Ne  dédai- 
gnons pas  ceux  que  nous  fournit  l'expérience  des 
autres  peuples  qui  nous  ont  précédés  dans  la  car- 
rière des  gouvernements  représentatifs.  Les  Ro- 
mains étaient  aussi  fiers  que  d'autres,  et  ils  en- 
voyèrent des  commissaires  demander  à  la  Grèce 
ses  lois  pour  en  former  les  leurs. 

On  a  opposé  au  principe  de  la  réélection  un 
argument  tiré  du  nombre  des  électeurs  infiniment 
plus  grand,  disait-on,  en  Angleterre  qu'en  France. 
J'ai  eu  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pairs  qui  a  examiné  la  loi  électorale 
de  1817.  Il  se  peut  que  les  tableaux  qui  ont  été 
mis  sous  nos  yeux  aient  été  erronés,  mais  leur 
résultat  présentait  absolument  le  même  nombre 
d'électeurs  à  Paris  et  à  Londres,  quinze  mille.  Ce 
résultat  est  consigné  dans  les  procès-verbaux  de 
Ja  Chambre. 


Pour  conclure,  nobles  pairs»  je  crois  que,  par 
un  juste  et  convenable  égard  pour  la  Chambre  des 
députés,  par  respect  pour  les  sentiments  généreux 
gui  ont  inspiré  sa  résolution,  mais  surtout  par  une 
juste  préoccupation  de  l'importance  de  la  ques- 
tion, la  Ghamoredes  pairs  doitnonpas  rejeter,mais 
ajourner  cette  résolution  qui  doit  finir  par  triom- 
pher dans  un  temps  ou  dans  un  autre.  J'avais 
toujours  compté  vous  proposer  ces  conclusions , 
je  vous  les  présente  avec  plus  de  confiance  de- 
puis que  l'initiative  en  a  été  prise  par  un  de  mes 
nobles  amis,  dont  nous  avons  tous  admiré  plus 
d'une  fois  la  science,  la  saaesseet  l'élocution  (1). 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  aire.  Dans  le  débat  qui 
dure  depuis  trois  jours,  notamment  hier  dans  le 
discours  mémorable  d'un  de  mes  plus  jeunes  amis, 
de  ce  noble  duc  dont  j'ai  prédit,  il  y  a  douze  ans, 
la  brillante  carrière,  et  que  je  jouis  de  voir  cap- 
tiver l'intérêt  comme  éclairer  les  décisions  de  la 
Chambre  (1),  il  a  été  mis  en  question  si  c'étaient 
les  choses  ou  les  personnes  qu'il  fallait  accuser 
des  abus  notoires  dont  toute  la  France  s'est  plainte 
au  sujet  des  élections  ;  s'il  fallait  les  imputer  à 
telle  administration  plutôt  qu'à  telle  autre.  Je 
n'hésite  pas  à  déclarer  ma  ferme  persuasion  que 
ce  sont  surtout  les  choses  qu'il  faut  accuser.  Quant 
aux  querelles  trop  prolongées  entre  le  ministère 
passé  et  le  ministère  présent,  entre  les  partisans, 
entrej  les  journalistes  de  l'ancien  et  ceux  du  nou- 
veau, moi  qui  ai  dans  l'un  et  dans  l'autre  des 
amis  auxquels  je  resterai  fidèle  —  moi  qui  n'ai 
trahi  ni  ne  trahirai  jamais  ma  conscience,  ni 
pour  ceux-ci  ni  pour  ceux-là  —  moi  qui  jamais 
ne  méconnaîtrai  leurs  services  évidents,  ni  ne 
flatterai  ce  que  je  croirai  être  leurs  méprises  — 
je  voudrais  pouvoir  calmer  tous  ces  ressentiments 
politiques,  toutes  ces  rivalités  haineuses,  si  fu- 
nestes à  la  chose  publique,  en  rappelant  ce  dia- 
logue connu  de  deux  grands  généraux  conver- 
sant paisiblement  ensemble,  après  la  fin  d'une 
can  pagne  où  tous  les  deux  avaient  déployé  les 
plus  grands  talents,  et  où  soit  le  génie,  soit  la  for- 
tune, avait  terminé  la  querelle  par  l'entière  défaite 
de  l'un,  et  par  le  triomphe  complet  de  l'autre.  Je 
m'incline  devant  mon  vainqueur,  disait  noblement 
à  son  heureux  rival  celui  contre  lequel  s'était 
déclaré  le  sort  des  armes.  Eh!  mon  Dieu!  lui 
répondit  le  généreux  tHomphateor ,  à  quoi  tout  cela 
at-il  tenu  Y  à  ce  que  je  n'ai  fait  que  cent  fautes, 
et  à  ce  que  vous  en  avez  fait  cent  une. 

En  vérité,  tous  les  ministres  qui,  depuis  quinze 
ans,se8ont  livré  les  batailles  politiques  auxquelles 
nous  avons  été  entraînés  à  prendre  part  ont  eu 
à  lutter  contre  tant  d'obstacles,  ont  eu  à  se  dé- 
fendre contre  tant  d'ennemis,  et  souvent  contre 
tant  d'amis,  ont  guerroyé  sur  un  terrain  si  défa- 
vorable, si  hérissé  de  difficultés,  non  seulement 
pour  faire  leurs  dispositions,  mais  même  pour 
asseoir  leur  camp,  que  si,  rendus  tous  à  la  paix, 
ils  en  venaient  à  causer  ensemble  avec  bonho- 
mie sur  leurs  rivalités,  leurs  victoires,  leurs  re- 
vers, ils  seraient  bien  dans  le  cas  de  se  dire  (en 
réduisant  seulement  le  chiffre)  ce  que  se  sont  dit 
les  deux  généraux  que  j'ai  cités!  cela  n'empê- 
cherait pas  que  chacun  n'eût  à  s'applaudir  de 
belles,  bonnes  et  grandes  opérations,  tout  en  re- 
grettant de  grandes  fautes;  mais  des  fautes,  je  le 
répète,  qui  appartiennent  aux  choses  bien  plus 
qu'aux  personnes,  des  fautes  dont  beaucoup, 
peut-être,  ont  été  provoquées,  forcées,  par  ceux- 


fl)  M.  le  comte  d'Argont. 
(2)  M.  le  doc  de  Broglie. 
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là  mêmes  qui  les  leur  reprochent  le  plus  violem- 
ment aujourd'hui.  Messieurs,  espérons  de  l'ave- 
nir, profitons  du  passé;  soyons  confiants  dans 
l'un,  qui  s'est  annoncé  sous  des  auspices  favora- 
bles, ne  soyons  pas  injustes  pour  l'autre  qui.  s'il  a 
encouru  des  reproches,  a  mérité  aussi  des  éloges. 
Nous  surtout,  nobles  pairs,  ne  soyons  pas  injustes, 
car  ici  l'ingratitude  se  joindrait  à  l'injustice.  Est-ce 
dans  cette  Chambre  cru  on  pourrait  oublier  le  grand 
acte  qui  a  réhabilité  la  propriété  en  France,  qui 
l'a  satisfaite  et  rassurée  dans  toute  l'Europe,  qui 
a  redonné  du  pain  aux  familles  dont  on  avait  ravi 
les  moissons  et  envahi  les  terres;  un  asile  à  ceux 
dont  on  avait  démoli  et  incendié  les  toits;  des 
vêtements,  oui  des  vêtements,  à  ceux  que  le  bri- 
gandage révolutionnaire  avait  cbassésjà  demi- 
nus,  de  l'habitation  immémoriale  de  leurs  pères, 
uniquement  pour  s'en  emparer?  Indemnité  aussi 
précieuse  qu'inattendue,  aussi  difûcile  que  juste  I 
acte  éternellement  mémorable  d'humanité,  d'é- 
quité, de  politique,  de  courage  !  acte  vraiment 
digne  d'avoir  été  conçu  par  Louis  XVIII,  et  or- 
donné par  Charles  XI  titre  de  gloire  ineffaçable 
pour  le  ministère  qui  a  été  chargé  de  l'exécu- 
tion, et  que  la  postérité  la  plus  reculée  ne  croira 
jamais  pouvoir  trop  célébrer,  quoique  le  cynisme 
de  la  spoliation  ose  encore,  dans  quelques  coins, 
le  qualifier  couramment  de  délit  et  de  crime!  Ajou- 
terai-je  que  ce  dernier  excès  d'impudeur  et  de 
dérèglement  d'esprit  n'est  pas  une  des  moindres 
causes  des  alarmes  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
manifester  dans  ce  discours? 

Messieurs,  faisons  la  paix  aux  personnes,  et 
pourvoyons  aux  choses,  mais  pourvoyons-y  en 
temps  opportun  et  utile;  c'est  d'après  cette  der- 
nière considération  que  je  répète  une  fois  déplus, 
en  descendant  de  cette  tribune,  que  je  m'oppose 
de  toutes  mes  forces  au  rejet  de  la  résolution 
prise  par  la  Chambre  des  députés,  comme  de  toutes 
mes  forces,  je  vote  pour  sou  ajournement,  sans 
o?er  en  marquer  le  terme;  et  je  ne  crois  pas  m'é- 
loigner  de  la  règle  de  nos  délibérations  en  priant 
M.  le  Chancelier  de  mettre  aux  voix,  préalable- 
ment atout,  la  question  de  l'ajournement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Lally-Tolendal). 

Divers  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Le  rapporteur  de  la  commission  obtient  en  con- 
séquence la  parole  et  soumet  à  la  Chambre  le  ré- 
sumé d'usage. 

M.  le  baron  Pasqoler ,  rapporteur  de  la  com- 
mission (1).  La  discussion  qui  occupe  la  Chambre 
depuis  trois  séances  a  été  si  lumineuse  et  si  com- 
plète, que  ce  serait  abuser  inutilement  des  mo- 
ments de  l'Assemblée  que  de  reproduire  devant 
elle  toutes  les  raisons  développées  pour  et  con- 
tre le  projet  de  résolution  :  aussi  le  noble  pair  se 
bornera-t-il  à  présenter  quelques  réponses  aux 
arguments  principaux  qui  ont  été  présentés  con- 
tre les  conclusions  du  rapport,  et,  pour  mettre 
plus  d'ordre  dans  ses  réponses,  il  s'attachera  par- 
ticulièrement à  suivre,  pour  les  réfuter,  les  bril- 
lantes déductions  de  celui  des  orateurs  qui,  en- 
tendu le  second  dans  la  dernière  séance,  a  em- 
brasse la  question  sous  tous  ses  points  de  vue  et 
défendu  la  résolution  par  tous  les  moyens  qui 


lui  appartiennent.  Cet  orateur  s'est  élevé  avec 
raison  contre  cette  susceptibilité  qui  porterait  à 
considérer  comme  injurieuses  des  précautions 
nécessaires,  et  qui  sont,  en  quelque  sorte,  de 
l'essence  du  gouvernement  constitutionnel.  Il  a 
prouvé,  par  de  nombreux  exemples,  que  la  géné- 
ralité même  de  ces  précautions  empêchait  quelles 
ne  devinssent  offensantes  pour  les  personnes.  Le 
rapporteur  souscrit  volontiers  à  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard  ;  mais  il  faut  observer  que  cela  n'est 
vrai  qu  autant  que  ces  précautions  sont  néces- 
saires et  efficaces  :  dans  ce  cas,  en  effet,  toute 
vaine  délicatesse  doit  être  mise  de  côté.  Hais 
quand  on  peut  douter  de  la  nécessité  d'une  pré- 
caution, quand  son  effet  est  encore  un  problème, 
on  conçoit  que  le  législateur  doive  hésiter,  et 
qu'il  répugne  à  une  innovation  qui  pourrait  bles- 


(1)  Ce  résumé  ayant  été  improvisé  n'a  pu  être  im- 
primé que  par  extrait  du  procès-verbal. 


point  de  vue  que 
bord  envisagée.  Il  a  pensé  qu'elle  était  devenue 
indispensable  à  raison  de  la  prodigalité  avec  la- 
quelle les  emplois  de  tout  genre  ont  été  accordés 
à  la  Chambre  élective.  Suivant  lui.  le  nombre  des 
emplois  auxquels  l'existence  politique  acquise 
dans  la  Chambre  doit  conduire  peut  se  restreindre 
dans  de  très  étroites  limites;  il  ne  comprendrait 

§uère  dans  cette  classe  que  les  ministres  et  leurs 
i recteurs  généraux.  Peut-être  est-il  permis  de 
croire  que  le  cercle  qu'il  atracé  devrait  s'éten- 
dre un  peu  plus,  et  qu'il  pourrait  comprendre, 
sans  inconvénient,  quelques-unes  des  hautes 
fonctions  de  la  magistrature  et  de  l'administration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  présenté  un  calcul  qui, 
en  effet,  aurait  quelque  chose  d'effrayant,  s'il 
était  exact. 

On  a  parlé  de  douze  cents  députés  qui,  sur 
quatorze  cents,  auraient  été  promus  à  des  em- 
plois. Le  rapporteur  estime  qu'il  s'est  glissé  quel- 
ques erreurs  dans  ce  calcul  et  que  dans  ce 
nombre  pourraient  bien  être  comprises  les  fonc- 
tions gratuites  de  maires  et  de  membres  des  con- 
seils généraux,  qui  ont  toujours  été  conférées 
fort  naturellement  à  des  députés;  peut-être 
même  faut-il  y  ajouter,  pour  arriver  à  ce  nom- 
bre si  effrayant  de  douze  cents,  les  décorations 
fort  largement  distribuées  en  effet  à  de  certaines 
époques.  Mais  il  faut  bien  observer  de  plus  que 
si  le  nombre  des  fonctions  rétribuées  est  aussi 
considérable  en  France  que  le  dit  l'orateur,  s'il 
faut  en  effet,  pour  les  compter,  s'élever  jusqu'au 
nombre  de  cent  mille,  il  serait  alors  peu  éton- 
nant que  dans  cette  vaste  distribution  une  part 
un  peu  forte  fût  habituellement  accordée  aux 
hommes  que  le  choix  de  la  France  semble  dési- 
gner à  l'administration  comme  les  plus  capables 
et  les  plus  dignes  de  confiance.  Aussi  est-il  vrai 
que  c'est  encore  moins  la  quantité  des  emplois 
accordés  qui  parait  abusive  que  leur  nature  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  promotions 
ont  lieu,  souvent  sans  qu'elles  soient  motivées 
par  aucuns  services  antérieurs,  et  quelquefois 
même  au  préjudice  du  droit  des  tiers.  Mais  n'y 
a-t-il  donc  pas  contre  cet  abus  d'autres  remèdes 
que  l'adoption  du  projet,  et  la  seule  proposition 
faite  ne  constitue-t-elle  pas  un  appel  à  la  loyauté 
publique  qui  doit  être  entendu  partout,  et  qui, 
certainement,  ne  le  sera  pas  sans  fruit  chez  une 
nation  telle  que  la  nôtre  ?  Quel  serait  d'ailleurs 
le  résultat  de  la  mesure,  si  elle  devait  en  effet 
s'appliquer  &  tant  de  cas  qu'en  déhnive  elle  de- 

I  viendrait  littéralement  inexécutable,  sous  peine 
de  soumettre  la  Chambre  des  députés  fe  une  coa- 
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dition  d'instabilité  qui  compromettrait  son  carac- 
tère au  plus  haut  degré  T  Le  seul  moyeu  efficace 
d'atteindre  le  but  qu  on  se  propose  serait  donc 
de  procéder  par  voie  d'incompatibilités,  parce 
qu'en  fait  on  peut  considérer  la  réélection  comme 
impossible.  L  orateur  a  écarté  l'objection  tirée  de 
la  prérogative  royale  formellement  violée;  le 
rapporteur  n'insistera  pas  sur  cette  objection. 
Déjà  dans  son  rapport  il  avait  fait  remarquer 
qu'on  ne  pouvait  voir  dans  la  résolution  une 
atteinte  positive  à  la  prérogative  royale,  mais 
seulement  une  restriction  gênante  et  contraire 
à  l'intérêt  public  ;  les  arguments  employés  pour 
combattre  cette  objection  n'ont  fait  que  la  rendre 
plus  forte.  On  a  dit,  en  effet,  que  la  mesure  n'at- 
teindrait point  l'emploi  conféré  par  la  couronne, 
mais  seulement  la  qualité  de  député  :  or,  c'est 
précisément  cette  privation  possible  de  la  qualité 
de  député  qui  constituerai t.pour  celui  qui  l'aurait 
encourue,  une  sorte  de  flétrissure  morale.  On 
ferait  fuir  les  emplois  par  ceux  qui  en  seraient 
les  plus  dignes.  On  pourrait  empêcher  le  gouver- 
nement de  les  leur  conférer  ;  et,  dès  lors,  on  ne 
saurait  nier  qu'il  n'en  dût  résulter  une  gêne  fort 
sensible  dans  l'exercice  de  la  prérogative.  On 
ne  s'est  pas  arrêté  non  plus  à  la  difficulté  proba- 
ble de  la  réélection.  On  a  dit  que  cette  considé- 
ration ne  pouvait  entraver  l'exercice  du  droit 
positif  des  électeurs;  mais  la  question  est  préci- 
sément de  savoir  si  ce  droit  existe  en  effet.  En 
supposant  d'ailleurs  l'existence  du  droit,  est-il 
vrai  que  les  réélections  soient  faciles  où  même 
praticables  f  Pour  l'établir,  on  a  rappelé  qu'un 
grand  nombre  de  collèges  avaient  nommé  des 
fonctionnaires,  et  que  souvent  même  des  fonc- 
tionnaires promus  aux  emplois  pendant  leur 
députation  n'en  avaient  pas  moins  été  réélus 
sans  nulle  difficulté.  Mais  la  position  n'est  pas 
la  même  ;  'quoique  le  rapporteur  l'ait  déjà  dit, 
il  doit  le  répéter  encore.  La  similitude  qu'on 
voudrait  établir  est  beaucoup  plus  apparente  que 
réelle.  Gomme  cela  se  sent  peut-être  encore 
mieux  que  cela  ne  peut  se  démontrer,  il  ne 
craint  pas  d'en  appeler  à  cet  égard  aux  sentiments 
intimes  de  tous  les  membres  de  la  Chambre,  et 
il  leur  demande  s'il  n'y  a  pas  une  immense  dif- 
férence entre  la  situation  du  fonctionnaire  public 
3ui  se  trouve  naturellement  réélu  à  une  époque 
'élection  générale,  lorsque  rien  n'appelle  plus 
spécialement  l'attention  sur  sa  nouvelle  position, 
et  celte  du  fonctionnaire  qui  est  renvoyé  devant 
son  collège  électoral  et  dont  l'élection  doit  être 
débattue  de  nouveau,  par  cela  aeul  que  la  fonc- 
tion! ui  a  été  conférée?  Ici  peut-être  il  est  néces- 
saire d'insister  plus  encore  qu'on  ne  l'a  fait  jus- 
qu'ici sur  l'inconvénient  d'amener  les  collèges 
électoraux  sur  un  pareil  terrain,  et  de  rendre,  en 
quelque  sorte,  les  électeurs  juges  de  la  question 
de  savoir  si  tel  fonctionnaire  doit  conserver  sa 
place  ou  la  céder  à  un  autre,  faisant  ainsi  des 
élections  une  espèce  de  tour  de  rôle  pour  obtenir 
les  emplois.  On  a  dit  que  le  ministère  aurait  tou- 

i'ours  les  moyens  d'assurer  la  rentrée  dans  la 
ibambre  du  fonctionnaire  dont  l'assistance  lui 
serait  indispensable  ou  seulement  utile.  Mais  que 
Ton  observe  avec  attention  les  faits  tels  qu'ils  6e 
sont  passés  au  milieu  de  nous  depuis  treize  années, 
avec  le  système  électoral  que  nous  a  donné  la 
force  des  choses  et  qu'elle  doit  maintenir,  avec 
ce  système  où  le  vent  qui  domine  au  moment 
de  la  convocation  des  collèges  emporte  près- 
qu'inévitablement  du  même  côté  la  grande 
majorité  des  esprits  ;  qu'on  les  observe  ces  faits 
aujourd'hui  même,  à  l'instant  où  un  ministère 


nouveau  vient  d'être  appelé,  et  très  évidemment 
dans  le  sens  de  l'opinion  manifestée  par  les 
collèges  électoraux  ;  et  qu'on  dise  si  ce  ministère 

Î courrait  en  effet  se  tenir  pour  certain  d'obtenir 
a  réélection  qu'il  jugerait  lui  être  le  plus  indis- 
pensable :  et  cependant  le  système  que  l'on  veut 
importer  d'Angleterre  n'est  tolérable,  il  faut  bien 
en  convenir,  qu'autant  que  la  réélection  est  pres- 
que certaine  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  ; 
autrement  il  ne  pourrait  être  qu'un  moyen  de 
désorganisation .  On  dira  peut-êfre  que  ces  crises 
d'opinion,  si  vives,  si  tranchantes,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  dont  les  effets  seraient  si  entraî- 
nants, sont  de  leur  nature  passagères,  et  ne 
peuvent  être  prises  en  considération  lorsqu'on 
statue  sur  l'état  ordinaire  des  choses  :  il  est  facile 
de  répondre  que  ces  passages  sont  trop  fréquents 
et  que  leurs  conséquences  sont  trop  graves  pour 
qu'on  n'y  doive  pas  accorder  la  plus  sérieuse 
attention.  Rien  de  plus  naturel  dans  cette  dis- 
cussion que  d'invoquer  souvent  l'exemple  de 
l'Angleterre,  puisqu'il  est  en  effet  le  principal 
argument  en  faveur  de  la  résolution.  Mais  plus 
l'exemple  est  puissant,  plus  il  importe  aussi  que 
les  faits  dont  il  se  compose  soient  éclaircis  et 
appréciés  à  leur  juste  valeur.  Aussi  a-t-on  mis 
de  part  et  d'autre  une  grande  importance  à  cette 
partie  de  la  discussion.  L'un  des  opinants  ayant 
voulu  tirer  un  grand  parti  de  cette  circonstance, 
singulière  en  effet  au  premier  coup  d'œil,  que  les 
torys  avaient  eu  la  plus  grande  part  à  tout  ce 

3ui  avait  été  fait  en  cette  matière  pour  restrein- 
re  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  il  lui  a 
été  répondu  que  cette  circonstance  ne  prouvait 
rien,  les  torys  s'étant  souvent  montrés  les  dé- 
fenseurs des  droits  du  peuple  violemment  atta- 
3ués  par  les  whigs  lorsqu'ils  étaient  en  possession 
e  l'autorité.  Quoi  qn'û  en  soit,  une  chose  est  à 
remarquer,  c'est  que  le  rôle  des  whigs,  comme 
celui  des  torys,  a  toujours  été  celui  qui  appar- 
tient à  une  aristocratie  puissante,  jalouse  avant 
tout  de  maintenir  et  d'étendre  l'usage  de  ses 
droits  et  de  ses  forces  en  quelque  situation 
qu'elle  se  trouve  placée,  et  profitant  avec  habi- 
leté, pour  obtenir  ce  résultat,  de  toutes  les  cir- 
constances où  le  pouvoir  lui  tombe  entre  les 
mains,  quelle  que  soit  la  couleur  sous  laquelle 
ce  pouvoir  lui  arrive.  Aussi  est-ce  toujours  beau- 
coup plutôt  entre  l'aristocratie  et  le  trône  que 
la  question  s'est  débattue  qu'entre  la  démocratie 
et  le  pouvoir.  Rien  n'explique  mieux  comment 
il  se  fait  que  les  deux  partis  aristocratiques, 
whigs  et  torys.  ont  toujours  montré  dans  cette 
lutte  un  singulier  ménagement  pour  l'autorité 
ministérielle,  n'excluant  de  la  Chambre  que  les 
emplois  dont  la  nomination  directe  appartenait 
au  roi,  et  jamais  ceux  qui  étaient  aux  choix  du 
ministère.  Rien  de  plus  simple  en  effet,  puisqu'au 
moment  où  chaque  parti  faisait  admettre  des 
dispositions  de  ce  genre,  il  se  trouvait  en  majo- 
rité dans  la  Chambre  des  communes,  occupant 
dés  lors  le  ministère,  et  n'étant  nullement  tenté 
de  restreindre  sa  propre  autorité.  Ici,  tel  n'est 
certainement  pas  le  but  auquel  on  puisse  vou- 
loir arriver  :  à  Dieu  ne  plaise  que  personne 
ait  seulement  la  pensée  de  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  tandis  que  la 
puissance  ministérielle  au  contraire  est  la  seule 
que  beaucoup  ont  le  désir  de  restreindre.  Au 
surplus,  le  fait  capital  qui  ressort  de  l'état  des 
choses  en  Angleterre,  c'est  que  la  réélection  y 
est  tellement  certaine,  qu'elle  se  réduit,  en  quel- 
que sorte*  à  une  simple  formalité,  et  devient 
ainsi  tout  a  fait  illusoire»  Les  défenseurs  las  plus 
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prononcés  de  la  proposition  sont  obligés  d'en 
convenir.  Gela  posé,  est-il  prudent  de  transporter 
cet  usage  dans  un  pays  où  il  aurait  un  résultat 
tout  différent?  Mais  en  Angleterre,  dit- on,  les 
réélections  ont  du  moins  l'avantage  d'obliger  les 
candidats  à  des  explications  et  à  des  déclarations 
de  principes  toujours  utiles.  Le  rapporteur  ob- 
serve que  de  pareilles  déclarations  sont  très 
rares  dans  les  réélections.  On  en  a  cité,  à  la  vérité, 
un  exemple  récent  et  mémorable  ;  mais  la  décla- 
ration à  laquelle  on  a  fait  allusion  était  bien 
plutôt  adressée  à  la  nation  anglaise  tout  entière 
qu'aux  électeurs  mêmes,  dont  le  suffrage  n'était 
pas  douteux.  Nos  mœurs  politiques  sont-elles 
d'ailleurs  déjà  constituées  de  manière  à  rendre 
utiles  et  même  possibles  de  pareilles  déclarations 
qui  sont  assurément  l'une  des  exigences  les  plus 
graves  d'une  démocratie  forte,  et  qui  a  besoin 
de  l'être  en  effet  là  où  elle  est  contre-balancée 
par  une  aussi  puissante  aristocratie?  Il  faut  donc 
abandonner  cette  assimilation  pour  en  revenir 
à  la  question  de  principes.  On  n'en  invoque  aucun 
en  faveur  de  la  résolution,  et  l'on  se  retranche 
dans  la  question  d'utilité  générale  ;  mais  cette 
utilité  devrait  être  incontestable  pour  prévaloir 
sur  le  principe  que  la  commission  a  mis  en  avant 
dans  son  rapport,  et  qu'elle  a  ainsi  posé  :  Lu 
pouvoir  et  le  droit  des  électeurs  sont  épuisés  du 
moment  où  l'élection  est  consommée. 

On  n'a  pas  nié,  on  a  même  reconnu  la  vérité 
de  ce  principe;  on  a  proscrit,  comme  la  com- 
mission, l'usage  des  mandais  impératifs,  qui 
pourrait  découler  d'un  usage  qui  lui  serait  con- 
traire :  mais,  tout  en  proscrivant  le  mandat  spé- 
cial, on  a  établi  une  distinction,  on  a  prétendu 
qu'il  existait  toujours  des  électeurs  aux  députés 
une  sorte  de  mandat  général  qui  ne  pouvait  être 
méconnu.  Et  voici  comment  on  a  expliqué  ce 
mandat.  Le  député,  a-t-on  dit,  n'obtient  jamais 
le  suffrage  des  électeurs  qu'à  raison  de  son  opi- 
nion politique,  prise  sans  doute  dans  une  accep- 
tion générale,  mais  suffisante  pour  faire  présu- 
mer le  rôle  qu'il  jouera  dans  la  Chambre.  Que 
s'il  vient  à  abjurer  celte  opinion,  à  rompre  l'es- 
pèce de  contrat  qui  s'était  formé  entre  lui  et  les 
électeurs,  il  doit  alors  se  représenter  devant  eux 

Sour  en  former  un  nouveau.  Cette  distinction, 
eaucoup  trop  subtile,  ne  saurait  être  admise,  et 
il  serait  aisé  d'établir  comment  il  n'y  a  qu'un 
pas  de  ce  mandat  général  au  mandat  impératif 
et  spécial,  comment  l  un,  mènerait  nécessaire- 
ment à  l'autre.  L'opinion  d'un  député,  en  effet, 
ne  peut  être  connue  que  par  son  vote  dans  une 
suite  de  délibérations;  c'est  donc  à  l'apprécia- 
tion de  chacun  de  ses  actes  que  se  réduit  en 
détiniUve  le  jugement  à  porter  sur  l'opinion  du 
député;  et  cette  appréciation  formelle  a  préci- 
sément tous  les  inconvénients  du  mandat  spé- 
cial, car  il  peut  suffire  d'un  seul  cas  où  le  député 
n'aura  pas  voté  sur  une  question  dans  le  sens 
que  peut-être  lui  avaient  indiqué  dans  leurs  con- 
versations quelques-uns  des  électeurs,  pour  que 
la  réélection  lui  soit  refusée.  On  a  dit,  à  ce  sujet, 
que  le  député  astreint  à  réélection  aurait  sou- 
vent la  faculté  de  se  présenter  devant  un  autre 
collège  que  celui  qui  1  aurait  nommé  la  première 
fois,  ce  qui  exclurait  l'idée  d'une  continuation 
des  droits  du  collège  après  l'élection.  On  a  cité  à 
l'appui  de  cette  hypothèse  l'exemple  de  cinquante 
réélections  qui  viennent  d'avoir  lieu  presque  à 
la  fois;  mais  il  est  aisé  de  répondre  que  cet 
exemple  tient  à  des  circonstances  qui  ne  doivent 
guère  se  reproduire,  et  qu'en  fait  la  faculté  de 
se  présenter  à  un  autre  collège  n'existera  presque 

t.  liv. 


jamais,  puisque  l'élection  partielle  se  bornera 
nécessairement  à  la  députation  devenue  vacante 
par  la  promotion  du  député  même  qui  aurait  à 
se  faire  réélire.  Mais,  dit-on  encore,  la  doctrine 
par  laquelle  la  commission  repousse  la  proposi- 
tion aurait  pour  résultat  de  rompre  tout  lien 
entre  les  électeurs  et  le  député  :  à  cet  égard  le 
rapporteur  répondra  que  la  commission  elle- 
même  a  proclamé  qu'il  existe  toujours  entre  l'é- 
lecteur et  le  député  un  lien  moral  dont  la  rup- 
ture produit  naturellement  son  effet  au  moment 
du  renouvellement  de  la  Chambre;  mais  vouloir 
ramener  cet  effet  à  des  époques  plus  fréquentes 
ei  plus  rapprochées,  ce  serait  mettre  à  la  place 
du  lien  moral  un  lien  positif  et  spécial  :  or,  voilà 

Srécisément  ce  qui  serait  dangereux  et  subversif 
e  notre  système  actuel  de  gouvernement.  Ici 
vient  se  reproduire  un  des  points  les  plus  diffi- 
ciles de  la  discussion;  le  rapporteur  veut  parler 
de  l'état  actuel  de  l'opinion  publique  et  des  en- 
gagements exigés  par  quelques  collèges  électo- 
raux. On  veut,  dit-on,  sanctionner  ces  engage- 
ments et  les  transporter  dans  la  loi  pour  empêcher 
que  les  collèges  électoraux  ne  se  portent  à  en 
exiger  d'autres;    mais  est-il  donc  prudent  de 
donner  ainsi  le  sceau  de  la  loi  à  des  engagements 
que  la  Charte  n'autorise  pas,  et  ne  craint-on  pas 
qu'au  lieu  d'en  éviter  d'autres  on  ne  les  mul- 
tiplie, au  contraire,  par  une  trop  grande  facilité 
à  les  approuver?  L'origine  même  de  ces  engage- 
ments récents  ne  doit-elle  pas  porter  le  légis- 
lateur à  user  de  plus  de  réserve  à  cet  égard? 
Telle  est,  a-t-on  dit,  la  disposition   de  l'esprit 
public,  qu'il  a  suffi  de  deux  phrases  dans  un 
journal  pour  produire  l'explosion  dont  on  vient 
d'être  témoin,  pour  susciter  les  engagements  qui 
ont  été  exigés  par  quelques  collèges,  voilà  donc, 
au  dire  même  des  détracteurs  de  la  résolution, 
comment  s'est  produite  cette  opinion  publique 
que  Ton  invoque  à  son  appui.  Mais,  sans  con- 
tester à  la  presse  périodique  l'influence  qui  lui 
appartient,  peut-on  dire  qu'il  résulte  d'un  tel 
état  de  choses,  un  état  ne  aussi  subitement  et 
avec  si  peu  de  réflexion,  une  évidence  suffisante 
pour  motiver  une  loi?  Avons-nous  donc  là  une 
manifestation  de  l'opinion  publique  telle  que  les 
Chambres  doivent  leur  obéir,  et  la  prudence  ne 
commande-t-elle  pas  d'attendre  que  le  temps, 
seul   maîire  irrécusable   eu  cette  matière,   ait 
constaté  le  véritable  état  de  l'opinion  dans  le 
pays?  Le  rapporteur  a  déjà  dit  et  il  s'empresse 
de  répéter  que  non  seulement  il  ne  repousse 
aucune  lumière,  qu'il  les  appelle  même  toutes, 
et  qu'il  est  tout  prêt  à  se  rendre,  à  réformer  son 
opinion,  le  jour  où  la  somme  des  démonstrations 
qui  lui  sont  contraires  aura  acquis  une  autorité 
suffisamment  imposante  :  mais  il  soutient  que 
rien  encore  n'a  été  fait,  ne  s'est  passé,  n'a  été 
établi,  qui  puisse  porter  dans  les  esprits  la  vé- 
ritable et  solide  conviction  dont  ils  ont  besoin. 
Que  si  l'on  invoque  l'autorité  en  effet  la  plus 
respectable,  le  vœu  de  l'autre  Chambre,  il  ré- 
pondra que  l'argument  qu'on  en  pourrait  tirer 
est  singulièrement  affaibli  par  la  considération 
de  l'entraînement  généreux  qu'a  pu  causer  dans 
cette  Chambre  le   noble  désintéressement  dont 
elle  est  animée.  On  a  parlé  encore  de  la  beau- 
coup plus  grande  importance  qui  '  devait  être 
attachée  aux  faits  produits  dans  l'ordre  politique 
qu'à  ceux  qui  naissent  dans  Tordre  civil.  A  l'é- 
gard de  ces  derniers,   a-ton  dit,  le  temps  ne 
manque  jamais  pour  les  recueillir,  leB  classer, 
en  déduire  toutes  les  conséquences;  mais  les 
premiers  doivent  être  saisis  avec  une  beaucoup 
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plus  grande  prestesse,  attendu  la  gravité  de  leurs 
conséquences,  au  devant  desquelles  il  faut  tou- 
jours aller  quand  on  n'a  pas  le  pouvoir  de  les 
empêcher.  Mais  cette  gravité  des  circonstances 
n'est-elle  donc  pas,  au  contraire,  une  raison  de 
plus  pour  procéder  à  leur  égard  avec  tous  les 
tempéraments  que  la  prudence  réclame,  et  qui 
sont  un  des  principaux  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif  et  des  formes  lentes  et  sage- 
ment tutélaires  qu'il  établit  par  la  proposition, 
la  discussion  et  la  sanction  des  lois?  Il  est  encore 
une  objection  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion doit  d'autant  moins  laisser  de  côté  qu'elle 
est  plus  délicate  et  qu'elle  se  rattache  à  quel- 
ques-unes des  phrases  de  son  rapport.  On  a  paru 
croire  que  la  confiance  qui  y  était  exprimée  sur 
l'impossibilité  que  des  abus  semblables  à  ceux 
dont  tous  les  yeux  ont  été  blessés  vinssent  à  se 
reproduire,  tenaient  principalement  à  la  pensée 
qu  ils  devaient  être  attribues  presque  exclusive- 
ment à  la  dernière  administration.  En  jugeant 
ainsi  l'on  n'a  pas  eu  sans  doute  présentes  à  l'es- 
prit les  expressions  littérales  du  rapport.  Il  y  est 
dit  :  En  fait%  les  abus  ont  existé  :  nous  n'entre- 
prendrons pas  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
il  eût  été  possible  de  s'en  défendre  à  toutes  les 
époques  où  ils  ont  été  commis.  C'était  convenir 
assez  qu'aucune  des  administrations  qui  se  sont 
succédé  n'avaient  été  à  cet  égard  complètement 
exempte  de  reproches.  Que  si,  dans  les  derniers 
temps  les,  abus  ont  pu  prendre,  ont  pris  même 
un  caractère  beaucoup  plus  grave,  il  faut  peut- 
être  l'attribuer  à  la  force  même  des  choses,  qui 
fait  qu'un  abus  une  fois  introduit  tend  naturel- 
lement à  s'accroître,  jusqu'à  ce  qu'une  impul- 
sion nouvelle  et  contraire  vienne  arrêter  et 
changer  le  mouvement.  On  ne  se  refuse  donc 
point  à  ce  que  telle  soit  la  principale  cause  as- 
signée à  un  excès  qu'il  a  été  du  devoir  de  la 
commission  de  reconnaître,  de  signaler,  et  sur 
lequel  la  Chambre  ne  saurait  fermer  les  yeux  : 
cet  excès  a  été  tel,  que  le  soulèvement  de  l'opi- 
nion en  a  fait  justice;  et  le  noble  appel  que 
l'autre  Chambre  vient  de  faire  à  l'honneur  fran- 
çais suffira,  sans  doute,  pour  empêcher  qu'il  ne 
ee  renouvelle.  Telle  a  été  du  moins  la  confiance 
de  la  commission,  confiance  sans  laquelle  peut- 
être  elle  se  serait  difficilement  déterminée  à 
proposer  le  rejet  de  la  résolution.  Peu  d'objec- 
tions restent  maintenant  à  combattre.  On  a  fait 
valoir,  à  l'appui  de  la  résolution,  le  silence  du 
ministère  dans  la  discussion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu  dans  l'autre  Chambre.  Ce  silence  ne 
prouve  rien  :  les  ministres  en  le  gardant  ont 
rendu  hommage  à  la  sagesse  des  Chambres:  ils 
n'ont  pas  dû  s'opposer  à  la  manifestation  d'un 
généreux  élan;  ils  n'ont  rien  dit.  ni  pour  l'ap- 
puyer, ni  pour  le  combattre  :  on  doit  leur  savoir 
gré  d'eu  avoir  agi  ainsi,  mais  on  ne  peut  tirer 
aucun  argument  de  leur  prudente  réserve.  Eu 
insistant  encore,  et  non  sans  de  justes  motifs, 
sur  l'importance  de  l'opinion  de  l'autre  Chambre 
en  cette  matière,  on  a  été  cependant  jusqu'à  un 
point  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  combattre; 
on  a  presque  voulu  établir  qu'il  y  aurait  manque 
de  convenance  à  ne  pas  respecter  le  libre  ar- 
bitre qui  lui  appartenait  en  quelque  sorte  dans 
une  question  où  elle  était  autant  intéressée. 
Ceci  doit  être  fortement  repoussé,  car  il  s'agit 
d'un  principe  constitutionnel,  et  qui  n'a  rien  de 
spécial  à  Tune  ni  à  l'autre  des  Chambres.  Une 
question  est  soulevée,  et  cette  question  intéresse 
le  gouvernement  tout  entier  :  elle  doit  donc, 
malgré  le  vœu  de  l'autre  Chambre,  être  examinée 


à  fond  par  la  Chambre  des  pairs.  C'est  pour  elle 
un  devoir  rigoureux,  de  même  que  c'en  serait 
un  pour  la  Chambre  des  députes  d'examiner 
scrupuleusement  toute  loi  proposée  sur  la  corn- 

fiétence  de  la  cour  des  pairs,  et  de  discuter  cette 
oi  avec  autant  de  liberté  que  toute  autre,  sans 
être  arrêtée  le  moins  du  monde  dans  cet  exa- 
men par  l'opinion  déjà  manifestée  dans  la 
Chambre  des  pairs.  C'est  ainsi  que  se  retrouvent 
partout,  et  de  la  manière  la  plus  salutaire,  les 
garanties  qui  résultent  de  l'examen  et  de  ras- 
sentiment  des  trois  grands  pouvoirs  dont  l'en- 
semble constitue  le  gouvernement  représentatif. 
En  agissant  conformément  à  ce  grand  principe, 
on  doit  donc  se  tenir  assuré  que  jamais  les  in- 
tentions de  la  Chambre  des  pairs  ne  seront 
méconnues,  et  moins  dans  l'autre  Cham- 
bre que  partout  ailleurs;  on  rendra  justice,  dans 
cette  Chambre ,  aux  sentiments  loyaux,  consti- 
tutionnels, amis  même,  cette  expression  doit 
être  permise  en  une  telle  circonstance,  dont  la 
Chambre  des  pairs  se  montre  et  se  montrera 
toujours  animée.  Le  rapporteur  doit  s'occuper 
encore,  en  terminant,  d'une  opinion  qui  se  pré- 
sente de  manière  à  séduire  de  bons  esprits,  et 
dans  laquelle  se  rencontrent  d'ailleurs  presque 
tous  les  principes  adoptés  par  la  commission;  il 
veut  parler  de  celle  qui  tendrait  à  borner  la 
réélection  au  cas  où  le  député  promu  à  un  emploi 
n'en  aurait  exercé  aucun  autre  auparavant.  La 
commission  elle-même  avait  indiqué  cette  idée 
dans  son  rapport  ;  mais  plus  oa  approfondit  le 
résultat  de  cette  mesure,  moins  elle  parait  né- 
cessaire. On  peut  même  dire  qu'elle  serait  à  peu 
de  chose  près  sans  résultat.  Quand  on  n'arrive  à 
la  Chambre  des  députés  qu'à  l'âge  de  quarante 
ans,  est-il  donc  présumable  que  beaucoup  de 
députés  aient  attendu  cet  âge  pour  entrer  dans 
une  carrière  quelconque?  et  le  cas  arrivant,  peut- 
on  croire  que  le  gouvernement  se  montre  si  fa- 
cile à  ouvrir  des  carrières  auxquelles  rien 
n'aurait  encore  préparé  ceux  qui  viendraient  à 
s'y  destiner  si  tardivement?  La  mesure  serait 
au  moins  très  certainement  inapplicable  aux  mi- 
nistres, car  il  n'est  guère  supposable  qu'on  par* 
vienne  jamais  à  ce  haut  emploi  sans  avoir  passé 
par  des  fonctions  d'un  auire  ordre.  Et  cependant 
n'est-ce  donc  pas  pour  les  ministres  surtout  que 
la  réélection  pourrait  être  désirable,  afin  de  faire 
connaître  si  l'opinion  dans  laquelle  ils  ont  été 
choisis  est  bien  réellement  encore  l'opinion  du 
pays  ?  Eu  résumé,  la  discussion  a  fait  ressortir 
les  avantages  de  la  proposition;  ces  avantages 
sont  incontestables  :  mais  elle  en  a  fait  ressortir 
aussi  les  inconvénients,  et  ces  inconvénients 
sont  graves.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  choses 
humaines  ;  mais  dans  ce  qui  touche  à  la  consti- 
tution même  d'un  Etat,  à  l'organisation,  à  la 
,  composition  des  pouvoirs  qui  en  font  la  force  et 
la  vie,  les  inconvénients,  lorsqu'ils  sont  graves 
doivent  rendre  circonspects  sur  l'adoption  de 
toute  mesure  nouvelle,  et  l'emporter  même  sou- 
vent sur  des  avantages  probables  et  apparents. 
On  a  reconnu,  d'une  autre  part,  la  différence  qui 
existe  à  cet  égard  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre; on  convient  qu'en  Angleterre  Ja  réélection 
est  illusoire,  et  qu'elle  serait  au  contraire  en 
France  un  puissant  moyen  d'action  :  cela  seul 
doit  trancher  la  question  pour  tous  ceux  qu'au- 
rait pu  entraîner  la  puissance  de  l'exemple.  Sous 
tous  ces  rapports,  l'avantage  demeure  donc  aux 
adversaires  de  la  mesure.  Enfin,  reste  l'argument 
péremptoire  de  la  cessation  du  droit  des  électeurs 
au  moment  où  l'élection  est  consommée:  aucune 
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raison  n'a  été  invoquée  contre  cet  argument; 
îa  commission  croit  donc  pouvoir  persister  dans 
les  conclusions  qu'elle  a  prises. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
fait  par  M.  le  baron  Pasquier). 

M.  le  Président  expose  l'état  de  la  délibé- 
ration. La  Cbambre  a  dans  ce  moment  à  se  pro- 
noncer sur  la  résolution  qui  lui  a  été  soumise  : 
mais,  d'une  part,  un  amendement  a  été  proposé 
à  cette  résolution,  et,  de  l'autre,  quelques  ora- 
teurs ont  demandé  l'ajournement.  Aux  termes  du 
règlement,  cette  dernière  proposition  doit  avoir 
la  priorité  sur  toute  autre.  Mais  il  est  au  moins 
douteux  que  ce  mode  puisse  s'appliquer  à  la  dé- 


même  s'y  opposer,  en  ce  que  son  article  2l,  qui 
s'occupe  précisément  du  sort  des  propositions 
dans  la  Cbambre  à  laquelle  elles  sont  soumises 
eu  dernier  lieu,  n'indique  comme  possible  que 
l'alternative  de  l'adoption  ou  du  rejet.  L'ajourne- 
ment ne  semble  donc  pas  possible  ;  ou  cherche 
en  vain  d'ailleurs  quel  pourrait  en  être  l'effet, 
puisque  la  Chambre  ne  pourrait  se  ressaisir  de 
la  proposition  Tannée  suivante,  tout  devant  être 
à  cet  égard  consommé  dans  le  cours  d'une  seule 
session.  A  la  vérité,  un  exemple  d'ajournement 
a  eu  lieu  dans  cette  Chambre,  mais  il  fut  alors 
appliquer  à  une  résolution  née  dans  la  Chambre 
même.  L'on  conçoit  quelle  différence  existe  entre 
les  deux  cas  ;  encore  la  résolution  ainsi  ajournée 
fut-elle  reprise  de  nouveau  par  son  auteur  dans 
la  session  suivante,  sans  que  la  Chambre  se  crut 
autorisée  à  procéder  sur  les  anciens  errements, 
et  l'ajournement  ne  fut  alors  considéré  que 
comme  une  forme  plus  courtoise  d'écarter  la 
proposition.  Mais  on  comprend  que  ce  mode  de 
délibération  ne  puisse  être  étendu  aux  relations 
plus  officielles  qui  s'établissaient  entre  les  deux 
Chambres,  et  dans  lesquelles  les  résultats  sem- 
blent devoir  être  plus  positifs.  M.  le  président 
croit  donc  devoir  s  abstenir  de  mettre  1  ajourne- 
ment aux  voix,  à  moins  que  la  Chambre  ne  l'y 
autorise  par  une  délibération  expresse. 

M.  le  marquis  de  Lally  observe  que  son 
seul  but,  en  faisant  cette  proposition,  avait  été 
de  rendre  hommage  à  la  générosité  des  sentiments 
exprimés  par  l'autre  Chambre,  de  dooner  une 
satisfaction  à  l'opinion  publique,  et  d'éviter  jus- 
qu'à l'apparence  d'un  dissentiment  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat  :  mais  du  moment  où 
ce  mode  de  délibération  peut  paraître  irrégulicr, 
et  puisqu'aucun  précédent  ne  l'autorise,  le  noble 
pair  déclare  qu'il  retire  sa  proposition* 

Les  autres  orateurs  par  lesquels  l'ajournement 
avait  été  proposé  ou  appuyé  déclarent  également 
ne  pas  insister  sur  sa  mise  aux  voix. 

M.  le  Président,  les  propositions  étant  re- 
tirées, annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre  sur 
l'amendement  proposé  à  la  résolution,  ei  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  député  qui  n'exerçait  lors  de  son  élec- 
tion aucune  fonction  rétribuée,  et  qui  viendrait 
à  en  accepter  une.  cessera,  par  le  bcuI  fait  de  son 
acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre:  il 
pourra  être  réélu.  » 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  projet  de  résolution  est  lui-même  mis  aux 
voix. 


M.  le  Président  déclare  que,  par  le  résultat 
de  l'épreuve,  la  résolution  n'est  pas  adoptée. 

Les  résolutions  devant  être  délibérées  dans  la 
forme  usitée  par  le  vote  des  lois,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  va  être  procédé  au  scrutin. 

Avant  de  l'ouvrir,  il  désigne  par  la  voie  du 
sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  prince  de 
Broglie  et  le  comte  de  Montesquiou. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  les  formes  usi- 
tées pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  210  votants,  164  suffrages  contre 
le  projet,  et  46  seulement  pour  son  adoption. 

Le  projet  n'est  point  adopté. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  avec  ajournement  à  samedi  pro- 
chain, 31  du  courant,  &  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  ROYER-COLLÀRD. 

Séance  du  jeudi  29  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  lu  et 
adopte. 

Douze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion, lecture  laite  des  noms  des  pétitionnaires. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  (es  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
ecclésiastiques,  du  commerce  et  de  l'instruction 
publique  assistent  à  la  séance. 

V ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  toi  relatifs  aux 
crédits  supplémentaires  de  1827. 

M.  le  baron  Lepeletler  d'Aunay,  rappor- 
teur. 

t  Messieurs,  les  articles  151  et  152  de  la  loi 
de  linances  du  25  mars  1827  obligent  les  minis- 
tres, sous  leur  responsabilité,  à  se  renfermer  dans 
les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  la  loi  de 
finances,  et  ne  les  autorisent  à  les  dépasser  que 
dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en 
vertu  d'ordonnances  du  roi,  qui  doivent  être 
converties  en  lois  à  la  prochaine  session. 


prévisions  du  budget  de  l'année,  l'économie  dans 
la  gestion  des  diverses  branches  du  service  public; 
ils  éloigneront  les  demandes  de  crédits  extraor- 
dinaires qui  n'auraient  pas  pour  but  les  vérita- 
bles intérêts  du  pays,  et  pour  lesquelles  l'homme 
d'Etat  tient  à  honneur  d  engager  sa  responsabi- 
lité. 

«  L'obligation  de  demander  un  crédit  extraor- 
dinaire ne  peut  être  entendue  que  pour  les  dé- 
penses créées  par  le  ministre  ordonnateur,  et  c'est 
avec  raison  que  l'ordonnance  du  1er  septembre 
1827  considère  comme  matière  de  comptes  les 
compléments  de  dépenses  pour  services  votés. 

«  Les  compléments  de  crédits  nécesnaires  pour 
les  services  ordinaires  de  1827,  présentés  pour  la 
somme  de  13,008,182  francs ,  s'appliquent  aux 
primes  d'encouragement,  aux  pêches  maritimes, 
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au  service  des  fourrages,  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante,  aux  frais  de  régie ,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts,  aux  remboursements, 
restitutions  et  paiements  de  primes  à  l'exporta- 
tion et  à  l'importation. 

«  Toutes  ces  dépenses  sont  des  conséquences 
forcées  des  services  votés  ;  mais,  pour  plusieurs 
d'entre  elles,  les  prévisions  faites  au  budget  de 
1827,  pouvaient,  au  moment  où  le  projet  a  été 
rédigé,  ne  pas  être  restreintes  dans  des  limites 
aussi  étroites  :  ainsi  les  primes,  tant  à  l'importa- 
tion qu'à  l'exportation,  qui  donnèrent  lieu  pour 
1824  a  une  dépense  de  5,875,520  francs  et  pour 
1825,  à  une  dépense  de  9,683.000  francs,  n'ont 
été,  au  budget  de  1827,  que  l'objet  d'une  prévi- 
sion de  4,300,000  francs,  qui  ont  été  outrepassée 
de  5,936,000  francs.  Le  terme  moyen  du  prix  de 
la  ration  de  fourrages,  pendant  les  sept  années 
qui  ont  précédé  1826,  a  été  de  1  fr.  05  :  cependant 
le  prix  de  cette  ration  n'a  été  porté,  au  budget  de 
1827,  qu'à  90  centimes  46  millièmes  ;  mais  il  s'est 
élevé  à  1  fr.  15  c.  environ. 

c  Lorsque  le  budget  de  l'année  est  affaibli  dans 
la  prévision  des  crédits  pour  les  dépenses  votées, 
l'économie  de'  tout  le  budget  en  est  détruite,  et 
les  déficits  arrivent  à  l'insu  des  Chambres,  qui 
ont  cru  proportionner  les  ressources  aux  besoins. 

e  Les  demandes  pour  les  services  extraordi- 
naires de  1827  s'élèvent  à  18,296.415  francs. 
L'examen  de  ces  demandes  ne  peut  être  détaché 
de  celui  de  la  situation  du  budget  auquel  les 
crédits  extraordinaires  réclamés  viennent  se  rat- 
tacher ;  la  nécessité  des  nouvelles  dépenses,  dont 
la  démonstration  est  toujours  obligatoire,  veut 
une  évidence  plus  grande  lorsque  ces  dépenses 
ont  été  faites,  sachant  qu'elles  ne  pourraient  pas 
être  soldées  par  les  excédents  des  produits  de 
l'année. 

c  La  loi  du  6  juillet  1826  est  celle  qui  a  fixé 
les  dépenses  et  les  recettes  du  budget  de  1827.  Le 
ministre  des  finances,  en  présentant  le  projet  de 
cette  loi,  proposa  de  prendre  pour  base  des  éva- 
luations de  1827  les  produits  de  1825,  annonçant 
que  peut-être  on  l'accuserait  d'imprudence  et  de 
précipitation,  mais  qu'ayant  mûri  cette  objection, 
elle  ne  lui  paraissait  pas  devoir  inspirer  une 
sérieuse  appréhension.  11  évalua  à  18  millions 
l'excédent  de  recettes  que  donnerait  le  règlement 
des  comptes  de  1826,  toutes  les  dépenses  acquit- 
tées, mômes  celles  de  l'armée  d'Espagne.  11  pro- 
posa d'augmenter  divers  services  publics,  et 
annonça  que,  malgré  cette  nouvelle  dépense,  les 
recettes  dépasseraient  de  19  à  20  millions  les 
besoins  de  l'année.  Le  ministre  trouvera  ce  nouvel 
excédent  surabondant,  et  proposa  de  le  prévenir 
par  un  dégrèvement  de  pareille  somme  sur  les 
centimes  des  contributions  directes  affectées  aux 
dépenses  générales. 

«  Le  dégrèvement  proposé  fut  consenti  ;  mais, 
dès  les  premiers  mois  de  1827,  il  fut  connu  que 
les  contributions  indirectes  ne  produiraient  pas 
les  sommes  pour  lesquelles  elles  avaient  été  por- 
tées au  budget.  L'excédent  de  1826,  que  le  mi- 
nistre avait  annoncé  comme  une  ressource  de 
18  millions,  était,  ainsi  que  vous  l'avez  vu  dans 
le  projet  du  règlement  de  compte  de  cet  exercice, 
réduit  à  moins  de  7  millions,  et  encore  cette 
somme  n'était  pas  libre,  puisque,  dans  son  exposé 
des  motifs,  M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances, 
vous  a  fait  remarquer  qu'il  était  dû  une  pareille 
somme  en  arrérages  de  rentes  pour  les  deux 
cinquièmes  exigibles,  en  1825  et  en  1826,  de  l'in- 
demnité des  émigrés. 

«  C'est  devant  une  situation  aussi  bien  conoue 


dès  les  premiers  moments  que  la  gestion  du 
budget  ae  1827  a  eu  lieu,  budget  dont  les  re- 
cettes, annoncées  devoir  suffire  à  tous  les  besoins, 
sont  présentées  aujourd'hui  comme  étant  insuf- 
fisantes de  plus  de  41  millions,  funeste  consé- 
quence des  prévisions  affaiblies  et  de  l'exagéra- 
tion des  ressources. 

«  Les  suppléments  de  crédits  demandés  sont 
l'objet  de  trois  projets  de  loi  : 

«  11,002,000  francs  sont  demandés  par  le  mi 
nistre  de  la  guerre  ; 

«  5,400,000  francs  Bont  demandés  par  le  mi 
nistre  de  la  marine  ; 

c  1,894,425  francs  sont  demandés  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

«   Nous    vous    présenterons    séparément    et 
successivement  les   observations  de  votre  corn 
mission  sur  chacune  de  ces  lois. 

c  Le  crédit  de  11,002,000  francs  demandé  par 
le  ministère  de  la  guerre  se  compose  de  trois 
articles  :  le  premier  est  relatif  aux  frais  extraor- 
dinaires de  l'occupation  de  l'Espagne. 

c  La  dépense  qui  devait  résulter  de  la  présence 
de  nos  troupes  en  Espagne  ne  fut  pas  prévue  au 
budget  de  1827;  elle  a  été  faite  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres  qui  l'ont  ordonnancée,  et  qui, 
s'ils  dirigeaient  encore  les  affaires  de  la  France, 
seraient  dans  l'obligation  de  faire  connaître,  à 
l'appui  du  crédit  demandé,  les  avantages  que 
notre  politique  ou  notre  commerce  ont  retirés  de 
la  présence  de  no3  troupes  dans  la  Péninsule  pen- 
dant l'année  1827. 

«  L'occupation  de  l'Espagne  fut  une  conséquence 
du  système  politique  que  le  ministère  d'alors 
avait  fait  admettre;  elle  a  été  exécutée  sous 
l'influence  d'une  Chambre  élective  qui,  l'année 
dernière  encore,  applaudissait  à  celte  mesure. 
Ce  ministère  parait  avoir  pensé  qu'en  s'appuyant 
sur  les  mêmes  motifs,  les  dépenses  seraient  ap- 
prouvées pour  1827  comme ell*-s  l'ont  été  pour  les 
années  précédentes.  Du  moins  cette  occupation 
prolongée,  et  jusqu'ici  si  dispendieuse  pour  la 
France,  aurait-elle  dû  amener  l'accomplissement 
des  engagements  que  l'Espagne  a  contractés  par 
la  convention  du  10  décembre  1824,  et  l'acquitte- 
ment des  créances  précédemment  reconnues  par 
elle  ;  mais  cet  objet  a  faiblement  excité  la  solli- 
citude du  dernier  ministère,  puisque  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vous  a  dit,  dans 
votre  séance  du  5  mars,  avoir  trouvé  les  négo- 
ciations relatives  à  ces  remboursements  peu  avan- 
cées, au  moment  où  la  suite  lui  en  a  été  confiée. 

a  Le  crédit  extraordinaire  demandé  est  de 
7,030,000  francs  ;  la  dépense  à  laquelle  il  se  rat- 
tache donne  ouverture  à  une  nouvelle  créance  sur 
l'Espagne,  que  le  ministre  évalue  (page  85)  à 
10  millions.  Cette  nouvelle  créance,  comme  celles 
qui  résultent  de  l'occupation  en  1825  et  1826, 
repose  sur  un  abonnement  de  900,000  francs  par 
mois.  11  a  été  pourvu  aux  dépenses  de  1825  et  de 
1826  par  des  excédents  de  revenus;  mais,  la  dé- 
pense de  1827  ayant  été  soldée  par  des  moyens 
de  crédit,  elle  s'aggrave  de  sacrifices  qui  en  sont 
la  conséquence. 

<  La  dette  contractée  par  l'Espagne  envers 
la  France  s'élevait,  au  1er  janvier  dernier,  à 
89,600,000  francs;  sur  cette  somme,  celle  de 
68  millions  pèse  sur  notre  dette  flottante  et  nuit 
à  la  négociation  de  nos  effets.  Il  est  de  la  loyauté 
espagnole  de  ne  pas  tarder  plus  longtemps  à  tenir 
ses  engagements;  il  est  de  la  dignité  de  la  France 
de  ne  pas  permettre  qu'ils  soient  éludés. 

«  La  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
1,500,000  francs  pour  le  service  de  l'arriéré  anté- 
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rieur  au  1er  janvier  1826  forme  le  second  article 
du  projet  de  loi. 

«  Uo  crédit  définitif  avait  été  ouvert  par  la  loi 
du  17  août  1822  pour  le  paiement  des  créances 
antérieures  au  1er  janvier  1816.  Une  ordonnance 
du  27  octobre  1824  déclara  les  crédits  ouverts  aux 
ministres  pourjles  dépenses  de  l'arriéré,  fermés 
au  l*r  décembre  suivant, et  statua  que  les  créances 
qui  n'auraient  pas  été  soldées  seraient  à  l'avenir 
ordonnancées  sur  le  service  courant.  Ce  système 
a  été  admis  par  la  loi  du  21  juin  1826,  portant 
règlement  déûnitif  du  budget  de  1824,  qui  a  em- 
ployé comme  ressource  extraordinaire  au  budget 
de  1824  la  somme  de  5,319,701  francs  qui  restait 
disponible  sur  350  millions  affectés  par  la  loi  du 
17  août  1822,  au  paiement  des  créances  arriérées 
de  la  deuxième  série. 

«  Dès  lors,  les  prévisions  du  budget  annuel  ont 
été  plus  ou  moins  affectées  par  l'obligation  im- 
posée à  chaque  ministre  d'acquitter  les  créances 
de  l'arriéré,  à  mesure  qu'elles  seraient  liquidées, 
Bur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les  besoins 
de  l'année  ;  mode  de  procéder  qui  a  multiplié  les 
causes  d'éventualité,  et  qui  a  donné  au  budget  un 
caractère  d'incertitude  que  tous  nos  efforts  doi- 
vent tendre  à  lui  faire  perdre. 

«  La  situation  au  1er  janvier  1828  du  service  de 
l'arriéré  antérieur  au  1er  janvier  1816,  présente  le 
restant  à  payer  pour  tous  les  ministères  comme 
étant  de  la  somme  de  4,943,877  fr.  91  c;  mais  cette 
somme  ne  se  rapporte  qu'à  celle  de  9,870,413  fr. 
qu<î  la  situation  de  ce  service  au  1er  janvier  1825, 
avait  annoncée  être  le  montant  des  dépenses  sus- 
ceptibles d'être  ordonnancées  par  les  ministres 
sur  leur  crédit  de  l'exercice  courant. 

«  Cet  état  de  situation  résultait  de  la  comparai- 
son faite  du  montant  des  dépenses  de  l'arriéré, 
déduction  faitedescréances  frappées  de  déchéance, 
avec  les  paiements  effectués;  mais  les  créances 
déclarées  frappées  de  déchéance  étaient  de  deux 
classes:  celles  qui,  liquidées  et  ordonnancées, 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  réclamation,et  celles 

3ui,  bien  que  justifiées  par  des  titres  produits 
ans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  se  trouvant  en  instance  de  liquidation  à 
l'époque  du  1er  avril  1823,  n'avaient  pas  été  ré- 
clamées depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance 
du  25  décembre  1828,  dans  la  forme  et  les  délais 
qu'elle  avait  réglés. 

«  La  déchéance  prononcée  sur  les  créances  de 
cette  seconde  classe  produisit,  pour  le  seul  dépar- 
tement de  la  guerre,  une  réduction  de  2,371,450  fr. 
43  c. 

c  Mais,  un  créancier  du  département  de  Tinté- 
rieur  s'étant  pourvu  au  conseil  d'Btat  contre  l'ap- 
plication desdispositionsde  la  susdite  ordonnance, 
il  intervint,  le  24  mars  1824,  une  autre  ordon- 
nance qui  admit  la  requête,  par  le  motif  que  cette 
ordonnance  du  25  décembre  avait  aggravé  la 
disposition  delà  loi  du  17  août,  laquelle  ne  frap- 
pait de  déchéance  que  les  créances  déjà  liquidées, 
et  non  pas  celles  qui  étaient  encore  en  instance 
de  liquidation  à  l'époque  du  1er  avril  1823. 

«  En  1826,  le  ministre  des  finances  reconnut 
que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  devait  être 
adoptée  par  tous  les  ministères,  et  la  liquidation 
des  créances  mal  à  propos  mises  en  déchéance 
fut  reprise. 

«  Des  lors,  le  restant  à  payer  sur  le  service  de 
l'arriéré  au  ltr  janvier  1827  ne  fut  pas  seulement, 
comme  le  porte  le  compte  présenté  à  la  session 
de  1827,  de  la  somme  de  6,457,112  fr.  16  c, 
mais  de  cette  somme  plus  le  montant  des  dé- 
chéances prononcées  sur  un  principe  erroné. 


Il  n'est  pas  non  plus  seulement  de  4,943,877  fr. 
91  c,  comme  le  porte  le  compte  de  situation  au 
lw  janvier  1828. 

«  La  réelle  utilité  d'un  compte  est  dans  l'exac- 
titude des  faits  qu'il  contient.  Celui  qui  vous  est 
présenté  sur  la  situation  de  l'arriéré  au  ^'jan- 
vier 1828  affaiblit  de  plusieurs  millions  le  montant 
de  toutes  les  réclamations  susceptibles  d'être  ac- 
quittées en  valeurs  de  l'arriéré. 

c  Le  retard  mis  à  la  liquidation  des  créances 
de  l'arriéré  de  1810  à  1816  augmente  les  charges 
de  l'Etat  de  l'intérêt  de  ces  créances,  qui  a  été 
fixé  à  5  0/0,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  finances  de  1816.  Les  intérêts  payés  en  1827, 
avec  le  remboursement  du  capital,  se  sont  élevés 
à  262,824  fr.  54  c.  Celte  somme,  mal  à  pro- 
pos soustraite  du  capital  qui  restait  dû,  est  une 
nouvelle  preuve  du  peu  de  soin  apporté  à  la  ré- 
daction du  compte  relatif  au  service  de  l'ar- 
riéré. 

«  Les  fonds  de  l'exercice  courant,  réglés  d'après 
les  besoins  présumés,  de  l'année,  ne  peuvent,  sans 
déranger  l'économie  du  budget,  ou  sans  amener 
des  demandes  de  crédits  extraordinaires,  être  em- 
ployés à  payer  une  dette  de  l'Etat  qui  ne  figure 
pas  dans  les  prévisions  de  Tannée. 

c  Cette  dette  serait  mieux  placée  au  passif  du 
Trésor;  son  extinction,  proportionnée  à  la  liqui- 
dation des  créances,  s'opérerait  avec  les  moyens 
de  crédit  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  ;  il  en  serait  rendu  un  compte  spécial  à 
la  fin  de  l'exercice. 

«  Ces  observations  ne  sauraient  empêcher  l'al- 
location du  crédit  qui  vous  est  demandé  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  l'année  1827.  Elles  ont 
seulement  pour  but  d'appeler  votre  attention  et 
celle  de  la  nouvelle  administration  sur  le  peu 
d'exactitude  des  comptes  qui,  depuis  deux  ans, 
ont  été  présentés  sur  la  dette  connue  sous  le  nom 
d'arriéré  antérieur  au  l*r  janvier  1816,  et  sur  la 
nécessité  d'adopter  un  mode  plus  simple  pour  son 
acquittement.  . 

«  Le  troisième  et  dernier  article  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre  contient 
la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions 472,000  francs  pour  l'établissement  à  la 
Râpée  des  magasins  de  fourrages  et  de  chauffage, 
en  remplacement  de  ceux  dont  la  loi  du  13  mars 
1825  a  autorisé  l'aliénation. 

«  Cette  demande  d'un  crédit  pour  une  dépense 
à  laquelle  il  devrait  être  pourvu  par  un  fonds 
spécial  nécessite  un  narré  de  faits  que  nous  ren- 
drons aussi  succinct  que  possible. 

«  Le  ministère  de  1825  se  refusant  à  reconnaître 
les  avantages  du  principe  d'ordre  qui  consiste  à 
faire  à  chaque  ministre,  en  réglant  son  budget, 
les  fonds  que  le  bien  du  service  peut  réclamer 
pour  de  nouvelles  constructions,  et  à  remettre  à 
la  direction  des  domaines,  pour  être  vendus,  les 
immeubles  devenus  inutiles,  voulut  réunir,  pour 
en  créer  une  spécialité ,  la  construction  de  nou- 
veaux bâtiments  avec  la  vente  d'autres  édifices; 
il  appliqua  ce  système,  qu'il  avait  déjà  fait  pré- 
valoir, à  des  bâtiments  du  ministère  de  la  guerre 
et  à  des  constructions  pour  le  même  service,  et 
soumit  aux  Chambres  un  projet  qui  est  devenu 
la  loi  du  13  mai  1825. 

«  Par  l'article  1er  de  cette  loi,  il  est  dit  qu'il 
sera  procédé  à  la  vente  :  1°  des  bâtiments  et  ter- 
rains dits  du  parc  de  Grenelle,  à  Paris;  2°  des 
bâtiments  et  terrains  dépendants  du  ministère  de 
la  guerre,  et  situés  à  Taris  entre  les  rues  de 
Bellechasse,  de  Grenelle-Saint-Germain,  de  Bour- 
gogne et  de  Saint-Dominique.  Par  l'article  2,  il  est 
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dit  que  le  produit  de  ces  ventes  sera  affecté  aux 
achats  de  terrains  et  construction  d'une  caserne 
d'infanterie,  d'un  quartier  de  cavalerie,  et  de 
nouveaux  magasins  de  fourrages  et  de  chauf- 
fage. 

«  La  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  fut  chargée  de  l'examen  de  cette  loi,  fit  con- 
naître dans  son  rapport  qu'elle  avait  demandé  au 
ministre  tous  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer son  opinion  ;  qu'il  en  résultait  que  les  terrains 
et  bâtiments  du  parc  de  Grenelle,  estimés  sur 
le  pied  de  136  francs  la  toise,  étaient  évalués 
à , 1,500,000  fr. 

«  Que  les  terrains  et  bâtiments 
situés  entre  les  rues  de  Bellechasse, 
de  Bourgogne,  de  Grenelle  et  de 
Saint-Dominique,  estimés  sur  le 
pied  de  450  francs  la  toise,  étaient 
évalués  à 4,500,000 


Total 6,000,000 


c  Que  la  dépense  de  la  caserne 
d'infanterie  à  construire  sur  la 
hauteur  de  Chai  Ilot,  dans  un  vaste 
local  appartenant  à  l'Etat,  était 
évaluée,  pour  l'acquisition  de  quel- 
ques portions  de  terrains  à  y  join- 
dre et  pour  les  frais  de  construc- 
tions, à 2,100,000 

«  Que  la  dépense  de  la  caserne 
de  cavalerie  s'élèverait,  d'après  les 
états  remis,  à 2,500,000 

«  Que  sur  la  dépense  des  nou- 
veaux magasins  de  fourrages  et  de 
chauffage  la  commission  n'avait 
recueilli  aucun  document  positif, 
mais  qu'un  état  remis  portait  les 
acquisitions  de  terrains  et  les  cons- 
tructions à 1 ,380 ,000 


Total 5,980,000 


«  La  commission  fut  amenée,  par  les  documents 
qui  lui  avaient  été  remis,  à  conclure  ainsi  : 

«  Eofin,  tous  ces  avantages  seront  recueillis 
•  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat,  au  moyen  de 
<  la  vente  de  deux  terrains  dont  tout  promet 
«  qu'il  retirera  un  produit  au  moins  égal  aux 
«  dépenses  que  nécessiteront  les  établissements 
c  qu  il  a  le  dessein  de  former.  » 

«  Le  jour  fixé  pour  la  discussion  de  cette  loi 
aucun  orateur  ne  prit  la  parole,  et  la  loi  fut  votée  ; 
mais  son  vote  fixa  l'attention  du  public. 

c  Dans  l'autre  Chambre,  un  noble  prélat  com- 
battit le  projet  de  loi  comme  étant  une  conséquence 
du  système  spoliateur  enfanté  par  la  Révolution  et 
dont  le  clergé  français  avait  été  la  victime ,  et  par 
le  motif  que  V aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
n'a  jamais  pu  être  régulièrement  faite,  sans  Vas- 
sentiment  préalable  ou  du  moins  sans  la  ratifica- 
tion du  chef  de  V Eglise. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  alors  en  exercice, 
combattit  la  doctrine  du  noble  prélat  ;  il  démon- 
tra qu'il  est  des  faits  accomplis  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  détruire  ;  que  d'anciens  principes,  tou- 

I'ours  respectés  sous  l'ancienne  monarchie,  com- 
muaient victorieusement  la  doctrine  émise,  qui, 
si  elle  était  adoptée,  aurait  pour  effet  de  réduire 


à  la  condition  de  biens  de  mainmorte  tous  les 
biens  provenant  des  établissements  religieux  qui 
sont  entre  les  mains  du  gouvernement  et  à  en 
altérer  la  propriété. 

«  La  loi  rendue,  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
en  assurer  l'exécution,  dut  se  concerter  avec  le 
ministre  des  finances,  la  direction  des  domaines 
et  l'administration  municipale,  pour  l'évacuation 
des  terrains,  la  division  des  lots  et  l'alignement 
des  nouvelles  rues.  Les  nièces  remises  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  établissent  que  le  ministre 
a  fait  ses  diligences  dès  le  13  juillet  1825,  et  que 
c'est  seulement  en  mars  1827  qu'il  a  reçu  le 
cahier  des  charges  revêtu  de  toutes  les  formalités 
légales. 

«  Ce  cahier  des  charges,  approuvé  par  le  minis- 
tre des  finances  le  9  marsl8è7,  porte  a  703,760  fr. 
le  total  de  l'estimation  des  terrains  de  Belle- 
chasse.  Le  ministre  de  la  guerre,  craignant  peut- 
être  que  la  baisse  survenue  dans  le  prix  des  ter- 
rains de  1825  à  1827  n'éloignât  trop  le  montant 
de  la  vente  des  évaluations  présentées  par  lui 
aux  Chambres,  arrêta ?  le  2  avril  1827,  à 
3,003,984  francs  le  minimum  des  prix  auxquels 
pourraient  être  adjugés  les  divers  lots  des  terrains 
dits  de  Bellechasse,  et  l'adressa  au  préfet  de  la 
Seine,  devant  lequel  les  adjudications  définitives 
des  terrains  avaient  été  annoncées  pour  le  lende- 
main 3  avril. 

c  Ce  pouvoir  discrétionnaire  n'appartenait  pas 
au  ministre  :  l'article  105  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII  a  fixé  la  base  des  évaluations  des  domaines 
mis  en  vente,  et  l'article  1"  de  la  loi  du  13  mai 
1825  lui  faisait  un  devoir  de  s'y  conformer. 

«  Le  jour  des  enchères,  les  offres  dépassèrent, 
pour  le  premier  lot  mis  en  vente,  les  évaluations 
faites  par  l'administration  des  domaines;  mais 
elles  n'atteignirent  pas  les  évaluations  faites  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et,  par  ce  motif,  l'opéra- 
tion fut  interrompue. 

«  En  1826,  et  tandis  que  le  ministre  de  la 
guerre  éprouvait  des  retards  pour  la  vente  des 
immeubles  dont  il  devait  préalablement  réaliser 
les  produits,  des  terrains  étaient  achetés  à  la  Râ- 
pée, des  constructions  s'élevaient  sur  des  plans 
plus  vastes  que  ceux  soumis  à  la  Chambre.  Le 
ministre  contrevenait  ainsi  à  la  loi  du  13  mai 
1825;  et  l'infraction  a  été  d'autant  plus  préjudi- 
ciable, qu'il  acquérait  et  construisait  pendant  la 
hausse  dans  tous  les  prix,  et  qu'il  n'a  fait  de  ten- 
tative de  vente  qu'alors  que  la  baisse  était  ar- 
rivée. 

«  Cette  infraction  n'eût  pas  pu  être  commise  si 
le  ministre  de  finances,  que  l'article  152  de  la 
loi  du  25  mars  1827  a  créé  conservateur  de  la  for- 
tune de  l'Etat,  avait  rempli  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  de  refuser  les  paiements  pour  dé- 
pense non  autorisée,  et  s'il  s  était  conformé  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  14  septembre 
1822.  L'article  6  de  cette  ordonnance  porte  : 
«  chaque  mois,  notre  ministre  des  finances  nous 
<  proposera,  d'après  les  demandes  des  autres  mi- 
«  nistres,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  pour- 
«  ront  disposer  dans  le  mois  suivant  >  Et  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  ordonnance  s'explique  ainsi  : 
c  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  notre 
c  ministre  des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit 
«  régulièrement  ouvert,  et  se  renfermer  dans  la 
«  limite  des  distributions  mensuelles  de  fonds.  » 

c  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  point  exécuté  la 
loi  du  13  mai  1825;  il  s'est  opposé  à  la  vente  des 
domaines  dont  la  loi  ordonnait  l'aliénation;  il  a 
fait  des  achats  de  terrains  et  ordonné  des  cons- 
tructions qui  n'étaient  autorisées  que  pour  le  cas 
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où  les  terrains  et  bâtiments  mis  à  sa  disposition 
auraient  été  vendue  Le  ministre  des  finances, 

Î gardien  des  deniers  de  l'Etal,  a  laissé  effectuer 
es  paiments  pour  des  dépenses  qui  ne  portaient 
pas  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

«  La  nouvelle  administration,  ne  voulant  pas 
accepter  la  responsabilité  des  actes  de  celle  qui 
l'avait  précédée,  s'occupa  de  régulariser  avec  le 
concours  des  Chambres  les  infractions  commises. 
Bile  pensa  gue,  pour  y  parvenir,  il  fallait  rentrer 
dans  les  principes  dont  on  n'aurait  pas  dû  s'é- 
carter, c'est-à-aire  ouvrir  un  crédit  au  budget 
de  1827  pour  les  dépenses  de  construction  des 
magasins  de  fourrages  et  de  chauffage,  et  remet- 
tre à  la  régie  des  domaines,  pour  être  vendus 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etat,  les 
immeubles  reconnus  inutiles  pour  le  service  de 
la  guerre.  Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  l'ordonnance  du  20  janvier  dernier. 

«  Un  crédit  supplémentaire  de  2,472,000  francs 
est  demandé  pour  le  payement  des  terrains  ache- 
tés à  la  Râpée  et  des  constructions  faites  pour 
rétablissement  de  nouveaux  magasins  de  four- 
rages et  de  chauffage. 

«  A  l'appui  de  cette  demande,  le  ministre  de  la 
guerre  a  remis  à  votre  commission  un  état  indi- 
catif de  la  dépense,  duquel  il  résulte  que  les  ter- 
rains acquis  ont  coûté  712,000  fr.,etque  les  cons- 
tructions exécutées  ont  employé  1,760,000  francs. 
Sur  l'observation  faite  par  votre  commission  au 
ministre  de  la  guerre  que  les  mômes  travaux  n'a- 
vaient été  évalués  par  son  prédécesseur,  en  pré- 
sentant la  loi  du  13  mai  1825,  qu'à  la  somme  de 
1,380,000  francs,  il  a  été  répondu  que  les  causes 
de  cette  différence  venaient  de  ce  que,  à  l'époque 
de  la  présentation  de  la  loi,  on  n'était  nullement 
fixé: 

«  i°  Sur  l'emplacement  qu'il  faudrait  acquérir; 

c  2°  Sur  le  prix  que  l'on  payerait  les  terrains  ; 

«  3°  Sur  la  dépense  que  la  disposition  des  ter- 
rains qui  seraient  définitivement  choisis  pourraient 
occasionner  ; 

«  4°  Enfin,  sur  l'étendue  qu'il  conviendrait  de 
donner  aux  nouveaux  établissements  dans  V intérêt 
du  service. 

«  Une  autre  circonstance  est  venue  augmenter 
la  dépense  :  elle  avait  été  calculée  sur  Tes  prix 
d'un  marché  consenti  en  1820,  et  qui  finissait  en 
1826  :  elle  a  été  faite  sur  les  prix  courants  de 
1826  avec  un  rabais  de  4  0/0. 

c  Le  crédit  de  2,472,000  francs  demandé  est 
destiné  à  solder  une  dépense  irrégulièrement 
faite;  elle  prouve,  cette  dépense,  que  les  bar- 
rières mises  sont  insuffisantes  pour  arrêter  les 
ministres  qui  ne  comprennent  pas  que  la  puis- 
sance, bornée  à  ce  qui  est  de  son  ressort,  acquiert 
chaque  jour  plus  de  force  par  la  confiance  qu'elle 
inspire. 

«  Les  dépenses  faites  ont  de  l'utilité  :  on  as- 
sure qu'elles  produiront  une  économie  sensible 
dans  le  service  des  fourrages.  Elles  ont  été  l'ob- 
jet de  traités  avec  des  tiers;  ces  tiers  ne  se  sont 
pas  enquis  des  commandements  législatifs;  ils  sa- 
vent seulement  que  les  ministres  sont  ordonna- 
teurs des  dépenses  qui  concernent  leurs  dépar- 
tements. Quand  ils  ont  traité  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  ils  ont  cru  traiter  régulièrement;  il  y 
a  eu  bonne  foi  de  leur  part.  Nous  relatons  un 
fait  et  ne  voulons  pas  établir  de  doctrine  :  il  est 
des  matières  d'une  nature  si  délicate,  qu'il  con- 
vient mieux  de  prononcer  sur  les  espèces  à  me- 
sure qu'elles  se  présentent. 

«  Votre  commission  vous  propose  d'allouer  le 
crédit  demandé. 


«  L'allocation  du  crédit  extraordinaire  demandé 
doit  amener  une  modification  aux  dispositions  de 
la  loi  du  13  mai  1825;  autrement  ce  crédit  ser- 
virait à  solder  une  dépense  pour  laquelle  il  a  été 
fait  un  fonds  spécial,  et  formerait  double  emploi. 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  reconnu  la  jus- 
tice de  cette  observation,  et  votre  commission  t 
d'accord  avec  lui,  vous  propose  d'ajouter  à  la  loi 
présentée  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de 
2,472,000  francs,  la  loi  du  13  mai  1825  ne  recevra 
plus  d'exécution  qu'en  ce  qui  concerne  l'aliéna- 
tion par  elle  autorisée  des  bâtiments  et  terrains 
situés  entre  les  rues  de  Bellechasse,  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  de  Bourgogne  et  Saint-Dominique, 
dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  recettes 
générales  de  l'Etat  pour  1829.  • 

«  Vous  remarquerez  que  cet  article  additionnel 
ne  fait  aucune  mention  des  terrains  et  bâtiments 
dits  du  parc  de  Grenelle.  La  plus  grande  partie 
de  ce  local  est  occupée  par  Je  Gymnase  normal 
militaire;  la  suppression  de  cet  établissement 
n'est  jamais  entrée  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment :  il  projetait  seulement  de  le  transférer  dans 
un  autre  local  :  mais  rien  n'ayant  encore  été  fait, 
il  n'est  pas  possible  de  remettre  actuellement  ces 
terrains  et  bâtiments  à  la  disposition  de  la  ré- 
gie des  domaines. 

«  Le  ministre  de  la  marine  demande  un  crédit 
ext  raordinaire  de  5,400,000  francs  pour  faire  face 
aux  dépenses  extraordinaires  de  l'année. 

<  Les  dépenses  ont  été  occasionnées  par  la  for- 
mation de  cinq  nouveaux  équipages  de  ligne,  et 
par  l'armement  à  l'extraordinaire  de  quarante- 
huit  bâtiments. 

«  Depuis  l'ordonnance  du  roi  du  2  octobre  1825, 
le  personnel  militaire  de  la  marine  royale  est  or- 
ganisé en  équipages  de  ligne.  Ces  équipages  se 
recrutent  par  des  hommes  provenant  des  levées 
qui  sont  faites  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  9  juin 
1824^  et  par  des  enrôlements  volontaires.  Les 
prévisions  du  budget  de  1827  portaient  à  vingt  le 
nombre  des  équipages  de  ligne;  il  a  été  élevé  à 
vingt-cinq  par  suite  de  l'augmentation  survenue 
dans  l'armement  des  bâtiments  dont  ils  forment 
la  garnison. 

c  Les  armements  à  l'extraordinaire  ont  été  né- 
cessités par  le  blocus  d'Alger  et  par  les  opérations 
combinées  dans  le  Levant. 

<  Les  communications  de  votre  commission 
avec  le  gouvernement  lui  ont  appris  que  le  blocus 
des  ports  de  la  régence  d'Alger  a  été  ordonné 
pour  obtenir  du  dey  satisfaction  de  nos  griefs, 
qui  sont  des  infractions  aux  traités  qui  nous  as- 
surent le  droit  exclusif  de  pécher  le  corail  sur 
les  côtes  de  la  régence  et  de  faire  le  commerce  de  la 
province  de  Gonstantine,  des  vexations  commises 
sur  les  sujets  du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  alliés 
qui  sont  placés  sous  sa  protection,  une  insulte 
faite  au  consul  de  France. 

«  La  conduite  malveillante  et  hostile  du  dey 
d'Alger  envers  la  France  n'a  plus  connu  de  bornes 
depuis  les  contestations  qui  se  sont  élevées  sur  le 
payement  d'une  créance. 

«  La  France  a  admis,  le  18  octobre  1819,  par 
une  convention  conclue  entre  les  commissaires 
du  roi  et  le  sieur  Pléville,  fondé  de  pouvoirs  de 
la  maison  Bacri,  d'Alger,  une  créance  de  7  mil- 
lions que  ces  négociants  réclamaient  pour  four- 
nitures de  grains  faites  au  gouvernement  dans  les 
premières  années  de  la  Révolution.  Cette  somme 
a  été  fidèlement  acquittée,  sauf  2,500,000  francs 
qui,  frappés  d'opposition  légale  par  des  Français 
créanciers  de  la  maison  Bacri,  restent  eu  dépôt, 
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jusqu'à  la  mainlevée  de  ces  oppositions.  Mais  le 
dey  ayant,  en  1826,  forcé  Jacon  Bacri  à  lui  céder 
ce  reliquat,  il  a  prétendu  en  exiger  le  payement 
immédiat. 

•  Depuis  que  le  port  d'Alger  est  bloqué,  onze 
grands  bâtiments  de  guerre  de  la  régence  qui  se 
trouvaient  prêts  à  entrer  en  campagne  ont  été 
forcés  d'y  rester  dans  un  état  de  complète  inac- 
tion ;  ayant  voulu  sortir,  ils  ont  été  vigoureuse- 
ment repoussés  par  le  commandant  de  la  station, 
qui,  nonobstant  la  rigueur  de  la  saison,  n'a  pas 
cessé  un  instant  d'exercer  devant  ce  port  la  sur- 
veillance la  plus  active. 

«  D'autres  forces  ont  été  employées  à  protéger 
les  navires  français  contre  les  attaques  des  petits 
corsaires  algériens  qui,  malgré  la  plus  exacte 
vigilance,  pouvaient  profiter  de  leur  peu  de  tirant 
d'eau  et  de  la  violence  des  courants  pour  s'échap- 
per de  nuit  et  venir  croiser  sur  les  principales 
routes  de  notre  commerce  dans  la  Méditerranée. 

«  Notre  commerce  a  reçu  une  utile  protection 
de  s  mesures  qui  ont  été  prises  contre  la  piraterie 
des  bâtiments  algériens;  mais  il  souffre  d'un  état 
de  choses  que  peut-être  une  politique  plus  habile 
aurait  pu  prévenir,  et  qui  main  tenant  ne  peut  ces- 
ser sans  que  la  France  ait  obtenu  une  satisfaction 
qu'elle  est  en  droit  d'exiger. 

«  Les  opérations  combinées  dans  le  Levant, 
suite  du  traité  du  6  juillet,  ont  donné  à  notre 
politique  dans  cette  partie  du  monde  une  attitude 
convenable  à  notre  commerce,  une  protection  que 
nous  espérons  voir  s'étendre  chaque  jour,  et  notre 
pavillon  chargé  de  lauriers  sillonne  la  Méditer- 
ranée en  commandant  le  respect  ou  la  reconnais- 
sance. 

«  Votre  commission  regarde  comme  suffisam- 
ment justifié  le  crédit  demandé  par  le  M.  le  mi- 
nistre de  Ja  marine. 

c  Le  crédit  de  1,894,425  francs,  demandé  par 
le  ministre  des  finances,  a  été  provisoirement 
ouvert  par  plusieurs  ordonnances. 

«  L'ordonnance  du  6  février  1828  ouvre  un  crédit 
de  la  somme  de  212,051  francs  pour  complément 
à  Ja  dotation  de  la  Légion  d'honneur.  Cette  dé- 
pense résulte  d'une  interprétation  donnée  à  la  loi 
du  6  juillet  1820,  qui  a  fait  un  fonds  annuel  de 
3,400,000  francs  pour  tout  le  temps  que  durera 
l'insuffisance  de  la  dotation,  afin  que  les  légion- 
naires nommés  antérieurement  au  1er  avril  1814 
et  les  militaires  qui,  étant  sous-officiers  ou  sol- 
dats, ont  été  nommés  légionnaires  depuis  la 
même  époque,  reçussent  leur  traitement  au  taux 
annuel  de  250  francs.  Les  ministres  du  roi  ont 
pensé  que  les  militaires  qui,  étant  sous-ofticiers 
ou  soldats,  sont  devenus  membres  de  l'ordre  de- 
puis la  loi  du  6  juillet  1820,  devraient  aussi 
recevoir  le  traitement  annuel  sans  que  l'allocation 
de  3,400,000  francs  en  fût  affaiblie.  Cette  inter- 
prétation n'a  pas  été  constatée  depuis  1822, 
qu'elle  a  été  présentée  pour  la  première  fois. 

«  Jusqu'ici  ce  supplément  de  dépense  n'était 
soumis  aux  Chambres  qu'avec  la  loi  portant  rè- 
glement déh^itif  derexercicequi  l'avait  supporté  ; 
il  a  paru  plus  régulier  au  ministre  des  finances  de 
demander  pour  1827  un  crédit  extraordinaire. 

«  La  dépense  étant  annuelle,  la  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  se  renouvellera  et  s'accroîtra 

Î>ar  les  nominations  faites  dans  l'année  jusqu'à 
'époque  où  la  dotation  de  la  légion  d'honneur 
suffira  à  l'acquittement  de  ses  dépenses. 

«  Les  économies  qui  se  feraient  dans  la  gestion 
de  la  dotation  pourraient  seules  avancer  ce  mo- 
ment ;  c'est  dans  la  vue  d'y  faire  introduire  toutes 
celles  dont  elle  peut  être  susceptible  que  la  loi 


du  6  juillet  1820  a  prescrit  la  remise  à  chaque 
session  du  compte  de  la  dotation  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses. 

«  Le  budget  de  la  Légion  d'honneur  pour  1827 
a  porté  les  recettes  à  10,572,128  francs;  savoir  : 

«  Revenu  de  l'ordre,  6,970?628  francs; 

«  Fonds  alloués  par  la  loi  du  6  juillet  1820, 
3,400,000  francs; 

«  Crédit  extraordinaire,  201,500  francs  (1). 

«  Le  même  budget  a  réglé  la  dépense  à  la  somme 
de  10,576,090  fr.  45  c. 

«  Les  traitements  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ne  prennent  dans  cette  dépense  que 
celle  de  9,230,000  francs. 

«  C'est  sur  l'excédent  de  dépense  de  un  mil- 
lion 346,000  francs  qu'il  semble  qu'un  système 
plus  économique  pourrait  agir  avec  succès.  Les 
seuls  frais  de  la  chancellerie  sont  portés  pour 
289,000  francs. 

«  Votre  commission  croit  devoir  appeler  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  des  finances  sur  les 
dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  autres  que  les 
traitements  de  ses  membres. 

«  L'ordonnance  du  21  janvier  1827  a  ouvert  un 
crédit  de  969,200  francs  pour  les  frais  qu'occa- 
sionnera, pendant  l'année,  la  liquidation  de  l'in- 
demnité accordé  par  la  loi  du  27  avril  1825  aux 
anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confisqués  (2). 

«  Déjà  une  dépense  de  même  nature  a  été  l'objet, 
pour  l'exercice  1825,  d'une  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  565,750  francs,  qui  a  été  accordé 
par  la  loi  du  11  juin  1826.  Cette  marche  n'a  pas 
été  suivie  pour  1826.  Le  ministre  qui  gérait  alors 
les  finances  a  considéré  cette  dépense  comme 
matière  de  comptes;  mais,  revenant  ensuite  aux 


(1)  Ce  crédiit  qui  avait  été  présumé  devoir  être  do 
201,500  francs,  est  demandé  pour  212,  051  francs. 

(2)  L'état  annexé  à  ladite  ordonnance  répartit  ainsi 
le  crédit  ouvert  : 
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principes  posés  par  l'article  152  de  la  loi  dir 
25  mars  1817,  et  dont  les  ministres  ne  doivent 
jamais  s'écarter,  il  demanda  un  crédit  provisoire 
pour  couvrir  la  dépense  à  faire  en  1827,  mais  non 
prévue  au  budget  de  l'année. 

«  Si  la  dépense  de  1826  avait  été  l'objet  d'une 
demande  de  crédit  extraordinaire,  le  taux  auquel 
elle  est  portée  aurait  appelé  l'attention  des  Cham- 
bres et  du  public  sur  les  éléments  de  sa  compo- 
sition, et  l'ordonnance  du  23  décembre  1827,  qui 
réduit  pour  l'avenir  cette  dépense  des  deux  tiers, 
aurait  probablement  été  rendue  beaucoup  plus 
tôt. 

«  Non  seulement  la  dépense  de  1826  fut  sous- 
traite en  1827  à  l'investigation  des  Chambres,  mais 
pendant  qu'elles  étaient  assemblées,  le  21  jan- 
vier 1827,  le  ministre  des  finances  fit  motiver  sur 
l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  suppose 
leur  absence,  l'ordonnance  qui  a  ouvert  provi- 
soirement pour  1827  le  crédit  de  969,200  francs 
que  l'on  vous  demande  aujourd'hui  de  confirmer. 

«  Les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
ont  servi  non  seulement  à  solder  les  dépenses 
indispensables  pour  l'instruction  des  réclamations 
et  les  nombreuses  recherches  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu,  mais  à  prodiguer  dos  traitements,  à 
entretenir  la  pensée,  fausse  et  ruineuse  pour 
l'Etat,  que  des  services  temporaires,  qui  ne  privent 

Eas  entièrement  de  l'emploi  de  son  temps,  et  qui 
onorent  celui  qui  est  appelé  à  les  rendre,  doivent 
être  rétribués  comme  le  travail  qui  absorbe  le 
tjmps  de  celui  qui  s'y  consacre. 

«  Une  ordonnance  au  17  janvier  1827  a  ouvert 
un  crédit  de  488,000  francs  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  liquidation  de  l'indemnité  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  (1). 

«  Les  observations  précédentes  sur  l'usage  fait 
des  dispositions  de  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817  trouvent  ici  une  nouvelle  applica- 
tion :  mais  celles  faites  sur  les  traitements  accor- 
dés ne  la  reçoivent  qu'en  partie. 


(1)  L'état  annexé  à  ladite  ordonnance  répartit  ainsi 
le  crédit  ouvert: 
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«  Votre  commission  ne  pense  pas  que  vous  de* 
viez  refuser  de  régulariser  les  dépenses;  mais 
elle  désire  que  ces  observations  préviennent  le 
retour  de  semblables  prodigalités. 

«  Une  ordonnance  du  27  juin  1827  a  ouvert  un 
crédit  de  88,837  francs  pour  l'établissement  du 
nouveau  tarif  des  lettres.  Cette  dépense,  suite  de 
la  loi  du  15  mars  1827,  était  obligée. 

•  Une  ordonnance  du  19  août  1827  a  ouvert 
un  crédit  supplémentaire  de  20,000  francs  pour  le 
service  des  paquebots.  Il  a  servi  à  établir  un 
nouveau  service  de  paquebots  destinés  au  trans- 
port des  dépêches  et  des  voyageurs  de  Bordeaux 
a  la  Vera-Grux.  Les  instances  du  commerce  ont 
fait  penser  à  l'administration  qu'il  était  urgent 
d'organiser  ce  service. 

«  une  ordonnance  du  9  décembre  1827  a  ou- 
vert un  crédit  de  116, 337  fr.  33c  pour  le  service 
extraordinaire  des  relais.  Le  voyage  du  roi  au 
camp  de  Saint-Omer  obligea  à  réunir  sur  les 
lignes  de  postés  qui  devaient  être  le  plus  fré- 
quentées des  chevaux  pris  dans  des  postes  autres 
que  celles  de  la  direction  suivie,  a(in  que  le  ser- 
vice public  et  le  service  des  voyageurs  ne  fussent 
point  en  souffrance;  mais,  le  tarif  des  postes 
étant  invariable,  l'Etat  accorde  des  indemnités 
aux  maîtres  de  postes  pour  les  frais  de  déplace- 
ment de  leurs  chevaux.  Ce  sont  ces  indemnités 
qui  ont  occasionné  la  dépense  pour  laquelle  on 
vous  demande  de  régulariser  le  crédit  ouvert. 

«  La  loi  du  21  juin  1826  a  alloué  sur  des  motifs 
semblables  une  somme  de  407,518  francs  pour  le 
service  extraordinaire  des  relais  à  l'occasion  du 
sacre  de  Sa  Majesté. 

«  Votre  commission  vous  propose  d'adopter  les 
demandes  de  crédit  faites  par  le  ministre  des  fi- 
nances. » 

M.  le  Président.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
entendu  sera  imprimé  et  distribué.  Je  propose  de 
fixer  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  après  la  délibération  sur  la  loi 
des  comptes.  (Adopté.) 

Après  la  séance  publique,  il  y  aura  comité  se- 
cret pour  le  développement  d'une  proposition  dé- 
posée sur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  projet 
relatif  à  la  presse  périodique. 

M.  Kératry.  Messieurs,  le  ministère  actuel,  au 
nom  du  roi,  par  le  projet  de  loi  sur  la  presse 
qu'il  vous  présente,  vous  déclare  renoncer  au 
privilège  de  la  création  des  journaux,  h  iz  censure 
de  ceux-ci,  facultative  ou  non,  et  à  une  pénalité 
sans  appréciation  directe  et  positive  des  délits 
qu'ils  auraient  commis,  ainsi  que  nous  l'avons 
connue  sous  la  qualification  de  tendance;  c'est  un 
bienfait  digne  de  l'autorité  auguste  au  nom  de 
laquelle  on  vous  l'offre,  et  quoiqu'il  fût  réclamé 
par  la  raison  publique  des  peuples  civilisés, 
quoiqu'il  fût  écrit,  en  toutes  lettres,  dans  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte,  où  la  plus  noble  des  facultés 
humaines  trouverait  ses  titres,  si  elle  ne  les  te- 
nait de  sa  propre  nature,  nous  sommes  loin  de 
refuser  notre  gratitude  à  cet  acte  de  la  sagesse 
royale  ;  en  cela  même,  le  ministère  a  bien  jugé 
les  temps  et  le  pays. 

Malheureusement,  par  son  nouveau  projet,  il 
continue  à  sortir  la  presse  de  la  législation  com- 
mune, à  la  charger  de  mesures  préventives,  à 
lui  imposer  des  conditions  non  seulement  dures, 
mais  souvent  inexécutables  ;  enfin,  par  ce  pro- 
jet, il  semble  s'établir  une  lutte  déplorable  entre 
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des  exigences  que  je  ne  saurais  pour  le  moment 
définir,  et  des  intentions  nobles  et  généreuses, 
telles  qu'elles  sont  consignées  dans  l'exposé  des 
motifs  prononcé  par  M.  le  garde  des  sceaux  à 
cette  tribune. 

«  Pour  que  la  publicité  soit  efficace,  dit  Son 
«  Excellence,  il  importe  que  ses  organes  soient 
«  sincères.  Le  privilège  ou  la  dépendance  les 
«  viscient;  ils  doivent  être  préservés,  de  l'un, 
«  par  la  concurrence,  et  affranchis,  de  l'autre, 
«  par  l'abolition  de  tout  examen  préalable.  » 

Messieurs,  j'aurai  le  triste  avantage  de  tous 
prouver  que,  dans  le  système  soumis  a  votre  dis- 
cussion, les  organes  de  publicité  essentiels  à 
notre  gouvernement  ne  pourraient  être  sincères  ; 

Su'ils  seraient  viciés  par  le  privilège  on  la  dépend- 
ance; que  la  concurrence  deviendrait  tellement 
improbable  qu'on  pourrait  la  tenir  pour  impos- 
sible, et  que  Y  examen  préalable,  le  plus  sévère 
de  tous,  aussi  stupéfiant  que  celui  delà  censure, 
puisqu'il  paralyserait  la  plume  de  l'écrivain,  pré- 
siderait partout  à  la  rédaction  des  feuilles  pu- 
bliques. 

Je  n'accuserai  pas  le  ministère  d'offrir  le  mo- 
nopole à  l'industrie,  après  avoir  fait  briller  à 
ses  yeux  Je  droit  commun  ;  et  de  substituer  une 
servitude  réelle  à  des  promesses  de  liberté.  Non, 
Messieurs,  mais  je  lui  reprocherai  d'avoir  manqué 
de  justice  envers  lui-même  en  se  croyant  dans 
les  cruelles  nécessités  d'une  administration  qui 
a  trop  blessé  le  pays  pour  ne  pas  se  tenir  sans 
cesse  armée  contre  nos  douleurs.  Aussi,  dans  le 

Sroiet  proposé,  on  retrouve  un  levain  malheureux 
e  l'ancien  projet,  et  un  reste  de  sa  tendance  in- 
quisitoriale.  Je  dois  le  confesser  :  il  s'y  mêle  en- 
core quelque  tradition  des  vues  par  lesquelles  on 
s'efforçait  de  l'amender  bien  imparfaitement  dans 
la  Chambre  héréditaire.  C'est  donc  sous  l'empire 
des  préventions  d'une  autorité  qui  n'est  plus, 
qu'on  vous  demande  la  loi  actuelle.  La  peur  de 
toute  vérité,  un  instinct  de  conservation  qui  se 
croit  obligé  de  se  réfugier  dans  l'immunité  du 
silence,  y  dominent  sans  avoir  le  courage  de 
s'avouer.  Mais  espérons,  Messieurs,  que  le  minis- 
tère lui-même  sentira  qu'une  pusillanimité  prête 
à  retirer  ses  dons  dés  l'instant  même  où  elle 
chercha  à  s'en  faire  honneur,  ne  serait  pas  moins 
indigne  delà  France  que  du  gouvernement  de  son 
roi. 

Je  ne  refuserai  pas  ce  qui  est  dû  aux  réputa- 
tions alarmées  par  quelques  excès  commis  dans 
les  feuilles  publiques.  Ce  n'est  pas  moi  qui  blâ- 
merai une  susceptibilité  dont  la  surabondance  se 
corrigera  par  les  habitudes  du  régime  représen- 
tatif, liais,  par  la  crainte  d'offenser  celle-ci,  gar- 
dons-nous d'arrêter  dans  le  corps  social  le  mou- 
vement nécessaire  à  sa  vie.  Laissons-lui  quelques 
accès  de  fièvre  en  signe  de  sa  force;  car  une 
nation  est  morte  sans  ce  rapide  cours  d'idées  et 
de  sentiments,  qui,  en  circulant  dans  la  société, 
éveillent,  ici  l'industrie,  là  un  noble  désir  de  par- 
ticiper aux  affaires  publiques,  et,  quand  il  le 
faut,  unek8alutaire  inquiétude  sur  la  conservation 
des  droits  reconnus. 

Messieurs,  bien  à  tort,  on  a  fait  au  journalisme 
un  crime  de  cette  inquiétude,  tandis  qu'elle  est 
le  plus  grand  service  qu'il  pût  rendre  à  la  patrie. 
Ainsi ,  à  la  faveur  de  quelques  agitations  éphé- 
mères, le  royaume  est  préservé  de  secousses  qui 
risqueraient  d'en  remuer  les  bases.  Considérez 
encore  que  les  effets  du  journalisme  ont  été  exa- 
gérés. Ainsi  que  l'ont  prétendu  des  hommes 
d'Etat  auxquels  il  a  suffi,  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir, de  descendre  à  des  lieux  communs  assez 


mal  appliqués,  il  ne  s'adresse  pas  du  haut  d'une 
tribune,  à  une  foule  rassemblée  autour  de  lui.  Il 
ne  prend  pas  les  citoyens  en  masse,  ni  dans  le 
moment  précis  de  l'effervescence  de  leurs  passions, 
mais  un  à  un,  presque  toujours  après  l'événe- 
ment dont  il  les  occupe  et  dans  leurs  instants  de 
loisir,  pour  les  rendre  bientôt  à  des  occupations 
par  lesquelles  ils  sont  ramenés  vers  un  état  de 
calme  :  enfin  ce  n'est  point  du  haut  d'une  chaire 
qu'il  se  fait  entendre;  ce  n'est  point  la  parole 
accentuée,  armée  de  tant  de  puissance  sur  les 
lèvres  du  prédicateur  religieux  ou  de  l'orateur 
politique  qui  éclate  dans  sa  bouche  :  c'est  un 
simple  papier  que  l'on  se  passe  de  main  en  main  ; 
sans  s'interroger,  sans  s'entendre,  je  dirais  pres- 
que sans  se  voir,  que  l'on  approuve  le  soir,  que 
l  on  contredit  le  lendemain,  et  que  l'on  juge  sou- 
vent avec  dédain  et  sévérité.  Mais  il  faut  égale- 
ment en  convenir,  c'est  un  moniteur  utile,  quand 
il  a  un  caractère  de  vérité,  ou  lorsqu'il  repond 
à  une  pensée  commune. 

A  force  de  torts,  l'ancien  ministère  se  l'était 
rendu  redoutable.  Le  journalisme  n'a  point  fait 
le  mécontentement,  il  l'a  proclamé,  il  en  a  averti 
celui  par  lequel  il  pouvait  cesser.  Faut-il  s'en 
plaindre?  aucune  sédition  en  a-t-elle  été  la  suite? 
est-on  sorti  quelque  part  de  la  légalité?  Je  ne  le 
pense  pas.  Si  les  feuilles  publiques  se  taisaient 
dans  des  cas  pareils,  si  elles  n'avaient  le  courage 
de  parler  avec  force,  nul  doute  que  la  plus  mé- 
chante administration  ne  p  ût  se  prolonger  d'une 
manière  indéfinie.  Sans  elles,  les  conseillers  de 
la  couronne  qui  nous  proposent  aujourd'hui  les 
lois  en  son  nom,  certainement  ne  seraient  pas 
assis  en  face  de  cette  tribune;  bien  certainement 
encore,  Messieurs,  vous  ne  couvririez  pas  les 
bancs  de  cette  Chambre  et  vous  n'y  donneriez 
pas  au  peuple  la  garantie  d'un  vote  libre  !  et  le 
ministère  précédent  et  la  Chambre  précédente 
continueraient,  dans  cette  enceinte,  à  braver 
l'indignation  publique,  en  se  jouant  de  tous  les 
droits  acquis:  mais  sait-on  pour  combien  de 
temps?  qui  nous  aurait  répondu  de  la  modération 
d'une  société  attaquée  dans  ses  moindres  élé- 
ments ?  Qui  nous  eût  assuré  que,  pour  son  propre 
malheur  comme  pour  celui  du  trône,  elle  ne  se 
fût  pas  poussée  tumultueusement  vers  l'abtme 
fermé  par  la  Charte  et  rouverte  par  l'imprudence 
de  ses  ennemis?  {Vive  sensation.  —  Nombreuses 
marques  d*assentimen  t .) 

Messieurs,  puissante  comme  la  machine  de 
Watt,  l'opinion  publique  gouverne  déjà  une  partie 
de  l'Europe  ;  mais  il  lui  faut  des  soupapes  de  sû- 
reté :  et  c'est  de  la  presse  seule  qu'elle  peut  les 
recevoir.  (Rires  ironiques  à  droite).  Fasse  le  Ciel 

Sue  suffisamment  consultée,  cette  opinion  ait 
onné  enfin  à  la  couronne  des  conseillers  fidèles  l 
Quant  à  cette  Chambre,  elle  est  déjà  connue  par 
ses  actes  :  certes,  dans  l'histoire  ils  ne  déposeront 
pas  contre  le  journalisme  auquel  on  a  plus  d'une 
fois  fait  honneur  de  sa  formation.  On  le  voit  : 
produit  de  l'irritation  la  plus  légitime,  du  res- 
sentiment le  plus  juste  d'une  nation  froissée  et 
humiliée  pendant  sept  mortelles  années,  elle  dé- 
libère avec  calme;  elle  parle  au  trône  avec  res- 
pect ;  elle  se  rend  à  ses  demandes  de  fonds,  sans 
en  connaître  l'emploi,  sans  s'enquérir  de  ce  que 
sont  devenus  les  précédents;  elle  donne  de  for 
quand  on  lui  a  prodigué  les  outrages;  elle  n'a- 
journe que  les  satisfactions  qu'elle  avait  droit 
d'attendre:  il  faut  en  convenir,  Messieurs,  les 
torts  du  journalisme  sont  bien  peu  de  chose  eu 
présence  d'un  pareil  spectacle,  et  l'on  est  un  peu 
rassuré  sur  sis  plus  grands  écarts,  chez  un  peuple 
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qu'ils  conduisent  à  de  pareils  résultats.  (Bravo, 
bravo  !) 

On  avait  quelque  droit  d'attendre  qu'une  com- 
mission formée  dans  le  sein  d'une  Chambre  à  la 
§arde  de  laquelle  a  été  confié  par  spécialité  le 
épôt  des  libertés  publiques,  s'efforçât  d'amé- 
liorer le  sort  fait  à  chacune  de  ces  libertés,  guand 
elles  deviennent  l'objet  des  propositions  de  foi  du 
gouvernement:  c'est  avec  un  sensible  regret  qu'à 
un  article  près  nous  voyons  une  marche  contraire 
adoptée  par  votre  commission  de  la  loi  de  la 
presse.  Loin  de  moi  la  pensée  d'incriminer  seB 
intentions  1  Mais  tout  en  rendant  hommage  à  sa 
bonnefoi,jene  saurais  me  défendre  d'étonnement  : 
car  au  lieu  d'alléger  la  condition  de  l'écrivain, 
elle  Ta  rendue  plus  pesante;  au  lieu  d'adoucir 
les  peines  infligées,  elle  en  a  redoublé  les  ri- 
gueurs; se  hâtant  de  fermer  une  porte  que  les 
ministres  avaient  laissée  ouverte  devant  le  repen- 
tir qui,  sur  de  meilleures  bases,  eût  songé  à 
relever  l'édifice  de  sa  fortune,  et  que  sans  doute 
un  avis  sévère  eût  suffisamment  corrigé  :  elle  n'a 
pas  amendé,  mais  aggravé  la  proposition  royale! 
C'est  la  première  ou  tout  au  plus  la  seconde  com- 
mission qui,  dans  les  quatorze  années  de  gouver- 
nement représentatif  écoulées  depuis  l'octroi  de 
la  Charte,  ait  présenté  à  la  France  des  manda- 
taires franchement  antipathiques  à  ce  qu'elle  a 
des  plus  précieux.  (Rumeur  à  droite.)  fit  comme 
si  elle  avait  voulu  nous  rendre  plus  apparentes 
les  bonnes  intentions  d'un  ministère  qui,  dans  son 
exposé  des  motifs,  a  solennisé  des  principes  d'éter- 
nelle justice  auxquels  je  ne  doute  pas  que  sa 
loyauté  ne  le  ramène  dans  l'application,  les  pages 


de  M.  le  commissaire  rapporteur  luttent,  ligne 
par  ligne,  contre  celles  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Ce  dernier  vous  dira,  en  effet,  avec  un  parfum  de 
probité  : 

«  On  n'a  pas  pensé  que  les  règles  indiquées 
«  précédemment  puissent  être  appliquées  sans 
«  modifications  aux  journaux  actuellement  exis- 
«  tants.  Un  juste  respect  pour  les  droits  acquis 
«  ne  le  permet  pas,  et  sur  ce  respect  reposent  là 
«  paix  et  la  foi  publique.  Si,  avertis  par  je  ne  sais 
«  quel  ressentiment  ou  même  entraînés  par  une 
«  juste  indignation  contre  les  coupables  licences 
«  de  la  presse  périodique,  nous  pouvions  cesser 
«un  instant  de  considérer  des  droits  acquis 
«  comme  sacrés,  le  moment  ne  serait  pas  éloigné 
«  où  il  n'y  aurait  plus  ni  droits  certains,  ni  pro- 
«  priété  assurée.  » 

M.  le  commissaire  rapporteur  vous  dit  au  con- 
traire: 

«  De  nouvelles  conditions  sont  imposées  dans 
«  le  projet  de  loi  aux  journaux  actuellement 
«  existants.  Exerçant  la  puissance  attachée  à  ce 
«  mode  supérieur  et  régulier  de  publicité,  devant 
«  jouir  de  l'avantage  des  concessions,  et  leurs 
«  auteurs  pouvant  aussi  se  rendre  coupables, 
«  fallait-il  les  dispenser  de  la  règle  des  garan- 
•  ties?  Les  droits  acquis,  le  maintien  des  traités, 
«  des  établissements  faits  sur  la  foi  des  lois  en- 
«  core  en  vigueur,  des  intérêts  majeurs  évidem- 
«  ment  blessés,  doivent-ils  l'emporter  sur  des 
«  mesures  d'intérêt  public?  » 

J'ai  peine  à  concevoir  que  M.  le  commissaire 
rapporteur,  dans  un  pays  de  justice  réglée,  ait 
jeté  devant  vous  une  pareille  question  sans  la 
résoudre.  Mais  je  me  trompe:  il  en  donne  la  so- 
lution affirmative  par  vingt  passages  de  son  rap- 
port; sa  manière  de  la  préjuger  ne  saurait  être  un 
objet  de  doute.  M.  le  garde  des  sceaux  a  pu 
s'abuser  sur  l'application  des  principes,  ainsi 
que  je  le  crois  ;  mais  il  n'a  pas  outragé  la  justice 


des  siècles;  mais,  sans  balancer  un  instant,  il  a 
frappé  de  sa  censure  la  rétroactivité  immorale 
des  lois,  tandis  que  M.  le  rapporteur  se  borne  à 
y  voir  un  problème  et  une  difficulté  soluble  par 
des  motifs  d'utilité  publique  1  J'avoue  que  je  suis 
affligé  de  cette  dissonnance  entre  les  paroles  du 
chef  de  la  magistrature  et  celles  de  l'un  de  nos 
honorables  collègues. 

Sur  quelle  autorité  imaginez-vous  que  vosconces- 
sions  ne  comblent  personne  de  joie,  lorsque  vous 
donnez  de  pareils  accompagnements?  savez-vous 
si  la  nature  de  leur  contrat  primitif  permet  à  tous 
les  associés  d'en  jouir?  Et  s'il  existe  déjà  en  vertu 
de  l'un  des  traités  prescrits  par  le  code  civil  ou 
par  celui  du  commerce,  pourront-ils  plutôt  s'y 
conformer?  comment  réunir  les  signatures  de 
leur  cent  actionnaires,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  des  absents  dont  la  résidence  est  ignorée 
et- des  mineurs  soumis  à  une  tutelle?  Le  bel 
exemple  de  morale  que  vous  donnez  à  un  jour- 
naliste, en  commençant  par  fouler  aux  pieds  les 
droits  acquis  au  nom  d'un  prétendu  intérêt 
public  qui  n'existe  peut-être  que  dans  votre 
pensée.  (Murmures  adroite.)  Après  l'avoir  ex- 
proprié par  sentence,  indemnisez-le  plutôt;  mais 
ne  le  dépouillez  pas  avec  dérision,  car  cette  ma- 
nière de  procéder  n'est  pas  encore  admise  dans 
la  jurisprudence  française. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  Kératry .  Telle  serait  la  réponse  qu'un  pro- 

f>riétaire  de  journal  aurait  le  droit  d'adresser  h 
'honorable  M.  Séguy.  Le  rapport  qu'il  vous  a  fait 
me  dispense  d'y  revenir;  c'est  au  projet  de  loi 
lui-même  que  je  vais  m'attacher  désormais. 

Il  est  bien  constaté  que  l'on  demande  à  l'éditeur 
de  tout  journal  un  cautionnement  de  200,  de  100 
ou  de  50,000  francs,  suivant  la  fréquence  de  sa 
périodicité  ;  et  comme  de  pareilles  sommet  ne  se 
trouvent  que  dans  très  peu  débourses,  il  est 
hors  de  doute  que  le  privilège  de  la  richesse  ap- 
paraît dès  les  premières  lignes  de  la  loi.  Je  ne 
m'oppose  pas  au  cautionnement.  Je  désirejseule- 
ment  qu'il  soit  plus  modéré,  dans  l'intérêt  des 
études  littéraires,  ainsi  que  sans  doute  on  vous 
ie  demandera  par  amendement,  pour  les  jour- 
naux quotidiens  et  non  quotidiens.  Ha  remarque, 
fortifiée  de  l'article  suivant,  n'a  d'autre  but  que 
celui  de  prouver  que  les  promesses  du  préam- 
bule sont  restées  sans  exécution. 

Les  dispenses  de  cautionnement  de  l'article  9, 
qui  finiraient  par  être  accordées  aux  écrivains 
les  plus  malléables,  à  ceux  dont  les  pages  se  trou- 
veraient en  harmonie  avec  certaines  théories  de 
physique,  de  philosophie,  d'histoire  naturelle,  ou 
avec  certaines  opinoins  religieuses  qui  affligent 
le  vrai  christianisme,  ne  sont  qu'une  continuation 
du  privilège  renfermé  dans  1  article  second.  On 
ne  peut  rester  à  ce  sujet  dans  un  état  d'incertitude, 
lorsque  l'on  voit  que  la  simple  intervention  de 
l'une  des  quatre  académies  a  effrayé  les  esprits 
chargés  primitivement  de  cet  examen.  Aussi,  je 
suis  fondé  à  croire  que  l'un  de  mes  honorables 
collègues  vous  proposera  la  suppression  de  l'en- 
semble de  cet  article.  Ministres  du  roi,  vous  nous 
avez  promis  le  droit  commun. Tel  que  vous  nous  le 
ferez,  bon  ou  mauvais,  nous  vous  le  demanderons, 
et  votre  loyauté  ne  nous  le  refusera  pas,  lorsque 
nous  vous  inviterons  à  ne  pas  ouvrir  une  source 
de  préférences  arbitraires  et,  par  conséquent,  de 
tristes  aniraosités,  parmi  les  gens  de  lettres.  Si, 
à  l'exemple  de  vos  prédécesseurs,  vous  ne  voulez 
pas  protéger  nos  veilles  studieuses,  en  répandant 
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les  bienfaits  du  trône  sur  le  domaine  entier  de 
cette  noble  et  belle  littérature,  dont  l'éclat  se 
réfléchit  sur  les  gouvernements  eux-mêmes,  lais- 
sez-nous au  moins  la  paix  qui  est  le  premier 
besoin  de  nos  travaux,  et  oubliez-nous,  de  grâce, 
plutôt  que  de  nous  diviser! 

Voix  à  gauche  :  Très  bienl  très  bien! 

M.  Kératry.  A  l'article  4  commence  le  système 
du  gérant,  sur  lequel  repose  toute  l'économie  de 
la  loi;  c'est  pour  instituer  ce  surveillant,  dont 
plus  tard  nous  connaîtrons  les  attributs,  que  l'on 
entre  dans  l'intérieur  de  l'association,  que  l'on 
brise  les  anciens  contrats  formés  sous  la  garantie 
de  lois  existantes,  que  l'on  impose  force  conditions 
onéreuses  prescrites  par  l'article  5,  que  les  deux 
paragraphes  de  l'article  6  abondent  tellement  en 
formalités,  qu'il  sera  très  facile  de  surprendre 
en  faute  une  compagnie  à  laquelle  on  demande 
le  nombre  et  la  quotité  de  parts  de  60  ou  80  ac- 
tionnaires, leurs  preuves  de  capacités  diverses, 
Tàge  des  uns,  le  moindre  changement  de  position 
des  autres,  l'indication  du  domicile  avec  des 
déclarations  accompagnées  du  dépôt  des  pièces 
justificatives  à  la  direction  de  la  librairie  pour 
Paris,  ou  bien  au  secrétariat  général  des  préfec- 
tures pour  les  déparlements* 

En  certains  cas,  ces  déclarations  s'effectueront 
dans  trois  jours,  en  d'autres,  dans  un  ou  deux 
mois,  enfin,  par  tolérance,  dans  trois  mois.  Les 
articles  8  et  9  multiplient  les  obligations  des 
gérants  de  manière  à  écarter  de  ces  fonctions, 
tout  homme  auquel  le  ciel  n'aurait  pas  refusé 
un  moyen  honnête  d'existence;  et  pour  couronner 
l'œuvre,  après  diverses  amendes,  plus  ou  moins 
considérables,  à  raison  de  négligence  dans  les 
formalités  à  remplir,  l'article  lOétablil  bravement 
qu'une  déclaration  reconnue  fausse  en  quelqu'une 
de  ses  parties,  entraînera  la  suppression  du  jour- 
nal, c'est-à-dire  la  ruine  d'un  nombre  déterminé 
d'actionnaires  jqu'on  a  dépouillés  du  droit  de 
surveiller  leurs  intérêts:  ce  n'est  pas  tout,  les 
auteurs  de  la  déclaration  n'en  perdront  pas  moins 
un  quart  ou  la  totalité  du  cautionnement,  c'est- 
à-dire  de  50  à  200,000  francs.  La  légère  amé- 
lioration introduite  ici  par  la  commission,  n'atta- 
quant point,  au  fond,  l'éuormité  de  cette  pénalité 
destructive  de  l'entreprise,  je  vais  passer  outre, 
ou  plutôt  revenir  sur  les  dispositions  principales 
du  projet  soumis  à  votre  examen. 

Quand  je  vois  une  loi  demander  qui  possède 
dans  un  journal,  qui  n'y  possède  plus,  qui  le 
remplace,  comment  il  se  nomme,  où  il  demeure, 
ie  me  sens  involontairement  transporté  à  l'une 
des  époques  les  plus  sinistres  de  la  Révolution. 
(  Violentes  rumeurs  à  droite.)  Ne  voulant  pas  plus 
que  vous  m'y  arrêter,  je  préfère  vous  parler  de 
cette  femme  qui,  au  tribunal  de  la  pénitence, 
questionnée  sur  son  nom»  répondit  à  l'interrogateur 
curieux  que  son  nom  n'était  pas  un  péché.  Ici,  je 
puis  l'affirmer,  ilseraituo  péchéetun  péché  mor- 
tel pour  toute  une  famille,  si  la  colère  céleste  ra- 
menait parmi  nous  l'administration  sans  frein  qui, 
dans  ,1e  seul  désir  de  prolonger  son  pouvoir,  drun 
bout  du  royaume  à  l'autre  coupait  les  vivres  aux 
opinions  et  aux  consciences.  (6i*uyantes  approba- 
tions à  gauche.)  Les  mêmes  hommes,  n'en  doutez 
pas,  hâteraient  de  prononcer  la  destitution  de  tout 
employé  assez  courageux  pour  se  créer  un  intérêt 
de  sentiment  ou  de  spéculation  dans  une  feuille 
dévouée  à  la  défense  de&jlibertés  publiques  .(Nou- 
velles marques  d'assentiment  à  gauche.)  Ici,  la 
préoccupation  du  rédacteur  a  été  telle  qu'il  a 


oublié  de  se  prémunir  contre  les  sociétés  ano- 
nymes, où  le  transfert  des  actions  pouvant  s'opérer 
par  la  simple  cession  d'un  titre  au  porteur,  les 
noms  des  actionnaires  seraient  dans  le  cas  de  lui 
échapper  :  mais  il  faut  rendre  à  la  commission 
cette  justice,  qu'elle  s'est  hâtée  de  réparer  cet 
oubli  par  l'interdiction  des  sociétés  anonymes. 

Avec  la  juste  crainte  d'un  retour  vers  le  passé, 
je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  est  le  notaire, 
l'avocat,  l'avoué,  le  professeur,  l'homme  de  lettres 
attaché  à  l'Université,  le  magistrat,  le  fonction- 
naire, qui  consentirait  à  se  faire  écrire  pur  l'acte 
du  société  d'un  journal?  quel  serait  le  banquier 
assez  mauvais  calculateur  pour  aventurer  des  fonds 
dans  une  pareille  entreprise?  qui  voudrait,  à  titre 
onéreux,  en  racheter  les  actions  sur  place?  qui  les 
accepterait  en  pur  don?  et  qui  soutiendrait  le 
journal,  malgré  son  utilité  reconnue,  s'il  ne  cou- 
vrait pas  ses  frais  quotidiens,  comme  il  arrive 
dans  l'enfance  difficile  de  toutes  les  créations  de 
cette  nature?  Persoone,  me  répondra-t-on  de 
toutes  parts  1  Je  le  vois;  vous  vous  étonnez,  Mes- 
sieurs; vous  croyez  commencer  à  pénétrer  dans 
l'économie  de  la  loi  nouvelle  :  eh  bien,  je  vous 
déclare  que  vous  avez  à  peine  soulevé  un  coin  du 
voile  qui  la  couvre  ;  car  elle  existe  tout  entière 
dans  le  gérant,  magna  machina;  et  c'est  le  gérant, 
tel  qu'on  l'a  voulu,  tel  qu'il  existerait  réellement 
par  l'économie  du  projet,  que  je  vais  vous  faire 
connaître* 

Qu'est-ce  qu'un  gérant?  Ce  sera  suivant  la  loi 
et  sans  qu'il  soit  possible  de  le  soustraire  à  au- 
cune de  ces  conditions,  un  homme  qui  aura  reçu 
une  éducation  distinguée;  qui  saura  les  langues; 
qui  aura  fait  de  brillantes  études;  qui  possédera 
un  capital  de  cent  mille  écus,  au  moins,  non 
grevé  d'hypothèques;  qui  sera  versé  dans  les 
cercles  où  l'on  recueille  la  pensée  du  jour;  qui 
n'aura  pas  signé  les  trois  cent  soixante-cinq 
feuilles  de  son  journal,  où,  sans  doute,  il  se  trou- 
vera des  articles  de  critique  morale,  littéraire, 
politique,  scientifique,  qu'il  n'ait  déchaîné  contre 
lui  autant  d'amours-propres  et  ne  se  soit  fait  au- 
tant d'ennemis;  qui,  chargé  des  détails  de  la  vaste 
administration  dont  il  a  la  signature  sociale,  dès 
le  matin,  recevra,  réglera  et  arrêtera  des  comptes 
en  partie  double;  qui  lira  toutes  les  gazettes 
étrangères  dans  toutes  les  langues,  car  l'infidé- 
lité, commise  par  un  traducteur,  pourrait  lui  cau- 
ser un  dommage  irréparable  ;  qui,  vers  les  cinq 
heures  du  soir  au  moment  où  arrivent,  avec  les 
lettres  de  Paris,  les  morceaux  de  littérature  et 
de  politique  spéciale,  jettera,  au  moins,  un  coup 
d'œil  rapide  sur  ces  diverses  élubrations,  avant 
de  les  confier  aux  rédacteurs  en  chef;  qui  veil- 
lera jusqu'à  deux  heures  du  matin,  quelquefois 
plus  tard,  dans  l'attente  de  la  feuille  qu'il  doit 
signer  pour  le  dépôt  et  que  la  prudence  lui  or- 
donne de  parcourir  une  seconde  lois  ;  qui  paraîtra 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  à  côté 
des  vagabonds;  qui  figurera  sur  les  bancs  des 
assises,  s'il  le  faut  ;  qui  ira  en  prison  si  une  nou- 
velle étrangère  pèche  dans  sa  rédaction,  ou  lors- 
que la  plainte  portée  par  une  ville  tout  entière 
contre  un  préfet,  qu'on  ne  peut  poursuivre  sans 
autorisation  du  conseil  d'Etat  devant  les  tribu- 
naux, ne  sera  pas  appuyée  de  preuves  légales; 
qui  pavera  de  sa  personne  pour  les  absents,  pro- 
posât-il de  les  faire  connaître,  et,  de  sa  bourse, 
pour  l'entreprise  du  journal,  puisque  la  portion  de 
cautionnement  qui  lui  appartient  sera  confisquée 
par  privilège  ;  mais  qui,  suivant  le  premier  besoin 
de  la  société,  n'en  tiendra  pas  moins  sa  feuille 
ouverte  aux  réclamations  des  opprimés,  à  celles 
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des  sayaots  sans  protection,  contre  les  savants 
protégés;  aux  plaintes  contre  la  police  quand  elle 
ne  veille  ni  à  la  sûreté  ni  à  la  salubrité;  qui  enfin 
sera  consacré  à  la  défense  des  libertés  publiques. 

Voilà  cet  être,  assemblage  forcé  de  qualités 
diverses  et  contradictoires  qu'il  plaît  aux  auteurs 
du  projet  de  loi  de  nommer  un  gérant  !  Pour  ne 
pas  être  soupçonné  d'exagération,  je  vais  dé- 
montrer que  les  attributs,  dont  le  cumul  a  dû 
exciter  votre  surprise,  sont  des  nécessités  de  la 
position  où  on  le  place;  je  ne  m'attacherai  qu'à 
ce  qui,  dans  une  rapide  énumération,  n'a  pas  été 
motivé. 

Nul  doute  que  l'éducation  de  votre  gérant  n'ait 
été  très  soignée,  puisqu'il  serait,  sanscela,  inha- 
bile à  juger  les  matières  diverses  traitées  dans  le 
journal,  dont  il  accepte  la  responsabilité  tout 
entière  : 

Sa  fortune  ne  saurait  être  moindre  de  300,000  fr. 
en  capital  :  c'est  vous  qui  l'avez  voulu.  (Ar- 
ticle 5.)  Vous  avez  décidé  qu'il  posséderait  au 
moins  un  quart  du  cautionnement,  autrement 
50,000  francs  ;  par  le  même  article,  vous  l'obligez  à 
être  propriétaire  d'une  action  dans  l'entreprise.  Sur 
quatre  leuilles  politiques  de  quelque  renom  qui 
existent  dans  la  capitale,  il  en  est  deux,  dont  les  ac- 
tions se  vendent  au  cours  de  100  à  120,000  francs; 
ainsi,  de  bon  compte,  voilà  que  votre  gérant  est 
déjà  riche  de  50,000  écus.  Mais,  si  cette  somme 
composait  tout  son  avoir,  ne  seriez-vous  pas 
fondé  à  le  croire  passible  d'une  interdiction  légale, 
pour  avoir  confié,  dans  son  intégralité,  le  gage 
de  son  existence  et  de  celle  de  sa  famille  à  une 
spéculation  d'une  nature  aussi  délicate  et  objet 
des  attaques  de  tous  les  ministres,  moins  cinq  ou 
six,  qui  se  sont  succédé  depuis  quatorze  ans  ? 
Le  moins  que  Ton  puisse  supposer  en  pareil  cas, 
à  un  individu  pourvu  de  quelque  prévoyance,  est 
une  propriété  immobilière  égaie  à  Ja  somme  repré- 
sentée par  une  action  dans  un  journal.  Ainsi,  vous 
ne  sauriez  refuser  un  capital  de  100,000  francs 
à  l'homme  qui»  pour  vous  complaire,  consentira 
à  devenir  le  plus  malheureux  des  mortels  1  C'est 
avec  cette  fortune  et  ces  moyens  de  s'assurer  les 
douceurs  d'une  position  après  laquelle  chacun 
soupire,  qu'il  s'attellera  péniblement  au  char  de 
votre  machine,  qu'il  deviendra  responsable  de 
toute  une  collaboration,  qu'il  affrontera  les 'res- 
sentiments de  tous  les  êtres  qui  vivent  d'abus, 
de  tous  ceux  dont  le  journal  mis  sous  sa  sur- 
veillance aura  offensé  ou  peu  satisfait  l'amour- 
propre  I  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  vous  jouez 
ici  de  la  crédulité  humaine  ?  la  feuille  composée 
avec  le  plus  de  réserve  excitera  toujours  des 
plaintes,  d'autant  plus  nombreuses  qu'un  minis- 
tère maladroit  ou  mal  intentionné  se  constituera 
en  lutte  avec  les  intérêts  du  pays  :  et  c'est  sur 
une  seule  tête  que  vous  voulez  les  faire  toutes 
retomber,  et  c'est  dans  la  classe  la  plus  distinguée 
de  la  société  que  vous  allez  la  prendre  i  Car  songez 
bien  que,  dès  que  la  signature  d'un  seul  couvre 
l'œuvre  de  plusieurs,  comme  le  pavillon  la  mar- 
chandise, tout  aboutit  à  voira  gérant.  11  devient 
le  point  central  de  toutes  les  haines;  son  nom 
sera  dans  toutes  les  bouches  et  répondra  à  toutes 
les  douleurs. 

Non,  Messieurs,  dans  les  usages  de  la  vie,  telle 
que  la  civilisation  nous  l'a  faite,  les  choses  ne 
nau raient  se  passer  ainsi  1  On  ne  vous  demande 
pour  personne  le  droit  des  outrages  anonymes 
ou  le  privilège  d'une  révolte  impunie  contre  les 
saintes  lois  qui  nous  régissent.  Protégez  la  paix 
des  familles,  mettez-les  à  l'abri  des  calomniateurs  ; 
élevez  même  un  mur  entre  elles  et  l'œil  indiscret 


qui  essaierait  de  surprendre  leurs  secrets  domes- 
tiques; punissez,  mais  ne  placez  pas  la  respon- 
sabilité où  elle  ne  peut  êtrel  A  la  fiction  d'un 
éditeur  sans  caractère,  ne  cherchez  pas  à  substi- 
tuer une  autre  fiction  bien  plus  immorale,  parce 
qu'elle  supposerait  un  grand  fond  de  corruption 
ou  d'innocence  dans  celui  qui  s'y  prêterait.  Vous 
allez  me  comprendre  :  Tous  les  jours  un  citoyen 
appose  son  nom  dans  une  gazette,  au  bas  de  la 
colonne  où  un  intérêt  et  une  opinion  sont  contre- 
dites; cela  se  conçoit:  encore  faut-il  quelque 
ouvrage  pour  attaquer  à  front  découvert  les 
torts  de  l'administration;  au  moins  renonce-t-il 
à  ses  faveurs,  s'il  ne  s'expose  aux  conséquences 
de  son  ressentiment.  Mais  que  dans  la  brillante 
situation  où  tous  nous  forcez  de  le  placer,  il  ré- 
ponde, à  charge  et  à  décharge,  de  ce  qui  sort  de 
vingt  plumes  diverses;  qu'il  en  réponde  mora- 
lement par  sa  signature,  non  pas  seulement  à  la 
justice,  comme  l'ancien  éditeur  responsable,  mais 
à  la  société  entière,  au  sein  de  laquelle  il  passe 
ses  jours  1  je  dis  qu'il  y  a  dans  cela  quelque 
chose  qui  me  confond  ou  qui  m'effraie;  je  dis 
que  si  votre  gérant  a  reçu  du  ciel  quelque  sensi- 
bilité, et,  d'un  commerce  honnête,  quelque  déli- 
catesse de  sentiment,  il  doit  souffrir  dans  tout 
son  être  chaque  fois  que  sa  feuille  va  voir  un 
jour  nouveau;  je  dis  que  sa  vertu  tient  alors  du 
sublime,  car  se  bornàt-il  à  devenir  l'écho  des 
autres  gazettes,  il  s'immolerait  encore  et  finirait 
par  briser  tous  ses  liens  de  sociabilité. 

Ne  pouvant  en  faire  un  dieu,  je  le  vois,  il 
faudra  en  faire  un  homme  ordinaire.  Eh  bien, 
une  femme  et  des  enfants,  des  amis,  s'il  en  a 
conservé,  seront  là  pour  le  supplier  de  renoncer 
à  l'entreprise,  de  jouir  en  paix  de  la  fortune  que 
la  Providence  lui  a  départie,  ou  de  diriger  vers 
un  autre  but  des  brillants  talents  dont  il  a  plu  au 
ministère  de  le  gratifier,  car  le  ministère,  qui  ne 
veut  pas  de  fiction,  vous  tient  tout  prêt  un  sujet 
qui,  en  connaissance  de  cause,  réponde  de  tout 
un  journal. 

Mais  si  le  malheureux  gérant  persiste,  qu'en 
ferons-nous  donc?  En  vérité,  je  ne  le  sais  trop; 
car  il  ne  nous  reste  plus  qu  à  voir  eu  lui  un 
homme  méticuleux,  tremblant  devant  toute  ligne 
par  laquelle  un  acte  serait  censuré,  repoussant 
toute  plainte,  eût-elle  ses  garanties,  ne  permettant 
pas  même  la  critique  littéraire  qui  tomberait  sur 
des  académiciens  devenus  les  despotes  de  la 
science:  et  alors  vous  n'avez  plus  de  journal  1  ou 
bien,  votre  homme  universel  ne  sera  qu'on  in- 
trigant prêt  à  se  vendre,  et  ce  serait  le  eus  le  plus 
ordinaire  ;  car,  si  je  ne  croyais  à  la  loyauté  de 
MM.  les  ministres,  si  je  leur  trouvais  une  sorte 
d'excuse  dans  une  préoccupation  causée  par  les 
obstacles  qu'ils  ont  à  surmonter  en  dehors  de 
cette  Chambre,  je  serais  tenté  de  croire  que  la 
création  d'un  homme  vénal  et  corruptible  était  la 
pensée  secrète  du  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
délibérons.  (Mouvements  divers;  marques  d'assen- 
timent à  gauche.) 

Est-ce  là,  Messieurs,  ce  que  nous  promettait  ce 
préambule  qui,  bien  apprécié,  ne  vous  semblera 
plus,  comme  à  moi,  que  le  magnifique  péristyle 
de  Sainte-Geneviève  transporté  devant  la  Force 
ou  Sainte-Pélagie,  pour  en  masquer  le  dégoûtant 
intérieur.  (Rires  et  approbation  à  gaucke.)  Rap- 
portons à  chacun  ce  qui  lui  revient  :  laissons  le 
préambule  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  rendons 
à  l'ancien  ministère,  ou  à  ses  agents,  un  projet 
qui  est  vraiment  leur  ouvrage. 

Ici  se  présente  une  question  à  résoudre  ;  Com- 
ment se  fait-il,  Messieurs,  que  depuis  si  long- 
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temps  le  gouvernement  ne  soumette  à  vos  déci- 
sions que  des  lois  qu'il  faut  refaire  dans  cette 
Chambre  ou  dans  l'autre?  Disons-le  franchement 
(car  nous  ne  saurions  admettre  de  fatalité  dans 
les  affaires  humaines,  qui  ont  toutes  leurs  causes 
en  elles-mêmes),  il  faut  que  les  commissaires  du 
conseil  d'Etat  que  Ton  charge  du  travail  prépara- 
tif  des  lois  ne  soient  pas  assez  familiarisés  avec 
les  matières  dont  la  rédaction  leur  est  confiée,  ou 
qu'ils  aient  le  malheur  de  ne  pas  être  animés  de 
nos  institutions.  Je  ne  leur  impute  pas  ce  crime; 
je  rends  même  hommage  à  leur  bonne  foi  ;  mais 
s'ils  sont  les  hommes  de  leur  conscience,  comme 
j'en  ai  la  conviction,  ils  ne  sont  pas  ceux  delà 
Charte,  et  par  conséquent  il  serait  plus  que  temp  s 
que  Ton  assurât  à  celle-ci  de  plus  fidèles  orga- 
nes. (Rumeurs  à  droite.  Marques  d'assentiment 
prononcées  dans  d'autres  parties  de  rassemblée.) 

Quoique  la  matière  soit  à  peine  effleurée,  après 
avoir  établi  quelques  principes,  sans  lesquels  une 
législation  de  la  presse  manquerait  de  bases,  j'es- 
sayerai de  me  résumer  par  une  conclusion  qui 
donnera  à  la  société  toutes  les  armes  défensives 
dont  elle  a  besoin  contre  les  perturbateurs  de  son 
repos.  (Ecoutez!  écoutezl) 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  mécanisme  pos- 
sible d'un  journal  savent  qu'il  est  le  produit  d'une 
collaboration  très  élendue,  improvisée  chaque 
jour,  dans  un  petit  nombre  d  heures,  et  il  est 
physiquement  et  moralement  impossible  qu'un 
seul  homme,  ne  fût-il  pas  chargé  du  matériel  de 
l'entreprise,  eût  le  temps  d'examiner  assez  bien 
les  insertions  pour  en  accepter  la  solidarité. 

Cependant,  je  l'avoue,  c'est  peut-être  un  motif 
de  plus  pour  qu'elles  soient  soumises  à  une  sage 
surveillance  ;  car  une  telle  nature  de  publication 
ne  pourrait  échappera  la  responsabilité  sans  qu'il 
en  résultât  de  graves  inconvénients.  Je  ne  saurais 
vouloir  l'impunité  pour  les  journaux.  Les  amis 
de  la  patrie  et  du  gouvernement  constitutionnel 
ne  le  veulent  pas  plus  que  moi. 

Examinons  donc  quelles  sont  les  garanties,  ou 
plutôt  les  satisfactions  que  l'on  aurait  droit  de 
réclamer.  11  me  semble  que  la  découverte  n'en  est 
pas  difficile.  Je  vais  \t&  indiquer,  et  personne  ne 
les  accusera  d'insuffisance. 

Elles  sont  de  deux  sortes  :  L'une  (et  celle-ci,  au 
premier  coup  d'œii,  semblerait  la  plus  conforme 
aux  règles  de  la  justice  distribuée)  serait  que 
chacun  répondit  de  ses  œuvres.  Or,  toute  feuille 
publique  ayant  des  rédacteurs  spéciaux  pour  les 
diverses  matières  qui  y  sont  traitées,  une  fois 
qu'ils  seraient  connus,  les  tribunaux  sauraient 
à  qui  s'adresser  en  cas  de  délit  ;  ensuite,  le  rédac- 
teur en  chef  du  journal,  également  connu  sous 
ce  titre  sans  le  produire  journellement,  deman- 
derait leur  signature  aux  auteurs  des  articles  que 
feraient  naître  les  intérêts  du  jour,  et  il  répon- 
drait de  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  avoués, 
ou  qui  ne  se  présenteraient  devant  les  magistrats 
que  sous  une  couleur  pseudonyme. 

Cette  garantie  suffirait,  si  on  ne  voulait  qu'at- 
teindre les  vrais  coupables,  sans  ruiner  une  en- 
treprise nécessaire  au  jeu  du  gouvernement  cons- 
titutionnel. Mais  je  confesse  qu'elle  ne  serait  pas 
exempte  d'inconvénients;  je  crois  même  qu'elle 
pourrait  conduire  à  des  rigueurs  déplacées,  en 
ce  que  celles-ci,  prenant  un  caractère  personnel, 
elles  puniraient  trop  sévèrement  de  légères  fau- 
tes, sans  obliger  l'association  à  une  surveillance 
plus  exacte. 

Nous  allons,  du  moins  je  le  pense,  entrer  bien 
mieux  dans  le  vrai, en  convenant  que  l'entreprise 
des  feuilles  publiques  donne  lieu  à  une  œuvre 


complexe,  multiple,  produite  par  une  foule  de 
collaborateurs  épars,  rarement  réunis,  mais  pres- 
que toujours  animés  d'un  esprit  commun  :  or,  il 
me  semble  qu'un  journal  étant  dans  le  cas  d'être 
envisagé  comme  un  être  collectif,  il  doit  être 
puni  de  ses  torts  d'une  manière  collective,  et 
qu'afin  de  rendre  le  châtiment  efficace,  c'est  l'as- 
sociation entière  qui  doit  le  supporter.   Il  n'y 
aurait  donc  ici  de  juste,  de  rationnelle  (et  c'est 
l'opinion  de  tous  les  bons  esprits),  qu'une  péna- 
lité fiscale,  sans  préjudice  des  cas  déférés  aux 
cours  d'assises.  Ne  craignez  pas  que  cette  juris- 
prudence soit  vaine.  Vous  n'aurez  pas  vidé  deux 
ou  trois  fois  la  caisse  du  journal,  que  l'adminis- 
tration aura  changé  ses  fournisseurs  d'articles,  ses 
donneurs  de  fausses  nouvelles,  ses  dénonciateurs 
de  délits  qui  n'existent  pas,  de  prévarications 
qu'ils  ne  peuvent  prouver,  et  son  rédacteur  en 
chef,  s'il  continuait  à  les  admettre. 

En  vain  on  prétendra  qu'un  parti  hostile  au 
gouvernement,  et  conjuré  contre  l'ordre  social, 
consacrerait  des  trésors  à  son  œuvre  impie;  je 
répondrai  que  des  riches,  prêts  à  renverser  l'or- 
dre social,  sont  de  toutes  les  conceptions  la  plus 
absurde.  J'ajouterai  qu'on  peut  bien  commencer 
par  fonder  un  journal  pour  un  but  et  dans  un 
système  convenu,  mais  qu'il  finit  toujours  par 
échapper  à  l'intention  créatrice,  si  celle-ci  ne  con- 
corde pas  parfaitement  avec  les  besoins  réels  de 
la  société.  En  effet,  la  société  veut  lire,  mais  elle 
tient  encore  plus  à  se  conserver.  Lorsque  les 
droits  publics  du  pays  seront  menacés,  lorsque 
les  droits  individuels  seront  en  souffrance,  elle 
entendra  volontiers  retentir  à  ses  oreilles  des 
plaintes  qui  seront  l'écho  fidèle  de  la  sienne.  Dans 
le  cas  contraire»  elle  repousserait  des  clameurs 
sans  motifs.  Quand  est-ce  que  les  feuilles  publi- 
ques ont  eu  le  ton  violent?  Quand  est-ce  que  la 
France  le  leur  a  permis,  si  ce  n'est  quand  elle 
était  elle-même  outragée  et  menacée  dans  ses 
plus  intimes  affections?  Les  tribunaux  alors 
n'ont-ils  pas  épousé  sa  querelle?  et  notre  Thémis 
ne  s'est-elle  pas  saintement  animée  de  la  colère 
de  la  patrie  contre  une  ligue  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  la  dissolution  de  l'ordre  social  ? 

Soyons-en  certains,  Messieurs,  un  journal  hos- 
tile sans  raisons  graves,  recevrait  bientôt  un 
éclatant  désaveu.  De  là,  pour  lui,  la  nécessité  de 
se  conformer  aux  besoins  du  temps,  et  de  ne  pas 
aller  au  delà.  Ses  fondateurs  auront  eu  beau  le 
concevoir  dans  telle  pensée  scientifique  ou  poli- 
tique, il  faudra  que,  sous  peine  de  mort,  et  par 
la  force  des  choses,  il  devienne  entreprise  com- 
merciale et  spéculative;  car  prodiguât-on  des 
feuilles  imprimées  pour  le  succès  d'une  cause 
quelconque,  encore  faudra-t-il  leur  trouver  des 
lecteurs.  Le  profit,  si  vous  le  voulez,  ne  sera  pas 
Le  but  des  sociétaires  ;  mais  malgré  eux,  si  la 
feuille  ne  périt,  il  faudra  qu'elle  les  enrichisse. 

D'où  il  suit  qu'une  très  méchante  administra- 
tion, seule,  ferait  la  fortune  d'un  journal  qui 
franchirait  les  bornes  de  la  décence.  Les  résultats 
de  ce  dernier  seraient  l'indicateur  le  plus  exact 
des  torts  de  l'autre,  dans  un  pays  où,  pour  le 
dire  en  passant,  une  opposition  systématique  ne 
prendra  jamais  racine.  On  aime  à  s'attacher  au 
pouvoir  en  France;  on  l'aime  supportable  :  que 
serait-ce  s'il  était  bon! 

Gouvernez  suivant  vob  promesses,  et  les  jour- 
naux, soit  qu'ils  vous  attaquent,  soit  qu'ils  vous 
défendent,  loin  de  vous  faire  du  mal.  vous  affer- 
miront dans  l'amour  du  peuple.  Mais  on  sent 
qu'il  se  passe  ici  quelque  chose  d'extraordinaire. 
Pour  l'expliquer,  serions-nous  réduits  par  hasard 
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à  supposer  que  nous  aurions  des  hommes  d'État 
qui,  n'entrant  pas  dans  le  véritable  esprit  de  leur 
situatioQ,  ne  cherchant  pas  leur  force  où  elle  peut 
être,  trembleraient  de  mériter  les  éloges  des 
feuilles  en  sympathie  avec  la  Charte,  et  qui  trem- 
bleraient encore  plus  devant  le  mécontentement 
de  celles  où  Ton  s'en  moque  1  Les  premiers  leur 
concilieraient  l'opinion  publique»  il  est  vrai; 
mais  sans  la  dédaigner  ici,  constitutionnels  hon- 
teux, ils  craindraient  de  marcher  avec  elle,  d'où 
il  arriverait  qu'ils  se  plaindraient  sans  cesse  dans 
cette  Chambre,  des  journaux  patriotes  qui  ne  de- 
mandent pourtant  qu'à  leur  prêter  un  honorable 
appui,  tandis  qu'en  particulier  ils  s'affligeraient 
bien  plus  des  reproches  échappés  à  d'autres 
journaux  dont  ils  connaissent  la  haute  influence. 
Ainsi  se  révélerait,  Messieurs,  le  secret  des  lois 
qu'on  vous  présente  depuis  huit  ans  ;  ainsi  vous 
apprendriez  contre  qui  on  a  disposé  le  mécanisme 
de  la  loi  nouvelle,  et  comment,  pas  plus  que  l'an- 
cienne, elle  ne  serait  appliquée  aux  gazettes  en 
guerre  avec  les  libertés  publiques. 

La  position  d'un  tel  ministère  serait  bien 
malheureuse  1  II  ne  pourrait  se  fortifiera  gauche, 
sans  s'affaiblir  à  droite.  Constitutionnel  dans  les 
discours,  il  ne  pourrait  l'être  dans  les  actes.  Les 
circulaires  et  les  préambules  qu'il  vous  destine- 
rait seraient  admirables;  mais  ses  lois  et  ses  or- 
donnances, dévolues  à  d'autres,  vous  affligeraient 
chaque  jour  de  leur  inconstitutionnalité.  Au  nom 
du  peuple  français,  victime  d'une  aussi  cruelle 
déception,  je  demanderais  alors  un  échange;  et 
je  crois  que,  si  la  ligue  qui  nous  travaille  avait  à 
s'en  plaindre,  le  ministère  et  le  trône  lui-même 
y  trouveraient  leur  compte,  car  il  serait  bien 
temps  que  ce  jeu  eût  un  terme  ! 

Quoiqu'il  nous  répugne  d'accroître  sans  néces- 
sité la  pénalité  déjà  bien  rigoureuse  de  la  loi  du 
9  juin  1819;  pour  rassurer  les  âmes  timides,  qui 
ne  veulent  du  gouvernement  représentatif  que  les 
bienfaits,  et  sont  toujours  prêtes  à  repousser  les 
moindres  inconvénients  attachés  &  son  essence, 
les  deux  moyens  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  seront,  du  moins  je  le  crois,  combinés  dans 
les  amendements  qui  vous  seront  offerts.  Une  ga- 
rantie réelle  et  personnelle  sera  substituée  à  la 
garantie  préventive  et  Active  des  gérants;  concep- 
tion monstrueuse  qui  n'a  pu  naître  que  du  désir 
effréné  du  pouvoir  absolu  uni  à  l'hypocrisie  d'une 
secte  assez  adroite  pour  ne  pas  oser  vous  le  de- 
mander en  face. 

Appuyés  sur  les  bases  que  nous  avons  établies, 
nous  vous  proposerons  pour  les  feuilles  littéraires 
la  réduction  du  cautionnement,  sans  laquelle 
elles  ne  pourraient  voir  le  jour*  Dans  la  pensée 
même  de  ceux  qui  ont  fait  la  loi,  il  faudrait  les 
encourager  plutôt  que  les  anéantir,  puisqu'elles 
auraient  au  moins  l'avantage  d'amener  une  sorte 
de  diversion  dans  les  débats  qui  nous  occupent. 
Quant  à  moi,  c'est  sous  ce  rapport  que  j'ai  cru 
devoir  les  envisager.  Un  gouvernement,  de  sa 
nature  toujours  plus  ou  moins  agité,  est  bien  ma- 
ladroit de  faire  la  guerre  aux  lettres.  Au  lieu  de 
leur  demander  de  l'argent,  il  devrait  leur  en  don- 
ner pour  encourager  leurs  travaux  pacifiques  et 
presque  dilatoires. 

Nous  vous  inviterons  encore  à  graduer  les 
amendes  de  telle  manière,  que  d'un  minimum 
très  exigu  le  magistrat  puisse  les  élever  considé- 
rablement pour  les  mêmes  cas;  ce  qui  est  fondé 
en  raison,  l'attaque  faite  à  un  homme  ou  à  une 
femme  peu  recommandable  par  leurs  antécédents 
n'ayant  pas  la  même  portée  que  celle  qui  irait 
chercher,  dans  des  rangs  plus  honnêtes,  des  êtres 


pour  lesquels  une  soustraction  de  l'estime  publi- 
que serait  un  arrêt  de  mort.  Certains  individus 
n'ont  droit  qu'au  shelling  de  la  loi  anglaise.  Ici 
le  double  minimum  du  projet  priverait  la  magis- 
trature de  cette  latitude  nécessaire  à  une  exacte 
distribution  de  la  justice. 

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  parler  de  la  suspension. 
Quoique  les  lois  précédentes  en  aient  faitun  moyen 
de  répression,  on  peut  dire  qu'il  n'est  ni  ration- 
nel ni  constitutionnel.  Qu'est-ce  en  effet  que  la 
vie  d'un  journal  si  elle  ne  consiste  dans  sa  publi- 
cation aux  époques  indiquées?  Exister,  pour  lui, 
c'est  parler  au  jour  et  à  l'heure  dite,  car  il  n'y  a 
pas  d'autre  manière  de  manifester  qu'il  est  ;  sa 
mort  consiste  à  se  taire,  car  il  n'a  pas  non  plus 
d'autre  manière  de  mourir.  Le  suspendre  c?est  le 
punir  de  la  peine  capitale,  dans  une  feuille  qui 
n'a  pas  paru,  pour  un  délit  qu'elle  n'a  pu  com- 
mettre. En  vain  on  objectera  que  la  loi,  pri- 
vant tous  les  jours  un  coupable  de  sa  liberté,  une 
feuille  publique,  par  analogie,  pourrait  être  con- 
damnée au  silence,  qui  serait  pour  elle  une  sorte 
de  réclusion.  Je  répondrai  négativement  :  d'abord 
en  remarquant  que  le  citoyen  reclus  ne  cesse  pas 
de  vivre,  et  qu'après  un  délai  quelconque  il  sera 
rendu  à  sa  vie  de  rapports;  ensuite  je  soutiendrai 
que  toute  interdiction  serait,  pour  un  journal, 
une  mort  partielle  à  laquelle  il  ne  pourrait  être 
condamné  que  par  le  verdict  d'une  cour  d'assises, 
puisque  l'effet  immédiat  d'une  simple  suspension 
serait  de  le  soustraire  à  sa  vie  de  rapports  en  lui 
enlevant  ses  abonnés,  ce  qui  est  prouvé  par  l'ex- 
périence. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Royer-Collard, 
nous  disait  il  y  a  quelques  années,  que  vous  ne 

Ïiouviez,  dans  un  cas  donné,  punir  un  député  en 
e  privant  de  la  parole,  dont  l'exercice  est  son 
droit  et  sa  mission.  C'était,  ajoutait-il  avec  éner- 
gie, «  le  déporter  sur  son  banc.  »  Ici,  la  mission 
d'un  journal  étant  de  parler,  sans  quoi  il  n'exis- 
terait pas,  il  y  aurait  plus  qu'une  déportation, 
mais  un  jugement  à  mort,  mais  une  infraction 
manifeste  de  l'article  8  de  la  Charte,  en  vertu 
duquel  on  peut  punir  les  délits  de  la  presse,  mais 
non  les  rendre  impossibles  par  le  silence  de  la 
presse.  Cet  esprit  a  présidé  à  la  législation  an- 
glaise, en  conformité  de  laquelle  les  jugements 
peuvent  survenir  coup  sur  coup  contre  un  jour- 
nal sansqu'il  soit  jamaissuspendu.Les  publications 
des  lettres  de  Junius,  par  le  libraire  Woodfall, 
dans  le  Public  advertùer,  se  succédaient  avec  (ra- 
pidité dans  la  môme  feuille  malgré  les  saisies  ré- 
pétées et  les  amendes  itératives  auxquelles  ces 
pages,  d'une  éloquence  virulente,  ont  donné  lieu. 
Forts  de  ces  principes,  sans  lesquels  il  n'y  a  plus 
de  liberté  de  la  presse,  nous  vous  demanderons 
le  retranchement  de  la  suspension  comme  illégal 
et  inconstitutionnel. 

Arrivé  au  terme  de  cet  examen,  qu'il  me  soit 
permis  de  croire,  pour  l'honneur  d'hommes  aux- 
quels il  nous  coûterait  trop  de  retirer  notre  es- 
time, qu'ils  n'ont  pas  vu  tout  ce  que  renfermait  de 
décebtions,  de  ruses,  d'impossibilités  morales  ou 
matérielles  et  de  contradictions,  la  loi  qu'ils 
vous  proposent  probablement,  sans  l'approfondir; 
pressés  par  la  proposition  de  l'un  de  dos  hono- 
rables collègues  contre  la  censure  facultative,  ils 


cette  conjecture  rassurante.  Elle  nous  autorise  à 
espérer  que  des  ministres  qui  se  respectent  et 
vous  respectent,  refuseront  à  un  tel  projet,  non 
modifié,  un  patronage  indigne  de  l'initiative 
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royale.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  des 
pâlies  du  palais  de  nos  rois  que  ce  projet  a  pu 
être  enfanté  !  Tout  au  plus,  y  aura-t-il  été  importé 
en  germe  par  les  ennemis  de  nos  institutions  et 
de  la  monarchie  ;  et  la  pensée  publique  les  nom- 
merait sans  peine. 

On  a  dit  que  les  membres  du  ministère  avaient 
pris  l'engagement  de  soutenir,  dans  son  intégrité, 
cette  œuvre  monstrueuse.  N'en  croyez  rien,  Mes- 
sieurs I  Dépositaires  des  ordres  du  prince,  revêtus 
de  sa  force,  animés  de  son  esprit,  ils  ne  se  dé- 
cideront jamais  à  renverser,  chez  nous,  le  gou- 
vernement représentatif  en  brisant  la  presse  libre 
qui  en  est  la  colonne  I  S'il  en  était  autrement, 
s'ils  secouaient  sous  nos  yeux  le  pan  de  leur  toge, 
pour  nous  offrir  à  ce  prix  la  paix  ou  la  guerre... 
Èb  bien  !  quoiqu'il  nous  en  coûte.de  le  dire,  nous 
accepterions  la  guerre;  nous  imposerions  silence 
à  notre  douleur,  pour  défendre  la  pairie  mena- 
cée dans  ce  qu'elle  a  déplus  cher;  nous  aurions 
pour  elle  et  pour  nous,  la  plus  sainte  des  causes; 
nous  aurions  encore  dans  cette  Chambre  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  être  parjures  envers  les 
libertés  publiques  I 

(Une  longue  et  très  vive  sensation  succède  à 
ce  discours.) 

M.  le  vicomte  de  Conny.  Messieurs,  quels 
que  soient  les  jugements  divers  que  Ton  porte  sur 
l'influence  de  la  presse  périodique,  si  les  jour- 
naux sont  devenus  au  temps  où  nous  sommes 
une  des  conditions  de  cette  époque  de  civilisa- 
tion, les  lois  qui,  en  réglant  leur  action  désor- 
mais inévitable,  empêcheraient  qu'elle  devint  fu- 
neste à  la  société,  seraient  une  œuvre  de  sagesse 
qui  mériterait  au  plus  haut  degré  la  reconnais- 
sance des  peuples. 

C'est  dans  celte  question  fondamentale  qu'est 
presque  tout  entier  le  problême  des  temps  où 
nous  vivons,  l'union  du  pouvoir  et  des  libertés. 

Depuis  quatorze  ans,  la  solution  d'un  tel  pro- 
blème, en  occupant  tous  les  esprits,  est  venue 
sans  cesse  animer  tous  les  intérêts  et  enflammer 
tout(  s  les  passions. 

Si  cette  grave  question  fut  la  première  pensée 
des  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  de- 
puis la  Restauration,  il  faut  l'avouer,  les  lois  qui 
réglaient  la  presse  occupèrent  peu  la  politique  de 
l'Empire. 

Si,  balbutiant  encore  le  nom  de  liberté,  le 
vainqueur  de  l'Italie,  devenu  consul,  sembla  lais- 
ser quelques  instants  à  la  presse  l'ombre  fugitive 
d'une  vaine  indépendance,  bientôt  elle  disparut, 
et  disparut  sans  retour. 

En  traitant  cette  grave  matière,  une  pensée 
vient  frapper  l'esprit  et  se  présenter  avec  tous 
les  caractères  de  1  évidence  :  nous  devons  l'ex- 
primer ici,  Messieurs  ;  et  vous  reconnaîtrez  avec 
nous  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  se  dé- 
velopper dans  une  nation  qu'à  l'ombre  du  pou- 
voir légitime. 

Cette  vérité,  qui  a  son  principe  dans  la  nature 
même  des  choses,  trouve  encore  sa  démonstration 
la  plus  incontestable  dans  la  période  des  quarante 
dernières  années  que  nous  avons  parcourues. 

La  France,  depuis  1789  jusqu'en  1814,  ne  pos- 
séda jamais  la  liberté  de  la  presse.  Tour  à  tour 
placée  entre  la  licence  la  plus  effrénée  et  l'escla- 
vage le  plus  absolu,  si  quelques  voix  s'élevèrent 
pour  invoquer  cette  liberté,  l'histoire  de  ces 
temps  ne  démontre  que  trop  que,  sous  l'anarchie 
ou  le  despotisme,  il  n'exista  en  France  que  (a 
licence  ou  la  servitude  de  la  presse.  Trop  long- 
temps bannie  de  cette  noble  patrie,  la  liberté  de 
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la  presse  ne  devait  paralre  que  sous  le  sceptre  de 
l'autorité  légitime. 

C'est  là  une  de  ces  grandes  vérités  que  les  cris 
des  passions  contemporaines  ne  sauraient  al- 
térer :  leurs  clameurs  peuvent,  en  trompant  les 
peuples,  les  rendre  ingrats  envers  un  tel  bien- 
fait; mais  cette  vérité  est  indestructible,  elle  est 
écrite  partout  :  Légitimité  et  liberté,  usurpation 
et  servitude.  Ce  sont  là,  Messieurs,  des  noms 
inséparables  et  indivisibles. 

Les  journaux,  images  mobiles  et  animées  des 
passions  des  temps,  en  retracent  la  vivante  ex- 
pression; c'est  dans  ces  feuilles  diverses  que  l'on 
peut  étudier  l'époque  que  nous  avons  parcourue, 
et  en  saisir  le  véritable  caractère  :  ils  sont,  si 
l'on  peut  le  dire  ainsi,  la  nature  même  prise  sur 
le  fait;  et  si,  plus  d'une  fois,  on  détourna  ses 
regards  à  la  vue  des  tableaux  hideux  qui  y  sont 
retracés,  on  ne  saurait,  toutefois,  méconnaître 
les  salutaires  leçons  que  Ton  peut  recueillir  d'une 
telle  étude. 

Les  peuples  comme  les  pouvoirs  ne  doivent 
jamais  secouer  le  joug  des  souvenirs  des  temps 
malheureux  :  il  en  est  des  nations  comme  des 
grands  hommes;  c'est  à  l'école  de  l'adversité 
qu'elles  doivent  puiser  leurs  enseignements. 

Un  homme  d'Etat  qui  dédaignerait  l'étude  de 
ces  temps  ne  serait  plus  digne  de  ce  nom.  Et 
qu'on  ne  dise  point,  Messieurs,  qu'en  évoquant 
de  tels  souvenirs  on  cesse  d'être  fidèle  à  cette 
loi  d'oubli,  expression  de  bonté  et  de  clémence, 
qu'un  prince  auguste  a  prescrite  à  ses  peuples. 

Oui,  sans  doute,  la  sagesse  royale  a  commandé 
u'aucune  voix  ne  s'élevât  pour  faire  entendre 
es  cris  de  vengeance;  elle,  a  placé  l'égarement, 
le  crime  même  sous  1  égide  d'une  clémence  sans 
bornes. 

Mais  si  les  recherches  des  opinions,  dans  la 
pensée  d'exciter  les  peuples  à  la  vengeance,  sont 
interdites  par  les  décrets  de  la  sagesse  royale, 
lïtudc  de  ces  temps  n'eu  demeure  pas  moins  une 
œuvre  de  raison  et  de  devoir,  lorsqu'on  en  ob- 
serve le  caractère  dans  la  seule  pensée  de  préser- 
ver les  peuples  du  retour  de  semblables  calamités. 
L'écrivain  remplit  alors  la  mission  du  navigateur 
qui  trace  sur  les  mers  lointaines  les  écueils  qui 
ont  été  marqués  par  des  naufrages. 

De  graves  réflexions  naissent  de  telles  études  : 
en  observant  que  les  hommes  qui  prirent  part  à 
ces  grands  événements  politiques,  eurent  soin 
eux-même  d'inscrire  et  leurs  paroles  et  leurs 
actes  dans  ce  vaste  dépôt,  monument  indes- 
tructible que  les  contemporains  lèguent  à  la  pos- 
térité :  on  se  rappelle  à  l'insiant,  Messieurs,  que 
si  l'on  était  appelé  à  prendre  part  aux  affaires 
de  son  pays,  le  Moniteur,  lidèie  mais  impassible, 
viendrait,  eu  inscrivant  votre  nom,  s'emparer  de 
vous  vivant  encore,  et  vous  livrer  à  l'histoire. 
Pensée  salutaire  et  féconde  en  sages  réflexions  : 
on  fixe  alors  ses  regards  sur  l'avenir;  car  ce  Mo- 
niteur inexorable  traversera  les  temps;  aucune 
puissance  ne  saurait  arracher  une  seule  de  ces 
redoutables  feuilles. 

C'est  une  étrange  erreur,  et  que  les  passions 
seules  peuvent  accréditer,  que  celle  qui  suppose 
les  défenseurs  de  la  royauté  légitime  adversaires 
de  la  liberté  de  la  presse.  Non,  sans  doute,  Mes- 
sieurs, ils  ne  sout  point  ses  adversaires  :  ils  ne 
combattent  que  la  licence,  la  licence,  sa  plus  re- 
doutable ennemie;  la  licence,  dont  Je  souffle 
corrupteur  tue  la  liberté  elle-même. 

Mous  l'avons  dit,  Messieurs  ;  s'il  est  une  vérité 
irréfragable  et  qui  sort  tout  entière  des  quarante 
deruières  années  de  l'histoire  de  notre  pays,  c'est 
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celle  qui  nous  apprend  que  les  pouvoirs  légitimes 
peuvent  seuls  consacrer  le  principe  de  la  liberté 
de  h  presse. 

L'usurpation  ne  pouvait  exister  qu'avec  sa 
servitude;  c'était  une  des  conditions  de  sa  puis- 
sance :  «n  seul  homme,  dans  l'univers  entier, 
pouvait  nous  rendre  cette  liberté:  c'était  le  roi  de 
France, 

Si  nous  recueillons  nos  souvenirs,  nous  nous 
rappellerons  que  1»  licence  de  la  presse  remonte 
aux  premiers  jours  de  la  Révolution  française  :  à 
peine  ses  principes  sont  consacrés,  que  la  presse 
vient  servir  ses  fureurs  et  allumer  les  flammes 
d'un  incendie  qui  bientôt  doit  tout  embraser;  les 
journaux  de  cette  époque,  triste  expression  des 
passions  de  ces  temps,  n'attestent  que  trop  cette 
vérité.  Mais,  alors  que  dis  feuilles  infâmes,  ré- 
pandues avec  profusion,  servaient  l'anarchie 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  appelant  les 
peuples  à  la  révolte,  en  propageant  cette  maxime 
impie,  que  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  de- 
voirs, des  écrivains  courageux  élevaient  la  voix  et 
répondaient  par  des  accents  d'honneur  aux  in- 
sultes contre  la  maison  royale,  qu'une  licence  ef- 
frénée enfantait  chaque  jour  :  ils  consacraient 
les  principes  éternels  de  la  vérité  et  de  la  justice; 
ils  luttaient  à  travers  tous  les  périls  contre  les  fac- 
tieux, et  défendaient  la  royauté,  qui  bientôt  allait 
expirer  dans  les  convulsions  de  l'anarchie.  Cette 
gloire  est  trop  chère  à  la  France  pour  qu'elle  en 
puisse  jamais  perdre  le  souvenir  :  les  poignards 
de  l'anarchie,  les  échafauds  qui  menaçaient  leurs 
lôtes  ne  purent  arrêter  leur  héroïque  courage. 
Alors  Durosoy  marchait  à  la  mort,  inscrivant  un 
des  premiers  son  nom  sur  cette  longue  liste  de 
martyrs  qui  devaient  venir  confesser  la  royauté 
aux  pieds  des  échafauds  :  «  H  est  beau,  s'écriait-il, 
pour  un  royaliste,  d'expirer  pour  son  roi  et 
de  mourir  le  jour  de  saint  Louis.  >  Alors  Suleau, 
défendant  de  son  épée  et  de  sa  plume  la  monar- 
chie expirante,  succombait  au  10  août  sous  les 
coups  des  assassins  et  laissait  un  nom  immortel 
à  un  fils  qui  devait  se  montrer  un  jour  digne  de 
le  porter. 

une  épouvantable  époque  que  les  contempo- 
rains n'ont  que  trop  fiidèlement  désignée  sous  le 
nom  de  régime  de  la  terreur,  commence  avec  la 
Convention  :  c'est  alors  que  les  écrivains  qui  ont 
défendu  daos  les  journaux  la  religion,  la  justice, 
Tordre  et  la  monarchie,  sont  traînés  dans  les  ca- 
chots, ou  meurent  sur  les  échafauds  élevés  aux 
pieds  de  la  statue  de  la  liberté. 

D'autres  temps  succédèrent  enfin  :  une  ombre 
de  liberté  semble,  au  9  thermidor,  se  lever  de 
c^Ue  France  couverte  de  tombeaux  et  de  ruines; 
une  nouvelle  époque  de  gloire  pour  les  écrivains 
va  bientôt  s'offrir;  une  lutte  terrible  se  prépare  : 
la  Convention  veut  achever  dans  le  sang  ses  ef- 
froyables destinées;  les  habitants  de  Paris  s'ar- 
ment pour  la  combattre  et  secouer  enfin  le  joug 
de  cette  exécrable  tyrannie. 

Des  écrivains  pleins  d'une  généreuse  audace 
les  excitent  à  cette  héroïque  résistance.  Mais  le 
crime  triomphe  :  les  habitants  de  Paris  sont  vain- 
cus; la  proscription  attend  les  nobles  citoyens 
qui  ont  élevé  la  voix  pour  défendre  la  France  et 
lutter  contre  la  Convention;  plusieurs  échappent 
comme  par  miracle  à  la  mort,  ils  sont  conservés 
à  leur  pays  :  un  jour  devait  venir  où,  siégantau 
milieu  de  nous,  leur  présence  dans  cette  enceinte 
rappellerait  les  nobles  efforts  qu'ils  firent  pour 
défendre  la  France  et  la  royauté  au  temps  de 
leurs  malheurs. 

Sur  cette  liste  d'honorables  proscrits,  sont  pla- 
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ces  les  noms  les  plus  célèbres,  les  plus  chers  à  la 
France  :  je  distingue  entre  tous,  le  nom  du  fon- 
dateur d'un  journal  qui  combattait  pour  la  mo- 
narchie; d'un  journal  où  les  proscrits  trouvèrent 
des  défenseurs  courageux;  d  un  journal  fidèle  à 
la  cause  sainte  de  la  royauté  et  du  malheur  :  vous 
l'avez  reconnu,  Messieurs  ;  ai-je  besoin  de  pro- 
noncer le  nom  de  Michaud,  de  cet  écrivain  cé- 
lèbre, qui,  dans  le  cours  de  nos  discordes  civiles, 
tant  de  fois  condamné  à  l'exil  ou  à  la  mort,  de- 
vait, en  des  temps  plus  heureux,  recevoir  la  plus 
noble  récompense,  l'approbation  de  son  roi  : 
toutefois,  en  ces  jours  mêmes,  il  ne  devait  point 
échapper  à  de  nouvelles  injustices  du  pou- 
voir   Etrange  destinée  de  celui  qui,  toujours 

plein  de  force  et  de  constance  en  face  des  plus 
grands  dangers,  eût  dû  désarmer  ses  adversaires, 
en  conservant  au  milieu  de  la  lutte  des  passions 
les  plus  terribles,  cette  candeur  naïve  et  pleine 
de  charmes  qui  l'a  fait,  avec  tant  de  raison,  ap- 
peler, par  ses  amis  :  le  La  Fontaine  de  notre  âge. 

Avec  le  canon  de  vendémiaire  expiré  la  liberté 
de  la  presse;  c'était  le  premier  crime  de  celui  qui, 
dirigeant  ses  batteries  contre  les  Parisiens,  devait 
se  frayer  dans  leur  sang  le  chemin  au  pouvoir  : 
un  jour  devait  venir  où,  en  opprimant  ta  France 
et  insultant  à  toutes  les  libertés,  il  devait  asser- 
vir à  son  joug  l'Europe  entière. 

Cependant  lu  République,  avec  ses  proscriptions 
et  ses  échafauds,  ne  peut  parvenir  à  étouffer  l'a- 
mour de  la  royauté  au  cœur  de  la  France,  ni  en- 
chaîner le  courage  de  ses  écrivains;  leurs  voix 
énergiques  se  font  entendre  au  milieu  de  la  lutte 
des  conseils  qui  ont  succédé  à  la  Convention.  De 
nouveaux  journaux  s'élèvent  pour  combattre  l'a- 
narchie, et,  retraçant  avec  une  énergique  audace 
les  crimes  de  la  Révolution,  ils  raniment  dans  les 
cœurs  français  la  haine  contre  ses  principes.  Prê- 
tant leur  généreux  appui  aux  députés  qui,  dans 
les  conseils,  luttent  avec  courage  contre  l'anar- 
chie, leurs  nobles  efforts  ont  fait  trembler  la  Ré- 
volution elle-même  ;  tous  les  hommes  de  bien  sont 
unis  pour  la  combattre  :  encore  quelques  instants, 
et  peut-être  elle  sera  vaincue.  Vœux  impuissants 
de  la  noble  patrie!  le  temps  de  nos  malheurs  n'est 
point  encjre  passé:  comme  au  13  vendémiaire  le 
crime  triomphe,  et  le  18  fructidor,  avec  le  cor- 
tège de  toutes  les  tyrannies,  se  lève  sur  la  France. 

L'esclavage  de  la  presse,  ce  dogme  fondamen- 
tal de  la  tyrannie,  est  consacré  parles  vainqueurs. 
Dans  son  triomphe,  la  rage  des  révolutionnaires 
porte  ses  premiers  coups  sur  ces  écrivains  coura- 
geux qui,  dans  les  journaux,  ont  défendu  l'ordre 
et  combattu  l'anarchie;  leurs  noms  sont  inscrits 
sur  des  tables  de  proscriptions;  plusieurs  sont 
envoyés  dans  les  déserts  de  Sinnamari  et  vont 
mourir  sur  ces  plages  funèbres  qui  reçu  rent  les 
derniers  soupirs  de  tant  d'illustres  exilés  :  d'autres, 
pour  échapper  à  la  mort,  s'arrachent  au  pays  na- 
tal et  fuient  sur  une  terre  étrangère,  où  la  encore 
ils  rencontrent  d'illustres  proscrits  comme  eux, 
attendant  de  plus  heureux  jours  pour  revoir  cette 
chère  et  trop  malheureuse  France. 

Cependant  la  République  est  frappée  au  cœur: 
ce  misérable  Directoire  tombe  en  lambeaux;  des 
déserts  brûlants  de  l'Egypte  arrive  l'homme  qui 
doit  changer  les  destinées  de  l'Europe  :  au  sein 
de  cette  France  fatiguée  de  l'oppression  de  ses 
lâches  tyrans,  apparaît  tout  à  coup  un  homme 
doué  d'une  volonté  d'airain;  à  sa  voix,  l'anarchie 
est  enchaînée,  l'ordre  semble  enfin  renaître  du 
chaos. 

Des  écrivains  qui,  au  temps  des  tempêtes,  ont 
bravé  tous  les  périls  pour  lutter  contre  leurs  Ai- 
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reurs,  viennent  en  des  jours  plus  calmes  accom- 
plir de  nouveaux  devoirs. 

Le  poids  accablant  de  tant  de  calamités  qui  ont 
pesé  sur  la  France  a  ramené  les  esprits  vers  les 
principes  d'ordre  et  de  justice  ;  les  peuples  ont 
porté  leurs  regards  vers  les  Gieux  :  la  religion 
sort  triomphante  de  ses  ruines,  et  les  autels  abat- 
tus se  relèvent  dans  cette  noble  patrie  où  fut 
versé  le  sang  de  tant  de  martyrs.  Une  seconde 
mission  est  imposée  aux  écrivains;  ils  la  remplis- 
sent avec  une  généreuse  ardeur.  A  L'ombre  de  la 
nouvelle  puissance  s'élèvent  des  journaux,  où  des 
hommes  doués  des  talents  les  plus  remarquables 
battent  en  brèche  tous  les  principes  de  la  Révo- 
lution, et  bientôt  exercent  une  salutaire  influence 
sur  les  destinées  de  la  France. 

Toutes  les  supériorités  diverses  viennent  prendre 
part  à  cette  lutte  dont  les  journaux  deviennent  les 
organes;  tous  les  principes  vrais,  toutes  les  doc- 
trines conservatrices  trouvent  d'éloquents  défen- 
seurs :  la  France  entière  est  attentive  à  ces  dé- 
bats; et  quand  aujourd'hui,  après  plus  de  trente 
ans,  on  relit  encore  les  journaux  de  ces  temps, 
on  demeure  frappé  des  pensées  nobles,  grandes 
et  religieuses  dont  l'expression  dans  ces  feuilles 
diverses  présente  un  des  traits  caractéristiques  de 
cette  époque;  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  ré- 
paration qui  signalent  cette  période  du  gouverne- 
ment consulaire  sont  demandées  par  les  jour- 
naux avec  une  ardeur  infatigable;  c'est  dans  ces 
feuilles  qu'on  admire  un  écrivain  qui,  plus  tard, 
devait  acquérir  une  si  immense  célébrité  et  dont 
la  renommée,  jeune  encore,  allait  bientôt  devenir 
une  des  plus  grandes  des  lettres  françaises. 

Cette  époque  est  sans  contredit  pour  les  lettres 
une  des  plus  belles  et  des  plus  dignes  de  remarque 
par  l'alliance  si  rare  des  supériorités  diverses  et 
des  caractères  les  plus  honorables;  tous  accourent 
combattre  et  prendre  part  à  la  plus  noble  victoire; 
l'éclat  de  tels  noms  et  de  si  beaux  talents  donne 
à  la  presse  périodique  une  immense  et  salutaire 
influence. 

Cependant,  l'homme  qui  a  enchaîné  les  factions, 
entraîné  par  l'esprit  de  vertige,  a  résolu  de  sou- 
mettre la  France  au  joug  du  despotisme  le  plus 
accablant  :  dès  lors,  la  liberté  de  la  presse  lui  de- 
vient importune;  le  jour  approche  ou  bientôt  elle 
sera  brisée  ;  Buonaparte  a  conçu  la  pensée  d'un 
crime  qui  l'unira  à  jamais  à  la  Révolution; 
c'est  le  sang  d'un  Bourbon  qui  doit  cimenter 
cette  alliance;  le  dernier  rejeton  d'une  famille  de 
héros  expire  sous  les  murs  de  Yincennes;  le  plus 
lâche  assassinat  vient  épouvanter  l'Europe;  et  la 
presse  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  fait  enten- 
dre de  si  généreux  accents,  est  condamnée  à 
rester  muette;  et  prévenu  d'un  si  grand  crime, 
Buonaparte  a  fait  un  pacte  avec  la  Révolution. 

La  presse  libre  briserait  cette  nouvelle  tyran- 
nie; 1  usurpation  ne  peut  être  fondée  que  sur  la 
servitude,  ,dès  lors  commencent  pour  la  France 
des  jours  il  oppression  et  de  honte  :  l'Empire  s'é- 
lève; et  les  journaux,  semblables  aux  muets  du 
sérail,  gardent  un  stupide  silence.  Plus  tard  ils 
me  parieront  que  quand  il  plaira  à  leur  maître,  et 
seront  condamnés  à  devenir  les  serviles  instru- 
ments d'une  puissance  sans  bornes,  et  à  flatter 
les  caprices  de  celui  qui,  dans  son  fol  orgueil, 
roule  la  pensée  de  briser  tous  les  trônes  pour 
rendre  sa  dynastie  la  plus  ancienne  de  l'Europe. 

Quelques  hommes  de  talents,  qui  dans  des  temps 
plus  heureux,  ont  défendu  les  doctrines  monar- 
chiques, cherchent  un  refuge  dans  des  feuilles 
consacrées  à  la  littérature;  ils  essaient  d'élever 
encore  la  voix  et  de  déguiser  quelques  vérités 


politiques  sous  le  voile  d'ingénieuses  allégories. 
Mais  ce  courage  n'est  pas  sans  danger.  Le  des- 
postisme  de  l'Empire  est  inexorable,  ilbrise  toutes 
les  résistances,  s'irrite  des  plus  faibles  obstacles, 
et  dans  ses  lâches  terreurs,  poursuit  la  presse 
jusque  dans  des  feuilletons  littéraires.  C'est  le 
silence  des  tombeaux  que  la  plus  sombre  tyrannie 
veut  imposer  à  la  France  :  la  presse  doit  en  être 
complice;  le  chef  de  l'Empire  en  a  confié  la  di- 
rection à  un  officier  général  d'artillerie,  sansdoute 
pour  annoncer  à  tous  qu'elle  doit  être  traitée  à 
coups  de  canon. 

Après  des  actes  si  éclatants  et  qui  ont  pour  té- 
moin l'Europe  entière,  oserait-on  dire  que  ce  sont 
les  défenseurs  de  la  royauté  légitime  qui  ont  été 
les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse?  Non, 
Messieurs,  de  tels  faits  parlent  trop  haut,  de  tels 
souvenirs  sont  trop  près  de  nous,   pour  que  la 

génération  qui  s'élève,  cette  génération  innocente 
e  tant  de  crimes,  puisse  être  trompée  par  de 
telles  calomnies  ;  il  faut  le  dire  d'un  mot  :  L'in- 
sulte est  trop  absurde. 

Si  la  liberté  de  la  presse  eût  existé  sous  l'Em- 
pire, les  actes  de  la  plus  exécrable  tyrannie  au- 
raient-ils pu  s'accomplir?  Aurait-on  vu  les  géné- 
rations entières  mises  chaque  année  en  coupes 
réglées,  et  un  sénat  servile  sacritier,  selon  les 
caprices  du  despote,  la  population  de  la  France? 
Aurait-on  vu  nos  départements  sous  le  joug  de 
l'administration  la  plus  oppressive  ?et  la  conscrip- 
tion, traînant  après  elle  la  délation  et  toutes  les 
tortures,  aurait-elle  décimé  la  France  ?  Aurait-on 
vu  nos  villages  traversés  par  des  colonnes  mobiles, 
et  les  habitations  de  nos  malheureuses  familles 
de  conscrits  rasées  comme  si  l'ennemi  eût  tra- 
versé nos  contrées?  Et,  parmi  tant  de  crimes  dont 
les  peuples  ont  conservé  le  souvenir,  aurait-on 
vu,  je  frémis  de  le  dire,  de  malheureuses  femmes 
livrées  &  des  commissions  militaires,  et  fusillées 
sans  pitié,  coupables  du  crime  d'avoir  demandé 
du  pain  pour  leurs  enfants  qui  mouraient  de  faim  ! 
Non,  Messieurs,  de  tels  attentats,  si  la  presse  les 
eût  reproduits,  eussent  soulevé  la  France  entière 
d'indignation;  j'en  appelle  à  tous  les  souvenirs. 
Le  despotisme  de  la  presse  pouvait  seul  conserver 
la  tyrannie  de  l'Empire;  il  n'avait  plus  pour  dé- 
fenseurs que  ses  flatteurs  et  ses  complices. 

Cependaut  le  temps  marqué  pour  notre  déli- 
vrance s'avançait,  et  le  jour  devait  bientôt  venir 
où  ce  despotisme  allait  être  renversé  :  il  invo- 
quait la  force,  mais  la  force  l'accablait.  La  lé- 
gitimité nous  est  enfin  rendue  ;  elle  reparait 
sur  nos  rivages,  et  à  peine  les  peuples  ont  salué 
de  leurs  cris  d'amour  l'antique  famille  de  nos 
rois,  plus  que  jamais  chère  à  la  patrie,  que  le 
despotisme  est  brisé,  et  que  les  noms  de  Bourbon 
et  de  liberté  éclatent  de  toutes  parts. 

Reconuaissons-le,  Messieurs,  et  proclamons-le 
à  la  face  du  Ciel-;  ne  soyons  point  ingrats  envers 
la  Providence.  Répétons-le  :  un  seul  homme  dans 
l'uni  vers  pouvait  briser  nos  fers,  c'était  le  roi  de 
France.  Et  remarquez,  Messieurs,  que  les  peuples 
eurent  la  conscience  de  cette  liberté  avant  même 
que  la  Charte,  octroyée  par  le  roi,  fut  promul- 
guée! Admirable  et  touchant  hommage  que  la 
France  rendait  au  principe  sacré  de  la  légitimité. 
Bile  est  libre,  puisque  ses  rois  lui  sont  rendus. 
Une  nouvelle  époque  s'ouvre  devant  nous.  La 
Charte  consacrait  la  liberté  de  la  presse;  des  lois 
devaient  être  promulguées  pour  en  réprimer  les 
abus. 

La  liberté  de  la  presse  vint  saisir  tout  À  coup 
une  nation  qui  avait  été  6i  longtemps  sous  le  joug 
du  despostime  le  plus  absolu,  il  était  naturel  que 
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des  esprits  graves  conçussent  des  craintes  sé- 
rieuses :  ce  passage  rapide  d'une  servitude  sans 
limite  à  une  liberté  sans  frein,  pouvait,  chez 
un  peuple  mobile,  produire  leB  plus  funestes  ré- 
sultats. 

Dans  une  telle  situation,  on  dut  redouter  la 
licence  :  on  chercha  à  la  combattre;  d'autres 
pensèrent  à  la  prévenir  en  établissant  une  cen- 
sure. Si  on  eût  créé  bous  ce  nom,  sur  un  plan 
sage  et  conservateur,  une  institution  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  la  société;  si  on  eût  fait  de 
telles  fonctions  une  magistrature  de  l'ordre  le 
plus  élevé,  peut-être  eût-elle  pu  s'introduire  dans 
nos  mœurs. 

Il  en  fut  autrement.  La  direction  de  la  censure 
fut  placée  dans  les  attributions  de  la  police  ;  elle  - 
ne  présentait  plus  dèB  lors  à  la  pensée,  à  l'ima- 
gination des  peuples,  le  caractère  grave  et  impo- 
sant que  la  magistrature  seule  peut  imprimer  à 
ges  actes.  Les  habitudes  naturelles  à  la  France, 
et  les  souvenirs  récents  de  la  police  de  l'Empire 
avaient  frappé  de  déconsidération  les  fonctions 
diverses  placées  dans  ses  attributions.  Les  esprits 
supérieurs  prévirent  dès  lors  tout  ce  qu'une  telle 
institution,  sous  la  direction  de  la  police,  devait 
soulever  de  passions,  et  exciter  de  récrimina- 
tions. L'expérience  ne  se  hâta  que  trop  de  prou- 
ver la  vérité  de  leurs  tristes  prévisions. 

Dans  les  diverses  circonstances  où  elle  fut  im- 
posée, toujours  sans  action  sur  les  grands  intérêts 
de  la  société,  elle  ne  devint  qu'une  cause  d'irrita- 
tion soulevant  toutes  les  passions  autour  d'elle  : 
flattant  de  vaniteuses  médiocrités,  elle  vit  bientôt 
armées  pour  ta  combattre  toutes  les  supériorités 
diverses  :  et,  dans  cette  lutte,  dont  les  souvenirs 
sont  encore  près  de  nous,  elle  ne  fut,  hélas  I  que 
trop  impuissante  dans  la  défense  des  principes 
conservateurs  de  la  religion,  de  Tordre  et  de  la  mo- 
narchie 1  Ce  résultat  fut  reconnu  plus  tard  par 
plusieurs  de  ceux  mêmes  qui  avaient  pu  croire  à 
l'efficacité  de  cette  institution.  Mais  toutefois,  re- 
disons-le, Messieurs,  si  des  hommes  consciencieux, 
effrayés  des  excès  de  la  licence,  croient  encore 
qu'il  est  impossible  de  la  combattre  sans  établir 
la  censure,  il  n'en  faut  accuser  que  cette  licence 
elle-même  :  le  seu  1  moyen  de  les  convaincre  est  de 
réprimer  les  écarts  de  la  presse  avec  une  inexo- 
rable sévérité.  Après  plus  de  douze  ans,  Messieurs, 
et  tant  de  lois  diverses,  tour  à  tour  rendues  ou 
abrogées,  ce  problème  était  encore  à  résoudre;  la 
loi  nouvelle  en  a-t-elle  donné  la  solution? 

Nous  avons  médité  avec  une  religieuse  atten- 
tion l'expo6é  des  motifs  du  projet  dans  lequel  M.  le 
garde  des  sceaux  a  développé,  avec  un  talent  supé- 
rieur, les  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Nous  nous  hâtons  de  rendre  l'hommage  le  plus 
vrai  au  noble  but  que  le  ministre  s'est  proposé  et 
dont  nous  trouvons  la  pensée  exprimée  par  ces 
paroles  si  remarquables  :  c  Qu'une  responsabilité 
inévitable, nous  adit  M.  legardedes  sceaux,  attei- 
gne les  journaux  qui,  abandonnant  lagrande  pensée 
du  bien  public,  osent  professer  des  doctrines  anti- 
sociales; ceux  qui  ne  craignent  pas  d'outrager  ce 
qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré  parmi 
les  hommes,  la  religion  et  la  royauté  ;  qui  fomen- 
tent la  corruption  des  mœurs  et  cherchent  à  ré- 
vert 1er  des  passions  coupables  que  les  bienfaits  de 
deux  rois  ont  heureusement  éteintes;  mais  que 
toute  sécurité  soit  donnée  aux  écrivains  de  bonne 
foi  et  de  bonne  volonté.  » 

Là,  Messieurs,  est  en  effet  le  problème  si  impor- 
tant qui  doit  être  résolu.  La  loi  nouvelle  a-l-elle 
atteint  ce  but?  Nous  allons  présenter  quelques 
observations  rapides  sur  diverses  dispositions  du 


projet,  nous  réservant,  lors  de  la  discussion  des 
articles, d'examiner  quelques-unes^des  plus  graves 
questions  qu'il  soulève. 

Nous  l'avouerons,  nous  ne  voyons  pas  sans 
quelque  effroi  les  dispositions  de  l'article  1"  de 
la  loi.  De  graves  dangers  nous  semblent  attachés 
à  cette  faculté  illimitée  d'établir  des  journaux  ; 
les  peines  que  prononcent  les  articles  suivants  du 
projet  ne  seraient-elles  pas  facilement  éludées  par 
cette  faculté  donnée  à  tous  d'établir  un  journal? 
C'est  dans  cette  considération,  puisée  dans  un 
si  grave  motif,  que  nous  redoutons  cette  conces- 
sion, et  que  nous  pensons  que  la  couronne  devrait 
conserver  le  droit  d'autoriser  l'émission  des  jour- 
naux :  ce  droit  est  inhérent  à  l'autorité  royale,  et 
l'abandon  qu'elle  en  ferait,  en  ouvrant  un  champ 
sans  limites,  pourrait  ne  point  être  sans  dangers 
pour  l'ordre,  sans  lequel  la  liberté  n'est  plus  qu'un 
vain  nom. 

Ne  pourrait-on  point  redouter,  avec  cette  faculté 
illimitée,  qu'il  s'établisse  des  journaux  qui,  affec- 
tant dans  leur  langage  des  formes  vulgaires,  se 
distribuant  au  plus  vil  prix,  pénétreraient  dans  les 
classes  les  plus  inférieures  de  la  société,  et  vien- 
draient soulever  les  passions  en  armant  l'envie  et 
la  haine  contre  les  supériorités  sociales?  Nous 
avons  dans  nos  annales  de  trop  honteux  exemples 
pour  qu'ils  ne  soient  point  sans  doute  présents  à 
la  pensée  de  tous,  et  nous  devons  nous  éviter  la 
douleur  de  citer  de  tels  noms;  mais  nous  dirons 
ici  notre  pensée  tout  entière  :  Les  classes  livrées 
aux  travaux  matériels  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie ne  peuvent  avoir  assez  de  lumières  pour 
apprécier  des  événements  politiques  qni  s'agitent 
dans  une  sphère  où  elles  ne  peuvent  porter  que 
des  regards  incertains  et  troublés  par  les  passions  : 
quelques  livres  ou  feuilles  périodiques  dans  les- 
quels la  religion  serait  toujours  respectée,  et  qui 
contiendraient,  avec  le  récit  d'actions  vertueuses, 
des  méthodes  d'agriculture  et  leurs  applications 
diverses,  voilà  le  véritable  besoin  des  classes  la- 
borieuses. Hors  de  là  est  une  arène  ouverte  à 
toutes  les  passions,  et  un  appel  à  tous  les  désor- 
dres. 

Ce  droit  laissé  à  tous  d'établir  une  tribune  du 
haut  de  laquelle  on  se  fait  entendre,  et  où  l'on 
parle  dans  tous  les  temps  et  à  tous  le  peuples, 
me  parait  redoutable  :  c'est  au  pouvoir  à  conférer 
un  tel  droit,  et  les  lois  même  devraient  imposer 
des  conditions  sévères  qui  garantiraient  à  la  so- 
ciété les  principes  d'ordre  de  celui  auquel  il  se- 
rait conféré. 

L'article  1er  de  la  loi  est  donc,  dans  ma  pensée, 
susceptible  de  recevoir  de  graves  modifications - 
Le  projet  qui  est  soumis  à  votre  délibération  a-t-u 
réuni  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  at- 
teindre la  calomnie,  vice  honteux  dont  l'influence 
malfaisante  trouve  son  levier  dans  la  presse  ano- 
nyme? 

Si  un  journal  est  une  tribune  dont  la  voix  re- 
tentissante va  porter  au  loin  la  vérité  ou  l'erreur, 
ne  doit-il  pas  être  soumis  aux  lois  qui  règlent  la 
tribune  elle-même? 

Eh!  que  dirait-on,  Messieurs,  si  cherchant  à  se 
dérober  aux  regards,  un  membre  de  la  Chambre 
se  présentait  à  la  tribune  caché  sous  le  masque  l 
l'ombre  qui  enveloppe  le  nom  de  l'écrivain  dans 
un  journal,  n'est-il  pas,  Messieurs,  le  masque  qui 
viendrait  dérober  les  traits  du  député? 

Combattons,  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  du  ca- 
ractère français,  cette  fatale  disposition  dont  nous 
n'avons  eu  que  trop  à  déplorer  la  pernicieuse 
influence  :  rendonB  la  presse  anonyme  impossible 
par  la  plus  inexorable  sévérité. 
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journaux,  en  petit  nombre,  puissent  supporter 
le  cautionnement,  il  est  certain  que  la  totalité 
des  journaux  de  littérature,  de  science  et  de 
jurisprudence,  ne  le  pourront  pas.  S'ils  le  peuvent, 
d'autres  qui  pourraient  s'élever,  qui  n'attendent 
qu'une  bonne  loi  pour  s'établir,  ne  le  pourront 
jamais.  Vous  auriez  donc  créé  le  monopole  au 
profit  des  journaux  existants,  s'ils  pouvaient 
survivre  à  votre  loi.  Mais  pouvez-vous  encore 
assimiler  les  journaux  de  sciences,  de  littérature, 
de  modes,  de  spectacle,  à  ceux  qui  traitent  des 

§rands  intérêts  du  pays  et  de  l'Europe? Faudra-t-il 
onc  que  les  journaux  littéraires  et  scientifiques 
fassent  aussi  la  politique?  Bh  I  qui  ne  sait  com- 
bien celle-ci  est  exclusive  et  combien  ils  sont 
inférieurs  à  ceux  qui  en  traitent  spécialement? 
Si  on  admet,  d'ailleurs,  que  quelques  journaux 
politiques  puissent  supporter  le  cautionnement, 
c'est  qu'il  faudra  que  les  diverses  opinions  en  fas- 
sent la  dépense.  Et  comme  il  n'est  pas  probable 
que  les  journaux  littéraires  trouvent  un  tel  appui, 
ils  disparaîtront  nécessairement. 

Je  n'ignore  pas  que  cette  mesure  se  ressent  des 
susceptibilités  ministérielles  ;  mais  ces  craintes 
de  Pamour-propre  nous  trouveront  peu  sensibles. 
L'épigramme  n'est  pas  plus  coupable  que  la  dis- 
cussion politique;  il  n  y  a  pas  plus  de  raison  à 
exiger  caution  de  l'une  que  de  l'autre  ;  seule- 
ment c'est  joindre  l'arbitraire  au  ridicule. 

Dans  ce  siècle,  et  avec  une  nation  telle  que  la 
nôtre,  ce  n'est  ni  par  des  déclamations  ni  par 
des  sarcasmes  que  l'on  renverse  l'ordre  établi, 
surtout  quand  le  gouvernement  s'applique  à  se 
faire  aimer.  Voulez-vous  d'ailleurs  prévenir  tout 
danger?  Proclamez  la  concurrence  des  journaux: 
bientôt  dans  leur  lutte,  d'où  j'aillira  la  vérité, 
les  exagérations  se  corrigeront  Tune  par  l'autre  ; 
cinquante  ou  soixante  tribunes  parlent  moins 
aux  passions  que  deux  ou  trois,  et  s'il  fallait  des 
exemples,  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  fureurs 
religieuses  ne  se  sont  éteintes  que  lorsque  le 
nombre  des  sectes  s'est  multiplié  sans  mesure. 

Mais  on  ne  veut  point  de  concurrence  ;  avec 
le  monopole  on  croit  plus  facilement  arriver  à 
l'asservissement  des  feuilles  publiques;  ou  si 
l'on  se  dégoûte  de  l'éternel  monologue  des  jour- 
naux tremblants  devant  le  pouvoir,  cvestau  silence 
qu'on  veut  réduire  l'opinion. 

Et  comment  n'obtiendrait-on  pas  ces  deux 
résultats,  puisqu'on  maintient  dans  toute  son 
absurdité  Pinslitution  des  éditeurs  responsables  ! 
Vous  vous  êtes  plaints  de  la  fiction,  et  vous  la 
remplacez  par  une  autre.  Vous  ne  faites  que  chan- 
ger de  nom,  et  le  gérant  responsable,  poursuivi 
comme  complice,  même  quand  l'auteur  est 
connu,  n 'est-il  pas,  comme  l'éditeur  responsable, 
puni  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  d'un 
délit  dont  il  est  innocent?  Mais  ce  n'est  pas  tout, 
par  ce  moyen  vous  rétablissez  la  censure.  Gar, 
par  la  crainte  dont  vous  le  frappez,  le  gérant  res- 
ponsable devient  un  censeur  forcé.  Vous  l'obli- 
gez en  outre  à  déposer  la  feuille  chez  le  procu- 
reur du  roi  avant  la  publication,  et  en  cela  vous 
instituez  un  dépôt  préalable  que  repoussaient 
même  la  loi  de  1819  et  la  funeste  loi  de  tendance. 
Et  comment  le  ministère  public,  saisi  par  ce 
dépôt  d'une  feuille  dont  les  principes  lui  déplai- 
raient, résistera-t-il  à  la  conviction  bien  ou  mal 
acquise  qu'il  doit  en  arrêter  rémission  ?  Ainsi 
vous  avez  la  censure  obligée  des  gérants  et  la 
censure  d'office  des  procureurs  du  roi  :  ne  dites 
donc  plus  que  vous  abolissez  la  censure. 

C'est  contre  les  associations  qu'on  a  multiplié 
les  conditions  impraticables,  parce  qu'on  a  bien 


senti  qu'avec  les  qualités  personnelles  exigées 
et  la  masse  de  fonds  que  nécessite  un  journal, 
cette  spéculation  n'était  possible  qu'à  une  société. 
L'intention  du  projet  s'est  révélée  par  des  con- 
tradictions si  choquantes,  par  de  telles  restric- 
tions au  droit  commun,  qu'on  peut  regarder 
comme  impossible,  soit  la  formation  d'une 
société  nouvelle,  soit  la  conservation  de  celles 
établies.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  re- 
monter aux  notions  les  plus  simples  de  la  matière: 
et  d'abord  on  prélève  par  privilège  sur  la  part  du 
gérant  dans  le  cautionnement,  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  mais,  aux  termes  du  code, 
il  aura  le  droit  de  répéter  sa  mise  contre  la. 
société.  Celle-ci  sera  donc  punie  dans  la  personne 
du  gérant  déjà  puni,  même  corporellement,  pour 
le  délit  d'un  autre.  L'article  4  n'est  pas  moins 
oppressif.  En  vain  aurait-on  présente  trois  gé- 
rants; l'un  d'eux  vient  à  mourir;  cette  mort 
dissout  la  société  ;  elle  doit  être  réformée.  Quel 
est  le  jurisconsulte  qui  nous  donnera  moyen  de 
vaincre  les  obstacles  qui  se  présentent?  L'héri- 
tier a  trois  mois  pour  faire  inventaire.  La  loi 
réduira  donc  ce  délai  ;  car  s'il  se  fait  gérant  res- 
ponsable dans  les  deux  mois,  il  fait  un  acte  d'ac- 
ceptation et  ne  peut  plus  renoncer.  Et  quel  est 
le  but  de  cette  violation  du  droit  commun  ?  Le 
pouvoir  n'a  pas  même  pour  excuse  l'intérêt;  car 
il  reste  deux  gérants  [qui  possèdent  entre  eux  la 
moitié  du  cautionnement. 

Mais  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  gérant,  on 
ne  donne  que  trois  jours  pour  le  remplacer. 
Trois  jours  I  et  on  vient  de  voir  que  deux  mois, 
que  trois  mois  ne  suffisent  pas  ;  car  après  les 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  il  faut  au  moins 
le  temps  de  liquider  et  de  partager.  On  n'a  donc 
pas  voulu  qu'une  société  de  journalistes  n'eût 
qu'un  seul  gérant; car  il  n'est  pas  une  société  de 
commerce  qui  pût  survrivre  à  l'obligation  de 
remplacer  son  gérant  en  trois  jours  ;  et  la  com- 
mission l'a  naïvement  avoué:  on  conçoit  diffici- 
lement, dit-elle,  F  existence  prolongée  d'une  entre- 
prise avec  un  seul  gérant.  D'ailleurs,  son 
amendement  ne  remédie  en  rien  à  la  violation 
du  droit  commun  et  l'impossibilité  de  la  condition 
exigée.  Je  ne  sais  si  c'est  par  plaisanterie  qu'elle 
a  voulu  constater  la  faculté  d'augmenter  le  nom- 
bre des  gérants. 

Mais,  aira-t-on,  on  peut  éviter  la  peine,  le  jour- 
nal ne  reparaîtra  que  quand  on  aura  fait  ce  rem- 
placement. Ignore-t-on  que  des  modifications  au 
pacte  de  société  peuvent  exiger  la  présence  de 
tous  les  associés  ;  que  plusieurs  membres  peuvent 
être  absents;  que  la  seule  demande  d'un  associé 
peut  eq  amener  la  dissolution,  et  le  journal  ne 
paraît  pas?  Or,  un  journal  ne  peut  vivre  que  par 
un  mouvement  continuel;  s'il  s'arrête,  il  est 
mort,  il  perd  tout  le  fruit  de  ses  travaux.  Ainsi, 
suspendus  s'ils  obéissent  à  la  loi,  suspeudus 
s'ils  l'enfreignent,  les  journaux  paraîtront,  dis- 
paraîtront à  chaque  instant,  ou  plutôt  il  n  y  en 
aura  plus.  Est-ce  ce  qu'on  a  voulu  ?  il  vaudrait 
mieux  le  dire. 

On  a  vu,  et  c'est  un  point  convenu»  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  moins  de  deux  gérants.  Or, 
voilà  ce  qu'on  exige  d'eux  :  diriger  et  surveiller 


quart  au  moins  dans  le  cautionnement,  n  n'y 
aura  guère  de  choix  à  faire  parmi  les  associés 
pour  trouver  deux  hommes  qui  réunissent  ces 
conditions.  Et,  cependant,  c'est  un  principe  cons- 
tant que  chaque  associé  a  un  droit  égal  à  l'admi- 
nistration. En  outre,  dans  toutes   les  sociétés 
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nombreuses,  on  peut  donner  l'administration  à 
des  mandataires  non  associés.  Vous  ôtez  cette 
faculté  aux  sociétés-journalistes;  vous  fixez 
même  à  un  taux  énorme  la  part  que  leurs  man- 
dataires doivent  avoir  dans  l'entreprise  :  et , 
comme  si  ce  n'était  point  assez  de  difficultés, 
vous  voulez  qu'ils  soient  censeurs.  Vous  le  savez, 
Messieurs,  les  riches  ne  sont  pas  toujours  lettrés, 
les  lettrés  sont  rarement  riches,  surtout  s'ils  ne 
veulent  pas  vendre  leur  plume  au  pouvoir. 

Si  cependant,  contre  toute  attente,  les  journaux 
surmontaient  toutes  ces  difficultés,  la  tendance 
et  la  confiscation  les  attendent;  car  tout  ce  qu'il 
va  d'illégal,  de  monstrueux,  se  trouve  accumulé 
dans  cette  toi  qui  a  la  prétention  d'émanciper  la 
presse  périodique. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'arrêter  la  publicité 
dans  l'avenir  :  on  veut  la  faire  rétrograder:  et 
pour  cela,  on  détruit  les  sociétés  établies.  La  loi 
de  tendance  au  moins  avait  reconnu  l'inviola- 
bilité des  journaux  existants  :  devant  la  loi 
actuelle,  ils  sont  comme  s'ils  n'étaient  pas;  et 
leur  position  est  pire,  car,  obligés  de  se  recons- 
tituer d'après  les  formes  nouvelles,  incompa- 
tibles avec  leur  organisation,  ils  ont  les  mêmes 
obstacles  à  vaincre,  et  il  s'y  joint  encore  tout 
rembarras  de  sortir  des  engagements  qui  les 
lient  et  qu'ils  ont  contractés  sous  la  foi  de  la  loi 
en  vigueur. 

Les  Journaux  existants  doivent  faire  la  décla- 
ration préalable  :  nouveau  moyen  de  les  détruire 
par  les  peines  qui  peuvent  en  résulter.  Mais  une 
déclaration  leur  était  prescrite  par  la  loi  de  1819  : 
ils  l'ont  faite.  En  demander  une  nouvelle,  n'est- 
ce  pas  dire  que  la  loi  les  supprime?  Le  seul  bé- 
néfice qu'elle  leur  accorde,  c'est  de  garder  leur 
cautionnement  ;  quant  aux  gérants,  il  fallait  bien 
les  dispenser  d'en  prendre  un  quart  ;  car  ce  cau- 
tionnement a  déjà  ses  propriétaires.  Mais  on  se 
dédommage,  en  les  forçant  à  justifier  qu'ils  sont 
propriétaires  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  moins 
cent  mille  francs,  puisqu'ils  doivent  payer  500  fr. 
de  contributions  directes.  S'ils  ne  sont  pas  assez 
riches,  on  les  destitue.  MaiB  si  leur  fortune  est 
d'une  autre  nature,  on  les  destitue  encore.  Met- 
tront-ils cette  fortune  en  immeubles?  C'est  inu- 
tile :  on  exige  qu'ils  soient  propriétaires  depuis 
un  an,  et  il  faut  les  présenter  dans  trois  mois. 
L'erreur  ne  peut  aller  plus  loin. 

Les  sociétés  établies  n'ont  pu  prévoir  ce  que 
demanderait  la  loi.  Les  contrats  qui  les  lient  ne 
paraîtront  plus  réguliers  à  ses  yeux. 

Il  faudra  remplacer  des  gérants  investis  de  leur 
confiance,  par  des  gérants  qui  conviennent  à  la 
loi.  Ces  nouveaux  gérants  conviendront-ils  à  tous 
les  associés?  Qu'un  seul  les  refuse,  et  la  société 
est  dissoute.  Elle  se  réformera,  dites- vous,  mais 
combien  de  temps  entraîneront,  dans  uuesi  vaste 
entreprise,  la  dissolution  et  la  réformation  1  Ce 
ne  serait  pas  assez  d'une  année,  de  deux  ans 
peut-être.  Le  projet  doone  trois  moisi 

Les  gérants  des  sociétés  réuniraient  en  vain 
les  qualités  requises  par  la  loi  :  la  nécessité  de 
révéler  les  conditions  de  l'entreprise  n'éloignât- 
elle  qu'un  seul  associé,  y  jette  les  mêmes  germes 
de  destruction.  L'obligation  de  signer  chaque 
feuille  est  une  nouvelle  entrave.  Un  homme  de 
quelque  consistance  sociale  peut  répugner  à 
voir  son  nom  imprimé  tous  les  jours  à  15 
ou  20,000  exemplaires  pour  apprendre  à  la 
France  que  c'est  lui  qui  répond  corporellement 
du  contenu  du  journal.  En  donnant  la  signature 
sociale  aux  gérants,  ou  bouleverse  encore  ce  qui 
existe.  Désormais,  deux  ou  trois  hommes  seront 


maîtres  de  l'esprit  du  journal,  et  même  de  ses 
intérêts;  et  une  seule  faute  de  leur  part,  dans 
la  déclaration,  par  exemple,  peut  entraîner  sa 
ruine.  C'est  à  ce  prix  que  les  journaux  actuels 
pourront  jouir  des  concessions  du  projet,  et  ce 
projet  ne  leur  offre  réellement  que  la  perspective 
de  tout  perdre,  avec  l'impossibilité  de  rien  con- 
server. 

Dans  l'article  15,  la  commission  ne  marche 
pi  us  avec  le  projet;  celui-ci  n'était  qu'absurde, 
elle  le  rend  odieux.  Apparemment  qu  elle  a  jugé 
que  pour  les  Français  il  valait  mieux  être  oppres- 
seur que  ridicule.  Vous  allez  voir  que  la  loi  de 
tendance  valait  encore  mieux. 

Sous  la  loi  de  tendance  il  faut  une  succession 
d'articles  faisant  corps  de  délit;  le  jugement  est 
rendu  par  les  cours  royales,  en  audience  solen- 
nelle ue  deux  chambres;  la  suspension  peut 
être  moindre  d'un  mois,  et  ce  n'est  qu'au  se- 
cond procès  de  tendance  qu'elle  peut  être  pro- 
noncée d'un  à  trois  mois.  La  commission  l'a  pro- 
noncée du  premier  coup  après  le  second  délit  de 
publication,  et  cumulativement  avec  des  dispo- 
sitions pénales  qui  portent  l'amende  au  quadru- 
ple, sans  préjudice  des  peines  de  récidive  pro- 
noncées par  le  code,  et  après  un  article  où  les 
amendes  sont  déjà  pour  minimum  le  double  du 
minimum  fixé  par  les  lois  antérieures.  Je  persiste 
dans  mon  idée  et  je  trouve  ce  pléonasme  de  pé- 
nalité aussi  ridicule  que  tyrannique.  Mais  pour 
cela  la  suspension  pour  cause  de  tendance  dis- 
paratt-elle  de  la  loi?  Non,  Messieurs  ;  votre  com- 
mission l'y  conserve,  non  plus  écrite  dans  la  loi, 
mais  confiée  au  pouvoir  descrétionnaire  des 
juges;  ils  apprécieront  la  gravité  du  délit.  Ils  se 
décideront  probablement  par  les  antécédents; 
car,  s'il  ne  s'agit  que  de  l'article  seul,  il  y  a  une 
peine  qui  lui  suffit.  Pour  que  le  délit  soit  plus 
ou  moins  grave,  il  faudra  donc  examiner  le  ton 
habituel  du  journal,  et  voilà  la  tendance  repro- 
duite, sans  la  garantie  de  la  haute  magistrature. 

Voici  maintenant  la  confiscation.  La  loi,  il  est 
vrai,  n'est  pas  explicite;  elle  ne  dit  pas  que  le 
tribunal  peut  supprimer  définitivement;  mais  ne 
sait-on  pas  que,  pour  un  journal,  être  supprimé 
trois  mois,  c'est  n'être  plus?  N'être  plus!  la  com- 
mission ne  le  veut  même  pas.  En  vain  renonce- 
rait-on à  continuer  le  journal  au  bout  de  trois 
mois  :  le  cautionnement  demeure  en  dépôt,  et 
ne  peut  recevoir  une  autre  destination.  Voilà 
avec  quelle  légèreté  sont  élaborées  nos  lois.  La 
commission  a  voulu  enchérir  sur  l'article  15,  en 
rendant  impossible  la  continuation  du  journal 
avec  un  autre  gérant  ou  sous  un  autre  titre.  Le 
projet  ne  voyait  de  moyen  d'éviter  cette  résur- 
rection qu'en  paralysant  le  cautionnement,  ce 
qui  compliquait  la  difficulté.  Mais  pourquoi  la 
commission,  qui  défend  de  renouveler  la  décla- 
ration préalable,  veut-elle  ôter  aux  propriétaires 
la  disposition  de  leur  cautionnement?  Pourquoi 
obliger  les  commanditaires  à  laisser  leurs  fonds 
dans  une  opération  qui  ne  promet  plus  que  des 
pertes?  Pourquoi  surtout  détenir  le  cautionne- 
ment, quand  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  journal? 

Mais  la  société  pourra  le  continuer  dans  trois 
mois.  Oui,  comme  tout  Français  majeur  et  jouis- 
sans  des  droits  civils  ?  Pourquoi  donc  retirer  son 
cautionnement?  Est-ce  pour  la  punir 9  Mais  n'y 
a-t-il  pas  déjà  et  des  gérants  et  des  auteurs  puois, 
"et  un  journal  supprimé?  C'est  donc  l'argent  que 
vous  mettez  en  prison.  Voilà  une  admirable 
innovation  1 

Mes  forces  et  votre  patience  s'épuiseraient  à 
descendre  dans  les  contradictions,  dans  les  dé- 
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ceptions  que  présente  le  projet  de  loi.  Parlerai-je 
de  cette  déclaration  dérisoire  qui  donne  à  tout 
Français  le  droit  de  publier  un  journal  sans  auto- 
risation préalable,  comme  si  cette  dispense  était 
une  dérogation  au  droit  commun»  et  comme  si 
les  journaux  étaient  tombés  dans  le  domaine  du 
pouvoir?  11  semble  à  ce  langage  que  le  gouver- 
nement mette  l'opinion  en  régie,  et  en  concède 
l'exploitation  moyennant  un  cautionnement. 

Messieurs,  si  nous  avons  jamais  la  liberté  de  la 
presse,  j'en  remercierai  peut-être  les  ministres, 
car  nous  en  sommes  réduits  à  remercier  du  mal 
qu'on  ne  nous  fait  pas.  Mais  c'est  de  l'auteur  de 
la  Charte  que  nous  tenons  nos  droits ,  et  si  nous 
acceptons  comme  une  concession  ce  qu'on  n'a  pu 
nous  ravir  que  par  des  lois  attentatoires  à  la 
Charte,  nous  violons  notre  mandat,  et  substituons 
par  une  novation  imprudente  une  concession  ré- 
vocable et  conditionnelle  au  droit  imprescriptible 
que  nous  devons  conserver  à  la  France,  qui  nous 
en  a  commis  le  dépôt. 

On  ne  crée  pas  seulement  des  catégories  de 
personnes  :  on  introduit  encore  des  distinctions 
dans  les  biens,  car  voici  désormais  des  propriétés 
auxquelles  le  Français  ne  pourra  succéder  qu'à 
vingt-cinq  ans,  et  dont  l'étranger  sera  exclus. 

Les  journaux  dispensés  du  cautionnement,  par 
ordonnance  royale,  devront  ne  contenir  ni  nou- 
velles, ni  matières  politiques;  mais  qu'on  vienne 
à  se  repentir  du  privilège,  on  cherchera  dans  tel 
article  littéraire  ou  d'antiquités  une  allusion  plus 
ou  moins  directe  à  des  événements  récents.  Voilà 
encore  les  tribunaux  transformés  en  académies, 
à  moins  qu'on  ne  déclare  que  cette  autorisation 
sera  enlevée  sans  jugement;  perfectionnement 
introduit  par  la  commission  qui  fait  une  mention 
supplémentaire  des  ordonnances  qui  retireront 


suppression,  des  peines  corporelles  et  pécuniaires; 
et  à  moins  qu'on  ne  donne  encore  au  Conseil 
d'Etat  le  droit  de  les  appliquer,  voilà  bien  les 
tribunaux  obligés  d'examiner  si  le  journal  litté- 
raire a  fait  incursion  dans  le  domaine  politique. 

Je  dois  répondre  aussi  à  l'étrange  assertion 
faite  par  M.  le  rapporteur  à  cette  tribune,  que  nos 
institutions  encore  en  France  ne  pourront  de 
longtemps  être  émancipées  de  l'arbitraire,  J«  crois 
plutôt  que  c'est  le  pouvoir  qui  n'a  pas  encore  fût 
assez  de  progrès  pour  aimer  la  publicité.  Je  vou- 
drais qu'il  apprit  enfin  que  l'expression  libre  de 
l'opinion  l'entoure  de  lumières,  et  donne  à  son 
action  une  force  plus  réelle.  Je  crois  encore  que 
la  France  est  digne  des  bienfaits  de  la  Charte,  et 
qu'après  une  sévère  tutelle  de  quatorze  années, 
c'est  prendre  mal  son  temps  que  de  nous  propo- 
ser pour  la  presse  périodique  un  régime  plus  dur 
que  les  lois  imposées  jusqu'ici.  Ces  lois,  si  oppres- 
sives qu'elles  fussent,  s'annonçaient  au  moins 
comme  transitoires ,  tandis  qu'aujourd'hui  on 
veut  que  notre  vote  fixe  la  législation.  N'accep- 
tons point,  Messieurs,  cette  terrible  responsabilité; 
qo'on  ne  reproche  pas  à  la  Chambre  réparatrice 
d'avoir  opprimé  légalement  la  presse  et  d'avoir 
effacé  l'article  8  de  la  Charte. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Méchln.  On  nous  a  proposé  de  briser  pour 
jamais  le  sceptre  de  plomb  de  la  censure;  de  ré- 
tablir, comme  principe  immuable  dans  notre 
législation,  la  libre  publication  des  écrits  pério- 
diques, et  de  supprimer  ces  procès  de  tendance, 
où  l'absurde  le  disputant  à  1  injuste,  d'une  série 


de  faits  innocents  en  eux-mêmes,  concluait  à  un 
délit  punissable. 

Mon  premier  mouvement  a  été  d'accepter,  non 
ces  concessions,  comme  le  dit  M.  le  rapporteur, 
mais  ces  restitutions  que  j'apprécie  à  une  haute 
valeur. 

J'ai  considéré  que,  quelles  que  fussent  les  révo- 
lutions ministérielles,  ces  restitutions  nous  pré- 
serveraient des  caprices  et  des  coups  de  l'arbi- 
traire, et  qu'en  présence  d'un  ennemi  qui  ne 
consent  pas  encore  à  s'avouer  vaincu,  il  ne  fallait 
pas  manquer  l'occasion  de  lui  arracher  une  arme 
dont  il  pourrait  peut-être  un  jour  faire  de  nou- 
veau un  usage  funeste.  Je  me  suis  donc  inscrit 
au  nombre  des  défenseurs  du  projet  de  loi. 

Toutefois,  un  examen  attentif  m'a  fait  regretter 
que  l'article  18  ne  fût  pas  à  lui  seul  toute  la  loi. 
J'aurais  vu,  sans  m'alarmer,  chercher  dans  une 
combinaison  et  même  une  aggravation  de  peines 
répressives,  des  garanties  que,  sans  violer  l'S 
principes  et  retomber  dans  des  erreurs  dange- 
reuses, on  ne  peut  demander  à  un  système  pré- 
ventif. 

Mais,  rempli  d'une  juste  confiance  dans  les 
lumières  de  cette  Chambre,  réfléchissant  que  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  la  raison  et  la 
parole  y  avaient  perdu  leur  puissance,  encouragé 
par  le  souvenir  récent  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  listes  électorales,  et  y  puisant  la  confiance 
que  le  ministère  joindra  loyalement  ses  efforts 
aux  nôtres  pour  faire  le  mieux  possible,  je  me 
suis  déterminé  à  conserver  mon  rang  d'inscrip- 
tion. 

Le  ministère  sait  d'ailleurs  qu'indissolublement 
unis  pour  l'accomplissement  de  notre  glorieux 
mandat,  nous  marchons  vers  le  même  but,  d'un 
pas  égal,  et  soit  que  nous  acceptions,  soit  que 
nous  refusions,  j'espère  que  la  majorité  déjouera 
des  calculs  et  des  espérances  téméraires. 

J'ai  dit  que  l'article  18  eût  dû  être  à  lui  seul 
toute  la  loi.  Il  me  semble  que  des  considérations 
d'une  haute  et  sage  politique  l'eussent  ainsi  con- 
seillé. Ce  gage  d'union,  jeté  au  milieu  de  nous, 
eût  été  reçu  aux  applaudissements  unanimes,  car 
je  ne  veux  pas  compter  quelques  voix  qui  n'ont 
qu#de  rares  et  faibles  échos,  et  qui  seraient 
bientôt  réduites  au  silence,  si  le  pouvoir  ne  pa- 
raissait trop  souvent  se  laisser  intimider  par 
elles. 

Je  ne  serai  point  injuste,  je  tiendrai  compte  des 
difficultés;  je  ne  m'en  dissimule  aucune,  mais  je 
demande  qu'on  porte  ses  regards  au  delà  d'un 
horizon  trop  circonscrit,  et  que  l'on  considère 
quel  appui  on  pourrait  attendre  d'un  grand  peu- 
ple dont  les  exigences  se  bornent  au  maintien  de 
ses  droits  constitutionnels. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
l'abrogation  de  la  loi  de  1822  laisserait  la  société 
désarmée  devant  cet  ennemi  redoutable.  La  loi 
du  9  juin  1819  ne  reste-t-elle  pas  tout  entière,  et 
cette  loi  n'est-elle  pas  rigoureuse?  N'est-ce  pas  à 
elle  que  nous  devons  et  les  cautionnements  ex- 
cessifs, et  les  doubles  et  les  quadruples  amendes, 
et  l'éditeur  responsable?... 

Plus  de  cent  journaux  hebdomadaires  ou  semi- 
hebdomadaires,  ou  paraissant  par  livraisons  irré- 
gulières, dans  l'intervalle  d'un  mois,  sont  impri- 
més à  Paris ,  indépendamment  des  journaux 
politiques  quotidiens,  qui  ne  sont  qu'au  nombre 
de  neuf. 

Pour  ces  publications,  le  cautionnement  est 
mortel,  car  leurs  produits  sont  très  faibles;  ils  ne 

Pourraient  supporter  ni  les  intérêts,  ni  la  part  du 
énéfice  qu'exigent  les  bailleurs  de  fonds.  La 
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plupart  et  les  pins  utiles  De  subsistent  que  par  le 
concours  désintéressé  de  leur»  auteurs,  ou  les 
libéralités  des  amis  des  arts,  des  lettres  et  des 
sciences. 

Je  sais  que  les  ressentiments  plus  ou  moins 
justes  qu'ont  excités  certaines  feuilles  littéraires 
font  confondre  arec  elles  tous  les  autres  écrits 
périodiques  qui  peuvent  s'affranchir  du  caution- 
nement. 

Je  les  ai  défendues  ces  feuilles,  et  quelquefois 
les  voyant  dépasser  le  but  avoué  par  la  raison  et 
le  goût,  j'ai  été  tenté  de  m'en  repentir;  mais  je 
me  suis  souvenu  de  ce  que  j'ai  appris  d'un  grand 
maître,  qu'il  fallait  gouverner  une  nation  dans 
son  génie,  ses  goûts,  ses  affections,  et  non  contre 
ses  affections,  ses  coûts,  son  génie.  Le  Français 
est  né  malin  ;  il  aime  l'épigramme  (Murmures). 
Messieurs,  c'est  du  Boileau;  —  et,  chose  digne  de 
remarque,  la  satire  proprement  dite  est  le  genre 
de  littérature  qui  a  eu  le  moins  de  succès  parmi 
nous. 

Des  plaisanteries  ont  servi  d'armes  à  des 
hommes  qui  se  sont  crus  menacés  ou  blessés 
dans  leurs  droits:  il  est  bon  que  l'humeur  s'éva- 
pore, et  il  me  semble  que  faire  un  triage  mesquin 
de  toutes  ces  petites  douleurs,  c'est  montrer  une 
susceptibilité  outrée,  et  que  l'homme  d'Etat  doit 
voir  les  choses  de  plus  haut  et  dans  un  ensemble 
plus  vaste. 

Les  rédacteurs  de  l'article  2  l'ont  écrit  sous 
l'influence  de  la  pensée  de  l'éditeur  responsable. 
C'est  encore  elle  qui  va  dicter  presque  tous  les 
articles  ultérieurs.  Les  éditeurs  responsables  sont 
transformés  en  un  gérant  responsable,  simple  ou 
multiple.  Les  conditions  imposées  et  le  sort  ré- 
servé à  ce  gérant  sont  tels,  qu'on  a  peine  à  con- 
cevoir qu'il  puisse  se  trouver  un  homme  de 
quelque  consistance  personnelle  qui  se  chargeât 
d'un  tel  fardeau.  Cette  condition  ne  pourrait  être 
que  celle  d'un  homme  qui  n'aurait  pas  d'autres 
moyens  d'assurer  Bon  existence.  La  rédaction 
d'un  journal  quotidien  est  le  travail  d'un  grand 
nombre  d'écrivains;  l'examen  de  ces  productions 
diverses,  destinées  à  une  impression  rapide  et  à 
une  publication  sans  intervalle,  est  une  fatigue 
inappréciable  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  subie, 
Quelle  sera  l'anxiété  du  gérant  qui  s'y  résignera 
en  présence  d'un  guichet  toujours  prêt  a  se 
fermer  sur  lui,  et  du  fisc  guettant  linstant  de 
dévorer  sa  fortune  (Ce  gérant,  riche  de  50,000  fr.v 
et  propriétaire  d'une  action  dans  l'entreprise, 
sera  sans  doute  un  accusé  d'une  importance 
plus  grande  que  l'éditeur  fictif  d'aujourd'hui; 
mais  la  balance  de  la  justice  pèse  au  même  poids 
le  riche  et  le  pauvre,  et  le  délit  ne  sera  pas  plus 
apparent  pour  elle  sur  la  tète  de  L'associe  action- 
naire, et  en  outre  propriétaire  d'un  capital  de 
50,000  francs,  que  sur  celle  d'un  honnête  homme 
malheureux,  que  la  nécessité  forcera  à  se  dévouer 
et  à  engager  sa  liberté.  Le  scandale  sera  le  même; 
les  incertitudes  des  magistrats  n'en  seront  que 
plus  grandes,  parce  qu'ayant  à  frapper  à  la  fois 
le  corps  et  la  fortune,  leur  jugement  serait  la 
cause  de  plus  de  dommages. 

Ce  n'est  pas  tout:  la  signature  responsable  de 
ce  gérant  sera  inscrite  au  bas  de  chaque  feuille. 
Ce  n'est  pas  assez  que,  remise  entre  les  mains  du 
procureur  du  roi,  sa  signature  le  constitue  en 
présence  de  la  sévérité  du  parquet;  il  faut  que 
tous  les  jours  il  brave  publiquement  les  inimitiés 
et  les  vengeances.  Vous  avez  intérêt  (et  c'est  le 
but  où  vous  tendez)  que  cet  éditeur  responsable 
soit  un  homme  honnête.  Quel  homme  digne  de 
cette  qualification  voudra  voir  son  nom  exposé 


comme  un  vil  plastron  à  tous  les  traits  de  l'amour- 
propre  blessé  ou  de  la  conscience  mise  à  nu? 
Consentira-t-il  à  se  placer  eu  sentinelle  à  la  porte 
d'un  bureau  de  journal,  comme  un  spadassin 
prêt  à  répondre  à  tout  venant? 

Cet  homme  est-il  téméraire?  il  fait  succomber 
le  journal  sous  les  coups  de  la  justice.  Est-il 
pu8sillanime?  il  ruine  l'entreprise  par  la  raison 
opposée.  Ce  censeur  qui  ne  peut  tout  lire,  qui 
ne  peut,  si  habile  qu'il  soit,  tout  apprécier,  finira 
par  offrir  aux  tribunaux  un  coupable  par  fiction. 

A  toutes  ces  entraves,  la  plupart  inutiles,  mais 
toutes  minutieuses,  difficiles,  punies,  pour  la 
moindre  inexactitude,  de  la  suppression  du  jour- 
nal et  d'une  amende  qui,  grâce  a  la  rédaction  de 
votre  commission,  pourrait  être  de  100,000  francs 
et  pas  moindre  de  25,000,  des  délais  trop  courts, 
une  suspension  équivalent  à  une  suppression, 
confiscation  d'une  espèce  nouvelle;  et  cherchez 
ensuite  le  bénéfice  de  cet  article  18,  auquel  je 
m'attache  encore  dans  l'espoir  que  ses  bienfaits 
sortiront  entiers  de  nos  débats. 

Messieurs,  le  premier  de  tous  les  biens,  dans 
l'ordre  social,  c'est  la  sécurité.  Les  uns  croient 
que  les  lois  les  plus  rigoureuses  en  sont  la  meil- 
leure garantie  ;  nous  croyons  que  celte  garantie 
ne  se  trouve  que  dans  les  lois  les  plus  justes. 
L'arbitraire,  la  violence  n'établissent  rien,  ne 
consolident  rien.  La  liberté  seule  est  la  source 
de  la  solidité  et  de  la  durée.  Il  y  a  lutte  constante 
entre  l'opprimé  et  l'oppresseur,  conséquemment 
péril  nécessaire  pour  l'ordre  public;  mais  là  où 
les  lois  sont  justes,  simples,  faciles,  chacun, 
content  de  son  sort,  n'a  qu'une  crainte,  celle  de 
6e  voir  exposé  à  de  nouveaux  hasards.  Personne 
ne  se  sent  disposé  à  se  révolter  contre  la  loi  qui 
le  protégé,  et  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les 
révolutions  c'est  d'être  juste. 

Voici,  je  crois,  Messieurs,  la  huitième  fois  que 
des  questions  relatives  à  la  presse  sont  débattues 
parmi  nous.  Tout  a  été  dit;  la  matière  semble 
épuisée,  et  pourtant  nous  y  reviendrons  encore. 
Tant  de  controverses  célèbres  dans  une  Assemblée 
ainsi  éclairée  n'ont  servi  qu'à  nous  éloigoer  du 
point  où  il  nous  faudra  revenir.  Nous  reconnaî- 
trons que,  dans  toutes  les  institutions  humaines, 
il  est  toujours  des  imperfections  et  des  inconvé- 
nients, et  qu'il  faut  s'exercer  à  diminuer  les  unes 
et  &  supporter  les  autres. 

Avant  d'arriver  au  point  où  sa  législation  sera 
fixée,  la  presse  aura  encore  plus  d'une  épreuve 
à  subir.  J'aimerais,  sans  doute,  à  devoir  au  temps 
présent  ce  que  l'avenir  nous  réserve.  L'un  des 
bienfaits  que  cet  avenir  recèle  en  son  sein,  et  le 
premier,  je  l'espère,  qu'il  laissera  échapper,  c'est 
ie  rétablissement  des  jugements  des  délits  de  la 
presse  par  jurés.  L'expérience  a  prouvé  en  leur 
faveur:  ils  ont  désavantages  si  frapnants  que  les 
hommes  les  plus  éclairés,  de  toutes  les  opinions, 
se  réunissent  aujourd'hui  et  les  invoquent.  Une 
absolution  trop  facile,  une  condamnation  trop 
sévère,  n'influent  pas  sur  les  jugements  futurs; 
ils  n'établissent  pas  de  jurisprudence  dans  la- 
quelle l'écrivain  puisse  chercher  un  abri  opportun. 
Placé  en  présence  d'un  jury  dont  les  déclarations 
varient  selon  la  manière  dont  il  apprécie  les  faits, 
l'écrivain  tenté  de  devenir  coupable  ne  peut  fon- 
der son  espoir  d'impunité  sur  les  déclarations 
précédentes.  Ce  mode  éloigne  des  cours  de  jus- 
tice les  discussions  politiques;  il  prévient  ces 
grands  froissements,  si  dangereux,  entre  la  ma- 
gistrature et  l'administration.  Plus  conforme  à  la 
justice,  le  jugement  par  jurés  est  encore  plus 
conforme  aux  intérêts  du  gouvernement. 
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Mais  ce  n'est  pas,  je  pense,  dans  cette  loi  spé- 
ciale sur  la  presse  périodique  que  cette  restitution 
si  désirable  doit  trouver  sa  place;  je  me  borne  à 
exprimer  un  vœu. 

Enfin,  Messieurs,  si  la  loi  que  nous  discutons 
obtient  des  améliorations  qui  mettent  en  har- 
monie ses  dispositions  les  plus  importantes  avec 
son  article  18,  heureux  de  voir  réellement  abolis 
les  derniers  vestiges  de  l'odieuse  censure,  le 
principe  de  la  liberté  entière  des  publications 
périodiques  introduit  à  jamais  dans  notre  légis- 
lation, en  même  temps  que  les  procès  de  tendance 
sont  exclus  de  nos  tribunaux,  je  lui  réserverai 
mon  assentiment. 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition 
qui  devait  être  lue  en  comité  secret,  l'ayant  re- 
tirée, ce  comité  n'aura  pas  lieu. 

M.  de  Gorcelles  a  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  A  demain  I 

M.  le  Président.  Vous  demandez  le  renvoi  de 
la  discussion  à  demain;  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

Voix  diverses  :  Non,  non;  il  n'est  que  cinq  heures  I 

(L'ordre  de  la  parole  appelle  M.  de  Gorcelles  à 

la  tribune Un  vif  mouvement  de  curiosité  se 

manifeste  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes 
publiques....  Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  de  Coreelles.  Etrange  situation  que  celle 
de  la  France  !  Elle  semble  toucher  au  perfection- 
nement social,  et  une  main  invisible  lui  en  ferme 
l'accès.  Elle  possède  des  institutions  écrites,  et 
ses  lois  lui  en  interdisent  la  jouissance.  Elle  ne 
demande  que  la  simple  abolition  de  ces  lois,  c'est 
de  stricte  justice,  et  au  lieu  de  cela  elle  est  har- 
celée par  mille  essais  législatifs  qui  lui  ôtent 
jusqu'à  l'espoir  de  sa  délivrance. 

Aujourd'hui  la  marche  imprévue  des  événe- 
ments, et  je  nesai8  quelle  contusion  de  principes 
nous  mettent  en  présence  d'une  loi  destinée, 
dit-on,  à  fixer  parmi  nous  les  véritables  intérêts 
de  la  liberté.  Espérons!  c'est  notre  vieille  rou- 
tine   J'observe  seulement  que  ce  projet,  à 

peine  éclos,  est  devenu,  pour  les  défenseurs  de  la 
civilisation,  une  véritable  pierre  d'achoppement. 

Jusque-là,  réunis  dans  un  but  commun,  ils 
furent  sur  le  point  de  se  diviser.  Les  uns  mani- 
festèrent sans  détour  leurs  justes  appréhensions; 
les  autres,  non  moins  sincères,  crurent  plus  op- 

Eortun  de  se  livrer  à  l'espoir  qu'au  blâme.  Eh 
ien  !  Messieurs,  peu  de  jours  et  la  réflexion  ont 
suffi  pour  les  ramener  tous  à  une  parfaite  iden- 
tité de  sentiments.  Une  telle  marche  dans  l'opi- 
nion lui  révèle  sa  force,  et  devrait,  chacun  le 
répète,  la  mener  à  des  conquêtes  moins  équivo- 
ques que  celles  dont  on  se  vante.  (Vive sensation.) 
Messieurs,  la  raison  publique  a  fait  d'éclatants 
progrès  parmi  nous.  Je  ne  ferai  pas  à  M.  le  garde 
des  sceaux  l'injure  de  supposer  qu'il  n'en  éprouve 
pas  l'influence;  mais  pour  qu'il  pût  justifier  son 
espoir  de  fonder  à  jamais  notre  droit  public  de  la 
presse  périodique,  il  faudrait  qu'il  rentrât  lui- 
même  tout  à  fait  dans  le  droit  commun.  Or,  il 
s'en  écarte  évidemment:  il  s'éloigne  aussi  de  la 
Charte,  car  l'article  8  de  ce  pacte  fondamental 
consacre  textuellement  et  la  liberté  et  le  droit. 
Le  voici  :  <  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
«  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  cou- 


«  formant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
c  de  cette  liberté.  » 

Voix  à  droite  :  Il  faut  que  les  abus  soient  ré- 
primés 1 

M.  de  Coreelles.  Ainsi,  la  liberté  de  la  presse, 
telle  quelle  est  définie  par  les  esprits  sincères,  et 
telle  qu'elle  est  garantie  par  la  Charte,  est  la 
faculté  inhérente  a  notre  nature,  éminemment  in- 
tellectuelle et  sociable,  de  manifester  nos  pensées 
sans  aucune  gêne,  et  par  tons  les  moyens  pos- 
sibles. Seulement,  la  Charte  et  l'ordre  social 
veulent  que  les  abus  dont  cette  faculté  est  sus- 
ceptible, comme  toute  autre,  soient  précisés  et 
réprimés.  (Adhésion  à  gauche.)  Il  résulte  de  ce 
principe,  clairement  exprimé  par  l'article  8,  que 
loute  mesure,  de  la  part  des  pouvoirs  publics, 
qui  préviendrait  les  délits  de  la  presse  autrement 
que  par  la  voie  des  encouragements  et  de  la  per- 
suasion, serait  une  atteinte  manifeste  à  la  Charte, 
et  au  droit  commun,  gui  en  est  le  fondement. 
Resterait  donc  à  savoir  si,  maintenant  ou  dans 
l'avenir,  la  France  peut  se  reposer  ailleurs  que 
dans  le  droit  commun,  qui,  dans  la  Charte,  s'y 
trouve  ici  lié  comme  par  une  mutuelle  garantie» 
et  qui,  de  plus,  l'expérience  l'a  prouvé,  n'a  pu 
jusqu'à  ce  jour  être  subitement  éludé,  ou  bruta- 
lement violé,  sans  agiter  le  pays  I 

Pour  sortir  du  doute,  Messieurs,  nous  serions 
en  droit  de  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux 
s'il  entend  repousser  comme  nous  le  faisons,  dans 
un  passé  odieux  et  déjà  lointain,  cette  astucieuse 
synonymie  des  mots  imprimer  et  prévenir,  à  l'aide 
de  laquelle  on  cherchait  dans  la  garantie  même 
du  plus  précieux  de  nos  droits  des  prétextes  pour 
l'anéantir. 

M.  le  ministre  sans  doute  sentira  qu'il  est  d'un 
haut  intérêt  pour  lui  de  s'expliquer  sur  ce  point; 
car  il  parait  tomber  dans  une  étrange  contra- 
diction :  d'un  côté,  il  parle  de  supprimer  la  cen- 
sure comme  contraire  à  la  libre  manifestation 
des  faits,  des  actes  et  des  opinions,  comme  mesure 
préventive,  en  un  mot;  de  l'autre,  il  s'arme  de 
tous  les  moyens  qui  lui  tombent  sous  la  main 
pour  anéantir  d'un  seul  coup  la  liberté  et  les 
délits  de  la  presse  périodique.  Car  on  ne  saurait 
contester  qu  une  répression  excessive  et  arbitraire, 
que  certaines  précautions  administratives  et  de 
police  relativement  à  l'usage  de  la  presse,  que  des 
cautionnements  ruineux,  par  exemple  et  accom- 
pagnés de  déclarations,  de  formalités  et  de  l'atti- 
rail d'assujettissements  inutilement  vexatoires, 
exigés  des  propriétaires  d'une  entreprise  d'écrits 
périodiques,  ne  remplacent  avec  avantage  la  cen- 
sure. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  à 
hésiter  sur  la  nécessité  de  supprimer,  du  projet 
qui  nous  est  soumis,  ces  moyens  préventifs  qui 
le  déshonorent;  et  peut-être  devrions-nous  compter 
sur  l'adhésion  de  M.  le  ministre  lui-même,  s'il  per- 
sistait dans  leé  principes  dont  il  se  pare;  car  il  ne 
voudrait  pas  sans  doute  qu'il  fût  dit  que  tant  de 
précautions  oratoires  de  sa  part  n'ont  abouti  qu'à 
remplacer,  par  une  mesure  mille  lois  plus  perni- 
cieuse, la  censure,  qui,  après  tout,  est  avilie 
parmi  nous. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  divers  abus  dont 
abonde  le  projet,  puisque  les  orateurs  qui  se  suc- 
cèdent à  cette  tribune  ont  pris  soin  de  les  signaler. 
Qu'il  me  suffise  d'observer,  au  sujet  de  la  pénalité, 
qu'elle  accompagne  une  multitude  d'exigences 
soupçonneuses  et  tracassières  ;  qu'elle  frappe  avec 
une  excessive,  avec  une  égale  rigueur,  l'inadver- 
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tance  et  la  mauvaise  foi;  qu'elle  va  jusqu'à  repro- 
duire le  principe  sauvage  de  la  confiscation  par 
une  mesure  de  suspension  qui  en  est  l'équiva- 
lent. 

Enfin,  comme  pour  couronner  l'œuvre,  les 
accusés  seront  traduits  devant  des  tribunaux  qui, 
par  le  petit  nombre  de  magistrats  dont  ils  se  com- 
posent, l'infériorité  de  leur  rang,  la  manière  dont 
ils  sont  organisés,  et  surtout  par  leur  isolément 
du  jury,  seule  expression  toujours  vivante  des 
besoins  de  la  nation,  sont  loin  d  offrir  les  garanties 
suffisantes  d'instruction  et  d'indépendance. 

Messieurs,  une  telle  accumulation  de  précau- 
tions administratives  et  judiciaires,  tendues  comme 
un  filet  sur  la  presse  périodique,  vous  révèle  assez 
de  quelle  manière  on  entend  sa  liberté.  11  vous 
suffira  donc  de  fixer  votre  attention  sur  les  con- 
ditions préliminaires  que  cette  loi  aggrave  et 
multiplie,  de  même  que  sur  les  moyens  de  répres- 
sion dont  elle  les  entoure,  pour  demeurer  con- 
vaincus qu'elle  est  essentiellement  préventive. 
G'estdonclàun  projet  inconstitutionnel;  car,  en- 
core une  fois,  la  Charte  n'admet  pour  la  presse 
d'autres  précautions  que  des  peines  applicables 
à  des  délits  précisés  par  les  lois,  relativement  à 
certaines  offenses  publiques  ou  privées,  qu'en- 
traîne son  usage,  et  non  relativement  au  méca- 
nisme même  de  cet  usage. 

On  ne  trouve  nulle  part  dans  la  Charte,  qu'il 
faudra  une  autorisation  du  gouvernement  pour 
fonder  un  journal,  non  plus  qu'une  permission 
d'un  censeur  pour  publier  ses  pensées.  Et  d'abord 
elle  ne  fait  aucune  différence  entre  un  écrit  pério- 
dique et  tout  autre  genre  de  publication,  fille  qui 
fixe  avec  une  scrupuleuse  attention  les  conditions 
de  la  participation  des  citoyens  aux  affaires  du 
pays,  et  gui  constitue  pour  cela  une  classe  privi- 
légiée d'électeurs;  elle  qui  a  eu  la  précaution  de 
ranger  son  article  8  sous  le  titre  de  droit  public 
des  Français,  pourquoi  n'a-t-eile  pas  même  sup- 
posé une  classe  d'écrivains?  La  raison  en  est 
simple.  Gomme  elle  ne  reconnaît  pas  dans  ces 
derniers  de  prétendue  magistrature  anonyme, 
exerçant  un  pouvoir  irrésistible  sur  tous  les  pou- 
voirs de  la  société,  elle  ne  juge  pas  à  propos  de 
leur  imposer  des  conditions  d'Age,  de  cens,  do 
pays,  de  séjour,  de  conduite  passée;  elle  se  con- 
tente de  déclarer  que  tout  individu  est  personnel- 
lement responsable  des  délits  qu'il  commet  par 
la  voie  de  la  presse. 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence  que  de  telles 
mesures  sont  en  dehors  de  la  Charte;  qu'elles 
sont  contraires  à  sa  lettre  et  à  son  esprit.  Or,  soit 
que  nous  voulions  nous  mettre  d'accord  avec  nos 
serments,  soit  que  nous  proposions  d'assurer  à  la 
France  une  paix  inséparable  désormais  d'une 
exacte  justice,  quelle  meilleure  occasion  peut  se 
présenter  qu'une  réforme  qui  nous  invite,  au  nom 
du  pouvoir,  à  rétablir  à  la  fois  dans  la  Charte  et 
dans  le  droit  commun  une  branche  si  importante 
de  notre  législation  qui  en  fut  imprudemment 
détachée  I 

Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  mis  la  loi  pro- 
posée en  regard  de  notre  droit  public,  souffrez 
que  j'examine  si,  dans  le  but  qu'on  avoue  ou 
même  qu'on  se  proposerait  secrètement,  elle  est 
véritablement  habile. 

L'exposé  des  motifs  dit  :  «  La  publicité  est 
«  l'âme  du  gouvernement  représentatif.  Le  privi- 
«  légeou  la  dépendance  vicient  ses  organes.  Ils 
«  doivent  être  préservés  de  l'un  par  la  conçu r- 
«  rence,  et  affranchis  de  l'autre  par  l'abolilition 
t  de  l'examen  préalable.  » 

Rien  de  plus  vrai,  rien  de  plus  sage,  puisque 


du  privilège  de  nos  journaux  naît  une  source 
d'erreurs  pour  la  société,  pour  le  gouvernement, 
pour  les  journalistes  eux-mêmes. 

Pour  la  société:  car  du  petit  nombre  de  ces 
feuilles,  et  cependant  du  besoin  qu'on  en  a,  il 
résulte  que  par  l'habitude  d'entendre  chaque  jour 
lu  même  avis  reproduit  avec  art,  et  souvent  avec 
une  généreuse  conviction,  on  devient,  de  simple 
lecteur,  prosélyte. 

Des  débats  si  restreints  privent  de  l'aliment 
qui  leur  conviendrait  des  esprits  plus  relevés. 
Leur  patriotisme  s'isole. 

D'autres,  plus  ignorants,  et  c'est  le  grand  nom- 
bre ne  trouvent  rien  à  leur  portée.  Leur  patrio- 
tisme reste  assoupi. 

De  son  côté,  le  journaliste,  même  de  bonne  foi, 
est  encouragé  et  persévère  dans  sa  doctrine  vraie 
ou  fausse  par  l'assentiment  de  routine  qu'on  lui 
accorde.  N'est-il,  au  contraire,  que  simple  spec- 
tateur ?  Il  n'a  garde  de  s'amender  tant  que  les 
abonnés  remplissent  sa  caisse.  Ainsi,  l'esprit  pu- 
blic, étroitement  parqué  dans  deux  ou  trois  nuan- 
ces d'opinions,  tend  à  s'y  rapetisser  et  à  s'y  cor- 
rompre. 

S'il  y  avait  moins  d'incertitude  dans  les  opi- 
nions, et  si  les  intérêts  de  la  société  étaient  moins 
homogènes,  un  tel  accaparement  des  intelligences 
serait  bien  redoutable,  puisqu'il  amènerait  la 
lutte  des  partis  ou  la  tyrannie  d'un  seul.  Mais  au- 
jourd'hui, malgré  de  pitoyables  clameurs  pour 
nous  faire  trembler  devant  nos  souvenirs,  il  ne 
produirait  que  la  lutte  de  quelques  coteries  ac- 
créditées. 

Il  y  a  sans  doute  de  l'inconvénient  dans  cette 
fausse  situation  morale;  car  si  la  domination 
laisse  quelquefois  des  traces  sanglantes,  celle  des 
coteriez,  pour  être  moins  violente,  n'est  pas  moins 
contraire  à  la  vérité.  Et  comme  elle  n'a  pas  pour 
excuse  l'exaltation  des  âmes,  elle  est  beaucoup 
plus  avilissante. 

Notre  régime  représentatif  n'a  que  faire  de  cette 
influence  exclusive  de  quelques  écrivains  que 
l'on  suppose  si  favorable  à  la  pure  démocratie,  il 
a  besoin  d'une  véritable  publicité,  parce  qu'il 
tire  son  principe  d'une  véritable  vie  publique. 
Mais  cette  influence  excessive  de  nos  écrivains, 
qui  l'a  suscitée?  le  pouvoir,  dans  un  accès  de 
craintes  chimériques;  et  maintenant  le  voilà  qui 
s'effraie  devant  son  propre  ouvrage.  Il  a  raison 
toutefois  de  concevoir  quelques  alarmes.  Il  n'est 
pas  bon  que  les  coteries  usurpent  ainsi  le  do- 
maine de  l'opinion.  Elles  peuvent  aliéner  au  gou- 
vernement l'affection  du  pays,  lui  inspirer  à  lui- 
même  des  préventions  funestes  ou  le  diriger  par 
l'attrait  mystérieux  d'une  confiance  plus  dange- 
reuse encore. 

Dans  l'état  restreint  de  la  concurrence  entre 
cinq  ou  six  journaux  politiques,  le  pouvoir  se 
tient  en  garde  contre  leur  avis,  et  cependant, 
malgré  lui  il  s'en  inquiète.  Au  lieu  de  ce  tour- 
ment de  tous  les  jours,  qu'il  rentre  avec  nous 
dans  la  Charte,  dans  le  droit  commun.  Lorsque  la 
liberté  corrigeant  elle-même  ses  erreurs,  il  arrive 
que  beaucoup  d'opinions  se  perdent,  mais  qu'au- 
cune ne  se  cache,  par  combien  d'excellents  con- 
seils le  pouvoir  peut  augmenter  sa  force  et  celle 
de  l'État  I 

Pénétrant,  inaperçu  au  sein  même  de  l'opinion 
universelle,  il  suivrait  ses  inspirations  sans  pa- 
raître les  subir;  il  ravirait,  pour  ainsi  dire,  à, 
l'intelligence  nationale  le  secret  et  l'honneur  de 
toutes  les  mesures  d'intérêt  public.  Et  désarmant 
de  la  sorte  les  oppositions  sans  principes,  il  se 
trouverait  soulagé  de  n'être  plus  réduit  à  violen- 
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ter  des  opinions  mécontentes,  parce  que  les  opi- 
nions à  ses  gages  ne  peuvent  le  défendre. 

Ce  trait  de  lumière  semble  d'abord  avoir  frappé 
M.  le  garde  des  sceaux.  Il  établit  en  principe  l'a- 
bolition du  privilège  des  écrits  périodiques;  puis 
par  une  contradiction  inouïe,  le  privilège  est 
maintenu  ;  il  fait  plus,  il  l'étend  sur  toutes  les 
sciences,  sur  toutes  les  littératures. 

Messieurs,  si  on  se  proposait  véritablement 
d'arracher  le  spectre  de  l'opinion  aux  journalistes 
constitués  en  privilège  par  la  loi  de  1822,  la 
liberté  la  plus  illimitée  suffirait  à  peine.  Bn  effet, 
nos  journaux  les  plus  importants  ont  des  capitaux 
et  des  ressources  de  toute  nature,  devant  les- 
quelles aucun  nouveau  journal  ne  peut  tenir.  Cela 
est  si  vrai  que,  malgré  les  avantages  de  leur  po- 
sition, la  plupart  de  ceux  qui  existent  ne  font  pas 
leurs  frais.  Les  talents  les  plus  rares  inclinent 
vers  les  plus  riches  récompenses  et  vers  l'audi- 
toire le  plus  nombreux.  Et  bien  maladroit  serait 
un  journal,  dont  la  longue  expérience,  soutenue 
par  20,000  abonnés,  ne  saurait  pas  perpétuer  son 
empire,  quels  que  fussent  les  événements. 

Qu'oppose  cependant  le  ministère  à  la  puissance 
de  leurs  précédents?  Rien;  absolument  rien. . . . 
Au  contraire,  il  construit  de  ses  mains  une  en- 
ceinte fortifiée  autour  de  leur  monopole.  Et  pour 
arriver  à  un  si  étrange  résultat,  il  se  livre  à  une 
suite  de  raisonnements,  ou  plutôt  de  contradic- 
tions telles,  que  la  seconde  partie  de  ses  motifs, 
comparée  à  la  première,  semble  les  œuvres  mê- 
lées de  deux  ministères  rivaux.  11  serait  trop  long 
de  la  transcrire,  j'en  citerai  seulement  quelques 
fragments  auxquels  je  réponds. 

fit  d'abord,  pourquoi  un  journal  diffère-t-il  des 
autres  écrits  Y  parce  que,  dit-on,  il  peut  avoir 
une  plus  dangereuse  influence. . . .  Mais  ce  dan- 

Ser  est  dans  son  privilège  et  non  dans  la  forme 
e  sa  publication.  L'occasion  de  commettre  un 
délit  est  toujours  procbainedans  toute  entreprise 
dont  on  peut  abuser;  et  quand  le  délit  est  accom- 
pli, il  eBt  flagrant  tant  qu'il  n'est  pas  réparé.  Là 
encore  je  ne  vois  rien  qui  caractérise  spéciale- 
ment l'action  d'un  journal.  Il  parait  tous  les 
i'onra. .  •  Le  danger  est  sans  cesse  imminent. . . . 
lais  l'application  des  lois  répressives,  quand 
cesse-t-eile  d'être  imminente?  Si  on  croyait  M.  le 
garde  des  sceaux,  les  journaux  seraient  la  seule 
puissance  qui  n'aurait  ni  repos  ni  limites. . . . 

Je  voudrais  bien  qu'il  voulût  m'expliquer  com- 
ment les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  se  sont  pas 
plongés  dans  une  horrible  anarchie!  La  liberté  la 
plus  illimitée  de  la  presse  périodique  y  est  en 
quelque  sorte  Tunique  lumière  de  ce  peuple 
formé  de  tant  de  sectes  religieuses,  et  qui  se  par- 
tagent les  intérêts  si  divers  d'un  immense  ter- 
ritoire. 

En  Angleterre  où  la  richesse  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie est  concentrée  entre  si  peu  de  mains, 
comment  avec  cinquante  journaux  politiques 
dans  la  seule  ville  de  Londres,  peut-elle  mainte- 
nir l'effrayante  multitude  de  ses  prolétaires  ? 

Sans  recourir  à  tant  d'exemples  qui  battent  en 
ruine  les  assertions  de  M.  le  ministre,  je  lut  de- 
mande de  nouveau  pourquoi  les  écrits  périodi- 
ques diffèrent  des  autres?  Seraient-ils  moins 
passibles  des  lois,  ou  auraient-ils  moins  à  risquer 
eu  les  bravant?  Pour  quelques  écus  je  lance  un 
pamphlet  et  je  m'enfuis  sans  compromettre  ni 
ma  sûreté  ni  ma  fortune.  Si  je  veux  que  mon 
journal  réussisse  au  contraire,  il  me  faudra  3  ou 
400,000  francs  ;  son  succès  représentera  un  re- 
venu considérable.  Comment  ne  ressort-il  pas  de 
tant  d'intérêts  engagés  que  la  justice,  indépen- 


damment de  ma  responsabilité  personnelle  et  de 
tout  cautionnement,  a  sur  mon  entreprise  une 
hypothèque  plus  que  suffisante?  Mais  le  caution- 
nement, puisque  vous  l'exigez,  devrait-il  dépas- 
ser le  taux  des  plus  fortes  amendes?  Vous  intro- 
duisez, je  le  sais,  un  cas  où  tout  le  cautionnement 
sera  confisqué;  mais  y  a-t-il  quelque  proportion 
dans  la  peine?  et  ne  peut-elle  atteindre  que  la 
mauvaise  foi  ? 

Et  pourquoi  déclarer  à  jamais  l'incapacité  d'un 
gérant?  Quoi  I  cet  homme  en  qualité  de  député 
pourra  parler  à  toute  la  France,  il  fera  les  lois, 
et  il  lui  sera  défendu  d'en  signer  le  commen- 
taire 1 

Faites  connaître  votre  secrète  pensée  lorsque 
vous  retenez  le  cautionnement  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  sa  suspension.  Serait-ce  pour 
qu'il  ne  reparût  sous  aucun  titre?  Vous  admettez 
donc  qu'il  sera  ruiné  par  cette  peine?  Il  était 
plus  simple  de  proposer  sa  suppression. 

Et  pourquoi  la  responsabilité  d'un  délit  con- 
tenu dans  le  numéro  d'un  journal  s'étend-elle  au 
numéro  suivant?  Quoi!  parce  qu'on  a  offensé  les 
lois  dans  un  édifice,  on  en  interdira  l'entrée,  on 
le  démolira,  quand  chacun  y  répond  de  ses 
œuvres!  Que  dirait  M.  le  ministre  de  la  justice, 
parce  que  le  ministère  est  en  général  responsable, 
si  on  lui  offrait  d'accepter  la  responsabilité  de 
son  prédécesseur  (Sour ire  d'approbation  à  gauche)? 
Et  quand  le  coupable  se  livre,  à  quoi  bon  en  frap- 
per deux  ? 

Mais  la  scandaleuse  fiction  des  éditeurs  res- 
ponsables 1  s'écrie-t-on.  Ge  scandale.  Messieurs, 
avait  sa  source  non  dans  le  journalisme,  mais 
dans  une  heureuse  nécessité.  Les  magistrats, 
malgré  l'emphase  des  réquisitoires,  savaient  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  futilité  de  la  plupart  de 
ceux  qui  leur  étaient  déférés.  Fiez-vous  à  votre 
vénérable  magistrature  pour  la  rigoureuse  appli- 
cation des  lois.  Sa  sévérité  sera  toujours  propor- 
tionnée à  l'importance  du  délit,  et  le  magistrat 
saura  bien  saisir  et  convaincre  le  véritacle  cou- 
pable. 

Mais  d'où  vient  tant  d'inquiétude  contre  la  pu- 
blicité, si  on  n'a  point  au  fond  du  cœur  de  ran- 
cune contre  notre  révolution  sociale?  La  Charte 
n'a-l-elle  pas  adopté  les  conquêtes  de  89?  Le 
retour  de  la  dîme  ou  des  jurandes  menace-t-il  la 
France?  lemilliard  de  l'indemnité  n 'a-t-il  pas  été 
payé  sans  trouble?  A  côté  de  cela,  Messieurs, 
demandez  au  ministère  qui  a  disparu  devant 
cette  Chambre,  ce  que  lui  ont  coûté  ses  lois 
d'amour,  du  sacrilège  et  du  droit  d'aînesse? 

Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  quand  la  France  a 
manifesté  les  progrès  de  son  esprit  public  d'une 
aussi  éclatante  manière  par  l'entremise  de  ses 
collèges  électoraux,  que  quelques  idées  plus  ou 
moins  hardies  pourraient  jeter  le  pays  en  émoi. 
Les  masses  n'ont  pas  tant  de  susceptibilités  intel- 
lectuelles, et  quand  les  intérêts  reposent,  les  pas- 
sions politiques  ne  sont  jamais  convulsives.  (A 
gauche  :  Bien  !  très  bien  !  ) 

Messieurs,  le  plus  haut  point  de  la  grandeur 
humainee8t  de  renouveler  le  monde  avec  des  idées  ; 
mais  les  esprits  les  plus  magnifiquement  révolu- 
tionnaires se  sont  éteints,  peu  connus,  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  paix. 

Leurs  héritiers,  arrivant  au  monde  au  moment 
d'une  crise  sociale,  ne  pouvaient  s'abstenir  d'y 
prendre  part  :  c'est  pourquoi  leur  lumière  fut 
dévorante. 

Après  que  leur  mission  fut  accomplie,  le  pou- 
voir des  idées  devait  peu  à  peu  se  dépouiller  de 
sa  turbulence.  Il  est  redevenu  doux  et  conciliant. 
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Si  la  tyrannie  des  opinions  était  à  craindre 
quelque  part,  il  faudrait  en  voir  le  germe  ailleurs 
que  dans  la  philosophie;  car,  à  part  la  nécessité 
de  lutter  contre  la  persécution,  son  activité  cesse 
de  s'attacher  à  un  but  commun,  et  la  science 
n'étant  pas  faite,  ceux  qui  marchent  sous  sa  ban- 
nière sont  tenus  de  dissiminer  leurs  forces  sur 
une  multitude  de  canaux  qui  mènent  à  d'innom- 
brables recherches. 

A  côté  de  la  philosophie,  je  vois  une  puissance 
plus  ancienne.  Bile  a  son  livre,  ses  lois,  une 
organisation  qui  se  lie  à  celle  de  l'Etat,  et  parti- 
cipe à  toute  sa  force  ;  ses  ministres  devaient  tendre 
à  la  domination. 

Tout  à  l'heure,  en  affirmant  que  le  monopole 
de  la  presse  périodique  faisait  régner  les  coteries 
sur  l'esprit  public,  je  paraissais  supposer  que  le 
jésuitisme,  privé  de  1  assistance  intime  du  pou- 
voir, ne  serait  qu'une  opinion  énervée  comme 
toutes  les  autres.  Je  montrais  trop  de  sécurité. 
Les  partis  se  sont  peu  à  peu  modifiés  ;  mais  le 
jésuitisme,  qu'il  ne  fout  pas  confondre  avec  une 
coterie,  le  jésuitisme»  quoique  banni  par  nos  lois, 
n'a  point  altéré  ses  traditions.  Bien  loin  de  là 
(rumeur  à  droite},  il  est  organisé  dans  le  clergé 
dont  il  organise  renseignement  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  doctrine,  dont  il  réunit  les  mem- 
bres les  plus  absolus  et  les  plus  actifs.  En  un 
mot,  il  est  implanté  dans  le  clergé  comme  le 
clergé  dans  l'Etat. 

Le  jésuitisme,  comme  faction,  et  il  en  a  tout  le 
caractère,  le  jésuitisme,  tenant  chaire  d'enseigne* 
ment  quotidien,  et  retentissant  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  peut,  cour  le  moment,  n'être 
que  dangereux  ;  mais  il  deviendra  redoutable  le 
le  jour  où  le  gouvernement  aura  eu  le  malheur 
de  subir  son  influence,  et  on  a  de  fortes  raisons 
pour  le  soupçonner.  (Bruits  divers.)  Toutefois,  je 
n'invoque  pas  contre  lui  la  rigueur  des  lois.  (Ex- 
clamations ironiques  à  droite.)  Je  préférerai  tou- 
jours à  ce  moyen  extrême  la  liberté  de  la  presse, 
celle  de  l'éducation,  c'est-à-dire  le  droit  commun 
et  la  liberté  de  la  pensée  sous  toutes  les  formes  ; 
car  il  est  plus  équitable  et  plus  sage  d'affranchir 
la  raison  humaine  que  d'écraser  ses  ennemis  avec 
des  armes  qu'en  d'autres  occasions  ils  tourneraient 
contre  elle.  (Bravos  prolongés  à  gauche.) 

De  cet  aperçu  sincère,  je  suis  en  droit  de  con- 
clure que,  si  un  pouvoir  moral  d'une  nature 
tyrannique  et  envahissante  travaille  la  société, 
ce  pouvoir  appartient  au  jésuitisme,  et  j'ajoute 
que  le  ministère  n'en  est  pas  tellement  à  l'abri 
que  je  sois  obligé  de  trouver  sa  loi  habile.  (Onrit.) 

Mais,  dit-on,  le  ministère  actuel  se  servira  de 
sa  loi  avec  circonspection.  Les  ministres,  Mes- 
sieurs, passent,  et  jusqu'à  présent  aucun  n'a  em- 
porté avec  lui  les  mauvaises  lois.  Ainsi  j'admire 
celte  intrépidité  de  confiance  après  tant  de  vi- 
cissitude dont  nous  avons  été  victimes. 

Maintenant,  Messieurs,  si  le  ministère,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  insistait  sur  le  maintien  des  dis- 

I positions  pernicieuses  que  j'ai  indiquées  danB  sa 
oi,  c'est  qu'il  demanderait  l'arbitraire  ;  et  je  viens 
de  vous  signaler  la  cauteleuse  main  qui  s  en  em- 
parerait (Approbation  à  gauche.) 

Alors,  Messieurs,  je  vous  dirais  :  Rappelez-vous 
ce  mouvement  spontané  de  la  France  qui  vous 
amena  snr  ces  bancs.  Songez  à  l'engagement 
formel  que  vous  prîtes  de  prémunir  vos  conci- 
toyens contre  le  retour  de  tant  d'outrages  encore 
flagrants,  de  tant  de  méfaits  signalés  à  la  vindicte 
publique. ...  Je  me  trompe  :  abrités  derrière  la 

toge  législative  1 

Ce  souvenir  vous  afflige,  Messieurs  ;  eh  bien, 


qu'il  ne  Boit  pas  perdu  pour  tous,  pour  votre 
patrie  )  Rappelez-vous  avant  de  déposer  votre  vote 
que  le  système  dont  le  pays  eut  si  longtemps  à 
rougir  ne  devint  possible  que  du  jour  où  l'on  put 
étouffer  impunément  toute  manifestation  du  vœu 
public. 

Je  rejette  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présenté, 
sauf  l'adoption  des  amendements  qui  détruiraient 
les  vices  que  j'ai  signalés. 

(Un  mouvement  très  vif  d'assentiment  éclate 
dans  toute  la  partie  gauche.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYBR-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  30  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

U ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  rela- 
tif à  la  presse  périodique. 

M.  de  Sehonen.  Messieurs,  lorsque  tant  de 
mes  honorables  amis  combattent  le  projet  pour 
lequel  je  viens  parler,  j'ai  besois  de  vous  dire 
que  c'est  l'article  18  seul  que  je  défends  ;  qu'à  mes 
yeux  il  devrait  constituer  toute  la  loi,  et  que  cepen- 
dant il  ne  suffit  pas  pour  neutraliser  les  nombreux 
inconvénients  qui  résulteraient  de  l'adoption  du 
projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

Messieurs,  la  faculté  de  penser  et  de  commu- 
niquer sa  pensée  est  le  premier  besoin  de  l'homme  ; 
c'est  par  conséquent  son  droit,  et  j'ajouterai  plus  : 
c'est  souvent  un  devoir  ;  car  c'est  un  dévoir  d'être 
utile  à  ses  semblables. 

Certes,  si  Galilée,  Bacon,  Descartes,  Luther  n'a- 
vaient pas  publié  leurs  pensées,  où  en  serait  le 
monde  aujourd'hui? 

Depuis  dix  siècles,  les  barbares  avaient  envahi 
l'occident  et  pesaient  sur  l'Europe  de  tout  leur 
poids.  C'est  cette  longue  période  de  ténèbres  qui 
s'appelle  le  moyen-âge. 

Qui  les  a  subitement  dissipées? 

Un  artisan  obscur,  qui,  essayant  dans  une  ville 
d'Allemagne  de  graver  des  caractères  sur  du  bois, 
découvre  au  xv6  siècle  l'imprimerie. 

Grâces  lui  soient  à  jamais  rendues  ! 

De  cette  époque  date  la  restauration  des  lettn  s, 
la  découverte  des  sciences,  la  réforme  religieuse 
et  le  doute  philosophique  ;  en  un  mot,  la  marche 
progressive  de  la  vérité,  sans  crainte  désormais 
d'aucun  pas  rétrograde. 

Après  de  tels  faits  plus  puissants  que  les  plus 
éloquentes  paroles,  je  n'irai  pas  essayer  de  vous 
démontrer  le  droit,  la  nécessité,  ni  les  bienfaits 
de  la  publicité. 

Quid'ailleurs  les  conteste  aujourd'hui?  Quelques 
esprits  malades,  chagrins  ou  paresseux,  effrayés 
des  progrès  delà  raison,  et  plutôt  indignés  d'être 
devancés  par  elle.  De  la  rive,  ils  font  de  vains  efforts 
pour  arrêter  le  cours  du  fleuve. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  chose  existe.  En  France, 
la  presse  est  libre.  La  liberté,  c'est  le  droit,  et  non 
pas  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, l'exception.  C'est  te  privilège  qui  est 
l'exception,  et  qui,  grâces  à  Dieu,  ne  sera  jamais 
le  vôtre.  M.  le  garde  des  sceaux  a  autrement  corn- 
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pris  la  position  naturelle  des  choses.  Son  discours 
méritait  de  servir  d'introduction  à  une  autre  loi. 
Gomme  on  vous  Ta  dit  hier,  c'est  un  trop  beau 
pérystile  pour  un  aussi  mesquin  édifice. 

Mais  la  presse  et  surtout  la  presse  périodique, 
a  ses  dangers,  soit  :  il  faut  les  réprimer  et  non  les 
prévenir. 

Quelle  chose  la  plus  utile  n'a  pas  les  siens  ? 
combien  de  fois  ne  l'a-l-on  pas  déjà  dit  ?  Le  fer, 
indispensable  à  nos  besoins,  les  remèdes  les  plus 
héroïques  eont  des  moyens  trop  fréquents  de 
crimes  odieux.  On  puuit  le  coupable  et  l'on  ne 
prohibe  paa  l'instrument. 

La  presse  a  deux  périls,  dit-on:  les  mauvaises 
doctrines  et  la  diffamation.  Quant  à  la  diffamation, 
tout  le  monde  est  d'accord.  11  faut  la  punir.  Il  suffit 
d'appliquer  les  lois,  et  elles  sont  justement  sévères. 

Relativement  aux  mauvaises  doctrines,  à  ces 
doctrines  que  Ton  qualifie  de  subversives  et  d'anti- 
sociales, examinons  un  peu  ce  point  :  prenons 
garde  d'abord  que  nous  n'appelions  ainsi  les  doc- 
trines de  nos  adversaires,  qui  pourraient  user  de 
réciprocité. 

Messieurs,  si  la  presse  répand  des  erreurs,  elle 
propage  encore  plus  de  vérités  ;  elle  rend  les  con- 
naissances usuelles,  populaires.  Le  propre  de  la 
vérité  est  de  dissiper  l'erreur.  Il  ne  peut  y  avoir 
combat  entre  elles  sans  que  la  première  ne  triom- 
phe, et  ce  triomphe  est  tout  à  la  fois  moral  et 
intellectuel. 

Demandons-le  à  nos  illustres  collègues  lesTbé- 
nard,  les  Lefèvre-Gineau,  les  Vauquelin,  dans  les 
sciences  naturelles  la  vérité  a-t-elle  un  instant 
périclité?  sa  marche  n'a-t-elle  pas  été  constam- 
ment progressive?  Que  reste-t-il  des  anciennes 
erreurs?  Rien;  mais  ce  furent  des  degrés  pour 
parvenir  à  des  vérités  nouvelles  :  les  systèmes 
erronés  ont  amené  à  de  véritables  théories,  à  ce 
que  nous  croyons  tel  du  moins  ;  car  il  n'y  arien 
d'absolu,  et  souvent  la  vérité  du  jour  n'est  pas 
celle  du  lendemain  :  raison  de  plus  de  ne  pas 
précipiter  nos  jugements. 

Dans  les  sciences  morales  et  politiques,  en  est- 
il  autrement?  L'homme,  dans  ces  matières  si 
difficiles,  arrive-t-il  d'un  plein  saut  à  la  vérité? 
n'a-l-il  pas  besoin  aussi  de  tâtonnements  pour  la 
découvrir?  Les  conquêtes  récentes  de  notre  état 
social  répondent  à  cette  question.  Laissons  donc 
en  toute  matière  liberté  d'examen,  et  en  punis- 
sant l'outrage  contre  les  opinions,  ce  sera  encore 
un  hommage  rendu  à  la  liberté.  De  bonne  foi, 
croyez-vous  que  des  doctrines  contraires  à  l'or- 
ganisation de  l'homme,  qui  est  toute  sensible  et 
sympathique,  contraires  à  ses  intérêts,  des  doc- 
trines anti-humaines,  ou  peut  le  dire,  soient  à 
aucune  époque  contagieuses  ?  11  est  au  fond  du 
cœur  le  moins  éclairé  un  instinct  de  conservation, 
une  voix  de  la  conscience  plus  habile  et  plus 
puissante  que  tous  les  sophistes.  Ce  n'est  pas  ce- 
pendant une  raison  pour  ne  pas  punir  leurs  odieuses 
tentatives,  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  croit 
communément. 

Messieurs,  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 
à  cet  égard  l'a  été  par  les  trois  lois  de  1819,  mo- 
nument élevé  par  un  homme  bien  regrettable,  et 
qui  le  serait  plus  encore  s'il  était  resté  semblable 
à  lui-même. 

La  première  de  ces  lois  avait  défini  ce  que  lé- 
galement on  peut  appeler  une  mauvaise  doctrine, 
en  punissant  les  provocations  à  commettre  un 
crime  ou  un  délit)  et  les  outrages  à  la  morale  pu- 
blique ou  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs. 

Cette  définition  semble  suffisamment  large,  car 
tous  remarques  que  la  provocation,  pour  être  pu- 


nie, n'a  pas  besoin  d'avoir  été  suivie  d'effet;  et 
vous  le  savez,  le  Gode  pénal,  qu'on  ne  taie  pas 
de  faiblesse  en  général,  ne  punit  (art.  60)  les  pro- 
vocateurs d'un  crime  exécuté  ou  au  moins  tenté, 
qu'autant  que  leur  provocation  a  été  accompa- 
gnée de  dons,  promesses,  menaces,  abus  dCautorlu 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupabics 
ou  d'instructions  pour  le  commettre.  La  loi  honora 
en  cela  la  nature  humaine  en  lui  laissant  son 
libre  arbitre.  La  presse  a  paru  mériter  une  ex- 
ception à  ce  principe. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  loi  du  17  mai  1819  punit 
en  outre  toutes  les  offenses  publiques,  depuis 
cellequi  s'adresseraient  au  rang  le  plus  élevé  jus- 
qu'à la  simple  injure  envers  des  particuliers,  et 
elle  règle  suivant  les  cas  le  maximum  des  peines 
depuis  cinq  ans  jusqu'à  un  an  de  prison,  et  depuis 
1,000  jusqu'à  2,000  francs  d'amende. 

Notez  que  pour  plus  de  clarté  l'article  4  réputé 
comme  provocation  au  crime,  et  punit  de  3  mois 
à  5  ans  de  prison  et  d'une  amende  de  50  à 
6,000  francs,  toute  attaque  formelle  soit  contre 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  soit  contre 
V ordre  de  successibitité  au  trône,  soit  contre  l'au- 
torité constitutionnelle  du  roi  et  des  Chambres. 

Une  Joi  postérieure,  comme  vous  allez  le  voir, 
a  supprimé  le  mot  formelle  et  augmenté  les  cas 
prévus  par  cet  article. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  presse  reste 
sans  garantie  de  ses  excès.  Et  comme  les  jour- 
naux depuis  quelque  temps  ont  été  l'objet  d'une 
prédilection  particulière  de  la  part  du  législateur, 
la  loi  du  9  juin  suivant,  en  établissant  des  cau- 
tionnements, des  éditeurs  responsables,  permet 
aux  juges  de  les  condamner  au  double  desamen- 
des, et  même  au  quadruple  en  cas  de  récidive, 
sans  préjudice  en  ce  cas  des  dispositions  du  Code 
pénal;  ce  qui  porte  l'emprisonnement  à  10  ans 
et  l'amende  à  40,000  francs. 

Eh  !  bien,  Messieurs,  cette  loi  si  large  qu'on 
pourrait  la  qualifier  de  sévère,  car  jamais  aucun 
tribunal  n'a  encore  prononcé  même  le  maximum 
simple  de  la  peine,  à  plus  forte  raison  le  double 
et  le  quadruple,  cette  loi  n'a  pa9  suffi. 

On  s'est  emparé  d'un  grand  attentat,  et  le  parti 
ennemi  des  libertés  publiques  en  a  fait  le  prétexte 
d'une  nouvelle  loi  plus  restrictive  et  qui  crée  la 
censure. 

Le  ministère  qui  vient  de  tomber  (et  pour  lui 
restituer  à  juste  titre  une  expression  trop  fameuse 
dont  on  s  est  servi  calommeusement  contre  un 
ministère  qui  l'a  précédé),  le  ministère  qui  est 
tombé,  parce  que  ses  pieds  ont  glissé  dans  le  sang 
des  citoyens,  a  commencé  son  insolente  domi- 
nation par  les  lois  des  15  et  17  mars  1822. 

Je  sais  que  de  grands  talents  se  sont  signalés 
dans  la  défense  de  ces  lois  :  j'en  gémis.  Que  ne 
dataient-ils  au  contraire  de  cette  époque  pour  se 
faire  les  généreux  défenseurs  des  intérêts  du  pays? 
combien  nos  cœurs  aimeraient  à  leur  devoir  cette 
reconnaissance. 

La  première  de  ces  lois  a  bouleversé  le  svstètne 
de  1819,  sur  le  triple  rapport  de  la  qualification 
des  délits,  de  la  pénalité  et  de  la  procédure. 

Elle  a  élargi  les  définitions  de  telle  manière 

3ue  tout  peut  être  atteint;  car,  comme  il  s'agit 
'un  délit  qui  n'a  pas  de  corps,  d'un  délit  pure- 
ment moral  et  résidant  dans  la  pensée,  le  juge 
court,  à  son  insu,  le  risque  de  le  créer  suivant 
son  opinion  particulière,  au  rebours  de  l'intention 
du  prévenu.  Que  de  sentences  me  serviraient  de 
preuves  ! 
La  pénalité  a  été  partout  aggravée. 
La  poursuite  a  été  dénaturée  :  le  jury,  organe 
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de  l'opinion  publique,  véritable  juge  du  pays,  a 
été  dessaisi;  d'un  autre  côté,  tes  fonctionnaires 
publics  sont  devenus  inviolables,  car  il  n'a  pas 
été  permis  de  prouver  les  faits  articulés  contre 
eux,  à  raison  de  leurs  fonctions.  Aussi,  à  l'occa- 
sion des  élections,  les  préfets  ou  leurs  défenseurs 
ne  criaient-ils  pas  naguères  à  la  diffamation  ?  Et, 
en  effet,  ils  avaient  légalement  raison,  à  moins 
qu'on  n'eût  eu  contre  eux  des  actes  authentiques 
et  publics,  cas  assez  rares,  comme  vous  le  savez. 

C'est  dans  le  bénéfice  de  cette  loi  toujours  sub- 
sistante, et  je  recommande  cette  remarque  à  vo^ 
tre  souvenir,  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui 
l'abrogation  de  celle  du  17  mars  1822,  pour  y 
substituer  le  ppojet  actuellement  en  discussion. 

La  loi  qu'il  s'agit  de  remplacer  établissait  le 
monopole  des  journaux,  des  délits  indéterminés, 
résultant  du  mauvais  esprit  d'une  succession 
d'articles,  et  enfin  la  censure. 

Le  projet  actuel,  en  abrogeant  ces  dispositions, 
étend  le  cautionnement,  élève  les  amendes,  exige 
de  l'éditeur  responsable  différentes  conditions 
personnelles  ou  de  fortune,  prononce  la  perte  du 
cautionnement  (j'évite,  comme  vous  le  voyez,  le 
mot  propre  de  confiscation),  prononce  la  suspen- 
sion du  journal,  le  tout  suivaut  les  circonstances. 
Il  détruit  en  outre  les  associations  actuelles  pour 
la  gestion  de  ces  entreprises,  et  en  substitue 
d'autres  soumises  à  de  nouvelles  conditions. 

Avant  d'examiner  ce  que  la  liberté,  c'est-à-dire 
ce  que  le  pays  dont  nous  sommes  les  représen- 
tants gagne  ou  perd  à  cet  échange,  voyonsquelles 
sont  les  raisons  alléguées  pour  prouver  que  les 
journaux  sont  plus  dangereux  que  toute  autre 
publication,  et  qu'il  faut  les  placer  sous  l'empire 
d'une  législation  spéciale. 

Ou  dit  que  les  journaux  sont  des  entreprises 
industrielles  qui  peuvent  être,  si  elles  sont  nui- 
sibles, réglementées  comme  toute  autre,  dans  l'in- 
térêt général.  C'est  ce  que  l'on  fait  pour  les 
poisons,  pour  les  manufactures  insalubres  ou  in- 
commodes. 

Sous  un  autre  point  de  vue  plus  élevé,  on  a 
dit  encore  :  les  journaux  sont  une  espèce  de 
tribune  publique  ;  les  rédacteurs  sont  des  pro- 
fesseurs de  morale  et  de  politique,  ce  sont  des 
missionnaires  officieux;  leurs  feuilles,  rapide  et 
énergique  expression  des  opinions  et  des  partis,  se 
répandent  à  milliers.  Et  M.  le  garde  des  sceaux  a 
ajouté  que  lorsqu'un  délit  de  la  presse  était  com- 
mis par  un  journal,  cet  instrument  du  délit  cons- 
tituait à  lui  seul  une  circonstance  aggravante. 

Hélas,  Messieurs,  sommes-nous  donc  destinés 
à  errer  dans  le  même  cercle,  6ans  avancer  ja- 
mais ?  Qui  ne  se  souvient  de  cette  satire  si  ingé- 
nieuse du  spirituel  et  infortuné  Paul-Louis  (1),  qui 
stigmatise  si  profondément  cette  vieille  compa- 
raison de  la  presse  aux  poisons. 

Gomment,  en  effet,  répondre  sérieusement  à  un 
semblable  argument?  Votre  poison  est  peut-être 
l'aliment  qui  convient  le  mieux  à  mon  estomac? 
En  serait-il  de  même  de  la  morphine  ou  de 
l'acide  prussique?  Ne  comparez  donc  pas  des 
choses  tellement  dissemblables,  parce  qu'elles 
sont  d'un  ordre  à  jamais  différent.  Autant  vau- 
drait confondre  et  la  matière  et  la  pensée. 

filais  ne  nous  payons  pas  de  veines  paroles. 
Où  sont  ces  feuilles  empoisonnées,  véritable  ty- 
phus moral,  et  sur  lesquelles  nous  entendons 
tant  de  pieuses  homélies?  A  quelle  page  le  roi, 
la  religion,  les  autorités  de  l'Etat  et  les  citoyens, 


(1)  Le  pamphlet  des  pamphlets,  par  Courrier. 


ont-ils  été  outragés  ?  L'on  garde  le  silence,  Mes- 
sieurs, et  Ton  a  raison,  car  s'il  y  a  eu  de  tels 
excès,  et  qu'il  n'y  ait  pas  connivence  des  ma- 
gistrats (ce  qui  ne  peut  être  supposé),  il  doit  y 
avoir  eu  de  grandes  et  solennelles  réparations. 
Les  lois  ne  sont  pas  muettes  et  les  tribunaux 
impuissants. 

Je  dirai  plus.  Les  feuilles  périodiques  sont  de 
toutes  les  publications  les  plus  morales,  et  elles 
ne  peuvent  pas  être  autrement.  D'abord  le  fait 
est  prouvé,  c'est  sur  elles  que  pèse  le  moins  de 
condamnations.  S'il  en  est  intervenu  de  poli- 
tiques, il  n'en  est  jamais  intervenu  que  je  sache 
pour  des  préventions  d'outrages  à  '*  morale  pu- 
blique et  religieuse,  ni  aux  mœurs.  Gomme  on 
vous  l'a  dit  hier,  l'auteur  d'une  brochure  fuit,  le 
journaliste  reste,  et  vous  trouvez  dans  cette  né- 
cessité la  garantie  de  la  sagesse  et  de  la  modéra- 
tion de  ses  opinions.  Quels  seraient  d'ailleurs  ses 
lecteurs,  si  ses  feuilles  s'ouvraient  à  la  licence  ? 
Quel  serait  l'époux  et  le  père  qui  y  souscri- 
raient? 

Après  avoir  déprimé  les  journalistes  jusqu'à  en 
faire  des  empoisonneurs,  on  les  exalte  jus- 
qu'aux plus  hautes  fonctions  de  l'ordre  politique, 
ce  qui  n'est  ni  plus  bienveillant  ni  plus  juste, 
que  l'outrage  au'on  venait  de  leur  adresser,  et  ce 
qui  prouve  qu  on  soutient  une  cause  désespérée» 
les  arguments  les  plus  contradictoires  n'effrayant 
pas.  Maintenant,  ce  sont  des  missionnaires,  des 
professeurs,  des  tribuns;  et  le  tout  pour  mieux 
tes  garrotter  et  les  punir. 

Des  missionnaires  ;  non,  Messieurs,  vous  6avez 
qu'il  en  est  d'autres,  et  ceux-là  loin  d'être  sur- 
veillés, font  surveiller  ou  surveillent  eux-mêmes. 
Des  professeurs  peut-être,  et  pourquoi  pas? 
leurs  feuilles  seront  mieux  rédigées. 

Des  tribuns;  et  non,  Messieurs,  vous  le  savez  : 
du  reste,  ce  sont  tout  simplement  des  citoyens 
plus  ou  moins  lettrés,  exerçant  une  industrie  ho- 
norable et  fondée  sur  les  besoins  actuels  de  la 
société  ;  le  ministère  pourrait  eu  tirer  un  excel- 
lent parti.  Qu'il  compte  leurs  abonnés  et  il  saura 
quelle  est  l'opinion  publique. 

Quittons  ce  cercle  d'argumentations  indignes 
de  la  majorité  de  cette  Chambre,  et  qu'on  nous 
dise  franchement  que  ce  sont  des  mesures  pré- 
ventives contre  la  presse  périodique  que  l'on 
nous  demande.  Nous  serons  alors,  nos  adversai- 
res et  nous,  sur  le  terrain  même  de  la  ques- 
tion. 

Nous  défendrons  la  presse  périodique  comme 
la  Charte.  Eux  l'attaqueront,  comme  on  l'a  déjà 
fait,  par  le  double  vote  et  la  septennalitô,  et  la 
France  saura  alors  à  quoi  s'en  tenir  sur  des  pro- 
messes tant  de  fois  violées. 

Messieurs,  jusqu'ici  nous  avons  l'air  de  ré- 
sonner dans  l'hypothèse  de  la  liberté  pleine  et 
entière  des  feuilles  périodiques,  tandis  qu'elles 
sont  placées  sous  un  régime  d'exception  très  sé- 
vère, dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  les  dispo- 
sitions sous  vos  yeux.  C'est  ce  régime  que  Ton 
veut  aggraver,  et  pour  nous  y  engager,  on  nous 
offre,  dans  l'article  18  du  projet,  l'abrogation  tout 
entière  de  la  loi  du  17  mars  1822. 

Nous  revenons  donc  à  l'examen  de  l'échange 
qui  nous  est  proposé. 

D'abord,  le  gouvernement  ne  soumet  plus  à 
l'arbitraire  de  son  autorisation  l'établissement 
d'un  journal.  11  abandonne  le  monopole. 

C'est  un  retour  aux  véritables  principes  ;  mais 
ce  retour  est  autant  dans  son  intérêt  particulier 
que  dans  l'intérêt  général.  Heureux  qu'il  en  soit 
ainsi  dans  le  cas  actuel,  et  plus  heureux  s'il  9a 
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était  toujours  de  môme,  ce  qui  serait  si  naturel  ; 
le  monopole  a  créé  des  existences  indépendantes 
du  gouvernement,  ce  qui  devait  arriver.  Vous 
connaissez  tous  les  essais  tentés  pour  les  détruire, 
et  les  accusations,  et  les  procès  de  tendance,  et 
les  achats  clandestin?,  et  les  procès  civils,  et  jus- 
qu'aux transactions  :  on  a  résisté;  dès  lors?  le 
monopole  a  tourné  contre  ceux-là  qui  l'avaient 
établi.  Ils  pouvaient,  dira-t-on,  donner  l'autorisa- 
tion pour  créer  de  nouveaux  journaux.  Non, 
Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  politique,  et 
c'est  une  vérité  triste  à  dire,  si  l'autorisation  est 
nécessaire  elle  est  toujours  fâcheuse  en  ce  qu'elle 
présente  la  feuille  nouvelle  comme  plus  ou  moins 
dans  la  dépendance  de  ceux  qui  l'ont  autorisée. 
Gela  donc  est  d'une  bonne  politique  de  rendre  la 
liberté  aux  journaux.  Un  plus  grand  nombre  de 
ces  feuilles  diminuera  l'esprit  exclusif  et  l'in- 
fluence de  chacune  d'elles;  quel  que  soit  le  résul- 
tat, comme  la  mesure  est  juste,  le  ministère  doit 
compter  sur  le  loyal  concours  que  nous  lui  por- 
terons. 

La  poursuite  des  délits  de  tendance  et  la  cen- 
sure sont  également  abandonnées;  quant  aux 
procès  pour  l'esprit  d'un  journal  résultant  d'une 
série  d  articles,  les  cours  royales,  qui  ne  sont 
point  des  corps  politiques,  voient  avec  répugnance 
cette  mission  de  haute  police,  qui  change  leurs 
habitudes  judiciaires.  La  manière  dont  elles  ont 
exercé  jusqu'ici  cette  juridiction,  et  la  tentative 
dernière  laite  auprès  de  l'une  d'elles,  en  déses- 
poir de  cause,  ne  doivent  pas  donner  le  désir  d'y 
recourir. 

Pour  la  censure,  c'est  une  arme  qui  ne  peut 
plus  blesser  que  la  main  assez  téméraire  pour 
oser  l'employer. 

Vous  voyez  bien,  Messieurs,  que  si  cette  loi  du 
17  mars  1822  existe  encore  en  droit,  elle  est 
comme  de  fait  abrogée,  et  que  par  conséquent  le 
désir  de  son  abrogation  expresse  ne  doit  cas 
préoccuper  dans  la  discussion  actuelle  au  point 
de  faite  passer  sur  les  inconvénients  du  projet. 
Ces  considérations  générales  pesées,  examinons 
rapidement  les  principaux  griefs  que  nous  lui 
reprochons  : 

L'article  l«r  nous  fournit  d'abord  l'observation 

Su'un  étranger,  fut-ce  un  Klaproth,  un  Malte- 
run,  un  Humbold,  est  exclu  du  droit  de  faire 
un  journal,  même  scientifique,  car  la  prohibition 
est  générale.  M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré, 
dans  son  exposé  sur  l'article  2,  que  c'était  à  tort 
que  la  loi  du  9  juin  1819  avait  consacré  la  dis- 
tinction entre  les  journaux  politiques  et  tous  au- 
tres, parce  qu'il  est  des  liens  moraux,  dit-il, 
entre  tputes  les  connaissances  humaines,  et  que 
les  limites  qui  séparent  les  sciences  sont  presque 
toujours  insaisissables.  Cependant,  oubliant  à 
l'article  3  ce  qu'il  vient  de  dire  sur  l'article  2,  le 
ministre  rétablit  la  distinction  entre  les  journaux 
politiques  en  général  et  ceux  qui  sont  exclusiv»  - 
ment  consacrés  aux  sciences,  aux  arts  et  à  la 
littérature,  pourvu  que  ce  soit  le  roi,  c'est-à-dire 
les  ministres,  c'est-à-dire  les  commis  des  minis- 
tres qui  la  fassent.  Alors  cette  distinction  faite 
par  le  gouvernement,  sur  ou  Fans  la  demande  de 
l'Institut,  suivant  que  l'on  adopte  ou  rejette 
l'amendement  de  la  commission,  les  journaux  de 
cette  dernière  catégorie  sont  dispensés  de  tout 
cautionnement. 

Ainsi,  les  agents  du  ministère  ont  la  faculté 
déniée  sans  doute  à  bon  droit  aux  magistrats, 
d'apercevoir  des  limites  presque  toujours  insaisis- 
sables m*  autres  hommes.  Remarquez,  Messieurs, 
et  je  ne  ftte  que  l'indiquer,  quel  pouvoir  cela 


donne  à  l'administration  pour  propager  des  doc- 
trines aux  dépens  de  ses  adversaires,  pour  peu 
qu'elle  soit  partiale. 

J'arrive  ainsi  au  cautionnement  ;  je  ne  répète- 
rai  point  ce  qu'a  écrit  un  habile  avocat,  dans 
trois  articles  excellents  (1),  sur  i'inconstitution- 
nalité  du  cautionnement,  véritable  mesure  pré- 
ventive ,  et  qui  crée  d'ailleurs  une  inégalité 
révoltante  devant  la  loi  au  profit  du  riche  contre 
lejauvre. 

Le  cautionnement  a  son  origine,  comme  déjà 
je  l'ai  dit,  dans  la  loi  du  9  juin,  qu'il  ne  s'agit 
point  d'abolir  ;  mais  loin  de  l'étendre,  ne  serait- 
ce  pas  plutôt  le  cas  de  le  restreindre?  Le  caution- 
nement est  favorable  au  monopole  que  je  viens  de 
démontrer,  nuisible  à  tous  les  intérêts.  Si  l'on 
veut  effectivement  détruire  le  privilège,  rendez 
donc  plus  accessibles  les  moyens  d'élever  un 
nouveau  journal,  en  présence  de  journaux  déjà 
richement  dotés  par  un  grand  nombre  d'abonnés, 
et  dont  la  concurrence  doit  écraser  tous  les  ri- 
vaux. 

Quant  aux  journaux  littéraires,  il  est  facile 
d'apercevoir  qui  Ton  veut  les  atteindre.  Il  faut  tuer 
les  petits  journaux.  Il  paraît  que  leur  bourdon- 
nement importune,  et  que  leurs  piqûres  sont 
acérées. 

Qu'il  scraitplus  noble,  Messieurs,  de  dédaigner 
ces  personnalités.  Mais  pour  cela  il  faut  que  notre 
conscience  ne  s'unisse  pas  à  nos  adversaires,  il 
faut  qu'elle  nous  rende  témoignage! 

Au  surplus,  les  lois  protègent  tuutes  les  exis- 
tences. Si  les  journaux  ont  diffamé,  qu'ils  soient 
punis,  mais  qu'on  ne  les  efface  pas  au  profit  de 
ceux-là  même  qui  n'ont  pas  le  courage  de  pour- 
suivre ceux  qu  ils  appellent  les  diffamateurs. 

Quant  aux  journaux  scientifiques  et  techniques, 
comme  la  Clinique,  par  exemple,  les  journaux 
d'agriculture,  de  jurisprudence,  de  débats  judi- 
ciaires et  tant  d'autres,  l'exigence  du  caution- 
nement est  une  ruine  et  une  injustice  sans  but, 
une  véritable  barbarie  du  moyen  âge.  Certes, 
comme  Ta  dit  l'un  d'eux,  ils  n'iront  pas  se  jouer 
le  mauvais  tour  de  se  faire  politiques  et  nouvel- 
listes et  scientifiques,  de  spéciaux  qu'ils  sont. 
Ils  perdraient  tous  leurs  abonnés,  et  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  le  ministre  de  la  justice,  la  distinction 
de  ces  feuilles  sera  assez  facile  à  faire  pour  être 
abandonnée  sans  grands  inconvénients  aux  tribu- 
naux. Ce  n'est  point  de  l'avis  de  l'Institut,  ni 
même  du  bon  plaisir  d'un  ministre,  qu'un  jour- 
nal doit  tenir  la  dispense  du  cautionnement,  mais 
de  la  loi,  qui  seule  commande  à  des  Français. 

Les  tribunaux  sauront  bien  punir  ceux  qui 
fausseraient  leur  titre,  la  loi  existe,  et  souvent 
elle  a  été  appliquée. 

Mais,  dit-on,  plusieurs  de  ces  journaux,  le 
Globe,  par  exemple,  sont  des  journaux  politiques. 
Non,  i\les8ieurs,  ces  journaux  sont  des  ouvrages 
philosophiques  et  littéraires  qui  s'occupent  de 
toutes  les  matières  qui  intéressent  l'humanité, 
traitent  également  de  la  politique  générale,  mais 
sans  aborder  les  nouvelles  politiques  du  jour. 

Il  en  est  de  même  de  la  Revue  encyclopédique \ 
du  beau  recueil  de  M.  Pérussac.  C'est  de  donner 
des  nouvelles  politiques  de  chaque  jour,  et  le 
tableau  de  vos  débats,  Messieurs,  qui  constitue 
le  caractère  de  journal  politique  quotidien,  sou- 
mis par  la  loi  au  cautionnement. 

La  loi  de  juin  1819  avait  exigé  de  chaque  jour- 


(1)  M.  Berville,  Nouveau  Journal  de  Paris,  numéro* 
291,  299  et  300. 
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nal  un  éditeur  responsable  :  on  s'est  beaucoup 
élevé,  et  avec  raison,  contre  cette  fiction.  Cepen- 
dant elle  n'empêchait  pas  les  recherches  des 
autres,  s'ils  étaient  connus,  ou  plutôt  si  le  minis- 
tère public  voulait  les  poursuivre  :  car  dans  ces 
temps  de  déplorable  mémoire,  et  encore  si  près 
nous,  on  a  vu  quelques  magistrats  foulant  aux 
pieds  les  nobles  attributs  delà  justice  son  ban- 
deau, ses  balances,  choisir  des  coupables,  frap- 
per les  uns  et  épargner  les  autres;  épargner 
parce  qu'on  craignait  de  les  frapper. 

H  était  simple  que  tout  fût  fiction  devant  une 
pareille  justice. 

La  loi  nouvelle  change  le  système  des  éditeurs 
responsables;  elle  exige  qu'ils  soient  propriétaires 
d'une  part  d'action  et  du  quart  du  caution- 
nement ;  elle  veut  de  plus,  qu'ils  soient  majeurs 
de  vingt-cinq  ans,  régnicoles,  jouissant  de  leurs 
droits  civils.  Ce  qu'elle  demande  c'est  un  homme 
ayant  une  consistance  réelle;  mais  savez-vous 
dans  quel  but?  H.  le  garde  des  sceaux  ne  le  dis- 
simule pas  :  c  Un  gérant  responsable,  dit-il,  est 
«  une  sorte  de  censeur  du  choix  des  propriétaires, 
«  que  la  loi  leur  impose  dans  le  double  intérêt 
«  de  l'Etat  et  de  l'association.  » 

Toujours  le  même  système  préventif  plus  ou 
moins  déguisé.  Si  ce  n'est  pas  une  censure 
ostensiblement  imposée,  *  c'est  une  censure  en 
apparence  volontaire  mais  réelle,  à  laquelle  on 
se  soumettra,  non  par  conviction  de  ses  avanta- 
ges, mais  par  crainte  de  perdre  sa  fortune.  C'est 
ainsi  que,  dans  notre  noble  France,  on  place  la 
presse  périodique  spus  la  garde  de  l'égotsme  et 
de  la  pusillaniunté  :  et  l'on  appelle  cela  des 
moyens  de  gouvernement  I 

Quel  sera  d'ailleurs  le  gérant  responsable, 
homme  nécessairement  instruit»  capable,  ayant 
une  fortune  indépendante,  qui  s'enveloppera  d'un 
pareil  réseau  et  attendra  patiemment  qu'un  accès 
d'humeur  de  l'autorité  requière  son  renvoi  devant 
les  tribunaux,  en  vertu  d'un  de  ces  articles  si 
flexibles  de  la  loi  du  15  mars  1822  ?  articles, 
Messieurs,  car  il  faut  vous  le  signaler,  voté3  sur 
les  représentations  du  ministère  public,  qui 
trouvait  dans  le  jury  un  obstacle  à  ses  accusa- 
tions. 

L'interprétation  constructive  est  là  toute  pré- 
parée, sous  la  prévention  de  l'accusateur,  pour 
s'emparer  des  paroles  incriminées,  et  en  faire 
un  délit  caractérisé,  malgré  les  innocentes  expli- 
cations du  prévenu.  Messieurs,  la  loi  du  15  mars 
1822  est  un  véritable  arsenal  de  despotisme,  et 
quand  j'y  vois  entrer  le  ministère  public,  je  suis 
toujours  étonné  qu'un  accusé  puisse  échapper  à 
ses  atteintes. 

La  précaution  nouvelle  est  plus  habile  que  la 
censure.  Les  censeurs  pouvaient  quelquefois  som- 
meiller; hommes  vulgaires  et  inconnus,  ils  n'é- 
taient responsables  d  aucun  de  leurs  actes;  ici 
l'intérêt  personnel  devenu  censeur,  ne  dormira 
jamais,  et  les  froides  épreuves  qu'il  laissera 
paraître  attesteront  sa  vigilance  et  notre  escla- 


vage. 


Ju'aurait-on  à  faire  cependant?  rien  de  nlus 
facile.  Rentrer  dans  le  droit  commun.  La  créa- 
tion d'éditeurs  responsables  était  peu  digne  de 
la  justice;  il  fallait  la  supprimer,  s'en  tenir  au 
cautionnement  qui  paye  les  frais,  les  dommages 
et  intérêts  et  les  amendes,  et  pour  rechercher 
les  auteurs  ou  les  rédacteurs  de  l'article  coupa- 
ble, s'en  référer  au  code  d'instruction  criminelle, 
ce  qu'autorise  l'article  2  de  la  loi  du  3  juin  1819. 
Certes,  on  n'avait  pas  voulu  traiter  avec  plus  de 
bienveilianoe  les  journaux  politiques    que  les 

T.  LIV. 


journaux  littéraires  par  rétablissement  d'éditeurs; 
et  c'était  cependant  ce  qui  arrivait.  Quand  un  jour- 
nal littéraire  était  poursuivi  on  ne  trouvait  point 
d'éditeur  fictif,  mais  toujours  l'auteur  ou  l'éditeur 
véritable.  11  suffisait  de  laisser  procéder  dans  les 
formes  ordinaires  le  juge  d'instruction.  Il  y  a 
un  point  d'honneur  qui  ne  permet  pas  de  garder 
le  silence  quand  la  justice  vous  réclame,  surtout 
en  pareille  matière  et  quand  un  innocent  peut 
être  inculpé;  il  valait  mieux  se  fier  à  ce  senti- 
ment qu'à  un  misérable  intérêt  pécuniaire. 

Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  des  amendes  énormes 
prononcées  par  le  nouveau  projet,  qui  peuvent 
être  égales  à  la  totalité  du  cautionnement,  c'est- 
à-dire  monter  à  200,000  francs. 

Sommes-nous  donc  encore  au  temps  où  le 
revenu  delà  couronne  se  fondaitsurdes  amendes? 
Cette  source  odieuse  devrait-elle  être  lucra- 
tive? Elle  est  répudiée  par  la  Charte,  qui  abolit 
la  confiscation.  Toute  amende  exorbitante  est 
une  véritable  confiscation.  D'ailleurs,  si  l'on 
veut  que  les  lois  soient  franchement  appliquées 
par  les  magistrats,  il  faut  proportionner  la  peine 
au  délit.  Sinon  ils  désobéiront  en  obéissant  à 
une  loi  plus  impérieuse,  celle  de  la  conscience. 
Le3  mauvaises  lois  s'abrogent  aussi  légitime- 
ment par  la  désuétude  que  par  des  dispositions 
expresses. 

Je  ue  vous  parlerai  pas  de  la  suspension  du  jour* 
nal  d'un  mois  à  trois  mois  ;  c'est  sa  suppression; 
ni  de  la  signature  du  gérant  responsable,  mesure 
qui,  en  Angleterre,  blesserait  toutes  les  conve- 
nances ;  car  il  y  est  de  principe  que  personne 
ne  doit  y  mettre  son  nom  :  c'est  une  œuvre  col- 
lective et  mystérieuse  qui  a  d'autant  plus  d'in- 
fluence qu'elle  appartient  à  tous,  et  n'est  l'œuvre 
de  personne. 

Je  ne  vous  dirai  rien,  Messieurs,  d'une  foule 
d'autres  dispositions  plus  ou  moins  arbitraires  et 
Yexatoires  qui  se  trouvent,  soit  dans  le  projet, 
soit  dans  les  amendes,  et  qui  seront  sans  doute 
relevées  lors  de  la  discussion  des  articles. 

Je  Unis  par  les  obligations  imposées  aux  jour- 
naux existant  contrairement  aux  actes  de  leur 
constitution.  Sans  entrer  dans  une  longue  dis- 
cussion, je  dirai  ici  que  la  propriété  industrielle 
d'un  journal  est  aussi  légitime  que  si  elle  se  me- 
surait au  mètre  ou  à  l'are;  que  l'inviolabilité  des 
propriétés  ne  cède  que  devant  l'utilité  publique 
et  une  indemnité  préalable;  que  les  droits  acquis 
et  conservés  sur  la  foi  d'une  législation  précé- 
dente, sont  sacrés;  qu'autrement  la  loi  aurait 
un  effet  rétroactif,  et  que,  dans  cette  partie,  le 
projet  viole  tout  à  la  fois  la  Charte,  les  lois  et 
le  droit  de  propriété. 

Au  surplus,  quoique  l'on  fasse,  la  pensée  hu 
maine  ne  peut  plus  être  enchaînée  ni  exilée.  C'est 
un  fluide  que  rien  ne  peut  empêcher  de  prendre 
son  niveau;  c'est  un  fleuve  qui  s'irrite  contre  les 
obstacles,  mais  qui  s'apaise  aussitôt  qu'ils  sont 

renversés. 

Gela  était  vrai  déjà  pour  nos  pères.  A  quoi  ont 
servi  les  bannissements,  les  cachots  et  la  mort? 
Est-il  un  livre  supprimé  qui  ait  disparu,  une  pen- 
sée nouvelle  et  vraie  qui  se  soit  éteinte?  Non, 
Messieurs  ;  les  livres  sont  dans  nos  bibliothèques  : 
plusieurs  sont  la  gloire  de  la  patrie,  et  les  prin- 
cipes poursuivis  forment  aujourd'hui  notre  droit 

politique.  .    ,        ,    ,     -    . 

Ce  qui  était  vrai  alors,  à  plus  forte  raison  com- 
bien l'est-il  pour  nous  I  Depuis  eux,  que  de  moyens 
d'échapper  a  la  censure  et  à  toute  surveillance! 
A  la  presse  que  nous  avons  améliorée  par  les  pro- 
cédés de  la  mécanique  et  de  la  vapeur,  qui  ren- 


402 


[Chambre  des  Députée.]        SECONDE  RESTAURATION.         [30  mai  1828.] 


dent  le  tirage  si  prompt  et  si  considérable,  nous 
ajoutons  les  lithographes,  les  authograpbeset  les 
presses  portatives. 

Il  n'est  pas  un  de  nous  qu-^ne  soit  imprimeur, 
au  besoin. 

Et  puisque  l'on  fait  des  règlements,  voilà  pour 
l'intérieur. 

Mais  regardons  autour  de  nous. 

fin  Angleterre,  en  Belgique,  dans  toute  l'Amé- 
rique, dans  TOcéanie.  la  presse  est  libre,  et  les 
feuilles  des  trois  mondes  y  circulent  sous  la  pro- 
tection des  lois. 

fin  Angleterre,  une  résolution  de  M.  Huskisson 
et  adoptée,  affranchit  les  journaux  des  frais  de 
port  de  la  poste. 

Dans  les  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  une  ville  qui 
n'ait  son  journal.  Les  journaux  ne  payent  ni  frais 
de  poste  ni  timbre. 

Que  disons-nous?  L'Inde,  si  attachée  à  l'orgueil 
de  ses  antiques  coutumes,  voit  le  Brame  et  le 
simple  Bengali  composer  des  journaux  dans  la 
langue  usuelle  du  pays,  et  même  en  sanscrit. 

On  en  comptait  cinq  dans  ces  deux  langues,  il 
y  a  déjà  quelque  temps,  à  Calcutta  et  dans  les 
possessions  anglaises. 

Messieurs,  vous  le  voyez,  la  liberté  fait  le  tour 
du  Globe. 

Acceptons-là,  et  songeons  que  la  presse  se  sert 
de  garantie;  qu'elle  est  son  seul  et  véritable  re- 
mède. C'est  la  lance  d'Achille  guérissant  les  bles- 
sures qu'elle  a  faites. 

Je  vote  pour  l'article  18  du  projet  de  loi,  re- 
gardant comme  dangereux  d'aggraver  les  dispo- 
sitions assez  sévères  et  toujours  subsistantes  de 
la  loi  du  9  juin  1819. 

M**  Feotrler,  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Je  ne  viens  pas,  Messieurs,  soutenir  devant 
vous  la  discussion  d'un  projet  de  loi  qui  sera 
défendu  par  des  hommes  plus  habiles  et  plus  exer- 
cés; qu'il  me  soit  permis  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  quelques  considérations  qui  ne  sont  pas 
étrangères  à  la  question  que  vous  agitez. 

Il  irest  pas  dans  mes  intentions  de  contester  le 
droit  qui  appartient  à  chaque  individu,  dans  un 
régime  constitutionnel,  d'exprimer  sa  pensée  sur 
les  matières  politiques,  d'examiner  les  actes  de 
l'administration,  de  juger  la  marche  du  gouver- 
nement :  la  Charte  consacre  ce  droit,  et  je  la 
prendrai  toujours  pour  règle  de  mes  jugements, 
de  mes  paroles  et  de  ma  conduite;  mais  tout  le 
monde  conviendra  que  l'usage  immodéré  d'une 
chose  bonne  et  utile  peut  avoir  ses  dangers,  que, 
dans  une  société,  il  est  des  principes,  des  doc- 
trines, des  intérêts  hors  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
salut  pour  les  Empires,  et  que  le  flambeau  des- 
tiné à  éclairer  n'est  pas  la  torche  incendiaire  qui 
embrase  et  consume.  Pour  que  la  liberté  de  la 
presse  périodique,  surtout,  soit  légitime  et  salu- 
taire, il  est  nécessaire  qu'elle  soit  contenue  dans 
de  justes  bornes,  qu'elle  respecte  les  grands  in- 
térêts sociaux,  la  religion,  le  trône,  la  vérité,  la 
vertu,  l'honneur  des  citoyens.  A  côté  de  la  faculté 
de  tout  écrire,  doit  marcher  une  législation  for- 
tement répressive,  qui  atteigne  le  vrai  coupable, 
qui  venge  les  individus  et  la  société,  et  les  pro- 
tège contre  d'injustes  attaques;  sans  cette  précau- 
tion, il  suffirait  de  quelques  écrivains  séditieux, 
esprits  inquiets  et  ardents,  sachant  couvrir  l'er- 
reur et  le  mensonge  de  vives  et  de  séduisantes 
couleurs,  pour  semer  le  trouble,  la  division  et  la 
discorde,  peut-être  pour  ébranler  les  trônes  que 
le  temps  avait  respectés.  (Sensation.) 
On  ne  peut  nier,  Messieurs,  que  la  licence  des 


journaux  n'ait  souvent  franchi  toutes  limites  ;  et, 
pour  ne  parler  que  de  la  cause  qui  me  concerne 
spécialement,  de  combien  d'outrages  la  religion 
et  le  clergé  n'ont-ils  pas  été  assaillis  dans  les 
feuilles  publiques?  Chaque  jour  encore  ne  ré- 
pand-on pas  avec  profusion,  sur  la  tête  des  mi- 
nistres de  notre  culte,  le  fiel  de  la  calomnie,  du 
sarcasme  et  des  plus  grossières  injures?  A  nulle 
autre  époque,  cependant,  le  clergé  n'a  été  plus 
respectable,  plus  respecté  même  par  ceux  qui  sont 
témoins  de  ses  vertus,  de  sa  charité,  de  son  zèle; 
toutefois,  ces  qualités  incontestées  ne  le  mettent 

Êas  à  l'abri  des  traits  acérés  de  la  critique  :  cet 
umble  pasteur  qui  se  cache  dans  l'ombre  pour 
faire  le  bien,  qui  consume  sa  vie  en  de  pénibles 
et  d'utiles  travaux,  qui  apprend  aux  enfants  à 
craindre  Dieu  et  à  respecter  leurs  parents,  qui 
préserve  l'innocence  des  atteintes  du  vice  et  qui 
fait  pénétrer  le  remords  dans  le  cœur  des  coupa- 
bles; qui  console  l'infortuné,  et  plus  d'une  fois 
peut-être  arracha  de  ses  mains  un  fer  homicide; 
cet  homme  de  bonnes  œuvres  et  d'utiles  labeurs 
est  tout  à  coup  troublé  dans  le  silence  et  la  soli- 
tude de  sa  modeste  demeure,  exposé  au  grand 
jour,  traîné  sur  la  scène  d'un  public  qu'il  ignore, 
et  signalé  au  mépris  et  à  1  indignation  de  ses 
concitoyens.  Quel  a  été  son  crime?  Une  parole 
imprudente,  une  saillie  d'un  zèle  inconsidéré, 
une  brusquerie,  ont  allumé  ce  grand  courroux  : 
peut-être  même  le  tort  qu'on  lui  impute,  dénoncé 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  inséré  sans  examen 
et  sans  précaution  dans  une  feuille  dont  la  rédac- 
tion est  nécessairement  rapide,  est-il  ou  exagéré 
ou  même  entièrement  supposé;  mais,  dans  tous 
les  cas,  une  faute  aussi  légère,  si  elle  existe,  était- 
elle  de  nature  à  exciter  toute  cette  rumeur?  de- 
vait-elle faire  perdre  le  souvenir  d'une  carrière 
de  vertus,  de  sacrifices,  de  tant  de  jours,  de  tant 
de  nuits  consacrés  au  service  du  pauvre?  Des 
évêques,  respectables  parleur  dignité,  leurs  ser- 
vices, leurs  cheveux  blancs,  par  un  dévouement 
incroyable,  dont  la  charité  et  les  bienfaits  sont 
bénis  sous  le  chaume,  tout  à  coup  soupçonnés 
sans  preuve,  sans  enquête,  sur  le  motif  le  plus 
frivole,  sur  un  mot  échappe  sans  doute  à  la  ra- 

Eidité  de  la  composition,  d'être  moins  favora- 
les  aux  institutions  du  pays;  ou  bien,  pour- 
suivis par  la  malveillance  a  cause  de  leur  fermeté 
à  maintenir  la  discipline  ecclésiastique,  dont  ils 
sont  les  protecteurs  et  les  juges,  sont  répriman- 
dés durement,  insultés,  exposés  à  des  outrages 
quotidiens. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  établi,  au  moyen  d'un 
vocabulaire  nouveau  qui  s'étend  de  jour  en  jour, 
un  système  de  dénigrement  universel;  on  accuse 
les  masses,  on  confond,  dans  sa  haine,  les  inno- 
cents et  les  coupables.  D'abord  on  a  compris 
dans  la  dénomination  de  jésuites,  des  hommes 
étrangers  à  toutes  congrégations  religieuses  ;  puis 
on  en  est  venu  à  l'expression  plus  directe,  mais 
non  moins  odieuse,  de  parti-prêtre  qui  propage 
au  loin  la  prévention  d'intolérance  et  de  fana- 
tisme. Cette  expression  outrageante  s'est  placée 
plus  d'une  fois,  à  cette  tribune  même,  sur  les  lè- 
vres d'hommes  de  bien,  de  sincères  amis  de  leur 
pays  qui  n'auraient  pu  contenir  leur  indignation 
si,  en  leur  présence,  on  avait  osé  flétrir  la  judi- 
cature  sous  le  titre  de  parti-juge;  les  dépositaires 
du  pouvoir  sous  celui  de  parti-maire  ou  parti- 
préfet,  et  l'armée  du  roi  sous  celui  de  parti-mi- 
litaire ou  parti-soldat.  [Sensation.) 

Heureusement,  Messieurs,  le  bon  esprit  a  fait 
justice  de  ces  inculpations  sans  fondement,  de 
ces  injures  gratuites  ;  vous  savez  de  quelle  consi- 
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dération  sont  encore  environnés  dans  les  pro- 
vinces et  les  évoques  et  les  pasteurs.  Toutefois,  cet 
état  de  choses  ne  peut  durer,  et  si  un  prompt 
remède  n'était  apporté  au  mal,  vous  finiriez  par 
n'avoir  plus  qu'un  clergé  saus  crédit  auprès  d'un 
peuple  abuse,  que  ses  services  et  ses  vertus  ne 
protégeraient  plus  suffisamment  contre  des  atta- 
ques toujours  renaissantes  et  dont  Ja  ,voix  qui 
prêche  la  morale,  la  sagesse  et  le  devoir  ne  serait 
plus  écoutée;  vos  prêtres  demeureraient  sans 
successeurs,  emportant  avec  eux  dans  ia  tombe 
la  foi,  la  religion  et  ses  immortelles  espérances. 
Quel  père  de  famille  consentirait  en  effet  à  vouer 
l'existence  de  son  fils  à  un  ministère  qu'il  verrait, 
dégradé  et  avili? 

La  loi  qui  est  en  discussion  offrira  sans  doute  tou- 
tes les  garantiesdésirables;  elle  laisse  au  rédacteur 
de  tout  journal,  la  faculté  d'exprimer  ses  opinions, 
d'user  et  d'abuser,  mais  à  ses  risques  et  dépens. 
C'est  le  vrai  coupable  qui  paraîtra  devant  ses  juges 
et  non  pas  un  innocent,  comme  il  est  arrivé, 
lequel  venait  répondre  des  faits  d'autrui,  assez 
indifférent  à  l'issue  d'un  procès  dont  il  avait  d'a- 
vance escompté  les  chances  et  reçu  le  salaire,  et 
pour  lequel  la  condamnation  qu'il  allait  subir 
devenait  non  un  châtiment,  mais  une  spéculation 
profi  table  à  lui  et  à  sa  famille.  Cette  loi  anéantit  le 
monopole  de  la  pensée,  fait  cesser  d'injustes  et 
dangereux  privilèges,  enlève  à  tout  jamais  aux 
dépositaires  de  l'autorité,  les  moyens  de  priver 
une  opinion  légitime  des  organes  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  éclairer  les  esprits  et  opposer  à 
l'attaque  une  libre  et  généreuse  défense. 

Cette  loi,  regardée  par  les  uns  comme  insuffi- 
sante, par  d'autres  comme  sévère  et  trop  rigou- 
reuse, établira  au  contraire,  nous  l'espérons,  une 
répression  sage,  forte,  efficace  et  modérée;  elle 
protégera  l'usage,  elle  réprimera  la  licence  et  ob- 
tiendra des  résultats  satisfaisants. 

Il  se  pourrait,  Messieurs,  que  le  peu  de  paroles 
que  je  viens  de  prononcer,  où  j'ai  désiré  garder 
toute  la  mesure  convenable,  où  je  n'ai  contesté, 
certes,  aucun  des  droits  chers  à  la  France,  où  j'ai 
payé  un  tribut  que  m'imposaient  les  convenances 
de  ma  situation,  autant  que  la  justice  et  la  vérité, 
fussent  mal  interprétées  :  mais  jamais  la  crainte 
d'un  blâme  ne  m'empêchera  de  remplir  un  devoir; 
et  en  môme  temps  que  je  m'efforcerai  de  justifier 
le  choix  du  monarque,  en  prenant  l'ordre  légal 
pour  base  de  mon  administration,  je  ne  me  sépa- 
rerai jamais,  ni  de  sentiments  ni  de  conduite,  du 
vénérable  clergé  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  par- 
tie, parce  qu'il  marchera  toujours  dans  la  ligne 
que  tracent  devant  lui  la  religion,  le  roi  et  la  loi. 
(Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

J'ai  encore  un  mot  à  dire,  Messieurs,  sur  un  pas- 
sage du  discours  qui,  hier,  a  clos  la  discussion  ; 
l'orateur  a  représenté  le  jésuitisme  étendu  comme 
un  réseau  sur  toute  la  France,  implanté  dans  le 
clergé,  et  exerçant  presque  son  empire  irrésistible 
jusque  sur  le  ministère  lui  même.  Ni  comme 
évêque  ni  comme  ministre  du  roi,  je  n'ai  jamais 
été  atteint  par  ce  fantôme  qui  répand  de  si  vives 
terreurs  :  le  diocèse  que  j'ai  administré  n'a  point 
éprouvé  l'influence  de  ces  hommes  si  puissants, 
dit-on,  et  si  redoutés;  ils  ne  sont  pas  venus  à  ma 
rencontre  quand  j'ai  pris  l'administration  des 
affaires  ecclésiastiques  (Sensation),  et  je  n'ai  pas 
appris  que  depuis  ils  eussent  cherché  à  s'intro- 
duire auprès  de  moi  et  à  se  concilier  ma  contiance. 
On  les  peint,  Messieurs,  sous  de  fausses  et  d'in- 
justes couleurs  :  comme  individus  ils  ont  droit  à 
l'estime  publique,  et  ie  me  plais  à  rendre  témoi- 
gnage à  leurs  vertus,  a  leur  probité,  à  leur  désin- 


téressement. (Agitation  à  gauche.)  La  question  qui 
les  concerne  est  grave,  importante,  solennelle  : 
c'est  une  question  de  principes,  n'en  faisons  pas 
une  question  de  personnes. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  ! 

M**  Feutrier.  Destiné  peut-être  à  exprimer 
prochainement  mon  opinion  sur  leur  cause,  dans 
le  conseil  du  roi,  je  n'aurais  pas  osé  m'asseoir 
parmi  ceux  qui  seront  les  juges  de  leur  situation 
sociale,  si  j'avais  gardé  le  silence  dans  une  cir- 
constance où  il  m'était  permis  de  les  justifier  à  vos 
yeux  d'odieuses  inculpations.  C'est  un  devoir 
d'exécuter  les  lois  du  royaume,  sans  doute;  mais 
c'est  aussi  un  devoir  de  ne  pas  laisser  flétrir  des 
hommes  recommandables.  Il  n'est  pas  vrai  que 
les  évêques  soient  dominés  par  les  jésuites:  ces 
prélats  les  estiment  sans  doute  et  peuvent  les  re- 
garder comme  d'utiles  auxiliaires  ;  mais  ils  se 
maintiennent  dans  toute  leur  indépendance  et 
attendent  respectueusement  les  ordres  du  roi  pour 
s'y  conformer.  (Vive  sensation.) 

Eh  I  Messieurs,  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  sou- 
haite le  rapprochement  des  esprits,  s'il  tarde  de 
voir  le  clergé  entièrement  rallié  à  nos  institu- 
tions, j'en  dirai  le  moyen  infaillible  :  que  le  lan- 
gage soit  grave  et  mesuré  quand  il  s*agit  de  la 
religion  et  de  ses  ministres  :  qu'au  nom  de  la 
Charte  on  n'outrage  pas  ceux  que  la  Charte  pro- 
tège et  dont  elle  garantit  tous  les  droits  :  qu'on 
ne  cherche  pas  a  leur  enlever  le  respect  et  la 
confiance  des  peuples;  et  les  défiances  seront 
bientôt  dissipées,  et  tous  les  cœurs  s'affectionne- 
ront à  des  institutions  qui  sont  destinées  à  faire 
ia  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  et  on  ne 
se  plaindra  plus  de  n'avoir  pas  un  clergé  vrai- 
ment national.  (Un  mouvement  prononcé  d'adhésion 
éclate  dans  V Assemblée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Benjamin 
Constant...  (Sensation.) 

M.  Benjamin  Constant.  Il  y  aurait  peu  de 
convenance  à  moi  d'entreprendre  de  répondre  au 
discours  du  ministre  que  vous  venez  d  entendre. 
Je  le  regrette  parce  que  j'aurais  aimé  à  m'asso- 
cicr  aux  éloges  qu'il  donne  au  clergé,  et  que 
j'étendrai  au  clergé  de  toutes  les  religions,  pourvu 
qu'il  reste  dans  les  conditions  de  sa  mission  sainte 
et  respectable.  J'aurais  aimé  à  répondre  à  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  que  tout  le 
monde  blâme,  autant  que  lui,  les  insultes,  les  ou- 
trages adressés  aux  ministres  de  tous  les  cultes; 
que  tout  le  monde  veut  qu'ils  soient  entourés  de 
considération,  et  j'ai  entendu  avec  plaisir  que 
dans  ce  discours  même,  après  avoir  parlé,  avec 
un  peu  d'exagération  peut-être,  du  mépris  qu'on 
cherchait  à  répandre  sur  les  prêtres,  ie  ministre 
a  déclaré  que  jamais  le  clergé  n'avait  été  plus 
respectable  et  plus  respecté.  Il  a  parlé  de  la  consi- 
dération qui  entoure  les  évêques  dans  les  pro- 
vinces. Bn  conscience,  je  ne  crois  pas  que  le 
danger  qu'il  nous  a  signalé  soit  aussi  grand  qu'on 
le  dit;  et  lors  même  qu'il  y  aurait  quelques  abus, 
je  ne  crois  pas  qu'il  faille  recourir  à  des  lois  qui 
étouffent  la  liberté,  alors  surtout  que  ces  abus 
ont  si  peu  d'influence,  puisque  jamais  le  clergé 
ne  fut  plus  respecté,  et  que  les  évêques  jouissent 
d'une  grande  considération  dans  les  proviuces. 
(Adhésion  à  gauche.) 

J'ajouterai  encore  un  seul  mot  :  c'est  que  si 

Suelque  chose  a  pu  diminuer  en  France  la  consi- 
ération  nécessaire  du  clergé  ou  des  évêques,  ce 
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sont  les  soupçons  qui  se  sont  répandus.  le  crains  ' 
que  le  discours  du  ministre  n'ait  pas  été  complè- 
tement de  nature  à  dissiper  ces  soupçons.  Mais 
si  l'on  rentre  fidèlement  dans  les  lois  du  royaume; 
si  elles  sont  exécutées  de  manière  à  réprimer  des 
écarts  qui  ne  sont  que  trop  réels;  si  les  familles, 
si  tousles  esprits  sages  sont  rassurés,  il  n'y  aura 
plus  à  craincre  pour  la  considération  du  clergé, 
et  l'on  se  plaira  à  entourer  des  minisires  de 
paix  d'une  considération  méritée.  Alors  seront 
dissipées  toutes  ces  inquiétudes  dont  il  serait  cri- 
minel de  se  servir  pour  imposer  à  la  France  des 
lois  d'oppression.  (Sensation.) 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  faire  précéder  de  ce 
peu  de  mots  les  considérations  que  j'ai  à  vous 
soumettre  sur  le  projet  de  loi.  Je  laisse  à  mes  col- 
lègues plus  versés  dans  ces  matières  le  soin  d'exa- 
miner si,  en  effet,  les  lois  du  royaume  sont  exé- 
cutées, et  si  nous  pouvons  être  sans  crainte  sur 
l'objet  important  dont  le  ministre  nous  a  entre- 
tenus. 

Voix  à  gauche:  Très  bien  1 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  viens 
combattre  toutes  les  dispositions  d'un  projet  de 
loi  dont  j'avais  d'abord  défendu  quelques  parties. 
Les  motifs  gui  me  déterminent  peuvent  influer 
sur  la  décision  de  quelques-uns  d'entre  vous.  Je 
dois  vous  en  rendre  compte. 

Lorsque  ce  rapport  fut  proposé,  je  vis  qu'il 
contenait  ou  semblait  contenir  trois  améliorations 
importantes:  l'abrogation  de  la  censure,  la  sup- 
pression de  la  tendance,  disposition  inquisitoriale 
et  astucieuse,  l'abolition  enfin  de  cette  nécessité 
d'autorisation  qui  faisait  des  journaux  le  mono- 

f)ole  du  pouvoir,  contre  lequel  leur  mission  est  de 
utter.De  plus,  j'aimais  à  entourer  d'une  confiance 
anticipée  le  naissant  ministère.  Sa  faiblesse  et 
l'incertitude  même  de  ses  premiers  pas,  les  re- 
gards timides  qu'il  promenait  sur  une  Chambre 
inconnue,  son  désir  de  trouver  une  majorité  forte 
et  protectrice,  toutes  ces  choses  me  touchaient, 
m'intéressaient.  (On  rit  beaucoup.) 

J'ai  eu  si  rarement  le  bonheur  de  me  réunir 
aux  dépositaires  de  l'autorité,  que  je  me  laisse 
facilement  entraîner  aux  séductions  d'une  sensa- 
tion nouvelle.  (On  rit  de  nouveau.)  Ce  n'est  ni  la 
première  ni  la  vingtième  fois  que,  par  je  ne  sais 
quelle  fatalité,  les  gouvernements,  dont  je  n'exige 

Sue  de  la  loyauté  et  de  la  justice,  me  replacent 
ans  l'opposition  :  c'est  à  ce  qu'il  parait  leur  sort 
et  le  mien,  et  il  faut  que  je  m'y  résigne.  (Même 
mouvement.) 

Enfin,  plusieurs  des  phrases  de  l'exposé  des 
motifs  avaient  exercé  sur  moi  une  grande  in- 
fluence: la  publicité,  l'âme  du  gouvernement; 
lés  journaux,  instruments  nécessaires  de  cette 
publicité;  leur  liberté  associant  le  pays  aux  plus 
graves  controverses  de  la  politique  et  de  l'admi- 
nistration, éclairant  les  opinions  désintéressées, 
préparant  les  choix  légitimes,  faisant  tomber  les 
fausses  popularités,  l'influence  de  la  presse  ne 
dépendant  d'aucune  autorité  de  ce  monde,  voulue 
par  la  providence,  ne  pouvant  ôtre  combattue  que 
par  elle-même  :  toutes  ces  paroles  m'avaient  en- 
chanté. (Ecoutez!  écoutez!) 

Je  me  commandais  de  laisser  aux  ministres  le 
temps  de  nous  prouver  par  des  actes  que  leurs 
intentions  étaient  bonnes.  Je  réclamais  du  temps 
pour  moi-même,  afin  de  comparer  avec  scrupule 
et  à  loisir  les  articles  du  projet  avec  les  principes 
de  l'exposé  des  motifs.  Je  me  reposais  d'ailleurs 
sur  une  commission,  tirée  de  votre  sein,  pour  des 


améliorations  indispensables.  Mon  attente  a  été 
trompée  sous  tous  ces  rapports,  et,  depuis  la  pré- 
sentation du  projet,  les  actes  du  ministère  ont 
été  presque  tous  en  sens  inverse  de  mon  attente 
et  de  mes  vœux.  (Sensation.  —  M.  de  Martignac 
prend  des  notes.) 

Quant  aux  principes  de  l'exposé  des  motifs,  ils 
m'ont  rappelé  une  prière  que  j'ai  lue  dans  un 
livre  indien.  (Ecoutez])  Elle  commence  ainsi  : 
«Oh  !  le  meilleur  des  nommes,  la  réunion  de 
«  toutes  les  divinités  favorables  1  je  te  suis  tout 
c  dévoué;  accorde-moi  le  bonheur  et  atteins 
«  toi-même  la  félicité  céleste  1  »  Savez-vous,  Mes- 
sieurs, à  qui  s'adresse  cette  prière?  à  la  victime 
que  le  sacrificateur  doit  immoler.  Elle  finit  ainsi  : 
f  Puisque  ta  mort  est  inévitable,  renonce  à  la  vie, 
«  en  faisant  un  acte  de  bienveillance.  »  (Rires 
nombreux  d'approbation...) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  C'est  absolument 
celai 

M.  Benjamin  Constant.  Votre  commission 
enfin,  mon  dernier  refuge,  a  non  seulement 
sanctionné  les  vices  du  projet,  mais  on  dirait 
qu'elle  a  trouvé  un  triste  plaisir  à  les  aggraver. 

A  gauche:  Gela  est  vrai  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  ne  reste  au  projet  qu'un  seul  mérite  : 
il  fait  disparaître  la  censure.  Ce  mérite  m'avait 
fort  séduit  ;  mais  une  considération  m'a  frappé, 
je  vous  la  soumets;  elle  doit  avoir,  selon  moi, 
un  poids  égal  auprès  de  ceux  dont  la  foi  robuste 
croit  encore  aux  intentions  constitutionnelles  de 
tous  les  ministres  et  à  leur  durée,  et  auprès  de 
ceux  qui  doutent  et  de  la  durée  et  des  intentions. 

Les  premiers  doivent  réfléchir  que  si  les  mi- 
nistres sont  constitutionnels,  ils  ne  rétabliront 
pas  la  censure,  violation  insolente  de  nos  droits, 
assujettissement  intolérable  de  la  partie  éclairée 
de  la  nation  à  sa  partie  vile  et  stupide,  gouver- 
nement des  muets  au  profit  des  visirs,  et  grâce 
au  ciel,  qui  a  pris  en  pitié  l'intelligence  humaine 
insultée»  source  désormais  de  plus  d'agitation, 
de  défiances,  de  mécontentements  et  d'irritations 
que  la  licence  même  de  la  presse  n'en  pourrait 
créer. 

A  gauchet  vivement  :  Bravo  !  très  bien  I 

M.  Benjamin  Constant.  Quant  &  ceux  qui 
ne  croient  pas  aux  intentions  constitutionnelles 
des  ministres  ou  à  leur  durée,  ce  qui  est  la  même 
hypothèse,  puisque  le  nom  des  hommes  ne  fait 
rien  aux  choses,  je  les  prie  de  se  bien  pénétrer 
d'une  vérité.  Des  ministres  qui  ne  voudraient 
pas  rentrer  ou  rester  dans  la  Charte  seraient  né- 
cessairement, inévitablement  conduits  par  leur 
volonté,  ou  malgré  leur  volonté,  à  briser  cette 
Charte  avec  violence.  Ils  ne  se  borneraient  pas  à 
des  équivoques  sur  son  article  8  ;  ils  invoque- 
raient l'article  14,  en  le  faussant.  L'accompagne- 
ment obligé  de  la  tyrannie,  dans  la  disposition 
morale  de  la  France,  c'est  de  la  dictature.  Le 
dernier  ministère  a  usé  l'astuce  :  c'est  la  force 
matérielle  qu'il  faudrait  déployer.  Or,  dans  cet 
essai  périlleux,  croyez-vous  que  les  ministres 
violateurs  du  pacte  fondamental  examineraient 
si  la  loi  permet  la  censure  ?  11  n'y  aurait  plus  de 
lois,  c'est-à-dire  plus  de  garanties,  plus  de  droits» 
plus  de  devoirs.  La  censure  renaîtrait  avec  tout 
ce  que  la  Charte  proscrit  ;  elle  renaîtrait  sur  le 


[Chambra  dos  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [30  mai  18*8.) 


405 


tombeau  de  la  Charte.  (Marques  très  vives  de  sen- 
sation.) Alors  comme  alors,  Messieurs,  la  chose 
irait  comme  elle  pourrait,  taut  qu'elle  pourrait  ; 
et  bien  que  nous  ne  soyons  plus,  d'après  nos 
règles  constitutionnelles,  de  la  première  jeunesse, 

Iriusieurs  d'entre  nous,  je  le  pense,  eu  verraient 
a  fin.  (Mouvement  prononcé  dans  l'Assemblée.) 
Vous  ne  trouverez  pas  déplacé,  j'espère,  ce  que 

J'e  dis  dans  cette  hypothèse  ;  mes  paroles  sont 
lien  moins  énergiques  que  celles  d'un  honorable 
membre  de  ce  côté  de  la  Chambre  (Désignant  la 
droite)  qui,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
vous  annonçait  que  si  ses  espérances  et  celles  de 
ses  collègues  étaient  trompées,  si  la  puissance  dé- 
mocratique dépassait  ses  bornes,  si  ta  Révolution 
reparaissait,  si  la  royauté  était  menacée,  ils  aban- 
donneraient la  Charte  mutilée,  à  laquelle  il  ne 
leur  serait  plus  permis  d'obéir,  et  leurs  bancs, 
sur  lesquels  ils  ne  conserveraient  plus  l'espérance 
de  faire  le  bien.  (Chuchotements  a  droite.)  S'il  a 
pu,  sans  mériter  le  blâme,  parler  dans  une  telle 
supposition,  je  puis,  sans  mériter  ce  blâme,  dire 
du  pouvoir  absolu  qu'il  ne  veut  pas  sans  doute  ce 
qu'il  a  dit,  d'une  révolution  nouvelle  que  je  ne 
veux  pas  plus  que  lui. 

Que  si,  par  une  de  ces  timidités  qui  se  mêlent 
quelquefois  à  la  violence,  des  ministres,  sans 
proclamer  l'anéantissement  de  la  Charte,  se  bor- 
naient à  se  prévaloir,  sous  des  dehors  légaux,  de 
a  faculté  de  rétablir  la  censure,  elle  ne  leur  ser- 
virait de  rien.  La  censure  serait  aujourd'hui  une 
déclaration  de  guerre  contre  la  nation.  Ce  serait 
lui  dire  :  Nous  voulons  vous  opprimer  sans  que 
vous  puissiez  vous  plaindre,  non  seulement  vous 
écrivains,  ou  vous  journalistes,  mais  vous  tous, 
propriétaires,  manufacturiers,  citoyens,  artisans, 
ouvriers,  qui  tous  pouvez  avoir  besoin  de  la  pu- 
blicité pour  réclamer  contre  l'oppression.  Nous 
voulons  vous  condamner  au  silence,  parce  que 
nous  prétendons  gouverner  de  telle  sorte  que 
chaque  parole  qui  s'échapperait  de  votre  bouche 
serait  contre  nous  une  accusation.  (Vive  appro- 
bation à  gauche.) 

Or,  quand  on  déclare  à.  une  nation  éclairée  et 
nombreuse  une  guerre  semblable,  si  l'on  n'em- 

Eloie  contre  elle  que  la  censure,  on  est  infailli- 
lement  vaincu.  Aussi  la  censure  a-l-elle  tué  les 
anciens  ministres,  et  ils  étaient  habiles  dans  la 
théorie  et  dans  la  pratique  d'opprimer.  Mais  la 
censure  les  a  tués,  parce  qu'ils  ont  fait  ou  trop 
ou  trop  peu.  Ils  voulaient  allier  quelques  paro- 
dies de  liberté  à  la  tyrannie  ;  et  comme  il  y  avait 
dans  ces  parodies  un  peu  de  liberté,  ce  peu  de  li- 
berté a  servi  à  démolir  tout  l'échafaudage  de  la 
tyrannie.  Veut-on  ravir  aux  hommes  leurs  droits? 
il  ne  faut  rien  faire  à  demi.  Ce  qu'on  leur  laisse 
leur  sert,  grâce  au  ciel,  à  reconquérir  ce  qu'on 
leur  enlève.  La  main  qui  reste  libre  dégage 
l'autre  de  ses  fers.  (Bravos  prolongés  à  gauche; 
impression  profonde.) 

Tous  les  motifs  qui  m'avaient  disposé  en  fa- 
veur du  projet  de  loi,  malgré  ses  vices,  ont  donc 
disparu  ;  mes  espérances  se  sont  évanouies,  mes 
craintes  se  sont  dissipées.  Si  on  jouait  le  tout 
pour  le  tout,  il  faudrait  bien  que  je  m'y  rési- 

§  nasse  ;  et  c'est  dans  cette  résignation  même,  et 
ans  la  conscience  que  j'aurais  tout  fait  pour 
éviter  cette  position  extrême,  que  je  puiserais 
quelque  courage. 

Je  rejette  donc  le  projet  de  loi.  Je  le  rejette  avec 
d'autant  moins  d'hésitation,  que  je  suis  disposé 
à  soupçonner  que  ce  projet  ne  nous  vient  pas 
des  ministres.  (Ecoutez  1  écoutez  !)  Conçu  par  eux 
dans  le  dessein  de  vous  donner  satisfaction  rela- 


tivement à  la  censure,  contre  laquelle  vous  aviez 
manifesté  votre  réprobation,  il  a  été  dénaturé  par 
une  faction  que  le  ministère  a  le  tort  de  craindre 
et  la  faiblesse  de  ménager.  (Rumeurs  à  droite.) 
Oui,  Messieurs,  la  main  qui  a  tracé  l'exposé  des 
motifs  n'est  pas  la  même  qui  a  rédigé  les  articles 
de  loi.  On  reconnaît  dans  l'un  cet  esprit  de  sa- 
gesse et  cet  amour  des  lumières,  héritage  d'un 
père  illustre,  et  qu'il  serait  douloureux  de  voir 
répudié.  Les  autres  sont  empreints  des  subtilités 
et  de  l'astuce  d'une  société  fameuse  dont  la  France 
sollicite  vainement  le  ministère  de  la  délivrer  et 
de  s'affranchir  lui-même.  (Nouvelles  rumeurs  à 
droite;  adhésion  prononcée  à  aauche.)  Ce  n'est 
donc  point,  à  proprement  parler,  le  ministère 
qu'on  attaque  en  rejetant  le  projet  ;  on  le  défend, 
au  contraire,  contre  l'ennemi  qui  le  subjugue  et 
le  décrédite  pour  le  mieux  dominer. 

Je  rejette  l'article  1er  parce  qu'il  est  illusoire. 
Aucun  Français,  majeur  ou  non,  jouissant  ou 
non  des  droits  civils,  ne  pourra,  sans  autorisation 
préalable,  publier  un  journal,  parce  qu'il  faudra, 
pour  en  fonder  un,  enchaîner  sa  linerté,  sous- 
crire à  des  clauses  compliquées,  fécondes  en  chi- 
canes ;  s'exposer  à  des  chances  de  condamnation 
qu'on  n'aura  pu  prévoir]  ni  éviter  ;  enfin,  com- 
promettre sa  fortune  dans  une  proportion  que  ne 
compensent  point  les  bénéfices  possibles  d'un  pa- 
reil établissement. 

Je  rejette  l'article  2,  parce  qu'en  étendant  un 
cautionnement  exorbitant  aux  journaux  littérai- 
res, il  les  détruit  tous,  et  que  les  gradations 
qu'il  propose,  en  raison  de  l'époque  de  leur  pé- 
riodicité, ne  sont,  ainsi  que  les  amendements  de 
la  commission,  qu'une  dérision  dure  et  amère. 

Je  rejette  l'article  3,  parce  que  la  dispense  du 
cautionnement,  dans  les  circonstances  et  d'après 
le  mode  indiqué,  n'est  qu'une  faculté  donnée  au 
pouvoir  d'envahir  jusqu'au  domaine  de  la  science  ; 
d'accorder  une  protection  arbitraire  à  telle  ou 
telle  doctrine  que  l'autorité  du  jour  aura  pour 
agréable,  et  de  nous  reporter  a  l'époque  ou  la 
philosophie  d'Aristote  et  les  systèmesjdes  réalistes 
et  des  nominaux  étaient  tour  à  tour  proscrits  ou 
commandés.  Je  le  rejette  aussi,  parce  qu'après 
s'être  servi,  dans  l'article  2,  pour  tuer  les  jour- 
naux littéraires,  de  la  difficulté  très  réelle  qu'on 
trouve  à  distinguer  la  politique  de  la  littérature 
et  de  la  science,  les  auteurs  du  projet  bravent 
dans  l'article  3  cette  difficulté  dans  toute  sa  force, 
seulement  en  substituant  les  vexations  de  l'ar- 
bitraire aux  puérilités  de  la  loi;  car  il  y  a  puéri- 
lité autant  qu'oppression,  oppression  inconstitu- 
tionnelle, à  interdire  à  un  journal  quelconque 
des  réflexions  sur  la  politique  :  et  n'est-ce  pas, 
dans  un  gouvernement,  un  étrange  aveu,  une 
humilité  bien  bizarre,  que  de  consacrer  dans  sa 
législation  l'hypothèse  qu'on  ne  peut  écrire  ni  sur 
les  arts,  ni  sur  les  modes,  ni  sur  la  médecine,  ni 
sur  la  chimie,  sans  être  entraîné  à  dire  du  mal 
de  lui!  (Rire  d'approbation  à  aauche.) 

Je  rejette  les  articles  4,  5,  6  et  8,  parce  qu'ils 
entourent  d'entraves  insurmontables  l'exercice 
même  existant  de  ce  genre  d'industrie;  qu'ils 
reposent  sur  un  principe  faux,  et  qu'ils  se  pro- 
posent un  but  impossible.  Je  dis  qu'ils  entourent 
d'entraves  insurmontables  l'exercice  même  exis- 
tant de  l'industrie  dont  il  s'agit.  Rien  n'est  plus 
facile  à  prouver  ;  car  il  n'est  question  de  rien 
moins  que  de  refondre  les  conventions,  de  bou- 
leverser les  propriétés,  d'en  créer  d'imaginaires, 
de  contraindre  les  uns  à  l'abandon  de  leurs 
droits,  d'exposer  les  autres  aux  tentations  de 
fraudes  plus  ou  moins  faciles,  d'introduire,  en 
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un  mot»  dans  des  associations  formées  en  vertu 
et  sur  la  foi  des  lois  existantes,  tout  le  désordre 
qui  résulte  des  fictions,  et  tous  les  abus  qui 
accompagnent  les  transactions  simulées.  Je  dis 
qu'ils  reposent  sur  un  principe  faux,  et  qu'ils  se 
proposent  un  but  impossible. 

Ici,  Messieurs,  je  sollicite  votre  attention.  L'er- 
reur que  je  combats  est  spécieuse  et  accréditée. 
Sans  doute,  il  serait  désirable,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce de  délit  dont  on  s'ocoupe,  d'atteindre  toujours 
et  directement  le  vrai  coupable.  Cela  se  peut 
quand  il  s'agit  du  vol,  du  meurtre,  du  faux, 
parce  que  l'individu  qui  les  a  commis  peut  être 
découvert,  et  que  les  peines  sont  effrayantes; 
mais,  pour  les  délits  de  la  presse  (je  ne  parle  pas 
ici  des  crimes,  la  chose  est  impossible  :  le  cou- 
pable qui  voudra  se  dérober  au  châtiment  trou- 
vera toujours  un  signataire  à  mettre  à  sa  place) , 
la  fiction  des  éditeurs  responsables  se  reproduira 
éternellement  dans  ce  système,  sous  des  formes 
variées  qui  répandront  sur  la  loi  le  ridicule.  La 
loi  est  impuissante  contre  ce  genre  de  fraude; 
elle  est  impuissante,  parce  que  les  punitions 
qu'elle  peut  prononcer  (elle  serait  atroce  si  elle 
en  prononçait  de  plus  sévères),  ne  seront  jamais 
de  nature  a  effrayer  ceux  que  leur  position  mal- 
heureuse porte  à  se  subsistuer  volontairement  à 
l'auteur  au  délit,  et  à  tirer  du  châtiment  une 
illustration  et  un  bénéfice. 

Le  seul  moyen  contre  les  simples  délits,  ce 
sont  les  amendes,  les  amendes  sans  prison;  car 
la  prison  a  l'inconvénient  que  c'est  toujours 
l'accusé  qui  s'offre  sur  qui  elle  frappe,  que  cet 
accusé  peut  être  un  prête-nom,  et  qu'alors  se 
reproduit  la  fiction  universellement  réprouvée 
des  éditeurs  responsables.  Frappez  d'amendes 
ceux  qui  président  à  la  publication  d'un  journal 
contenant  des  articles  condamnables,  ceux  qui 
en  sont  les  propriétaires,  ceux  qui  choisissent  Tes 
rédacteurs  et  doivent  en  répondre:  alors  vous 
pourrez  abandonner  l'échafaudage  astucieux, 
mais  illusoire,  de  la  responsabilité  des  gérants, 
et  toutes  les  subtilités  et  les  chicanes  dont  on  a 
voulu  l'étayer.  Yous  n'atteindrez  peut-être  pas 
la  première  fois  le  vrai  coupable;  mais  vous  fe- 
rez que  les  propriétaires  ne  permettront  plus  qu'il 
y  ait  de  coupable  à  l'avenir. 

Je  parle  ici  des  délits,  il  en  est  autrement  des 
crimes.  Là,  vous  avez  beaucoup  moins  à  craindre 
que  les  éditeurs  responsables  ou  de  faux  signa- 
taires se  présentent.  Les  peines  sont  trop  graves: 
et  tandis  que  la  prison  peut  être  un  bienfait  pour 
tel  indigent  qui  meurt  de  faim  dans  sa  liberté, 
nul  ne  voudra  subir  les  peines  attachées  à  la 
provocation  au  meurtre,  à  la  rébellion,  à  la  ré- 
volte armée. 

Je  ne  m'oppose  point  toutefois  à  ce  qu'on  tente 
de  préciser  davantage  la  responsabilité,  en  la 
dirigeant  par  exemple  spécialement  sur  le  rédac- 
teur connu  et  déclaré.  Je  doute  que  ce  moyen 
soit  efficace.  Si  Ton  n'exige  du  rédacteur  aucune 
propriété,  ce  sera  un  éditeur  responsable.  Si  on 
lui  demande  une  part  dans  la  propriété  du  jour- 
nal, la  porte  sera  rouverte  aux  simulations.  Si  on 
veut  prévenir  la  fraude,  il  faudra  déclarer  cer- 
taines conventions  nulles  :  on  encouragera  le 
vol,  on  rentrera  dans  la  loi  de  1827.  Cette  loi 
était  une  œuvre  de  ténèbres  :  elle  portait  l'em- 
preinte du  génie  du  mal  ;  mais  il  y  avait  du 
génie  dans  la  conception,  de  la  conséquence  dans 
les  moyens.  On  s'y  trouvera  ramené  tant  qu'on 
n'abjurera  pas  le  principe.  Qu'on  essaie  néan- 
moins. Je  sais  que  des  hommes  bien  intentionnés 
y  pensent;  Je  les  seconderai  s'ils  inventent  quel- 


que chose  de  plausible,  mais  ce  sera  sans  espoir 
d'atteindre  le  but.  (Chuchotements  dans  l Assem- 
blée.) 

Je  rejette  l'article  9,  parce  qu'il  est  entacbé  de 
rétroactivité,  et  que  la  rétroactivité  est  le  plus 
grand  attentat  que  la  loi  puisse  commettre.  Elle 
est  le  déchirement  du  pacte  social  ;  elle  est  l'an- 
nulation des  conditions  en  vertu  desquelles  la 
société  a  droit  d'exiger  l'obéissance  de  l'individu, 
car  elle  lui  ravit  les  garanties  qu'elle  lui  assurait 
en  échange  de  cette  obéissance,  qui  est  un  sacri- 
fice. La  rétroactivité  ôte  à  la  loi  son  caractère  ; 
la  loi  qui  rétroagit  n'est  pas  une  loi.  (Vive  adhé- 
sion à  gauche.) 

Je  rejette  l'article  10,  à  cause  d'un  maximum 
et  d'un  minimum  tellement  gigantesques,  qu'ils 
en  sont  absurdes  aussi  bien  qu'odieux,  et  que, 
de  plus,  la  fixation  de  ce  minimum  exagéré  est  un 
outrage  à  la  magistrature,  prévenue  ainsi  d'une 
indulgence  coupable  envers  la  licence,  à  moins, 
ce  qui  est  plus  vrai  peut-être,  qu'on  n'y  voie,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  conçu  ce  projet,  et  que 
je  distingue  des  ministres,  1  aveu  arraché  à  leur 
conscience,  qu'ils  sentent  son  injustice,  et  qu'ils 
savent  qu'ils  chercheraient  vainement  dans  nos 
magistrats  des  auxiliaires  ou  des  complices. 

Je  rejette  l'article  11,  parce  que,  chose  étrange, 
chose  inexplicable  sous  l'empire  de  la  Charte,  il 
consacre  la  confiscation  d'une  somme  énorme, 
sommairement,  sur  simple  mémoire,  sans  dé- 
fenseurs, sans  publicité. 

Je  rejette  l'article  12,  parce  que  le  délai  est  dé- 
risoire, parce  que,  d'une  part,  accumuler  les  con- 
ditions d'admissibilité  du  gérant  responsable,  et 
de  l'autre  exiger  qu'on  le  trouve  dans  huit  jours 
ou  dans  un  mois,  c'est  se  jouer  de  ceux  à  qui 
Ton  prescrit  des  clauses  impossibles. 

Je  rejette  l'article  13,  par  les  mêmes  motifs  qui 
m'ont  fait  rejeter  les  articles  4  et  suivants.  C'est 
toujours  le  même  principe  faux,  la  distinction 
entre  le  gérant  responsable  et  les  autres  proprié- 
taires, comme  le  supposant  plus  coupable,  ou  du 
moins  plus  près  du  délit,  et  faisant  peser  sur  lui 
plu  s  particulièrement  la  responsabilité  qui  doit 
peser  sur  tous. 

Je  rejette  l'article  14,  parce  que  le  doublement 
des  amendes  est  motivé  sur  une  distinction  pré- 
tendue entre  les  livres  et  les  journaux;  distinc- 
tion qui  est  une  réminiscence  d'anciennes  ter- 
reurs et  de  haines  plus  récentes  qui  simulent  des 
terreurs  éteintes  pour  venger  des  amours-propres 
blessés. 

Je  rejette  l'article  15,  parce  que  l'idée  de  dé- 
clarer un  homme  incapable  pour  sa  vie  de  s'im- 
miscer dans  aucun  journal  est  une  iniquité  gro- 
tesque, qui  joint  à  l'odieux  d'une  mesure 
préventive  injuste  le  ridicule  qui  s'attache  aux 
lois  faciles  à  éluder.  Je  le  rejette  surtout  avec 
l'amendement  de  la  commission  qui  enchérit  sur 
la  disposition  primitive,  et  qui,  je  le  prouverais 
sans  peine,  aggrave  l'injustice  sans  empêcher  la 
fraude. 

Je  n'examinerai  point  les  articles  16  et  17,  ceux 
qui  les  précèdent  étant  tellement  vicieux  qu'ils 
me  forcent  à  tout  repousser.  Quant  à  l'article  18, 
le  seul  bon,  j'ai  démontré  en  commençant  que. 
dans  les  circonstances  ordinaires,  le  bien  qu'il 
nous  vend  si  chèrement  nous  était  acquis,  et  que 
dans  des  circonstances  plus  critiques, qui  seraient 
l'œuvre  du  ministère  6eul,  ce  bienfait  serait  en- 
globé dans  la  ruine  commune. 

Une  objection  me  reste  à  résoudre.  On  nous  dit 
que,  si  nous  rejetons  le  projet,  nous  courons  le 
risque  ou  d'affaiblir  le  ministère  actuel,  ou  de 
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l'aigrir  par  notre  refus,  ou  de  faciliter  l'accès  du 
pouvoir  à  d'autres  ministres.  (Ecoutez!  écoutez! 
Mouvement  marqué  d'attention.) 

Quant  au  premier  point,  ce  n'est  nullement  dans 
notre  complaisance,  mais  dans  notre  fermeté  que 
le  ministère  peut,  s'il  le  veut,  puiser  des  forces. 
Ce  n'est  point  en  l'encourageant  dans  ses  conces- 
sions désastreuses  envers  une  faction  insatiable 
que  nous  l'affermirons.  J'ose  le  dire  :  deux  cents 
boules  noires  contre  le  projet  rendront  le  minis- 
tère plus  fort  ;  car  il  ne  sera  fort  qu'en  sortant  de 
sa  route  actuelle,  et  cette  commotion  paisible, 
mais  énergique,  l'en  fera  peut-être  sortir.  Notre 
faiblesse  accroît  la  sienne  et  l'accroîtrait  encore. 

S  Adhésion  prononcée  à  gauche;  mouvement   au 
anc  des  ministres.) 

J'aborderai  la  question  plus  franchement.  On 
assure  que  lorsque  des  amis  bien  intentionnés 
des  ministres  les  pressent  de  prendre  enfin  les 
mesures  indispensables  à  la  paix  de  la  France, 
ils  reconnaissent  la  nécessité  de  ces  mesures»  mais 
répondent  qu'ils  rencontrent  ailleurs,  je  suppose 
que  c'est  dans  une  congrégation  trop  connue,  des 
obstacles  qu'ils  ne  sauraient  vaincre.  Eh  bien  1 
Messieurs,  agissons  de  manière  à  ce  qu'ils  puis- 
sent dire  ailleurs,  c'est-à-dire  à  cette  congréga- 
tion trop  connue  :  qu'ils  rencontrent  ici,  lorsqu'il 
est  question  des  libertés  publiques,  des  obstacles 
qu'ils  ne  sauraient  vaincre.  Gela  vaut  au  moins 
la  peine  d'être  essayé. 

Quant  à  la  crainte  d'irriter  les  ministres,  de 
les  repousser  vers  nos  adversaires,  Messieurs, 
nous  n'avons  rien  fait  que  je  sache  pour  leur  dé- 
plaire jusqu'ici.  Nous  nous  sommes  imposé  la 
réserve  la  plus  scrupuleuse;  nous  avons  ajourné 
des  actes  que  nos  commettants  attendaient  de 
nous  ;  nous  avons  subi  l'apparence  fâcheuse  d'avoir 
méconnu  nos  mandats,  oublié  nos  promesses. 
Nos  adversaires  ont  moins  ménagé  MM.  les  mi- 
nistres, et  MM.  les  ministres  nous  combattent  et 
les  flattent.  (Rire  général  et  prolongé.)  Ils  écou- 
tent, sans  y  répondre,  les  apologies  les  plus  em- 
phatiques "de  l'ancien  ministère  ;  ils  se  taisent, 
lors  même  que  ces  apologies  donnent  à  leurs  as- 
sertions des  démentis,  et  versent  le  blâme  sur  des 
intentions  qu'on  leur  suppose,  peut-être,  hélas  I 
bien  gratuitement  (On  rit  de  nouveau.)  ;  et  s'il 
échappe  de  nos  bancs  quelques  paroles  qu'on 
puisse  mal  interpréter  en  les  torturant,  ils  s'élan- 
cent, comme  se  félicitant  de  trouver  des  ennemis 
dans  les  défenseurs  des  principes  de  la  Charte. 
(Sensation.) 

Pour  ce  qui  concerne  la  chance  d'un  ministère 
hostile  dont  on  nous  menace,  voyons  ce  que 
ferait  ce  ministère  hostile.  Quand,  dans  une  dis- 
cussion récente,  nous  avons  demandé  en  échange 
de  sacrifices  énormes  de  justes  garanties,  le 
ministère  hostile  n'aurait  certainement  pas  dé- 
claré qu'il  ne  voulait  pas  nous  les  donner.  Il 
aurait  gardé  le  silence  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé. 
(On  rit.) 

S'il  y  avait  pour  des  places  importantes  des 
candidats  de  couleurs  diverses,  les  uns  entourés 
de  l'estime,  de  la  confiance  publiques,  les  autres 
recommandés  par  quelque  corporation  occulte, 
âme  ou  foyer  de  la  conspiration  contre  nos  liber- 
tés, quels  seraient  les  choix  du  ministère  hos- 
tile? Sans  doute,  il  accepterait  les  candidats  du 
pouvoir  occulte.  N'est-ce  pas  ce  qui  est  arrivé? 
(Rumeur  à  droite.) 

A  gauche,  vivement:  C'est  vrai  I  très  vrai  ! 

M.  BeaJaMln  Ctnftaat.    Si   le   ministère 


hostile  s'entourait  d'hommes  affldés,  il  les  pui- 
serait parmi  les  agents  les  plus  zélés  de  ses  pro- 
jets contre -révolutionnaires.  On  verrait  dans 
YAlmanach  royal  ses  comités  composés  de  tous 
les  chefs  de  la  faction.  Ouvrez  YAlmanach  royal, 
Messieurs,  et  voyez!  (Approbation  à  gauche  ; 
silence  à  droite.) 

Enfin,  sous  ce  ministère  hostile,  que  feraient 
les  agents  de  l'administration?  Ils  suivraient  ses 
voies;  ils  persisteraient  dans  les  fraudes,  les 
violences,  les  illégalités  flétries  à  cette  tribune  à 
un  tel  point,  que  les  présidents  eux-mêmes,  choi- 
sis par  les  ministres,  témoigneraient  hautement 
leur  indignation,  et  c'est  ce  qui  arrive.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Qu'on  ne  me  dise  point  que  j'introduis  dans  la 
discussion  des  faits  étrangers  ;  ces  faits  sont  les 
éléments  de  la  discussion.  On  veut  que  j'adopte 
la  loi,  pour  ne  pas  avoir  un  autre  ministère  :  ces 
faits  m'apprennent  quel  intérêt  nous  avons  à 
conserver  celui-ci.  Or,  comme  on  me  fera  jamais 
croire  que  les  hommes  du  pouvoir  désobéissent 
guand  on  veut  qu'ils  ne  désobéissent  pas,  ces 
faits,  je  le  repète,  sont  les  éléments  indispensa- 
bles de  ma  discussion.  Je  dirai  plus  :  il  me  serait 
prouvé  que  les  subordonnés  du  ministère  lui 
résistent  malgré  lui,  que  mon  opinion  ne  serait 
point  changée.  L'ancien  ministère  savait  bien  pré- 
venir ou  punir  les  résistances.  Qu'est-ce  qu'un 
gouvernement  qui  n'est  pas  obéi?  Il  n'y  a  pas 
une  vexation,  une  fraude  de  moins  ;  il  y  a  de 
plus  l'inconséquence,  le  désordre,  le  chaos. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Au  reste,  Messieurs, 
si  je  suis  dans  l'erreur  sur  l'identité  que  je  crois 
voir  entre  la  conduite  d'un  ministère  hostile  et 
quelques  parties  de  celle  du  ministère  actuel, 
il  peut,  et  je   m'en  féliciterai  assurément,  me 
réfuter  sans  peine  ;  il  en  a  l'occasion  dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  même.  Qu'il  adopte  les  amen- 
dements raisonnables  qui,  sans  doute,  lui  seront 
proposés  de  toutes  parts.  Nous  opposerons  avec 
une  satisfaction  bien  sincère  sa  conduite,  si  elle 
est  sage  et  conciliante,  à  l'inflexibilité  de  la  der- 
nière administration  dans  ces  fameux  débats  de 
1827.  Que  le  ministère  actuel  montre  autant  de 
bienveillance,  et  je  dirai  de  respect    pour  la 
liberté  de  l'intelligence  humaine,  que  ses  prédé- 
cesseurs ont  montré  d'arrogance  et  de  mépris. 
Si,  de  ce  banc  des  ministres,  d'où  sont  parties 
les  paroles  atroces  qui  assimilaient  les  écrivains 
aux  forçats,  partent  des  paroles  de  justice,  oh  I 
nous  serons  heureux  de  reconnaître  et  de  pro- 
clamer cette  différence.  Je  l'ai  dit  précédemment, 
et  je  le  répète  :  nous  ne  faisons  point  de  l'oppo- 
sition pour  le  plaisir  d'en  faire,  et  nos  cœurs, 
fatigués  de   longues  défiances   trop  justifiées, 
s'ouvriront  avec  joie  à  des  sentiments  de  con- 
fiance qui  seront  pour  nous  et  pour  le  pays  un 
signal  de  repos  et  de  bonheur.  Nous  porterons 
ces  sentiments  aux  pieds  du  trône  :  nous  l'en- 
tourerons de  notre  reconnaissance  ;  et  cette  en- 
ceinte, comme  la  France  entière,  retentira  d'ac- 
cents de  gratitude    et    d'amour.  (Marques  très 
prononcées  d'assentiment  à  aauche.) 

Répondrais-je,  Messieurs,  à  une  autre  objection, 
ou,  pour  mieux  dire,  à  une  singulière  menace? 
Elle  ne  vient  pas  des  ministres,  je  le  crois,  mais 
de  la  faction  bruyante  et  furieuse  qui  s'agite  avec 
d'autant  plus  de  rage  autour  des  avenues  du  pou- 
voir, que  ses  chefs  seuls  en  sont  écartés.  Cette 
faction  nous  dit  que  si  nous  u'adoptons  pas  le 
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projet  tel  qu'il  est,  notre  propre  existence  est 
incertaine,  et  que  la  loi  électorale  qui  nous  ras* 
aurait  sur  nos  successeurs  court  risque  elle-même 
d'être  rejetée.  Messieurs,  ce  qui  ne  nous  regarde 
pas  ne  nous  regarde  pas;  faisons  notre  devoir 
dans  ce  qui  nous  regarde.  (Nouvel  assentiment  à 
gauche.) 

Quant  à  moi,  si  nous  vivons  sous  un  ministère 
qui  veuille  le  projet  sur  la  presse  tel  qu'il  est,  je 
ne  gémirai  point  du  rejet  de  la  loi  électorale  et 
de  toutes  les  conséquences  qu'il  aurait;  notre 
dissolution  dans  le  nombre.  H  est-ce  pas  sous  la 
loi  actuelle  qu'ont  eu  lieu  les  élections  dernières? 
Et  croyez-vous  que  la  loi  électorale  étant  rejetée, 
la  nation  qui  nous  a  nommés  serait  plus  dispo- 
sée à  chercher  des  organes  dans  le  sens  ministé- 
riel? Messieurs,  quand  un  homme  n'est  décidé  à 
courir  risque  de  la  vie  dans  aucun  cas,  il  n'est 
aucune  faiblesse  (ce  mot  lui-même  est  bien  faible 

§our  exprimer  ma  pensée)  qu'il  puisse  répondre 
e  ne  pas  commettre.  11  en  est  de  même  de  tout 
ministère  décidé  à  ne  jamais  risquer  une  démis- 
sion; il  en  est  de  même  de  toute  Chambre  décidée 
à  ne  jamais  s'exposer  à  être  dissoute.  (Vive  sen- 
sation.) 

Je  rejette  donc  le  projet  de  loi  dans  son  ensem- 
ble et  dans  ses  détails.  Cependant,  comme  des 
apparences  fâcheuses  peuvent  me  tromper,  et  je 
désire  ardemment  qu'elles  me  trompent,  je  vais 
indiquer  à  quelles  conditions  je  l'adopterais, 

(Ici  l'honorable  orateur  expose  une  série  d'a- 
mendements sur  lesquels  il  appelle  l'attention  de 
la  Chambre,  sans  toutefois  les  proposer  d'une  ma- 
nière formelle.  Il  insiste  surtout  sur  le  rétablisse- 
meotdu  jugement  des  délits  delà  presse  parlejury, 
et  il  s'appuie  à  cet  égard  des  opinions  de  MM.  Beu- 
gnot,  de  Serre,  Favard  de  Langlade  et  de  Porta- 
lis,  aujourd'hui  garde  des  sceaux.) 

Enfin,  dit  M.  Benjamin  Constant,  en  terminant 
cette  partie  de  son  discours,  je  demanderais  quel- 
ques dispositions  tutélaires  pour  les  imprimeurs. 
Je  les  demanderais  d'autant  plus,  qu'on  les  avait 
promises;  vous  ne  pouvez  pas  l'avoir  oublié.  C'est 
sur  la  foi  de  cette  promesse  que  vous  avez  ajourné 
ma  proposition,  dont  la  Chambre  et  le  ministre 
reconnaissent  la  nécessité.  11  parait  que  le  minis- 
tère a  peu  de  mémoire;  j'ai  confiance  en  la  vôtre. 
(On  rit.) 

Je  n'ajouterai  à  ce  discours,  beaucoup  trop  long 
sans  doute,  que  deux  observations  que  leur 
importance  m'oblige  presque  malgré  moi  à  vous 
soumettre.  Dans  notre  état  de  civilisation,  dans 
nos  vastes  sociétés  modernes,  les  journaux  sont 
aussi  nécessaires  aux  hommes  que  la  parole,  et 
quand  je  parle  de  leur  nécessité,  ce  n'est  ni  sous 
le  rapport  des  lumières,  ni  sous  celui  de  l'habi- 
tude qui  nous  en  a  fait  un  besoin;  c'est  relative- 
ment a  la  sûreté,  à  la  propriété,  à  la  liberté  per- 
sonnelle, à  tous  les  intérêts  privés  les  plus  cners 
à  ceux  mêmes  qui  sont  assez  aveugles  pour  être 
insouciants  des  garanties  politiques. 

Dans  des  petits  Etats,  il  y  a  une  publicité  en 
quelque  sorte  matérielle;  chacun,  voisin  de 
rautre,  est  instruit  de  ce  qui  arrive  à  son  voisin. 
A  Rome,  Collatin  montrait  le  corps  de  Lucrèce  au 
peuple  assemblé  :  le  débiteur  plébéien  découvrait 
ses  cicatrices  aux  regards  indignés  de  ses  frères 
d'armes;  toute  la  cité  connaissait  le  crime.  De 
nos  jours,  l'immensité  des  Empires  met  obstacle 
à  ce  mode  de  réclamation.  Les  journaux  seuls 
portent  la  plainte  de  l'opprimé  d'une  extrémité 
du  territoire  à  l'autre.  Les  livres,  les  brochures, 
les  mémoires  n'y  font  œuvre;  ils  ne  nous  chei*- 
chent  pas  dans  nos  domiciles;  ils  ne  parviennent 


qu'au  très  petit  nombre,  et  dans  ce  petit  nombre, 
peu  d'hommes  les  lisent.  Sous  peine  donc  de  subir, 
de  Toulon  à  Strasbourg  et  de  Perpignan  à  Pon- 
tarlier,  toutes  les  vexations  de  l'arbitraire  le  plus 
subalterne;  sous  peine  de  pouvoir  être  arrêté, 
détenu,  rançonné,  dépouillé  par  le  plus  obscur 
des  deux  cent  mille  agents  qui  peuvent  abuser 
de  leur  autorité,  il  faut,  pour  la  sûreté  du  pauvre 
comme  du  riche,  du  paysan  dans  sa  cabane  comme 
du  possesseur  de  château,  de  l'artisan  qui  fait  des 
souliers  ou  des  habits  comme  de  celui  qui  les 
porte:  il  faut,  dis-je,  qu'il  y  ait  des  journaux, 
c'est-à-dire  des  feuilles  ouvertes  à  tous,  et  où  tous 
les  griefs  puissent  être  reçus,  enregistrés,  pu- 
bliés. 

A  gauche  :  Oui!  oui!  c'est  vrai!... 

M.  Benjamin  Constant.  Et  cette  publicité, 
Messieurs,  pensez-vous  que  je  la  demande  uni- 

3uement  dans  les  intérêts  des  citoyens?  Je  la 
emande  pour  le  gouvernement ,  pour  le  trône, 
dont  je  veux  la  stabilité,  parce  qu'il  est  notre 
garantie  contre  les  troubles.  Je  dirai  môme  que 
je  réclame  la  publicité  dans  l'intérêt  des  minis- 
tres, bien  que  je  tienne  beaucoup  moins  à  eux 
qu'au  trône  et  à  la  liberté.  (Rire  général.) 

Prenons  un  exemple  qui  vous  frappera  tous. .. 
La  dissolution  de  l'ancienne  Chambre,  cette  dis- 
solution qui  a  sauvé  la  France,  d'où  est-elle 
venue?  de  ce  que  le  précédent  ministère  a  ignoré 
l'opinion  de  cette  France;  car  vous  ne  supposez 

Sas  qu'il  se  soit  jeté  à  terre  de  galtô  de  cœur, 
r,  pourquoi  a-t-if  ignoré  l'opinion  de  la  France? 
c'est  qu'il  avait  été  la  parole  aux  organes  de  cette 
opinion.  Il  croyait  tout  apprendre  par  ses  préfets, 
ses  agents,  ses  émissaires,  ses  afndés  ;  mais  ses 
émissaires,  ses  affidés,  ses  préfets,  devaient  le 
flatter  sous  peine  de  disgrâce  ;  il  a  pris  ces  flat- 
teries pour  des  faits  ;  if  s  est  décidé  en  consé- 
quence, et  il  est  tombé.  (Vive  sensation.)  L'évé- 
nement particulier  est  heureux,  mille  fois  heu- 
reux ,  sans  doute  ;  mais  la  même  ignorance  ne 
Sourrait-elle  pas  une  autre  fois  avoir  des  résultats 
ésastreux  ?  Elle  en  aurait  eu  peut-être  sans  la 
sagesse  royale,  que  nous  ne  saurions  trop  recon- 
naître et  louer. 

Messieurs,  il  n'est  pas  bon  que  le  pouvoir  ne 
connaisse  pas  l'étal  des  choses  ;  il  ne  peut  le  con- 
naître que  par  la  publicité  libre,  indépendante. 
Les  journaux  lui  transmettent  cette  connais- 
sance ;  leur  liberté  est  donc  nécessaire  dans  son 
intérêt.  Maintenant,  lorsqu'une  chose  est  indis- 
pensable, ses  inconvénients,  quels  qu'ils  soient, 
peuvent-ils  balancer  sa  nécessité  ?  Les  gouverne- 
ments, surtout  ceux  qui  succèdent  à  quaraute 
ans  d'arbitraire,  précédés  de  plusieurs  siècles  de 
pouvoir  absolu,  les  gouvernements  ont  un  peu- 
chant  remarquable  à  supprimer  tout  ce  qui  leur 
semble  entraîner  un  inconvénient  quelconque. 
Un  jugemeot  qui  parait  défectueux  est-il  pro- 
noncé par  des  jurés?  On  demande  la  suppression 
des  jurés.  Un  libelle  circule-t-Û?  On  demande  la 
suppression  de  la  presse.  Une  proposition  hasar- 
dée est-elle  émise  à  la  tribune  ?  On  demande  la 
suppression  de  toute  discussion  publique,  il  est 
certain  que  ce  système,  bien  exécuté,  atteindrait 
son  but.  S'il  n'y  avait  pas  de  jurés,  les  jurés  ne 
se  tromperaient  pas;  s'il  n'y  avait  pas  de  livres, 
il  n'y  aurait  pas  de  libelles  ;  s'il  n'y  avait  pas  de 
tribune,  on  ne  serait  pas  exposé  à  s'égarer  à  la 
tribune.  (Murmures.) 

Mais  on  pourrait  perfectionner  cette  théorie. 
Les  tribunaux,  quelle  que  fût  leur  forme,  ont 


[Chambre  àm  DépuUiJ        1KC0NM  lUOTÀUftATION.  130  mai  I8S8.J 


409 


parfois  condamné  des  innocente;  on  pourrait 
supprimer  les  tribunaux.  Les  armées  ont  souvent 
commis  de  trôs  grands  désordres  ;  on  pourrait 
supprimer  les  armées.  (Nouveaux  murmures.)  La 
religion,  mal  entendue  et  mal  expliquée,  a  causé 
la  Saint-Barthélémy  ;  on  pourrait  supprimer  la 
religion.  (Même  mouvement.)  Non,  Messieurs,  ne 
supprimons  rien  ;  ne  mutilons  ni  l'homme  dans 
ses  facultés,  ni  la  société  dans  ses  garanties  ; 
laissons  la  religion,  malgré  quelques  excès,  di- 
riger vers  le  ciel  nos  regards  si  souvent  affligés 
sur  cette  terre  ;  laissons  les  armées,  malgré  quel- 
ques périls,  défendre  la  patrie;  les  tribunaux, 
malgré  quelques  écarts,  défendre  les  droits  de  la 
nation  ;  la  presse  et  les  journaux,  malgré  quel- 
ques abus,  répandre  les  lumières  et  servir  d'or- 
gane au  faible  contre  le  fort. 

A  gauche:  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Benjamin  Constant.  Punissons  avec  une 
rigueur  inflexible,  non  seulement  la  diffamation, 
la  calomnie,  mais  toute  inquisition  dans  les  ac- 
tions privées.  Les  actions  des  particuliers  n'ap- 
partiennent point  au  public.  L'homme  auquel  les 
actions  d'un  autre  ne  nuisent  pas»  n'a  aucun  droit 
de  les  publier.  Un  journaliste  ou  un  écrivain  qui 
déroberait  les  livres  d'un  banquier  et  les  publie- 
rait, serait  coupable.  La  vie  privée  d'un  nomme 
lui  appartient  ;  elle  est  sa  propriété  particulière, 
comme  les  comptes  d'un  banquier  sont  sa  pro- 
priété (Adhésion  générale);  nul  n'a  le  droit  d'y 
toucher.  On  n'oblige  un  négociant  à  soumettre 
ses  livres  à  des  étrangers  que  lorsqu'il  est  en 
faillite  ;  de  même,  on  ne  doit  exposer  au  public 
la  vie  privée  d'un  individu  que  lorsqu'il  a  commis 
quelque  faute  qui  rend  aux  yeux  de  la  loi  l'exa- 
men de  cette  vie  privée  nécessaire.  Tant  qu'un 
homme  n'est  traduit  devant  aucun  tribunal,  ses 
secrets  sont  à  lui  ;  honte  et  châtiment  à  qui  les 
surprend  et  les  révèle  1 

A  droite  et  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Benjamin  Constant.  Et  ici,  Messieurs, 
une  comparaison  s'offre  à  moi;  elle  est  sévère, 
mais  je  la  crois  juste.  Pourquoi  méprisons-nous 
les  espions?  c'est  parce  qu'ils  violent  les  secrets 
des  familles  et  les  dénoncent  au  pouvoir.  Ceux 

Sui  violent  ces  mêmes  secrets  pour  les  trahir 
evant  le  public,  et  se  faire  payer  par  lui,  que 
sont-ils  ?  Des  espions  d'un  autre  genre  :  je  n'estime 
pas  plus  les  uns  que  les  autres.  (Marques  très 
prononcées  d'approbation  dans  toute  V Assemblée*) 

Hais  tout  ce  qui  tient  à  la  vie  publique  doit 
être  livré  à  la  publicité.  Toute  vexation  contre  le 
moindre  des  citoyens  est  un  attentat  contre  le  corps 
social  tout  entier.  Il  faut  que  la  voix  de  l'opprimé 
se  fasse  entendre,  se  multiplie,  retentisse.  Les 
journaux  sont  la  voix  de  l'opprimé.  Dans  son 
état  actuel,  le  projet  les  tue.  Je  vote  le  rejet  du 
projet  dans  son  état  actuel. 

(Une  longue  et  très  vive  sensation  succède  A  ce 
discours.  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune, 
reçoit  les  félicitations  de  ses  honorables  amis.) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu. 
Il  monte  à  la  tribune.  Un  profond  silence  s'éta- 
blit. 

M.  le  eemte  Partait*,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, puisque  c'est  par  nos  discours  et  nos  actes 
Sue  nous  devons  être  jugés,  vous  n'attendres  sans 
oote  pas  de  moi  que  je  réponde  au  discours  que 
vous  venei  d'entendre.  J'entrerai  sans  prélimi- 


naire dans  la  discussion.  Nous  ne  nous  adressons 
qu'à  votre  raison,  à  votre  conscience,  à  votre 
amour  du  roi  et  du  pays,  nous  ne  demandons 
rien  à  votre  complaisance.  (Sensation.) 

Voix  à  droite  :  Très  bien  1 

M.  le  conte  Portails,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations 
est  attaqué  dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de 
ses  articles.  Destiné  à  concilier  les  véritables  in- 
térêts de  la  liberté  et  la  juste  répression  de  la 
licence,  on  l'accuse  de  soumettre  la  presse  pério- 
dique à  un  régime  de  prévention,  de  censure  et 
de  confiscation  qui  est  à  la  fois  contraire  aux  rè- 

gles  du  droit  commun  et  aux  dispositions  de  la 
harte.  Après  avoir  critiqué  sévèrement  l'ouvrage 
on  n'a  pas  épargné  ses  auteurs.  On  nous  reproche 
d'être  entrés  dans  un  système  de  déception,  de 
ruse,  de  contradictions,  d'impossibilités  morales 
ou  matérielles.  Je  vous  demande  la  permission  de 
rétablir  les  principes,  déposer  la  question  comme 
elle  me  parait  devoir  l'être,  d'exposer  avec  sim- 
plicité l'économie  du  projet  de  loi  ;  ce  sera  justi- 
fier notre  conduite  et  nos  intentions. 

J'aurai  à  combattre  des  hommes  prétendus  nos 
amis  et  nos  contradicteurs  avoués;  car  les  dis- 
cours des  uns  et  des  autres  sur  le  projet  de  loi  se 
confondent  sans  cesse  A  cette  tribune,  et  le  tour 
des  véritables  défenseurs  de  la  loi,  s'il  en  est,  ne 
vient  jamais.  (Sensation.) bette  manière  de  procé- 
der parait  peu  convenable  aux  règles  d'une  bonne 
discussion. 

Le  droit  commun  ne  consiste  pas  dans  l'appli- 
cation des  mômes  règles  à  toutes  les  matières  : 
ce  serait  la  confusion  de  toutes  choses;  mais  dans 
l'application  permanente  et  asolue  des  mêmes 
règles  à  la  matière  spéciale  qu'elles  gouvernent. 
Ainsi,  il  y  a  un  droit  commun  général  ;  ce  sont  les 
règles  de  la  justice  éternelle  qui  dominent  toutes 
les  lois.  Il  y  a  ensuite  un  droit  commun  ou  des 
règles  communes  et  universelles  qui  régissent 
chaque  branche  particulière  de  la  législation  d'un 
pays.  En  réglant  chaque  chose  parles  principes 

3ui  sont  propres  à  chaque  chose,  on  est  dans  le 
roit  commun.  On  ne  le  blesse  ou  on  ne  le  viole 
3u'en  établissant  pour  un  temps  donné,  ou  par 
es  hypothèses  déterminées,  des  exceptions  con- 
traires à  l'esprit  ou  A  la  lettre  des  lois  qui  le  cons- 
tituent. 

La  Charte  est  notre  droit  commun  politique;  elle 
n'a  soumis  la  liberté  de  la  presse  à  aucune  con- 
dition ;  on  ne  peut  lui  en  imposer  sans  la  violer. 
Ce  raisonnement  nous  parait  reposer  sur  une 
véritable  confusion  d'idées. 

Dans  tous  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse 
est  établie,  on  distingue  entre  ses  productions 
ordinaires  et  ses  productions  périodiques.  Certai- 
nement chaque  feuille  d'un  journal,  chaque  livrai- 
son d'un  recueil  qui  parait  à  des  époques  fixes  ou 
irrégulières,  mais  successives,  n'est  qu'un  écrit 
comme  un  autre,  et  sa  publication  ne  réclame 

S  oint  l'intervention  d'une  législation  spéciale, 
lais  l'établissement  d'un  journal  ou  d'un  recueil 
périodique  est  autre  chose  que  la  publication 
isolée  crune  brochure  ou  d'un  livre.  Publier  un 
écrit,  c'est  faire  un  acte  privé;  établir  un  journal, 
c'est  fonder  une  entreprise  publique.  Une  telle 
entreprise  n'a  pas  seulement  pour  objet  une  spé- 
culation lucrative  et  matérielle  ;  elle  aspire  à  une 
sorte  de  domination  sur  les  Ames  ;  elle  peut  avoir 
sur  l'état  de  la  société  et  de  l'opinion  publique 
une  influence  immense.  Le  droit  de  publier  libre, 
ment  sa  pensée  nesaurait  entraîner  cet  autre  droit. 
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Il  appartient  exclusivement  à  la  société  tout 
entière.  C'est  d'elle  seule  que  peut  le  tenir  celui 
qui  l'exerce;  et,  en  l'accordant,  la  société  a  le 
droit  incontestable  de  l'entourer  des  conditions  qui 
lui  répondent  qu'on  n'en  abusera  pas  contre  elle. 
Mais,  dit-on,  ces  conditions  sont  préventives; 
et  si  la  lettre  de  la  Charte  admet  la  répression  des 
abus  de  la  presse,  son  esprit  s'oppose  à  l'intro- 
duction dans  nos  lois  de  toutes  mesures  tendant 
à  les  prévenir. 

Sur  ce  point,  il  est  nécessaire  de  s'entendre.  Les 
mesures  préventives  que  proscrit  la  Charte  sont 
précisément  celles  dont  nous  venons  vous  de- 
mander l'abolition;  ce  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  de  soumettre  la  pensée  avant  sa  publica- 
tion à  l'examen  préalable  de  l'autorité  publique 
ou  de  ses  délégués,  et  de  ne  la  laisser  se  pro- 
duire que  munie  d'un  passeport  officiel. 

Mais  il  est  des  mesures  préventives  d'une  autre 
nature  que  la  Charte  ne  réprouve  pas  et  sans 
lesquelles  le  maintien  de  l'ordre  public  serait 
impossible.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont 
préventives,  et  personne  n'a  jamais  prétendu 
qu'elles  fussent  dans  leur  généralité  inconcilia- 
bles avec  la  Charte.  Les  lois  de  répression  elles- 
mêmes  sont  préventives;  car  les  peines  ne  sont 
point  portées  pour  venger  la  société,  mais  pour 
la  préserver;  elles  sont  instituées  bien  moins  pour 
que  l'Etat  ou  les  particuliers  offensés  reçoivent 
la  satisfaction  qui  leur  est  due,  que  pour  donoer 
un  exemple  salutaire  qui  retienne  les  malfaiteurs 
et  prévienne  les  forfaits.  Il  importe  donc  de  ne 
point  s'arrêter  aux  mots;  il  faut  aller  au  fond  des 
choses. 

L'établissement  d'une  usine,  et  l'on  nous  per- 
mettra cet  exemple,  puisqu'on  a  ingénieusement 
comparé  les  journaux  aux  soupapes  de  sûreté  de 
la  machine  à  vapeur  ;  l'établissement  d'une  usine 
n'a  pour  objet  qu'une  spéculation  industrielle; 
cette  spéculation  ne  saurait  compromettre  que 
des  intérêts  matériels  :  cependant  la  loi  veut 
qu'aucune  usine  ne  puisse  être  établie  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  et  elle  donne  à  l'au- 
torité administrative  le  droit  d'imposer  des  con- 
ditions destinées  à  prévenir  les  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  cet  établissement,  ces  con- 
ditions sont  de  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
les  usines. 

Le  droit  de  former  une  société  de  commerce  est 
soumis  à  certaines  formes  prescrites  par  la  loi 
commerciale.  Ces  formes  ont  pour  objet  de  pré- 
venir les  abus  qui  pourraient  résulter  pour  le 
public  de  la  clandestinité  de  ces  pactes  privés. 
Personne  n'a  soutenu  que  ces  mesures  préven- 
tives fussent  contraires  à  la  liberté  des  contrats. 
L'établissement  d'une  maison  d'éducation  ou 
d'une  chaire  d'enseignement  est  une  entreprise 
mixte:  un  ou  plusieurs  particuliers  veulent  con- 
sacrer leurs  soins  à  l'instruction  de  la  jeunesse  ; 
ils  cherchent  à  rendre  utiles  pour  eux  et  pour 
autrui  les  talents  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature  et 
les  lumières  qu'ils  ont  acquises  à  force  de  travail 
et  d'application.  Des  conditions  leur  sont  impo- 
sées qui  doivent  répondre  de  leur  capacité  et  de 
leurs  mœurs.  Ces  conditions  sont  préventives,  et 
Ton  accuserait  d'imprévoyance  la  législation  qui 
les  négligerait. 

Enfin,  le  droit  de  se  réunir  selon  ce  penchant 
inné  qui  porte  les  hommes  à  former  de  petites 
sociétés  dans  la  grande,  de  créer  des  associations, 
de  se  soumettre  à  la  même  règle  et  aux  mêmes 
pratiques,  et  de  se  procurer  les  avantages  d'une 
vie  commune,  est  apparemment  un  droit  naturel. 
Cependant,  les  lois  au  royaume  soumettent  l'exer- 


cice de  ce  droit  à  des  conditions  bien  solennelles 
elles  n'abandonnent  point  à  l'autorité  adminis- 
trative le  soin  d'autoriser  de  telles  associations  ; 
elles  veulent  un  acte  de  la  puissance  législative; 
elles  redoublent  de  précaution  si  ces  réunions 
d'hommes  veulent  s'immiscer  dans  l'enseigne- 
ment; elles  contrôlent  leurs  doctrines.  La  religion, 
garantie  sainte  et  puissante  à  l'abri  de  laquelle 
elles  se  sont  formées,  ne  suffit  point  aux  défiances 
de  la  société.  Ces  mesures  sont  préventives;  et 
cependant,  si  je  ne  me  trompe,  je  n'ai  point  en- 
tendu ceux  qui  attaquent  si  vivement  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  les  accuser  de  rigueur. 
(Sensation.) 

Un  journal  participe  à  la  fois  de  la  nature  de 
tous  ces  établissements  :  comment  serait-il  dis- 
pensé de  toutes  les  garanties  qui  leur  sont  propres? 
l'en  exempter,  ne  serait-ce  pas  le  placer  hors  du 
droit  commun? 

Examinons  si  les  garanties  demandées  à  la 
presse  périodique  par  le  projet  de  loi  sont  tirées 
de  la  nature  même  des  choses,  ou  si  elles  dégé- 
nèrent en  oppression,  en  prohibition  absolue,  en 
confiscation;  si  elles  sont  en  harmonie  avec 
Fesprit  de  la  Charte  ou  si  elles  y  sont  contraires? 
La  première  condition  qu'il  impose  est  celle  du 
cautionnement.  Or,  rien  n'est  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  Charte,  car  elle  a  voulu  qu'une  cer- 
taine qualité  de  propriété  fût  à  la  fois  le  signe  et 
la  garantie  de  la  capacité  politique;  le  cens  de 
l'électeur,  le  cens  de  l'éligible  sont  aussi  des 
cautionnements. 

Ce  n'est  point  uniquement  pour  faire  face  aux 
frais  de  procédure  et  aux  condamnations  encourues 
que  Ton  demande  un  cautionnement  aux  journa- 
listes; c'est  un  gage  de  l'intérêt  qu'ils  ont  au 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique  que 
l'on  cherche  à  se  procurer.  Si  l'on  exige  des  direc- 
teurs des  journaux  qu'ils  soient  propriétaires 
d'une  part  dans  l'entreprise,  c'est  qu  on  veut  être 
certain  qu'ils  en  ont  une  dans  l'association  géné- 
rale de  tous  les  intérêts,  qu'ils  tiennent  à  la 
patrie  par  la  propriété  qui  est  le  cautionnement 
naturel  du  citoyen. 

Dans  le grana intérêt  delà  sécurité  de  l'Etat,  la 
Charte  a  concentré  le  plus  précieux  des  droits  poli- 
tiques sur  la  tête  de  80,000  électeurs  et  de 
16,000  éligibles;  et  vous  hésiteriez  à  demander 
aux  journalistes  qui  influent  si  puissamment  sur 
les  élections,  qui  sont  associés  à  la  préparation 
et  à  la  discussion  des  lois,  qui  exercent  une  si 
vaste  et  si  rapide  influence  politique,  la  garantie 
d'un  cautionnement  ! 

On  vous  a  dit  que  c'était  introduire  un  privilège 
en  faveur  de  la  richesse  ;  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  tyrannique  à  exiger  que  Ton  fût  riche 
pour  avoir  le  droit  d'écrire.  On  retombe  ici  dans 
une  confusion  d'idées  que  nous  nous  sommes 
déjà  efforcé  de  dissiper. 

Ce  n'est  pas  à  l'écrivain  qne  l'on  demande  un 
cautionnement,  c'est  aux  entrepreneurs  d'un  jour- 
nal. Ce  n'est  point  de  l'homme  de  lettres  sans 
fortune  que  le  projet  de  loi  réclame  une  garantie 
pécuniaire,  c'est  du  spéculateur  opulent  qui  con- 
sacre ses  fonds  à  une  entreprise  littéraire  ou  politi- 
que. L'écrivain  indigent  ne  fondera  jamais  un  écrit 
périodique.  Mais  dans  cette  société  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  les  uns  fournissent  les  capi- 
taux, les  autres  leur  capacité  et  leur  industrie  ;  car 
les  talents  et  le  génie  sont  aussi  de  riches  mises  de 
fonds.  Qu'on  se  rassure  donc  :  l'homme  qui  a  U 
richesse  sans  les  lumières  ne  verra  point  sa  pro- 
priété violée;  mais  il  la  verra  s'accroître  et  fruc- 
tifier, s'il  s'associe  à  l'homme    qui  a  le  génie 
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sans  la  richesse  :  et  celui-ci  devra  la  facilité  de 

{oublier  ses  opinions  et  d'éclairer  son  pays  à 
'utile  coopération  de  celui-là.  C'est  par  cet 
échange  de  secours  mutuels  que  nous  avons  vu 
fleurir  les  journaux  fameux,  et  que  les  capitaux 
intellectuels  de  plusieurs  hommes  de  lettres  se 
son)  réalisés  eu  monnaie  courante,  sans  que 
que  les  généreux  bailleurs  de  fonds  en  aient  été 
appauvris. 

Après  le  cautionnement,  le  projet  de  loi 
demande  aux  propriétaires  de  journaux  d'en 
confier  la  direction  a  ceux  d'entre  eux  qu'ils  esti- 
meront assez  pour  les  charger  de  la  gestion  de 
leurs  intérêts.  Il  est  difficile  de  comprendre  que 
Ton  transforme  une  précaution  si  simple  et  si 
naturelle  en  un  système  inique  et  arbitraire. 

On  prétend  voir  dans  le  gérant  responsable  la 
continuation  de  l'éditeur  fictif  qu'avait  créé  la 
loi  du  9  juin  1819  :  on  y  voit  à  la  fois  le  censeur 
officiel  de  ses  coopérateurs  et  l'homme  qui  ré- 
pondra eu  son  propre  et  privé  nom  à  toutes  tes 
haines,  à  tous  les  ressentiments,  à  tous  les  amours- 
propres  blessés,  à  toutes  les  ambitions  froissées.  On 
ajoute  qu'on  exige  de  lui  une  capacité  intellectuelle 
et  une  intégrité  de  mœurs,  des  conditions  de  for- 
tune, avec  lesquelles  personne  ne  se  résignera  à 
soutenir  un  pareil  rôle;  on  prétend  enfin  que  les 
fonctions  que  le  projet  de  loi  lui  attribue  seront 
tellement  accablantes  que  la  faiblesse  humaine 
ne  saurait  y  suffire. 

Ces  objections  doivent  être  reprises;  car  le 
gérant  responsable,  il  faut  le  dire  avec  franchise, 
c'est  tout  le  projet  de  la  loi. 

Dans  le  système  de  notre  législation,  personne 
n'est  responsable  de  ses  pensées;  ce  n'est  point 
la  composition  de  récrit,  c'est  le  fait  de  sa  pu- 
blication qui  le  fait  tomber  dans  le  domaine  de  la 
juridiction  humaine.  C'est  donc  celui  qui  le  pu- 
blie, soit  qu'il  ait  ou  non  composé,  qui  est  punis- 
sable, si  la  publicité  de  l'écrit  est  dangereuse  ou 
nuisible. 

Un  journal  ou  un  recueil  périodique  n'est  pas, 
la  plupart  du  temps,  l'ouvrage  d'un  seul  écrivain. 
A  son  aide,  des  opinions  ou  des  réclamations 
qui  verraient  difficilement  le  jour,  s'il  n'existait 
pas,  se  produisent  au  dehors.  Celui  qui  les  pu- 
blie en  devient  responsable.  Les  propriétaires  réu- 
nis pour  fonder  1  entreprise  ne  peuvent  veiller 
Î>ar  eux-mêmes  à  son  exploitation  :  l'objet  pour 
equelilsse  sont  associés  est  licite;  leurs  inten- 
tions sont  présumées  innocentes  :  ils  ne  peuvent 
veiller  par  eux-mêmes  à  l'exploitation  du  jour- 
nal, le  projet  de  loi  demande  qu'ils  soient  repré- 
sentés. Cette  représentation  n'a  rien  de  fictif;  elle 
est  réelle  :  le  gérant  qui  a  la  signature  commer- 
ciale, qui  réunit  une  triple  capacité,  morale,  in- 
tellectuelle et  pécuniaire,  n'a  rien  de  commun 
avec  l'éditeur-responsable  de  la  loi  de  1819.  Si  le 
projet  de  loi  n'avait  pour  effet  que  de  substituer 
une  fiction  à  une  fiction,  il  existerait  peut-être 
des  plaintes  moins  vives. 

Nous  disions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  les  pro- 

Îiriétaires  des  journaux  ne  pourraient  être  abso- 
ument  responsables  des  délits  commis  par  leur 
mandataire  à  leur  insu,  contre  leur  vœu.  et  au 
détriment  de  leurs  intérêts;  cependant  la  gra- 
vité ou  la  fréquence  de  ces  délits  peut  compro- 
mettre leur  propriété  ou  nuire  à  leur  spéculation  : 
c'est  pour  le  protéger  contre  les  chances  atta- 
chées à  leur  entreprise,  autant  que  pour  préserver 
la  société,  que  la  responsabilité  des  gérants  est  in- 
troduite. Ce  seront  d'autres  censeurs,  nous  dit-on; 
la  censure  perpétuelle  remplace,  par  ce  moyen,  la 
censure  temporaire  facultative. 


Ce  seront  des  censeurs;  qui  en  doute?  Ou  a  dit 
à  cette  tribune  que  nous  nous  en  rapportions  à  l'é- 
goïsme  des  agents  responsables  et  que  nous  l'ap- 
pelions à  notre  aide,  non»  Messieurs,  ce  n'est  pas 
à  l'égoïsme,  c'est  à  la  conscience  que  nous  nous 
adressons,  car  la  conscience  qui,  dans  ce  sanc- 
tuaire impénétrable  où  siège  un  dieu  caché,  rap- 
pelle sans  cesse  l'homme  au  sentiment  de  ses  de- 
voirs, exerce  aussi  une  censure  imposante;  et  ce 
n'est  pas  sans  doute  le  joug  de  pareils  censeurs 
que  l'on  prétend  secouer. 

La  censure  incompatible  avec  la  liberté,  c'est 
celle  qui  place  l'intelligence  du  citoyen  sous  la  tu- 
telle d'un  délégué  quelconque  de  la  puissance  pu- 
blique; c'est  celle  qui  peut  intercepter  les  justes 
plaintes  de  l'opprimé  ou  la  voix  généreuse  de  ses 
défenseurs,  en  ne  faisant  parvenir  à  la  publicité 
l'écrit  qui  les  contient  qu'avec  le  congé  ou  sous 
le  bon  plaisir  d'un  personnage  officiel  ;  c'est  celle 
en  un  mot  qui  établie,  dans  l'intérêt  général  de  la 
société,  peut  facilement  être  détournée  de  sa  des- 
tination originaire  dans  l'intérêt  exclusif  du 
pouvoir. 

Sous  la  censure  d'un  gérant  responsable  bien 
choisi,  l'opinion  que  le  journal  dont  il  sera  le  di- 
recteur représentera,  pourra  au  contraire  se  pro- 
duire avec  assurance,  parce  qu'elle  se  produira 
toujours  avec  mesure  ;  elle  s'exercera  au  profit  de 
la  liberté  comme  de  la  paix  publique. 

Que  dirons-nous  delà  prétendue  censure  du  pro- 
cureur du  roi?  qui  ne  sait  qu'il  ne  peut  poursuivre 
qu'après  la  publication;  que  le  dépôt  préalable  ne 
saurait  l'autoriser  à  agir  ?  Il  ne  tiendra  donc,  ni 
des  lois  anciennes  ni  des  lois  nouvelles,  le  droit 
d'arrêter  l'émission  delà  feuille  déposée.  Il  n'exer- 
cera donc  pas  de  censure,  puisqu'il  ne  pourra  pas 
prévenir  la  publication. 

Si  les  forces  d'un  seul  gérant  ne  suffisent  pas 
à  remplir  sa  mission,  le  projet  de  loi  admet  les 
propriétaires  à  en  désigner  plusieurs. 

J'ai  peine  .à  comprendre  à  quel  déchaînement 
de  passions  on  les  représente  en  butte,  pour 
soustraire  les  journaux  à  la  garantie  que  nous 
demandons  :  ces  défenseurs  des  journaux  s'ef- 
forcent de  les  faire  pires  qu'ils  ne  peuvent,  pour 
parler  comme  Montaigne. 

Si  le  directeur  d'un  journal  amasse  des  haines, 
il  sait  aussi  se  concilier  des  affections;  s'il  dis- 
pense le  blâme,  il  distribue  l'éloge;  et  disons-le 
franchement  :  comme  en  général  les  journaux, 
soit  politiques,  soit  littéraires,  appartiennent  à 
un  parti,  à  la  manière  dont  il  s'acquitte  de  ce  de- 
voir, il  ne  court  guère  le  risque  que  d'encourir 
la  haine  de  ceux  qu'il  a  déjà  choisis  pour  ennemis. 

Ce  n'est  pas  dans  la  discussion  générale  que 
l'on  peut  s'occuper  des  dispositions  de  détail  ;  il 
faut  cependant  dire  un  mot  de  la  suppression  et 
de  la  suspension  d'un  jeurnal  que  le  projet  de  loi 
autorise  de  prononcer  en  certains  cas,  et  que  l'on 
assimile  à  la  confiscation  abolie  par  la  Charte. 

Dne  réponse  bien  courte  pourrait  suffire  :  c'est 
que  la  peine  abolie  par  la  Charte  est  la  confisca- 
tion de  l'universalité  des  biens  d'un  condamné. 
Tous  les  jours,  les  lois  prononcent  la  confiscation 
d'un  objet  déterminé  sans  qu'on  les  accuse  de 
violer  la  Charte  ;  mais  la  confiscation  suppose 
non  seulement  l'expropriation  du  propriétaire, 
mais  son  expropriation  au!profit  du  fisc.  Or,  quand 
il  serait  vrai  que  la  suspension  ou  la  suppression 
d'un  journal  entraînât  définitivement  la  perte  de 
la  propriété  de  ses  entrepreneurs,  il  n'y  aurait 
pas  là  de  la  confiscation  proprement  dite.  Tous 
les  jours,  le  gouvernement  supprime  une  usine 
ou  fait  fermer  un  établissement  public  Personne 
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ne  s'est  avisé  de  dire  que  c'est  là  une  confisca- 
tion. 

La  question  est  tout  entière  de  savoir  si  la 
suspension  ou  la  suppression  d'un  journal,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  sont  des  peines 
proportionnées  aux  délits  et  réclamées  par  l'in- 
térêt de  la  société? 

On  a  dit  qu'après  avoir  fait  les  catégories  des 
personnes,  nous  établissons  des  distinctions  arbi- 
traires dans  les  biens.  Toute  propriété  sans  doute 
doit  être  sacrée;  mais  il  n'est  pas  dans  la  nature 
de  toutes  d'être  également  solides  :  ce  n'est  la 
faute  de  personne,  si  la  propriété  d'un  journal 
est  d'une  autre  nature  que  celle  d'un  champ.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  introduisons  la  distinction  ; 
nous  nous  bornons  à  la  déclarer  :  nous  tirons  la 
conséquence  d'un  fait  ;  nous  avons  tort  si  elle 
n'en  découle  pas  ;  il  peut  y  avoir  des  fautes  lo- 
giques de  notre  part,  mais  il  n'y  a  point  d'arbi- 
traire. 

On  se  plaint  de  la  sévérité  des  peines  portées 
par  le  projet  de  loi,  et  l'on  réclame  la  solidarité 
des  peines  pour  tous  les  propriétaires;  on  veut 
que  la  punition  soit  collective;  on  se  refuse  à  la 
voir  supporter  par  privilège  à  celui  quiest  présu- 
mé le  principal  auteur  du  délit.  Mais  les  crimes 
ne  se  présument  point,  les  fautes  sont  person- 
nelles :  ces  axiomes,  éternels  comme  la  justice, 
sont  la  loi  des  législateurs  et  des  lois.  Personne 
n'a  le  droit  de  dire  que  les  propriétaires  d'un 
journal  seront  également  passibles  des  peines  qui 
pourraient  être  prononcées  par  les  tribunaux 
pour  le  fait  de  l'un  d'eux  ;  car  nul  ne  peut  subir 
une  peine  sans  avoir  été  reconnu  personnelle- 
ment coupable  par  un  jugement.  Si  le  projet  de 
loi  fait  supporter  une  peine  commune  à  tous  les 
propriétaires  dans  le  cas  d'une»déclaration  fausse, 
c'est  qu'il  exige  qu'ils  concourent  tous  à  la  dé- 
claration. Mais,  soit  dit  en  passant,  si  la  peine 
portée  en  ce  cas  parait  excessivement  sévère, 
c'est  que  le  délit  est  extrêmement  grave  :  il  ne 
s'agit  point,  comme  on  parait  l'avoir  cru,  d'une 
simple  contravention,  d'une  inexactitude,  d'une 
erreur  ou  d'une  omission  involontaire,  mais  d'un 
faux  commis  sciemment  et  volontairement. 

Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
aucun  Français  n'a  le  droit  de  publier  un  journal 
sans  autorisation  préalable. 

Nous  avons  pensé  que  la  nécessité  de  l'autori- 
sation était  une  gêne  inutile,  et  que  l'intérêt  de 
la  société  réclamait  l'abolition  de  monopole.  On 
nous  demande  si  les  journaux  étaient  tombés 
dans  le  domaine  du  pouvoir  ;  il  nous  le  semble. 
Sans  cette  déclaration  portée  en  l'article  1er  du 
projet  de  loi  que  l'on  se  plait  à  nommer  déri- 
soire, ils  y  resteront.  Je  ne  sais  pas  comment  une 
loi  pourrait  cesser  d'être  loi,  quelque  attentatoire 
à  la  Charte  qu'on  la  proclame  à  cette  tribune,  si 
elle  n'est  révoquée  par  une  autre  loi  ;  je  ne  sais 
pas  davantage  comment  des  députés  pourraient 
violer  leur  mandat  en  adoptant  une  disposition 
qu'ils  reconnaissent  conforme  au  droit  commun. 

On  ne  veut  pas  recevoir  comme  une  concession 
révocable  ce  qu'on  regarde  comme  un  droit  im- 
prescriptible, messieurs,  l'intention  des  auteurs 
du  projet  de  loi  n'a  point  été  de  proposer  de  nou- 
velles concessions,  mais  de  mettre  une  portion 
importante  de  la  législation  du  pays  enhar- 
monie avec  la  Charte. 

Nous  ne  tenons  de  personne  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter.  Nous 
ne  l'avons  cependant  pas  improvisé;  il  en  est, 
en  grande  partie,  le  fruit  de  longues  méditations; 
U  peut,  n'en  pas  paraître  meilleur  &  quelques  per- 


sonnes; mais  il  n'est  point  né  du  désir  effréné  du 
pouvoir  absoluuni  à  Vnypocrisie  ;  il  n'a  J  point  pour 
objet  de  renverser  à  jamais  chez  nous  le  gouver- 
nement représentatif. 

Amis  des  libertés  de  leur  pays  et  des  institu- 
tions constitutionnelles,  mais  zélés  partisans  de 
la  monarchie  et  non  moins  attachés  à  la  cause 
sacrée  de  la  religion  et  des  mœurs,  ceux  qui 
l'ont  conçu,  en  cherchant  à  assurer  le  libre  usage 
de  la  presse  périodique,  n'ont  pas  perdu  de  vue 
les  dangers  de  la  licence  :  ils  ne  sont  point  ras- 
surés par  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique 
qu'on  vous  a  cité  ;  il  ne  leur  semble  pas  quon 
puisse  assimiler  nos  sociétés  vieillies  à  des  États 
si  nouveaux.  Nous  avons  d'autres  institutions 
à  protéger,  un  ordre  social  plus  compliqué  à 
maintenir. 

Nos  mœurs  et  nos  préjugés  diffèrent.  Nous  vi- 
vons dans  une  monarchie  :  ils  sont  constitués  eu 
république  :  nos  lois  ne  sauraient  être  les  mêmes. 
Les  susceptibilités  du  vieil  honneur  français  ne 
doivent  pas  être  moins  respectées  que  celles  de 
nos  libertés  nouvelles. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  vous  puissiez 
satisfaire  aux  besoins  de  la  société  en  vous  con- 
tentant de  voter  l'abolition  des  lois  qui  existent, 
et  en  ne  les  remplaçant  par  aucune  garantie 
nouvelle.  Appréciez  celles  qui  vous  sont  présen- 
tées de  bonne  foi  dans  l'intérêt  des  libertés  pu- 
bliques et  du  trône. 

Nous  devons  regretter  que  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  ait  déserté  la  cause  qu'il  avait 
d'abord  embrassée.  Il  assure  que  c'est  notre 
faute.  Il  me  semble  que  nous  n'avons  rien  changé 
au  projet  de  loi.  Ses  vices  d'aujourd'hui  étaient 
les  mêmes  au  13  avril,  et  cependant  l'honorable 
orateur  y  trouvait  les  bienfaits  les  plus  réels.  Il 
jugeait  que,  dans  son  ensemble,  il  présentait  une 
amélioration  notable  à  notre  législation.  (On  rit.) 
Apparemment  la  faction  dont  il  prétend  qu'il  est 
l'ouvrage  ne  Ta  pas  retouché  depuis.  (Môme  mou- 
vement.) 

Messieurs,  je  le  déclare  en  finissant  :  fidèle 
aux  traditions  domestiques,  je  défendrai,  s'il  le 
faut,  comme  mon  père,  dont  on  me  rappelle  la 
mémoire,  les  libertés  politiques  et  légales  contre 
les  exagérations  de  ceux  qui  s'en  font  les  dé- 
fenseurs exclusifs,  et  qui,  a  différentes  époques, 
ont  amené  le  naufrage,  et  forcé  le  pays  à  cher- 
cher le  repos  et  la  paix  à  l'abri  du  pouvoir  arbi- 
traire. (Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

M.  Salverte.  L'importance  de  la  discussion  qui 
vous  occupe  est  universellement  sentie.  Personne 
n'ignore  qu'elle  intéresse  la  prospérité,  et  je  dirai 
même  la  sûreté  de  l'Etat.  Puisse  cette  importance 
me  servir  d'excuse,  si,  malgré  moi,  l'austérité 
de  mes  opinions  passe  quelquefois  dans  mon  lan- 
gage. (Mouvement  d'attention.) 

J'adopte  l'article  1er  et  l'article  18  du  projet  de 
loi.  Ce  sont  les  conséquences  évidentes  de  la 
Charte.  Ne  pas  les  admettre,  ne  pas  les  propo- 
ser, ne  pas  les  maintenir,  c'est  se  mettre  en  op- 
position avec  la  Charte.  Et,  par  la  même  raison,  il 
est  de  notre  devoir  de  combattre  et  de  rejeter 
tous  les  articles  du  projet;  car  ils  sont  en  con- 
tradiction avec  ceux  que  j'ai  cités,  ils  sont  en 
contradiction  avec  la  uharte. 

En  examinant  les  motifs  qu'on  a  donnés  à  l'ap- 
pui du  projet  de  loi,  j'avais  aperçu  qu'en  effet, 
c'était  tout  a  fait  une  loi  préventive.  Cependant, 
comme  on  ne  l'avait  pas  avoué  à  cette  tribune, 
j'hésitais  encore,  et  je  n'aurais  pas  prononcé  ce 
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mot  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux  vient  là-des- 
sus de  mettre  toutes  les  consciences  à  l'aise;  il  a 
exprimé  nettement  que  c'était  une  loi  préventive, 
et  il  a  donné  divers  motifs  à  l'appui  de  cette  sin- 
gulière interprétation  de  la  Charte,  qui  consiste  à 
remplacer  le  mot  réprimer  par  le  mot  prévenir. 
Il  a  dit  que,  dans  le  droit  commun,  iijy  avait  des 
principes  propres  à  chaque  chose.  Eh,  Messieurs, 
où  est  la  borne  où  s'arrêtera  l'arbitraire,  si  Ton 
crée  les  principes  de  chaque  chose  1  II  me  semble, 
au  contraire,  et  j'ai  entendu  dire  aux  juriscon- 
sultes, et  en  toute  autre  matière  je  l'aurais  en- 
tendu du  chef  de  la  magistrature,  que  les  prin- 
cipes sont  éternels;  et  qu'ils  sont  d'autant  plus 
respectés  qu'ils  sont  généraux.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  cité  diverses  espèces  d'entreprises  qui 
sont  sujettes  à  des  lois  préventives.  Je  ne  discu- 
terai pas  ici  ces  exemples  ;  mais  j'observerai  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'entreprise,  mais  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  que  la  Charte  a  dit  expressément  : 
«  que  tous  les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  con- 
formant aux    lois  qui  doivent  réprimer    les 
abus  de  cette  liberté.   »  Or,  pour  quiconque 
ne  veut  pas  s'abuser,  réprimer  est  exclusif  de 
prévenir. 

Enfin.  M.  le  garde  des  sceaux  a  cité  des  lois 
criminelles;  il  a  dit  qu'elles  étaient  plus  préven- 
tives que  toutes  autres  puisqu'elles  servent  à  pré- 
venir les  crimes  futurs  par  fa  terreur  qu'inspire 
l'exemple  de  la  punition.  Nous  acceptons  cette 
interprélaxion.  Prévenez  de  la  même  manière  les 
délits  de  la  presse,  en  les  punissant  quand  ils  sont 
commis,  nous  serons  d'accord;  mais  malheureu- 
sement ce  n'est  pas  là  ce  que  promet  le  projet  de 
loi.  Le  projet  porte  tout  entier  sur  l'établissement 
du  cautionnement.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  Il  n'y  a  rien  de  si 
naturel  que  d'assujettir  au  cautionnement  les 
journalistes,  puisqu  on  y  a  assujetti  divers  états 
tels  que  les  agents  de  change,  les  notaires,  les 
receveurs  des  deniers  publics.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, on  y  assujettit  des  hommes  qui  touchent 
les  deniers  du  fisc  ou  les  deniers  des  particuliers. 
Et  qu'ont-ils  de  commun  avec  les  journalistes  ? 
On  vous  a  dit  au  nom  de  votre  commission  : 
«  Les  écrivains  périodiques  exercent  une  profes- 
sion, qui,  comme  les  autres  états  de  la  vie,  comme 
tous  les  emplois  publics,  doit  donner  des  sûretés 
antérieures  de  son  raisonnable  exercice.  »  Comme 
les  autres  états  de  la  vie  civile  1  C'est  la  première 
fois  que  j'ai  entendu  dire  qu'on  eût  demandé  un 
cautionnement  à  un  mattrede  forges,  à  un  fabri- 
cant de  draps.  Je  l'avoue,  je  n'avais  pas  encore 
entendu  parler  des  cautionnements  imposés  à  un 
maire,  &  un  ministre.  Si  dans  une  question  grave 
la  plaisanterie  n'était  pas  inconvenable,  je  serais 
tenté  de  demander  quelle  est  la  quotité  du  cau- 
tionnement d'un  ministre,  et  à  combien  il  doit 
être  porté  pour  réparer  le  dommage  commis  ?  [On 
ri*.)  Ré  pond  ra-t-on  que  les  fonctionnaires,  et  sur- 
tout les  hauts  fonctionnaires  offrent  assez  de  ga- 
rantie dans  la  confiance  du  prince  ?  Mais  quelque- 
fois les  princes  les  meilleurs,  les  plus  éclairés, 
les  mieux  intentionnés,  ont  eu  à  gémir  de  ce  que 
leur  confiance  avait  été  surprise;  ils  en  ont  fait 
justice  en  renvoyant  des  conseillers  qui  ne  mé- 
ritaient pas  leur  confiance.  Dira-t-on  que  ces 
hauts  fonctionnaires  présentent  une  confiance  en- 
tière par  leur  vie  passée?  Je  ne  le  nie  pas.  Mais 
Franklin  était  journaliste.  Quel  est  le  ministre 
qui  ne  serait  pas  flatté  de  l'éloge,  si  l'on  disait 
que  dans  sa  vie,  sous  le  rapport  de  la  capacité 
et  des  vertus,  il  présente  autant  de  garantie  que 


le  journaliste  Benjamin  Franklin  ?  (Mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'il  fallait  dis- 
tinguer soigneusement  le  journal  qui  parait  tous 
les  jours,  qu'un  journal  est  une  entreprise.  J'a- 
voue que  je  n'ai  pas  saisi  cette  différence.  Je  n'ai 
pas  vu  non  plus  quelle  parité  il  peut  y  avoir  en- 
tre le  cens  électoral  que  je  paye,  et  un  caution- 
nement de  200,000  francs  que  je  mettrais  sous 
la  main  du  gouvernement,  si  je  voulais  élever 
u  ni  ou  mal. 

Entrons  dans  la  discussion  : 

La  presse  périodique  forme  une  industrie  à 
part.  Son  influence  énorme  motive  les  précau- 
tions qu'on  doit  prendre  contre  elle  :  la  sûreté 
publique  exige  un  système  de  prévention.  Pardon, 
si  je  vous  fais  une  question  :  N'est-ce  pas  poser 
en  fait  ce  qui  est  en  question  ?  Je  sais  que  ce  su- 
jet a  exercé  l'éloquence,  et  que  les  phrases  ont 
été  variées  de  toutes  les  manières.  Mais  il  faut 
pourtant  examiner  la  chose  en  elle-même.  La  vé- 
rité, la  justice  gagnent  toujours  à  l'examen  :  il  n'y 
a  que  1  erreur  qui  puisse  y  perdre.  Bh  bien  I  in* 
terrogeons  un  maître  dont  les  oracles  toujours 
oubliés,  sont  néanmoins  toujours  présents  à  qui 
veut  les  consulter,  et  qui  sont  à  mon  gré  plus 
décisifs  que  tous  les  raisonnements  ;  ce  maître, 
c'est  l'expérience.  Voyons  si  l'influence  des  jour- 
naux s'est  exercée  d'une  manière  très  prononcée 
sur  l'opinion,  aux  époques  où  l'on  a  vu  de  grandes 
autorités  tomber. 

Je  pourrais  commencer  cet  historique  par  la 
chute  du  dernier  ministère.  Je  ne  le  ferai  pas. 
Je  n'aime  pas,  hors  les  cas  d'une  absolue  néces- 
sité, à  prendre  des  exemples  récents  qui  réveil- 
lent des  souvenirs  trop  durs.  Dans  ce  cas,  l'appel 
à  la  raison  ressemble  trop  à  l'appel  aux  passions. 
Mais  la  chute  de  Napoléon  n'est  pas  encore  loin  : 
nous  nous  souvenons  bien  de  ce  qui  s'est  passé 
alors.  On  attribue  à  cet  homme  étonnant  ce  qu'il 
n'a  peut-être  pas  dit  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  alliés 
qui  m'ont  renversé,  c'est  l'opinion.  »  Ce  mot  est 
vrai.  Cependant  quelle  époque  a  été  plus  muette 

S our  l'opinion?  quelle  époque  a  offert  plus  de 
atteurs  pour  la  puissance,  que  celle  de  1812, 
1813  et  1814  ?  Napoléon  lui-même  avait  renversé 
un  gouvernement  peu  favorable  à  la  liberté  de  la 
presse,  le  Directoire.  Le  Directoire,  au  18  fruc- 
tidor, avait  écrasé  avec  une  violence  extrême  tous 
les  journaux  d'une  opinion  qu'il  croyait  contraire 
à  la  sienne.  Depuis  cette  époque,  jusqu'au  18  fruc- 
tidor, il  semblait  n'avoir  plus  à  craindre  que  les 
journaux  qui  portaient  à  l'excès  les  principes  de 
la  liberté.  Cependant,  ce  ne  sont  pas  ces  journaux 
ui  facilitèrent  sa  chute  ;  ce  n'est  pas  la  gloire 
u  conquérant  de  l'Egypte,  ni  ses  talents,  car  il 
en  manqua  ce  jour-là,  ce  fut  l'opinion  qui,  lasse 
du  trouble  du  gouvernement  de  plusieurs,  cher- 
cha à  se  reposer  sous  le  gouvernement  d'un 
seul. 

Je  dois  maintenant  rappeler  une  époque  à  la- 
quelle plusieurs  de  vous  n'étaient  point  en 
France;  d'autres  n'en  ont  connu  les  événements 

Sue  par  les  souvenirs  de  leurs  premières  années; 
'autres  plus  heureux  étaient  la  où  la  gloire  de 
la  France  était  pure,  dans  ces  armées  qui  refou- 
laient l'étranger  loin  de  nos  frontières.  Il  y  a 
trente  quatre  ans,  il  n'existait  plus,  ou  à  peu 
près  aucun  journal;  on  n'avait  pas  eu  besoin 
d'autorisation  ni  de  loi  de  censure ,  ni  de 
loi  de  tendance  :  toutes  les  fois  qu'un  journal 
déplaisait,  l'esprit  du  journal  suffisait,  et  l'au- 
teur était  jeté  en  prison,  et  bienheureux  si  on 
pouvait  l'y  oublier.  Deux  ou  trois  feuilles  iusi- 
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Edifiantes  se  disputaient  les  nouvelles  du  jour, 
e  Moniteur,  dont  le  gouvernement  ne  pouvait 
se  passer,  était  obligé  d'apporter  l'épreuve  de  sa 
feuille  à  Robespierre;  et  la,  le  rédacteur  trem- 
blant rendait  compte  de  son  exactitude  et  de  ses 
omissions,  et  recevait  docilement  les  corrections, 
les  additions,  les  retranchements  qu'il  plaisait  à 
l'audacieux  dictateur  de  lui  imposer.  C'était  là 
le  beau  idéal  du  régime  de  la  presse  périodique. 
Qu'arriva-t-il?  C'est  que  deux  mois  à  peine 
étaient  écoulés,  que  la  France,  lasse  de  porter 
des  monstres,  s'ouvrit  sous  leurs  pas  et  les  en- 
gloutit I 

Remontez  aux  années  qui  précédèrent  la  Révo- 
lution, à  l'époque  où  les  opinions  étaient  bien 
vives,  bien  violentes,  pleines  d'effervescence; 
certes,  on  ne  dira  pas  que  les  journaux  influaient 
alors  sur  l'opinion.  Il  n'y  avait  que  la  Gazette 
de  France  qui  était  rédigée  par  le  gouvernement, 
et  l'innocent  Journal  de  Paris.  Cependant,  il  ne 
fut  pas  toujours  à  l'abri  des  condamnations;  une 
amende  de  600  francs  lui  fut  imposée.  Quel 
était  son  crime?  Il  avait  inséré  une  chanson  de 
Bouf fiers,  de  laquelle  on  pouvait  conclure  que 
vingt  ans  auparavant  une  princesse  d'Allemagne 
était  moins  jolie  qu'elle  n'avait  voulu  paraître. 
(On  Ht.) 

Les  journaux  ne  créent  pas  l'opinion  publique, 
ils  la  proclament.  Quand  la  foudre  éclate  les  échos 
répètent  ce  mouvement  prolongé,  qui  effraye 
les  enfants  ;  l'homme  ne  s  en  effraye  pas,  il  sait 
que  le  danger  n'est  pas  là.  Vous  qui  tenez  le 
gouvernail  de  l'Etat,  jugez  de  môme  i'épouvaute 
que  causent  les  journaux,  effrayez- vous  des 
orages  de  l'opinion  publique,  cherchez  à  les  con- 
jurer en  réparant  les  fautes  qui  les  ont  provoqués, 
mais  n'accusez  pas  les  journaux  de  les  produire 
quand  ils  ne  font  qu'en  redire  le  bruit. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Salvcrte.  L'ambition  et  la  cupidité  ont 
quelquefois  profité  de  la  crainte  qu'inspire  le 
bruit  du  tonnerre,  môme  aux  grands  enfants  : 
de  môme  on  a  quelquefois  aussi  cherché  à  pro- 
fiter de  l'épouvante  que  produit  le  bruit  des 
journaux;  et  cela  est  moins  difficile  qu'on  ne  le 
croit.  L'homme  honnête  se  défie  de  son  intérêt, 
et  non  de  ses  passions,  qui  déplacent  le  danger 
et  le  lui  montrent  dans  ce  qui  les  bleste.  On 
n'aime  pas  la  contradiction,  et  plus  on  est  puis- 
sant, moins  on  est  porté  à  la  souffrir.  Dès  lors 
on  croit  volontiers  dangereuse  l'influence  des 
journaux  qui  sont  les  organes  de  cette  contra- 
diction. Cependant  l'influence  des  journaux 
quelle  qu'elle  soit,  n'existe-t-elle  pas  pour  toutes 
les  opinions  qui  recourent  à  ce  moyen  de  publi- 
cité? T  a-t-il  une  puissance  quelconque  qui 
ordonne  de  s'abonner,  d'ajouter  foi  à  tel  journal 
plutôt  qu'à  tel  autre?  Je  sais  bien  qu'à  certaines 
époques  on  a  essayé  de  faire  prévaloir  certains 
journaux  par  des  insinuations,  des  menaces,  des 
ordres  :  on  a  ordonné  aux  personnes  qui  tien- 
nent des  lieux  publics  de  les  avoir  exclusive- 
ment :  on  a  ordonné  à  des  municipalités  de  s'y 
abonner;  mais  ces  mesures  n'étaient  pas  en  fa- 
veur des  journaux  contre  lesquels  est  dirigé  le 
projet  de  loi. 

L  histoire  des  journaux  politiques  nous  mon- 
trera constamment  qu'ils  ont  passé  de  la  pros- 
périté à  la  décadence,  suivant  qu'ils  ont  été  les 
interprètes  fidèles  ou  infidèles  à  l'expression  de 
l'opinion  publique.  Ne  serait-ce  pas  cette  égalité 
d'influence  qui  blesserait  seulement  les  adver- 
saires de  la  presse  périodique/  On  veut  des 


journaux  pour  soi,  non  pour  ses  adversaires. 
On  aimerait  assez  à  parler  seul  :  on  croit  que 
c'est  le  moyen  d'avoir  raison  ;  on  se  trompe  : 
c'est  souvent  le  moyen  d'avoir  tort,  môme  en 
disant  de  bonnes  choses.  Mais  on  ne  veut  pas 
entendre  dire  ses  vérités;  on  trouve  plus  com- 
mode de  crier  à  Vesprit  français,  de  dire  que 
c'est  un  esprit  de  légèreté,  de  contradiction, 
d'opposition.  Je  trouve  dans  les  arguments  uu 
excès  d'humilité  ou  un  excès  contraire  :  uu 
excès  d'humilité,  si  on  fait  pour  soi-même  ab- 
négation de  l'esprit  français;  excès  contraire  si 
on  se  place  au-dessus. 

Dans  un  de  ces  pamphlets  anonymes  qui  se 
glissent,  je  ne  sais  comment,  dans  nos  distribu- 
tions officielles,  je  lisais  une  phrase  qui  m'a 
frappé.  «  L'opinion  qui  ne  voit  pas  à  se  laisser 
conduire,  ne  manque  jamais  à  se  laisser  mener.* 
Cela  est  plus  précis,  on  veut  conduire  l'opinion  ; 
on  s'indigne  de  ce  que  l'opinion  ne  veut  pas  se 
laisser  mener  par  6es  maîtres  :  dès  lors,  on  crie  à 
son  aveuglement;  on  en  exagère  les  dangers. 
Jugeons,  Messieurs,  de  ce  danger  par  nous- 
mêmes,  par  l'impression  que  nous  conservons 
de  la  lecture  des  journaux.  Nous  en  lisons  tous, 
que  nous  en  reste-t-il?  Le  journal  d'hier  est  déjà 
oublié,  singulière  puissance  que  celle  qui  n'existe 
pas  un  jour.  (Murmures  à  droite.) 

Nierez-vous  les  injures,  les  doctrines  subver- 
sives qu'on  peut  répandre  par  les  journaux.  Non, 
saus  doute;  mais  ne  contondons  rien.  Oui,  les 
journaux  insultent  et  diffament.  Nous  devons  le 
savoir,  il  y  en  a  môme  qui  rappellent  cette  vé- 
rité tous  les  soirs,  et  qui  môme  ne  la  laissent  pas 
ignorer  aux  ministres.  Mais  n'y  attachons  pas 
trop  d'importance. 

Il  en  est  de  môme  des  pamphlets  anonymes. 
H  m'en  est  tombé  un  sous  la  main,  où  on  donne 
le  nom  de  radicaux  anglais  aux  députés  qui  ont 
voté  la  loi  électorale  à  la  majorité  de  21o  voix. 
Eh  bienl  cette  impertinence  a-t-elle  eu  la  moindre 
infuence  sur  vos  actes?  vous  a-t-elle  ôlô  quel- 
que chose  dans  l'estime  publique?  Non» assuré- 
ment :  toutes  les  injures  de  ce  genre  n'ont  d'autre 
importance  que  celle  qu'on  leur  donne,  comme 
disait  un  comité  justement  célèbre. 

Que  des  lois  justes  punissent  la  diffamation, 
mais  laissez  à  l'offensé  le  soin  de  poursuivre  la 
réparation  f  et  surtout  ne  cherchez  pas  à  la  pré- 
venir. Ce  serait  comme  si  je  demandais  qu'on 
arrêtât  un  homme  qui  passe  dans  la  rue,  parce 
qu'il  peut  avoir  envie  de  m'insulter.  (Murmures 
à  droite.)  D'ailleurs,  les  allégations  générales 
d'insultes  devront  être  suivies  de  citations,  de 
faits  :  on  devrait  dire  tel  fait  s'est  passé,  telle 
diffamation  a  eu  lieu,  et  les  tribunaux  les  ont 
laissés  impunis. 

Je  m'attendais  quand  un  ministre  du  roi  est 
monté  à  cette  tribune  pour  se  plaindre  de  la  dif- 
famation dont  le  clergé  était  l'objet,  qu'il  pren- 
drait la  peine  de  citer  les  faits,  les  journaux  qui 
les  ont  rapportés,  et  surtout  les  dénis  de  jus- 
tice. A  mon  grand  regret,  il  n'en  a  cité  aucun. 


considéré,  de  paroles  imprudentes;  mais  ce  ne 
sont  pas  Jà  des  faits  qui  peuvent  motiver  des 
lois. 

Le  môme  ministre  s'est  plaint  d'un  esprit  de 
dénigration  générale,  en  citant  et  les  jésuites  et  le 
parti-prêtre.  Il  faut  s'entendre.  Le  ministre  a  dit 
que  la  question  relative  aux  jésuites  était  une 
question  grave,  j'en  suis  convaincu;  que  c'était 
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une  question  de  principe  dans  laquelle  on  ne 
devait  rien  mettre  de  personnel,  j'en  suis  encore 
convaincu.  Si  la  question  se  présente  devant 
vous  et  que  je  puisse  obtenir  1  attention  de  la 
Chambre,  je  m'engagerai  à  la  traiter  dans  ce 
sens,  sans  aucune  espèce  d'acception  des  per- 
sonnes; et  je  prouverai,  ce  qui  n'est  pas  difficile, 
que  l'existence  des  jésuites  en  France  est  con- 
traire aux  lois  du  royaume,  et  incompatible 
avec  la  Charte.  (Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 
Mais  on  a  nié  longtemps  l'existence  des  jésui- 
tes. On  n'a  pas  manqué  d'accuser  de  diffamation 
et  de  calomnie  les  journaux  qui  assuraient  que 
les  jésuites  existaient.  Maintenant  on  les  avoue, 
on  en  fait  l'éloge.  Ainsi,  cet  exemple  pourrait 
nous  mettre  en  garde  contre  les  plaintes  conti- 
nuelles qu'on  adresse  aux  journaux  :  car  assu- 
rément c'étaient  les  journaux  qui  disaient  vrai  ; 
et  c'étaient  leurs  contradicteurs  qui  soutenaient 
le  mensonge. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Salverte.  Le  ministre  a  parlé  du  parti- 
prêtre.  Je  n'examinerai  pas  la  valeur  de  cette 
expression  ;  elle  n'appartient  pas  au  journalisme  : 
c'est  un  ancien  serviteur  de  la  monarchie  qui 
s'en  est  servi  dans  un  ouvrage  que  nous  avons 
tous  lu  avec  beaucoup  d'attention.  Mais  que  si- 

§nifie  cette  expression  ?  attaque-t-elle  le  sacer- 
oce,  les  individus  du  clergé?  Non,  sans  doute  : 
M.  de  Monllosier  explique  bien  nettement  ce  qu'il 
a  voulu  dire  :  il  a  voulu  parler  des  hommes  qui, 
à  l'abri  du  sacerdoce,  veulent  s'immiscer  dans  le 
pouvoir  civil  et  y  dominer  ;  des  hommes  dont  la 
conduite  est  si  contraire  à  l'esprit  de  l'Evangile, 
dont  le  céleste  écrivain  a  dit  :  mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  Si  cette  doctrine  a  été 
combattue  dans  les  journaux,  les  journaux  ont 
eu  raison  :  on  ne  doit  jamais  souffrir  un  pareil 
mélange  du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  ci- 
vil; et  certes  ceux  qui  ont  soutenu  la  même  doc- 
trine que  moi  ne  peuvent  être  accusés  de  pro- 
pager des  doctrines  subversives. 

On  va  plus  loin.  Les  journaux,  a-t-on  dit,  peu- 
vent affaiblir  le  respect  dû  aux  institutions  de 
l'Etat,  servir  les  passions,  fomenter  la  révolte, 
saper  les  fondements  du  trône.  Ici,  Messieurs,  je 
suis  obligé  de  relever  une  singulière  contradic- 
tion entre  le  fait  rappelé  et  la  conclusion  qu'on 
en  déduit.  Fomenter  la  révolte  1  saper  les  fonde- 
ments du  trône  1  Voilà  un  crime  bien  caractérisé; 
et  cependant  pour  ce  crime  que  proposez-vous  f 
Des  peines  correctionnelles,  des  amendes  énor- 
mes, à  la  vérité»  et  des  emprisonnements.  De 
bonne  foi,  ou  on  ne  croit  pas  à  l'existence  de  ce 
crime,  ou  on  se  méprend  étrangement  sur  la  peine 

au'on  doit  lui  appliquer.  Un  honorable  député 
e  l'Allier,  qui  siège  à  la  droite  de  cette  Chambre, 
m'a  paru  beaucoup  plus  conséquent  quand  il  a 
demandé  que  ces  crimes  soient  punis  du  bannis- 
sement. 

M.  de  Conny.  Oui,  Bans  doute. 

M.  Salverte.  Lorsqu'ils  seront  constatés  léga- 
lement devant  les  tribunaux,  nous  nous  joindrons 
tous  à  vous. 

Le  système  des  adversaires  du  projet  de  loi 
n'est  nullement  la  licence.  Bien  au  contraire, 
vous  avez  entendu  presque  tous  les  orateurs  qui 
se  sont  succédé,  vous  dire  qu'il  fallait  nunir  sé- 
vèrement les  délits  de  la  presse  ;  qu'il  fallait  des 
lois  qui  proportionnassent  le  châtiment  au  crime. 


Messieurs,  vous  avez  des  lois,  des  tribunaux,  des 
jurés  ;  que  cherchez-vous  de  plus?  Vous  ne  sup- 
posez plus  qu'il  faille  des  juges  spéciaux,  un  jury 
spécial,  des  lumières  supérieures,  pour  juger  un 
article  de  journal.  Si  son  véritable  sens  est  au- 
dessus  des  conceptions  d'un  juré  ordinaire,  il 
n'opère  rien  sur  la  masse  des  esprits.  Loin  de  là, 
on  a  cru  devoir  recourir  à  des  mesures  d'intérêt 
public  auxquelles  on  sacrifie  sans  hésiter  les 
droits  acquis,  le  maintien  des  traités,  des  établis- 
sements faits  sur  la  foi  des  lois  encore  en  vigeur, 
des  intérêts  majeurs  évidemment  blessés.  Ce  n'est 
pas  moi,  Messieurs,  qui  caractérise  ainsi  le  sys- 
tème de  la  loi  ;  c'est  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. 

Les  articles  qui  composent  ce  système  devien- 
dront sans  doute  l'objet  d'une  discussion  parti- 
culière. Alors,  aux  observations  lumineuses  qu'on 
a  déjà  faites,  on  pourra  en  joindre  d'autres  ;  ou 
pourra,  par  exemple,  relever  la  possibilité  de 
perdre  la  moitié  de  son  cautionnement,  c'est-à- 
dire  100,000  francs,  par  suite  d'un  jugement 
rendu  sommairement  et  sans  frais;  perte  qui, 

Suoi  qu'on  en  dise,  équivaut  à  une  véritable  con- 
scation,  puisque,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  cette  perte  tourne  au  profit  du  use.  Ou 
pourra  faire  aussi  des  observations  sur  la  nature 
de  la  propriété  destinée  à  servir  de  cautionne- 
ment. On  exige  qu'elle  soit  libre  de  toute  hypo- 
thèque judiciaire  ou  conventionelle,  et  par  con- 
séquent des  droits  éventuels,  d'une  tutelle  ou 
d'un  contrat  de  mariage;  car,  autrement,  le  fisc 
crierait  à  la  collusion.  On  pourra  remarquer,  en 
outre,  que  cette  propriété  devra  payer  plus 
de  500  francs  de  contributions  directes;  car  un 
dégrèvement  momentané  suffirait  pour  tuer  le 
journal.  Nous  avons  vu,  Messieurs,  ce  dégrève- 
ment :  il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre 
qui,  par  lui-même  ou  par  ses  amis,  ne  puUse 
parler  du  dégrèvement  qui  a  eu  lieu  pour  élimi- 
ner soit  de  la  liste  électorale,  soit  de  la  liste  dea 
éligibles,  ceux  qui  pouvaient  déplaire.  On  sait 
qu'ensuite  ce  dégrèvement  a  disparu,  et  que  les 
impositions  ont  été  remises  comme  auparavant. 
On  pourrait  encore  relever  la  disposition  qui 
assimile  les  journaux  littéraires  aux  journaux 
politiques,  et  qui  a  pour  but  de  venger  quelques 
amours-propres  qu'on  chatouille,  quelques  plai- 
santeries du  Figaro  et  de  la  Pandore»  On  pour- 
rait opposer  ici  une  fable  de  Lafontaine,  où  un 
homme  invoque  la  foudre  de  Jupiter  et  la  massue 
d'Hercule  contre  l'aiguillon  dont  il  a  senti  la 
piqûre  imperceptible.  On  demandera  si  ce  n'est 
pas  oublier  étrangement  l'importance  des  tribu- 
naux, la  dignité,  la  majesté  de  la  Chambre,  que 
d'armer  ainsi  la  législation  et  les  interprètes  de 
la  justice,  pour  venir  au  secours  de  quelques 
vanités  trop  susceptibles. 


sur 

proposait  de  rédiger 
qu'il  contînt  la  loi  tout  entière,  c'est-à-dire  de 
rapprocher  la  liberté  indéfinie,  reconnue  à  tout 
Français,  de  fonder  un  journal,  des  conditions 
attachées  à  son  exercice,  n'encourrait-il  pas  le 
reproche  d'une  ironie  peu  convenable,  peu  res- 
pectueuse, puisqu'elle  prouverait,  jusqu'à  l'évi- 
dence, que  la  prétendue  autorisation  équivaut  à 
une  impossibilité  presque  absolue  ;  c'est-à-dire 

3ue  la  loi  qu'on  nous  propose  est  composée  de 
eux  parties  qui  se  contredisent  formellement? 
Dans  cette  position,  Messieurs,  qu'aurez-vous  à 
faire?  Vous  ne  délibérerez  pas  dans  un  désert; 
l'Europe  a  les  yeux  sur  vous.  Si  un  citoyen  des 
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Rtata-Uoia  d'Amérique  voyait  votre  loi,  et  qu'on  ]   \ 
lui  cachât  vera  quel  crime  est  dirigée  cette  era-  ] 
dation  de  pénalités,  si  savamment  combina,  j<; 
suie  bien  sûr  qu'il  ne  devinerait  pas  qu'il  s'agit 
de  journaux  ;  quand  on  le  lui  dirait,  il  rdii-r- 
rait  de  le  croire.  Si  on  disait  à  un  Anglais  :  di-u>: 
lois  ont  été  proposées  aux  députés  de  la  Fimim 
l'une  a  pour  objet  de  régler  et  de  maintenir. 
droits  politiques  des  citoyens,  l'autre  de  r> 
la  police  des  journaux.  L'une  de  ces  lois  est  - 
tionnee  par  une  pénalité  nécessaire,  l'auin- 
sanctionnée  par  aucune  pénalité.  Eh  bu  n 
bablement,  cet  étranger  se  tromperait  en 
dirait  :  la  pénalité  sévère  doit  être  apph 
loi  qui  peut  admettre  des  conlravtniiuii- 
ficiles  à  constater  ;  et  le  bon  esprit  dut 
laisser  Bans  pénalité  une  loi  sur  les  j 
J'aperçois  d'ici  une  tribune  où   l< 
des  puissances  étrangères  Tiennent  a 
débats.  C'est  de  cette  tribune  i|u< 
les  divers  pays  de  l'Europe,  des  e 
rés  snr  votre  sagesse,  sur  la  n  ■ 
profondeur  de  vos  vues.  Mais 
vous  contemple  ;  la  France  qui 
de  vous,  et  qui  a  droit  d'en 
Députés,  vos  opinions,  vos  fui 
poids  :  n'eu  affaiblissez  y\<> 
tionnant  une  loi  évidcninn 
l'on  vous  dira  que  vous  ne 
détruire  la  législation  an< 
sait  que  voue  y  étesélratr. 

5 ré  vous  et  a  votre  gin 
'ailleurs  de  plus  mené 
La  nécessité  de  l'autun 
obstacle  moins  graïui  n 
sitions  exigées  par  la 
est  flétrie  par  lalms  > 
tendance  dont  les  an' 
ueur  du  mérite  de  I 
la  trouver  dans  le  i 
et  religieuses  ;  la 
aux  tribunaux,  ei 
en  ait  confié  l'exi 
sisteront  plus  qn 
toiioux,  puif  ;n 
mœurs  consli  te 
contenterai  d 
noble  et  éner. 
Jesaqualinï- 
celte  procéd 
journal  et  q 
son  texte, 
texte  et  à  l' 
ter  sous  si 
le  vote 

M.  Ap 

représeï 
peut  y  n 
voir  as 
contre 
et  cor 
troirt 
vais; 
corn 
est 

lie1 


dissimuler,  la  ligne  qui  sépare  les  ikux  avuil 
qu'on  veit  obtenir  et  1»  deux  dangers  qu'o 
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en  même  temps  rédacteur  en  chef  du  journal  ; 
car  ce  rédacteur  est  en  général  un  homme  de 
lettres  connu,  un  homme  de  talent  :  et  plus  il  en 
aura,  plus  il  aura  de  considération  ;  et  plus  aussi, 
il  craindra  de  se  compromettre.  (Sensation.)  Mais 
tout  de  suite,  une  difficulté  se  présente  :  Les 
hommes  de  lettres  en  général  ne  sont  pas  riches; 
ils  savent  bien  acquérir  par  leurs  talents  quel- 
ques actions  dans  un  journal,  mais  rarement  ils 
possèdent  des  immeubles  payant  500  francs  de 
contributions.  N'y  aurait-t-il  pas  moyen  de  tout 
concilier  en  laissant  au  gouvernement  la  faculté 
d'exiger  du  rédacteur  responsable  la  possession 
d'un  immeuble  payant  500  francs  de  contribu- 
tions, ou  de  se  contenter  de  la  possession  justi- 
fiée d'une  certaine  quantité  d'actions  sur  le 
journal  ?  Le  choix  de  l'une  des  deux  garanties 
serait  déterminé  par  le  degré  de  confiance  que 
lui  inspirerait  le  rédacteur  responsable.  C'est  une 
idée  que  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  et 
moi  soumettent  à  la  Chambre  et  au  ministère. 
(Mouvement  d'adhésion.) 

Les  peines  pécuniaires  sont  plus  puissantes  que 
les  peines  corporelles  pour  réprimer  les  écarts  de 
la  presse.  11  en  est  pour  lesquels  il  ne  saurait  y 
avoir  de  trop  fortes  amendes  ;  mais  il  est  aussi 
des  délits  pour  lesquels  celles  déterminées  dans 
le  projet  de  loi  pourraient  paraître  excessives. 

La  certitude  d'une  bonne  distribution  de  la 
justice  en  matière  criminelle  est  dans  la  propor- 
tion des  crimes,  des  délits  et  des  peines.  Dans 
les  délits  de  la  presse,  tant  de  circonstances,  tant 
de  nuances,  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la 
criminalité,  qu'il  est  impossible  de  fixer  dans 
une  loi  une  peine,  une  amende  pour  chacune  de 
ces  circonstances,  et  qu'il  est  indispensable  de 
laisser  de  la  latitude  à  la  conscience  du  magis- 
trat. S'il  trouve  une  peine  disproportionnée,  il 
hésite,  il  répugne  à  l'appliquer,  parce  qu'elle  est 
injuste,  et  il  est  tout  naturel  qu'un  magistrat 
recule  devant  une  injustice. 

Si,  au  contraire,  il  peut  parcourir  une  longue 
échelle  de  peines,  on  peut  être  certain  que  chaque 
délit,  quelque  mince  qu'il  soit,  recevra  la  sienne. 
Pour  atteindre  sûrement  ce  but,  je  crois  néces- 
saire de  laisser  aux  juges,  pour  les  délits  de  la 
presse  périodique»  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée en  matière  de  police  correctionnelle  par  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal,  celle  de  réduire  la  peine 
et  l'amende  si  les  circonstances  leur  paraissent 
atténuantes  :  dès  qu'ils  ont  charge  d  examiner 
l'intention,  ils  doivent  pouvoir  aussi  graduer  la 
peine  suivant  le  degré  de  criminalité  de  cette  in- 
tention. 

Tel  est  l'objet  d'un  amendement  que  je  compte 
avoir  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambré. 

Je  crois  qu'avec  quelques  modifications,  que  la 
sagesse  du  ministère  lui-même  présentera  ou 
adoptera,  le  projet  de  loi  suffira  pour  donner  à  la 
presse  périodique  la  liberté  dont  elle  a  besoin 
pour  exister,  et  au  pouvoir  les  garanties  qu'il 
est  en  droit  de  demander  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, qui  est  le  sien  propre. 

Mais,  avant  de  me  décider  pour  l'adoption  de 
ce  projet,  j'ai  besoin  de  me  rassurer  sur  un  point 
essentiel  ;  j'ai  besoin  de  savoir  s'il  est  vrai,  comme 
quelques  personnes  ne  cessent  de  le  dire,  que 
nous  soyons  menacés  d'une  révolution  ;  car,  s'il 
en  était  ainsi,  la  loi  proposée  serait  bien  insigni- 
fiante pour  la  prévenir  et  la  combattre;  s'il  en 
était  ainsi,  il  faudrait  bien  d'autres  moyens  de 
répression;  et  il  les  faudrait,  non  pas  dans  un 
mois,  non  pas  demain,  mais  aujourd  hui. 

Pavais  espéré  que  désormais  on  nous  ferait 
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grâce  de  ces  réminiscences  douloureuses  qui  ne 
peuvent  trouver  aucun  point  de  ressemblance  ni 
de  comparaison  avec  les  temps  actuels.  Mais, 
puisque,  dans  la  séance  d'hier  encore,  mon  ho- 
norable collègue  et  ami,  M.  de  Gonny,  dans  sa 
loyauté  ordinaire,  a  cru  devoir  parler  de  révolu- 
tion, coqpme  si  elle  était  imminente,  il  est  urgent 
d'examiner  avec  impartialité  s'il  y  a  motif  de  la 
redouter,  il  est  urgent  de  calmer  les  craintes  que 
l'intrigue  peut  faire  éprouver  à  la  bonne  foi.  Une 
révolution  ne  peut  arriver  tout  à  coup  en  France; 
elles'y  décide,  elle  s'y  annonce  vite  par  quelques 
signes  certains.  Jamais  notre  pays  ne  fut  plus  las 
de  troubles,  et  plus  avide  de  repos  et  d'ordre. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  1791  et  des  époques 
douloureuses  qui  l'ont  suivi.  On  nous  fait  de  con- 
tinuels cours  d'histoire  sur  des  temps  malheu- 
reux, supposant  sans  doute  une  complète  igno- 
rance de  notre  part  Mais,  en  1791,  les  pouvoirs 
étaient-ils  constitués,  se  balançaient-ils,  se  défen- 
daient-ils les  uns  les  autres  comme  à  présent? 
Le  pouvoir  royal  avait-il  autour  de  lui,  comme 
à  présent,  d'autres  pouvoirs  qui  pussent  le  défen- 
dre? En  1791,  avait-on  derrière  soi  l'expérience 
dont  nous  avons  été  pourvus,  accablés,  au  prix  de 
tant  de  sacrifices,  de  larmes  et  de  sang?  Enl791, 
avait-on  passé  par  tant  d'espèces  de  révolutions, 
par  tant  d'espèces  de  despolismes?  Avait-on  vu 
la  capitale  deux  fois  occupée  par  les  étrangers  ? 
Avait-on  vu  deux  restaurations?  Avait-on  deux 
fois  perdu  et  deux  fois  retrouvé  ses  princes  lé- 
gitimes? Et  vous  croyez  que  c'est  vainement  que 
quarante  années  si  pleines  d'événements  ont 
passé  sur  les  têtes  des  plus  jeunes  comme  des 
plus  âgés  d'entre  nousl  Et  vous  pouvez  croire 
que  la  raison  publique  pourrait  désirer,  favoriser, 
tolérer  une  révolution  1  Et  pourquoi  cette  révolu- 
lution  ?  pour  avoir  un  gouvernement  monarchique 
constitutionnel?  Nous  l'avons.  Oserai tK>n  sup- 
poser que  ce  fût  pour  changer  la  dynastie?  La 
France  tout  entière  se  soulèverait  d'indignation  à 
cette  pensée!  la  France  tout  entière  sait  bien 

Su'avec  un  tel  changement  il  y  aurait  trouble, 
ésordre  et  que  les  libertés  publiques  seraient 
emportées  par  le  torrent  avec  fa  source  qui  nous 
les  a  données;  la  France  tout  entière  sent  avec 
reconnaissance  qu'elle  ne  pouvait  les  attendre 
que  de  ses  princes  légitimes,  et  qu'eux  seuls 
>euvent  les  lui  conserver.  Qu'on  cesse  donc  de 
aire  apparaître  de  vains  fantômes  évoqués  par 
e  désespoir  d'un  pouvoir  déchu.  Grâce  au  ciel, 
a  royauté  dans  notre  patrie  n'a  plus  rien  à 
craindre  que  d'un  faux  zèle  ou  de  perfides  con- 
seils; et  ses  vrais  serviteurs  ne  croiront  jamais 
que  c'est  en  l'effrayant  qu'on  peut  la  défendre. 
(Mouvement  très  vif  d? adhésion.) 

Convaincu,  encore  une  fois,  que  le  projet  de  loi, 
avec  de  raisonnables  modifications,  sera  propre  à 
fortifier  tout  à  la  fois  le  pouvoir  royal  et  les  ins- 
titutions constitutionnelles,  je  vote  pour  son 
adoption. 
(La  discussion  est  continuée  à  lundi.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  31  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du  27. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne  lecture  du  procès  verbal  de  la 
séance  du  29. 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  projets  de 
loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance, 
et  tendant: 

Le  premier  à  autoriser  le  ministre  des  finances 
à  faire  inswire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  rentes, 
pour  le  produit  en  être  appliqué  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  autorisés  en  1828  ; 

Le  second  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  de  V exercice  1828,  un  crédit  extraordi- 
naire de  300,000  francs^  pour  acquitter  les  trai- 
tements de  réforme  à  payer  aux  officiers  en  non- 
activité,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
21  mars  dernier. 

M.  le  Président,  lecture  faite  du  premier 
projet,  consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  rè- 
glement, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédia- 
tement la  discussion,  ou  renvoyer  le  projet  à  une 
commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport* 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

D'après  cette  détermination,  M.  le  président 
consulte  de  nouveau  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  entend  se  réserver  à  elle-même  la  nomina- 
tion des  commissaires  ou  en  conlier  le  choix  au 
président, 

La  Chambre  décide  que  les  commissaires  se- 
ront nommés  par  M.  le  président,  qui  fixera  éga- 
lement de  quel  nombre  de  membres  la  commis- 
sion sera  composée. 

M.  le  Président  proclame  immédiatement 
les  noms  de  sept  commissaires  qu'il  désigne  pour 
faire  un  rapport  à  l'Assemblée  sur  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  comte 

Î'Argout,  le  comte  de  La  Villegontier,  le  duc  de 
évis,  le  comte  Mol  lien,  le  marquis  de  Morte- 
mart,  Ollivier  et  le  marquis  d'Orvilliers. 

Lecture  faite  du  second  projet  de  loi,  la  Cham- 
bre, consultée  sur  les  mêmes  questions,  décide 
également  que  le  projet  sera  renvoyé  à  l'examen 
dune  commission  spéciale,  dont  les  membres 
seront  nommés  par  M.  le  président. 

M.  le  Président  proclame  immédiatement  les 
noms  de  sept  commissaires  qu'il  désigne  pour 
faire  un  rapport  à  l'Assemblée  sur  ce  projet  de 
loi. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Ambrugeac,  le  comte  Belliard,  le  baron  Dubre- 
ton,  le  comte  de  Laroche- Ay mon,  le  duc  de  Gril- 
lon, le  maréchal  duc  de  Dalmatie  et  le  duc  de 
Laforce. 


V ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 


I 


M.  le  baron  de  Barante,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  d'abord  la  parole,  et  rend  compte 
à  la  Chambre  des  pétitions  suivantes  : 

Les  sieurs  de  Laboëssière,  domiciliés  à  Saint- 
Pol-de-Léon  (département  du  Finistère),  réclament 
l'appui  de  la  Chambre  pour  obtenir  du  gou- 
vernement une  indemnité  représentative  de  la 
valeur  d'un  droit  de  bac  que  leur  famille  était 
en  possession  de  faire  exploiter  à  son  profit  de- 
depuis  plusieurs  siècles  et  dont  elle  a  été  dé- 
pouillée par  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  (26  no- 
vembre 1798.) 

C'est  pour  la  douzième  fois  que  la  famille  de 
Laboëssière  entretient  la  Chambre  de  la  pétition 
dont  il  s'agit  :  les  deux  premières  pétitions  adres- 
sées par  elle  furent  renvoyées,  dans  la  session 
de  1816,  à  la  commision  du  budget.  Ce  renvoi 
étant  resté  sans  résultat,  L'ordre  du  jour  a  depuis 
été  adopté  constamment  sur  les  pétitions  qui  ont 
successivement  reproduit  les  mêmes  demandes. 
Le  comité  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de 
s'écarter  aujourd'hui  de  ces  derniers  précédents. 
Il  s'est  cru  fondé  à  contester  la  justesse  de  l'assi- 
milation que,  dans  une  discussion  récente,  un 
opinant  avait  essayé  de  faire  des  droits  de  bacs, 
dont  les  anciens  possesseurs  ont  été  dépouillés 
)ar  la  loi  de  l'an  VII,  avec  le  doit  de  pèche,  dont 

a  privation  donne  heu,  aux  termes  du  projet  de 

oi  sur  la  pèche  fluviale,  à  une  indemnité  en 
faveur  des  riverains.  Ces  deux  sortes  de  droit  dif- 
férent essentiellement,  en  ce  que  le  droit  de  pêche 
constitue  une  véritable  propriété  inhérente  au 
sol  des  cours  d'eau,  tandis  que  les  droits  de  bacs 
n'étaient  que  l'exploitation  d'une  industrie  parti- 
culière. Les  passages  sur  lesquels  cette  exploi- 
tation était  établie  pouvant  être  considérés  jus- 
3u'à  un  certain  point  comme  un  prolongement 
e  la  voie  publique,  on  conçoit  que  par  des  motifs 
d'intérêt  général  l'Etat  ait  pu  revendiquer  le  mo- 
nopole d'une  industrie  qu'il  était  important  de 
soumettre  à  une  police  particulière.  Il  aurait 
paru  juste,  à  la  vérité,  d'indemniser  les  familles 
qui  prouvaient  par  jusies  titres  d'un  droit  dont  le 
privilège  passait  au  gouvernement  :  mais  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  cette  dépossession  fut  opérée 
étant  de  beaucoup  antérieure  à  la  Charte,  le 
comité  n'a  pas  pensé  que  le  motif  d'équité  fût 
ici  sufiisant  pour  accueillir  une  réclamation 
qui  n'est  pas  plus  fondée  en  droit  que  celles  do 
tant  d'autres  victimes  des  spoliations  révolution- 
naires. Il  propose  en  conséquence  L'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  sieurs  de  Laboëssière. 

M.  le  comte  de  Kergarlon  estime  que  la 
Chambre  étant  entrée  par  l'article  1er  de  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale  dans  une  voie  nouvelle  de 
réparation  en  réservant  les  droits  acquits,  elle  ne 
saurait,  sans  inconséquence,  repousser  en  ce 
moment  une  demande  d'indemnité  fondée  sur 
des  principes  qu'elle  a  une  fois  admis.  L'opinant 
ne  comprend  pas  comment  on  pourrait  contester 
aux  réclamants  la  qualité  de  propriétaires.  C'était 
même  souvent  une  propriété  importante;  car 
celui  qui  fait  l'objet  de  la  pétition  est  affermé  en 
ce  moment  plus  de  16,000  francs,  et  parait  sus- 
ceptible d'un  produit  plus  considérable  encore. 
Quelques  circonstances,  qui  sont  k  la  connais- 
sance particulière  de  l'opinant,  recommandent 
d'ailleurs  cette  réclamation  à  l'intérêt  de  )a 
Chambre.  Il  ce  s'agit  point  ici  d'un  droit  qui  ait 
rien  de  féodal  dans  son  origine  ;  mais  d'un  bien 

f)Ossédé  et  transmis  depuis  plusieurs  siècles  dans 
a  même  famille  par  droit  héréditaire,   relaté 
dans  des  aetes  de  sucée sekm  et  de  partage,  garanti 
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par  plusieurs  arrêts,  et  reconnu  par  l'adminis- 
tration  départementale  elle-même,  dans  les  an- 
nées qui  ont  précédé  la  loi  de  Tan  Vil.  On  sait 
assez  qu'à  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue.  le 
temps  de  spoliation  avait  cessé;  aussi,  dans 
l'opinion  du  noble  pair,  n'est-ce  qu'en  faussant 
sa  déposition  qu'on  a  pu  dépouiller  les  anciens 
propriétaires  de  ce  qui  leur  appartenait  à  titre 
patrimonial  ou  onéreux.  L'Etat  pouvait  sans  doute 
révoquer  les  concessions  qu'il  avait  faites,  mais 
il  ne  pouvait  anéantir  ce  qui  avait  été  créé  par  une 
industrie  privée.  La  loi  du  6  frimaire  l'avait 
aussi  reconnu,  puisqu'elle  stipulait  une  indemnité 
en  faveur  des  anciens  propriétaires  ;  et  même  un 
arrêté  postérieur  avait  spécialement  affecté  les 
revenus  des  bacs  au  payement  de  cette  indemnité. 
C'est  ce  dédommagement  que  les  pétitionnaires 
réclament  aujourd'hui  :  ils  s'étaient  d'abord  adres- 
sés aux  tribunaux  pour  l'obtenir;  mais  un  conflit 
élevé  par  l'autorité  administrative  a  renvoyé  cette 
affaire  devant  le  ministre  des  finances.  L'opinant 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à  ce 
ministre. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur,  persiste 
à  croire  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les 
droits  qui,  comme  la  pêche,  sont  inhérents  au  sol, 
et  ceux  qui  résultent  uniquement  de  l'exploitation 
d'une  industrie.  Toute  entreprise  industrielle  qui 
se  rattache  à  la  circulation,  semble  devoir  émaner 
delà  puissance  publique.  L'établissement  d'un 
bac  peut,  sous  ce  rapport,  être  assimilé  à  l'ouver- 
ture d'une  route,  ou  à  la  construction  d'un  pont. 
C'est  sur  ce  principe  que  la  loi  de  l'an  VU  s'est 
fondée  pour  attribuer  à  l'Etat  tous  les  droits  de 
celte  uature,  quel  que  fût,  à  cette  époque,  le  mode 
de  leur  exploitation.  Il  ne  s'agissait  aucunement 
d'une  question  féodale,  mai»  d'une  question  de 
pure  fiscalité.  L'Etat  s'est  attribué  le  monopole  de 
cette  industrie,  comme  il  s'est  attribué  celui  des 
poudres  et  salpêtres,  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  tabacs.  Quant  à  l'indemnité  stipulée  par  la 
loi  de  l'an  VU,  elle  se  bornait  à  l'estimation  des 
agrès  et  ustensiles  employés  pour  l'exploitation, 
et  ne  devait  nullement  s'étendre  à  l'estimation  du 
droit  en  lui-même.  Si  une  demande  a  été  formée 
par  la  famille  de  Laboëssière  auprès  du  ministre 
des  finances,  ce  n'est  donc  pas  au  fond  du  droit 
qu'elle  peut  être  relative  :  elle  paraît  dès  lors 
étrangère  à  l'objet  de  la  pétition. 

M.  le  due  4e  Sabrait,  membre  du  comité,  dé- 
clare que  s'il  a  adhéré  aux  conclusions  du  rap- 
port, c'est  parce  que  le  comité  n'avait  aucune 
connaissance  des  démarches  faites  par  les  péti- 
tionnaires auprès  des  tribunaux  et  du  ministre 
des  finance?.  Les  faits  dont  le  premier  opinant  a 
instruit  l'Assemblée  paraissent  devoir  motiver  une 
conclusion  différente;  car  il  n'est  pas  dans  les 
usages  de  la  Chambre  qu'elle  manifeste  son  opi- 
nion sur  une  affaire  encore  pendante  devant  l'au- 
torité judiciaire  ou  administrative. 

M.  le  eemte  de  Pontéeoulant  estime  qu'en 
effet  la  question  est  changée.  Si  la  Chambre  était 
en  mesure  de  se  prononcer  sur  le  fond  de  la  ré- 
clamation, le  noble  pair  ferait  observer  qu'on  ne 
saurait  en  aucune  manière  invoquer  ici,  comme 
un  précédent,  une  détermination  prise  à  l'occa- 
sion d'un  projet  de  loi  dont  la  Cbambre  n'est 
plus  saisie,  et  qui  d'ailleurs  n'est  relative  qu'à 
un  cas  particulier,  et  non  à  un  principe  général  ; 
mais  l'affaire  ne  loi  semble  point  susceptible, 
quanta  préaaoM'étre  discutée  danacette  enceinte* 


On  allègue  en  effet  que  les  pétitionnaires  se  sont 
pourvus  devant  l'autorité  compétente  :  la  Cbam- 
bre doit  donc  s'abstenir  de  tout  examen,  car  sa 
dignité  ne  lui  permet  pas  d'intervenir  dans  un 
litige  encore  pendant;  c'est  seulement  lorsque  la 
décision  aura  été  rendue  que  les  pétitionnaires 
pourront  être  fondés  à  s'adresser  à  elle  pour  lui 
signaler  un  déni  de  justice  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre.  L'opinant  rejette  donc  l'ordre  du  jour, 
qui  lui  semblerait  préjuger  la  question,  et  vote  le 
renvoi  pur  et  simple  au  ministre  des  finances. 

M.  le  doc  de  Broglle,  membre  du  comité, 
observe  que  les  pétitionnaires  n'ayant  fait  aucune 
mention  du  litige  dont  on  vient  d'entretenir  la 
Chambre,  c'est  un  fait  dont  le  comité  n'a  pas  dû. 
s'occuper.  La  réclamation  qui  lui  était  soumise 
tendait  uniquement  à  faire  reconnaître  comme 
existant  encore  un  droit  de  bac  anéanti  par  la  lé- 
gislation antérieure.  Cette  prétention  étant  évi- 
demment mal  fondée,  le  comité  n'a  pu  s'empêcber 
de  conclure  à  l'ordre  du  jour;  mais  quand  même 
il  aurait  eu  connaissance  du  litige,  cette  conclu* 
sion  était  également  la  seule  qui  pût  être  adoptée, 
car  c'est  la  forme  qu'emploie  la  Chambre  lors- 
qu'elle juge  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Le  noble 
pair  insiste  donc  pour  Tordre  du  jour. 

M.  le  comte  d'Argout  s'étonne  qu'on  ait  mis 
en  doute  si  l'indemuité  stipulée  par  la  loi  de  l'an  Vil 
s'appliquait  oii  non  au  droit  de  bac  en  lui-même. 
11  résulte  formellement  des  dispositions  de  cette 
loi,  que  les  propriétaires  ne  peuvent  réclamer  que 
l'estimation  du  matériel  servant  à  leur  exploita- 
tion ;  quant  à  l'action  qu'ils  pourraient  avoir  pour 
la  perte  de  leur  revenu,  alors  même  qu'elle  serait 
réclamable  d'après  la  loi,  elle  fait  partie  de  cette 
masse  de  créances  antérieures  à  l'an  IX*  auxquel- 
les les  lois  de  déchéance  sont  applicables,  et  que 
l'on  ne  saurait  parler  de  faire  revivre  sans  soule- 
ver une  question  immense  et  intempestive. 

M.  le  eomte  de  Kergarlon  estime  que  si 
l'indemnité  devait  se  restreindre  au  matériel  et 
aux  agrès,  la  loi  de  l'an  VU  aurait  évidemment 
consacré  la  spoliation  la  plus  injuste.  On  a  dis* 
tingué  entre  les  propriétés  foncières  et  les  entre- 
prises d'industrie  ;  mais  le  gouvernement  n'est-il 
pas  autorisé  tous  les  ans  à  concéder  à  des  com- 
pagnies des  péages  sur  des  ponts  ou  des  canaux, 
Qu'elles  s'obligent  à  construire  ou  à  creuser  ;  et  que 
irait-on  si,  sous  prétexte  de  communications 
publiques,  l'Etat  allait  reprendre,  sans  indemnité, 
l'exercice  d'un  droit  qui  est  tombé  dans  le  domaine 
de  la  propriété  privée?  Sans  vouloir  remettre  en 
question  les  lois  fatales  qui  ont  déclaré  déchues 
tant  de  créances  arriérées,  le  noble  pair  se  borne 
à  observer  que  s'il  pouvait  résulter  des  termes  ou 
de  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  VU,  quelque  action 
d'équité  en  faveur  des  familles  dépossédées,  les 
sieurs  de  Laboëssière  seraient  peut-être  fondés  à 
prétendre  qu'ils  n'ont  encouru  aucune  déchéance 
puisqu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer. 

M.  le  eomte  Mole  expose  qu'ayant  été  chargé, 
pendant  plusieurs  années,  de  radministration 
supérieure  des  ponts  et  chaussées,  son  expérience 
le  met  à  même  de  donner  à  la  Chambre  des  ren- 
seignements précis  sur  la  manière  dont  la  loi  de 
l'an  VU  est  entendue  et  exéoatée.  Tous  les  précé- 
dents établissent  qu'il  n'a  jamais  été  question 
d'indemnité  pour  le  fond  du  droit,  mais  seulement 
pour  le  HUtériel  des  bacs  et  haleta*  rat  étaient 
établis  sur  certains  passages,  et  dont  l'Etat  «'était 
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emparé  en  verlu  de  la  loi  qui  lui  conférait  Je 
monopole  île  ces  entreprises.  Tout  fait  présumer 
que  l'instaure  introduite  par  les  sieurs  de  L»buë^- 
sière  n'a  pour  but  que  de  réclamer  celte  valeur 
estimative  des  appareils  oui  leur  appartenaient; 
mais,  quoiqu'il  en  soit,  I  affaire  étant  devant  ses 
juges  naturels,  la  Chambre  doit  leur  laisser  le 
soin  d'appliquer  la  loi,  et  il  serait  contraire  à 
tous  ses  usages,  qu'elle  eût  l'air  de  solliciter,  pour 
une  partie,  la  faveur  de  l'autorité  qui  doit  statuer 
sur  ces  prétentions.  Le  noble  pair  appuie  Tordre 
du  jour  proposé  par  le  comité. 

M.  le  comte  de  Peyronnet  déclare  qu'il  ne 
voit  pas  en  quoi  la  Chambre  manquerait  aux  con- 
venances ou  compromettrait  sa  dignité  en  accor- 
dant une  marque  d'intérêt  à  une  réclamation 
soutenue  des  plus  puissantes  considérations  d'é- 
quité. L'instance  judiciaire  ayant  été  paralysie 
par  un  conflit,  ce  n'est  plus  là  un  fait  qui  puisse 
arrêter  la  Chambre  ;  et  quant  à  la  réclamation 
formée  par  les  pétitionnaires  devant  le  ministre 
des  finances,  ce  ministre  ne  peut-il  pas  prononcer 
diversement  suivant  les  circonstances  de  l'affaire 
qui  lui  est  soumise?  Celles  dans  lesquelles  se 
trouvent  placés  les  héritiers  Laboëssière  sont  on 
ne  peut  plus  favorables.  Rien  ne  saurait  justifier 
en  droit  la  spoliation  dont  ils  ont  été  victimes. 
La  propriété  qu'ils  revendiquent  appartenait  de 
temps  immémorial  i  leurs  auteurs,  et  la  cause 

Su 'ils  plaident  est  celle  de  tous  les  propriétaires 
'établissements  industriels.  Si  on  leur  oppose  la 
déchéance,  ils  soutiennent  qu'elle  n'a  pu  les  attein- 
dre, et  à  défaut  de  texte  de  loi  précis,  ils  trouvent 
dans  l'équité  et  la  raison  de  puissants  motifs 

Sour  fonder  leur  demande.  L'écarter  par  l'ordre 
u  jour  ne  paraîtrait-il  pas  trop  rigoureux  ?  Et 
pourquoi  donc  la  Chambre  refuserait-elle  son 
appui  aux  réclamants,  s'ils  en  sont  dignes  à  tous 
égards?  L'opinant  appuie  la  proposition  précé- 
demment faite  de  renvoyer  la  pétition  au  minis- 
tre des  finances. 

M.  le  comte  Mole  croit  nécessaire  de  se  bien 
fixer  sur  la  valeur  d'un  tel  renvoi.  Dans  les  cir- 
constances que  présente  cette  affaire,  on  ne 
pourrait  y  voir  qu'une  recommandation,  une 
apostille  mise  par  la  Chambre  au  bas  d'une  re- 
quête administrative.  Est-ce  donc  là  le  zèle  qui 
convient  à  une  assemblée  placée  si  baut  dans 
l'ordre  politique?  Lorsqu'une  pétition  est  soumise 
à  la  Chambre,  elle  doit  examiner  si  l'affaire  suit 
la  marche  établie  par  les  lois  ;  et,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  détournée  de  son  cours  naturel, 
elle  doit  l'y  remettre  :  mais  une  fois  qu'il  est  re- 
connu que  l'autorité  compétente  en  est  saisie, 
voudrait-elle  influencer  la  décision  du  litige,  et  se 
constituer  juge  d'un  procès  dont  les  pièces  ne  sont 
pas  sous  ses  yeux?  Plus  on  y  réfléchit,  plus  on 
s'aperçoit  qu  une  telle  marche  serait  contraire  à 
tous  les  principes.  L'ordre  du  jour  était  donc  la 
seule  conclusion  qui  pût  être  prise  :  l'opinant  de- 
mande qu'il  soit  mis  aux  voix. 

H.  le  comte  de  Marcelin»  estime  que  ce  se- 
rait attacher  trop  d'importance  à  un  renvoi  que 
d'y  voir  une  recommandation  formelle.  En  Je 
prononçant,  la  Chambre  ne  fait  suivant  lui  autre 
chose  qu'exprimer  que  l'affaire  lui  semble  digne 
d'être  examinée  avec  attention  et  intérêt. 

M.  le  Président  observe  qu'aux  termes  du 
règlement  Tordre  du  jour  ayant  la  priorité  sur 


toute  autre  proposition,  il  doit  d'abord  mettre  aux 
voix  les  conclusions  du  rapport. 
(La  Chambre  consultée  adopte  l'ordre  du  jour.) 
Quatre-vingt-neuf   négociants,    marchands     et 
habitants  de  la  ville  de  Bordeaux,  réclament  contre 
les  règlements  qui  ont  ét.ibli  dans  cette  ville  des 
bureaux  de  pesuge,  mesurage  etj.iug  âge  publics, 
et  supplient  la  Chimbre  de  rejeter  la  proposition 
qui  pourrait  lui  être  faite,  d'autoriser,  par  un  ar- 
ticle de  la  loi  des  finances,  la  perception  des 
droits  résultant  du  tarif  contenu  dans  ces  rè<*  e- 
ments.  En  examinant  cette  pétition  le  comité  a°été 
conduit  à  rechercher  comment  s'était  fondé  le 
système  de  perception  contre  lequel  réel  iment  les 
pétitionnaires.  La  loi  du  29  floréal  an  X  portft 
qu'il  serait  établi  dans  les  communes  qui  en  se- 
raient jugées  susceptibles  par  le  gouvernement 
des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaug  âge 
publics.  Elle  ajoutait  que  nul  ne  serait  contraint 
a   s'en  servir,  si  c»*  n'est  dans  le  cas  de  contesta- 
tion. Le  tarif  des  droits  apercevoir  dans  ces  bu- 
reaux devait  être  réglé  par  l'autorité  administra- 
tive, et  le  produit  en  être  versé  dans  la  caisse  des 
communes  avec  ceux  de  l'octroi.  On  commença 
par  induire  des  termes  de  cette  loi  que,  dans  les 
communes  où  existait  une  régie  du  poids  public, 
la  profession  de  peseur  et  mesureur  de  marchan- 
dises devait  être  interdite  à  tout  autre  qu'aux 
employés  de  cette  régie  :  plus  tard  on  alla  jusqu'à 
défendre  aux  particuliers  de  procéder  eux-tném»  s 
à  des  opérations  de  mesurage  dans  tous  les  lieux 
réputés  publics.  Telle  est  notamment  la  disposi- 
tion d'un  décret  du  22  avril  1811  relatif  à  la  ville 
de  Bordeaux.  Un  procès- verbal,  dressé  en  vertu  de 
ce  décret  contre  un  négociant  qui  faisait  peser  sur 
la  voie  publique  des  marchandises  dont  il  pre- 
nait livraison  a  donné  lieu  à  un  procès  poursuivi 
au  nom  de  l'administration   municipale.  Le  tri- 
bunal de  Bordeaux,  saisi  de  l'affaire,  a  déchargé 
le  prévenu  de  la  plainte,  sur  le  motif  qu'il   Était 
libre  à  chacun  de  s'adresser  ou  non  aux  préposés 
du  poids  public  et  que  rien  ne  pouvait  contraindre 
à  acquitter  les  droits,  ceux  qui  n'avaient  pas  re- 
quis l'intervention  de  la  régie.  Cette  affaire,  qui 
est  en  ce  moment  pendante  sur  appel  devant  la 
cour  royale,  a  excité  la  sollicitude  du  coram  rce 
tout  entier,  et  dans  la  crainte  que  le  gouverne- 
ment ne  se  proposât  de  trancher  la  question  par 
une  disposition  législative  qui  pourrait  préjudi- 
cier  à  leurs  intérêts,  les  pétitionnaires  ont  pris  le 
parti  de  s'adresser  à  la  Chambre  pour  faire  valoir 
devant  elle  les  motifs  sur  lesquels  ils  établissent 
leur  droit.  Si  le  comité  n'eût  envisagé  cette  péti- 
tion que  sous    le  point  de  vue  particulier  de 
l'affairedont  les  tribunaux  sont  saisis,  il  n'aurait 
pas  hésité  à  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
mais  il  a  considéré  que,  quelle  que  fût  l'issue  du 
procès,  il  y  aurait  toujours   lieu  d'examiner  la 

Question  sous  le  rapport  général.  Si  le  jugement 
e  première  instance  est  confirmé  sur  L'appel,  il 
arrivera  qu'une  perception  qu'il  peut  être  utile 
de  conserver  aura  été  déclarée  judiciairement 
illégale  :  une  disposition  législative  pourrait  donc 
paraître  nécessaire  pour  la  maintenir.  Dans  le  cas 
contraire  la  décision  des  premiers  juges  laissera 
au  moins  des  doutes  dans  quelques  esprits  ;  et 
pour  les  faire  cesser  il  conviendrait  peut  être  de 
rédiger  la  loi  en  termes  plus  explicites  :  peut- 
être  aussi  ne  serait-il  pas  sans  utilité  d'assujettir 
l'établissement  des  bureaux  de  mesurage  public  à 
certaines  formalités  qui  empêcheraient  les  abus 
que  l'on  peut  redouter,  et  à  exiger  par  exemple 
une  demande  expresse  du  conseil  municipal  de 
la  commune  où  il  s'agirait  de  mettre  à  exécution 
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ce  système.  En  concluant  à  Tordre  du  jour  sur 
la  question  particulière,  le  comité  s'est  donc  dé- 
terminé à  proposer  sur  la  question  générale  le 
renvoi  à  la  future  commission  du  budget. 

M.  le  comte  de  Totirnon  estime  que  la  ques- 
tion soulevée  par  les  pétitionnaires  ne  se  ratta- 
che en  rien  à  la  loi  de  finances.  Si  la  mesure 
dont  ils  se  plaignent  pouvait  être  regardée  comme 
une  taxe  ou  un  impôt,  nul  doute  que  tous  ceux 
qui  ont  perçu  les  droits  portés  aux  tarifs  des 
poids  publics  ne  tussent  passibles  des  peines 
prononcées  contre  1rs  concussionnaires,  puisque 
cette  perception  n'a  été  autorisée  par  aucun  bud- 
get. Mais,  dans  l'opinion  du  noble  pair,  il  s'agit 
uniquement  du  prix  stipulé  pour  un  service 
rendu.  Quant  au  privilège  accordé  aux  employés 
de  l'administration,  il  a  bien  moins  pour  but  de 
créer  au  profit  des  villes  des  revenus  en  général 
fort  modiques,  que  d'éviter  les  encombrements 
dont  la  voie  publique  se  trouverait  obstruée  s'il 
était  libre  à  chacun  d'y  étaler  des  marchandises 
qu'il  voudrait  peser  ou  jauger.  C'est  donc  bien 
plutôt  une  mesure  de  police  et  de  voirie  qu'une 
disposition  fiscale.  Aussi  les  règlements  faits  sur 
la  matière  distinguent-ils  entre  les  cas  ou  le 
mesurage  se  fait  dans  des  magasins  ou  habita- 
tions privées  et  celui  où  il  s'opère  sur  le  carreau 
des  halles  et  marchés,  ou  sur  toute  autre  place 
dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Dans  les  lieux 
clos,  chacun  peut  procéder  comme  bon  lui  se  u- 
ble  au  pesage  de  ses  marchandises,  et  les  pré- 

I)osé8  n'interviennent  que  comme  arbitres  dans 
e  cas  où  des  contestations  s'élèvent  entre  les 
Earties.  Le  mesurage  qui  s'opère  sur  la  voie  pu- 
lique  est  le  seul  qui  appartienne  par  privilège 
à  la  régie.  Mais  ou  comprend  qu'il  ne  pouvait 
être  laissé  à  la  concurrence  sans  de  graves  incon- 
vénients. On  eût  vu  s'établir  une  foule  de  pe- 
seursqui  n'eussent  offert  aucune  garantie  dans 
une  opération  aussi  importante  pour  le  com- 
merce, et  qui  eussent  peut-être  cherché  dans  la 
fraude  un  dédommagement  du  bas  prix  auquel 
ils  auraient  mis  leurs  services.  L'avantage  que 
les  négociants  trouvent  sous  ce  rapport  à  em- 
ployer des  agents  de  l'autorité  publique  paratt 
compenser  suffisamment  la  légère  augmentation 
de  dépense  qui  résulte  des  tarifs  établis.  Le  noble 
pair  pense  donc  que  la  pétition  ne  touchant  en 
rien  aux  matières  de  finances,  ce  n'est  pas  le 
cas  de  la  renvoyer  à  la  commission  du  budget  : 
il  propose  de  l'écarter  par  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Marcelin»  observe  que  la 
théorie  qui  vient  d'être  exposée  pourrait  à  la  ri- 
gueur être  admise  si  l'on  exécutait  à  la  lettre  la 
loi  de  Tan  X,  qui  voulait  que  les  préposés  delà 
régie  n'intervinssent  que  de  gré  à  gré,  hors  les 
cas  de  contestation  ;  mais  qu  elle  ne  saurait  en 
aucune  manière  se  concilier  avec  les  règlements 
postérieurs  qui  consacrent  l'intervention  néces- 
saire de  ces  agents  dans  toutes  les  ventes  qui  se 
font  au  poids  daus  des  lieux  publics.  Au  moyen 
de  cette  disposition,  le  droit  de  mesurage  est  tel- 
lement un  impôt  que,  tous  frais  faits,  il  ^apporte 
à  la  ville  de  Bordeaux  un  produit  considérable, 
au  grand  préjudice  du  commerce.  Il  est  d'ailleurs 
à  remarquer  que  c'est  contre  le  vœu  formelle- 
ment exprimé  en  1811  par  le  conseil  municipal 
de  cette  ville,  que  l'administration  du  poids  pu- 
blic fut  organisée  telle  qu'elle  existe  en  ce  mo- 
ment. Un  tel  état  de  choses  appelle  instamment 
l'attention  du  gouvernement»  et  le  noble  pair  y 
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trouve  un  motif  d'appuyer  les  conclusions  du 
comité. 

M.  le  due  Détaxes  pense  que  la  Chambre  ne 
doit  pas  s'occuper  de  la  question  relative  aux 
perceptions  faites  jusqu'à  ce  jour,  puisque  les 
tribunaux  en  sont  saisis;  mais  il  estime  qu'il  y 
aurait  quelque  chose  à  modifier  pour  l'avenir 
dans  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui.  C'est  en 
vain  qu'on  voudrait  faire  passer  une  taxe  forcée 
pour  le  prix  de  services  dont  on  se  passerait  vo- 
lontiers ou  qu'on  pourrait  obtenir  à  meilleur 
marché  de  Ja  concurrence  des  tiers.  On  a  voulu, 
dit-on,  éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l'encombrement  de  la  voie  publique.  Mais, 
sous  le  prétexte  que  les  rivières  sont  considérées 
comme  partie  de  la  voie  publique,  on  en  est 
venu  jusqu'à  décider  que  les  marchandises  char- 
gées sur  clés  bateaux  ne  pourraientêlre  mesurées 
que  par  le  ministère  des  préposés  de  la  régie,  et 
par  là  le  commerce  s'est  vu  soumis  à  un  impôt 

3ui  s'élève  fréquemment  au  double  ou  au  triple 
es  frais  de  ce  mesurage  fait  par  les  ouvriers  du 
négociant  ou  les  matelots  du  navire.  Le  noble 
pair  croit  que,  sous  ce  rapport,  les  plaintes  des 
pétitionnaires  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion pour  l'avenir,  et  vote  pour  les  conclusions 
de  la  commission. 

M.  le  comte  de  Tonrnon  insiste  au  con- 
traire pour  que  l'ordre  du  jour  "soit  adopté.  La 
question  est  grave  ;  mais  ce  n'est  pas  incidem- 
ment à  la  loi  de  finances  qu'elle  doit  être  traitée, 
car  elle  ne  concerne  pas  le  budget  de  l'Etat,  mais 
les  revenus  particuliers  de  certaines  communes. 
Que  pourrait  proposer  dans  cette  circonstance  la 
commission  à  laquelle  serait  fait  le  renvoi  ?  S'il 
convient  d'innover  en  quelque  point  à  la  légis- 
lation existante,  il  suffira  que  la  discussion  qui 
vient  de  s'engager  ait  appelé  sur  cet  objet  l'at- 
tention du  ministre  de  l'intérieur,  et  la  Chambre 
peut  s'en  rapporter  avec  confiance  à  la  sollicitude 
du  gouvernement  du  roi.  Mais  elle  ne  saurait  en 
ce  moment  émettre  une  opinion  sur  une  affaire 
soumise  à  la  décision  des  tribunaux. 

M.  le  comte  d'Argent  estime  que  les  règle- 
ments intervenus  depuis  l'arrêté  du  29  floréal 
an  X,  ont  totalement  dénaturé  ses  dispositions. 
Le  but  de  cette  loi  était  de  propager  en  France 
le  nouveau  système  de  poids  et  mesures  adopté 
à  cette  époque.  C'était  pour  en  faciliter  l'appli- 
cation aux  transactions  commerciales  qu'elle  au- 
torisait le  gouvernement  à  établir  dans  les  villes 
qui  en  seraient  susceptibles  des  bureaux  du  poids 
public,  et  il  avait  paru  naturel  d'attribuer  à  ces 
villes  les  excédents  de  recette  qui  pourraient  ré- 
sulter des  tarifs.  Mais  on  a  depuis  cherché  dans 
cette  mesure  un  moyen  de  créer  pour  les  com- 
munes des  ressources  permanentes,  et  c'est  en 
cela  que  dans  l'opinion  du  noble  pair  il  y  a  abus 
évident.  11  peut  citer  telle  ville,  Marseille,  par 
exemple,  ou  la  régie  des  poids  et  mesures  verse 
dans  la  caisse  municipale  une  somme  annuelle 
de  près  de  400.000  francs.  Si  l'on  songe  que  dans 
le  même  port  le  commerce  est  assujetti  à  un 
double  et  triple  mesurage  pour  la  douane  et  les 
octrois  ;  qu'il  a  de  plus  à  acquitter  sous  le  nom 
de  droit  ae  consulat  un  impôt  de  2  0/0  sur  les 
marchandises  provenant  du  Levant,  destinées  à 
la  consommation  intérieure,  plus  un  droit  de 
79  centimes  par  milliers  d'huile  introduits  dans 
le  port,  le  tout  affecté  à  la  Chambre  de  com- 
merce, et  formant  un  revenu  de  plus  de  200,000 
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francs,  tandis  que  les  dépenses  de  la  Chambre  de 
commerce  ne  s'élèvent  qu'à  40,000.  Si  Ton  y 
ajoute  le  surcroît  de  salaire  résultant  du  privi- 
lège concédé  à  la  corporation  des  portefaix,  on 
arrivera  à  ce  résultat,  qu'un  chargement  de  mar- 
chandises arrivant  dans  le  port  de  Marseille, 
paye  deux  fois  plus  de  frais  qu'à  Livourne,  et 
quatre  fois  plus  qu'à  Gênes  :  et  cependant  le  gou- 
vernement, pour  favoriser  le  commerce  de  Mar- 
seille, a  renoncé  aux  droits  de  navigation  et  de 
surtaxe  de  navigation.  Ces  sacrifices  n'empêchent 
pas  que  le  commerce  n'y  languisse,  parce  qu'il 
est  écrasé  par  ces  taxes  locales,  presque  toutes 
irrégulières.  Ces  questions  des  taxes  locales  mé- 
ritent donc  toute  l'attention  du  gouvernement  et 
de  la  commission  du  budget,  car  les  conséquences 
de  ces  taxes  sont  infiniment  plus  préjudiciables 
à  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie, 
qu'on  ne  le  croit  généralement. 

M*  le  baron  Afoanler  combat  ces  conclu- 
sions et  croit  devoir  insister  sur  la  distinction 
faite  tout  à  l'heure  entre  les  impôts  et  les  taxes 
particulières.  Si  le  produit  des  "poids  et  mesures 
était  versé  dans  le  Trésor  de  l'Etat,  on  pourrait 
sans  doute,  à  l'occasion  du  budget,  s'occuper  de 
reviser  à  cet  égard  la  législation  existante:  mais 
sans  défendre  en  aucune  manière  le  régime  qu'elle 
établit,  il  suffit  d'observer  que  l'on  n'a  jamais  fait 
entrer  dans  la  balance  générale  des  revenus  de 
l'Etat,  les  taxes  municipales  perçues  non  dans 
l'intérêt  de  tous,  mais  dans  celui  d'une  commu- 
nauté d'individus.  Il  n'est  fait  aucune  mention 
de  ces  taxes  dans  la  longue  énumération  des  im- 
pôts autorisés  par  la  loi  qui  se  retrouve  chaque 
année  dans  les  derniers  articles  du  budget,  parce 
ou'une  législation  toute  spéciale  prescrit  à  cet 
égard  des  règles  particulières.  Ce  n'est  point  aux 
perceptions  de  cette  nature  que  s'applique  le  vote 
annuel  des  Chambres  :  il  suffit  qu'elles  soient 
autorisées  par  les  conseils  municipaux  et  ap- 
prouvées par  le  roi.  Et  peu  importe  à  quelles 
sommes  elles  s'élèvent,  car  on  voit  figurer  chaque 
année  dans  les  comptes  de  la  ville  de  Paris  des 
droits  de  halle  et  marché  qui  montent  à  plu- 
sieurs millions.  Le  noble  pair  ne  serait  pas 
éloigné  de  croire  que  des  améliorations  essen- 
tielles pourraient  être  faites  dans  cette  partie  de 
notre  système  financier;  mais  c'est  au  ministre 
de  l'intérieur,  chargé  de  l'admini&ration  des 
communes  qu'il  appartiendrait  naturellement  de 
proposer  à  cet  égard  les  modifications  désira- 
bles; le  noble  pair  proposerait  donc  de  ren- 
voyer la  pétition  à  ce  ministre,  s'il  n'était  arrêté 
par  cette  considération  qu'il  existe  une  instance 
commencée  devant  les  tribunaux;  mais  dans  la 
crainte  que  la  Chambre  ne  semble  préjuger  une 
question  en  litige,  il  votera  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur,  observe 
que  le  comité  n'a  entendu  préjuger  en  rien  la 

3uestion  soumise  aux  tribunaux.  Il  a  même  évité 
'exprimer  son  opinion  sur  la  nature  de  la  per- 
ception relative  aux  poids  et  mesures  :  mais  soit 
que  celte  perception  soit  considérée  comme  une 
taxe  ou  simplement  comme  le  prix  d'un  service 
rendu,  toujours  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  la 
législation  actuelle  n'a  pas  besoin  d'être  modifiée 
en  ce  qu'elle  peut  avoir  d'obscur  ou  d'incomplet. 
Sous  ce  rapport,  le  comité  avait  pu  se  croire 
fondé  à  proposer  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  car  dans  la  nomenclature  qui  termine 
ordinairement  la  loi  de  finances  on  voit  figurer 
;*  cOté  des  impôts  perçus  sur  toutes  les  classes 
lde  contribuables, certaiBea  taxes  spéciales  4e  leur 


nature,  telles  que  celles  qui  s'appliquent  au  dro 
de  visite  chez  les  pharmaciens  et  droguistes,  e 
aux  frais  de  culte  Israélite  qui  sont  répartis  sur 
les  individus  de  cette  croyance.  Le  renvoi  ainsi 
motivé  ne  pourrait  influer  en  rien  sur  la  décision 
à  intervenir  de  lu  part  des  tribunaux,  et  le  rap- 
porteur persiste  à  le  proposer  à  la  Chambre. 

M.  le  Président,  aucune  autre  observation 
n'étant  faite,  met  d'abord  aux  voix  l'ordre  du 
jour  proposé  par  le  comité  sur  la  question  parti- 
culière. r 

La  Chambre  adopte  sur  ce  point  les  conclusions 
du  comité. 

Elle  adopte  également  l'ordre  du  jour  proposé 
par  plusieurs  membres  sur  la  question  générale. 

La  troisième  pétition  dont  le  rapporteur  entre- 
tient la  Chambre  a  été  présentée  par  trente-cinq 
habitants  des  communes  voisines  des  marais  de 
Donges  (Loire-Inférieure),  qui  réclament  contre 
une  ordonnance  du  roi  rendue  sur  conflit,  le 
23  août  1826,  au  profit  d'une  compagnie  chargée 
du  dessèchement  de  ces  marais. 

L'origine  de  l'affaire  à  laquelle  cette  pétition 
est  relative  remonte  à  l'année  1771;  époque  à 
laquelle  une  compagnie  formée  sous  la  raison 
sociale  d'un  sieur  de  Bray  obtint  des  seigneurs 
de  Donges  l'afféagement  des  marais  de  ce  nom, 
à  la  charge  de  les  dessécher  dans  un  laps  de 
temps  déterminé.  Cette  concession  fat  l'objet  des 
plus  vives  réclamations  de  la  part  des  nombreuses 
communes  qui,  de  temps  immémorial,  étaient  en 
possession  de  se  livrer  dans  les  marais  de  Donges, 
à  l'exploitation  de  la  tourbe,  des  roseaux  et  des 
herbages.  Après  divers  projets  de  transaction, 
dont  la  plupart  restèrent  sans  résultat;  après 
plusieurs  arrêts  du  conseil,  rendus  sur  requête 
et  non  contradicloirement,  un  arrêt  du  conseil, 
rendu  contradictoirement  eBtre  les  parties,  le 
13  janvier  1784,  maintint  les  communes  dans  la 
jouissance  de  toute  la  partie  tourbeuse  des  marais  : 
les  droits  de  la  compagnie  de  Bray  semblèrent 
ainsi  restreints  aux  terr<iius  fangeux,  et  une  dé- 
limitation entre  ces  deux  natures  de  marais 
serait  devenue  nécessaire;  mais  de  nouvelles  con- 
testations s'élevèrent  bientôt  sur  la  fixaiion  de 
ces  limites;  et  les  travaux  qui  avaient  été  com- 
mencés peu  après  la  concession  de  1771,  lurent 
suspendus  pendant  longues  années.  En  1817,  une 
première  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  re- 
quête de  la  compagnie,  t'autorise  à  reprendre  le 
dessèchement  des  marais  compris  dans  la  con- 
cession originaire,  et  en  1819,  une  seconde  or- 
donnance provoquée  par  les  communes,  déclara 
3ue  l'autorisation  n'était  pa>  applicable  à  la  partie 
es  marais  qu'avait  exceptée  l'arrêt  du  conseil 
de  1784.  Ces  ordonnances  ayant  renvoyé  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  statuer  la  question  de  propriété,  une  ins- 
tance judiciaire  fut  introduite  par  les  habitants 
devant  le  tribunal  de  Savenay.  Leurs  conclusions 
tendaient  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à  la  compagnie 
de  continuer  ses  travaux  sur  tous  les  terrains  où 
l'on  pouvait  exploiter  la  tourbe.  Ils  demandaient 
en  outre  qu'elle  fût  condamnée  envers  eux  à 
50,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion des  entreprises  faites  par  la  compagnie  sur 
ces  terrains.  Le  tribunal  de  Savenay,  en  admet- 
tant le  chef  de  demande  relatif  à  la  délimitation, 
se  déclara  incompétent  pour  adjuger  les  dom- 
mages-intérêts; mais  la  cour  royale  de  Ruines, 
statuant  sur  appel  par  arrêt  du  23  août  1825, 
étendit  encore  les  bases  d'après  lesquelles  devaient 
être  limités  les  terrains  abandonnés  aux  com- 
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munes,  et  condamna  définitivement  la  compagnie 
à  50,000  francs  d'indemnité  envers  les  habitants. 
Le  31  janvier  suivant  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure prit  un  arrêté  de  conflit,  sur  lequel  inter- 
vint, le  23  août  de  la  môme  année,  une  ordon- 
nance du  roi»  portant  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  est  considéré  comme  non  avenu  quant  au 
chef  relatif  aux  dommages-intérêts,  et  l'affaire 
se  trouve  ainsi  renvoyée  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  être  procédé  au  payement  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues,  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  eu 
égard  à  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèche- 
ment. C'est  cette  ordonnance  que  les  pétition- 
naires dénoncent  à  la  Chambre  comme  abusive, 
inconstitutionnelle, attentatoire  à  leurs  droits  et  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Us  demandent  que 
leur  réclamation  soit  renvoyée  au  ministre  de  la 
justice  et  à  celui  de  l'intérieur,  pour  que,  sur  un 
nouveau  rapport  fait  au  roi  de  cette  affaire,  Sa 
Majesté  déclare  que  sa  religion  a  été  surprise,  et 
rende  la  force  exécutoire  au  chef  de  l'arrêt  qu'a 
annulé  l'ordonnance. 

Le  comité  a  envisagé  cette  pétition  sous  un 
triple  rapport,  celui  de  la  jurisprudence  adoptée 
en  matière  de  conflit,  celui  des  mesures  admi- 
nistratives auxquelles  pourraient  donner  lieu  les 
faits  que  signalent  les  pétitionnaires,  enfin  celui 
de  la  possibilité  de  revenir  sur  l'ordonnance  du 
roi  dont  ils  se  plaignent. 

Il  est  peu  de  matières  plus  importantes  que 
celle  des  conflits,  et  la  jurisprudence  actuelle  du 
Conseil  d'Etat  appelle  à  oet  égard  des  améliora- 
tions indispensables;  aussi  les  Chambres  ont-elles 
accepté  avec  gratitude  l'espérance  qu'a  fait  naître 
le  discours  de  la  couronne,  de  voir  approfondir 
et  discuter  les  hautes  fonctions  d'administration 
publique  qui  s'y  rattachent.  Déjà  une  commission 
s'occupe  d'en  préparer  la  solution  par  ses  tra- 
vaux; mais  s'il  était  vrai,  comme  on  l'assure,  que 
sa  mission  dût  se  bornera  rédiger  un  projet  d'or- 
donnance, le  rapporteur  se  permettrait  d'exprimer 
quelques  doutes  sur  la  convenance  ou  la  légalité 
de  celte  forme  dans  une  matière  qui  touche  d'aussi 
près  à  l'ordre  des  juridictions.  Si  l'administra- 
tion était  seule  juge  des  règles  qu'elle  peut 
se  prescrire,  qui  l'empêcherait  de  changer  ces 
règles  suivant  Tes  temps  et  les  circonstances?  La 
loi  seule  pourrait  leur  donner  ce  degré  de  fixité 
nécessaire  pour  rassurer  les  justiciables.  On  se 
plaint  de  l'esprit  d'empiétement  que  manifestent 
quelquefois  les  tribunaux;  mais  cette  disposition 
n'est-elle  pas  celle  de  tous  les  corps,  de  toutes 
les  autorités  ?  Le  Conseil  d'Etat  n'en  a-Ml  pas  le 
premier  donné  l'exemple?  On  se  rappelle  encore 
qu'en  1815  les  considérants  d'une  ordonnance 
royale  avaient  consacré  ce  principe  que  le  conflit 
ne  pouvait  être  élevé  après  l'arrêt  d'une  cour 
royale.  Depuis  on  a  reculé  la  limite  de  l'évocar 
tion  jusqu'au  dernier  terme  de  l'action  judiciaire, 
et  il  est  passé  en  jurisprudence  qu'on  peut  élever 
le  conflit  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Encore  pourrait-on  citer  plusieurs  exemples  d'af- 
faires évoquées  même  après  cette  décision  suprême. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  serait  donc  anéantie, 
si  un  tel  abus  devait  subsister  toujours:  mais 
pour  y  remédier  d'une  manière  efficace  et  com- 
plète, il  faudra  tôt  ou  tard  en  venir  à  des  dispo- 
sitions législatives,  car  ce  sont  les  seules  qui 
échappent  aux  vicissitudes  des  hommes  et  des 
systèmes.  Les  faits  contenus  dans  la  pétition 
seraient  un  document  précieux  pour  la  discussion 
qui  pourrait  s'engager  alors  au  sein  des  Chambres  ; 
elle  pourrait  également  être  consultée  avec  fruit 


par  ceux  des  pairs  qui  voudraient  taire  quelques 
propositions  au  sujet  des  conflits.  Le  oomité  pro- 
pose donc,  sous  le  rapport  de  la  question  géné- 
rale» d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  question  particulière, 
le  comité  a  reconnu  par  la  pétition  des  commu- 
nes riveraines  et  par  un  mémoire  que  lui  ont 
adressé  les  membres  de  la  compagnie,  que  par 
suite  de  préventions  populaires  les  habitants  ont 
opposé  une  résistance  opiniâtre  à  l'exécution  des 
travaux,  que  l'ordre  public  en  a  été  troublé  et 

aue  l'intervention  delà  force  armée  e9t  par  suite 
evenue  nécessaire.  Des  faits  aussi  graves  parais- 
sent devoir  être  signalés  au  ministre  de  l'intérieur, 
soit  comme  chargé  de  la  surveillance  des  travaux 
publics,  soit  comme  tuteur  naturel  des  commu- 
nes. L'arrêt  et  l'ordonnance  n'ont  d'ailleurs  rien 
terminé  ;  Le  bornage  des  marais,  la  fixation  des 
indemnités  vont  donner  lieu  à  de  nouvelles  ins- 
tances judiciaires  et  administratives.  Le  comité 
a  pensé  qu'il  convenait  d'éveiller  la  sollicitude 
du  ministre  sur  les  mesures  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  prévenir  de  nouveaux  troubles 
et  de  nouveaux  désordres.  Une  circonstance  par- 
ticulière à  l'ordonnance  rendue  en  1827  lui  a 
paru  également  digne  d'être  relevée.  Cette  ordon- 
nance bien  que  rédigée  dans  la  forme  ordinaire, 
a  été  rendue  sur  l'avis  d'un  seul  des  comités  du 
Conseil  d'Etat,  celui  de  l'intérieur.  Le  rapporteur 
est  loin  sans  doute  de  considérer  cette  forme  de 

Iirocéder  comme  inconstitutionnelle,  car  lorsque 
e  roi  ou  ses  ministres  renvoient  la  connaissance 
d'une  affaire  à  un  comité  consultatif,  nul  doute 
qu'ils  ne  puissent  composer  ce  comité  comme 
non  leur  semble,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  ses  avis  ;  mais  on  ne  peut  nier  cependant 
qu'il  y  ait  toujours  avantage  à  s'entourer  d'un 
plus  grand  nombre  de  conseillers.  Sous  ce  point 
de  vue,  il  est  permis  de  regretter  qu'on  se  soit 
écarté  pour  cette  affaire  des  règles  anciennes 
d'après  lesquelles  ces  sortes  de  questions  étaient 
examinées  par  le  Conseil  d'Etat  tout  entier;  te 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur 
pourrait  également  servir  à  appeler  son  attention 
sur  cette  forme  inusitée.  Le  comité  propose  à  la 
Chambre  d'ordonner  ce  renvoi. 

Mais  le  but  principal  des  pétitionnaires  est 
d'obtenir,  par  I  intervention  de  la  Chambre,  la 
révocation  de  l'ordonnance  du  23  août  1826.  C'est 
pour  y  parvenir  qu'ils  demandent  que  leur  récla- 
mation  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  justice» 
Sous  ce  dernier  rapport,  le  comité  a  dû  se  de» 
mander  d'abord  si  une  ordonnance  royale  rendue 
en  matière  contentieuse  pouvait  être  considérée 
comme  révocable  ?  Lorsque  l'Assemblée  consti- 
tuante posa  les  limites  entre  l'administration  et 
les  tribunaux,  elle  renvoya  à  l'autorité  judiciaire 
l'application  des  lois,  laissant  au  pouvoir  admi- 
nistratif le  soin  de  statuer  sur  les  obligations 
imposées  aux  citoyens  dans  l'intérêt  public,  mais 

3ui  n'auraient  pas  été  définies  par  la  législation 
'une  manière  précise.  Bile  permit  en  même 
temps  de  recourir  en  cette  matière  delà  décision 
de  l'autorité  inférieure  à  celle  de  l'autorité  aupét- 
Heure;  ainsi,  on  appelait  d'abord  des  districts 
aux  départements,  comme  on  appela  depuis  des 
conseils  de  préfecture  au  Conseil  d'Etat.  Le  règle- 
ment de  1806  a  établi  certaines  règles  suivant 
lesquelles  ces  pourvois  devaient  être  formés  et 
instruits;  mais  il  n'a  pu  changer  la  nature  des 
choses,  et  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
de  simples  décisions  fondées  moins  sur  des  pria* 
cipes  de  droit,  que  sur  au  emploi  équitable  de 
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l'arbitraire.  Quelles  que  soient  donc  les  lumières 
dont  puissent  être  éclairées  les  délibérations  du 
Conseil  d'Etat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses 
avis  n'ont  force  exécutoire  qu'autant  qu'un  mi- 
nistre responsable  les  a  revêtues  de  sa  signature, 
après  leur  avoir  donné  la  forme  d'une  ordonnance 
royale;  et  comme  tous  les  actes  ministériels  sont 
soumis  au  contrôle  des  Chambres,  et  peuvent  être 
constitutionnellement  blâmés  ou  même  fournir 
une  matière  à  accusation  contre  eux,  il  en  résulte 
que  des  décisions  rendues  sur  les  affaires  les  plus 
importantes,  n'ont  pour  ainsi  dire  qu'une  exis- 
tence  précaire  et  subordonnée  à  l'exercice  des 
droits  des  Chambres.  Combien  n'y  a-t-il  pas  loin 
de  là  à  ce  caractère  de  fixité  qui  commande  le 
respect  dans  les  décisions  des  juges  inamovibles? 
Hais,  à  supposer  encore  que  les  ordonnances  ren- 
dues en  matière  contentieuse  ne  soient  pas  inva- 
riables de  leur  nature,  que  d'inconvénients  n'y 
aurait-il  pas  à  admettre  légèrement  les  réclama- 
tions des  parties  ?  Quelle  que  soit  la  marche  de 
ces  sortes  d'affaires,  il  importe  à  l'ordre  public 
qu'elles  aient  un  terme;  et  s'il  fallait  en  venir  à 
une  révocation  dont  il  n'y  a  pas  encore  d'exem- 
ple, ce  serait  un  remède  extrême  dont  les  circons- 
tances les  plus  graves  pourraient  seules  justifier 
l'emploi.  Le  comité  n'a  pas  cru  que  les  faits  signa- 
lés par  les  pétitionnaires  fussentdenature à  provo- 
quer un  nouvel  examen  d'une  affaire  administra- 
tivement  terminée  :  il  propose  donc  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  chef  de  demande  qui  tend  à 
faire  renvoyer  la  pétition  au  garde  des  sceaux. 

M.  le  comte  de  Peyronnet  obtient  la  parole. 
Trois  propositions  viennent  d'être  faites  par  le 
comité.  L'opinant  en  adopte  deux,  mais  il  com- 
battra le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur.  S'il  appuie  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  ce  n'est  pas  cependant  par  les 
motifs  exposés  dans  le  rapport.  Le  rapporteur  a 
paru  désirer  que  dans  un  moment  où  l'on  s'oc- 
cupe de  reviser  la  législation  en  matière  de  con- 
flit, la  Chambre  conservât  avec  soin  un  docu- 
ment qui  prouve,  suivant  lui,  les  inconvénients 
et  les  abus  du  système  actuel.  Le  noble  pair  est 
loin  de  voir  aucun  abus  dans  la  marche  suivie 
par   l'autorité   administrative   relativement  a* 
conflit  élevé  sur  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen  :  mais  il  croit  nécessaire  que  la  pétition 
reste  déposée  aux  archives  pour  expliquer  com- 
ment dans  des  circonstances  telles  que  celles  qui 
se  présentent  ici,  un  conflit  a  pu  être  régulière- 
ment formé  même  après  un  arrêt  de  cour  souve- 
raine. Le  comité  paratt  avoir  oublié  une  distinc- 
tion importante  à  faire  en  matière  de  conflit,  et 
qui  consiste  à  rechercher  à  quelle  époque  a  pris 
naissance  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  l'évo- 
cation administrative.  Si  cette  cause  eût  existé 
dès  l'origine  dans  l'affaire  dont  s'occupe  la  Cham- 
bre, c'est  en  première  instance  que  le  conflit  eût 
dû  régulièrement  être  élevé;  mais  la  Chambre  a 
remarqué  sans  doute  dans  les  faits  exposés  par 
le  rapporteur,  que  le  tribunal  de  Savenay  s'était 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
prétendue  par  les  riverains,  et  que  ce  chef  de 
demande  ne  fût  admis  que  par  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rennes.  C'est  donc  seulement  après  cet 
arrêt  que  le  conflit  a  été  fondé  à  revendiquer  la 
connaissance  d'une  question  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  16  septembre  1801,  devait  être  décidée 
par  une  commission  administrative.  Son  arrêt  de 
conflit  comprenait,  à  la  vérité,  d'autres  disposi- 
tions du  même  arrêt  :  ainsi  l'ordonnance  rendue 
but  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  a  séparé  avec  raison 


tout  ce  qui  était  du  ressort  des  tribunaux,  de  ce 
qui  touchait  aux  formes  administratives,  et  en 
annulant  le  chef  de  l'arrêt  qui  portait  condamna- 
tion de  la  compagnie  en  50,000  francs  de  domma- 
ges-intérêts, cette  ordonnance  à  laissé  subsister 
pour  le  surplus  la  décision  des  magistrats.  Elle 
est  donc,  sous  ce  rapport,  à  l'abri  de  toute  criti- 
que, et  peut  seulement  servir  à  montrer  dans 
quel  cas  le  conflit  peut  suivre  l'arrêt,  sans  violer 
les  principes.  Quant  au  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  le  noble  pair  craindrait  que,  s'il  était 

{>rononcé  par  la  Chambre,  les  pétitionnaires  ne 
'interprétassent  en  un  sens  tout  différent  de  celui 
dans  lequel  l'a  proposé  le  rapporteur.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  pour  obtenir  le  règlement  des  in- 
demnités qui  peuvent  leur  être  dues,  que  les 
communes  riveraines  sollicitent  ce  renvoi  :  elles 
demandent  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
provoqué  à  faire  annuler  l'ordonnance  du  conflit, 
ce  qui  ne  peut  être  au  pouvoir  du  ministre,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  décision  rendue  en  matière 
contentieuse  et  par  conséquent  irrévocable.  Reste 
la  question  de  savoir  si  la  pétition  doit  être  ren- 
voyée au  garde  des  sceaux.  Sur  ce  point,  le  no- 
ble pair  appuie  les  conclusions  du  comité,  mais 
il  ne  saurait  laisser  sans  réponse  la  théorie  expo- 
sée par  le  rapporteur  sur  le  caractère  des  fonc- 
tions du  Conseil  d'Etat.  Non,  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  des  considérations  d'équité,  et  sur  la 
force  de  l'usage,  qu'est  établie  la  juridiction  de 
ce  conseil  :  elle  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  et  se  trouve  liée  aux  intérêts  les  plus 


cet  égard,  consisterait  à  confondre  les  cas  où  ce 
conseil  statue,  par  voie  administrative,  de  ceux 
où  il  juge  par  voie  contentieuse.  Dans  ce  dernier 
cas,  cest  un  tribunal  qui  a  sa  compétence  pro- 
pre, sa  juridiction,  ses  formes  de  procéder,  11 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  le  règlement 
de  1806  qu'a  cité  le  rapporteur,  et  qui,  dans  les 
formes  où  il  fut  rendu,  a  toute  l'autorité  de  la  loi. 
Ce  décret  règle  de  quelle  manière  et  dans  quel 
délai  on  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  de 
l'autorité  administrative  du  premier  degré.  Il 
prescrit  des  notifications  ;  il  établit  des  déchéan- 
ces. La  doctrine  qui  vient  d'être  développée 
devant  la  Chambre  renverserait  tout  ce  système: 
il  n'y  aurait  plus  désormais  rien  de  fixe  ni  d'ar- 
rêté en  matière  contentieuse,  et  les  décisions 
définitives  n'auraient  aucune  force  pour  lui,  le 

?ouvernement  ou  Les  parties.  Le  règlement  de 
806  n'admet  contre  les  ordonnances  royales 
aucun  recours,  si  ce  n'est  par  voie  de  requête 
civile  dans  certains  cas  particuliers,  et  cependant 
on  voudrait  faire  considérer  ces  ordonnances 
comme  précaires  et  révocables,  d'où  suivrait  que 
les  droits  des  citoyens  seraient  toujours  en  litige, 
ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
justice  en  matière  contentieuse,   puisqu'on  ne 

fieut  concevoir  de  justice  sans  décision  définitive. 
I  est  vrai  qu'en  admettant  ceLe  théorie,  le  rap- 
porteur lui-même  a  signalé  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  la  mettre  en  pratique,  et  na  pas 
cru  que  ce  fût  le  cas  de  s'écarter  des  usages  in- 
variablement suivis  jusqu'à  ce  jour.  Mais  ce 
tempérament  ne  détruit  pas  le  danger  d'une  pa- 
reille doctrine,  et  c'est  parce  que  cette  doctrine 
lui  paratt  mal  fondée  que  le  noble  pair  conclut 
à  Tordre  du  jour  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
réclamations  formées  par  les  pétitionnaires. 

M.  le  baron  de  Bar  an  te,  rapporteur,  croit 
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nécessaire  de  répondre  en  peu  de  mots  aux 
observations  qui  viennent  d'être  faites.  Il  n'a 
point  contesté  que  le  conflit  ait  été  régulièrement 
élevé  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence;  il  a 
seulement  soutenu  qu'il  y  aurait  avantage  à  mo- 
difier cette  jurisprudence,  et  c'est  sous  ce  rapport 
qu'il  a  conclu  à  ce  que  la  pétition  fût  déposée  au 
bureau  des  renseignements  comme  exemple  des 
réclamations  qui  s'élèvent  contre  certains  conflits. 
Si  c'était  ici  le  lieu  de  discuter  la  question  rela- 
tive au  Conseil  d'Etat,  il  serait  facile  d'établir  que 
dans  plusieurs  circonstances  la  Chambre  s'est 
déjà  refusée  à  voir  dans  les  décisions  de  ce  Con- 
seil, autre  chose  qu'un  avis  que  les  ministres 
étaient  libres  de  transformer  ou  non  en  ordon- 
nances revêtues  de  leurs  signatures. Le  préopinant 
a  combattu  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur  :  il  est  cependant  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire  pour 
rétablir  Tordre  entre  les  riverains  et  la  compagnie, 
et  faire  cesser  les  inquiétudes  exagérées  qu  une 
entreprise,  peut-être  utile,  a  fait  naître  dans  le 
pays.  Sous  ce  rapport,  le  renvoi  ne  peut  avoir  que 
de  l'avantage,  en  appelant  sur  une  affaire  de  cette 
importance  l'attention  de  l'autorité  qui  est  spé- 
cialement chargée  de  défendre  les  intérêts  des 
communes  et  ceux  de  l'industrie  :  ce  n'est  pas  à 
la  vérité  dans  cette  vue  que  les  pétitionnaires  sol- 
licitent le  renvoi  dont  fl  s'agit;  mais  la  Chambre 
est-elle  donc  obligée  de  s'astreindre  à  la  forme 
des  demandes  qui  lui  sont  soumises,  et  ne  peut- 
elle  pas  adopter  le  parti  qu'elle  jugé  le  plus  con- 
venable, sans  s'inquiéter  de  savoir  si  sa  détermi- 
nation est  ou  non  conforme  aux  prétentions  des 
parties? 

M.  le  comte  d'Argont  observe  qu'aucune 
réclamation  ne  s'étant  élevée  contre  les  conclu- 
sions du  eomité  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  et  le  rejet  de  la  de- 
mande tendant  à  obtenir  la  révocation  de  l'or- 
donnance, le  seul  point  sur  lequel  la  discussion 
puisse  s'engager,  est  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur.  L'opinant  trouverait  à  ce 
renvoi  l'inconvénient  grave  de  paraître  encou- 
rager jusqu'à  un  certain  point  la  résistance  illé- 
gale apportée  par  les  communes  riveraines  aux 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  l'autorité 
administrative.  On  sait  assez  quelle  est  la  puis- 
sance de  l'intérêt  et  des  préjugés,  lorsqu'une  en- 
treprise de  ce  genre  est  exécutée  dans  un  pays, 
et  combien  il  importe  d'ôter  aux  habitants  tout 
prétexte  dont  pourrait  abuser  la  malveillance. 
Les  pétitionnaires  ne  seraient-ils  pas  disposés  à 
trouver  dans  le  renvoi  que  prononcerait  la  Cham- 
bre une  marque  d'intérêt  qui  les  rendrait  plus 
opiniâtres  dans  leur  résistance,  et  loin  d'y  gagner, 
l'influence  de  l'autorité  n'eu  serait-elle  pas  affai- 
blie? Si  l'on  consulte  les  véritables  intérêts  du 
pays,  de  la  salubrité  et  de  l'agriculture,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  les  actionnaires  qui  se 
chargent  d'entreprises  de  cette  espèce,  n'ont  pas 
moins  de  droits  que  les  riverains  à  la  justice  du 
gouvernement  et  des  Chambres.  Quant  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  on  a  eu  tort  de  penser  que 
l'annulation  d'une  partie  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  devait  priver  les  communes  d'une  indem- 
nité. El  en  effet,  aux  termes  de  la  loi  de  1807, 
cette  indemnité  devait  être  fixée  par  experts,  et 
non  par  les  tribunaux.  La  cour  de  Rennes  avait 
donc  commis  une  erreur,  et  sur  ce  point  le  con- 
flit était  bien  élevé.  Maintenant  que  ferait  le 
ministre  si  la  pétition  lui  était  renvoyée?  il  ne 
peut  se  mettre  au  lieu  et  place  des  communes 


pour  réclamer  une  indemnité  en  leur  faveur, 
selon  les  formes  pr?s>:.ites  par  la  loi.  C'est  aux 
communes  à  élever  cet^j  deraan  e  pour  leur  pro- 
pre coin  »te  et  à  se  pj.rvoir  devant  qui  de  droit 
à  cet  égard.  D'après  ces  considérations,  le  noble 
pair  conclut  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de 
la  pétition. 

M.  le  duc  de  Broglle  estime  que  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  ne  saurait  être  refusé, 
puisqu'il  est  constant  que  des  obstacles  ont  été 
opposés  à  l'exécution  des  travaux  entrepris  dans 
les  marais  de  ûonges,  et  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  les  faire  cesser. 
Quelque  opinion  qu'on  puisse  se  former  sur  la 
question  générale,  cette  conclusion  accessoire  ne 
peut  donc  présenter  d'inconvénient. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  le  dépôt  de 
la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

Ce  dépôt  est  ordonné  par  la  Chambre. 

En  suivant  l'ordre  des  conclusions  du  comité, 
la  proposition  tendant  à  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur  devait  être  soumise  en 
second  lieu  à  la  délibération. 

M.  le  dne  de  Broglle  demande  qu'il  soit 
d'abord  voté  sur  la  partie  des  conclusions  qui  se 
rapporte  à  la  réclamation  élevée  par  les  pétition- 
naires contre  l'ordonnance  du  23  août  1826. 

Cet  ordre  de  délibération  étant  adopté,  M.  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
veut  passer  à  l'ordre  du  jour  ou  renvoyer  la  pé- 
tition au  garde  des  sceaux. 

La  Ghambre  adopte  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  invoqué  sur  la  proposition 
tendant  à  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'in- 
térieur est  également  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  duc  deSabran,  se- 
cond rapporteur  du  comité  des  pétitions, 

M.  de  Sabras  entretient  d'abord  l'Assemblée 
d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Blaciue,  ex- 
éditeur du  Spectateur  oriental,  journal  français 
qui  se  publiait  à  Smyrne,  se  plaint  de  la  violence 
employée  à  son  égard  pour  l'obliger  à  renoncer 
à  lapublication  de  ce  journal,  et  demande  que  le 
gérant  du  consulat  général  de  France  à  Smyrne 
soit  traduit  devant  les  tribunaux  pour  y  répondre 
des  atteintes  portées  à  la  liberté  et  alapropriétédu 
pétitionnaire 

11  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 
sur  la  pétition  du  sieur  Blacque,  que  l'esprit  dans 
lequel  était  rédigé  le  journal  dont  il  s'agit,  avait 
depuis  deux  ans  attiré  à  ses  rédacteurs  de  fré- 
quents reproches  de  la  part  du  consulat  français 
à  Smyrne,  et  motivé  même  une  suspension  tem- 
poraire ordonnée  par  notre  ambassadeur  à  Gons- 
tantinople,  pour  la  publication  d'articles  incon- 
venants et  dangereux,  tendant  à  ravaler  la  poli- 
tique de  la  France  en  exaltant  celle  des  Turcs, 
sous  l'influence  desquels  cette  feuille  semblait 
écrite,  au  point  que  ses  rédacteurs,  bien  que 
Français  et  négociants  à  Smyrne  sous  la  protec- 
tion de  la  France,  n'avaient  pas  craint  de  mani- 
fester publiquement  la  résolution  de  réclamer 
comme  musulmans  la  protection  d'Hassan,  pacha 
de  Smyrne.  C'est  à  la  suite  de  ces  précédents  que 
dans  la  feuille  du  29  décembre  dernier,  parut  un 
nouvel  article  qui  rendait  plus  urgente  la  sup- 
pression du  même  journal,  et  pour  l'obtenir  im- 
médiatement dans  un  pays  où  les  formes  de  nos 
lois  intérieures  ne  sont  pas  applicables,  et  où  il 
serait  dangereux  d'agir  avec  timidité  en  présence 
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d'un  gouvernement  accoutumé  à  la  plus  extrême 
vigueur,  le  consul  gérant  crut  devoir  user  de  la 
faculté  que  lui  accorde  l'article  82  de  redit  de 
juin  1778,  qui  règle  encore  aujourd'hui  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, en  faisant  arrêter  le  sieur  Blacque,  princi- 
pal rédacteur  du  journal,  pour  être  renvoyé  en 
France  à  bord  de  la  corvette  l'Écho,  sur  laquelle 
il  fut  détenu  pendant  trois  jours,  et  d'où  il  ne 
sortit  que  60us  caution,  et  moyennant  l'offre  par 
lui  faite  et  acceptée  par  le  consul,  de  renoncer 
à  la  publication  de  son  journal,  et  de  s'abstenir 
de  toute  coopération,  soit  à  la  même  feuille,  soit 
à  toute  autre  qui  serait  publiée  à  Smyrne. 

D'après  l'édit  de  1778,  c'est  à  la  cour  royale 
d'Aix  que  doivent  être  portés  les  appels  des  sen- 
tences rendues  par  nos  consuls  dans  les  échelles 
du  Levant.  C'est  donc  à  cette  cour,  et  par  cette 
voie,  que  devait  recourir  le  pétitionnaire,  s'il 
croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  conduite  tenue 
à  son  égard.  Aux  termes  des  anciens  règlements, 
il  pouvait  encore  s'adresser  à  l'administration 
supérieure.  Mais  à  quel  titre  serait-il  fondé  à  re- 
quérir immédiatement  l'intervention  de  la  Cham- 
bre des  pairs  pour  faire  traduire  devant  les  tri* 
bunaux  un  agent  diplomatique,  contre  la  déci- 
sion duquel  cette  double  voie  lui  est  ouverte? 
Rien  ne  prouve  qu'il  ait  demandé  justice  et  qu'elle 
lui  ait  été  déniée.  Dans  cet  état  de  choses,  le  co- 
mité ne  peut  que  proposer  à  la  Chambre  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Blacque. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Deux  autres  pétitions,  Tune  du  sieur  Augustin, 
capitaine  de  cavalerie,  en  retraite  à  Pou  luise; 
l'autre  du  sieur  Gaspard  Thiéroux,  colonel  égale- 
ment en  retraite  à  Paris,  sont  ensuite  l'objet  d'un 
même  rapport.  Elles  tendent  à  obtenir  la  sup- 
pression de  la  retenue  exercée  par  le  Trésor  pu- 
blic au  profit  des  invalides  de  la  guerre,  sur  tous 
les  traitements  des  officiers  en  retraite. 

Le  rapporteur  observe  qu'en  formant  cette  de- 
mande, les  pétitionnaires  sont  loin  de  vouloir  di- 
minuer en  rien  la  dotation  accordée  à  leurs  frères 
d'armes  invalides  ;  mais  ils  pensent  que  devant 
être  considérés  comme  invalides  eux-mêmes,  la 
dette  contractée  par  l'Etat  envers  les  uns  ne  saurait 
être  mise  àla  charge  des  autres,  et  réduire  encore 
la  modique  pension  de  ceux-ci.  N'est-ce  pas  en 
effet  à  la  France  entière  à  pourvoir  aux  besoins 
de  ses  défenseurs,  lorsque  leurs  forces  sont  épui- 
sées par  Tàge  et  les  blessures  ?  Une  pareille  re- 
tenue sur  des  pensions  qui  ne  passent  pas  pour 
être  exagérées,  a  même  quelque  chose  de  singu- 
lier, et  qui  parait  injuste.  C'est  retirer  d'une 
main  ce  que  l'on  adonné  de  l'autre.  Le  prix  du 
sang  répandu,  celui  d'une  vie  entière  consacrée 
à  l'Etat, sont  une  dette  sans  doute  :  or,  que  peut- 
on  retrancher  au  payement  d'une  dette,  et  d'une 
dette  de  cette  nature  ?  D'après  ces  motifs,  la  de- 
mande des  pétitionnaires  a  paru  au  comité  digne 
de  tout  l'intérêt  de  Ja  Chambre,  et  il  croit  devoir 
proposer  en  conséquence  d'en  ordonner  le  renvoi 
a  la  future  commission  du  budget,  pour  y  être 
appréciée  sous  le  double  rapport  de  la  justice  de 
leur  réclamation,  et  d'un  meilleur  ordre  dans  la 
distribution  des  dépenses. 

M.  le  général  comte  Belllard,  en  appuyant 
la  proposition  du  comité,  pense  qu'il  convien- 
drait d'ordonner  en  même  temps  le  renvoi  de  la 
double  pétition  au  ministre  de  la  guerre  et  à  celui 
des  finances.  Les  pétitionnaires  appartiennent  à 


une  classe  qu'on  voit  toujours  s'occuper  de  la 
gloire  et  jamais  de  la  fortune.  La  plupart  de  ceux 
qui  la  composent,  après  avoir  consacré  leur  vie 
à  l'Etat,  n'ont  d'autres  moyens  de  subsistance 

3ue  leur  modique  solde  de  retraite.  Est-il  juste 
e  leur  enlever,  par  voie  de  retenue,  le  vingtième 
d'une  pension  qui  suffit  à  peine  pour  les  faire 
vivre  ?  L'inégalité  de  la  retenue  semble  encore 
ajouter  à  son  injustice.  Par  une  bizarre  singula- 
rité, c'est  sur  les  moindres  traitements  que 
s'exerce  la  plus  forte  retenue.  Les  officiers  en  acti- 
vité, pleins  d'espérance  et  d'avenir  n'éprouvent  sur 
leurs  traitements  qu'une  déduction  de  2  0/0,  tan- 
dis qu'elle  est  de  5  0/0  sur  ceux  des  officiers  en 
retraite,  presque  tous  mutilés,  épuisés  de  fatigue 
et  dépourvus  d'avenir  et  d'espérance.  Déjà  le 
gouvernement  a  reconnu,  pour  une  portion  des 
défenseurs  de  l'Etat,  l'injustice  de  la  mesure 
contre  laquelle  on  réclame,  et  les  marins  en  re- 
traite ont  cessé  de  supporter  la  retenue  dont  il 
s'agit.  Espérons  que  le  même  bienfait  s'étendra 
bientôt  à  l'armée  de  terre.  C'est  dans  cette  con- 
fiance que  l'opinant  insiste  sur  le  double  renvoi 
qu'il  a  proposé. 

Divers  membres  appuient  cette  nouvelle  proposi- 
tion, d'autres  pensent  qu'il  convient  de  se  bor- 
ner à  l'adoption  des  conclusions  du  rapporteur. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  suc- 
cessivement aux  voix  les  deux  propositions. 

La  Chambre  consultée  sur  La  première,  ordonne 
le  renvoi  de  la  demande  à  la  future  commission 
du  budget. 

Consultée  sur  la  seconde,  c'est-à-dire  sur  le 
renvoi  de  la  demande  aux  ministres  de  la  guerre 
et  des  finances,  elle  adopte  pareillement  cette 
proposition. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  la  prochaine  séance  la  suite  des  rapports  du 
comité  dt'S  pétitions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
mardi  prochain,  3  juin,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-COLLARD, 

Séance  du  samedi  31  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

MM.  de  Lorgerit  et  Tibord  du  Chalard  deman- 
dent un  congé,  motivé  sur  des  affaires  pressantes. 
(Accordé.) 

M.  Vanlot  est  admis  à  prêter  son  serment. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonce  la  mort 
de  M.  le  comte  de  Bryas,  député  du  Pas-de-Calais. 
Ses  obsèques  auront  lieu  le  2  juin,  à  dix  heures, 
à  réglise  de  Saint-Thomas-d'Aquin. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  en  sera  donné  avis 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
d'une  députation  qui  assistera  à  la  cérémonie  fu- 
nèbre. 


t 
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L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  eotiMiè* 
sion  des  pétitions. 

M.  Galemard  de  Lafayette  a  là  parole. 

M.  Calemnrd  de  Lafayette.  Des  marchands 
de  la  ville  de  Nîmes,  au  nombre  de  plus  de  cin- 
quante, demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures 
contre  un  abus  qui  fait  des  dupes  et  qui  nuit  au 
commerce  :  c'est  un  mode  de  vente  par  encan  ou 
enchères  publiques  adopté  par  quelques  Juifs 
pour  le  débit  de  toutes  sortes  d'étoffes  et  mar- 
chandises. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  nos  lois  exigent 
la  présence  d'un  officier  public  dans  toutes  les 
ventes  aux  enchères.  L'abus  dénoncé  par  les  pé- 
titionnaires est  de  nature  à  mériter  un  certain 
examen  :  il  s'agit  de  concilier  la  liberté  du  com- 
merce avec  les  règles  de  la  bonne  foi,  et  pour  sta- 
tuer, il  faut  des  renseignements  que  l'adminis- 
tration seule  peut  se  procurer.  Votre  commission 
croit  devoir  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition à  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Cuain-Grldalne.  Les  mêmes  abus  don- 
nent lieu  aux  mômes  plaintes.  Celles  de  ces  pé 
titions  sont  renouvelées  par  d'autres  pétition- 
naire?, et  votre  commission  vous  en  entretien- 
dra plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cette  session. 
Les  marchands  sédentaires  de  Strasbourg  à  Brest, 
de  Dunkerque  à  Toulon,  vous  signalent  le  préju- 
dice que  leur  causent  le  colportage  et  les  ventes  à 
l'encan  faites  par  les  commissaires-priseurs.  Leurs 
doléances  méritent  d'être  entendues,  et  d'être 
prises  en  considération.  Ces  négociants  n'ont  pas 
la  prétention  de  demander  que  le  colportage  soit 
interdit,  ils  respectent  le  droit  de  propriété,  et  ré- 
clament en  faveur  de  leur  droit  la  même  inviola- 
bilité. Ils  demandent  surtout  que  les  commis- 
Baires-priseurs  soient  contraints  de  se  soumettre 
aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  leurs  attri- 
butions. 

Ûans  les  motifs  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX 
(18  mars  1801),  qui  crée  pour  Paris  les  commis- 
saires-priseurs,  il  est  dit  :  «  En  établissant  les 
commissaires-priseurs,  vous  faites  disparaître 
une  immense  quantité  d'abus,  vous  supprimez 
ces  scandaleux  encans  ouverts  par  la  mauvaise 
foi,  où  les  objets  volés  trouvent  un  recelé  facile, 
où  Ton  n'expose  que  des  marchandises  inférieu- 
res ou  détériorées,  où  le  public  est  indignement 
trompé  par  des  enchères  simulées  ;  vous  rendez 
enfin  au  commerce  du  marchand  en  boutique  ou 
en  magasin  les  occasions  de  vente  dont  ces  en- 
cans les  privent  journellement.  » 

Si  un  des  motifs  de  la  loi  du  27  ventôse  fut  de 
protéger  dans  Paris  le  commerce  de  détail,  il  est 
impossible  d'admettre  que  le  législateur  ait  eu 
l'intention  de  le  sacrifier  à  la  cupidité  des  com- 
missaires-priseurs des  autres  villes  de  la  pro- 
vince. La  loi  de  finanças  du  28  avril  1816,  dit  po- 
sitivement que  les  attributions  des  commissaires- 
priseurs  nommés  en  province,  seront  les  mêmes 
Que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à 
Paris  par  la  loi  de  ventôse  an  IX.  Le  26  juin  1816, 
par  ordonnance  de  Sa  Majesté  :  «  Il  est  fait  dé- 
«  fense  aux  commissaires-priseurs  d'exercer  la 
«  profession  de  marchands  de  meubles,  do  mar- 
«  chands  fripiers  ou  tapissiers,  même  d'être  as- 
«  sociés  à  aucun  commerce  de  cette  nature,  à 
«  peine  d'interdiction.  » 

Sa  Majesté,  dans  sa  sollicitude  pour  le  com- 
merce, rendit  le  9  avril  1819,  une  ordonnance 
dans  laquelle  elle  rappelle  qu'elle  n'a  permis  aux 
courtiers  et  commissaires-priseurs  de  faire  les 


ventes  publiques  de  marchandises  à  l'enchère*  que 
sous  la  condition  «  de  ne  pouvoir  vendre  des  ar- 
«  ticles  pièce  à  pièce  ou  en  lots  à  la  portée  im- 
«  médiate  des  particuliers  consommateurs.  »  Pour 
ne  pas  contrarier  les  opérations  du  commerce  en 
détail,  tous  les  jours  et  dans  toutes  les  villes  de 
l'intérieur,  beaucoup  de  commissaires-priseurs 
contreviennent  ouvertement  à  des  dispositions 
aussi  positives.  Us  favorisent  ainsi  les  pièges  ten- 
dus à  la  bonne  foi  des  consommateurs  :  ils  pré- 
parent ainsi  la  ruine  du  marchand  domicilié,  pa- 
tenté, honnête  et  probe,  payant  à  l'État  et  acquit- 
tant toutes  les  charges  publiques  :  ils  s'affran- 
chissent ouvertement  et  impunément  -de  toutes 
les  restrictions  qui  leur  sont  imposées.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, afin  qu'il  avise  aux  moyens  de  remédier 
aux  graves  abus  du  colportage,  en  conciliant  les 
intérêts  du  colporteur  et  ceux  du  marchand  pa- 
tenté; le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
afin  qu'il  fasse  cesser  les  délits  dont  se  rendent 
coupables  quelques  commissaires-priseurs* 

M.  Peton.  Je  viens  appuyer  les  diverses  consi- 
dérations présentées  par  l'honorable  préopinant. 

S'il  s'agissait  de  favoriser  l'intérêt  particulier 
au  préjudice  de  l'intérêt  général,  je  serais  le  pre- 
mier à  m'opposer  au  renvoi  proposé;  mais  j'ai  la 
conviction  que  les  abus  dont  se  plaignent  les  pé- 
titionnaires compromettent  tous  les  intérêts  à  la 
fois. 

Partisan  de  la  liberté  de  l'industrie,  je  neveux 
ni  corporation,  ni  maîtrise,  ni  jurande  qui  en  gê- 
neraient le  libre  exercice;  ce  que  je  demande, 
c'est  que  cette  liberté  ne  soit  pas  nuisible  et  ne 
dégénère  pas  en  licence. 

11  ne  faut  pas  que  le  colporteur  soit  en  quelque 
sorte  privilégié,  et  obtienne  plus  d'avantages  que 
le  marchand  sédentaire  des  villes. 

Ce  dernier  est  soumis  à  toute*  sortes  d'impôts, 
de  tax<'8  et  de  charges,  tandis  qu'au  moyen  de  la 
plus  faible  patente,  le  colporteur  ambulant  ex- 
ploite à  son  gré  toute  la  France,  saus  être  assu- 
jetti à  aucune  de  ces  charges  locales. 

N'est-il  pas  juste  de  chercher  les  moyens  d'at- 
teindre celui-ci? 

N'est-il  pas  également  nécessaire  de  faire  ren- 
trer les  commissaires-priseurs  dans  les  seules  at- 
tributions qui  leur  sont  dévolues  parla  loi,  attri- 
butions dont  ils  s'écartent  impunément  en  ven- 
dant à  l'encan  tous  les  articles  que  leur  livre 
journellement  le  colportage,  ou  le  négociant  ioti- 
dèle  qui  profite  de  leur  entremise  pour  faire  dis- 
paraître le  gage  de  ses  créanciers? 

Messieurs,  des  abus  vous  sont  signalés  de  tou- 
tes parts;  en  rechercher  les  causes,  s'appliquer 
avec  soin  à  les  détruire,  telle  est  la  mission  que 
nous  prescrit  notre  devoir. 

La  question  concernant  le  colportage  et  les 
commissaires-priseurs  est  soumise  depuis  quel- 
que temps  à  une  réunion  de  députés  commer- 
çants, dans  laquelle  s'agitent  les  questions  com- 
merciales qui  pourraient  être  présentées  à  la 
Chambre. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  de  nouvelles 
pétitions  sur  le  même  objet  arriveront  en  masse 
devant  vous. 

Elles  donneront  lieu  nécessairement  à  des  dé- 
veloppements plus  étendus,  qui  vous  permettront 
d'arrêter  vos  idées  sur  toutes  ces  réclamations, 
Puisque  plusieurs  d'entre  vous  sont  chargés 
)ar  leurs  commettants  d'en  faire  valoir  toute 
'importance. 

Mais  comme,  dans  une  question  de  cette  ûa- 
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tore,  le  concours  de  toutes  les  lumières  devient 
indispensable,  j'émets,  à  cette  tribune,  le  vœu 
que  M.  le  ministre  du  commerce,  auquel  sont 
renvoyées  successivement  ces  pétitions,  s'adresse 
le  plus  tôt  possible  à  toutes  les  chambres  et  tri- 
bunaux de  commerce  du  royaume,  pour  obtenir 
leur  avis  sur  cette  matière,  qui  embrasse  tant 
d'intérêts  divers. 

En  attendant,  je  demande  que  les  lois  concer- 
nant les  commissaires-priseurs  soient  mieux 
exécutées  qu'elles  ne  le  sont. 

C'est  parce  qu'elles  ont  été  négligées  que  les 
abus  dont  on  se  plaint  toujours  ont  été  en  aug- 
mentant. Il  est  temps  en  tin  de  mettre  un  terme  à 
ces  désordres. 

J'appuie  le  double  renvoi. 

M.  le  baron  Pelet.  Messieurs,  j'ai  un  double 
motif  pour  prendre  intérêt  à  la  pétition  qui  vous 
est  soumise,  et  parce  qu'elle  vient  de  mon  dé- 
partement adoptif,  celui  de  Loir-et-Cher.  J'ap- 
puie donc  le  renvoi  proposé  aux  ministres  du 
commerce  et  de  l'intérieur,  et  je  propose  de  plus 
le  renvoi  au  garde  des  sceaux,  parce  que  les 
commissaires-priseurs  dont  on  se  plaint  sont 
sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi. 

Le  colportage,  Messieurs,  a  sans  doute  son 
utilité,  il  fait  vivre  une  classe  nombreuse  recon- 
nue par  la  loi  des  patentes;  il  empêche  que  les 
marchands  établis  n'exigent  des  consommateurs 
un  prix  trop  élevé;  il  pénètre  dans  les  lieux  re- 
cules où  il  n'y  a  pas  de  marchands. 

Mais  le  colporteur  abuse  de  son  droit  lorsque 
avec  une  patente  prise  dans  un  village  où  le 
tarif  est  faible,  il  vient  ouvrir  boutique  dans  une 
ville,  au  préjudice  des  marchands  établis  qui 
payent  une  patente  proportionnée  à  une  popula- 
tion plus  forte  et  à  un  loyer  plus  élevé.  Il  viole 
les  règlements  des  foires,  qui  limitent  à  des  lieux 
et  à  des  jours  déterminés  ces  marchés  exception- 
nels. Il  abuse  souvent  de  la  crédulité  publique 
par  un  simulacre  de  vente  aux  enchères,  dans 
laquelle  des  individus  apostés  font  semblant 
d'enchérir;  les  commissaires-priseurs  qui  ne  sont 
là  que  pour  la  forme,  ne  fournissent  pas  au 
public  la  garantie  qu'ils  étaient  destinés  à  lui 
offrir.  Ces  commissaires-priseurs  ont  été  très 
multipliés  à  raison  peut-être  du  cautionnement 
qu'ils  fournissent,  et  les  incompatibilités  qu'on 
a  établies  entre  leur  emploi  et  certaines  profes- 
sions ou  fonctions,  ont  empêché  de  les  prendre 
dans  des  classes  où  on  trouvait  plus  de  garantie. 
De  là  vient  peut-être  que  dans  beaucoup  de  lieux, 
et  notamment  à  Paris,  il  y  a  des  commissaires- 
priseurs  qui  se  prêtent  à  favoriser,  par  leur  pré- 
sence, des  ventes  qui  ne  sont  pas  ce  qu'elles 
paraissent.  C'est  pour  empêcher  cet  abus  que  je 
demande  le  renvoi  au  garde  des  sceaux.  Je  ne 
doute  pas  que,  de  leur  côté,  les  ministres  de 
l'intérieur  et  du  commerce  ne  s'occupent  des 
mesures  à  prendre  pour  protéger  les  marchands 
établis,  contre  l'abus  du  colportage.  (Les  deux 
renvois  sont  ordonnés). 

M.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur \ 
continue: 

Le  sieur  Pierre  Grand,  avocat  à  Paris,  demande 
l'abrogation  d'un  article  du  décret  du  18  juin 
1811,  qui  met  les  frais  de  justice  criminelle  à  la 
charge  des  parties  civiles,  même  dans  les  cas  de 
condamnation,  sauf  leur  recours  contre  les  con- 
damnés. 

La  question  élevée  par  le  pétitionnaire  est 


digne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  et  celle 
du  gouvernement.  Nos  lois  criminelles  admettent 
toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime 
ou  un  délit  à  rendre  plainte:  elles  accordent  au 
plaignant  la  faculté  de  se  porter  partie  civile, 
s'il  veut  prendre  part  à  la  poursuite  et  aux  dé- 
bats; et  il  est  écrit  dans  le  code  d'instruction 
criminelle  que  l'accusé,  ou  la  partie  civile  qui  suc- 
combera, sera  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et 
envers  l'autre  partie.  Ces  dispositions  sout  fondées 
sur  un  principede  justice,  elles  sont  conformes  aux 
règles  générales  du  droit;  mais  un  décret  de 
1811,  portant  règlement  des  frais  en  matière  cri- 
minelle, décida  trois  ans  après  la  promulgation 
du  code,  que  les  parties  civiles,  soit  qu'elles  suc- 
combent ou  non,  seront  personnellement  tenues 
des  frais,  sauf  leur  recours  contre  les  condamnés. 

Celui  qui  s'est  porté  partie  civile  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  charge  qu'au  moyen  d'un  cer- 
tificat d'indigence. 

Les  tribunaux  sont  divisés  sur  ce  point:  cer- 
tains ont  pensé  qu'il  existait  une  contradiction 
entre  le  décret  et  les  dispositions  du  code,  et 
qu'il  convenait  de  donner  la  préférence  à  la  loi  ; 
d'autres  ont  décidé  dans  le  sens  contraire.  La 
question,  sous  ce  point  de  vue,  peut  faire  naître 
quelques  doutes.  Mais  la  règle,  en  elle-même, 
n'a  pu  être  introduite  que  «'ans  une  vue  fiscale 
mal  entendue;  elle  blesse  également  la  justice  et 
la  morale.  De  grands  crimes  ne  sont  quelquefois 
découverts  et  punis  que  par  suite  du  zèle  des 
parties  civiles.  Le  fils  du  riche  ou  le  fils  de  l'in- 
digent peut  poursuivre  l'assassin  de  son  père; 
mais  celui  qui  possède  une  fortune  médiocre 
s'abstient,  dans  certains  cas,  parce  qu'il  redoute 
les  exigences  du  fisc. 

L'auteur  de  la  pétition  signale  un  fait  tout  ré- 
cent, propre  à  démontrer  l'inconvénient  de  la 
règle  qu'il  attaque.  Il  aurait  pu  en  citer  bien 
d'autres. 

Depuis  la  Restauration,  le  gouvernement  du  roi 
accorde  facilement  aux  parties  civiles,  la  remise 
des  frais  de  justice  lorsqu'elle  est  demandée; 
mais  cette  bonne  disposition  n'est  pas  connue  de 
tous,  et  peut-être  convient-il  d'en  faire  un  prin- 
cipe général  plutôt  que  l'objet  d'une  faveur  ou 
d'une  grâce  particulière. 

Votre  commission,  Messieurs,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  Dupln  aîné.  Je  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  renvoi.  Si  vous  voulez  un  exemple  de 
plus  de  la  hardiesse  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment impérial  se  jouait  des  lois  que  lui-même 
avait  faites,  vous  le  trouverez  dans  cette  cir- 
constance. S'il  est  un  principe  d'équité,  c'est  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais;  ce  principe  est  non  seulement  consacré  en 
matière  civile,  mais  encore  le  code  d'instruction 
criminelle  renferme  une  disposition  expresse  à 
cet  égard.  Que  fait  cependant  le  décret  impérial 
du  18  juin  1811,  qui  n'est  intitulé  que  tarif,  c'est- 
à-dire  fixation  des  frais?  Il  efface  par  son  article 
57  ces  mots  du  code:  toute  partie  qui  succom- 
bera ,et  y  substitue  :  soit  qu'elle  succombe  ou  non. 
Qu'est  il  arrivé  de  là?  c'est  que  les  douleurs  les 
plus  légitimes  qui  se  t-ont  fait  entendre  devant 
les  tribunaux,  ont  supporté  les  frais  du  jugement 
après  avoir  gagné  leur  cause.  Ainsi  la  maréchale 
Brune,  remplissant  à  Lyon  un  devoir  douloureux, 
fit  condamner  les  assassins  de  son  mari,  et  à  son 
|  retour  à  Paris,  elle  reçut  une  notification  de  con- 
trainte pour  payer  les  frais  de  contumace  :  ainsi 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (31  mai  18*8.) 


429 


plus  récemment,  une  mère  de  famille  poursui- 
vant devant  la  justice  l'autour  d'un  attentat  in- 
fâme contre  sa  fille,  a  été  exposée  à  la  môme 
contrainte;  et  la  saisie  de  son  mobilier  eo  eût 
été  la  suite,  sans  l'intervention  géuéreuse  d'un 
citoyen. 

L("s  opinions  ont  été  divisées  sur  ce  point  dans 
les  tribunaux  :  elles  n'auraient  pas  dû  l'être;  car 
la  Charte,  en  maintenant  les  lois  et  les  codes,  n'a 
pas  pu  maintenir  un  décret  contraire  au  texte  de 
la  loi.  On  s'est  pourvu  en  cassation;  arrêt  d'obé- 
dience qui  porte  :  attendu  que  le  décret  de  1811 
est  réputé  loi  jusqu'à  révocation,  etc.  Ainsi  le 
rode  d'instruction  criminelle  n'est  plus  réputé  loi. 
Je  ne  sais  comment  il  se  fait  que  dans  ce  conflit 
de  lois,  de  décrets,  d'ordonnances  anciennes  et 
nouvelles,  c'est  toujours  la  loi  la  plus  détestable, 
le  décret  le  plus  arbitraire,  la  prescription  eniin 
qui  consacre  le  plus  d'injustices,  qui  obtient  la 
préférence. 

Il  est  évident  que  le  décret  de  1811  est  illégal, 
car  le  Code  a  dit  :  la  partie  qui  succombera,  et  le 
décret  porte  :  qu'elle  succombe  ou  non,  mais  encore 
il  est  inique,  contraire  à  toute  raison,  car  c'est  la 
partie  qui  perd  les  frais. 

La  justice  émane  du  roi;  la  justice  est  la  pre- 
mière dette  de  la  souveraineté  envers  les  peuples; 
et  c'est  de  làqu'on  emprunte  ce  premier  caractère 
de  la  divinité  qu'on  lui  attribue.  Mais  cette  justice 
humaine  qui  a  pour  base  la  justice  divine  et  la 
conscience,  comment  sera-t-etle  distribuée  si  on 
ne  peut  se  présenter  devant  les  tribunaux  du  roi, 
et  même  gagner  sa  cause,  sans  payer  les  dépens? 
Est-ce  donc  que  le  budget  n'a  pas  un  chapitre 
pour  la  justice?  est-ce  donc  que  lorsqu'un  crime 
a  été  commis  contre  un  particulier,  l'Etat  n'en 
doit  pas  lui-même  presser  la  réparation?  Non  : 
si  je  me  porte  partie  civile,  si  par  mes  plaintes  je 
m'associe  à  la  justice  publique,  si  je  gagne  ma 
cause,  ainsi  que  le  ministère  public,  je  suis  con- 
damné aux  dépens.  Cela  est  intolérable  ;  s'il  y 
avait  une  loi  qui  prescrivit  pareille  chose,  il  fau- 
drait l'abroger.  Mais  quand  la  loi  dit  précisément 
le  contraire,  quand  c'est  un  décret  seulement  qui 
veut  l'injustice,  certes  c'est  la  loi  qui  doit  rem- 
porter. 

Cependant,  comme  il  y  a  eu  des  doutes  dans 
les  tribunaux,  j'appuie  la  proposition  du  renvoi, 
pour  que  la  question  soit  examinée  avec  cette 
maturité  que  commandent  les  doctrines  qui  ont 
pour  fondement  un  grand  principe  d'équité. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  justiceestordonné.) 

Le  sieur  Trécourt,  propriétaire  à  Latourà- 
Glaise  (Ardennes),  se  plaint  d'abord  des  mesures 
prétendues  arbitraires  sur  lesquelles  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  a  disposé  de 
sa  propriété  en  faisant  détruire  un  barrage  qu'il 
possède  depuis  longtemps  sur  la  Meuse:  en  se- 
cond lieu,  il  dénonce  comme  acte  illégal  la  re- 
mise accordée  par  l'administration  au  fermier 
d'un  cantonnement  de  pêche  d'une  partie  du  prix 
de  son  bail  ;  enfin,  il  demande  la  suppression  des 
directeurs  généraux. 

Cette  pétition,  écrite  en  style  peu  modéré,  n'est 
accompagnée  d'aucune  pièce, et  ne  contient  aucun 
renseignement  détaillé;  mais  il  résulte  de  ceux 
fournis  par  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, que  le  pétitionnaire  possède  un  barrage  et 
des  usines  sur  la  Meuse  ;  que  par  l'exhaussement 
de  son  barrage  il  a  occasionné  un  remous  préju- 
diciable aux  usines  supérieures.  On  s'est  plaint, 
1  administration  chargée  de  la  police  des  rivières 
navigables  est  intervenue,  il  a  été  rendu  des  ar- 
rôWs  :  le  pétitionnaire  les  a  attaqués  devant  le 


Conseil  d'Etat,  et,  sous  la  date  du  2  mai  1827,  sa 
requête  a  été  rejetée.  Le  sieur  Trécourt  s'étant 
refusé  de  satisfaire  aux  mesures  prescrites  pour 
l'abaissement  de  son  barrage,  il  a  été  procédé 
d'office  et  à  ses  frais.  Voilà  ce  que  le  pétition- 
naire appelle  un  acte  arbitraire.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  n'y  a  vu  que  l'exécution  des  lois 
par  les  autorités  compétentes. 

D'une  autre  part,  l'exhaussement  du  barrage 
avait  privé  le  fermier  de  la  pêche  de  ses  jouis- 
sances :  il  a  fallu,  à  titre  d'indemnité,  lui  re- 
mettre une  partie  du  prix  de  son  bail  ;  et  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  réclame  aujourd'hui 
auprès  du  sieur  Trécourt  la  restitution  de  la 
somme  que  ses  ouvrages  sur  la  rivière  ont  fait 
perdreau  Trésor  public.  C'est  dans  cette  situation 
que  le  pétitionnaire  demandeque  les  affaires  con- 
tentieuses  entre  l'administration  et  les  particu- 
liers cessent  d'appartenir  au  Conseil  d'Etat,  et 
que  tous  les  directeurs  généraux  soient  supprimés. 

Votre  commission, Messieurs,  m'a  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  D'Etté,  de  Rindorff,  capitaine,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  do- 
micilié à  Aogonlème,  se  plaint,  dans  une  pétition 
en  formede  lettre,  d'uneinjusticedes  plus  criantes 
dont  les  faits  sont  contenus,  dit-il,  dans  un  mé- 
moire qu'il  a  oublié  de*  joindre  à  sa  lettre. 

Toutefois,  il  parait  que  c'est  comme  ancien  of- 
ficier, et  relativement  à  son  emploi  ou  à  sa  re- 
traite, que  le  pétitionnaire  se  plaint  d'une  in- 
justice. C'est  au  ministère  de  la  guerrequ'on  peut 
examiner  les  services  et  la  situation  de  cet  offi- 
cier, et  vérifier  le  préjudice  sur  lequel  il  s'expli- 
quera sans  doute  plus  amplement. 

Nous  avons  l'houneur  de  proposer  le  renvoi  à 
M*  le  ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

Lh  sieur  Godefroi,  à  Paris,  expose  que  ses  deux 
fils  voyageant  comme  naturalistes  en  vertu  d'une 
mission  qu'ils  avaient  reçue  du  gouvernement,  se 
trouvèrent  à  Manilhec  (lies  Philippines),  le  7  oc- 
tobre 1820.  Les  habitants  s'insurgèrent  contre  les 
Européens  :  153  furent  massacrés,  et  dans  ce 
nombre  fut  compris  Félix  Godefroi,  fils  aîné  du 
pétitionnaire;  le  second  ne  dut  son  salut  qu'à 
l'humanité  de  M.  Parenno,  commandant  de  la  ci- 
tadelle, qui  offrit  un  asile  aux  Français.  L'argent 
et  les  effets  des  deux  naturalistes  furent  la  proie 
des  insurgés. 

Le  sieur  Godefroi  renouvelle  pour  la  troisième 
fois  sa  demande  pour  que  le  gouvernement  exige, 
soit  de  la  colonie,  soitdu  gouvernement  espagnol, 
les  justes  réparations  qui  sont  dues  pour  cette 
violation  du  droit  des  gens.  Les  deux  précédentes 
demandes  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  votre  com- 
mission pense  qu'il  convient  de  donner  la  même 
direction  à  celle-ci.  (Adopté.) 

Deux  pétitions  adressées  par  les  maires  de  plus 
de  cent  communes  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  pré- 
sentent le  tableau  affligeant  de  la  triste  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  pays  de  vignobles 
de  ces  deux  départements.  Leurs  produits  ne  se 
dirigent  point  dans  l'intérieur  de  la  France;  ils 
n'ont  jamais  eu  et  ne  peuvent  avoir  d'autres  dé- 
bouchés que  le  duché  de  Baden,  la  Suisse  et  le 
Wurtemberg.  La  taxe  considérable  perçue  par  la 
France  à  l'entrée  des  bestiaux  étrangers  a  suscité 
les  représailles  des  puissances  limitrophes  contre 
les  vins  français.  Depuis  que  cet  état  de  choses 
existe,  la  consommation  étrangère  a  cessé,  et  les 
vignobles  d'Alsace  succombent  sous  le  poids  d'une 
stérile  abondance,  les  propriétaires  se  laissent 
aller  au  découragement,  telle  branche  d'agricul- 
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la  Chambre  pour  être  relevés  de  la  déchéance 
u'ils  ont  encourue  comme  héritiers  d'un  coloti 
e  Saint-Domingue  pour  n'avoir  pas  fait  en  temp3 
utile  la  demande  de  l'indemnité  qui  leur  revient. 

La  loi  du  30  avril  1826  a  fixé  un  délai  de  ri- 
gueur pour  les  réclamations  de  ce  genre;  une 
commission  légalement  instituée  est  chargée  d'y 
statuer.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté:) 

Le  sieur  Ganitrot,  négociant  à  Gaillac,  expose 
qu'en  1826,  il  devint  adjudicataire  de  la  fourni- 
ture des  bois  de  construction  de  la  marine  pour 
les  départements  du  Lot,  de  l'Aveyron  et  de  la 
Losêre  ;  ce  marché  fut  approuvé  par  le  ministre 
de  la  marine.  Trois  mois  après,  raduûnisiration 
forestière  annonça  au  pétitionnaire  que  les  mar- 
telages étaient  réduits  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'ex- 
ploitation dans  son  arrondissement.  Cet  entrepre- 
neur offrit  sa  démission.  Elle  fut  acceptée  ;  mais 
M.  le  ministre  de  la  marine  refusa  de  l'indemniser 
pour  les  dépenses  qu'il  avait  faites,  afin  de  s'as- 
surer des  moyens  de  transports  il  se  plaint  de  ce 
refus  d'indemnité. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  le 
ministère  de  la  marine,  que  dans  les  marchés  de 
ce  genre  l'administration  ne  s'oblige  point  à  don- 
ner telle  ou  telle  extension  au  martelage,  le  seul 
engagement  qu'elle  contracte  envers  ses  fournis- 
seurs est  de  ne  pas  en  employer  d'autre*.  On 
conçoit  en  effet  que  la  marine  doit  proportionner 
ses  approvisionnements  aux  consommations  et 
aux  crédits  législatifs  qui  lui  sont  ouverts.  Ceux 
qui  s'obligent  a  transporter  les  bois  doivent  subir 
les  éventualités  attachées  à  ce  genre  d'entreprise, 
le  sieur  Ganitrot  n'est  pas  le  seul  dont  les  marte- 
lages aient  été  réduits;  mais  il  est  le  seul  qui  se 
plaigne,  parce  que  sans  doute  il  est  moins  fami- 
liarisé que  les  autres  avec  ces  sortes  d'entre* 
prises. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Ghaigneau,  secrétaire  de  la  mairie  de 
la  ville  des  Sables,  département  de  la  Ven  lôe, 
demande  qu'attendu  les  avantages  signalés  que 
présente  la  plage  de  cette  ville  pour  les  bains  de 
mer,  il  y  soit  construit  un  établissement  aux  frais 
de  TBtat  ou  de  la  couronne. 

Le  pétitionnaire  aurait  pu  et  peut  encore  sou- 
mettre ses  idées  ou  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
ou  à  M.  l'intendant  général  de  la  maison  du  roi, 
mais  la  Chambre  n  est  point  chargée  de  statuer 
sur  une  proposition  de  ce  genre.  Il  y  a  lieu  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Des  habitants  de  Lyon,  au  nombre  de  cent 
environ,  exposent  qu'eu  i79l  on  démolit  toutes 
leurs  maisons,  qui  bordaient  la  rive  droite  de  la 
Saône  à  Lyon  sur  une  ligne  fort  étendue,  afin 
d'assainir  le  quartier,  d'élargir  ii  grande  route  et 
de  former  un  quai.  Il  est  reconnu,  disent  les  pé- 
titionnaires, que  les  démolitions  dont  il  s'agit 
eurent  lieu  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que 
l'indemnité  avait  été  régulièrement  fixée  :  il  leur 
a  été  payé  des  acomptes;  mais  ils  réclament 
vainement,  depuis  plus  de  trente  ans,  un  règle- 
ment définitif.  Le  gouvernement  a  reconnu  leur 
droit;  il  a  même  déboursé  certaines  sommes  pour 
la  partie  qui  concerne  la  grande  voirie  :  mais  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  a  déclaré  plu- 
sieurs fois  que  le  surplus  de  la  dette  était  a  la 
charge  de  la  ville.  Les  pétitionnaires  ont  exercé 
leur  action  contre  l'administration  municipale  ; 
cette  administration  prétend  s'être  libérée  au 
moyen  d'une  somme  de  600.000  francs  qu'elle  a 
payée  en  1806.  L'instance  était  pendante  devant 
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tu  rêva  tomber  dans  un  état  de  langueur Les 

pétitionnaires  font  remarquer  que  le  sol  des  vi- 
gnobles ne  peut  comporter  aucun  autre  genre  de 
culture,  et  qu'il  y  a  dans  leur  situation  un  prin- 
cipe de  ruine  propre  à  exciter  promptement  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Votre  commission 
a  cru  convenable  de  proposer  le  renvoi  des  deux 
pétitions  à  M.  le  ministre  du  commerce- 

M.  Charles  Dopln.  Les  deux  pétitions  dont 

on  vient  de  vous  rendre  compte  méritent  un  exa- 
men sérieux  ;  elles  n'intéressent  pas  seulement 
une  localité,  quoiqu'il  s'agisse  des  vignobles  de 
l'Alsace.  Une  pétition  non  moins  importante, 
signée  par  12  mule  et  quelques  cents  propriétaires 
de  départements  du  Midi,  vous  sera  présentée  sous 
peu  de  jours.  Ces  pétitionnaires,  comme  ceux  de 
l'Alsace,  se  plaignent  des  souffrances  qu'ils  éprou- 
vent par  l'effet  d'un  mauvais  système  de  lois  pro- 
hibitives qui  a  occasionné  des  représailles  ex- 
trêmement fâcheuses.  Il  serait  à  désirer  que  la 
discussion  sur  des  questions  de  ce  genre  ne  sou- 
vrlt  pas  d'une  manière  trop  restreinte,  et  qu'elle 
embrassât  les  intérêts  des  diverses  portions  du 
territoire.  D'après  Cela  je  demande  que  la  discus- 
sion sur  la  pétition  des  propriétaires  de  l'Alsace 
soit  remise  à  l'époque  où  l'on  vous  entretiendra 
de  la  pétition  de  Bordeaux. 

M.  le  Président.  Cette  demande  est-elle  ap- 
puyée? (Oui  !  oui  !  —  Non  1  non  F) 

M.  de  Ramhuteau.  La  commission  du  budget 
doit  s'occuper  nécessairement  des  droits  de  cir- 
culation à  l'intérieur,  et  des  tarifs  qui  gênent  nos 
communications  avec  l'étranger.  La  commission 
s'assemble  tous  les  jours  et  prépare  son  travail  : 
ajourner  la  pétition  actuelle,  c'est  l'empêcher  d'en- 
tendre en  temps  utile  les  observations  qui  doivent 
l'éclairer.  Je  m'oppose  au  renvoi. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  ordonné.) 

M.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur, 
poursuit  : 

Les  brasseurs  de  la  ville  de  Vervins  sollicitent 
une  diminution  du  droit  perçu  sur  la  fabrication 
de  la  bière.  La  loi  du  25  avril  1817  fixe  ce  droit 
à  3  francs  par  hectolitre;  les  pétitionnaires  de- 
mandent qu'il  soit  réduit  à  2  francs  :  c'était  le 
taux  déterminé  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Us 
appuient  leurs  demandes  sur  trois  considérations 
principales  :  d'abord,  disent-ils,  les  plantations 
en  arbres  fruitiers  se  sont  tellement  multipliées 
dans  le  nord  de  la  France  qu'il  en  résulte  une 
très  grande  abondance  de  cidre.  Cette  boisson 
n'est  assujettie  qu'à  un  droit  beaucoup  plus  faible; 
la  bière  ne  peut  plus  soutenir  la  concurrence.  En 
second  lieu,  la  bière  n'est  point  une  boisson  de 
luxe;  l'impôt  qui  la  frappe  atteint  la  classe  la 
moins  fortunée  de  la  société;  enfin  si  les  droits 
étaient  diminués,  la  consommation  serait  plus 
étendue,  et  le  Trésor  n'y  perdrait  rien. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  H.  le 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

Le  sieur  Henri  Robillard,  avocat  à  Paris,  signale, 
dans  un  mémoire  très  explicatif,  les  avantagea 
que  Ton  pourrait  trouver  dans  l'usage  du  roule- 
ment des  magistrats  d'Une  chambre  à  l'autre  dans 
la  Cour  de  cassation.  Ce  mémoire  contient  une 
analyste  raisonnée  des  lois  et  règlements  sur  la 

âuestion  qu'il  traite.  Mais  cette  question  est  moins 
u  Romaine  de  la  Jpl  que  de  celui  des  règlements, 
et  tâiift  eiitendrô  rteû  préjuge*  &  cet  égard,  votto 


commission  m'a  chargé  de  proposer  le  renvoi  dn 
mémoire  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Adopté.) 

Les  habitants  de  la  ville  de  Laval,  au  nombre 
de  soixante,  demandent  que  la  Chambre  des  dé. 
pûtes  supplie  le  roi  de  proposer  les  lois  organiques 
qui  doivent  accompagner  la  Charte  constitution- 
nelle. Ils  demandent  aussi  l'abrogation  de  plu- 
sieurs lois  qui  leur  paraissent  contraires  à  l'esprit 
ou  au  texte  du  pacte  fondamental. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  sur 
une  pétition  qui  tend  à  l'abrogation  des  lois 
existantes,  qui  ne  contient  aucun  renseignement 
utile,  son  devoir  était  de  proposer  l'ordre  du  jour, 
mais,  parmi  les  nombreuses  demandes  des  péti- 
tionnaires, il  s'en  trouve  une  qui  se  rapporte  à 
un  intérêt  spécial  pour  eux  ou  pour  la  ville  qu'ils 
habitent,  et  qui  est  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre  :  ils  désirent  que,  dans  le  relevé  des 
contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur 
ou  d'éligible,  la  contribution  mobilière  deB  villes 
où  elle  s'acquitte  au  moyen  d'un  droit  d'octroi 
(et  la  ville  de  Laval  est  dans  ce  cas)  soit  comptée 
aux  électeurs  qui  la  payent  en  masse,  d'après  une 
évaluation  ou  une  division  faite  sur  les  bases 
déterminées  par  la  loi  du  3  nivôse  ?n  VU. 

Une  question  de  cette  nature  peut  devenir  l'objet 
d'un  examen  sérieux;  il  est  possible  que  la  récla- 
mation des  pétitionnaires  soit  prise  en  considéra- 
tion lorsque  le  gouvernement  ou  la  Chambre 
auront  à  s'occuper  du  règlement  des  facultés 
électorales.  Sous  ce  rapport,  et  pour  ce  dernier 
objet  seulement,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  première  partie  i 
M.  le  garde  des  sceaux. 


1.  Calemard  de  Lafayette.  La  commission 
a  pensé  qu'une  pétition  qui  ne  contient  aucun 
renseignement,  n'indique  aucun  système,  et  ma- 
nifeste seulement  le  aésir  de  voir  abroger  telle 
ou  telle  loi,  ne  peut  provoquer  aucune  décision 
de  la  part  de  la  Chambre,  et  qu'elle  doit  passer  à 
l'ordre  da  jour* 

M.  le  général  Demarçay.  d'est  une  opinion 
mal  fondée,  à  mon  avis. 

M.  Calemard  de  Lafayefte.  C'est  l'opinion 
de  la  commission  ;  si  vous  voulez  la  combattre, 
je  vous  cède  la  tribune. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  suppose  qu'un 
père  de  famille  soit  mécontent  de  l'état  actuel 
de  l'instruction  publique,  qu'il  n'aime  pas  à 
se  voir  contraint  de  confier  la  direction  de  ses 
enfants  à  des  personnesqui  n'ont  pas  sa  confiance; 
je  supposequ  un  propriétaire  trouve  mauvais  que 
sa  commune  soit  administrée  par  des  propriétaires 
étrangers  aux  intérêts  du  pays;  je  suppose  qu'un 
habitant  des  villes  pense  que  les  octrois  sont 
exagérés,  comme  à  Paris,  par  exemple,  et  qu'il 
y  aurait  satisfaction  pour  le  consommateur,  profit 
pour  le  producteur  à  réduire  ces  taxes  énormes  : 
ne  sera-t-il  point  permis  à  ces  citoyens  de  faire 
entendre  leurs  justes  plaintes,  et  leur  fàudra-t-il, 
pour  les  faire  accueillir,  les  rédiger  en  forme  de 
loi?  Quoi  donc,  vous  fermeriez  l'accès  de  cette 
Chambre  aux  réclamations  de  l'homme  qui  ne 
serait  pas  assez  savant  ou  assez  hardi  pour  vous 
soumettre  un  plan  de  législation?  la  justice,  la 
bonne  fol  ne  suffiraient-elles  plus  pour  se  faire 
entendre  auprès  de  la  Gha&fere  des  députée  l  h 
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demande  le  renvoi  au  garde  des  sceaux,  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  si  ou  le  juge 
coavenable. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  eBt 
ordonné  sans  opposition.  SI.  le  Président  met 
ensuite  aux  voix  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux;  ce  renvoi  est  également  ordonné.) 

M.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur, 
continue  : 

Le  sieur  Gau ver,  de  Toulon,  se  plaint  du  double 
préjudice  causé  à  sa  propriété  dans  la  commune 
d'Hierres  par  le  refus  que  fait  l'administration 
municipale  de  cette  commune,  de  construire  une 
palissade  au  bord  de  la  rivière  de  Gapeau  et  par 
le  chemin  pratiqué  sur  sa  propriété,  depuis  que 
les  eaux  out  emporté  le  chemin  public. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  surtout  d'une  décision 
rendue  le  24  novembre  1827,  qui  dispense  la  com- 
mune d'Hierres  de  construire  la  palissade  qu'il 
désire,  et  qui  cependant  enjoint  au  préfet  du  Var 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
chemin  soit  rétabli,  sous  la  condition  d'acquérir, 
s'il  y  a  lieu,  le  terrain  du  sieur  Cauvet,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

Tout  annonce  que  le  sieur  Cauvet  a  droit  à  une 
indemnité  pour  le  chemin  pratiqué  sur  son  fonds. 
On  ne  conçoit  pas  pourquoi  il  se  plaint  d'une  dé- 
cision ministérielle  qui  prescrit  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  ce  droit  soit  reconnu.  S'il  trouve 
que  la  commune  d'Hierres  n'y  apporte  pas  assez 
d'empressement  les  lois  l'autorisent  à  exercer  uue 
action  judiciaire. 

J'ai  1 honneur,  au  nom  de  votre  commission, 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Plusieurs  anciens  curés  du  département  de  la 
Haute-Loire,  adressent  à  la  Chambre  l'exposé 
touchant  de  leur  situation  ;  accablés  d'infirmités, 
dépourvus  de  moyens  d'existence,  ils  renouvel- 
lent les  demandes  si  souvent  reproduites,  pour 
que  les  conditions  qui  furent  attachées  par  l'As- 
semblée constituante  à  la  suppression  des  ordres 
monastiques,  soient  exécutées.  Il  leur  fut  assuré 
d'abord  des  pensions  viagères,  bientôt  la  Conven- 
tion les  soumit  à  une  réduction  ;  vint  ensuite  la 
banqueroute  de  deux  tiers,  il  est  même  à  propos 
de  faire  remarquer  que  la  Convention  n'imposa  la 
première  réduction  qu'à  cause  de  la  guerre  et 
jusqu'à  la  paix. 

Des  vieillards,  de  vieilles  et  saintes  filles  offrent, 
depuis  plus  de  trente  ans,  le  tableau,  chaque  jour 
plus  affligeant  de  la  misère,  invoquant  non  seu- 
lement les  principes  d'humanité,  mais  encore 
ceux  de  la  justice  et  de  la  foi  publique.  Depuis 
quelques  années  le  budget  porte,  sous  le  titre  de 
secours,  un  léger  soulagement  pour  cette  classe 
intéressante,  mais  cette  ressource  insuffisante 
n'est  peut-être  pas  toujours  distribuée  dans  la 
juste  proportion  des  besoins.  En  calculant  les 
extinctions,  on  charge  la  mort  de  soulager  la 
misère  1...  Elle  ne  marche  pas  assez  vite. 

Messieurs,  si  l'état  de  notre  législation  sur  ce 
point  avait  dû  être  l'ouvrage  d'un  seul  homme,  il 
est  douteux  qu'on  eût  pu  trouver  un  cœur  assez 
dur  pour  en  concevoir  les  dispositions,  une  main 
assez  ferme  pour  les  écrire.  L'économie  est  un 
besoin,  mais  la  justice  est  la  première  de  toutes 
les  nécessités  sociales.  Je  suis  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  a  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  et  à  la  commission  du 
budget.  (Adopté.) 

La  dame  Boisson,  veuve  Forgery,  les  sieurs 
Morlon  et  Zappoud,  habitant  la  commune  de 
GtaUlttttte»  (uhawnl^faifôriettre),  s'adressent  fc 


la  Chambre  pour  être  relevés  de  la  déchéance 

3u'ils  ont  encourue  comme  héritiers  d'un  colon: 
e  Saint-Domingue  pour  n'avoir  pas  faitentemp3 
utile  la  demande  de  l'indemnité  qui  leur  revient. 

La  loi  du  30  avril  1826  a  fixé  un  délai  de  ri- 
gueur pour  les  réclamations  de  ce  genre;  une 
commission  légalement  instituée  est  chargée  d'y 
statuer.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté'.) 

Le  sieur  Ganitrot,  négociant  à  Qaillac,  expose 
qu'en  1826,  il  devint  adjudicataire  de  la  fourni" 
ture  des  bois  de  construction  de  la  marine  pour 
les  départements  du  Lot,  de  l'Aveyron  et  de  la 
Lozère;  ce  marché  fut  approuvé  par  le  ministre 
de  la  marine.  Trois  mois  après,  l  administration 
forestière  annonça  au  pétitionnaire  que  les  mar- 
telages étaient  réduits  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'ex- 
ploitation dans  son  arrondissement.  Cet  entrepre- 
neur offrit  sa  démission.  Elle  fut  acceptée  ;  mats 
M.  le  ministre  de  la  marine  refusa  de  l'indemniser 
pour  les  dépenses  qu'il  avait  faites,  afin  de  s'as- 
surer des  moyens  de  transport:  il  se  plaint  de  ce 
refus  d'indemnité. 

11  résulte  des  renseignements  fournis  par  le 
ministère  de  la  marine,  que  dans  les  marchés  de 
ce  genre  l'administration  ne  s'oblige  point  à  don- 
ner  telle  ou  telle  extension  au  martelage,  le  seul 
engagement  qu'elle  contracte  enfers  ses  fournis- 
seurs est  de  ne  pas  en  employer  d'autres.  On 
conçoit  en  effet  que  la  marine  doit  proportionner 
ses  approvisionnements  aux  consommations  et 
aux  crédits  législatifs  qui  lui  sont  ouverts.  Ceux 
qui  s'obligent  a  transporter  les  bols  doivent  subir 
les  éventualités  attachées  à  ce  genre  d'entreprise, 
le  sieur  Caniirot  n'est  pas  le  seul  dont  les  marte- 
lages aient  été  réduits;  mais  il  est  le  seul  qui  se 
plaigne,  parce  que  sans  doute  il  est  moins  fami- 
liarisé que  les  autres  avec  ces  sortes  d'entre- 
prises. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Chaigneau,  secrétaire  de  la  mairie  de 
la  ville  des  Sables,  département  de  la  Vendée, 
demande  qu'attendu  les  avantages  signalés  que 
présente  la  plage  de  cette  ville  pour  les  bains  de 
mer,  il  y  soit  construit  un  établissement  aux  frais 
de  l'Etat  ou  de  la  couronne. 

Le  pétitionnaire  aurait  pu  et  peut  encore  sou- 
mettre ses  idées  ou  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
ou  à  M.  l'intendant  général  de  la  maison  du  roi, 
mais  la  Chambre  n  est  point  chargée  de  statuer 
sur  une  proposition  de  ce  genre.  11  y  a  lieu  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Des  habitants  de  Lyon,  au  nombre  de  cent 
environ,  exposent  qu'en  1794  on  démolit  toutes 
leurs  maisons,  qui  bordaient  la  rive  droite  de  la 
Saône  à  Lyon  sur  une  ligne  fort  étendue,  afin 
d'assainir  le  quartier,  d'élargir  la  grande  route  et 
de  former  un  quai.  Il  est  reconnu,  disent  les  pé- 
titionnaires, que  les  démolitions  dont  il  s'agit 
eurent  lieu  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que 
l'indemnité  avait  été  régulièrement  fixée  :  il  leur 
a  été  payé  des  acomptes;  mais  ils  réclament 
vainement,  depuis  plus  de  trente  ans,  un  règle- 
ment définitif.  Le  gouvernement  a  reconnu  leur 
droit;  il  a  même  déboursé  certaines  sommes  pour 
la  partie  qui  concerne  la  grande  voirie  ;  mais  Vad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées  a  déclaré  plu- 
sieurs fois  que  le  surplus  de  la  dette  était  à  la 
charge  de  la  ville.  Les  pétitionnaires  ont  exercé 
leur  action  contre  l'administration  municipale  ; 
cette  administration  prétend  s'être  libérée  au 
moyen  d'une  somme  de  600,000  francs  qu'elle  a 
payée  en  1806.  L'instance  était  pendante  devant 
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l'autorité  judiciaire  ;  au  moyen  d'un  conflit  elle  a 
été  attirée  au  Conseil  d'Etat,  qui  a  rendu  une  dé- 
cision contraire  à  la  prétention  des  pétitionnaires. 
Ils  se  trouvent  donc  placés  entre  deux  débiteurs 
qui  ne  contestent  point  la  légitimité  de  la  dette, 
mais  qui  renvoient  l'un  à  l'autre  l'obligation  de  la 
paver. 

Messieurs,  l'article  10  de  la  Charte  n'est  que  la 
déclaration  d'un  principe  préexistant.  Si  les  démo- 
litions dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  pour  cause  d'uti- 


ville  ne  doit  plus  rien,  toute  la  différence  semble 
se  réduire  au  point  de  savoir  si  l'Etat  peut  oppo- 
ser une  déchéance  à  des  créanciers  qui  n'ont 
jamais  cessé  de  réclamer.  Cette  question  exige  un 
examen  approfondi.  Votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur. 

M.  Jars.  Messieurs,  vous  trouverez  sans  doute 
naturel  que,  député  de  Lyon,  je  m'empresse  de 
recommander  à  la  justice  de  la  Chambre  une  pé- 
tition qui  intéresse  un  grand  nombre  de  mes 
concitoyens»  et  cependant  je  vous  prie  de  croire 
que  j'y  suis  bien  moins  déterminé  par  des  consi- 
dérations personnelles  que  par  le  sentiment  d'un 
devoir  à  remplir. 

Cette  pétition,  vous  avez  dû  le  remarquer,  se 
rattache  à  une  époque  désastreuse;  elle  réveille 
pour  moi-même  de  pénibles  souvenirs;  les  dom- 
mages dont  elle  sollicite  la  réparation  se  lient  à 
des  dommages  irréparables.  Je  ne  les  tairai  point, 
je  dois  dire  tout  ce  qui  importe  au  succès  de  la 
réclamation. 

Alors  que  la  cause  de  la  monarchie  semblait 
partout  désespérée,  Lyon,  vous  le  savez,  s'offrit  à 
elle  pour  refuge  et  pour  appui;  alors  la  seconde 
ville  du  royaume,  célèbre  depuis  longtemps  par 
son  industrie,  le  devint  plus  encore  par  son  cou- 
rage et  par  ses  malheurs.  L'histoire  a  recueilli 
les  traits  de  bravoure  et  de  dévoûment  qui  hono- 
rèrent ses  défenseurs,  tous  industrieux  citoyens, 
nés  dans  ses  murs,  et  parmi  lesquels  se  retrou- 
vent la  plupart  des  pétitionnaires.  Mais  tant  d'hé- 
roïsme devait  être  inutile.  Après  avoir  attendu 
vainement  les  secours  promis,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources,  il  fallut  céder;  il  fallut 
ouvrir  ses  portes  aux  vengeances  de  la  Révolu- 
tion ;  elles  furent  terribles,  inexorables.  Ce  fut, 
pendant  plusieurs  mois,  comme  un  carnage  épou- 
vantable !...  Les  supplices  ordinaires  avaient  paru 
trop  lents  pour  le  nombre  de  victimes  et  pour 
l'impatience  des  bourreaux,  on  inventa  la  mi- 
traille I. .  .  et  jusqu'à  deux  cent  neuf  périrent  à  la 
fois  le  même  jour,  à  la  môme  heure,  au  même 
instant  1... 

Voilà  Lyon  en  1793,  Messieurs,  voilà  la  ville 
que,  depuis  lors,  on  a  osé  calomnier  1 .. .  Fidèle 
et  dévouée  quand  il  y  avait  du  mérite  à  l'être, 
parce  qu'il  y  avait  des  dangers  à  courir,  elle  a  vu 
sa  population  décimée,  ses  monuments  abattus, 
et  son  nom  même  effacé  1  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  les  termes  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  ne  fût-ce  que  pour  faire  comprendre 
à  nos  détracteurs  quel  charme  nous  trouverions 
à  voir  revivre  ce  doux  régime  de  1793  !...  (Bravos 
a  gauche.)  Cette  citation,  du  reste,  vous  fera 
mieux  connaître  la  situation  des  pétitionnaires. 

Art.  3  du  décret.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite: 
tout  ce  qui  a  été  habité  par  le  riche  sera  démoli  ; 
il  ne  restera  que  la  maison  du  pauvre,  les  habita-  I 
tiont  des  patriotes,  etc. 


Art.  4.  Le  nom  de  Lyon  sera  effacé  du  tableau 
des  villes  de  la  République;  la  réunion  des  mai- 
sons conservées  portera  désormais  le  nom  de  ville 
affranchie. 

En  vertu  de  ce  décret,  l'administration  muni- 
cipale dressa  le  tableau  des  maisons  à  démolir  ; 
celles  des  pétitionnaires,  car  c'est  presque  au 
même  temps  qu'elles  furent  abattues,  celles  des 
pétitionnaires  n'y  étaient  pas  et  ne  devaient  pas 
y  être  comprises;  elles  n'étaient  pas  les  maisons 
des  riches;  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Saône, 
situées  dans  un  quartier  populeux,  mais  pauvre, 
dans  un  quartier  où  le  travail  obtenait  à  peine 
son  salaire,  elles  n'avaient  rien  qui  pût  exciter 
l'envie  bu  la  haine;  leurs  murailles  noircies  n'of- 
fraient aucun  emblème  du  privilège  et  de  la  for- 
tune; elles  étaient  comme  ignorées  à  une  extré- 
mité de  la  ville,  et  le  marteau  des  révolutionnaires 
trouvait  à  s'exercer  sur  de  plus  beaux  nobles 
débris.  Voici,  d'ailleurs,  comment  on  en  fit  la 
différence. 

Avant  de  frapper  la  maison  du  riche,  signalée 
par  le  décret  de  la  Convention,  on  disait  à  cette 
maison,  avec  un  appareil  aussi  ridicule  que  bar- 
bare :  Au  nom  de  ta  loi,  je  vous  condamne  à  être 
démolie. 

Avant  de  toucher  aux  maisons  du  Bourg-Neuf, 
on  déclara  leur  démolition  utile  pour  l'assainis- 
sement et  l'embellissement  de  la  ville;  on  convint 
que  des  experts  seraient  nommés  pour  en  cons- 
tater la  valeur,  et  ils  le  furent  en  effet;  tous  les 
droits  furent  consacrés  par  136  procès-verbaux, 
et  lorsque  la  première  pierre  est  tombée,  chaque 
propriétaire  avait  en  son  pouvoir,  le  titre  légal 
de  sa  créance. 

Ainsi,  Messieurs,  nulle  ressemblance,  et  par 
conséquent  nulle  confusion  entre  les  démolitions 
du  Bourg-Neuf,  et  celles  prescrites  par  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  en  expiation  d'une  ré- 
sistance honorable. 

L'expropriation  a  eu  lieu  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'indemnité  a  été  fixée  préalablement 
suivant  la  loi,  mais  il  n'en  a  été  payé  que  les 
deux  cinquièmes,  et  lesurplusest  réclamé;  voilà  le 
véritable  état  de  la  question. 

On  a  tenté  une  objection,  on  a  dit  que  les  som- 
mes délivrées  jusqu  à  ce  jour  aux  réclamants, 
ont  été  reçues  par  eux    sans  réserve;  cela  n'est 

Eas  exact,  et  j'en  juge  par  les  quittances  mêmes, 
e  premier  payement  a  été  nécessairement  un 
acompte,  puisqu'un  autre  est  survenu  ;  celui-là 
effectué  en  1821 ,  a  eu  pour  objet  spécial  l'élar- 
gissement de  la  grande  route,  il  a  été  déterminé 
par  la  mensuration  du  terrain  nécessaire  à  cet 
élargissement,  et  réglé  sur  les  prix  de  1794, 
époque  de  l'expropriation;  c'est  donc  encore  un 
acompte  ;  car  il  reste  en  dehors  de  ce  payement 
la  bien  plus  grande  portion  de  terrain  réservée  à 
l'établissement  d'un  quai,  et  la  valeur  des  mai- 
sons qui  existaient  sur  ce  terrain,  et  enfin  la  non- 
jouissance  du  tout  pendant  53  ans. 

Ainsi,  l'objection  tirée  du  défaut  de  réserves, 
tombe  d'elle-même  :  j'ajouterai  surabondamment 
que  des  réserves  sont  des  mots  sans  valeur  quand 
elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  le  droit,  et  que, 
lorsque  le  droit  existe,  l'absence  des  réserves  ne 
peut  faire  qu'il  ait  cessé  d'exister. 

On  a  parlé  de  déchéance,  mais  on  ne  s'y  arrê- 
tera pas  je  l'espère.  Une  déclaration  de  déchéance 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  serait  une  atteinte 
effrayante  au  droit  de  propriété.  On  a  pu,  dans 
un  temps,  la  prononcer  contre  des  fournisseurs, 
contre  je  ne  sais  quels  créanciers  dont  les  titres 
paraissaient  incertains  ;  mais  prescrire  contredes 
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propriétaires,  et  pour  des  propriétés  dont  on  a 
exigé  le  sacrifice  !. . .  ce  serait  Tin  moyen  odieux 
et  par  conséquent  inadmissible.  Ii  est  prouvé 
d'ailleurs  que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  cessé 
d'être  en  instance,  soit  auprès  de  la  ville,  soit 
auprès  du  gouvernement  :  ils  citent  les  dates  de 
leurs  instances;  ils  citent  aussi  les  réponses  qui 
leur  ont  été  faites,  toutes  avouant  la  dette,  et  ne 
contestant  que  le  débiteur;  car  le  gouvernement 
disait  :  Adressez-vous  à  la  vUle>  fat  payé  ce  que  je 
devais,  c'est  elle  qui  vous  doit  le  reste;  et  la 
ville  disait:  Retournez  au  gouvernement,  ce  que 
vous  réclamez  est  à  la  charge  de  VÊtat.  Et  le  gou- 
vernement les  renvoyait  encore  à  la  ville,  en- 
suite leur  répétait  sa  première  réponse,  et  ces 
renvois  ridicules  et  presque  dérisoires  ont  duré 
jusqu'en  1826.  Enfin,  le  4  Janvier  1827,  une  or- 
donnance royale  leur  a  fait  connaître  que  la  ville 
de  Lyon  était  désormais  affranchie  de  toute  obli- 
gation envers  eux.  Reste  donc  le  gouvernement, 
reste  la  Chambre  à  laquelle  ils  s'adressent  avec 
confiance. 

Ici  se  présente  une  dernière  considération.  Sur 
la  ligne  des  démolitions  du  Bourg-Neuf,  deux 
maisons  ont  été  longtemps  épargnées  par  des 
motifs  que  j'ignore  ;  et  lorsqu'il  a  fallu  les  abat- 
tre, les  deux  propriétaires  ont  reçu  le  prix  total 
de  l'indemnité.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  mai- 
sons de  la  Pêcherie,  situées  sur  la  rive  opposée, 
et  dont  la  démolition  a  été  retardée  jusqu'en  1823. 
Il  en  sera  ainsi  des  maisons  qui  restent  aux 
abords  du  pont  de  pierre  :  car  c'est  toujours  dans 
le  même  système,  c'est  toujours  sur  les  plans  ar- 
rêtés en  1194,  que  se  poursuivent  ces  travaux 
d'embellissement;  et  parce  que  les  réclamants 
ont  été  les  premiers  à  subir  les  effets  de  l'expro- 

Ïtriation,  seront-ils  les  seuls  à  ne  pas  en  recevoir 
'entier  dédommagement  ?  cela  ne  peut  se  sup- 
>oser,  cela  ne  pourrait  pas  se  soutenir  avec  de  la 
>onne  foi;  et  d'ailleurs,  la  plus  grande  partie  de 
l'objet  en  litige  existe  encore,  c'est  le  terrain  :  il 
est  là,  on  n'a  pu  l'enlever,  ni  le  détruire  ;  il  faut 
le  payer  si  on  le  garde;  il  faut  le  rendre  si  on  ne 
le  baye  pas. 

La  question  ainsi  réduite  à  ses  plus  simples 
termes,  votre  commission  vous  propose  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'appuie  surtout 
ce  second  renvoi,  parce  que  l'indemnité  réclamée 
appartenant  à  l'ordre  des  travaux  publics,  doit 
ressortir  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  : 
je  le  crois  enfin  convenable,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  un  troisième  renvoi  à  votre  com- 
mission au  budget. 

Messieurs,  la  Chambre  est  juste  et  généreuse, 
elle  veut  toutes  les  réparations  qui  importent  à 
l'honneur  et  à  l'équité  du  pays.  Elle  en  a  fourni 
un  témoignage  mémorable  dans  l'accueil  qu'elle 
a  fait  aux  réclamations  de  l'ancienne  armée.  Eh 
bien  I  ce  sont  de  braves  encore  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui :  je  pourrais  en  nommer  plusieurs  qui 
sont  morts  glorieusement  au  siège  de  la  ville  de 
Lyon;  et  ce  sont  leurs  fils,  ce  sont  leurs  frères, 
qui  viennent  demander,  non  pas  le  prix  de  leur 
sang,  ils  l'ont  trouvé  dans  le  triomphe  de  la 
cause  qu'ils  défendaient,  mais  le  prix  de  leur  pa- 
trimoine» mais  leur  fortune  entière  à  la  plupart, 
qu'ils  ont  abandonnée  aux  besoins  de  l'intérêt 
public,  et  dont  l'Etat  jouit,  à  leur  préjudice,  de- 
puis plus  de  trente  ans.  Assurément,  Messieurs, 
des  droits  aussi  légitimes  ne  sauraient  être  plus 
longtemps  dédaignés  :  et  vous  vous  empresserez, 
je  n'en  doute  pas,  d  y  attacher  votre  puissante 
recommandation. 

T.  iiv. 


J'insiste  pour  le  triple  renvoi  que  j'ai  proposé. 

M.  de  Lacroix-Laval.  Je  n'ajouterais  rien  à 
l'éloquent  discours  que  vous  venez  d'entendre  ; 
il  me  serait  impossible  de  vous  intéresser  davan- 
tage au  sort  de  mes  compatriotes;  je  me  borhe  & 
demander,  comme  le  préopinant,  le  renvoi  de  la 

Sétition  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre 
es  finances.  La  dette  est  une  dette  de  l'Etat;  la 
ville  de  Lyon  n'est  point  propriétaire  des  terrains, 
elle  n'en  a  point  la  jouissance;  elle  a  eu  à  soute- 
nir un  procès  qu'elle  a  gagné  devant  le  conseil 
d'Etat.  Je  crois  donc  que  les  ministres  du  roi  exa- 
mineront cette  affaire,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que 
mes  compatriotes  malheureux  qui  doivent  déjà  à 
lamunificencedu  roi  un  secours de900,000  francs, 
lui  devront  davantage  encore.  Leurs  réclamations 
portent  sur  une  valeur  de  2,900,000  francs  pour 
des  propriétés  que  le  gouvernement  a  employées 
en  grandes  routes;  c'est  donc,  je  le  répète,  une 
dette  de  l'Etat  ;  la  ville  a  dû  la  rejeter  parce  cru'eile 
n'avait  rien  commandé,  rien  exigé.  En  1793,  la 
municipalité  n'existait  plus;  la  ville  de  Lyon  était 
administrée  par  une  commission  temporaire,  qui 
dressait  à  la  fois  les  listes  de  proscription  et  les 
ordres  de  démolition  :  notre  administration  mu- 
nicipale n'a  pas  pu  considérer  ces  ordres  comme 
lui  appartenant. 

M.  Becquey.  Je  ne  viens  assurément  pas  m'op- 
poser  au  double  renvoi  demandé  par  les  préopi- 
nants, mais  j'ai  des  explications  à  donner  sur  un 
fait  ;  c'est  celui  des  terrains  qui  ont  été  employés 
pour  les  travaux  publics.  Depuis  1794  où  la  dé- 
molition du  Bourg-Neuf  avait  eu  lieu,  il  n'avait 
été  rien  accordé  aux  propriétaires  dépossédés.  Il 
s'était  élevé  de  grandes  contestations  entre  le  gou- 
vernement et  la  ville  de  Lyon  :  le  gouvernement 
prétendait  que  c'était  la  ville  qui  devait  indem- 
niser ;  la  yflle  élevait  une  prétention  contraire. 
En  1820  et  1821,  j'ai  été  dans  le  cas  de  m'occuper 
de  cette  affaire,  en  ce  qui  concernait  les  terrains 
employés  pour  des  travaux  publics,  et,  sur  ma 
proposition,  il  a  été  décidé  que  tous  les  terrains 

2ui  servaient  à  la  voie  publique  seraient  immé- 
iatement  payés:  ils  l'ont  été  en  1821.  Il  reste 
beaucoup  d'autres  terrains  qui  ne  servent  pas  à 
la  voie  publique,  ceux-là  doivent,  sans  aucun 
doute,  être  payés  comme  les  autres;  mais,  je  le 
répète,  pour  les  terrains  dont  jouit  l'administra- 
tion, toutes  les  réclamations  ont  été  satisfaites. 

M.  de  Cambon*  Je  ne  viens  point  chercher  à 
diminuer  l'intérêt  que  vous  inspirent  les  pétition- 
naires, et  que  l'éloquent  discours  de  M.  Jars  a  si 
vivement  excité:  mais  je  dois  vous  faire  observer 
que  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  n'aurait 
aucun  résultat  utile  :  vous  ne  pouvez  la  lui  ren- 
voyer que  pour  faire  des  fonds,  et  la  commission 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  l'initiative  pour  pro- 
poser une  dépense.  D'un  autre  côté,  la  Chambre, 
par  ce  renvoi,  semblerait  préjuger  une  question 
qui  ne  me  parait  pas  encore  très  bien  éclaircie  ; 
ce  serait  supposer  que  le  gouvernement  doit  payer 
cette  dépense:  et  quoique  le  maire  de  la  ville  sou- 
tienne, dans  l'intérêt  de  ses  administrés,  que  la 
ville  ne  doit  pas,  nous  ne  pouvons  point  le  dé- 
cider. 

M.  de  Lacroix-Laval.  Le  procès  est  jugé. 

M.  de  Cambon.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le 
directeur  général  semble  annoncer  cependant  que 
le  gouvernement  a  payé  tout  ce  qu'il  devait. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  De  pourrait  avoir  rien  de  favorable  aux 
pétitionnaires  et  préjugerait  une  question  qui  doit 
rester  entière 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
ordonné.) 

(M.  Jars  retire  la  demande  du  renvoi  i  la  com- 
mission du  budget.) 

M.  1*  Vîeemte  <te  Lahoutaye,  deuxième  rafh 
porteur  de  la  commission  des  pétitions ,  a  la  parole. 

M.  de  Laboulaye.  Des  électeurs  de  la  Haute- 

Îlenne  réclament  contre  l'élection  de  M.  Mousnier- 
uisson;  des  électeurs  de  la  Manche  contre 
l'élection  de  M»  de  Lorimier  ;  des  électeurs  de 
l'Hérault  contre  l'élection  de  M.  le  vicomte  d'Al- 
zoo;  des  électeurs  de  Lot-et-Garonne  contre 
l'élection  de  H.  D  roui  1  h  et  de  Sigalas. 


teurs;  des  pétitions  semblables  ont  été  déjà  ren- 
voyées à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  a  M*  le 
garde  des  sceaux  :  c'est  aussi  ce  double  renvoi  que 
je  viens  proposer. 

Voix  à  gauche:  Hais  ce  n'est  pas  là  un  rapport, 
c'est  trop  laconique  (1). 

II.  4e  ftricqaeviile.  Je  demande  la  parole, 

M.  4e  Laboulaye,  le  fais  observer  que  les 
élections  dont  il  s  agit  ont  déjà  occupé  trois 
séances  de  la  Chambre. 

Votx  â  gauche  ;  Qu'est-ce  que  cela  fait  t 

M,  de  ttrlcquevtlte.  J'ai  demandé  1a  parole; 
vous  ne  me  l'ôtora*  paa,  j'espère. 


OT***»< 


(1)  M.  de  LasoulaVe  ri'ay&nt  remis  sdft  rapport  que 
le  lendemain  matin  de  la  présente  séance,  le  Moniteur 
n'avait  pu  en  donner  la  veille  qu'une  analyse.  Voici  ee 
rapport  dan*  son  entier  : 

«  La  décision  que  vous  ares  prise  lors  de  la  discus- 
sion aui  s'est  élevée,  à  l'occasion  des  rapports  qui  vous 
furent  présentés  par  la  précédente  commission  des  pé- 
titions, sur  celles  qui  incriminaient  l'élection  de  quel- 
Ïaes-uns  des  membres  de  cette  Chambre  ;  cette  décision, 
is-je,  préeedée  d'une  discussion  longue  et  approfondie, 
a  singulièrement  simplifié  le  travail  de  la  nouvelle 
commission  et  de  son  rapporteur. 

»  Ces  pétitions,  adressées  d'abord  contre  l'élection 
elle-même,  n'ont  plus  d'iutérôt  maintenant  que  pour  la 
vérification  matérielle  des  droits  des  électeurs  qui  y 
ont  concouru,  et  du  jugement  des  faits  relatifs  à  lélec- 

on. 

»  Ainsi,  celles  qui  sont  portées  sons  les  nM  395,  536, 
531  et  538,  avaient  pour  ont,  dans  le  principe,  d'obte- 
nir l'annulation  de  f  élection  de  MM.  Mou  s  nier-Buisson, 
de  Lorimier,  vicomte  d'Alton  et  Drouilbet  de  Sigalas» 

»  Vous  vans  rappelés  que  l'admission  de  ees  nono* 
râbles  membres,  ajournée  d'abord  par  suite  de  eea 
mêmes  pétitions,  n'eut  lieu  depuis  qu  après  une  discus- 
sion spéciale  et  solennelle.  C'est  donc  une  question 
épuisée  et  jttfè*  sans  retour.  Nous  n'aurions  pins  rien 
A  vont  apprendre  à  cet  égard,  et  font  à  été  dit  pour 
es  contre  à  cette  tribune)  mais,  ainsi  qtte  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  si  tout  est  fini,  à  l'égard  des 
députés,  tout  ne  l'estjpas-vis-à  vis  de  l'administration 
et  des  électeurs  eux-mêmes;  et  c'est  à  quoi  votre  in- 
tention a  été  de  pourvoir,  par  le  double  renvoi  que 
vous  avez  prescrit  des  pétitions  de  cette  nature  à  MM.  les 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  et  c'est  aussi 
ce  double  renvoi  que  je  viens  proposer,  nu  nom  de  I 
voire  oemmjsaion*  » 


M,  le  Président.  M*  de  Bricqqeviîle  a  la  parole» 

M.  de  Brleqneville*  Messieurs ,  c'est  à  regret 

Sue  je  viens  à  cette  tribune  vous  entretenir  encore 
es  élections  de  la  Manche;  mais  l'honneur  des 
pétitionnaires  m'en  fait  un  devoir»  Ils  pensent* 
ainsi  que  moi,  que  rien  ne  doit  être  négligé  pour 

S  réserver  désormais  l'élection  de  leurs  députés 
'une  influenoe  qui  ne  s'exerce  qu'au  mépris  des 
lois,  de  la  vérité  et  de  l'intérêt  du  pays* 

Gomme  moi  aussi»  ils  professent  le  plus  grand 
respect  pour  les  décisions  de  la  Chambre. 

La  faculté  de  se  procurer  les  cotes  des  contri  - 
butions  a  Jeté  un  grand  jour  sur  toutes  ces 
fraudes;  et  on  peut  dire  aujourd'hui  que  quinze 
individus,  tous  fonctionnaires  publics,  sont  con- 
vaincus d'avoir  usurpé  la  qualité  ou  les  fonctions 
d'électeurs)  ainsi  le  prouvent  toutes  les  pièces 
déposées  à  votre  cinquième  bureau,  que  chacun 
de  vous  peut  consulter.  {Sensation*) 

Rappelea-vous»  Messieurs  que  l'élection  n'a  eu 
lieu  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Qu'on  vienne j  encore  défendre  l'ancienne  ad- 
ministration 1«.  *  Qu'on  nous  parle  de  ces  admi- 
nistrateurs si  indignement  calomniés)...  Qu'on 
ose  enfin  nous  dire  que  la  magistrature  mérite 
moins  la  confiance  de  la  nation  que  les  agents  de 
l'administration  L*. 

La  publicité  donnée  à  de  pareils  actes  est  la 
peim»  la  plus  sévère  qu'on  puisse  infliger  a  leurs 
auteurs,  en  attendant  les  effets  de  la  justice  dtt 
prince. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

M,  de  Brlequevllle.  Je  vote  pouf  le  renvoi  de 
la  pétition*  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  M* 
le  garde  des  sceaux  et  à  M«  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  de  MArtlgiiae,  ministre  de  ^intérieur.  La 
commission  des  pétitions  vient  de  vous  proposer, 
conformément  à  la  jurisprudence  déjà  adoptée,  le 
double  renvoi  de  la  pétition  dont  il  s'agit  au 
garde  des  sceaux  et  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Test  la  marche  que  vous  avez  très  sagement, 
très  prudemment  jugé  convenable  de  suivre  dans 
les  diverses  circonstances  où  les  questions  de 
cette  nature  se  sont  présentées  à  votre  examen  r 
vous  aven  reconnu  qu'il  était  impossible  de  juger 
ou  môme  de  préjuger  avec  Quelque  apparence 
de  raison  et  de  justice  des  faits  qui  ne  pouvaient 
pas  être  suffisamment  connus  par  vous  et 
qui  cependant,  par  leur  nature,  pouvaient 
blesser  l'honneur  des  fonctionnaires  ou  l'honneur 
des  citoyens.  Ainsi  que  rengagement  en  avait 
été  pris  devant  vous,  le  garde  des  sceaux  et 
moi  nous  nous  sommes  occupés  à  l'examen  des 
pétitions  que  vous  nous  avez  renvoyées,  dans 
le  double  intérêt  que  nous  étions  chargés  de 
défendre.  Trois  membres  du  conseil  d'Etat,  trois 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  ont  été  chargés 
de  procéder  à  un  examen  attentif  et  à  une  en* 

Suête  rigoureuse  des  faits  divers  qui  avaient  étd 
énoncés,  afin  de  s'assurer,  d'une  part,  de  la 
réalité  des  accusations  contre  les  fonctionnaires 
publics,  et,  d'autre  part,  de  la  justice  des  plain- 
tes portées  par  les  fonctionnaires  publics,  nui 
se  disaient  victimes  de  calomnies.  Ces  magis- 
trats s'occupent  avec  un  soin  religieux  de  la 
haute  mission  qui  leur  est  confiée;  et  bientôt, 
j'espère,  il  me  sera  possible  de  rendre  compte 
au  prince}  car  c'est  h  lui  que  nous  devons  ce 
compte,  de  l'examen  qui  aura  été  dit;  c'est  de 
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lui  qu'émane  toatè  justice,  d'est  de  lui  que  les 

fonctionnaires  devront  la  recevoir.  Mats  dans  la 
circonstance  présente  la  Chambre  doit  porter  une 
grande  sagesse  et  uûe  grande  prévoyance;  elle 
doit  se  garder  d'ajouter  foi  trop  légèrement  aux 
dénonciations  qui  lui  sont  faites.  Je  n'entends 
nullement  révoquer  eu  doute  la  bonne  foi  de 
celui  qui,  dans  les  termes  les  plus  mesurés, 
8>st  fait  l'organe  des  plaintes  de  quelques  élec- 
teurs) mais  il  peut  étire  trompé  et  bien  d'antres 
Vont  été  avant  lui.  Une  pièce  que  j'ai  reçue  ce 
matin  me  permet  d'en  offrir  la  preuve  à  la 
Ghaïubre. 

Une  requête  avait  été  présentée  au  conseil 
d'Btal  par  un  avocat  aux  conseils }  dans  cette 
requête,  on  demandait  la  rectification  des  listes 
électorales  faites  dans  le  département  de  l'Aisne* 
au  nom  de  quatre  individus  très  clairement  dési- 
gnés par  leurs  noms,  prénoms  et  qualités.  Ils  se 
plaignaient  d'avoir  été  omis  sur  la  liste*  préten- 
daient que  les  dispositions  de  la  loi  avaient  été 
violées  à  leur  égard.  Le  conseil  d'Btat  s'est  occupé 
de  leur  plainte;  et  des  explications  fournies  par 
le  préfet,  il  est  résulté  que  les  quatre  individus 
avaient  été  justement  rayés  de  la  liste.  Une  ordon- 
nance royale  a  déclaré  la  radiation  bonne  et 
valable  j  cette  ordonnance  a  été  notifiée  à  chacun 
des  individus  désignés  dans  la  requête  présentée 
au  roi  en  son  conseil  ;  et  savez-vous  ce  qui  est 
arrivé  ?  c'est  que  cbacun  des  quatre  individus  a 
formellement  déclaré  qu'il  n'avait  donné  mission 
à  personne  de  porter  plainte  en  son  nom.  (Rires 
prolongés  à  droite.)  (M-  le  ministre  de  l'intérieur 
lit  iei  la  lettre  d'un  de  ces  électeurs.)  Les  trois 
autres  individus  ont  fait  une  déclaration  sem- 
blable* Je  ne  préjuge  rien  sur  les  autres  pétitions  ; 
mais  avant  de  prendre  même  un  opinion,  assurer 
vous,  non  seulement  de  l'exactitude  des  faits, 
mais  de  la  réalité  den  signatures. 

Je  me  joins  à  là  demanda  faite  au  nom  de  la 
commission  pour  que  les  pétitions  soient  ren- 
voyées aux  ministres,  qui  en  feront  un  examen 
exact  et  consciencieux. 

Voix  h  gauche  !  Quel  est  le  nom  de  l'avocat  ? 
(Vitre*  tumeur*  en  sens  divers.) 

M.  Etienne.  Le  fait  que  vient  de  citer  M.  te 
ministre  de  l'intérieur  est  très  grave,  et  il  n'y  a 
pas  un  seul  de  nos  collègues  qui  ne  désire  que 
des  informations  soient  priseâ  contre  les  artisans 
d'une  pareille  àianœuvre.  On  sait  assez  quelle  est 
la  tactique  des  partis  :  on  fait  de  fausses  dénon- 
ciations pour  les  faire  retomber  sûr  le  parti  con- 
traire. {Rires  et  murmures  à  droite.) 

Voix  à  gauche  i  Ce  n'est  paa  la  première  fois* 

H.  Etienne.  Je  demandé  donc  que  des  infor- 
mations soient  prises  sur  des  hommes  qui  ont 
usurpé  des  noms  qui  ne  leur  appartenaient  paa. 
(Nomrenax  murmures  à  droite.) 

Il  semblerait,  Messieurs,  que  tout  s'est  passé  à 
merveille  dans  les  dernières  élections,  qo'll  n'y  a 
point  etf  de  faut  électeurs  en  France,  que  tous 
les  administrateurs  ont  été  sincères,  gxie  toutes 
les  listes  ont  été  affichées  à  temps.  Véritablement 
le  dernier  ministère  doit  savoir  gré  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  la  prédilection  qu'il 
vient  de  montrer  en  sa  faveur.  (Murmures.)  Je 
demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si  dans 
tonte»  le*  déwoncialioia  qui  ont  retenti  à  cette 
trtWs»,  il  m  tf est  pss  trouvé  m  seul  faux  élec- 


teur» un  sa ul  préfet  prévaricateur  ?  Il  aurait  dû 
nous  le  dire  ei  montrer  ainsi  son  impartialité. 

Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  est-il 
véritablement  un  rapport?  Vous  avea  dit  qu'il 
fallait  une  grande  prévoyance,  une  grande  sagesse 
sur  ces  questions;  mais  au  moins  fallait-il  mettre 
la  Chambre  à  môme  de  juger  en  pleine  connais- 
sance de  cause  s'il  y  avait  lieu  d'ordonner  le 
renvoi.  L'affaire  des  élections  est  consommée* 
restent  les  plaintes  contre  l'administration;  et 
le  rapporteur  ne  nous  fait  pas  connaître  quellert 
sont  ces  plaintes*  Vous  nous  proposes  le  renvoi 
et  ne  nous  dites  pas  ce  que  nous  renverrions. 
Pour  moi,  Messieurs,  si  l'on  ne  nous  fait  pas  con- 
naître les  faits,  je  m'oppose  à  toute  espèce  de 
renvoi. 

M«  de  Lahoulaye,  rapporteur*  La  cetfhufis- 
sion  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  avait 
pensé  que  la  Chambre  était  fatiguée  de  ces  dé* 
nonciations  éternelles  des  mômes  faits* 

M.  le  arénéral  do  ThlariL  La  Ghàmbré  est 
infatigable  là-dessus* 


1.  de  Laboulaye,  rapporteur.  De  quoi  s'agit* 
il  en  ce  moment?  Quels  détails  pouvait  voud 
donner  1$  commission?  Déjà  vous  vous  étés 
occupés  de  ces  mêmes  pétitions  dans  plusieurs 
discussions  spéciales  \  vous  n'avez  rien  de  nou* 
veau  à  apprendre  :  les  faits  dénoncés  vous  sont 
connus*,  il  ne  s'agit  que  de  les  eiaminer^  et  la 
commission  a  dû  vous  proposer  le  renvoi  déjà 
ordonné  par  vous  en  pareille  occasion,  au  ministre 
de  l'intérieur  et  au  garde  des  sceaux.  Devais -je 
entrer  pans  de  longs  détails  sur  chaque  pétition» 
vous  faire  connaître  les  plus  minutieuses  cirante» 
tances,  vous  dire  que  M*  de  Ctarviiie.»* 

M.  de  BrlcqnevIUe*  M.  de  GfefviUe  n'est  pa* 
un  faux  électeur* 

M.  de  LaWniayef  rapporteur*  Je  suis  bien 
aise  que  vous  le  disiez,  car  il  est  au  nombre  deë 
faux  électeurs  qu'dn  vous  dénoncé.  Vous  avez 
annoncé  que  quinze  fonctionnaires  oublies  avaient 
voté  frauduleusement;  je  viens  ne  parcourir  do 
nouveau  les  pétitions,  et  je  n'y  trouve  qm  dix 
électeurs  incriminés.  Gomment  pourrait-*!!  se 
trouver  dans  ce  nombre  quinze  fonctionnairee 
publics,  à  moins  que  tous  ne  trouviez  des  faiix 
électeurs  dans  cette  phrase  s  é  La  notoriété  pu* 
«  blique  accuse  un  grand  nombre  d'individus 
«  d'avoir  Usurpé  les  droits  électoraux  j  le  temps 
«  ne  permet  pas  de  les  signaler  tous  ici,  mais  le 
«  moment  viendra  où  leur  radiation  sera  de* 
«  mandée  dans  les  termes  de  lu  loi.  » 

11  n'existe  en  tout  que  trois  électeore  de  dou- 
teux; et  rappelez-vous,  Messieurs*  que  vous  avea 
prononcé  l'admission  de  M«  4e  Lorimier,  parce 
qu'il  avait  été  nommé  au  premier  tour  de  scrutin 

Bar  les  mêmes  électeurs  qui  nommèrent  aussi 
,  Dumoncel,  qtle  vous  aviez  déjà  admis,  qtnrt* 
qu'il  eût  obtenu  30  voix  de  moins,  kn  témoin 
«nage  éclatant  rendu  à  cette  irttraoe  I  le  bonoG 
foi  de  M.  d'Bstourmel,  je  dois  ajouter  que  toutes 
les  plaintes  sont  postérieures  de  plus  à  M  fltfOhl 
aux  faits  de  l'élection* 

Voix  à  gavàhe  :  Qu'importe? 

M«  de  Labealaye,  rapporteur,  JattMM  M  porto 
de  M*  d'Bstourmel  n'a  été  fermée  à  perttftffte;  if 
a  accaoMli  toutes  le*  détende*  toflêéw,  et  pltf- 
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sieurs  des  pétitionnaires  mêmes  ont  été  rétablis 
par  lui  sur  la  liste.  Ce  qui  a  fait  la  difficulté,  c'est 
qu'au  mois  de  décembre  précédent,  il  y  avait  eu 
une  élection  dans  le  même  département.  Le  préfet 
reprit  la  teste  et  demanda  de  nouvelles  justifica- 
tions aux  électeur»  seulement  dont  la  position 
lui  parut  être  changée;  de  là  il  a  pu  arriver  que 
quelques  personnes  se  soient  trouvées  inscrites, 
quoiqu'elles  n'eussent  plus  le  cens.  C'étaient  des 

§ens  honnêtes,  qui  ont  exercé  de  bonne  foi  les 
roits  électoraux,  et  qui  s'en  seraient  abstenus  si 
on  les  eût  avertis.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  le  répète  en  terminant,  la  Chambre  était  fa- 
tiguée de  ces  plaintes  éternelle*  ;  ,et  voilà  pour- 
quoi la  commission  m'a  ordonné  de  faire  un 
rapport  très  court. 

M.  de  Lforlmler.  Je  me  suis  abstenu  de  mon- 
ter à  cette  tribune  tant  qu'il  a  été  question  de 
moi  et  de  mon  élection,  mais  actuellement  que 
je  suis  hors  de  cause,  par  la  décision  de  la 
Chambre  du  22  mars,  qui  a  prononcé  mon  ad- 
mission, il  est  de  mon  devoir  de  venir  défendre 
un  magistrat  intègre  attaqué  de  nouveau,  et  de 
joindre  ma  faible  voix  à  celle  des  éloquents  ora- 
teurs qui  lui  ont  déjà  rendu  une  éclatante  jus- 
tice. 

Une  discussion  longue  et  lumineuse  a  eu  lieu 
dans  vos  séances  des  12, 13  février  et .22  mars.  Il 
en  est  ressorti,  d'une  manière  claire  et  précise 

!>our  tout  le  monde,  que  M.  le  préfet  de  la  Manche 
malgré  ce  qu'on  vient  de  dire)  se  soit  conduit 
d'une  manière  franche  et  loyale  dans  la  confec- 
tion des  listes  électorales,  puisque  les  orateurs 
gui  étaient  même  les  plus  opposés  à  la  validité 
de  l'élection  contestée,  ont  rendu  hommage  à  sa 
bonne  foi  et  à  son  impartialité. 

Gela  résulte  naturellement,  Messieurs,  des  soins 
et  des  peines  apportés  à  la  confection  des  listes 
du  département  de  la  Manche.  À  toute  heure  du 
jour,  les  électeurs  étaient  admis  près  du  préfet  et 
dans  ses  bureaux,  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
demandes  et  éclaircissements,  entendre  leurs 
observations. 

Aussi,  est-il  très  remarquable  que  le  6  février, 
il  n'existait  point  une  seule  réclamation  contre 
une  liéte  de  1,400  électeurs  inscrits;  et  pas  une 
réclamation  non  plus  de  faite  car  les  citoyens 
qui  auraient  prétendu  aux  droits  électoraux,  et 
qui  auraient  été  repoussés  injustement. 

Ilparaltdoocquec'estlongtempsaprès  la  clôture 
des  listes,  et  même  après  l'élection,  que  des 
électeurs  se  sont  aperçus  d'erreurs  commises  in- 
volontairement et  vous  les  ont  dénoncées.  S'il  en 
était  autrement,  ils  auraient  de  vifs  reproches  à 
se  faire  de  n*avoir  point  communiqué  leurs 
doutes  à  l'administration  ou  aux  électeurs  incri- 
minés, en  avertissant  ceux-ci,  nommes  probes  et 
honorables,  incapables  de  fraudes,  qui  croyaient 
avoir  le  droit  de  voter,  et  qui  certes  s'en  seraient 
abstenus  sur  une  simple  représentation  ;  en  pré- 
venant l'administration,  qui  ne  repoussait  aucun 
éclaircissement,  fille  aurait  fait  droit  aux  justes 
réclamations.  Et  nos  listes  électorales  exemptes 
d'erreurs,  les  élections  de  la  Manche  n'auraient 
pas  donné  lieu  à  de  longues  et  toujours  pénibles 
discussions. 

Après  les  plus  scrupuleuses  recherches,  trois 
électeurs  ont  été  reconnus  avoir  voté  indûment 
au  grand  collège  ;  mais  y  a-t-il  eu  fraude  et  vo- 
lonté de  tromper  de  la  part  de  l'administration 
Su'on  poursuit  encore,  et  sans  motif  apparent  ? 
on,  Messieurs,  sa  loyauté  bien  connue  repousse 
une  telle  supposition  ;  et  les  faite  vous  démon- 


treront que  l'inscription  de  ces  trois  électeurs  n'a 
point  ce  caractère. 

Ces  électeurs  n'ont  point  été  introduits  furti- 
vement sur  les  listes  :  tous  les  trois  étaient  sur 
les  premières,  publiées  en  vertu  de  la  loi  du 
2  mai  1827  ;  tous  les  trois  étaient  inscrits  sur  la 
liste  du  grand  collège  en  1820,  et  depuis  cette 
époque,  ils  n'ont  point  cessé  d'en  faire  partie. 

Pour  venir  à  ces  électeurs,  M.  le  préfet  ne 
pouvait  connaître  l'existence  d'un  frère  infirme, 
dans  une  maison  de  santé  depuis  plusieurs  années, 
puisque  jamais  aucunes  réclamations  n'avaient 
été  faites,  et  qu'ils  avaient  constamment  été  en 
possession  publique  du  droit  électoral  depuis  1820. 

Ces  électeurs  eux-mêmes,  faisant  seulement 
une  pension  alimentaire,  croyaient  avoir,  à  tort, 
il  est  vrai,  mais  de  bien  bonne  foi,  la  capacité 
voulue  pour  être  du  grand  collège. 

Le  troisième,  inscrit  sur  des  extraits  réguliers 
qui  prouvaient  la  possession  annule  pour  l'élec- 
tion qui  eut  lieu  en  décembre  1826,  avait  été 
maintenu  sur  la  liste  d'août  1827,  d'après  la  dé- 
claration positive  que  sa  position  n'avait  pas 
changé. 

M.  le  préfet  a  agi  ainsi  pour  les  électeurs  de 
toutes  les  opinions  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Lô,  qui  avaient  pris  part  à  la  nomination  du 
13  décembre  1826  ;  et  parmi  ceux  maintenus  sur 
la  liste  définitive,  seulement  d'après  leur  décla- 
ration et  la  notoriété  publique,  sans  avoir  pro- 
duit toutes  les  pièces  nécessaires,  il  se  trouve 
deux  des  signataires  de  la  seconde  pétition  qui 
vous  est  soumise,  dont  les  droits,  réels  à  la  vé- 
rité, n'avaient  pas  mieux  été  prouvés  que  ceux 
de  l'électeur  attaqué. 

Il  y  avait  donc  impartialité  complète,  et  non 
envie  de  tromper. 

La  notoriété  n'avait  point  fait  connattre  que 
l'électeur,  maintenu  par  erreur,  avait  vendu  une 
portion  de  sa  propriété  ;  la  mutation  n'était  point 
faite  :  le  préfet  ne  pouvait  connaître  la  nouvelle 

f)osition  de  cet  électeur,  qui,  peu  au  courant  des 
ois,  se  croyait  en  droit  de  pouvoir  faire  partie 
du  grand  collège. 

Mais  sur  une  simple  observation,  cet  honnête 
homme  se  serait  abstenu  d'user  d'un  droit  qu'il 
n'avait  plus,  et  cette  observation  n'a  pas  été 
faite. 

Voilà  la  vérité  tout  entière,  vérité  qui  résulte 
des  éclaircissements  et  des  nombreuses  pièces 
fournies  à  votre  cinquième  bureau.  Vous  resterez 
de  nouveau  convaincus,  Messieurs,  je  n'en  doute 
point,  que  la  bonne  foi  et  la  loyauté  ont  présidé 
aux  élections  de  la  Manche. 

Je  m'estime  heureux  que  cette  circonstance 
me  donne  l'occasion  de  rendre  hommage  à  l'ad- 
ministrateur zélé  et  éclairé  qui  toujours  se  montre 
le  véritable  défenseur  des  nombreux  et  grands 
intérêts  d'un  département  riche  et  populeux,  et 
qui  a  su,  par  une  conduite  des  plus  honorables, 
se  concilier  l'estime  et  la  reconnaissance  de  tous 
les  hommes  de  bien. 

Je  n'ai  point  demandé  la  parole  pour  m'opposer 
aux  conclusions  du  rapport  de  votre  commission  ; 
au  contraire,  je  les  appuie  de  toutes  mes  forces, 
certain  que  l'administration  et  tous  les  électeurs 
de  la  Mauche  ne  craignent  point  l'ùr 


plus  rigoureuse. 


craignent  point  l'investigation  la 


i 
i 


M.  Méehin.  J'ai  entendu  prononcer,  par  M.  le 
minisire  de  l'intérieur,  le  nom  du  département 
de  l'Aisne.  Gomme  j'ai  l'honneur  d'être  un  des 
députés  de  ce  département,  je  dois  donner,  autant 
qu  il  est  en  moi,  quelques  éclaircissements  sur  un 


i 
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fait  qui  a  excité  d'un  côté  de  cette  Chambre  une 
joie  prématurée.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
eu  la  bonté  de  me  communiquer  la  lettre  qu'il  a 

reçue. 

Des  quatre  signataires  de  cette  lettre,  j'en 
connais  deux  qui  sont  des  électeurs  recomman- 
dâmes. Il  en  est  un  qui  était  maire  d'une  com- 
mune en  1824,  et  qui  a  été  destitué,  parce  qu'il 
n'a  pas  eu  la  complaisance  de  montrer  son  yole 
au  président  du  collège.  J'ai  entre  les  mains  la 
lettre  du  fonctionnaire  qui  prescrivait  au  maire 
de  montrer  son  vote  au  président  ;  cela  lui  étant 
facile,  puisqu'il  était,  comme  scrutateur,  assis  à 
ses  côt^s.  Les  quatre  électeurs  dont  il  est  question 
étant  des  personnes  parfaitement  honnêtes,  et 
dans  des  principes  très  manifestement  constitu- 
tionnels, il  est  évident  que  des  intrigants  ont 
usurpé  leurs  noms  auprès  de  l'estimable  avocat 
dont  il  s'agit.  (Murmures  à  droite.)  On  n'en  peut 
pas  douter,  puisqu'eux  mêmes  le  déclarent  offi- 
ciellement au  ministre  de  l'intérieur.  Je  vous 
demande  s'il  peut  se  faire  que  ce  soit  au  profit 
du  parti,  et  je  regrette  d'être  obligé  d'employer 
ce  mot,  que  ce  soit  au  profit  du  parti  constitu- 
tionnel que  ces  intrigants  aient  usurpé  les  noms 
des  électeurs  constitutionnels?  ainsi  je  renvoie 
la  fraude  à  qui  elle  appartient,  et  nous  n'avons 
pas  à  rougir  pour  des  hommes  qui  partagent 
nos  sentiments,  d'une  tromperie  si  indigne. 

Ces  quatre  électeurs  ont  un  devoir  à  remplir  : 
c'est  celui  de  désavouer,  par  devant  le  conseil 
d'Etat,  celui  qui  se  serait  servi  de  leurs  noms. 
Ce  désaveu,  cet  avocat  ne  le  redoute  pas;  c'est 
un  des  hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  in- 
struits, les  plus  sages  du  barreau  de  Paris.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  eu  la  discrétion  louable 
de  ne  pas  le  nommer;  j'imiterai  son  exemple, 
bien  que  son  nom  fût  un  éloge.  Les  faits  étant 
éclaircis,  le  coupable  doit  être  exemplairement 
puni.  Qu'on  ne  conçoive  donc  pas  un  préjugé 
défavorable  contre  les  amis  de  la  cause  constitu- 
tionnelle, ce  serait  une  absurdité  de  leur  attri- 
buer un  pareil  fait. 

Une  commission  d'enquête  a  été  établie,  mi- 
partie  de  membres  du  conseil  d'Etat  et  mi-partie 
de  membres  de  l'ordre  judiciaire,  pour  examiner 
les  renvois  que  vous  faites  au  gouvernement  de 
ces  sortes  de  pétitions.  Cette  commission  se  trouve 
composée  d'uoe  manière  analogue  à  nos  renvois, 
soit  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  au  ministre 
de  la  justice.  Il  est  donc  de  notre  devoir  de  ren- 
voyer aux  deux  ministres  les  documents  qui  nous 
arrivent;  et  comme  le  renvoi  a  lieu  après  une 
discussion  solennelle,  il  est  bon  que  les  rapports 
entrent  dans  plus  de  détails.  Nous  n'avons  cer- 
tainement pas  l'intention  de  rien  faire  de  déso- 
bligeant pour  les  collègues  qui  ont  été  admis, 
mais  nous  devons  porter  aide  et  protection  aux 
électeurs,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  prouver 
qu'ils  n'ont  pas  été  calomniateurs.  Les  déclara- 
tions du  gouvernement  leur  ayant  permis  de 
consulter  les  registres  publics,  il  était  de  leur 
devoir  de  le  faire,  afin  de  vous  apporter  des 
preuves  propres  à  dissiper  les  soupçons  qu'on  a 
élevés  sur  leur  probité.  Il  me  semble  que  vos 
commissions,  qui  se  sont  empressées  à  rendre 
justice  aux  collègues  qui  ont  été  admis  parmi 
nous,  devraient  aussi  rendre  aux  électeurs  la 
justice  qu'ils  méritent.  On  nous  a  dit  que  la  com- 
mission avait  craint  de  fatiguer  l'Assemblée; 
Messieurs,  la  Chambre  des  députés  est  infatigable. 
(Murmures  à  droite.)  Oui,  Messieurs,  elle  sera 
toujours  infatigable  quand  il  s'agira  de  signaler 
des  fraudes  de  cette  nature.  C'est  sous  sa  sauve* 


garde  qu'est  placée  la  liberté  des  élections,  c'est 
à  elle  à  signaler  les  fonctionnaires  qui  abuseraient 
de  leur  position.  J'appuie  le  renvoi. 

M.  de  Martignac,  ministre  de  Vintérieur.  Le 
fait  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure  est  assez  délicat  et 
assez  grave  pour  que  j'aie  le  plus  grand  intérêt 
à  éviter  d'être  mal  compris.  Il  me  semble  que  ce 
que'J'ai  dit  n'a  pas  été  également  saisi  par  tous 
les  membres  de  la  Chambre.  Je  crois  devoir  pré- 
ciser le  fait. 

J'ai  voulu  prémunir  la  Chambre  contre  une 
trop  grande  facilité  à  croire  les  dénonciations  ici 
adressées.  J'ai  dit  à  ceux  qui  rappelaient  les 
termesdans  lesquels  ces  pétitions  étaient  conçues, 
qu'ils  devaient  se  défendre  d'une  prévention 
aveugle,  et  qu'avant  tout  ils  devaient  éclaircir 
les  faits  et  s'assurer  de  la  réalité  des  signatures. 
J'énonçais  en  cela  une  chose  qui  parait  raison- 
nable et  sage.  J'ai  été  loin  de  dire  que  l'avocat 
dont  j'ai  parlé  eût  trahi  ses  devoirs.  J  ai  rapporté 
ce  qui  lui  était  arrivé,  Comme  une  preuve  qu  avec 
des  intentions  louables  on  peut  être  trompé.  J'ai 
dit  qu'un  avocat  au  conseil  a  présenté  au  roi,  en 
son  conseil  d'Etat,  une  pétition  au  nom  de  quatre 
individus,  lesquels  n'ont  pas  signé  la  requête, 
la  signature  de  l'avocat  au  conseil  étant  suffisante. 
L'avocat  s'est  plaint  de  ce  que  ces  quatre  élec- 
teurs, ayant  été  portés  sur  la  première  liste,  avaient 
été  rayés  sur  la  seconde,  et  de  ce  qu'on  ne  leur 
avait  pas  dénoncé  cette  radiation.  Sur  cette  plainte 
adressée  au  conseil  d'Etat,  des  informations  ont 
été  prises.  Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  que  c'était 
justement  qu'ils  avaient  été  rayés  sur  la  seconde 
liste,  et  que,  n'ayant  pas  produit  depuis  de  pièces 
à  l'appui  delà  première  inscription, ils  ne  devaient 
pas  être  rétablis  sur  la  liste.  Les  quatre  individus 
ignoraient  ce  qui  se  faisait  en  leur  nom.  Quand 
l'ordonnance  du  roi  a  été  rendue,  on  la  leur  a 
fait  connaître,  et  alors  chacun  d'eux  a  déclaré 
qu'il  n'avait  donné  mission  à  personne  de  deman- 
der, en  son  nom,  sa  réintégration  sur  la  liste 
électorale  ;  et  tous  ont  reconnu  que  c'était  juste- 
ment qu'ils  en  avaient  été  éliminés.  J'ai  dû  citer 
ce  fait  pour  en  conclure  qu'il  fallait  vérifier  l'au- 
thenticité des  noms  propres  avant  d'ajouter  foi 
aux  plaintes  qui  sont  portées.  Voilà  la  seule  con- 
séquence que  j'ai  voulu  en  tirer. 

M.  Duplnainl.  Certes,  Messieurs,  on  ne  peut 
nier  que  dans  le  très  grand  nombre  de  plaintes 
qu'ont  excitées  les  élections,  il  peut  y  en  avoir  eu 
quelques-unes  hasardées  ou  peu  justifiées.  11  était 
même  impossible  qu'il  en  fût  autrement,  dans  le 
refus  complet  de  la  part  de  l'ancienne  administra- 
tion d'entrer  en  communication  avec  les  citoyens. 
Mais  on  ne  peut  nier  non  plus  qu'il  y  a  eu  un 
grand  nombre  de  plaintes  fondées.  11  est  vrai  que 
cela  ne  vous  a  pas  empêchés  de  valider  certaines 
élections.  Mais  c'est  en  considération  delà  bonne 
foi  des  électeurs,  et  pas  du  tout  de  celle  de  l'ad- 
ministration, qui  est  toujours  restée  incriminée. 
Aussi,  l'impression  que  ces  débats  ont  laissée  a 
été  funeste  à  l'ancienne  administration;  et  le 
ministère  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  satisfaire 
à  un  besoin  public,  de  faire  ce  qui  n'avait  pas 
encore  été  fait  en  France,  ni  avant,  ni  depuis  la 
Charte,  d'établir  une  commission  extraordinaire 
chargée  d'examiner  si  les  plaintes  qui  leur  sont 
envoyées  sont  fondées.  On  a  raison  de  réclamer 
de  toutes  parts  l'examen.  On  a  raison  aussi  de 
dire  qu'il  faut  se  défendre  de  trop  de  prévention, 
en  ce  sens  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de 
condamner. 
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Cependant  non»  sommes  tous  attentifs  en  pré- 
sence les  uns  des  autres,  dans  des  circonstances 
assez  délicates,  pour  ne  rien  faire  au  hasard.  La 
Chambre  a  pu  être  émerveillée  de  vofr  qu'à  l'oc- 
casion d'une  pétition,  un  ministre  se  soit  trouvé 
armé  d'un  dossier  véritablement  de  circonstance. 
(On  rit)  ;  car  ce  n'est  pas  la  seule  affaire  de  ce 
genre  qui  ait  été  renvoyée  au  conseil  d'Etat  ;  si 
nous  voyons  ici  un  honorable  avocat  qui  aurait 
été  trompé,  il  y  a  un  grand  nombre  de  pétitions 
dont  on  a  pu  vérifier  l'exactitude.  Je  ne  puis 
m'empêcher  d'être  frappé  de  l'empressement  avec 
lequel  on  est  venu  vous  citer  celle-là  à  cette  tri- 
bune. Il  me  semble  que,  dans  cette  circonstance, 
le  ministère  a  méconnu  sa  position.  Il  lui  conve- 
nait peu  de  seconstituer  avec  acharnement  l'ac- 
cusateur de  ces  électeurs,  fin  France,  les  conve- 
nances sont  aussi  une  loi,  et  la  première  de  toutes. 
Il  y  a  de  la  générosité,  et  peut-être  de  l'héroïsme, 
à  venir  ici  se  montrer  le  défenseur  de  l'an- 
cienne administration.  Une  opinion  française  n'a 
pas  craint  de  dévoiler  les  fraudes  électorales  et 
d'attaquer  l'administration  qui  nous  opprimait,  et 
qui  nous  guette  et  nous  menace  encore.  (Mouve- 
ment en  sens  divers.) 

Bit  bien,  quoique  le  nouveau  minislôre  ait  em- 
ployé dans  les  élections  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment, les  mêmes  fonctionnaires,  vous  n'avez  pas 
entendu  une  plainte  contre  l'administration  ac- 
tuelle. Mais  cela  n'absout  pas  le  passé.  Que  le 
ministère  en  laisse  faire  justice;  et  puisqu'on  se 
livre  à  un  examen  approfondi  des  faits,  il  ne  faut 

Ïias  que  cet  examen  se  fasse  sous  les  prémices  de 
a  petite  anecdote  qu'on  nous  a  contée,  mais  sous 
l'influence  même  des  faits.  Nous  sommes  déjà 
rassurés  pour  l'avenir,  parla  loi  sur  les  listes  élec- 
torales, que  les  circonstances  ont  rendues  néces- 
saires; que  nous  avons  votées,  et  qul,je  crois,  ne 
tardera  pas  à  être  soumise  à  la  sanction.  (Mouve-  , 
ment  à! adhésion  à  gauche.) 

M.  HI».  C'est  pour  moi  un  devoir  impérieux 
de  prendre  la  parole  dans  cette  discussion.  J'ai 
été  rapporteur  du  troisième  bureau  qui  a  eu  à 
examiner  l'élection  de  M.  Drouilhet  de  Sigalas. 
Le  rapport  de  M.  de  Laboulaye  m'a  paru  un  peu 
trop  laconique.  On  fait  planer  sur  les  électeurs 

3ui  se  sont  plaints  une  espèce  d'accusation,  en 
isant  que  1  élection  a  été  validée.  Mais  il  faut 
considérer  que  la  plainte  était  fondée  sur  deux 
points  sur  de  faux  électeurs  :  et  sur  des  électeurs 
retranchés  de  la  liste.  Quant  aux  faux  électeurs, 
les  plaignants,  malgré  leurs  demandes  réitérées, 
n'ont  pu  se  faire  délivrer  des  extraits  pour  faire 
les  vérifications  nécessaires.  Quant  aux  électeurs 
retranchés,  il  est  demeuré  constant  que  le  sieur 
Saint-Martin  père  avait  été  d'abord  porté  sur  la 
liste  du  15  août  1827,  retranché  le  5  septembre, 
rétabli  le  25  du  même  mois,  et  définitivement 
rayé  le  28  ;  et  que  nonobstant  cette  radiation,  il 
avait  voté.  0r9  vous  Bavez  dans  quelle  circonstance 
ce  fait  était  articulé.  M.  de  Sigalas  n'avait  eu  qu'une 
voix  de  plus  que  son  compétiteur  M.  Delong.  Si 
le  sieur  Saint-Martin  avait  été  considéré  comme 
n'ayant  pas  le  droit  de  voter,  M.  Delong  eût  eu  le 
même  nombre  de  voix,  et  comme  plus  âgé,  il  eût 
été  le  député  du  département.  Cette  circonstance 
a  dû  influer  sur  la  décision  du  3*  bureau. 

Il  a  été  reconnu  que  si  la  radiation  du  préfet 
n'avait  pas  été  notifiée  au  sieur  Saint-Martin,  c'est 
qu'il  pavait  le  cens  nécessaire.  Mais  il  n'en  résulte 

Sas  moins  que  les  électeurs  avaient  eu  raison 
'adresser  leurs  plaintes  à  la  Chambre.  Il   me 
semble  que,  dans  ces  circonstances,  la  pétition  ne 


devrait  être  renvoyée  ni  au  ministre  de  la  Justice, 
ni  au  ministre  de  l'intérieur. 


M.  de  Brieqne  ville.  Les  pétitionnaires  avaient 
des  raisons  graves  de  s'élever  contre  l'élection  de 
M.  Lorimier;  d'autant  plus  graves,  Messieurs, 
tu'un  grand  nombre  d'électeurs  incapables  avaient 
[té  introduits  dans  le  collège  départemental,  ot 
'élection  n'a  été  décujée  qu'à  la  majorité  d'une 


l 


I 
voix. 

Je  m'étais  imposé  une  réserve  qu'on  aurait  dû 
apprécier;  mais  on  me  force  à  déchirer  le  voile 
et  à  vous  faire  connaître  les  faits  dans  toute  leur 
nudité. 

Une  malice  de  l'esprit  de  parti,  combinée  dans 
le  département  de  l'Aisne,  ne  résout  pas  la  ques- 
tion du  département  de  la  Manche,  et  je  doute 
même  que  ce  soit  au  profit  de  l'ancienne  admi- 
nistration et  de  ses  agents,  qu'on  aitadressé  au  con- 
seil d'Etat  un  mémoire  aux  noms  d'hommes  qui 
avaient  préféré  le  silence  à  la  révélation  de  tur- 
pitudes qui  n'étaient  que  trop  vraies. 

Mais  examinons,  en  peu  de  mots,  ce  qpl  s'est 
passé  dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  et  voyoqssiles  autorités  qui  ont  dirigé 
les  élections,  méritent  tous  les  éloges  que  vous 
venez  d'entendre. 

Rappelez-vous  les  aveux  même  qu'on  vient  de 
faire  à  cette  tribune.  On  ne  disconvient  pas  que 
des  individus  qui  ne  payaient  point  le  cens  électo- 
ral, ont  figuré  sur  nos  listes  ou  déposé  leurs  votes 
dans  l'urne.  On  ne  conteste  qttf  le  nombre,  c'est- 
à-dire  qu'on  avoue  sa  défaite.  Mais  quel  est  celui 
qui  peut  nier  que  M.  Hulmel,  avocat,  conseiller 
de  préfecture,  n'a  pu  voter  qu'en  ajoutant  à  ses 
contributions  personnelles,  celles  portant  sur  une 
succession  Lebannier  dont  il  est  légataire?  mais 
il  s'est  attribué  un  tiers  de  ces  contributions,  et 
un  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Gaen,  du  10  février  1826,  vingt  .mois  avant  la 
confection  des  listes,  décide  irrévocablement  que 
M.  Hulmel  n'a  droit  qu'à  un  quart  de  succession. 
C'est  au  mépris  de  ces  deux  décisions,  que  M.  Hul- 
mel a  pris  dans  la  succession  encore  indivise  du 
mineur  Lebannier ,  non  pas  le  quart  des  imposi- 
tions qu'il  paye,  mais  le  tiers  dont  il  avait  besoin 
pour  atteindre  le  cens  du  collège  départemental. 
M.  Hulmel,  porté  sur  la  liste  pour  une  somme  de 
879  fr.  82  c,  ne  paye  réellement,  après  calcul 
fait,  que  820  francs;  c'est-à-dire  60  francs  au- 
dessous  de  la  somme  portée  sur  la  liste,  et 
28 fr.  31  c.  ;iu-dessous  du  cens  exigé,  qui  était 
de  848  fr.  31  c. 

M.  le  conseiller  de  préfecture  Hulmel  a  fourni 
le  renseignement  suivant,  dont  on  ne  nous  a  pas 
parlé  (Lecture  du  renseignement);  il  a  osé  dé- 
clarer à  votre  5e  bureau  qu'il  n'a  connu  une 
vente  faite  de  la  terre  de  Saint-Léger  et  Gar- 
cagny,  à  MM.  de  Pontette,  passée  devant  M6  Ma- 
catre.  notaire  à  Gaen,  aujprix  de  42,000  francs, 
qu'au  mois  de  juin  1817,  époque  à  laquelle  il 
rut  appelé  au  tribunal  civil  de  Gaen,  dans  une 
intance  introduite  par  M.  le  baron  de  Fontette, 
contrôles  héritiers  Lebannier,  copartageants  avec 
M.  Hulmel,  ses  vendeurs. Or,  Messieurs,  voici  un 
acte  passé  devant  Hippolvte  Gosselin,  notaire  à 
Saint-Ld,  le  30  octobre  1Ô16,  où  furent  présents 
le  sieur  Hulmel,  qui  se  réserve  à  tous  autres 
droits  et  créances  sur  la  succession  dont  il  s'agit. 
Sont  effectivement  signés  au  bas  de  la  minute  ; 
Leduc,  Marie-Louise  Arthur,  Maugpr  de  Varennes, 
général  retraité  ;  de  pavalette,  Hulmel,  Girard 
et  Gosselin.  Légalisé  ta  fl  rçars  18?8t  signé 
Mon  cuit,  juge. 
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Les  pétitionnaires  m'envoient  en  outre  une 
note  accompagnée  de  pièces  prouvant  due,  pour 
échapper  à  la  honte  d'une  fraude,  M.  le  con- 
seiller de  préfecture  s'est  attribué  une  contribu- 
tion payée  depuis  douze  ans  dans  ie  département 
du  Calvados,  par  M.  de  Fontette,  acquéreur  des 
biens  de  ta  succession  Lebannler.  La  liste  élec- 
torale ne  fait  aucune  mention  d'impositions 
payées  par  M.  Hulmel,  hors  la  Manche;  le  nom 
au  Calvados  ne  s'y  trouve  pas.  Cet  électeur  n'a- 
vait donc  pas  fait  valoir  cette  imposition  et  ne 
le  pouvait  pas,  puisqu'elle  est  payée  par  M.  de 
Fontette. 

Le  rapporteur  de  votre  5*  bureau  m'a  dit  avoir 
reçu  du  ministère  le  renseignement  qu'aucune 
imposition  locale  n'était  prélevée  à  Saint-LÔ  en 
1827.  Pour  combattre  celte  assertion  au  profit  de 
M.  le  conseiller  de  préfecture,  je  joins  ici  un  certi- 
ficat signé  de  H.  le  directeur  des  contributions 
directes  de  la  Manche,  qui  ne  cadre  pas  avec  le 
renseignement  donné  par  le  ministère  a  M.  le 
rapporteur.  (Lecture  du  certificats 

m.  Oouraye-Duparc ,  conseiller  de  préfecture, 
inscrit  comme  payant  1.028  fr.  74  c,  ne  paye 
que  439  fr.  94  C. 

M.  LioUltde  Morigny  (Jacques),  maire  de  Raids, 
ne  paye  qu'une  somme  de  667  fr.  06  c. 

Il  est  notoire  dans  tout  l'arrondissement  de 
Saint-LÔ,  que  M.  Le  Creps  du  Bosq,  juge  de  paix 
de  Saint-Clair,  n'a  pu  avoir  le  droit  de  voter, 

{misque  sa  femme  et  sa  belle-mère  ont  fait  à 
eur  fils  majeur  une  cession  universelle  de  biens, 
que  ce  fils  passe  les  baux  à  son  nom,  quoique 
les  actes  soient  sous  seing  privé  et  n'aient  pas 
été  enregistré*. 

M.  Dumesnil  (LouiS-Gharles-Frapçois),  percep- 
teur d'Uigny.  arrondissement  de  Mortain;  et  son 
fils  M.  Àuguste-Louis-Gabriel  Dumesnil,  plaire 
d'isigny,  nu  payent  à  eux  jdeui  qu'Une  somme 
de  1,310  francs.  n 

M,  Regnault  de  Bouttemont,  maire  de  Dom- 
iean;  canton  de  Vessy,  arrondissement  de  Saint- 
LÔ,  n'a  pu  être  considéré  comme  payant  le  cens 
de  948  francs  pour  lequel  il  a  été  porté,  qu'en 
se  faisant  compter  les  impositions  d'Un  bien 
payant  600  francs,  bien  qu'il  possède  indivis  avec 
son  oncle,  M.  Regnault  du  Breuil.  Or,  en  retran- 
chant 300  francs,  pour  la  part  de  cet  oncle,  il  ne 
reste  plus  que  668  francs,  et  M.  Regnault  de 
Bouttemont  a  voté. 

Des  pièces  déposées  à  votre  8*  bureau  résulte 
la  certitude  que  : 

MM.  Lucas  de  Courville,  dont  l'un  est  maire 
de  Courville,  arrondissement  de  Cherbourg,  se 
sont  attribué  les  impôts  de  la  totalité  des  biens 

2ue  possédait  feu  leur  père,  Jeatt-Pierre-Desiré 
ucas,  quoiqu'une  partie  de  ces  biens  soit  main- 
tenant possédée  par  MUM  de  Courville,  leurs 
sœurs. 

Votre  5e  bureau  a  regardé  comme  indûment 
inscrits  sur  la  liste  électorale,  deux  MM.  Béatrix 
de  Mesnilrainne.  Ces  Messieurs  payaient,  avec  un 
troisième  frère,  1,800  francs  d'impôt,  L  interdic- 
tion par  jugement  de  ce  dernier,  mort  même  de- 
puis l'élection,  avait  donné  à  ces  Messieurs  là 
jouissance  de  la  portion  de  bien  qui  lui  revenait, 
a  charge  de  lui  payer  une  pension  viagère.  Ils 
ont  cru  et  beaucoup  à  leur  place  auraient  cru 

Eouvoir  se  prévaloir  de  la  totalité  des  impositions, 
ela  n'attaque  nullement  l'honneur  de  ces  Mes- 
sieurs :  c'était  cependant  suffisant  pour  vicier 
l'élection,  et  surtout  pour  empêcher  l'administra- 
tion de  les  porter  sur  les  listes. 
M.  de  Boyer,  chef  de  bataillon  eu  retraite  à 


Yalognes,  M.  Le  Chartier  de  la  Yartnière.  maire 
de  Thortëny,  M.  dé  Beatigeudre,  ancien  juge  de 
paix  de  Saint-LÔ,  ont  été  portés  d'office  pur  la 
liste,  ne  payant  pas  le  cens,  Ces  honorables  ci- 
toyens ont  cru  devoir  s'abstenir  et  se  sont  eu 
elfet  abstenus  de  voter.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  Messieurs  ont  tenu  la  place  de  trois 
électeurs  qui  auraient  rempli  les  copgUtfoqs  élec- 
torales. 

M.  du  Hériasier  de  Gerville,  membre  du  conseil 
général,  domicilié  à  Yalognes,  ne  se  trouve  ins- 
crit sur  le  cinquième  tableau  de  rectification  que 
pour  une  somme  de  845  fr.  70  c.  :  son  nom  ne  se 
trouve  plus  sur  le  sixième  et  dernier  tableau. 
Votre  cinquième  bureau  a  admis  M-  de  Gerville 
à  produire  de  nouvelles  impositions  qu'il  avait 
négligé  de  faire  valoir.  Cette  manière  de  voir  ne 
peut  empêcher  la  prise  en  considération  des  as* 
Sertions  des  pétitionnaires.  Jls  ont  affiroi  que 
M.  de  Gerville  n'était  inscrit  que  pour  815  fr. 
77  c,  et  cette  nouvelle  et  tardive  production 
prouve  que,  quoique  payant  le  cens,  M.  de  Ger- 
ville a  voté  bien  qu'il 
liste. 


qu'il  ne  fût  pas  inscrit  sur  la 


Les  électeurs  douteux  sont  eu  grand  nombre. 
Le  candidat  opposé  a  M*  4c  lorimier  au  grand 
collège,  et  qui  pouvait  l'emporter  s'il,  n'eût  voté 

Sue  des  électeurs  véritables,  était  M,  le  comte 
uparc  de  Barville,  ancien  député,   homme  fort 
honoré  dans  le  département. 

M.  de  Lorimier,  président  du  collège  d'arron- 
dissement de  Saint-Lô,  ayant  déclaré  que  le  secret 
du  vote  n'était  que  facultatif,  cette  décision,  qui 
violait  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  expita  un 
juste  mécontentement;  ceqt  cinquante-six  élec- 
teurs rédigèrent  une  protestation  qui  fut  jointe 
au  procès-verbal,  et  M.  de  Lorimier  ne  fut  pas 
élu. 

Dans  la  nuit,  une  circulaire  sans  nom  d'impri- 
meur, avait  été  imprimée,  et  fut  distribuée  avant 
huit  heures  du  matin,  dans  une  ville  où  pas  une 
ligne  ne  peut  être  imprimée  sans  le  consente- 
ment des  autorités  ;  et  cependant  VAvi$y  appelé 
salutaire,  annonçait  par  son  humidité  qu'il  ve- 
nait de  sortir  des  presses.  Qui  de  vous,  Messieurs, 
ne  reconnaîtra  à  la  tolérance  de  la  police,  tou- 
jours active  dans  cette  ville,  à  laisser  circuler 
cet  avis,  qu'elle  s'est  crue  obligée  d'eu  respecter 
l'origine. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  cette  circulaire 
parce  qu'elle  recommande  M.  de  Lorimier,  mais 
bien  parce  qu'elle  reproche  à  tous  les  électeurs 
de  n'avoir  pas  accompagné  la  veille  la  nomina- 
tion du  bureau  du  cri  de  vive  le  roi!  Dans  le 
département  de  ia  Manche,  l'amour  du  roi  est 
dans  tous  les  cœurs,  et  c'est  seulement  lorsque 
le  fonctionnaire  qui  le  représente  ne  fait  pas  sqo 
devoir  que  ce  sentiment  reste  comprimé. 
(Lecture  de  l'avis). 

Quel  insidieux  avis.  Messieurs,  pour  le  dépar- 
tement qui  a  donné  plusieurs  millions  pour  l'éta- 
blissement de  Ja  préfecture  à  Saint-Loi  Quelle 
berfide  menace  pour  une  ville  aussi  fidèle  à  son 
roi ,  que  de  lui  faire  craindre  le  changement  de 
chef-llett  bî  le  candidat  ministériel  n'y  était  pas 
élu! 

Il  m'est  pénible  de  fatiguer  ia  Chambre  de  faits 
et  de  détails  que  j'aurais  voulu  pouvoir  taire.  Je 


lecteur  prévoyant,  que  m'avait  confié  M.  le  rap- 
porteur de  votre  cinquième  bureau f 
(Ces  détails  ont  été  lus  au  milieu  du  bruit  des 
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conversations  particulières  et  de  l'agitation  de 
l'Assemblée;  une  grande  partie  des  membres 
avaient  quitté  leurs  places  et  s'étaient  formés 
en  groupes  autour  de  la  tribune.  M.  le  Prési- 
dent parvient  difficilement  à  rétablir  Tordre  et 
1e  calme,  afin  que  M.  le  rapporteur  puisse  être 
entendu). 

H.  de  Labonlaye,  rapporteur.  Je  ne  sais  si  la 
dignité  de  la  Chambre  a  fort  à  s'applaudir  de  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ;  mais  le  but  de 
la  commission  était  de  l'éviter.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  a  mis  en  avant  le  nom  du  rapporteur.  Quand 
un  rapporteur  a  soumis  son  rapport  à  une  com- 
mission, il  ne  lui  appartient  plus:  il  est  celui 
de  la  commission.  Ce  n'est  donc  pas  au  rap- 
porteur, mais  à  la  commission,  qu'on  devrait  s'en 
prendre. 

Il  n'y  a  pas  dans  le  rapport  de  la  commission 
un  seul  mot  qui  puisse  être  désagréable  on  défa- 
vorable aux  électeurs.  Je  conçois,  que  des  élec- 
teurs qui  dénoncent  ne  veulent  pas  passer  pour 
des  calomniateurs.  J'entre  dans  leurs  vues,  et  je 
suis  loin  de  m'opposer  à  la  juste  indignation  des 
collègues  qui  repoussent  cette  imputation.  Mais 
mon  rapport  n'en  a  pas  dit  un  mot.  J'ai  annoncé 
que  je  n'avais  pas  de  faits  nouveaux  à  vous 
apprendre;  que  la  commission  ne  croyait  pas  de- 
voir entrer  dans  une  discussion  tout  à  fait  épuisée  ; 
que,  le  fait  de  l'élection  étant  consomme,  il  ne 
restait  plus  à  examiner  que  l'acte  de  l'adminis- 
tration. 

Quoique  M.  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
assez  fort  pour  se  défendre  lui  môme,  je  deman- 
derai la  permission  de  faire  remarquer  que, 
quand  il  est  monté  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas 
rancien  ministère  qu'il  a  prétendu  défendre, 
mais  sa  propre  administration,  celle  qui,  de  votre 
aveu,  vient  de  faire  des  élections  si  franches,  si 
loyales.  Il  était  naturel  qu'elle  défendit  ses  agents, 
parce  qu'ils  représentent  le  roi,  et  que,  si  nous 
leur  ôtons  la  considération  qu'ils  mentent  comme 
représentants  de  la  royauté. . . 

M.  le  Président.  Vous  ne  parlez  pas  comme 
rapporteur  de  la  commission  :  ce  n'est  pas  là  la 
question,  je  vous  prie  d'y  rentrer. 

M.  de  Labonlaye,  rapporteur.  Quant  à  la 
circulaire  qu'on  est  venu  vous  dénoncer,  je  vois 
au  bas  écrit:  attribué  au  préfet.  Je  ne  vois  pas 
d'ailleurs  que  cela  soit  fort  dangereux. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, c'est-à-dire  le  renvoi  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice,  des  pétitions  relatives  aux 
faits  d'élections. 

(Ce  double  renvoi  est  ordonné  sans  opposi- 
tion). 

M.  de  Lahoulaye,  continue  son  rapport: 
La  pétition  sous  le  n°  202  signale,  mais  sans 
les  appuyer  d'aucune  autre  preuve  que  l'assertion 
des  pétitionnaires,  quelques  irrégularités  dans 
l'élection  de  M.  de  Kerjégu,  nommé  par  le  collège 
de  l'arrondissement  électoral  de  Saint-Brieuc, 
avec  une  majorité  de  54  voix. 

Au  reste,  l'objet  spécial  de  cette  pétition  était 
moins  d'attaquer  les  opérations  du  collège,  que 
d'indiquer  au  législateur  quelques  vues  d'amé- 
liorations dans  notre  régime  électoral.  C'est  dans 
ce  but  que  l'honorable  M.  Kératry  en  avait  fait  le 
dépôt  à  la  Chambre.  Ce  but  est  à  peu  près  rempli, 
en  tout  ce  que  demandaient  les  pétitionnaires, 
par  la  nouvelle  loi  que  vous  venez  de  voter,  et 


sous  ce  rapport  tout  renvoi  deviendrait  sans 
objet.  Toutefois,  la  commission  ne  voit  pas  d'in- 
convénient à  vous  proposer  d'en  ordonner  la 
communication  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements- 
Telles  sont  les  conclusions  du  rapport  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  en  son  nom. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Hérail,  propriétaire  à  Lisle-en- 
Dodon  (Haute-Garonne),  se  plaint  de  n'avoir  pas 
été  porté  sur  la  liste  des  électeurs  malgré  la  pro- 
duction de  ses.  titres  en  temps  utile. 

Lorsque  le  pétitionnaire  se  présenta  pour  sou- 
mettre au  visa  du  maire  de  Saint-Farjon  ses  ex- 
traits de  contribution  sur  cette  commune,  ce 
fonctionnaire,  absent  pour  ses  fonctions  de  no- 
taire, ne  put  les  viser. 

Le  8  septembre,  sur  la  sommation  régulière 
d'un  huissier,  ce  maire  les  légalisa. 

Le  pétitionnaire  fit  passer  ses  pièces  à  la  sous- 
préfecture,  qui  les  adressa  à  la  préfecture;  mais 
il  ne  justifia  pas  de  son  âge,  se  fondant,  dit- il, 
sur  ce  qu'il  avait  déjà  figuré  sur  les  listes  des 
précédentes  élections. 

On  voit  par  une  lettre  du  21  septembre,  du 
sous-préfet  de  Saint-Gaudens,  qu'ayant  consulté 
ce  magistrat  sur  cette  omission,  et  lui  ayant  dé- 
claré le  fait  de  sa  présence  aux  élections  anté- 
rieures, celui-ci  pensa  qu'en  effet  une  nouvelle 
justification  n'était  pas  nécessaire,  mais  qu'au 
surplus  il  allait  en  référer  au  préfet. 

Le  2  oclobre,  arrêté  de  M.  le  préfet  qui  rejette 
la  demande  du  sieur  Hérail,  attendu  qu'il  n'est 
porté  sur  aucune  liste,  et  qu'il  ne  justibe  pas  de 
son  âge. 

Notification  de  cet  arrêté  est  faite  au  pétition- 
naire le  18  du  même  mois,  par  M.  le  maire  de 
Lisle-en-Dodon ,  lieu  de  sa  résidence.  La  lettre 
d'envoi  est  du  16. 

Rien  de  plus  simple  que  la  difficulté.  Le  sieur 
Hérail  avait-il  ou  n'avait-il  pas  l'âge?  avait-il  ou 
n'avait-il  pas  figuré  précédemment  sur  les  listes 
d'électeurs  ou  de  jurés  ? 

Rien  ne  lui  était  plus  facile  que  d'en  justifier 
à  temps  devant  le  préfet,  puisque  lui-même  avait 

Êrésenté  la  difficulté  dans  le  milieu  de  sepWm- 
re.  Un  extrait  de  ses  titres ,  ou  son  extrait  de 
baptême  levaient  tout  obstacle. 

Rien  ne  lui  était  plus  facile  aussi  que  d'en  jus- 
tifier à  la  Chambre.  Depuis  les  élections  jusqu'au 
1er  mars,  il  pouvait  aisément  se  procurer  ces 
deux  pièces,  ou  seulement  son  extrait  de  nais- 
sance ;  ce  qui  décidait  le  fait  sans  retard. 

La  réclamation  devenait  donc  une  allégation 
sans  preuves,  et  votre  commission,  sans  les  pré- 
cédents établis,  vous  aurait  proposé  l'ordre  du 
jour.  Toutefois ,  elle  ne  trouve  aucun  inconvé- 
nient à  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  et  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  en  son  nom.  (Adopté.) 

Le  sieur  Juttier.  ex-instituteur  à  Neuville-Bosc, 
département  de  1  Oise,  se  plaint  d'avoir  été  des- 
titué et  de  ne  pouvoir  obtenir  le  payement  de  ce 
qui  lui  était  dû  pour  son  traitement  ;  il  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre. 

Le  sieur  Juttier  se  plaint  principalement  de  son 
maire  ;  il  cite  une  pétition  adressée  à  la  Cham- 
bre, l'année  dernière,  par  plusieurs  habitants  de 
la  commune  de  Neuville-Bosc  contre  ce  fonction- 
naire. Cette  pétition  avait  été  renvoyée  par  la 
Chambre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  celle 
du  sieur  Juttier  indique  même  qu'il  y  a  été  donné 
suite,  et  qu'une  enquête  a  été  faite  par  l'ordre  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Cette  circonstance 
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indiquait  à  votre  commission  que  les  premières 

Slaintes  portées  contre  le  maire  étaient  sans  fon- 
emeot,  puisque  l'enquête  ordonnée  par  le  mi- 
nistre n'a  donné  lieu  à  aucun  résultat  contre  lui. 

Mais  la  pétition  contenant  une  réclamation  de 
traitement,  pour  ce  fait  seulement,  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Vaulthier,  licencié  en  droit,  demeu- 
rant à  Gaent  département  du  Calvados,  demande 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  supplier  le  roi 
de  proposer  une  loi  sur  les  chemins  ruraux,  et 
de  taire  reviser  celle  sur  les  chemins  vicinaux. 

Les  motifs  du  pétitionnaire  sont  que  les  che- 
mins vicinaux  seuls  étant  compris  dans  la  loi  de 
1824,  ceux  qui  n'ont  d'autre  objet  que  les  com- 
munications intérieures  dans  les  communes  res- 
tent dans  le  même  état. 

Et  quant  à  la  loi  de  1824,  il  dit  vaguement 
qu'elle  est  vexatoire,  et  sujette  à  des  interpréta- 
tions diverses. 

Votre  commission  a  pensé  que  si,  d'après  l'é- 
noncé même  du  pétitionnaire,  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  chemins  vicinaux  la  fait  regarder 
comme  vexatoire,  une  plus  grande  exigence  pour 
confectionner  ou  réparer  plus  de  routes  à  la  fois 
serait  regardée  comme  plus  vexatoire  ;  qu'il  fal- 
lait donc  attendre  que  les  chemins  vicinaux  fus- 
sent terminés  pour  s'occuper  des  chemins  ru- 
raux. Et  quant  aux  interprétations  à  donner  aux 
articles  de  la  loi  de  1824,  et  à  leur  application 
aux  localités,  c'était  un  objet  de  la  compétence 
de  l'administration.  Toutefois,  à  cause  des  con- 
sidérations contenues  dans  la  pétition,  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

Le  sieur  Le  Vacher,  meunier  à  Fourges,  se  plaint 
d'avoir  été  injustement  exproprié  d'un  moulin  et 
d'une  portion  de  terrain  attenante,  et  demande 
que  la  Chambre  lui  fasse  rendre  ou  son  moulin 
ou  l'argent  qu'il  lui  a  coûté. 

La  pétition  du  sieur  Le  Vacher  est  inintelligible, 
il  parle  de  deux  ou  trois  procès  implantés  les  uns 
sur  les  autres  et  renvoie  pour  plus  d'éclaircisse- 
ments à  un  ami  dépositaire  des  pièces  probantes. 

Ces  éclaircissements,  pris  par  votre  commis- 
sion, n'ont  jeté  qu'une  demi-lumière  sur  cette 
affaire  ;  mais  ils  ont  suffi  pour  faire  voir  le  sieur 
Le  Vacher  non  pas  exproprié  de  son  moulin  ; 
mais  privé  du  fermage  par  suite  de  jugement  du 
tribunal  des  Andelys  confirmé  par  la  cour  royale 
de  Rouen,  en  vertu  duquel  la  femme  du  pétition- 
naire,  séparée  de  biens  en  justice,  aurait  été  mise 
en  droit  de  toucher  ce  fermage. 

La  Chambre  n'ayant  point  a  examiner  la  chose 
jugée,  et  le  pétitionnaire  n'ayant  ni  à  se  plaindre 
de  déni  de  justice,  ni  épuisé  tous  les  degrés  de 
juridiction  que  lui  offrent  les  lois  s'il  croit  avoir 
a  se  plaindre  des  premiers  jugements,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

La  dame  veuve  Satin,  de  Strasbourg,  dont  le 
mari,  chef  de  bataillon,  a  été  noyé  dans  la  retraite 
de  Dresde,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  un  secours  à  défaut  de  la  pension 
qui  lui  reviendrait  comme  veuve  de  militaire. 

La  dame  veuve  Satin  a  joui  jusqu'en  1816  de 
la  délégation  sur  les  appointements  de  son  mari, 
qui  a  été  allouée  jusqu'à  cette  époque  aux  fem- 
mes des  militaires  présents  à  l'armée  ;  il  parait 
que  cette  dame  a  ignoré  les  formalités  qu'elle 


avait  à  remplir  pour  être  admise  à  jouir  de  la 

f tension  accordée  aux  veuves,  lorsque,  depuis 
'expiration  de  cette  délégation,  elles  ont  été  ad-  " 
mises  à  en  réclamer  ;  car  votre  commission  ayant 
pris  des  renseignements  aux  bureaux  de  la  guerre, 
il  ne  s'y  est  trouvé  aucune  trace  de  demande 
faite  par  la  dame  Satin  pour  l'obtention  de  cette 
pension. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Anfries  (Louis-Antoine-Thomas),  de- 
meurant à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  dépouillé 
de  la  succession  de  sa  sœur  ;  il  demande  l'appui 
de  la  Chambre  pour  être  réintégré  dans  ses 
droits. 

Votre  commission  ne  conçoit  pas  quel  motif 

Eeut  avoir  le  sieur  Anfries  de  s'adresser  à  la 
hambre  :  à  sa  pétition  est  joint  un  jugement  du 
tribunal  de  Caen,  où  la  succession  a  été  ouverte 
et  où  elle  avait  été  recueillie  par  d'autres  parents 
envoyés  en  possession,  parce  que,  depuis  34  ans 
d'absence  on  n'avait  pas  entendu  parler  de  lui 
et  qu'on  le  croyait  mort.  Ce  jugement  alloue  au 
sieur  Anfries,  contre  les  envoyés  en  possession 
de  la  succession,  toutes  les  conclusions  de  son 
avoué,  excepté  la  solidarité  dont  le  refus  est 
motivé  par  le  jugement  qui  est  exécutoire.  Le 
pétitionnaire  ne  mentionne  aucun  appel  de  la 
part  des  parties  adverses  ;  rien  ne  paraît  mettre 
obstacle  à  ce  qu'il  obtienne  justice  à  moins  d'in- 
solvabilité de  la  part  des  débiteurs  ;  éventualité 
à  laquelle  la  Chambre  ne  peut  porter  aucun 
remède. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

La  dame  Triaux,  née  Collardot,  demande  à  être 
admise  à  participer  à  la  distribution  des  indem- 
nités des  colons  ae  Saint-Domingue. 

La  dame  Triaux  représente  qu'étant  venue  en 
France  à  rage  de  dix  ans,  elle  n'a  pu  être  munie 
des  pièces  justificatives  des  propriétés  d'immeu- 
bles dont  jouissaient  ses  père  et  mère  dans  la 
colonie,  et  quece  défaut  de  pièces  est  la  seule  cause 
qui  l'empêche  de  participer  à  cette  indemnité. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  position  de  la 
dame  Triaux  doit  avoir  de  nombreux  exemples, 
et  que  la  commission  chargée  de  la  répartition 
du  fonds  d'indemnité  pour  les  colons  doit  avoir 
des  règles  pour  statuer  sur  les  demandes  analo- 
gues. 

Il  parait  que  la  dame  Triaux  s'y  est  déjà  adres- 
sée. 

Gomme  ce  sera  toujours  à  elle  à  fournir  des 
preuves  à  l'appui  de  sa  réclamation,  et  que  la 
Chambre  ne  pourrait  intervenir  dans  cette  affaire 
que  dans  le  cas  où,  après  la  production  de  ces 
preuves,  il  y  aurait  déni  de  justice  et  épuisement 
de  tous  les  degrés  de  juridiction  pour  l'obtenir, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  de  Ijaboulaye,  continue  son  rapport  : 
Les  pétitions  portées  sous  les  nos  193,  201,  259, 
295,  310,  322,  373,  383,  412  et  425,  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  renvoyées  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur,  pour  reconnaître  s'il  y  a 
eu  fraude  dans  les  élections.  Leur  but  principal 
est  de  spécifier  plus  particulièrement  les  lacunes 
de  la  législation  électorale  telle  qu'elle  existait, 
et  ce  que  les  pétitionnaires  voudraient  y  modifier 
ou  y  ajouter- 
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Parmi  les  diverses  observations  soumises  à  cet 
égard  à  la  Chambre,  il  y  en  a  qui  sont  commune? 
à  plusieurs  pétitionnaires;  d'autres  qui  sont  pro- 
pres à  leurs  auteurs.  Quelques-unes  sont  frivoles 
ou  inadmissibles;  quelques  autres  d'une  admis- 
sion dangereuse  peut-être;  d'autres  enfin  justes 
et  raisonnables. 

Je  vais,  au  nom  de  votre  commission,  les  par- 
courir le  plus  brièvement  possible,  pour  vous  en 
donner  une  idée»  la  proposition  qu'elle  vous  fait 
de  les  renvoyer  toutes  au  bureau  des  renseigne- 
ments laissant  à  chacun  des  membres  de  cette 
Chambre  la  faculté  de  les  consulter  et  de  les  mé- 
diter plus  à  loisir. 

Le  sieur  Defriten,  sous  le  n°  193.  indique 
«  comme  un  moyen  infaillible  d'assurer  l'intégrité 
«  de  tous  les  électeurs  de  la  France,  d'ouvrir 
«  dans  le  sanctuaire  des  lois  un  registre  de  ses 
«  archives,  qui,  à  l'avenir,  contiendra  tous  les 
«  noms,  avec  un  extrait  de,*  titres  qui  donneront 
«  droit  à  l'inscription,  ainsi  que  les  déchéances 
«  ou  les  modifications  qui  pourraient  survenir 
«  dans  ces  droits.  »  Le  pétitionnaire,  dont  j'ai 
cité  fidèlement  les  expressions,  n'ayant  donné 
aucun  développement  à  sa  proposition,  je  serai 
aussi  réservé  qtie  lui  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments. 

N°  210.  Les  électeur!  du  collège  électoral  de 

Îrest  80  [daignent  :  ip<le  ce  que  quatre  récl^ma- 
ons  ayant  été  adressées  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  il  n'y  a  pas  été  fait  de  réponse  ;  d'où 
ils  infèrent  qu'on  pe  tient  pas  le  livre  prescrit 
par  la  loi  pour  enregistrer  les  réclamations  ; 

2*  De  ce  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  notifiés  à 
plusieurs  électeurs  radiés; 

3°  De  ce  que  des  conflits  ont  été  élevés  contre 
des  arrêts  confirma  tifs  de  droits  des  électeurs  ; 

4°  De  ce  que  les  cartes  électorales  n'ont  pas  été 
remises  à  domicile; 

5°  Bt  enfin  de  ce  que  des  communications  n'ont 
pas  été  données  à  la  préfecture  sur  des  réclama- 
tions portées  contre  des  individus  inscrits. 

Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  tous  ces  faits, 
dont  ils  n'apportent  d'ailleurs  aucune  preuve, 

Ïiour  demander  qu'une   loi  remédie   &  tous  les 
nconvénients  qu'ils  signalent. 

Sous  le  n°  259,  des  électeurs  du  département 
de  la  Charente  demandent  des  instructions  qui 
fassent  cesser  les  abus  qui  se  commettent  dans  la 
composition  des  listes  électorales.  Ils  insistent, 
comme  les  signataires  de  la  pétition  dont  je  viens 
de  rendre  compté,  sur  la  nécessité  de  tenir  exac- 
tement le  registre  destiné  à  contenir  les  réclama- 
tions contre  les  listes,  et  se  plaignent  du  retard 
que  le  préfet  a  mis  à  faire  connaître  à  tous  ceux 

?ui,  lors  de  l'élection  de  M.  Delalot.  en  juillet 
827,  avaient  déjà  produit  leurs  titres,  qu'ils 
n'étaient  pas  pour  cela  dispensés  d'une  produc- 
tion nouvelle  ;  ce  qui  en  a  maintenu  beaucoup 
dans  une  trompeuse  sécurité.  Ils  sollicitent  des 
mesures  pour  que  cet  abus  ne  puisse  plus  se 
renouveler. 

Sous  le  n°  295,  des  électeurs  du  7'  collège  de 
Paris  se  plaignent  du  silence  gardé  par  les  lois 
des  5  février  1817,  20  iuin  1820  et  2  mai  1827, 
sur  l'époque  précise  ou  le  tableau  définitif  de 
rectification  devra  être  clos  et  arrêté,  et  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lequel  il  devra  être  affiché 
avant  l'ouverture  des  collèges,  silence  qui,  selon 
eux,  a  servi  de  prétexte  à  des  inscriptions  tar- 

3ives  et  dont  on  n'a  pu  constater   la  légalité,  Ils 
emandent  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  cet  abus 
soit  réprimé  &  l'avenir. 
Le  sieur  Duplan,  par  une  pétition  enregistrée 


sous  le  n*  310,  présente  des  observations  sut  la 
législation  électorale.  Mais  ces  observations  tien- 
nent moins  à  ce  qui  touche  à  la  formation  des 
listes  qu'au  fond  de  la  législation  elle-même, 
ou  pour  parler  net,  &  la  Cbarte.  Ainsi,  dans  son 
système,  le  sieur  Duplan  voudrait  que  tout  juré 
fût  électeur  quel  que  fût  le  taux  de  ses  contri- 
butions, il  voudrait  que  la  profession  d'artiste, 
ou  de  professeur,  etc.,  donne  droit  à  être  juré.  Il 
regrette  que  tes  salariés  du  gouvernement  puis- 
sent être  électeurs  et  exigibles,  que  les  élections 
soient  septennales;  Il  voudrait  que,  puisque  la 
propriété  et  toute  la  propriété  doit  être  représen- 
tée, les  interdits,  les  veuves,  mineurs,  déjà  re- 
présentés civilement  parleurs  tuteurs  ou  fondés 
de  pouvoir,  le  soient  aussi  politiquement  lors- 
qu'ils payent  des  impôts  ;  enfin  le  sieur  Duplan 
pose  plusieurs  autres  questions  dont  quelques- 
unes  ne  sont  pas,  il  faut  le  dire,  sans  iqtérét 
et  sans  gravité. 

Sous  le  n°  322.  le  sieur  Dercaire  propose  à  la 
Chambre  une  légère  dérogation  à  la  Gnarte,  et  qui, 
selon  lui,  faciliterait  et,  en  effet,  simplifierait  beau- 
coup les  élections.  Ce  serait  la  création  d'un  grand 
électoral  de  France,  composé  d'un  grand  électeur 
de  deux  sous  grands  électeurs,  et  d'un  secrétaire 
général  du  grand  électeur,  payés  sur  les  centimes 
Facultatifs  des  départements,  suivant  le  nombre 
d  électeurs,  et  chargés  de  la  convocation  des  collè- 
ges, de  la  confection  des  listes  et  de  la  délivrance 
des  diplômes. 

Le  sieur  Desnjarets,  dont  le  mémoire  porte  le 
n°  373,  frappé  de  l'excès  d'influence  que  la  capitale 
exerce  sur  les  élections,  et  convaincu  qu'il  peut 
se  trouver  en  province  autant  d'hommes  éclairés 
qu'à  Parjs,  qui  connaîtraient  bien  mieu*  (Tailleurs 
les  besoins  et  les  intérêts  locaux,  «  et  qui,  ajoute- 
t-il,  dans  le  cas  où  iU  n'auraient  pas  en  partage 
l'éloquence  des  habitants  de  la  grande  ville,  appor- 
teraient au  moins  le  gros  bon  sens  avec  lequel 
longtemps  nos  aïeux  furent  heureux  »,  demande 
que  les  électeurs  de  chaque  département  ne  puis- 
sent choisir  leurs  députés  que  dans  sou  ressort. 

Sous  le  n°  383,  des  habitants  deGuingamp  pré- 
sentent des  réflexions  sur  les  élections; 

Us  demandent  que  les  justifications  du  cens  élec- 
toral soient  faites  partout  conformément; 

Qu'indépendamment  des  pièces  justificatives, 
on  soit  tenu  de  fournir  un  bordereau  récapitulatif, 
et  susceptible  d'être  communiqué  à  tout  requé- 
rant ; 

Que  les  électeurs  d'un  même  collège  soient 
assujettis  à  justifier  dans  un  seul  et  même  lieu  de 
leurs  droits,  et  non  tantôt  à  la  préfecture,  tantôt 
à  la  sous-préfecture  :  que  la  plus  grande  publi- 
cité soit  donnée  aux  pièces  produites,  au*  listes 
arrêtées,  aux  additions  et  aux  retranchements  ; 

Que  l'on  établisse  une  pénalité  contre  les  faux 
électeurs; 

Que  les  candidats  à  la  députation  ne  puissent 
présider  les  collèges; 

Que  le  secret  des  votes  soit  sévèrement  main- 
tenu, et  qu'aucun  membre  du  bureau  tté  puisse 
être  constitué  Secrétaire  d'office  pour4  écrire  le 
bulletin  de  ceux  qui  viennent  aiûsi  voter  par 
ordre  ;  ce  qui,  ajoutent  avec  raison  les  pétition- 
naires, trahit  le  secret  du  vote,  et  ['influence  sou- 
vent; 

Que  la  minorité  puisse  se  faire  représenter  au 
dépouillement  du  scrutin,  et  qu'en  cas  de  contes- 
tation, le  bureau  soit  tenu  a'inscrire  toutes  les 
réclamations  dans  les  procés-vefbdux,  $ur  la  de- 
mande de  cinq  ou  dix  électeurs,  et  que  ces  procès- 
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verbaux  soient  lus  publiquement  avant  la  disso- 
lution du  collège; 

Qu'un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal,  soit  ouvert  pour  la  transcription  des 
procès- ver  baux,  et  déposé  au  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture,  pour  y  être  consulté  au  besoin; 

Enfin  (vous  voyez  que  les  pétitionnaires  deman- 
dent beaucoup  de  choses,  et  il  faut  convenir  que 
plusieurs  sont  fort  raisonnables  et  bien  calculées), 
que  les  règlements  en  matière  d'élection  soient 
affichés  dans  l'intérieur  des  collèges.  Us  vou- 
draient aussi  une  pénalité  contre  les  préfet*,  prési- 
dents, candidats  et  autres  qui  y  contreviendraient. 

Les  électeurs  de  la  Seine-Inférieure,  sous  le 
n°  412,  proposent  trente-deux  articles  de  loi  ; 
mais  leur  pétition  étant  imprimée  et  distribuée, 
la  commission  s'est  crue  dispensée  d'en  donner 
lecture  à  la  Chambre. 

Enfin,  des  électeurs  de  Rennes  (n°  425)  envoient 
aussi  des  réflexions  et  observations  sur  les  élec- 
tions. Ces  réflexions  et  observations,  présentées 
d'ailleurs  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  méthode, 
rentrent  toutes  dans  celles  que  j'ai  eu  déjà  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  dont  quelques-unes  sont 
résolues  par  le  projet  de  loi  que  vous  venez  d'a- 
dopter. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  de  la  multiplicité 
des  questions  soulevées  par  les  pétitionnaires,  il 
résulterait  l'impossibilité  de  les  discuter  toutes. 
Mais  de  l'examen  de  quelques-unes  peuvent  naître 
d'utiles  améliorations  à  notre  régime  électoral, 
s'il  arrivait  plu?  tard  que  l'on  ml  s'en  occuper. 

La  commission,  en  conséquence,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  dépôt  de  toutes  ces  pétitions 
&u  bureau  des  reijseignements. 

M.  Chardel.  Des  fraudes  électorales  vous  ont 
été  signalées  en  grand  nombre.  Une  partie  de  la 
Chambre  semble  dire  :  nous  en  avons  assez,  nous 
n'en  voulons  plus.  Il  faut  convenir  que  M.  le  rap- 

Êorteur  vient  de  vous  rendre  un  compte  un  peu 
ref  de  la  pétition  qui  concerne  les  élections  du 
septième  arrondissement  de  Paris.  Les  électeurs 
signataires  de  cette  pétition  réclament  contre 
des  infractions  très  sgraves  à  la  loi  du  2  mai,  et 
ils  indiquent  des  améliorations  dans  le  régime 
électoral.  Dans  les  listes  supplémentaires  du  sep- 
tième collège  de  Paris,  que  M.  le  préfet  a  fait  affi- 
cher seulement  le  jour  de  l'élection,  il  s'est  trouvé 
plus  de  trente  faux  électeurs  iucrits.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  l'accusation  est  dénuée  de  preuves; 
l'administration  elle-même  y  a  fait  droit  :  elle  a 
remercié  les  citoyens  qui  lui  avaient  fait  con- 
naître les  individus  qui  étaient  indûment  portés 
sur  les  listes,  et  elle  s'est  empressée  depuis  de 
faire  rayer  leurs  noms.  Je  conviens  que  les  obser- 
vations de  la  pétition,  quiont  pour  but  d'améliorer 
le  régime  électoral,  sont  maintenant  sans  objet, 

{misque  vous  avez  voté  une  loi  à  ce  sujet.  Mais 
es  pétitionnaires  dénoncent  encore  des  infrac- 
tions à  la  loi  existante,  et  je  m'étonne  que  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  ne  vous  ait  pas  fait 
mention  de  cette  partie  de  la  pétition.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice.  Il  parait  que  M.  le  préfet  de  la 
Seine  rejette  loin  de  lui  les  omissions  et  les  pré- 
varications dont  il  s'agit,  et  qu'il  prétend  n'avoir 
fait  qu'exécuter  les  ordres  du  ministère. 

M.  4e  Chabrol,  préfet  de  la  Seine.  La  pétition 
dont  on  vient  de  vous  faire  le  rapport,  signale 
quelques  prétendues  infractions  aux  droits  des 
électeurs*  à  l'occasion  des  élections  de  1827.  La 

Sremière  consiste  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  une  liste 
e  radiations  publiée  tardivement  ;  la  seconde, 


en  ce  que  cette  liste  aurait  été  affichée  seulement 
la  veille  de  l'élection,  et  n'aurait  pas  été  placée 
dans  tous  les  endroits  où  elle  pouvait  être  exa- 
minée avec  attention  j  la  troisième  f  eu  ce  qu'il  y 
a  eu  quelques  noms  inscrits  à  la  main. 

Je  parlerai  d'abord  du  tableau  de  rectification. 
Ce  tableau  a  été  publié,  parce  qu'où  avait 
découvert  que  plusieurs  électeurs  qui  étaient 
omis,  avaient  acquis  les  droits  électoraux*  flous 
avons  dû  nous  conformer  aux,  instructions,  qui 
permettaient  d'afficher  la  liste  jusqu'au  dernier 
moment.  Parmi  ces  personnes,  figurait  M.  de  Lucy, 
dont  je  nom  a  retenti  dans  cette  enceinte,  da.ps  le? 
tribunaux,  et  devant  le  conseil  d'Etat. 

On  se  plaint  ensuite  de  ce  que  cette  liste  n'a 
été  affichée  que  dans  l'intérieur  du  collège  élec- 
toral, et  au  dehors  seulement  après  les  élection^ 
de  l'arrondissement. 

Voici  un  certificat  qui  a  été  délivré  par  lé  direo* 
teur  de  la  compagnie  des  affiches,  et  qui  prouve 
d'une  manière  positive  que  l'affiche  a  été  plapéo 
partout  où  elle  devait  l'être. 

Enfin,  on  se  plaint  do  ce  que  quelques  porcs 
ont  été  ajoutés  à  la  main.  Messieurs,  la  brièveté 
du  délai  a  forcé  d'imprimer  les  listes  Qt  les  ta- 
bleaux supplémentaires  avec  une  extrême  préci- 
pitation; il  en  est  résulté  quelques  omissions:  il 
a  bien  fallu  les  réparer  par  de*  inscriptions  à  la 
main;  mais  il  faut  dire  qu'elles  n'ont  été  faites 
que  sur  les  listes  de  sections,  qui  seryept  au*  pré- 
sidents de  collèges. 

Il  faut  convenir  que  s'il  s'est  glissé  quelques 


la  confection  d  uqe  liste  ne  dix  mme  personnes, 
dont  il  faut  examiner  tqutes  les  pièces,  qu'il  faut 
recevoir  particulièrement  et  écouter  de  manière  à 
constater  plus  de  70,000  annotations.  Jugez  quel 
a  dû  être  l'embarras  de  l'administration,  pour 
classer  tous  ces  électeurs  d'abord  dans  lescollègeq 
d'arrondissement,  ensuite  dans  le  grand  collège. 
Peut-être  sereg-vous  surpris  que,  dans  un  tel  tra- 
vail, il  n'y  ait  pas  eu  plus  d'erreurs.  C'est  ta  pre- 
mière fois  que  cette  tribune  eu  signale.  Je  n'ai  pas 
à  me  plaindre  de  récrit.  Il  respire  la  plus  grande 
modération  :  j'y  vois  figurer  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  porté  une  sévère  investigation,  noq 
pas  blâmable,  mais  louable,  sur  les  listes  électo- 
rales du  Vil6  collège  de  Paris,  Ces  personnes  sont 
venues  me  trouver.  Je  me  suis  empressé  de  les 
admettre  et  de  vérifier  les  indications  qu'elles 
m'ont  données;  et  c'est  d'après  elles  que  la  der- 
nière rectification  de  la  liste  a  été  faite. 

Quelques-uns  de  ces  pétitionnaires  (Jisept  au- 
jourd'hui qu'on  a  inscrit  les  noms  à  la  main,  Quel 
autre  moyen,  Messieurs,  pouvais-je  employer  pour 
rectifier  les  erreurs  que  je  n'ai  pu  constater  qu'au 
dernier  moment?  Je  me  suis  adressé  à  plusieurs 
imprimeurs,  ils  ont  refusé  de  s'occuper  de  l'im- 
pression  des  listes,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  se 
charger  d'un  travail  difficile,  compliqué,  e[  qui  se 
fait  la  nuit  et  le  Jour.  Les  améliorations  quj  ont 
été  opérées  dans  les  imprimeries  de  Paris,  pour- 
raient donner  plus  de  facilité  pour  l'impression 

dé-*R  listes 

Il  m'a  semblé  que  l'orateur  auquel  je  succède, 
n'a  pas  été  bien  informé  du  soin  que  j'ai  apporté 
dana  la  confection  des  listes,  Son  attaque  s'est 
fondée  peut-être  sur  quelque  bruit  enfanté  parla 
rumeur  publique,  et  qui  passe  de  bouche  çp 
bouche  sans  être  rectiHé,  approfond}. 

J'espère  que  ces  explications  suffiront  pour  ré- 
pondre an*  reprocher  qqi  m'onl  été  adressés.  Je 
puis  assurer  que  j'ai  apporté  dans  la  confection  des 
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listes  tout  le  soin,  toute  la  bonne  foi  possibles, 
que  j'ai  rendu  justice  à  tout  le  monde,  comme 
c  était  mon  devoir.  S'il  y  a  eu  quelques  erreurs, 
c'est  à  1$  brièveté  du  délai,  et  à  la  précipitation  du 
travail  qu'il  faut  les  attribuer. 

M.  deSalverte.  Je  ne  présenterai  qu'une  simple 
observation.  Yoici  les  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  relativement  aux  réclamations  des 
électeurs  du  VII6  collège  de  Paris.  Des  électeurs  ont 
été  inscrits  au  dernier  moment,  à  la  main,  parce 
qu'on  n'a  pas  eu  le  temps  d'imprimer  leurs  noms, 
et  ils  ont  voté.  Est-il  vrai  que  ces  électeurs  ins- 
crits le  dernier  jour,  venant  voter  à  l'instant  même 
où  l'on  reconnaissait  leurs  droits  électoraux,  aient 
été  rayés  <ie  la  liste  ?  Si  cela  était,  il  y  aurait  une 
grande  présomption  de  fraude.  Je  n'en  accuse 
certainement  pas  M.  le  préfet  de  la  Seine;  mais  je 
parled'une  manière  dubitative.  On  m'a  promis  des 
pièces,  et  c'est  pour  cela  quej'appuie  la  proposition 
de  M.  Ghardei.  Je  m'engage,  si  les  pièces  qu'on 
m'a  promises  présentent  quelque  certitude,  a  les 
faire  parvenir  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice,  auxquels  la  pétition  serait  renvoyée. 

M.  de  Laboulaye,  rapporteur.  Il  n'est  pas  or- 
dinaire d'accorder  aux  pétitionnaires  plus  qu'ils  ne 
demandent.  Or,  les  pétitionnaires  ne  demandent 
pas  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

Voix  à  gauche  .-Mais  jamais  les  pétitionnaires  ne 
demandent  ces  sortes  de  renvois. 

M.  de  Laboulaye,  rapporteur.  Je  viens  encore 
d'être  attaqué  à  cette  tribune.  J'ai  le  droit  de 
défendre  les  conclusions  de  la  commission,  Les 
pétitionnaires  demandent  seulement  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  {Interruption  à  gauche.)  g 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  a  le  droit 
d'être  entendu... 

M.  de  Lameth.  En  parlant  avec  plus  de  me- 
sure. 

H.  de  Laboulaye.  Je  sais  tout  le  respect  que 
jedois  à  la  Chambre.  Je  ne  crois  pas  que  mes  ex- 
pressions aient  rien  d'inconvenant.  Le  renvoi 
proposé  n'a  aucun  objet.  Vous  avez  entendu  l'o- 
rateur justifier  le  préfet  et  n'attaquer  que  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  de  Sal verte.  J'ai  annoncé  des  pièces. 

M.  de  Laboulaye.  Ce  n'est  pas  de  M.  deSalverte 
que  j'entends  parler. 

H.  Chardel.  Je  n'ai  pas  attaqué  le  rapporteur; 
j'ai  dit  simplement  que  son  rapport  était  incom- 
plet. 

(On  demande  la  décision  des  deux  renvois  pro- 
posés.) 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  et  n'admet  pas  l'autre  renvoi. 

La  Chambre  ordonne  en  outre,  conformément 
aux  conclusions  du  rapporteur,  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements,  de  toutes  ces  pétitions. 

M.  de  Laboulaye,  rapporteur,  poursuit  :  Les 

Bétitions  suivantes  appartiennent  au  rapport  que 
l.  de  La  fioëssière  devait  vous  faire;  en  son 
absence,  je  vais  vous  le  présenter. 

Le  sieur  Marchand,  avocat  à  Strasbourg,  de- 
mande l'abrogation    du  privilège  exclusif  du 


transport  des  lettres  dont  jouit  l'administration 
des  postes. 

Attendu  la  loi  existante  qui  accorde  à  l'admi- 
nistration des  postes  le  monopole  du  transport 
des  lettres  ;  attendu,  d'ailleurs,  les  expressions 
inconvenantes  et  peu  mesurées  dont  s'est  servi 
le  pétitionnaire,  la  commission  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

(MM.  Petou,  Marchai  et  Benjamin  Constant  de- 
mandent la  parole.) 

(M.  Petou  cède  la  parole  à  M.  Benjamin  Cons- 
tant.) 

M.  Benjamin  Constant.  La  question  que  la 
pétition  soulève  est  d'une  grande  importance.  Je 
n'espérais  pas  entrer  dans  l'examen  de  cette 
question  à  propos  d'une  pétition.  Je  n'abuserai 

fias  des  moments  d'une  Chambre  fatiguée  par  la 
ongueur  de  cette  séance.  Je  n'aurais  pas  môme 
demandé  la  parole,  si  M.  le  rapporteur,  comme 
cela  paraissait  naturel,  avait  proposé  le  renvoi 
de  la  pétition  au  gouvernement,  et  surtout  si, 
suivant  un  exemple  contre  lequel  je  ne  puis 
m'empêeher  de  m'élever,  il  n'avait  pas,  sans  en 
donner  aucune  preuve,  dit  que  la  pétition  était 
rédigée  dans  des  termes  fort  inconvenants  ;  le 
respect  que  nous  devons  au  droit  de  pétition 
(Interruption  à  droite)  doit  interdire  cette  espèce 
de  blâme,  à  moins  qu'on  n'en  apporte  une  preuve 
évidente.  Cette  manière  d'incriminer  les  péti- 
tionnaires tendrait,  s'ils  avaient  moins  de  cou- 
rage, à  les  empêcher  de  dénoncer  des  abus.  Je 
parle  avec  d'autant  plus  de  conviction  dans  cette 
circonstance,  que  j'ai  l'honneur  de  connaître  le 
pétitionnaire.  Avocat  estimé  à  Strasbourg,  il  est 
incapable  de  se  servir  de  termes  inconvenants,  à 
moins  qu'on  n'appelle  inconvenant  le  sentiment 
qu'il  peut  avoir  manifesté  des  nombreux  abus 

3ui  ont  été  commis  et  qui  se  commettent  encore 
ans  l'administration  des  postes. 

M.  de  Vaulehler.  Je  demande  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Le  pétitionnaire  a 
voulu  défendre  les  droits  des  citoyens  qui  ont 
été  compromis;  mais  certes,  un  sentiment  de 
mécontentement  est  dans  ce  cas  bien  excusable, 
il  est  même  respectable  :  on  n'avait  pas  le  droit 
de  le  blâmer. 

Je  dirai,  afin  que  l'honorable  membre  quia  de- 
mandé la  parole  puisse  me  répondre,  je  dirai 
que  j'ai  des  preuves  des  abus  qui  se  sont  com- 
mis tout  récemment,  il  n'y  a  pas  un  mois,  sur 
des  lettres  chargées  ou  non  chargées. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Benjamin  Constant.  Le  devoir  de  l'admi- 
nistration est  de  prendre  soin  des  lettres  non 
chargées  comme  des  lettres  chargées.  Si  je  suis 
provoqué,  j'en  rapporterai  la  preuve. 

il  y  a  des  pays  où  le  monopole  des  postes 
n'existe  pas  et  où  les  frais  de  transport  des 
lettres  sont  moins  chers  :  mon  intention  n'est 
pas  d'examiner  en  ce  moment  une  question  aussi 
grave  ;  je  demande,  pour  qu'il  ne  soit  rien  pré- 
jugé à  cet  égard,  que  la  pétition  soit  renvoyée 
au  ministre  des  finances. 

M.  le  marquis  de  Vaulchler,  directeur  gé- 
néral des  postes.  Je  ne  m'occuperai  pas  plus  que 
l'honorable  préopinant  de  ce  qui  concerne  le  mo- 
nopole des  postes.  Je  dirai  seulement  qu'on  a 
beaucoup  exagéré  ce  qu'on  a  nommé  les  abus 
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qui  ne  peuvent  être  imputés  à  l'administration. 
Ge  ne  sont  pa 8  seulement  des  abus,  mais  des 
crimes,  des  vols,  qu'on  ne  peut  pas  faire  peser 
sur  l'administration.  11  n'y  a  pas  de  preuves  à 
cet  égard.  Ces  soustractions  n'ont  pas  été  plus 
nombreuses  dans  ces  derniers  temps  que  dans 
tout  autre:  mais  on  en  a  exagéré  le  nombre; 
on  s'est  plu  à  insérer  journellement  dans  les, 
journaux,  ce  qui  s'était  passé  il  y  a  longtemps  ; 
on  a  répété  plusieurs  fois  les  mêmes  faits.  C'est 
à  tort,  injustement,  qu'on  en  a  reporté  la  culpa- 
bilité à  l'administration.  Jamais  l'administration 
ne  fut  plus  vigilante  ;  jamais  elle  ne  fut  plus  à 
l'abri  de  toute  espèce  de  fraude  :  elle  prend  soin 
des  lettres  chargées  et  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas;  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  plainte 
fondée. 

Je  ne  disconviens  pas  qu'il  y  ait  eu  des  faits 
très  malheureux,  puisque  j'en  ai  moi-même  des 
preuves  :  or,  voici  deux  cahiers  remplis  de  faits 
qui  prouvent  que  plusieurs  pertes  éprouvées  ne 
proviennent  en  aucune  sorte  de  l'administration. 
Ainsi,  par  exemple,  ce  sont  des  lettres  qui  por- 
tent défausses  adresses  ou  qui  n'en  ont  pas  du 
tout,  ou  bien  ce  sont  des  lettres  adressées  à  des 
individus  du  même  nom.  de  la  même  profes- 
sion. Je  suis  bien  aise  de  le  dire  ici,  pour  que  le 
commerce  le  retienne.  Lès  correspondants  des 
maisons  de  Paris  supposent  à  ces  maisons  assez 
de  célébrité  pour  se  croire  dispensés  de  désigner 
leurs  adresses.  Il  arrive  souvent  qu'on  écrit  à  M. 
un  tel  à  Paris,  et  comme  il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes du  même  nom,  la  lettre  n'arrive  pas  tou- 
jours à  celui  auquel  elle  est  destinée;  et  son  ho- 
monyme qui  la  reçoit  s'approprie  les  valeurs 
qu'elle  contient.  Il  y  a  eu  pl»is  d'une  affaire  de 
ce  genre  qui  ont  été  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux. 

Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  k  tort  qu'on  fait 
peser  ces  faits  sur  l'administration  ;  jamais  les 
employas  n'ont  mis  plus  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  suis 
dans  la  vérité,  en  vous  faisant  cette  déclaration, 
et  ceux  qui  nous  attaquent  n'y  sont  pas. 

M.  Dnpln  aine.  Je  rechercherai  seulement 
s'il  n'y  a  pas  ici  un  objet  qui  puisse  occuper  uti- 
lement la  Chambre.  M.  le  rapporteur  s'est  auto- 
risé de  ce  que  les  termes  de  la  pétition  auraient 
été  inconvenants,  pour  se  dispenser  en  quelque 
sorte  d'en  rendre  compte.  Il  est  sans  doute  du 
devoir  de  vos  commissions  de  ne  pas  vous  rendre 
compte  des  pétitions  dans  les  termes  employés 
par  le  pétitionnaire,  lorsque  ces  termes  sont  in- 
convenants. 

M.  Benjamin  Constant.  Il  n'y  a  rien  d'in- 
convenant. 


-.-  qu'il  faut  respecter,  w  a^mc  asocs  uc  uuu- 
nance  aux  commissions  et  à  leurs  rapporteurs, 
pour  leur  attribuer  une  juste  censure  relative- 
ment au  mode  dans  lequel  les  pétitions  Bont  pré- 
sentées. Mais  après  avoir  fait  cette  part  au  blâme, 
je  dirai  que  quelle  que  soit  l'inconvenance  des 
termes,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  s'emporter  à 
la  manière  des  enfants  ou  des  gens  trop  enflés  de 
vanité,  et  que  cela  ne  dispense  pas  de  saisir  l'uti- 
lité à  travers  l'inconvenance  des  termes. 


On  parle  d'abus  dans  le  système  de  l'administra- 
tion des  postes.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  j'en 
parle  sans  irritation  ;  je  n'apporte  pas  de  preuves 
d'infidélité,  de  soustractions  d'argent  ;  j'en  appelle 
à  vos  souvenirs,  cela  n'a-t-il  pas  eu  lieu  de  tous 
temps?  Et  cela  aurait  lieu  encore,  quand  même 
on  confierait  l'administration  des  postes  au  péti- 
tionnaire. (On  Ht.)  Mais  je  reconnais  en  même 
temps,  dans  l'intérêt  d'une  brancbe  des  revenus 
publics,  qu'en  général  ces  soustractions,  toujours 
déplorables  pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes, 
toujours  affligeantes  pour  le  commerce,  on  tété  en 
général  plus  rares,  si  l'on  fait  attention  à  l'im- 
mensité des  expéditions;  et  cependant  elles  sont 
encore  trop  fréquentes.  J'avoue  que  j'aimerais 
mieux  que  l'administration  usât  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  satisfaire  les  plaignants  et  em- 
pêcher ces  plaintes  d'éclater.  Car,  la  publicité 
qu'on  leur  donne  est  toujours  fâcheuse,  et  il  en 
résulte  une  diminution  de  recette  peut-être 
supérieure  au  dommage  éprouvé.  (Murmures  à 
gauche.) 

Des  reproches  d'un  autre  genre  ont  pesé  sur 
l'administration  des  postes  :  elle  ne  transporte 
pas  seulement  de  l'argent,  mais  la  pensée  des  ci- 
toyens,  le  secret  de  leurs  affections,  le  secret  de 
leurs  affaires.  Des  infidélités  diplomatiques  ont 
été  reprochées.  Nous  avons  eu  sur  ce  point  satis- 
faction ,  puisqu'on  nous  a  affirmé  que  ce  qui 
existait  jadis,  n'existe  pas  aujourd'hui,  ce  qui 
siffnifie  n'existe  plus. 

Il  y  a  un  autre  grief.  Celui-là  est  resté  sans  ex- 
plication. 11  est  constant  que  des  écrits  anonymes 
ont  été  envoyés  par  te  ministère  à  l'administration 
des  postes;  il  est  constant  que  le  type  de  l'impres- 
sion se  rattachait  à  un  établissement  public;  il  est 
constant  que  l'envoi  de  ces  brochures  coïncidait 
avec  les  élections.  Des  plaintes  nombreuses  n'ont 
pu  provoquer  aucune  poursuite,  ni  pour  recher- 
cher l'auteur  de  ces  brochures,  ni  pour  atteindre 
l'imprimeur,  ni  pour  connaître  l'agent  de  l'admi- 
nistration oui  a  permis  ces  envois.  Je  le  dis  avec 
sincérité,  n'apportant  aucune  passion  à  cette  tri- 
bune, et  avec  la  résolution  de  poursuivre  le  mal 
parout  où  je  le  trouve.  Je  vois  là  un  méfait.  Il  est 
impossible  que  cela  n'ait  pas  été  commandé,  di- 
rigé, accompli,  par  celui  qui  y  avait  un  intérêt 
politique. 

Maintenant,  est-ce  un  motif  pour  enlever  à  l'ad- 
ministration le  monopole  du  transport  des  lettres? 
Sans  doute,  il  y  a  d'autres  pays  où  les  dépêches 
sont  transportées  à  moins  de  frais,  avec  autant 
de  célérité  et  d'exactitude,  et  où  le  monopole 
n'existe  pas.  Cependant,  je  ne  proposerai  pas  cette 
innovation  dans  notre  pays.  Que  l'administration 
des  postes  reste  ce  quelle  est;  et,  en  général,  il 
faut  le  dire,  cette  administration  depuis  très-long- 
temps, est  regardée  comme  traitant  6es  employés 
paternellement,  comme  en  faisant  un  choix  scrupu- 
leux, et  comme  exerçant  sur  eux  une  surveillance 
active.  Les  abus  de  détail  n'empêchent  pas  que 
je  lui  donne  l'éloge  quelle  mérite  :  cependant 
cette  administration  est  loin  d'être  parfaite;  il  y 
a  là  des  choses  désirables  à  faire,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  des  finances. 

Vous  avez  le  monopole  du  transport  des  lettres; 
on  ne  peut  se  servir  d'autres  que  de  vous,  et  ceux 
qui  pourraient  disputer  avec  vous  du  transport  des 
epêches,  soot  punis  comme  ayant  commis  uu  dé- 
lit. C'est  une  raison  pour  que  la  garantie  que  vous 
donnez  ne  soit  pas  illusoire.  Je  vous  demande  si 
la  somme  accordée  par  l'administration  est  en  rap- 
port avec  les  valeurs  qu'on  lui  a  confiés?  Nous 
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n'avons  pas  la  garantie  qu'on  a  le  droit  d'exiger 
d'Une  administration  privilégiée. 

Llotérôt  du  port  de  l'argent  est  par  trop  élevé; 
il  est  nécessaire  de  le  diminuer.  La  poste,  pour 
transporter  de  l'argent  à  dix  ou  vingt  lieues,  prend 
aussi  cher  qu'un  usurier  pour  l'intérêt  de  l'argent 
pendant  on  an.  Le  droit  de  5  0/0  que  vous  prenez 
est  exbotbitant;  on  ne  peut  plus  se  servir  de  vous  ; 
il  y  a  abus  dans  l'excès  de  cette  taxe.  Je  voudrais 
qu  il  y  eût  un  moyen  de  faciliter  les  envois  à  dé- 
couvert, soit  àTinstant  de  l'expédition ,  soit  de  celui 
de  l'arrivée.  Je  suppose  qu'on  veuille  envoyer  à 
Rouen  10,000  francs  en  billets  de  Banque  :  celui 
qui  fait  l'expédition,  renferme  ces  billets  en  pré- 
sence de  l'employé  et  cachette  sa  lettre  :  Ci  lui  au- 
quel elle  est  destinée  se  rend  au  bureau  et  ouvre 
également  la  lettre  en  présence  de  l'employé,  pour 
constater  qu'il  a  reçu  les  10.000  francs.  C'est  un 
moyen  bled  simple  d'expédier  des  valeurs  à  dé- 
couvert, et  d'acquérir  la  certitude  qu'elles  sont 
parvenues  à  leur  destination. 

Il  y  a  encore  d'autres  abus  auxquels  la  sollici- 
tude de  l'administration  peut  remédier.  Je  désire, 
dans  l'intérêt  du  privilège  comme  dans  celui  des 
citoyens,  que  la  législation  soit  examinée  sous  les 
points  de  vue  que  je  viens  de  signaler. 

H.  Marchai.  Messieurs,  ce  que  vient  de  vous 
dire  l'honorable  préopinant,  me  dispense  de  vous 
exposer  des  considérations  générales  que  je  vous 
félicite  d'avoir  entendues  de  lui  plutôt  que  de 
moi. 

Les  reproches  encourus  par  l'administration  des 

Ïrostes  lui  ont  été  attirés  plus  encore  par  Fimmora- 
ité  du  dernier  ministère,  que  par  un  vice  du  mo- 
nopole pour  le  transport  des  lettres.  Cependant  on 
ne  saurait  trop  recommander  à  M.  le  directeur  gé- 
néral d'exercer  une  surveillance  exacte  et  sévère 
sur  son  administration  :  car  j'ai  reçu  aussi  une 
plainte  d'un  de  mes  commettants,  négociant  à 
Nancy,  qui,  le  16  septembre  dernier,  a  jeté  lui- 
même  dans  la  boite  ae  la  poste  cinq  ou  six  lettres 
pour  diverses  destinations;  une  d'elles  était  pour 
Paris.  Elle  renfermait  deux  valeurs  :  un  billet  de 
banque  de  500  francs  et  un  billet  à  domicile  sur 
la  place  de  Paris.  Ces  lettrés  sont  arrivées  à  leur 
destination,  excepté  celle  pour  Paris  qui  a  été 
soustraite.  L'envoyeur  avait  eu  le  soin  de  la  sceller 
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fermait  sont  perdues  pour  l'envoyeur.  A  la  vérité, 
l'auteur  de  la  soustraction4  n'a  pas  essayé  de  s'ap- 
proprier le  montant  du  billet  de  1,000  francs  à 
domicile,  la  crainte  d'être  découvert  lui  a  fait  ré- 
duire la  spoliation  au  billet  de  Banque;  mais  le 
vrai  propriétaire  éprouve  des  embarras,  il  supporte 
dés  frais  pour  recouvrer  la  valeur  de  l'effet  a  do- 
micile, et  les  500  francs  sur  la  Banque  sont  dé- 
finitivement perdus  pour  lui.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait 
négligé  des  démarches  près  de  l'administration  des 

Îiostes;  mais  elles  ontété  infructueuses,  parce  que 
a  lettre  renfermant  des  effets  n'était  pas  chargée. 
Et  que  M.  le  directeur  général  ne  vienne  pas 
dire  ici  :  que  puisqu'on  ne  lui  donne  pas  de 

Êrectve  du  vol,  la  plainte  ne  pas  fondée.  Il  sait 
ien,  et  vous  concevez  facilement,  Messieurs, 
qu'une  soustraction  de  cette  nature  ne  peut  pas  se 
prouver.  Des  plaintes  si  souvent  renouvelées  ont 
un  fond  de  vérité,  et  il  est  à  remarquer  que  les 
faits  qui  les  ont  provoquées  se  rapportent  à  l'é- 
poque où  il  est  constant  que  l'administration  des 
postes  exerçait  avec  plus  d'activité  Tari  de  dé- 
cacheter les  lettres.  Cela  s'explique  :  on  n'aurait 


puissant 

comme  l'exemple;  et  nous  devons  aujourd'hui 
nous  féliciter,  si,  comme  on  le  dit,  les  employés 
de  ce  service  nocturne  ont  reçu  de  bonnes  pen- 
sions ou  de  larges  gratifications  équivalant  à  de 
forts  capitaux,  parce  qu'après  avoir  violé  le  secret 
des  lettres,  après  en  avoir  soustrait  les  valeurs, 
ils  détrousseraient  aujourd'hui  les  voyageurs  s'ils 
n'avaient  une  sorte  d'aisance  bien  assurée. 

Je  persiste  dans  le  renvoi  demandé  par  le 
préopinant. 

M.  de  Labonlaye,  rappor leur.  Si  j'avais  f  au 
nom  de  la  commission,  un  renvoi  à  vous  soumet- 
tre, j'aurais  l'honneur  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer au  ministre  des  finances  les  vues  excellentes 
que  vient  de  vous  présenter  M.  Supin.  Hais  je  ne 
puis  vous  proposer  de  renvoyer  une  pétition  qui 
n'appreudrait  rien.  Je  suis  charmé  de  pouvoir 
justifier  le  reproche  que  j'ai  fait  au  pétitionnaire* 
Voici  dans  quels  termes  il  s'exprime  : 

«  Messieurs  les  députés,  il  est  de  toute  notoriété, 
et  c'est  un  fait  souvent  dénoncé  à  votre  tribune, 
qu'on  a  établi  a  l'administration  des  postes  un 
bureau  dont  les  employés  sont  spécialement 
chargés  d'amollir  les  cachets,  et  d'ouvrir  les  let- 
tres des  particuliers.  Il  serait  même  superflu  de 
chercher  &  démontrer  l'existence  de  eet  antre 
d'espionnage  et  d'inquisition. 

«  Vous  avez  encore  présents  à  la  pensée  les 
détails  très  circonstanciés  qui  furent  donnés  à  la 
Chambre  par  le  digne  élu  du  peuple*  M*  Stanislas 
de  Ûirardin.  » 

Plusieuri  voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  là  rien  d'in- 
convenant» 

H.  le  Présidant.  C'est  l'opiaion  du  rapporteur. 

M<  de  Labanlaye.  C'est  l'opinion  de  la  cota- 
mission.  Vous  êtes  sans  doute  bien  le»  maîtres  de 
renvoyer  oe  papier  au  ministre  dea  finances  )  mais 
je  vous  assure  Qu'il  ne  lui  apprendra  rien. 

(L'ordre  du  jour  proposé  parla  commission  est 
mis  aut  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  i 
M.  le  ministre  des  finances.) 

L'ordre  du  jour  pour  lundi  est  la  suite  de  fa 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  presse 
périodique. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heure*  et  demie. 


CHAMBRE  DÉS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  bE  H.  ftOYER-COLLift*. 

Séance  eu  lundi  2  juin  1828, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quart». 
Après  la  lecture  du  procès* verbaL  M.  de  La* 
boulaye  demande  la  parole. 

M.  4e  Lauoulaje.  J'ai  écouté  avec  attention 
la  lecture  du  procès-verbal,  et  j'ai  remarqué  qu'il 
ne  rend  qu'un  compte  imparfait  de  mon  rapport 
sur  les  pétitions  électorales*  Je  demande  qu'on  y 
rétablisse  ce  fait  essentiel,  que  ce»  pétitieas 
avaient  déjà  occupé  plusieurs  séances  spéciales 
de  la  Chambre.  Cette  reoUfteatiou  me  aurait  d'au* 
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tant  plus  nécessaire,  qu'elle  répond  au  reproche 
d'avoir  fait  un  rapport  trop  court,  et  que  ce  re* 
proche  semble  justifié  par  le  Moniteur^  qui  n'en 
a  donné  qu'une  analyse. 
(Cette  rectification  est  ordonnée»)  (1). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique. 

M.  Tkomrenel.  Messieurs,  a  vaut  d'entrer  dans 
l'examen  du  projet  de  Joi  qui  maintenant  est 
soumis  à  votre  discussion,  mon  intention  avait 
été  d'abord  de  vous  présenter  quelques  considé- 
rations nouvelles  sur  la  liberté,  considérée  dans 
plusieurs  de  ses  rapports  avec  les  formes  de  notre 
gouvernement,  et  avec  les  lois  de  notre  organi- 
sation physique  et  intellectuelle.  J'eusse  cherché 
à  vous  démontrer  ensuite  que  la  liberté  tient  aux 
premières  nécessités  de  notre  double  existence  ; 
qu'elle  est  un  des  plus  précieux  dons  du  créa- 
teur ;  qu'elle  est  indispensable  pour  la  satisfaction 
des  besoins  toujours  croissants  de  notre  esprit; 
pour  les  communications  de  la  conscience,  et 
enfin  pour  L'exercice  de  toutes  nos  facultés;  qu'elle 
doit  par  conséquent  croître  et  s'étendre  en  pro- 
portion de  tous  ces  besoins,  ou  en  d'autres  termes, 
en  raison  des  relations  et  des  lumières  qui  existent 
dans  la  société;  que  vouloir  la  restreindre  dans 
ses  plus  essentiels  intruments  (n'importe  à  quoi 
ils  s'appliquent  et  le  nom  qu'ils  portent),  et  la 
faire  rétrograder,  quand  la  civilisation  s'avance; 
c'est  aller  contre  la  nature  des  choses,  c'est  vou- 
loir une  absurdité.  Je  dirais  plus,  ce  serait  une 
impiété,  puisque»  par  là,  Ton  s'opposerait  à  la 
perfectibilité  que  Dieu  a  voulu  attacher  à  notre 
organisation. 

Ensuite,  j'eusse  examiné  sll  est  rationnel,  s'il 
est  utile,  de  comprimer  par  une  législation  spé- 
ciale, l'usage  de  cette  liberté  dans  l'un  de  ses 
instruments,  plutôt  que  dans  tout  autre*  Par 
exemple,  j'aurais  demandé  pourquoi  ne  pas  faire 
également  une  loi  particulière  sur  quelques  au  très 
moyens  journaliers  que  nous  employons  pour 
communiquer  nos  idées?  Par  exemple,  sur  les 
manuscrits,  sur  l'organe  de  la  parole  et  sur  les 
presses  autographes?  Mais  j'ai  dû  renoncer  à  tous 
ces  développements,  pour  ne  pas  trop  allonger 
une  discussion  qui  pourrait  fatiguer. 

J'ai,  Messieurs,  pour  ce  moment,  quelques  rat- 
sons  d'avoir  cette  crainte,  puisque  c'est  à  moi  de 
vous  entretenir. 

Pour  donner  le  jour  à  un  projet  de  toi  semblable 
à  celui  qui  nous  oceupe,  A  a  fallu  considérer  la 
presse  ou  plutôt  son  usage,  comme  la  chose  la 

§ius  dangereuse  de  oe  monde.  Examinons  donc, 
e  bonne  foi,  les  délits  de  cet  instrument  qu'on 
nomme  presse. 

J'admets  |ue  l'on  peut  s*en  servir  pour  imprimer 
des  calomnies  et  pouf  déverser  le  mépris  sur  des 
choses  qui  ont  droit  à  notre  respect.  * .  .  J'admets 
tontes  ces  choses  comme  vraies  ;  mais  je  demande 
s'il  est  convenable  d'avoir  une  pénalité  tout  exprés 
pour  assurer  ta  répression  de  ces  délits  ?  Je  ne  le 
crois  pas. 

D'abord  n'avez-vous  pas  vos  propres  journaux 
pour  avertir,  combattre  et  démentir  ceux  qui 
s'écartent  des  limites  d'une  sage  liberté?  Puis 
vos  codes  et  vos  lois  supplémentaire*  ne  sont-ils 
pas  suffisants  pour  en  réprimer  tous  les  écarts? 
vos  procureurs  du  roi  ne  font-ils  pas  continuel- 
lement sentinelles  pour  signaler  ces  délits,  et 


(1)  Noua  avoai  reproduit  ce  rapport  fit  extenso.  Voir 
page  4SI. 


en  poursuivre,  au  besoin,  les  auteur*?  Enfin, 
nos  tribunaux  ne  sont-ils  pas  toujours  présents 
pour  appliquer,  avec  justice  et  Sévérité,  toutes  les 
peines  indiquées  par  le  code  et  les  autres  lois? 
Oui,  nous  dit-on,  tout  cela  peut  suffire  pour  la 
presse  ordinaire;  mais  pour  fa  presse  périodique, 
pour  les  journaux  (car  c'est  è  eux  seuls  qu'on 
en  vent),  ces  moyens  ne  suffisent  pas*  Voyons 
donc  à  quelle  espèce  de  malheur  ces  pauvres 
journaux  peuvent  donner  lieu,  afin  qu'on  puisse 
s'expliquer  ces  mesures  eatra+rigoureusés  qu'on 
veut  prendre  contre  eux.  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission,  qui  parait  ne  pas  avoir  pour  eux 
une  grande  dose  d  amour,  nous  a  dit  *  «  Que  leur 
puissance  peut-être  mal  dirigée.  Par  elle  ils  peu- 
vent égarer  l'opinion,  affaiblir  le  dévouement  au 
roi,  l'amour  de  la  patrie,  etc.  »  Ge  n'est  là,  Mes- 
sieurs, qu'un  petit  échantillon  des  maux  que, 
selon  M.  le  rapporteur,  les  journaux  pourraient 
causer.  Mais  heureusement  nous  trouvons  dans 
les  paroles  de  M  le  garde  des  sceaux  de  quoi 
nous  rassurer.  Voici,  selon  Son  Excellence,  le 
bien  qu'ils  font  réellement,  et  ce  bien  est  d'Une 
telle  importance  qu'il  doit,  dans  tout  esprit  équi- 
table, balancer  ou  plutôt  détruire  le  mal  que, 
suivant  leurs  ennemis*  ils  pourraient  produire. 
«  La  publicité,  dit  M.  le  ministre,  est  l'âme  de 
notre  gouvernement.  Les  journaux  ed  sont  leé 
instruments  nécessaires;  sans  etix  elle  ne  serait 
qu'un  vain  nom...  Inutilement  des  voix  élo* 
quente8  feraient  retentir  l'une  et  l'autre  tribune, 
si  leurs  paroles  n'étaient  entendues  que  do  petit 
nombre  d'auditeurs  qui  remplissent  vos  étroites 
galeries.  U  en  serait  de  même  des  tribunaux- 
Une  publicité  aussi  emprisonnée  n'offrirait  qu'une 
farantie  bien  imparfaite...  De  plus,  notre  forme 
e  gouvernement  appelle  les  discussions  publi- 
ques   Elle  associe  le  pays  aux  plus  grave* 

controverses  de  la  politique  et  de  radministra- 

tion La  publicité  éclaire  les  opinions:  prépare 

le  choix  légitime  des  candidats  dans  les  élec- 
tions   Enfin,  cette  publicité  si  nécessaire,  les 

journaux,  selon  M.  le  ministre  de  là  justice,  peu- 
vent seuls  nous  la  donner.  » 

Voilà  bien,  j'espère,  qui  détrdit  complètement 
les  accusations  dubitatives  de  M.  (e  rapporteur; 
voilà  aussi  qui  suffit  pour  les  venger  des  outrages 
que  leur  prodiguent  certaines  personnes  qui  ont, 
au  reste,  leurs  raisons  pour  ne  pas  les  aimer. 
Mais  après  ces  belles  paroles,  qui  nous  ont  toud 
séduits  lorsqu'elles  furent  prononcées,  qui  se  se- 
rait attendu  à  une  loi  qui  rappelle  celle  d'amour 
de  son  prédécesseur?  loi  qui  est  telle,  que  son 
exécution  doit  néceseairement  asphyxier  beau- 
coup de  journaux  existants,  et  empêcher  de 
naître  tous  ceux  que  de  nouveaux  besoins  au- 
raient pu  produire.  Après  les  pompeux  éloges 
donnés  à  la  presse  périodique  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  ne  croirait-on  pas,  Messieurs,  qu'à 
l'exemple  de  ces  anciens  prêtres,  il  a  voulu 
parer  sa  victime  de  fleurs  avant  de  se  décider  à 
la  sacrifier? 

Passons  en  revue  quelques-unes  des  objections 
que  M.  le  ministre  et  quelques  orateurs  ont  faites 
contre  la  puissance  des  journaux.  D'abord  Ton 
s'effraie  beaucoup  trop  de  cette  puissance.  On  les 
croit  capables  de  tout  culbuter;  craintes  aussi 
pusillanimes  qu'insultantes    pour    le   pouvoir, 

Su'on  suppose  assez  faible  pour  avoir  à  redouter 
'aussi  débiles  adversaires  I  Gomment  I  vous  croi- 
riez que  le  gouvernement  a  assez  peu  de  racines 
dans  la  nation,  pour  avoir  à  trembler  devant  de 
pareils  ennemis  !  C'est  une  insulte  que  vous  lui 
feriez,  ainsi  qu'à  toute  la  France. 
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M.  le  ministre  a  comparé  un  journal  à  une  chaire 
d'enseignement.  Cette  comparaison,  Messieurs, 
n'est  pas  juste  :  daos  une  chaire,  Ton  s'adresse  à 
des  personnes  assemblées,  et  parmi  lesquelles  il 
règne  presque  toujours  une  sorte  d'excitation 
électrique,  par  la  raison  même  qu'elles  se  trou- 
vent en  contact.  Là,  un  professeur  habile  peut, 
par  le  charme  de  sa  voix  et  de  son  éloquence, 
enflammer  ses  auditeurs.  Mais  un  pareil  résultat 
n'a  point  lieu  par  la  lecture  d'un  journal.  L'on 
est  presque  toujours  seul  pour  faire  cette  lecture; 
et  elle  a  lieu  très  souvent  dans  le  silence  du  ca- 
binet. L'on  a  le  temps  alors  de  peser  la  force  des 
raisonnements,  de  méditer  sur  leurs  insinuations 
dangereuses.  Messieurs,  n'oublions  pas  que  chez 
les  Français,  les  impressions  sont  si  fugitives, 
qu'il  est  rare  que  les  plus  fortes  ne  soient  effacées 
entièrement  par  une  heure  de  distraction  ou  quel- 
ques instants  de  sommeil. 

Que  si  Ton  persiste  à  dire  que  les  journaux  pro- 
duisent des  effets  plus  durables  et  plus  dangereux 
que  ceux  que  j'admets,  je  serai  forcé  d'en  tirer 
cette  juste  conséquence  :  c'est  qu'alors  il  y  a 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent  un  écho  qui 
répond  aux  paroles  du  journaliste;  c'est  qu'avant 
de  se  livrer  a  cette  lecture,  il  existe  intérieure- 
ment des  dispositions  au  mécontentement.  Or, 
comme  ces  dispositions,  quand  elles  persistent, 
ne  peuvent  jamais  tenir  qu'à  de  grandes  injus- 
tices endurées,  ou  à  de  graves  intérêts  compromis, 
il  en  résulte  alors  que  ce  n'est  pas  la  faute  de 
ces  journaux  si  leurs  lecteurs  s'irritent  et  s'en- 
flamment. Des  mots  seuls  ne  peuvent  produire 
cet  effet,  et  surtout  le  rendre  durable. 

Le  mal  produit  vient  donc  de  plus  haut.  Les 
journaux  ue  font  qu'en  manifester  les  symptômes  ; 
ils  aident  même  a  en  découvrir  la  cause,  et  par 
là  ils  facilitent  les  moyens  d'y  remédier. 

Bien  loin  donc  de  les  considérer  comme  causes 
productives  de  maladies  politiques,  je  les  regarde, 
au  contraire,  comme  d'excellents  préservatifs  de 
ces  maladies.  Je  dis  plus  :  c'est  qu'ils  en  sont  les 
meilleurs  médecins  dans  beaucoup  de  cas. 
h  D'un  autre  côté,  l'oji  se  plaint  qu'ils  attaquent 
la  vie  privée  1  Sous  certains  rapports  ils  pèchent  ; 
ils  ont  tort,  et  les  lois  contre  la  diffamation  et  la 
calomnie  sont  là  pour  les  punir.  Mais  quand  ils 
se  bornent  à  révéler  des  actes  qui,  bien  qu'ils 
appartiennent  à  cette  vie  qu'on  voudrait  qui  fût 
murée,  des  actes  qui  cependant  servent  a  faire 
pressentir  et  apprécier  cette  vie  publique  à  la-- 
quelle  tant  d'ambitieux  se  destinent,  alors,  bien 
loin  d'être  coupables,  ils  remplissent  un  devoir 
sacré  et  rendent  service  à  la  société;  car  il  est 
bon  qu'elle  sache  si  celui  qui  veut  le  pouvoir  en 
fera  un  bon  usage. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs  ;  j'ai  la  prétention 
de  croire  que  tout  ce  qui  touche  (même  indirec- 
tement) aux  intérêts  du  plus  grand  nombre,  peut 
être  innocemment  rendu  public,  quand  même  les 
faits  révélés  seraient  du  domaine  de  la  vie  do- 
mestique. La  vérité  avant  tout  et  surtout,  telle 
devrait  être  la  devise  des  citoyens  de  notre  épo- 
que. Je  sais  que  je  me  mets  en  opposition  avec 
quelques  honorables  collègues  :  mais  je  dirai  : 
et  moi  aussi  j'ai  mon  opinion!  Je  m'explique: 
M'est-il  pas  vrai  qu'un  grand  nombre  d'hommes 
se  destinent  à  des  emplois  publics,  soit  dans  les 
administrations,  soit  dans  la  justice,  soit  dans 
toute  autre  partie;  et  qu'un  bien  plus  grand  nom- 
bre d'autres  encore  doivent  nécessairement  de- 
venir, soit  par  position  ou  fortune,  médecins, 
avocats,  notaires,  jurés,  électeurs  ou  éligibles? 
fit  bienl  dans  toutes  ces  positions  où  l'on  est  in- 


cessamment appelé  à  remplir  des  fonctions  qui 
touchent  de  près  aux  intérêts,  à  la  justice  et  à  la 
morale  publique,  n'est-il  pas  convenable  pour 
tous  qu'on  puisse  juger  d  avance  par  quelques 
actes  de  la  vie  privée  comment  un  jour  l'on  s'ac- 
quittera de  ses  devoirs  publics?  Tous  les  pères  de 
famille  n'ont-ils  pas  par  exemple  nn  graod  in- 
térêt à  connaître  d'avance  la  moralité  de  celui 
qui  doit  être  leur  médecin,  et  la  probité  de  ceux 
qui  aspirent  à  devenir  leur  notaire  et  leur  avo- 
cat? A  plus  forte  raison,  quand  il  est  question 
d'un  maire  et  d'un  préfet. 

L'on  se  récriera  sur  les  scandales  qui  pour- 
raient en  résulter;  le  scandale  est  dans  les  actes 
et  non  dans  leur  publication.  Un  honnête  homme, 
comme  un  bon  gouvernement,  n'a  rien  à  craindre 
de  la  publicité.  Les  méchants  seuls  la  redoutent. 
Mais  quand  il  serait  défendu  aux  journaux  d'en 
être  les  organes,  em péchera- t-on  pour  cela  la  vie 
scandaleuse  et  les  friponneries  de  certains  grands 
personnages  d'être  connues  du  public?  Non  assu- 
rément. Vous  auriez  toujours  des  épigrammes, 
des  chansons,  de  petits  mémoires  secrets  qui 
vous  en  apprendraient  plus  sur  toutes  ces  choses 
que  toutes  les  feuilles  réunies  de  tous  nos  jour- 
na  listes 

L'histoire  de  la  régence  et  du  règne  de  Louis  XY 
est  là  pour  prouver  ce  que  j'avance. 

Si  vous  vouiez  remonter  à  des  temps  où  la 
presse  était  bien  plus  limitée,  vous  verrez  que  le 
plus  rusé  des  ministres,  Mazarin,  ne  put  jamais, 
malgré  son  adresse  et  sa  puissance,  empêcher 
que  le  cardinal  de  Retz  ne  le  fit  passer,  en  moins 
d'une  semaine,  pour  le  plus  grand  coquin  de  son 
époque.  Poursuivons.  L'on  nous  dit  qu'en  atta- 
quant les  agents  de  l'administration,  l'on  craint 
qu'ils  ne  déconsidèrent  l'administration  elle- 
même.  A  ce  sujet,  je  ne  nuis  m'empêcber  de  faire 
une  réflexion  pénible  :  S'agit-il  de  nos  droits  les 

Ïilus  chers,  de  nos  libertés  les  plus  sacrées,  et  de 
a  Charte  elle-même?  L'on  ne  s'effraie  d'aucune 
attaque;  l'on  ne  demande  aucune  pénalité;  l'on 
ne  propose  aucune  garantie  1  Là-dessus,  l'on  peut 
impunément  tout  dire,  tout  est  permis.  Mais  qu'on 
vienne  à  médire  de  quelques  administrateurs 
frauduleux  et  reconnus  pour  tels.  Qu'on  se  plai- 
gne de  les  voir  encore  debout  tout  tiers  de  ce 
qui  les  déshonore!  Qu'à  ces  plaintes  bien  légi- 
times, l'on  en  ajoute  d'autres  qui  ne  le  sont  guère 
moins;  qu'on  dise  par  exemple  que  des  ministres 
semblent  avoir  les  pieds  paralysés  aussitôt  qu'ils 
approchent  du  sol  constitutionnel;  oh  !  alors  l'on 
crie  à  la  sédition.  A  l'instant,  certains  hommes 
répètent  que  tout  est  perdu.  A  les  entendre,  l'Etat 
est  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 

Messieurs,  voulez-vous  savoir  d'où  viennent 
tant  de  vaines  clameurs  ?  C'est  que  les  hommes 
dont  je  parle  se  placent  toujours  au  temps  où 
l'on  croyait  les  gouvernés  faits  pour  les  gouver- 
nants; les  administrés  pour  les  administrateurs. 
C'est  que  toujours  ces  esprits  rétrogades  veulent 
tout  voir,  tout  juger,  tout  prendre  à  rebours. 
S'agit-il  d'obéissance?  ils  ne  la  voient  que  dans 
la  servilité;  d'honneur?  ils  l'attachent  à  quelques 
hochets  ou  à  de  vains  mots  ;  de  religion  ?  ils  la 
font  consister  dans  quelques  pratiques  extérieures; 
de  politique?  ils  la  placent  dans  le  pouvoir  sans 
limites.  Selon  ces  esprits  de  travers,  ou  plutôt 
égoïstes,  la  société  ne  serait  instituée  que  pour 
assurer  au  petit  nombre  des  leurs,  les  places,  pen- 
sions, honneurs  et  dignités,  sans  autre  condition 
pour  les  obtenir,  que  d'être  habile  courtisan,  fai- 
néant aimable,  ou  simplement  le  fils  de  son  père. 

Mais  revenons  aux  journaux  ;  n'auraient-ils 
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d'autre  avantage  que  de  fournir  à  lire,  d'exciter 
à  réfléchir,  qu  ils  feraient  le  plus  grand  bieo  eu 
fixant  tous  les  jours  l'attention  de  quatre  à  six 
cent  mille  lecteurs  sur  des  choses  sérieuses  plus 
ou  moins  controversées*  développant  le  jugement  ; 
donnant  de  la  gravité  aux  esprits  ?  En  occupant 
d'intérêts  généraux,  ils  éloignent  de  la  sphère  des 
intérêts  privés,  et  par  là  ils  affaiblissent  l'ins- 
tinct de  régoïsme  qui  fait  les  mauvais  citoyens; 
ils  fournissent  à  tous  les  membres  de  la  société 
les  moyens  de  s'entendre  sur  les  affaires  publi- 
ques, et  font  connaître  les  hommes  qui  les  diri- 
gent, en  signalant  les  erreurs  et  les  fautes  de 
ceux-ci:  ils  deviennent  les  gardiens  de  Tordre 
public,  le  soutien  du  régime  légal.  Ils  sont  donc, 
sous  ce  rapport,  un  préservatif  contre  les  abus 
et  un  frein  contre  l'iniquité.  Enfin,  le  gouverne- 
ment trouve  en  eux  des  moniteurs  utiles  qui  em- 
Ï >échent  qu'il  ne  s'égare,  et  qui  la  rappellent  dans 
es  voies  légales  quand  il  a  eu  le  malheur  de  s'en 
égarer. 

Si  Jacques  1*  n'eut  pas  enchaîné  la  presse  en 
la  plaçant  sous  le  joug  de  l'évoque  de  Londres 
et  de  l'archevêque  de  Cantorhéry  ;  si  des  jour- 
naux libres  eussent  pu,  à  cette  époque,  paraître, 
il  est  fort  probable  que  le  fanatisme  ne  rat  point 
deveou  assez  puissant  pour  détruire  le  trône  de 
son  fils.  Plus  tard,  les  organes  de  l'opinion  libre 
eussent  pu  se  faire  entendre  (a  dit  un  magistrat 
distingue).  Charles  II  etJacques  II  n'eussent  peut- 
être  pas  oublié  ce  sage  conseil,  qu'un  roi  mûri 
par  rinfortune  leur  avait  légué.  Ce  conseil  était  de 
placer  leur  force  et  leur  gloire,  non  dans  la  satis- 
faction de  quelques  hommes,  mais  dans  la  liberté 
de  leurs  sujets.  Dans  le  cours  de  la  Révolution, 
la  France,  avec  des  journaux  libres  et  nombreux, 
eût  échappé  au  joug  affreux  de  la  Terreur,  aux 
dangereux  prestige  de  la  gloire  et  du  despotisme 
militaire,  aux  fautes  de  la  Restauration,  et  à  la 
corruption  de  l'ancienne  administration. 

Mais  par  la  raison  que  les  journaux  peuvent 
produire  de  tels  effets,  Ton  m'objectera  qu'ils  ont 
une  bien  grande  influence,  et  l'on  ne  manquera 
pas  d'ajouter  qu'en  abusant  de  cette  influence, 
ils  peuvent  détruire  au  lieu  de  conserver.  Messieurs 
ne  nous  y  trompons  point.  Les  journaux  ne  sont 
forts  que  lorsqu'ils  ont  l'opinion  du  grand  nom- 
bre pour  eux.  Et  comment  parviennent-ils  à  con- 
quérir cette  opinion  ?  En  soutenant  les  intérêts 
et  les  droits  de  tous,  lorsqu'ils  sont  menacés  ou 
méconnus.  En  réveillant  dans  les  cœurs,  les  nobles 
sentiments  d'honneur  et  d'amour  de  la  pairie  et 
du  roi  :  car  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  enthousiasme 
véritablement  une  nation  éclairée  et  qu'on  rend 
son  opinion  puissante.  Alors  qu'au  lieu  de  se 
plaindre,  MM.  les  ministres  marchant  franche- 
ment selon  les  vœux  de  cette  opiuion  ;  qu'ils  ne  se 
mettent  point  en  opposition  avec  les  sentiments 
qui  font  sa  force  ;  et  ils  n'auront  rien  à  redouter 
des  journaux  ;  au  contraire,  ils  seront  pour  eux  ; 
ils  combattront  pour  eux  sous  peine  d  être  aussi 
nuis  que  certaine  gazette  que  nous  connaissons 
de  réputation  :  que  si  cependant  vous  persistez  à 
les  croire  trop  puissants  et  sous  ce  rapport  dan- 
gereux, alors,  pour  vous  rassurer,  divisez  leur 
puissance  en  les  multipliant,  ou  plutôt  faites  qu'ils 
se  multiplient  eux-mêmes,  en  diminuant  leur 
cautionnement  et  l'impôt  du  timbre. 

Enfin,  l'on  va  nous  répétant  3ans  cesse  qu'ils 
sèment  partout  des  levains  révolutionnaires  ! 
Plaintes  banales  et  usées!  Voulez-vous  que  je  vous 
répète  à  mon  tour  ce  qui  serait  aujourd'hui  vrai- 
ment révolutionnaire  ?  Eh  bien,  Messieurs»  écou- 
tez, je  vais  vous  le  dire  :  ce  serait  une  adminis- 
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tration  qui  voudrait  reprendre  le  pouvoir  pour 
continuer  à  régner  par  la  déception,  la  ruse  et 
l'hypocrisie.  Ce  serait  un  système  qui  aurait  pour 
but  d'empêcher  le  peuple  de  participer  aux  avan- 
tages que  procurent  les  lumières  et  la  civilisation. 
Ce  serait  une  noblesse  privilégiée,  autre  que  celle 
de  la  pairie.Ge  serait  un  clergé  intolérant  qui,  au 
nom  d'un  Dieu  de  miséricorde,  damnerait  tout  ce 
qui  ne  pense  pas  comme  lui.  Ce  serait,  enfin,  le 

règne  du  jésuitisme A  ce  sujet  qu'il  me  soit 

permis,  Messieurs,  de  répondre  quelques  mots  à 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Je  com- 
mence par  déclarer  que  jeconsidére  les  sentiments 
religieux  comme  l'un  des  plus  grands  besoins  de 
notre  nature  morale.  Bien  dirigés,  ils  sont  une 
source  de  pures  jouissances  pour  les  âmes  sen- 
sibles ;  et  pour  les  cœurs  malheureux,  un  puis- 
sant moyen  de  consolation  :  c'est  vous  dire  que 
je  suis  plein  de  respect  pour  la  religion  qui  dé* 
veloppe  et  consacre  ces  sentiments,  et  que  ce  res- 
pect s'étend  jusqu'à  ses  dignes  ministres.  Mais 
lorsque  quelques-uns  de  ces  ministres,  qui  par 
position  devraient  servir  d'exemple  aux  autres, 
détournent  les  yeux  du  ciel,  pour  les  fixer  un 
peu  trop  sur  ce  bas  monde,  qui  n'est  point  leur 
patrie  ;  lorsqu'au  lieu  de  marcher  dans  les  sen- 
tiers de  l'humilité  chrétienne,  ils  s'élancent  dans 
les  routes  mondaines  de  l'ambition;  lorsqu'au 
lieu  de  se  soumettre,  suivant  le  conseil  du  divin 
maître,  aux  puissances  de  la  terre,  ils  veulent 
les  régenter  et  les  dominer;  lorsqu'enfin  ils  exi- 
gent que  l'Eglise  enveloppe  et  absorbe  l'Etat,  et 
que  leur  intolérence  devienne  l'une  de  ses  pre- 
mières lois  :  alors,  s'ils  viennent  à  perdre  un  peu 
de  cette  considération,  qu'on  leur  doit  à  tous 
autres  égards,  la  faute  n'en  serait  point  au  jour- 
naux qui  signaleraient  leurs  erreurs,  mais  bien  à 
ceux  mêmes  qui  s'en  seraient  rendus  coupables. 
Raconter  des  faits,  raconter,  sans  intentions  de 
nuire,  n'est  point  un  délit..  S'il  en  était  autrement, 
l'on  ne  pourrait  plus  écrire  l'histoire.  Au  surplus, 
tout  journal  qui  attente  à  l'honneur  et  à  la  répu- 
tation de  qui  que  ce  soit,  doit  être  puni  -,  et  il 
peut  l'être  d'après  des  lois  qui  ne  soient  ni  aussi 
préventives,  m  aussi  restrictives  que  celles  que 
je  combats. 

M.  le  ministre  des  cultes  a  eu  la  bonté  de  nous 
assurer  que  MM.  les  évéques  de  France  n'étaient 
point  jésuites.  Nous  aimons  à  penser  que  cela  est 
vrai  pour  le  plus  grand  nombre  ;  mais  ne  pour* 
rait-il  pas  se  faire  qu'il  en  existât  quelques-uns 
qui  se  vanteraient  cependant  de  penser  en  tout 
comme  des  jésuites  ;  et  qui  prouveraient  par  leurs 
doctrines,  leurs  intrigues  et  leur  amour  de  la 
domination,  qu'ils  le  sont  en  effet  ?  et  moi  aussi 
je  me  plais  à  rendre  hommage  aux  vertus  d'un 
très-grand  nombre,  et  surtout  à  celles  de  cet  an- 
cien clergé  gallican,  qui,  nonobstant  sa  pauvreté» 
trouve  encore  le  moyen  de  soulager  les  malheu- 
reux ;  qui,  malgré  les  vexations  qu'il  éprouve 
quelquefois  de  la  part  de  ceux  qui  devraient  le 
protéger,u'en  continue  pas  moins  a  vivre  soumis, 
résigné  etcharitable.  Je  crois  devoir  par  prudence 
borner  là  mes  réflexions  en  chrétien  ferme  et  cou- 
rageux. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'il  n'avait  jamais 
été  atteint  par  ce  fantôme  de  jésuitisme  qui  ré- 
pand de  si  vives  terreurs  ;  que  le  diocèse  au'ii  a 
administré  n'a  point  éprouvé  d'influence  de  ces 
hommes  si  puissants  et  si  redoutés  ;  qu'ils  ne  sont 
point  venus  à,  sa  rencontre  depuis  qu'il  est  à  la 
tête  des  affaires  ecclésiastiques;  qu'il  n'a  pas 
même  appris  qu'ils  eussent  cherché  à  s'introduire 
auprès  de  lui  et  k  se  concilier  sa  confiance  :  de 
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sorte  Que  d'sprês  ces  assertions,  nous  serions  au- 
torisés à  penser  que  M,  l'évêque  et  M.  le  ministre 
ne  connaissent  point  les  jésuites  1  !  !  Dans  cette 
hypothèse,  comment  se  fait-il  donc  que  M.  le  mi- 
nistre puisse»  aussi  affirmativement  qu'il  Ta  fait, 
nous  assurer  qu'on  les  a  dépeinte  sous  de  fausses 
et  injustes  couleurs,  et  ajouter  qu'ils  ont  droit  à 
l'estime  publique  par  leurs  vertus  et  leur  désinté- 
ressement ?  L'éloge  est  complet.  De  pareils  témob 
§  nages  ne  se  donnent  ordinairement  qu'à  des  in* 
ividus  qu'on  a  bien  vus,  bien  observés,  bien  con- 
nus enfin  1  et  cependant  H.  le  ministre,  d'après 
son  discours,  semble  n'avoir  jamais  eu  de  rela- 
tions avec  eux,  ni  dans  son  diocèse,  ni  depuis 
qu'il  est  ministre  !.«•.  Un  ne  sont  jamais  venus 
à  sa  rencontre  !  Bst-ce  par  hasard  que  M.  le  mi- 
nistre leur  aurait  évité  la  peine  d'aller  au  devant 
de  lui  ?  S.  Exe.  nous  a  aussi  vanté  leur  désinté- 
ressement I  Bât-ce  comme  individus  ou  comme 
corporation  qu'Us  ont  fait  preuve  de  désintéres- 
sement? 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'ai  beaucoup  de  peine 
à  concilier  cette  vertu  avec  les  faits  nombreux, 
anciens  et  nouveaux,  que  nous  connaissons  tous 
aussi  parfaitement  l'un  que  l'autre.  Comment 
expliquer,  par  exemple,  ces  legs  multipliés  qu'ils 
ont  t*u,  dans  tous  les  temps,  s'approprier  avec 
une  si  grande  adresse  (tellement  grande) qu'on  a 
cru  devoir  lui  donner  l'épithète  de  ruse  jésuitique  ? 
Quoi  qu'on  en  dise,  je  ne  crois  pas  plus  à  leur 
amour  pour  nos  lois,  qu'à  leur  éloignement  pour 
le  pouvoir.  Les  lois  I  ils  n'aiment  et  ne  recon- 
naissent que  celles  de  leur  société.  Le  pouvoir  1 
Ils  le  veulent  pour  eux  et  pour  ceux  qui  leur  sont 
soumis.  Ils  n  en  connaissent  point  d'autre  que 
celui-là.  Gomme  particuliers,  les  jésuites  ne 
m'inspirent  aucune  crainte.  11  en  est  même  à  qui 
j'aimerais  à  reconnaître  des  vertus  privées.  Mais 
comme  corporation,  ils  me  font  trembler  pour 
notre  système  constitutionnel.  ..Quelle  surprise, 
Messieurs,  nous  avons  éprouvée,  en  voyant  un 
ministre  du  petit-fils  d'Henri  IV;  unministrechré- 
tien  et  constitutionnel,  qui  ne  doit  son  élévation 
qu'à  la  chute  d'un  ministère  tout  jésuite,  venir  à 
cette  tribune  faire  l'éloge  d'une  société,  dont  les 
coryphées  ont  prêché  la  doctrine  du  parjure  et  du 
régicide  I  Où  en  sommes-nous,  grand  Dieu  1  Et 
où  allons-nous  ?  Messieurs,  il  y  a  aujourd'hui, 
comme  il  y  a  eu  dans  tous  les  temps,  deux  génies 
qui  se  disputent  l'empire  du  monde  :  le  génie  du 
mal  et  le  génie  du  bien.  Le  premier,  qui  e6t  l'Ari- 
mane  de  notre  époque,  veut  en  politique,  le  visi- 
rat  et  les  pachalics;  tandis  que  le  second,  qui  est 
notre  Oroemasue,  ougéuie  du  bien,  veutlaCnarte, 
toutes  les  garanties  de  la  Charte. 

En  religion,  le  génie  du  mal  veut  les  moines 
et  l'inquisition.  Le  génie  du  bien,  au  contraire, 
veut  seulement  le  règne  de  la  Charte  ou  la  bien- 
veillance universelle. 

Le  premier  ne  veut  pas  d'autres  sciences  que 
celles  qu'enseignent  les  théologiens  ;  pas  d'autre 
morale  que  celle  de  Loyola;  pas  d'autres  journaux 
que  la  Quotidienne  ;  pas  plus  de  lumières  qu'au 
treizième  siècle,  et  pas  plus  de  liberté  que  dans 
un  couvent  ;  tandis  que  le  bon  génie  voudrait  le 
règne  des  sciences,  et  leur  utile  application  aux 
arts  et  à  l'industrie.  11  voudrait  pour  tout  le 
inonde,  le  droit,  la  liberté  et  le  travail.  11  vou- 
drait avec  toutes  ces  choses,  tous  les  journaux 
sans  exception,  comme  étant  un  des  plus  grands 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'esprit  de 
notre  époque,  et  comme  l'une  des  premières  né- 
cessités de  notre  système  social. 

Je  le  dis  à  regret,  Messieurs,  le  projet  de  ltf 


me  parait  un  sacrifice  fait  au  génie  du  mal,  car 
il  empêchera  de  naître  beaucoup  de  journaux,  et 
il  en  tuera  plusieurs  qui  existent.  J'en  connais, 
par  exemple,  plusieurs  consacrés  aux  sciences, 
et  qui  seront  détruits  malgré  leurs  droits  acquis, 
entre  autres  la  clinique  des  hôpitaux,  journal 
médical,  qui  a  besoin  d'être  quotidien,  pour  em« 
pêcher  que  l'erreur  et  la  méprise  d'aujourd'hui  ne 
se  répètent  le  lendemain,  jetons,  avant  définir, 
un  coupd'œil  sur  ce  fameux  projet. 

Parce  qu'on  a  regardé  la  censure  comme  le 
non  plus  ultra  des  mesures  odieuses,  et  que  le 

Srojet  la  supprime,  l'on  s'est  persuadé  qui!  était 
on. 

Vous  saves  tous  que  l'article8de  la  Charte  porte 
que  tous  les  Français  ont  le  droit  de  publier  leurs 
opinions,  en  se  soumettant  aux  lois  qui  doivent 
en  réprimer  les  abus*  Eh  bien!  votre  loL  nou- 
velle dit:  aucun  Français,  excepté  vingtou  trente, 
qui  auront  ou  voulu  ou  pu  déposer  entre  les 
mains  du  fisc  la  somme  de  200,000  francs,  n'est 
libre  d'exprimer  son  opinion,  mais  en  restant 
soumis  à  toutes  les  lois  répressives. 

Je  porte  le  défi  le  plus  solennel,  au  sophiste  le 

f>lu8  intrépide,  de  persuadera  un  esprit  droit  que 
e  projet  que  nous  discutons  'n'est  pas  une  viola* 
tion  manifeste  de  la  Charte.  Comme  les  autres 
enfants  de  la  presse,  les  journaux  ont  le  droit  de 
naître  et  d'user  de  leurs  facultés.  S'ils  abusent9 
réprimez-les,  mais  ne  les  tues  pas. 

La  Charte  s'en  est  rapportée  à  votre  sagesse 
pour  la  répression  de  l'abus  ;  mais  l'usage  n'est 
point  soumis  à  votre  puissance.  La  Charte  a 
voulu  qu'il  fût  le  patrimoine  de  tous  les  Français, 
et  votre  projet  en  fait  la  propriété  de  quelques- 
uns...  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  dernier 
discours,  a  voulu  justifier  le  projet  du  reproche 
qu'à  bon  droit  on  lui  fait  d'être  préventif,  et  de 
placer  les  journaux  hors  du  droit  commun.  Il  a 
comparé  alors  l'entreprise  d'un  journal  à  une 
fabrique,  qui  très  souvent  est  mise  hors  des  règles 
du  droit  commun,  et  qu'on  supprime  quand  il 
le  faut  pour  cause  d'utilité  publique.  Je  demande 
à  M.  le  ministre  la  permission  de  ne  pas  trouver 
sa  comparaison  fort  exacte.  Une  fabrique  estnne 
chose  d^un  intérêt  tout  particulier  (qu'on  nesup- 

Erirae  pas  d'ailleurs  sans  indemnité  préalable), 
es  produits  d'une  fabrique  ne  s'emploient  que 
chez  quelques  individus  ut  seulement  pour  quel- 
ques besoins  privés  tout  à  fait  physiques.  Ces 
produits  peuvent  étreremplacés  par  ceux  décent 
autres  fabriques  pareilles,  qui  iront  s'établir  dans 
d'autres  lieux.  La  société  entière  ne  peut  donc  souf- 
frir dans  ses  intérêts  généraux,  politiques  et  mo- 
reaux,  par  lasuppresssiond'onefabriqueoud'une 
usine.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  entreprise 
de  journaux.  Ceux-ci  sont  une  production  de  l'es- 
prit qui  correspond  à  des  besoins  de  l'esprit. 
Comme  vous  administrez  tous  les  jours,  il  faut 
un  contrôle  de  tous  les  jours.  Us  sont  donc  une 
nécessité  permanente  de  notre  forme  de  gouver- 
nement. Selon  M.  le  ministre  lui-même,  ils  en 
sont  le  principe  vital,  l'àme  enfin. 

Par  quelle  étrange  aberration  M.  le  ministre  est- 
il  donc  venu  nous  dire  qu'on  pouvait  les  traiter 
comme  une  usine?  L'àme  de  notre  gouvernement 
être  traitée  comme  usine!  quel  blasphème  minis- 
tériel !  en  même  temps  quelle  contradiction  ! 

Je  termine,  Messieurs,  en  disant  que  le  projet 
de  loi  est  une  insulte  grave  faite  aux  savants  et 
à  la  raison  de  tous  les  citoyens,  à  qui  il  fait  per- 
dre le  droit  de  publier  leurs  découvertes  et  leurs 
pensées  s'ils  ne  se  soumettent  à  l'autorité  des 
conditions  onéreuses  et    presqulmpossibles  à 
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remplir.  Attendu  qu'il  est  trop  fortement  répres- 
sif et  aérne  préventif,  ce  qui  est  contraire  à  la 


uuuon  in  uoininciLuua  t»  qu  11  oiauut  w  privilège  , 

c'est-à-dire  la  chose  la  plus  odieuse  aux  Français  :  je 
crois  devoir  en  voter  le  rejet,  et  je  croirais  man- 
quer à  pion  serment,  si  je  ne  votais  ainsi, 

M.  ém  Martlgnac,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  la  discussion  qui  nous  occupe  a  un 
caractère  de  gravité  qui  appelle  de  notre  part  uae 
sérieuse  attention,  et  qui  nous  oblige  à  des  ex- 
plications que  nous  aurions  cru  inutiles,  mais 
que  nous  serons  toujours  prêts  à  donner. 

Depuis  longtemps,  l'usage  de  la  censure  était 
condamné  par  l'opinion  publique  :  la  liberté  des 
journaux  était  devenue  un  besoin  comme  les 
journaux  eux-mêmes  ;  et  le  gouvernement  de- 
vait au  pays  le  sacrifice  d'une  faculté  qu'il  avait 
pu  juger  utile  dans  d'autre  temps,  mais  dont  il 
ne  pouvait  user  sans  exciter  de  justes  plaintes  et 
sans  se  porter  à  lui-môme  un  dommage  plus  dif- 
ficile à  supporter  que  le  mal  contre  lequel  elle 
devait  offrir  un  remède. 

Le  droit  conféré  aux  cours  royales  de  suspen- 
dre et  desupprimer  les  journaux  dontl'esprit  leur 
paraîtrait  dangereux  et  nuisible,  n'avait  produit 
aucun  avantage  réel;  et  les  inconvénients  que 
présentait  ce  pouvoir  discrétionnaire  pouvait  en 
faire  désirer  1  abolition. 

Enfin,  l'autorisation  exigée  pour  publier  un 
journal  paraissait  créer  en  faveur  de  quelques- 
uns  un  privilège  et  on  monopole  qui  pouvait  pa- 
raître contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions, 
sans  offrir  au  gouvernement  en  faveur  duquel  il 
était  créé,  aucune  utilité  reconnue. 

A  l'ouverture  de  oette  session,  des  réclamations 
s'élevèrent  en  foule  pour  obtenir  l'abolition  de  la 
censure  et  des  autres  dispositions  de  la  loi  du 
17  mars  1822.  Deux  propositions  furent  faites  à 
cette  tribune.  Le  gouvernement  pouvait  les  com- 
battre et  les  repousser;  nos  institutions  lui  en 
assuraient  les  moyens  ;  mais  il  reconnaissait  lui- 
même  la  réalité  d'un  besoin  qu'il  fallait  satisfaire. 
et  il  était  aussi  fermement  décidé  à  faire  ce  qu'il 
reconnaîtrait  juste,  qu'à  repousser  tout  ce  qu'il 
croirait  contraire  aux  intérêts  bien  entendus  du 
trône  et  du  pays. 

Les  ministres  se  déterminèrent  done  à  proposer 
au  roi  l'abolition  de  la  censure  facultative,  celle 
du  droit  de  suspension  et  de  suppression  accordé 
aux  cours  royales  par  suite  de  délits  non  déter- 
minés, celle  enfin  du  droit  d'accorder  ou  de  refu- 
ser à  son  gré  l'autorisation  nécessaire  pour  la 
publication  de  nouvelles  feuilles  périodiques.  Mais 
en  proposant  ainsi  au  roi  de  renoncer  aux  armes 
qu'une  législation  existante  avait  placées  dans  ses 
mains,  il  était  sans  doute  de  notre  devoir  de  lui 
indiquer  les  moyens  réguliers  et  justes  qui  pou- 
vaient rassurer  la  couronne  et  la  société  contre 
les  dangers  de  la  licence. 

Ce  n  était  pas,  Messieurs,  une  tâche  facile  à 
remplir  que  celle  qui  nous  était  imposée;  placés 
entre  le  sentiment  d'un  devoir  impérieux»  et  les 
exigences  dont  il  était  aisé  de  prévoir  l'exagéra- 
tion, nous  comprenions  toutes  les  difficultés  qui 
nous  attendaient,  et  cependant  nous  n'avons  pas 
reculé  devant  elles. 

Depuis  longtemps,  et  particulièrement  depuis 
une  année,  on  s'était  occupé  avec  tant  d'ardeur  et 
de  persévérance  de  la  presse  périodique»  de  ses 
besoins,  de  ses  dangers,  des  mesures  répressives 
qui  pouvaient  être  compatibles  avec  sa  liberté. 


qne  les  matériaux  étaient  nombreux,  que  les 
esprits  étaient  éclairés  et  les  consciences  aver- 
ties. 

Une  commission  chargée  par  la  Chambre  des 
pairs  de  l'examen  d'une  autre  loi ,  avait  déjà 
préparé  avec  une  sagesse  et  une  maturité  qui 
pouvaient  être  offertes  pour  modèles,  un  travail 
nouveau  auquel  avaient  coopéré  des  hommes 
habiles,  appartenant  aux  diverses  nuances  d'opi- 
nions politiques  qui  se  partagent  les  Chambres 
législatives  ;  cet  heureux  travail  avait  réuni  dana 
cette  commission  l'unanimité  des  suffrages. 

On  était  sûr  de  trouver  là  d'utiles  matériaux  ; 
ce  travail  fut  donc  consulté. 

Ce  fut  sur  l'esprit  de  ses  dispositions  princi- 
pales que  le  projet  qui  vous  est  soumis  fut  fondé. 
J'ignore  si  c'est  là  ce  qu'on  a  voulu  dire  quand  on 
nous  a  assuré  que  ce  projet  n'était  pas  notre  ou- 
vrage ;  mais,  dans  ce  cas,  je  ne  comprendrais  pas 
bien,  je  l'avoue,  comment  on  prétendrait  que  le 
germe  en  a  été  importé  dans  le  palais  de  nos  rois 
par  les  ennemis  de  nos  institutions  et  de  la  mo- 
narchie. 

Le  système  que  nous  avons  adopté,  Messieurs, 
est  facile  à  comprendre  et  à  expliquer. 

Il  admet  tous  les  Français  majeurs  et  jouissant 
de  leurs  droits  civils  à  publier  des  journaux  ou 
écrits  périodiques;  il  les  assujettit  a  fournir  un 
cautionnement  qui  varie  selon  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  de  la  publication;  il  dispense 
entièrement  ceux  qui  ne  paraissent  qu'une  fois 
par  mois. 

En  consacrant  ainsi  lo  droit  de  créer  un  journal 
sans  autre  condition  que  ce  facile  versement  d'un 
cautionnement,  il  fallait  s'assurer  les  moyens  de 
poursuivre  utilement  la  réparation  du  dommage 
que  l'abus  de  ce  droit  pourrait  causer.  Toutes  les 
opinions  s'étaient  accordées  à  repousser  la  chi~ 
mère  des  éditeurs  responsables,  et  à  reconnaître 
la  nécessité  de  la  remplacer  par  la  responsabilité 
réelle,  par  une  garantie  qui  pût  satisfaire  la  raison 
et  la  justice. 

Les  auteurs  du  projet  cherchaient  à  indiquer  à 
l'action  régulière  des  tribunaux,  non  un  prévenu: 
loué  pour  cet  usage,  étranger  à  l'entreprise,  dé* 
sintéressé  dans  les  débats,  poursuivi  pour  un 
délit  gu'il  ne  comprend  pas;  mais  un  homme 
attache  par  des  intérêts  réels  à  l'établissement, 
obligé  de  veiller  à  sa  propre  fortune,  un  homme 
pour  qui  une  action  correctionnelle  fût  une  inquié- 
tude, pour  qui  un  emprisonnement  fût  une  peine 
et  non  un  accroissement  de  profit 

Us  ont  considéré  l'établissement  des  journaux 
comme  une  entreprise  commerciale,  et  ils  ont 
voulu  avoir  pour  garant  des  dommages  que  l'en-» 
treprise  pourrait  causer,  celui  ou  ceux  qui  sont  h 
sa  tête,  qui  l'administrent,  qui  la  régissent.  Les 
gérants  d  une  société  commerciale  obligent  eux- 
mêmes  et  leurs  associés  ;  ils  sont  des  mandataires 
intéressés.  Les  auteurs  du  projet  ont  proposé  de 
faire  peser  la  responsabilité  sur  les  gérants  d'une 
société  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'une  feuille 
périodique  ;  ils  ont  voulu  que  ces  gérants  fussent 
as80cié8  dans  l'entreprise  et  intéressés  dans  le 
cautionnement;  ils  ont  voulu  que  les  noms  des 
associés  fussent  connus  ;  ils  ont  pris  des  précau- 
tions pour  que  la  déclaration  exigée  fût  sincère, 
enfin,  ils  ont  exigé  que  le  journal  portât  la  signa- 
ture de  celui  qui  répondait  de  son  contenu. 

Passant  des  journaux  à  venir  aux  journaux 
existants,  le  projet  les  a  soumis  à  quelques-unes 
des  dispositions  nouvelles:  mais  en  cherchant 
toutefois  à  prévenir  les  difficultés  que  leur  situ»- 
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tion  pouvait  présenter,  et  avec  le  désir  de  ne  rien 
exiger  au  delà  des  nécessités  reconnues. 

Tout  le  système  du  projet  tendant  à  substituer 
la  vérité  au  mensonge,  ta  réalité  à  la  fiction,  il 
importait  d'assurer  la  sincérité  de  la  déclaration 

Îirescrite,  et  une  peine  sévère  est  proposée  contre 
Infraction  à  cette  partie  de  la  loi. 
Toutes  les  voix  s'étaient  élevées  pour  dire  : 
Aggravez  les  peines,  grossissez  les  amendes,  im- 
posez de  lourds  sacrifices  à  ceux  qui  troublent  la 
paix,  qui  provoquent  au  désordre.  Le  projet  porte 
les  amendes  au  double  du  minimum.  En  cas  de 
récidive  surtout,  les  tribunaux  peuvent  suspendre 
le  journal.  On  avait  dit  :  Frappez  les  diffamations, 
la  vie  privée  doit  être  murée;  nul  n'a  le  droit  d'y 

Îiorter  un  œil  indiscret  -,  le  projet  dit  que  lorsque 
es  tribunaux  auront  ordonné  que  les  débats  au- 
ront lieu  à  huis-clos,  les  journaux  ne  pourront 
publier  les  faits  et  les  mémoires. 

Enfin,  le  dernier  article  contient  l'abrogation  de 
la  loi  du  17  mars  1822. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  loi  qui  tous  est  pro- 
posée. 

Portée  à  cette  Chambre,  elle  y  fut  écoutée  avec 
faveur,  accueillie  avec  empressement  par  ceux 
qui  se  montrent  les  plus  jaloux  partisans  des 
libertés  publiques. 

Un  journaliste  l'ayant  attaquée  avec  vivacité,  un 
honorable  député,  qui  ne  suivait  en  cela  que  le 
mouvement  de  sa  propre  conscience,  que  l'im- 
pulsion de  sa  conviction  personnelle,  se  constitua 
d'office  son  défenseur,  et  plaida  sa  cause  avec 
l'habileté  dont  il  a  donné  tant  de  preuves  diver- 
ses. (On  rit  à  droite.)  Cet  écrivain  déclara  que  le 
projet,  défectueux  encore,  était  toutefois  une 
amélioration  véritable  à  notre  législation  ;  il  as- 
sura que  s'il  était  de  son  devoir  d'en  corriger  les 
vices,  il  était  aussi  de  son  devoir  et  de  X intérêt 
de  la  preste  qu'en  recevant  le  bien  on  combattit 
le  mai. 

Ces  dispositions  favorables  survécurent  au  pre- 
mier examen;  les  journaux  combattirent  le  projet, 
mais  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Cham- 
bre, siégeant  du  même  côté  que  notre  avocat, 
demeurèrent  fidèles  à  la  cause  qu'il  avait  défen- 
due. Au  jour  où  le  rapport  dut  être  fait,  cette 
fidélité  existait  encore,  et  j'en  ai  pour  preuve  in- 
contestable l'inscription  de  leurs  noms  sur  la 
liste  des  orateurs  qui  se  présentaient  pour  défen- 
dre la  loi  proposée.  Car,  certes,  il  n'entrait  dans 
la  pensée  d'aucun  d'entre  eux  d'attaquer  avec 
violence  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  au  mo- 
ment où  ils  se  faisaient  inscrire  au  premier  rang 
de  ses  défenseurs. 

Le  moment  de  la  discussion  est  arrivé,  et  ceux 
qui  ont  entendu  les  attaques  dont  le  projet  et  ses 
auteurs  ont  été  l'objet,  ont  cherché  presque 
vainement,  au  milieu  de  cette  lutte  inégale,  à 
distinguer  les  alliés  des  adversaires.  Une  seule 
voix  s'est  élevée  qui  ne  s'est  pas  montrée  hostile 
et  agressive. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  fait  remarquer  par  le 
talent,  la  vivacité  de  l'attaque,  par  l'ironie  san- 
glante et  amère  qui  raccompagnait,  vous  avez 
peut-être,  Messieurs,  reconnu  avec  quelque  sur- 
prise celle  de  notre  premier  défenseur,  de  l'écri- 
vain de  la  lettre  insérée  dans  le  Courrier  du 
15  avril,  et  vous  vous  êtes  demandé  les  causes  de 
ce  brusque  changement.  (On  rit  à  droite.)  Je  ne 
vous  les  dirai  pas,  Messieurs,  dans  la  crainte  de 
me  tromper-,  mais  il  vous  lésa  expliquées  lui- 
même,  et  je  me  sens  le  courage  de  vous  répéter 
ses  explications.  «  Il  aimait  à  entourer  d'une 
confiance  anticipée  le  naissant  ministère.  La  fai- 


blesse et  l'incertitude  de  nos  premiers  pas,  les 
regards  timides  que  nous  promenions  sur  une 
Chambre  inconnue,  notre  désir  de  trouver  pour 
un  système  quelconque,  une  majorité  forte  et  pro- 
tectrice, toutes  ces  choses  le  touchaient,  l 'intéres- 
saient. 

«  Cette  première  impression  n'a  pas  duré;  il  ne 
demandait  que  de  la  loyauté  et  de  la  justice, 
tous  les  actes  du  ministère  l'ont  déçu;  son  sort 
est  d'être  dans  l'opposition.,  et  il  s'y  résigne.  » 

Vous  concevez,  Messieurs,  qu'avec  de  telles 
raisons ,  il  est  bien  permis  de  vous  présenter 
comme  un  fléau,  la  loi  que  l'on  représentait 
comme  une  amélioration  notable  à  notre  législa- 
lion. (Adhésion.) 

«  C'est  en  effet  comme  un  fléau, comme  un  piège 
affreux,  comme  une  invention  de  tyrannie,  que 
la  loi  proposée  a  été  représentée. 

«  Elle  viole  manifestement  l'article  8  de  la  Charte; 
car  elle  impose  des  mesures  préventives  à  l'exer- 
cice d'un  droit  que  la  Charte  a  consacré  sans  res- 
triction. Vainement  établit-on  une  distinction 
entre  le  droit  de  publier  une  opinion  et  celui  de 
publier  un  journal.  Cette  distinction  est  elle-même 
une  violation  de  la  Charte,  qui  n'en  admet  point 
de  pareille. 

«  Le  cautionnement  est  une  mesure  immorale 
d'abord,  puis  contraire  à  la  Charte. 

«  Qui  pourrait  adopter  la  création  monstrueuse 
des  gérants  responsables? Quel  est  l'homme  riche, 
bien  élevé  qui  voudra  accepter  une  semblable 
charge,  rester  exposé  à  toutes  les  poursuites,  de- 
venir le  point  central  de  toutes  les  haines?  Peosez- 
y  donc?  son  nom  sera  dans  toutes  bouches  et  ré" 
pondra  à  toutes  les  douleurs. 

t  Que  dire  de  celte  obligation  d'imprimer  son 
nom  sur  l'ouvrage  qu'on  publie,  de  cette  amende 
énorme  qui  fait  revivre  les  confiscations,  de 
cette  suspension  d'un  journal  qui  dépouille  un 
homme  de  sa  propriété  I 

«  Et  pourquoi  tant  de  précautions?  Pour  se 
garantir  des  dangers  de  la  presse  périodique. 

«  Ces  dangers  existent-ils  donc  en  effet  ?  L'in- 
fluence des  journaux  est-elle  si  réelle  qu'on  le 
prétend?  On  les  accuse  d'égarer  l'opinion,  de  la 
raire;  c'est  une  erreur  :  ils  ne  font  que  l'exprimer, 
que  la  proclamer.  Les  journaux  sont  un  besoin  et 
non  un  danger;  malheur  à  ceux  qui  voient  par- 
tout des  accusations,  à  qui  leur  conscience  fait 
craindre  que  partout  on  ne  dise  du  mal  d'eux! 

«  Des  ministres  qui  seraient  animés  de  l'amour 
du  bien  public,  qui  seraient  déterminés  à  mar- 
cher d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  améliora- 
tions, ne  craindraient  pas  ces  organes  de  l'opi- 
nion publique.  Mais  on  comprend  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi  des  ministres  faibles  et  irrésolus  qui  ne 
comprenant  pas  leur  situalion,qui  constitutionnels 
honteux,  ne  peuvent  mettre  leurs  actes  en  harmo- 
nie avec  leurs  paroles.  Ne  serait-il  pas  temps 
qu'un  pareil  jeu  eût  son  terme?  » 

Je  m  arrête  là,  Messieurs,  et  vous  sentirez  qu'il 
est  difficile  de  s'étendre  longtemps  sur  des  pa- 
reils souvenirs;  je  néglige  toutes  les  objections 
de  détails,  toutes  celles  qui  se  rattachent  au  mé- 
canisme de  la  loi,  à  ses  dispositions  d'exécution. 
Il  me  parait  inutile  d'en  fatiguer  la  Chambre,  le 
moment  en  sera  venu  lors  de  l'examen  des  ar- 
ticles. 

Je  veux  seulement  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  objections  principales  :  je  veux  surtout 
répondre  aux  attaques  dont  nous  avons  été  l'ob- 
jet, montrer  s'il  est  vrai  que  ces  actes  soient  en 
opposition  avec  nos  paroles,  et  m'expliquer 
enfin  sur  cette  faiblesse,  sur  cette  irrésolution, 
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sur  cette  timidité  qu'il  platt  à  quelques  per- 
sonnes de  nous  supposer.  Je  vais  plus  loin  :  je 
remercie  ceux  qui  m  en  ont  fourni  l'occasion.  Je 
l'attendais.  (Mouvements  en  sens  divers.  Légère 
agitation  suivie  bientôt  du  plus  profond  silence.) 

Je  commence  par  ce  qui  touche  ia  loi. 

Est-il  vrai  que  les  mesures  proposées  par  te 
projet  pour  assurer  la  répression  des  abus  de  la 
presse  périodique,  puissent  être  considérées 
comme  des  violations  de  la  Charte?  D'où  tire-t-on 
cette  conséquence?  De  l'article  8,  qui  déclare  que 
tous  les  Français  ont  le  droit  d'imprimer  et  de 
publier  leurs  opinions  :  on  assure  que  ce  droit 
est  absolu,  qu'il  n'admet  ni  condition  ni  limite. 

Je  ne  renouvelerai  pas  une  discussion  trop 
souvent  reproduite  sur  le  eens  qui  doit  être  at- 
tribué à  ces  mots  oui  terminent  l'article  ;  «  en 
se  conformant  aux  lois,  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  » 

Cette  interprétation  m'est  inutile. 

Il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  de  publier  une 
opinion,  ce  droit  est  absolu,  indéfini  ;  il  n'est  ni 
ne  peut  être  contesté  ni  limité  :  l'écrivain  qui 
use  de  ce  droit  est  responsable  de  ce  qu'il  écrit; 
mais  les  lois  ne  punissent  l'œuvre  coupable 
qu'après  sa  publication,  et  aucune  entrave  ne 
peut  y  être  apportée. 

Il  s'agit  du  droit  de  publier  un  journal,  et  je 
croyais  en  vérité  que  c'était  aujourd'hui  un 
principe  reconnu  que  l'entreprise  d'un  journal 
est  autre  chose  que  la  publicité  d'une  opinion, 
et  peut  être  soumise  à  quelques  règles. 

Puisqu'on  élève  encore  des  doutes  sur  un 
point  jugé  par  toutes  les  législations  qui  se  sont 
succédé  depuis  1814,  je  recourrai,  pour  les  ré- 
soudre, à  une  autorité  qui  ne  sera  pas  contestée 
par  ceux  qui  nous  attaquent,  et  que  j'invoque 
avec  confiance,  parce  qu  elle  émane  d'un  homme 
habile  et  justement  honoré,  qui  a  fait  ses  preuves 
d'un  amour  éclairé  pour  les  libertés  publiques, 
comme  d'un  dévouement  courageux  a  la  cause 
de  nos  rois.  (Profond  silence.) 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Royer-Collard 
en  1819;  il  s'agissait  du  cautionnement  imposé 
aux  entrepreneurs  de  journaux: 

«  D'abord,  Messieurs,  il  y  a  une  considération 
fort  rassurante  qui  domine  toute  la  discussion.  Il 
ne  s'agit  pas  de  la  liberté  de  la  presse,  soit  que 
vous  adoptiez,  soit  que  vous  rejetiez  le  projet 
de  toi.  Dans  le  premier  cas  comme  dans  le 
second,  non  seulement  la  publication  des  opi- 
nions reste  parfaitement  libre,  mais  la  liberté 
des  journaux  eux-mêmes  n'est  nullement  atteinte. 
Cautionné  ou  non,  on  y  écrira  ce  qu'on  voudra  ; 
aucune  prévention  directe  ou  indirecte  ne  gênera 
les  écrivains. 

«  Nous  voilà  déjà  soulagés  d'une  grande  inquié- 
tude ;  la  liberté  de  la  presse  est  hors  de  la  dis- 
cussion :  elle  ne  peut  pas  y  être  invoquée. 
'  «  Ainsi,  Messieurs,  quelle  que  soit  votre  déli- 
bération, sachez  d'avance  qu'elle  ne  fera  courir 
aucun  risque  à  la  liberté  de  la  presse.  Vous  n'avez 
pas  à  craindre  qu'il  y  ait  une  seule  vérité  perdue 
pour  la  société,  une  censure  épargnée  au  gouver- 
nement, un  abus  dérobé  à  ia  publicité.  La  ques- 
tion se  resserre  dans  le  droit  individuel  ;  elle  est 
civile  et  non  politique.  La  solution  doit  en  être 
cherchée  dans  la  Charte. 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
«  faire  imprimer  leurs  opinions;  voilà  la  Charte.  » 
Par  conséquent,  toute  loi,  après  laquelle  la  libre 
publication  des  opinions  subsiste,  u  a  point  porté 
atteinte  à  la  Charte;  quiconque  voulant  publier 
une  opinion,  le  peut,  jouit  du  bienfait  de  la 


Charte  ;  il  n'a  rien  de  plus  à  demander,  du  moins 
au  nom  de  la  Charte. 

c  Maintenant  publier  des  opinions  et  entre- 
prendre un  journal,  est-ce  la  même  chose?  Je 
sais  bien  qu'il  y  a  publication  d'opinion  dans  un 
journal;  mais  n'y  a-t-il  rien  de  plus?  Ce  n'est 
pas  là,  Messieurs,  une  question  de  principes;  c'est 
une  question  de  fait  :  il  n'est  pas  besoin  de  rai- 
sonner; il  n'y  a  qu'à  regarder.  Pour  bien  savoir 
si  un  journal  n'est  rien  de  plus  qu'une  publica- 
tion ordinaire,  demandez-vous  à  vous-mêmes, 
Messieurs,  si  on  vous  apprendrait  ce  que  c'est 
qu'un  journal,  dans  le  cas  où  vous  ne  le  sauriez 
pas,  en  vous  disant  que  c'est  un  moyen  de  publier 
des  opinions?  Non,  assurément.  Mais  si  on  vous 
mettait  sous  les  yeux  la  feuille  du  jour?  Vous 
ne  comprendriez  pas  davantage.  Mais  plusieurs 
feuilles?  Pas  même  encore.  Il  faudrait  de  plus 
vous  dire  que  ces  feuilles  ont  été  précédées  et 
qu'elles  seront  suivies  de  beaucoup  d'autres;  que 
leur  publication  successive  est  une  entreprise, 
qu'il  y  a  un  entrepreneur,  et  que,  si  vous  voulez 
lui  donner  votre  nom  et  votre  adresse,  avec  nu 
peu  d'argent,  ces  feuilles  iront  vous  trouver 
chaque  jour,  à  ia  même  heure,  au  lieu  que  vous 
indiquerez. 

«  En  effet,  Messieurs,  ce  qui  constitue  un  jour- 
nal, ce  n'est  pas  le  fait  de  la  publication  isolée 
de  chaque  feuille  individuelle;  ce  n'est  pas  même 
le  fait  ne  plusieurs  publications  successives;  c'est 
l'entreprise  de  ces  publications.  Mais  cette  entre- 
prise, est-ce  une  opinion?  Non;  c'est  une  profes- 
sion. Rendre  cette  entreprise  publique,  est-ce 
publier  une  opinion?  Non;  c'est  prendre  des  en- 
gagements. Mais  puisque  rendre  publique  l'entre- 
prise dont  il  s'agit,  c'est  cela  même  qui  est  éta- 
blir un  journal,  il  s'ensuit  qu'établir  un  journal 
et  publier  une  opinion  ou  des  opinions,  ce  n'est 
pas  la  même  chose. 

«  L'établissement  d'un  journal  diffère  de  la 
simple  publication  en  ce  qu'il  implique  nécessai- 
rement une  spéculation  à  la  fois  politique  et  com- 
merciale. Cette  spéculation  a  pour  objet  de  rendre 
l'action  de  la  presse  continue  et  simultanée  comme 
celle  de  la  parole,  et  véritablement  elle  atteint  ce 
but.  Vous  pourriez  arrêter  une  publication  ordi- 
naire au  troisième  exemplaire,  vous  ne  pourriez 
1>as  arrêter  le  dernier  exemplaire  d'un  journal, 
e  dernier  ne  se  distingue  pas  du  premier,  ou 
plutôt  il  n'y  a  ni  premier  ni  dernier.  Un  journal 
se  répand  tout  entier  à  la  fois,  comme  la  voix  de 
l'orateur  frappe  à  la  fois  tout  son  auditoire. 
Comme  celle-ci,  il  est  insaisissable.  Voilà  le  carac- 
tère propre  et  spécial  des  journaux  :  c'est  par 
cette  action  continue  et  simultanée  que  leur 
énergie  est  si  supérieure  à  celle  de  la  simple 

Sublication,  et  c'est  pourquoi  on  n'abuse  point 
e  la  métaphore,  quand  on  dit  qu'un  journal 
politique  est  une  tribune.  Le  fait  est  exactement 
exprimé.  » 

Que  pourrais-Je  ajouter,  Messieurs,  à  ces  élo- 
quentes paroles,  et  où  irai-je  chercher  des  armes 
plus  sûres,  pour  nous  défendre  du  reproche  d'in- 
constitutionnalité» 

Ainsi  donc,  les  mesures  de  précautions  prises, 
non  pour  prévenir  les  abus  de  la  presse  pério- 
dique, mais  pour  en  assurer  la  répression,  ne 
sont  point  contraires  à  la  Charte.  Répondrai-je 
en  ce  qui  touche  la  caution,  au  reproche  d'tm- 
mor  alité  1 

Le  gouvernement  ou  la  loi  donnent  au  citoyen 
la  faculté  d'imprimer  et  de  publier  chaque  jour 
un  journal,  c'est-à-dire  de  répandre  à  son  gré 
des  poisons,  des  doctrines  subversives,  de  l'Un- 
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Îriôté,  de  la  diffamation,  de  la  calomnie  ;  et  on 
eur  enlèverait  ce  droit  ou  plutôt  le  devoir  d'as- 
surer des  réparations  à  la  société  troublée,  aux 
familles  insultées,  aux  citoyens  outragés? 

Tel  est  l'objet  des  cautionnements,  et  leur  né- 
cessité et  leur  moralité  se  justifient  d'elles-mêmes. 

La  création  des  éditeurs  responsables  tendait 
au  même  but.  Son  inefficacité  est  reconnue  à  tel 
point  que  je  ne  crois  pas  qu'aucune  voix  se  soit 
élevée  pour  là  contester ,  il  fallait  remplacer  une 
mesure  sans  effet  par  une  mesure  sérieuse. 

Vous  examinerez  de  prés,  Messieurs,  les  diverses 
dispositions  qui  auraient  pu  être  substituées  à 
celle  qui  est  combattue  avec  tant  de  chaleur,  et 
vous  demeurerez  successivement  convaincus  de 
Jeu*  insuffisance,  comme  nous  l'avons  été  nous- 
mêmes.  Vous  pèserez,  non  pas  avec  prévention 
et  colère  :  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  de  bonnes 
lois;  tuais  avec  votre  sagesse  et  votre  impartia- 
lité ordinaires,  les  inconvénients  et  les  avantagea 
du  mode  proposé  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
reconnaissiez  avec  nous  la  nécessité  de  la  main- 
tenir* 

Deux  intérêts  différents  et  trop  souvent  con- 
traires s'agiteront  devant  vous  :  votre  raison 
éclairée  et  votre  patriotisme  sauront  bien  les  dé- 
mêler et  faire  la  part  de  chacun.  Vous  n'oublierez 
pas  que  la  société  a  besoin  de  trouver  dans  une 
entreprise  qui  peut  exercer  sur  la  paix  publique 
et  sur  le  repos  de  ses  membres  une  influence 
dangereuse»  des  garanties  sérieuses  et  réelles. 

Tout  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  l'impossibilité 
de  trouver  des  gérants  et  sur  le  poids  accablant 
qui  devra  peser  stir  eux,  est  marqué  au  coin 
d'une  exagération  évidente. 

C'est  une  chose  commune  et  habituelle  que  de 
voir  à  la  tète  d'une  vaste  entreprise,  dans  laquelle 
d'idunenses  capitaux  sont  versés,  des  associés 
gérants  ou  administrateurs  dont  le  nom  et  la 
signature  engagent  la  société  ;  ce  n'est  point  là 
une  conception  nouvelle;  les  auteurs  du  projet 
ont  appliqué  à  un  établissement  commercial  les 
refiles  tracées  par  le  code  de  commerce. 

Le  projet  autorise  l'admission  d'un,  de  deux, 
de  trois  gérants.  Ainsi  le  travail  peut  être  par- 
tagé, et  la  responsabilité  personnelle  divisée. 
Sans  doute,  le  gérant,  dont  la  signature  devra  en- 
gager la  responsabilé,  sera  tenu  de  surveiller  la 
rédaction  du  journal.  Ce  sera  là  son  devoir;  ce 
sera  aussi  son  intérêt.  Cette  obligation  de  sur-* 
veiller  les  articles  insérés  est  précisément  le  gage 
de  sécurité  que  le  projet  de  loi  offre  à  la  société. 

Vainement  dit-on  que  la  poursuite  ne  sera  pas 
dirigée  contre  le  vrai  coupable,  parce  que  les 
articles  incriminés  ne  seront  pas  son  ouvrage. 
Le  délit  principal,  celui  qu'il  importe  à  la  société 
de  réprimer,  parce  que  c'est  celui  dont  elle  souffre, 
ce  nest  pas  la  rédaction,  c'est  la  publication. 
Poursuivre  celui  qui  a  publié,  c'est  donc  pour- 
suivre celui  des  deux  coupables  dont  le  délit  a 
directement  causé  le  dommage. 

On  s'effraie  pour  l'avenir  du  gérant.  «  11  sera, 
dit-on,  eu  butte  à  toutes  les  haines  :  son  nom 
sera  dans  toutes  les  bouches  ;  il  répondra  à  toutes 
les  douleurs.  » 

J'ai  entendu  cette  phrase,  Messieurs,  et  j'ai  eu 
besoin  de  (a  relire  pour  me  convaincre  que  je  ne 
m'étais  pas  trompé  :  le  nom  du  gérant  d'un 
journal  répondra  à  toutes  les  douleurs»,  Quoi  donc, 
les  journaux  seraient  destinés  à  faire  verser  tant 
de  lahuee  1  ceux  qui  les  défendent  reculent  eux- 
mêmes  deVant  l«*  douleurs  qu'ils  ptépahent»  et 
M  refuserait  4  la  société  dé  lui  faire  un  garant 
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blessés  peuvent  avoir  à  demander  I  Ce  s'est  pas 
à  vous,  Messieurs,  qu'on  persuadera  la  justice  d'un 
pareil  refus,  et  les  inquiétudes  du  gérant  sont  de 
nature  à  réveiller  toutes  les  vôtres* 

Que  dirais-je  maintenant  de  ce  doute  élevé  sur 
l'influence  des  journaux?  Ils  sont  toujours,  dit-on, 
un  besoin  et  jamais  un  danger. 

Un  besoin  ;  j'en  conviens  s  dans  l'état  de  notre 
société,  dans  un  gouvernement  comme  le  nôtre, 
où  tous  les  citoyens  prennent  part  aux  affaires 
publiques,  cette  revue  journalière  des  #  actes  de 
l'autorité  est  un  besoin  que  je  reconnais.  Cette 
publicité  menaçante  empêche  les  abus,  contient 
iea  fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs  de- 
voirs ;  elle  éclaire  le  prince,  elle  avertit  l'autorité 
supérieure. 

Les  journaux  sont  donc  un  besoin,  et  par  les 
journaux  j'entends  les  journaux  libres  i  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  sur  ce  point 

«  Us  ne  sont  jamais  un  danger  i  ils  n'exercent 
aucune  influence  réelle  i  ils  ne  font  pas  l'opinion, 
ils  l'expriment*  » 

Voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre. 

Les  entreprises  de  journaux  sont  des  spécula- 
tions de  l'industrie  qui  ont  pour  but  le  bénéfice* 
L'intérêt  de  ces  entreprises  est-il  bien  d'accord 
avec  l'intérêt  général?  l'intérêt  généra}  se  re- 
trouve essentiellement  dans  l'ordre  public,  dans 
le  calme  des  passions,  dans  l'union  des  citoyens* 
L'intérêt  des  journaux  n'est-il  pas  dans  l'agitation, 
dans  la  succession  des  événements,  dans  un  état 
continuel  d'inquiétude  et  d'attente?  La  curiosité 
ne  peut  venir  que  d'événements  et  d'incertitudes, 
et  les  journaux  n'ont  d'éléments  de  succès  que 
dans  la  curiosité.  (Sensation.) 

Leur  intérêt  nVst  donc  pas  conforme  au  nôtre, 
et  déjà  la  prudence  avertit  que  ceux  que  l'agita- 
tion enrichit  pourraient  bien  ne  pas  consacrer  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  talent  et  de  force  à  ramener  et 
à  entretenir  le  calme  dans  les  esprits. 

Mais  si  des  raisonnements  nous  passons  aux 
faits,  qui  pourrait  nier  sérieusement  l'action 
puissante,  1  influence  active,  constante,  continue 
que  les  journaux  exercent  sur  ceux  qui,  placés 
loin  du  théâtre  des  événements,  ne  connaissent 
les  faits  que  par  le  récit  qui  leur  en  est  tranmis, 
et  ne  les  apprécient  que  selon  l'avis  de  l'habile 
témoin  qui  les  leur  apprend? 

La  puissance  des  journaux  n'est  point  une  chi- 
mère; elle  agit  sur  les  esprits  les  plus  éclairés  \ 
elle  se  fait  sentir  aux  cœurs  les  plus  froids;  non 
seulement  elle  excite,  mais  elle  contient,  elle 
effraie  1  II  est  peu  d'hommes  qui  se  sentent  la 
force  nécessaire  pour  encourir  l'humeur  ou  la 
colère  d'écrivains  habiles  qui  peuvent  chaque 
jour  livrer  un  nom  à  la  malignité  publique,  et 
une  vie  à  la  satire  ou  à  l'épigramme.  Ge  pouvoir, 
Messieurs,  j'ai  peine  moi-même  à  me  soustraire 
à  son  action,  et  j'ai  besoin  de  sentir  l'empire  du 
devoir  pour  lutter  aujourd'hui  avec  courage  contre 
la  prévoyance  des  attaques  injurieuses  qui  sans 
doute  m'attendent  demain.  (Tris  vive  sensation.} 

Les  journaux  ont  donc  une  influence  réelle;  ils 
peuvent  troubler,  ils  peuvent  nuire,  ils  peuvent» 
vous  le  savez,  faire  naître  de  vives  douleurs. 

La  sagesse  veut  que  la  liberté  soit  protégée, 
mais  elle  veut  que  la  société  ait  des  barrières  qui 
la  protègent  aussi  contre  les  excès. 

Vous  verrez,  Messieurs,  si  celles  que  pose  le 
projet  de  loi  sont  trop  puissantes  ou  trop  muti- 
pliées;  En  les  établissant  nous  avons  été  animés 
des  mêmes  désirs  que  vous,  et  malgré  la  violence 
avec  laquelle  on  les  ébranlai  nous  Oomptons 
encore  sur  votre  appui, 
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Pour  l'obtenir,  il  ne  nous  suffire  pas  de  Justi- 
fier la  loi  en  elle-même*  Nous  vous  devons  quel* 
ques  explications  devenues  nécessaires,  et  que  je 
m'empresse  de  vous  donner  : 

La  confiance  du  roi  noua  a  appelés  au  minis- 
tère dans  de*  oircoustancea  difficiles. 

La  Chambre  élective  venait  d'être  renouvelée, 
et  il  n'était  pas  donné  à  la  raison  humaine  de  dé- 
terminer d'une  manière  exaote  le  classement  des 
opinions  diverses,  afin  d'arriver  à  l'appréciation 
de  la  majorité» 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  héréditaire  venait 
aussi  d'éprouver  une  modification  considérable, 
dont  les  résultats  ne  pouvaient  être  prévus. 

C'est  dans  cette  situation  nouvelle,  rendue  plus 
inquiétante  par  la  manifeste  exaspération  des  es- 
prits, que  nous  avons  pris  la  direction  des  affaires 
peu  de  jours  avant  l'ouverture  delà  session. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  ^prétention  d'appeler  à 
nous  la  majorité  par  notre  influence  personnelle; 
nous  n'avions  pas  à  la  confiance  des  Chambres 
des  titres  suffisants  pour  concevoir  tine  pareille 
espérance  !  noud  avons  eu  bien  moins  encore  la 
pensée  de  réchercher  la  majorité  et  de  nous  at- 
tacher à  elle,  quelles  que  fussent  ses  exigences 
et  dans  quelque  route  qu'elle  voulût  nous  faire 
marcher.  C'eut  été  violer  notre  premier  devoir,  et 
nous  n'avons  donné  à  personne  le  droit  de  nous 
en  soupçonner  capables.  {Approbation  prononcée 
à  droite  et  au  centre.) 

Nous  avons  raisonné  autrement.  Nous  avons 
dit  :  Quelques  que  soient  les  nuances  d'opinions 
qui  partagent  les  Chambres,  la  majorité  sera  où 
se  trouveront  réunis  le  dévouement  au  trône  et 
1  attachement  aux  institutions  :  avec  une  marche 
régulière,  légale  et  mesurée,  un  langage  sincère, 
des  projets  de  loi  rédigés  en  vue  des  véritables 
intérêts  du  pays,  nous  devons  trouver  dans  les 
Chambres  un  appui  certain.  Suivons  cette  voie,  il 
n'en  est  pas  d'autre  ouverte  pour  nous  ;  et  y  en 
eûl-il  d'autre,  ce  serait  encore  celle-là  qu'il  fau- 
drait suivre,  car  elle  est  évidemment  la  plus  sage 
et  la  plus  utile. 

Ce  que  nous  avons  résolu,  Messieurs,  nous  l'a- 
vons fait  ;  nous  n'avons  pas  demandé  la  majo- 
rité aux  hommes,  nous  l'avons  demandée  aux 
choses;  et  jusqu'ici  les  choses  nous  l'ont  donnée. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Nous  n'avons  pas  sollicité  pour  le  naissant  mi- 
nistère la  con/ianoe  anticipée  de  l'orateur  qui  se 
reprochait  naguère  de  nous  l'avoir  accordée  :  nous 
n'avons  cherché  ni  à  1  intéresser  ni  à  l'émou- 
voir ;  et  quand  il  a  repris  dans  l'opposition  la 
place  qu'il  s'étonnait  d'avoir  quittée,  et  que  nous 
nous  étonnions  aussi  de  lui  avoir  vu  quitter,  il 
nous  a  fallu  moins  de  temps  qu'à  lui  pour  nous 
résigner'  à  te  compter  parmi  nos  adversaires.  {On 
rit  a  droite.) 

IL  a  vu  nos  regards  timides  se  promenant  sur 
uneGhambre  inconnue,  et  lui  demander  pour  un 
système  quelconque  une  majorité  protectrice.  Ti- 
mides! et  pourquoi?  à  quoi  donc  a-t-il  attribué 
cette  timidité?  à  la  crainte  de  quitter  ces  bancs  où 
notre  plate  est  marquée?  Messieurs,  devoir  à  la 
bonté  du  roi  un  des  plus  hauts  témoignages  de 
confiance  qu'un  sujet  fidèle  et  dévoué  puisse  re- 
cevoir de  lui,  être  honorés  comme  nous  l'avons 
été  jusqu'à  Ce  jour  de  la  bienveillance  dé  la  Cham- 
bre, ce  sont  des  biens  réels  et  inestimables,  dont 
il  est  permis  d'être  fier  et  jaloux;  niais,  je  vous 
le  déclare  en  ce  qui  me  touche,  avec  uoe  sincé- 
rité qu'aucun  événement  ne  démentira,  ces  biens 
eux-mêmes  ne  peuvent  compenser  à  mes  yeux 


les  tourmenta  de  toute  espèce  qui  s'attachent  à 
ces  tristes  honneurs.  (Impression*) 

Se  sentir  dévoré  du  désir  de  servir  utilement 
son  roi  et  son  pays,  consacrer  à  l'accomplissement 
de  ce  désir  pieux  tout  ce  qu'on  a  reçu  de  force  et 
de  vie,  et  voir  sans  cesse  ses  intentions  mécon- 
nu eô  ou  dénaturées,  ses  paroles  travesties,  sa 
sincérité  soupçonnée,  sa  responsabilité  inquiète 
et  alarmée  ;  il  faut  du  courage  et  du  dévouement 
pour  supporter  un  pareil  bonheur;  et  ce  n'est  pas 
en  vérité  pour  le  conserver  que  l'on  descend  i 
la  bassesse.  (Profonde  impression.) 

Si  l'orateur  auquel  je  réponds  s'émeut  au  sou* 
venir  de  notre  timidité,  d'autres  aussi  nous  re- 
présentent sans  cesse  comme  des  hommes  faibles 
et  irrésolus,  comme  des  constitutionnels  henteuoe 
qui  ne  peuvent  mettre  leurs  actions  en  harmonie 
avec  leurs  paroles. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  sommée  ni  faibles  ni 
irrésolus  ;  et  si  l'on  voulait  examiner  sans  pré* 
vention  notre  marche,  on  se  convaincrait  qu'on 
suit  une  ligne  asses  droite  et  asses  nettement 
tracée. 

Il  est  dans  le  monde  des  hommes  qui  ne  peu- 
vent voir  faire  un  pas  sans  crier  qu'on  court  vers 
un  précipice,  qui,  nans  une  marche  indispensable 
vers  un  ordre  régulier  et  légal,  ne  veulent  voir 
que  des  concessions  funestes,  qui  ne  consentent 
à  rien  accorder  à  des  nécessités  réelles  et  qui 
voient  le  mal  dans  le  remède. 

U  en  est  d'autres  qui  pensent  qu'on  ne  peut 
rien  réparer  sans  tout  démolir,  qui  ne  conçoivent 
de  liberté  que  celle  qui  n'a  pas  de  limite,  qui, 
justement  jaloux  du  droit  d'examiner  et  de  con- 
tredire, ne  permettent  ni  la  contradiction  ni 
l'examen ,  qui  s'irritent  quand  tout  ne  cède  pas 
à  l'emportement  de  leurs  désirs. 

Je  concevrais  que  de  telë  hommes  nous  trou- 
vassent irrésolus  :  et  ils  se  tromperaient  encore  ; 
car  nous  serions  très  résolus  à  île  suivre  ni  les 
uns  ni  les  autres. 

Mais  vous,  Messieurs,  vous  ne  sauriez  avoir  de 
nous  une  pareille  idée  ;  car  elle  serait  injuste. 

Où  avez-vous  vu  chez  nous  de  l'irrésolution, 
et  où  sont  ceux  de  nos  actes  qui  se  soht  écartés 
de  la  ligne  qui  noud  appartient  et  qui  aient  pu 
éveiller  des  soupçons  et  des  défiances? 

Cinq  mois  ne  se  sont  pas  encore  écoulés,  et 
les  plus  graves  questions  ont  été  par  nous  abor- 
dées avec  franchise.  Les  unes  sont  déjà  résolues  ; 
la  solution  des  autres  se  prépare. 

Deux  lois  déjà  votées  par  vous  ont  donné  la 
preuve  de  notre  éloignement  pour  tout  ce  flui 
peut  paraître  suspect  ou  irrégulier  ;  de  notre  res- 
pect pour  les  promesses  contenues  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  ;  de  la  bonne  foi  que  nous 
apportons  dans  les  discussions  qui  s'agitent  de- 
vant vous. 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  dans  cet  objet 
sans  compromettre  les  droits  sacrés  dont  nous 
serons  les  fidèles  dépositaires,  nous  l'avons  fait 
sans  détour  *  sans  finesse,  allant  au  devant  des 
réclamations  justes  et  fondées.  On  nous  a  repro- 
ché ateo  amertume  de  sacrifier  la  prérogative 
royale,  d'affaiblir  par  des  Concessions  le  pouvoir 
de  là  couronne;  on  nous  a  accusé  défavoriser  la 
Révolution. Forts  de ûotre  conscience,  convaincus 
de  la  justice  des  mesures  que  nous  proposions, 
pleins  de  cette  pensée  qu'on  sert  toujours  bien 
le  trône  quand  on  prévient  de  justes  plaintes,  et 
quand  on  assure  l'exécution  des  lois  Conserva- 
trices des  droits  de  tous,  nous  n'avons  point  été 
arrêtés  par  des  accusations  patronnées*  laissant 
au  temps  et  à  la  raison  le  soiu  d'en  taire  justice. 
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Poursuivis  aujourd'hui  par  des  accusations 
contraires,  nous  répondrons  mieux  encore  par 
nos  actes.  Dans  l'impuissance  de  nous  attaquer 
sur  les  choses,  on  cherche  dans  les  personnes 
des  sujets  de  plainte  et  des  moyens  d'agression; 
on  s'étonne,  on  s'indigne  de  voir  encore  les  fonc- 
tions publiques  remplies  par  les  agents  de  l'an- 
cienne administration  ;  on  nous  oppose,  je  crois, 
l'Almanach  royal  et  les  noms  qu'il  renferme. 

Nous  ne  sommes,  Messieurs,  ni  des  hommes  de 
parti  ni  des  hommes  passionnés  ;  nous  n'avons 
pas  voulu  que  notre  arrivée  au  pouvoir  fût  mar- 
quée par  des  réactions  violentes.  Dans  un  gou- 
vernement comme  le  nôtre,  la  retraite  des  chefs 
de  l'administration  ne  doit  print  avoir  pour  con- 
séquence nécessaire  la  chute  des  agents  secon- 
daires :  résolus  à  marcher  dans  les  voies  de  la 
justice,  nous  avons  voulu  être  éclairés  avant  de 
frapper  des  fonctionnaires  dans  leur  honneur  et 
dans  leur  existence.  Est-ce  donc  là  un  crime,  et 
serions-nous  réduits  à  nous  en  justifier  ? 

Le  gouvernement  doit  être  fidèlement  servi 
par  ses  agents  ;  c'est  là  ce  qui  lui  importe  :  nous 
saurons  bien  distinguer  ceux  qui  marchent  avec 
nous  dans  la  ligne  que  nous  leur  avons  tracée, 
et  ceux  qui  croiront  devoir  suivre  d'autres  ban- 
nières, ou  se  lier  à  d'autres  intérêts.  En  attendant 
jius  sommes  responsables  des  actes  faits  sous 
>  otre  administration  ;  et  en  présence  des  élections 
nombreuses  qui  viennent  d'être  faites,  nous  ne 
déclinons  pas  cette  responsabilité.  (Mouvement.) 

Dans  tout  cela,  nous  ne  voyons  ni  faiblesse  ni 
irrésolution,  ni  embarras;  nous  faisons  ce  que 
notre  raison  nous  conseille,  ce  que  notre  devoir 
nous  prescrit,  et  nous  n'allons  pas  au  delà. 

Ainsi,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe, 
nous  dirons  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de 
renoncer  aux  garanties  réelles  qui  résultent  des 
dispositions  du  projet;  que  nous  ne  pouvons  ni 
ne  devons  livrer  imprudemment  le  trône,  la  so- 
ciété et  les  citoyens  aux  dangers  de  la  presse  pé- 
riodique; que  nous  combattrons  tout  ce  qui  ten- 
drait à  rendre  les  précautions  illusoires  et  la 
responsabilité  chimérique. 

C'est  notre  devoir  et  nous  le  remplirons  sans 
obstination  puérile,  mais  avec  constance  et  fer- 
meté, comme  on  remplit  un  devoir.  Je  ne  vois 
encore  là  ni  faiblesse  ni  irrésolution. 

Pourquoi  donc  serions-nous  honteux?  Sans 
doute,  nous  devrions  l'être  si  nous  cachions  nos 
véritables  intentions,  si  nous  faisions  des  pro- 
fessions de  foi  trompeuses,  si  nos  intentions  se* 
crêtes  étaient  en  opposition  avec  nos  discours  : 
mais  grâce  au  ciel,  nous  n'avons  rien  à  dissi- 
muler, nous  n'avons  personne  à  tromper  ;  la 
honte  n'est  réservée  ni  à  nos  paroles  ni  à  nos 
actions. 

Nous  nous  présentons  à  vous  le  front  décou- 
vert, sans  crainte  de  le  voir  rougir  :  nous  vous 
regardons  sans  timidité  parce  que  notre  cons- 
cience est  tranquille  et  parce  que  vous  êtes  justes. 
La  déclaration  de.  guerre  qui  nous  a  été  adressée 
ne  sera  signée,  nous  l'espérons,  que  par  un  petit 
nombre  d'ennemis.  Nous  ne  l'avons  pas  provo- 
quée; mais  nous  ne  la  redoutons  pas,  parce  que 
nous  avons  pour  témoins  et  pour  juges  du 
combat,  le  roi,  vous,  Messieurs,  et  la  France. 

(Le  plus  vif  mouvement  d'assentiment  et  d'ad- 
hésion éclate  dans  V Assemblée.) 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 


M.  le  Président.  Restreignez- vous  à  un  fait 
personnel  ;  je  ne  puis  vous  accorder  la  parole 
pour  rentrer  dans  la  discussion. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  vais  parler  à  la 
Chambre  avec  une  entière  loyauté  :  dans  ma 
conscience,  je  crois  qu'on  ne  peut  me  refuser  la 
parole  pour  un  fait  personnel,  puisque  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  constamment  cité  mes 
paroles,  et  souvent  les  a  mal  comprises,  du  moins 
a  ce  qu'il  m'a  paru;  mais,  jen  appelle  à  la 
Chambre,  puis-je  me  défendre  soit  du  sens  er- 
ronné  qu'on  a  attribué  à  quelques-unes  de  mes 
phrases,  soit  des  arguments  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  dirigés  contre  moi,  sans  répondre  à 
tout  son  discours  ?  La  Chambre  voit  que  je  ne 
veux  pas  la  prendre  par  surprise  :  il  se  peut  très 
bien  que  chacune  de  mes  phrases  ne  soit  pas 
une  phrase  personnelle,  car  tout  ce  qu'on  dit  de 
mes  accusations  contre  la  marche  du  ministère 
demande  des  explications.  Si  donc  la  Chambre 
croit  que  l'ordre  de  ses  délibérations  s'oppose  à 
ce  que  je  prenne  la  parole (Non  I  non!  parlez!\ 

Je  commence  par  me  féliciter,  quelle  que  soit 
la  sévérité  avec  laquelle  on  a  jugé  mes  expres- 
sions, de  ce  qu'elles  ont  forcé  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  reconnaître  que  des  explications 
étaient  devenues  nécessaires.  Il  est  toujours 
utile,  il  Pest  particulièrement  dans  la  circons- 
tance où  nous  nous  trouvons,  que  les  ministres 
disent  franchement  ce  qu'ils  veulent  et  ce  qu'ils 
peuvent,. quel  est  le  but  qu'ils  se  proposent,  et 
quels  moyens  ils  comptent  employer.  Quand  je 
n'aurais  rendu  que  ce  service  a  la  Chambre,  je 
me  réjouirais  d'avoir  amené  les  ministres  à  nous 
faire  connaître  la  position  où  ils  se  trouvent,  et 
celle  dans  laquelle  ils  veulent  se  placer.  Mais  je 
dois  aller  plus  loin,  et  je  dirai  d'abord  qu'après 
avoir  écouté  le  discours  plein  de  talent,  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  me  serait  douloureux  de 
croire  qu'il  s'y  cache  quelque  arrière-pensée. 
L'accent  de  conviction  avec  lequel  ce  discours  a 
été  prononcé  a  produit,  du  moins  sur  moi,  une 
impression  favorable  à  laquelle  j'aime  à  me  li- 
vrer. Mais  plus  j'ai  de  confiance  dans  ses  bonnes 
intentions,  plus  j'insisterai  avec  force  pour  qu'il 
y  conforme  sa  marche  qui,  à  son  insu  sans 
doute,  ou  par  des  difficultés  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  est  tout  à  fait  différente. 

Ici,  je  rentre  dans  ce  qui  m'est  personnel. 
Après  avoir  entendu  l'exposé  des  motifs,  après 
avoir  rendu  hommage  aux  excellents  principes 
qu'il  contenait,  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  l'a- 
dopter en  l'améliorant,  que  de  le  rejeter  à  cause 
de  ses  défauts;  car  je  ne  pouvais  douter  que  le 
ministère,  qui  avait  adopté  l'exposé  des  motifs, 
ne  fût  prêt  à  consentir  à  des  améliorations.  J'ai 
dit  comment  mes  espérances  avaient  été  trom- 
pées. Lu  marche  du  ministère  n'a  pas  été,  depuis 
l'époque  dont  je  parle,  ce  que  nous  désirions 
qu'elle  fût,  largement  constitutionnelle.  Qui  de 
vous  ne  comprendra  pas  que,  si  le  ministère 
marchait  dans  la  ligne  constitutionnelle  pour 
délivrer  la  France  de  ce  qui  l'inquiète,  ou  l'op- 
prime, si  tous  ses  actes  annonçaient  l'amour  de 
nos  institutions,  il  vaudrait  mieux  pour  nous 
d'adopter  même  un  projet  défectueux,  que  de  se 
mettre  en  opposition  directe  avec  ce  ministère, 
que  de  l'entraver  dans  une  marche  dont  on  con- 
naîtrait le  but,  dont  on  apprécierait  les  embar- 
ras ?  Tel  fut  mon  premier  mouvement,  et  je  le 
suivis  avec  chaleur.  Mon  désir  le  plus  ardent 
est  que  nous  puissions  nous  rallier  à  un  minis- 
tère constitutionnel,  fatigués  que  nous  sommes, 
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ainsi  que  la  France  entière,  d'agitations  et  de 
combats  :  notre  unique  désir  est  que  le  trône, 
que  la  liberté  s'affermissent  parmi  nous.  Je  m'as- 
sociai de  bonne  foi  à  tous  les  efforts  qu'on  ten- 
terait vers  ce  but  ;  et  je  déclarai  en  conséquence 
qu'il  y  avait  de  l'exagération  dans  la  désappro- 
bation manifestée  contre  cette  loi.  M.  le  garde 
des  sceaux,  en  me  répondant,  m'a  rappelé  la 
date  de  ce  fait,  c'était  le  15  avril.  Le  gouver- 
nement a-t-il  rien  fait  depuis  pour  rassurer  la 
France  constitutionnelle?  Je  ne  voudrais  pas 
exciter  vos  murmures  ;  mais,  je  voub  le  demande, 
avons-nous  eu  même  des  paroles  rassurantes  ? 
Quand  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  qu'on 
opposait  les  paroles  du  ministère  à  ses  actes,  il 
se  trompait,  ou  bien  ce  n'était  pas  à  moi  au'il 
répondait  ;  car  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  dé- 
tendre à  cette  tribune  des  paroles  ministérielles 
que  je  puisse  citer  comme  règle  de  conduite. 

J'ai  toujours  vu  les  ministres,  et  notamment  le 
ministre  que  je  remplace  à  la  tribune,  aux  talents 
duquel  je  rends  justice,  et  aux  bonnes  intentions 
duquel  je  croirai  toutes  les  fois  qu'il  me  le  per- 
mettra, je  l'ai  toujours  vu  cherchant  parmi  nous 
des  ennemis.  Et  cependant  personne  d'entre  nous 
a-t-il  dit  un  mot  qui  pût  l'alarmer  sur  les  véri- 
tables principes?  J'en  atteste  la  France  entière,  y 
a-t-il  un  seul  des  membres  qu'on  regarde  comme 
de  l'opposition,  qui  n'ait  manifesté  pour  le  trône 
et  pour  les  libertés,  qui  nous  sont  également  né- 
cessaires, un  attachement  d'affection  et  de  rai- 
son? Eh  bienl  pourquoi  le  ministre,  dans  un 
discours  que  je  rappelle ,  parce  qu'il  m'y  con- 
traint, a-t-il  parle  des  cnoix  de  l'opposition 
comme  d'ennemis  du  roi?  Pourquoi,  lorsqu'une 
question  qui  .agite  le  plus  la  France  a  été  soule- 
vée à  cette  tribune  par  un  membre  de  l'autre 
côté  de  la  Chambre,  a-t-il  gardé  le  silence?  11  y 
a  dans  toute  sa  conduite  une  espèce  d'affectation 
à  ne  jamais  attaquer  les  véritables  ennemis  du 
ministère;  je  ne  veux  pas  dire  les  ennemis  du 
trône,  parce  que  je  ne  lis  pas  dans  les  cœurs, 
mais  je  dirai  ceux  qui,  il  y  a  quarante  ans,  ont 
perdu  le  trône.  Le  ministère  garde  pour  eux 
toute  sa  bienveillance,  toute  son  indulgence,  il 
B'ef force  de  cacher  leurs  attaques,  et  met  une 
sorte  de  rudesse  à  repousser  les  hommes  qui  veu- 
lent à  la  fois  le  trône  et  la  liberté. 

Si  je  veux  examiner  maintenant  les  actes  du 
ministère,  je  n'aurai  pas  besoin  de  remonter  bien 
haut.  Le  ministre  qui  m'avait  précédé  &  la  tri- 
bune lorsque  je  prononçai  le  discours  auquel  on 
vif  nt  de  répondre,  vous  avait  parlé  de  cette  cor- 
poration qui  effraye  si  justement  la  France;  mais 
comment  en  a-t-il  parlé?  pour  leur  donner  le  nom 
d'utiles  auxiliaires,  pour  témoigner  son  respect 
pour  leurs  vertus,  un  pareil  langage,  je  le  de- 
mande, ne  contrastait-il  pas  d'une  manière  étrange 
avec  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  le  garde  des  sceaux;  la  France  n'a-t-elle  pas 
de  justes  sujets  d'alarmes,  et  pouvons-nous  nous 
rallier  au  ministère  à  l'occasion  d'un  projet  dé- 
fectueux? 

Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  cette  al- 
liance est  encore  impossible  quand  on  voit  les 
agents  de  l'ancienne  administration,  non  seule- 
ment rester  en  place,  mais  persévérer  dans  ses 
doctrines.  Ici,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  s'il  ignore  la  conduite  du  fonction- 
naire public  qui  régit  le  département  du  Rhône; 
je  lui  demanderai  s'il  ne  s'est  pas  comporté  dans 
une  élection  récente  comme  il  l'aurait  fait  sous 
le  dernier  ministère  ;  je  lui  demanderai  si  le 
président  du  collège  lui-même  n'a  pas  été  étonué 


de  cette  conduite,  s'il  n'en  a  pas  témoigné  son 
mécontentement  de  la  manière  la  plus  positive? 
Je  lui  adresse  ces  questions  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  qu'il  doit  avoir  lu  une  lettre  très  ira- 

Sartiale  dans  laquelle  la  conduite  du  président  et 
u  préfet  est  rapportée  en  détail.  Je  ne  suis  pas 
très  au  fait  moi-même  de  ce  qui  s'est  passe. . . 
(Rires  et  murmures  à  droite.)  ;  au  lieu  de  m'inter- 
rompre,  vous  auriez  dû  me  laisser  finir.  Je  ne  suis 
pas  assez  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé,  disais- je, 
pour  énoncer  une  opinion  sur  l'élection, et  je  suis 
loin  de  vouloir  attaquer  aucun  de  nos  collègues  ; 
mais  j'énonce  un  fait  qui  a  dû  exciter  des  inquié- 
tudes. 

Je  passe  au  reproche  d'avoir  demandé  au  mi- 
nistère des  réactions.  Tel  n'est  point  mon  désir, 
et  ce  n'est  pas  non  plus  celui  de  mes  honorables 
amis.  J'ai  dit,  au  contraire,  à  cette  tribune  :  Paix 
et  repos  à  tous  les  instruments  qui  doivent  obéir. 
Mais  quand  on  ne  conserve  pas  seulement  les 
hommes  qui  devaient  se  conformer  aux  instruc- 
tions supérieures,  sous  peine  de  destitution,  c'est- 
à-dire  sous  peine  de  mourir  de  faim  ;  quand  on 
Î tarde  les  chefs;  quand,  dans  le  comité  même  que 
e  ministre  a  cité,  je  vois  deux  noms  qui  se  rat- 
tachent à  tous  les  actes  de  l'ancienne  adminis- 
tration, qui  se  rattachent  même  aux  malheurs 
de  la  capitale,  au  mois  de  novembre,  j'ai  droit  de 
m'étonner,  et  je  dis  qu'avec  la  meilleure  envie 
d'avoir  la  confiance,  il  m'est  impossible  d'en 
conserver  si  l'on  ne  nous  donne  d'autres  éclair- 
cissements. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  me  pardonne 
pas  d'avoir  accusé  le  ministère  d'hésitation  et  de 
timidité.  Mais,  indépendamment  de  ses  actes  qui 
en  sont  une  preuve,  le  ministère  n'a-t-il  pas  désiré 
qu'on  sût  qu'il  attendait  la  majorité  pour  se  pro- 
noncer ?  Je  peux  citer  encore  l'article  d'un  journal 
ministériel  qui  dit  en  propres  termes  que  ce  mi- 
nistère inconnu  désire  connaître  l'opinion  de  la 
Chambre.  Ce  n'est  pas  que  je  blâme  cette  attitude; 
il  est  très  naturel  qu'avant  d'agir,  les  ministres 
voulussent  connaître  comment  ils  seraient  traités 
par  la  Chambre;  mais  je  pense  qu'il  lui  était  fa- 
cile de  le  prévoir;  tous  nos  actes,  tous  nos  dis- 
cours, l'adresse  au  roi,  la  nomination  des  candi- 
dats à  la  présidence,  la  vérification  des  pouvoirs, 
les  amendements  aux  lois  que  nous  avons  votées, 
tout  devait  lui  montrer  que  c'était  à  cette  Charte, 
monument  de  justice  et  de  sagesse,  à  cette  Charte 
jurée  à  Reims  par  Charles  X,  à  cette  Charte  à  la- 
quelle la  France  entière  s'est  ralliée,  qu'il  devait 
se  rallier  lui-même  pour  obtenir  une  majorité. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  plus  y  compter;  il 
est  toujours  temps  pour  lui  de  rentrer  dans  cette 
voie,  et  il  trouvera  en  nous  un  appui  solide  pour 
toutes  les  améliorations  qu'il  voudra  entrepren- 
dre. Mais  surtout  qu'il  ne  cherche  pas  à  affaiblir 
cette  majorité  en  Ta  divisant;  et,  je  l'avoue,  j'ai 
vu  avec  peine  un  indice  de  cette  intention  dans 
les  dernières  phrases  de  son  discours.  Je  ne  dis 
pas  que  c'est  là  ce  qu'il  veut,  mais  je  dis  qu'il  a 
l'air  de  le  vouloir.  On  croirait  qu'il  veut  recom- 
mencer l'époque  où  un  autre  ministère  avait 
choisi  entre  des  hommes  également  dévoués  à  la 
Charte  ceux  qu'il  pouvait  le  plus  commodément 
livrer  à  la  réprobation  de  la  majorité.  Il  aurait  pu 
s'entendre  avec  la  Chambre;  il  aima  mieux  faire 
des  exagérés  pour  les  attaquer  et  s'en  faire  un 
mérite.  Qu'amva-t-il?  le  ministère  fut  renversé: 
avec  lui  disparurent  nos  lois  les  plus  essentielles; 
et  une  administration,  rusée  d'abord,  à  la  fin 
sanglante,  a  pesé  sept  ans  sur  la  France. 

Je  supplie  le  ministère  de  ne  pas  entrer  dans 
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une  semblable  voie.  Je  l'ai  dit.  et  je  persiste  à  le 
dire  s  depuis  dix  ans  que  j'ai  l'honneur  d'entrer 
dans  cette  Chambre,  j'ai  toujours  été,  et  souvent 
malgré  moi,  dans  l'opposition,  parcn  que  j'ai  tou- 
jours vu  des  abus.  J'aurais  voulu  appuyer  un 
ministère  ami  du  bien  ;  mais  je  n'en  ai  trouvé 
aucuo  qui  le  voulût  énergiquement. 

J'ai  taché  de  répondre  a  ce  qui  m'était  plus  par- 
ticulièrement personnel  dans  le  discours  du  mi- 
nistre; il  me  reste  à  dire  quelques  mots  sur  un 
point  qui  se  rattache  au  projet  de  loi.  U  m'a  op- 
posé, relativement  au  cautionnement,  une  opinion 
que  je  respecte  beaucoup,  celle  de  notre  honora- 
ble président.  Mais  je  lui  demanderai  comment 
il  se  fait  qu'avec  une  si  haute  idée  des  lumières, 
de  la  profondeur  de  ce  publiciste,  il  n'adopte 
qu'une  partie  de  ses  doctrines;  et,  par  exemple, 
doub  refuse  la  garantie  que  ce  publiciste  récla- 
mait avec  le  plus  de  force,  celle  du  jury.  Je  ne 
suis  pas  de  l'avis  du  cautionnement  comme  prin- 
cipe *  quoique  j'aie  dit  dans  mon  discours  que  je 
m  y  résignais  ;  mais  je  suis  de  l'avis  de  M*  Royer- 
Coflard,  quand  il  dit  que  tout  autre  jugement  que 
par  le  jury  est  un  jugement  arbitraire,  et  que  l'ar- 
bitraire confié  à  des  juges  est  là  tyrannie  eu  per- 
manence. Eh  bien  1  après  avoir  exigé  des  eau* 
tionnements  de  200,000  francs,  on  vous  propose 
de  (aire  juger  les  journaux  par  un  tribunal  de 
trois  jugea.  Invoques  maintenant  l'opinion  de 
H.  ftoyer-Gollard,  et  demandee-lui  si  c'est  là  ce 
qu'il  a  voulu  ? 

Je  me  résume  :  Ce  qui  m*a  détaché  le  plus  du 
ministère,  c'est  sa  marche  incertaine  et  peu  ras- 
surante. Qu'il  calme  nos  inquiétudes  ;  que  M.  le 
garde  des  sceaux  se  rappelle  la  gloire  qu'il  s'est 
acquise  à  la  Chambre  des  pairs  en  réclamant  l'exê- 
oution  des  lois  du  royaume;  qu'on  ne  nous  place 
pas  sans  cesse  entre  des  espérances  et  des  mena- 
ces; et  ce  ne  sont  point  quelques  légères  taches 
dans  une  loiqui  nous  feront  mettre  en  opposition 
avec  le  ministère.  Mes  amis  et  moi  nous  accueil- 
lerons avec  empressement  tout  ce  qui  tendra  à 
affermir  le  trône  et  la  Charte* 

M.  Thénard.  Messieurs,  la  loi  du  9  juin  1819 
qui  a  institué  les  cautionnements,  n'y  a  soumis 
que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  consacrés 
a  la  politique. 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  est  beau- 
coup plus  rigoureux;  il  y  soumet  de  plus  tous 
les  autres  écrits  périodiques,  même  ceux  qui 
sont  consacrés  aux  connaissances  scientifiques 
et  littéraires. 

C'est  sur  cette  partie  du  projet  que  je  me  pro- 

Êose  de  vous  présenter  quelques  observations, 
o  parlant  en  faveur  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts*  qui  sont  la  base  de  toute  civilisation  et 
qui  contribuent  si  puissamment  à  la  gloire  de  la 
France,  on  est  sûr  d'être  écouté  avec  bienveil- 
lance dans  cette  enceinte*  qui  ne  renferme  que 
des  hommes  dignes  de  les  apprécier  ou  d'en  être 
les  orgades* 

Que  l'on  exige  de  fortes  garanties  contre  les 
journaux  politiques,  je  le  conçois  :  cela  doit  être. 
Quand  la  loi  accorde  la  faculté  de  tout  dire,  elle 
doit  avoir  de  grands  moyens  de  répression. 

Je  conçois  encore  que  l'on  en  exige  des  journaux 
littéraires  quotidiens  :  il  en  est  qui.  abusant  de 
leur  titre,  ont  excité  la  défiance  en  s  occupant  de 
politique;  d'autres  qui  ont  pénétré  dans  le  secret 
des  familles,  et  spéculé  sur  le  scandale.  La  so- 
ciété réclame  contre  eux  de  nouvelles  mesures  ; 
qu'ils  soient  traités  sévèrement  s  ce  n'est  pas  moi 
qui  les  défendrai. 
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Mais  assujettir  aux  mêmes  garanties  que  les 
journaux  politiques,  les  feuilles  périodiques  ex- 
clusivement consacrées  aux  sciences,  aux  lettres 
et  aux  arts  ;  exiger  d'un  journal  scientifique  ou 
littéraire,  pour  avoir  le  droit  de  paraître  trois  à 
quatre  fois  par  mois,  un  cautionnement  de  50,000 
à  100,000  francs  ;  c'est  le  détruire»  c'est  le  frap- 
per de  mort. 

11  n'en  est  pas  des  journaux  scientifiques  oa 
littéraires  comme  des  journaux  politiques  :  ceux- 
ci  sont  devenus  une  nécessité,  un  besoin  qui  ne 
fera  que  s'accroître  avec  le  temps,  à  mesure  que 
les  idées  constitutionnelles  se  répandront  davan- 
tage :  on  les  lit  par  plaisir,  avec  ardeur»  avec 
passion  même  ;  on  ne  lit  les  autres  que  pour  s'ins- 
truire» G'eit  vous  dire  assez  que  les  premiers 
comptent  des  milliers  d'abonnés,  lorsque  les  se-» 
codds  n'en  comptent  qu'un  petit  nombre. 

Ces  observations  ne  pouvaient  échapper  aux 
auteurs  du  projet  de  loi»  Aussi,  pénétrés  d'une 
juste  sollicitude  pour  les  sciences,  les  lettres  et 
les  arts,  ont-ils  introduit  l'article  3,  d'après  le- 
quel «  le  roi  pourra,  sur  la  demande  motivée  de 
«  l'une  des  quatre  académies  qui  composent  l'ins- 
«  titut  royal,  dispenser  du  cautionnement  un 
«  journal  ou  écrit  périodique,  exclusivement  oon- 
«  sacré  aux  sciences,  aux  lettres  ou  aux  arts* 
«  qui  ne  paraîtrait  qu'une  fois  par  semaine  oa 
«  plus  rarement.  » 

On  a  pensé  remédier  par  cet  article  à  tout  ce 
que  le  projet  avait  de  dangereux  pour  la  publi- 
cation des  connaissances  littéraires  ou  Scienti- 
fiques. Je  ne  saurais  partager  cette  opinion  :  et 
d'abord  pourquoi  limiter  la  permission  de  pa- 
raître? pourquoi  ne  pas  L'étendre  à  chaque  jour 
de  la  semaine,  puisqu'elle  peut  être  retirée  s'il  y 
a  abus?  Quand  on  embrasse  un  système,  il  faut 
le  suivre  en  tout  point.  Au  reste,  l'article  ainsi 
modifié  ne  me  semblerait  pas  meilleur. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous  ;  elle  ne  doit 
pas  donner  à  l'un  ce  qu'elle  refuse  à  l'autre  i  ou 
ne  peut  donc  dispenser  un  journal  du  caution-» 
nement,  et  l'exiger  d'un  autre  journal  de  même 
espèce  ;  ce  serait  les  mettre  dans  des  conditions 
trop  différentes  :  ce  serait  accorder  au  premier 
un  trop  grand  avantage,  une  faveur  trop  spéciale; 
se  serait  créer  pour  lui,  disons-le  franchement, 
une  sorte  de  privilège. 

Les  auteurs  du  projet  l'ont  probablement  bien 
senti  :  et  je  présume  que  c'est  pour  prévenir  l'ob- 
jection, qu'ils  vous  proposent  de  consulter  les 
académies.  Au  premier  aperçu ,  cette  idée  est  sé- 
duisante; j'y  vois  un  hommage  rendu  aux  lu- 
mières, à  l'intégrité  et  à  l'indépendance  des  corps 
savants,  et  comme  académicien,  j'en  rends  grâce 
aux  ministres;  mais  en  réfléchissant,  il  est  facile 
de  voir  que  l'intervention  des  corps  savants  se* 
rait  sans  succès.  Souffrez  que  j'ajoute  ici  quel- 
ques développements  à  ceux  qui  ont  déjà  été 
donnés. 

Quelle  serait  la  réponse  d'une  académie  à  cette 

?[uestion  :  Doit-il  être  permis  à  tel  individu  de 
aire  sans  cautionnement  un  journal  exclusive* 
ment  consacré  aux  Sciences,  aux  lettrée  et  aux 
arts?  La  réponse,  Messieurs,  ne  pourrait  jamais 
être  qu'affirmative  ;  il  serait  impossible  qu'elle 
fût  autre.  Pour  moi,  Messieurs,  telle  serait  tou- 
jours la  mienne  comme  académicien;  et  si  j'en 
faisais  une  différente,  je  serais  jugé  par  vous-- 
mêmes comme  indigne  de  ce  titre  auquel  j'attache 
tant  de  prix. 

Mais,  me  dira-t-os,  vous  saisissez  mal  le  sens 
de  l'article  3  3  ce  n'est  pas  l'autorité  qui  consul- 
tera l'académie;  c'est  l  académie  qui  s'adressera, 
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à  l'autorité  et  qui  lai  fera  une  demande  motivée. 
Qu'importe  ?  Dès  qu'une  académie  aura  accueilli 
une  demande  de  cette  nature,  de  quel  droit  re- 
pousserait-elle les  demandes  qui  seraient  faites 
ensuite  ?  Que  d'embarras  alors? 

ûevra-t-elle  examiner  la  capacité  de  celui  qui 
sollicitera  son  appui?  et  par  qui  sera  fait  l'exa- 
men, et  comment  les  académiciens  au  nombre 
de  quarante  à  soixante-cinq,  formeront-ils  leur 
jugement? 

Devra-  t-elle  aller  plus  loin,  et  eu  tendrait-on 
par  ces  moto  demande  motivée^  qu'elle  prononce- 
rait sur  la  capacité  et  sur  la  moralité  des  indivi- 
dus ?  Je  ne  le  pense  pas. 

S'il  en  était  ainsi,  vous  feriez  en  quelque  sorte 
de  tous  les  académiciens  autant  de  censeurs,  et 
je  me  plais  à  croire  que  dans  toutes  les  acadé- 
mies vous  ne  trouveriez  pas  un  seul  membre  qui 
consentit  à  jouer  ce  rôle.  Votre  loi  doit  le  faire 
disparaître  de  la  scène  politique  :  ceux  à  qui  il  a 
été  confié  l'ont  marqué  du  sceau  réprobateur  ;  la 
France  le  repousse;  il  est  flétri  pour  jamais. 

Supposons  toutefois  que  les  académies  exami- 
nent d'une  manière  quelconque  de  telles  de- 
mandes qui  leur  seraient  adressées  soit  par  les 
parties  intéressées,  soit  par  l'autorité.  De  nou- 
velles difficultés,  des  difficultés  graves  vont  se 
présenter.  La  demande  sera  transmise  au  mi- 
nistre; sera-t-elle  approuvée  par  cela  seul  qu'elle 
aura  l'assentiment  ae  l'académie  ?  Non ,  sans 
doute  :  l'administration  se  réserve  le  droit  de 
prononcer  % 

Je  suis  persuadé  que  l'administration  actuelle 
s'efforcerait  de  rendre  la  plus  entière  justice  à 
tous  les  réclamants  ;  v.t  je  n'en  voudrais  pas  d'au- 
tres preuves  que  la  conscience  avec  laquelle  est 
fait  l'exposé  des  motifs  du  projet  et  que  la  sup- 
pression qu'il  prononce  de  la  censure  facultative* 
des  délits  de  tendance  et  de  la  loi  de  privilège 

Nais,  Messieurs,  on  l'a  dit  plus  d'une  fois  et 
vous  me  pardonnerez  de  le  redire  ;  les  hommes 
passent  et  les  institutions  restent. 

Groyez-vous  que  la  recommandation  d'une 
académie  eût  été  d'une  influence  biea  marquée 
auprès  du  plus  grand  nombre  des  membres  de 
l'ancienne  administration?  11  est  permis  au 
moins  d'en  douter,  sans  être  taxé  d'exagération, 
en  considérant  que  la  plupart  des  candidats  que 
les  corps  savants,  conformément  à  la  loi,  pré- 
sentaient au  ministre  de  l'intérieur  pour  les  pla- 
ces Vacantes  dans  les  établissements  de  haute 
instruction,  étaient  écartés  par  le  candidat  mi- 
nistériel, lors  même  qu'ils  réunissaient  la  très 
grande  majorité  des  suffrages,  et  que  les  corps 
savants  en  étaient  venus*  pour  ainsi  dire,  au  point 
de  ne  plus  faire  de  présentations  que  pour  la 
forme,  espérant  un  meilleur  avenir  dans  l'iné- 
puisable honte  et  la  profonde  sagesse  du  roi. 

Vous  le  voyez  donc,  les  académies  ne  seraient 
pour  un  ministère  partial,  injuste,  d'aucun  poids 
dans  la  balance;  et  comme,  dans  tous  les  cas,  leur 
réponse  serait  toujours  affirmative,  elle  ne  servirait 
qu'à  couvrir  au  besoin  les  actes  du  pouvoir. 

A  tous  ces  motifs,  j'ajouterai,  dans  l'intérêt  de 
l'administration  et  dans  celui  des  administrés, 
intérêts  qui  ne  devraient  jamais  être  séparés,  qu'il 
est  vivement  à  désirer  que  les  lois  soient  assez 
précises  pour  ne  rien  laisser  ou  pour  laisser  le 
moins  possible  à  la  décision  de  l'administrateur. 
C'est  le  seul  moyen  de  le  mettre  à  même  de  résister 
aux  sollicitations  importunes  qui  l'assiègent,  aux 
recommandations  puissantes  qui  l'accablent.  Fort 
de  la  loi,  il  dépendra  de  lui  d'être  juste  :  tous  les 
citoyens  se  taisent  ou  doivent  se  taire  devant  elle* 


Beaucoup,  au  contraire,  élèvent  des  prétentions 
quand  elle  n'est  point  impérative:  et  si  alors, 
quoique  rempli  des  plus  droites  intentions,  l'ad- 
ministrateur n'a  pas  d'une  part  une  volonté  iné- 
branlable, une  fermeté  stoïque,  ce  qui  est  bien 
rare;  et  si,  d'autre  part,  il  ne  s'est  pas  tracé  des 
règles  invariables  et  dictées  par  la  justice,  oe  qui 
ne  Test  peut-être  pas  moins,  il  succombera  infail- 
liblement. Combien  d'exemples  à  citer!  De  là,  tant 
d'abus  contre  lesquels  on  crie  sans  cesse  et  qui 
cependant  vont  sans  cesse  en  s'accumulant;  et 
moi-môme,  en  prononçant  ces  paroles,  je  serais 
tenté  de  dire,  si  je  ne  consultais  que  le  passé  et 
si  je  n'espérais  dans  l'avenir  :  Vox  clamantU  in  de* 
serto. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  conclus  de  toutes  ces  consi- 
dérations que  Varticle  3  du  projet,  qui  statue  que 
«  le  roi  pourra,  sur  la  demande  motivée  de  l'Une 
»  des  quatre  académies,  dispenser  du  caution  ne- 
«  ment  un  journal  ou  écrit  périodique  exclusive* 
«  ment  consacré  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
«  arts,  oui  ne  paraîtrait  qu'une  foi  s  par  semaine;  » 
je  conclus,  dis-je,  de  toutes  ces  considérations, 
que  cet  article  doit  être  supprimé  tout  entier. 

Mais,  Messieurs,  en  le  supprimant,  l'article  2  doit 
être  nécessairement  modifié.  Vous  ne  voudriez  pas, 
et  les  auteurs  du  projet  ne  voudraient  pas  sans 
doute  eux-mêmes,  que  ces  sortes  de  journaux  fus- 
sent obligés  de  déposer  un  cautionnement  consi- 
dérable pour  avoir  le  droit  de  paraître  de  temps 
à  autre. 

Que  faire  alors  pour  concilier  les  intérêts  que  je 
défends  avec  la  sécurité  que  la  loi  a  le  droit 
d'exiger?  apprécions  pour  cela  les  besoins  dit 
moment  qui  seront  probablementceuxde  l'avenir. 

Le  nombre  des  journaux  de  sciences,  de  lettres 
et  d'arts,  publiés  dans  toute  la  France,  pour  l'an- 
née 1828,  est  de  cent  douze,  savoir  z  soixante-dii 
à  Paris,  et  quarante-deux  dans  les  départements* 
La  plupart  sont  mensuels  ;  il  en  est  un  certain 
nombre  qui  paraissent  plusieurs  fois  par  mois  \ 
d'autres  tous  les  huit  jours;  d'autres  plusieurs 
fois  par  semaine;  et  d'autres  tous  les  jours» 

Si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  ni  contre  les  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  ni  contre 
les  arts  mécaniques  et  libéraux,  que  les  auteurs 
du  projet  de  loi  demandent  sérieusement  des  ga- 
ranties; il  n'en  est  pas  besoin  ;  l'expérience  Ta 
prouvé.  Ces  arts  et  ces  sciences  sont  si  bien  carac- 
térisés qu'il  est  impossible  de  les  confondre  avec 
un  autre  genre  de  connaissances,  et  qu'ils  consti- 
tuent ledomaine  des  études  de  deux  de  nos  quatre 
académies.  Comment  d'ailleurs  supposer  qu'à 
propos  d'algèbre  ou  de  géométrie,  d'astronomie  ou 
de  physique  expérimentale,  ae  chimie  ou  de  bota- 
nique, etc. ,  on  ira  s'occuper  de  politique  ?  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  un  problème  politique  et 
un  problème  scientifique  ? 

Les  journaux  consacrés  à  ces  sciences  ou  ces 
arts»  doivent  donc  être  dispensés  de  cautionne- 
ment; car  puisque  la  société  n'a  rien  à  craindre 
de  leur  publication,  que  loin  de  là  elle  ne  peut 
qu'y  gagner,  cette  publication  ne  doit  pas  être 
gênée;  elle  doit  rester  libre  :  la  conséquence  est 
forcée. 

Je  suis,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  par  les  mo- 
tifs que  j'ai  exposés,  d'un  autre  avis  pour  les 
journaux  littéraires  :  la  loi  peut  réclamer  des  ga- 
ranties contre  eux,  mais  ries  garanties  restreintes. 
En  exiger  d'aussi  étendues  que  des  journaux  po- 
litiques, serait  inutile  et  par  conséquent  injuste. 

Je  le  demande,  et  je  m  adresse  avec  confiance 
aux  auteurs  du  projet  de  loi  :  Quel  sera  le  plus  a 
craindre,  ou  d'un  journal  politique  qui  se  par 
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rattra  que  tous  les  mois,  ou  d'un  journal  litté- 
raire qui  paraîtra  tous  les  huit  jours?  L'un  aura 
le  droit  de  tout  dire,  de  le  dire  comme  il  le  vou- 
dra, en  termes  clairs,  précis,  positifs,  intelligi- 
bles pour  tous,  à  haute  voix,  en  quelque  sorte. 
L'autre,  s'il  abuse  de  son  titre,  et  s'il  traite  de 
matières  politiques,  ne  le  fera  que  de  temps  en 
temps  et  sous  un  voile  mystérieux  :  ses  allusions 
seron  fiGes,  ingénieuses,  si  vous  voulez  ;  mais 
elles  seront  toujours  plus  ou  moins  difficiles  à 
saisir,  mais  le  sens  en  sera  toujours  caché  pour 
beaucoup  de  lecteurs  :  ce  seront  de  véritables 
énigmes  pour  le  plus  grand  nombre.  Une  con- 
versation, une  phrase,  un  mot  de  salon,  transmis 
de  bouche  en  bouche,  sans  aucun  ménagement 
et  avec  une  piquante  malignité,  produiraient 
beaucoup  plus  d'effet, 

A  coup  sûr  de  ces  deux  journaux,  ce  n'est  pas 
le  journal  littéraire  que  vous  devez  le  plus  re- 
douter, et  cependant  c'est  contre  lui  que  tous  vos 
efforts  80 nt  dirigés.  Au  moins  ne  le  traitez  pas 
plus  sévèrement  que  le  journal  politique;  et 
puisque  vous  permettez  à  celui-ci  de  paraître 
sans  cautionnement  une  fois  par  mois,  souffrez 

Sue  le  journal  littéraire  paraisse  aux  mêmes  con- 
fions une  fois  par  semaine.  Vous  prétendez  à  la 
vérité  que  V occasion  du  délit  est  aussi  prochaine 
pour  ce  qu'on  appelle  les  journaux  littéraires  que 
pour  les  Journaux  politiques  ;  mais  c'est  comme 
si  vous  disiez  qu'un  homme  court  tout  autant  le 
risque  de  se  noyer  sur  le  bord  du  fleuve  qu'au 
milieu  du  courant. 

Et  vous  remarquerez  que  dans  le  parallèle  que 
je  viens  de  tracer,  je  n  ai  pas  tenu  compte  de 
combinaisons  qui  sont  hors  de  vos  prévisions.  Il 
est  possible  que  plusieurs  journaux  mensuels 
s'associent  de  manière  que  l'un  d'eux  paraisse 
à  des  époques  fort  rapprochées  de  l'autre.  Irez- 
vous  jusqu'à  exiger  que  ces  sortes  de  journaux 
ne  paraissent  que  dans  un  laps  de  temps  douné, 
par  exemple  du  20  au  30  du  mois  ?  ce  serait  par 
trop  gêner  la  liberté  d'écrire. 

La  dispense  de  cautionnement  devrait  égale- 
ment s'appliquer  aux  journaux  littéraires  qui  ne 
paraîtraient  que  deux  fois  par  semaine  ;  vous  sa- 
tisferiez ainsi  à  tous  les  besoins  de  la  vraie  litté- 
rature, et  vous  ne  rendriez  pas  la  loi  rigoureuse 
sans  nécessité. 

Ce  ne  sont  que  des  journaux  littérairesqui  paraî- 
traient plus  souvent,  et  surtout  des  journaux  lit- 
téraires quotidiens  qu'il  faudrait  exiger  de  nou- 
velles garanties.  Eux  seuls  ont  excité  de  justes 
plaintes,  ou  des  plaintes  assez  graves  pour  moti- 
ver cette  mesure  :  et  encore  ne  devraient-ils  être 
soumisqu'àun  cautionnement  beaucoup  moins 
considérable  que  les  journaux  politiques  :  ils  sont 
beaucoup  moins  lus,  beaucoup  moins  répandus 

3 ue  ceux-ci.  Leurs  bénéfices  sont  moins  grands, 
ne  amende  d'une  moindre  valeur  serait  pour 
eux  une  peine  tout  aussi  forte  qu'une  amende 
d'une  plus  grande  valeur  pour  les  autres.  Votre 
but  serait  atteint. 

En  résumé,  je  voudrais  : 

1°  Que  l'article  3  du  projet  qui  crée  une  sorte 
de  privilège  fut  supprimé  ; 

2°  Que  les  journaux  périodiques  exclusivement 
consacrés  aux  sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent 
les  académies  des  sciences  et  des  beaux-arts  de 
l'Institut  royal,  fussent  exempts  du  cautionne- 
ment* 

3*  Que  les  journaux  périodiques  étrangers  à  la 
politique  et  consacrés  aux  lettres  ou  à  des  bran- 
ches de  connaissances  qui  ne  feraient  pas  partie 
des  études  des  académies  des   sciences  et  des 


beaux  arts  de  l'Institut  royal,  ne  fussent  soumis 
à  un  cautionnement  que  quand  ces  journaux  pa- 
raîtraient plus  de  deux  fois  par  semaine;  et  je 
voudrais  que  ce  cautionnement  fût  bien  moins 
considérable  que  celui  des  journaux  politiques  ; 

4°  Qu'il  fût  dit  dans  la  loi  que  tous  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  publiés  en  langue 
étrangère  seraient  entièrement  libres. 

J'ai  l'intime  conviction  que  les  garanties  exi- 
gées par  le  projet  contre  les  journaux  politiques 
sont  trop  multipliées  et  trop  fortes. 

J'espère  qu'éclairé  par  la  discussion,  le  minis- 
tère accordera  sur  ces  divers  points  les  conces- 
sions convenables  à  une  sage  liberté  au  delà  de 
laquelle  se  trouvent  d'un  côté  l'oppression,  et  de 
l'autre  la  licence,  qui  n'est  qu'une  oppression  dé- 
réglée. Mon  vote  alors  sera  en  faveur  du  projet  : 
dans  le  cas  contraire,  je  serais  forcé  de  le  re- 
jeter. 

M.  Baeot  de  Romand,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  en  nous  présentant  pour  concourir  à 
la  défense  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
nous  sentons  que  nous  n'avons  d'autres  titres  à 
la  confiance  dont  le  roi  a  daigné  nous  honorer, 
que  d'avoir  toujours  professé  les  principes  qui 
servent  de  bases  à  ce  projet;  oserons-nous  ajou- 
ter que  si  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  indignes 
du  choix  de  Sa  Majesté,  c'est  peut-être  aussi  à 
raison  de  la  profonde  reconnaissance  avec  la- 

auelle  nous  avons  reçu  comme  Français,  comme 
épulé,  les  bienfaits  de  l'initiative  royale  dans  la 
question  fondamentale  qui  vous  occupe. 

C'est  pour  la  première  fois  que,  depuis  l'heu- 
reuse époque  delà  restauration  du  pouvoir  légi- 
time, les  ministres  du  roi,  éclairés  par  l'expé- 
rience, semblent  comprendre  les  vraies  conditions 
du  gouvernement  représentatif  :  c'est  pour  la 
première  fois  que,  désabusés  de  tous  les  moyens 
employés  pour  se  soustraire  au  libre  développe- 
ment de  la  presse  périodique,  les  ministres  du 
roi  viennent  franchement  et  loyalement,  sans 
arrière-pensée,  sans  vaines  terreurs,  comme  sans 


Souvoir  et  les  amis  de  la  presse  touchant  la  dé- 
nition  des  mesures  soit  répressives,  soit  pré- 
ventives. 

Ici,  suivant  le  projet  de  loi,  rien  de  préventif  : 
la  publication  des  journaux  est  libre,  parfaite- 
ment lihre;  point  de  restriction,  point  d'examen 
préalable  ;  et  la  loi  nouvelle  ne  fait  autre  chose 
que  d'imposer  des  conditions  sans  lesquelles  la 
repression  est  toujours  illusoire. 

Avant  de  pénétrer  dans  le  détail  du  projet  de 
loi,  ainsi  que  la  discussion  des  articles  nous  en 
fournira  l'occasion,  qu'il  nous  soit  permis  de 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  réflexions  sur 
la  question,  tant  de  fois  controversée  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exprimer  des 
idées  nouvelles;  mais  puisque  les  adversaires  du 
projet  l'attaquent  comme  oppressif  de  la  liberté 
de  la  presse,  il  faut  bien  que  ses  défenseurs  dé- 
montrent que  loin  d'en  être  les  ennemis,  ils  en 
ont  saisi  tous  les  avantages,  adopté  toutes  les 
conséquences  :  nous  attacherions  aussi  beaucoup 
de  prix  à  convaincre  quelques  autres  esprits  que 
la  liberté  de  la  presse,  et  plus  particulièrement 
de  la  presse  périodique,  n'est  plus  chez  nous 
une  théorie  politique;  nous  voudrions  qu'il  fût 
universellement  reconnu  que  si  la  liberté  de  la 
presse  est  un  droit  concédé  par  la  constitution  de 
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l'Etat,  un  fait  consacré  par  rasage,  elle  est  encore 
une  nécessité  inévitable  de  notre  situation  so- 
ciale. 

Messieurs,  dans  l'absence  des  grands  corps  po- 
litiques, qui  étaient  jadis  et  tout  à  la  fois  l  appui 
et  le  contrepoids  de  la  puissance  souveraine,  il 
fallut  bien,  au  retour  de  nos  princes,  créer  des 
institutions,  reconnaître  des  droits,  investir  une 
portion  quelconque  de  leurs  sujets  d'une  action, 
d'une  autorité  politique,  destinée  à  appuyer,  à 
soutenir  l'autorité  souveraine.  De  là,  la  création 
des  deux  Chambres,  et  l'institution  des  droits 
électoraux  ;  mais  aux  yeux  du  monarque  législa- 
teur, l'œuvre  eût  été  incomplète  sans  la  conces- 
sion de  la  liberté  de  la  presse  :  quand  les  Bour- 
bons répandent  des  bienfaits,  les  choses  ue  se 
font  jamais  à  demi. 

Non  content  d'accorder  aux  Chambres  l'inter- 
vention législative,  et  à  la  propriété  le  droit 
d'élection,  le  prince  de  la  restauration  ne  craignit 
pas  d'assurer  à  tous,  au  moyen  de  la  liberté  de 
ta  presse,  le  droit  d'examen  et  de  discussion  en 
toute  matière. 

N'était-ce  pas  par  une  juste  appréciation  de 
l'état  de  la  société,  que  le  législateur  appelait 
ainsi  à  son  aide  toutes  les  lumières,  toutes  les 
forces  morales  de  la  société?  Ces  forces,  déjà 
déplacées  par  le  mouvement  des  esprits,  dès  le 
milieu  du  dernier  siècle;  ces  forces  avaient  été, 
depuis  vingt  cinq  années,  disséminées  dans  tous 
les  rangs,  par  les  progrès  de  l'instruction,  par  la 
division  des  propriétés,  par  le  développement  des 
richesses  industrielles,  par  un  changement  total 
dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes.  Qui  nous 
révélera  le  secret  de  satisfaire  et  de  dominer  en 
même  temps  ces  générations  nouvelles? 

Réglée  par  une  bonne  législation,  contenue  par 
l'action  puissante  des  tribunaux,  la  liberté  de  la 
presse  offre  à  l'Etat  des  éléments  de  vie  qu'il  ne 
saurait  trouver  ailleurs  :  elle  n'est  pas  le  résultat 
d'un  calcul;  elle  est  l'expression  de  la  nécessité 
dans  un  pays  porté  à  un  aussi  haut  degré  de  ci- 
vilisation, alors  qu'à  nos  yeux  la  même  institu- 
tion pourrait  être  contestée  et  repoussée  dans 
toute  contrée  où  les  conditions  d'existence  ne  se- 
raient pas  les  mêmes. 

S'il  est  vrai  qu'arrivé  au  dernier  point  du  dé- 
veloppement de  toutes  les  facultés  sociales,  il  n'y 
ait  plus  d'autre  moyen  de  gouverner  un  peuple 
que  le  despotisme  militaire  ou  des  institutions 
libres;  dès  lors  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  choix 
ait  élé  bientôt  fait  par  cette  famille  auguste,  qui 
voulait  rapporter  parmi  nous  tous  les  bieufaits 
de  la  légitimité. 

Mais,  dira-t-on,  la  presse  périodique»  que  vous 
représentez  comme  l'expression  d'une  nécessité 
sociale,  la  presse  périodique  agite  la  société,  di- 
vise les  esprits,  entretient  leur  malaise. 

D'accord  sur  tous  ces  poiuts,  nous  croirions 
encore  pouvoir  contrebalancer  ces  inconvénients 
par  l'énumération  des  avantages  qui  y  sont  at- 
tachés, si  la  question  n'était  décidée  d'avance  par 
ce  seul  fait,  que  la  liberté  de  la  presse  périodique 
est  la  condition  vitale  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Pour  juger  sainement  des  effets  de  la  liberté  de 
la  presse  périodique,  attendons  d'abord  que  Tir- 
révocabilité  de  son  usage  ait  interrompu  fe  cours 
de  tant  de  vaines  récriminations;  attendons  que 
la  responsabilité  des  éditeurs  cesse  d'être  une  dé- 
rision: attendons  que  les  arrêts  de  la  justice  puis- 
sent frapper  la  licence,  sans  nous  faire  trembler 
pour  le  sort  de  la  liberté  ;  attendons  surtout  que  la 
sagesse  des  Chambres  et  la  loyanté  de  l'administra- 


tion aient  dissipé  ces  fantômes  de  pouvoir  absolu 
ou  de  révolution,  que  tantôt  la  malveillance, 
tantôt  l'imprudence  de  quelques  feuilles  promè- 
nent encore  sous  nos  yeux. 

Saisissons  cette  occasion,  Messieurs,  de  rassu- 
rer, s'il  est  possible,  tant  de  gens  de  bien  qui 
s'alarment  des  agitations  ou  plutôt  de  la  turbu- 
lence d'un  gouvernement  destiné  à  marcher  entre 
les  foudres  d'une  tribune  publique  et  la  grêle 
d'une  presse  quotidienne.  Ce  gouvernement  gui 
ramène  sans  cesse  la  discussion  de  tous  les  in- 
térêts de  la  société,  ce  gouvernement  dont  l'his- 
toire sera  celle  d'une  lutte  perpétuelle  entre  la 
vérité  et  l'erreur,  ce  gouvernement  qui,  bien  com- 
pris, est  la  source  de  tant  de  puissance,  de  pros- 
périté et  de  gloire,  ce  gouvernement,  avouons-le, 
ne  sera  jamais  vanté  à  son  origine  par  ceux-là 
qui  n'apprécient  que  les  douceurs  d'un  silencieux 
repos. 

11  faut  s'y  résigner,  Messieurs,  la  Chambre  et 
la  société  auront  encore  à  subir  plus  d'un  débat 
violent.  Les  uns  viendront  à  la  tribune  ou  dans 
leurs  écrits  professer  des  doctrines  qui  bientôt 
feraient  de  fa  France  une  république;  d'autres 
essayeront  peut  être  de  ramener  dans  nos  lois, 
dans  notre  politique,  dans  notre  administration 
des  idées  qui  ne  peuvent  être  celles  de  la  mo- 
narchie représentative.  Qui  tiendra  la  balance 
entre  les  opinions  si  diverses  ?  Plaise  à  Dieu,  qu'à 
commencer  par  le  vote  de  la  présente  loi,  la  ba- 
lance soit  tenue  par  ceux-là  qui,  sans  passions 
comme  sans  préjugés,  auront  étudié  de  bonne  foi 
la  forme  de  ce  gouvernement,  par  ceux-là  qui 
voyent  dans  le  concours  de  l'opinion  et  dans  le 
concert  des  trois  pouvoirs,  la  force  de  l'autorité 
souveraine,  et  qui,  ministres,  pairs  ou  députés, 
n'auront  jamais  d'autre  vue  que  d'y  coopérer! 

Messieurs,  la  presse  périodique,  nous  en  sommes 
convenus,  présente,  comme  toutes  les  institutions 
humaines,  plus  d  une  face  défectueuse;  mais 
puisque  nous  ne  nous  sommes  pas  refuse  à  cet 
aveu,  pourquoi  ne  nous  serait-il  pas  permis  de 
demander  si  elle  ne  réunit  pas  d'immenses  avan- 
tages? 

Le  premier  de  tous  n'est-il  pas  de  prévenir  tous 
les  abus  du  pouvoir  par  la  crainte  de  la  publi- 
cité, d'assurer  le  régne  des  lois  et  d'attacher 
ainsi  les  peuples  au  souverain  par  le  sentiment 
de  leur  bien-être  ? 

La  presse  périodique  n'est-elle  pas  le  moyen  le 
plus  efficace,  le  plus  puissant,  d'éclairer  le  gou- 
vernement par  la  variété  des  opinions  sur  toutes 
les  améliorations  dont  la  législation  ou  la  haute 
administration  de  l'Etat  sont  susceptibles  ? 

Mais,  Messieurs,  selon  notre  manière  de  voir, 
l'avantage  dominant  de  la  presse  périodique  est 
de  laisser  aux  opinions  diverses,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives,  le  moyen  d'exalter  ce 
qu'elles  auraient  de  trop  violent  ou  de  trop  amer, 
si  la  tribune  parlementaire  devenait  leur  unique 
organe.  Le  calme  de  cet  intervalle  ne  ferait  qu'ac- 
cumuler les  orages;  et  ces  orages  sont  d'autant 
plus  redoutables,  que  la  tribune  donne  aux  opi- 
nions une  autorité  et  une  inviolabilité,  dont  per- 
sonne assurément  ne  voudrait  investir  les  feuilles 
publiques. 

C'est  une  grave  erreur  de  rejeter  sur  la  liberté 
de  la  presse  uniquement,  la  violence  des  débats 
politiques,  et  les  partisans  de  son  asservissement 
ne  tarderaient  pas  à  devenir,  malgré  eux,  enne- 
mis non  moins  déclarés  de  la  liberté  de  la  tri- 
bune. 

Si  la  liberté  de  la  presse  périodique  est  à  la 
fois  un  droit  et  un  fait  immédiatement  liésà  notre 
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organisation  politique,  examinons  en  peu  de  mots.N 
ce  que  le  projet  de  loi  contient,  d'une  part,  pour 
en  assurer  l'exereioe,  et,  de  l'autre,  pour  conserver 
à  la  société  les  garanties  que  sa  sûreté  et  son  re- 
pos exigent. 

Le  projet  de  loi,  en  même  temps  qu'il  enlève 
à  l'administration  le  droit  d'autoriser  la.  publi- 
cation des  journaux,  le  projet  de  loi  abolit  la 
censure  facultative. 

Que  vient-on  vous  demander,  au  nom  de  la  cou- 
ronne, en  échange  de  concessions  dictées  par  la 
juste  appréciation  des  conséquences  de  notre  sys- 
tème politique  Y 

On  vous  demande  de  faire  disparaître  du  code 
de  vos  lois  cette  fiction  des  éditeurs  responsables, 
qui  offre  à  la  société  le  continuel  scandale  de  dé- 
lit sans  responsabilité  et  d'une  responsabilité 
sans  délit.  La  société  repousse  ces  victimes  mer- 
cenaires pour  qui  les  rigueurs  de  la  justice  ont 
toujours  l'attrait  d'une  haute  paie,  et  qui  sont 
destinés  à  ne  se  plaindre  le  plus  souvent  que  de 
la  modération  des  châtiments. 

Quelles  sont  donc  les  exigences  dont  on  se  plaint 
lorsque,  dans  un  système  qui  anéantit  le  privi- 
lège, la  censure  facultative  et  ta  loi  de  tendance, 
on  se  borne  à  demander  pour  chaque  feuille  pé- 
riodique un  oq  plusieurs  gérants  dont  chacun  ait 
un  intérêt  dans  l'entreprise  du  journal  et  un  quart 
dans  le  cautionnement  T 

Exige-t-on  de  lu  part  des  gérants  aucune  de 
ces  conditions,  aucune  de  ces  garanties  morales 
qui  doivent  être  présentées  pour  tout  aspirant 
aux  moindres  offices,  aux  moindres  emplois? 

Bt  cependant,  quelle  fonction  plus  importante, 
quel  privilège  plus  redoutable  que  celui  d'influer 
chaque  jour  sur  l'ordre  et  le  repos  de  la  société  ! 
Les  délits  ordinaires  ne  portent  atteinte  qu'à  des 
intérêts  Isolés;  ils  peuvent  troubler  la  sécurité 
d'un  individu,  la  paix  d'un  ménage,  le  bonheur 
d'une  famille  :  mais  le  dommage  commis  par  l'es- 
prit de  faction  on  d'impiété  d'un  journal;  mais 
les  alarmes  répandues  par  son  organe,  où  les  voit- 
on  s'arrêter  ?  La  société  a  beau  être  vengée  par 
les  tribunaux,  le  mal  survit  au  châtiment,  et  le 
poison  continue  ses  ravages.  Ici,  pas  de  répara- 
tions possibles  ;  et  la  prison,  les  amendes  ne  fe- 
ront rien,  tant  que  l'application  de  ses  peines  ne 
sera  pas  redoutée  des  véritables  directeurs  de  la 
rédaction  des  journaux. 

81  la  publication  des  feuilles  périodiques  est 
considérée  comme  tout  autre  objetde  spéculation, 
si  elle  peut  donner  lieu  à  la  formation  de  tous 
les  genres  de  sociétés,  ce  n'est  pas  trop  assuré- 
ment d'exiger  qu'il  existe  au  moins  un  gérant 
chargé  chaque  jour  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire, morale  et  nominale,  comme  il  le  sera  par 
sa  portion  d'intérêt  dans  la  propriété  et  dans  le 
cautionnement  du  journal,  ainsi  que  par  sa  si- 
gnature. Autrement,  Messieurs,  la  religion,  la 
royauté,  les  mœurs,  l'ordre  social,  tout  ce  qui 
existe  de  plus  sacré  et  de  plus  cher,  pourra  être 
chaque  matin  attaqué,  outragé,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  inconvénient  pour  le  véritable  auteur 
du  mal,  pour  celui  qui  l'aura  autorisé  et  propagé: 
toute  la  puissance  de  la  loi,  toute  Faction  des 
tribunaux,  toute  la  vindicte  publique,  viendront 
s'amortir  sur  un  faux  criminel  ou  sur  une  masse 
d'écus  fournis  par  des  capitalistes  non  moins 
étrangers  au  délit. 

C'est  parce  que  nous  sommes  partisans  zélés, 
consciencieux,  de  la  liberté  de  la  presse  et  du 
régime  légal,  que  nous  demandons  a  la  loi  tous 
les  moyens  raisonnables  de  régler  son  usage. 

Que  la  pénalité  soit  insuffisante,  ou  qu'à  défaut 


de  frapper  Juste,  elle  soit  inefficace;  la  licence 
n'aura  plus  de  bornes,  et  la  liberté  finira  par  suc- 
coraber  :  car  tel  est  Tordre  voulu  des  sociétés, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  durable  parmi  elles 
que  ce  qui  est  conforme  aux  règles  éternelles  de 
la  morale  et  de  la  justice. 

Qu'il  me  soit  permis  en  finissant  de  répondre 
en  peu  de  paroles  aux  objections  qui  ont  pour 
objet  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  de  sue* 
pendre  les  journaux  :  c'est,  dit-on,  ruiner  un 
journal.  Mais  voyez  qu'ici  la  loi  n'est  pas  impôra- 
tive;  considérez  que  cette  peine,  très  grave  sans 
doute,  ne  sera  appliquée  que  dans  le  cas  où  le 
juge  voudra  proportionner  la  punition  à  l'étendue 
du  préjudice  porté  à  la  société,  dans  le  cas  où  i( 
sera  nécessaire  d'imposer  momentanément  le  si- 
lence à  ceux  qui  auraient  troublé  son  repos  ou 
soulevé  son  indignation;  considérez  que  oette 
suspension  facultative  est  limitée,  qu'elle  n'est 

Ï>as  une  disposition  nouvelle  dans  notre  système 
égislatif,  qu'elle  s'y  reproduit  a  chaque  instant. 
Considères  enfin,  Messieurs,  qu'affranchi  du  mo- 
nopole, il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  crainte  de 
voiries  condamnations  judiciaires  restreindre  in- 
définiment le  nombre  des  organes  de  l'opinion. 

Ajoutons  que,  sans  la  suspension,  le  scandale 
sur  lequel  on  a  si  souvent  spéculé  parmi  nous, 
le  scandale  donnera  quelquefois  plus  de  vogue 
dès  lendemain  au  Journal  qui  aura  été  condamné 
la  veille.  Où  serait  la  sécurité  publique,  si  le  mal 
pouvait  profiter  à  celui  qui  en  est  l'auteur? 

Il  faut  tout  prévoir  :  et  si  quelque  jour  des  jour- 
naux considérés  jusque-là  comme  simples  entre* 
prises  industrielles,  devenaient  des  entreprises 
politiques;  s'ils  étaient  soutenus  par  les  capitaux 
d'une  coalition  factieuse  ou  par  ceux  de  l'étranger! 
croit-on  qu'alors  le  tarif  du  cautionnement  ou 
des  amendes  arrêterait  la  contagion,  si  aucune 
décision  légale  ne  pouvait  suspendre  le  cours  des 
publications  criminelles? 

La  loi  séquestre  momentanément  de  la  société 
celui  qui  fatt  retentir  un  seul  cri  séditieux  au 
sein  de  la  réunion  la  plus  obscure,  et  la  loi  serait 
impuissante  à  l'égard  d'un  journal  dont  la  voix 
séditieuse  va  retentir  sur  tous  les  points  de  la 
France  1 

Ne  nous  bornons  pas.  Messieurs,  à  jeter  les  yeux 
autour  de  nous  et  sacrions  étendre  notre  horizon. 
Quel  reproche  n'aurait  pas  à  se  faire  celui  d'entre 
vous  qui,  par  son  vote,  aurait  privé  les  tribunaux 
de  la  faculté  de  suspendre  les  journaux,  alors 
même  qu'il  leur  serait  démontré  qu'un  journal, 
fauteur  de  l'anarchie  ou  de  l'usurpation,  sait 
trouver  dans  d'indignes  trésors  le  gage  perpétuel 
de  son  impunité  1 

Messieurs,  vous  rendez  hommage  avant  tout  & 
la  légitimité  et  à  ses  bienfaits;  vous  aspirez 
comme  elle,  avec  et  par  elle  à  raffermissement 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  Tordre 
lé-al. 

Une  administration  nouvelle,  pénétrée  des 
mêmes  sentiments,  animée  des  mêmes  vœux, 
vous  apporte  au  nom  du  roi  un  projet  de  loi 
destiné  a  concilier  tant  et  de  si  chers  intérêts  ; 
vous  ne  lui  refuserez  pas  votre  adoption. 

M.  Blgnon.  Messieurs,  le  discours  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  nous  avons  entendu 
dans  cette  séance,  a  eu  pour  objet  principal  de 
répondre  à  l'un  de  mes  honorables  amis,  M.  Ben- 
jamin Constant. 

Malgré  tout  le  talent  et  toute  l'adresse  que  M.  le 
ministre  a  mis  dans  sa  réponse,  j'aroue  que  jus- 
qu'à  présent  les  raisonnements  de  mon  honorable 
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ami  me  paraissent  subsister  encore  dans  toute 
leur  force.  Ge  n'est  pas  la  faute  de  RI.  le  ministre, 
ce  n'est  que  le  tort  de  sa  cause. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  au  moment  o$  j'en- 
tendis M.  le  garde  des  sceaux  présenter  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  je  regardai  la  loi  comme  un 
bienfait,  Je  le  pensai  le  lendemain  encore,  mais 
à  mesure  que  j  en  ai  examiné  les  détails,  j'ai  dû 
malgré  moi  la  juger  tout  autrement. 

Elle  est.  nous  dit  M.  le  ministre,  la  suite  d'un 
travail  préparé  à  lu  Chambre  des  pairs  en  1827, 
mais  ce  qui  en  1827  pouvait  être  une  atténuation 
à  un  plus  grand  mal,  peut  être  réputé  un  grand 
mal  encore,  un  véritable  contre-sens  en  1828. 

Le  genre  même  de  l'argumentation  par  lequel 
on  soutient  cette  loi,  atteste  assez  combien  il  est 
difficile  de  la  défendre. 

Quelle  opinion  en  effet  est-il  possible  de  s'en 
former,  lorsque  le  ministre  qui  la  propose  n'a, 
pour  en  excuser  les  inconvénients,  d'autre  res- 
source que  de  recourir  à  de  tristes  subtilités;  de 
rétrécir  les  limites  du  droit  commun  et  de  justifier 
la  confiscation? 

Combien  une  telle  nécessité  n'est-elle  pas  dou- 
loureuse, surtout  pour  le  chef  de  la  justice,  que 
doit  révolter  la  confiscation,  et  dont  la  tendance 
naturelle  est  de  reculer,  autant  qu'il  est  possible, 
les  limites  du  droit  commun  1  Tout  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  présent  en  faveur  de  la  loi,  n'a  fait  que 
fortifier  à  mes  yeux  la  justesse  dej  observations 

Sue  m'a  inspirée  son  examen,  et  que  je  vais, 
essieurs,  avoir  l'honneur  de  vous  exposer, 
Dans  tous  les  projets  sur  la  presse,  soumis  aux 
Chambres  depuis  1814,  les  divers  ministères,  au- 
teurs de  ces  projets,  sont  partis  d'un  principe  faux 
en  considérant  la  presse,  et  surtout  la  presse  pé- 
riodique, comme  étant  de  sa  nature  ennemie 
essentielle  de  la  durée  des  gouvernements,  et 
comme  par  le  mot  de  gouvernement  ils  entendaient 
l'administration,  quelques-uns  de  ces  ministères, 
et  particulièrement  le  dernier,  ont  si  bien  conduit 
les  affaires  du  pays  au  dedans,  si  bien  dirigé  sa 
politique  au  dehors,  que,  forçant  la  presse  5  de- 
venir tout  entière  hostile  pour  eux,  ils  ont  rendu 
vrai,  dans  l'application  spéciale  qu'ils  s'en  sont 


soit  resté  pourdéfenseursque  desjournaux  achetés 
et  des  écrivains  à  gage,  est-ce  bien,  dans  cette 
circonstance,  la  presse  même  qui  a  été  coupable  ? 
Lorsqu'un  ministère  n'est  que  médiocre,  que  faible, 
sans  être  malfaisant  ni  malveillant,  il  trouve  tou- 
jours des  auxiliaires  et  des  appuis.  Les  journaux 
se  partagent  pour  et  contre  lui  comme  l'opinion 
publique,  et  s  il  a  des  adversaires  plus  ou  moins 
violents,  il  a  aussi  des  partisans,  et  des  partisans 
volontaires,  qui  soutiennent  sa  cause  par  convic- 
tion, soit  dans  l'espoir  de  le  faire  entrer  plus  fran- 
chement en  de  bonnes  voies,  soit  dans  la  crainte 
de  le  voir  remplacer  par  une  administration  plus 
dangereuse  pour  les  droits  des  citoyens  et  les 
intérêts  du  pays.  Si,  au  contraire,une  administra- 
tion a  soulevé  une  telle  masse  de  mécontentement 
et  de  haine  que  toute  expression  libre  de  la  pensée 
devienne  une  attaque  contre  elle,  il  y  a  dès  lors 
nécessité  pour  cette  administration  de  recourir  à 
des  mesures  d'une  rigueur  si  insidieusement  cal- 
culée, que  toute  franchise  d'opinion  doive  reculer 
d'effroi  devant  une  combinaison  où  les  châtiments 
sont  énormes  et  où  tout  peut  devenir  matière  & 
châtiment.  De  là  des  projets  de  loi  tels  que  celui 
dont  l'adoption,  par  nos  prédécesseurs  en  cette 
Chambre!  fit,  pendant  la  session  dernière,  frémir 


la  raison  et  l'humanité.  A  un  tel  ministère,  il  fallait 
une  telle  loi  ;  ne  |'ay?nt  pas  obtenue,  il  devait 
périr;  elle  était  la  condition  de  son  existence* 

Si,  pour  les  autres  administrations  qui  pn{ 
précédé,  l'asservissement  de  la  presse  n'était  pas, 
comme  pour  le  dernier  ministère,  une  affaire  dç 
position  personnelle,  une  nécessité  directe  dont 
dépendit  leur  sort,  la  même  erreur  de  principe 
sur  la  nature  des  effets  de  la  presse  périodique 
n'en  avait  pas  moins  vicié  aussi  les  divers  projets 
de  loi  sur  cette  question,  qu'elles  avaient  succes- 
sivement présentés  aux  Chambres.  Ge  vice  origi- 
nel, commun  à  tous  ces  projets  et  dont  celui  sur 
lequel  vous  délibérez  est  lui-même  loin  d'être 
exempt,  tient  à  l'esprit  dans  lequel  tous  ont  été 
conçus.  Nul  n'a  été  conçu  en  effet  dans  l'esprit  de 
notre  nouvelle  forme  de  gouvernement  :  tous  l'ont 
été,  au  contraire,  soit  dans  l'esprit  de  l  ancien  ré- 
gime, soit  dans  celui  des  gouvernements  de  la 
Révolution,  sQitdans  l'un  et  dans  l'autre.  Unç 
courte  explication  rendra  cette  vérité  sensible. 

Que,  dans  l'ancien  régime,  les  classes  privilé- 
giées regardassent  la  presse  comme  un  ennemi 
qu'il  importait  d'enchaîner,  comme  un  ennemi 
nécessaire,  inévitable  des  abus  qui  feip&ient  leur 
richesse  et  leur  puissance,  rien  de  plus  simple  ; 
rien  même,  jusqu'à  un  certain  point,  de  plue 
excusable;  car,  enfin,  l'Etat  social  d'alors  était 
aussi  un  ordre  lg^al,  un  ordre  consacré  par  une 
possession  de  fait,  par  une  longue  jouissance  qui 
avait  donné,  à  d'antiques  usurpations,  (es  carac- 
tères apparents  d'un  véritable  droit.  Qu'alors  le 
gouvernement,  ou  dans  l'intérêt  des  classes  *UPé« 
rieures  ou  par  amour  du  pouvoir  absolu  pour  ipl- 
même,  vouât  à  la  presse  une  implacable  guerre, 
on  le  conçoit.  Le  rôle  de  la  presse,  pour  peu  qu'elle 
soit  libre  ou  même  malgré  les  chaînes  doqt  on 
l'accable,  est  de  défendre  la  cause  de  tous  contre 
les  prétentions  de  quelques-uns,  de  tendre  à 
transformer  les  gouvernements  d'intérêt  privé  éù 
des  gouvernements  d'intérêt  général.  Dès  lors  un 
gouvernement  qui  veut  demeurer  stutioonaire, qui 
veut  à  tout  prix  conserver  indistinctement  le  bien 
et  le  mal  dont  il  se  compose,  doit  prendre  contre 
la  presse  les  mesures  (es  plus  sévères,  les  plus 
impitoyables.  Telle  était  la  position  de  l'ancien 
régime  en  France;  telle  est  celle  des  gouverne- 
ments absolus  ou  oligarchiques  qui  pèsent  encore 
aujourd'hui  sur  une  grande  partie  de  l'Europe. 
En  proscrivant  ou  subjuguant  la  presse,  ils  obéis- 
sent à  l'intérêt  de  tout  corps  politique,  bon  ou 
mauvais,  l'instinct  de  la  conservation;  mais  c'est 
une  grave  erreur,  une  méconnaissance  de  soi- 
même,  un  oubli  de  la  nature  de  sa  propre  exis- 
tence, que  d'éprouver  une  pareille  terreur  de 
la  presse  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel. 

Comme  l'objet  de  tout  gouvernement  constitu- 
tionnel représentatif  est  l'intérêt  général  de  la 
population,  la  presse,  dans  ce  mode  de  gouver- 
nement, loin  d'être  un  adversaire  à  craindre,  est 
un  ami  et  un  auxiliaire  naturel.  Si,  dans  un  gou- 
vernement absolu,  elle  sape  les  bases  de  l'édifice, 
sa  tâche  dans  un  gouvernement  représentatif 
est  de  les  fortifier  et  de  les  affermir.  C'est  cette 
mission  qu'elle  remplira  désormais  en  France; 
elle  ne  tend  plus  à  renverser,  à  détruire^  elle  ue 
peut  plus  avoir  qu'une  tendance  d'amélioration 
et  de  perfectionnement  dans  ce  qui  existe  afin  de 
mieux  le  conserver.  Le  ministère  n'a  pas,  sui- 
vant ce  qu'il  me  semble,  compris  encore  cette 
différence  infinie  du  présent  avec  le  passé,  et 
malheureusement  c'est  l'esprit  du  gouvernement 
de  l'ancienne  France  qui,  relativement  à  la  presse, 
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continue  de  présider  à  la  rédaction  des  lois  faites 
pour  la  France  nouvelle. 

Il  en  est  de  même  de  l'influence  exercée  sur 
ces  lois  par  l'esprit  des  divers  gouvernements  de 
la  Révolution,  et  nous  trouvons  la  preuve  de  cette 
influence  dans  le  discours  même  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  «  Souvenez-vous,  nous  a-t-il  dit,  que 
«  la  liberté  de  la  presse,  vivement  réclamée,  il  y 
c  a  quarante  ans,  comme  un  des  plus  précieux 
«  bienfaits  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  pût 
«  procurer  aux  Français,  ne  tarda  pas  à  être 
«  engloutie  dans  les  révolutions.  Ces  convulsions 
«  politiques  qui  trompent  tout  à  la  fois  les  espé- 
«  rances  et  déjouent  les  efforts  des  hommes  de 
c  bien,  dépassent  rapidement  le  but,  ramènent 
•  à  l'arbitraire  par  la  licence,  et  aux  abus  par  la 
c  violence  et  les  excès.  Il  nous  faut  donc  une  loi 
«  fortement  répressive,  si  nous  voulons  que  la 
«  presse  demeure  libre.  »  J'avouerai  d'abord  que, 
dans  ce  passage  du  discours  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  je  trouve  peu  de  rapport  entre  la  con- 
clusion et  ce  qui  précède.  De  ce  que  la  liberté 
de  la  presse,  vivement  réclamée  il  y  a  quarante 
ans,  a  péri  dans  nos  convulsions  politiques, 
résulte-t-il  que,  ces  convulsions  ayant  cessé  et 
les  gouvernements  provisoires  ayant  été  rem- 
places par  un  régime  définitif,  if  faille  encore 
soumettre  la  pretse  à  une  loi  extrêmement  répres- 
sive, et  surtout  répressive  à  la  manière  dont 
l'entend  M.  le  garde  des  sceaux? La  conséquence 
n'est  rien  moins  qu'exacte,  et  l'erreur  du  minis- 
tère, en  cette  conjoncture,  a  sa  source  dans  l'es- 
prit traditionnel  des  divers  gouvernements  de  la 
Révolution. 

Comme  il  faut  des  lois  fortes  contre  la  presse 
dans  tout  gouvernement  absolu  qui  veut  se  con- 
server, il  faut  ou  la  destruction  de  la  liberté  de 
la  presse,  ou  une  sévérité  excessive  contre  elle 
dans  tous  les  gouvernements  dont  l'existence  est 
contestée,  et  contestée  surtout  par  des  puissances 
étrangères.  Or,  depuis  le  commencement  de  la 
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contestés,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  et 
presque  toujours  au  dehors,  et  au  dedans  tout 
ensemble  ;  car,  sous  Louis  XVI  lui-même,  l'Europe 
conjurée  contestait  l'affermissement  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  en  France.  Api  es  que  le 
combat,  élevé  entre  les  partis-ans  du  régime  nou- 
veau et  ceux  du  régime  ancien  eut  malheureu- 
sement entraîné  la  chute  du  trône,  tous  les  gou- 
vernements, qui  se  sont  succédé  sous  des  titres 
divers,  ont  eu  à  combattre  pour  leur  propre  exis- 
tence, et  par  conséquent  la  presse  pouvait  être 
contre  eux  un  champion  redoutable  que  la  pru- 
dence leur  ordonnait  de  désarmer. 

L'homme  extraordinaire,  qui  a  dominé  le  con- 
tinent dont  il  a  vu  tous  les  rois  à  ses  pieds,  ne 
s'est  pas  lui-même,  dans  les  jours  les  plus  bril- 
lants de  sa  puissance,  jugé  assez  fort  pour  soute- 
nir la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  savait  que 
l'existencede  son  gouvernement  n'a  pas  cessé  un 
seul  jour  d'être  menacée  par  des  puissances  en- 
nemies, aidées  de  conspirations  intérieures,  et 
quelquefois  même  par  les  vœux  secrets  de  ses 
alliés.  Peut-être  eût-il  mieux  fait  d'essayer  de 
cette  liberté  de  la  pr<  Fse  qui  lui  causait  tant  d'ef- 
froi. Elle  eût  prévenu  ses  fautes,  et  il  eût  pu  être 
sauvé  par  elle. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  se  présente  l'énorme 
différence  qui  existe,  pour  la  sécurité  d'un  gou- 
vernement, entre  une  dynastie  consacrée  par  le 
temps,  comme  par  une  juste  communauté  olnté- 


rêt  avec  les  autres  maisons  régnantes,  et  des  gou- 
vernements provisoires  ou  des  dynasties  nou- 
velles, inquiétantes  pour  les  anciennes,  et  par  cela 
seul  toujours  incertaines  et  mal  assurées.  En  vain 
le  fondateur  d'une  nouvelle  dynastie  est  un  héros, 
un  grand  homme.  Tant  qu'une  longue  suite  d'an- 
nées n'a  pas  consolidé  son  ouvrage,  il  n'a  bâti 
que  sur  le  sable.  Chêne  colossal,  il  étend  au  loin 
son  vaste  ombrage,  mais  il  n'a  point  de  racines 
dans  les  entrailles  de  la  terre. 

Nous  objectera-t-on  que  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, longtemps  la  maison  de  Hanovre  a  regardé  la 
presse  comme  un  ennemi  dont  elle  a  cherché  à 
se  défendre?  L'objection  même  viendrait  à  l'appui 
de  mon  raisonnement.  Si  la  maison  de  Hanovre  re- 
doutait la  presse,  c'est  que  l'existence  de  celte 
maison,  comme  souveraine  des  lies  Britanniques, 
a  été  longtemps  contestée;  c'est  que  la  famille 
nouvelle  était  en  présence  de  la  famille  détrônée, 
d'une  famille  rivale  qui  avait  pour  elle,  avec 
l'appui  de  quelques  puissances  étrangères,  les 
droits  légitimes  et  si  importants  de  l'hérédité. 
Plus  heureuse  et  à  l'abri  de  pareils  dangers,  la 
maison  de  France,  après  avoir  marqué  son  réta- 
blissement par  une  Charte  qui  a  répondu  à  tous 
les  intérêts,  forte  d'une  existence  héréditaire  que 
nulle  puissance  ne  conteste,  n'a  aucune  raison 
pour  refuser  à  la  France  une  latitude  de  liberté 
qui  longtemps  n'avait  pas  été  sans  péril  pour  lu 
maison  de  Hanovre. 

Quant  aux  terreurs  qui  auraient  leur  source 
dans  la  supposition  de  dangers  intérieurs,  cette 
supposition  injurieuse  ne  peut  avoir,  à  vos  yeux, 
aucune  consistance.  Jamais  peuple  ne  fut,  plus 
que  le  peuple  français,  avide  de  se  reposer  sous 
la  protection  de  la  loi;  jamais  peuple  ne  redouta, 
davantage  le  retour  de  commotions  dont  il  a  fait 
une  douloureuse  expérience.  Les  accusations  de 
républicanisme  et  d'esprit  révolutionnaire,  répé- 
tées chaque  jour  comme  dernière  ressource  d'un 
parti  vaincu,  ne  sont  plus  maintenant  que  ridi- 
cules. Le  bon  sens  du  pays  fait  justice  de  ces 
misérables  fantômes.  Que  si  l'on  veut  parler  des 
révolutionsdomestiqueSfd'attérationsde  l'ordre  hé- 
réditaire dans  une  maison  régnante,nous  demande- 
rons si  les  Carlistes  et  les  Agraviados  en  Espagne  ; 
si  les  partisans  de  don  Miguel  en  Portugal  sont 
des  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle  ou  du 
pouvoir  absolu.  Dan«  un  gouvernement  représen- 
tatif, où  le  monarque  ne  peut  mal  faire,  il  n'y  a 
de  puissance  contestée  que  la  puissance  ministé- 
rielle, d'existence  sujette  à  révolution  que  celle  de 
tels  ou  tels  ministères;  et  c'est,de  la  partde  ceux-ci, 
une  véritable  trahison  envers  la  royauté  que  de 
couvrir,  de  son  nom ,  leurs  erreurs  ou  leurs 
fautes,  et  de  faire  remonter  jusqu'à  elle  une  res- 
ponsabilité dont  ils  doivent  seuls  subir  les- con- 
séquences. 

Lorsque  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  réponse 
à  uu  orateur  qui  avait  allégué  l'exemple  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  a  opposé  la  différence 
existante  entre  une  vieille  monarchie  et  une  ré- 
publique nouvelle,  cette  sorte  de  raisonnement, 
3ui  prouve  peu  de  chose,  aurait  l'inconvénient 
e  faire  penser  que  la  république  est  préférable 
à  la  monarchie,  et  ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce 
qu'a  voulu  M.  le  garde  des  sceaux.  Qu'il  se  ras- 
sure, nous  ne  le  prendrons  pas  au  mot.  Ce  n'est 
point  une  république  que  nous  voulons;  nous 
voulons  la  jouissance  de  tous  les  avantages  at- 
tachés à  la  nature  du  gouvernement  représentatif, 
soit  dans  le  système  monarchique,  soit  dans  le 
système  républicain.  Pour  notre  contiuent  eu- 
ropéen, dans  l'organisation  présente  des  Etats 
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dont  il  8e  compose,  la  seule  vraie  république,  la 
seule  république  possible  en  France,  est  la  mo- 
narchie constitutionnelle;  mais  quand  les  peuples 
80 nt  arrivés  à  un  tel  degré  de  lumières  et  de 
raison,  qu'ils  s'abstiennent  de  demander  plus,  il 
ne  faut  pas  que  les  gouvernements  prétendent 
leur  accorder  inoins  ;  et  c'est  là  le  tort  du  minis- 
tère actuel,  dominé,  à  l'égard  de  la  presse  pé- 
riodique, par  les  préventions  qu'il  a  héritées  des 
gouvernements  antérieurs. 

Pour  donner  à  la  France  une  bonne  législation 
sur  la  presse,  le  premier  devoir  est  ainsi  d'abju- 
rer à  la  fois  et  l'esprit  de  l'ancien  régime,  et 
l'esprit  des  gouvernements  de  la  Révolution.  En 
écoulant  l'exposé  des  motifs,  présentés  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  nous  avons  pu  croire  un  mo- 
ment que  le  ministère,  en  rédigeant  le  nouveau 
Srojet  de  loi,  s'était  soustrait  aux  fâcheuses  in- 
uences  sous  lesquelles  avaient  été  enfantés  les 
projets  précédents.  Cette  confiance  était  douce; 
elle  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Le  contraste  du 
caractère  vexatoire  des  articles  du  projet  avec  le 
rapport  de  votre  commission,  ne  vous  a  point 
causé  une  pareille  surprise.  Les  prémisses  y  sont 
en  harmonie  avec  les  conclusions,  et  la  commis- 
sion de  1822  n'eût  désavoué  ni  les  unes  ni  les 
autres. 

Entraînés  par  la  force  de  la  raison  publique, 
MM.  les  ministres  se  montrent  prêts  à  dépo- 
ser les  armes  odieuses  qu'ils  ont  reçues  des 
mains  de  leurs  prédécesseurs,  le  monopole  des 
journaux,  la  censure  facultative  et  les  délits  de 
tendance  :  mais  la  renonciation  est-elle  sincère 
si  Ton  reprend  d'une  main  ce  qu'on  cède  de 
l'autre;  si,  aux  interdictions  d'un  despotisme 
brutal,  on  ne  substitue  qu'une  faculté  illusoire  de 
publication,  détruite  en  effet  par  une  tyrannie 
de  chicanes  et  d'entraves  plus  odieuse  peut-être 
que  la  prohibition  même?  Si  l'on  voulait  une 
liberté  réelle  de  publication,  il  ne  fallait  pas  in- 
venter ce  personnage  admirable  et  monstrueux, 
cet  être  impossible  par  la  multiplicité  des  condi- 
tions exigées  de  lui,  et  que  l'on  appelle  gérant 
responsable;  mais  d'après  M.  le  garde  des  sceaux, 
c'est  précisément  cet  amas  de  difficultés,  d'im- 
possibilités qui,  pour  le,minisière,  forme  toute  la 
loi.  En  supprimant  les  délits  de  tendance,  il  ne 
fallait  pas  conserver  le  droit  de  suspendre  les 
journaux;  il  ne  fallait  pas  enfin  qu'au  lieu  de 
remédier  aux  inconvénients  des  lois  antérieures, 
au  lieu  de  nous  rendre  ce  qu'il  y  avait  d'équitable 
dans  la  loi  de  1819,  le  nouveau  projet  vint 
aggraver,  sous  plusieurs  rapports,  les  dispositions 
mêmes  de  la  loi  de  1822.  Lorsque  nous  voudrions 
avoir  des  actions  de  grâce  à  rendre  au  ministère, 
il  nous  est  pénible  de  ne  trouver  dans  son  projet 
qu'un  déplacement  de  l'arbitraire  et  un  change- 
ment dans  les  mots  beaucoup  plus  que  dans  les 
choses;  de  reconnaître,  sous  des  formes  diffé- 
rentes, la  présence  de  tout  ce  qu'il  déclare 
abandonner,  le  privilège,  la  censure,  la  préven- 
tion, la  confiscation,  et  de  plus,  à  l'égard  des 
journaux  existants,  la  rétroactivité! 

Le  premier  des  bienfaits  de  la  loi  de  1819  qu'il 
eût  fallu  nous  rendre,  est  le  jugement  des  délits  de 
la  presse  par  les  jurés.  Ge  n'est  pas  que  la  France 
ait  eu  à  se  plaindre  du  mode  de  jugement  introduit 
par  la  loi  de  1822.  Si  ce  mode  nouveau  avait 
été  imaginé  dans  des  vues  peu  honorables, 
l'événement  a  trompé  de  si  indignes  calculs. 
Telle  est  dans  notre  magistrature  la  puissance  de 
la  vertu,  telle  est  la  puissance  des  idéps  domi- 
nantes et  des  besoins  d'une  époque  éclairée,  que 

tous  les  efforts,  ftu*  pour  altérer  cette  double 
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puissance,  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  d'en 
assurer  le  triomphe.  Des  jurés,  désignés  par  les 

Eréfets,  auraient  pu  n'être  que  des  commissaires, 
es  jutjes  des  cours  royales  ont  été  des  jurés 
consciencieux  et  incorruptibles  ;  mais  c'est  tou- 
jours aux  vrais  principes  des  choses  qu'il  importe 
de  revenir.  Une  loi  dVxception  eût  elle  été 
accidentellement  utile,  il  n'existe  cependant  de 
véritable  sécurité  que  dans  le  droit  commun»  et 

Ïiour  le  délit  de  la  presse,  le  droit  commun,  c'est 
e  jugement  par  jurés,  jugement  qui  ne  peut  plus 
être  faussé  aujourd'hui,  grâce  à  la  loi  dont  la 
prudence  a  soustrait  la  formation  des  listes  aux 
écarts  de  l'arbitraire  et  de  la  fraude.  Lorsque  le 
dernier  ministère  lui-même  n'osait  pas  discon- 
venir que,  pour  les  délits  de  la  presse,  le  juge- 
ment par  jurés  ne  dût  être  que  la  conséquence 
nécessaire  de  nos  institutions  nouvelles,  1  admi- 
nistration qui  l'a  remplacé  pourrait-elle  professer 
et  pratiquer  d'autres  maximes,  surtout  après  que 
le  discours  du  trône  a  exprimé  la  résolution  de 
mettre  les  lois  en  harmonie  avec  la  Charte?  Peut- 
être  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  ministère, 
mérite-t-il  une  interprétation  plus  favorable  que 
ne  l'ont  pensé  ceux  de  mes  honorables  amis  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune.  MM.  les  ministres 
se  rappellent  très  bien  que,  dans  la  Chambre  de 
1822,  ce  fut  une  majorité,  moins  jalouse  des 
libertés  publiques  que  le  ministère  lui-même, 
qui  offrit  spontanément  en  holocauste  ce  droit 
si  précieux,  respecté  par  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

Ils  ont  pu  penser  que  c'était  à  une  Chambre, 
animée  dun  esprit  différent,  qu'appartenait 
l'honneur  de  le  ressaisir;  car,  comme  Ta  fait 
observer  mon  honorable  ami,  M.  Renjamin  Cons- 
tant, ce  qu'un  amendement  a  livré  à  l'adminis- 
tration précédente,  l'administration  actuelle  ne 
peut  pas  refuser  à  un  amendement  la  puissance 
de  le  reprendre.  Il  serait  trop  injuste  de  passer 
condamnation  sur  le  mode,  quel  qu'il  soit,  quand 
c'est  aux  dépens  de  la  liberté  qu'a  lieu  le  sacri- 
fice, et  de  devenir  méticuleux  sur  les  formes, 
quand  il  s'agit  pour  la  liberté  de  recouvrer  les 
sauvegardes  qu'elle  a  perdues.  Nous  regrettons, 
toutefois,  que  le  ministère  n'ait  point,  par  la  res- 
titution non  provoquée  d'un  bien  qui  nous  a  été 
acquis,  assuré  au  trône  un  titre  de  plus  à  notre 
reconnaissance.  Votre  commission  n'a  pas  non 
plus  jugé  à  propos  de  prendre  à  cet  égard  une 
glorieuse  initiative.  Apparemment  elle  a  voulu  en 
laisser  le  mérite  à  la  Chambre  tout  entière. 

Trop  discrète  et  trop  peu  inventive  pour  ré- 
parer une  omission  si  importante,  votre  commis-  * 
sion  est  ingénieuse  et  hardie  pour  ajouter,  par 
ses  raffinements,  à  la  prévoyance  passablement 
meurtrière  du  projet  ministériel.  Après  ce  qui  a 
déjà  été  si  bien  dit,  parlerai-je  encore  du  géné- 
reux supplément  dont  elle  a  enrichi  l'article  15? 
Je  le  dois,  car  c'est  là  le  trait  caractéristique  de 
son  travail,  c'est  là  qu'elle  a  empreint  tout  son 
génie.  Malgré  la  précaution  qui  retient  pendant 
trois  mois  le  cautionnement  du  journal  suspendu, 
un  moyen  de  salut  restait  encore  à  la  propriété  : 
les  propriétaires  pourraient  se  procurer  d^autres 
fonds  ;  la  résurrection  du  journal  est  possible,  la 
confiscation  incomplète.  Pourquoi  d'hypocrites 
ménagements?  Affranchie  d'une  pudeur  puérile, 
la  commission,  par  une  disposition  formelle, 
atteint  ouvertement  le  but  auquel  le  ministère 
n'ose  tendre  que  par  une  voie  détournée.  Par 
cette  innocent»  adaitlon  faite  à  l'article  15,  par 

Ile  dédain  naïvement  exprimé  pour  les  droits 
acquis,  pour  le  maintien  des  traités,  pour  des 
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établissements  formés  stir  la  foi  de  lois  en  vi- 
gueur, la  commission  mérite  du  moins  un  éloge, 
celui  d'une  courageuse  franchise. 

S'il  est  toujours  difficile  de  légitimer  l'injustice 
par  le  raisonnement,  il  faut  convenirque  le  mode 
d'argumentation  le- moins  concluant  qui  puisse 
être  imaginé,  est  celui  sur  lequel  on  fonde  l'obli- 
gation imposée  aux  journaux  scientifiques  et  lit- 
téraires de  se  métamorphoser  en  journaux  po- 
litiques. «  Lorsqu'il  s'agit  de  répression,  dit 
«  M.  le  garde  des  sceaux,  il  ne  faut  pas  laisser 
c  aux  juges  des  questions  vagues  à  décider;  ils 
f  ne  doivent  être  appelés  qu'à  statuer  sur  des 
«  faits  précis.  C'est  dénaturer  leur  institution  que 
«  de  les  forcer  à  rechercher  si  une  épigramme 
c  est  politique  ou  littéraire;  c'est  transformer 
«  une  cour  en  académie,  et  nos  dispositions  pé- 
«  nales  en  un  texte  de  dissertation.  »  Rien  de 
plus  juste,  de  plus  vrai  que  ce  raisonnement.  Il 
établit,  d'une  manière  irréfragable,  la  nécessité 
de  rendre  au  jury  le  jugement  des  délits  de  la 
presse;  mais  jamais,  d'un  argument  juste,  on  ne 
tira  une  plus  fausse  conséquence.  C'est  vous  qui 
refusez  à  la  presse  ses  véritables  juges,  et  cette 
première  injustice,  qui  est  votre  fait,  vous  l'invo- 
quez pour  en  autoriser  d'autres  contre  elle.  Vous 
pensez,  et  avec  raison,  qu'un  tribunal  permanent, 
pouvant  former  une  jurisprudence  dangereuse, 
n'est  pas  propre  à  décider  si  une  épigramme  est 
politique  ou  littéraire;  mais  cette  question,  comme 
tant  d'autres,  est  de  celle»  qu'il  appartient  à  des 
jurés  de  résoudre,  et  si  vous  rendiez  à  la  presse 
le  jugement  par  jurés,  vous  n'auriez  pas  besoin 
d'opprimer  les  journaux  littéraires,  même  de  les 
anéantir  en  les  condamnant  à  changer  de  nature 
et  à  fournir  un  cautionnement.  C'est  là  dépas- 
ser en  sévérité  toutes  les  lois  précédentes,  et 
dans  quel  but?  Pour  mettre  quelques  susceptibi- 
lités à  l'abri  du  ridicule  d'un  jour,  pour  briser 
l'aiguillon  des  abeilles  ou  des  frelons  de  la  littéra- 
ture, pour  émousser  la  pointe  de  traits  malins, 
dont  l'affluence  quotidienne  ne  fait  d'ailleurs  pas 
plus  de  mal  aux  personnes  qui  en  sont  l'objet, 
que  d'honneur  aux  ouvriers  anonymes  de  ces 
manufactures  debadinage  et  de  causticité. 

Mais  dût-on  admettre  qu'il  y  eût  un  grave  dan- 
ger à  voir  les  journaux  littéraires  se  teindre  de 
couleurs  politiques,  et  mél<  r  à  la  critique  du  lan- 
gage la  critique  des  opinions  de  l'orateur  ou  de 
l'écrivain,  ne  serait-ce  pas,  en  ce  qui  concerne 
les  journaux  scienlifi  p.es,  un  acte  d'un  autre 
siècle,  une  imitation  des  lois  de  ces  peuples  qui 
réservaient  l'usage  de  la  science  à  une  classe 
d'adeptes  privilégiés,  que  d'assujettir  à  un  cau- 
tionnement ces  divers  journaux,  depuis  celui  des 
haras  et  des  chasses,  jusqu'aux  recueils  relatifs 
à  la  médecine,  à  la  physique  et  à  l'astronomie? 

D'après  les  considérations  générales  et  parti- 
culières que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre, 
Messieurs,  le  vice  radical  commun  aux  divers 
projets  ministériels,  me  parait,  sous  le  rapport  gé- 
néral de  la  question,  résulter  de  ce  que  tous  ont 
été  conçus,  soit  dans  l'esprit  de  l'ancien  régime, 
soit  dans  l'esprit  des  gouvernements  de  la  Révo- 
lution, et  qu'aucun,  pas  même  celui  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment,  n'a  été  conçu  dans  l'esprit 
du  gouvernement  représentatif.  Le  point  de  départ 
du  ministère  est  donc  faux,  car  si  tout  gouverne- 
ment absolu,  si  tout  gouvernement  contesté  doit 
s'armer  de  précaution  contre  la  presse  périodique, 
le  gouvernement  représentatif,  lamooarchie  cons- 
titutionnelle, avec  une  dynastie  non  contesta, 
loin  d'avoir  rien  à  en  craindre,  ne  peuvent,  au 
contraire,  que  se  fortifier  et  s'affermir  par  elle. 


Relativement  à  la  question  spéciale  qui  nous 
occupe,  c'est-à-dire  aux  articles  principaux  du 
projet,  outre  les  vices  d'omission  que  j'ai  si- 
gnalés, il  me  semble  que,  comparativement 
même  à  la  loi  de  1822,  le  projet  nouveau  ren- 
ferme des  aggravations  extraordinaires  : 

Aggravation  par  l'établissement  de  gérants  res- 
ponsables et  par  la  mission  censoriale,  dont  la 
faiblesse  ou  fa  mauvaise  foi  peuvent  causer  la 
ruine  d'une  grande  et  dispendieuse  entreprise  ; 
Aggravation  par  l'application  d'une  double 
peine,  l'une  au  rédacteur  connu  de  l'article  con- 
damné, l'autre  au  gérant  responsable,  puni  comme 
complic'  ; 

Aggravation  par  Texorbitance  des  amendes, 
portées  à  un  taux  qui  passe  toute  mesure  ; 

Aggravation  par  l'extension  forcée,  donnée  à 
la  peine  de  suspension,  qui  désormais  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  ; 

Aggravation  enfin  et  aggravation  mortelle  à  l'é- 
gard des  journaux  scientifiques  et  littéraires,  en 
les  soumettant  à  la  nécessité  d'un  cautionne- 
ment. 

S'il  faut  en  croire  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, «  l'existence  de  la  société  reposant  tout 
entier  sur  des  concessions  mutuelles  »,  ce  sont 
là  de  légères  concussions  que  nous  devons  à 
MM.  les  ministres  en  é<  hauge  de  celles  qu'ils 
veulent  bien  nous  faire.  11  me  semble  que  la 
commission  s'est  méprise  sur  la  marche  de 
MM.  les  ministres.  En  politique  (et  il  y  a  de  la 
politique  dans  les  relations  du  ministère  avec  les 
Chambres)  on  commence  toujours  par  exiger  au- 
delà  de  ce  qu'on  serait  satisfait  d'obtenir.  L'ad- 
ministration demande  une  loi  dure  pour  avoir 
une  lui  forte  ;  une  loi  barbare,  pour  avoir  une 
loi  sévère,  et  MM.  les  ministres  n  auront  pas  été 
moins  surpris  que  nous,  en  voyant  la  commis- 
sion s'évertuer  à  augmenter  des  rigueurs  dont  ils 
étaient  disposés  peut-être  à  se  désister. 

Messieurs,  dans  l'ensemble  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  il  existe  une  bonne  loi  ;  il  ne  fau- 
drait que  l'en  extraire.  Au  dernier  article  qui 
abroge  la  loi  de  1822,  il  suffirait  de  joindre  la 
simple  expression  de  l'article  1OT,  d'après  leguel 
tout  Français  pourra  publier  un  journal  ou  écrit 
périodique  sans  autorisation  préalable.  Celte  loi 
en  deux  articles  serait  un  cbeF-d'œuvre  à  côté 
des  laborieuses  combinaisons  du  projet,  revues 
et  perfectionnées  par  la  sagacité  philanthropique 
de  la  commission.  Ce  que  nous  demandons  au 
ministère  dans  l'intérêt  du  pays,  l'intérêt  de  la 
royauté  le  lui  commande.  Je  ne  sais  si  la  puis- 
sance invisible  qui  a  égaré  ou  perverti  tous  les 
ministères  précédents,  doit  s'appeler  esprit  de 
jésuitisme,  de  camarilla,  ou  de  contre-révolu- 
tion ;  mais  je  sais  que  tous  ces  esprits-là  sont  de 
mauvais  esprits,  et  que  l  un  ou  1  autre,  ou  tous 
ensemble,  dans  leur  haine  contre  la  monarchie 
constitutionnelle,  compromettraient  le  principe 
même  de  la  monarchie,  si  la  Charte  et  le  boa 
génie  de  la  France  ne  le  défendaient  contre  eux. 
Je  sais  que  tout  ministère  qui  ne  s'élèvera  pas 
avec  courage  au-dessus  de  ces  influences,  sépa- 
rées ou  réunies,  qui  reconnaîtra  d'autre  ascen- 
dant que  celui  du  devoir,  qui  portera  dans  les 
conseils  du  prince  d'autres  vues  que  des  vues 
de  bien  public,  d'autres  pensées  que  des  pensées 
nationales,  aura  bientôt  perdu  la  conffaace  du 
pays,  et  avec  elle  la  possibilité  d'ajourer  la  pros- 
périté au  dedans,  conomo  (a  considération  au 
dehors.  La  farce  pour  le  ministère  est  dans  le 
développement  complet  des  institutions  consti- 
tutionnelles, dans  la  concordance  des  actions 
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avec  les  promesses,  des  faits  avec  les  paroles, 
des  hommes  avec  les  choses.  La  force  est  là  et 
ne  peut  plus  être  que  là  ;  et  parmi  les  éléments 
qui  la  constituent,  se  place  au  premier  rang  la 
liberté  de  la  presse,  l'âme,  la  vie  du  gouverne- 
ment représentatif;  la  liberté  de  la  presse  avec 
la  répression  de  ses  abus,  mais  avec  une  ré- 
pression avouée  par  la  raison,  l'humanité  et  la 
justice.  Dans  cette  conviction,  ce  n'est  qu'autant 
que  le  projet  de  loi,  s'il  subsiste,  aura  reçu  de 
graves  et  nombreuses  modifications  qu'il  me  sera 
possible  de  n'en  pas  voter  le  rejet. 

M.  Charles  Dvpln.  Messieurs,  dans  un  pre- 
mier travail  j'avais  examiné  soigneusement  les 
diverses  parties  du  projet  que  vous  discutez.  J'a- 
vais mis  en  ordre  mes  objections  et  mes  doutes 
pour  les  soumettre  à  votre  sagesse,  lorsque  la  dis- 
cussion générale  s'est  ouverte,  et  bientôt  m'a  paru 
changer  complètement  le  lieu  du  combat  et  la  na- 
ture des  armes. 

Déjà  seize  orateurs  ont  parlé  sur  la  loi;  onze 
pour  en  atténuer  les  rigueurs,  un  pour  les  aggraver, 
et  quatre  pour  les  maintenir.  Ces  quatre  derniers 
sont  des  ministres  ou  des  commissaires  du  gou- 
vernement. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  s'est 
efforcé  de  montrer  la  nécessité  de  ces  rigueurs 
pour  protéger  l'Eglise;  M.  le  garde  des  sceaux,  pour 
protéger  la  société;  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  rassurer  le  ministère. 

Si  leurs  alarmes  sont  fondées,  si  les  moyens 
proposés  dans  la  loi  nouvelle  ont  l'efficacité  qu'en 
attendent  les  orateurs  du  gouvernement,  il  faut  la 
voter  sans  modifications. 

ta  ai  s  si  l'abolition  du  monopole  des  journaux, 
l'abolition  des  fictions  iniques  delà  tendance,  enfin 
l'abolition  de  la  censure  facultative,  en  un  mot, 
si  la  restitution  pure  et  simple  des  libertés  garan- 
ties par  la  Charte,  n'exige  pas  qu'on  aggrave  uue 
législation  déjà  très  sévère  à  l'égard  des  délits  de 
la  presse,  acceptons  simplement  le  bienfait  de  la 
restitution.  Votons  encore  pour  la  loi,  mais  évi- 
tons des  entraves  qui  rendraient  illusoires  le  re- 
couvrement d'uQ  de  nos  droits  les  plus  précieux. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  répondre 
dignement  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Je  dois  redouter  les  dispositions  des  per- 
sonnes résolues  à  se  faire  un  monopole  de  la  cause 
religieuse,  comme  elles  étaient  résolues  à  s'en  faire 
un  de  la  cause  royaliste  :  si  nous  avions  pu  le 
permettre. 

Pouvons-nous  ignorer  qu'on  signale  insidieuse- 
ment tes  amis  des  libertés  publiques,  comme  au- 
tant d'ennemis  dt  l'autel  et  du  trône  V 

Quand  nous  réclamons  pour  la  liberté  de  la 

{>resse,  ne  nous  peiol-on  pas  comme  inspirés  par 
e  désir  insensé  de  voir  diffamer  impunément 
ce  que  l'Etat  a  de  plus  vénérable,  afin  de  hâter  la 
ruine  de  l'édifice  social? 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  peut 

aisément  s'éclairer  sur  les  intentions  réelles  des 

ennemis  et  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse. 

Ce  n'est  pas  dans  leurs  discours,  c'est  dans  leurs 

actions  qu'il  doit  chercher  des  motifs  à  sa  convic- 
tion. 

Qu'il  demande  aux  anciens  et  sages  pasteurs 
de  nos  campagne*,  loin  de  l'apparat  et  de  rillu^ion 
des  cités,  s'ils  trouvent  moins  d'égards,  de  secours 
et  de  bons  offices  auprès  des  amis  cju'auprki  des 
ennemis  des  libertés  nationales;  qu'il  demande  si 
les  premiers  sont  moins  charitables  pour  le  pauvre, 
et  moins  protecteurs  pour  la  veuve  et  pour  l'or- 


phelin :  car  voilà  les  œuvres  chrétiennes.  Le  mi- 
nistre se  gardera,  s'il  Je  veut,  d'apprendre  au 
public  les  résultats  de  cetti*  enquête  sur  une  bien- 
faisance dont  la  modestie  fait  le  mérite.  Il  suffira 
qu'en  sa  qualité  de  conseiller  du  trône  et  comme 
un  des  Père*  de  l'Eglise  de  France  il  confie  la  vérité 
des  faits  à  la  conscience  équitable  du  monarque. 
J'ose  dire  que  cette  confidence  amènera  du  bon-» 
heur  pour  la  patrie. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  devons  juger  plus 
rapidement  et  sur  d'autres  pièces  de  conviction. 
La  presse  périodique  est  accusée  de  mauvais  des- 
seins et  d'attentats  contre  l'Eglise  et  le  clergé, 
contre  le  gouvernement  et  contre  la  paix  publique. 
Il  faut  trouver  sur-le-champ  des  motifs  de  justi- 
fication. 

Les  lois  répressives  déjà  subsistantes  ont  prévu 
tous  les  délits  de  la  presse  contre  la  religion,  les 
mœurs  et  l'Etat.  Le  ministère  public  est  chargé 
de  poursuivre  ces  délits;  il  aime  peu  la  presse 
et  ne  l'épargne  jamais.  Il  a  donc  poursuivi 
tout  ce  qui  lui  paraissait  susceptible  de  donner 
matière  à  procès.  Eh  bien,  s'il  faut  en  juger 
par  la  dernière  année  pour  laquelle  le  ministère 
ait  publié  le  compte  général  de  l'administration 
de  la  justice,  le  nombre  total  desaccusations  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  la  société»  s'élève 

à 115,123 

et  pour  délits  de  la  presse  périodique,  à  15 

Mais  peut-être  ces  quinze  délits  sont-ils  d'une 
telle  gravité  qu'ils  suffisent  pour  effrayer  les  es- 
prits les  plus  fermes,  et  pour  entraîner  les  plus 
tolérants  à  des  mesures  fortement  répressives?  Au 
contraire,  ces  délits  sont  si  légers  que  le  ministère 
public,  pour  plus  de  la  moitié,  n'a  guère  dépassé 
dans  ses  requêtes  le  minimum  de  la  peine. 

Aussi,  Messieurs,  si  nous  comparons  le  nombre 
des  condamnés,  nous  trouvons,  pour  toute  espèce 
de  crimes  et  délits 139, 689  personnes. 

Pour  lesdélits  delà  presse 
périodique 145        — • 

Prouvons  que  la  gravité  des  peines  n'en  com- 
pense pas  le  petit  nombre. 

Condamnés  à  l'emprisonnement  et  à  lamort,  pour 
toute  espèce  de  crimes 30,130 

Condamnés  à  la  simple  prison,  pour  les 
plus  graves  délits  de  la  presse  périodi- 
que   3 

Condamnés  à  l'amende  seulement,  pour 
toute  espèce  de  délits 107,087 

Pour  délits  de  la  presse  périodique. . .  22 

Il  nous  importe  de  nous  former  une  juste  idée 
du  mérite  de  la  presse périodiqueàn'avoiréprouvé 

?[u'un  si  petit  nombre  de  condamnations,  durant 
e  ministère  d'un  garde  des  sceaux  qui  tenait 
beaucoup  à  rendre  la  justice  active  et  punissante. 
Vous  savez,  en  effet,  qu'on  lui  doit  un  tableau 
statistique  de  la  bonté  des  cours  et  des  tribunaux, 
d'après  la  proportion  plus  ou  moins  grande  des 
condamnations  qu'ils  infligent,  comparativement 
au  nombre  des  -accusations. 

Songez  qu'un  écrit  périodique  peut  être  mis  en 
jugement  pour  chacun  de  ses  numéros.  Le  nombre 
total  des  feuilles  de  journaux-  et  d'écrits  périodi- 
que, publiés  sur  des  matières  où  l'on  peut  s'occu- 
per de  religion,  de  politique  et  de  morale,  est 
supérieur  à  cent  cinquante:  le  nombre  de  leurs 
numéros  différents,  publiés  à  des  jours  dinstincts, 
et  susceptibles  d'autant  de  procès  isolés,  surpasse 
quarante-cinq  mille.  Voilà  dont.  Messieurs,  sur 
quarante-cinq  mille  publications  périodiques, 
quinze  numéros  seulement  qui  paraissent  aux 
tribunaux,  susceptibles  de  condamnations  correc- 
tionnelles. Tels  sont  les  rares  délits  decette  presse 
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périodique  qu'on  nous  représente  comme  si  dange- 
reuse et  si  constamment  coupable. 

D'après  un  excellent  travail  que  nous  devons 
à  M.  le  comte  Daru,  le  nombre  total  des  ouvrages 
publiés  par  la  presse  non  périodique,  durant  une 
année,  ne  s'élève  pas  à  8,000,  dont  4,000  au 
plus  sur  des  matières  susceptibles  de  délits;  le 
nombre  des  accusations  portées  contre  ces  ouvra- 
ges trt  quintupledes  accusatious  portées  contre 
les  45,000  numéros  distincts  appartenant  à  la 
presse  périodique. 

Ainsi,  valeur  moyenne,  on  doit  compter  en 
France  :  une  accusation  pour  53  publications  non 
périodiques;  une  accusatiou  pour  3,000  publica- 
tions périodiques. 

Ces  faits  parlent,  Messieurs  ;  ils  sont  plus  élo- 
quents que  tous  les  discours,  vous  rendez  pleine 
justice  à  l'ardeur,  à  l'activité,  à  la  perspicacité  de 
MM.  les  membres  du  ministère  public,  pour 
explorer  et  mettre  en  cause  des  délits;  ils  ne 
lisent  sans  doute  qu'une  bien  petite  portion  des 
150,000  feuilles  non  périodiques  imprimées  dans 
une  année  ;  mais  ils  lisent  assidûment  les  jour- 
naux quotidiens,  et  surtout  ceux  qui  présentent 
le  plus  de  criminalité  probable.  Cependant,  ils 
ont  besoin  de  lire  3,000  feuilles  de  journaux  quo- 
tidiens, pour  y  trouver  la  matière  d'un  prorèa  ; 
tandis  qu'il  leur  suffit  de  pan  ourir  une  petite 
partie  de  53  écrits  non  périodiques,  pour  y  trou- 
ver la  matière  d'une  condamnation.  Ces  résultats 
positifs  démontrent  combien  on  se  trompe  en 
admettant  que  la  presse  périodique  exige  plus 
de  garanties,  plus  de  répression,  plus  d'entraves 
que  la  presse  non  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  puisant  ses  exemoles 
dans  l'industrie,  vous  a  dit:  Mais  vous  ne  pouvez 
établir  une  usine  sans  autorisation  préalable,  et 
si  l'usine  est  nuisible  on  la  fait  fermer  d'office. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'imposer  des  con- 
ditions nouvelles  à  l'établissement  de  quelque 
manufacture,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'indiquer 
les  cas  de  suppression  ou  d  interdiction,  relatifs 
à  des  ateliers,  on  commence  par  une  enquête; 
on  s'adresse  au  comité  consultatif  des  arts  et 
des  manufactures,  pour  lui  demander,  si  la  nou- 
velle fabrique  est  nuisible  ou  dangereuse,  si 
l'expérience  a  prouvé  qu'elle  produit  des  dom- 
mages, quels  accidents  ont  eu  lieu,  et  combien, 
où,  quand,  pourquoi?  Voilà  ce  que  j'ai  voulu 
faire  pour  la  publication  des  écrits  périodiques. 
À  présent  c'est  à  vous,  Messieurs,  de  juger  s'il 
faut,  en  comparant  la  fabrication  des  écrits  pé- 
riodiques, et  celle  des  non  périodiques,  ranger 
la  première  dans  la  classe  des  établissements  les 

Elus  salubres,  et  la  seconde  dans  celle  des  éta- 
lements les  moins  salubres.  Ce  serait  le  con- 
traire de  l'opinion  avancée  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Mais  laissons-là  l'industrie  et  les  comparaisons 
qu'elle  peut  nous  fournir.  Examinons  en  eux- 
mêmes  et  comparativement  les  écrits  périodiques 
et  les  écrits  non  périodiques.  Les  premiers  doi- 
vent être  appropriés  à  l'état  actuel  de  nos  mœurs 
et  de  nos  opinions.  Ils  doivent  respecter  ce  que 
respecte  la  masse  des  électeurs,  sous  peine  de 
cesser  d'être  lus.  Si  la  génération  présente  est 
amie  des  bonnes  mœurs,  il  faut  que  les  journaux 

Suelle  consent  à  lire  ne  soient  pas  souillés  par 
e  sales  images  et  d'infâmes  conceptions  ;  si  la 
génération  présente  est  pénétrée  d'un  profond 
respect  pour  la  grandeur  ot  l»  sagesse  de  la  divi- 
nité, il  iaut  qu'aucun  journal  ne  soit  altère,  sut» 
peine  de  n'avoir  pas  de  lecteurs;  si  le  sentiment 
délicat  d'une  équitable  tolérance  fait  aujourd'hui 


partie  de  la  raison  commune,  et  je  dirais  pres- 
que populaire  dans  la  nation  française,  il  faut 
que  les  journaux  n'outragent  les  croyances  d'au- 
cun culte  établi,  sous  peine  de  n'avoir  pour  lec- 
teurs qu'une  poignée  de  fanatiques. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  écrits  non  pério- 
diques. Nous  possédons  par  malheur,  en  produc- 
tions de  l'ancien  régime,  un  répertoire  inépui- 
sable d'obscénités  infâmes  et  d'impiétés  assorties 
à  toutes  les  passions  viles,  à  toutes  les  déprava- 
tions. On  voit  trop  souvent  d'obscurs  et  miséra- 
bles spéculateurs,  exploiter  ces  rebuts  du  siècle 
de  Louis  XV,  ils  luttent  contre  la  police  pour 
vendre  sous  le  manteau  des  poisons  qu'ils  n'ose- 
raient exposer  au  grand  jour,  et  surtout  au  grand 
jour  de  la  publicité  périodique.  De  là,  le  grand 
nombre  de  procès  mérités  et  subis  par  la  presse 
non  périodique. 

Ajoutons  qu'un  certain  nombre  de  nos  contem- 
porains, cédant  à  des  inspirations  mauvaises, 
{oublient  isolément  des  pamphlets  que  repousse 
a  presse  périodique,  parce  que  les  écrits  pério- 
diques ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  seul  homme, 
parce  que  les  collaborateurs  se  consultent,  s'é- 
clairent mutuellement,  et  que  chacun  est  retenu 
par  la  raison,  par  les  lumière  de  ses  confrères. 

Mais,  nous  dit-on,  les  journaux,  s'il  n'attaquent 
les  dogmes  d'aucun  culte,  s'attaquent  aux  mi- 
nistres des  autels,  et  c'est  surtout  contre  te  clergé 
catholique  qu'ils  dirigent  leurs  agressions. 

Ils  ne  se  contentent  pas  d'un  grand  nombre 
de  diffamations  personnelles,  ils  injurient,  ils 
invectivent  le  corps  entier  sous  la  dénomination 
révoltante  departiprêtre. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  journaux 
répandent  ainsi,  généralement  et  sans  distinction, 
le  blâme  sur  la  partie  respectable  et  sur  la  partie 
condamnable  du  clergé.  J'ose  dire,  au  contraire, 
qu'ils  ont  toujours  soin  d'en  faire  la  différence, 
et  de  rendre  un  juste  hommage  aux  prélats,  aux 
pasteurs  qui  sont  les  bienfaiteurs  du  peuple. 

Remarquez,  Messieurs,  un  contraste  qui  doit 
frapper  les  esprits  les  moins  observateurs.  Les 
écrivains  périodiques,  favorables  à  la  défense,  à  la 
protection  de  nos  lois  et  de  nos  droits,  justement 
sévères  à  l'égard  des  hommes  qui,  par  leur  in* 
conduite,  ou  leur  intolérance,  ou  leurs  forfaits, 
déshonorent  le  sanctuaire,  s'empressent  de  pu- 
blier les  actes  les  plus  honorables  des  prêtres  et 
des  évéques  qui  sont  la  gloire  de  1  église  de 
France.  Si  les  noms  de  l'abbé  Gauthier,  le  pro- 
tecteur de  l'enseignement  mutuel,  de  M.  de  Che- 
verus,  l'ami  des  religionuaires  du  Midi,  sont 
deveuus  des  noms  populaires  dans  tout  le 
royaume,  ce  n'est  point  par  le  canal  des  jour- 
naux qui  prêchent  l'ignorantisme  et  l'intolérance; 
c'est  par  la  propagation  rapide,  universelle  et 
vraiment  équitable  des  journaux  amis  de  toutes 
nos  libertés,  de  toutes  nos  prospérités.  Ces  jour- 
naux, en  agissant  de  la  sorte,  font  aimer  la  reli- 
gion dans  la  personne  de  ses  bons  ministres. 

Au  contraire,  des  écrivains  qui  veulent  exclu- 
sivement s'appeler  religieux  et  monarchiques 
oublient  volontiers  les  hommes  aimés  de  Dieu, 
qui  font  le  bien  pour  l'amour  du  bien,  sans  atti- 
rer, sans  accueillir,  ni  les  flatteurs  ni  les  persé- 
cuteurs; en  conséquence,  ils  réservent  leurs 
éloges  passionnés  pour  la  portion  exiguë  mais 
bruyante,  intrigante,  intolérante,  qui  forme, 
non  seulement  parti,  mais  faction  dans  le  clergé, 
et  que,  pour  cetto  raison,  j'appellerais  la  faction, 
pluiOi  que  le  parti  prêtre. 

11  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  voulu  flétrir,  par  la 
voie  de  la  presse  périodique,  tout  le  clergé  de 
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France,  sons  une  dénomination  gui  semble  pro- 
duire nne  si  vive  irritation.  Cette  qualification 
n'a  passé  dans  les  journaux  qu'après  avoir  fait 
la  plus  profonde  impression  dans  un  ouvrage 
non  périodique»  Elle  était  déjà  populaire,  avant 
d'être  périodique. 

L'écrivain  auquel  est  due  cette  qualification 
de  parti  prêtre,  n'est  pas  un  homme  léger»  un 
impie,  un  athée.  Jamais  il  n'a  cessé  de  partager, 
de  révérer,  de  confesser  la  croyance  de  ses 
pères.  C'est  lui  qui,  dans  l'Assemblée  constituante, 
prononçait  ces  immortelles  paroles:  «  Le  clergé 
«  de  France,  injustement  dépouillé  de  ses  riches- 
c  ses,  n'en  aura  que  plus  d'empire  sur  le  peuple; 
«  il  n'a  pas  besoin  d  une  croix  d'or  pour  com- 
«  mander  la  vénération  :  c'est  une  croix  de  bois 
«  qui  a  sauvé  le  monde  I  » 

Aujourd'hui  l'éloquent  et  courageux  vieillard 
ne  renie  pas  les  vertus  de  ses  belles  années.  Il 
a  toujours  une  foi  vive  ;  mais  sa  foi  se  tourne 
surtout  vers  la  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le 
monde,  et  non  pas  vers  la  croix  dorée  de  l'am- 
bition, de  l'intrigue  et  des  factions  et  des  partis, 
eussent-ils  des  jésuites  pour  gérants  responsa- 
bles et  des  prêtres  pour  journalistes. 

M.  le  comte  de  Monilosier  n'a  pas  agi  par  am- 
bition, car  il  s'est  privé  de  toutes  les  chances  de 
faveur,  en  combattant  l'hvpocrisie;  il  n'a  pas  agi 
par  intérêt,  car  il  a  préféré  perdre  le  traitement 
qu'il  touchait  aux  affaires  étrangères,  en  récom- 

Ï>en~e  de  travaux  effectifs,  plutôt  que  se  taire  sur 
e  danger  qu'il  voyait  à  laisser  des  ambitieux  se 
couvrir  d'un  manteau  sacré,  pour  envahir  l'é- 
ducation de  l'enfance  et  le  gouvernement  de  l'âge 
mûr,  en  foulant  aux  pieds  nos  libertés  et  nos 
droits.  Dès  qu'il  eut  réclamé  l'exécution  des  lois 
du  royaume,  par  une  pétition  qu'approuva  la 
Chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  ne  M.  le  comte 
Portalis,  il  perdit  son  traitement.  Sans  doute  aussi, 
M.  le  garde  des  sceaux,  dès  son  entrée  dans  le 
conseil,  aura  réclamé  la  restitution  d'un  traite- 
ment mérité,  doot  jouissait  un  fidèle  et  vénérable 
royaliste.  Si  le  mal  n'est  pas  encore  réparé,  appa- 
remment la  puissance  occulte  que  nous  jugeons 
par  ses  effets,  n'aura  pas  encore  accordé  sur  ce 

f»oint  aux  ministres  la  faculté  d'être  ju3tes:  la 
iberté  de  la  presse  en  donnera  le  moyen. 

Mais,  s'écrie-t-on,  il  n'y  a  pas  de  parti  prêtre  : 
cette  expression  est  calomnieuse;  efle  est,  à  elle 
seule,  un  immense  délit  de  la  presse;  elle  justifie 
les  plus  grandes  sévérités  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  il  y  a  seulement  trois  années,  on  nous 
disait  aussi  :  mais  il  n'y  a  pas  de  jésuites  ;  mais 
vous  calomniez  les  évoques  en  disant  qu'ils  en 
appellent  au  sein  de  leurs  séminaires.  Vous  ca- 
lomniez l'Eglise  de  France  en  prétendant  qu'elle 
en  recèle  dans  son  sein  :  c'était  déjà  le  grand 
crime  de  la  presse. 

À  cette  tribune,  le  précédent  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  vous  disait  d'abord  :  il  n'y  a  pas 
de  jésuites  ;  ensuite:  il  y  en  a,  mais  presque  pas» 
mais  moins  mauvais  qu'on  ne  suppose.  A  présent, 
son  successeur  vient  nous  dire  :  il  y  en  a,  mais 
d'excellents  ;  il  y  en  a  qui  sont  les  utiles  auxi- 
liaires de  l'épiscopat,  et  je  me  plais  à  rendre 
témoignage  à  leurs  vertus,  à  leur  probité,  à  leur 
désintéressement. 

Ne  semble-t-il  pas  que  la  France  entière  ignore 
les  scandaleux  procès  soutenus  déjà,  soutenus 
encore  dans  l'Artois  et  dans  l'Alsace,  pour  arra- 
cher aux  mains  de  ces  hommes  de  bien,  des 
donations  faites  sous  formes  frauduleuses,  en 
violation  des  lois,  au  détriment  des  familles,  pour 
favoriser  ces  jésuites  qui,  grâce  à  Dieu,  n'ont 
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pas  encore  le  droit  de  posséder  dans  le  royaume? 
Voilà  déjà  les  symptômes  de  la  vertu,  de  la  pro- 
bité, du  désintéressement  des  rejetons  d'Bscobar. 

Si  la  liberté  de  la  presse  ne  donnait  pas  réveil 
aux  citoyens,  aux  magistrats,  pour  opposer  une 
digue  aux  envahissements  jésuitiques,  où  serait 
la  sécurité  publique?  Nulle  part.  Si  les  journaux 
pouvaient  être  condamnés  à  des  interdictions,  à 
des  confiscations  immodérées,  la  persécution  des 
jésuites  les  aurait  bientôt  atteints,  dépouillés  et 
détruits.  Croyez-moi,  la  charrue  qui  passa  sur  les 
décombres  de  Port-Royal  des  Champs,  ne  tarderait 
pas  à  tracer  d'autres  sillons,  pour  effacer  de  nou- 
velles ruines. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  voit 
la  nécessité  des  plus  fortes  mesures  répressives, 
dans  le  besoin  de  paix  et  de  considération  qu'é- 
prouve l'Eglise.  Eh  bien  !  je  le  déclare,  c'est  pour 
assurer  la  considération  et  la  paix  à  l'Eglise,  que 
je  réclame  le  rejet  de  ces  mesures  et  la  pleine 
jouissance  de  la  liberté  de  la  presse,  sans  autres 
garanties  que  celles  de  nos  lois  déjà  existantes. 

Nous  ne  possédons  plus  de  parlements  ayant 
l'autorité  de  cours  souveraines  pour  arrêter  les 
empiétements  du  clergé,  pour  repousser  les  inva- 
sions de  l'ultramontanisme.  Les  appels  comme 
d'abus  ne  sont  plus  possibles  quvauprès  d'un 
Conseil  d'Etat  dominé  par  le  parti  même,  dont  le 
nom  semble  offenser  des  oreilles  trop  délicates. 
Si  quelque  chose  peut  jeter  l'effroi  dans  l'àme  des 
hommes  qui  voient  clairement  l'avenir,  c'est  la 
confiance  et  la  quiétude  d'un  prélat  aussi  ver- 
tueux que  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiati- 
ques.  Comment,  Messieurs I  tous  les  hommes  qui 
sont  verses  dans  l'administration  civile  ou  mili- 
taire du  royaume  ont  des  preuves  innombrables 
de  l'action  infatigable  que  montre  le  parti  qu'on 
appelle,  bien  ou  mal,  parti  prêtre  :  ce  paru,  qui 
sait  être,  dans  les  régiments,  plus  puissant  que 
le  colonel,  et  dans. les  départements,  plus  obéi 
que  le  préfet;  ce  parti,  qui  ne  reconnaît  pas  la  loi 
du  royaume  pour  arbitre  de  la  vie  civile;  ce  parti, 
qui  ne  reconnaît  pas  le  roi  pour  son  suzerain, 
qui  place  la  cour  de  Rome  au-dessus  de  la  cour 
de  France,  qui  va  chercher  hors  du  royaume  et 
pour  premier  moteur  un  général  non  sujet  du 
royaume,  aux  yeux  duquel  notre  pays  est  sim- 
plement la  province  de  France;  ce  parti,  qui  s'ef- 
force d'éteindre  les  lumières  pour  régner,  comme 
l'ange  du  mal,  par  les  ténèbres;  ce  parti,  qui  fait 
fermer  les  écoles  où  l'on  apprend  trop  aisément, 
trop  vite,  et  trop  économiquement;  ce  parti,  qui 
pervertit  la  raison  d'un  peuple  et  ne  veut  pas 
qu'on  l'instruise;  ce  parti,  oui  se  permet,  pour 
arriver  à  ses  fins,  dea  miracles  officiels,  attestés 
par  procès-verbal  de  gendarmes  1  Qu'on  ose  dire 
si  ce  parti,  prêtre  ou  non,  pousse  la  témérité 
jusqu'à  se  prétendre  l'Eglise  révérée,  vénérable 
et  nationale  de  la  France? 

Le  parti  que  je  signale  en  ce  moment  veut 
dominer  à  la  fois  sur  le  haut  et  sur  le  bas  de  la 
société.  Dans  la  portion  inférieure  du  peuple,  il 
a  ses  décuries  et  ses  centuries,  ses  commandants 
et  ses  percepteurs,  et  son  impôt  hebdomadaire. 
Les  cotisations  recueillies  en  chaque  endroit  sont 
régulièrement  encaissées  et  transmises  en  des 
chefs-lieux  marqués,  pour  subvenir  aux  dépenses 
occultes.  Les  affiliés,  les  adeptes  font  secte  dans 
l'Etat;  on  les  connaît  à  plusieurs  signes,  et  sur- 
tout à  leur  ambitioo,  à  leur  hypocrisie.  Les  adeptes 
forment  classe  d'éligibles  pour  les  places  de  tout 
étage;  ils  arrivent  aux  emplois  les  plus  éminents, 
môme  avant  rage  requis  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions. Ces  adeptes  ont  de  préférence  envahi  les 
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raltra  que  tous  les  mois,  ou  d'un  journal  litté- 
raire qui  paraîtra  tous  les  huit  jours?  L'un  aura 
le  droit  de  tout  dire,  de  le  dire  comme  il  le  vou- 
dra, en  termes  clairs,  précis,  positifs,  intelligi- 
bles pour  tous,  à  haute  voix,  en  quelque  eorte. 
L'autre,  s'il  abuse  de  son  titre,  et  s'il  traite  de 
matières  politiques,  ne  le  fera  que  de  temps  en 
temps  et  sous  un  voile  mystérieux  :  ses  allusions 
seron  fiGes,  ingénieuses,  si  vous  voulez  ;  mais 
elles  seront  toujours  plus  ou  moins  difficiles  à 
saisir,  mais  le  sens  en  sera  toujours  caché  pour 
beaucoup  de  lecteurs  :  ce  seront  de  véritables 
énigmes  pour  le  plus  grand  nombre.  Une  con- 
versation, une  phrase,  un  mot  de  salon,  transmis 
de  bouche  en  bouche,  sans  aucun  ménagement 
et  avec  une  piquante  malignité,  produiraient 
beaucoup  plus  d'effet, 

A  coup  sûr  de  ces  deux  journaux,  ce  n'est  pas 
le  journal  littéraire  que  vous  devez  le  plus  re- 
douter, et  cependant  c'est  contre  lui  que  tous  vos 
efforts  80 nt  dirigés.  Au  moins  ne  le  traitez  pas 
plus  sévèrement  que  le  journal  politique;  et 
puisque  vous  permettez  à  celui-ci  de  paraître 
sans  cautionnement  une  fois  par  mois,  souffrez 

Sue  le  journal  littéraire  paraisse  aux  mêmes  con- 
itions  une  fois  par  semaine.  Vous  prétendez  à  la 
vérité  que  Voccasion  du  délit  est  aussi  prochaine 
pour  ce  qu'on  appelle  les  journaux  littéraires  que 
pour  les  journaux  politiques  ;  mais  c'est  comme 
si  vous  disiez  qu'un  homme  court  tout  autant  le 
risque  de  se  noyer  sur  le  bord  du  fleuve  qu'au 
milieu  du  courant. 

Et  vous  remarquerez  que  dans  le  parallèle  que 
je  viens  de  tracer,  je  n  ai  pas  tenu  compte  de 
combinaisons  qui  sont  hors  de  vos  prévisions.  Il 
est  possible  que  plusieurs  journaux  mensuels 
s'associent  de  manière  que  l'un  d'eux  paraisse 
à  des  époques  fort  rapprochées  de  l'autre.  Irez- 
vous  jusqu'à  exiger  que  ces  sortes  de  journaux 
ne  paraissent  que  dans  un  laps  de  temps  douné, 
par  exemple  du  20  au  30  du  mois?  ce  serait  par 
trop  gêner  la  liberté  d'écrire. 

La  dispense  de  cautionnement  devrait  égale- 
ment s'appliquer  aux  journaux  littéraires  qui  ne 
paraîtraient  que  deux  fois  par  semaine;  vous  sa- 
tisferiez aiosi  à  tous  les  besoins  de  la  vraie  litté- 
rature, et  vous  ne  rendriez  pas  la  loi  rigoureuse 
sans  nécessité. 

Ce  ne  son  t  que  des  journaux  littéraires  qui  parat- 
traient  plus  souvent,  et  surtout  des  journaux  lit- 
téraires quotidiens  qu'il  faudrait  exiger  de  nou- 
velles garanties.  Eux  seuls  ont  excité  de  justes 
plaintes,  ou  des  plaintes  assez  graves  pour  moti- 
ver cette  mesure  :  et  encore  ne  devraient-ils  être 
soumis  qu'à  un  cautionnement  beaucoup  moins 
considérable  que  les  journaux  politiques  :  ils  sont 
beaucoup  moins  lus,  beaucoup  moins  répandus 

Sue  ceux-ci.  Leurs  bénéfices  sont  moins  grands, 
ne  amende  d'une  moindre  valeur  serait  pour 
eux  une  peine  tout  aussi  forte  qu'une  amende 
d'une  plus  grande  valeur  pour  leô  autres.  Votre 
but  serait  atteint. 

En  résumé,  je  voudrais  : 

1°  Que  l'article  3  du  projet  qui  crée  une  sorte 
de  privilège  fut  supprimé  ; 

2°  Que  les  journaux  périodiques  exclusivement 
consacrés  aux  sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent 
les  académies  des  sciences  et  des  beaux-arts  de 
l'Institut  royal,  fussent  exempts  du  cautionne- 
ment: 

3°  Que  les  journaux  périodiques  étrangers  à  la 
politique  et  consacrés  aux  lettres  ou  à  des  bran- 
ches de  connaissances  qui  ne  feraient  pas  partie 
des  études  des  académies  des   sciences  et  des 


beaux  arts  de  l'Institut  royal,  ne  fussent  soumis 
à  un  cautionnement  que  quand  ces  journaux  pa- 
raîtraient plus  de  deux  fois  par  semaine;  et  je 
voudrais  que  ce  cautionnement  fût  bien  moins 
considérable  que  celui  des  journaux  politiques  ; 

4°  Qu'il  fût  dit  dans  la  loi  que  tous  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  publiés  en  langue 
étrangère  seraient  entièrement  libres. 

J'ai  l'intime  conviction  que  les  garanties  exi- 
gées par  le  projet  contre  les  journaux  politiques 
sont  trop  multipliées  et  trop  fortes. 

J'espère  qu'éclairé  par  la  discussion,  le  minis- 
tère accordera  sur  ces  divers  points  les  conces- 
sions convenables  à  une  sage  liberté  au  delà  de 
laquelle  se  trouvent  d'un  côté  l'oppression,  et  de 
l'autre  la  licence,  qui  n'est  qu'une  oppression  dé- 
réglée. Mon  vote  alors  sera  en  faveur  du  projet  : 
dans  le  cas  contraire!  je  serais  forcé  de  le  re- 
jeter. 

M.  Baeot  de  Romand,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  en  nous  présentant  pour  concourir  à 
la  défense  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
nous  sentons  que  nous  n'avons  d'autres  titres  à 
la  confiance  dont  le  roi  a  daigné  nous  honorer, 
que  d'avoir  toujours  professé  les  principes  qui 
servent  de  bases  à  ce  projet;  oserons-nous  ajou- 
ter que  si  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  indignes 
du  choix  de  Sa  Majesté,  c'est  peut-être  aussi  à 
raison  de  la  profonde  reconnaissance  avec  la- 

auelle  nous  avons  reçu  comme  Français,  comme 
éputé,  les  bienfaits  de  l'initiative  royale  dans  la 
question  fondamentale  qui  vous  occupe. 

C'est  pour  la  première  fois  que,  depuis  l'heu- 
reuse époque  de  la  restauration  du  pouvoir  légi- 
time, les  ministres  du  roi,  éclairés  par  l'expé- 
rience, semblent  comprendre  les  vraies  conditions 
du  gouvernement  représentatif  :  c'est  pour  la 
première  fois  que,  désabusés  de  tous  les  moyens 
employés  pour  se  soustraire  au  libre  développe- 
ment de  la  presse  périodique,  les  ministres  du 
roi  viennent  franchement  et  loyalement,  sans 
arrière-pensée,  sans  vaines  terreurs,  comme  sans 
illusions,  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui 
règle  l'exercice  de  cette  liberté.  Dès  aujourd'hui 
doit  cesser  la  lutte  qui  s'était  établie  entre  le 

Sou  voir  et  les  amis  de  la  presse  touchant  la  dé- 
nition  des  mesures  soit  répressives,  soit  pré- 
ventives. 

Ici,  suivant  le  projet  de  loi,  rien  de  préventif: 
la  publication  des  journaux  est  libre,  parfaite- 
ment libre;  point  de  restriction,  point  d'examen 
•  préalable  ;  et  la  loi  nouvelle  ne  fait  autre  chose 
que  d'imposer  des  conditions  sans  lesquelles  la 
repression  est  toujours  illusoire. 

Avant  de  pénétrer  dans  le  détail  du  projet  de 
loi,  ainsi  que  la  discussion  des  articles  nous  en 
fournira  l'occasion,  qu'il  nous  soit  permis  de 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  réflexions  sur 
la  question,  tant  de  fois  controversée  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exprimer  des 
idées  nouvelles;  mais  puisque  les  adversaires  du 
projet  l'attaquent  comme  oppressif  de  la  liberté 
de  la  presse,  il  faut  bien  que  ses  défenseurs  dé- 
montrent que  loin  d'en  être  les  ennemis,  ils  en 
ont  saisi  tous  les  avantages,  adopté  toutes  les 
conséquences  :  nous  attacherions  aussi  beaucoup 
de  prix  à  convaincre  quelques  autres  esprits  que 
la  liberté  de  la  presse,  et  plus  particulièrement 
de  la  presse  périodique,  n'est  plus  chez  nous 
une  théorie  politique;  nous  voudrions  qu'il  fût 
universellement  reconnu  que  si  la  liberté  de  la 
presse  est  un  droit  concédé  par  la  constitution  de 
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l'Etat,  an  fait  consacré  par  l'usage,  elle  est  encore  f 
une  nécessité  inévitable  de  notre  situation  so-  | 
ciale.  I 

Messieurs,  dans  l'absence  des  grands  corps  po-  I 
litiques,  qui  étaient  jadis  et  tout  à  la  fois  l  appui  I 
et  le  contrepoids  de  la  puissance  souveraine,  il 
fallut  bien,  au  retour  de  nos  princes,  créer  des 
institutions,  reconnaître  des  droits,  investir  une 
portion  quelconque  de  leurs  sujets  d'une  action, 
d'une  autorité  politique,  destinée  à  appuyer,  à 
soutenir  l'autorité  souveraine.  De  là,  la  création 
des  deux  Chambres,  et  l'institution  des  droits 
électoraux;  mais  aux  yeux  du  monarque  législa- 
teur, l'œuvre  eût  été  incomplète  sans  la  conces- 
sion de  la  liberté  de  la  presse  :  quand  les  Bour- 
bons répandent  des  bienfaits,  les  choses  ne  se 
font  jamais  à  demi. 

Non  content  d'accorder  aux  Chambres  l'inter- 
vention législative,  et  à  la  propriété  le  droit 
d'élection,  le  prince  de  la  restauration  ne  craignit 
pas  d'assurer  à  tous,  au  moyen  de  la  liberté  de 
ta  presse,  le  droit  d'examen  et  de  discussion  en 
toute  matière. 

N'était-ce  pas  par  une  juste  appréciation  de 
l'état  de  la  société,  que  le  législateur  appelait 
ainsi  à  son  aide  toutes  les  lumières,  toutes  les 
forces  morales  de  la  société?  Ces  forces,  déjà 
déplacées  par  le  mouvement  des  esprits,  dès  le 
milieu  du  dernier  siècle;  ces  forces  avaient  été, 
depuis  vingt  cinq  années,  disséminées  dans  tous 
les  rangs,  par  les  progrès  de  l'instruction,  par  la 
division  des  propriétés,  par  le  développement  des 
richesses  industrielles,  par  un  changement  total 
dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes.  Qui  nous 
révêlera  le  secret  de  satisfaire  et  de  dominer  en 
même  temps  ces  générations  nouvelles? 

Réglée  par  une  bonne  législation,  contenue  par 
l'action  puissante  des  tribunaux,  la  liberté  de  la 
presse  offre  à  l'Etat  des  éléments  de  vie  qu'il  ne 
saurait  trouver  ailleurs  :  elle  n'est  pas  le  résultat 
d'un  calcul;  elle  est  l'expression  de  la  nécessité 
dans  un  pays  porté  à  un  aussi  haut  degré  de  ci- 
vilisation, alors  qu'à  nos  yeux  la  même  institu- 
tion pourrait  être  contestée  et  repoussée  dans 
toute  contrée  où  les  conditions  d'existence  ne  se- 
raient pas  les  mêmes. 

S'il  est  vrai  qu'arrivé  au  dernier  point  du  dé- 
veloppement de  toutes  les  facultés  sociales,  il  n'y 
ait  plus  d'autre  moyen  de  gouverner  un  peuple 
que  le  despotisme  militaire  ou  des  institutions 
libres;  dès  lors  on  ne  s'étonnera  pas  que  le  choix 
ait  été  bientôt  fait  par  cette  famille  auguste,  qui 
voulait  rapporter  parmi  nous  tous  les  bienfaits 
de  la  légitimité. 

Mais,  dira-t-on,  la  presse  périodique,  que  vous 
représentez  comme  l'expression  d'une  nécessité 
sociale,  la  presse  périodique  agite  la  société,  di- 
vise les  esprits,  entretient  leur  malaise. 

D'accord  sur  tous  ces  points,  nous  croirions 
encore  pouvoir  contrebalancer  ces  inconvénients 
par  Ténumération  des  avantages  qui  y  sont  at- 
tachés, si  la  question  n'était  décidée  d'avance  par 
ce  seul  fait,  que  la  liberté  de  la  presse  périodique 
est  la  condition  vitale  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Pour  juger  sainement  des  effets  de  la  liberté  de 
la  presse  périodique,  attendons  d'abord  que  Tir- 
révocabilité  de  son  usage  ait  interrompu  fe  cours 
de  tant  de  vaines  récriminations;  attendons  que 
la  responsabilité  des  éditeurs  cesse  d'être  une  dé- 
rision: attendons  que  les  arrêts  de  la  justice  puis- 
sent frapper  la  licence,  saus  nous  faire  trembler 
pour  le  sort  de  la  liberté  ;  attendons  surtout  que  la 
sagesse  des  Chambres  et  la  loyauté  de  l'administra- 


tion aient  dissipé  ces  fantômes  de  pouvoir  absolu 
ou  de  révolution,  que  tantôt  la  malveillance, 
tantôt  l'imprudence  de  quelques  feuilles  promè- 
nent encore  sous  nos  yeux. 

Saisissons  cette  occasion,  Messieurs,  de  rassu- 
rer, s'il  est  possible,  tant  de  gens  de  bien  qui 
s'alarment  des  agitations  ou  plutôt  de  la  turbu- 
lence d'un  gouvernement  destiné  à  marcher  entre 
les  foudres  d'une  tribune  publique  et  la  grêle 
d'une  presse  quotidienne.  Ce  gouvernement  gui 
ramène  sans  cesse  la  discussion  de  tous  les  in- 
térêts de  la  société,  ce  gouvernement  dont  l'his- 
toire sera  celle  d'une  lutte  perpétuelle  entre  la 
vérité  et  l'erreur,  ce  gouvernement  qui,  bien  com- 
pris, est  la  source  de  tant  de  puissance,  de  pros- 
périté et  de  gloire,  ce  gouvernement,  avouons-le, 
ne  sera  jamais  vanté  à  son  origine  par  ceux-là 
qui  n'apprécient  que  les  douceurs  d'un  silencieux 
repos. 

Il  faut  s'y  résigner,  Messieurs,  la  Chambre  et 
la  société  auront  encore  à  subir  plus  d'un  débat 
violent.  Les  uns  viendront  à  la  tribune  ou  dans 
leurs  écrits  professer  des  doctrines  qui  bientôt 
feraient  de  fa  France  une  république;  d'autres 
essayeront  peut  être  de  ramener  dans  nos  lois, 
dans  notre  politique,  dans  notre  administration 
des  idées  qui  ne  peuvent  être  celles  de  la  mo- 
narchie représentative.  Qui  tiendra  la  balance 
entre  les  opinions  si  diverses  ?  Plaise  à  Dieu,  qu'à 
commencer  par  le  vote  de  la  présente  loi,  la  ba- 
lance soit  tenue  par  ceux-là  qui,  sans  passions 
comme  sans  préjugés,  auront  étudié  de  bonne  foi 
la  forme  de  ce  gouvernement,  par  ceux-là  qui 
voyent  dans  le  concours  de  l'opinion  et  dans  le 
concert  des  trois  pouvoirs,  la  force  de  l'autorité 
souveraine,  et  qui,  ministres,  pairs  ou  députés, 
n'auront  jamais  d'autre  vue  que  d'y  coopérer! 

Messieurs,  la  presse  périodique,  nous  en  sommes 
convenus,  présente,  comme  toutes  les  institutions 
humaines,  plus  d  une  face  défectueuse:  mais 
puisque  nous  ne  nous  sommes  pas  refuse  à  cet 
aveu,  pourquoi  ne  nous  serait-il  pas  permis  de 
demander  si  elle  ne  réunit  pas  d'immenses  avan- 
tages? 

Le  premier  de  tous  n'est-il  pas  de  prévenir  tous 
les  abus  du  pouvoir  par  la  crainte  de  la  publi- 
cité, d'assurer  le  régne  des  lois  et  d'attacher 
ainsi  les  peuples  au  souverain  par  le  sentiment 
de  leur  bien-être  ? 

La  presse  périodique  n'est-elle  pas  le  moyen  le 
plus  efficace,  le  plus  puissant,  d'éclairer  le  gou- 
vernement par  la  variété  des  opinions  sur  toutes 
les  améliorations  dont  la  législation  ou  la  haute 
administration  de  l'Etat  sont  susceptibles? 

Mais,  Messieurs,  selon  notre  manière  de  voir, 
l'avantage  dominant  de  la  presse  périodique  est 
de  laisser  aux  opinions  diverses,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives,  le  moyen  d'exalter  ce 
qu'elles  auraient  de  trop  violent  ou  de  trop  amer, 
si  la  tribune  parlementaire  devenait  leur  unique 
organe.  Le  calme  de  cet  intervalle  ne  ferait  qu'ac- 
cumuler les  orages;  et  ces  orages  sont  d'autant 
plus  redoutables,  que  la  tribune  donne  aux  opi- 
nions une  autorité  et  une  inviolabilité,  dont  per- 
sonne assurément  ne  voudrait  investir  Les  feuilles 
publiques. 

C'est  une  grave  erreur  de  rejeter  sur  la  liberté 
de  la  presse  uniquement,  la  violence  des  débats 
politiques,  et  les  partisans  de  son  asservissement 
ne  tarderaient  pas  à  devenir,  malgré  eux,  enne- 
mis non  moins  déclarés  de  la  liberté  de  la  tri- 
bune. 

Si  la  liberté  de  la  presse  périodique  est  à  la 
fois  un  droit  et  un  fait  immédiatement  liésà  notre 
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organisation  politique,  examinons  en  peu  de  motev 
ce  que  le  projet  de  loi  contient,  d'une  part,  pour 
en  assurer  l'exercioe,  et,  de  l'autre,  pour  conserver 
à  la  société  les  garanties  que  sa  sûreté  et  son  re- 
pos exigent. 

Le  projet  de  loi,  en  même  temps  qu'il  enlève 
à  l'administration  le  droit  d'autoriser  la  publi- 
cation des  journaux,  le  projet  de  loi  abolit  1* 
censure  facultative. 

Que  vient-on  vous  demander,  au  nom  de  la  cou- 
ronne, en  échange  de  concessions  dictées  par  la 
juste  appréciation  des  conséquences  de  notre  sys- 
tème politique  Y 

On  Vous  demande  de  faire  disparaître  du  code 
de  vos  lois  cette  fiction  des  éditeurs  responsables, 
qui  offre  à  la  société  le  continuel  scandale  de  dé* 
lit  sans  responsabilité  et  d'une  responsabilité 
sans  délit.  La  société  repousse  ces  victimes  mer- 
cenaires pour  qui  les  rigueurs  de  la  justice  ont 
toujours  paîtrait  d'une  haute  paie,  et  qui  sont 
destinés  à  ne  se  plaindre  le  plus  souvent  que  de 
la  modération  des  châtiments. 

Quelles  sont  donc  les  exigences  dont  on  se  plaint 
lorsque,  dans  un  système  qui  anéantit  le  privi- 
lège, la  censure  facultative  et  la  loi  de  tendance, 
on  se  borne  à  demander  pour  cbaque  feuille  pé- 
riodique un  ou  plusieurs  gérants  dont  chacun  ait 
un  intérêt  dans  l'entreprise  du  journal  et  un  quart 
dans  le  cautionnement  T 

Exige-t-on  de  lu  part  des  gérants  aucune  de 
ces  conditions,  aucune  de  ces  garanties  morales 
qui  doivent  être  présentées  pour  tout  aspirant 
aux  moindres  offices,  aux  moindres  emplois? 

Et  cependant,  quelle  fonction  plus  importante, 
quel  pnvilège  plus  redoutable  que  celui  d'influer 
chaque  jour  sur  l'ordre  et  le  repos  de  la  société  I 
Les  délits  ordinaires  ne  portent  atteinte  qu'à  des 
intérêts  isolés*,  ils  peuvent  troubler  la  sécurité 
d'un  individu,  la  paix  d'un  ménage,  le  bonheur 
d'une  famille  :  mais  le  dommage  commis  par  l'es- 
prit de  faction  ou  d'Impiété  d'un  journal;  mais 
les  alarmes  répandues  par  son  organe,  où  les  voit- 
on  s'arrêter  ?  La  société  a  beau  être  vengée  par 
les  tribunaux,  le  mal  survit  au  châtiment,  et  le 
poison  continue  ses  ravages.  Ici ,  pas  de  répara- 
tions possibles;  et  la  prison,  les  amendes  ne  fe- 
ront rien,  tant  que  l'application  de  ses  peines  ne 
sera  pas  redoutée  des  véritables  directeurs  de  la 
rédaction  des  journaux. 

81  la  publication  des  feuilles  périodiques  est 
considérée  comme  tout  autre  objet  de  spéculation, 
si  elle  peut  donner  lieu  à  la  formation  de  tous 
les  genres  de  sociétés,  ce  n'est  pas  trop  assuré- 
ment d'exiger  qu'il  existe  au  moins  un  gérant 
chargé  chaque  jour  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire, morale  et  nominale,  comme  il  le  sera  par 
sa  portion  d'intérêt  dans  la  propriété  et  dans  le 
cautionnement  du  journal,  ainsi  que  par  sa  si- 
gnature. Autrement,  Messieurs,  la  religion,  la 
royauté,  les  mœurs,  l'ordre  social,  tout  ce  qui 
existe  de  plus  sacré  et  de  plus  cher,  pourra  être 
chaque  matin  attaqué,  outragé,  sans  qu'il  en  ré- 


tribunaux, toute  la  vindicte  publique,  viendront 
s'amortir  sur  un  faux  criminel  ou  sur  une  masse 
d'écus  fournis  par  des  capitalistes  non  moins 
étrangers  au  délit. 

C'est  parce  que  nous  sommes  partisans  zélés, 
consciencieux,  de  la  liberté  de  la  presse  et  du 
régime  légal,  que  nous  demandons  a  la  loi  tous 
les  moyens  raisonnables  de  régler  son  usage. 

Que  la  pénalité  soit  insuffisante,  ou  qu'à  défaut 


de  frapper  Juste,  elle  soit  inefficace;  la  lieence 
n'aura  plus  de  bornes,  et  la  liberté  finira  par  sue* 
coraber  :  car  tel  est  l'ordre  voulu  des  sociétés, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  durable  parmi  elles 
que  ce  qui  est  conforme  aux  règles  éternelles  de 
la  morale  et  de  la  justice. 

Qu'il  me  soit  permis  en  finissant  de  répondre 
en  peu  de  paroles  aux  objections  qui  ont  pour 
objet  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  de  sus* 
pendre  les  journaux  :  c'est,  dit-on,  jruiner  un 
journal.  Mais  voyez  qu'ici  la  loi  n'est  pas  impôra- 
tive;  considérez  que  cette  peine,  très  grave  sans 
doute,  ne  sera  appliquée  que  dans  le  cas  où  le 
juge  voudra  proportionner  la  punition  à  l'étendue 
du  préjudice  porté  k  la  société,  dans  le  cas  où  il 
sera  nécessaire  d'imposer  momentanément  le  si- 
lence à  ceux  qui  auraient  troublé  son  repos  ou 
soulevé  son  indignation;  considérez  que  eette 
suspension  facultative  est  limitée,  qu'elle  n'est 

Ï>as  une  disposition  nouvelle  dans  notre  système 
égislatif,  qu'elle  s'y  reproduit  h  chaque  instant. 
Considérez  enfin,  Messieurs,  qu'affranchi  du  mo- 
nopole, il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  crainte  de 
voiries  condamnations  judiciaires  restreindre  in- 
définiment le  nombre  des  organes  de  l'opinion. 

Ajoutons  que,  sans  la  suspension,  le  scandale 
sur  lequel  on  a  si  souvent  spéculé  parmi  nous, 
le  scandale  donnera  quelquefois  plus  de  vogue 
dès  lendemain  au  Journal  qui  aura  été  condamné 
la  veille.  Où  serait  la  sécurité  publique,  pi  le  mal 
pouvait  profiter  à  celui  qui  en  est  l'auteur? 

11  faut  tout  prévoir  :  et  si  quelque  jour  des  jour- 
naux considérés  jusque-là  comme  simples  entre- 
prises industrielles,  devenaient  des  entreprises 
politiques;  s'ils  étaient  soutenus  par  les  capitaux 
d'unecoalition  factieuse  ou  par  ceux  de  l'étranger  1 
croit-on  qu'alors  le  tarif  du  cautionnement  ou 
des  amendes  arrêterait  la  contagion,  si  aucune 
décision  légale  ne  pouvait  suspendre  le  cours  des 
publications  criminelles? 

La  loi  séquestre  momentanément  de  la  soeiété 
celui  qui  fait  retentir  un  seul  cri  séditieux  au 
sein  de  la  réunion  la  plus  obscure,  et  la  loi  serait 
impuissante  à  l'égard  d'un  journal  dont  la  voix 
séditieuse  va  retentir  sur  tous  les  points  de  la 
France  1 

Ne  nous  bornons  pas.  Messieurs,  à  jeter  les  yeux 
autour  de  nous  et  sachons  étendre  notre  horizon. 
Quel  reproche  n'aurait  pas  à  se  faire  celui  d'entre 
vous  qui,  par  son  vote,  aurait  privé  les  tribunaux 
de  la  faculté  de  suspendre  les  journaux,  alors 
même  qu'il  leur  serait  démontré  qu'un  journal, 
fauteur  de  l'anarchie  ou  de  l'usurpation,  sait 
trouver  dans  d'indignes  trésors  le  gage  perpétuel 
de  son  impunité  1 

Messieurs,  vous  rendez  hommage  avant  tout  & 
la  légitimité  et  à  ses  bienfaits;  tous  aspirez 
comme  elle,  avec  et  par  elle  à  raffermissement 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  l'ordre 
légal. 

Une  administration  nouvelle,  pénétrée  des 
mêmes  sentiments,  animée  des  mêmes  vœux, 
vous  apporte  au  nom  du  roi  un  projet  de  lot 
destiné  à  concilier  tant  et  de  si  chers  intérêts  ; 
vous  ne  lui  refuserez  pas  votre  adoption. 

M.  Blgnon.  Messieurs,  le  discours  de  M.  ie 
ministre  de  l'intérieur,  que  nous  avons  entendu 
dans  celte  séance,  a  eu  pour  objet  principal  de 
répondre  à  l'un  de  mes  honorables  amis,  M.  Ben- 
jamin Constant. 

Malgré  tout  le  talent  et  toute  l'adresse  que  M.  le 
ministre  a  mis  dans  sa  réponse,  j'aroue  que  jus- 
qu'à présent  les  raisonnements  de  mon  honorable 
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ami  me  paraissent  subsister  encore  dans  toute 
leur  force.  Ge  n'est  pas  ta  faute  de  M.  le  ministre, 
ee  oVst  que  le  tort  de  sa  cause. 

Bt  moi  aussi,  Messieurs,  au  moment  o$  j'en- 
tendis M.  ie  garde  des  sceaux  présenter  l'exposé 
des  motifs  de  ia  loi,  je  regardai  la  loi  comme  un 
bienfait,  je  le  pensai  le  lendemain  encore,  mais 
à  mesure  que  j  en  ai  examiné  les  4étails,  j'ai  dû 
malgré  moi  la  juger  tout  autrement. 

Elle  est.  nous  dit  M.  le  ministre,  la  suite  d'un 
travail  préparé  à  lu  Chambre  "des  pairs  en  1827, 
mais  ce  qui  en  1827  pouvait  être  une  atténuation 
à  un  plus  grand  mal,  peut  être  réputé  un  grand 
mal  encore,  un  véritable  contre-sens  en  1828. 

Le  genre  même  de  l'argumentation  par  lequel 
on  soutient  cette  loi,  atteste  assez  combien  il  est 
difficile  de  la  défendre. 

Quelle  opinion  en  effet  est-il  possible  de  s'en 
former,  lorsque  le  ministre  qui  la  propose  n'a, 
pour  en  excuser  les  inconvénients,  d'autre  res- 
source que  de  recourir  à  de  tristes  subtilités;  de 
rétrécir  le*  limites  du  droit  commun  et  de  justifier 
la  confiscation? 

Combieu  une  telle  nécessité  n'est-elle  pas  dou- 
loureuse, surtout  pour  le  chef  de  la  justice,  que 
doit  révolter  la  confiscation,  et  dont  la  tendance 
naturelle  est  de  reculer,  autant  qu'il  est  possible, 
les  limites  du  droit  commun  1  Tout  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  présent  en  faveur  de  la  loi,  ira  fait  que 
fortifier  à  mes  yeux  la  justesse  dej  observations 

Sue  m'a  inspirée  son  examen,  et  que  je  vais, 
essitsurs,  avoir  l'honneur  de  vous  exposer, 
Dans  tous  les  projets  sur  la  presse,  soumis  aux 
Ch.imbres  depuis  1814,  les  divers  ministères,  au- 
teurs de  ces  projets,  sont  partis  d'un  principe  faux 
en  considérant  la  presse,  et  surtout  la  presse  pé- 
riodique, comme  étant  de  sa  nature  ennemie 
essentielle  de  la  durée  des  gouvernements,  et 
comme  par  le  mot  de  gouvernement  ils  entendaient 
l'administration,  quelques-uns  de  ces  ministères, 
et  particulièrement  le  dernier,  ont  si  bien  conduit 
les  affaires  du  pays  au  dedans,  si  bien  dirigé  sa 
politique  au  dehors,  que,  forçant  ia  presse  a  de- 
venir tout  entière  hostile  pour  eux,  ils  ont  rendu 
vrai,  danB  l'application  spéciale  qu'ils  B'en  sont 
faite»  ce  qui  était  faux  en  principe  dans  son  appli- 
cation au  gouvernement.  Si  telle  a  été  l'inhabilité, 
la  perversité  d'une  administration  qu'il  ne  lui 
soi t resté  pour  défenseursque  desjournaux  achetés 
et  des  écrivains  à  gage,  est-ce  bien,  dans  cette 
circonstance,  la  presse  même  qui  a  été  coupable? 
Lorsqu'un  ministère n'estque médiocre,  que  faible, 
sans  être  malfaisant  ni  malveillant,  il  trouve  tou- 
jours des  auxiliaires  et  des  appuis.  Les  journaux 
se  partagent  pour  et  contre  lui  comme  l'opinion 
publique,  et  s  il  a  des  adversaires  plus  ou  moins 
violents,  il  a  aussi  des  partisans,  et  des  partisans 
volontaires,  qui  soutiennent  sa  cause  par  convic- 
tion, soit  dans  l'espoir  de  le  faire  entrer  plus  fran- 
chement en  de  bonnes  voies,  soit  dans  la  crainte 
de  le  voir  remplacer  par  une  administration  plus 
dangereuse  pour  les  droits  des  citoyens  et  les 
intérêts  du  pays.  Si,  au  contraire,une  administra- 
tion a  soulevé  une  telle  masse  de  mécontentement 
et  de  haine  que  toute  expression  libre  de  la  pensée 
devienne  une  attaque  contre  elle,  il  y  a  des  lors 
nécessité  pour  cette  administration  de  recourir  à 
des  mesures  d'une  rigueur  si  insidieusement  cal- 
culée, que  toute  franchise  d'opinion  doive  reculer 
d'effroi  devant  une  combinaison  où  les  châtiments 
sont  énormes  et  où  tout  peut  devenir  matière  à 
châtiment.  De  là  des  projets  de  loi  tels  que  celui 
dont  l'adoption,  par  nos  prédécesseurs  en  cette 
Chambre,  fit,  pendant  la  session  dernière,  frémir 


la  raison  et  l'humamté.A  un  tel  ministère,  il  fallait 
une  telle  loi  ;  ne  ('ayant  pas  obtenue,  il  devait 
périr;  elle  était  la  condition  de  son  existence. 

Si,  pour  les  autres  administrations  qui  pnf 
précédé,  l'asservissement  de  la  presse  n'était  pas, 
comme  pour  le  dernier  ministère,  une  affaire  do 
position  personnelle,  une  nécessité  directe  dont 
dépendit  leur  sort,  la  même  erreur  de  principe 
sur  la  nature  des  effet?  de  la  presse  périodique 
n'en  avait  pas  moins  vicié  aussi  les  divers  projets 
de  loi  sur  cette  question,  qu'elles  avaient  succes- 
sivement présentés  aux  Chambres.  Ge  vice  origi- 
nel, commun  à  tous  ces  projets  et  dont  celui  sur 
lequel  vous  délibérez  est  lui-même  loin  d'être 
exempt,  tient  à  l'esprit  dans  lequel  tous  ont  été 
conçus.  Nul  n'a  été  conçu  en  effet  dans  l'esprit  de 
notre  nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  tous  l'ont 
été,  au  contraire,  soit  dans  l'esprit  de  l'ancien  ré- 
gime, soit  dans  celui  des  gouvernements  de  la 
Révolution,  soit  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Une 
courte  explication  rendra  cette  vérité  sensible. 

Que,  dans  l'ancien  régime,  les  classes  privilé- 
giées regardassent  la  presse  comme  un  ennemi 
qu'il  importait  d'enchaîner,  comme  un  ennemi 
nécessaire,  inévitable  des  abus  qui  feraient  leur 
richesse  et  leur  puissance,  rien  de  plus  simple  » 
rien  même,  jusqu'à  un  certain  point,  de  pluft 
excusable;  car,  enfin,  l'Etat  social  d'alors  était 
aussi  un  ordre  légal,  un  ordre  copsacrg  par  une 
possession  de  lait,  par  une  longue  jouissance  qu] 
avait  donné,  à  d'antiques  usurpations,  (es  carao 
tères  apparents  d'un  véritable  droit.  Qu'alors  le 
gouvernement,  ou  dans  l'intérêt  des  classes  «UPé* 
Heures  ou  par  amour  du  pouvoir  absolu  pour  iui- 
même,  vouât  à  la  presse  une  implacable  guerre, 
on  ie  conçoit.  Le  rôle  de  ta  presse,  pour  peu  qu'elle 
soit  libre  ou  même  malgré  les  chaînes  dont  on 
l'accable,  est  de  défendre  la  cause  de  tous  contre 
les  prétentions  de  quelques-uns,  de  tendre  à 
transformer  les  gouvernements  d'intérêt  privé  en 
des  gouvernements  d'intérêt  général.  Dès  lors  un 
gouvernement  qui  veut  demeurer  stationnaire.qui 
veut  à  tout  prix  conserver  indistinctement  le  bien 
et  le  mal  dont  il  se  compose,  doit  prendra  contre 
la  presse  les  mesures  les  plus  sévères,  les  plus 
impitoyables.  Telle  était  la  position  de  l'ancien 
régime  en  France;  telle  est  celle  des  gouverne- 
ments absolus  ou  oligarchiques  qui  pèsent  encore 
aujourd'hui  sur  une  grande  partie  de  l'Europe. 
En  proscrivant  ou  subjuguant  la  presse,  ils  obéis- 
sent à  l'intérêt  de  tout  corps  politique,  bon  ou 
mauvais,  l'instinct  de  la  conservation  ;  mais  c'est 
une  grave  erreur,  une  méconnaissance  de  soi- 
même,  un  oubli  de  la  nature  de  sa  propre  exis- 
tence, que  d'éprouver  une  pareille  terreur  de 
la  presse  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel. 

Gomme  l'objet  de  tout  gouvernement  constitu- 
tionnel représentatif  est  l'intérêt  général  de  la 
population,  la  presse,  dans  ce  mode  de  gouver- 
nement, loin  d'être  un  adversaire  à  craindre,  est 
un  ami  et  un  auxiliaire  naturel.  Si,  dans  un  gou- 
vernement absolu,  elle  sape  les  bases  de  l'édifice, 
sa  tâche  dans  un  gouvernement  représentatif 
est  de  les  fortifier  et  de  les  affermir.  C'est  cette 
mission  qu'elle  remplira  désormais  en  France; 
elle  ne  tend  plus  à  renverser,  à  détruire;  elle  ue 
peut  plus  avoir  qu'une  tendance  d'amélioration 
et  de  perfectionnement  dans  ce  qui  existe  afin  de 
mieux  le  conserver.  Le  ministère  n'a  pas,  sui- 
vant ce  qu'il  me  semble,  compris  encore  cette 
différence  infinie  du  présent  avec  le  passé,  et 
malheureusement  c'est  l'esprit  du  gouvernement 
de  l'ancienne  France  qui,  relativement  à  la  presse, 


474 


[Chambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [8  Juin  18S&] 


Nul,  a  dit  l'organe  de  la  couronne,  ne  peut  en  être 
privé  on  dispensé. 

C'était  donc  un  devoir  de  rendre  la  liste  com- 
plète. 

il  était  bien  plus  important  encore,  il  était 
conforme  à  la  morale  publique,  de  rendre  cette 
liste  véridique. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  derniers  jours  que  l'exac- 
titude des  listes  a  été  mise  en  question.  À-t-on 
oublié  les  reproches  faits  en  1817,  renouvelés  en 
1819»  prodigués  en  1824,  et  relevés  avec  amer- 
tume tantôt  par  un  côté,  tantôt  par  l'autre,  quel- 
quefois par  tous  les  deux,  à  propos  des  pétitions 
et  des  lois  diverses  relatives  aux  élections  ?  La 
précipitation  des  mesures  prescrites  naguère , 
après  une  dissolution  imprévue  et  pour  des  opé- 
rations auxquelles  on  n'a  jamais  laissé  moins  de 
temps»  n'a  fait  que  mettre  ces  reproches  en  plus 
vive  lumière.  Qui  doute  que  l'esprit  de  parti  a 
commis  et  fait  commettre  bien  des  erreurs  et  bien 
des  irrégularités?  Elles  ont  été  inévitables.  Mais 
c'est  un  devoir  pour  les  lois  de  prévenir  les 
fraudes.  Il  importe  encore  plus  d'en  éviter  le 
soupçon  ;  ce  sont  surtout  les  accusations  qu'il 
faut  écarter  de  l'administration,  pour  lui  laisser 
la  forci»  de  déjouer  les  manœuvres  des  partis  dan- 
gereux. 

La  loi  n'a  dû  par  conséquent  rien  négliger  pour 
que  la  liste  des  électeurs  soit  et  paraisse  à  tous 
les  yeux  véridique. 

1)  est  d'un  si  grand  intérêt  pour  l'Etat  que  les 
listes  soient  permanentes  complètes  et  véridiques, 
qu'il  serait  plus  excusable  de  prodiguer  que  d'épar- 
gner les  moyens  d'atteindre  ce  but  politique. 

Afin  d'apprécier  ceux  qui  sont  proposés,  il  con- 
vient de  se  faire  d'abord  une  idée  précise  de  l'éco- 
nomie de  la  loi. 

Il  ne  S'agit  plus  de  faire  ou  de  recommencer 
les  listes  d'électeurs  et  de  jurés;  la  liste  générale 
est  déjà  faite,  elle  est  connue  dans  chaque  dépar- 
tement elle  y  est  permanente.  L'administration 
n'a  plus  qu'à  y  ajouter  chaque  année  ceux  qui 
ont  acquis  le  droit  d'électeur,  qu'à  en  retrancher 
ceux  qui  l'ont  perdu. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  proposée  s'intitule  :  De 
la  révision  annuelle  des  listes  électorales  et  du 

Ce  simple  rapprochement  fait  voir  que  les  opé- 
rations ne  seront  pas  aussi  compliquées  et  aussi 
pleines  de  trouble  qu'on  l'a  suppo>é. 

A  une  époque  déterminée,  du  l6r  au  10  juin, 
les  maires  8^  réunissent  au  chef-lieu  de  chaque 
canton  pour  rechercher  les  noms  de  ceux  qui  ont 
acquis  ou  perdu  le  droit  d'être  inscrit  dans  le 
canton  sur  la  liste  des  électeurs  et  des  jurés. 
Chacun  aura  la  faculté  de  remettre  ses  titres  à 
son  maire,  et  celui-ci,  en  les  portant  au  chef-lieu 
du  canton,  y  trouvera  sans  doute  les  moyens  de 
faire  enregistrer  les  noms  et  les  demandes. 

Après  avoir  suivi  pour  s'éclairer  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  administrative,  le  préfet 
publie  le  15  août  la  liste  rectifiée. 

C'est  à  dater  de  ce  jour  de  la  publication  que 
la  loi  prescrit  des  précautions  et  des  formalités 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  parties  ou 
des  tiers  relativement  à  ceux  qui  auraient  été 
omis,  rayés  ou  indûment  inscrits.  Les  décisions 
une  fois  rendues,  les  tableaux  de  rectification 
Sont  successivement  publiés.  La  liste  est  close  le 
16  octobre  et  aflichêe  le  20  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Le  titre  m  défère  aux  cours  royales  le  juge- 
ment de  toutes  les  réclamations  formées  contre 
les  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conôeil  de 


préfecture  au  sujet  des  listes  électorales  et  du 
jury. 

Il  fallait  bien  prescrire  des  mesures  plus 
promptes  pour  le  oas  où,  les  collèges  se  réunis- 
sant à  une  époque  postérieure  à  la  clôture  de  la 
liste,  plusieurs  Français  ont  pu  acquérir  ou  per- 
dre, depuis  le  20  octobre,  le  droit  d'être  inscrit 
sur  les  listes.  Tel  est  l'objet  du  titre  IV. 

C'est  à  l'occasion  d'un  projet  aussi  simple, 
dont  l'objet  est  de  régler  une  sorte  de  procédure 
sur  la  revision  des  listes  déjà  faites,  que  se  sont 
élevés  les  plus  grands  débats.  Comme  il  arrive 
d'ordinaire  en  des  temps  de  méfiance,  les  opi- 
nions diverses  ont  agité  des  questions  politiques 
2ui  n'y  sont  qu'accessoires  ou  qui  s'y  trouvent 
trangères. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  occupée 
que  des  questions  inhérentes  au  projet  de  loi  ou 
qui  en  découlent  immédiatement. 

La  première  est  relative  au  mode  de  la  revision 
des  listes. 

Quelques-uns  auraient  désiré  que  les  listes 
fussent  revisées  par  une  commission  prise  dans 
les  conseils  généraux  de  département. 

D'autres  voudraient  que  les  conseils  de  préfec- 
ture fussent  chargés  de  ce  soin. 

Veut-on  donnera  cette  commission  ou  au  con- 
seil de  préfecture  l'action  sur  les  maires,  les 
percepteurs,  les  agents  administratifs  qu'il  faut 
employer  ou  interroger  pour  reviser  et  rectifier? 
Mais  les  rôles  sont  intervertis.  C'est  la  commis- 
sion ou  le  conseil  qui  exercera  en  cette  partie 
les  fonctions  du  préfet.  Cet  administrateur,  agent 
principal  du  roi,  ne  sera  là  que  pour  donner 
des  avis  ou  des  consultations.  La  responsabilité 
administrative  sera  nulle,  tant  elle  sera  di- 
visée; l'ailministration  sera  dénaturée;  le  préfet 
ne  sera  guère  que  l'administrateur  exécutif  de 
la  commission  ou  du  conseil,  sur  lesquels  le 
ministre  n'a  pas  d'action  immédiate. 

Veut-on  laisser  l'action  administrative  au  pré- 
fet pour  lui  et  ses  agents,  et  ne  réserver  à  la 
commission  ou  au  conseil  que  la  faculté  de  rec- 
tifier l'ouvrage  du  préfet  et  de  rendre  les  déci- 
sions? Si  c'est  à  la  commission  qu'on  réserve 
cette  faculté,  il  y  aura  le  double  inconvénient  de 
lui  transporter  les  fonctions  du  préfet  et  celles 
du  conseil  de  préfecture  ;  c*  serait  créer  un  nou- 
veau corps,  tour  à  tour  administratif  ou  judiciaire; 
il  faudrait  établir  une  nouvelle  compétence,  ré- 
gler de  nouvelles  formes,  combiner  des  attribu- 
tions aujourd'hui  déterminées  par  la  règle  et  par 
l'expérience.  Ce  mode  fut  proposé  l'an  passé  au 
sein  de  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  2  mai;  mais  il  fut  écarté  et  ne  saurait  être 
admis. 

Si  ce  n'est  qu'au  conseil  de  préfecture  qu'on 
réserve  la  faculté  de  rectifier  et  de  décider,  en 
laissant  toute  l'action  administrative  au  préfet, 
la  question  présente  une  autre  face. 

Le  conseil  de  préfecture  a  des  attributions 
propres,  indépendantes  du  préfet.  Appelé  à  pro- 
noncer sur  des  affaires  contentieuses  en  admi- 
nistration, il  est  tribunal  administratif,  et  ses 
jugements  ne  peuvent  être  réformés  que  par  le 
tribunal  administratif  supérieur. 

Le  conseil  de  préfecture  a  aussi  des  attribu- 
tions relatives;  il  assiste  souvent  le  préfet,  lui 
donne  son  avis  sur  les  affaires  ou  les  actes  d'ad- 
ministration :  mais  le  préfet  décide  selon  sa 
responsabilité;  on  dit,  en  ce  cas,  que  le  préfet  sta- 
tue en  conseil  de  préfecture. 

Vouloir  que  le  conseil  de  Dréfecture  rectifie 
les  listes  ou  juge  les  difficultés  qui  s'élèvent  à 
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leur  sujet,  comme  tribunal  proprement  dit,  ce 
serait  innover  sans  profit  en  matière  électorale. 

La  question  fut  agitée  en  1817,  et  ia  loi  du  5 
février  statua  que  le  préfet  prononcerait  sur  les 
listes  en  conseil  de  préfecture  :  cette  compétence 
fut  maintenue  par  la  loi  du  29  juin  1820,  et 
l'article  3  de  la  loi  du  2  mai  porte  :  c  //  sera 
*  statué  suivant  le  mode  établi  par  V article  5  de 
«  la  loi  du  5  février  sur  les  réclamations  qui  se- 
«  raient  formées  contre  la  rédaction  des  listes.  » 

Changer  ces  trois  lois  et  rejeter  une  disposition 
qui  y  est  conforme,  ce  serait  déranger  sans  mo- 
tifs suffisants  les  rapports  des  préfets  avec  le 
conseil.  Gelui-ci  deviendrait  juge  des  actes  les 
plus  imiwrtants  de  l'administration,  juge  du 
préfet  lui-même;  on  ralentirait  des  mesures  qui 
doivent  surtout  être  rapides,  et  la  juridiction 
propre  du  conseil  de  préfecture  deviendrait  dif- 
ficile à  exercer  dans  le  cas  de  l'article  23  du 
projet 

L'opinion  qui,  dans  le  sein  de  la  commission, 
inclinait  le  plus  en  faveur  du  conseil  de  préfec- 
ture, se  fondait  sur  la  distinction  plus  claire  qui 
en  résulterait  entre  les  juridictions.  Le  tribunal 
administratif  proprement  dit  étant  appelé  à 
juger  les  réclamations  sur  les  listes,  ce  serait, 
a-t-on  dit,  une  conséquence  de  ce  principe  de 
faire  statuer  sur  les  appels  par  le  Conseil  d'Ktat. 

Mais  votre  commission  a  trouvé  dans  cette 
distinction  et  dans  cette  conséquence  un  motif 
de  plus  de  conserver  la  législation.  Quelle  que 
soit  la  diversité  des  opinions  sur  la  compétence 
administrative  ou  judiciaire,  tout  le  monde  re- 
connaît que  les  questions  qui  touchent  à  l'état 
des  hommes,  aux  questions  civiles  et  politiques 
auxquelles  cet  élat  donne  lieu,  doivent  être  défi- 
nitivement décidées  par  l'autorité  judiciaire. 

Ainsi,  malgré  la  nouvelle  attribution  qu'on 
voulait  faire  au  conseil  de  préfecture  comme 
tribunal,  la  plupart  des  difficultés  auraient  tou- 
jours été  soumises  en  dernier  ressort  aux  cours 
royales;  les  appels  de  ce  tribunal  auraient  tou- 
jours été  portés,  les  uns  à  l'administration  supé- 
rieure, les  autres  aux  cours  royale*.  Un  tribunal 
administratif  proprement  dit,  dont  toutes  les  déci- 
sions rassortissent  au  Conseil  dKtat,  aurait  par  là 
deux  supérieurs,  savoir  :  la  cour  royale  et  le  Con- 
seil d'Btat.  Le  développement  de  cet  inconvénient 
devant  trouver  sa  place  sur  une  question  qui 
sera  bientôt  soumise  à  votre  attention,  il  est  inu- 
tile de  s'étendre  davantage  à  présent. 

Il  est  bien  plus  naturel  que  le  préfet,  qui  a 
déclaré  le  droit  et  la  qualité  par  la  confection  des 
listes,  qui  les  reconnaîtra  par  la  re vision,  statue 
provisoirement  en  s'éclairant  par  l'avis  de  son 
conseil. 

Il  est  donc  juste  de  laisser  au  préfet,  arec 
toute  l'action  administrative,  l'attribution  de  dé- 
cider provisoirement  sur  toutes  les  réclamations. 

La  Question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit 
de  réclamer  après  la  publication  des  listes  exige 
uu  plus  long  examen.  Elle  a  été  an  sujet  de  con- 
troverse dans  le  sein  de  votre  commission. 

Personne  n'a  contesté  aux  individus  le  droit 
de  réclamer,  par  eux-mêmes  ou  par  procuration, 
contre  les  inscriptions,  radiations,  omissions  ou 
erreurs  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  person- 
nellement :  les  premières  notions  du  droit  et  les 
règles  élémentaires  du  mandat  ne  permettent  pas 
le  moindre  doute.  La  difficulté  est  relative  à  la 
réclamation  des  tier*. 

Il  est  bien  vrai,  disent  les  uns,  que  le  projet 
n'accorde  le  droit  qu'aux  individus  qui  sont  sur 
la  liste  des  électeurs  ou  des  jurés)  mais  l'exer** . 


cice  de  ce  droit  n'en  est  pas  moins  trop  étendu. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  réclamer  par 
des  avertissements,  par  des  dénonciations  licites, 
par  des  pétitions;  c'est  l'action  même  qui  est 
conférée  a  des  tiers,  soit  devant  l'administration, 
soit  devant  les  tribunaux.  Voilà  une  grande  inno- 
vation dans  no3  lois  et  dans  nos  mœurs  ;  c'est 
restituer  aux  particuliers  l'action  publique  des 
anciens,  dont  le  ministère  public,  si  heureuse-* 
ment  établi  en  France,  nous  avait  épargné  les 
dangers  et  le  tumulte.  N'est-ce  donc  pas  assez  de 
la  dénonciation  légale  que  toutes  les  lois  conser- 
vent aux  particuliers  et  qui  trouble  si  souvent 
la  société  ?  Faut-il  ajouter  à  l'action  de  tant  de 
fonctionnaires  publics  la  jalousie  d'un  rival,  la 
haine  d'un  ennemi  ?  Faut-il  exposer  les  familles 
aux  investigations  de  tout  genre  ?  C'est  une  force 
de  pius  qu'on  donne  à  la  démocratie  déjà  si  tur- 
bulente et  qui  nous  envahit,  tandis  qu'il  serait 
si  raisonnable  de  lui  opposer  des  digues. 

Oui,  répondent  les  autres,  l'action  pourra  être 
exercée  par  des  tiers  :  mais  on  ne  l'établit  pas, 
on  la  règle.  Bile  dérive  du  droit  commun,  qui  la 
permet  à  tout  intéressé.  Le  droit  des  électeurs, 
des  jurés,  esc  aussi  un  devoir,  c'est  une  charge  ; 
chacun  d'eux  a  intérêt  à  ce  que  personne  n  u- 
surpe  le  droit,  ne  se  dispense  de  la  charge  :  de 
là  pour  chacun  la  faculté  de  dire  i  tel  n'a  pas  le 
droit  d'être  électeur,  d'être  juré  ;  tel  doit  con- 
courir avec  moi  aux  charges  de  cette  qualité. 
Aucune  loi  n'a  dérogé  à  la  règle  du  droitcoinmun, 
si  certaine  qu'elle  est  triviale.  Sans  p.irler  des 
lois  de  1790  et  de  quelques  autres,  la  loi  du 
5  février,  en  indiquant  le  juge  des  réclamations 
qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  la  liste,  sup- 
pose, comme  la  loi  du  2  mai,  l'action  des  tiers» 
Elle  a  été  souvent  exercée  en  Conseil  d'fitat  sans 
qu'on  ait  eu  la  pensée  d'opposer  aucune  fin  de 
non-recevoir.  Personne,  avant  et  après  l'exercice 
de  cette  action,  ne  l'a  mise  en  doute  dans  les 
nombreuses  discussions  qui  se  sont  élevées  sur 
le  régime  électoral. 

On  se  méprend  sur  la  nature  et  les  effets  de 
l'action  publique  des  anciens,  confiée  parmi  nous 
au  ministère  public.  On  confond  l'action  crimi- 
nelle, l'accusation  publique,  avec  l'action  civile 
d'un  électeur  et  d'un  juré  agissant  en  vertu  de 
son  droit  p»  rsonnel.  11  ne  doit  pas  être  dépouillé 
de  son  action  privée,  parce  qu'elle  se  lie  à  l'in- 
térêt public  ;  car  on  pourrait,  sous  le  prétexte 
d'intérêt  public,  détruire  la  plupart  des  actions 
privées.  Il  y  a  d'ailleurs  moins  de  danger  à 
régler  l'action  des  tiers  qu'à  la  laisser  vaguement 
errer  au  milieu  des  dénonciations  et  des  péti- 
tions. 

N'exagérons  ni  le  nombre  ni  les  effets  de  ces 
actions  :  il  ne  s'agit  chaque  année  que  d'ajouter 
ou  de  retrancher  quelques  noms.  La  jalousie  ou 
la  haine  n'ont  pas  plus  d'aliments  par  l'actioo  que 
par  la  dénonciation  qu'on  préfère;  dans  les  deux 
cas,les  investigations  sont  les  mêmes.  Neprdon* 
pas  de  vue  que  le  but  de  cette  loi,  comme  le  vœu 
de  toutes  les  autres,  est  la  vérité  incontestable 
des  listes;  il  faut  bien  souffrir  quelques  incon- 
vénients pour  atteindre  un  si  grand  Lien.  S'il  est 
vrai  que  la  démocratie  influe  pour  faire  inscrire 
un  électeur  vrai,  pour  en  rayer  un  faux,  c'est  sa 
part  dans  la  constitution  ;  crest  son  droit.  L'aris- 
tocratie en  jouit  aussi  ;  l'administration  a  la 
même  faculté,  et  l'autorité  juçe  les  actions  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Le  gouvernement  retient 
ainsi  la  démocratie  dans  le  lit  qUe  le  projet  a 
creusé  :  c'est  la  meilleure  des  digues. 

des  raisons  ont  convaincu  la  maJorUê  de  votre 
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commission.  Bile  a  la  confiance  cpie  vous  parta- 
gerez son  avis  quand  vous  considérerez  comment 
Faction  est  réglée. 

Le  tiers  qui  réclame  une  inscription  ou  une 
radiation  n'est  admis  qu'autant  qu'il  a  notifié  sa 
demande  à  la  personne  dont  il  s'agit  d'inscrire  ou 
de  rayer  le  nom  (art.  13).  C'est  au  préfet  qu'il 
feut  prouver  la  notification;  c'est  le  préfet  qui 
juge  après  des  délais  convenables.  La  communi- 
cation respective  des  pièces  se  fait  sans  dépla- 
cement (art.  14).  Après  la  décision,  le  tiers  n'a 
plus  d'action  si  le  préfet  a  refusé  d'inscrire  la 
personne  iodiquée  ;  c'est  à  celle-ci  seule  qu'est 
réservée  la  faculié  d'appeler.  Le  tiers  n'a  la  fa- 
culté de  1  appel  que  dans  le  cas  où,  malgré  le 
refus  de  rayer,  il  persiste  à  vouloir  prouver  que 


y  a  élection  avant  le  jugement 
(art.  23).  Aucune  action  ne  peut  être  intentée 

âu'après  la  publication  de  la  liste  rectifiée  etcon- 
rmée  par  le  préfet  en  conseil  (art.  10),  et  cette 
publication  ne  se  fait  qu'après  les  trois  épreuves 
administratives  que  la  liste  a  subies. 

Telle  est  la  nature,  tel  est  l'effet  de  l'action 
dont  on  a  paru  redouter  l'exercice.  La  loi  pro- 
posée atténue  bien  plutôt  l'action  du  droit 
commun  qu'elle  ne  i'étend.  La  voilà  maintenant 
réglée,  expliquée  ;  elle  devient  plus  régulière  et 
bien  moins  dangereuse. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'action  des  tiers  est 
circonscrite:  elle  n'est  conservée  qu'à  ceux  qui, 
ayant  la  qualité  incontestée  d'électeur  ou  de  juré, 
sont  inscrits  sur  la  liste  du  département;  ils  ne 
peuvent  la  diriger  que  vers  les  électeurs  et  les 
jurés  qui,  ayant  récemment  acquis  ou  perdu  les 
droits,  sont  seuls  la  cause  de  la  revision. 

Ainsi,  les  électeurs  et  les  jurés  placés  sur  la 
liste  permanente,  dont  la  fortune  et  l'état  n'ont 
pas  changé,  ne  sont  pas  soumis  à  la  critique.  Si 
ceux  qui  ont  acquis  ou  perdu  le  droit  durant 
l'année  y  sont  exposés,  le  nombre  en  est  fort 
réduit;  puis,  les  titres,  les  faits  sont  vérifiés, 
avant  l'action  des  tiers,  par  les  percepteurs,  par 
les  maires  et  par  le  sous-préfet  :  le  préfet  rec- 
tifie ensuite  tout  le  travail  après  une  longue 
information.  Si,  malgré  le  facile  travail  de  la 
revision  annuelle,  quelqu'un  a  été  omis  ou  mal 
à  propos  inscrit,  si  la  plainte  d'un  tiers  se  fait 
entendre  après  les  rectifications,  c'est  alors,  et 
alors  seulement,  que  le  préfet  statue  en  conseil 
de  préfecture.  Encore,  dans  ce  cas,  désormais 
fort  rare,  l'action  n'est  permise  contre  l'électeur 
inscrit  ou  en  faveur  de  l'électeur  omis  qu'à  l'un 
de  ses  collègues,  savoir  :  à  un  inscrit  légitimement 
sur  la  liste  du  département. 

Cette  restriction  a  pourtant  donné  lieu,  Mes- 
sieurs, à  une  objection  nouvelle  que  la  Chambre 
doit  connaître. 

Les  électeurs  inscrits,  dit-on,  ne  sont  pas  tous 
jurés,  entre  autres  les  pairs  de  France  et  les  juges,; 
d'autre  part,  les  jurés  portés  sur  la  liste  ne  sont 

1>as  tous  électeurs,  entre  autres  bien  des  gens  de 
oi  et  des  militaires.  Cependant  l'article  13  leur 
donne  une  action  réciproque.  Ainsi,  des  individus 
qui  ne  sont  pas  électeurs  pourront  demander 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  électeur,  et  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  jurés  auront  la  même 
faculté  pour  la  liste  des  jurés.  C'est  intervertir 
les  actions  et  en  méconnaître  le  motif. 

Puisque  le  motif  des  actions  est  fondé  sur  l'in- 
térêt d'agir,  il  serait  permis  de  répondre  que  les 
électeurs  non  jurés  ont  un  grand  intérêt  à  ce  que 
l'office  de  jure  ne  fût  pas  usurpé  ou  éludé,  et 


que  les  jurés  non  électeurs  ont  un  intérêt  pareil 
à  l'égard  de  l'exen  ice  du  droit  électoral.  Mais 
vous  préférez  qu'on  dise  :  l'action  est  conservée 
moins  à  cause  de  Tune  ou  de  l'autre  qualité  qu'à 
raison  de  l'inscription  sur  une  liste  commune 
aux  deux  qualités.  Ce  n'est  pas  la  loi  actuelle  qui 
a  porté  les  électeurs  et  les  jurés  sur  la  même 
liste  :  c'est  la  loi  du  2  mai  1827.  Celle-ci  a  voulu 
que  la  liste  se  fit  aux  mêmes  époques,  subit  les 
mêmes  épreuves,  fût  exposée  aux  mêmes  cri- 
tiques, aux  mêmes  vérifications.  La  loi  proposée 
ne  fait  que  la  continuer  en  l'imitant. 

Pour  procéder  dans  le  sens  de  l'objection,  il 
aurait  fallu  dire  :  «  le  juré  ne  pourra  critiquer  ré- 
lecteur  qu'autant  que  celui-ci  sera  aussi  juré  ;  • 
et  comme  la  plupart  des  électeurs  sont  jurés, 
c'eût  été  une  distinction  bien  subtile  dans  une 
loi.  Voudrait-on  que  l'action  eût  été  déniée  aux 
jurés  qui  ne  sont  pas  électeurs?  Mais  en  échap- 
pant à  la  subtilité,  on  serait  tombé  dans  l'in- 
justice :  car  enfin  le  juré  qui  n'est  pas  électeur 
a  intérêt  et  droit  à  ce  que  tous  les  électeurs,  dont 
la  plupart  sont  aussi  jurés,  soient  aptes  à  en 
exercer  l'office,  et  à  ce  que  tous  ceux  qui  sont 
capables  y  soient  appelés. 

De  quoi  parait-on  le  plus  blessé?  De  ce  que  des 
gens  de  loi  ou  des  militaires  auront,  comme  jurés 
et  sans  être  électeurs,  la  faculté  de  réclamer 
contre  rinscription  ou  l'omission  d'un  nom. 

Mais  d'abord,  la  plupart  des  électeurs  sont  ju- 
rés, et  si  l'avocat  ou  le  militaire  réclame,  il  aura 
le  droit  incontestable  d'agir  contre  l'électeur, 
parce  que  celui-ci  est  juré. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  ait  beaucoup 
d'actions  intentées  contre  les  pairs  ou  les  juges 
électeurs  et  non  jurés,  de  la  part  des  gens  de 
loi  qui  sont  jurés  sans  être  électeurs?  Faut-il 
s'épuiser  en  classifications,  et  modifier  la  loi  de 
1827  qui  n'a  prescrit  qu'une  seule  liste,  en  sup- 
posant aussi  l'action  de  tous  les  tiers  intéressés? 
N'est-ce  donc  pas  assez  que  la  loi  ait  eu  la  pru- 
dence d'interdire  l'action  générale  à  tous  les  au- 
tres pour  ne  la  conserver  qu'aux  inscrits  sur  la 
liste  d'un  département,  sans  aller  faire  des  dis- 
tinctions entre  ces  inscrits,  dont  la  très  grande 
partie  a  l'une  et  l'autre  qualité? 

Il  n'a  paru  à  votre  commission  ni  juste  ni  con- 
venable de  faire  un  amendement  pour  résoudre 
une  difficulté  subtile.  La  franchise  de  la  loi,  qui 
pose  des  limites  sensibles  à  l'action  des  tiers,  est 
préférable  à  ces  distinctions  toujours  pleines  de 
controverses.  Rejeter  l'article  qui  règle  l'action 
des  tiers,  ce  ne  serait  pas  amender  la  loi,  ce  se- 
rait laisser  subsister  le  droit  sans  règles  pru- 
dentes. 

Hâtons-nous  de  rassurer  sur  cette  action ,  que 
quelques  esprits  croyaient  collective. 

11  est  difficile  d'employer,  pour  la  proscrire  en 
ce  sens,  des  termes  plus  précis  et  plus  clairs  ; 

a  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  dépar- 
«  tement  pourra  réclamer...  Il  devra  motiver  sa 
«  demande  et  l'appuyer  de  pièces  justificatives 
«  (art.  12).  » 

11  est  manifeste  que  l'action  individuelle  est 
seule  licite;  il  n'est  permis  de  réclamer  qu'à  i'ûi- 
dividu;  ce  mot  est  exclusif  de  l'action  de  toute 
corporation,  de  toute  association,  de  toute  réu- 
nion. Les  individus  nommés  dans  la  réclama- 
tion ou  désignés,  selon  les  règles  de  la  procé- 
dure, dans  l'exploit  introductif  en  appel,  sqnt 
seuls  recevantes.  Toute  qualification  collective, 
telle  que  celle  de  président ,  secrétaire  ou  toute 
autre,  est  évidemment  prohibée  dans  l'exercice 
.de  l'action  des  tiers. 
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Pardonnez,  Messieurs,  si,  en  terminant  les 
observations  relatives  à  l'action  des  tiers ,  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  l'avantage  de  ses  consé- 
quences. 

Il  n'est  plus  tant  à  craindre  de  voir  se  multi- 
plier les  pétitions  vagues  et  nombreuses  qui  affi- 
lent l'opinion;  cbacun  peut  répondre  aux  dé- 
nonciateurs :  «  A  tous  les  moyens  que  la  loi 
laisse  d'éclairer  l'autorité ,  elle  a  ajoute  un  mode 
de  procéder  pour  les  réclamations  des  tiers.  Vous 
aviez  une  action  devant  le  préfet  pour  faire  ins- 
crire ou  rayer;  vous  avez  pu  la  continuer  devant 
la  cour  royale.  Si  vous  n'avez  pas  usé  de  votre 
droit,  vos  plaintes  sont  tardives  et  suspectes;  si 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire 
ont  prononcé*  vos  plaintes  sont  coupables,  car 
tout  doit  céder  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 
C'est  ainsi  qu'en  manifestant  la  vérité  des  listes, 
la  loi  fait  taire  les  passions  et  déjoue  les  factions 
elles-mêmes. 

A  présent  que  la  sécurité  est  rétablie  sur  Fac- 
tion des  tiers,  je  vais,  au  nom  de  la  commission, 
passer  à  l'examen  de  l'attribution  rendue  aux 
cours  royales. 

La  qualité  de  juré  est  toute  civile.  Si  la  qualité 
d'électeur  est  plus  politique ,  le  droit  n'en  dérive 
pas  moins  de  conditions  civiles  :  il  se  constate 
principalement  par  des  actes  civils;  il  se  délègue 
par  des  contrats  de  famille  dont  la  forme  et  les 
effets  sont  réglés  par  les  lois  civiles.  Quand  on 
conteste  à  un  français  l'une  ou  l'autre  qualité, 
on  met  en  question  son  état  civil  ou  politique  : 
quelle  que  soit  l'autorité  appelée  à  prononcer, 
elle  jugera  une  question  d'état. 

La  conséquence  inévitable  de  ce  principe  est 
que  la  compétence  a  dû  être  attribuée  aux  tribu- 
naux. 

Cependant,  comme  la  qualité  d'électeur  ou  de 
juré  s  acquiert  aussi  ou  se  perd  selon  la  guotité 
des  contributions ,  dont  1  assiette  et  la  vérifica- 
tion appartiennent  à  l'autorité  administrative!  on 
avait  partagé  la  compétence. 

La  loi  du  5  février  (art.  5)  fait  décider  provi- 
soirement, par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
toutes  les  réclamations,  quel  que  soit  leur  carac- 
tère civil,  politique,  administratif. 

Elle  fait  sur  l'appel  la  distinction  suivante  ,par 
l'article  6  : 

«  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des 
«  d roi  18  civils  ou  politiques  du  reclamant  sont 
«  définitivement  jugées  par  les  cours  royales. 
«  Celles  qui  concerneraient  ses  contributions  ou 
c  son  domicile  politique  le  sont  par  le  Conseil 
•  d'Etat.  » 

L'exposé  du  ministre,  en  présentant  le  projet 
à  l'autre  Chambre,  a  expliqué  les  embarras  cau- 
sés par  cette  distinction.  La  nature  des  questions, 
l'iucertitude  des  juridictions,  le  malbeur  des  con- 
flits si  multipliés,  l'ordre  public,  enfin,  avaient 
déterminé  la  couronne  k  proposer  à  la  Chambre 
élective  que  toutes  les  difficultés,  sauf  sur  un 
point,  seraient  définitivement  jugées  par  les  cours 
royales. 

sur  le  point  excepté,  le  projet  de  loi  disait 
(art.  19)  :  «  La  difficultés  relatives  à  la  réguia- 
«  rite  des  rôles ,  à  la  nature  et  à  l'assiette  des 
«  contributions,  seront  portées  devant  le  conseil 
t  d'Etat.  » 

On  a  bientôt  reconnu  qu'en  attribuant  aux 
cours  royales  les  difficultés  dérivant  de  la  quotité 
des  contributions,  ces  cours  n'étaient  pas  pour 
cela  appelées  à  juger  de  leur  nature  ni  de  leur 
assiette.  L'extrait  du  rôle  n'étant  qu'une  des 
pièces  justf  olives  de  la  qualité  d'électeur  ou  de 


juré,  il  était  naturel  de  laisser  vérifier  celle-ci  et 
son  effet  par  l'autorité  chargée  d'apprécier  toutes 
les  autres.  Après  une  profonde  discussion,  la  loi 
est  devenue  plus  simple  et  plus  claire.  Toutes 
les  difficultés  relatives  aux  listes  d'électeurs  et  de 
jurés  seront  décidées  provisoirement  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  S'il  y  a  recours ,  elles 
seront  définitivement  jugées  par  les  cours  royales. 

Personne  dans  la  commission  n'a  revendiqué 
pour  le  Conseil  d'Etat  la  compétence  que  le  pro- 
jet présentée  l'autre  Chambre  reconnaissait  appar- 
tenir en  définitive  aux  cours  royales.  11  ne  s'est 
élevé  de  doutes  que  sur  la  disposition  qui,  en 
leur  déférant  aussi  la  vérification  des  pièces  re- 
latives aux  contributions,  les  investit  du  droit  de 
juger  définitivement  toutes  les  difficultés  que  le 
préfet  résout  également  en  premier  lieu,  quel  que 
soit  leur  caractère. 

Ces  doutes  se  sont  bientôt  dissipés  pour  la 
plupart  des  membres  de  la  commission.  Aux  rai- 
sons déduites  dans  l'exposé  lumineux  du  minis- 
tre nous  ajouterons  quelques  réflexions. 

Lescours  nesont  pas  appelées  à  former  les  listes, 
à  les  rectifier.  L'actiou  administrative  n'est  pas 
donnée  à  la  justice.  C'est  le  préfet  qui  recueille 
ou  reçoit  les  titres;  c'est  lui  qui  les  rectifie,  qui 
les  publie;  c'est  lui  qui  déclare  l'état  d'électeur  ou 
de  juré  d'après  les  titres  administratifs,  civils  ou 
politiques;  c'est  même  lui  qui  décide  en  premier 
lieu  la  question  d'état  lorsqu'elle  est  contestée, 
qui  apprécie  la  nature  des  actes,  de3  titres,  des 
qualités,  dont  la  plupart  sont  essentiellement  du 
ressort  des  tribunaux  :  lorsque  la  contestation 
sur  l'état  se  prolonge  par  une  plainte  contre  la  dé- 
cision du  préfet,  il  est  bien  convenable  que  la  cour 
royal  apprécie  aussi  tous  les  actes,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  leur  origine.  Les  titres  ad- 
ministratifs et  civils  ne  sont  à  ses  yeux  que  des 
pièces  plus  ou  moins  justificatives.  De  même 
qu'elle  ne  refait  pas  les  minutes  du  contrat  qui  a 
fait  une  délégation,  une  donation;  qu'elle  ne  dé- 
range en  rien  les  registres  des  maires  quand  elle 
juge  la  vérité  ou  1  effet  d'un  acte  de  l'officier 
public,  de  même  elle  n'a  ni  le  besoin  ni  le  droit 
de  s'immiscer  dans  l'assiette  des  contributions, 
dans  la  confection  des  rôles,  pour  en  juger  les 
extraits,  la  vérité,  l'effet  sur  la  qualité  d'électeur 
ou  de  juré. 

Laisser  subsister  le  partage  de  la  compétence 
après  le  recours,  c'est  s'exposer  à  voir  le  même 
électeur,  le  même  juré,  traduit  en  même  temps 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  devant  une  cour  royale, 
ou  bien  y  portant  lui-même  à  la  fois  deux  récla- 
mations différentes  pour  la  même  qualité. 

Le  partage  des  compétences  aurait  d'autres  con- 
séquences inévitables  et  pourtant  périlleuses.  Lais- 
sez l'administration  faire  les  listes,  les  rectifier, 
déclarer  l'état,  juger  en  premier  lieu,  statuer  en- 
core en  appel,  et  vousentendrez  retentir  des  plaintes 
réitérées.  Si  l'administration,  qui  prononce  sur 
le  tout  au  provisoire,  statue  encore  en  définitive, 
elle  est  à  la  fois  juge  et  partie.  C'est,  répétera-t-on 
sans  cesse,  l'administration  qui  décide  sur  les 
conditions  prescrites,  sur  les  obligations  qu'elle 
doit  remplir;  et  aucune  peine  n'est  imposée  à  leur 
infraction  :  ou  donnez-nous  la  garantie  des  cours 
de  justice,  ou  établissez  des  peines  qui  nous  ga- 
rantissent l'exécution  des  lois. 

Cette  alternative  serait  étayée  de  l'exemple  des 
anciens  eldes peuples  voisins.  Voyezque  de  peines, 
que  d'amendes  contre  tous  les  fonctionnaires  qui, 
concourant  à  former  la  liste  des  jurés,  à  tenir  les 
registres,  négligent  de  simples  devoirs. 

Que  si  la  législation  était  entraînée,  comme  il 
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serait  inévitable,  à  des  pénalités,  c'est  alors  que 
les  tribunaux,  par  l'appréciation  des  cas  afin 
d'absoudre  ou  d'appliquer  les  peines,  juraient 
les  moyens  de  s'immiscer  dans  l'administration 
et  de  la  dominer.  , 

En  attribuant  au  contraire  nettement  la  com- 
pétence sur  le  tout  d'abord  au  préfet,  puis  en 
définitive  sur  le  tout  aussi  aux  cours  royales,  les 
électeurs,  les  jurés,  ont  la  double  garantie  de 
l'administration  et  de  la  justice.  11  est  alors  mu- 
tile d'établir  des  peines,  parce  que  la  loi  a  pris 
les  moyens  de  réparer  les  erreurs  et  les  injus- 
tices. Personne  ne  songe  à  demander  des  peines 
contre  le  juge  pour  avoir  perdu  un  procès,  et 
nous  conservons  nos  bonnes  mœurs,  opposées  a 
des  lois  pénales  sur  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques. .     ,    •    ,,      1  JL  1»   J 

On  ne  saurait  accuser  la  loi  d  enlever  a  1  ad- 
ministration pour  donner  à  la  justice,  car  elle 
maintient  à  la  première  sa  compétence  en  entier 
sur  des  matières  dont  la  plupart  sont  judiciaires. 
Peut-on  être  blessé  de  voir  les  cours  royales  ap- 
précier l'extrait  des  rôles,  lorsque  le  préfet  dé- 
cide en  conseil  de  préfecture  et  ce  point  la  et  les 
difficultés  relatives  à  l'état  Français,  d'étranger, 
de  naturalise,  de  failli,  les  difficultés  relatives 
aux  testaments,  aux  contrats,  aux  actes  de  1  of- 
ficier public? 

Si,  malgré  les  principes  de  notre  droit  public, 
on  ne  revendique  pas  pour  les  tribunaux  civils, 
c'est  que  chacun  sent  qu'il  est  utile  de  laisser  à 
l'administration  cette  compétence  inévitable.  La 
lui  ôter,  ce  serait  déplacer  l'action  administra- 
tive, se  jeter  dans  les  inextricables  distinctions 
des  matières  administratives  ou  civiles;  et  comme 
elles  sont  souvent  connexes,  il  y  aurait  sur  les 
mômes  questions  des  décisions  différentes,  sui- 
vaut  qu'elles  seraient  rendues  parle  préfet  ou  le 
tribunal,  par  le  Conseil  d'Etat  ou  la  cour  royale; 
les  délais  pour  faire  les  listes  seraient  prolon- 
gés, tout  se  compliquerait  à  l'infini.  Les  motifs 
qui  déterminent  à  ne  pas  diviser  les  attributions 
au  provisoire  doivent  porter  à  ne  pas  les  parta- 

§er  après  la  plainte  en  recours.  Il  est  raisonnable 
e  laisser  juger  en  définitive  par  l'autorité  à  qui 
la  plupart  des  questions  appartiennent  naturelle- 
ment. Tout  devient  égal,  simple,  sans  embar- 

ras* 

La  cour  régulatrice  est  là  pour  ramener  les 
cours  royales  a  la  stricte  observation  des  lois,  si 
elles  s'en  écartaient  :  tandis  que  dans  le  système- 
opposé  cette  cour  n'a  aucun  moyen  de  juger  si 
les  lois  les  plus  formelles  ont  été  violées  ;  on 
peut  les  enfreindre  sans  redressement. 

De  cette  claire  attribution  donnée  au  préfet  et 
aux  cours  royales  dérive  un  autre  avantage  im- 
mense :  c'est  que  les  débats  affligeants  entre  l'ad- 
ministration et  la  justice  Bont  impossibles;  l'inu- 
tilité des  conflits  en  fera  cesser  l'usage  en  celte 

matière.  ,  ,     a         . 

Les  dispositions  qui  applanissent  de  si  grandes 
difficultés  ne  prêtent  pas  aux  empiétements  des 
cours  royales.  Le  danger  d'envahir  existe  quand 
les  limites  ne  sont  pas  bien  posées  :  le  péril  est 
alors  réciproque  ;  on  l'a  bien  vu  da,ns  ces  der- 
niers temps.  11  est  heureux  de  faire  cesser  le  com- 
bat à  sa  naissance  par  une  règle  distincte  et  fixe. 
Celle-ci,  encore  une  fois,  n'attribue  aux  cours 
royales  sur  les  contributions  la  faculté  d'en  ju- 
ger les  extraits  que  comme  pièces  justificatives 
de  la  qualité  d'électeur  ou  de  juré.  C'est  une 
question  d'état,  comme  celle  de  Français  ou  d  é- 
tranger.  de  fils,  d'héritier,  de  donataire;  ces 
questions  se  mêlent  à  celles  d'électeur  on  de  juré, 


à  raison  des  personnes  et  même  des  biens  im- 
posés; elles  sont  souvent  indivisibles. 

Les  formés  introduites  par  l'article  18  pour 
faire  juger  en  définitive  par  les  cours  royales 
sont  rassurantes;  elles  ne  compromettent  ni  l'au- 
torité ni  la  dignité  de  l'administration.  Elles  ne 
sont  d'ailleurs  pas  nouvelles;  il  y  a  des  cas  ana- 
logues, tels  que  les  difficultés  sur  les  domaines, 
3ui,  étant  décidées  par  le  préfet,  sont  ensuite 
éfiniiivement  portées  devant  la  justice.  Le  pré- 
fet n'est  pas  obligé  de  comparaître  devant  les  tri- 
bunaux; il  envoie  les  pièces  et  les  mémoires.  Eu 
matière  électorale  il  en  sera  de  même.  La  procé- 
dure est  courte,  sans  frais,  sans  ministère  d'avoué  ; 
un  juge  fait  le  rapport.  Le  préfet  n'est  pas  partie 
intéressée;  il  ne  peut  être  mandé.  L'exploit  in- 
troductif  est  notifié  au  préfet  pour  l'avertir  de 
faire  ce  qu'il  jugera  convenable  afin  d'éclairer  la 
justice. 

Il  n'y  a  pas  là  d'innovation.  On  a  écrit  la  rè- 
gle qui  se  pratique  déjà  nécessairement  en  vertu 
de  la  loi  du  5  février.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
par  cette  loi  la  plupart  des  contestations  décidées 
provisoirement  par  le.  préfet  étaient  définitive- 
ment jugées  par  les  cours  royales.  Eh  bien,  ou 
procédera  sur  tous  les  appels  comme  on  procé- 
dait déjà  sur  quelques-uns.  Ilya  unité  dans  la 
procédure,  comme  il  y  a  parité  dans  les  compé- 
tences. 

Ainsi  sont  résolues  les  objections  faites  contre 
l'attribution  si  naturellement  rendue  aux  cours 
royales. 

Il  ne  reste  à  votre  commission  qu'à  vous  pré- 
senter de  courtes  observations  sur  le  titre  IV  de 
la  loi  proposée. 

Les  listes  électorales,  une  fois  closes,  sont  affi- 
chées le  20  octobre  de  chaque  année  :  c'est  la 
dernière  opération.  (Art.  16.) 

Cependant,  par  l'effet  de  la  prérogative  royale, 
ou  par  le  cours  naturel  des  sessions,  les  collèges 
électoraux  peuvent  être  réunis  à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée  du  20  octobre. 

Si  ia  convocation  est  assea  rapprochée,  il  est 
naturel  que  la  liste  close  depuis  peu  serve  seule 
de  titre,  sans  formalités  nouvelles  :  c'est  ce  que 
règle  l'article  21.  Lorsque  le  collège  est  réuni  un 
mois  après  le  20  octobre,  les  électeurs  alors  ins- 
crits sont  seuls  appelés.  Ou  n'ajoute  aucun  nom 
qui  n'aurait  pas  figuré  sur  la  liste;  on  n'eu  re- 
tranche aucun  de  ceux  que  l'appel  suspensif  peut 
y  maintenir  avant  l'élection. 

H  se  peut  néanmoins  que,  dans  le  court  inter- 
valle du  mois,  des  électeurs  inscrits  aient  perdu 
le  droit  d'y  figurer;  mais  il  est  des  cas  où  la  règle 
impuissante  est  obligée  de  s'en  remettre  à  l'hon- 
neur. Il  n'est  pas  probable  qu'un  Français  qui 
aura  perdu  la  qualité  d'électeur  ait  la  hardiesse 
d'user  de  la  carte  d'entrée  qu'il  doit  à  son  ins- 
cription obligée  sur  la  liste. 

11  se  peut  aussi  qu'un  Français  ait  acquis,  dans 
ce  même  mois,  par  héritage,  par  l'âge  ou  autre- 
ment, la  qualité  d'électeur  qu'il  n'avait  pas  en- 
core au  20  octobre;  et  pourtant  il  ne  sera  pas 
convoqué.  C'est  un  malheur  Fans  doute;  mais  il 


seulement  eu  vertu  des  titres  acquis,  mais  en- 
core en  vertu  des  titres  constatés  et  proclamés. 
Elles  veulent  que  le  titre,  d'abord  privé,  devienne 
authentique.  Le  temps  est  nécessaire  pour  lui 
imprimer  le  sceau  des  formes  solennelles.  Il  faut 
bien  que  le  droit  sort  établi  pour  être  exercé,  et 
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le  titre  qui  n'a  pu  être  reconnu  n'est  pas  encore 
un  titre  complet. 

Mais  ces  raisons,  bonnes  pour  le  cas  d'urgence, 
à  raison  de  la  brièveté  du  temps,  cessent  d'être 
justes  lorsaue  l'autorité  a  la  faculté  de  vérifier  et 
de  reconnaître. 

Si  le  collège  n'est  réuni  que  deux  mois,  trois 
mois,  six  mois  après  le  20  octobre,  des  électeurs 
peuvent  avoir  perdu  le  droit  d'être  inscrit  ;  un 

Elus  grand  nombre  aura  acquis  celui  de  l'être, 
e  fils  d'un  père  décédé  depuis  la  clôture  de  la 
liste  jouit  de  l'héritage  sur  qui  repose  le  droit; 
le  temps  a  enricbi  un  jeune  Français  de  ses  trente 
années  :  voilà  leur  titre  ;  on*  peut  le  vérifier,  le 
rendre  solennel  et  complet;  il  serait  injuste  de 
leur  fermer  la  porte  du  collège  que  leur  ouvre  la 
Charte. 

C'est  pour  leur  en  faciliter  l'entrée  que  l'article 
22  presse,  en  ce  cas,  l'accomplissement  des  for- 
malités remplies  avec  plus  de  loisir  avant  le 
20  octobre. 

On  ne  convoque  plus  au  canton  les  percepteurs 
et  les  maires?  les  opérations  préliminaires  des 
sous-préfets  et  des  préfets  ne  sont  plus  exigées. 
Le  nouveau  travail  ne  commence  qu  à  l'ouverture 
du  registre  prescrit  par  l'article  10. 

Au  lieu  de  quarante-cinq  jours  pour  réclamer, 
on  n'a  plus  que  dix  jours.  Tou>  les  autres  délais, 
pour  rectifier,  pour  notifier,  pour  publier,  sont 
abrogés. 

Malgré  cette  abréviation,  ce  n'était  pas  trop  de 
trente  jours  pour  les  formalités  à  remplir  entre 
l'ordonnance  de  convocation  et  la  réunion  des 
collèges.  Aussi  l'article  22  prolonge  à  trente  jours, 
pour  faire  ces  opérations, le  délai  que  l'article  21 
ne  fixait  qu'à  vingt  jours,  quand  la  liste  close  le 
20  octobre  devait  seule  servir. 

On  a  trouvé  ces  opérations  précipitées  ;  mais  il 
fallait  bien  concilier  la  prérogative  qui  veut  con- 
voquer avec  le  droit  des  électeurs  qui  doivent 
élire.  Les  cas  de  cette  activité  ne  seront  pas  fré- 
quents. 

Lorsqu'ils  se  présenteront, la  liste  permanente, 
annuellement  moins  variable  et  revisée  le  20  oc- 
tobre, n'exigera  qu'une  seconde  revision,  deve- 
nue plus  facile.  Ceux  auxquels  on  facilite  l'exer- 
cice d'un  droit  nouvellement  acquis  n'ont  pas  à 
se  plaindre  si  pour  le  constater  on  les  stimule  : 
c'est  parce  qu'ils   sont  impatients  de  l'exercer 

3u'on  les  presse  de  faire  vérifier  leur  titre,  afin 
e  le  rendre  pour  ainsi  dire  exécutoire. 

Les  dispositions  qu'on  vient  d'analyser  sont, 
d'un  côté,  trop  favorables  à  la  couronne,  de  l'au- 
tre trop  pleines  de  justice,  pour  ne  pas  être  adop- 
tées. 

Le  titre  qui  les  contient  est  suivi  de  disposi- 
tions générales  assez  claires  par  elles-mêmes  pour 
se  passer  de  commentaires.  Elles  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  objection. 

Votre  commission  croit  devoir  négliger  dans 
son  rapport  des  explications  de  détail  sur  quel- 
ques difficultés  d'exécution.  Comme  elles  se  re- 
produiront dans  la  discussion  des  articles,  il  sera 
temps  alors  de  les  résoudre.  Tout  ce  qu'elle  doit 
dire  aujourd'hui,  c'est  que  ces  difficultés,  légères 
en  elles-mêmes,  disparaîtront  devant  les  instruc- 
tions ou  les  ordonnances  auxquelles  il  appartieut 
de  les  régler. 

Bn  résumé,  la  loi  proposée  n'est  pas  une  nou- 
velle loi  sur  les  élections  ;  elle  n'est  relative  qu'à 
la  forme  de  procéder  à  la  révision  annuelle  des 
listes  électorales,  déjà  permanentes.  Elle  conserve 
libre  et  entière  toute  l'action  administrative  des 
préfète;  elle  ne  crée  pas  la  réclamation  des  tiers, 


elle  la  règle,  pour  laisser  la  décision  au  préfet, 
dont  elle  maintient  intacte  toute  la  juridiction  en 
conseil  de  préfecture.  Soumise  aux  lois  anté- 


qualité 

dont  elles  jugeaient  déjà  en  définitive  les  autres 
éléments.  Par  cette  addition,  il  y  aura  parité  en* 
tre  les  deux  juridictions,  qui,  n'étant  pas  parta- 
gées au  premier  degré,  ne  devaient  pas  l'être  au 
second. 

Si,  après  avoir  vérifié  que  la  prérogative  royale 
et  les  droits  publics  sont  respectés,  la  Chambre 
des  pairs  pense  que  la  loi  proposée  n'a  pour  but 

3ue  la  vérité  des  listes  préparées  pour  le  choix 
es  députés,  elle  se  montrera  plus  facile  à  con- 
sacrer par  son  adoption  le  vote  de  la  Chambre 
élective. 

Li  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajourne  ensuite  à  mardi  prochain,  10  du 
courant,  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  U  rap* 
port  de  la  commission  spéciale  à  laquelle  a  été 
renvoyé  Vexamen  de  la  proposition  faite  par  un 
pair  relativement  à  la  propriété  du  Ut  des  cours 
d'eau  non  navigables  et  non  flottables* 

M.  le  baron  Boissel  de  Monvllle,  au  nom 

de  cette  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  il  y  a  entre  la  propriété  du  lit  des 
rivières  noo  navigables,  ni  flottables,  et  la  pro- 
priété de  leur  pêche  qui  vient  de  faire  le  sujet  de 
vos  délibérations,  une  telle  connexion,  que  le 
projet  de  loi  que  vous  avez  adopté  amenait  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
sur  la  propriété  du  fond,  et  que  vous  avez  bien 
voulu  admettre  à  discussion. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  sur  la  pêche,  on 
ne  doutait  généralement  pas  en  France  que,  de- 
puis l'abolition  du  régime  féodal,  la  pêche  ainsi 
que  le  fond  des  petites  rivières  ne  fussent  réunis 
aux  bords  riverains.  La  présentation  de  la  loi 
sur  la  pêche  nous  a  fait  mieux  remarquer  que  la 
propriété  du  riverain,  relativement  a  la  pêche, 
n'était,  jusque-là,  fondée  sur  aucune  disposition 
textuelle  de  loi  ;  et  la  discussion  nous  a  plus  for- 
tement fait  reconnaître  que  la  propriété  même  du 
fond  était  contestée  par  des  décisions,  et  quelque- 
fois envahie  par  des  actes  ministériels.  Il  s'agit 
donc  de  résoudre  une  question  de  propriété  qui 
s'étend  sur  ces  sortes  de  rivières,  qui  sont  nom- 
breuses dans  le  royaume. 

Cependant  la  conviction  publique  n'élevait 
aucun  doute  sur  l'une  et  l'autre  question:  en 
voici  la  preuve.  Tous  les  procès-verbaux  dressés 
contre  les  braconniers  de  poisson  ont  été  admis, 
et  les  délinquants  punis,  à  la  requête  des  proprié- 
taires riverains:  ainsi  la  justice  correctionnelle 
et  même  criminelle  a  considéré  le  riverain  comme 
volé  d'une  chose  qui  lui  appartenait.  Les  tribu- 
naux ont  pensé  que,  depuis  l'extinction  des  droits 
féodaux,  la  pêche  comme  la  chasse  ne  sont  plus 
des  droits,  mais  que  le  poisson  comme  le  gibier 
sont  une  propriété  dépendante  du  terrain  où  ils 
se  trouvent. 

11  en  est  exactement  de  même  de  la  propriété 
du  lit  des  rivières.  Les  tribunaux  ont  fait  peu  de 
difficulté  de  la  considérer  comme  annexée  à  la 
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propriété  riveraine,  et  comme  soumise  à  toutes 
les  lois  par  lesquelles  les  propriétés  se  règlent. 
Celles-ci  se  vendent,  s'achètent;  la  contribution 
foncière  s'y  assied;  les  frais  de  eu  rate  sont  au 
compte  des  riverains.  Le  ministère  public  n'a  pas 
eu  la  pensée  d'élever  de  doute  sur  la  question  de 
propriété;  ce  qu'il  eût  été  de  son  devoir  de  faire, 
s'il  y  eût  eu  quelque  domanialité  à  y  supposer. 
Tel  est.  Messieurs,  le  cours  judiciaire  non  in- 
terrompu des  choses  ;  et  le  projet  de  code  rural 
rédigé  en  1808,  les  tribunaux  consultés,  portait, 
article  132  :  «  Le  lit  des  ruisseaux  et  des  petites 
i  rivières  est  considéré  comme  une  dépendance 
«  de  chaque  propriété  riveraine.  »  Si  ce  code, 

2ui  n'est  pas  devenu  une  loi  parce  qu'il  est  bien 
iflicile  de  faire  un  code  rural  applicable  à  tous 
les  lieux,  eût  pu  être  adopté,  cet  article  eût  été 
à  l'administration  tout  prétexte  de  prendre  des 
décisions  contraires  à  la  maxime  ainsi  posée  et  à 
l'application  qu'en  ont  faite  les  tribunaux,  la- 
quelle résulte  :  1*  du  droit  commun  ;  2°  du  fait 
même  du  gouvernement,  qui,  en  donnant  à  bail 
la  pêche  des  rivières  flottables  ou  navigables, 
montrait  qu'il  n'avait  rien  à  prétendre  sur  les 
autres,  dont  cependant  la  pêche  lui  eût  produit 
un  revenu  beaucoup  plus  fort:  or,  quand  un 
gouvernement,  et  surtout  celui  d'alors,  n'établit 
pas  une  recette,  c'est  qu'il  sait  n'en  avoir  pas  le 
droit;  3°  enfin,  des  dispositions  du  code  civil, 
que  nous  sommes  obligés  de  retracer  ici,  puisque, 
depuis  1810,  des  actes  administratifs  sont  for- 
mellement contraires  à  sa  législation  sur  cette 
nature  de  propriété. 

Le  code  civil  distingue  les  biens  de  l'Etat  de 
ceux  des  particuliers.  Les  biens  attribués  à  l'Etat 
sont  (article  538)  les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables;  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer;  les  ports,  etc.  Les  autres  biens  appartien- 
nent à  des  particuliers  (article  537). 

Ainsi  les  rivières  non  flottables  ni  navigables 
sont  des  propriétés  privées,  puisqu'elles  ne  sont 

{ras  comprises  dans  rénumération  des  biens  de 
'Etat:  elles  sont  des  propriétés  privées,  puisque 
ce  n'est  pas  l'Etat  qui  en  paye  les  frais  de  curage 
et  d'entretien,  mais  bien  les  propriétaires  rive- 
rains. Il  n'est  pas  possible  d'établir  une  classifi- 
fication  plus  claire. 

L'article  519  porte:  a  Les  moulins  à  vent  ou  à 
«  eau  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bàti- 
•  ment  sont  immeubles  par  leur  nature.  » 

Gomment  pourrait-on  être  propriétaire  d'un 
moulin  sur  la  rivière,  si  on  ne  l'était  pas  du 
fond  s?  A-t-on  jamais  pensé  qu'un  moulin  à  eau 
ne  fût  pas  une  propriété  foncière  comme  une 
autre,  quand  il  est  bâti  sur  une  rivière  qui  n'est 
pas  du  domaine  de  l'Etat  ? 

L'article  645  porte  :  «  S'il  s'élève  une  contesta- 
t  tioo  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux 
«  (celles  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public)  peu- 
t  vent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant, 
»  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
«  le  respect  dû  à  la  propriété.  » 

L'intérêt  de  l'agriculture  est  ici  l'irrigation,  qui 
est  réglée  par  l'article  qui  précède.  Mais  la  pro- 
priété des  petites  rivières  est  ici  textuellement 
déclarée  par  l'expression  même  propriété,  et  par 
la  définition  de  la  propriété  de  ces  eaux,  qui  sont 
(article  644)  «  autres  que  celles  qui  sont  décla- 
<  rées  dépendance  du  domaine  public.  »  La  loi 
pouvait-elle  s'exprimer  plus  clairement? 

En  réunissant  ces  ex  traits  de  divers  articles  du 
code  civil  pour  en  composer  un  sens  unique,  on 
obtient  cette  phrase  :  les  fleuves  et  rivières  navi- 


gables ou  flottables  sont  du  domaine  de  l'Etat  ; 
les  cours  d'eau  autres  que  ceux  ci-dessus  défini?, 
sont  des  propriétés  particulières  ;  les  moulins  qui 
y  sont  établis,  faisant  corps  de  bâtiment,  sont 
des  immeubles. 

Mais  nous  avons  un  article  563  qui  a  embar- 
rassé les  plus  habiles,  excepté  dans  le  petit  nom- 
bre de  cas  singuliers  auxquels  il  peut  s'appliquer  : 
car  autrement  il  est  inintelligible. 

Cet  article  porte  :  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière 
«  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nou- 
«  veau  cours,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
«  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
t  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  litaban- 
»  donné,  ^chacun  dans  la  proportion  du  terrain 
«qui  lut  a  été  enlevé.  » 

Il  est  évident  qu'il  est  question  d'un  cas  d'inon- 
dation, le  seul  qui  puisse  donner  subitement  une 
direction  nouvelle  à  la  totalité  du  lit  d'une  ri- 
vière :  c'est  un  cas  de  désastre.  La  loi  règle  les 
parts  dans  un  malheur;  mais  l'objet  général  du 
code  est  de  régler  les  parts  dans  les  possessions 
utiles.  On  n'a  pas  pu  vouloir  donner  une  indem- 
nité pour  une  possession  utile  qui  surviendrait, 
même  par  une  force  majeure;  le  teirain  enlevé 
par  l'irruption  des  eaux,  auquel  la  loi  substitue 
le  terrain  abandonné,  signifie  que  la  possession 
du  nouveau  lit  est  une  perte  et  que  les  fonds  ri- 
verains de  l'ancien  lit  abandonné  y  ont  acquis 
l'avantage  d'être  débarrassés  d'un  voisinage  per- 
nicieux. 

Il  est  donc  bien  établi  en  principe  par  le  code 
civil,  en  exécution  par  les  actes  judiciaires,  en 
administration  par  tes  règlements  locaux  qu'elle 
fait  sur  le  curage  et  l'entretien  du  lit  à  la  charge 
des  riverains,  que  la  propriété  du  lit  des  rivières 
non  flottables  ni  navigables  appartient  aux  rive- 
rains: car  il  n'y  a  de  domaines  de  l'Etat  que  ceux 
qui  sont  à  sa  charge. 

Mais  il  y  a  d'autres  règlements  administratifs 
qui  décident  le  contraire.  Votre  commission, 
Messieurs,  en  avait  connaissance,  et  elle  a  obtenu 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
qui  les  a  dans  ses  attributions,  tous  les  renseigne- 
ments qu'elle  a  désirés:  votre  commission  va 
vous  les  exposer. 

Quand  un  propriétaire  veut  établir  une  usine 
sur  une  rivière  non  flottable  ni  navigable,  les 
règlements  administratifs  lui  font  la  loi  de  de- 
mander une  autorisation  administrative.  Cette 
autorisation  porte  des  dispositions  qui  peuvent 
être  distinguées  en  deux  parties  principales.  L'une, 
qui  est  réglementaire,  donne,  sur  1  avis  de  M. 
1  ingénieur  du  département,  toutes  les  dimensions 
des  travaux  hydrauliques;  et  faute  par  le  con- 
cessionnaire de  s'y  conformer,  les  lieux  seront,  à 
ses  frais,  remis  dans  leur  premier  état.  L'autre, 
qui  est  législative  de  la  propriété,  porte:  «  Le 
«  concessionnaire  et  ceux  qui  le  représenteront 
«  ne  pourront  prétendre  aucune  indemnité,  chô- 
«  mage  ni  dédommagement,  par  suite  des  dispo- 
t  silions  que  l'administration  jugerait  convenable 
c  de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation,  du 
«  commerce  ou  de  l'industrie,  sur  ces  cours  d'eau, 
«  quand  même  ces  dispositions  et  les  change- 
c  ments  qui  en  résulteraient  laisseraient  dans 
c  l'inaction  l'usine  dont  il  s'agit.  »  Voilà  un  fait. 

En  voici  un  autre:  l'administration  a  vendu  au 

Ê rôtit  de  l'Etat  des  parties  de  rivières  non  flotta- 
les  ni  navigables,  lorsque  les  eaux  en  ont  été 
détournées  pour  opérer  des  canalisations.  Ainsi 
voilà  une  main-mise,  suivie  d'exécution. 

Nous  devons  discuter  ces  actes  partie  par  partie. 
Votre  commission  s'est  d'abord  demandé  corn- 
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ment  on  avait  pu  nommer  concession  une  auto- 
risation qui  n'est  nécessaire,  sur  les  petites 
rivières,  que  sous  le  rapport  de  la  police  locale 
des  eaux.  Une  concession  s'entend  d'un  droit 
que  le  gouvernement  accorde  à  des  personnes 
qui  ne  l'avaient  pas,  comme  pour  opérer  des 
dessèchements  généraux,  pour  exploiter  des 
mines  sous  le  terrain  d'autrui,  pour  établir  une 
usine  sur  une  rivière  navigable,  dont  la  pro- 
priété est  domaniale. 

M.  le  directeur  général  nous  a  fait  connaître 
par  écrit  que  «  1  administration  ne  reconnaît, 
«  pour  ces  concessions,  aucune  différence  entre 
«  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  et  ceux 
•  qui  ne  le  sont  pas.  » 

L'administration  ne  reconnatt  pas  de  différence  ! 
cela  est  positif.  S'il  n'y  a  pas  de  différence, 
l'administration  a  droit  d  imposer  sur  les  petites 
rivières  les  conditions  qu'elle  impose  sur  les 
rivières  domaniales;  s'il  n'y  a  pas  de  différence, 
la  clause  de  non-indemnité  serait  aussi  bien 

E lacée  sur  les  rivières  qui  ne  sont  pas  naviga- 
les  que  sur  celles  qui  le  sont,  parce  qu'elles 
seraient  toutes  domaniales;  de  sorte  que,  comme 
le  code  civil  (article  546)  et  la  Charte  (article  10) 
portent  que  l'Etat  ne  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété  y  pour  cause  d'intérêt  public, 
qu'avec  une  indemnité  préalable,  la  clause  de  non- 
indemnité  imposée  par  l'administration  signifie 
qu'à  ses  yeux  les  riverains  qui  construiront 
sur  une  rivière  non  flottable  ni  navigable  auront 
construit  sur  une  propriété  du  domaine  public. 

Mais  le  code  civil  a  textuellement  établi  la 
différence,  et  laissé  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  au  nombre  des  propriétés  privées  ;  cette 
différence  est  observée  dans  tous  les  cas  autres 
que  les  établissements  d'usines  ;  et  observée,  ce 
qui  est  remarquable,  paria  même  administration 
qui,  en  contraignant  les  riverains  aux  frais  de 
curage  et  d'entretien  du  cours  de  ces  eaux,  les 
considère  comme  propriétés  privées. 

Votre  commission  s'est  ensuite  demandé  com- 
ment, dans  la  partie  réglementaire  de  l'autorisa- 
tion, dite  concesiion,  on  avait  pu  insérer  cette 
clause  :  «  Faute,  par  le  concessionnaire  de  rem- 
c  plir  exactement  toutes  les  conditions  (bydrau- 
c  tiques)  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
«  ordonnance,  elle  sera  considérée  comme  non- 
«  avenue,  et  les  lieux  seront  remis,  à  ses  frais, 
«  dans  leur  premier  état.  » 

Votre  commission  sait  fort  bien  que,  si  un  pro- 

firiétaire  ne  se  conforme  pas  à  l'alignement  qui 
ui  est  donné,  à  la  hauteur  de  construction  à  la- 
quelle il  est  borné  par  les  règlements,  on  le  force 
à  s'y  soumettre  ;  qu  il  peut  être  passible  d'amende  : 
mais  on  ne  le  contraint  pas  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  premier  état,  c'est-à-dire  à  tout  démolir 

Sour  recommeocer  tout,  s'il  le  peut.  La  pénalité 
e  détruire  des  constructions  hydrauliques  est 
considérable  :  on  sait  ce  qu'elles  coûtent.  Cette 
pénalité  est  d'autant  plus  extraordinaire,  que, 
si  l'on  a  excédé  de  quelques  centimètres  les  di- 
mensions prescrites  par  l'ordonnance,  il  y  peut 
toujours  être  remédié  à  peu  de  frais,  et  qu  une 
destruction  totale  est  sans  utilité.  Votre  commis- 
sion pense  que,  soit  sous  le  rapport  de  la  quotité 
d'amende  que  les  lois  de  police  peuvent  porter, 
soit  sous  le  rapport  d'utilité,  cette  disposition 
réglementaire  est  surprenante. 

Votre  commission  s  est  aussi  demandé  comment 
le  gouvernement  a  pu  vendre  à  son  profit  des 
parties  de  rivières  non  flottables  ni  navigables. 
Voici  les  renseignements  fournis  par  M.  le  di- 
recteur général  ues  ponts  et  chaussées  : 

t.  uv. 


«  Quant  au  cas  de  prise  de  possession  par 

•  l'administration  de  l'ancien  lit  des  rivières  non 
t  navigables  ni  flottables,  ces  exemples  sont 
«  rares.  On  peut,  en  effet,  citer  celui  de  l'Ar- 
«  mançon,  dont  les  eaux  ont  été  détournées  pour 
«  alimenter  le  canal  de  Bourgogne.  La  vente  de 
«  trois  parties  de  l'ancien  lit  a  été  autorisée,  le 
«  24  mai  1826,  par  S.  Exe.  le  ministre  des  finan- 
t  ces.  Mais  S.  Exe.  a  refusé  d'en  affecter  le  pro- 
9  duit  aux  travaux  du  canal  ;  il  a  été  versé  au 
«  Trésor  royal.  » 

Ceci  donne  lieu  à  deux  questions.  D'abord,  si 
ces  portions  de  i'Armançon,  ou  d'autres  rivières 
dans  le  même  cas,  ont  été  considérées  comme 
domaniales,  comment  les  a-t-on  vendues  sans 
une  loi  ?  Cette  question  n'étant  pas  de  notre  sujet 
nous  ne  la  traiterons  pas.  Mais  en  vertu  de  quelle 
loi  ces  portions  de  rivières  ont-elles  été  considé- 
rées comme  dépendances  du  domaine  public? 
Peut-être  par  interprétation  de  l'article  563  du 
code  civil.  Nous  n'y  savons  pas  d'autre  réponse, 
si  ce  n'est  que  ce  serait  en  vertu  de  la  prétention 
de  l'administration  de  traiter  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  comme  si  elles  l'étaient. 

Il  nous  a  paru  assez  intéressant  de  savoir  com- 
ment cette  prétention  s'était  élevée  pour  en  re- 
chercher l'historique.  M.  le  directeur  général  a 
bien  voulu  le  faire  connaître  à  votre  commission 
en  ces  termes  : 

«  Avant  1810,  les  autorités  locales,  c'est-à-dire 
c  les  administrations  de  département,  ensuite  les 

•  préfets,  étaient  en  possession  de  statuer,  sans 
«  le  concours  de  l'autorité  supérieure,  sur  toutes 
«  les  questions  relatives  à  rétablissement  des 
«  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
c  flottables.  Il  parait  que  l'autorité  locale  se 
«  bornait  à  régler  la  hauteur  des  e*ux  pour  pré- 
«  venir  l'inondation  des  propriétés  riveraines, 
«  conformément  à  la  loi  du  20  août  1790  et  à 
«  celle  du  6  septembre  1791.  Cet  ordre  de  choses 
«  a  changé  par  suite  d'une  décision  prise  le 
«  20  août  1810  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
«  Cette  décision  rend  communes  à  toutes  les 
«  usines  à  établir  sur  les  rivières  non  navigables, 
«  les  formalités  prescrites  pour  les  mêmes  éta- 
«  blissements  sur  les  rivières  navigables,  avec 
«  cette  seule  différence  qu'au  lieu  d'un  décret 
«  nécessaire  pour  consacrer  ces  derniers  établis- 
«  sements,  il  devait  suffire  d'une  simple  décision 
c  du  ministre,  quand  l'usine  à  construire  était 
«  projetée  sur  une  rivière  non  navigable.  Plus 
«  tara,  enfin,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat 
c  (section  de  l'intérieur  et  du  commerce)  du 
«  ai  octobre  1817,  l'administration  a  provoqué 
c  des  ordonnances  royales  pour  consacrer  tous 
c  les  établissements  d'usines  indistinctement,  et 
«  sans  égard  à  la  nature  du  cours  d'eau. 

«  Gomme  ce  n'est  que  depuis  cet  avis  du  con- 
«  seil  d'Etat  que  l'administration  a  suivi  une 
«  marche  uniforme  et  constante  pour  tous  les 
«  établissements  d'usines,  on  n'indiquera,  pour 
a  éviter  toute  espèce  d'erreur,  que  le  nombre  des 
«  établissements  autorisés  par  ordonnance  du  roi 
«  sur  les  rivières  non  navigables,  depuis  le 
«  1»  janvier  1818  jusqu'au  !•*  janvier  1828.  On 
«  en  compte»  dans  cet  intervalle,  huit  cent  qua- 
rt rante-neuf,  ce  qui  établit  une  moyenne  de 
«  quatre  vingt-cinq  par  année.  » 

De  sorte  que  ce  n'est  que  depuis  1810,  vingt 
ans  après  les  lois  de  1790  et  1791  dont  elle  s'ap- 
puie, sept  ans  après  le  code  civil,  dont  elle  ne 
peut  s'appuyer,  que  l'autorité  ministérielle  a 
confondu  les  petites  rivières  avec  les  grandes,  et 
qu'elle  a  appliqué  à  toutes  indistinctement  ce 
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qui  n'était  applicable  qu'à  celles  qui  sont  navi- 
gables oo  flottables,  en  stipulant  sur  toutes  la 
clause  de  non-indemnité. 

L'avis  des  sections  du  conseil  d'Etat  du  31  oc- 
tobre 1817  est  fort  remarquable.  Considérant, 
dit-il,  «  que  des  rèçlerronts  faits  k  cet  égard  (la 
c  hauteur  des  eaux)  il  peut  résulter  non  seulemen  t 
«  des  obligations  pour  un  grand  nombre  d'indi- 
«  vidus,  mais  encore,  pour  certaine  particuliers, 
c  des  titres  que  le  code  civil  oblige  les  tribunaux 
«  de  respecter,  qui  deviennent  par  conséquent 
■  des  propriétés  transmissibles  auxquelles  on 
«  ne  peut  donner  trop  d'authenticité  et  de  fixité, 
«  sont  d'avis  qu'il  est  à  propos  de  consacrer  par 
«  des  ordonnances  royales  l'établissement  des 
c  nouveaux  moulins  et  autres  usines,  ainsi  que 
c  tout  règlement  général  concernant  un  cours 
«  d'eau  dans  son  ensemble.  » 

Le  conseil  d'État  n'était  point  consulté  sur  les 
questions  de  propriété  qui  nous  occupent  ni  sur 
la  clause  de  non-indemnité,  mais  seulement  sur 
la  forme  à  donner  aux  règlements.  Il  est  assez 
singulier  de  le  voir  penser  qu'une  ordonnance 
royale  sera  plus  favorable  à  la  fixité  de  propriétés 
qui  deviennent  transmissibles  7  et  de  voir  en  même 
temps  l'ordonnance  qui  est  le  résultat  de  ce  con- 
seil, imposer  la  peine  de  destruction  dans  le  cas 
où  les  mesures  prescrites  n'auraient  pas  été  exac- 
tement observées,  et  stipuler  la  clause  de  non- 
indemnité  dans  le  cas  où  ces  eaux  deviendraient 
d'utilité  publique.  Le  but  est  la  fixité;  le  moyen 
est  la  destruction  ou  la  perte.  De  sorte  que  les 
sections  du  conseil  d'État  consultées,  qui  fondent 
leur  avis  sur  l'importance  de  ces  usines,  ont  fait, 
à  leur  insu  sans  doute,  consacrer  par  des  ordon- 
nances royales  une  mesure  fortement  législative 
du  ministre  de  1810;  car  c'est  bien  une  mesure 
législative  ou  antilégislative  que  celle  qui  met 
hors  du  droit  commun  tout  un  ordre  de  propriétés, 
qui  les  met  hors  de  la  loi  de  la  préalable  indem- 
nité. 

Ainsi,  dans  cette  matière,  on  a  marché  de  con- 
tradictions en  contradictions.  L'administration  y 
a,  depuis  1810,  tellement  empiété  sur  l'ordre  lé- 
gal, que  les  compétences  sont  devenues  indéfi- 
nissables, et  que  ce  sont  précisément  les  admi- 
nistrateurs les  plus  habiles  et  les  juges  les  plus 
consommés  qui  redoutent  le  plus  d'avoir  à  pro- 
noncer dans  les  contestations  de  ce  genre. 

Si  votre  commission,  nobles  pairs,  n'avait  eu  à 
vous  proposer  un  avis  que  sur  la  dénomination 
de  concession  donnée  aux  établissements  sur  les 
rivières  particulières,  si  elle  n'avait  eu  à  se  pro- 
noncer que  sur  les  clauses  onéreuses  qui  en  sont 
la  conséquence  comme  stipulées  sur  des  proprié- 
tés du  domaine  public,  sa  tâche  eût  été  déjà  as- 
sez difficile  :  mais,  informée  par  M.  le  directeur 
général  que  la  clause  de  non-indemnité  pour 
utilité  publique  n'a  point  encore  été  dans  le  cas 
d'être  exécutée,  cette  clause  n'étant  jusqu'à  pré- 
sent que  comminatoire,  il  n'y  avait  pas  beaucoup 
à  faire  pour  Se  prononcer  contre  une  mesure  pu- 
rement ministérielle  de  1810,  qui  n'a  pas  été  con- 
sommée par  l'exécution,  et  que  ceux  qui  l'ont 
reçue  n'ont  pas  volontairement  consentie,  puîs- 
qu  elle  leur  est  imposée  malgré  eux,  toujours  à 
leur  grand  étonne  ment,  et  sans  aucun  recours 
d'un  succès  probable,  puisque  c'est  l'administra- 
tion qui  se  juge. 

Mais  voila  une  vente  de  fonds  de  rivière  con- 
sommée, de  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
consommée  peut-être  à  titre  de  domaine  de  i'B- 
tat.  Quel  parti  Vos  Seigneuries  vont-elles  prendre? 
Votre  commission  espère  vous  proposer  celui  qui 


laissera  à  chaque  autorité  «on  légitime  exercice. 

Une  dernière  considération  est  à  peser.  L'ex- 
tension des  canaux  de  navigation  est  fort  à  dé- 
sirer, et  l'immensité  des  indemnités  à  payer  y 
est  un  obstacle.  Mais,  d'un  autre  cété,  il  est  dû 
au  gouvernement  une  indemnité  en  raison  de  la 
plus  grande  valeur  qu'acquièrent  les  propriétés 
à  qui  la  nouvelle  navigation  procure  ée  nouveaux 
avantages.  Votre  commission  a  dû  s'informer  de 
la  situation  du  gouvernement  à  cet  égard.  Voici 
la  réponse  de  M.  le  directeur  général  : 

«  Bien  que  l'article  30  de  la  loi  du  16  sep  te  m- 
«  bre  180/  autorise  le  gouvernement  à  exiger 
«  une  indemnité  des  propriétaires  riverains  dans 
«  le  cas  où,  par  suite  d'une  canalisation  ou  de 
«  tous  autres  ouvrages,  leurs  domaines  auraient 
■  acquis  une  plusgrande  valeur,  l'administration 
«  s'est  abstenue  jusqu'à  présent  de  faire  usage  de 
c  ce  droiU  • 

Bu  effet,  ce  droit  était  très  difficile  à  appliquer 
dans  ce  pays,  où  l'avantage  des  canalisations 
n'est  pas  assez  généralement  senti.  Mais  lorsque, 
par  l'effet  des  canalisations  qui  vont  s'achever, 
cette  utilité  sera  assez  reconnue  peur  être  enviée 
on  verra,  comme  en  Angleterre,  les  propriétaires, 
venir  au-devant  des  demandes,  ci,  en  offrant  des 
plus-values,  payer  une  partie  des  frais  du  canal 
qu'ils  désireront.  L'application  de  la  loi  de  1807 
sera  alors  facile  ;  il  y  aura  alors  compensation 
entre  les  indemnités. 

Au  surplus,  la  plus  grande  utilité  publique 
qu'on  puisse  concevoir,  c'est  le  respect  de  la  pro- 
priété; et  de  toutes  les  invasions  du  pouvoir, 
celle  qui  nuit  le  plus  à  un  gouvernement,  c'est 
l'invasion  de  la  propriété  :  félicitons-nous  de  ce 
que  celle-ci  est  du  temps  d'un  gouvernement 
aboli. 

Remettre  de  l'ordre  dans  cette  matière  devenue 
si  confuse,  procéder  par  la  voie  législative  à  dis- 
tinguer ce  qui  doit  rester  administratif  de  ce  qui 
doit  être  judiciaire,  serait  un  code  à  vous  pro- 
poser. Votre  commission,  Messieurs,  considérant 
que  les  difficultés  survenues  sont  du  fait  de  l'or- 
dre administratif,  qui  peut  toujours,  de  sa  propre 
autorité,  se  réformer  lui-même,  rapporter  par 
une  ordonnance  les  dispositions  onéreuses  et 
non  encore  exécutées  d'une  autre  ordonnance, 
votre  commission,  dans  l'espérance  de  voir  Tor- 
dre se  rétablir  ainsi,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  cette  résolution: 

«  Le  roi  sera  supplié  de  proposer  an  projet  de 
«  loi  contenant  la  disposition  suivante  : 

«  Le  lit  des  rivières  non  flottables  ni  naviga- 
«  blés  appartient  aux  propriétaires  riverains. 

«  Lorsque,  pour  cause  d'utilité  publique,   le 

<  gouvernement  disposera  de  ces  cours  deau,  il 
«  sera  alloué  aux  propriétaires  riverains  une  in- 
«  demnité  proportionnée  au  dommage  éprouvé 
«  par  la  dépossession,  compensation  faite  des 
«  avantages  que  ceux-ci  pourront  retirer  de  la 

<  mise  en  état  de  la  navigabilité.  » 

(L 'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  ajourne  à  samedi 
prochain,  7  du  courant,  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  rapportée.) 

Vordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétition*. 

M.  le  due  deBrwglfo,  premier  rapporteur  du 
comité,  rend  compte  a  la  Cbambre  des  pétitions 
suivantes  : 

L'abbé  Courtois,  demeurant  à  Longuyon,  dé- 
partement de  la  Moselle,  demande  que  le  juge- 
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ment  des  appels  comme  d'abus  soit  déféré  aux 
cours  royales.  —  La  loi  du  18  germinal  an  X  at- 
tribue au  conseil  d'Etat  la  couoaissaace  des  ap- 
pels comme  d'abus.  D'un  autre  côté,  un  décret 
du  25  mars  1813  les  avait  renvoyés  devant  les 
cours  royales;  mais  plusieurs  fois  les  cours  ont 
été  saisies  par  de  semblables  appels,  et  elles  se 
sont  toujours  déclarées  incompétentes  sur  le  mo- 
tif que  le  décret  de  1813  c'avait  jamais  eu  force 
de  loi,  à  raison  des  circonstances  mêmes  dans 
lesquelles  il  avait  été  rendu.  C'est  dans  cet  état 
que  le  comité  a  eu  à  examiner  la  pétition  dont  il 
s'agit.  Bn  général,  la  Chambre  s'est  montrée  jus- 
qu'ici assez  facile  pour  déposer  au  bureau  des 
renseignements  les  pétitions  qui  lui  étaient  sou- 
mises; mais  elle  a  été  plus  sobre  de  renvois  aux 
ministres.  11  est  cependant  vrai  de  dire  que  le 
résultat  est  à  peu  près  le  même,  puisque  l'une 
de  ces  délibérations  n'a,  comme  l'autre,  d'autre 
conséquence  que  de  prouver  que  la  pétition  a 
paru  digne  de  quelque  intérêt.  Le  comité  pense 
donc  que  la  Chambre  devrait  aussi  montrer  quel- 
que scrupule  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  le  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements,  et  que  cette 
faveur  devrait  être  réservée  aux  pétitions  qui 
réuniraient  la  double  condition  et  de  l'importance 
du  sujet  et  de  l'utilité  des  documents  ou  des  vues 
présentés  par  le  pétitionnaire.  Ici  la  matière  de 
la  pétition  est  grave  sans  doute,  et  la  question 
mérite  d'être  sérieusement  examinée.  Sous  ce 
rapport  donc  la  pétition  mériterait  l'accueil  de  la 
Chambre;  mais  elle  manque  tout  à  fait  du  se- 
cond caractère  qui  pourrait  le  faire  prendre  en 
considération,  puisque  le  pétitionnaire  s'est  borné 
à  émettre  un  simple  vœu,  une  opinion  isolée, 
sans  l'appuyer  ai  d'aucun  raisonnement  ni  d'au- 
cun fait  qui  puisse  être  utile  dans  la  controverse 
à  laquelle  cette  question  a  déjà  donné,  et  peut 
encore  donner  lieu.  Le  comité  croit  donc  que  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  serait  sans 
otyet.  11  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

i L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
ies  mêmes  principes  déterminent  le  comité  à 
prendre  des  conclusions  différentes  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Tougard,  avocat  à  Rouen,  qui  de* 
mande  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
de  fausse  monnaie.  Les  considérations  que  pré- 
sente le  pétitionnaire,  les  recherches  qu'il  a 
faites,  les  vues  qu'il  développe  sur  une  matière 
que  sa  profession  l'a  mis  à  même  d'approfondir, 
peuvent  fournir  d'utiles  lumières  pour  la  discus- 
sion d'une  des  questions  les  plus  graves  de  la 
législation  criminelle.  Le  comité  pense  que  c'est 
lu  cas  de  déposer  la  pétition  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

Le  sieur  Patorni,  Corse  de  naissance  et  avocat 
à  la  cour  royale  de  Paris,  sollicite  le  rétablisse- 
ment du  jury  en  Corse.  —  Déjàt  à  plusieurs  épo- 
?[ues,  la  Corse  a  joui  de  cette  institution,  elle  y 
ut  d'abord  établie  en  1792,  et  y  subsista  jus- 
qu'au moment  de  l'occupation  par  les  Anglais,  en 
1794.  Plus  tard,  en  1796,1a  France  étant  rentrée  en 
possession  de  l'Ile,  le  jury  y  fut  de  nouveau  éta- 
bli :  mais  en  1802,  unséaatus-cofisulte  suspendit 
dans  quatorze  départements  l'institution  du  jury 
et  la  Corse  fut  comprise  dans  cette  suspension, 
que  prorogèrent  bieqtêt  jusqu'en  1810  de  nou- 
veaux sénatus-consultes  de  1804,  1806  et  1808. 

En  1810,  intervint  un  décret  qui  déclara  que 
les  affaires  criminelles  continueraient  d'être 
jugées  encore  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la 
mise  en  activité  du  coder  d'instruction  criminelle, 


et  tel  était  encore  l'état  des  choses  au  moment  de 
la  Restauration.  Alors,  et  le  29  juin  1814,  fut 
rendue  une  ordonnance  du  roi  ayant  pour  but  de 
régler  l'administration  de  la  justice  criminelle  eu 
Corse. 

Cette  ordonnance  confère  le  nom  de  cour  de 
justice  criminelle!  la  cour  spéciale  extrordinaire 
établie  enGorseeo  vertu  de  l'article  108  du  décret 
du  6  juillet  1810;  «lie  confère  à  cette  cour  cri- 
minelle le  droit  de  juger  à  six  ou  trait  juges. 

C'est  principalement  contre  cette  ordonnance  que 
sont  dirigées  les  réclamations  du  pétitionnaire. 

Il  soutient  qu'en  présence  de  la  Charte,  aucune 
portion  de  la  France  ne  saurait  plus  être  privée, 
môme  temporairement,  de  l'institution  du  jury. 

Il  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  une  pareille 
suspension,  en  la  supposant  possible,  ne  pourrait 
être  prononcée  que  par  me  loi. 

11  faut  remarquer,  d'une  autre  part,  qoe  l'organi- 
sation de  la  coar  de  justice  criminelle  de  Corse 
est  irrégulière,  en  ce  que  l'article  27  de  la  loi 
du  20  avril  1810  exigeait,  pour  les  départements 
où  le  jury  était  suspendu,  la  formation  d'une  oour 
spéciale  extraordinaire  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  même  loi,  devait  être  composée  de 
huit  juges;  tandis  que,  par  l'ordonnance  de  1814, 
la  cour  de  justice  criminelle  est  autorisée  à  juger 
au  nombre  de  six  juges. 

Le  pétitionnaire  cherche  enfin  à  prouver  que 
le  rétablissement  du  jury  en  Corse  serait  utile  et 
sans  danger.  Sur  cette  grave  et  importante  question, 
le  comité  se  gardera  d'émettre  aucune  opinion;  il 
reconnaît  que  les  documents  lui  manquent  à  cet 
égard:  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
juger  quels*  seraient  en  effet  les  avantages  ou  les 
inconvénients  de  la  mesure  que  sollicite  le  pétition- 
naire. Mais  sur  les  deux  autres  questions  que  la 
pétition  fait  naître,  il  est  plus  facile  de  se  former 
une  opinion  positive. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  le  pouvoir  législatif 
est  seul  compétent  pour  suspendre,  à  l'égard 
d'une  partie  du  territoire  français,  une  institution 
que  la  Charte  a  garantie.  L'ordonnance  qui  a  pro- 
noncé la  suspension  du  jury  en  Corse  a  sans  doute 
été  rendue  de  bonne  foi  et  dans  un  but  d'utilité 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître;  elle  était 
peut-être  nécessaire  à  l'état  du  pays  auquel  elle 
était  destinée,  et  pour  y  régulariser  provisoire- 
ment l'action  de  la  justice. 

Mais  aujourd'hui  que  l'attention  de  la  Chambre 
est  appelée  sur  ce  point,  elle  ne  peut  s'empêcher 
de  proclamer  les  véritables  principes  de  la  matière. 
Quant  à  la  seconde  question,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible de  plus  de  controverse:  les  textes  de  loi 
cités  dans  la  pétition  prouvent  en  effet  que  la 
cour  spéciale  établie  en  Corse,  et  à  laquelle  a 
succédé  la  cour  de  justice  criminelle,  était  une 
cour  spéciale  extraordinaire,  et  qui  devait  être 
composée  de  huit  juges;  et  cependant  cette  cour 
juge  constamment  au  nombre  de  six. 

Déjà  cette  irrégularité  a  été  le  motif  de  plusieurs 
pourvois  de  cassation  ;  mais  ces  pourvois  ont  été 
rejetés  :  non  pas  peut-être  que  la  cour  de  cassation 
fût  convaincue  de  la  légalité  de  la  constitution 
actuelle  de  la  cour  criminelle  ;  mais,  placée  dans 
cette  alternative,  ou  de  rejeter  les  pourvois, 
ou  d'infirmer,  en  les  admettant,  toutes  les  déci- 
sions judiciaires  rendues  depuis  1814,  elle  n'a 
pas  pu  hésiter,  et  son  devoir  était  de  repousser 
des  moyens  qui,  quelque  fondés  en  droit  strict, 
auraient  gravement  compromis  l'administration 
de  la  justice  et  la  sûreté  du  paye*  Mais  ce 
scrupule  honorable  ne  doit  pas  empêcher  de 
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Nul,  a  dit  l'organe  de  la  couronne,  ne  peut  en  être 
privé  ou  dispensé. 

C'était  donc  un  devoir  de  rendre  la  liste  com- 
plète. 

li  était  bien  plus  important  encore,  il  était 
conforme  à  la  morale  publique,  de  rendre  cette 
liste  véridique. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  derniers  jours  que  l'exac- 
titude des  listes  a  été  mise  en  question.  A-t-on 
oublié  les  réproches  faits  en  1817,  renouvelés  en 
1819,  prodigués  en  1824,  et  relevés  avec  amer- 
tume tantôt  par  un  côté,  tantôt  par  l'autre,  quel- 
quefois par  tous  les  deux,  à  propos  des  pétitions 
et  des  lois  diverses  relatives  aux  élections  ?  La 
précipitation  des  mesures  prescrites  naguère , 
après  une  dissolution  imprévue  et  pour  des  opé- 
rations auxquelles  on  n'a  jamais  laissé  moins  de 
temps»  n'a  fait  que  mettre  ces  reproches  en  plus 
vive  lumière.  Qui  doute  que  l'esprit  de  parti  a 
commis  et  fait  commettre  bien  des  erreurs  et  bien 
des  irrégularités?  Elles  ont  été  inévitables.  Mais 
c'est  un  devoir  pour  les  lois  de  prévenir  les 
fraudes.  Il  importe  encore  plus  d'en  éviter  le 
soupçon  ;  ce  sont  surtout  les  accusations  qu'il 
faut  écarter  de  l'administration,  pour  lui  laisser 
la  forci»  de  déjouer  les  manœuvres  des  partis  dan- 
gereux. 

La  loi  n'a  dû  par  conséquent  rien  négliger  pour 
que  la  liste  des  électeurs  soit  et  paraisse  à  tous 
les  yeux  véridique. 

Il  est  d'un  si  grand  intérêt  pour  l'Etat  que  les 
listes  soient  permanentes,  complètes  et  véridiques, 
qu'il  serait  plusexcusable  de  prodiguer  que  d'épar- 
gner les  moyens  d'atteindre  ce  but  politique. 

Afin  d'apprécier  ceux  qui  sont  proposés,  il  con- 
vient de  se  faire  d'abord  une  idée  précise  de  l'éco- 
nomie de  la  loi. 

Il  ne  n'agit  plus  de  faire  ou  de  recommencer 
les  listes  d'électeurs  et  de  jurés;  la  liste  générale 
est  déjà  faite,  elle  est  connue  dans  chaque  dépar- 
tement, elle  y  est  permanente.  L'administration 
n'a  plus  qu'à  y  ajouter  chaque  année  ceux  qui 
ont  acquis  le  droit  d'électeur,  qu'à  en  retrancher 
ceux  qui  l'ont  perdu. 

C'est  pour  Cela  que  la  loi  proposée  s'intitule  :  De 
la  tevUion  annuelle  des  listes  électorales  et  du 

Ce  simple  rapprochement  fart  voir  que  les  opé- 
rations ne  seront  pas  aussi  compliquées  et  aussi 
pleines  de  trouble  qu'on  l'a  suppo>é. 

A  une  époque  déterminée,  du  1er  au  10  juin, 
les  maires  se  réunissent  au  chef-iieu  de  chaque* 
canton  pour  rechercher  les  noms  de  ceux  qui  ont 
acquis  ou  perdu  le  droit  d'être  inscrit  dans  le 
canton  sur  la  liste  des  électeurs  et  des  jurés. 
Chacun  aura  la  faculté  de  remettre  ses  titres  à 
son  maire,  et  celui-ci,  en  les  portant  au  chef-lieu 
du  canton,  y  trouvera  sans  doute  les  moyens  de 
faire  enregistrer  les  noms  et  les  demandes. 

Après  avoir  suivi  pour  s'éclairer  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  administrative,  le  préfet 
publie  le  15  août  la  liste  rectifiée. 

CTeât  à  dater  de  ce  jour  de  la  publication  que 
la  loi  prescrit  des  précautions  et  des  formalités 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  parties  ou 
des  tiers  relativement  à  ceux  qui  auraient  été 
omis,  rayés  ou  indûment  inscrits.  Les  décisions 
une  fois  rendues,  les  tableaux  de  rectification 
sont  successivement  publiés.  La  liste  est  close  le 
16  octobre  et  affichée  le  20  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Le  titre  III  défère  aux  cours  royales  le  juge- 
ment de  toutes  les  réclamations  formées  contre 
Iob  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conôetl  de 


préfecture  au  sujet  des  listes  électorales  et  du 
jury. 

Il  fallait  bien  prescrire  des  mesures  plus 
promptes  pour  le  cas  où,  les  collèges  se  réunis- 
sant à  une  époque  postérieure  à  la  clôture  de  la 
liste,  plusieurs  Français  ont  pu  acquérir  ou  per- 
dre, depuis  le  20  octobre,  le  droit  d'être  inscrit 
sur  les  listes.  Tel  est  l'objet  du  titre  IV. 

C'est  à  l'occasion  d'un  projet  aussi  simple, 
dont  l'objet  est  de  régler  une  sorte  de  procédure 
sur  la  revision  des  listes  déjà  faites,  que  se  sont 
élevés  les  plus  grands  débats.  Comme  il  arrive 
d'ordinaire  en  des  temps  de  méfiance,  les  opi- 
nions diverses  ont  agité  des  questions  politiques 
2ui  n'y  sont  qu'accessoires  ou  qui  s'y  trouvent 
trangêres. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  occupée 
que  des  questions  inhérentes  au  projet  de  loi  ou 
qui  en  découlent  immédiatement. 

La  première  est  relative  au  mode  de  la  revision 
des  listes. 

Quelques-uns  auraient  désiré  que  les  listes 
fussent  revisées  par  une  commission  priâe  dans 
les  conseils  généraux  de  département. 

D'autres  voudraient  que  les  conseils  de  préfec- 
ture fussent  chargés  de  ce  soin. 

Veut-on  donner  à  cette  commission  ou  au  con- 
seil de  préfecture  l'action  sur  les  maires,  les 
percepteurs,  les  agents  administratifs  qu'il  faut 
employer  ou  interroger  pour  reviser  et  rectifier? 
Mais  les  rôles  sont  intervertis.  C'est  la  commis- 
sion ou  le  conseil  qui  exercera  en  cette  partie 
les  fonctions  du  préfet.  Cet  administrateur,  agent 
principal  du  roi,  ne  sera  là  que  pour  donner 
des  avis  ou  des  consultations.  La  responsabilité 
administrative  sera  nulle,  tant  elle  sera  di- 
visée; l'administration  sera  dénaturée;  le  préfet 
ne  sera  guère  que  l'administrateur  exécutif  de 
la  commission  ou  du  conseil,  sur  lesquels  le 
ministre  n'a  pas  d'action  immédiate. 

Veut-on  laisser  l'action  administrative  au  pré- 
fet pour  lui  et  ses  agents,  et  ne  réserver  à  la 
commission  ou  au  conseil  que  la  faculté  de  rec- 
tifier l'ouvrage  du  préfet  et  de  rendre  les  déci- 
sions? Si  c'est  à  la  commission  qu'on  réserve 
cette  faculté,  il  y  aura  le  double  inconvénient  de 
lui  transporter  les  fonctions  du  préfet  et  celles 
du  conseil  de  préfecture  ;  c*  serait  créer  un  nou- 
veau corps,  tour  à  tour  administratif  ou  judiciaire; 
il  faudrait  établir  une  nouvelle  compétence,  ré- 
gler de  nouvelles  formes,  combiner  des  attribu- 
tions aujourd'hui  déterminées  par  la  règle  et  par 
l'expérience.  Ce  mode  fut  proposé  l'an  passé  au 
sein  de  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  2  mai;  mais  il  fut  écarté  et  ne  saurait  être 
admis. 

Si  ce  n'est  qu'au  conseil  de  préfecture  qu'on 
réserve  la  faculté  de  rectifier  et  de  décider,  en 
laissant  toute  l'action  administrative  au  préfet, 
la  question  présente  une  autre  face. 

Le  conseil  de  préfecture  a  des  attributions 
propres,  indépendantes  du  préfet.  Appelé  à  pro- 
noncer sur  des  affaires  contentieuses  en  admi- 
nistration, il  est  tribunal  administratif,  et  ses 
jugements  ne  peuvent  être  réformés  que  par  le 
tribunal  administratif  supérieur. 

Le  conseil  de  préfecture  a  aussi  des  attribu- 
tions relatives;  il  assiste  souvent  le  préfet,  lui 
donne  son  avis  sur  les  affaires  ou  les  actes  d'ad- 
ministration :  mais  le  préfet  décide  selon  sa 
responsabilité;  on  dit,  en  ce  cas,  que  le  préfet  sta- 
tue en  conseil  de  préfecture. 

Vouloir  que  le  conseil  de  préfecture  rectifie 
les  listes  ou  juge  les  difficultés  qui  s'élèvent  à 
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leur  sujet,  comme  tribunal  proprement  dit,  ce 
serait  innover  sans  profit  en  matière  électorale. 

La  question  fut  agitée  en  1817,  et  la  loi  du  5 
février  statua  que  le  préfet  prononcerait  sur  les 
listes  en  conseil  de  préfecture  :  cette  compétence 
fut  maintenue  par  la  loi  du  29  juin  1820»  et 
l'article  3  de  la  loi  du  2  mai  porte  ;  c  //  sera 
«  statué  suivant  le  mode  établi  par  V article  5  de 
«  la  loi  du  5  février  sur  les  réclamations  qui  se- 
c  raient  formées  contre  la  rédaction  des  listes.  » 

Changer  ces  trois  lois  et  rejeter  une  disposition 
qui  y  est  conforme,  ce  serait  déranger  sans  mo- 
tifs suffisants  les  rapports  des  préfets  avec  le 
conseil.  Celui-ci  deviendrait  juge  des  actes  les 
plus  importants  de  l'administration,  juge  du 
préfet  lui-même;  on  ralentirait  des  mesures  qui 
doivent  surtout  être  rapides,  et  la  juridiction 

Eropre  du  conseil  de  préfecture  deviendrait  dif- 
cile  à  exercer  dans  le  cas  de  l'article  23  du 
projet» 

L'opinion  qui,  dans  le  sein  de  la  commission, 
inctinait  le  plus  en  faveur  du  conseil  de  préfec- 
ture, se  fondait  sur  la  distinction  plus  claire  qui 
en  résulterait  entre  les  juridictions.  Le  tribunal 
administratif  proprement  dit  étant  appelé  à 
juger  les  réclamations  Sur  les  listes,  ce  serait, 
a-t-on  dit,  une  conséquence  de  ce  principe  de 
faire  statuer  sur  les  appels  par  le  Conseil  d'Etat. 

Mais  votre  commission  a  trouvé  dans  cette 
distinction  et  dans  cette  conséquence  un  motif 
de  plus  de  conserver  la  législation.  Quelle  que 
soit  la  diversité  des  opinions  sur  la  compétence 
administrative  ou  judiciaire,  tout  le  monde  re- 
connaît que  les  questions  qui  touchent  à  l'état 
des  hommes,  aux  questions  civiles  et  politiques 
auxquelles  cet  état  donne  lieu,  doivent  être  défi- 
nitivement décidées  par  l'autorité  judiciaire. 

Ainsi,  malgré  la  nouvelle  attribution  qu'on 
voulait  faire  au  conseil  de  préfecture  comme 
tribunal,  la  plupart  des  difficultés  auraient  tou- 
jours été  soumises  en  dernier  ressort  aux  oours 
royales;  les  appels  de  ce  tribunal  auraient  tou- 
jours été  portés,  les  uns  à  l'administration  supé- 
rieure, les  autres  aux  cours  royales.  Un  tribunal 
administratif  proprement  dit,  dont  toutes  les  déci- 
sions ^sortissent  au  Conseil  d'Etat,  aurait  par  là 
deux  supérieurs,  savoir:  la  cour  royale  et  le  Con- 
seil d'Stat.  Le  développement  de  cet  inconvénient 
devant  trouver  sa  place  sur  une  question  qui 
sera  bientôt  soumise  à  votre  attention,  il  est  inu- 
tile de  s'étendre  davantage  à  présent. 

Il  est  bien  plus  naturel  que  le  préfet,  qui  a 
déclaré  le  droit  et  la  qualité  par  la  confection  des 
listes,  qui  les  reconnaîtra  par  la  re vision,  statue 
provisoirement  en  s'éclairant  par  l'avis  de  son 
conseil. 

Il  est  donc  juste  de  laisser  au  préfet,  arec 
toute  l'action  administrative,  l'attribution  de  dé- 
cider provisoirement  sur  toutes  les  réclamations. 

La  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit 
de  réclamer  après  la  publication  des  listes  exige 
un  plus  long  examen.  Elle  a  été  on  sujet  de  con- 
troverse dans  le  sein  de  votre  commission. 

Personne  n'a  contesté  aux  individus  le  droit 
de  réclamer,  par  eux-mêmes  ou  par  procuration, 
contre  les  inscriptions,  radiations,  omissions  ou 
erreurs  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  person- 
nellement :  les  premières  notions  du  droit  et  les 
règles  élémentaires  du  mandat  ne  permettent  pas 
le  moindre  doute.  La  difficulté  est  relative  à  la 
réclamation  des  tiers. 

Il  est  bien  vrai,  disent  les  uns,  que  le  projet 
n'accorde  le  droit  qu'aux  individus  qui  sont  sur 
la  liste  des  électeurs  ou  des -jurés}  maift  Texer** , 


cice  de  ce  droit  n'en  est  pas  moins  trop  étendu. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  réclamer  par 
des  avertissements,  par  des  dénonciations  licites, 
par  des  pétitions;  c'est  l'action  même  qui  est 
conférée  à  des  tiers,  soit  devant  l'administration, 
soit  devant  les  tribunaux.  Voilà  une  grande  inno- 
vation dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs  ;  c'est 
restituer  aux  particuliers  l'action  publique  des 
anciens,  dont  le  ministère  public,  ai  heureuse-* 
ment  établi  en  France,  nous  avait  épargné  les 
dangers  et  le  tumulte.  N'est-ce  donc  pas  assez  de 
la  dénonciation  légale  que  toutes  les  lois  conser- 
vent aux  particuliers  et  qui  trouble  si  souvent 
la  société?  Faut-il  ajouter  à  l'action  de  tant  de 
fonctionnaires  publics  la  jalousie  d'un  rival,  la 
haine  d'un  ennemi  ?  Faut-il  exposer  les  familles 
aux  investigations  de  tout  genre  ?  C'est  une  force 
de  plus  qu'on  donne  à  la  démocratie  déjà  si  tur- 
bulente et  qui  nous  envahit,  tandis  qu'il  serait 
si  raisonnable  de  lui  opposer  des  digues. 

Oui,  répondent  les  autres,  l'action  pourra  être 
exercée  par  des  tiers  :  mais  on  ne  l'établit  pas, 
on  la  règle.  Elle  dérive  du  droit  commun,  qui  la 
permet  à  tout  intéressé.  Le  droit  des  électeurs, 
des  jurés,  esc  aussi  un  devoir,  c'est  une  charge  ; 
chacun  d'eux  a  intérêt  à  ce  que  personne  n  u- 
surpe  le  droit,  ne  se  dispense  de  la  charge  :  de 
là  pour  chacun  la  faculté  de  dire  t  tel  n'a  pas  le 
droit  d'être  électeur,  d'être  juré  ;  tel  doit  con- 
courir avec  moi  aux  charges  de  cette  qualité. 
Aucune  loi  n'a  dérogé  à  la  règle  du  droitcommun, 
pi  certaine  qu'elle  est  triviale.  Sans  parler  des 
lois  de  1790  et  de  quelques  autres,  la  loi  du 
5  février,  en  indiquant  le  juge  des  réclamations 
qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  la  liste,  sup- 
pose, comme  la  loi  du  2  mai,  l'action  des  tiers*. 
Elle  a  été  souvent  exercée  en  Conseil  d'Etat  sans 
qu'on  ait  eu  la  pensée  d'opposer  aucune  fin  de 
non-recevoir.  Personne,  avant  et  après  l'exercice 
de  cette  action,  ne  l'a  mise  en  doute  dans  les 
nombreuses  discussions  qui  se  sont  élevées  sur 
le  régime  électoral. 

On  se  méprend  sur  la  nature  et  les  effets  de 
l'action  publique  des  anciens,  confiée  parmi  nous 
au  ministère  public.  On  confond  l'action  crimi- 
nelle, l'accusation  publique,  avec  l'action  civile 
d'un  électeur  et  d'un  juré  agissant  en  vertu  de 
son  droit  personnel.  Il  ne  doit  pas  être  dépouillé 
de  son  action  privée,  parce,  qu'elle  se  lie  à  l'in- 
térêt public  ;  car  on  pourrait,  sous  le  prétexte 
d'intérêt  public,  détruire  la  plupart  des  actions 
privées.  Il  y  a  d'ailleurs  moins  de  danger  à 
régler  l'action  des  tiers  qu'à  la  laisser  vaguement 
errer  au  milieu  des  dénonciations  et  des  péti- 
tions. 

N'exagérons  ni  le  nombre  ni  les  effets  de  ces 
actions  :  il  ne  s'agit  chaque  année  que  d'ajouter 
ou  de  retrancher  quelques  noms»  La  jalousie  ou 
la  haine  n'ont  pas  plus  d'aliments  par  l'action  cjue 
par  la  dénonciation  qu'on  préfère  ;  dans  les  deux 
cas, les  investigations  sont  les  mêmes*  Ne  p  rdonl 
pas  de  vue  que  le  but  de  cette  loi,  comme  le  vœu 
de  toutes  les  autres,  est  la  vérité  incontestable 
des  listes;  il  faut  bien  souffrir  queluue?  incon- 
vénients pour  atteindre  un  si  grand  Sien.  S'il  est 
vrai  que  la  démocratie  influe  pour  faire  inscrire 
un  électeur  vrai,  pour  en  rayer  un  faux,  c'est  sa 
part  dans  la  constitution  ;  crest  son  droit.  L'aris- 
tocratie en  jouit  aussi  ;  l'a  'mini? tration  a  la 
même  faculté,  et  l'autorité  juge  les  actions  de 
l'une  ou  «le  l'autre.  Le  gouvernement  retient 
ainsi  la  démocratie  dans  le  lit  qUe  le  projet  a 
creusé  :  c'est  la  meilleure  des  digues. 

Ces  raisons  ont  convaincu  la  majorkè  de  votre 
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demeuré  insoluble  jusqu'à  ce  jour.  Quand  nous 
jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  nombreuses 
variations  de  fêtât  social  en  France  pendant  nos 
révolutions,  et  dans  l'anarchie,  et  sous  Je  despo- 
tisme militaire,  et  avec  nos  institutions  consti- 
tutionnelles, toujours  nous  voyons  la  liberté  de 
la  presse  proclamée  comme  un  droit;  examinons 
quels  en  ont  été  les  résultats. 

Sous  ces  assemblées,  qui  élevèrent  leur  domina* 
tion  sur  les  débris  de  la  monarchie  qu'elles  avaient 
renversée,  des  hommes  dont  le  nom  est  devenu  un 
outrage  pour  l'humanité,  usèrent  librement  de  ce 
droit  pour  dresser  chaque  jour  des  tables  de  pros- 
cription, provoquer  des  séditions,  organiser  des 
massacres,  insulter  lâchement  au  malheur  des 
victimes,  plus  lâchement  encore  célébrer,  vanter 
l'incorruptible  venu  des  assassina;  mais  si  quel- 
ques voix  généreusesse firent  entendre,  si,  effrayés 
eux-mêmes  des  fureurs  qu'ils  avaient  provoquées, 
quelques  hommes  tristement  célèbres  voulurent 
user  des  droits  légalement  reconnus  pour  rappeler 
le  crime  à  quelques  sentiments  de  modération  ; 
pour  eux,  la  répression  ne  se  fit  point  attendre.  La 
jurisprudence  de  la  Convention  fut  simple  :  elle 
laissa  aux  écrivains  la  liberté  de  publier  leur 
opinion,  elle  se  réserva  la  liberté  de  les  euvoyerà 
l'échafaud.  Les  déserts  de  la  Guyane  saventqueiles 
furent  les  conséquences  de  la  liberté  de  la  presse 
pour  les  écrivains  courageux  qui,  sous  leDirectoire, 
voulurent  publier  leurs  opinions. 

Quand,  pour  échapper  à  ce  fantôme  sanglant  de 
liberté,  qui  n'avait  été  pour  elle  que  "odieux 
absolutisme  du  crime,  la  France  se  réfugiait  dans 
les  bras  du  despotisme  militaire;  le  guerrier  qui, 
sur  les  champs  de  bataille,  la  consolait  par  les 
illusions  de  la  gloire  de  la  réali  té  de  ses  malheurs, 
ce  guerrier  voulut  aussi  un  instant  rendre  hom- 
mage au  principe  de  la  liberté  de  la  presse  ;  il 
établit  même  dans  son  sénat  une  commission  de 
surveillance  pour  garantir  ce  droit.  Mais  tandis 
que  son  génie  domptait  la  Révolution,  tandis  qu'il 
dictait  des  lois  à  l'Europe  subjuguée,  il  ne  crut  pas 
que  sa  victorieuse  épée  pût  l'emporter  dans  la 
balance  sur  ces  feuilles  en  apparence  si  légères, 
mais  dont  le  poids  amoncelé  peut  renverser  les 
plus  puissants  empires.  On  sait  qu'elle  fut  la  ri- 
gueur excessive  delà  censure  impériale.  Le  funeste 
pilon  ne  détruisit  pas  toujours  seulement  les 
conceptions  de  la  médiocrité  et  les  libelles  de 
l'esprit  de  parti. 

Lorsqu'avec  la  famille  de  nos  rois,  la  provi- 
dence nous  rendait  en  lin  la  véritable  liberté,  la 
Charte  reconnut  aux  Français  le  droit  de  publier 
leurs  opinions;  mais  des  lois  restrictives  de  ce 
droit  furent  successivement  rendues,  jusqu'à  ce 
que,  renonçant  entièrement  aux  moyens  de  pré- 
vention, la  loi  de  1819  donna  une  entière  liberté, 
même  aux  journaux.  On  sait  comment  ils  en 
usèrent.  Peu  de  temps  après,  une  voix  éloquente 
s'écriait  sur  une  tombe  royale  qui  venait  de  s'ou- 
vrir par  un  nouveau  forfait  :  «  Oui,  ce  sont  vos 
exécrables  doctrines  qui  ont  assassiné  le  jeune  et 
infortuné  Berry  !...  »  Effrayé  de  cet  horrible  at- 
tentat, les  pouvoirs  législatifs  imposèrent  la  cen- 
sure à  la  licence  des  journaux,  jusqu'à  ce  que  la 
loi  de  1822  vint  les  émanciper  encore;  Biais  cette 
fais,  éclairé  par  une  funeste  expérience,  le  légis- 
lateur mit  à  cette  émancipation  des  conditions  que 
réclamaient  impérieusement  les  règles  de  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire» 

fin  reconnaissant  comme  un  droit  l'existence 
des  journaux  déjà  établis,  il  ne  voulut  pas  qu'où 
pût  en  créer  ée  nouveaux  sans  l'autorisation 
royale  ;  ea  confiant  aux  tribunaux  le  jugement  des 


questions  de  tendance  des  feuilles  périodiques, 
il  voulut  remédier  à  la  facilité  que  la  malveillance 
avait  eue  jusqu'alors  à  se  soustraire  à  la  précision 
des  délits.  H  prévit  enrin  que  des  circonstances 
graves  pouvaient  nécessiter  momentanément 
d'imposer  silence  aux  passions,  on  du  moins  h 
leurs  dangereux  organes.  Telles  furent  les  idées 
qui  prédominèrent  dans  la  loi  de  1822»  Ses  dis-» 
positions  ont-elles  produit  l'effet  qu'on  devait  en 
attendre?  et  si  elles  n'ont  pas  remédié  au  mai, 
est-ce  anx  dispositions  qu'il  faut  s'en  prendre  ou 
à  leur  inexécution?  Quoi  qu'il  en  sait,  le  projet 
qui  vous  est  soumis,  cherchant  à  corriger  les  abus 
qui  rendaient  illusoires  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  de  1819,  tend  à  leur  substituer  des  disposi- 
tions nouvelles.  Ces  mesures  gêneront  sans  doute 
les  entreprises  des  journaux  sous  leur  rapport  in* 
dustriel  ;  mais  la  société  ne  saurait  trouver  plus 
de  réalité  dans  des  garanties  qui,  pour  laolupart, 
pourront  être  encore  facilement  éludées.  Oubliant 
quelle  funeste  expérience  avait  dicté  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1822,  ou  pensant  peut-être 
qu'elles  sont  désormais  sans  objet,  on  vous  pro- 
pose d'abroger  cette  loi  ;  tel  est  le  but  du  projet. 
Examinons  quels  peuvent  être  les  motifs  de  cette 
abrogation,  et  s'ils  prouvent  que  les  précautions 
qu'on  avait  cm  devoir  prendre  restent  désormais 
inutiles,  et  peuvent  même  devenir  nuisibles. 

Je  n'agiterai  pas  les  questions  si  souvent  Irai* 
tées  de  la  liberté  de  penser  et  de  communiquer 
nos  idées,  faculté  que  nous  tenons  de  notre  or- 
ganisation intellectuelle  et  physique;  je  n'exami- 
nerai pas  jusqu'à  quel  point  les  exigences  de 
l'Etat  social  doivent  modifier  les  facultés  indivi- 
duelles de  l'homme,  dans  la  situation  actuelle 
des  choses;  la  Charte  établit  que  tout  Français  a 
le  droit  de  publier  son  opinion.  On  conçoit  en 
effet  que  la  garantie  du  gouvernement  représen- 
tatif est  tout  entière  dans  la  publicité.  Aussi  la 
tribune  est  ouverte  aux  discussions  publiques 
des  intérêts  généraux,  comme  les  tribunaux  judi- 
ciaires à  la  discussion  publique  des  intérêts  pri- 
vés. Le  droit  de  pétition  donne  aux  citoyens  la 
faculté  de  faire  entendre  leurs  réclamations  aux 
Chambres  et  à  la  France  entière.  Chacun  peut  à 
son  gré  user  du  droit  reconnu  par  l'article  8  de 
la  Charte.  Voilà  les  garanties  de  publicité  qui  ré- 
sultent évidemment  de  l'ordre  établi.  La  liberté 
absolue  des  journaux  est-elle  une  conséquence 
immédiate  de  ces  principes  ?  Tout  Français  ayant 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opi- 
nions, ce  droit  appartient  aussi  incontestable- 
ment aux  journalistes,  comme  individus  ;  mais 
comme  associai ion,comme  entreprise  industrielle, 
les  journaux  doivent  être  l'objet  d'une  législation 
particulière.  Tous  les  établissements  qui  peuvent 
occasionner  au  public  le  moindre  dommage,  le 
plus  léger  inconvénient  sont  assujettis  à  des  règles 
spéciales.  11  y  a  plus,  les  professions  qui  tou- 
chent aux  premiers  besoins  de  l'homme  sont 
régies  par  des  lois  et  des  ordonnances  qui  gênent 
l'industrie;  mais  le  législateur  a  dû  considérer 
que  l'intérêt  de  tous  devait  modifier  sur  ces  ob- 
jets la  liberté  du  petit  nombre.  Si  des  établisse- 
ments de  ce  rçenre  sont  sous  l'empire  de  condi- 
tions particulières,  rétablissement  des  journaux 
qui  peuvent  compromettre  à  un  si  baut  point 
l'ordre  public  doit-il  être  émancipé  de  semblables 
conditions?  On  ne  ptulse  dissimuler  qu'un  journal 
est  une  tribune  ouverte  sur  tous  les  points  de  la 
France,  où  chaque  jeur,  dans  l'intérêt  d'une  spé- 
culation, peut-être  même  d'un  parti,  des  hommes 
qui  peuvent  n'offrir  aucune  garantie  sociale  vien- 
nent parler  aux  passions  de  la  multitude  sur  les 
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questions  de  l'ordre  le  plus  élevé,  mettre  même 
en  problème  les  lois  fondamentales  de  l'édifice 
social  ;  qu'il  est  de  l'essence  des  écrits  périodiques 
de  créer  amour  d'en  une  agitation  nécessaire  au 
succès  de  leur  spéculation,  qui  prospère  dans  la 
tempête,  et  qui, dans  le  calme,  ne  saurait  trouver 

Sue  la  langueur  et  la  mort.  Les  journaux  tenant 
e  si  près  aux  plus  graves  intérêts  de  la  société, 
pouvant  si  facilement  les  compromettre,  y  étant 
entraînés  par  leur  nature  même,  est-il  avanta- 
geux, est-il  sage  qu'ils  jouissent  du  droit  de  pou- 
voir s'établir  sans  y  être  autorisés?  Cette  absence 
d'autorisation  ne  saurait  résulter  de  la  Charte.  Le 
droit  de  publier  nos  opinions  est  restreint  par  les 
lois  ;  et  loin  qu'il  nous  soit  permis  de  haranguer 
publiquement  la  multitude,  notre  législation  ne 
permet  pas  que  plus  de  vingt  personnes  puissent  se 
réunir  à  époques  fixes,  pour  traiter  entre  elles  de 
questions  politiques,  religieuses,  même  litté- 
raires, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable. Et  sans  autorisation,  des  sociétés  pour- 
raient s'établir  pour  traiter  de  la  morale,  de  la 
religion,  de  la  politique,  pour  spéculer  sur  ces 
grands  intérêts,  sans  crainte  de  les  compromettre 
et  de  les  détruire;  et  cela,  non  pas  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  séances,  mais  devant  la  France 
entière,  noa  seulement  à  époques  fixes,  mais 
chaque  jour,  soir  et  matin,  à  chaque  instant! 

Ces  sociétés  auraient-elles  ce  privilège,  quand 
les  conseils  généraux  de  département,  quand  les 
conseils  municipaux,  quand  les  collèges  d'élec- 
teurs, quand  les  Chambres  législatives  elles- 
mêmes  ne  peuvent  se  réunir  qu'avec  l'autorisa- 
tion royale,  seulement  à  des  époques  fixées  par 
des  ordonnances  et  sous  la  présidence  néces- 
saire d'hommes  investis  de  la  confiance  du  roi; 
quand  les  tribunaux  ne  rendent  la  justice  qu'en 
vertu  de  l'institution  royale;  quand  tout  l'ensem- 
ble des  corps  constitués  reçoit  son  mouvement 
du  roi  comme  du  moteur  nécessaire  de  l'Etat 
monarcbiquel  Y  aurait-il  raison  d'exiger  d'un 
député  tant  de  garantie,  avant  que  les  intérêts 
sociaux  soient  soumis  à  ses  discussions  et  à  ses 
votes,  lorsqu'on  livrerait  sans  précaution  la  vie 
même  de  la  société  à  des  hommes  sans  caractère 
connu,  souvent  même  sans  nulle  responsabilité? 
Le  gouvernement  qui  donne  l'existence  à  ces  en- 
treprises, en  leur  prêtant  l'assistance  indispen- 
sable des  moyens  rapides  de  transport  et  de  dis- 
tribution, ne  leur  serait-il  étranger  que  lorsqu'il 
s'agirait  de  garantir  les  premiers  intérêts  de  la 
société? 

D'après  l'exposé  du  projet  qui  vous  est  soumis, 
de  la  législation  actuelle  résulterait  un  monopole 
nuisible  en  ce  qu'il  aurait  créé  une  puissance  de 
fait  qui  peut  dominer  les  pouvoirs  oublies,  ou  du 
moins  les  forcer  de  compter  avec  elle.  Je  ne  sau- 
rais concevoir  que  le  ministère  ait  à  craindre 
l'existence  de  ce  monopole.  Si  l'action  trop  forte 
des  journaux  résulte  de  leur  petit  nombre,  le 
gouvernement  n'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  les  mul- 
tiplier à  son  gré,  eu  usant  du  droit  illimité  d'ac- 
corder de  nouvelles  autorisations  ?  On  croit  que 
la  concurrence  pourra  ôter  aux  journaux  établis 
une  influence  funeste.  Mais  toute  concurrence 
force  le  spéculateur  à  rendre  les  produits  de  son 
industrie  pins  nombreux ,  moins  chers,  plus 
analogues  au  goût  des  consommateurs.  De*  lors, 
les  journaux,  augmentant  en  nombre  à  propor- 
tion qu'ils  diminueront  le  prix,  iront  jusque 
dans  les  classes  les  plus  humbles  de  la  société, 
créer  l'agitation  là  où  régnait  l'ordre  et  la  paix. 
Dès  lors,  les  journaux  devront  tendre  à  s'emparer 

de  tous  les  moyens  de  captiver  l'atteation^uxciter 


au  plus  haut  point  l'intérêt  de  leurs  lecteurs  ;  et 
une  foneste  expérience  nous  a  prouvé  que  celui 
qui  pousse  le  plus  loin  le  scandale,  qui  soulève 
les  passions  les  plus  haineuses,  les  plus  désor- 
données, est  celui  qui  fixe  sinon  l'estime,  du 
moins  la  curiosité  publique:  et  que  faut-il  davan- 
tage à  sa  prospérité?  Si  la  concurrence  enlève 
leur  importance  aux  journaux  de  l'opposition 
actuelle,  ce  sera  pour  la  donner  à  des  feuilles 
incendiaires;  ou  bien  elle  forcera  ces  journaux  & 
se  jeter  dans  les  plus  dangereuses  exagérations 
pour  ne  pas  perdre  leurs  avantages  en  se  laissant 
dépasser  dans  leurs  attaques. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  tribunaux  n'ont-ils 
pas  le  pouvoir  de  réprimer»  D'abord  si  vous  mal- 
tiplez  indéfiniment  les  journaux,  vous  diminuez 
la  surveillance  et  l'aclion  de  la  justice  en  les 
divisant.  Btes-vous  sers  d'ailleurs  que  des  cir- 
constances ne  rendront  pas  la  répression  insuffi- 
sante, impossible,  peut-être  même  nuisible?  car 
le  mal  que  peuvent  produire  les  journaux  est 
tout  entier  dans  leur  publicité.  La  poursuite  et 
les  jugements  rendent  celte  publicité  plus  solen- 
nelle, et  par  suite  plus  dangereuse  en  attirant 
l'attention  de  toute  la  France  sur  un  scandale 
qu'on  ne  poursuit  que  parce  qu'il  avait  déjà 
compromis  la  société. 

Les  tribunaux,  dit-on,  ont  craint  de  con- 
damner les  délits  des  journaux,  de  peur  de  faire 
disparaître  les  organes  de  l'opposition  ;  mais  les 
tribunaux  ne  peuvent-ils  pas  être  rendus  libres 
de  frapper  à  leur  gré  des  amendes  ou  des  sus- 
pensions; et  la  crainte  de  l'anéantissement  du 
privilège  n'est-elle  pas  un  moyen  de  contenir  les 
feuilles  actuelles  dans  des  limites  qu'elles  n'ose- 
raient s'exposer  à  franchir?  Les  dispositions  du 
projet  n'empêcheront  pas  une  feuille  suspendue 
de  reparaître  immédiatement,  soutenue  par  un 
parti  qui  ne  craindra  pas  quelques  sacrifices 
pécuniaires.  On  n'hésite  jamais  à  exposer  de 
l'argent  quand  il  s'agit  de  grandes  chances  poli- 
tiques ou  de  bénéfices  considérables.  L'examen 
des  articles  prouvera  combien  les  dispositions 
sont  pour  la  plupart  faciles  à  éluder.  Elles  gênent 
l'industrie,  mais  non  la  publication  de  doctrines 
dangereuses  ;  et  s'il  était  vrai  que  les  mesurée 
exigées  pussent  équivaloir  à  une  prohibition,  le 
système  du  projet  n'atteindrait  pas  le  but  d'éta- 
blir la  concurrence  en  détruisant  le  monopole. 
Il  oleraitau  roi  le  droit  d'autorisation,  sans  don- 
ner réellement  à  la  publication  des  écrits  périodi- 
ques des  facilités  nouvelles. 

La  loi  de  1822  avait  mis  les  libertés  et  la  paix 
publiques,  la  religion,  l'autorité  du  roi  et  nos 
institutions  constitutionnelles  à  l'abri  de  l'habi- 
leté de  certaines  attaques  en  confiant  aux  tribu- 
naux le  droit  d'apprécier,  dans  la  tendance  des 
feuilles  périodiques,  le  but  auquel  elles  préteo- 
daient  atteindre.  Le  législateur  avait  senti  que 

3uelque  vague  que  fût,  en  apparence,  l'arme 
onoée  aux  tribunaux,  c'était  la  seule  qui  pût 
être  opposée  avec  avantage  à  un  des  coup  portés 
avec  autant  d'adresse  que  de  perfidie  ;  le  projet 
de  loi  repousse  ce  moyen  de  défense.  Les  articles 
de  journaux  seraient  désormais  jugés  sur  des 
délits  précisés.  Mais  en  précisant  le  délit  n'êtes  - 
vous  pas  sûrs  d'avance  que  l'écrivain  saura,  en 
se  rendant  coupable,  se  mettre  entièrement  à 
l'abri  de  vos  poursuites?  Ne  comptez-vous  plus 
pour  rien  la  flexibilité  du  langage,  les  ressources 
île  l'art  d'écrire?  Ne  saves-vous  pas  qu'on  donne 
4  l'ironie  le  masque  de  la  naïveté,  au  sarcasme 
Vappareo.ee  de  l'éloge?  que  dans  une  allégorie, 
un  rapprochement,  un  mot  équivoque,  on  trouve 
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le  trait  acéré  qui  porte  le  coup  mortel  ?  qu'on 
s'arme  quelquefois  avec  avantage  d'une  réticence 
perfide  ;  que,  nuisible  parce  qu'on  cite,  on  nuit 
quelquefois  davantage  par  ce  qu'on  supprime 
dans  la  citation  ? 

Comptez- vous  pour  rien  les  ressources  que  l'é- 
crivain saura  trouver  dans  son  esprit  et  sa  mali- 
fnité,  comme  dans  l'intelligence  et  les  passions 
e  ses  lecteurs?  Penses- vous  que,  nouveaux 
Procrustes,  les  journalistes  tourmenteront  leur 

Sensée  pour  la  faire  entrer  exactement  dans  les 
imensions  précises  du  cadre  fixé  par  la  loi  ; 
qu'ils  ne  sauront  pas,  au  contraire,  se  placer 
sans  cesse  à  côté  du  délit  sans  jamais  rentrer 
dans  sa  précision  ;  que  s'il  peut  être  dangereux 
de  porter  un  coup  trop  violent,  ils  ne  sauront  pas 
obtenir  le  même  résultat  pour  des  coups  redou- 
bles T  croyez-vous  que  la  loi  aura  tout  prévu? 
Quand  on  songeait  à  préciser  les   délits  de  la 

Eresse,  les  journalistes  disaient  :  «  Vous  voulez 
xer  des  limites  à  la  pensée,  nous  ne  transgres- 
serons pas  les  bornes  que  vous  allez  placer  ;  mais 
en  fournissant  noire  carrière,  nous  les  raserons 
de  si  près  que  nous  en  ferons  jaillir  du  feu.  » 
Et  quand  ce  feu  aura  embrasé  la  société,  quant 
à  ses  funestes  lueurs  nous  mesurerons  l'abîme 
creusé  sous  nos  pas,  l'incendiaire,  s'applaudis- 
sant  du  mal  qu'il  aura  causé,  sans  courir  aucun 
risque,  se  rira  d'une  législation  qui  lui  aura  as- 
suré imprudemment  le  moyen  d'échapper  à  une 
vaine  pénalité. 

Si  les  événements  prenaient  un  caractère  de 
gravité  qu'on  peut  toujours  prévoir,  quand  on 
ne  répudie  pas  les  terribles  leçons  du  passé,  la 
loi  avait  réservé  au  pouvoir  une  dernière  res- 
source, la  censure  facultative.  Je  ne  pense  pas 
que  ce  moyen  puisse  être  légèrement  employé, 
il  offre  daas  son  exécution  des  dangers  réels 
qu'on  ne  peut  dissimuler  ;  mais  en  signalant  ses 
inconvénients  incontestables,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  qu'il  peut  se  présenter  des 
dangers  si  flagrants  pour  la  société,  que  son  exis- 
tence compromise  ait  besoin  d'un  prompt  secours, 
d'un  remède  instantané  qu'on  ne  saurait  ajour- 
ner sans  des  conséquences  mortelles.  Ce  moyen, 
la  loi  qui  nous  régit  le  donnait  dans  la  faculté 
transitoire  d'imposer  la  censure  à  la  licence  des 
journaux.  Mais,  dit-on,  la  censure  est  désormais 
mutile,  c'est  une  arme  rouiliée.  Est-ce  une  raison 
pour  la  rejeter  loin  de  vous  1  Dans  un  danger 
pressant,  une  arme  rouiliée,  maniée  par  un  bras 
vigoureux,  pourrait  encore  sauver  la  monarchie. 

il  ne  méconnaissait  pas  la  nécessité  possible 
de  ces  mesures  préventives,  l'orateur  qui,  à  cette 
tribune,  nous  disait  naguère:  Si  réellement  des 
circonstances  graves  se  présentent  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  ie  pouvoir  a  pour  lui  l'article 
14  de  la  Charte.  Eh  quoi  !  Messieurs,  vous  aime- 
riez mieux  que  le  gouvernement  agtt  par  excep- 
tion que  par  des  régies  légales  1  Dans  les  mêmes 
circonstances  où  vous  n'oseriez  lui  confier  pen- 
dant quelques  instants  la  censure  des  écrits  pério- 
diques, vous  ne  craindriez  pas  de  l'appeler  à 
s'emparer  d'une  dictature  absolue  !  Par  respect 
pour  la  licence  des  journaux  vous  consentiriez  à 
voir  suspendre  et  compromettre  toutes  les  liber- 
tés publiques  ;  vous  ne  reculeriez  pas  devant  la 
pensée  de  voir  la  Charte  tout  entière  se  concen- 
trer dans  Particle  14  1  Et  si,  dans  un  moment  de 
danger,  une  main  assez  ferme  s'emparait  de  ce 
pouvoir  exorbitant,  savez-vous  si  vous  auriez  à 
vous  féliciter  de  la  résolution  que  vous  auriez 
prise  et  du  moyen  que  vous-mêmes  auriez  indi- 
qué? 


N'oublions  pas   quelles  circonstances  amenè- 
rent en  1820  la  suspension  de  la  liberté  des  jour- 
naux et  nécessitèrent  les  précautions  de  la  loi  de 
1822.  Dira-l-on  que  dans  1  état  actuel  de  la  société 
il  ne  peut  plus  exister  de  circonstances  graves  ; 
que  désormais  l'amour  des  peuples  suffira  pour 
mettre  k  l'abri  de  toute  atteinte  les  libertés  et  le 
trône  ;  que  les  écrivains  périodiques,  organes  de 
la  vérité,  ne  chercheront  plus  à  égarer  l'opinion 
publique  en  adressant  des  appels  multipliés  aux 
passions  ?  Mais,  Messieurs,  comment  oublier  la 
catastrophe  du  13  février  1820,  et  les  doctrines 
qui  la  préparèrent,  lorsque  naguère  nous  avons 
signalé  avec  horreur  des  journaux  qui,  en  ré- 
pandant le  poison  de  l'outrage  et  de  la  calomnie 
sur  le  nom  révéré  de  nos  rois,  ont  osé  parler  des 
périls  qui  pourraient  envelopper  la  famille  royale, 
et  indiquer  les  exceptionsque  peut-être  on  pourrait 
tolérer  1...  Nous  ne  pouvons  lire  l'avenir  que  dans 
les  événements  présents  combinés  avec  les  leçons 
du  passé  ;  et  si  nous  trouvons  dans  de  terribles 
souvenirs  des  présages  funestes,  ne  nous  repro- 
chez pas  l'hypocrisie  de  la  peur.  Il  ne  serait  pas 
même  digne  de  notre  caractère  national  de  supposer 
même  l'hypocrisie  du  courage.  Ce  n'est  pas  en- 
France  que  la  peur  a  des  autels  et  peut  faire  des 
hypocrites.  Quelquefois  on  ferme  les  yeux  pour 
éviter   d'apercevoir  des  périls  qu'on  craint  d'af- 
fronter. Celui  qui  veut  remplir  ses  devoirs  envi- 
sage ces  périls  avec  sang-froid,  les  signale  avec 
franchise.    Lorsqu'il  en  est  temps  encore,  il  fait 
tous  ses  efforts  pour  conjurer  l'orage.  Mais  quand 
vient  le  moment  de  la  tempête,  alors  il  laisse 
aux  faibles  de  mesurer  les  dangers,  il  résiste  avec 
constance.  C'est  à  sa  fermeté  qu'il  confie  sa  for- 
tune: et  s'il  succombe,  du  moins  ce  n'est  pas 
sans  honneur. 

Au  commencement  de  la  session,  on  ne  de- 
mandait au  ministère  que  de  renoncer  à  la  cen- 
sure facultative  :  et  quand  toutes  les  garanties 
de  la  loi  actuelle  sont  abandonnées,  quel  en  est 
ie  résultat?  un  assentiment  de  quelques  jours, 
bientôt  suivi  d'exigences  nouvelles  et  des  plus 
violentes  attaques.  Ceux  qui  se  sont  inscrits  pour 
le  projet  ne  se  montrent  pas  le  moins  contraires 
à  ses  dispositions...  Celte  loi  peut  succéder  aux 
lois  nombreuses  successivement  rendues  en  peu 
d'années  sur  la  même  matière  ;  mais  elle-même 
aura-t-elle  une  plus  longue  durée  ?...  On  se  dé- 
bat vainement  dans  la  recherche  de  nouveaux 
moyens  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  Le  mal 
n'est  pas  dans  la  législation.  Il  y  a  longtemps 
qu'elle  serait  suffisante,  si  elle  était  sévèrement 
appliquée.  Et  ici  je  ne  prétends  pas  élever  un  re- 
proche contre  les  tribunaux  qui,  sous  tant  de 
rapports,  remplissent  leurs  devoirs  avec  une  im- 
partialité au-dessuç  de  tout  éloge.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  esprits,  cette  arme  qui  frappe 


pression  de  M.  le  garde  des  sceaux,  peut  forcer 
les  pouvoirs  publics  à  compter  avec  elle; 
cette  puissance  des  journaux,  qui  n'est  pas  une 
chimère,  qui  agit  sur  les  esprits  les  plus  éclairés, 
qui  se  fait  sentir  aux  cœurs  les  plus  froids,  qui 
non  seulement  excite,  mais  qui  contient,  qui 
ef traie;  cette  puissance  trou vera-t-e Ile  le  juge 
assez  au-dessus  de  ses  atteintes  quand  le  ministre 
du  roi  déclare  à  cette  tribune  que  lui-même  a  de 
la  peine  à  se  soustraire  à  son  action,  et  qu'il  a 
besoin  de  tout  son  courage  pour  lutter  aujourd'hui 
contre  la  prévoyance  des  attaques  qui  l'attendent 
demain  ? 
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D'après  les  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  ne  croyant  pas  qu'il 

Suisse  y  avoir  assez  d'efficacité  dans  les  seules 
ispositions  de  la  loi  proposée,  je  vote  contre 
ceux  de  ses  articles  qui  abrogent  les  garanties 
que  la  législation  actuelle  offre  au  gouvernement 
contre  les  abus  de  la  presse. 

M.  Bérenger.  Messieurs,  il  est  rare  que  les 
lois  destinées  à  régler  l'exercice  des  libertés  pu- 
bliques, ne  portent  l'empreinte  des  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues. 

Le  gouvernement  est-il  fort,  a-t-il  secoué  le 
joug  des  factions,  veut-il  administrer  dans  l'in- 
térêt général  ?  La  loi  qu'il  propose  est  franche, 
sincère,  elle  est  en  harmonie  avec  le  pacte  fon- 
damental, elle  accorde  tout  ce  que  ce  pacte  a 
promis. 

Ainsi,  lorsqu'en  1819,  un  ministère  qui  parais- 
sait vouloir  s  appuyer  sur  les  seuls  intérêts  na- 
tionaux, s'occupa  de  donnera  la  presse  périodique 
la  liberté  qu'elle  réclamait,  il  mit  bien  quelques 
restrictions  à  cette  liberté  ;  mais  il  lui  accorda 
aussi  de  notables  garanties,  dont  la  plus  précieuse 
fut  le  jugement  par  jurés. 

Le  gouvernement  subit-il  la  domination  d'un 
parti,  au  point  d'être  réduit  à  n'employer  sa  force 
que  pour  le  triomphe  de  ce  parti?  Les  lois  qu'il 
propose  tendent  ouvertement  à  ce  but;  elles 
portent  sans  déguisement  le  caractère  de  l'oppres- 
sion :  c'est  la  franchise  dans  la  contre-révolution, 
franchise  qui,  sous  quelques  rapports,  a  aussi 
ses  avantages. 

Ainsi,  lorsqu'on  1822,  l'administration  quiavait 
saisi  les  réaes  de  l'Etat,  eut  pris  de  fatals  enga- 
gements avec  les  ennemis  de  nos  libertés;  gênée 
Îar  la  loi  du  9  juin  1819,  elle  proposa  celle  du 
7  mars  qui  ne  permit  plus  à  aucun  journal  de 
paraître  sans  autorisation,  qui  exhuma  de  la  lé- 
gislation révolutionnaire  les  procès  de  tendance, 
et  gui  rendit  facultative  la  censure  des  journaux. 
Loi  odieuse  qui  ne  satisfit  même  pas  la  faction 
qui  l'avait  obtenue,  mais  qui  avait  du  moins 
l'avantage  de  ne  pas  dissimuler  le  but  qu'on  vou- 
lait atteindre. 

Enfin,  le  gouvernement  éclairé  sur  ses  dan- 
gers, obligé  de  se  rendre  aux  légitimes  vœux  de 
la  nation,  hésite-t-il  :  éprouve-t-il  la  crainte  de 
déplaire  à  ceux  qui  Savaient  entraîné  dans  une 
si  pernicieuse  voie?  Les  lois  qu'il  propose  se 
ressentent  de  ses  incertitudes,  peut-être  de  sa 
faiblesse  ;  car  c'est  être  faible  que  de  ne  pas  sa- 
voir donner  à  sa  volonté  l'énergie,  la  direction 
que  réclament  la  dignité  de  la  couronne  et  les 
besoins,  les  vœux  du  pays. 

Tel  serait-il  en  effet  le  caractère  du  projet  de 
loi  que  nous  discutons  ? 

Le  ministère  parvenu  au  pouvoir  dans  des  cir- 
constances graves,  a  compris,  on  lui  rend  cette 
justice,  la  situation  de  la  France  :  il  a  reconnu 
que,  dans  l'intérêt  même  du  trône,  il  y  avait  né- 
cessité de  donner  une  éclatante  satisfaction  à 
l'opinion;  mais,  d'un  autre  côté,  timide  en  pré- 
sence de  l'ancienne  administration  et  de  ses  par- 
tisans, aurait-il  effectivement  subi  leur  influence? 
n'aurait-il  pas  osé  répudier  entièrement  leurs 
doctrines  ?  et  serait-ce  a  cette  situation  incertaine 
que  nous  devrions  ce  projet  de  loi  dont  le  fron- 
tispice donnait  tant  d'espérances,  et  dont  le  dis- 
positif, aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  en 
aurait  réalisé  si  peu  ? 

Je  vais  résumer  les   vives  attaques  dirigées 
contre  lui. 
Le  monopole  des  journaux  politiques  révoltait 


tous  les  esprits;  le  privilège  accordé  à  quelques- 
uns  de  se  rendre  exclusivement  les  organes  de 
l'opinion,  était  pernicieux  :  on  le  sentait;  le  mi- 
nistère le  sentait  aussi  :  il  savait  combien  la  na- 
tion était  avide  d'une  si  précieuse  liberté.  Il  a 
donc  écrit  dans  sa  loi  :  «  Il  n'y  aura  plus  de  rao- 
«  nopole  ;  les  journaux  seront  affranchis  de  l'obli- 
«  gation  d'être  autorisés  ;  tout  citoyen  français 
•  pourra  publier  des  écrits  périodiques.  »  Mais  en 
même  temps  n'eût-il  pas  semblé  dire  à  la  faction 
qu'il  se  croit  tenu  de  ménager  : 

c  Ne  vous  effrayez  pas;  il  n'y  aura  plus  de  mo- 
c  nopole,  c'est  vrai  :  mais  rassurez-vous.  Nous 
«  allons  imposer  aux  écrivains  des  conditions 
«  si  dures,  que  nul  ne  serait  tenté  d'entreprendre 
«  la  publication  d'un  journal.  Outre  un  caution- 
«  nement  énorme,  nous  les  soumettrons  à  des 
«  formalités,  à  des  déclarations  si  minutieuses, 
«  si  impossibles  à  faire  avec  précision,  qu'il  sera 
«  facile  de  les  prendre  souvent  en  faute  :  et  s'ils 
«  en  omettent  une  seule,  non  seulement  nous  les 
«  soumettrons  à  des  amendes  égales  à  la  valeur, 
«  du  cautionnement;  mais,  en  cas  de  récidive, 
«  nous  les  suspendrons  pendant  trois  mois,  ce 
«  qui  équivaudra  à  une  suppression.  Nous  leur 
«  imposerons  d'ailleurs  un  gérant  responsable, 
<  qui,  parles  qualités  diverses  dont  nous  exige- 
«  rons  qu'il  soit  pourvu,  sera  un  phénomène 
«  impossible  à  trouver.  »  Ainsi  l'abolition  du 
monopole  est  une  fiction. 

La  censure  est,  quant  à  la  liberté  de  la  presse, 
une  suspension  flagrante  de  la  Charte  :  c'est  l'ar- 
bitraire légalisé  qui  a  le  plus  vivement  affecté  la 
nation  ;  c'était  le  grief  le  plus  fondé  contre  l'ad- 
ministration précédente.  Aussi  le  ministère  n'a- 
t-il  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  donner  une 
satisfaction  à  cet  égard,  et  en  rapportant  la  loi 
de  1822,  il  a,  par  le  fait,  aboli  la  censure  faculta- 
tive :  mais,  en  même  temps,  on  lui  reproche  de 
paraître  dire  aux  partisans  de  cette  mesure  ex- 
ceptionnelle :  «  ne  vous  affligez  pas  si  uoussuppri- 
«  mons  la  censure,  c'est  un  moyen  usé  :  Vous  la 
«  désireriez  surtout  pour  ces  petits  journaux,  soit 
«  littéraires,  soit  judiciaires,  qui,  empiétant 
«  frauduleusement  sur  la  politique,  vous  unpor- 
«  tunent  chaque  jour  sur  le  ridicule  dont  ils 
«  couvrent  de  coupables  tentatives.  Rassurez- 
c  vous  encore...  Nous  donnerons  aux  journaux 
«  politiques,  un  censeur  bien  plus  importun,  bien 
«  plus  incommode  que  celui  qui  pourrait  lui  être 
«  imposé  par  la  police  :  la  surveillance  de  l'agent 
«  responsable  sera  mille  fois  plus  obséquieuse 
■  pour  eux  que  la  censure  la  plus  exigeante  :  et 
«  quant  aux  feuilles  littéraires,  nous  ferons 
«  mieux  que  de  les  soumettre  à  la  censure,  nous 
«  les  supprimerons  tout  à  fait;  car  en  les  sou- 
«  mettant  au  même  cautionnement,  aux  mêmes 
c  déclarations  et  aux  mêmes  amendes  que  les 
c  journaux  politiques  ;  nous  créerons  pour  elles 
«  tant  d'obstacles,  tant  de  difficultés,  qu'attendu 
«  le  petit  nombre  de  leurs  abonnés,  nous  les 
«  obligerons  à  tomber  et  vous  eu  serez  délivrés.» 

Les  procès  de  tendance  étaient  une  imitation  si 
odieuse  de  ceux  qui  ont  marqué  une  autre  époque 
bien  fatale  de  notre  histoire,  que  la  faculté  de  les 
intenter,  accordée  au  gouvernement  par  la  loi  du 
17  mars  1822,  révolta  tous  les  esprits.  Le  gouver- 
nement fit  l'expérience  que  l'exercice  de  cette 
faculté  était  environné  de  mille  dangers  ;  et  la 
magistrature  qui,  par  sa  noble  résistance,  acquit 
tant  de  droits  à  la  reconnaissance  publique, 
prouva  qu'en  politique,  il  est  des  ressorts  qu'il 
faut  craindre  de  trop  forcer  si  on  ne  veut  qu'ils 
rompent  aussitôt. 
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m luire  ressortir  les  vices  particuliers. 

S  demanderai  d'abord,  si  les   excès   de  la 
nreese  périodique  sont  devenus   si  effrayants, 
AfTone  ioi  préventive  soit  si  nécessaire?  Je  qua- 
lifie ainsi  le  projet,  parce  qu'il  l'a  été  de  même 
nar  ses  auteurs.  Je  demanderai  quels  documents 
£o  a  produits  pour  démontrer  le  besoin  de  cette 
toi?  J'ai  entendu  les  divers  discours  de  M.  le 
tarde  des  sceaux,  j'ai  écouté  attentivement  celui 
de  M.  le  ministre  des  cultes  :  l'un  et  l'autre  ont 
manifesté  des  craintes  qui  annoncent  des  sollici- 
tudes très  louables  en  elles-mêmes;  mais  ces 
craintes  sont-elles  justifiées  par  des  faits? 

Si  nous  consultons  les  statistiques  judiciaires 
publiées  par  la  précédente  administration,  nous 
yoyoos  combien  peu  la  presse  périodique  a  pro- 
voqué les  rigueurs  de  la  justice  :  elle  a  pu  blesser 
des  susceptibilités,  inquiéter  des  amours-propres, 
auxquels  néanmoins  la  voie  des  réparations  lé- 
gales était  toujours  ouverte  :  elle  n'a  pas  une 
seule  fois,  depuis  1814,  troublé  l'ordre  social 
d  une  manière  alarmante  ;  car  je  n'f  »■ 
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4$  «Mjvemrs,  que  depuiB  1814  jusqu'au  1*'  sep- 
.  u&bre  1827,c'est-à-dire  pendant  quatorze  années, 
il  n'y  a  pas  eu  plus  de  quarante-neuf  condam- 
nations contre  la  presse  périodique,  dans  toute 
la  France.-  Et  cependant  les  procureurs  du  roi 
sont  actifs,  la  police  est  vigilante  ;  je  n'ai  pas  ouï 
dire  jusqu'ici  que  le  zèle  de  nos  magistrats  se  fût 
refroidi  lorsqu'il  aurait  dû  être  provoqué  par  les 
intérêts  blessés  du  trône  et  de  la  religion. 

Bt  c'est  en  présence  de  pareils  faits  qu'on  sup- 
pose la  nécessité  d'une  loi  préventive  !  Messieurs, 
si  les  lois  sont  le  produit  des  besoins  de  la  so- 
ciété, vous  conviendrez  que  jamais  la  sévérité  de 
celle  qu'on  vous  propose  ne  parut  moins  utile. 

Au  nombre  des  mesures  préventives,  on  pro- 
pose de  soumettre  tous  les  journaux,  sans  excep- 
tion, à  des  cautionnements  énormes,  à  l'obligation 
d'uo  gérant  responsable,»  à  des  amendes  excessi- 
ves dans  le  cas  de  contravention  :  il  est  certain 
que  de  semblables  conditions  s'opposeront  sans 
cesse  à  l'établissement  de  nouveaux  journaux;  car 
si;  comme  on  l'assure,  il  faut  qu'un  journal  ait 
trois  mille  abonnés  pour  ses  fraiB,  et  si  plusieurs 
années  s'écoulent  avant  qu'il  ait  obtenu  ce  nombre, 
on  concevra  facilement  que  peu  de  personnes 
seront  tentées  de  courir  tout  à  la  fois  les  chances 
d'un  succès  si  incertain,  et  celles  d'un  caution- 
nement, d'un  gérant  difficile  à  trouver,  et  des 
amendes  qui  peuvent  être  encourues.  11  n'y  aura 
donc  que  des  journaux  actuellement  existants, 
qui,  pour  ne  pas  abandonner  les  bénéfices  que 
leur  procuren  t  leurs  nombreux  abonnés, se  soumet- 
tront à  toutes  les  conditions  nouvelles.  Ainsi, 
comme  par  le  passé,  il  y  aara  monopole  en  leur 
faveur. 

En  prenant  donc  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
j'ignore  ce  que  le.  gouvernement  pourra  gagner 
à  la  continuation  de  ce  monopole.  Je  vois  six 
journaux  principaux  se  partager  le  privilège  d'ap- 
prendre chaque  jour  le*  nouvelles  politiques  à 
toute  la  France  :  quatre,  tidèles  aux  doctrines 
constitutionnelles,  les  défendant  dans  toute  leur 
pureté;  et  dévoués  à  cette  noble  mission,  ils  se 
trouvent  trop  souvent  dans  le  cas  de  montrer  de 
l'opposition  aux  ministres;  les  deux  autres,  con- 
sacrés à  des  intérêts  contraires,  quoique  chacun 
dans  une  nuance  différente,  ne  se  montrent  guère 
plus  favorables  à  l'administration  actuelle:  ainsi 
le  gouvernement  continuera  dese4rouveren  butte 
au  feu  de  toutes  les  opinions;  vainement  créera- 
t-il  un  journal  particulier,  destiné  à  le  défendre 
et  a  répondre  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
lui  :  ce  journal  sera  peu  lu  ;  tout  au  plus  aperçu 
dans  la  capitale,  il  sera  ignoré  dans  les  dépar- 
tements, et  quelque  modéré,  quelque  conciliateur 
que  sort  son  esprit,  il  lui  sera  impossible  de  sou- 
tenir la  lutte.  D'un  autre  côlé,  si  au  nombre  des 
six  journaux  existants,  il  en  est  deux  dévoués 
aux  doctrines  absolues,  on  ne  peut  disconvenir  que 
H  nombre  des  abonnés^  c'est-à-dire  des  lecteurs 
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de  ceux-ci,  ne  soit  infiniment  inférieur  à  ceux 
des  journaux  constitutionnels  ;  pour  eux,  encore, 
la  lutte  est  tout  à  fait  inégale. 

Supprimes  donc  franohement  le  monopole  ;  le 
gouvernement,  les  partisans  des  anciennes  doc- 
trines y  gagneront;  la  multiplicité  des  journaux 
donnera  des  organes  libres  et  naturels  au  gou- 
vernement, comme  à  toutes  les  nuances  d'opinion  ; 
si  les  attaques  sont  Tires,  la  défense  répandue 
dans  un  plus  grand  nombre  de  feuilles  diverses, 
éclairera  le  public  et  amortira  des  coups  qui  sans 
cela  pourraient  devenir  trop  sensibles. 

Le  devoir  de  la  justice,  alors,  sera  de  veiller 
attentivement  sur  les  écarts  de  la  presse  pério- 
dique. Ah  !  sans  doute,  il  ne  faut  pas  laisser  im- 
punis les  délits  commis  par  son  moyen  :  tout 
autant  que  les  nommes  les  plus  exigeants,  je  dé- 
sire que  leur  répression  soit  forte  et  efficace;  mais 
sans  chercher  des  exemples  dans  les  jeunes  répu- 
bliques d'Amérique,  it  nous  sera  permis  ri  en 
prendre  chez  un  peuple  dont  la  civilisation  aussi 
vieillie  que  la  nàtre,  ne  lui  a  pas  empêché  de 

f>erfectionner  ses  institutions.  Les  Anglais  ont 
eur  loi  sur  le  libelle  :  elle  est  d'une  extrême 
rigueur  ;  mais  elle  leur  suffit,  ils  n'ont  rien  de 
plus;  les  écrivains  téméraires  y  sont  jugés  sévè- 
rement :  pour  cela,  on  ne  demande  compte  aux 
journalistes  que  de  l'écrit  inculpé,  on  ne  leur  im- 
pose aucune  condition  préalable  ;  on  ne  les  sou* 
met  ni  à  faire  des  déclarations,  ni  à  avoir  des 
éditeurs  ou  agents  responsables  :  s'il  se  commet 
un  délit,  la  justice  sait  bien  en  découvrir  les 
auteurs  ;  et  serait-ce  en  France  qu'on  désespére- 
rait de  les  trouver  f 

On  s'est  récrié  contre  les  éditeurs  responsables 
introduits  dans  la  législation  de  la  presse  par  la 
loi  de  1819.  Il  pouvait  être  dérisoire,  en  effet,  de  voir 
un  homme  sans  lettres,  se  déclarer  auteur  d  articles 
dicté?,  le  plus  souvent,  par  la  plus  haute  intelli- 
gence. Néanmoins  comme  la  loi  autorisait  égale- 
ment des  poursuites  contre  le  véritable  auteur, 
c'était  la  faute  de  la  justice  si  celui-ci  n'était  pas 
mis  en  cause  :  on  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcher 
de  reconnaître  quelque  sagesse  dans  cette  dispo- 
sition de  la  précédente  loi  ;  la  mise  en  cause  du 
seul  éditeur  responsable  annonçait  l'intention 
de  censurer  les  doctrines  du  journal,  plutôt  que 
d'en  punir  Réellement  les  auteurs  ;  la  condamna- 
tion ae  l'éditeur  était  un  avertissement  à  ceux-ci 
d'être  plus  circonspects;  c'était  un  blâme  judi- 
ciaire, qui  remplaçait  avec  efficacité  le  brûlement 
de  l'écrit  au  pied  du  grand  escalier,  usité  dans 
l'ancienne  juhprudenee  :  aussi  avons-nous  vu 
des  hommes  honorables,  des  ecclésiastiques  dis- 
tingués dans  l'un  et  l'autre  parti,  et  célèbres 
par  l'éclat  de  leurs  talents,  soigneusement  écartés 
de  la  préventioo,  et  l'éditeur  qui  les  couvrait 
de  sa  responsabilité,  seul  puni,  malgré  leurs 
aveux  formels. 

Si  Ton  veut  réellement  rentrer  dans  la  Charte, 
toutes  mesures  préventives  sont  donc  inutiles. 
Ge  ne  sont  pas  ces  mesures  qui  conduiront  & 
faire  mettre  en  cause  les  véritables  auteurs  des 
articles  incriminés  :  elles  contribueront,  au  con- 
traire, à  voiler  leurs  noms  ;  et  si  le  gérant  est 
pris  désormais  dans  une  classe  plus  élevée  que 
ne  l'était  l'éditeur  responsable,  il  n'en  sera  pas 
moins  puni  à  la  place  de  ceux  dont  le  nom  ne 
sera  le  plus  souvent  un  mystère  que  pour  la 
justice.  Le  meilleur,  le  plus  sûr  moyen,  c'est  de 
poursuivre  le  véritable  auteur,  et  la  justice  l'at- 
teindra toujours  lorsqu'elle  le  voudra. 

Hais  il  ne  suffit  pas  que  la  presse  soit  libre,  il 
faut  encore  que  les  délita  auxquels  elle  donne 


lieu  soient  jugés  avec  indépendance  ;  et  c'est 
dans  celte  partie  de  la  loi  qu'on  regrette  surtout 
de  voir  le  ministère  reculer  devant  certaines  dif- 
ficultés. 

Les  libertés  garanties  par  la  Charte  sont  la  pro* 
priété  du  pays  ;  la  garde  doit  donc  en  être  con- 
fiée au  pays:  elle  ne  peut  pas  l'être  sans  danger 
aux  élus  de  l'administration. 

La  presse  reçoit  d'ailleurs  toutes  les  impres- 
sions des  événements,  à  mesure  qu'ils  se  succè- 
dent: ces  événements  ont  plus  ou  moins  de  part 
à  la  politique,  Ils  influent  plus  ou  moins  sur  elle, 
et  la  presse,  sans  dessein  hostile,  mais  par  cela 
même  qu'elle  est  obligée  de  s'approprier  aux  cir- 
constances pour  défendre  les  intérêts  généraux, 
doit  souvent  blesser  le  pouvoir. 

On  conçoit  alors  le  danger  de  lui  donner  des 
juges  qui  n'auraient  pas  toute  l'indépendance 
désirable;  et  on  sent  qu'on  ne  peut  trouver  cette 
indépendance  parfaite  dans  le  jury. 

Mais,  dira-on,  la  magistrature,  et  vousvenesde 
le  reconnaître  vous-même,  a  fait  preuve  d'une 
grande  impartialité  I  Personne  plus  sincèrement 
que  moi  ne  lui  rend  cette  justice  ;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  le  caractère  personnel  et  honorable 
du  magistrat  lorsqu'il  parvient  à  triompher  de 
certains  vices  inhérents  à  sa  constitution,  avec 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette 
constitution  même. 

Il  est  un  fait  qu'il  faut  bien  reconnaître,  quel- 
que pénible  qu'il  soit  à  avouer  :  c'est  que  sous 
un  gouvernement  monarchique  tel  qu  était  la 
France  avant  89,  la  '  magistrature  avec  une  indé- 
pendance d'organisation  plus  forte  que  sous  le 
gouvernement  constitutionnel:  cette  indépen- 
dance, il  est  vrai,  était  chèrement  achetée  par  la 
nation,  mais  elle  balançait,  à  quelques  égaras,  les 
inconvénients  de  la  monarchie  absolue.  D'une 
part,  l'hérédité  des  offices  consacrait  l'inamovi- 
bilité des  juges;  de  l'autre,  les  distinctions  nobi- 
liaires, forçant  chacun  à  demeurer  à  sa  place,  ne 
permettaient  pas  de  s'élever  plus  haut.  Par  ce 
moyen,  les  magistrats  n'avaient  rien  à  craindre, 
puisque  l'hérédité  leur  assurait  la  conservation 
de  leurs  charges,  et  rien  à  espérer,  puisque  les 
préjugés  du  temps  prévenaient  les  effets  de  leur 
ambition  en  leur  étant  tout  aliment»  Le  juge  in* 
férieur  naissait  et  mourait  dans  sa  charge.  Si  son 
ambition  se  fût  élevée  plus  haut,  elle  n'eût  ja- 
mais été  satisfaite  ;  la  morgue  parlementaire  Peut 
rarement  souffert,  ?t  les  distinctions  nobiliaires 
s'y  fussent  opposées.  Il  en  était  de  même  des 
conseillers  des  cours  souveraines.  Après  avoir 
reçu  leurs  charges  de  leurs  pères,  hors  quelques 
cas  rares,  ils  n'avaient  rien  àespérerau  delà.  Tous 
les  magistrats  dans  le*  petits  comme  dans  les 
grands  tié^es,  avaient  des  réputations  de  famille, 
des  traditions  à  conserver,  et  ils  y  bornaient 
toute  leur  ambition  :  enfin,  pour  parvenir  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  un  candidat  n'a- 
vait pas  besoin  de  solliciter  la  faveur  d'un  mi- 
nistre :  les  corps  se  recrutaient  eux-mêmes,  et 
nul  ne  pouvait  traiter  d'une  charge  sans  l'agré- 
ment de  la  compagnie  dans  laquelle  il  désirait 
entrer  ;  tandis  que  maintenant,  depuis  le  dernier 
juge-auditeur  jusqu'au  premier  chef  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume,  toute  la  magistrature 
subit,  au  gré  de  la  haute  administration,  la  loi  do 
l'avancement  progressif. 

Tel*  étaient,  sous  le  gouvernement  de  nos  an- 
ciens rois,  les  principales  causes  de  l'indépen- 
dance judiciaire.  Les  institutions  monarchiques, 
les  préjugés  du  temps,  les  distinctions  nobiliaires, 
n'étant  plus  compatibles  avec  notre  système  coos- 
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En  abolissant  les  procès  de  tendance,  le  minis- 
tère n'avait  donc  rien  à  se  faire  pardonner;  et 
cependant  on  croit  voir  toute  sa  condescendance 
pour  les  partisans  de  l'ancien  système,  dans  le 
soin  qu'il  a  eu  de  conserver  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  lorsque  de 
toutes  parts  on  reconnaît  qu'une  parfaite  indé- 
pendance ne  peut  présider  au  jugement  de  ces 
délits,  si  des  jurés  ne  sont  exclusivement  appelés 
à  le  prononcer. 

Tels  sont  les  reproches  faits  au  projet  :  s'ils 
étaient  tous  fondés,  j'aurais  peut-être  eu  raison 
de  dire  qu'il  est  empreint,  comme  les  précédentes 
lois,  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons,  c'est-à-dire  des  exigences 
encore  toutes  vivantes  des  partisans  du  système 
de  l'administration  déchue. 

Dans  ce  cas,  je  déplorerais  cette  fatalité,  qui, 
depuis  1814,  a  paru  s'attacher  à  paralyser  les 
bonnes  intentions  de  tons  les  ministres  qui  vou- 
laient le  bien  ;  je  plaindrais  la  nouvelle  administra- 
tion d'être  obligée  de  subir  la  loi  d'une  fatalité 
semblable;  je  m'affligerais  que,  par  l'incertitude 
de  sa  marche,  elle  eût  donné  lieu  aux  vives  atta- 
ques dont  «île  est  l'objet  depuis  quelques  jours  ; 
je  déplorerais  pins  encore  l'aigreur  des  réponses 
que  ers  attaques  auraient  provoquées;  je  ne  crois 
pas  que  des  dissentiments  dont  le  caractère  pour- 
rait devenir  si  fâcheux,  soient  de  nature  à  pro- 
duire des  résultats  satisfaisants  pour  personne. 

Nous  voulons  le  repos  et  la  félicité  du  pays  : 
nous  sentons  qu'on  ne  peut  obtenir  de  tels  biens 
que  par  des  lois  qui  apurent  avec  sagesse  les 
libertés  publiques;  les  ministres  doivent  le  sentir 
aussi.  Qu'ils  nous  tiennent  compte  des  vœux  de 
nos  commettants,  nous  leur  tiendrons  compte  à 
notre  tour  de  la  difficulté  de  leur  position,  et 
peut-être  que  si  de  chaque  côté  nous  nous  péné- 
trons bien  de  nos  situations  respectives,  nous 
parviendrons  à  accomplir  avec  modération  les 
obligations  mutuelles  qui  nous  sont  imposées. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  me  livrerai  à  quel- 
ques réflexions  générales  sur  la  loi  proposée. 
Après  tant  de  remarquables  discours,  il  serait 
superflu  de  l'examiner  en  détait  :  les  défectuo- 
sités de  la  plupart  de  ses  dispositions  ont  été  trop 
bien  signalées  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister; 
la  discussion  des  articles  achèvera  d'ailleurs 
d'en  faire  ressortir  les  vices  particuliers. 

Je  demanderai  d'abord,  si  les  excès  de  la 
presse  périodique  sont  devenus  si  effrayants, 
qu'une  loi  préventive  soit  si  nécessaire?  Je  qua- 
lifie ainsi  le  projet,  parce  qu'il  l'a  été  de  même 
par  ses  auteurs.  Je  demanderai  quels  documents 
on  a  produits  pour  démontrer  le  besoin  de  celte 
loi?  J'ai  entendu  les  divers  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  j'ai  écouté  attentivement  celui 
de  M.  le  ministre  des  cultes  :  l'un  et  l'autre  ont 
manifesté  des  craintes  qui  annoncent  des  sollici- 
tudes très  louables  en  elles-mêmes;  mais  ces 
craintes  sont-elles  justifiées  par  des  faits? 

Si  nous  consultons  les  statistiques  judiciaires 
publiées  par  la  précédente  administration,  nous 
voyons  combien  peu  la  presse  périodique  a  pro— 
voqué  les  rigueursde  la  justice  :  elle  a  pu  blesser 
des  susceptibilités,  inquiéter  des  amours-propres, 
auxquels  néanmoins  la  voie  des  réparations  lé- 
gales était  toujours  ouverte  :  elle  n'a  pas  nne 
seule  fois,  depuis  1814,  troublé  l'ordre  social 
d'une  manière  alarmante  ;  car  je  n'imiterai  pas 
l'orateur  qui  m'a  précédé,  eu  attribuant  à  la  presse 
le  crime  affreux  du  13  février  1820. 

En  1826>  sur  490  journaux  de  touteg  sortes, 
publiés  dans  toute  la  France,  et  éans  le  nombre 


desquels  150  au  moins,  sur  la  nature  des  sujets 
qu'ils  traitaient,  pouvaient  se  rendre  coupables  de 
diffamation,  d'atteinte  aux  mœurs  et  de  provoca- 
tion à  la  haine  on  au  mépris  du  gouvernement, 
il  y  a  eu  en  font  quinze  procès  d'intentés,  dont 
cinq  à  Paris  et  dix  dans  les  départements;  ces 
poursuites  n'ont  donné  lieu  qu'à  douze  condam- 
nations à  des  peines  simplement  correctionnelles  ; 
et  le  ministère  public  loi-mèiôe  n*a  pas  requis 
plus  de  trois  ou  quatre  fois,  beaucoup  au  delà 
du  minimum  de  la  peine.  L'année  1825  n'a  pas 
été  plus  féconde  en  délits  du  même  genre  :  et 
quoiqu'on  n'ait  pas  de  documents  officiels  pour 
les  années  précédentes,  on  trouve,  en  consultant 
des  souvenirs,  que  depuis  1814  jusqu'au  !•'  sep- 
tembre 1827,c'est-à-dire  pendant  quatorze  années, 
il  n'y  a  pas  eu  plus  de  quarante-neuf  condam- 
nations contre  la  presse  périodique,  dans  toute 
la  France.*  Et  cependant  les  procureurs  du  roi 
sont  actifs,  la  police  est  vigilante  ;  je  n'ai  pas  ouï 
dire  jusqu'ici  que  le  zèle  de  nos  magistrats  se  fût 
refroidi  lorsqu'il  aurait  dû  être  provoqué  par  les 
intérêts  blessés  du  trône  et  de  la  religion. 

Et  c'est  en  présence  de  pareils  faits  qu'on  sup- 
pose la  nécessité  d'une  loi  préventive  !  Messieurs, 
si  les  lois  sont  le  produit  des  besoins  de  la  so- 
ciété, vous  conviendrez  que  jamais  la  sévérité  de 
celle  qu'on  vous  propose  ne  parut  moins  utile* 

Au  nombre  des  mesures  préventives,  on  pro- 
pose de  soumettre  tous  les  journaux,  sans  excep- 
tion, à  des  cautionnements  énormes,  à  l'obligation 
d'un  gérant  responsable,  à  des  amendes  excessi- 
ves dans  le  cas  de  contravention  :  il  est  certain 
que  de  semblables  conditions  s'opposeront  sans 
cesse  à  l'établissement  de  nouveaux  journaux;  car 
si,  comme  on  l'assure,  il  faut  qu'un  journal  ait 
trois  mille  abonnés  pour  ses  frais,  et  si  plusieurs 
années  s'écoulent  avant  qu'il  ait  obtenu  ce  nombre, 
on  concevra  facilement  que  peu  de  personnes 
seront  tentées  de  courir  tout  à  la  fois  les  chances 
d'un  succès  si  incertain,  et  celles  d'un  caution- 
nement, d'un  gérant  difficile  à  trouver,  et  des 
amendes  qui  peuvent  être  encourues.  11  n'y  aura 
donc  que  des  journaux  actuellement  existants, 
qui,  pour  ne  pas  abandonner  les  bénéfices  que 
leur  procurentleursnombreuxabonnés.se  soumet- 
tront à  toutes  les  conditions  nouvelles.  Ainsi, 
comme  par  le  passé,  il  y  aura  monopole  en  leur 
faveur. 

Bn  prenant  donc  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
j'ignore  ce  que  le*  gouvernement  pourra  gagner 
à  la  continuation  de  ce  monopole.  Je  vois  six 
journaux  principaux  se  partager  le  privilège  d'ap- 
prendre chaque  jour  le*  nouvelles  politiques  à 
toule  la  France  :  quatre,  fidèles  aux  doctrines 
constitutionnelles,  les  défendant  dans  toute  leur 
pureté;  et  dévoués  à  cette  noble  mission,  ils  se 
trouvent  trop  souvent  dans  ie  cas  de  montrer  de 
l'opposition  aux  ministres;  les  deux  autres,  con- 
sacrés à  des  intérêts  contraires,  quoique  chacun 
dans  une  nuance  différente,  ne  se  montrent  guère 

{dus  favorables  à  l'administration  actuelle:  ainsi 
e  gouvernement  continuera  de  se  trouveren  butte 
an  feu  de  toutes  les  opinions  ;  vainement  créera- 
t-il  un  journal  particulier,  destiné  à  le  défendre 
et  &  répondre  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
lui  :  ce  journal  sera  pu  lu  ;  tout  au  plus  aperçu 
dans  la  capitale,  il  èera  ignoré  dans  les  dépar- 
tements, et  quelque  modéré,  quelque  conciliateur 
que  soit  son  esprit,  il  lui  sera  impossible  de  sou- 
tenir la  lutte.  D'un  autre  côté,  si  au  nombre  des 
six  journaux  existants,  il  en  est  deux  dévoués 
aux  doctrines  absolues,  on  ne  peut  disconvenir  que 
le  nombre  des  abonné^  c'est-à-dire  des  lecteurs 
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de  ceux-ci,  ne  soit  infiniment  inférieur  à  ceux 
des  journaux  constitutionnels  ;  pour  eux,  encore, 
la  lutte  est  tont  à  fait  inégale. 

Supprimez  donc  franobement  le  monopole;  le 
gouvernement,  les  partisans  des  anciennes  doc- 
trines y  gagneront;  la  multiplicité  (tes  journaux 
donnera  des  organes  libres  et  naturels  au  gou- 
vernement, comme  à  toutes  les  nuances  d'opinion  ; 
si  les  attaques  sont  rives,  ta  défense  répandue 
dans  un  plus  grand  nombre  de  feuilles  diverses, 
éclairera  le  public  et  amortira  des  coups  qui  sans 
cela  pourraient  devenir  trop  sensibles. 

Le  devoir  de  la  justice,  alors,  sera  de  veiller 
attentivement  sur  les  écarts  de  la  presse  pério- 
dique. Ah  !  sans  doute,  il  ne  faut  pas  laisser  im- 
punis les  délits  commis  par  sou  moyen  :  tout 
autant  que  les  hommes  les  plus  exigeants,  je  dé- 
sire que  leur  répression  soit  forte  et  efficace;  mais 
Bans  chercher  des  exemples  dans  les  jeunes  répu- 
bliques d'Amérique,  il  nous  sera  permis  d'en 
prendre  chez  un  peuple  dont  la  civilisation  aussi 
vieillie  que  la  nôtre,  ne  lui  a  pas  empêché  de 

I>erfectionner  ses  institutions»  Les  Anglais  ont 
eur  loi  sur  le  libelle  :  elle  est  d'une  extrême 
rigueur;  mais  elle  leur  suffit,  ils  n'ont  rien  de 
plus;  les  écrivains  téméraires  y  sont  jugés  sévè- 
rement :  pour  cela,  on  ne  demande  compte  aux 
journalistes  que  de  l'écrit  inculpé,  on  ne  leur  im- 
pose aucune  condition  préalable  ;  on  ne  les  sou- 
met ni  à.  faire  des  déclarations,  ni  à  avoir  des 
éditeurs  ou  agents  responsables  :  s'il  se  commet 
un  délit,  la  justice  sait  bien  en  découvrir  les 
auteurs  ;  et  serait-ce  en  France  qu'on  désespére- 
rait de  les  trouver  î 

On  s'est  récrié  contre  les  éditeurs  responsables 
introduits  dans  la  législation  de  la  presse  par  la 
loi  de  1819.  Il  pouvait  être  dérisoire,  en  effet,  de  voir 
un  homme  sans  lettres,  sedéciarerauteur  d'articles 
dictés,  le  plus  souvent,  par  la  plus  haute  intelli- 
gence. Néanmoins  comme  la  loi  autorisait  égale- 
ment des  poursuites  contre  le  véritable  auteur, 
c'était  la  faute  de  la  justice  si  celui-ci  n'était  pas 
mis  en  cause  :  on  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcher 
de  reconnaître  quelque  sagesse  dans  cette  dispo- 
sition de  la  précédente  loi  ;  la  mise  en  cause  do 
seul  éditeur  responsable  annonçait  l'intention 
de  censurer  les  doctrines  du  journal,  plutôt  que 
d'en  punir  réellement  les  auteurs  ;  la  condamna- 
tion de  l'éditeur  était  un  avertissement  à  ceux-ci 
d'être  plus  circonspects;  c'était  un  bl&me  judi- 
ciaire, qui  rem  plaçait  avec  efficacité  le  brûiement 
de  l'écrit  au  pied  du  grand  escalier,  usité  dans 
l'ancienne  juriprudence  :  aussi  avons-nous  vu 
des  hommes  honorables,  des  ecclésiastiques  dis- 
tingués dans  l'un  et  l'autre  parti,  et  célèbres 
par  l'éclat  de  leurs  talents,  soigneusement  écartés 
de  la  prévention,  et  l'éditeur  qui  les  couvrait 
de  sa  responsabilité,  seul  puni,  malgré  leurs 
aveux  formels. 

Si  l'on  veut  réellement  rentrer  dans  la  Charte, 
toutes  mesures  préventives  sont  done  inutiles. 
Ce  ne  sont  pas  ces  mesures  qui  conduiront  a, 
faire  mettre  en  cause  les  véritables  auleurs  des 
articles  incriminés  :  elles  contribueront,  au  con- 
traire, à  voiler  leurs  noms  ;  et  si  le  gérant  est 
pris  désormais  dans  une  classe  plus  élevée  que 
ne  Tétait  l'éditeur  responsable,  il  n'en  sera  pas 
moins  puni  à  la  place  de  ceux  dont  le  nom  ne 
sera  le  plus  souvent  un  mystère  que  pour  la 
justice.  Le  meilleur,  le  plus  sûr  moyen,  c'est  de 
poursuivre  le  véritable  auteur,  et  la  justice  l'at- 
teindra toujoors  lorsqu'elle  le  voudra. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  presse  soit  libre,  il 
faut  encore  que  les  délits  auxquels  elle  donne 


lieu  soient  jugés  avec  indépendance  ;  et  c'est 
dans  celte  partie  de  la  loi  qu'on  regrette  surtout 
de  voir  le  ministère  reculer  devant  certaines  dif- 
ficultés. 

Les  libertés  garanties  par  la  Charte  sont  la  pro» 
priété  du  pays  ;  la  garde  doit  donc  en  être  con- 
fiée au  pays:  elle  ne  peut  pas  l'être  sans  danger 
aux  élus  de  l'administration. 

La  presse  reçoit  d'ailleurs  toutes  les  impres- 
sions des  événements,  à  mesure  qu'ils  se  succè- 
dent :  ces  événements  ontplos  ou  moins  de  part 
à  la  politique,  ils  influent  plus  ou  moins  sur  elle, 
et  la  presse,  sans  dessein  hostile,  mais  par  cela 
même  qu'elle  est  obligée  de  s'approprier  aux  cir- 
constances pour  défendre  les  intérêts  généraux, 
doit  souvent  blesser  le  pouvoir* 

On  conçoit  alors  le  danger  de  lui  donner  des 
juges  qui  n'auraient  pas  toute  l'indépendance 
désirable;  et  ou  sent  qu'on  ne  peut  trouver  cette 
indépendance  parfaite  dans  le  jury. 

Mais,  dira-on,  la  magistrature,  et  vous  venez  de 
le  reconnaître  vous-même,  a  fait  preuve  d'une 
grande  impartialité  !  Personne  plus  sincèrement 
que  moi  ne  lui  rend  cette  justice  ;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  le  caractère  personnel  et  honorable 
du  magistrat  lorsqu'il  parvient  à  triompher  de 
certains  vices  iuhérents  à  sa  constitution,  avec 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette 
constitution  même. 

Il  est  un  fait  qu'il  faut  bien  reconnaître,  quel- 
que pénible  qu'il  soit  à  avouer  :  c'est  que  sous 
un  gouvernement  monarchique  tel  qu  était  la 
France  avant  89,  la T  magistrature  avec  une  indé- 
pendance d'organisation  plus  forte  qne  sous  le 
gouvernement  constitutionnel  :  cette  indépen- 
dance, il  est  vrai,  était  chèrement  achetée  car  la 
nation,  mais  elle  balançait,  A  quelques  égaras,  les 
inconvénients  de  la  monarchie  absolue.  D'une 
part,  l'hérédité  des  offices  consacrait  l'inamovi- 
bilité des  juges;  de  l'autre,  les  distinctions  nobi- 
liaires, forçant  chacun  à  demeurer  à  sa  place,  ne 
permettaient  pas  de  s'élever  plus  haut.  Par  ce 
moyen,  les  magistrats  n'avaient  rien  à  craindre, 
puisque  l'hérédité  leur  assurait  la  conservation 
de  leurs  charges,  et  rien  à  espérer,  puisque  les 
préjugés  du  temps  prévenaient  tes  effets  de  leur 
ambition  en  leur  étant  tout  aliment»  Le  juge  in- 
férieur naissait  et  mourait  dans  sa  charge.  Bison 
ambition  se  fût  élevée  plus  haut,  elle  n'eût  ja- 
mais été  satisfaite  ;  la  morgue  parlementaire  Peut 
rarement  souffert,  ?t  les  distinctions  nobiliaires 
s'y  fussent  opposées.  Il  en  était  de  même  des 
conseillers  des  cours  souveraines.  Après  avoir 
reçu  leurs  charges  de  leurs  pères,  hors  quelques 
cas  rares,  ils  n'avaient  rien  à  espérer  au  delà.  Tous 
les  magistrats  dans  le*  petits  comme  dans  les 
grands  sièges,  avaient  des  réputations  de  famille, 
des  traditions  à  conserver,  et  ils  y  bornaient 
toute  leur  ambition  :  enfin,  pour  parvenir  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  un  candidat  n'a- 
vait pas  besoin  de  solliciter  la  faveur  d'un  mi- 
nistre :  les  corps  se  recrutaient  eux-mêmes,  et 
nul  ne  pouvait  traiter  d'une  charge  sans  l'agré- 
ment de  la  compagnie  dans  laquelle  it  désirait 
entrer  ;  tandis  que  maintenant,  depuis  le  dernier 
jupe-auditeur  jusqu'au  premier  chef  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume,  toute  la  magistrature 
subit,  au  gré  de  la'haute  administration,  la  loi  de 
l'avancement  progressif. 

Tels  étaient,  sous  le  gouvernement  de  nos  an- 
ciens rois,  les  principales  causes  de  l'indépen- 
dance judiciaire.  Les  institutions  monarchiques, 
les  préjugés  du  temps,  les  distinctions  nobiliaires, 
n'étant  plus  compatibles  avec  notre  système  coob- 
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titutionnel,  ne  sont  pas  à  regretter,  puisqu'avec 
eux  sont  tombés  tous  les  privilèges,  tous  les 
abus,  et  que  nous  y  avons  gagné  sous  une  multi- 
tude d'autres  rapports.  Mais  ces  causes  de  l'indé- 
pendance judiciaire  ayant  disparu,  il  a  bien  fallu 
y  suppléer  d'une  autre  manière  :  c'est  par  ce  mo- 
tif, que  pour  tous  les  cas  où  l'ordre  public  est 
intéressé,  pour  ceux  où  les  citoyens  sont  mena- 
cés dans  leurs  vies  ou  leur  liberté,  pourceux 
enfin  où,  comme  dans  les  délits  de  la  presse!  la 
haute  administration  peut  avoir  un  intérêt: con- 
traire à  celui  des  prévenus,  le  jugement  par  jurés 
a  été  réclamé  :  le  jury,  tel  surtout  que  vous  1  avez 
amélioré,  offre  dans  ces  cas  les  seules  garanties 
convenables  :  c'est  le  jugement  du  pays,  le  seul 
qui  s'approprie  aux  circonstances  :  le  jury  s'in- 
terpose entre  le  pouvoir  et  les  nécessités  du  mo- 
ment, son  jugement  avertit;  et  comme  il  a  quel- 
2ue  cbose  de  national,  il  ne  peut  être  soupçonné 
e  partialité. 

Au  contraire,  la  magistrature  rend-elle  unedé- 
cision  favorable  à  l'autorité  ?  on  l'accuse  de  ser- 
vilité, et  elle  est  menacée  de  perdre  cette  consi- 
dération qui  doit  toujours  la  rendre  respectable 
aux  vœux  des  peuples.  Prononce-t-elle  contre  les 
intérêts  du  pouvoir  ?  il  s'établit  entre  elle  et  lui 
une  lutte  dans  laquelle  la  nation  ne  tarde  pas  à 
prendre  parti,  et  où,  à  moins  de  coups  d'Etat, 
la  haute  administration  est  toujours  vaincue:  ici 
je  m'interdis  toute  application. 

La  magistrature  se  trouve  ainsi  jetée  au  milieu 
des  scènes  variées  de  la  politique.  D'autres  savent 
ce  qu'elle  peut  y  gagner,  et  souvent  c'est  tant 
pis!  Je  sais  aussi  tout  ce  qu'elle  peut  y  perdre. 

Lorsqu'en  dernier  lieu  nous  demandions  ce  qui 
à  la  vérité  a  été  loyalement  accordé,  que  toutes 
les  contestations  électorales  fussent  jugées  par 
les  tribunaux,  la  première  pensée  du  ministère 
fut  de  nous  dire  :  «  Craignez  d'immiscer  la  ma- 
gistrature dans  la  politique  1  »  Cependant  il  ne 
s'agissait  que  de  cas  isolés,  sans  lien  entre  eux, 
et  qui  n'avaient  qu'un  rapport  très  indirect  avec 
la  politique  générale  ;  tandis  qu'il  n'est  presque 
pas  de  délit  de  la  presse  qui  nait  cette  politique 
pour  objet,  qui  ne  conduise  à  en  discuter  les  dis* 
eussions  les  plus  élevées,  qui  ne  soit  susceptible 
d'intéresser,  d'agiter  vivement  les  masses  ;  et 
c'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  vos  paroles  :  «  Crai- 
gnez de  compromettre  la  magistrature  avec  les 
partis  1  » 

J'espérais,  je  l'avoue,  que  le  ministère,  en  vous 
proposant  l'abolition  de  la  loi  de  1822,  nous  re- 
placerait au  moins  sous  l'empire  de  celledel819. 
Sommes-nous  moins  mûrs  pour  la  liberté  qu'a- 
lors ?  Ces  progrès  ne  sont-ils  pas  immenses  ?  Les 
ministres  eux-mêmes  ne  les  ont-ils  pas  reconnus? 
Et  cependant  nous  ne  demandons  en  1828,  ni 

glus  ni  moins  de  liberté  qu'en  1814,  époque  de  la 
harte,  et  qu'en  1819,  époque  de  la  loi  qu'on  nous 
réduirait  à  regretter. 

Je  termine,  Messieurs,  ces  considérations  :  j'ai 
l'espoir  que  les  ministres  éclairés  par  la  discus- 
sion nous  aideront  à  améliorer  un  projet  de  loi 
âui  était  de  nature  à  éveiller  tant  de  sollicitudes  : 
s  uniront  leurs  efforts  aux  nôtres,  parce  que  si, 
comme  nous,  ils  veulent  le  bien,  comme  nous 
aussi  ils  doivent  être  jaloux  de  répondre  aux 
espérances  publiques. 

Il  est,  dans  l'histoire  des  nations,  des  époques 
auxquelles  il  est  glorieux  d'attacher  son  nom:  ce 
sont  celles  où  les  droits  du  trône  sont  fortifiés  par 
la  reconnaissance  des  droits  du  peuple  :  les  mi- 
nistres qui  ont  l'habileté  de  donner  au  prince  de 
généreux  conseils,  n'affermissent  pas  seulement 


son  pouvoir,  ils  immortalisent  son  règne  et  ils 
acquièrent  personnellement  des  titres  à  la  re- 
connaissance de  tous.  Je  crois  MM.  les  ministres 
dignes  d'apprécier  une  gloire  si  pure  ;  je  les  crois 
dignes  aussi  de  sentir  combien  ils  se  prépare- 
raient de  regrets,  s'ils  se  trouvaient  forcés  mal- 
Î'ré  eux  à  tromper  l'attente  de  la  nation.  Je  vote 
e  projet  de  loi  avec  tous  les  amendements  qui 
contribueront  à  le  rendre  moins  défectueux. 


M.  Bourdean,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  sa  dis- 
cussion ont  assez  expliqué  le  système  substitué 
aux  entraves  et  aux  abus  du  régime  sous  lequel 
la  presse  périodique  a  gémi  pendant  plusieurs 
années. 

D'abord,  accueilli  avec  bienveillance  par  la 
Chambre  et  par  l'opinion  publique,  le  projet  que 
nous  sommes  chargés  de  soutenir  semblait  jouir 
de  toute  la  faveur  que  méritait  la  bonne  intention 
de  ses  auteurs.  Depuis,  on  est  allé  jusqu'à  la  sus- 
pecter ;  et,  le  plaçant  sur  la  même  ligne  qu'un 
autre  projet  trop  fameux,  à  lui  donner  la  priorité 
en  dissimulation  et  perfidie. 

Chose  étrange,  digne  d'ailleurs  des  méditations 
de  l'observateur  sage  et  réfléchi  :  en  même  temps 
que  la  loi  proposée  rencontre  de  sévères  oppo- 
sants parmi  ceux  qui  croient  la  prérogative 
royale  blessée,  la  sécurité  du  trône  compromise, 
enfin  qui  y  voient  des  concessions  faites  a  l'esprit 
révolutionnaire  ;  d'une  autre  part,  elle  est  atta- 
quée comme  liberticide,  contraire  à  la  Charte,  et 
enchaînant  le  droit  constitutionnel  qu'ont  tous  les 
Français  d'émettre  et  publier  leurs  opinions. 

Je  ne  me  prévaudrai  pas  de  la  conséquence, 
bien  naturelle  pourtant,  qu'il  y  aurait  à  tirer  de 
jugements  si  contraires.  11  est  préférable  dans 
l'intérêt  public,  que  nous  voulons,  que  nous 
cherchons  tous  avec  la  même  bonne  foi,  de  dé- 
couvrir là  où  est  l'erreur,  où  sont  peut-être  aussi 
des  préventions.  Ne  parlons  pas  des  intérêts  per- 
sonnels. 

Qu'il  me  soit  permis,  non  pour  le  soumettre  à 
aucune  analyse  critique,  mais  pour  fixer  les  faits, 
de  recourir  au  passé,  et  de  lui   emprunter  l'état 

S  résent  de  la  législation,  dont  il  n'est  pas  possible 
e  séparer  les  abus  et  les  dangers. 

La  Charte,  article  8,  avait  dit  :  Les  Français  ont 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

En  passant  rapidement  sur  la  déclaration  so- 
lennelle d'un  droit,  élément  indispensable  du 
gouvernement  représentatif  et  si  bien  acclimaté 
dans  nos  mœurs  constitutionnelles,  mon  dessein 
n'est  pas  d'échapper  aux  arguments  qu'on  y  puise 
contre  le  projet  de  loi.  Nous  y  reviendrons  dans 
quelques  instants. 

Seulement  je  veux  faire  observer  que,  dès  les 
premiers  pas  du  régime  constitutionnel,  la  presse 
périodique  entra  dans  une  législation  spéciale. 

La  loi  du  21  octobre  1814  ne  permit  aux  écrits 
périodiques  de  paraître  qu'avec  l'autorisation  du 
roi,  condition  renouvelée  par  plusieurs  lois  pos- 
térieures. 

D'autres  lois,  qui  n'appartiennent  point  au 
système  du  nouveau  projet,  soumirent  à  des  dis- 
positions répressives  la  licence  et  les  excès.  Nous 
sommes  dans  un  ordre  tout  différent  d'idées  et 
de  choses. 

De  1814  à  1822,  la  censure  fut  prise,  abandonnée 
et  reprise,  mais  toujours  par  des  mesures  légis- 
latives qui  en  réglaient  le  temps  et  l'exercice.  Je 
raconte  et  ne  juge  pas  l'emploi  de  ces  moyens, 
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quand  le  pouvoir  peut  être  absous  par  l'invasion 
et  les  circonstances  graves  qui  suivirent. 

Cette  première  époque  vit  naître  l'obligation 
d'un  cautionnement,  et  emprunter  au  code  pénal 
la  nécessité  d'une  déclaration  préalable  indiquant 
le  nom  d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable, 
sa  demeure»  et  l'imprimerie  dans  laquelle  le 
journal  serait  imprimé. 

La  seconde  époque  date  de  la  loi  du  17  mars 
1822  qui  nous  donna  la  tendance,  délit  imper- 
ceptible dans  ses  fractions  ;  mais  monstrueux  par 
leur  agglomération,  et  livré,  par  une  grande  in- 
conséquence politique,  à  un  pouvoir  judiciaire 
supérieur  mis  en  dehors  de  sa  ligne  et  de  sa  hié- 
rarchie. 

La  censure,  qu'il  a  plu  d'appeler  facultative,  y 
trouva  sa  place,  à  la  charge,  par  le  gouvernement, 
de  n'en  user  que  dans  des  circonstances  graves. 

Les  douceurs  de  cette  seconde  époque  sont 
journellement  vantées  par  le  motif  qu'en  six 
années,  il  n'y  aurait  eu  que  huit  mois  de  cen- 
sure. Il  serait  pourtant  juste  d'ajouter,  à  beau- 
coup d'autres  choses,  lexiinction  de  plusieurs 
journaux  et  la  tentative  de  corruption  des  autres 
qui  valent  bien  quelques  années  d'esclavage. 

Ecartons  ces  souvenirs  anciens  et  récents  pour 
ne  nous  occuper  que  de  ce  qui  est  dans  la  légis- 
lation actuelle,  basée  sur  quatre  points  principaux 
relatifs  aux  écrits  périodiques  : 

1°  Nécessité  de  rautorisation  préalable; 

2°  Cautionnement  pour  les  journaux  politi- 
ques; 

3°  Censure  facultative  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions législatives  ; 

4°  La  tendance,  comme  délit,  attribuée  à  une 
juridiction  d'exception. 

La  question  serait  moins  de  savoir  comment 
une  administration  loyale  et  sage  pouvait  user  de 
l'autorisation  ainsi  que  de  la  censure,  et  l'autorité 
judiciaire  de  la  tendance,  que  de  s'enquérir  de 
l'abus  qu'en  pourraient  faire  une  administration 
déloyale  et  passionnée,  ou  des  cours  royales  en- 
traînées dans  telle  ou  telle  pente  politique. 

Le  projet  de  loi  a  voulu  y  remédier  en  affran- 
chissant les  journaux  des  entraves  d'une  légis- 
lation inquiète;  moyen  le  plus  sûr  d'échapper 
aux  erreurs,  aux  fautes  ou  aux  écarts  des  deux 
pouvoirs  publics  revêtus  d'une  attribution  et 
d'une  juridiction  arbitraires. 

Toutefois,  il  n'était  pas  possible  de  fermer  les 
yeux  sur  des  abus  d  une  autre  nature,  ni  de 
s'arrêter  en  présence  d'une  répression  rendue 
illusoire,  quant  aux  personnes,  déposant  au  sein 
de  la  justice,  où  tout  est  grave  et  majestueux, 
une  fourberie  comique.  Situation  ridicule  dans 
les  lois,  honteuse  en  morale,  insultante  pour  les 
tribunaux,  et  méprisante  des  droits  les  plus  sa- 
crés de  la  société. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  devait  donc  né- 
gliger aucun  des  moyens  d'asBurer  la  répression 
de  la  licence  et  des  excès  de  la  presse  pério- 
dique. 

Je  dis  assurer  la  répression,  car  la  loi  projetée 
ne  pénètre  pas  plus  dans  la  nature  et  la  quali- 
fication des  délits  que  dans  la  pénalité  qui  leur 
est  relative  ;  tous  ses  efforts  tendent  à  avoir  des 
réalités  à  ia  place  des  fictions,  et  de  fonder  des 
garanties  à  l'aide  desquelles  les  vrais  coupables 
soient  punis  sans  nuire  à  la  liberté  et  à  la  publi- 
cité. 

La  liberté  et  la  publicité  des  opinions  sont 
assurées  par  l'article  8  de  la  Charte.  Ici  nous  dif- 
férons de  sentiment  avec  ceux  de  nos  adversaires 
qui  en  concluent  que  le  code  pénal,  ne  man- 


quant pas  à  la  répression,  les  délits  de  la  presse 
ne  doivent  pas  sortir  du  droit  commun,  ni  être 
réglés  par  une  législation  spéciale. 

Mais  c'est  la  Charte  elle-même  qu'on  invoque, 
et  que  nous  voulons  aussi  sincèrement  que  per- 
sonne, qui  a  annoncé  cette  législation  spé- 
ciale, qui  en  a  prévu  la  nécessité  par  l'article  8, 
où  il  est  écrit  que  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté. 

Ces  lois  n'existaient  pas  au  moment  de  la 
Charte;  les  libertés  qu'elfe  reconnaissait  ne  sor- 
tant pas  du  régime  impérial,  il  n'avait  pas  eu 
besoin  d'en  prévoir  les  abus.  Le  droit  commun, 
le  code  pénal  contenaient  bien  quelques  disposi- 
tions générales  de  répression,  si  vagues  que  nul 
n'oserait,  de  bonne  foi,  y  chercher  le  caractère 
particulier  des  lois  dont  la  Charte  indiquait  et 
appelait  la  future  nécessité. 

Le  projet  n'a  point  été  fait  pour  rien  ajouter  à 
celles  qui  existent;  mais  l'expérience  ayant  prouvé 
que  la  gravité  et  l'énormité  des  peines  étaient 
vaines  lorsqu'elles  n'atteignaient  pa9  les  vrais 
coupables,  on  se  débattit  pour  avoir  d'autres  ga- 
ranties bientôt  usées,  parce  que  la  liberté  n'eût  qu'à 
en  souffrir  sanB  profit  pour  les  choses,  qu'on  vou- 
lut souvent  moins  défendre  que  les  personnes. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'a  voulu,  que  désire 
la  loi  proposée?  dégager  l'exercice  d'un  droit 
consacré  par  la  Charte,  de  toutes  les  entraves  de 
la  loi  du  17  mars  1822;  la  liberté  à  la  place  delà 
censure,  des  délits  matériels  à  la  place  d'un  délit 
subtil  digne  de  l'inquisition;  plus  que  cela  l'im- 
possibilité d'amortir  les  journaux,  par  la  procla- 
mation du  droit  à  tout  Français  d'en  publier  à  sa 
volonté  sans  autorisation  préalable. 

Qu'on  ne  croie  pas,  qu'on  ne  dise  pas  que 
l'abandon  de  ces  mesures,  réprouvées  par  l'opi- 
nion générale,  entre  dans  un  système  de  compen 
sation  par  des  précautions  excessives,  gênantes, 
dures  et  même  destructives  de  la  liberté  restituée. 
Loin  de  la  pensée  du  roi  et  de  son  gouvernement, 
loin  de  nous  le  dessein  de  mettre  aucun  prix  à 
dejustes  concessions.  Briser  des  chaînes  pour  en 
forger  de  nouvelles,  rendre  une  liberté  pour  la 
reprendre  sous  d'autres  formes,  serait  l'oeuvre 
du  dol  et  de  la  fraude,  de  la  tyrannie  et  du  despo 
tisme  :  tentative  absurde  ;dans  la  disposition  ac- 
tuelle desesprits,  en  face  d'une  Chambre  interprète 
légitime  des  besoins,  des  intérêts  et  des  vœux  du 
pays,  confondus  dans  l'heureuse  alliance  de  la 
royauté  et  des  libertés  publiques. 

Tâchons  de  faire  que,  dans  les  lois  destinées  à 
les  protéger  également,  la  licence  et  les  excè3  ne 
trouvent  pas  une  scandaleuse  impunité;  ou  plutôt 
que  l'esprit  sacrifié  &  la  lettre  ne  montre  plus  à 
la  société  et  à  la  justice  étonnées  le  spectacle  plus 
scandaleux  encore  de  condamnations  subies  par 
procuration. 

Tout  le  monde  a  nommé  V éditeur  responsable, 
homme  de  mensonge,  si  bien  qualifié  en  langage 
vulgaire,  homme  de  paille,  contre  lequel  sont 
dirigées  toutes  les  rigueurs  de  notre  loi. 

Séparons-en  le  cautionnement  qui  appartient  à 
celle  du  19  juin  1819,  d'ailleurs  faiblement  con- 
testé, la  déclaration  du  propriétaire,  de  sa  de- 
meure et  de  l'imprimerie  où  Je  journal  doit  être 
imprimé,  dont  le  principe  est  revendiqué  par 
l'article  283  du  code  pénal. 

Reste  l'obligation  à  toute  entreprise  de  jour- 
naux de  se  constituer  en  société  de  commerce  et 
d'avoir  des  gérants  responsables,  un,  deux  ou 
trois,  à  volonté.  La  signature  de  l'un  de  ces  as- 
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socles  gérants  imprimée  au  bas  de  tous  les  exem- 
plaires du  journal;  les  amendes  applicables  & 
divers  faits  tous  relatifs  à  la  sincérité  principale- 
ment désirée,  et  une  peine  plus  sévère  pour  le 
cas  de  récidive,  appartiennent  à  l'examen  des 
articles  et  rappellent  des  objections  susceptibles 
d'être  discutées  sans  porter  atteiate  au  système  du 

projet. 

Il  serait  difûcile  de  ne  pas  traiter,  comme  acte 
commercial  et  industriel,  l'entreprise  matérielle 
d'un  journal.  Avant  le  projet  de  loi,  si  mes  sou* 
venirs  sont  fidèles,  telle  a  été  la  pensée  des  en- 
trepreneurs ou  actionnaires  de  quelques  journaux, 
puisque  des  sociétés  de  cette  nature  auraient 
été  déclarées  et  publiées  aux  tribunaux  du  com- 
merce. 

Dans  Tordre  civil  et  politique,  tout  doit  être 
réglé  au  plus  grand  avantage  de  la  société,  sait 
pour  la  fortune  générale  et  particulière,  soit  qu'il 
s'agisse  de  faire  prévaloir  les  saines  doctrines  et 
de  protéger  les  liens  moraux  qui  assurent  sa 
prospérité,  son  bonheur,  sa  gloire  et  la  paix 
publique.  Considérations  assez  puissantes,  sans 
doute,  pour  que  les  lois  s*en  occupent  selon  les 
temps,  les  circonstances  et  les  besoins. 

C'est  donc  à  la  puissance  législative  qu'il  ap- 
partient de  régler,  par  de  sages  mesures,  l'exer- 
cice d'une  liberté  qui  peut  faire  tant  de  bien  ou 
causer  tant  de  ravages. 

Ainsi,  les  entreprises  de  la  presse  périodique 
ne  seraient-elles  point,  par  leur  nature,  une 
œuvre  ou  de  commerce  ou  d'industrie,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  qu'elles  peuvent  y  être  as- 
similées dans  lés  vues  d'ordre  public  et  géné- 
ral qui  dominent  les  intérêts  et  même  les  droits 
privés. 

Mais  n'est-il  pas  évident  qu'on  n'aura  rien  fait 
si  l'entreprise  restait  abandonnée  aux  règles  et 
aux  fortes  conditions  qu'il  plairait  aux  associés 
de  s'imposer,  quant  à  sa  gestion  ;  car  il  arriverait, 
ou  du  moins  il  pourrait  arriver  que  la  raison 
sociale  accueiilU  des  gérants  qui  n'orfriraieut 
aucune  responsabilité  personnelle:  pour  dire  les 
choses  par  leur  nom,  encore  des  hommes  de 
paille. 

Voilà  le  motif  qui,  dans  le  projet,  veut  en  faire 
des  associés  sérieux  et  réels,  soit  par  une  part 
dans  l'entreprise,  soit  par  une  autre  pari  dans  le 
cautionnement.  Avantage  précieux,  sous  cet  autre 
rapport,  que  des  gérants,  liés  par  la  copropriété 
pécunaire*  donnent  des  garanties  plus  certaines 
de  capacité,  de  moralité,  d'honneur,  et  aussi 
de  droiture  et  de  modération  à  cette  autre  tri- 
bune agissante  et  réagissaute  journellement  sur 
les  esprits. 

On  confond,  sans  cesse,  la  position  dans  la- 
quelle la  loi  s  établit,  son  esprit  et  son  objet.  Si  elle 
n'était  faite  que  pour  les  journaux  actuels,  il  lui 
eût  été  plus  facile,  sans  doute,  de  ménager  et  de 
concilier  les  intérêts  formés:  mais  elle  règle  un 
ordre  général  de  choses,  elle  parle  au  présent  et 
à  l'avenir:  il  lui  faut  donc  des  dispositions  uni- 
formes et  concordantes  ;  car  la  Charte  nous  en- 
seigne aussi  que  tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi. 

Prenez  garde,  nous  a-t-on  répété,  de  ne  pas 
blesser  les  droits  acquis  :  or,  les  journaux  actuels 
ont  une  constitution  faite  sous  l'empire  des  lois 
qui  les  ont  régis,  et  à  laquelle  vous  ne  pouvez 
rien  changer  sans  une  rétroactivité  appelée  mons- 
trueuse dans  le  droit. 

Les  questions  de  doctrine  ne  plaisent  pas,  je 
le  sais,  aux  assemblées  publiques,  aussi  ne  me 
verrez-voua  pas  suivre  les  distinctions  entre  le 


droit  public  et  le  droit  privé,  le  droit  civil  et  le 
droit  politique. 

Une  observation  unique  «M*  le  droit  politique 
sera  si  courte  qu'elle  n'aura  pas  le  temps  de  vous 
ennuyer:  je  veux  faire  remarquer  seulement  que, 
dans  les  rapports  du  droit  politique  avec  le  droit 
privé,  et  par  de?  considérations  politiques  aussi,  le 
législateur  peut  rétroagir.  Mon  sentiment  poa- 
ratt  s'appuyer  sur  de  graves  autorités.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  les  invoquer,  et  je  ne  les  invoque 
pas  pour  défendre  le  projet,  parce  qu'il  ne  blesse 
aucuns  droits  acquis,  et  ne  consacre  aucune  ré* 
troactivité. 

Bn  reconnaissant  à  tout  Français  le  droit  d'im- 
primer son  opinion,  la  Charte  a  réservé  aux  lois 
la  répression  des  abus.  Si  le  contrat  s'est  formé 
suivant  ces  lois,  il  a  été  franc  et  sincère,  et  les 
droits  sont  açqws;  si  le  contrat  a  été  déguisé  et 
artificieux,  il  n'a  constitué  aucuns  droits,  et  il 
n'y  en  point  d'acquis. 

Or,  la  plupart  des  associations  faites  pour  la 
presse  périodique  ne  se  sont  fondées  que  sur  une 
fiction,  subtilement  arrachée  à  la  loi  du  9  juin 
1819,  par  substitution  d'un  éditeur  supposé  à  un 
propriétaireou  éditeur  sérieux, d'une  copie  fausse 
à  un  titre  réel  ;  enfin  d'un  homme  payé  pour  être 
condamné,  à  un  homme  qui  devrait  payer  comme 
coupable. 

Les  droits  acquis  ne  peuvent  pas  reposer  sur 
des  actes  simulés  que  la  loi  civile  déchire,  et 
que  les  tribunaux  annulent,  sans  autre  secours 
que  celui  de  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes. 

Et  quand  il  n'y  a  point  de  droits  acquis,  la 
rétroactivité  n'agit  plus.  D'ailleurs,  ces  droits 
existeraient-ils?  L'effet  rétroactif  n'irait  point  en- 
core les  troubler,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun 
dans  les  lois  qui  ne  font  que  reprendre  leur  sens 
et  leur  esprit  dans  les  lois  antérieures  dont  le 
sens  a  été  torturé  et  l'application  faussée  ou  mal 
entendue. 

Nous  apportons  trop  de  sincérité  dans  ce  débat, 
pour  nier  la  répugnance  du  gérant  responsable  à 
imprimer  son  nom  au  bas  de  chaque  exemplaire 
du  journal. 

Pourtant,  oe  n'est  pas  pour  moi  un  aven  forcé, 
mais  un  sentiment  intime:  s'il  est  vrai  que  lu 
presse  périodique  soit  une  liberté  et  un  droit;  si, 
par  l'usage  dont  elle  est  susceptible,  on  peut 
parler  de  tout  et  de  tous,  n'est-tl  pas  raisonnable 
et  juste  que  nous  sachions  qui  nous  parie,  qui 
nous  éclaire,  qui  nous  instruit  ? 

Telle  leçon  ou  tel  avis,  telle  approbation  ou 
telle  censure  ont  bien  plus  de  poids  et  d'autorité 
suivant  que  l'orateur,  l'écrivain  ou  le  responsa- 
ble qui  s  approprie  leurs  discours  par  la  publicité, 
sont  des  citoyens  distingués,  des  publicistes  ho- 
norés, des  hommes  de  lettres  renommés.  L'admi- 
nistration publique  aussi  n'attachera-t-elle  pas 
plus  ou  moins  d'importance  aux  critiques  qu  on 
ne  lui  épargne  guère,  suivant  les  qualités,  le  mé- 
rite et  la  réputation  des  dispensateurs  du  blâme? 

Que  si  l'injure,  la  diffamation,  la  calomnie  sor- 
taient de  ces  pagesquotidiennes  que  la  malignité 
publique  parcourt  avidement,  n'est-il  pas  juste 
que  chacun  à  son  tour  sache  d'où  vient  l'offense, 
soit  pour  la  mépriser  si  elle  part  d'une  source  im- 
pure, soit  pour  en  avoir  réparation  juridique  si 
le  caractère  connu  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  la 
rendait  encore  plus  sensible  et  plus  grave  ? 

Enfin,  Messieurs,  qui  veut  la  publicité  doit  s'y 
soumettre, et  nous  ne  croirons  jamais  que  ce  soit 
faire  un  tort  aux  feuilles  publiques  et  à  la  liberté 
dont  elles  doivent  jouir,  que  de  leur  demander  le 
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nom  de  leur  gérant  :  de  toutes  les  garanties,  la 
plus  certaine,autant  pour  l'ordre  social  plus  con- 
fiant en  des  patrons  et  des  défenseurs  qui  se  nom- 
ment, que  pour  l'honneur  des  familles  dont  les 
noms  propres  ne  doivent  pas  être  livrés,  un  à  un, 
à  la  direction  des  journaux  dispensés  de  se  nom- 
mer à  leur  tour. 

Un  honorable  orateur  distingué  par  ses  talents 
politiques  et  littéraires,  nous  a  peint,  à  grands 
traits,  la  pénible  situation  d'un  gérant  responsa- 
ble détourné  de  sa  surveillance  par  la  traduction 
des  journaux  étrangers,  la  compilation  des  jour- 
naux français,  l'examen  des  articles  littéraires  et 
politiques,  les  réclamations,  les  plaintes,  la  cor- 
respondance, etc. 

Loin  d'éloigner  la  responsabilité  cherchée  par 
le  projet  de  loi,  ces  circonstances  l'appellent  au 
contraire,  et  la  prescrivent  sérieuse  et  réelle,  parce 
que  l'entreprise  d'un  journal  n'est  ni  un  devoir, 
ni  une  charge  que  la  société  et  la  loi  imposent. 

Si  c'est  une  faculté  bien  libre,  dont  tout  Fran- 
çais peut  user,  ou  une  spéculation  lucrative  dont 
il  veuille  profiter,  celui  qui  recueille  les  fruits 
doit  accepter  les  incommodités,  d'ailleurs  faciles  à 
éviter  dans  une  gestion  bien  conçue  et  bien  réglée. 

Le  vaisseau  périt  sur  les  mers,  la  variation  des 
prix  trompe  la  plus  habile  spéculation,  la  mar- 
chandise s'avarie,  la  banqueroute  ruine  le  négoce 
le  mieux  constitué;  pourtant  sans  négligence  ni 
imprudence. 

Et  la  seule  de  toutes  les  entreprises  de  goût  ou 
d'intérêt  qui  soit  affranchie  des  accidents  qui 
renversent  les  autres,  prétendrait  au  singulier 
privilège  de  ne  pas  répondre  de  ses  écarts,  de  ses 
fautes,  ou  même  de  ses  imprudences,  parce  que 
sa  gestion  serait  embarrassée,  et  que  la  distribu- 
tion du  temps  manquerait  au  gérant.  Elle  s'en  dé- 
chargerait sur  un  véritable  lictif  frappé  pour  un 
délit  commis  par  d'autres  :  cela,  Messieurs,  la 
force  de  la  vérité  m'entraîne,  n'est  point  dans  nos 
mœurs  libérales,  et  n'entrera  jamais  dans  les 
mœurs  judiciaires. 

Supprimez,  nous  disent  d'autres  contradicteurs, 
les  peines  corporelles;  ne  vous  préoccupez  pas 
autant  de  ces  gérants  responsables  péniblement 
cherchés  dans  l'association.  N'avea-vous  pas  l'é- 
normité  des  amendes,  et  par  elles  une  répression 
assurée? 

Non,  Messieurs,  les  peines  pécuniaires  ne  suf- 
fisent point  :  elles  aident  la  répression  et  ne  la 
complètent  pas. 

On  nous  a  parlé  d'entreprises  de  journaux  réu- 
nissant ou  pouvant  réunir  soixante  ou  quatre- 
vingts  actionnaires,  peut-être  davantage;  que 
seront  les  amendes  appliquées  à  des  réunions  si 
nombreuses?  Les  croirez-vous  bien  sérieusement 
punis  par  une  6omme  aussi  considérable  qu'on 
puisse  la  supposer,  dans  l'échelle  de  notre  légis- 
lation pénale? 

Si  les  associés  sont  en  moindre  nombre,  l'en- 
treprise est  plus  riche,  et  les  seuls  bénéfices  y 
pourvoient  largement. 

Que  si  la  peine  pécuniaire  devait  causer  la 
ruine  entière  d'un  journal,  à  plus  forte  raison  des 
individus  intéressés,  fiez-vous  à  la  répugnance 
des  tribunaux.  La  justice  française,  interprête 
fidèle  du  sentiment  public,  consentirait  bien  à 
châtier,  jamais  à  ruiner.  Cette  inclination,  ce 
goût  cultivés,  pratiqués  dans  deux  pays  qui  jouis- 
sent aussi  de  la  liberté,  ne  va  pas  à  notre  carac- 
tère. J'en  appelle  à  toute  la  magistrature  et  à  ceux 
de  ses  membres  qui  siègent  dans  cette  Chambre; 
qu'ils  nous  révèlent  leurs  pensées  et  leurs  tradi- 
tions. 


Malgré  les  craintes  d'un  autre  orateur,  la  liberté 
à  tout  Français  de  publier  un  journal  ou  écrit 
périodique  sans  autorisation  préalable,  serait  un 
retour  loyal  à  la  reconnaissance  d'un  droit  con- 
sacré par  la  Charte,  et  dont  la  monarchie  n'a  pas 
à  s'effrayer.  Devançant  sur  ce  point  un  vœu 
assez  généralement  manifesté,  le  gouvernement  a 
prouvé,  du  moins,  la  sincérité  de  ses  efforts  pour 
adoucir  des  restrictions  si  peu  favorables  au  pou- 
voir, qu'il  renoncerait  à  s'en  servir,  alors  même 
que  le  projet  de  loi  rencontrerait  une  invincible 
résistauce. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  un 
mot  des  circonstances  qui  l'ont  précédé. 

Une  censure,  que  je  m'abstiendrai  de  qualifier, 
avait  pesé  sur  la  France  et  irrité  tous  les  esprits 
et  toutes  les  opinions* 

Par  le  plus  louable  empressement,  son  aboli- 
tion demandée  à  cette  tribune  trouva  un  appui 
unanime  qui,  retentissant  jusqu'aux  pieds  du 
trône,  y  précéda  nos  respectueuses  doléances. 

Dans  sa  sollicitude  paternelle,  le  roi  voulut 
accorder  beaucoup  plus;  et,  par  ses  ordres,  l'abo- 
lition de  la  censure,  de  la  tendance,  et  la  pleine 
liberté  de  publier  et  imprimer  par  la  voie  de  la 
presse  périodique,  furent  offertes  avec  les  ména- 
gements et  les  conditions  d'une  juste  répression 
des  abus. 

Témoia  de  la  pensée  royale,  je  peux  dire  tout 
ce  qu'elle  a  eu  de  grand,  de  noble  et  de  géné- 
reux. Oui,  Messieurs,  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'être  appelés  a  ses 
conseils  auraient  trompé  sa  volonté  et  trahi  sa 
confiance,  s'ils  eussent  conçu  un  projet  destiné  à 
sacrifier  la  plus  précieuse  de  nos  libertés. 

Leur  mandat  et  leur  devoir  furent  de  la  pro- 
téger et  de  la  défendre  par  une  légitime  et  légale 
répression,  selon  l'esprit  de  la  Charte.  De  là  tous 
leurs  efforts  combinés  dans  ce  désirable  et  utile 
concours  de  concessioos,  de  restitutions,  comme 
on  l'a  dit,  avec  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
trouver  des  propriétaires  ou  éditeurs  respon- 
sables, et  par  eux  une  pénalité  exempte  de  men- 
songes et  d'illusions. 

Voilà,  Messieurs,  l'idée  et  le  bot  qui  ont  dominé 
le  projet;  idée  pleine  d'honneur,  de  loyauté  et  de 
bonne  foi.  Les  conseillers  de  la  couronne  se  fus- 
sent-ils égarés,  leur  jugement  eût-il  été  abusé, 
ils  auraient  encore  espéré  rencontrer  moins  de 
vivacité  et  de  rudesse  dans  les  accusations.  Com- 
ment, en  effet,  supposer  le  dessein  de  surprendre 
l'opinion  et  de  tromper  la  Chambre  sur  une  ma- 
tière qui,  depuis  quatorze  années,  a  occupé  tous 
les  esprits  et  les  a  souvent  agités;  sur  une 
matière  épuisée  en  doctrines,  en  analyses,  en 
dissertations  et  presque  en  combinaisons  légis- 
latives. 

Un  amour-propre  mal  entendu,  une  orgueilleuse 
opiniâtreté  ne  retiendraient  point  les  défenseurs 
de  la  loi  dans  des  voies  qui,  fatales  aux  libertés, 
le  seraient  bientôt  pour  le  trône. 

Vous  en  jugerez,  Messieurs,  avec  ce  sens  exquis 
et  cette  sagesse  qui  déjà  ont  produit  d'heureux 
effets;  mais  quelle  que  soit  votre  décision,  soyez 
convaincus,  et  la  France  avec  vous,  que  les  au- 
teurs du  projet  n'ont  cru  faire  qu'une  chose  con- 
venable, nonne  et  juste;  ils  le  croient  encore.  Tel 
est,  tel  sera,  dans  tous  les  cas,  le  témoignage  de 
leur  conscience. 

M.  André  {du  Haut-Rhin).  Messieurs,  on  recon- 
naît généralement  que  le  projet  de  loi  améliore 
sur  trois  points  importants,  le  monopole,  la  ten- 
dance et  la  censure,  sans  laquelle,  avait-on  dit  en 
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la  calomniant,  la  France  ne  pouvait  pas  être 
gouvernée. 

Trop  souvent  on  a  tu  les  partis  ne  réclamer  la 
liberté  de  la  presse  que  lorsqu'ils  étaient  vaincus; 
quant  à  nous,  dans  toutes  les  positions,  nous 
rinvoquerons  constamment,  ainsi  que  la  franche 
exécution  de  la  Charte,  qui  Ta  proclamé  dans  son 
article  8,  en  ces  termes  :  «  Les  Français  ont  le 
i  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
«  opinions,  en  se  confwmant  aux  lois  qui  doivent 
«  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

Vous  l'entendez,  il  s'agit  de  réprimer,  et  non 
de  prévenir. 

Il  faut  donc,  sans  nuire  à  la  liberté  de  la  presse, 

S  unir  la  licence,  qui  la  détruirait  au  profit  du 
espotisme. 

Il  serait  injuste  d'exagérer  le  mal  que  peuvent 
faire  les  journaux,  en  dissimulant  les  avantages 
éminents  qu'on  en  retire. 

Oui,  la  publicité  est  l'âme  du  gouvernement 
représentatif;  mais  il  importe  d'en  écarter  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait  nuire. 

Sans  doute,  pour  les  cas  graves,  les  peines  doi- 
vent être  fortes,  sans  cependant  que  leur  excès 
Suisse  amener  l'impunité,  ou  devenir  un  moyen 
'oppression. 

Mais  pour  les  cas  légers,  ne  conviendrait-il  pas 
d'abaisser  les  minimum,  et  même  d'autoriser 
l'application  de  l'article  463  du  code  pénal  ? 

j'ai  parlé  d'amélioration,  sans  entendre  qu'elle 
soit  achetée  trop  cher. 

J'aurais  désiré  le  jugement  par  jury;  les  tri- 
bunaux n'y  auraient  pas  seuls  trouvé  de  l'avan- 
tage. 

Au  reste,  il  est  bon  des  deux  côtés  de  se  pré- 
munir contre  certains  souvenirs,  et  de  se  de- 
mander ce  que  ferait  de  la  loi  un  mauvais 
ministère. 

J'arrive  aux  articles. 

D'après  le  second,  paragraphe  1",  les  proprié- 
taires d'un  écrit  périodique  sont  tenus,  avant  sa 
publication,  de  fournir  un  cautionnement. 

Je  ne  puis  l'admettre  pour  ceux  qui  ne  s'occu- 
pent pas  de  politique  :  la  ligne  de  démarcation 
est  sensible;  et  si  les  journaux  littéraires  la 
franchisent,  ils  doivent  être  réprimés  par  des 
amendes. 

Un  cautionnement,  surtout  tel  que  celui  pro- 
posé, serait  pour  ces  journaux  beaucoup  moins 
recherchés  un  véritable  arrêt  de  mort. 

Ensuite  veut-on  beaucoup  de  journaux,  s'oc- 
cupant  de  politique,  il  faut  diminuer  les  peines 
et  le  cautionnement. 

En  laissant  subsister  celui  de  200,000  francs, 
qui  décroîtrait  d'après  telles  époques  de  périodi- 
cité, pourrait-on  dire  avec  vérité  que  le  monopole 
a  disparu  ? 

D'un  autre  côté,  la  vaste  concurrence  ouverte 
n'atténuera-t-elle  pas  les  bénéfices? 

D'après  l'article  4  du  projet,  la  société  doit  être 
une  de  celles  indiquées  par  le  code  de  commerce. 
Je  pense  que  votre  commission  a  dû,  comme  elle 
l'a  fait,  ne  parler  que  de  celles  en  nom  collectif 
et  en  commandite. 

On  exige  un  gérant,  et  on  en  permet  trois  au 
plus,  quoique  la  rédaction  appartienne  à  un 
nombre  plus  grand. 

Ainsi  les  gérants,  comme  les  éditeurs,  répon- 
dront souvent  de  ce  qui  n'est  pas  leur  fait  ;  les 
peines  pourront  encore  atteindre  celui  qui  n'est 
pas  coupable,  tandis  qu'elles  ne  devraient  frapper 
que  («lui  qui  les  a  encourues. 

Il  faudrait  du  moins,  pour  faciliter  les  sociétés, 
autoriser  à  doubler  le  nombre  des  gérants,  et 


n'exiger  de  chacun  d'eux  que  le  huitième  du 
cautionnement. 

Sans  doute,  il  importe  d'obtenir  une  véritable 
responsabilité  ;  mais  en  multipliant  les  difficultés, 
ne  pourrions-nous  pas  être  soupçonnés  de  ne  pas 
vouloir  la  liberté  de  la  presse  aussi  étendue  que 
l'a  donnée  la  Charte? 

Au  reste,  d'après  le  projet,  quoique  les  proprié- 
taires puissent  ne  constituer  qu'un  gérant;  s'ils 
en  ont  choisi  deux  ou  trois,  ils  n'en  doivent  pas 
moins,  sous  peine  de  500  francs  d'amende,  rem- 
placer dans  les  deux  mois  celui  qui  décéderait. 

Cette  disposition  ne  peut  être  que  le  produit 
de  l'erreur,  car  il  en  resterait  au  moins  un,  et  il 
suffit. 

Ensuite  on  exige  que  le  gérant  unique  soit 
remplacé  dans  les  trois  jours  du  décès,  a  peine 
de  100  francs  d'amende  pour  chaque  feuille  pu- 
bliée. 

Evidemment,  le  délai  est  trop  court,  et  l'amende 
en  paraît  plus  forte. 

Vous  ne  pourrez  pas  vous  résoudre  à  les  adop- 
ter; vous  ne  forcerez  pas  des  veuves,  des  orphe- 
lins à  consacrer  ces  premiers  moments  de  douleur, 
de  désespoir,  à  trouver  un  gérant,  qu'on  veut 
rendre  aussi  réellement  responsable,  tandis  qu'ils 
auront  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante 
jours  pour  délibérer. 

Quant  à  l'article  6,  je  l'admets,  si  chaque  gérant 
ne  doit  être  propriétaire  que  du  huitième  du  cau- 
tionnement. 

Après  un  mûr  examen,  j'ai  reconnu  que  je 
m'étais  exagéré  les  dangers  que  les  gérants  fai- 
saient courir  aux  associes  et  ceux  auxquels  eux- 
mêmes  seraient  exposés. 

Je  conçois  cependant  qu'en  ne  changeant  rien 
au  projet,  les  fonctions  de  gérants  ne  convien- 
draient qu'à  des  hommes  ayant  plus  de  témérité 
que  de  délicatesse. 

En  effet,  quel  homme  honnête  pourrait  s'ac- 
commoder de  voir  figurer  son  nom  au  bas  de 
chaque  feuille,  et  d'être  ainsi  dévoué  à  toutes  les 
agressions  pour  les  plus  légères  atteintes  à 
l'amour-propre? 

Quant  aux  peines  à  appliquer,  les  précédents 
de  la  magistrature  garantissent  qu'elle  n'assimi- 
lera pas  des  erreurs  à  des  délits,  et  encore  moins 
à  des  crimes. 

J'arrive  à  l'article  6  :  il  exige  une  déclaration 
qui  comprenne  : 

1°  Le  titre  de  l'écrit  et  les  époques  de  son  appa- 
rition; 

2°  L'indication  de  l'imprimerie  ; 

3°  Les  noms,  demeures  et  parts  des  propriétaires 
et  des  gérants  responsables  ; 

4*  L'affirmation  qu'ils  réunissent  les  conditions 
de  capacité  voulues. 

Puis  l'article  10  dispose  que.  si  la  déclaration 
est  reconnue  fausse  en  quelqu'une  de  ses  parties 
(et  remarquez  que  la  plupart  sont  sans  impor- 
tance) l'écrit  périodique  sera  supprimé  et  les  dé- 
clarants condamnés  à  une  amende  de  50,000  à 
200,000  francs. 

Votre  commission  parle  de  20,000  à  100,000  fr. 
Messieurs,  ce  dernier  taux  mêroen'excède-t-il  pas 
les  bornes  d'une  juste  proportion? 

Je  vous  demande,  si  une  peine  quelconque 
pourrait  être  appliquée  à  une  fausse  déclaration, 
excepté  pour  les  points  formant  la  capacité  des 
fférants  * 

Si  une  amende  de  5,000  à  25,000  francs  ne  suf- 
firait pas  ; 

Et  si  une  peine  plus  forte  ne  pourrait  pas  être 
regardée  comme  une  véritable  confiscation  ? 
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Je  reviens  à  l'article  6  :  il  exige,  en  outre,  sous 
peine  de  500  francs  d'amende,  que,  dans  les  trois 
jours,  on  déclare  la  mutation,  qui  surviendrait 
dans  le  titre  du  journal,  le3  conditions  de  sa 
périodicité,  l'imprimerie,  les  propriétaires  et  les 
agents  responsables. 

J'avoue  que  je  ne  suis  frappé,  que  quant  à  ces 
derniers,  de  Futilité  de  cette  seconde  déclaration  ; 
et,  quand  j'errerais,  à  cet  égard,  il  n'en  resterait 
pas  moins  vrai  que  l'amende  de  500  francs  serait 
exorbitante. 

Je  passe  à  l'article  8,  qui  dispose  : 

1°  Qu'avant  la  publication,  un  exemplaire  si- 
gné sera  déposé  au  greffe  du  procureur  du  roi, 
sous  peine  de  1,000  francs  d'amende; 

2°  Que  la  signature  sera  imprimée  au  bas  des 
autres  exemplaires,  sous  peine  de  500  francs  d'a- 
mende contre  l'imprimeur. 

Tant  et  de  si  fortes  amendes  ne  compriment- 
elles  pas  la  liberté  de  la  presse? 

Et  quant  au  premier  objet,  pourquoi  le  dépôt 
avant  la  publication,  qu'il  entraverait  nécessai- 
sairement,  puisqu'on  reconnaît  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'e  m  nocher  celle-ci? 

Il  doit  suffire  que,  conformément  à  la  loi  de 
1819,  le  dépôt  ait  lieu  dans  le  jour  de  la  publi- 
cation. 

Mais  une  amende  de  1,000  francs  je  la  conçois 
bien  pour  le  cas  où  l'écrit,  dont  la  minute  signée 
n'a  pas  été  déposée,  serait  plus  tard  justement 
incriminé,  et  non  pour  un  oubli  qui  ne  serait 
au  plus  susceptible  que  de  la  peine  la  plus  légère. 

Et  quant  au  deuxième  objet,  dont  déjà  j'ai  in- 
diqué les  graves  inconvénients,  pourquoi  ce  nom 
imprimé  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  tandis 
que,  dans  le  cas  de  délit,  celui  déposé  donne  la 
signature  même  du  gérant,  sur  qui  on  veut 
faire  peser  la  responsabilité? 

Quant  à  l'article  9,  la  question  est  plus  compli- 
quée. 

On  oppose,  non  sans  fondement,  le  principe 
de  la  non-rétroactivité,  et  la  perturbation  qu'é- 
prouveraient les  anciennes  sociétés;  mais  pour 
celles-ci  comme  pour  les  nouvelles,  il  y  aurait 
amélioration,  si  le  nombre  des  gérants  pouvaient 
être  porté  à  six,  et  la  part  de  cbacun  réduite  au 
huitième  du  cautionnement;  et  ne  doit-on  pas 
d'ailleurs  apprécier  l'avantage  d'être  délivré  de  la 
censure  et  des  procès  de  tendance? 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  mon  opi- 
nion, rattachée  au  projet,  si  un  gérant  ne  possé- 
dait pas  le  huitième  du  cautionnement,  il  ne 
devrait  justifier  (dans  l'hypothèse,  d'un  caution- 
nement de  200,000  francs)  que  d'une  propriété 
E  ayant  250  francs  de  contributions  directes  et  li- 
res de  toutes  hypothèques,  autres  que  celles 
légales,  que,  comme  éventuelles,  votre  commis- 
sion a  justement  exceptées. 

A  cet  égard,  si  on  n'accorde  aux  gérants  que 
deux  ou  trois  mois  de  délai,  comment  peut-on 
exiger  d'eux  une  possession  annale?  Il  doit  suf- 
fire que  la  propriété  soit  établie  à  l'époque  de 
la  première  publication. 

Au  reste,  le  délai  de  trois  mois,  accordé  aux 
anciennes  sociétés,  est  évidemment  trop  court  : 
pour  tout  concilier,  ne  conviendrait-il  pas  de 
donner  six  mois,  même  un  plus  long  délai? 

Et  avec  une  telle  concession,  quelles  plaintes 
légitimes  pourraient-elles  désormais  former? 

J'ai  déjà  parlé  de  l'article  10;  et  je  n'ai  rien 

opposer  à  l'article  li. 


M! 


à 

ffâprès  l'article  12,  s'il  n'y  a  qu'un  proprié- 
taire, et  s'il  décède,  ses  veuve  et  héritiers  n'ont 
que  huit  jours  pour  présenter  un  gérant. 

T.  LIT. 


Et  cependant  celui-ci  doit  être  propriétaire  d'im- 
meubles, libres  d'hypothèques,  et  payant  au  moins 
500  francs  de  contributions. 

Votre  commission,  il  est  vrai,  accorde  le  délai 
d'un  mois,  et  excepte  encore  les  hypothèques  lé- 

§ales  ;  m  ai  3  elle  ne  tarde  pas  à  aggraver  le  sort 
e  la  veuve  et  de  l'orphelin  :  car,  d?une  part,  elle 
exige  que,  pour  ce  mois,  on  présente  dans  les 
trois  jours,  un  rédacteur  reponsable  ;  et,  d'autre 
part,  elle  entend  que  le  gérant  soit  propriétaire 
d'une  part  dans  l'entreprise,  et  possède  au  moins 
le  quart  du  cautionnement. 

Et  le  tout,  Messieurs,  en  voulant  cependant  que 
le  cautionnement  du  défunt  reste  affecté  à  (a  ges- 
tion. 

Je  vous  demande  si,  dans  une  position  aussi 
favorable,  il  y  aurait  indulgence  en  accordant  le 
mois  de  délai,  et  en  se  contentant  pour  le  nouveau 
gérant  de  250  francs  de  contributions  dans  le  sens 
que  j'ai  déjà  exprimé,  sauf  à  diminuer  ce  taux  si 
le  cautionnement  était  inférieur  à  200,000  francs? 

J'admets  les  articles  13  et  14. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'article  15,  d'après 
lequel,  en  cas  de  récidive,  les  tribunaux  peuvent: 

1-  Déclarer  un  gérant  incapable  de  s'immiscer 
à  l'avenir  dans  la  gestion  d'aucun  journal  ; 

2°  Suspendre  le  premier  pendant  l'espace  d'un 
à  trois  mois. 

D'abord,  s'il  n'y  avait  pas  inconstitutionnalité 
il  y  aurait  au  moins  excessive  rigueur  en  privant 
un  citoyen  d'un  moyen  peut-être  unique  d'exis- 
tence. 

Ensuite  la  suspension  pendant  un  mois  compro- 
mettrait l'existence  d'un  journal,  et  celle  pendant 
trois  mois  le  tuerait. 

Et  alors,  de  combien  d'innocents  les  intérêts  ne 
seraient-ils  pas  sacrifiés  ? 

Ici  encore,  votre  commission  va  au  delà  du  pro- 
jet; j'avais  cru  que  sa  mission  pouvait  être  d'en 
atténuer  la  sévérité. 

Je  me  plais  à  espérer  que  le  ministère  accédera 
aux  amendements  qui  amélioreront  la  loi,  sans 
désarmer  le  pouvoir. 

Enfin,  Messieurs,  reportons-nous  un  instant  à 
l'époque  de  1818  et  1819  :  Alors,  et  pendant  dix- 
huit  mois,  la  France  a  joui  d'une  aussi  grande 
somme  de  liberté  qu'il  était  possible.  Cependant, 
alors  aussi,  des  esprits  inquiets  se  montraient 
mécontents,  parce  que  d'emblée  on  ne  déférait  pas 
à  toutes  les  exigences. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Parcourez  l'intervalle  de  1819 
à  1828,  et  voyez  s'il  n'est  pas  temps  de  mettre  à 
protit  l'expérience  immense  que  nous  ont  léguée 
tant  d'événements  qui  ont  marqué  ce  long  espace. 

Ainsi,  modération  dans  la  conduite,  constance 
dans  la  résolution  de  consolider  le  gouvernement 
représentatif,  et  fermeté  dans  l'emploi  des  moyens 
propres  à  atteindre  ce  noble  but. 

Ainsi  encore,  union  entre  tous  les  hommes  de 
bien,  qui  veulent  sincèrement  l'ordre  de  choses 
actuel,  avec  toutes  ses  conséquence*  raisonnables. 

Et  la  Chambre  arrive  au  terme  de  sa  carrières 
fixé  par  la  Charte,  couverte  des  hént'dictions  de 
ses  commettants,  et  après  avoir  accru  la  vénéra- 
tion et  l'amour  pour  notre  auguste  dynastie. 

Je  vote  pour  le  projet,  s'il  est  amélioré  par  les 
amendements. 


S 


M.  Thll.  Messieurs,  pour  bien  apprécier  le 
rojet  de  loi  et  distribuer  avec  sagesse  l'éloge  ou 
e  blâme,  il  faut  saisir  les  véritables  pensées  du 
ministère,  et  ne  pas  s'éloigner,  par  distraction  ou 
prévention,  du  but  qu'il  a  voulu  atteindre;  d'une 
part,  proclamer  des  principes  trop  longtemps  mê- 
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connus,  et  désarmer  le  pouvoir  d'un  dangereux 
arbitraire;  d'autre  part,  exiger  des  garanties  pour 
Pintérêt  social,  et  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte 
ce  nue  nous  avons  de  plus  cher  :  voilà,  je  ne  puis 
en  douter,  quelles  ont  été  les  intentions  du  minis- 
tère. Mais  à  côté  de  la  liberté  il  a  vu  la  licence, 
et  craignant  d'ouvrir  aux  passions  une  trop  vaste 
carrière,  il  a  involontairement  trop  rétréci  Je 
chemin  où  Ton  devait  facilement  circuler,  fin 
toutes  choses,  il  est  difficile  de  conserver  un  juste 
milieu,  et  souvent  avec  les  intentions  les  plus 
pures,  on  dépasse  la  limite  où  Ton  désirait  s'ar- 
ré  ter 
N'admettons  pas  légèrement  qu'une  arrière- 

£ensée  ait  escorté  la  présentation  du  projet  de 
)i.  Ladifficulté  de  concilier  la  liber iéavec  la  gène, 
ou  bien  le  droit  que  tout  homme  a  reçu  de  la 
nature  d'exprimer  et  de  publier  ses  pensées,  avec 
les  formalités  et  les  prescriptions  embarrassantes 
dont  on  a  Ja  malheureuse  habitude  de  raccom- 
pagner, explique  assez  naturellement  des  dispo- 
sitions qui  semblent  se  heurter  et  qui  paraissent 
contradictoires.  Jamais  on  ne  fera  pour  les  jour- 
naux une  loi  exempte  de  vices,  tant  qu'ils  auront 
le  dangereux  honneur  de  ne  point  être  confondus 
dans  la  foule,  et  d'être  soustraits  au  droit  com- 
mun. Si  nous  ne  pouvons  encore  faire  consacrer 
des  principes  auxquels  plus  tard,  et  lorsque  notre 
éducation  constitutionnelle  sera  plus  avancée,  on 
rendra  nécessairement  hommage,  tâchons  d'ap- 
procher du  but,  et  faisons  le  moins  mal  possible. 

Nos  efforts  ne  seront  pas  infructueux,  et  une 
critique  mesurée  et  sage  ne  trouvera  pas  d'ad- 
versaire dans  le  ministre  qui  a  développe  si  habi- 
lement les  motifs  du  projet  de  loi.  Son  éloquent 
discours  a  révélé  toute  la  générosité  de  ses  pen- 
sées et  nous  est  un  gage  assuré  qu'il  examinera 
avec  impartialité  nos  observations  et  qu'il  s'em- 
pressera d'aller  au  devant  de  toutes  les  amélio- 
rations dont  le  projet  est  susceptible. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'opiniâtreté, 
compagne  inséparable  de  la  sottise  et  de  l'arro- 
gance, ne  voulait  rien  entendre;  où  la  fraude  et 
Ta  déception  étaient  les  honteux  satellites  du  pou- 
voir ;  où  les  hommes  investis  de  la  haute  con- 
fiance du  roi  trahissaient  insolemment  leurs  ser- 
ments et  recevaient  un  ignoble  encens  de  leurs 
avides  adorateurs.  [Quelques  murmures  à  droite.) 
Ministres  ou  députés,  nous  voulons  tous  des  lois 
sages;  tous  nous  cherchons  à  nous  entendre, 
à  nous  éclairer  pour  améliorer  notre  législation. 

Le  premier  et  le  dernier  article  du  projet  ont 
déjà  reçu  un  juste  tribut  d'éloges.  Il  est  vrai  que 
rien  ne  semble  s'opposer  à  ce  que  l'homme,  éman- 
cipé par  la  nature  et  la  loi,  établisse  un  journal  ; 
il  est  vrai  que,  dès  son  berceau,  la  tendance  a  été 
atteinte  de  caducité  ;  il  est  vrai  encore  que  la 
censure  facultative  est  une  arme  empoisonnée 
qui  blesse  mortellement  les  hommes  d'Etat  assez 
imprudents  pour  en  faire  usage.  Quoi  qu'il  en 
soit,  néanmoins,  noua  devons  savoir  gré  au  mi- 
nistère d'avoir  reconnu  des  principes  contestés 
par  l'esprit  de  parti,  d'avoir  répudié  l'œuvre  de 
ses  devanciers,  et  d'avoir  déclaré  que,  sous  le  règne 
de  Charles  X  et  de  la  Charte,  il  ne  pouvait  être 
question  de  censure.  (Adhésion  à  gauche.) 

La  censure  est  le  palladium  de  l'intolérance  et 
de  l'immoralité,  l'arme  de  Ja  tyrannie,  le  stylet 
perfide  de  l'hypocrisie.  Née  de  l'injuste  défiance 
et  de  l'absurde  despotisme,  elle  présente  toujours 
la  honteuse  souillure  de  sa  vile  origine.  Enfantée 
par  le  génie  du  mal,  elle  ne  .pouvait  produire, 
elle  n'a  jamais  produit  aucun  bien.  Les  mauvais 
princes,  ies  tribuns  sanguinaires,  les  ministres 


prévaricateurs,  les  hypocrites  de  toutes  les 
sectes  et  de  toutes  les  opinions  ont  seuls  invoqué 
ses  dangereuses  formes.  La  lumière  les  effraie  : 
semblables  à  l'oiseau  de  sinistre  augure,  ils 
cherchent  les  ténèbres. 

Le  projet  de  loi  modifie  l'article  1er  par  la  néces- 
sité d'un  cautionnement.  Quel  est  le  motif  de 
cette  disposition?  Est-ce  d'entraver  la  liberté 
accordée  à  tout  Français  de  publier  un  journal? 
Non,  certes;  autrement,  il  y  aurait  contradiction 
dans  la  loi,  et  le  ministère  reprendrait  adroite- 
ment ce  qu'il  semblerait  libéralement  donner. 
L'intention  des  ministres  a  seulement  été  d'exiger 
des  garanties  pour  que  l'on  pût  facilement  répri- 
mer les  abus,  pour  que  le  recouvrement  des 
amendes  fût  assuré,  et  qu'il  fût  impossible  de  se 
jouer  des  condamnations  judiciaires.  Ces  consi- 
dérations peuvent  seules  donner  passage  à  l'ar- 
ticle 2  du  projet. 

Pour  repousser  l'idée  d'une  mesure  préventive 
et  contraire  h  l'article  8  de  la  Charte,  M.  le  garde 
de  sceaux  a  parlé  dis  cautionnements  que  la  loi 
exige  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  pour 
des  professions  diverses.  Je  ne  veux  pas  me 
montrer  difficile  sur  des  comparaisons  quli  serait 
peut-être  permis  de  contester,  et  j'admets  géné- 
reusement les  rapprochements  qui  ont  été  faits. 
Il  faudra  au  moins  alors,  et  par  une  juste  réci- 
procité, admettre  aussi  que,  si  pour  le  receveur, 
le  notaire,  l'avoué,  on  fixe  l'importance  du  cau- 
tionnement à  raison  delà  garantie  qu'Us  doivent 
présenter  à  la  société,  on  doit  également  ne  pas 
excéder  de  sages  et  justes  proportions  pour  le 
cautionnement  des  journaux.  Autrement  on 
pourrait  placer  la  liberté  de  publier  des  journaux 
à  une  si  grande  hauteur,  qu'il  serait  impossible 
d'y  atteindre,  et  que  le  gouvernement  en  aurait 
le  monopole. 

En  s'arrétant  à  ces  idées,  on  reconnaît  bientôt 
que  les  cautionnements  du  projet  de  loi  sont  trop 
considérables;  que,  par  leur  moyen,  on  concen- 
trerait nécessairemeut  les  journaux  dans  les  mains 
de  quelques  personnes  opulentes,  et  que  l'on 
mettrait  obstacle  à  une  concurrence  qui  ne  pro- 
duirait cependant  que  de  bons  effets. 

Jamais  les  condamnations  contre  les  journaux 
n'ont  approché  du  maximum  des  cautionnements. 
Il  est  d  ailleurs  à  remarquer  que  les  amendes  et 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  s'accumuler  de 
manière  à  rendre  les  cautionnements  insuffisants, 
puisqu'ils  doivent  toujours  être  maintenus  au 
complet,  et  qu'à  l'instant  même  où  ils  se  trouve- 
raient grevés,  les  journaux  ne  pourraient  plus 
être  publiés.  Nous  devons  donc  espérer  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  n'est  pas  l'auteur  du  tarif, 
mais  qui  s'est  naturellement  reporté  à  la  législa- 
tion existante,  sera  frappé  lui-môme  de  l'exor- 
bitance  des  cautionnements  exigés  par  la  loi  du 
9  juin,  et  ne  s'opposera  pas  à  une  réduction  sa- 
lutaire pour  les  provinces  surtout  où  les  bénéfices 
des  journaux  sont  extrêmement  modiques. 

L  article  3  du  projet  de  loi  accorde  une  espèce 
de  patronage  aux  quatre  académies  de  l'Institut 
royal  sur  les  écrit* périodiques  exclusivement  con- 
sacrés aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts.  Si 
cet  article  était  maintenu,  il  serait  de  toute  jus- 
tice d'accorder  la  même  faveur  aux  académies, 
aux  sociétés  savantes  établies  dans  les  provinces. 
Elles  ont  sans  doute  moins  d'éclat  et  réunissent 
des  talents  plus  modestes;  mais  elles  sont  com- 
posées d'hommes  recommandables  et  sages,  et 
qui  ne  craignent  aucuns  rivaux  quant  à  la 
loyauté,  l'honneur  et  à  leur  amour  pour  le  roi  et 
nos  libertés.  Dans  le  temple  des  sciences,  des 


[Hhambre  dos  Députés.}         SECONDE  RESTAURATION.         [3  juin  1828.) 


499 


lettres  et  des  arts,  on  ne  reconnaît  ni  privilège, 
ni  droit  d'aînesse.  L'égalité  est  la  divinité  qu'on  y 
encense. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  importante  du 
projet  :  les  gérants  responsables.  Leur  création  a 
pour  principe  l'amour  de  la  justice  et  une  véri- 
table philanthropie.  Le  ministère  a  voulu  faire 
cesser  la  fiction  de  l'éditeur  responsable  et  la 
répugnance  des  tribunaux  pour  frapper  de  peines 
corporelles  un  homme  souvent  étranger  au  délit 
contre  lequel  il  fallait  sévir.  A-t-on  atteint  le  but 
désiré  ?  J'ai  de  la  peine  à  le  croire. 

En  effet,  quelques  précautions  que  Ton  ait 
prises,  la  subtilité  et  radreBse  de  l  intérêt  per- 
sonnel parviendront  toujours  à  éluder  la  loi  et  à 
mettre  sur  la  scène  les  nullités  destinées  à  mas- 
quer le  propriétaire,  le  capitaliste,  le  littérateur, 
le  savant,  l'homme  titré,  qui  désireront  rester 
dans  les  coulisses.  Et,  à  vrai  dire,  les  gérants 
responsables  du  projet  pourraient  bien  n'être 
qu'une  seconde  édition  augmentée  et  enrichie  des 
éditeurs  responsables,  dont  on  veut  se  débar- 
rasser. Je  crains  que  tout  ce  que  Ton  a  fait  pour 
éviter  la  simulation,  ne  fasse  qu'engendrer  des 
procès  et  ne  mène  à  rien  d'utile. 

D'ailleurs,  ce  que  l'on  a  dit  du  matériel,  du 
mécanisme,  de  la  composition  d'un  journal, 
prouve  qu'il  serait  peut-être  bien  difficile,  sinon 
entièrement  impossible,  que  le  môme  homme 
surveillât,  dirigeât,  appréciât  tout  lui-même.  En 
telle  sorte  que,  par  la  force  même  des  choses, 
lorsque  des  gérants  responsables  seraient  con- 
damnés, la  justice  n'aurait  pas  plus  à  s'applaudir 
que  si  elle  eût  atteint  des  éditeurs  responsa- 
bles. 

La  propriété  d'une  part,  ou  action  dans  l'entre- 
prise, imposée  au  gérant,  est  assez  insignifiante, 
Ituisque  les  associés  pourront  toujours  librement, 
ors  de  leurs  conventions,  amoindir  les  parts  et 
réduire  les  actions  en  fractions  les  plus  exi- 
guës. 

Uuant  â  la  propriété  du  quart  du  cautionne- 
ment, elle  présente  au  premier  coup  d'œil  une 
moins  faible  garantie;  en  réalité,  toutefois,  elle 
n'est  pas  plus  puissante;  car  un  gérant  placé  os- 
tensiblement à  la  tête  d'une  entreprise  par  les 
vrais  intéressés,  pourra  toujours  déposer  sous 
son  nom  le  quart  du  cautionnement  exigé.  Ne 
serait-il  pas,  au  reste,  souverainement  injuste 
qu'un  gérant  ne  pût  emprunter,  ne  pût  recourir 
â  la  buurse,  â  la  bienveillance  d'un  ami? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  cité,  tous  vous  le 
rappelez,  le  receveur,  le  notaire  qui  sont  forcés 
de  fournir  des  cautionnements.  Eh  bien  !  d'après 
le  texte  positif  de  la  loi,  ils  ont  le  droit  d  em- 
prunter, de  faire  déposer  le  cautionnement  par 
des  tiers.  11  ne  serait  pas  tolérable  que,  sous  ce 
rapport,  les  gérants  d'un  journal  fussent  exclus 
du  droit  ordinaire.  Rien  ne  légitimerait  une  sem- 
blable exclusioo.  Si  on  l'admettait,  des  hommes 
souvent  très  recommandables  se  trouveraient  ar- 
rêtés dès  leurs  premiers  pas,  parce  qu'ils  ne  pos- 
séderaient pas  encore  une  somme  qui  doit  être 
dans  un  temps  plus  éloigné  le  produit  de  leurs 
économies  et  de  leurs  veilles.  Cette  exclusion 
rendrait  la  dissimulation  nécessaire,  et  ferait 
naître  le  mensonge.  Bile  encouragerait  la  déla- 
tion et  le  mépris  de  la  foi  jurée.  Pour  atteindre  la 
fraude  on  serait  obligé  de  faire  des  poursuites 
inquisitoriales,  de  pénétrer  dans  les  secrets  de 
famille,  et  de  sonder  les  sources  des  richesses 

Earticuliôres.  Le  temple  de  la  justice  serait  avili, 
i  loi  perdrait  sa  majesté,  les  juges  leur  noble 
caractère. 


On  concevrait  encore  cette  nécessité  d'une  pro- 
priété personnelle  si  le  cautionnement,  de  quel- 
que côté  qu'il  provint  ou  fût  fourni,  n'était  pas 
toujours  et  dans  tous  les  cas  irrévocablement 
obligé.  Mais  comme  la  garantie  repose  tout  entière 
dans  la  somme  déposée,  quelle  que  soit  la  per- 
sonne qui,  pour  elle-même  ou  pour  autrui,  ait 
fait  le  dépôt,  comme  le  cautionnement  répond' 
jusqu'à  épuisement  total  de  la  conduite  du  cau- 
*  tionné,  et  que  personne  ne  peut  le  reprendre 
tant  que  les  obligations  dont  il  est  la  garantie  no 
sont  pas  entièrement  accomplies,  il  est  clair  qu'il 
est  inutile,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  d'exiger 
qu'un  gérant  possède  en  son  propre  et  privé  nom 
un  quart  au  moins  du  cautionnement. 

Messieurs,  dans  notre  législation  actuelle  et 
dans  le  système  des  éditeurs  responsables,  on  doit 
reconnaître  qu'il  existe  de  véritables  abus.  Mais 
serait-ce  les  corriger  que  de  tomber  dans  des 
abus  plus  graves  encore? 

Pour  applanir  toutes  difficultés,  le  seul  moyen 
peut-être  serait  de  n'assujettir  pour  les  simples 
délits  les  éditeurs  ou  garants  qu'à  des  condam- 
nations pécuniaires.  C'est  dans  la  partie  finan- 
cière qu'est  la  véritable  sensibilité  d'un  journal, 
et  Lorsque  l'on  a  dit,  il  y  a  quelques  années,  que 
des  hommes  riches  et  factieux  pourraient  se  réu- 
nir et  braver  des  condamnations,  on  a  dit  une 
chose  fausse.  Reposez-vous  sur  l'intérêt  privé,  il 
ne  fait  pas  légèrement  d'imprudents  sacrifices. 
Une  première  condamnation  l'éveillerait,  une  se- 
conde l'inquiéterait,  une  troisième  lui  causerait 
de  l'effroi  ;  quelques  autres,  s'il  le  fallait,  le  ré- 
duiraient au  silence. 

Que  le  passé  nous  éclaire,  et  que  l'expérience 
nous  mette  à  l'abri  de  craintes  chimériques  et  de 
vaines  théories.  Les  journaux  ont-ils  donc  jus- 
qu'à ce  jour  mis  tout  en  désordre?  la  justice 
s  est-elle  trouvée  désarmée?  n'a-l-elle  pu  sur- 
monter une  invincible  opiniâtreté?  On  a  pro- 
noncé quelques  condamnations  qui  ont  reçu  leur 
tranquille  exécution;  on  a  commandé,  dirigé 
d'iniques  poursuites  que  les  tribunaux  ont  re- 
poussées avec  indépendance,  voilà  l'état  des 
choses. 

Et  que  n'avons-nous  pas  maintenant  à  espérer 
pour  la  sagesse  des  journaux,  puisque  de  toutes 
parts  on  nous  promet  l'ordre  légal,  puisque  l'on 
nous  assure  que  les  droits  de  tous  seront  res- 
pectés, qu'aucune  de  nos  institutions  ne  sera 
violée,  que  toutes  les  injustices  seront  successi- 
vement réparées.  Puisse  l'administration  ne  ren- 
contrer %ucun  obstacle  qui  l'empêche  de  réaliser 
ses  séduisantes  promesses  I 

Parlerai-je,  Messieurs,  à  l'occasion  des  gérants 
responsables,  des  déclarations  exigées  par  l'ar- 
ticle 6  du  projet,  des  fortes  amendes  et  sans  gra- 
duation, prescrites  par  l'article  10,  de  diverses 
obligations  minutieuses,  difficiles,  et  qui  multi- 
plient sans  nécessité,  sans  utilité  bien  réelle,  les 
empêchements?  Non,  Messieurs,  parce  que  tout 
cela  se  rattache  au  système  des  éditeurs  respon- 
sables, dont  je  n'approuve  pas  l'invention. 

Je  laisse  de  côté,  Messieurs,  les  objections  qui 
peuvent  être  faites  contre  t'exiguité  des  délais  au 
cas  de  mort,  mutations,  changements,  et  j'aborde 
de  suite  deux  dispositions  qui  ne  doivent  pas 
rester  sans  observation  de  ma  part. 

L'article  14,  qui  double  les  amendes,  se  pré- 
sente d'abord.  Pourquoi  oette  aggravation  de 
peine,  pourquoi  cette  nouvelle  rigueur?  No  de- 
vioos-nous  pas  croire  que  l'on  diminuerait  les 
amendes  plutôt  que  de  les  augmenter,  ou  que 
l'on  accorderait  au  moins  aux  magistrats  une  telle 
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latitude  qu'ils  pourraient,  dans  tous  les  cas,  pro- 
portionner la  condamnation  à  la  petitesse  ou  à  la 
grandeur  du  délit?  Rien  a-t-il  donc  prouvé  l'in- 
suffisance des  amendes  exorbitantes  établies  par 
les  lois  précédentes? 

Si  Ton  eût  voulu  aggraver  le  sort  des  journaux, 
restreindre  au  lieu  d'étendre  la  liberté  de  leur 

Ï publication,  on  se  rendrait  facilement  raison  de 
'article  14.  Mais  comme  le  projet  est  conçu  dans 
un  tout  autre  esprit,  comme  l  exposé  des  motifs 
nous  a  fait  connaître  la  libéralité  des  intentions 
bienveillantes  du  gouvernement,  il  faut  nécessai- 
rement retrancher  l'article  14  ;  il  gâterait  la  loi  et 
ferait  prendre  le  change. 

L'article  15  est  d'une  plus  haute  importance 
encore,  car  il  accorde,  en  cas  de  récidive,  le  droit 
de  frapper  les  gérants  d'incapacité,  et  de  suspen- 
dre, c'est-à-dire  d'anéantir  les  journaux.  Le  temps 
pour  la  récidive,  si  ce  n'est  pour  les  contraven- 
tions de  simple  police,  n'a  pas  de  limites  dans  la 
loi.  Ainsi  (et  veuillez  y  réfléchir)  un  gérant  su- 
birait demain  une  légère  condamnation,  et  dans 
deux,  trois,  quatre  ans,  parce  qu'une  nouvelle 
feuille  paraîtrait  répréhensible,  et  donnerait  lieu 
à  une  amende,  il  pourrait  être  privé  de  son  état, 
réduit  à  la  misère,  et  le  journal  suspendu  ou 
anéanti.  Mieux  vaudrait  peut-être  la  tendance, 
puisqu'il  faudrait  au  moins  une  suite,  une  série 
d'articles  qui  révélassent  un  système  dangereux. 
Point  d'interdiction,  point  de  suspension;  des 
amendes  en  progression  croissante,  et  l'on  aura 
une  suffisante  garantie. 

On  ne  peut  qu'applaudir,  Messieurs,  à  la  sa- 
gesse des  articles  16  et  17;  c'est  là,  comme  dans 
les  articles  1"  et  18,  que  l'on  aime  à  reconnaître 
le  chef  de  la  justice,  le  premier  protecteur  de 
nos  libertés,  de  nos  personnes,  de  notre  hon- 
neur. Le  projet  contient  donc  de  sages  et  salu- 
taires dispositions,  et  par  des  retranchements 
nécessaires  et  des  amendements  indispensables. 
Améliorons-le,  et  tâchons  de  le  mettre  à  peu 
près  d'accord  avec  nos  institutions. 

Ne  cédons  pas  à  une  injuste  défiance,  et  ne 
nous  laissons  pas  faire  illusion  par  des  craintes 
exagérées.  Les  journaux  exercent  sans  doute 
une  influence  bien  puissante  sur  l'opinion;  mais, 
au  moment  où  ils  attaqueraient  ce  que  nous 
devons  tous  respecter,  ils  cesseraient  de  la  di- 
riger, et  perdraient  bientôt  leur  empire.  La  jus- 
tice d'ailleurs  ne  resterait  pas  assoupie,  et  la  loi 
impunément  violée* 

On  a  appelé  au  secours  du  projet  la  royauté, 
la  religion,  l'honneur  français.  Que  l'on  se  ras- 
sure :  jamais  la  royauté  n'a  reçu  de  plus  nom- 
breux et  de  plus  solennels  hommages  que  de  nos 
jours.  Ce  ne  6ont  pas  les  flatteries  des  vils  cour- 
tisans qui  trompent  le  maître  qu'ils  encensent, 
mais  bien  les  acclamations  libres  et  spontanées 
de  la  France  éclairée  et  constitutionnelle.  Par  la 
plus  sage,  la  plus  heureuse  des  fictions,  le  roi 
ne  peut  mal  faire  :  la  critique  des  actes  de  son 
gouvernement  ne  peut  jamais  l'atteindre.  Et 
malheur  a  l'écrivain  qui  oserait  attaquer  la  ma- 
jesté royale!  Toute  indulgence  serait  alors  une 
honteuse  faiblesse  et  l'intérêt  de  la  société  ap- 
pellerait sur  lui  toutes  les  rigueurs  de  la  loi. 

11  est  vrai  que  les  ministres  du  roi  sont  quel- 
quefois sévèrement  gourmandes;  mais  je  ne 
sache  pas  que  la  critique  des  journaux  les  rende 
bien  malheureux.  (On  rit.)  Il  est  vrai  encore  que 
les  petits  ministres  ou  directeurs  généraux  ne 
sont  pas  toujours  à  couvert  de  quelques  traits  ; 
mais  leur  repos,  je  pense,  n'en  n'a  pas  été  jus- 
qu'à ce  jour  sensiblement  altéré.  (Murmures  à 


Vextrème  droite.)  Les  grands  sont  exposés  à  i'é- 
pigramme;  c'est  un  léger  malheur  dont  ils  se 
consolent  facilement,  et  aucun  d'eux,  pour  s'y 
soustraire,  n'a  aspiré,  dit-on,  à  descendre.  Ras- 
surez-vous donc,  car,  malgré  les  journaux,  nous 
ne  manquerons  jamais  de  ministres  et  même  de 
directeurs  généraux,  (On  rit.) 

L'honneur  français  serait-il  compromis  par  la 
liberté  des  journaux?  Ne  parlons  pas  de  ces 
petites  susceptibilités  qui  s'effrayent  de  tout  et 
qui,  déplaçant  l'honneur,  le  mettent  où  il  n'est 
pas.  L'honneur  ne  se  ravit  pas  aussi  facilement 
que  quelques  personnes  affectent  de  le  croire. 
L'homme  d'honneur,  c'est-à-dire  l'homme  de 
bien,  redoute  peu  quelques  plaisanteries,  quel- 
ques sarcasmes.  Si  la  calomnie  osait  l'atteindre, 
le  code  pénal  est  là  et  le  juge  serait  inexorable. 
D'ailleurs,  toutes  les  précautions  du  projet  em- 
pêcheraient-elles qu'un  honnête  homme  pût  un 
instant  être  calomnié?  Non  assurément.  Pour 
atteindre  ce  but  il  faudrait  donc  rétablir  l'inique 
censure,  et  encore  je  me  trompe;  car,  sous  son 
odieux  régime,  on  insultait,  on  outrageait,  on 
calomniait  avec  privilège. 

Les  journaux  ont-ils  attaqué  la  religion,  cette 
douce  et  puissante  consolatrice  des  malheureux 
et  des  opprimés  ?  Non,  car  ce  n'est  pas  outrager 
la  religion  que  de  révéler  des  crimes;  ce  n'est 
pas  avilir  le  sacerdoce  que  de  signaler  les  Gon- 
trafatto  et  les  Mingrat;  ce  n'est  pas  affaiblir  le 
dogme  que  de  dénoncer  les  abus.  (Bravos  à 
qauchë.) 

Plusieurs  journaux,  j'en  conviens,  harcèlent 
constamment  et  combattent  avec  énergie  une 
société  dont  l'apparition  en  France  fut  présentée 
d'abord  comme  une  espèce  de  fantôme  (Mur- 
mures à  droite);  et  ce  fantôme,  que  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  nous  a  assuré  avoir 
eu  le  bonheur  de  ne  pas  rencontrer,  est  bientôt 
devenu  le  plus  mortel  ennemi  de  notre  gloire  et 
de  nos  libertés.  (Approbation  à  gauche.  —  Rumeur 
à  droite.)  Il  faut  bien  l'avouer,  si  le  jésuitisme 
était  la  religion,  si  les  jésuites  étaieut  notre 
clergé,  la  religion  et  les  prêtres  auraient  été 
depuia  quelques  années  bien  flagellés.  (Mouve- 
ment.) 

Heureusement  le  jésuitisme  n'est  qu'un  vain 
simulacre  de  piété  ;  l'hypocrisie  est  son  carac- 
tère, l'immoralité  sa  nature,  la  domination  son 
but;  adroit  et  perfide,  il  s'insinue  avec  prudence 
pour  frapper  avec  sécurité. 

A  gauche:  Très  bien! 

M.  Thll.  Il  tend  ses  filets  depuis  l'humble 
chaumière  jusqu'au  palais  des  rois.  Pauvres  ou 
riches,  grands  ou  petits,  faibles  ou  forts,  aucun 
n'est  par  lui  dédaigné,  parce  que  tous  peuvent 
le  conduire  à  ses  lins.  Il  est  aujourd'hui  ce  qu'il 
était  jadis,  et  lorsque  les  magistrats  les  plus  re- 
commandâmes mirent  à  nu  sa  turpitude,  et 
lorsque  les  anciens  parlements  condamnèrent  ses 
dangereuses  doctrines,  et  lorsque  des  édits 
royaux  en  purgèrent  le  sol  de  la  France.  (Bravos 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  voterai  pour  le  projet  de  loi, 
parce  que,  d'accord  avec  le  ministère,  j'aime  au 
moins  à  le  penser,  nous  ferons  quelques  retran- 
chements et  de  sages  amendements. 

M.  de  Caqueray.  Messieurs,  en  abordant 
cette  tribune,  j'éprouve  un  nouveau  sentiment 
de  crainte,  comme  si  déjà  vous  ne  m'aviez  pas 
accordé  une  indulgence  que  je  n'osais  pas  même 
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solliciter;  comme  si  vous  ne  m'aviez  pas  appris 

3ue  l'accent  de  la  franchise  inspirée  par  l'amour 
u  roi  et  do  pays,  suffit  pour  trouver  grâce  de- 
vant vous. 

Mais  l'article  1er  du  projet  que  nous  discutons 
est  le  plus  essentiel  à  approfondir  de  toute  la 
loi;  disons  mieux,  il  est  toute  la  loi  même,  et 
pour  le  traiter,  je  dois  m'élever  à  une  hauteur 

Ïui  pourrait  effrayer  les  plus  habiles  publicistes. 
es  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  les  dan- 
gers sans  cesse  croissants  de  la  licence  qui  trop 
souvent  marche  à  sa  suite,  sont  l'objet  d'une 
question  qui  a  été  traitée,  soit  à  cette  tribune, 
80 it  par  de  doctes  écrits,  avec  des  armes  invin- 
cibles. Des  rayons  de  lumière  ont  été  prodigués, 
et  cependant  elle  est  encore  loin  d'être  éclaircie. 
Mais  une  autorité  Bupréme  intervient  au  milieu 
des  combattants;  il  ne  m'est  pas  permis  de 
prendre  parti  pour  ceux  de  ces  athlètes  qui 
m'ont  toujours  paru  les  plus  fermes  appuis  de  la 
morale  et  de  la  sécurité  publique. 

Oui,  Messieurs,  la  presse  est  libre,  le  roi  lé- 
gislateur Ta  prononcé,  et  sans  doute  il  est  de 
sages,  d'impérieux  motifs  pour  faire  cette  im- 
mense concession.  11  en  apercevait  bien  toute 
l'étendue  :  au  même  instant  qu'elle  émanait  de 
sa  toute  puissance  royale,  il  déclarait  qu'elle 
devait  être  soumise  aux  lois  qui  seraient  ins- 
tituées pour  réprimer  ses  abus. 

La  promesse  du  fils  de  saint  Louis  et  de 
Uenii  IV  a  eu  son  entier  accomplissement  :  en 
aucun  pays,  à  aucune  époque,  Ton  n'a  été  plus 
libre  qu'on  ne  Test  en  France  depuis  la  Restau- 
ration, d'émettre  sa  pensée  et  de  la  rendre  pu- 
blique. Ce  peu  de  mois  qu'a  été  exercée  la  cen- 
sure facultative  sur  un  laps  de  douze  années,  ne 
peut  pas  même  jeter  un  nuage  sur  cette  grande 
vérité,  puisque  cette^censure  n'a  été  dirigée  que 
contre  la  presse  périodique,  et  nullement  contre 
les  écrivains  plus  ou  moins  utiles,  plus  ou  moins 
dangereux,  dont  les  nobles  talents  devraient 
seul  s  exercer  quelque  empire  sur  les  destins  de 
la  France. 

Mais  les  lois  qui  avaient  été  instituées  pour 
réprimer  les  abus  ont-elles  joui  d'une  action 
aussi  puissante,  et  ont-elles  produit  d'heureux 
effets?  Hélas  1  Messieurs,  il  n'est  que  trop  permis 
de  juger  le  contraire  en  arrêtant  ses  regards  sur 
l'état  normal  qu'offre  la  société,  telle  que  la  li- 
cence de  la  presse  nous  l'a  faite.  Spectacle  qui 
désole  tous  les  amis  de  l'ordre,  et  surtout,  passez- 
moi  une  expression  simple,  mais  qui  part  du 
cœur,  tous  les  pères  de  famille. 

Ici,  Messieurs,  je  n'irai  pas  témérairement  ajou- 
ter quelques  traits  d'un  trop  faible  pinceau  à  ces 
tableaux  imposants  qui  vous  ont  été  tracés  par 
tant  d'orateurs  distingués  au  milieu  de  cette  en- 
ceinte, et  qui,  quelque  parti  qu'ils  voulussent 
prendre  sur  la  loi  qui  fut  présentée  l'année  der- 
nière à  cette  Chambre,  reconnaissaient  l'action 
immense  et  désastreuse  que  la  presse  avait  exer- 
cée. 

Ou  était  divisé  d'opinion  sur  le  mode  de  la 
répression  ;  mais  on  voulait  réprimer  effica- 
cement, et  l'on  semblait  craindre  plutôt  l'insuf- 
fisance des  moyens  que  leur  sévérité. 

La  question  qui  vous  a  été  soumise  cette  an- 
née, et  qui  résulte  toute  entière  de  l'article  l",  a 
été  infiniment  réduite,  puisqu'il  ne  s'est  plus  agi 
que  de  la  presse  périodique;  mais  cette  presse  a 
ses  organes  et  ses  défenseurs  naturels,  qui,  juges 
pour  ainsi  dire  et  parties  dans  leurs  propre  cause, 
font  déjà  retentir  des  plaintes  amères.  Us  invoquent 
l'article  8  de  la  Charte,  quoique  bien  évidemment 


cet  article  ait  réservé  au  législateur  le  droit,  par 
les  moyens  les  plus  prudents,  1rs  plus  efficaces 
sans  doute,  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  En 
vain  opposeraient-ils  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls 
coupables  :  on  pourrait  leur  répondre  que  leurs 
attaques  contre  l'édifice  social,  contre  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  sont  vives,  continuelles,  et 
qu'elles  sontpar  conséquent  les  plus  dangereuses  ; 
que,  semblables  au  feu  nourri  et  meurtrier  de  la 
mou8queterie, elles  moissonnentdes  rangs  entiers, 
que  l'artillerie  la  plus  formidable  n'aurait  pu  qu'en- 
tamer. 

Serons~nou8  accessibles  à  des  clameurs  frivoles  ? 
Serons-nous  détournés  de  l'attention  que  réclame 
de  nous  le  salut  de  la  France,  par  les  craintes 
qu'éprouvent  les  propriétaires  de  journaux,  tant 
ceux  qui  exploitent  déjà  l'avidité  publique  que 
ceux  qui  doivent  bientôt  se  mettre  sur  les  rangs, 
et  qui  pulluleront  de  toutes  parts,  grâce  à  l'im- 
mense concession  que  renferme  l'article  que  nous 
discutons? 

Je  ne  puis  me  dissimuler  l'étendue  de  mes  de- 
voirs dans  cette  circonstance.  Pour  me  mettre 
en  état  de  les  remplir  par  un  vote  que  ma  raison 
puisse  s'avouer  à  elle-même,  je  ne  me  lasserai 
point  de  méditer  l'éloquent  exposé  du  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  développé  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  Toute  mon  étude  se  bornera  à  examiner 
si  le  premier  article  proposé  à  votre  adoption  est 
dans  une  complète  harmonie  avec  le  sentiment 
profond  qui  domine  dans  son  âme  et  qui  a  péné- 
tré les  nôtres. 

Pour  approfondir  cette  question,  je  calculerai 
d'abord,  dans  ma  pensée,  toute  l'activité  que  la  li- 
cence de  la  presse  a  reçue  des  concessions  qui 
n'étaient  accordées  qu'à  un  droit  juste  et  salutaire, 
et  je  verrai  bientôt  que  cette  licence,  en  faisant 
de  rapides  progrès,  acquiert  chaque  jour  un  pou- 
voir redoutable;  vires  acquirit  eundo.  Mon  devoir 
sera  de  mettre  ensuite  dans  la  balance  quel  degré 
d'autorité,  de  respect  public  ont  acquis  les  règle- 
ments qu'une  sage,  mais  trop  faible  précaution 
avait  établis  pour  prévenir  de  coupables  excès, 
et  si  j'en  crois  des  oracles  que  répètent  milleéchos, 
ces  règlements,  ces  réserves  sont  tombés  dans  un 
profond  discrédit;  la  presse  veut  être  libre,  abso- 
lument libre;  ses  excès,  nous  dit-on,  nous  pour- 
ront éclairer  non  moins  que  ses  bienfaits.  Ceux 
qu'inspire  le  génie  de  Platon,  et  ceux  qui,  pour 
rnattre,  choisissent  Bpicure,  peuvent  tour  à  tour 
étaler  leurs  doctrines  :  nous  sommes  assez  ha- 
biles pour  les  juger  :  la  presse,  semblable  à  un 
coursier  indompté,  se  révolte  contre  le  frein  qui 
voudrait  diriger  ou  modérer  sa  course. 

Ah!  Messieurs,  effrayé  do  ce  tableau  trop  vrai, 
bien  que  rapidement  tracé,  que  puis-je  faire? 
sinon  que  d'imiter  tant  d'hommes  habiles,  tant 
d'orateurs  de  nos  jours,  qui  passent  humblement 
le  détroit  pour  chercher  l'instruction  chez  un 
peuple  voisin  ;  il  le  faut  bien,  puisque  cette  belle 
France,  objet  de  l'admiration  de  l'univers,  et  des 
complaisances  du  suprême  régulateur  de  toutes 
choses,  est  trop  souvent  dédaignée  de  ses  propres 
enfants.  Eh  bien!  quel  spectacle  va  m'offrir  cette 
Grande-Bretagne,  celle  qu'il  nous  platt  de  pro- 
clamer l'institutrice  des  nations?  Nous  y  verrons 
sans  doute  une  liberté  sans  borne  de  la  presse, 
tout  auprès  les  ravages  affreux  qu'elle  produit, 
bien  que  le  long  usage  du  poison  ait  neutralisé 
une  partie  de  son  effet.  Du  moins,  dan-  ce  pays, 
l'esprit  public,  toujours  d'accord  avec  les  lois, 
loin  de  protéger  le  crime,  assure  la  punition  du 
coupable;  et  quelle  punition,  Messieurs?  Ruine 
I  entière,  exil,  prison.  Nos  voisins  n'ont  pas  cru 
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ces  châtiments  trop  eévèrea  pour  les  contempteurs 
des  croyances  ou  des  lois  de  leur  pays.  Leurs 
jurés,  renfermés  dans  le  cercle  étroit  des  faits  de 
la  cause,  sont  inaccessibles  à  la  pitié.  L'accusé, 
privé  du  secours  d'une  éloquence  étrangère,  est 
réduit  à  ses  propres  moyens  de  défense.  Malheur 
à  lui  s'ils  sont  incomplets  1 

Et  chez  nous,  Messieurs,  quel  est  le  plus  irré- 
sistible argument  que  l'on  entend  opposer  aux 
dispositions  6évères  d'une  loi?  Les  juges,  nous 
dit-on,  hésiteront  à  prononcer  la  culpabilité;  ils 
reculeront  devant  l'application  de  la  peine» 

Ah  !  loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  dédai- 
gner la  douceur  des  mœurs  et  des  lois  de  mon 
pays  !  Elles  sont  préférables  aux  inquiètes  libertés 
britanniques  qui  ne  peuvent  fleurir  qu'à  l'ombre 
des  gibets  ou  des  donjons  menaçants  réservés 
pour  les  infracteurs  des  lois.  C'est  parce  que  je 
sens  tous  les  avantages  de  notre  législation,  et 
que  je  sais  que  la  licence  entraîne  tôt  ou  tard  à 
sa  suite  la  nécessité  de  lois  redoutables  et  même 
sanguinaires,  que  je  tremble  à  la  vue  d'une  nou- 
velle concession  qui  laisse  une  latitude  indéfinie 
au  débordement  de  la  presse.  Si  le  torrent  redou- 
blait de  fureur,  que  deviendraient  les  faibles 
digues  qu'édifie  le  projet  de  loi?  Elles  seraient 
entraînées  dans  son  cours  :  nous  le  serions  avec 
elles  ;  et  qui  de  nous  sait  s'il  pourrait  se  sauver 
à  l'aide  de  quelques  débris? 

Quoi!  me  diront  quelques-uns,  toujours  de 
sombres  pronostics  :  il  ne  doit,  ajouteront-ils, 
partir  de  cette  tribune  où  vous  avez  droit  de 
monter,  tout  inhabile  que  vous  êtes,  que  des 
accents  de  paix  et  de  fusion.  Ne  voyez-vous  pas 
que  la  presse  n'attend  pour  se  montrer  recon- 
naissante envers  le  successeur  de  celui  qui  l'a 
affranchie  de  ia  tyrannie  impériale,  que  l'instant 
où  elle  se  verra  dégagée  des  entraves  qui  gênent 
son  allure?  laissez,  laissez  vos  lieux  communs, 
qui  sont  de  mauvais  goût,  loquere  nabis  placentia, 
nous  voulons  être  flattés  par  le  pouvoir,  et  vous 
allez  contre  le  pouvoir  lui-même,  ce  pouvoir  qui 
ne  mérite  que  trop  votre  estime.  Vous  évoluez 
ces  fantômes  du  dernier  siècle,  qui,  vains  épou- 
vantaiis,  ne  peuvent  pas  reparaître  au  sein  de 
nos  lumières  pour  rassurer  votre  faiblesse  ;  n'avez- 
vous  pas  entendu  nos  protestations  mille  fois 
répétées? 

Non,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  rassuré  ;  je  ne 
vous  flatterai  pas:  je  ne  flatterai  pas  le  pouvoir 
lui-même,  et  je  lui  dirai  qu'au  moment  .où  dans 
cette  enceinte  on  proférait  envers  lui  la  menace 
s'il  ne  se  montrait  pas  docile  aux  exigences  d'un 
parti,  où  l'on  osait  mettre  un  prix  vague,  indé- 
fini à  l'appui  que  l'on  doit  en  tous  temps  au  gou- 
vernement du  roi,  par  une  fâcheuse  coïncidence, 
les  échos  lointains  retentissaient  de  clameurs 
sinistres;  elles  ne  sont  plus  dirigées  seulement 
contre  des  individus,  contre  des  corporations  ou 
contre  des  principes,  elles  osent  outrager  en 
masse  tous  les  enfants  de  Henri  IV,  surtout,  Mes- 
sieurs, ceux  qu'elle  calomnie  en  leur  prodiguant 
des  louanges. 

La  majesté  du  génie  et  de  la  puissance,  celle 
même  des  vertus  et  du  martyre,  l'empire  que  doi- 
vent exercer  sur  le  cœur  des  Français  le  souve- 
nir du  roi  législateur  et  les  bienfaits  de  son  au- 
guste frère,  rien.  Messieurs,  rien  n'a  pu  arrêter 
1  audace  de  ces  hommes  pervers.  Sommes-nous, 
serons -nous  vengés  si  nos  lois  actuelles  sont 
impuissantes  !  Où  sont  donc, dans  la  nouvelle  loi, 
les  moyens  de  punir  les  forfaits  qu'engendrera 
l'article  1er?  Voilà  ce  que  j'ose  demander  aux 
ministres  du  roi  :  ma  voix  est  faible,  sans  doute, 


et  cependant  ils  l'écouteront  ;  elle  sera  entendue 
aussi  de  plusieurs,  quand  bien  même  ils  seraient 
Festés  jusqu'à  ce  jour  sans  sentir  le  sol  trembler 
sous  leurs  pieds,  et  sans  apercevoir  l'orage  qui 
noircit  et  qui  gronde  à  l'horizon.  Que  dis-je... 
à  l'horizon  1  Le  danger  est  bien  plus  rapproché 
de  nous.  A  cette  tribune  même  on  ose  déjà  atta- 

3uer  le  rempart  du  trône,  cette  Eglise  gallicane 
ont  naguère  on  se  faisait  les  soutiens  officieux  : 
un  orateur,  longtemps  éloigné  de  la  scène  poli- 
tique, a  trouvé  une  éloquence  plus  que  rajeunie 
pour  diriger  contre  cette  Église  des  traits  qui  ne 
semblaient  destinés  qu'aux  hommes  dont  le  nom 
devient  le  refrain  obligé  de  tous  les  discours,  de 
tous  les  écrits  d'une  faction. 

Ah  !  Messieurs,  si  l'on  croit  que  l'Église  galli- 
cane ait  contracté  une  alliance  de  principes  avec 
eux,  il  faut  conclure  de  tant  de  déclamations 
que  l'attaque  formée  contre  ses  alliés  vrais  on 
prétendus,  est  dirigée  con ire  elle-même,  et  qu'où 
en  veut  venir  jusqu'à  la  frapper  au  cœur.  Qu'on 
ne  prétende  pas  qu'ici  je  tombe  dans  l'exagéra- 
tion. Voyez  déjà  se  commencer  sous  vos  yeux  ces 
unions  sacrilèges  qu'elle  ne  peut  jamais  tolérer, 
que  la  presse  préconise  de  toutes  parts  avec  des- 
sein de  l'insulter,  et  de  braver  1  opinion  qui  a 
toujours  réprouvé,  qui  réprouvera  toujours  ces 
scandales  publics  ! 

Voyez  ces  attaques,  tantôt  individuelles  et  tan- 
tôt générales,  dirigées  contre  les  ecclésiastiques  : 
examinez  au  fond  quelques  louanges  perfides  au 
milieu  de  ce  débordement  d'invectives;  tout, 
Messieurs,,  tout  annonce  aux  chrétiens  qu'il  se 
peut  que  leur  foi  soit  encore  mise  à  l'épreuve. 
Déjà  quelques-uns,  consternés,  élèvent  leurs 
mains  suppliantes  vers  le  trône  du  Dieu  de  saint 
Louis;  déjà  leur  humble  foi  excite  la  risée  de 
leurs  ennemis.  Mais  éloignes  vos  regards  de  celte 
capitale,  examinez  nos  provinces  ;  vous  verrez 
une  immense  quantité  de  Français  qui,  pleins 
de  confiance  dans  le  Dieu  des  armées,  défient  l'a- 
venir dans  leur  pensée,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  se  résigneraient  à  accepter  le  rôle  de  martyrs 
qu'après  avoir  épuisé  celui  de  défenseurs  de  la 
foi. 

Pardonnez,  Messieurs,  celte  digression;  elle 
était  nécessaire  à  la  dignité  de  cette  tribune,  où 
toute  attaque  téméraire  et  dangereuse  doit  trou- 
ver une  réfutation.  S'il  est  vrai  que  Ton  veuille 
sincèrement  la  paix,  comme  je  n'en  veux  pas 
douter,  ahl  qu'on  n'attaque  jamais  une  religion 
sainte,  si  dignement  représentée  par  le  vertueux, 
le  savant,  l'éloquent  clergé  de  France.  La  loi  qu'on 
vous  propose  pourrait-elle  affronter  les  erreurs, 
les  troubles  dont  nous  sommes  menacés?  N'est- 
il  pas  trop  probable  que  les  cautionnements,  les 
remèdes  palliatifs,  seraient  dans  le  jour  de  l'é- 
preuve regardés  comme  autant  de  dispositions 
tyranniques;  que  de*  toute  la  loi  elles  ne  vou- 
draient conserver  que  l'article  1er,  qui,  resté  seul 
au  milieu  du  naufrage,  survivrait  jusqu'au  jour 
où  le  pouvoir,  qui  s'élèverait  du  sein  de  la  con- 
fusion, aurait  le  besoin  d'enchaîner  la  presse?  Je 
ne  puis,  en  faveur  des  dispositions  qu'offre  la 
nouvelle  loi,  renoncer  aux  garanties  que  je  trouve 
dans  nos  lois  actuelles. 

Je  ne  désespère  point,  sans  que  nous  fassions 
un  si  grand  sacrifice,  que  nos  codes  en  vigueur 
ne  puissent  fournir  des  armes  à  nos  magistrats, 
sitôt  que  l'imminence  des  dangers  aura  frappé 
tous  les  esprits.  Prêt  à  appuyer  toute  mesure  qui 
tendrait  uniquement  à  étayer  le  pouvoir,  je  ne 
puis  considérer  dans  ce  sens  celle  qui  n'est,  mal- 
gré son  ingénieuse  théorie,  qu'une  nouvelle  cou- 
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cession,  menacée  d'amendements  qui  la  rendraient 
infiniment  dangereuse,  etqui  me  forceraient  indu- 
bitablement à  lui  refuser  mon  vote. 

M.  de  Lafcorde.  Je  demande  la  parole. 
Voix  à  droite  :  La  clôture!  Ha  clôture! 


ent.  Une  partie  de  la  Chambre 
la  clôture,  je  ne  puis  vous  l'ac- 


M.  le  Président. 

ayant  demandé 

corder  avant  de  l'avoir  consultée. 

(M.  de  Laborde  demande  et  obtient  Ja  parole 
coutre  la  clôture.) 


M.  de  Laborde.  Je  m'opposa  à  la  clôture  parce 
que,  suivant  ce  que  nous  a  dit  un  ministre,  de 
tous  ceux  que  Ton  a  entendus  sur  le  projet,  un 
seul  orateur  a  parlé  pour  le  défendre,  et  qu'il 
serait  possible  et  fort  singulier  que  la  loi  passât 
sans  qu'on  ait  riea  dit  en  sa  faveur  ;  mais.. n'est- 
ce  pas  un  peu  la  faute  des  conseils  de  la  cou- 
ronne, ou  plutôt  notre  mode  de  discussion,  qui 
veut  que  lorsqu'uo  ministre  moule  à  la  tribune, 
il  supprime  un  défenseur  de  la  loi  et  en  fait  arri- 
ver deux  de  ses  opposants.  Peut-être  môme  les 
ministres  ne  nous  Irouvent-ils  pas  d'assez  utiles 
auxiliaires  \  mais  si  je  suis  admis  à  la  tribune, 
je  tâcherai  pourtant  de  leur  montrer  que  nous 
sentons  dans  le  projet  de  loi  ce  qu'il  peut  avoir 
d'utile  et  de  généreux.  D'ailleurs,  Messieurs,  la 
séance  d'hier,  tout  intéressante  qu'elle  a  pu  être, 
était  plutôt  académique  que  parlementaire;  elle 
nous  a  valu  de  beaux  discours  ;  mais  pendant  ce 
temps,  les  orateurs  inscrits  pour  ou  contre  la  loi 
étaient  les  bras  croisés,  à  peu  près  comme  le 
rapporteur  des  pétitions  lorsqu'un  député  monte 
à  la  tribune. 

Je  demande  la  continuation  de  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  différents  côtés  de 
la  salle  :  Parlez  1  Parlez  l 

M.  de  sLaborde.  Le»  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé, occupés  des  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse,  auraient  encore  trouvé  la  loi  qui  vous  est 
présentée  défectueuse,  si  même  elle  avait  été 
meilleure  ;  pour  moi,  frappé  principalement  des 
inconvénients  de  la  législation  à  laquelle  nous 
sommes  soumis  aujourd'hui,  je  serais  tenté  de 
croire  la  loi  bonne  quand  même  elle  serait  plus 
mauvaise;  c'est  ainsi  que,  partant  du  même  point, 
on  diffère  souvent  de  moyens  d'arriver  an  même 
but.  Si,  en  effet,  la  loi  actuelle  nous  délivre  du 
monopole,  de  la  tendance  et  de  la  censure,  com- 
ment ne  pas  se  ralli-r  à  elle  dans  son  ensemble, 
sauf  à  chercher  à  l'améliorer  dans  ses  détails? 

Examinons  d'abord  ce  qui  regarde  le  privilège. 
L'importance,  Messieurs,  n'est  pas  tant  d'avoir 
beaucoup  de  journaux,  que  d'en  avoir  le  nombre 
suffisant  pour  représenter  toutes  les  nuances 
d'opinions;  car  il  n'existe  qu'un  nombre  limité 
d'abonné.*,  et  on  publierait  cent  nouveaux  jour- 
naux qu'ils  n'augmenteraient  pas  le  nombre  des 
personnes  en  état  de  les  soutenir  :  les  abonne- 
ments seraient  moins  concentrés,  ils  ne  seraient 
1>as  plus  nombreux.  Or,  le  nombre  actuel,  tout 
imité  qu'il  est,  s'il  était  assuré,  suffirait  à  peu 
près  à  la  convenance  de  toutes  les  opinions  ;  les 
uns  se  rencontrent  principalement  dans  les  châ- 
teaux et  les  hôtels  élégants  ;  d'autres  dans  les 
établissements  industriels.  L'un  des  premiers 
jooit  d'une  considération  si  ancienne  et  si  méritée 
qu'il  a  pu  modifier  planeurs  fois  son  système 


sans  perdre  de  ses  abonnés;  un  autre,  digne  en 
tout  de  son  nom,  arrive  tous  les  jours  à  vingt' 
miHe  adresses  :  c'est  toujours  lui  qu'on  Irotrve 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  qu'un,  et  qu'on  lit 
le  premier  lorsqu'il  y  en  a  dix;  d'autres,  plus 
austères,  encouragés  par  des  personnes  plus  âgées, 
représentent  une  opinion  qui  a  aussi  son  impor 
tance  et  sa  respectabilité.  A  côté  de  ces  grands 
journaux  sont  les  petits,  qui  sont  aux  premier* 
ce  que  les  romans  sont  à  l'histoire,  et  on  sait  que 
beaucoup  de  personnes  ne  lisent  que  les  romans. 
Les  différentes  opinions  de  ces  journaux  se  ba- 
lancent entre  elles,  et  servent  au  gouvernement 
de  défenseurs  naturels  contre  les  attaques  égale- 
ment naturelles  qui  lui  sont  portées. 

C'est  en  cela  que  consiste  l'admirable  méca- 
nisme de  la  presse  en  Angleterre  et  aux  Élats- 
Unis  ;  là,  les  journaux  font  leur  police  eux-mêmes 
à  l'avantage  du  gouvernement  et  de  la  société. 
L'opinion  publique  a  donc  aujourd'hui  les  or- 
ganes qu'elle  peut  désirer  :  l'important  pour  elle 
est  de  n'en  être  jamais  privée,  et  voilà  ce  qui  lui 
est  assuré  par  la  loi  nouvelle,  et  qui  était  sans 
cesse  menacé  par  l'autre.  L'ancienne  adminis- 
tration marchait  à  ces  envahissements  par  deux 
moyens  :  premièrement,  par  l'achat,  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  de  la  majorité  des  élections,  ce 
qui  avait  commencé  de  s'exécuter  avec  succès  ; 
secondement,  par  les  condamnations  successives, 
et   qui  frappaient    de    mort,  non  seulement  le 
journal,  mais  l'opinion  tout  entière  à  laquelle  il 
se  rattachait  ;  tandis  qu'aujourd'hui,  outre  qu'il 
faut  deux  degrés  de  juridiction  pour  la  condam- 
nation, immédiatement  après,  le  même  nombre 
d'abonnés  existant  toujours  pour  la  même  nuance 
d'opinion,  un  nouveau  journal  se  représenterait 
sur-le-champ. 

Passons  à  ee  qui  regarde  la  tendance.  Cette  arme 
terrible,  aussi  déplaisante  pour  les  tribunaux 
qu'on  a  forcé  de  s'en  servir,  que  funeste  pour 
ceux  qui  en  ont  été  victimes,  ne  peut  être  mieux 
définie  que  par  ce  mot  d'un  ancien  ministre  : 
DonntXrmoi  Quatre  lignes  de  V écriture  d'un  homme, 
et  je  le  ferai  pendre. 

Quant  à  la  censure,  on  a  tout  dit  sur  ce  qui  la 
concerne,  et  on  n'a  pas  assez  dit  :  c'était  le  bâil- 
lon de  toutes  les  plaintes,  le  tombeau  de  toutes 
(es  idées  généreuses,  de  toutes  les  vérités,  et  la 
loi  qui  nous  en  délivre  mérite  notre  approbation, 
et,  si  elle  est  amendée,  notre  reconnaissance. 

Il  s'agit  à  présent  de  savoir  si  les  entraves 
qu'elle  apporte  à  l'exécution  de  ses  intentions 
bienveillantes  n'en  paralysent  pas  en  grande 
partie  l'effet. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  dit  à  ce 
sujet  tout  ce  qu'il  était  possible,  et  je  me  joindrai 
à  eux  pour  les  amendements.  Je  me  bornerai  à 
dire  un  mot  sur  le  gérant  responsable,  sur  lequel 
repose  en  effet  toute  l'économie  de  la  loi.  S'il 
était  véritablement  tel  que  la  loi  le  désigne,  il 
devrait  être  à  la  fois  un  homme  riche,  plein  de 
talent  et  un  imbécile.  Ces  trois  conditions  sont 
communes  séparément,  mais  se  trouvent  diffici- 
lement réunies.  Je  dis  qu'il  devrait  avoir  peu  de 
bon  sens,  car  sans  cela  il  trouverait  à  faire  un 
meilleur  emploi  de  sa  fortune  et  de  ses  talents. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  l'effet  rétroactif  de  la 
loi,  de  son  désaccord  avec  le  code  de  commerce, 
et  surtout  du  ridicule  cautionnement  de  200,000 
francs  pour  des  journaux  scientifiques,  dont  les 
rédacteurs  sont  aussi  pauvres  que  le*  abonnés  j 
il  nous  suffira  de  dire  que  l'ensemble  de  la  loi 
est  grand  et  généreux,  et  ses  détails  mesquins  et 
compliqués.  Les  premiers  semblent   appartenir 
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au  ministère  actuel,  et  les  autres  tirés  du  fond 
des  cartons  de  l'ancienne  administration. 

Je  vote  pour  la  loi  telle  que  (je  suppose  qu'elle 
doit  être  améliorée. 

Voix  nombreuses  ;  La  clôture  !  la  clôture  1 

M.  Vienne!.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  Demande-t-on  toujours  la 
clôture  ? 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui  ! 

M.  le  Président.  Alors  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  On  ne  parle  pas  deux  fois 
contre  la  clôture;  c'est  un  usage  invariable  de  la 
Chambre. 

(M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture  ;  et, 
après  avoir  consulté  le  bureau,  déclare  que  la 
discussion  continue). 

M.  Viennet  a  la  parole. 

M.  Viennet.  Messieurs,  deux  ministres  ont 
remarqué  avec  juste  raison  une  fâcheuse  confor- 
mité de  critique  entre  les  amis  et  les  ennemis 
du  projet  de  loi.  Us  semblent  tous,  en  effet,  se 
disputtr  à  qui  lui  portera  les  coups  les  plus 
rudes,  et  je  pourrais  en  conclure  qu'a  moins  d'y 
être  obligé,  il  est  impossible  de  le  défendre.  Je 
n'en  tirerai  point  cette  conséquence  rigoureuse. 
La  conscience  a  ses  erreurs  comme  l'esprit  ;  mais 
comme  chacun  comprend  à  sa  manière  la  mo- 
narchie et  la  Charte,  j'avoue  que  je  n'aurais  pas 


depuis  un  mois  cinquante  lettres  qui  me  deman- 
dent où  nous  allons  et  ce  que  nous  faisons,  je 
croyais  puiser  dans  le  discours  du  ministre  le 
texte  d'une  circulaire  rassurante  que  j'aurais 
adressée  à  mes  commettants.  Je  n'ai  recueilli  de 
ce  discours  que  deux  assertions  positives  :  la 
première,  c'est  que  le  ministère,  fort  de  ses  in- 
tentions, n'a  demandé  de  voix  ni  de  boules  à 
aucun  des  membres  de  cette  Chambre,  et  je  le 
félicite  de  cette  manière  économique  de  former 
ses  majorités.  Si  les  excellences  déchues  avaient 
adopté  ce  système  depuis  quatorze  ans,  nous 
aurions  quelques  millions  de  plus  et  quelques 
mauvaises  lois  de  moins.  (Rumeurs  à  droite.)  La 
seconde,  c'est  que  les  ministres  ne  sont  pas' sur 
des  roses  ;  et  en  écoutant  leur  éloquent  interprète, 
je  déclare  que  si  j'avais  eu  la  malheureuse  am- 
bition du  portefeuille,  M.  de  Martignac  m'en  au- 
rait dégoûté  pour  la  vie.  C'est  vraiment  la  botte 
a  Pandore  :  if  n'y  a  de  bon  que  les  avantages  de 
la  disgrâce.  (On  Ht.) 

Mais  ces  assertions  ne  satisferont  point  l'im- 
patience de  mes  compatriotes,  et  je  leur  dirai  par 
la  voie  du  Moniteur  :  Les  ministres  débutent 
tous  par  des  protestations  admirables  ;  mais  le 
lendemain  arrivent  les  flatteurs,  les  conseillers, 
les  alarmistes.  La  révolution  est  là,  crie  une 
grosse  voix  effarée  :  l'honneur  est  ici,  ajoute  un 
courtisan  mielleux.  Ils  crieront,mais  ils  payeront, 
poursuit  un  économiste  d'antichambre  qui  ne 
demande  pour  sa  peine  qu'une  recette  générale. 


(Murmures  à  droite.)  Vite  des  places,  des  honneurs, 
des  pensions  ;  et  puis  on  aine,  on  s'endort,  oa 
oublie  la  prélace  obligée  de  la  session.  On  biaise 
avec  les  hommes  et  avec  les  choses  ;  on  frappe 
légèrement  â  droite,  on  frappe  un  peu  plus  fort 
à  gauche.  Si  l'on  est  assez  heureux  pour  avoir 
une  révolte  de  collège  â  punir,  on  se  laisse  pro- 
clamer le  sauveur  d'une  monarchie  quejpersonne 
n'attaque  :  on  se  croit  un  héros,  un  Sully,  un 
Richelieu,  et  Ton  apprend  un  beau  matin  par  le 
Moniteur  qu'on  a  été  dupe  du  parti  qui  a  déjà 
ruiné  cinquante-trois  ministres.  (Sensation.)  Oa 
revient  alors  à  ces  amis  plus  sincères,  plus  désin- 
téressés, qui  ne  demandent  au  pouvoir  que  des 
lois  constitutionnelles.  Ces  amis  tendent  les  bras 
vers  d'autres  puissances  qui  leur  font  de  nou- 
velles promesses.  Le  même  jeu  recommence  ;  et 
comme  Dieu  protège  la  France  plus  qu'il  ne  pro- 
tège les  ministres,  elle  va,  comme  disait  le  pape 
Ganganelli,  elle  va  sur  ses  nuages  botteux, 
obéissant  à  des  lois  qu'elle  réprouve,  soupirant 
après  des  lois  qu'on  lui  refuse,  priant  pour  ses 
rois  avec  amour,  payant  le  budget  comme  par 
miracle,  illuminant  pour  tous  les  ministères  nou- 
veaux, et  applaudissant  â  leur  chute  avec  autant 
de  plaisir  qu  à  leur  élévation. 

L'histoire  des  morts  est  ici  l'horoscope  des  vi- 
vants, et  comme  je  me  sens  pour  ceux-ci  de 
l'inclination  sans  intérêt,  après  les  avoir  chari- 
tablement avertis  de  leur  avenir,  je  suis  enchanté 
qu'ils  y  soient  résignés.  Mais  comme  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  qu'un  individu  dans  un  mi- 
nistre, je  suis  fâché  puur  la  France  qu'ils  aient 
donné  dans  le  piège  où  sont  déjà  tombés  tous 
leurs  prédécesseurs.  Leur  bonne  foi  a  été  trompée 
par  le  rédacteur  responsable  et  mystérieux  de  la 
loi  d'amour,  dont  ce  projet  de  loi  est  la  copie. 
S'ils  avaient  pris  la  même  précaution  que  moi, 
ils  se  seraient  aperçus  que  toutes  les  expressions 
étaient  identiques  ;  et  lorsqu'il  y  a  cent  manières 
de  rendre  la  même  idée,  il  est  malheureux  que 
ce  projet  n'ait  pas  craint  de  révéler  son  origine 
en  prenant  à  nos  yeux  la  forme  oui  avait  porté 
malheur  à  son  père.  On  trouve,  dans  les  deux 
propositions,  l'obligation  de  déclarer  le  nom  de 
tous  les  propriétaires  d'un  journal,  leur  demeure, 
leur  part  dans  l'entreprise,  leur  imprimerie  par- 
ticulière ;  la  confiscation  ou  le  séquestre  des  écrits 
périodiques,  la  nécessité  d'un,  deux  ou  trois  gé- 
rants ou  propriétaires  responsables  chargés  de  la 
direction  et  de  la  surveillance,  l'injonction  de  les 
remplacer,  en  cas  de  mort,  dans  un  délai  prescrit 
sous  peine  de  suppression  et  d'amende,  l'exécution 
provisoire  des  décisions  de  l'autorité  administra- 
tive, pendant  que  l'autorité  judiciaire  examine 
les  contestations,  la  rétroactivité  â  l'égard  des 
journaux  existants  et  de  leurs  contrats,  la  nature 
des  sociétés  contractantes,  le  doublement  du  mi- 
nimum de  l'amende  pour  les  délits  de  la  presse 
périodique;  enfin  l'assimilation  des  journaux 
littéraires  aux  journaux  politiques  pour  le  cau- 
tionnement exigé  par  la  loi  de  1849. 

L'invention  du  cautionnement  remonte  toute- 
fois en  France  à  une  date  plus  ancienne,  car  il  y 
a  trente-huit  ans  qu'on  s'occupe  de  réprimer  les 
écarts  du  journalisme  ;  et  comme  tous  les  gou- 
vernements veulent  sortir  du  droit  commun,  il 
en  résulte  qu'après  trente  discussions,  cent  mé- 
moires, quatre  cents  discours  et  mille  articles  de 
gazettes,  nous  ne  savons  encore  comment  nous  y 
prendre.  C'est  en  1795  que  le  cautionnement  prit 
naissance  dans  une  commission  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  où  figuraient  un  pair  de  France  actuel, 
un  membre  vivant  de  cette  Chambre,  et  un  autre 
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qui  en  a  élé  exclu  pour  avoir  trop  étoquemraent 
défendu  la  loi  d'amour  dans  la  session  dernière. 
{Murmures  à  droite.)  Je  ne  les  nomme  point,  par 
respect  pour  vos  délicatesses  parlementaires; 
mais  je  dirai  que  l'illustre  père  de  M.  le  garde 
des  sceaux  fut  révolté  de  cette  mesure  préventive 
et  superflue,  et  qu'elle  fut  rejetée  par  le  conseil 
des  Anciens  avec  le  reste  de  la  résolution,  sur  le 
rapport  de  cet  habile  et  savant  jurisconsulte,  oui 
ferait  aujourd'hui  de  l'opposition  contre  son  fils. 
(Même  mouvement.) 

Je  reviens  au  projet  de  loi.  La  première  modi- 
fication qu'il  apporte  à  la  loi  d'amour  est  la  fa- 
culté illimitée  de  créer  des  journaux  ;  mais  comme 
toutes  les  bonnes  places  sont  prises,  et  qu'il  sera 
difficile  d'en  créer  avec  les  entraves  qu'on  veut 
y  mettre,  je  crains  qu'on  n'ait  offert  aux  spécu- 
lateurs que  la  faculté  de  se  ruiner.  La  seconde 
consiste  à  changer  le  titre  de  propriétaire  res- 
ponsable en  celui  de  gérant,  cour  remplacer  ces 
prétendus  rédacteurs  qui  venaient  égayer  les  au- 
diences et  distraire  les  magistrats  des  ennuis  trop 
multipliés  que  leur  causaient  les  longs  réquisi- 
toires du  parquet.  Hais  comme  ces  gérants  sont 
obligés  de  posséder  une  action  et  un  quart  du 
cautionnement,  je  ne  vois  pas  ce  qu'ils  gagne- 
raient à  changer  de  nom,  et  je  dirai  bientôt  ce 
qu'ils  auraient  à  perdre.  La  troisième  donne  une 
latitude  de  trois  mois  au  lieu  d'un  aux  journaux 
actuels  pour  faire  leur  déclaration  ;  et  je  crois 
que  ce  bienfait  sera  reçu  par  eux  avec  une  grande 
indifférence.  La  quatrième  est  de  leur  accorder 
la  faculté  de  prendre  un  gérant  hors  du  cercle  de 
leurs  propriétaires;  mais  comme  on  impose  à  ces 
gérants  externes  l'obligation  de  posséder  des  im- 
meubles qui  payent  500  francs  de  contribution, 
comme  un  cens  aussi  fort  équivaut  au  moins  au 
tiers  du  cautionnement  de  200,000  francs,  comme 
M.  Kératry  vous  -a  lumineusement  prouvé  que 
ces  gérants  externes  ne  pourraient  courir  les 
chances  périlleuses  d'une  hypothèque  prise  par 
le  fisc  sans  avoir  au  moins  100,000  écus  de  for- 
tune, il  en  résulte  un  surcroît  d'exigences  qui 
rend  la  faculté  dIus  onéreuse  que  profitable. 
La  cinquième  enfin  consiste  à  rentrer  dans  la 
loi  de  1819,  pour  la  quotité  des  amendes,  et 
à  supprimer  les  peines  pécuniaires  que  la  loi 
d'amour  empruntait  à  celle  de  1822.  Mais  comme 
ces  dernières  ne  frappaient  que  les  outrages  en- 
vers la  famille  royale  et  la  religion,  si  l'on  veut 
y  joindre  la  Charte,  que  les  ministres  avaient  ou- 
blié d'y  comprendre,  de  peur  de  se  ruiner  eux- 
mêmes  à  force  d'infractions,  je  suis  prêt  à  voter 
-toutes  les  amendes  qu'on  me  demandera  pour 
mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  ces  digoes  objets 
de  la  vénération  publique.  Je  ferai  seulement  une 
réflexion  qui  s'appliquera  sans  doute  à  beaucoup 
de  lois  nouvelles. 

Ne  pourrrait-on  les  purger  désormais  de  tous 
ces  renvois  à  des  lois  antérieures,  qui  ne  sont 
qu'un  surcroît  de  fatigue,  d'embarras  et  d'incer- 
titude pour  les  avocats,  les  juges  et  les  plaideurs  ? 
Au  moment  où  une  commission  d'hommes  d'Etat 
et  de  jurisconsultes  s'occupe  de  remettre  l'ordre 
et  l'harmonie  dans  le  fatras  indigeste  des  législa- 
tions de  l'ancien  régime,  de  la  République,  de 
l'Empire  et  de  la  Restauration,  il  est  fâcheux  que 
la  première  loi  qui  nous  est  présentée  soit  enta- 
chée du  même  vice  ;  car  si  vous  avez  le  malheur 
de  la  voter,  le  ministère  sera  forcé,  pour  être 
conséquent,  de  la  renvoyer  à  sa  commission 
d'examen.  Je  voudrais,  Messieurs,  et  je  le  dis 
dans  toute  l'acception  du  terme,  je  voudrais  rom- 
pre avec  le  passé,  dater  de  la  Charte  pour  les 


principes  et  de  cette  session  pour  les  développe- 
ments. (Sensation.) 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1819  pouvaient 
être  insérées  dans  celle-ci  :  nous  aurions  mis  deux 
ou  trois  jours  de  plus  à  la  débattre;  mais  nous 
en  aurions  peut-être  fini  avec  ce  chapitre  inter- 
minable de  notre  droit  politique,  que  je  tremble 
de  voir  revenir  à  la  session  prochaine.  Les  cinq 
modifications  que  je  vous  ai  signalées  et  dont 
une  seule  peut  être  regardée,  si  1  on  veut,  comme 
une  amélioration  éventuelle,  renferment  toute  la 
série  des  amendements  généreux  que  nos  minis- 
tres ont  daigné  faire  à  la  loi  de  1827;  mais  leur 
défiance  a  été  plus  féconde,  et  ils  ont  multiplié 
les  précautions  avec  une  surabondance  qui  a  dû 
faire  sourire  leurs  prédécesseurs.  Us  punissent 
d'abord  d'une  amende  de  500  francs  le  journal 
qui  serait  imprimé  dans  une  autre  imprimerie 
que  celle  qu'on  aurait  déclarée.  Ils  ajoutent  même 
une  amende  du  dixième  ou  de  la  moitié  du  cau~ 
tionnement,  c'est-à-dire  de  20,000  à  100,000  francs 
pour  les  propriétaires  dont  la  déclaration  se- 
rait convaincue  de  fausseté  par  les  tribunaux  : 
et  comme  dans  ce  cas  le  journal  serait  confisqué, 
il  est  assez  bizarre  de  donner  une  quantité  rela- 
tive à  cette  peine  pécuniaire,  pour  un  délit  qui 
sera  toujours  absolu.  Ils  imposent  l'obliga- 
tion de  fournir  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration, ce  qui  en  rend  la  fausseté  impossible, 
à  moins  que  les  notaires  et  autres  officiers  publics 
ne  soient  complices  de  la  fraude,  et  la  peine  de 
la  suppression  et  de  l'amende  ne  devient  alors 
qu'une  superfétatlon  de  tyrannie,  etc.,  comme  au 
quatrième  paragraphe  de  la  troisième  colonne. 

Les  auteurs  de  projet  ont  multiplié  les  précau- 
tions par  une  superfétation  de  tyrannie  dont 
l'ancienne  administration  pourra  se  prévaloir  en 
temps  et  lieu  contre  les  accusations  que  mes  ho- 
norables amis  gardent  soigneusement  dans  leurs 
portefeuilles  comme  une  batterie  de  réserve. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  l'ancien 
garde  des  sceaux  n'exigeait  que  le  tiers  du  cau- 
tionnement de  ses  propriétaires  responsables,  et 
que  ce  fut  par  l'amendement  officieux  d'un  dé- 
puté que  celte  condition  fut  élevée  à  plus  de 
moitié.  Le  ministère  actuel  adopte  cette  dernière 
quotité  à  un  centime  prés,  si  le  journal  a  deux 
gérants,  et  il  la  porte  aux  trois  quarts,  si  les  gé- 
rants sont  au  nombre  de  trois. 

Votre  commission  s'est  bien  gardée  de  blâmer 
ce  mélange  de  précaution  et  de  fiscalité;  elle  s'est 
même  montrée  plus  exigeante  en  interdisant  les 
affaires  politiques  aux  jeunes  publicistes  qui 
n'auraient  point  accompli  leur  vingt-cinquième 
année,  c'est-à-dire  quatre  ans  de  plus  que  leur 
majorité  légale,  deux  ans  de  plus  que  le  célèbre 
Beccaria  quand  il  jeta  les  fondements  de  son  im- 
raortell  ouvrage,  sept  ans  de  plus  que  n'en 
avait  Louis  XIV  quand  il  se  crut  assez  fort 
pour  régner  sans  le  secours  d'un  premier  minis- 
tre, dont  Mazarin  l'avait  dégoûté,  et  trois  ans  de 
plus  que  Georges  111  n'en  exigea  du  fameux  Fitt 
pour  lui  confier  les  affaires  de  son  royaume. 

Le  rédacteur  fiscal  du  nouveau  projet  a  stipulé 
encore  une  amende  de  2,000  francs,  si,  dans  les 
affaires  plaidées  à  huis-clos,  un  journal  se  per- 
met d'insérer  l'extrait  d'un  écrit  diffamatoire;  une 
autre  de  500  ou  de  1,000  francs,  si  les  survivants 
d'un  gérant  ne  le  remplacent  point  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  de  trois  jours  s'il  est  unique; 
et  j'avoue  que  c'est  beaucoup  trop  peu  dans  ce 
dernier  cas,  puisque  cette  amende  frappe  sur  un 
délit  que  l'on  considère  en  même  temps  assez 
grave  pour  y  ajouter  la  suppression  du  journal. 
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Mais  de  peur  que  ce  journal  ne  filtre  encore  à 
travers  les  réseaux  de  la  police,  le  fisc  se  pré- 
sente une  seconde  fois  pour  extorquer  un  autre 
billet  de  1,000  francs  pour  chaque  livraison  qui 
aurait  paru  après  le  troisième  jour  du  décès  d'un 
gérant  unique.  Il  revient  encore  avec  une  vora- 
cité toujours  croissante,  Bi  le  journal  ose  se 
montrer  malgré  la  décision  provisoire  de  l'admi- 
nistration ;  et  cette  fois  c'est  une  somme  de  50 
ou  de  200,000  francs  qu'il  s'apprête  à  dévorer. 

Les  petits  journaux  n'ont  pas  été  plus  heureux 
que  les  grands.  L'autorité  ne  veut  y  voir  qu'une 
spéculation  commerciale.  On  lui  dit  en  vain  que 
l'esprit  seul  est  coupable,  puisque  c'est  la  mani- 
festation d'une  pensée  criminelle  qu'on  punit. 
C'est  l'argent,  répondent  les  ministres;  et  comme 
il  est  puis  palpable  que  l'esprit,  ils  saisissent 
l'argent  et  laissent  voltiger  la  pensée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  venir  les  co- 
rollaires de  M.  Royer-Gollard  à  l'appui  de  son  sys- 
tème ;  mais  comme  il  a  conclu  avec  notre  philo- 
sophe qu'un  journal  était  une  tribune  politique, 
il  ne  s  est  point  aperçu  qu'il  se  mettait  en  con- 
tradiction avec  sa  proposition  première;  et  c'est 
d'autant  plus  heureux  que  nous  sommes  vrai- 
ment obligés  de  nous  cotiser  pour  le  prendre  en 
défaut.  J'ose  lui  demander  grâce  pour  les  tribunes 
scientifiques  ou  littéraires. 

La  politique  en  rébus  et  en  épigrammes  gène 
beaucoup  nos  hommes  publics,  je  le  sais,  et  ces 
journaux  ont  peut-être  abusé  quelquefois  du  droit 
de  médire  :  mais  il  en  est  de  grands  qui  abusent 
de  la  permission  de  calomnier.  Il  en  existe  deux 
ou  trois,  à  Paris  ou  à  Lyon,  qui  nous  traitent 
sept  fois  par  semaine  de  jacobins,  d'athées,  de 
révolutionnaires,  et  nous  connaissons  heureuse- 
ment la  valeur  de  ces  aménités  de  l'esprit  de 
parti.  Les  injures  ne  sont  amères  que  pour  celui 
dont  la  conscience  les  répète;  et  nos  calomnia- 
teurs sont  placés  si  bas,  que  le  mépris  qu'on  op- 
pose à  leurs  calomnies  ne  peut  même  descendre 
jusqu'à  eux.  (Adhésion  à  gauche.) 

Je  voudrais  même  leur  faire  une  existence 
plus  douce  (car  il  faut  que  tout  le  monde  vive), 
en  supprimant  le  système  de  ces  amendes 
anticipées  qu'on  appelle  cautionnement;  et  si 
je  le  réclame  en  faveur  des  journaux  poli- 
tiques, je  le  demande  plus  fortement  encore 
pour  les  journaux  littéraires  qui  satisfont  au 
besoin  de  la  société,  que  les  premiers  ne  sont 
plus  en  état  de  satisfaire.  N'aurait-on  pu  trouver 
une  mesure  moins  destructive  pour  les  renfermer 
dans  les  bornes  d'une  sage  critique?  était-on 
dans  la  nécessité  absolue  d'appliquer  à  i'épi- 
gramme  les  lois  de  saint  Louis  contre  le  blas- 

Î>hème?  et  n'y  a-t-il  d'autre  moyen  de  réprimer 
a  malignité  d'une  langue,  que  de  la  paralyser 
en  la  perçant  d'un  fer  rouge? 

On  détruirait  le  scandale  dont  on  se  plaint  en 
proscrivant  partout  l'anonyme,  en  étant  le  bou- 
clier honteux  à  l'écrivain  qui  lance  pour  ainsi 
dire  au  hasard  les  traits  empoisonnés  de  lasatire. 
Il  y  a  une  sorte  de  lâcheté  a  attaquer  un  homme 
qui  ne  sait  à  qui  s'en  prendre.  L'anonyme  dans 
ce  cas  n'est  point  Français  ;  et  celui  qui  n'a  point 
le  courage  de  dire  en  face  une  vérité  offensante, 
doit  être  réduit  au  silence  par  la  juste  rigueur  de 
nos  lois.  Mais  vous  les  reudez  injustes  par  votre 
système  de  gérants  ou  de  propriétaires  responsa- 
bles, que  par  une  appellation  plus  vraie,  et  d'après 
la  juste  définition  de  M.  Kératry,  vous  auriez  dû 
nommer  introuvables;  c'est  la  seule  de  nos  lois 
qui,  à  défaut  d'un  coupable,  ose  frapper  un  in- 


nocent ;  et  le  monde  n'a  pas  un  criminaliste  qui 
n'ait  condamné  cette  iniquité. 

La  justice,  si  habile  à  découvrir  l'auteur  d'an 
vol  ou  d'un  assassinat,  a  plus  de  moyens  encore 
pour  saisir  l'auteur  d'un  article  diffamatoire  an 
calomnieux.  N'a-t-elle    point    pour   auxiliaire 
l'indiscrète  vanité  des  écrivains?  Ne  peut-elle 
glisser  dans  les  imprimeries  ces  observateurs 
mystérieux  qui  vendent  leur  honneur  à  la  police 
pour  assurer  la  morale  publique?  Je  tiens   de 
bonne  source  que  dans  le  procès  où  figuraient 
les  victimes  expiatoires  du  journalisme,  le  mi- 
nistère public  connaissait  toujours  les  vrais  cou- 
pables. Mais  la  loi  lui  ordonnait  de  mentir  :  elle 
imposait  l'injustice   aux  juges,  elle  permettait 
l'imposture  aux  témoins  ;   la  dérision  était  par- 
tout ;  dans  la  loi,  dans  le  parquet,  dans  le  bar- 
reau, sur  les  fleurs  de  lys,  sur  la  sellette,  dans 
l'auditoire  ;  et  la  loi  nouvelle  ne  fait  que  dé- 
pouiller ce  scandale  de  ce  qu'il  avait  d'amusant 
pour  y  substituer  un  sentiment  pénible,  en  met- 
tant un  honnête  homme,  un  électeur,  un  éli- 
gible,  un  juré,  à  la  place  du  prolétaire  dont  la 
justice  faisait  un  jouet  ridicule»  (Bravos  à  gauche.) 
Assimilez  les  délits  de  la  presse  aux  délits  qui 
leur  sont  analogues,  et  le  code  pénal  suffira  pour 
les  réprimer.  Vous  avez  cent  témoins  à  choisir 
dans  la  direction  ou  dans  l'imprimerie  d'un  jour- 
nal, assurez-vous  de  leur  véracité  en  leur  appli- 
quant les  dispositions  qui  punissent  le  faux  té- 
moignage. En  exigeant  la  représentation  du  ma- 
nuscrit, faites  écrire  devant  le  juge  le  coupable 
fictif  qu'on  pourrait  lui  présenter,  et  faites  peser 
sur  lui  le  châtiment  que  la  loi  inflige  aux  faus- 
saires. La  crainte  des  travaux   publics  serait 
plus  efficace  que  la    chance  d'un|  emprison- 
nement lucratif,  et  je  ne  cannais    pas  d'écri- 
vain qui  eût  la  bassesse  de  laisser  condamner  son 
prête-nom  à  la  flétrissure  et  aux  galères  pour 
s'épargoer    une   captivité    de   quelques  jours. 
(Bravos  à  gauche.) 

Etablissez  alors  le  tarifs  des  délits  et  des  peines  ; 
réglez  la  compétence  des  tribunaux,  et  vous  res- 
terez dans  le  droit  commun  sans  avoir  besoin  d'une 
législation  spéciale  digne  des  iniquités  du  moyen- 
âge,  pour  puuir  un  délit  qui  résulte  de  la  civili- 
sation. Je  ne  parlerai  point,  après  MM.  Thénard 
et  Charles  Dupin,  des  conditions  que  vous  impo- 
sez aux  journaux  hebdomadaires  pour  les  affran- 
chir du  cautionnement.  Us  ont  repoussé,  au  nom 
de  Tlnstitut,  ce  fatal  présent   de  votre  confiance, 
et  votre  commission  a  sagement  fait  de  la  lui 
retirer.  Mais  elle  maintient  la  nécessité  d'une 
ordonnance  royale;  et  le  petit  nombre  de  jour- 
naux qui  (profiteront  de  ce  bénélice  de  la  loi, 
pouvait  sans  danger    recevoir  l'immunité  tout 
entière.  Des    entraves    d'une   autre  nature  ré- 
sultent de  l'article  8,  qui  ordonne  la  signature 
de  la  minute  par  un  gérant,  le  dépôt  au  par- 
quet,  l'impression   de   cette   signature  au  bas 
de   la   feuille,   sous    peine    d'amende.   La   loi 
d'amour  était  inoins  fiscale,  et  surtout  plus  juste, 
en  ordonnant  l'inscription  des  rédacteurs  en  tête 
du  journal.  Elle  atteignait,  il   est  vrai,  les  pro- 
priétaires du  cautionnement  ;  mais  elle  était  plus 
égale  dans  la  répartition   des  amendes,  tandis 
que  le  projet  de  loi  commence  par  ruiner  le  si- 
gnataire de  la  minute  incriminée,  et  qu'il  ne 
frappe  les  autres  que  si  la  ruine  du  premier  est 
insuffisante.  Il  y  ajoute  même  l'interdiction  per- 
pétuelle du  gérant  condamné;  et  cet  écrivain 
sera  moins  heureux  que  le  forçat  libéré,  qui,  en 
sortant  du  bagne,  a  du  moins  la  faculté  de  re- 
prendre son  premier  métier.  Votre  commission, 
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)lus  sévère  que  les  ministres,  ne  s'est  point 
)omée  à  l'interdiction  d'un  seul  rédacteur,  dans 
e  cas  d'une  interdiction  momentanée,  qui  équi- 
vaut à  la  confiscation  du  journal.  Elle  se  met  en 
contradiction  avec  le  premier  article  du  projet 
en  ôtant  aux  propriétaires  la  faculté  d*étabtir 
une  nouvelle  feuille  pendant  la  durée  de  la  sus- 
pension. 

De  la  confrontation  des  deux  lois,  ressort, 
comme  je  l'ai  dit,  cette  vérité  matérielle  :  que  si 
cinq  dispositions  insignifiantes  ont  été  mitigées, 
seize  mesures  additionnelles  donneraient  à  Tan- 
cien  ministère  une  grande  supériorité  de  modé- 
ration et  de  tolérance;  et  je  ne  consentirai  point 
à  cette  injustice  législative.  J'accours  au  devant 
des  deux  seules  objectionsqu'on  puisse  me  faire. 
Ou  me  dira  que  l'abrogation  de  la  loi  de  1822 
donne  à  celle-ci  un  grand  caractère  de  libéralité, 
en  nous  affranchissant  de  la  censure  et  de  la 
tendance.  Eh  !  Messieurs,  si  une  discussion  gé- 
nérale prouvait  quelque  chose,  ne  serait-il  pas 
évident,  d'après  l'aveu  même  des  deux  gardes 
des  sceaux,  que  la  censure  est  maintenue  par 
la  création  des  gérants?  Elle  est  plus  économique 
sans  doute,  puisqu'on  substitue  un  censeur 
payant  à  un  censeur  payé,  mais  c'est  le  seul 
avantage  que  j'y  trouve. 

Qui  a  peur  aujourd'hui  de  cette  espèce  de  coup 
d'Etat?  Quels  sont  les  trois  ministres  qui,  ayant 
devant  eux  le  souvenir  de  l'enthousiasme  popu- 
laire que  l'abolition  de  la  censure  a  procuré  à 
l'avènement  de  Charles  X  et  les  cris  d'indigna- 
tion, les  dangers  qu'a  soulevés  son  rétablisse- 
ment, voudraient  se  flétrir  aujourd'hui  et  com- 
promettre le  repos  de  l'Etat  en  ressuscitant  cette 
tille  de  François  1er  et  de  l'Inquisition  I  Quel  est 
le  procureur  du  roi,  qui  essaierait  de  provoquer 
encore  un  procès  de  tendance?  il  ne  trouverait 
plus  une  cour  royale  pour  écouter  son  réquisi- 
toire. «  La  censure,  disait  alors  un  des  commis- 
«  saires  du  roi  d'aujourd'hui,  la  censure,  avilie 
«  par  ses  propres  excès,  n'ose  plus  se  montrer.  » 
«  La  tendance,  ajoutait-il,  revient  mutilée  du 
»  combat  judiciaire  apprendre  aux  Français  la 
»  violation  des  lois  par  la  présence  des  jésuites.  » 
(Mouvement  à  droite.) 

Pardon,  Messieurs,  je  ne  fais  que  transcrire  ; 
mais  puisque  ce  mot  fatal  se  glisse  toujours 
malgré  nous  dans  nos  discussions  parlemen- 
taires pour  les  aigrir,  nos  minisires  devraient, 
par  pitié  pour  nous,  nous  débarrasser  de  la  chose, 
un  va  me  dire  encore  que  le  projet  de  l'ancien 
ministère  renfermait  dans  ses  huit  premiers  arti- 
cles des  mesures  révoltantes  contre  nos  écrivains 
et  nos  libraires,  et  que  c'est  là  seulement  ce 
qu'avait  flétri  l'opinion  publique.  Cette  objection 
ne  serait  que  spécieuse;  elle  tomberait  d'elle- 
même  au  souvenir  des  violents  débats  que  souleva 
dans  cette  enceinte  l'examen  des  articles  relatifs 
aux  journaux.  Savez- vous  de  quels  mots  on  se 
servait  alors  I  C'était  de  l'impudence  en  propres 
termes.  Celui  de  mes  honorables  collègues  qui  a 
leplus  fortement  incriminé  mou  audace,  traita 
même  de  calomniateur  l'orateur  ministériel  qui 
nous  accusait  de  férocité.  Et  je  vous  fais  remar- 
quer ces  expressions  pour  que  vous  rendiez  jus- 
tice à  la  modération  de  la  mienne,  pour  vous 
faire  reconnaître  que  j'ai  adouci  le  vocabulaire 
de  ces  hommes  de  cour,  et  que,  loin  de  l'intro- 
duire dans  vos  débats,  je  n  ai  fait  que  suivre 
d'illustre*  exemples. 

«  C'est  moins  la  licence  de  la  presse,  s'écriait 
«  alors  un  de  MM.  les  commissaires  d'aujourd'hui; 
«  c'est  moins  la  licence  qu'il  vous  convient  de 
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réprimer,  que  la  servitude  que  vous  avez  in- 
térêt et  besoin  de  rétablir.  On  a  poussé  l'im- 
pudence au  point  de  donner  comme  un  gage 
de  justice  et  d'amour  un  projet  dans  lequel 
l'arbitraire  et  la  fiscalité  se  disputent  le  pillage 
«  de  la  plus  précieuse  garantie.  Le  projet  ren- 
te ferme  la  violation  des  droits  de  la  propriété 
«  envers  les  journalistes,  la  rétroactivité  à  l'égard 
«  des  contrats  existants.  Il  introduit  comme 
«  moyen  répressif  la  fiscalité  que  vous  repousse- 
«  rez  comme  indigne  de  vous.  » 

«  Il  me  serait  impossible,  ajoutait  son  collègue, 
«  d'entrer  sérieusement  dans  la  discussion  d'un 
c  projet  condamné  dès  sa  naissance  par  le  bon 
«  sens  de  la  France  entière.  L'esprit  qui  l'a  dicté 
«  est  la  haine  de  la  vérité,  l'horreur  de  tout  con- 
«  seil  et  de  toute  lumière.  Ce  n'est  qu'un  tissu  de 
»  contradictions  avec  la  loi  politique  et  la  loi 
«  civile.  »  M.  Mestadier  contestait  à  l'autorité  le 
droit  d'empêcher  les  journaux  de  paraître  même 
provisoirement.  Notre  président  actuel  allait  en- 
core plus  loin  :  il  déclarait  que  la  loi  n'était 
digne  ni  susceptible  d'être  amendée  ;  et  ne  trou- 
vant point  d'accommodements  possibles  avec  le 
principe  de  tyrannie  qui  l'avait  dictée,  la  re- 
jetant, par  respect  pour  l'humanité  qu'elle  dégra- 
dait, pour  la  justice  qu'elle  outrageait,  il  s'étayait 
de  la  parole  souveraine  de  l'aigle  de  Meaux,  pour 
conseiller  la  désobéissance  à  cette  loi  d'oppres- 
sion. 

Si  les  députés  qui  ont  voté  contre  la  loi  d'amour 
ne  peuvent  voter  celle-ci  sans  se  contredire,  quel 
est  notre  devoir  à  nous,  enfants  de  cette  opposi- 
tion constitutionnelle  dont  la  France  électorale  a 
ratifié  les  actes  et  le  langage?  Délégués  de  l'opi- 
nion quia  flétri  cette  loi,  qui  en  a  renversé  les 
auteurs,  lui  imposerons-nous  ce  qu'elle  a  re- 
poussé, ce  qu'elle  nous  a  ordonné,  par  le  seul 
fait  de  notre  élection,  de  repousser  encore? 
Accepterons-nous  la  honte  d'être  moins  constitu- 
tionnels que  la  majorité  d'une  Chambre  dissoute 
et  décriée?  Donnerons-nous  cette  joie,  cette  occa- 
sion de  triomphe  à  l'administration  que  nous  ne 
cessons  de  condamuer  à  cette  tribune?  Lui 
accorderons-nous  ce  bill  d'indemnité?  Ferons- 
nous  aux  nouveaux  ministres  l'injure  de  les  dé- 
clarer par  notre  vote  plus  ennemis  de  nos  fran- 
chises que  leurs  devanciers?  Leur  imposerons- 
nous  la  désastreuse  obligation  de  rendre  leurs 
pouvoirs  à  ceux  qui,  dans  une  circonstance  ana- 
logue, en  ont  fait  un  usage  moins  funeste?  Cé- 
derons-nous les  nôtres  aux  députés  qui  auraient 
mieux  fait  que  nous  ?  Ceux  qui  menaçaient  l'an- 
cienne Chambre  de  l'épreuve  de  la  réélection, 
oseront-ils  la  braver  eux-mêmes  en  se  recon- 
naissant ses  héritiers? 

Trente-deux  orateurs  ont  attaqué  la  loi  d'amour 
et  trente  sont  revenus  dans  cette  enceinte.  Vingt- 
huit  l'ont  défendue,  et  la  France  électorale  n'en 
a  renvoyé  que  six.  (Vive  sensation.)  Risquerons- 
nous  notre  avenir  parlementaire  en  trahissant  le 
mandat  d'une  opinion  qui  a  réglé  ses  choix  sur 
cette  discussion  importante?  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, frappé  dans  mon  état  pour  avoir  lancé 
contre  la  loi  d'amour  les  traits  acérés  de  la  satire, 
je  ne  démentirai  point  l'opposition  que  j'ai  ma- 
nifestée ;  n'ayant  plus  rien  à  perdre,  et  ne  de- 
mandant au  ministère  que  de  bonnes  lois,  ne 
cherchant  ici  qu'à  éterniser  l'alliance  de  la  li- 
berté et  de  la  monarchie,  qui,  quoiqu'on  en  dise, 
a  été  le  rêve  de  ma  vie  entière,  le  but  constant 
de  mes  écrits  politiques,  je  ne  veux  pas  être 
accusé  de  n'avoir  monuôdel  hostilité  que  pour  les 
hommes  et  d'avoir  été  inconséquent  dans  mes 
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principes.  Je  ne  m'attache  pas  seulement  aux 
actes  de  l'administration,  et  ne  pouvant  approu- 
ver aujourd'hui  ce  que  je  blâmais  hier,  je  vole 
contre  le  projet.  (Très  vive  adhésion  à  gauche.) 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  ferme 
la  discussion,  en  réservant  La  parole  à  M.  le  rap- 
porteur. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  3  JUIN  1828. 

Tableau  des  amendements  proposés  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  périodique. 

Article  Ie*  du  projet  de  loi. 

M.  de  Laborde.  Après  ces  mots  :  tout  Fran- 
çais majeur  et  jouissant  des  droits  civils,  ajouter 
ceux-ci  :  et  tout  étranger  naturalisé. 

M.  Daunou  propose  de  remplacer  les  articles 
2  et  3  du  projet  de  loi  par  l'article  suivant  : 

Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique  consacré  aux  nouvelles  ou 
matières  politiques  et  paraissant  plus  d'une  fois 

Î)ar  mois,  sont  tenus,  avant  la  publication,  de 
ournir  un  cautionnement,  conformément  à  la  loi 
du  9  juin  1819. 

Article  2  du  projet  de  loi.  —  Paragraphe  Ie*-. 

M.  Devaux.  Le  propriétaire  ou  les  proprétaires 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  consacré  en 
tout  ou  partie  aux  nouvelles  ou  aux  matières  poli- 
tiques seront  tenus,  avant  sa  publication,  de  iour- 
nir  un  cautionnement. 


Paragraphe  2. 

M.  de  ChaslelMer.  Si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique parait  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulière- 
ment, le  cautionnement  sera  de  6,000  francs 
de  rente,  pour  les  journaux  quotidiens  publiés 
dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seioe-et- 
Oise  et  de  Seine-et-Marne. 

Le  cautionnement  sera  égal  à  la  moitié  du  taux 
fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît 
que  deux  fois  par  semaine. 

Il  sera  égal  au  quart  de  ce  cautionnement,  si 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux 
fois  par  semaine,  ou  plus  rarement  dans  le  cours 
du  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne, 
sera  de  2,000  francs  de  rente  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  1,200  francs 
de  rentes  dans  les  autres  villes  et  de  la  moitié 
de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés. 


Paragraphe  3. 

M.  le  eomte  Gaétan  de  La  Rochefoucauld. 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de 
deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons,  ou  irrégulièrement,  le  cautionnement 
sera  proportionné  à  la  somme  de  10  francs  par 
exemplaire  du  tirage  de  chaque  jour,  suivant  la 
déclaration  qui  en  est  faite  par  l  imprimeur,  sans 
que  le  minimum  puisse  être  au-dessous  du  montant 
de  la  plus  forte  amende. 

Nota.  —  D'après  cette  proposition,  le  journal 
tiré  à  vingt  mille  exemplaires,  tel  que  le  Consti- 
tutionnel et  le  Journal  des  Débats,  fournirait  un 
cautionnement  de  200,000  franc?. 

Le  journal  tiré  à  douze  mille  exemplaires,  tel 
que  le  Courrier  ou  autre,  fournirait  un  caution- 
nement de  120,000  francs. 

Les  petits  journaux  tirés  à  moins  de  deux  mille 
exemplaires  fourniraient  un  cautionnement  de 
20,000  francs,  si  c'était  là  le  montant  de  la  plus 
forte  amende. 

L'imprimeur  4(ant  tenu  à  déclaration  de  tous 
ses  tirages,  il  ne  peut  pas  y  avoir  incertitude  ni 
erreur.  Si  l'imprimeur  faisait  une  fausse  déclara- 
tion, il  serait  passible  des  peines  fixées  par  les 
lois,  et  même,  lorsqu'il  aurait  été  condamné,  on 
pourrait  lui  retirer  son  brevet. 

Paragraphe  2. 

M.  de  Puymaurin.  Les  cautionnements  fixés 
par  la  loi  seront  réduits  de  moitié. 

M.  Thénard  propose  de  remplacer  le  septième 
paragraphe  par  la  disposition  suivante  : 

Seront  exemps  de  tout  cautionnement  :  1°  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  consacrés,  soit 
aux  sciences  mathématiques,  physiques  et  natu- 
relles, soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est- 
à-dire  aux  sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent 
les  deux  académies  des  sciences  et  des  beaux- 
arts  de  l'institut  royal  ;  2°  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  étrangers  aux  matières  politiques,  et 
exclusivement  consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres 
branches  de  connaissances  non  spécifiées  précé- 
demment, pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus 
que  deux  fois  par  semaine;  3°  tous  les  écrits  pé- 
riodiques, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  publiés 
en  langue  étrangère;  4°  les  feuilles  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  avis,  annonces, 
affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercu- 
riales et  prix  courants. 

(L'article  3  est  supprimé). 

Paragraphe  1. 

M.  de  Puymaurin.  Seront  dispensés  du  cau- 
tionnement tous  les  journaux  traitant  exclusive- 
ment des  sciences,  des  arts  et  des  lettres. 

S'ils  contiennent  des  nouvelles  ou  autres  matiè- 
res politiques,  ils  seront  suspendus  pour  un  mois, 
pour  la  première  infraction  ;  pour  trois,  pour  la 
seconde  ;  et  supprimés,  pour  la  troisième. 

Article  3  du  projet  de  loi.  —  Paragraphe  lar. 

M.  de  Corcelle  propose  de  remplacer  ce  para* 
graphe  par  l'article  suivant,  qui  serait  inséré 
après  l'article  15. 

Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  con- 
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tenues  dans  les  articles  précédents,  les  journaux 
ou  écrits  exclusivement  consacrés  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts,  qui  ne  paraîtraient 
qu'une  fois  par  semaine  ou  plus  rarement. 

Deuxième  paragraphe, 

M.  de  Coreelle.  Les  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  poursuivies  et 
jugées  conformément  à  la  loi  du  26  mai  1819. 

Article  4. 

M.  le  général  Sébastian!.  Tout  journal  ou 
écrii  périodique  soumis  à  un  cautionnement  aura 
un  ou  plusieurs  rédacteurs  responsables,  jouis- 
sant des  qualités  requises  par  l'article  980  du 
code  civil,  possédant  un  quinzième  au  moins 
dans  la  propriété  du  capital  du  journal  ou  un 
quart  dans  la  propriété  du  cautionnement,  ou 
étant  propriétaires  d'immeubles  libres  de  toute 
hypothèque  autre  que  les  hypothèques  légales, 
et  payant  au  moins  500  francs  de  contributions 
directes,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  est 
publié  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  150  francs  dans 
les  autres  départements. 

En  cas  de  décès,  retraite  ou  révocation  d'un 
des  rédacteurs  responsables,  les  propriétaires  du 
journal  ou  écrit  périodique  auront  un  mois  pour 
le  remplacer  ;  pendant  lequel  temps  la  publica- 
tion ne  pourra  continuer  que  sous  leur  garantie 
personnelle  ou  sous  la  responsabilité  des  autres 
rédacteurs  responsables. 

Dispositions  additionnelles  à  V article  5. 

M.  Terrier  de  Santans.  Les  députés  et  les 
pairs  de  France  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  propriétaires,  gérants  responsables  ou 
collaborateurs  d'un  journal  périodique. 

Dispositions  additionnelles  à  V article  6  du 

projet  de  loi. 

M.  de  Puymaurain.  Aucun  membre  des 
deux  Chambres,  s'il  est  propriétaire  associé  d'un 
journal  ou  de  tout  autre  écrit  périodique,  ne 
pourra  être  associé  gérant  responsable. 

Dispositions  additionnelles  à  Varticle  6  du  projet 

de  lou 

M.  Lamandé.  Aucun  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  pourra  être  publié  qu'après  le  délai 
d'un  mois,  a  dater  du  jour  de  la  déclaration  et 
du  dépôt  du  cautionnement. 

Dispositions  additionnelles  à  Varticle  6. 

M.  de  Laborde.  Les  journaux  actuellement 
existants  auront  six  mois  de  délai  pour  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Article  10. 

M.  le  général  Sébastian!.  Si  la  déclaration 
est  reconnue  fausse  et  frauduleuse,  le  journal  ou 
écrit  périodique  cessera  de  paraître.  Les  auteurs 


de  la  déclaration  seront  punis  en  outre  d'une 
amende  de  1,000  à  10,000  francs,  sans  préjudice 
des  peines  de  faux,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  déclaration  est  seulement  reconnue  irré- 
gulière ou  inexacte,  le  jugement  ou  arrêt  pres- 
crira un  délai  dans  lequel  elle  devra  être  régula- 
risée ou  rectifiée  ;  faute  de  quoi,  passé  ce  délai, 
le  journal  demeurera  suspendu,  à  peine  de  1,000 
francs  d'amende  par  chaque  feuille  ou  livraison, 
jusqu'à  la  rectification  ordonnée. 

Article  13  du  projet  de  lou 

M.  Lamandé  propose  de  commencer  l'article 
par  ces  mots  : 

Toute  plainte,  soit  contrôles  gérants  responsa- 
bles, soit  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  passa- 
ges incriminés,  pourra  être  portée  indistincte* 
ment  devant  l'une  des  cours  royales  dans  le 
ressort  desquelles  le  journal  ou  écrit  périodique 
aura  des  abonnés. 


Dispositions  additionnelles  à  l'article  14  du  projet 

de  loi. 

M.  Agier.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  de 
délits  de  la  presse,  les  cours  et  les  tribunaux 
sont  autorisés,  si  les  circonstances  leur  parais- 
sent atténuantes,  à  réduire  l'emprisonnement  et 
même  l'amende  au-dessous  du  minimum,  aux 
termes  de  l'article  463  du  code  pénal. 

Article  18. 

M.  iféehln.  La  loi  du  17  mars  1822,  relative 
à  la  police  des  journaux  et  écrits  périodiques,  et 
Varticle  17  delà  loi  du  25  mars  de  la  même  année 
sont  abrogés. 

Article  additionnel  au  projet  de  lou 

M.  De  vaux.  Les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  et  dort  ta  connaissance  est  attribuée, 
par  l'article  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  aux  tri- 
bunaux correctionnels  et  aux  cours  royales,  seront 
constatés,  poursuivis  et  jugés  dans  les  formes 
prescrites  parla  loi  du  26  mai  1819. 

Article  additionnel  à  insérer  après  Varticle  17. 

M.  de  Cormenin.  Les  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication,  seront  jugés  par  les  cours  d'assises, 
en  couformité  de  l'article  13  de  la  loi  du  25  mai 
1819. 


Sous-amendement  à  V  amendement  de  M.  De  vaux 
sur  le  premier  paragraphe  de  Varticle  2. 

M.  Daunant.  Tous  autres  journaux  ou  écrits 
périodiques  sont  dispensés  du  cautionnement,  à 
moins  toutefois  qu'ils  n'aient  subi  deux  condam- 
nations pour  cause  de  diffamation,  ou  pour  s'être 
occupés  de  matières  politiques.  Dans  ce  cas  ils 
seront,  ainsi  que  les  journaux  politiques,  obligés 
de  fournir  un  cautionnement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  faute  de  quoi,  ils  cesseront  de  pa- 
raître. 


SiO 
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Article  4. 

M.  I^efelivre  propose  de  supprimer  les  deux 
derniers  paragraphes  de  cet  article. 


Article  16. 


M.  Vienne!.  Dans  les  procès  intentés  pour 
diffamation,  dès  l'instant  où  le  procureur  du  roi 
aura  fait  notifier  aux  journaux  que  l'instruction 
est  commencée,  ils  ne  pourront,  à  peine  de  500 
francs  d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation 
ni  donner  l'extrait  des  écrits  ou  mémoires  qui 
les  contiendraient. 

Cette  interdiction  sera  levée  si  le  tribunal  n'or- 
donne pas  le  huis-clos.  Dans  le  cas  contraire, 
elle  durera  jusqu'au  jugement;  et  si  la  diffama- 
tion est  déclarée  calomnieuse,  les  journaux  ne 
pourront  publier  que  l'arrêt. 


Suite  de  V amendement  de  M.  le  comte  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld  sur  V  article^. 

Les  cautionnements  ne  pourront  être  augmentés 
ni  diminués  que  le  22  mars  et  le  22  septembre 
de  chaque  année,  proportionnellement  au  plus 
fort  tirage  qui  aura  eu  lieu  pendant  le  semestre 
précédent. 


Article  2,  deuxième  paragraphe. 

M.  Dapin  aîné.  Aces  mots,  le  cautionnement 
sera  le  même  que...  etc.,  substituer  ceux-ci  : 
sera  de  100,000  francs* 

Quatrième  paragraphe. 

m 

Après  ces  mots,  plus  d'une  fois  par  mois,  in- 
sérer ceux-ci  :  le  cautionnement  sera  également 
du  quart  (25,000  francs),  s'il  s'agit  d'un  journal 
littéraire  ou  d'un  journal  judiciaire  paraissant 
plus  de  trois  fois  par  semaine* 

Article  additionnel  au  projet  de  loi. 

"MM.  Oevanx,  IMéchin,  de  Cor  m  en  in  et  de 
Corcelle.  Les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication  et 
dont  la  connaissance  est  attribuée  par  l'article  17 
de  la  loi  du  25  mars  1882  aux  tribunaux  et  aux 
cours  royales,  seront  constatés,  poursuivis  et 
jugés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
6  mai  1819. 
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Disposition  additionnelle  à  insérer  entre  les 
sixième  et  septième  paragraphes  de  V article  2, 
amendé  par  la  commission. 

M.  Onpin  aîné.  Les  journaux  consacrés  aux 
lettres  et  ceux  consacrés  à  rendre  compte  des 
débats  judiciaires  seront  assujettis  à  un  caution- 
nement de  25,000  francs  (ou  1,250  francs  de 
rente),  s'ils  paraissent  plus  de  deux  fois  par  se- 
maine. 


Sous-amendement  à  V amendement  de 
M.  Thénard. 

M*  de  Laborde.  A  ces  mots,  soit  aux  sciences 
mathématiques ,  physiques  et  naturelles,  ajouter 
ceux-ci  :  soit  aux  travaux  et  recherches  dïéru- 
dition. 

A  ces  mots,  à  ceux  dont  s'occupent  les  deux 
académies,  substituer  ceux-ci  :  dont  s'occupe  les 
trois  académies  des  sciences,  des  inscriptions 
et  des  beaux-arts  de  VInstitut. 

M.  Charles  Dupin.  A  ces  mots,  avis,  an- 
nonces,  affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes, 
mei'curiales  et  prix  courants,  ajouter:  aux  an- 
nonces raisonnées  sur  le  commerce,  Vagriculture, 
les  fabrications  et  la  santé  publique. 

Article  2,  septième  paragraphe. 

M.  de  Sehonen.  Seront  exempts  de  caution- 
nement : 

1°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  consacrés 
soit  aux  sciences  historiques,  à  la  philologie  ou 
aux  antiquités,  soit  aux  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles,  soit  aux  arts  mécaniques 
et  libéraux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des  inscrip- 
tions, des  sciences  et  des  beaux-arts  de  l'Ins- 
titut ; 

2°  Les  journaux  de  jurisprudence  ou  de  débals 
judiciaires  ; 

3°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques,  étran- 
gers aux  matières  politiques  et  exclusivement 
consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres  branches  de 
connaissances  non  spécifiées  précédemment,  et 
qui  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois  par  se- 
maine; 

4°  Tous  les  écrits  périodiques,  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  publiés  en  langue  morte  ou 
étrangère; 

58  Les  feuilles  périodiques  exclusivement  con- 
sacrées aux  avis,  annonces,  affiches  juiiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rants. (Supprimer  l'article  3.) 

Article  8,  second  paragraphe. 

M.  Firmin  Oldot.  A  ces  mots  :  L'exemplaire 
signé  pour  minute  sera  déposé  au  parquet,  ajouter 
ceux-ci  :  ouvert  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits. 

Même  paragraphe. 

Remplacer  cet  mots,  à  peine  de  1. 000  francs 
d'amende,  par  ceux-ci  :  a  peine  de  500  francs. 

Troisième  paragraphe. 

De  ces  mots,  la  signature  sera  imprimée  au  bas 
de  tous  les  autres  exemplaires,  retrancher  le  mot 
autres. 


Même  paragraphe. 

Remplacer  ces  mots,  à .  peine  de  500  francs 
d'amende  contre  V  imprimeur  ^  par  ceux-ci  :  à 
peine  de  250  francs. 
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i4r^ic/(?  15  dît  pro/éf  dtf  foi. 

M.  le  comte  Dnehâtel.  Les  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  seront  appli- 
quées au  cas  de  récidive. 

Il  y  aura  récidive,  en  cas  de  délits,  lorsque  le 
délit  aura  été  commis  dans  les  deux  années  qui 
suivroot  la  première  condamnation. 

Article  15  du  projet  amendé  par  la  commission. 

M.  Htimblot-Cewté.  Après  ces  mots,  les  tribu- 
naux pourront,  suivant  la  gravité  du  délit,  pro- 
noncer la  suspension,  ajouter  ceux-ci  :  du  gérant 
qui  sera  dans  le  cas  de  récidive.  Cette  suspension 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder 
deux  ans. 

Article  18  du  projet  de  loi. 

M.  Sftrieyode  Mayrinliae.  La  loi  du  17  mars 
1822,  relative  à  la  police  des  journaux  et  écrits 
périodiques,  est  abrogée,  sauf  l'article  4,  qui  de- 
meure loi  de  l'Etat. 

Nouvelle  rédaction  de  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Lanmndé  sut  l'article  \39qu'il 
présente  comme  disposition  additionnelle  et  qu'il 
transfère  à  Varticle  8. 

Les  poursuites  à  diriger,  soit  contre  les  gérants 
responsables,  soit  contre  fauteur  ou  tc3  auteurs 
des  passages  incriminés,  pourront  être  faites  in- 
distinctement devant  l'un  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  le  journal  aura  été  distribué. 

Le  tribunal  qui  aura  été  saisi  le  premier  de 
l'action  sera  seul  compétent.  Dans  ce  cas,  la  mi- 
nute du  journal,  déposée  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  2  de  l'article  8,  sera 
transmise  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel 
seront  faites  les  poursuites. 

Article  15  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Pelet.  En  cas  de  récidive,  les 
tribunaux  feront  l'application  des  dispositions 
de  l'article  10 de  la  loidu  9  juin  1819. 

Il  y  aura  récidive  lorsque  le  second  délit  aura 
été  commis  durant  ta  gestion  du  même  gérant 
contre  lequel  aura  été  prononcée  la  première  con- 
damnation. 

Article  \Z  du  projet  de  loi. 

M  Lefebvre.  Le  montant  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées,  soit  contre  les  signataires 
responsables,  soit  contre  l'auteur  ou  les  au- 
teurs des  passages  incriminés,  sera  recouvré 
conformément  aux  réglée  établies  par  l'article  3 
de  Ja  loidu  9  juin  1819. 

Article  {[du  projet  de  la  commission, 

M.  Gallot.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse  eu 
quelqu'une  de  ses  parties,  qui  rendrait  nulle  la 
responsabilité  des  gérants f  les  auteurs  de  la  dé- 
claration seront  punis  d'une  amende  dont  le  mi- 
nimum sera  d'une  somme  égale  au  dixième,  eiltf 


maximum  d'une  somme  égale  à  la  moitié  du 
cautionnement.  Le  journal  ne  cessera  de  paraître 
que  lorsque  le  maximum  de  l'amende  aura  été 
prononcé. 

Article  13  du  projet  de  loi. 

M.  HfarehaL  Les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  tant  contre  les  signataires  responsa- 
bles que  contre  les  auteurs  des  articles  incrimi- 
né?, seront  prélevées  sur  le  cautionnement  sui- 
vant les  règles  établies  par  les  articles  3  et  4  de 
la  loi  du 9  juin  1S19. 

Article  14  étu  projet  de  loi. 

M.  Agier.  Dans  tous  les  délits  de  la  presse, 
(sauf  les  cas  d'offenses  à  l'autorité  et  à  la  personne 
du  roi),  les  cours  et  les  tribunaux  sont  autorisés, 
si  les  circonstances  leur  paraissent  atténuante?,  à 
réduire  l'emprisonnement,  et  même  l'amende, 
au-dessous  du  minimum^  aux  termes  de  l'article 
463  du  code  pénal. 

Article  additionnel  au  projet  du  loi, 

M.  le  vicomte  de  Laboulaye.  Dans  le 
compte  que  les  journaux  ou  ouvrages  périodiques 
rendront  des  séances  de  la  Gbambre,  ils  seront 
tenus  d'insérer  en  entier  les  discours  de  ceux 
des  membres  qui  lejrequerront 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROYER-COLLARB. 

Séance  du  mercredi  4  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  de  La  Yillebrune  est  admis  à  prêter  son  ser- 
ment. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
du  projet  concernant  la  presse  périodique. 

M.  Séguy,  rapporteur  de  la  commission,  a  la 
parole  pour  le  résumé  de  la  discussion. 


M.  S^gny.  Messieurs,  sans  espoir  d'être  utile, 
mais  déférant  à  vos  usages,  j'exprimerai  quelques 
observations  eur  les  discours  que  vous  avez 
entendus. 

Qu'avant  tout  il  me  soit  permis  d'expliquer  ma 
pensée,  sans  doute  mal  rendue,  touchant  Fundes 
objets  spéciaux  de  la  discussion.  Lorsque  la 
commission  eut  à  s'occuper  de  l'influence  du 
projet  de  loi  sur  les  journaux  actuellement  exis- 
tants, avertie  par  les  plaintes  qui  déjà  se  faisaient 
entendre,  désireuse  d'être  équitable  dans  l'opinion 
qu'elle  devait  émettre,  la  commission  appela  dans 
son  sein  les  parties  intéressées,  non,  comme  on 
a  paru  le  croire,  pour  faire  de  leurs  réclamations 
la  règle  exclusive  de  sa  détermination,  mais  afin 
d'être  fixée  sur  leur  mérite,  et  de  concilier  en- 
suite, autant  qu'il  se  pourrait,  l'intérêt  général 
avec  ceux  dont  on  prenait  droit. 

Les  raisons  des  journalistes  déduites  aloa 
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avec  convenance,  firent  voir  qu'en  effet  le  projet 
de  loi  soumettant  les  entreprises  à  de  nouvelles 
conditions  devait  changer  leur  état  et  pouvait 
leur  être  onéreux. 

On  se  demanda  néanmoins  si,  des  avantages 
d'une  nature  supérieure  étant  accordés  aux  jour- 
naux, qui  n'auraient  plu3  à  craindre  la  censure 
et  les  procès  d'une  certaine  espèce,  il  était  pos- 
sible de  les  affranchir  de  la  règle  établie,  alors 
surtout  que  leur  influence,  dans  ce  genre  de 
publication,  devait  être  à  près  exclusive  sur 
l'état  de  la  société,  et  que  les  considérations  de 
droit  public  semblaient  devoir  l'emporter. 

On  ne  crut  pas  que  l'affranchissement  dût 
avoir  lieu:  l'avis  de  la  commission  fut  d'adopter 
à  cet  égard  le  projet  du  gouvernement. 

Mais  comme  cette  question  semblait  présenter 
de  sérieuses  difficultés,  et  que  le  pouvoir  légis- 
latif allait  y  prononcer,  le  rapporteur  pensa  qu'il 
était  juste  dans  l'intérêt  des  entreprises  de  rap- 

Seler  leur  position,  de  faire  mention  de  leurs 
roits,    d'avertir   du  tort   qu'elles    pourraient 
éprouver. 

Malgré  cela,  Messieurs,  malgré  ces  intentions 
toutes  bienveillantes,  des  journalistes  ont  sup- 
posé que  la  commission  s'était  fait  un  jeu  de  la 
destruction  des  traités,  et  qu'elle  avait,  même 
par  dérision,  mis  en  principe  et  proclamé  la 
violation  des  droits  acquis,  la  rétroactivité  des 
lois. 

Un  tel  excès  était-il  possible  ? 

Les  termes  du  rapport,  jugés  sans  prévention, 
ne  permettent  pas  ae  s'arrêter  à  l'interprétation 
donnée.  J'ose  en  appeler,  pour  le  dire,  a  vos  lu- 
mières, à  votre  équité,  je  puis  ajouter  à  mon 
caractère,  qui  repousse,  dans  tous  les  cas,  les 
fausses  maximes  et  les  injustices. 

Eh!  Messieurs,  devais-je  m'attendre  à  des  at- 
taques personnelles,  toujours  au  moins  de  mau- 
vais goût,  quand  je  remplissais  mon  devoir,  et 
que  Tes  opinions  émises  pouvaient  être  bien 
moins  les  miennes  propres  que  celles  de  la  com- 
mission ?  Mon  rapport  lui  fut  soumis;  elle  l'ap- 
prouva ;  c'était  la  commission  seule  qu'il  fallait 
considérer  en  respectant  aussi  ses  intentions. 

On  apprendra  peut-être  avec  le  temps  qu'une 
haute  mission,  faite  cour  assurer  le  bonheur  des 
Etats  ne  comporte  jamais  les  discussions  de 
personnes;  que  les  mandataires  de  la  nation, 
libres  dans  leurs  avis,  quelle  que  soit  leur  posi- 
tion sociale,  peuvent  encore  s'estimer  et  s'en- 
tendre, quoique  parfois  ils  différent  de  senti- 
ment; que  la  confiance  en  quelques-uns  doit 
disparaître  avec  l'estime,  quand  l'intérêt  et  la 
passion  se  mêlent  au  langage. 

Une  circonstance  assez  étrange  a  suivi  le  projet 
de  loi:  il  est  combattu  maintenant  par  ceux-là 
mêmes  qui  l'approuvèrent  à  sa  naissance. 

Faut-il  l'attribuer  aux  amendements  proposés, 
à  la  supposition  que  le  ministère  consent  à  se  les 
approprier? 

On  le  croirait  d'après  plusieurs  discours. 

La  loi  projetée  laissait,  dit-on,  des  espérances 
aux  amis  de  la  liberté;  il  n'en  est  plus,  grâce 
aux  amendements.  La  commission  a  rendu  plus 
rigoureuses  les  conditions  faites  au  journalisme. 
Loin  d'améliorer,  elle  a  favorisé  la  contrainte, 
en  consacrant  les  privilèges,  la  confiscation,  la 
censure. 

Ces  reproches  sont-ils  fondés? 

Dans  1 esprit  qui  les  a  produits,  ce  n'est  pas  sû- 
rement pour  avoir  diminué,  en  faveur  des 
écrits  périodiques  qui  ne  paraissent  que  deux 
fois  par  semaine  et  des  journaux  de  départe- 


ments, le  cautionnement  exigé  par  la  loi,  sans 
l'augmenter  jamais,  que  la  commission  s'est  ren- 
due coupable. 

Dégager,  pour  l'émission  pure,  les  journaux 
littéraires  et  scientifiques  d'une  entrave  pénible 
et  déjà  redoutée  ne  constitue  pas  non  plus 
l'aggravation,  lorsque  l'on  sait  en  outre  que  pour 
effrayer  l'arbitraire  dans  la  dispense  des  condi- 
tions, dans  le  retirement  de  cette  faveur/ la  com- 
mission appelle  l'authenticité  des  ordonnances 
qui  s'y  rapportent. 

Elle  a  pu,  sans  encourir  le  blâme,  dispenser  les 
sociétés  de  l'obligation  d'entretenir  plusieurs  gé- 
rants, et  leur  permettre  d'en  constituer  de  nou- 
veaux en  cas  de  nécessité.  C'est  ce  que  le  projet 
n'admet  pas. 

Diminuer  de  plus  de  moitié  l'amende  établie 
pour  fausse  déclaration,  rassurer  à  ce  sujet  ceux 

?[ui  déploraient  par  avance  les  effets  d'une  simple 
aute  ou  de  l'inattention,  augmenter  dans  un 
degré  notable  tous  les  délais  imposés  aux  entre- 
prises de  journaux,  vouloir  que  les  biens  des 
gérants  soient  propres  à  la  garantie,  quoique 
crevés  d'hypothèques  légales,  régler  la  responsa- 
bilité dans  fe  sens  le  plus  favorable,  bannir  l'in- 
terdiction définitive  des  gérants  coupables  de 
récidive,  n'ont  pu  produire  les  sentiments  péni- 
bles dont  plusieurs  semblent  affectés. 

On  n'aurait  pas  dû  méconnaître  ces  modifica- 
tions, insuffisantes  si  l'on  veut,  mais  toujours 
favorables  à  la  liberté.  Ce  n'est  pas  à  leur  occa- 
sion qu'on  est  en  droit  de  dire  que  la  commission 
a  rendu  plus  pesante  la  condition  de  l'écrivain, 
qu'elle  a  redoublé  les  rigueurs  du  projet,  et 
aggravé  la  proposition  royale. 

Mais  prenons  garde:  une  prohibition  sévère 
est  ajoutée  à  l'article  15,  contre  les  propriétaires 
d'un  journal  suspendu.  Pendant  le  temps  de  la 
suspension,  ils  seraient  interdits  de  publier  un 
nouveau  journal ,  c'est-à-dire  de  maintenir  le 
précédent  sous  un  autre  titre,  et  d'éluder  ainsi 
la  peine  prononcée. 

Peut-être  que  la  faute  est  là.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  un  orateur  que  les  mandataires  de  la 
Chambre  se  sont  montrés  franchement  autipathi- 


autorise,  frappe  avec  raison  les  propriétaires 
pour  avoir  maintenu  leur  confiance  au  gérant 
déjà  condamné,  et  constituer  pour  ainsi  dire  un 
foyer  de  contravention.  C'est,  d'après  l'exposé 
des  motifs,  «pour  empêcher,  s'il  se  peut,  qu'un 
«  délit  ne  dégénère  en  habitude,  et  pour  inté- 
«  resser  les  propriétaires  eux-mêmes  à  l'iono- 
«  cence  de  leurs  feuilles.  » 

Mais  supposons  qu'il  en  soit  autrement,  et  que 
l'article  se  trouve  injuste.  Je  conçois  alors  qu  on 
le  blâme  et  que  sa  suppression  soit  demandée: 
mais  il  n'entrera  jamais  dans  mon  esprit  qu'il 
faille,  sous  peine  d'hostilité,  laisser  aux  coupa- 
bles le  moyen  d'éluder  leur  condamnation.  Ce 
n'est  admissible  ni  en  législation  ni  en  morale; 
ou  les  peines  sont  injustes,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
les  effacer  de  la  loi;  ou  leur  application  doit  être 
inévitable,  sauf  la  grâce  du  souverain.  C'est,  nous 
a  dit  l'honorable  orateur  que  j'ai  en  vue,  pour 
laisser  une  porte  ouverte  au  repentir.  Dites  plutôt 

Sue  c'est  pour  qu'on  se  joue  et  des  magistrats  et 
es  lois.  Quel  est  le  crime  auquel  cette  raison,  si 
on  pouvait  l'admettre,  ne  fût  pas  applicable?  Les 
délits  de  la  presse  sont-ils  donc  si  légers  pour 
.qu'on  doive  en  leur  faveur  organiser  l'impunité, 
même  en  ayant  l'air  de  punir?  On  ne  le  pense 
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pas,  car  les  adversaires  du  projet  n'ont  cessé 
d'appeler  des  peines  très  sévères  en  proscrivant 
les  moyens  préventifs. 

Absolvez  donc  vos  commissaires  du  crime  qu'on 
leur  imputait.  L'amendement  n'est  qu'une  consé- 
quence de  la  disposition  principale.  Ils  ne  tien- 
nent pas,  comme  cet  orateur,  qu'une  loi  répres- 
sive ne  soit  qu'un  simple  avis  pour  engager  les 
coupables  de  se  corriger. 

Leur  sentiment  est  bien  que  la  libre  publication 
des  pensées  de  chacun  doit  obtenir  le  premier 
rang  dans  le  tableau  des  libertés  publiques.  Ils 
n'ont  pas  confondu  le  droit  et  l'exception  même 


lorsqu'ils  n'aspiraient  qu 
des  inconvénients  qui  peuvent  l'atteindre,  ils 
semblaient  ne  pas  devoir  craindre  qu'on  leur 
attribuât  une  coupable  indifférence,  ou  les  écarts 
d'une  injuste  rigueur. 

La  difficulté  de  leur  tâche  était  grande  sans 
doute,  puisque  des  sentiments  divers,  des  objec- 
tions inconciliables,  se  pressent  contre  le  projet 
de  loi. 

Si  les  uns,  plus  touchés  des  périls  où  peuvent 
entraîner  les  excès  de  la  presse  périodique,  que 
des  bienfaits  qu'elle  peut  nous  valoir,  réclament 
le  maintien  des  règles  d'exceptions,  d'autres  la 
veulent  libre  sans  mesure, 
tf  Assurer  le  juste  exercice  d'un  droit  sans  le 
détruire  ou  même  le  gêner,  permettre  de  tout 
dire  en  garantissant  la  répression,  n'est  pour  cer- 
tains qu  une  violation  de  la  Charte. 

En  accordant  qu'il  est  permis,  sans  altérer  le 
principe  constitutionnel,  de  stipuler  des  garanties, 
on  veut  tellement  les  réduire,  qu'il  vaudrait 
mieux  eu  vérité  ne  pas  en  établir.  Le  pouvoir  des 
journaux  pourrait  se  perdre  dans  le  nombre;  et 
l'on  ne  craïudrait  pas  de  créer,  en  faveur  de  ceux 
qui  existent,  un  privilège  dangereux. 

Punissez  fortement,  nous  dit-on,  quand  le  crime 
est  commis;  mais  ne  le  supposez  pas  en  prescri- 
vant, pour  la  création  des  journaux,  des  condi- 
tions difficiles  et  onéreuses  autant  qu'elles  sont 
illégales. 

Est-il  bien  vrai,  Messieurs,  que  ceux  qui  vous 
parlent  ainsi  tolèrent  la  pénalité?  Qu'on  en  juge 
sur  le  projet. 

Je  rejette  l'article  10,  s'écriait  un  de  nos  col- 
lègues, à  cause  d'un  maximum  et  d'un  minimum 
tellement  gigantesques,  qu'ils  sont  absurdes  aussi 
bien  qu'odieux. 

L'article  10,  ainsi  traité,  punit  la  violation  de 
la  loi,  et  n'est  pas  préventif.  Son  application  n'est 
possible  que  dans  un  cas,  mais  qui  se  trouve 
grave,  lorsque  pour  tromper  les  prévisions  de  la 
foi  et  se  soustraire  au  châtiment  d'une  licence 
criminelle,  les  entrepreneurs  de  journaux  en  ont 
imposé  sur  les  conditions  principales  de  l'établis- 
sement. 

Je  rejette  l'article  11,  continue  le  même  ora- 
teur, parce  qu'il  consacre  la  confiscation  d'une 
somme  énorme  sur  simple  mémoire,  sans  défen- 
seurs, sans  publicité. 

Ce  qu'on  appelle  improprement  confiscation, 

Messieurs,  ne  pourrait  être  qu'une  peine  attachée 
„.._  ^ai;i„  „.^....~  m-:..  i~i  "orateur  8e  trompe, 

par  son  zèle,  il 
ivstéme  de  la  loi, 
nulle  peine  n'est  à  prononcer  dans  la  contestation 
qui  l'effraye.  On  jugera  sans  défenseurs,  sans 
publicité,  parce  que,  dans  cette  circonstance,  il  ne 
peut  y  avoir  de  délit  ni  de  confiscation.  La  décla- 
ration débattue  se  juge  par  les  tribunaux,  qui 

T.  L1V. 


Eeuvent  tout  au  plus  en  déclarer  l'insuffisance" 
a  pénalité  n'existe  qu'à  l'égard  des  déclarations 
frauduleuses  qui  ont  favorisé  la  publication  d'un 
journal,  c'est  celle  de  l'article  10. 

Les  articles  14  et  15  sont  encore  proscrits, 
quoique  relatifs,  dans  leur  pénalité,  à  des  contra- 
ventions commises. 

Ainsi,  la  répression  ne  trouve  pas  toujours  grâce 
aux  yeux  de  ceux  qui  veulent  en  faire  l'unique 
frein  de  la  licence.  C'est  par  simple  argument  et 
par  compensation  spéculative  que,  ne  pouvant  se 
dissimuler  les  effets  désastreux  de  l'abus,  ils 
semblent  permettre  contre  eux  la  plus  grande 
sévérité. 

Gardez-vous  de  croire,  Messieurs,  qu'il  soit 
dans  mes  principes  de  ne  pas  mesurer  la  peine  à 
la  gravité  du  délit.  Je  sais  qu'une  trop  grande 
rigueur,  loin  d'atteindre  les  coupables,  autorise 
l'impunité.  La  loi  doit  un  peu  se  prêter  à  la  fai- 
blesse, au  malheur  des  hommes;  son  caractère 
n'est  pas  la  cruauté. 

J'ai  voulu  seulement  signaler  une  inconsé- 
quence. ' 

Ce  qu'il  faut  redouter  dans  ce  débat,  c'est  d'être 
en  proie  à  quelque  préoccupation  spéciale.  Gom- 
ment bien  juger  d'une  loi  si  l'état  des  esprits  et 
l'obsession  de  nos  idées  ne  permettent  pas  d'en- 
tendre ou  de  concevoir  les  raisons  qui  nous  con- 
trarient? La  commission  eût  très  mal  apprécié 
la  loi  qu'on  nous  propose,  si  le  respect  de  1  ordre 
et  de  la  monarchie,  si  l'honneur  des  citoyens 
l'avait  moins  touchée  que  l'intérêt  de  quelques 
entreprises,  si  elle  avait  mis  ses  passions  et  ses 
ressentiments  à  la  place  de  son  devoir,  si  la  cons- 
titution n'avait  été  pour  elle  qu'un  prétexte  de 
bien  public. 

En  adoptant  les  principes  de  liberté  résultant 
du  projet  de  loi,  il  lui  fallait  savoir  si  des  me- 
sures jugées  bonnes  dans  d'autres  temps,  devaient 
être  adoptées,  soit  en  considérant  le  droit  consti- 
tutionnel, soit  dans  la  vue  de  la  conservation. 

Je  dois  vous  avouer  que  dans  la  commission 
on  ne  douta  jamais  de  la  constitutionnalité  des 

faranties  touchant  les  entreprises  des  journaux, 
oui  était  de  les  rendre  justes  et  utiles. 
Sa  croyance  a  été  blâmée. 
Se  fondant  sur  l'article  8  de  la  Charte,  plusieurs 
ont  attaqué  la  loi.  Un  cautionnement,  des  gérants, 
de  nombreuses  formalités  qui  doivent  précéder 
toute  publication,  sont,  disent-ils,  des  mesures 

Eréventives  faites  pour  attenter  à  la  liberté. 
a  disposition  citée  le  défend  explicitement;  elle 
n'autorise  que  la  répression.  De  là,  des  accusa- 
tions de  monopole,  de  censure,  de  privilège,  de 
rétroactivité,  de  confiscation.  De  là  aussi,  des  im- 
putations outrageantes  auxquelles  je  n'ai  pas 
l'intention  de  répondre. 

Ceux-là  sont  à  plaindre,  Messieurs,  qui  mécon- 
naissent les  avantages  de  la  liberté.  Celle  de 
Eenser  et  d'écrire  est,  en  effet,  un  des  premiers 
esoins  de  l'homme  :  c'est  par  rapport  a  l'esprit 
et  au  cœur  ce  qu'est  le  souffle  pour  la  vie.  La 
communication  des  pensées  procure  l'instruction 
et  console  dans  l'infortune.  Elle  apprend  les  de- 
voirs et  développe  en  nous  les  dons  de  la  nature. 
Religion,  morale,  amour  de  la  patrie,  vous  lui 
devez  d'être  connus,  d'être  épurés I  A  qui  doit 
s'en  servir,  on  peut  dire  avec  saint  Pierre  :  un 
bon  livre  est  un  bon  ami. 

Aussi,  pas  plus  que  le  projet  de  loi,  la  com- 
mission n'a  voulu  proscrire  les  livres.  Chacun 
peut  en  faire  à  son  gré.  Souhaitons  que  ce  ne  soit 
jamais  au  profit  de  l'erreur. 
Mais,  Messieurs,  est-ce  dans  des  journaux  que 
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Luther  et  Bacon  ont  publié  ces  utiles  pensées  qui, 
suivant  un  brillant  orateur,  empêcheront  le 
inonde  de  périr?  Non,  sans  doute  ;  des  travaux 
si  précieux,  fruit  d'une  longue  étude  et  de  médi- 
tations profondes,  étaient  faits  pour  le  temps  et 
•voulaient  un  dépôt  plus  certain,  des  organes  moins 

fugitifs. 

Stls  paraissaient  aujourd'hui,  la  puissance  des 
lois  protégerait  leurs  écrits.  Que  n'avons-nous 
avec  eux,  pour  éclairer  le  monde,  les  Bossuet, 
les  Fénelon,  philosophes  sublimes,  dont  les  con- 
solantes doctrines  procuraient  la  paix  des  Etats 
en  donnant  l'espérance  et  soulageant  les  cœurs  ! 

Non,  Messieurs,  la  loi  proposée  ne  défend  pas 
l'expression  des  pensées.  On  le  peut  sans  gage 
antérieur,  même  flans  de  simples  écrits,  et  cha- 
cun a  le  droit  absolu  de  publier  son  opinion. 

Les  journaux  eux-mêmes  sont  rendus  franche» 
ment  à  la  liberté.  Dans  le  système  du  projet,  il 
n'est  rien  qu'ils  ne  puissent  dire.  On  ne  craint 

Sas  de  leur  laisser  un  immense  pouvoir  pour  le 
ien  comme  pour  le  ma),  suivant  leur  direction. 
Hais  ici  se  présente  l'objection  radicale,  prise 
des  garanties  exigées  des  journaux. 

On  nous  dit  que  la  Charte  rejette  toute  mesure 
restrictive  de  la  liberté  de  la  presse.  La  généra- 
lité des  expressions  de  son  article  8  prouve  que 
la  publication  par  la  voie  des  journaux  doit  être 
aussi  sans  restriction.  Or,  on  restreint  directe- 
ment cette  liberté  si  on  lui  impose  des  conditions 
préalables  qui  empêchent  en  effet  d'imprimer  ce 
qu'on  veut. 

Telle  est  l'objection,  accompagnée,  comme  on 
le  sait,  d'une  douleur  et  de  regrets  qu'il  est  hors 
du  rôle  et  des  forces  de  votre  rapporteur  de  ca- 
ractériser 

Si  la  loi  présentée  n'était  pas  en  harmonie  avec 
reBprît  de  ce  siècle  et  la  nature  du  gouvernement  ; 
si  1  abus  des  lois  précédentes,  blâmées  amère- 
ment, même  par  ceux  qui  voudraient  s'y  référer 
en  partie,  se  reproduit  dans  celle-ci  ;  si  de  hauts 
publicistes,  en  paraissant  réserver  pour  eux  seuls 
l'intelligence  des  vrais  principes  et  des  besoins 
de  la  nation,  parvenaient  à  vous  en  démontrer 
les  vices,  vous  vous  garderiez  de  l'accueillir, 
mais  vous  rendriez  à  votre  commission  la  justice 
de  penser  qu'elle  n'a  pas  voulu  systématiquement 
faire  perdre  à  la  société  son  plus  puissant  moyen 
de  remplir  ses  besoins. 

Lors  du  rapport,  je  m'abstins  de  toute  disser- 
tation sur  le  principe  des  garanties  :  il  me  parais- 
sait trop  certain,  trop  connu  par  des  discussions 
antérieures,  pour  qu'il  fût  de  nouveau  besoin  de 
le  justifier.  Quelle  réserve  ne  dois-je  pas  employer, 
aujourd'hui,  que  des  discours  brillants  sont  venus, 
en  charmant  vos  esprits,  assurer  votre  convic- 
tion? 

Vous  savez  maintenant  comme  il  faut  distin- 
guer les  simples  publications  d'écrits  particuliers 
de  ces  entreprises  périodiques  où  l'on  se  charge* 
pour  de  l'argent,  de  répandre  partout  et  dans 
tous  les  moments  les  pensées  de  plusieurs,  sans 
môme  être  obligé  de  faire  connaître  ceux  qui  les 
ont  produites. 

Je  ne  vous  répéterai  donc  pas  que,  si  la  liberté 
est  une  des  grandes  nécessités  de  la  raison  hu- 
maine, elle  doit  rencontrer  des  limites  dans  les 
autres  besoins  de  la  société,  que  toute  profession 
publique  doit  lui  fournir,  non  pas  toujours  on 
cautionnement,  comme  l'a  dit  par  ironie  l'un  de 
vos  orateurs,  mais  des  gages  appropriés  aux  di- 
vers genres  d'état  ou  de  professions,  et  mesurés 
à  son  influence  ou  à  son  utilité. 
Permettes  seulement  que  je  rassura  «  peu 


notre  amour-propre  en  ajoutant  à  la  citation  faite 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'indication  de 
quelques  avis  donnés  dans  d'autres  temps  Bur  la 
question  par  des  hommes  publics,  en  présomp- 
tion de  connaître  Ja  marche  du  siècle,  la  nature 
du  gouvernement  et  les  droits  de  la  liberté. 

«  Partout  où  les  lois  ont  reconnu  le  fait  d'une 
«  puissance  extraordinaire,  d'une  puissance  ca- 
«  pable  de  causer  à  la  société  de  grands  dom- 
«  mages  contre  lesquels  les  menaces  et  les  cha\- 
«  timents  des  lois  pénales  n'étaient  pas  de  force 
«  ou  de  nature  à  lutter  avec  succès,  elles  ont 
«  exigé  de  ceux  qui  prenaient  en  main  cette  puis- 

«  sance  des  garanties  particulières Ces  ga- 

«  ranties  ont  consisté  a  s'assurer  préalablement 
«  non  plus  de  l'innocence  de  chaque  action  par- 
c  tieuhère,  mais  de  la  capacité  générale  de  ses 
«  agents.  La  société  n'a  interdit  formellement  à 
«  personne  l'usage  de  la  puissance  qu'elle  redoa- 
«  tait;  elle  n'en  a  pas  non  plus  sou  mis  l'exercice 

•  à  une  inspection  antérieure  ou  habituelle  ;  mais 
c  elle  a  imposé  à  quiconque  voudrait  s'en  servir 
«  l'obligation  de  remplir  certaines  conditions 
«  qu'elle  a  jugées  propres  à  compenser  l'insuffî* 
«  sance  ou  l'inapplicabilité  de  la  législation  pé- 
«  nale.  Ces  conditions  une  fois  remplies,  elle  a 

*  laissé  aux  citoyens  toute  leur  liberté.. .  «Ainsi 
parlait  fil.  Guizot. 

...  «  Quelle  raison  pourrait  s'opposer  à  ce  que, 
«  dans  l'intérêt  de  la  société,  la  Charte  ait  la  même 
«  prudence  à  l'égard  des  entreprises  littéraires, 
«  à  Ja  fois  spirituelles  et  industrielles,  qui,  pou* 
«  vant  se  comparer  à  toutes  les  sortes  d'indus- 
<  tries,  et  qui,  sans  avoir  les  avantages  de  quel- 
«  ques-unes,  sont  plus  menaçantes  et  recèlent 
«  plus  de  dangers  que  toutes  ensemble  ?  »  Ainsi 
parlait  le  respectable  M.  Lalné. 

t  La  liberté  de  la  publication  des  idées  est  con- 
«  sacrée  ou  reconnue  par  la  Charte...  Mais  la 
«  raison  a  dit  à  l'homme  social  que  l'usage  indeV 
«  fini  de  toutes  les  facultés  deviendrait  destruc- 
«  tif  de  l'association  même. . .  Bt  les  gouverne- 
«  ment  s  ont  le  droit  de  surveiller  l'exercice  des 
«  facultés  par  lesquelles  les  relations  acquièrent 
«  en  un  instant,  une  grande  latitude,  de  deman- 
t  der  des  garanties  de  cet  exercice,  et  d'en  répri- 
«  mer  efficacement  les  abus.  »  Ainsi  parlait  notre 
honorable  collègue  M.  Kératry,  qui  ajoutait  à  son 
jugement  les  motifs  que  vous  allez  entendre.: 
«  A  moins  que  nous  ne  soyons  saisis  d'un  esprit 
c  de  vertige,  convient-il  ea  effet  que  le  premier 
«  venu,  qui  souvent  n'a  pas  même  de  l'argent  à 
«  perdre,  et  qui  par  conséquent  ne  veut  autre 
«  chose  qu'en  gagner,  puisse  s'asseoir  à  un  bu- 
•  reau  et  se  dire  :  Je  vais  écrire  un  journal  ;  ou 
c  en  d'autres  termes  :  Je  vais,  suivant  mon  ca- 
«  price  et  l'intérêt  de  ma  spéculation,  décréditer 
c  les  lois  de  mon  pays,  ou  aiguiser  de  poignantes 
«  êpigrammes  contre  ceux  qui  sont  chargés  de 
«  leur  maintien.  » 

fl'oubliex  pas  Messieurs,  pour  leur  autorité, 
que  ces  paroles  sont  de  M.  Kératry. 
C'en  est  assez  pour  le  principe. 
S'il  est  admis  par  vous,  viendront  les  objec- 
tions contre  les  garanties. 

La  condition  qui  tend  à  obliger  les  entrepre- 
neurs de  journaux  à  faire  connaître  et  leurs 
noms  et  les  conventions  sociales,  se  lie  inévita- 
blement, ainsi  que  la  signature  des  feuilles,  à 
l'exécution  des  garanties.  Admettre  celles-ci,  c'est 
rendre  nécessaire  la  publication  prescrite  par 
ftrticle  6.  Ce  serait  calomnier  les  intentions*  le 
caractère  des  journalistes  que  de  supposer  qu'ils 
redoutent  cette  publication;  et  je  ne  conçois  pas 
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de  satire  plus  sanglante  des  écrits  périodiques 
que  le  tableau  fait  par  leurs  défenseurs  de  (lan- 
gera qu'ils  ne  peuvent  courir  qu'en  se  rendant 
coupables  d'après  les  lois. 

G  est  une  grave  erreur  aussi  d'éloigner,  comme 
on  Ta  fait,  la  possibilité  de  trouver  des  gérants 
tels  qu'ils  sont  voulus  par  le  projet  de  loi.  Les 
talents  et  la  fortune  se  rencontrent  souvent  en 
la  même  personne.  Dira-t-on  que  leur- rapport 
avec  la  sagesse  et  Pamonr  du  pays  Bont  plus 
rares  ?  je  n'oserais  pas  plue  le  croire  que  le  répé- 
ter. Si  quelquefois  on  voit  des  talents  sans  for- 
tune ou  sans  probité,  ou  la  fortune  sans  talents, 
ou  l'honnêteté  sans  fortune;  il  est  assez  commun 
d'en  trouver  l'heureux  assemblage.  Toujours  l'in- 
térêt devrait  faire  ce  qui  ne  serait  pas  d'inclina- 
tion :  c'est  pour  cela  que  le  proiet  demande  aux 
gérants  une  propriété  personnelle. 

Loin  de  voir  une  tyrannie  réciproque,  an  dan- 
ger permanent,  attaché  même  à  des  caprices, 
Sans  les  associations  commandées  par  la  loi, 
concevons  plutôt  qu'un  objet  commun,  qu'une 
même  entreprise,  sauront  réunir  les  intéressés. 

La  direction,  la  surveillance,  dont  on  a  fait  des 
monstres ,  seront  faciles  en  proportionnant  le 
nombre  des  administrateurs  à  l'importance  et  au 
succès  de  l'entreprise. 

Quant  à  la  quotité  du  cautionnement,  il  sera 
mieux  d'en  raisonner  lors  de  la  discussion  des 
articles.  Alors,  les  objections  et  les  réponses  se 
feront  mieux  sentir  par  lear  application  aux  es- 
pèces diverses. 

Il  suffira  de  remarquer  que  le  taux  exigé  par 
le  projet  de  loi  des  journaux  quotidiens,  est  le 
taux  assigné  par  la  loi  précédente  aux  journaux 
actuels.  Celui-ci  n'avait  pas  plus  découragé  ces 
feuilles  qu'il  ne  dérangerait  les  projets  d'en  éta- 
blir de  nouvelles. 

Si  les  mêmes  inconvénients  nécessitent  une 
égale  exigence  pour  les  écrits  de  cette  espèce  qui 
paraissent  plus  rarement,  si  c'est  avec  raison 
qu'on  l'étend  aux  journaux  dont  le  titre  indique 
si  peu  l'objet,  et  qui  par  défaut  de  précautions 
légales  deviendraient  bientôt  le  refuge  des  abus 
de  publication,  il  peut  n'en  être  pas  de  même  à 
l'égard  des  écrits  purement  scientifiques.  Je  ne 
6Uis  point  chargé  de  proposer  l'atténuation  pour 
eux  des  dispositions  de  la  loi.  le  n'ai  sur  cela 
que  ma  seule  opinion.  S'il  m'est  permis  de  la  faire 
connaître  d'avance,  je  dirai  qu'elle  s'attache  aux 
justes  distinctions  du  discours  sage,  éloquent  et 
mesuré  d'un  orateur  qui  s'est  montré  le  digne 
organe  des  écrivains  qui  ne  veulent  que  faire  du 
bien  aux  hommes. 

Mais  comment  se  fait-il  qu'un  autre  savant, 
justement  célèbre,  ait  adopté  des  préventions  lé- 
gèrement émises  sur  les  intentions  de  vos  corn* 
missaires?  Il  était,  nous  a-t-il  dit,  chargé  par  ses 
confrères  de  répudier  l'initiative  donnée  par  le 
projet  de  loi  à  l'institut  royal  sur  la  dispense  des 
cautionnements,  et  il  blâme  la  commission  d'a- 
voir été  au-devant  de  ce  désir  !  Ses  motifs  cepen- 
dant n'avaient  rien  d'injurieux  à  l'académie.  Sauf 
ce  qui  se  rapporte  à  la  royale  volonté,  la  coramis- 


quii  tait  si  mal  a  propos 
ment,  ne  s'attachaient  pas  moins  aux  dispositions 
du  projet  de  loi.  En  demandant,  comme  il  l'a  fait, 
l'entier  affranchissement  des  journaux,  l'hono- 
rable orateur  devait,  pour  être  juste,  faire  grâce 
à  la  commission. 

Revenant  à  nos  garanties,  qu'on  n'oublie  pas 
le  principe  légitime  et  principal  du  cautionne- 


ment exigé  :  il  est  bien  moins  pour  assurer  le 
payement  des  condamnations  encourues  qu'un 
gage  de  moralité,  qu'un  titre  de  confiance  envers 
celui  que  imposition  intéresse  davantage  à  repousser 
tout  ce  qui  pourait  jeter  du  trouble  dans  la  société. 

Le  gérant  e>t  le  vrai  coupable,  car  les  délits  de 
la  presse  consistent  tous  dans  la  publication,  et, 
dans  le  système  de  la  loi,  c'est  le  gérant  seul  qui 
publie.  Comment  donc  a-t-on  pu  penser  que  le 
punir  serait  une  injustice? 

Tout  se  lie  dans  les  mesures  proposées  :  saus 
cautionnement,  point  de  sûreté  morale,  ou  de  re- 
cours pour  les  condamnations.  Le  seul  caution-» 
nement  ne  pourrait  pas  suffire,  puisque,  dans 
plusieurs  cas,  un  intérêt  coupable  porterait  aisé- 
ment à  le  sacrifier.  La  peine  corporelle  doit  aussi 
s'attacher  à  celui  qui,  artisan  du  délit,  est  néan- 
moins en  position  de  la  redouter  pour  sa  fortune 
et  son  honneur.  G'estdans  la  déclaration  préalable 
qu'existe  le  moyen  de  faire  valoir  ces  mesures. 

On  a  parlé  de  laisser  les  délits  de  la  presse  et 
l'établissement  des  journaux  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Ge  serait  aussi  mon  avis,  comme 
le  seul  moyen  d'établir  la  concurrence  propre  à 
diminuer  ou  à  détruire  le  mauvais  effet  de  cer- 
taines publications,  ce  serait,  dis-je,  mon  avis, 
si  les  lois  répressives  étaient  calculées  eu  cesens. 
Maison  n'a  pas  songé  que  la  plupart  d'entre  elles 
appartiennent  à,  une  époque  où  la  censure  exer- 
çait, sans  réclamations,  son  empire,  lorsque  la 
force  et  ses  abus  avait  pris  ta  place  du  droit. 

D'autres  voudraient  qu'on  s  en  tînt  à  la  loi  du 
9  juin  1819.  Ils  oublient  à  leur  tour  qu'elle  est 
illusoire  dans  un  de  ses  principaux  moyens.  On 
ne  conteste  plus  aujourd  hui  te  scandaleux  usage 
des  éditeurs  qu'elle  avait  créés. 

On  croit  avoir  tout  dit,  en  énonçant  la  difficulté 
d'une  bonne  loi,  en  rappelant  tous  les  efforts 
tentés  pour  l'obtenir.  Elle  est  grande  sans  doute 
cette  difficulté;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant de  laisser  la  société  sans  défense.  Faisons 
toujours  un  peu  de  bien  ;  le  mieux  .viendra  s'il 
peut  se  découvrir. 

Les  vœux  manifestés  pour  un  seul  corps  de 
lois  sur  la  matière  peuvent  être  justes  :  qu'on 
se  demande  au  fond  de  l'âme  si  l'impatience  du 
moment  a  permis  de  le  former. 

Si,  comme  on  vous  l'a  dit,  la  loi  présente  est 
une  loi  de  peur,  la  commission  n'en  a  pas  deviné 
l'esprit.  Son  unique  crainte  a  été  de  se  tromper 
(tans  la  conciliation  des  intérêts  du  trône  et  des 
droits  constitutionnels.  Pardonnez-lui,  d'après 
ses  intentions,  les  erreurs  qu'elle  a  pu  commettre. 

La  délibération  s'ouvre  sur  les  articles. 

Art»  1er  du  projet.  «  Tout  Français  majeur, 
«  jouissant  des  droits  civils,  pourra,  sans  auto- 
«  risation  préalable,  publier  un  journal  ou  écrit 
«  périodique,  en  se  conformant  aux  dispositions 
«  de  la  présente  loi.  » 

M.  de  La  borde  propose  d'ajouter  après  ces  mots  : 
tout  Français  majeur  et  jouissant  des  droits  civiû 
ceux-ci  :  et  tout  étranger  naturalisé. 

M.  4e  Laborde.  La  loi  qui  vous  est  présen- 
tée donne  à  l'entreprise  des  journaux  un  carac- 
tère commercial  qui  peut  engager  des  étrangers 
à  y  consacrer  leurs  capitaux  comme  à  tous  autres 
genres  d'affaires.  En  économie  politique,  rien  de 
plus  utile  pour  un  pays  que  cette  accumula- 
tion de  capitaux.  Cependant,  d'après  le  projet  de 
loi,  un  étranger,  même  naturalisé,  pourrait  avoir 
quelque  inquiétude  de  s'intéresser  dans  l'exploi- 
tation d'un  journal  et  d'y  voir  figurer  son  nom  ; 
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il  se  rappellerait  que  sous  l'aucieQ  ministère  notre 
honorable  collègue,  M.  Laffitte,  avait  voulu  mettre 
eu  œuvre  une  des  plus  belles  conceptions  de  ces 
derniers  temps,  et  aurait  réuni  50  millions  de  ca- 

Îitaux  étrangers  pour  faire  fleurir  en  France 
'agriculture,  Je  commerce  et  l'iodustrie.  Ce  pro- 
jet lut  repoussépar  l'administration,  parce  qu'on 
Toyait  figurer  dans  l'entreprise  les  noms  de  ban- 
quiers étrangers,  tels  que  MM.  Bettmann,  Baring, 
etc.  C'était  justement  la  la  raison  qui  devait  le 
faire  accepter,  car  si  les  étrangers,  en  voyageant 
dans  un  pays,  lui  sont  utiles  en  y  dépensant  le 

Îroduit  net  de  leurs  biens,   à  plus  forte  raison 
'enrichiront-ils  s'ils  y  portent  leur  produit  brut. 

Relativement  à  la  question  qui  nous  occupe, 
nous  avons  en  ce  moment  deux  journaux  étran> 

{[ers,  les  Annales  des  Voyages^  de  Malte-Brun,  et 
e  Galignan'is  Messenger: il  pourrait  s'en  former 
de  nouveaux,  et  il  ne  faut  y  mettre  aucun  obs- 
tacle. Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  mon  amen- 
dement est  inutile  en  ce  qu'un  étranger  natura- 
lisé jouit  en  France  de  tous  les  droits  civils. 
Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ajouter  deux 
mots  au  projet,  s'ils  peuvent  éviter  des  chicanes? 
Du  reste  je  ne  demande  pas  mieux  que  la  Cham- 
bre déclare  l'inutilité  de  ma  proposition,  car  ce 
sera  aussi  une  manière  de  constater  le  droit. 

M.  Pardessus.  Ce  n'est  pas  assurément  pour 
combattre  les  honorables  intentions  du  préopi- 
nant que  je  prends  la  parole,  mais  pour  vous 
montrer  que  même  avec  les  meilleuresintentions, 
il  faut  se  défier  du  désir  d'améliorer  ;  il  ne  peut 
y  avoir  en  effet  aucun  doute  sur  cette  question. 
Si  l'étranger  est  naturalisé,  il  a  tous  les  droits 
des  Français,  même  ceux  qui  ne  s'obtiennent  que 
par  des  lettres  de  grande  naturalisation.  Mais 
pourquoi  ne  pas  le  dire,  nous  demande-t-ou  ? 
parce  qu'il  faudrait  le  répéter  dans  toutes  nos  lois, 

S arce  qu'une  fois  cette  distinction  établie,  il  fau- 
rait  répéter  après  les  mots  tous  les  Français,  les 
étrangers  naturalisés,  sous  peine  d'ouvrir  la  porte 
à  des  contestations.  La  loi  actuelle  n'exclut  pas 
les  étrangers  ;  nous  ne  sommes  plus  à  ces  époques 
de  barbarie  et  d'ignoranee  où  l'on  empêchait  les 
étrangers  de  faire  la  banque,  de  se  livrera  telle 
ou  telle  industrie  :  toutes  les  entreprises  com- 
merciales leur  sont  aujourd'hui  permises  en 
France.  Mais  quant  aux  journaux,  l'article  8  de 
la  Charte  en  exclut  les  étrangers,  en  garantissant 
aux  seuls  Français  la  liberté  de  la  presse.  Je  le 
répète,  d'après  nos  lois  les  étrangers  naturalisés 
étant  admis  au  partage  de  tous  les  droits  civils, 
ils  se  trouvent  compris  dans  les  dispositions  de 
la  Cbarte. 

M.  Dupin  aîné.  J'aurais  conçu  l'amendement 
si  l'on  avait  proposé  d'étendre  le  droit  même  aux 
étrangers  non  naturalisés  ;  j'aurais  été  peut-être 
disposé  à  admettre  que  ce  n'est  pas  uo  droit  tel- 
lement politique,  que  la  jouissance  doive  en  être 
réservée  aux  seuls  Français.  Un  journal  n'est  au 
contraire  qn'une entreprise  commerciale,  et  c'est 
le  caractéredont  on  s'autorise  pour  exiger  des  gé- 
rants responsables.  Mais  si  le  droit  est  réservé  aux 
Français,  je  ne  conçois  plus  l'amendement;  car 
il  est  évident  que  les  étrangers  naturalisés  sont 
compris  dans  la  dénomination  de  Français.  Ce- 
pendant je  ne  crois  pas  devoir  laisser  passer  sans 
observations  ce  que  disait  Tbooorahle  préopi- 
nant,  des  droits  qui  ne  s'acquièrent  que  par  des 
lettres  de  grande  naturalisation.  Sauf  ces  droits, 
disait-il,  les  étrangers  naturalisés  jouissent  dans 
toute  leur  plénitude  des  droits  réservés  au  *  Fran- 


çais. Le  droit  de  siéger  dans  les  deux  Chambres, 
ce  droit  qu'on  n'obtient  que  par  lettres  patentes, 
vérifiées  dans  les  deux  Chambres,  n'est  pas  le 
seul  qui  soit  interdit  aux  étrangers  naturalisés. 

M.  Pardessus.  Je  le  sais  ;  je  me  suis  borné  à 
une  énonciation  générale. 

M.  Dupin  aîné.  Pour  être  évêque,  d'après  la 
loi  du  Concordat,  il  faut  être  originaire  français  ; 
du  reste,  je  vote  contre  l'amendement. 

M.  de  Laborde.  Je  retire  l'amendement,  at- 
tendu que  l'inutilité  constate  le  droit. 

M.  de  Montbel.  Ayant  eu  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  hier  mon  opinion  sur  la  mesure 
qui  tend  à  dispenser  les  journaux  de  l'autorisa- 
tion royale,  il  est  inutile  de  vous  présenter  au- 
jourd'hui de  longs  développements  sur  ce  sujet. 
Les  auteurs  du  projet  de  loi  proposent  d'abroger 
la  disposition  de  la  loi  de  1822,  dans  la  pensée 
que  la  concurrence  est  nécessaire  pour  détruire 
un  monopole  d'où  est  résulté  une  puissance  de 
fait,  assez  furie  pour  obliger  les  pouvoirs  publics 
à  compter  sur  elle.  Je  concevrais  le  monopole, 
Messieurs,  s'il  était  établi  en  principe  que  désor- 
mais nul  journal  nouveau  ne  pourra  paraître.  Mais 
commentle  gouvernement  pourrait-il  se  plaindre 
d'un  monopolequ'il  dépendde  lui  de  faire  cesser  ?  Si 
les  journaux  actuellement  établis  ont,  à  cause  de 
leur  petit  nombre,  une  influence  qui  puisse  lui 
paraître  funeste,  n'a-t-il  pas  le  moyen  de  multiplier 
les  journaux  en  accordant  de  nouvelles  autorisa- 
tions? 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur ont  très  bien  posé  la  distinction  qui  existe 
entre  le  droit  qui  appartient  &  tous  de  publier 
son  opinion,  et  le  droit  de  se  réunir  en  société 

fK>ur  une  entreprise  industrielle  ayant  pour  but 
'exploitation  d'un  journal.  Orv  toute  entreprise 
industrielle  qui  peut  causer  le  moindre  dommage, 
est  soumise  a  des  conditions  parmi  lesquelles  fi- 
gure en  première  ligne  l'autorisation  royale.  On 
puut  ajouter  que  nulle  réunion  de  plus  de  vingt 
personnes  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  préa- 
lable; les  réunions  qu'on  soumet  ainsi  à  la  vo- 
lonté du  pouvoir  sont  celles  où,  se  discuteraient 
les  doctrines  politiques,  religieuses  ou  littéraires  : 
or,  toutes  ces  matières  sont  du  domaine  des 
journaux.  Dans  une  société,  elles  se  discuteraient 
en  présence  de  quelques  individus;  dans  les  jour- 
naux, elles  se  discutent  en  présence  de  la  France 
entière.  Je  ne  vois  donc  pas  à  quel  titre  et  dans 
quel  motif  on  supprimerait  pour  les  journaux 
l'autorisation  royale.  Je  vote  donc  contre  l'ar- 
ticle 1er,  désirant  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  de  1822,  les  journaux  ne  puissent  paraître 
qu'avec  une  autorisation  du  roi. 

M.  deBrigode.  Messieurs,  je  n'aurais  pas  de- 
mandé la  parole  sur  cet  article,  si,  à  son  occa- 
sion, et  peut-être  aussi,  au  sujet  de  l'article  der- 
nier que  nous  n'examinons  pas  maintenant,  il 
ne  s'était  élevé  une  singulière  dissidence  d'opi- 
nions entre  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  la  lui  rappeler  et  d'ajouter 
quelques  réflexions. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  exposé  des 
motifs,  avait  pris  soin  défaire  observer  à  la  Cham- 
bre que,  si  le  gouvernement  se  débarrassait  de  la 
faculté  que  nous  avions  accordée,  il  y  a  quelques 
années,  de  ne  pas  laisser  établir  de  journaux  sans 
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son  autorisation  préalable,  c'était  parce  qu'il  re- 
connaissait que  cette  faculté  diminuait  l'action 
du  pouvoir,  qu'elle  accroissait  celle  des  journaux 
existants,  en  créant  pour  eux  un  monopole.  Il 
ajoutait  que  la  concurrence  seule,  saurait  rendre 
à  l'autorité  sa  puissance  et  diminuer  la  leur.  Ces 
motifsassurémentexcluaient  touteintention  d'une 
concession  favorable  à  la  liberté. 
.  fin  opposition  avec  cet  aveu,  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  a  dit:  «  Le  projet  de  loi  con- 
tient des  concessions  remarquables...  Je  ne  suis 
pas  chargé  d'examiner  avec  vous  le  motif  de  ces 
abandons  généreux.  » 

A  cette  contradiction,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  répondu,  en  soutenant,  que  l  intention  des  au- 
teur* du  projet  de  loi  n'avait  pas  été  de  faire  des 
concessions  nouvelles. 

Il  y  a  certainement  lieu  de  s'étonner  de  cette 
discussion  entre  le  ministre  auteur  du  projet  de  loi 
et  le  député  qui  n'en  était  que  le  rapporteur  ;  car 
enfin  le  ministre  était  en  droit  de  lui  dire  : 
•  Gomme  c'est  moi  gui  l'ai  fait,  ce  projet  de  loi,  je 
dois  savoir  aussi  bien  que  vous  ce  que  j'ai  voulu 
y  mettre  et  probablement  cequi  s'y  trouve.  «  Cette 
observation  est  juste.  Bile  forme  une  prévention 
favorable  à  la  déclaration  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'effectivement  il  n'y  a  point  de  conces- 
sions nouvelles  dans  le  projet  de  loi. 

A  la  vérité,  il  eût  peut-être  été  rigoureusement 
possible  de  soutenir,  que  quoique  M.  le  garde  des 
sceaux  eût  raison,  cependant  M.  le  rapporteur 
n'eut  pas  tort. 

On  aurait  pu  dire  :  «  Entendons-nous,  Hes- 
c  sieurs,  il  y  a  concessions  et  concessions.  Il 
«  peut  y  avoir  des  concessions  faites  par  le  pou- 
«  voir  à  la  liberté;  et  des  concessions  faites  par 
«  la  liberté  au  profit  du  pouvoir.  Si  votre  projet 
c  en  contient  d'unes  et  d'autres,  et  que  vous 
«  ayez  voulu  parler,  chacun  de  votre  côté,  de 
«  ces  concessions  opposées  :  vous  avez  tous  les 
«  deux  raison.  » 

Alors,  jetant  un  nouveau  coup  d'œil  sur  le 

Srojet  de  loi,  et  nous  apercevant  que  parmi  dix- 
uit  articles  qui  composent  son  ensemble,  on  en 
trouve  deux,  qui,  sans  être  des  concessions  nou- 
velles, sont  favorables  à  la  liberté,  et  seize  qui 
sont  ostensiblement  dirigées  contre  elle,  nous 
aurions  pu  concilier  l'avis  de  M.  le  gurde  des 
sceaux,  organe  naturel  du  pouvoir,  affirmant,  en 
son  nom,  qu'il  ne  concède  rien  par  ces  deux 
articles  ;  et  celui  de  H.  le  rapporteur  de  la 
Chambre,  naturellement  défenseur  des  libertés 
publiques,  attestant  en  cette  qualité,  que  le 
projet,  tel  qu'il  est  conçu,  contient  seize  dispo- 
sitions formant  autant  de  concessions,  sollicitées 
aux  dépens  des  droits  de  la  liberté. 
Malheureusement,  Messieurs,  ce  moyen  de  con- 


son  discours  contre  les  abus  de  la  presse  pério- 
dique, les  dangers  de  la  licence,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  croire  qu'il  ait  été  préoccupé  de  ce 
que  le  projet  allait  ravir  à  la  liberté.  Nous 
sommes  donc  autorisé  à  penser,  que  par  ces 
mots:  le  projet  de  loi  contient  des  concessions  re- 
marquables, il  a  voulu  faire  entendre  à  la 
Chambre  ie  contraire  de  ce  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  fort  à  cœur  de  lui  persuader  ;  c'est- 
à-dire  que  le  pouvoir  ne  faisait  aucune  conces- 
sion dans  le  projet  de  loi.  Nous  sommes  absolu- 
ment de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cependant  cet  avis  est  contesté.  Il  l'est  non 
seulement  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 


mais  par  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
et  parles  feuilles  publiques  interprètes  des  mêmes 
opinions.  Il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  le 
défendre.  Voyons  si  cela  sera  difficile. 

Qu'est-ce  qu'une  concession  ? 

Une  concession,  Messieurs,  c'est  l'abandon 
d'un  droit  ou  d'une  portion  de  ce  droit,  de  la  part 
de  celui  qui  en  est  pourvu. 

L'article  8  de  la  Charte  avait  mis  tous  les  Fran- 
çais en  possession  du  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  sans  en  excepter  aucun 
mode,  aucune  classe,  aucune  profession,  journa- 
listes ou  autres.  Néanmoins,  le  même  article 
ajoute  :  qu'ils  se  conformeront  aux  lois  qui  en 
réprimeront  les  abus. 

On  a  fait  des  lois  qui  réprimaient  les  abus  ;  on 
a  été  plus  loin,  on  en  a  fait  d'autres  qui  devaient 
les  prévenir.  Peu  importe  leurs  effets  au  but  de 
mon  argumentation.  Ce  que  je  m'attache  à 
constater,  c'est  que  ces  lois  destinées,  soit  à 
punir  le  mal  commis,  soit  à  empêcher  de  le  com- 
mettre, ne  dérivaient  pas  d'un  droit  existant 
déjà  et  dont  le  gouvernement  fût  antérieure- 
ment revêtu;  mais  qu'il  a  fallu  au  contraire 
demander  ce  droit  à  la  liberté  elle-même,  obtenir 
qu'elle  en  fit  l'abandon,  qu'elle  se  restreignit, 
qu'elle  concédât  une  portion  de  son  droit  origi- 
naire, au  pouvoir  qui  le  sollicitait  en  s'appuyant 
de  motifs  plus  ou  moins  raisonnables. 

Voilà  quel  était  le  véritable  état  des  choses. 
Personne  ne  saurait  le  nier  ;  sans  cela,  comment 
expliquer  les  propositions  de  lois  qui  ont  pré- 
cédé toutes  les  mesures  répressives  ou  restrictives 
de  la  liberté  des  journaux.  Le  gouvernement 
aurait  employé  celles  que,  dans  sa  sagesse  comme 
dans  ses  erreurs,  il  aurait  jugées  utiles  ;  mais 
dans  sa  sagesse  comme  dans  ses  erreurs,  il  n'a 
pu  le  faire  sans  avoir  recours  à  nous  ;  sans  le 
secours  d'une  législation  spéciale,  sans  les  con- 
cessions auxquelles  la  liberté  a  bien  voulu  con- 
sentir, et  qui  out  seules  constaté  le  droit  du 
gouvernement. 

'  Ces  concessions  étaient-elles  perpétuelles  ou 
temporaires? 

Messieurs  chaque  fois  que  le  gouvernement 
est  venu  chercher  près  de  nous  des  moyens  res- 
trictifs de  la  presse  périodique,  il  s'est  appuyé 
sur  les  besoins  du  moment,  sur  des  circonstances 
particulières  de  la  situation  des  esprits  et  des 
choses.  Ces  motifs  ont  fait  l'exorde  de  tous  ses 


plicitement  convenir  que 
cessions  étaient  temporaires,  et  que  leur  durée 
ne  devait  pas  s'étendre  au  delà  de  ces  circons- 
tances et  de  ces  besoins. 

Aujourd'hui  qu'ils  ont  cessé,  rien  de  plus  juste 
et  de  plus  naturel  que  de  nous  rendre  ce  que 
nous  avions  momentanément  cédé.  Mais  s'étonner 
de  cet  acte  de  pure  équité,  mais  lui  attribuer 
l'étrange  dénomination  de  concession  et  trans- 
former en  une  sorte  de  sacrifice,  ce  qui  n'est  que 
le  si  m  pie  acquittement  d'une  dette  légitime,  ce  ne 
serait  pas  annoncer  un  grand  respect  ni  pour 
l'exactitude  des  mots,  ni  pour  les  convenances 
sociales,  ni  pour  la  bonne  foi  publique,  ni  con- 
tribuer beaucoup  à  rehausser  le  crédit  et  la  con- 
fiance, dont  une  bonne  politique  conseille  tou- 
jours d'entourer  un  gouvernement.  Ce  serait 
porter  à  croire  que  ce  qui!  tient  une  fois,  il  ne 
le  rend  jamais. 

Quoi  donc!  un  de  nos  amis,  dans  un  momentde 
détresse  aurait  recours  à  nous  ;  il  nous  demande- 
rait une  somme  quelconque,  100,000 francs  peut- 
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éltfl.  Lorsque  ses  embarras  auraient  cessé,  il 
Viendrait  nous  dire  :•  Voilà  100,000  francs,  je  vous 
*  les  donne  ;  admirez  cet  abandon  généreux  ; 
»  sachez  moi  gréde  cette  concession  remarquable.* 

Concession  fort  remarquable,  sans  doute  à 
eause  de  la  nouveauté  du  penre. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit.  Le  gouvernement  n'affecte  pas  ce  charla- 
tanisme de  générosité. 

II  ne  vient  pas  non  plus  nous  dire  :  Vous  ayez 
bien  voulu  m'accorder  ce  que  je  réclamais  de 
vous  à  une  époque  difficile.  À  présent  je  puis 
m'en  passer.  Je  vous  en  remercie.  Je  vous  le 
rends.  Il  nous  tient  un  langage  plus  pressant  et 
à  la  fois  plus  sincère. 

Je  vous  ai  demandé  autrefois,  nous  dit-il,  des 
dispositions  préventives  et  prohibitives  de  la 
liberté  des  journaux.  Au  nombre  de  celles- 
ci  était  l'autorisation  préalable.  Malgré  vos  nom- 
breux avertissements  que  ces  dispositions  me 
fieraient  préjudiciables,  j'ai  persisté.  Vous  avez 
cédé  à  mes  impottunités.  Actuellement  je  recon- 
nais votre  bon  sens  et  mon  erreur.  Ce  que  vous 
m'avez  donné  n'est  pour  moi  qu'un  véritable 
fardeau.  Ma  sécurité  en  souffre.  Mon  pouvoir  s'en 
trouve  affaibli.  Rendez-moi  le  service  de  repren- 
dre votre  onéreux  cadeau,  et  rendez-moi  mon 
pouvoir. 

On  ne  s'étonne  pas,  Messieurs,  qoe  pénétré  de 
ces  idées,  M.  le  garde  des  sceaux  se  soit  obstiné 
à  soutenir,  contre  M.  le  rapporteur,  que  l'inten- 
tion des  auteurs  du  projet  de  loi  n'a  pas  été  de 
faire  des  concessions.  Sa  conscience  lui  dit  pro- 
bablement qu'il  pourrait  ajouter  :  mais  d'en  ob- 
fcmr,  ce  qui  peut  s'appliquer  raisonnablement  à 
tous  les  articles  du  projet,  y  compris  l'article  1er, 
puisque  cet  article,  ainsi  que  vous  le  remarquez, 
a  été  rédigé,  comme  tous  les  autres,  dans  une 
combinaison  purement  avantageuse  au  pouvoir; 
puisqu'il  résulte  de  l'épreuve  faite,  que  la  légis- 
lation prohibitive  profitait  aux  journaux -établis 
et  nuisait  au  pouvoir. 

De  cet  aveu  sort  une  conséquence  toute  simple, 
et  qui  explique  très  bien  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment ,  c'est  qu'après  avoir  fait,  il  y  a  quelques 
années,  malgré  nous,  aux  instances  inconsidérées 
do  pouvoir,  une  concession  qui  tourna  contre 
lui  ,  maintenant  nous  le  voyons  recourir  encore 
à  nous  pour  obtenir,  qu'en  replaçant  chacun  dans 
«es  droits  primitifs,  nous  fassions,  par  une  opé- 
ration absolument  en  sens  inverse,  une  conces- 
sion qui  doit  tourner  en  toute  réalité  au  profit  du 
pouvoir. 

Certes,  il  y  aurait  bien  quelque  tentation  de  le 
laisser  dans  la  fausse  situation  où  il  s'est  lui- 
même  placé.  On  serait  tenté  de  lui  répondre: 
Vous  avez  fait  la  faute,  supportez-en  la  peine. 

Mais,  Messieurs,  d'autres  considérations  vien- 
dront nous  guider.  Consultons  nos  devoirs.  Quel 
est  l'objet  de  notre  mission  ?  Est-ce  de  créer  des 
entraves  à  l'action  politique,  ou  de  la  contenir 
dans  ses  justes  bornes  ?  âerait-ce  de  susciter  au 
gouvernement  des  embarras  qu'il  n'a  pas  ?  ou 
même  de  l'abandonner  dans  ceux  où  il  s'est  pré- 
cipité de  plein  gré,  et  de  jouir  malignement  alors 
de  ses  imprudences  et  de  ses  angoisses  ? 
-  Non,  Messieurs,  notre  destination  à  un  but  plus 
noble  et  plus  généreux. 

Seconder  constamment  le  ministère  dans  sa 
marche  vers  le  bien,  dans  ses  efforts  pour  le 
salut  de  la  royauté  constitutionnelle;  lui  rap- 

Îteler  sans  cesse  l'esprit  de  nos  institutions; 
utter  courageusement  quand  il  s'en  écarte  ;  lui 
-dévoiler  sans  ménagements  ses  erreurs:  quand 


il  y  persiste,  lui  refuser  toute  espèce  de  secours, 
soit  par  nos  votes,  soit  par  l'argent  qu'il  dépend 
de  nous  de  lui  accorder:  les  oublier,  quand  il  les 
avoue  et  les  répare  ;  lui  tenir  compte  des  diffi- 
cultés qu'il  éprouve  ;  lui  savoir  gré  de  ses  bonnes 
intentions ,  lors  même  qu'elles  l'entraîneraient  à 
des  fautes  légères  ;  conserver  vis-à-vis  de  lui 
une  juste  réciprocité  d'égards,  de  loyauté  et  de 
bonne  foi  :  enfin,  Messieurs,  nous  préserver  éga- 
lement d'une  disposition  de  taquinerie  hostile,  et 
d'une  Iftche  complaisance  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  résultat  beureux,  nf  pour  le  ministère,  ni 
pour  nous,  ni  pour  le  public  qoe  nous  représen- 
tons, qui  nous  écoute  et  nous  juge  ;  voilà  comme 
je  comprends,  et  sans  doute  comme  nous  com- 
prenons tous  notre  mission.  Nous  ne  sommes 
pas  envoyés  ici  pour  faire  de  l'opposition,  mais 
pour  foire  des  lois  ;  des  lois  qui  s'accordent  avec 
nos  institutions,  qui  les  affermissent  et  les  dé- 
veloppent. Nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour 
consacrer  des  innovations,  pour  obtenir  du  pou- 
voir à  force  de  tiraillements,  des  concessions  qui 
nous  paraîtraient  plus  ou  moins  avantageuses 
au  gré  de  nos  opinions  personnelles  :  mais  pour 
maintenir  le  pacte  fondamental  de  l'État,  l'ordre 
politique  établi,  Tordre  créé  par  la  Restauration, 
dans  lequel  elle  s'est  constituée  de  son  plein  gré, 
qui  est  la  Restauration  même,  hors  duquel,  selon 
nous,  aucun  esprit  ne  peut  la  concevoir,  hors  du- 
quel personne  n'oserait  garantir  sa  durée.  Tels 
sont  les  engagements  que  nous  avons  contractés 
en  recevant  notre  mandat.  Pas  plus  que  nous, 
nos  commettants  ne  l'auront  oublié;  et  nous  y 
serons  fidèles. 

Dans  ce  système  dMdées  où  vous  nous  voyezt 
vous  comprenez,  Messieurs,  que  si  le  projet,  si 
l'article  qui  nous  occupe  avait  pour  objet  des  in- 
novations, même  des  concessions  comme  on  les 
a  entendues,  nous  nous  croirions  obligés  sinon 
par  goûl,  au  moins  par  devoir,  de  ne  les  adopter 
qu'après  le  plus  mûr  examen.  Nous  sommes  dé- 
barrassés de  ce  soin;  évidemment  il  ne  s'en  trouve 
ici  d'aucune  espèce. 

Si  les  articles  suivants  renferment  un  autre 
genre  de  concessions  ;  s'il  s'agit  d'emprunter  à  la 
liberté  une  partie  de  ses  droits  pour  les  faire 
tourner  au  profit  du  pouvoir,  ceux  de  nos  hono- 
rables collègues  qui  les  discuteront,  auront  à 
peser  leur  opportunité,  à  les  combiner  avec  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte,  qui.  proclamant  la  liberté 
d'écrire  et  d'imprimer,  autorise  cependant  à  faire 
des  lois  qui  en  répriment,  c'est-à-dire  qui  en  p«h 
nissent  les  abus. 

Je  vote  pour  l'article  1er  du  projet  de  loi. 

* 

M.  le  comte  Gaétan  de  La  Rocbefau- 
eauld  (1).  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  eu  ve- 
nant appuyer  l'article  Vr,  dédire  avec  une  pro- 
fonde conviction  que  jamais  il  ne  fut  plus  facile, 
à  ce  qu'il  me  semble,  de  distinguer  dans  un 
projet  de  loi  ce  qui  est  juste  et  nécessaire,  de  ce  qui 
est  injuste  et  inutile. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  lois  séparées  dans  ce 
projet.  Les  articles  i  et  2,  suivis  des  articles  16, 
17  et  18  peuvent  en  composer  une  par  laquelle 
la  liberté  et  l'ordre  public  se  trouveront  égale- 
ment en  sûreté.  Le  reste  est  contraire  à  tous  les 
principes  d'équité. 

L'article  1er  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il 


(1)  Le  discours  de  K.  de  La  Rochefoucauld  n'a  pas 
été  insère  au  Moniteur. 
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abroge  à  lui  seul  dix  mauvaises  lois  qui  ont 
soumis  les  journaux  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement. J    m    . 

Voilà  pourquoi  je  ne  peux  pas  adopter  le  rai- 
sonnement  de  ceux  qui  pensent  que  vous  devei 
réjeter  l'article  1«  à  cause  des  conditions  que 
les  articles  suivants  exigent,  il  me  semble  qu'il 
est  plus  conséquent  de  dire  qu'il  faut  adopter 
l'article  1*  et  rejeter  ceux  des  articles  suivants 
qui  le  rendraient  illusoire. 

On  peut  dire  aussi  que  l'article  1"  contient  en 
lui  seul  toute  la  liberté  de  la  presse;  car  saiu 
lui  on  ne  peut  avoir  ni  la  certitude  de  trouver  un 
organe  de  son  opinion,  ni  la  certitude  de  trouver 
une  voie  pour  répondre  aux  attaques  dont  on 
peut  être  l'objet.  Ainsi  l'article  1«  nous  assure 
cette  liberté  de  la  presse  que  le  parlement  de 
Paris  nommait  la  seule  ressource  des  gens  de 
bien  contre  les  attaques  des  méchants. 

Ouï,  Messieurs,  c'est  le  parlement  de  Paris  qui 
réclamait  autrefois,  comme  nous  la  réclamons 
aujourd'hui,  la  liberté  indéfinie,  mais  non  pas 
illimitée  de  la  presse.  Il  y  mettait  une  seule  res- 
triction :  la  responsabilité  des  auteurs  devant  les 
tribunaux;  et  c'est  la  seule  aussi  que  nous  puis- 
sions admettre.  Mais  n'aves-voos  pas  remarqué 
que  ceux  qui  défendent  aujourd'hui  la  liberté  de 
la  presse  sont  regardés  comme  des  novtfeurs? 
on  la  regarde  elle-même  comme  un  fruit  de  nos 
dernières  révolutions;  et  c'était  pourtant  long- 
temps avant  cette  époque  qu'avait  paru  le  véri- 
table fondateur  de  la  liberté  de  la  presse  en 
P  nanc  a 

C'est  en  1758  que  le  dauphin  de  France  de- 
manda et  reçut  le  premier  travail  qui  ait  appro- 
fondi cette  importante  question,  et  sou  illustre 
auteur  n'était  pas  un  de  ces  nommes  exaltés, 

Sloux  des  autorités,  ennemis  du  pouvoir  et 
utetirs  des  révolutions;  c'était  un  magistrat 
sage  et  calme,  un  savant  modeste  et  bienfaisant, 
un  ministre  ami  de  Tordre  public,  enfin  celui 
qui  fût  le  meilleur  conseiller  de  son  roi  sur  le 
trône  et  le  premier  de  ses  défenseurs  daus  sa 
prison  :  M.  de  Malesherbes. 

Ainsi,  Messieurs,  ceux  qui  défendent  aujour- 
d'hui la  liberté  de  la  presse  ne  vous  apportent 
point  les  maximes  républicaines,  ni  les  dogmes 
de  l'usurpation  ;  ils  ne  reprennent  rien  de  nos 
dernières  révolutions;  au  contraire,  retournant 
en  arriére,  nous  traversons  les  temps  passés  de 
l'Empire  et  de  ta  République  saus  y  trouver  aucun 
des  principes  semblables  ni  analogues  à  ceux  que 
nous  professons,  et  nous  ne  retrouvons  nos  opi- 
nions et  nos  sentiments  que  dans  les  écrits  des 
hommes  de  l'ancienne  monarchie  qui  lui  furent 
les  plus  dévoués,  Malesherbes,  Turgot,  La  Chalo- 
tais,Dupatif  les  ducs  de  Choiseul  et  de  Nivernais, 
et  ce  veuérable  M.  de  Monthyon,  dont  le  rapport 
adressé  en  1795-  au  roi  Louis  XVUI,  avait  établi 
toutes  les  bases  sur  lesquelles  la  Charte  fut  fondée 
en  1814.  Oui,  Messieurs,  tous  ces  hommes  furent 
constitutionnels  avant  le  temps,  et  ce  sont  là  les 
guides  que  nous  suivons.  C'est  avec  eux  et  calme 
comme  eux  que  nous  réclamons  la  liberté  de  la 

{tresse,  qui   nous  sera  rendue  si  vous  adoptes 
'article  !•'  de  la  (oi. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  au  moins  de  vous 
foire  remarquer  combien  furent  coupables  ceux 

8 tri  osèrent  se  servir  du  nom  respectable  de  M.  de 
lalesberbes,  pour  défendre  le  dernier  projet  d'op- 
pression de  la  presse  dont  la  France  a  gémi  sous 
{^ancien  ministère!  Eh  quoi!  n'a-t-il  pas  asset 
flétri  le  système  adopté  par  ce  ministère,  celui 
qui  -a  écrit  sur  les  censeurs  ces  paroles  qui  sem- 


blent encore  retentir  aujourd'hui  :  A  est  temps  9 
il  est  temps,  écrivait-il,  d'affranchir  les  gens  de 
lettres  de  ces  espèces  d'inspecteurs  qu'on  a  voulu 
mettre  à  leurs  pensées.  Que  deviendra  la  républi- 
que des  lettres,  si  on  .la  soumet  à  ces  dictateurs 
impérieux  dont  l'ignorance,  targuml,  les  passions 
personnelles,  rattachement  outré  à  un  sentiment 
étoufferaient  le  germe  des  plus  précieuses  vérités  f 

Aussi  est-ilTrai,  Messieurs,  que  l'article  1er  du 
projet  actuel  ne  peut  être  bon  qu'autant  qu'il 
sera  suivi  de  l'article  18,  car  l'article  1*  doit 
établir,  non  seulement  la  liberté  des  journaux, 
mats  encore  la  liberté  des  journaux  non  censu- 
rés? Vousavex  entendu  ce  que  M.  de  Malesherbes 
pensait  des  censeurs,  et  quant  à  la  censure  : 

J'établis,  disait  il,  comme  une  proposition  cer- 
taine, que  la  loi  qui  exige  la  permission  expresse 
pour  imprimer  et  par  conséquent  la  censure  préa- 
lable, nous  conduira  toujours  à  cet  état  des  lois 
existantes  et  non  exécutées  dans  lequel  la  licence 
règne  sans  que  la  nation  ait  la  liberté  qu'elle  est 
en  droit  de  demander,  etfen  conclus  gu  il  est  né" 
cessaire  d'abroger  cette  loi. 

C'était  en  1758  que  M.  de  Malesherbes  récla- 
mait ainsi  l'abolition  de  la  censure,  et  c'était  au 
dauphin  de  France  qu'il  adressait  ce  conseil. 

Je  soutiens,  ajoutait-il,  que  rétablissement  des 
censeurs  pèche  par  les  principes,  parce  qu'un 
homme  ne  peut  cas  être  préposé  aux  pensées  d'un 
autre  homme,  ni  être  garant  de  ses  ouvrages  et 

Sue  le  gouvernement,  fait  pour  prescrire  aux  citoyens 
es  lois  sur  leurs  actions,  n  a  pas  d'empire  sur 
leurs  vensé es. 

Enfin  il  terminait  par  cette  conclusion  : 

Quand  on  pèsera  toutes  les  considérations.  Je 
crois  que  Von  conviendra  que  la  liberté  demandée 
pour  tes  auteurs,  surtout  pour  ceux  qui  écrivent 
dam  les  intérêts  de  la  nation,  n'est  compatible 
avec  aucune  espèce  de  censure. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  l'opinion  de 
M.  de  Malesherbes  sur  la  liberté  de  la  presse  est 
formelle.  U  a  été  le  premier  qui  Tait  établie  en 
France  et  qui  ait  osé  la  prêcher  et  la  conseiller  à 
l'héritier  du  trône. 

Mais,  Messieurs,  je  n'ai  rappelé  ici  le  nom  et 
les  écrits  de  cet  homme  illustre  que  parce  qu'il  a 
traité,  sous  toutes  les  faces,  la  question  qui  sert 
de  base  à  l'article  1"  du  projet  de  loi,  et  je  ne 
pourrais  pas  mieux  dire  que  lui.  Cet  article  1er 
établit  la  multiplicité  des  journaux  pour  donner 
des  organes  à  toutes  les  opinions,  et  il  en  avait 
deviné  et  démontré  d'avance  la  nécessité.  Il  est 
très  utile,  écrivait-il,  que  les  questions  soient  agir 
tées  par  des  gens  de  différents  états  qui  n'aient 
pas  tous  les  mômes  préventions,  les  mêmes  in  té* 
rets,  les  mêmes  préjugés;  et  voilà  ce  qui  arrive 
quand  la  nation  tout  entière  est  appelée  à  donner 
son  avis  par  le  moyen  de  Us  publicité  des  discus- 
sions et  de  la  liberté  de  la  presse. 

Quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  sont  frappés 
des  erreurs  contenues  dans  les  journaux  ;  il  vous 
a  répondu  d'avance  :  Ce  qu'il  importe  au  public, 
èitAU  c'est  que  le  vrai  soit  connu;  il  ie  sera  tou- 
jours quand  on  permettra  d'écrire,  sans  cela  il  ne 
le  sera  jamais.  Si  on  défend  de  publier  des  erreurs, 
on  arrêtera  les  progrès  des  vérités,  parce  que  les 
vérités  passent  toujours  pendant  quelque  temps 
pour  des  erreurs,  et  qu'elles  sont  répétées  comme 
telles  par  des  magistrats  attachés  aux  anciennes 
habitudes. 

Mais  il  est  évident  qne  cet  article  !"  établit 
franchement  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  qu'ensuite  on  a  imposé  à  son  exercice  des 
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conditions  telles  qu'elles  le  détruiront  entière- 
ment. 

11  est  évident  aussi  qu'on  veut  supprimer  sur- 
tout les  petits  journaux  parce  qu'ils  se  sont  per- 
mis souvent,  j'en  conviens,  des  attaques  vives  et 
offensantes  contre  des  hommes  en  place  et  aue 
les  coups  d'épingle  semblent  plus  insupportables 
que  des  coups  de  massue. 

Eh  bien,  Messieurs,  M.  de  Malesherbes  qui  a 
été  ministre  du  roi,  nous  a  dit  avec  franchise  : 

On  craint  de  chagriner  les  ministres,  comme 
s'ils  n'étaient  pas  amplement  dédommagés  par 
Véminence  de  leurs  places,  des  petits  dégoûts  aux- 
quels la  liberté  de  la  presse  pourrait  les  exposer. 

En  ajoutant  à  ces  paroles  un  exemple  remar- 
quable :  M.  Colbert,  dit-il,  a  été  détesté  pendant 
sa  vie  et  insulté  après  sa  mort,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  permis  d'écrire  contre  lui.  Que  seraitril  arrivé 
de  pu  si  la  presse  avait  été  libre  ?  N'est-on  pas 
fondé  à  croire,  au  contraire,  que  si  le  public  eût 
été  mieux  instmit,  une  administration  telle  que 
celle  de  M.  Colbert  aurait  trouvé  des  partisans 
comme  des  détracteurs  et  que  les  sentiments  au- 
raient été  au  moins  partagés  ? 

Puis  remontant  au  vrai  principe,  M.  de  Males- 
herbes dit  :  Le  chagrin  d'un  particulier,  celui  d'un 
corps,  celui  du  Gouvernement  lui-même y  lorsqu'il 
se  croit  insulté  dans  un  écrit,  tout  cela  ne  parait 

fue  de  petites  considérations  qui  ne  peuvent  pas 
tre  mises  en  balance  avec  le  grand  principe  qu'il 
ne  faut  imposer  aucune  gêne  aux  écrivains  qui 
veulent  parler  à  la  nation. 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  permettez-moi  donc 
en  adoptant  l'article  1er  de  repousser  le  cortège 
dont  on  Ta  accompagné.  L'ai  tu  le  1"  contient  en 
lui  seul  tout  le  grand  principe  de  M.  de  Males- 
herbes, de  ri  imposer  aucune  gène  aux  écrivains 
gui  veulent  parler  à  la  nation,  et  vous  voudriez 
imposer  des  cautionnements  de  200,000  francs  et 
des  amendes  énormes,  non  seulement  à  ceux  qui 
veulent  attirer  l'attention  de  la  nation  sur  des 
sujets  de  morale  et  de  littérature,  mais  encore  à 
ceux'  qui  voudront  élever  un  nouveau  journal 
politique  pour  essayer  d'établir  des  doctrines 
utiles  et  de  proposer  des  améliorations  et  des 
perfectionnements  nécessaires  1 

Eh  1  Messieurs,  croyez-vous  que  vous  établiriez 
ainsi  Tordre  et  la  modération?  non,  Messieurs, 
vous  établiriez  au  contraire  le  monopole  et  l'im- 
punité. S'élèvera-t-il  dans  la  nation  des  partis 
audacieux,  des  factions  décidées?  On  sera  tou- 
jours assez  riches  pour  fournir  les  cautionne- 
ments, et  pour  payer,  peut-être  même  pour  éluder 
les  amendes;  mais  des  hommes  snges,  des  savants 
ou  des  littérateurs  dévoués  à  l'utilité  publique, 
n'oseront  jamais  risquer  d'abord  300,000  francs 
pour  fonder  un  journal,  ensuite  200,000  autres 
pour  le  cautionner  sans  compter  les  réserves 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  payements  des 
amendes,  aux  moindres  inadvertances.  Il  en  ré- 
sultera qu'en  exigeant  ces  mises  énormes  pour 
tous  les  journaux  également,  les  quatre  ou  cinq 

Îjui  sont  le  plus  en  vogue  aujourd'hui,  y  salis- 
eront  peut-être.  Alors  ils  exploiteront  à  eux  seuls 
toute  la  politique  de  la  France.  Il  n'y  aura  de  lice 
ouverte  que  pour  eux  et  leurs  amis;  aucun  nou- 
veau journal  ne  pourra  s'établir.  L'article  1"  du 
projet  actuel  sera  entièrement  illusoire,  et  je  dois 
ajouter  que  quelles  que  soient  la  probité  et  la 
vertu  dominantes  parmi  nos  juges,  comme  les 
journaux  seront  riches  et  puissants,  ils  auront 
nécessairement,  sur  la  justice,  l'influence  que  la 
richesse  et  la  puissance  ont  eue  sur  elle  de  tous 
temps.  Ils  écraseront  les  particuliers  qui  les  tra- 


duiront aux  tribunaux,  ils  lutteront  môme  contre 
le  gouvernement  après  l'avoir  insulté,  et  ils  au- 
ront souvent  l'avantage. 

Ainsi,  Messieurs,  point  de  liberté  de  la  presse 
si  les  journaux  sont  comprimés  par  le  monopole, 
comme  s'ils  le  sont  par  le  pouvoir;  et  sans  la 
liberté  de  la  presse  la  nation  ne  peut  ni  s'ins- 
truire ni  s'exprimer,  et  vous  êtes  vous-mêmes 
atteints  puisqu'elle  ne  peut  alors  ni  vous  donner 
en  connaissance  de  cause  ses  mandats,  ni  vous 
faire  entendre  ses  vœux.  C'est  encore  ce  que 
M.  de  Malesherbes  a  très  bien  exposé  :  Une  Assem- 
blée nationale,  dit-il,  sans  la  liberté  de  la  presse, 
ne  sera  jamais  qu'une  représentation  infidèle  telles 
que  l'ont  été  celles  de  nos  anciens  Etats  généraux. 
Et  il  ajoute  :  pour  que  les  espérances  de  la  nation 
ne  soient  pas  déçues,  il  faut  que  ce  soient  ses  véri- 
tables vœux  qui  soient  portés  par  ses  représentants 
au  pied  du  trône.  IL  faut  donc  que  cette  nation 
dispersée  reçoive  des  lumières  qui  lui  parviennent 
jusque  dans  ses  foyers,  et  c'est  là  ce  au' elle  ne 
peut  espérer  que  lorsque  la  presse  est  libre. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  n'est  aujourd'hui  que 
par  la  voie  des  journaux  que  la  nation  peut  être 
instruite,  ainsi  que  le  désirait  M.  de  Malesherbes, 
au  sein  de  ses  foyers»  sur  ses  intérêts  de  chaque 
jour  et  de  chaque  instant.  L'habitude  en  est 
prise,  et  je  crois  qu'il  est  bien  convenu,  entre 
nous,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  détruire 
cette  habitude  par  la  suppression  de  tous  les 
journaux.  Mais  il  pourrait,  par  le  projet  actuel, 
la  livrer  au  monopole,  et  il  s'en  repentirait  bien- 
tôt ;  car  le  gouvernement,  lui-même,  ainsi  que 
l'honneur  et  la  réputation  des  particuliers,  dé- 
pendraient sans  cesse  de  quelques  journalistes: 
et  nous  perdrions  réellement  alors  cette  liberté  de 
la  presse  que  l'article  1"  du  projet  de  loi  doit 
nous  assurer,  cette  liberté  que  le  parlement  de 
Paris  nommait,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  la  seule 
ressource  des  gens  de  bien  contre  les  attaques 
des  méchants.  Ou  peut-être  arriverait- il  un  jour 
que  le  petit  nombre  de  journaux  subsistants  se- 
rait acheté  par  le  gouvernement,  alors  l'honneur 
et  la  réputation  des  particuliers  dépendraient, 
non  pas  seulement  des  ministres,  mais  souvent 
aussi  de  quelques-uns  de  leurs  agents  subal- 
ternes, et  nous  aurions  tous  à  trembler;  car, 
comme  l'a  dit  cet  homme  illustre  qui  me  sert  de 
guide  :  «  Personne  n'est  assez  grand  pour  être  à 
rabri  de  la  haine  d'un  ministre,  ni  assez  petit 
pour  n'être  pas  digne  de  celle  d'un  commis.  »  Voilà 
pourquoi  je  pense  que  nous  devons  tous  nous 
réunir  pour  adopter,  avec  empressement,  l'ar- 
ticle 1er  du  projet  de  loi  en  lui  associant  quatre 
autres  articles  qui  formeraient  avec  lui  une  loi 
juste  et  nécessaire. 

Cette  loi,  Messieurs,  s'explique  aisément  et  eu 
peu  de  mots.  L'article  1"  consacrera  la  liberté 
entière  des  journaux.  Mais  pour  que  cette  liberté 
ne  dégénère  pas  en  licence,  il  faut  que  les  délits 
soient  réprimés  par  les  tribunaux  et  qu'aucune 
condamnation  ne  puisse  être  illusoire. 

C'est  ce  que  l'article  2  prévoit,  et  nous  con- 
sentons tous  aux  cautionnements,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  si  élevés  qu'ils  deviement  des- 
tructifs de  la  liberté  elle-même. 

Remarquez  donc,  je  vous  prie,  que  cet  ar- 
ticle 1"  offrant  à  chacun,  ainsi  qu'au  (gouverne- 
ment, la  facilité  de  réfuter  les  calomnies  dont  il 
pourrait  être  l'objet,  ne  l'empêche  pas  de  porter 
une  action  devant  les  tribunaux,  et  celui  qui  a  été 
offensé  par  la  presse  est  bien  plus  favorisé  que 
ne  l'est  dans  les  mêmes  tribunaux  l'homme  qui 
a  été  insulté  verbalement;  car  tandis  qu'un  ci- 
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toyen  peut  être  insulté  souvent  par  des  indigente 
ou  des  vagabonds  sur  lesquels  la  réparation  est 
impossible,  ici»  quant  aux  délits  commis  par  les 
journaux ,  nous  assurons  d'avance,  au  moyen 
d'un  cautionnement,  les  dommages  et  intérêts,  et 
les  amendes  que  les  tribunaux  prononceront. 
Ainsi,  dans  la  presse  seule,  tous  les  délits  seront 
punis  et  toutes  les  condamnations  auront  leur 
effet.  Que  peut-on  désirer  de  plus  ? 

Dira-i-on  que  la  presse  peut  commettre  de 
délits  plus  graves  que  l'argent  ne  peut  pa8 acquit- 
ter ?  Mais,  Messieurs,  le  code  pénal  pourvoit  à 
tous  les  délits  graves,  et  même  à  toutes  les  ten- 
tatives de  délita.  Ce  code  pénal  est  très  complet; 
personne  ne  l'a  jamais  accusé  d'être  trop  indul- 
gent; les  magistrats  eux-mêmes  ont  toujours 
trouvé  qu'il  était  plus  que  suffisant;  laissez 
donc  marcher  l'article  l9r,  suivi  de  l'article  2 
seulement. 

Vous  n'ayez  à  vous  occuper  que  des  délits  or- 
dinaires de  diffamation,  et  la  loi  de  1819  y  a 
pourvu  par  des  amendes.  Il  est  juste  qu'elles 
soient  sûrement  acquittées,  et  les  cautionne- 
ments en  répondent. 

Mais  il  est  injuste,  il  est  contre  tous  les  prin- 
cipes que  vous  pénétriez  dans  ma  maison,  que 
vous  feuilletiez  mes  registres,  que  vous  inter- 
rogiez mes  associés,  que  tous  connaissiez  mes 
gérants.  Je  n'ai  aucun  compte  à  vous  rendre  de 
mes  affaires.  M'en  demander  une  déclaration  est 
un  acte  vexatoire.  Je  dirai  plus  :  c'est  une  véri- 
table iniquité;  car  vous  devez  une  égale  protec- 
tion à  tous  les  états,  à  toutes  les  professions,  à 
toutes  les  entreprises.  Si  vous  astreignez  certaines 
entreprises  à  des  conditions  plus  dures  que  vous 
ne  les  imposez  aux  autres,  et  surtout  à  des  con- 
ditions de  publicité  qui  peuvent  les  gêner  ou 
leur  nuire,  votre  protection  n'est  plus  égale,  vous 
êtes  un  gouvernement  inique. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  l'article  2  est  à  lui 
seul  une  garantie  suffisante  contre  les  délits  qui 
pourraient  résulter  de  l'adoption  de  l'article  1". 

Il  est  vrai  que  le  ministère  a  prévu  sagement 

3u'il  pouvait  se  présenter  des  cas  où  le  silence 
es  journaux  deviendrait  nécessaire,  je  m'em- 
presse de  me  joindre  à  lui  -,  je  crois  que  nous  de- 
vons adopter  les  articles  16  et  17  du  projet  de  loi, 
et  nous  devons  adopter  aussi  1  article  18  qui  com- 
plète réellement  l'article  1er. 

Ainsi,  l'article  1"  suivi  de  l'article  2  amendé, 
quant  à  la  quotité  des  cautionnements,  et  des  ar- 
ticles 16, 1/ et  18,  me  semble,  je  l'avoue,  composer 
une  excellente  loi,  et  quand  vous  l'aurez  adoptée, 
tous  serez  assurés  de  la  satisfaction  de  vos  com- 
mettants, vous  aurez  pris  soin  d'un  de  leurs 
plus  cbers  intérêts,  et  vous  pourrez  présenter  di- 

{[neoaent  le  projet  de  loi  adopté  à  Sa  Majesté,  en 
ui  disant  encore,  ainsi  que  l'illustre  magistrat 
que  je  vous  ai  rappelé  :  Vous  avez  voulu,  Sire%  in- 
terroger la  nation  elle-même;  le  témoignage  incor- 
ruptible de  ses  représentants  vous  fait  connaître 
que  la  cause  que  nous  défendons  est  celle  de  tout 
ce  peuple  par  qui  et  pour  qui  vous  régnez.  Soyez 
certains  qu'alors  ce  monarque  qui  a  déjà,  malgré 
ses  ministres,  rétabli  deux  fois  la  liberté  de 
la  presse,  et  qui  a  entendu  retentir  autour  de  lui 
nos  acclamations  de  reconnaissance,  applaudira, 
Messieurs,  à  votre  loyale  conduite.  Souvenez- 
vous  que  c'est  ce  monarque  qui  a  dit  encore  der- 
nièrement :  je  veux  régner  par  les  lois. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  M.  de  Montbel  a  paru 
regretter  que  le  gouvernement  du  roi  se  dé- 
pouillât du  droit  d'autoriser  les  journaux  :  il  me 


semble  pourtant  que  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'ici 
de  ce  droit  a  prouvé  combien  il  était  onéreux 
pour  l'administration,  en  même  temps  qu'il  était 
une  entrave  à  la  liberté  publique.  En  effet,  ce  droit 
d'autoriser  les  journaux  a  été  pour  l'ancien  mi- 
nistère le  droit  de  ne  pas  les  autoriser,  et  Ton  a 
parai  y  Pé  ainsi  dans  les  mains  des  tribunaux  un 
autre  droit  sur  lequel  on  avait  fondé  beaucoup 
d'espérances,  celui  de  suspendre  ou  de  suppri- 
mer les  journaux.  Quel  est  le  tribunal,  quels 
sont  les  luges  amis  de*  libertés  publiques,  qui, 
forcés  d'entrer  dans  l'appréciation  des  intérêts 
politiques  de  l'Etat,  auraient  voulu  supprimer  un 
journal  en  présence  d'une  administration  qui 
n'en  autorisait  aucun?  Qui  eût  voulu  le  suppri- 
mer au  risque  de  laisser  l'opinion  publique  sans 
organe?  Le  gouvernement  a  donc  fait  une  con- 
cession utile;  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce 
mot,  parce  que  je  ne  puis,  sur  ce  point,  parta- 

{;er  1  opinion  de  M.  de  Brigode  :  je  trouve 
orsque  que  le  gouvernement  est  investi  d'un 
droit  quelconque  en  vertu  d'une  loi,  qu'il  a  seul 
l'initiative  des  lois;  que  lui  seul,  par  conséquent, 
peut  se  dépouiller  du  droit  qu'il  lui  était  acquis  ; 
s'il  y  renonce  c'est  de  sa  part  une  véritable  con- 
cession. Je  suis  donc  bien  loin  de  vouloir,  pour 
cette  raison,  rejeter  l'article  l0r  :  j'en  vote,  au 
contraire,  l'adoption  pure  et  simple,  et  je  pense 
que  la  majorité  de  la  Gbambre  sera  de  mon 
avis. 

M.  de  Montbel.  L'honorable  préopinant  a  dit 
qu'un  des  inconvénients  de  l'autorisation  préa- 
lable des  journaux  avait  été  de  mettre  les  tribu- 
naux dans  l'impuissance  d'en  supprimer  aucun, 
parce  qu'il  fallait  conserver  à  toutes  les  opinions 
un  organe. 

Cette  objection  aurait  quelque  force  si  la  sup- 
pression ou  la  suspension  eussent  été  les  seules 
peines  applicables.  Mais  ne  pouvait-on  pas  parer 
a  ces  inconvénients  en  appliquant  des  empri- 
sonnements et  surtout  des  amendes  qui,  contre 
une  entreprise  industrielle,  sont  le  meilleur  genre 
de  punitions?  Le  gouvernement  veut,  dit-il,  faire 
cesser  le  monopole;  mais,  je  le  répète,  le  monopole 
n'existe  point  pour  lui,  puisqu'il  peut  multiplier  à 
volonté  le  nombre  des  journaux.  Que  résultera-t- 
il  de  la  disposition  qu'on  vous  propose?  Ou  bien 
les  conditions  nouvelles  imposées  aux  journaux 
seront  trop  lourdes  pour  quil  y  ait  une  véritable 
concurrence,  et  alors  le  but  ne  sera  pas  atteint.  Ou 
bien  il  y  aura  véritablement  concurrence  :  or, 
quel  est  l'effet  de  toute  concurrence?  c'est  d'o- 
bliger le  producteur  à  produire  à  meilleur  mar- 
ché et  en  plus  grande  quantité  ;  d'où  il  résultera 
que  les  journaux,  dont  l'action  sur  la  société  pa- 
rait trop  forte  même  au  ministère,  acquerront  une 
plus  grande  influence  et  porteront  l'agitation  dans 
des  classes  où  jusqu'ici  ils  n'avaient  p»int  pénétré. 
Un  autre  effet  de  la  concurrence,  c'est  d'obliger 
à  produrie  plus  dans  le  goût  du  consommateur: 
or,  les  consommateurs  de  journaux  sont  plus 
avides  de  ce  qui  îlatte  leur  curiosité  que  de  ce 

aui  satisfait  la  raison.  Les  journaux  existants 
ont  on  s'est  plaint  quelquefois  avec  raison,  se- 
ront bientôt  dépassés,  et  l'on  aura  ainsi  fait  tout 
le  contraire  de  ce  qu'on  prétendait.  Par  toutes 
ces  considérations,  et  par  toutes  celles  que  j'ai 
déjà  présentées,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  Dapln  aîné.  11  n'est  pas  douteux  que  l'ar- 
ticle 1"  renferme  une  grande  et  louable  innova- 
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lion;  il  substitue  les  mots  :  sans  autorisation 

f)réalable>  à  l'expression  don  droit  contenu  dans 
a  législation  précédente.  C'est  à  eet  article  que 
M.  de  Mont  bel  a'est  attaqué,  en  regrettant  l'an- 
cien état  des  choses.  Là  s'est  établie  la  discus- 
sion, et  je  ne  sortirai  pas  de  ses  limites,  fist-ii 
Trai  que  le   ministère  sacrifie  la  prérogative 
royale;  ou  bien  est-il  vrai  qu'il  remette  simple- 
ment la  législation  dans  un  meilleur  état  pour 
lui  et  pour  nous?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner.  11 
ne  faut  pas  croire  qoe  tout  droit  quelconque 
acquis  au  gouvernement  soit  pour  lui  un  avan- 
tage; il  y  a  pour  le  pouvoir  des  armes  dont  il  ne 
pourrait  se  servir  sans  se  blesser  ;  et  les  lois 
^d'exception,  par  exemple,  nées  dans  des  circons- 
tances funestes,  ne  peuvent  être  maintenues  saas 
-continuer  l'agitation  qui  y  a  dooné  naissance. 
Ces  mots  :  aucun  journal  ne  pourra  paraître 
sans  une  autorisation  préalable  étaient  une  limi- 
tation de  larliberté  de  la  presse,  qui  pouvait  de- 
venir destructive  du  droit  si  on  refusait  de  nou- 
velles autorisations,  et  si  l'on  parvenait  à  anéan- 
tir par  la  corruption,   par  la  fraude,  par  des 
jugements,  ou  par  tout  autre  moyen,  les  autori- 
sations déjà  accordées.  Que  vient-on  dire  :  mais 
ce  monopole  n'était  pas  dangereux  pour  le  pou- 
voir,   car  il  n'existait  que   dans  son  intérêt  1 
Qu'est-ce  que  cette  doctrine  égoïste?  Quoi,  par- 
ce, qu'une  chose  ne  serait  'pas  préjudiciable  au 
pouvoir,  il  lui  serait  interdit  de  voir  si  elle  ne 
serait  pas  préjudiciable  au  pays?  Il  su  fût  qu'une 
loi  puisse  être  mauvaise  dans  une  circonstance 
donnée,  pour  que  des  hommes  raisonnables  de- 
mandent à  changer  la  législation,  afin  que  le  mal 
soit  désormais  impossible.  Que  fait  aujourd'hui 
le  gouvernement?  Ce  n'est  pas  un  ahandon  de  la 
prérogative  royale;  car  si  le  gouvernement  perd 
d'un  côté,  il  gagne  de  l'autre  :  Il  gagne  les  garan- 
ties de  la  loi  nouvelle,  qui  n'existaient  pas  dans 
l'ancienne.  Je  conçois  qu  un  ministre  pourrait  re- 
culer devant  la  libre  publication  des  journaux,  si 
l'on  devait  avoir  encore  de  faux  éditeurs  respon- 
sables, si  les  journaux  ne  présentaient  aucune  ga- 
rantie à  la  société.  Mais  lorsqu'eo  accordant  la 
liberté  de  paraître  on  assure  à  la  société  de  vérita- 
bles garanties,  on  entre  dans  l'esprit  et  dans  la 
lettre  de  la  Charte.  L'article  1er  doit  être  considéré 
non  comme  la  concession  d'un  droit  ancien,  mais 
comme  la  renonciation  à  une  usurpation  funeste; 
c'est  un  retour  au  droit  commun  où  personne 
ne  perd,  et  où  tout  le  monde  gagne  :  ceux  qui 
aiment  la  liberté  de  la  presse  et  la  Charte  y  ga- 
gneront la  liberté  des  journaux   :  le  pays  et  le 
gouvernement  y  gagneront  une  meilleure  police 
si  nous  tombons  d'accord  sur  la  juste  mesure  des 
garanties. 

Le  monopole  a  été  une  calamité  pour  tous  :  le 
pouvoir  a  été  déçu  dans  son  calcul  en  ne  s'inquié- 
tant  que  du  nombre.  Au  lieu  de  voir  qu'il  valait 
mieux  avoir  à  faire  à  un  grand  nombre  d'ennemis 
iaibles,  qu'à  quelques  ennemis  puissants,  il  a  créé 
contre  lui  des  forces  terribles,  capables  de  le  bou- 
leverser :  il  a  redouté  les  coups  de  pistolet,  et  on 
lui  a  Lire  des  coups  de  canon.  (On  rit.)  D'un  autre 
côté,  la  liberté  de  la  pressé  y  a  perdu.  S'il  n'y  avait 
gue  deux  opinions,  je  conçois  qu'il  suffirait  peut- 
être  de  deux  journaux;  mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  nuances  : 
et  la  vérité  peut  souvent  se  trouver  entre  deux 
opinions  différentes.  Pourquoi  toutes  les  nuances 
d  opinions  n'auraient-elles  pas  leurs  organes?  La 
littérature  même  a  souffert  au  monopole  des  jour- 
naux. Là,  sans  doute,  ne  règne  pas  l'esprit  de 
parti  ;  mais  là  se  manifeste  l'esprit  de  coterie,  et 


quand  ii  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  journaux  on 
voit  triompher  la  maxime  : 
*  Nul  n'aura  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis.  ■ 
Ainsi  tous  les  intérêts,  même  celui  du  pouvoir 
qui  n'est  éclairé  que  par  une  liberté  sincère,  s'ac- 
cordent en  faveur  de  la  disposition  de  l'article  1er. 
Cet  article  rétablitia  liberté  dans  ses  justes  limites  : 
adoptons-le;  nous  nous  occuperons  ensuite  des 
garanties,  et  nous  tomberons  d'accord,  je  l'espère, 
sur  la  juste  mesure  qui  doit  concilier  tous  les 
intérêts.  {Mouvement  d'adhésion.) 

.  (L'article  Ie'  est  mis  aux.  voix.  Deux  membres 
seulement  se  lèvent  contre.)  (U  article  est  adopté.) 

M.  le  Président  M.  Charles  Dupin  propose 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Tout 
étranger,  môme  non  naturalisé,  pourra»  sans  au- 
torisation préalable,  publier  un  journal  ou  écrit 
périodique  sur  les  sciences,  les  arts  et  la  littérature 
étrangère,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  » 

M.  Charles  Dnpln.  Quelle  gue  soit  la  manière 
dont  vous  statuerez  sur  cet  article,  vous  ne  rece- 
vrez pas  avec  défaveur  les  considérations  que  je 
vais  présenter  à  l'appui!  La  France  a  toujours  été 
pour  les  savants  étrangers  une  terre  de  refuge;  et 
les  hommes  les  plus  illustres  y  sont  venus  passer 
une  partie  de  leur  vie.  Volta,  Franklin,  Humboldt 
ont  habité  la  France  ;  et  je  demande  si  à  de  tels 
hommes  on  aurait  pu  refuser  le  droit  de  consigner 
dans  un  écrit  périodique  les  résultats  de  leurs 
recherches,  les  fruits  de  leur  génie.  On  dira  peut- 
être  que  l'autorité  ne  refusera  jamais  l'autorisa- 
tion nécessaire  en  pareil  cas.  Je  vais  vous  citer 
un  fait  bien  remarquable  en  Iui-même,etqui  vous 
fera  sentir  la  nécessité  de  la  disposition  que  je 
vous  propose  :  quelque  temps  avant  la  déclaration 
de  l'indépendance  de  l'Amérique,  Franklin  se 
rendit  en  Angleterre  pour  faire  entendre  les  pre- 
mières réclamations  des  colonies  du  continent  de 
l'Amérique  du  nord.  A  cette  époque  Franklin  avait 
déjà  fait  ses  grandes  découvertes  de  l'électricité  : 
il  les  porta  en  Angleterre;  et  remarquez  la  manière 
dont  il  fut  reçu.  Franklin  présenta  sa  théorie  des 
paratonnerres  ;  le  gouvernement  crut  devoir  inter- 
venir dans  cette  question,  et,  en  conséquence,  on 
fit  soutenir  dans  la  société  royale  de  Londres  que 
ce  n'était  pas  avec  des  pointes  qu'il  fallait  con- 
jurer la  foudre,  mais  avec  des  boules.  Cependant 
les  hommes  les  plus  instruits  de  l'Angleterre  se 
déclarèrent  en  faveur  de  l'opinion  de  Franklin, 
qu'ils  trouvaient  en  tout  conforme  à  l'expérience, 
liais  un  ministre  fit  appeler  le  président  de  la  so- 
ciété royale,  et  lui  dit  que  le  gouvernement  était 
intéressé  à  ce  que  l'opinion  de  Franklin  ne  pré- 
valût pas,  et  qu  il  fallait  que  la  société  royale  s'ar- 
rangeât de  telle  manièreque ht  foudre  fûtattirée  par 
les  boules  et  non  par  les  pointes.  Le  président  avant 
refusé  de  se  prêter  à  ces  vues  politiques,  fut  forcé 
de  donner  sa  démission.  Vous  voyez,  Messieurs, 
par  cet  exemple,  que  la  science  n'est  pas  toujours 
a  l'abri  du  pouvoir,  et  qu'il  peut  être  utile  d*ac- 
corder  aux  savants  étrangers  le  droit  de  professer 
librement  leurs  doctrines. 

M.  Ilyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
11  est  impossible  que  cet  amendement  soit  placé 
après  l'article  l#r,  car  ce  serait  décider  ce  qui  in- 
téresse les  étrangers  avant  d'avoir  résolu  les  ques- 
tions qui  intéressent  les  Français.  (Mouvement  à 
gauche.)  D'ailleurs,  il  exiBteen  France  un  bulletin 
des  sciences  où  tous  les  savants  étrangers  pour- 
ront faire  insérer  des  articles.  C'est  tout  au  plus 
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après  l'article  2  que  l'amendement  pourrait  trou- 
ver sa  place. 

-  (M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  'ara  voix 
l'article  additionnel  ;  des  conversations  animées 
s'élèvent  dans  les  diverses  parties  de  la  salle.) 

NL  Charles  Dnpln,  Ma  proposition  ne  parais- 
sant pas  obtenir  l'assentiment  de  la  Chambre,  je 
la  retire. 

Article  2  du  projet  :  «  Le  propriétaire  ou  les 
«  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
«  seront  tenus,  avant  sa  publication,  de  fournir 
«  un  cautionnement. 

c  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
«  d'une  fois  par  semaine,  ou  à  jour  fixe,  soit  par 
«  livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionnement 
«  sera  le  même  que  celui  qui  est  fixé  par  Tar- 
it ticle  1er  de  la  loi  du  9  juin  1819  pour  les  jour- 
«  naux  quotidiens. 

c  II  sera  égal  à  la  moitié  de  ce  cautionnement, 
«  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  qu'une 
«  fois  par  semaine. 

«  U  sera  égal  au  quart  si  le  journal  ou  écrit 
«  périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
«  mois.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
t  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  ra- 
«  rement,  et  les  feuilles  périodiques  exclusive- 
«  ment  consacrées  aux  avis,  annonces,  affiches 
«  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales 
«  et  prix  courants,  seront  exempts  de  tout  cau- 
e  tionnement.  » 

Sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article  , 
M.  Devaux  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
«  tout  journal  ou  écrit  périodique  consacré  en 
u  tout  ou  partie  aux  nouvelles  ou  aux  matières 
\  politiques  seront  tenus,  avant  sa  publication, 
«  de  fournir  un  cautionnement.  ■ 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Devaux 
diffère  du  projet  en  ce  que,  dans  le  système  de  la 
loi,  le  cautionnement  est  posé  en  principe  d'une 
manière  générale,  sauf  quelques  exceptions  dé- 
tailtées  plus  bas;  dans  le  système  de  l'amende- 
ment, c'est  la  liberté  qui  est  le  principe  général, 
et  le  cautionnement  n'est  qu'une  exception  bornée 
aux  journaux  consacrés  en  tout  ou  en  partie  aux 
matières  politiques.  Je  dois  dire  que,  si  l'amen- 
dement est  adopté,  il  ferait  tomber  la  deuxième 
partie  du  paragraphe  4,  qui  établit  des  exceptions, 
et  ferait  tomber  en  même  temps  les  amendements 
île  MM.  Thénard  et  de  Gorceile. 

M.  Devaux  a  la  parole  pour  développer  son 
ameublement. 

M.  Deraix.  Messieurs,  l'amendement  proposé 
rejette  l'innovation  d'assujettir  au  cautionnement 
les  écrits  périodiques  étrangers  k  la  politique. 

L'article  1*  du  projet  de  loi,  reconnaît,  comme 
la  Charte,  la  liberté  pour  tout  Français  de  publier 
ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse  périodique 
ou  non  : 

L'article  2  dit,  au  contraire  :  •  Aucun  Français 
n'aura  celte  liberté  sans  cautionnement.  » 

A  côté  d'une  liberté  générale,  oo  ne  peut  pas 
placer,  sans  contraste,  la  servitude  générale  du 
cautionnement.  Le  cautionnement  est  une  excep- 
tion créée  pour  garantir  la  société  de  l'influence 
des  journaux  politiques* 

•  Restreignez  donc  l'exception  aux  journaux  po- 
litiques. Pourquoi  l'étendre  à  tous  les  écrits  pé- 
riodiques sur  le  commerce  et  l'industrie,  sur  les 
spectacles  et  les  modes,  sur  les  arts  et  la  littéra- 
ture, sur  les  sciences  1 


La  théorie  de  la  loi  répond  : 

C'est  pour  ne  pas  laisser  aux  juges  des  questions 
vagues  à  décider. 

Cest  pour  qu'ils  n'aient  pas  à  rechercher  si  une 
épiaramme  est  politique  ou  littéraire. 

Mais  d'abord,  il  faut  que  les  épigrammes  poli- 
tiques soient  une  terrible  chose  peur  craindre  de 
les  retrouver  dans  un  journal  de  clinique,  ou  dans 
un  journal  de  physique,  ou  dans  les  annales  de 
l'industrie  et  dans  plus  de  cent  autres  écrits  pé- 
riodiques qui,  par  leurs  titres  seuls,  annoncent 
l'impossibilité  de  faire  des  excursions  dans  le 
domaine  si  irritable  de  la  politique. 

H  est  difficile  d'accoutumer  son  esprit  à  cette 
doctrine  que  le  mal  et  le  bien  doivent  subir  le 
même  sort  pour  éviter  au  juge  la  peine  de  dis- 
cerner l'un  et  l'autre. 

Et  pourquoi  donc  le  magistrat  ne  recher- 
cherai t-il  donc  pas  si  un  écrit  traite  ou  non, 
directement  ou  indirectement,  de  la  politique?  • 

Gela  est-il  plus  difficile  que  de  reconnaître  les 
délits  intellectuels  soumis  à  sa  juridiction? 

La  langue  est-elle  moins  flexible  pour  se  prêter 
dans  les  journaux  politiques  aux  allusions  poli- 
tiques, offensantes,  incriminées  par  la  loi  et  su- 
jettes à  l'investigation  d'esprit  du  magistrat,  que 
pour  faciliter  des  allusions  littéraires  à  la  poli- 
tique, que  l'on  craint  de  confier  à  l'intelligence  du 
magistrat! 

Les  dispositions  pénales  sont-elles  exemptes  de 
dissertations  quand  il  faut  saisir  le  véritable  sens 
indirect  d'une  phrase  pour  en  faire  résulter  la 
qualification  d'une  offense  purement  intellectuelle 
au  pouvoir  ou  à  la  religion? 

Les  tribunaux  cesseront-ils  d'être  transformés 
en  académies,  quand  ils  continueront  de  juger  si 
de  telle  expression  à  double  sens,  si  de  telle  • 
construction  de  phrase,  si  du  concours  de  plu- 
sieurs périodes,  naissent  une  épigramme,  ou  une 
censure,  ou  une  allusion  susceptible  d'être  carac- 
térisée d'offense  à  ce  que  la  loi  commande  de 
respecter  T 

En  attribuant  aux  tribunaux  la  connaissance 
de  tous  les  délits  intellectuels,  le  magistrat  est 
nécessairement  appelé  à  prononcer  un  jugement 
sur  toutes  les  finesses  de  la  langue,  sur  toutes  les 
tournures  de  phrases,  sur  toutes  les  subtilités  des 
termes  dont  l'offense  emprunte  les  innombrables 
variétés  pour  se  faire  deviner  sans  se  faire  posi- 
tivement sentir. 

On  n'aperçoit,  dès  lors,  nulle  raison  d'éviter  au 
magistrat,  par  un  cautionnement  qui  lèse  tant 
d'intérêts,  et  le  plus  grand  des  intérêts  sociaux, 
celui  de  la  liberté,  le  soin  de  statuer  sur  la  couleur 
politique  d'un  journal. 

La  sagacité  des  magistrats  a-t-elledonc  été  mise 
en  défaut  dans  le  discernement  de  la  couleur  po- 
litique des  journaux  ? 

En  1826,  sur  cinq  poursuites  de  ce  genre,  il 
y  a  eu  cinq  condamnations.  Que  reprocher  aux 
juges? 

Tous  les  écrits  périodiques  sont-ils  susceptibles 
de  se  revêtir  des  couleurs  politiques  ? 

Sur  près  de  500  qui  circulent  dans  toute  la 
France,  il  n'y  eu  a  pas  50  qui  puissent,  sans 
trahir  évidemment  leurs  titres,  faire  invasion  dans 
le  domaine  de  la  politique. 

Ces  légères  excursions  de  quelques  journaux 
littéraires  font-elles  un  mal  comparable  à  celui 
qui  résulte  de  l'extension  du  cautionnement  dont 
l'effet  est  de  ravir  h  un  grand  nombre  d'écrits 
périodiquesla  facultéde  parler  de  toute  autre  chose 
que  de  politique? 

L'an  passé,  l'on  avait  imaginé  de  supprimer  les 
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journaux  scientifiques  par  le  timbre;  cette  année 
on  veut  les  anéantir  par  le  cautionnement. 

On  dirait  que  rien  n'est  changé  dans  les  résul- 
tats quand  heureusement  rien  ne  se  ressemble 
dans  les  intentions.  Cependant  les  journaux  sont 
d'une  grande  utilité  sous  deux  rapports. 

Considérés  comme  entreprises,  ils  procurent 
directement  du  travail  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, et  indirectement  par  la  consommation  de 
matières  élaborées  dans  d'autres  ateliers. 

Us  tiennent  engagés  des  capitaux  considérables. 
Ils  appartiennent  a  des  sociétés  organisées  sous 
diverses  formes  ou  à  des  individus  qui  croyaient 
leur  propriété  garantie  par  le  droit  commun 

Le  système  des  cautionnements,  des  sociétés 
restreintes,  des  gérants  responsables,  tout  cet 
attirail  de  combinaisons  préventives  attente  à  des 
existences  et  à  des  propriétés,  sans  nécessité  pour 
les  écrits  non  politiques,  et  donnerait  peut-être 
à  la  loi  une  physionomie  odieuse  qu'il  est  sage 
d'éviter  dans  1  intérêt  delà  loi  elle-même.  Si,  dans 
les  gouvernements  despotiques,  on  tranche  les 
difficultés  par  le  bon  plaisir,  dans  le  gouverne- 
ment représentatif  on  ne  résout  rien  que  par  le 
droit. 

En  vérité,  le  désir  d'éviter  au  juge  la  puérile 
difficulté  de  se  décider  sur  la  couleur  politique 
d'un  journal,  ne  vaut  pas  la  peine  d'apporter  une 
aussi  grande  perturbation  à  l'ordre  actuel. 

Considérés  comme  moyens  d'instruction  géné- 
rale, les  écrits  périodiques  sont  encore  d'un 
intérêt  bien  supérieur  a  la  question  dont  on 
cherche  la  solution  daus  la  généralité  du  caution- 
nement. 

C'est  la  presse  périodique  libre  dans  ses  rapides 
communications  qui  révèle  aux  commerçants  et 
aux  producteurs  les  besoins  de  l'homme  sous 
toutes  les  latitudes  et  sous  tous  les  gouverne- 
ments. 

Tous  les  arts,  dont  le  génie  accroît  chaque  jour 
le  magnifique  domaine,  réclament  ensemble  la 
liberté  du  plus  grand  des  arts,  puisqu'il  éclaire 
tous  les  autres. 

Attenter  par  le  cautionnement,  essentiellement 
restrictif  pour  tous  et  mortels  pour  un  grand 
nombre  d  écrits,  à  ces  facilités  journaliers  de 
connaître  les  épbémérides  de  la  civilisation,  c'est 
attaquer  l'esprit  industriel,  source  de  prospérité 
pour  l'Etat. 

La  publicité  quotidienne  des  idées  est  le  lien 
universel  de  la  sociabilité. 

Tout  ne  se  meut  aujourd'hui,  tout  n'agit  que 

Ï»ar  l'expansion  continuelle  de  la  pensée,  dans 
'ordre  de  la  vie  privée  comme  dans  l'ordre  de  la 
vie  politique. 

Les  allaires  et  les  plaisirs,  les  modes  et  les 
usages,  les  leçons  de  la  religion  et  de  la  philo- 
sophie, les  instructions  de  l'histoire  et  les  con- 
seils de  la  médecine,  les  cours  des  sciences  et  des 
arts,  tout  est  soumis  à  l'influence  de  la  presse 
périodique,  même  étrangère  à  la  politique. 

A  combien  de  métiers,  d'états,  de  professions 
le  temps  refuse  l'exercice  de  leurs  facultés  intel- 
lectuelles par  la  lecture  suivie,  pour  leur  accorder 
une  heure,  un  moment  de  lecture  oui  aiguise  leur 
esprit,  ouvre  leur  intelligence  a  de  nouvelles 
idées,  excite  leur  curiosité  et  les  fait  concourir 
ainsi  à  ce  mouvement  progressif  de  la  civilisa- 
tion! 

Quel  est  le  savant  qui  oserait  affirmer  ne  rien 
devoir  à  cette  lecture  passagère,  soit  en  aperçus 
nouveaux,  soit  en  réminiscences  utiles? 

Le  gouvernement  représentatif  doit  verser  à 
pleines  mains  l'instruction  dans  toutes  les  classes  : 


sans  instruction  générale,  point  de  mœurs  légis- 
latives. 

Le  cautionnement,  qui  est  souvent  une  prohi- 
bition, et  toujours  une  restriction  pour  les  écrits 
périodiques  qui  instruisent,  choque  donc  la  nature 
du  gouvernement  représentatif. 

Si  vous  l'adoptez  pour  les  journaux  politiques, 
que  ce  soit  donc  comme  un  mal  justifié  par  la 
nécessité,  mais  inexcusable  quand  il  n'est  pas 
imposé  par  l'impossibilité  de  faire  autrement. 

Est-ce  une  Assemblée  représentative  de  tous  les 
intérêts  légitimes,  qui  opprimera  l'intérêt  de  ceux 
qui  s'instruisent  et  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent 
journellement  s'instruire? 

De  quelle  valeur  est  devant  cette  grande  pensée 
de  fournir  de  continuels  aliments  à  l'instruction 

générale  de  la  société,  cette  imperceptible  idée 
'épargner  à  des  juges  la  peine  de  discerner  si  un 
journal  fait  ou  non  des  allusions  à  la  politique! 

Est-ce  qu'on  refait  les  sociétés  humaines  pour 
les  proportionner  à  la  sagacité  du  magistrat  qui 
doit  y  maintenir  l'ordre? 

L'esprit  libéral  des  principes  de  la  loi  a  cherché, 
sur  ce  point,  à  pénétrer  dans  son  texte.  L'article  3 
du  projet  crée  une  dispense  de  cautionnement 
qui  serait  accordée  sur  les  avis  des  académies  : 
mais  c'est  encore  un  vice  dans  une  loi  que  d'or- 
ganiser des  faveurs,  lorsqu'elle  ne  doit  régler  que 
l'exercice  des  droits. 

Le  texte  de  la  loi  a  rougi  devant  son  esprit  :  il 
a  craint  d'être  accusé  de  barbarie  en  faisant  une 
guerre  trop  ouverte  aux  écrits  consacrés  aux 
arts  et  aux  sciences  :  il  a  créé  une  exception  de 
faveur  au  cautionnement;  c'est  un  aveu  de  l'in- 
justice du  cautionnement  dans  sa  généralité. 

Il  en  faut  revenir  aux  véritables  principes. 

La  liberté  sans  cautionnement  est  le  droit  gé- 
néral. Le  cautionnement  est  l'exception. 

Toute  exception  a  pour  limite  la  nécessité  qui 
l'a  créé  :  nulle  nécessité  n'apparaît  de  soumettre 
les  écrits  littéraires  et  scientifiques  au  caution- 
nement* 

M.  de  lTatlmesnll,  minutre  de  V instruction 
publique.  Messieurs,  le  premier  motif  qui,  selon 
moi,  doit  vous  déterminera  rejeter  l'amendement, 
c'est  la  difficulté  ou  plutôt  l'impossibilité  où  sont 
les  tribunaux  de  discerner  les  matières  politiques 
d'avec  celles  oui  ne  le  sont  pas.  Je  me  place,  pour 
un  moment,  dans  la  situation  où  nous  serions  si 
l'amendement  était  adopté  :  on  demande  à  créer 
un  journal  en  déclarant  qu'il  n'aura  pas  le  carac- 
tère de  journal  politique.  Je  veux  croire  que  la 
déclaration  sera  faite  de  bonne  foi,  et  que  dans 
l'origine  on  s'y  conformera.  Mais  les  rédacteurs 
du  journal  viennent  à  changer,  et  ceux  qui  leur 
succèdent  trouvent  qu'il  est  plus  profitable  de  se 
livrer  à  des  discussions  politiques,  d'une  manière 
plus  ou  moins  franche,  plus  ou  moins  directe, 
avec  des  allusions  et  des  précautions  plus  ou 
moins  habiles.  Alors  arrive  la  nécessité  d'appli- 
quer la  disposition  de  la  Loi  du  9  juin  1819,  contre 
les  journalistes  qui  traitent  des  matières  politiques 
sans  avoir  fourni  un  cautionnement,  et  ce  journal 
serait  dans  le  cas  de  fournir  un  cautionnement, 
puisque  le  journal,  de  littéraire  et  de  philoso- 
phique qu'il  était  dans  le  principe,  sera  devenu 
un  journal  politique.  Ainsi,  nous  voilà  amenés 
à  examiner,  si  tel  ou  tel  article,  si  une  succes- 
sion d'articles,  constitue  ou  non  un  journal  poli- 
tique. 

Je  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
à  toutes  les  consciences  éclairées,  quelles  seront  en 
pareils  cas,  pour  un  tribunal,  les  règles  de  déci- 
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sion?  Les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  que 
sur  des  questions  précises.  C'est  surtout  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle  que  ce  principe 
est  vrai.  Lorsqu'il  s'agit  de  priver  un  citoyen  de 
sa  liberté,  et  de  prononcer  une  amende  contre 
lui,  il  faut  des  règles  déterminées*  Aussi,  les  lois 
sur  la  presse  ont  eu  soin  de  donner  des  défini- 
tions claires  et  précises,  des  définitions  telles,  que 
lorsque  ces  matières  étaient  soumises  à  des  jurés 
les  questions  pouvaient  être  posées  ainsi  :  «  Tel 
accusé  a-t-il  ou  non  commis  le  délit  avec  les 
caractères  spécifiés.  »  Maintenant, supposez  qu'on 
demande  à  un  tribunal  :  «  Tel  individu  a-t-il  ou 
non  parlé  politique?  »  Quelle  est  la  règle  pour 
juger  cette  question?  quelle  est  la  ligne  de  dé- 
marcation possible  qui  sépare  les  matières  poli- 
tiques de  celles  qui  ne  le  sont  pas? 
On  vous  a  dit  que  le  cautionnement  était  un 


matières  plus  graves,  plus  sérieuses,  et  qui  tou- 
chent de  plus  près  aux  grands  intérêts  de  la 
société,  et  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  une 
hésitation  raisonnable  sur  la  question  de  savoir 
si  le  journal  a  empiété  ou  non  sur  le  domaine 
de  la  politique?  Supposez,  par  exemple,  qu'on 
accuse  un  journal  habituellement  consacré  aux 
sciences  historiques  et  philosophiques,  d'avoir 

Sarlê  politique,  qu'on  1  incrimine  à  l'occasion 
'une  succession  d  articles,  d'avoir,  par  des  appli- 
cations adroites  et  indirectes,  parlé  politique 
dans  des  dissertations  historiques  sur  les  diverses 
natures  de  gouvernement  ;  car,  quand  on  veut 

Easser  à  côté  du  délit,  on  ne  va  pas  droit  au 
ut,  comme  dans  un  journal  consacré  d'une 
manière  patente  aux  matières  politiques  :  quel 
est  le  juge  qui  pourra  déclarer  en  son  âme  et 
conscience  que  cest  là  parler  politique?  Si  Ton 
s'était  borné  à  raisonner  sur  la  nature  des  gou- 
vernements, cène  serait  pas  parler  polique  :  ce  qui 
rattachera  ce  journal  aux  matières  politiques,  ce 
seront  les  applications  aux  circonstances  dans 
lesquelles  la  société  se  trouvera  placée. 

Si  ces  applications  sout  indirectes,  et  nulle- 
ment de  nature  à  frapper  tous  les  esprits,  est-ce 
que  vous  trouverez  là  ce  caractère  d'évidence 
sans  lequel  le  magistrat  ne  peut  prononcer  une 
condamnation  contre  un  citoyen  privé,  contre 
un  citoyen  honorable  d'ailleurs,  puisque  c'est  un 
écrivain,  et  peut-être  un  écrivain  distingué,  et 
qu'il  s'agit  de  le  priver  de  sa  liberté  et  de  pro- 
noncer une  amende  contre  lui?  Ce  serait  livrer 
la  conscience  du  juge  à  de  trop  pénibles  angois- 
ses. Vous  épargnerez,  Messieurs,  à  la  société  le 
danger  de  ces  décisions  discrétionnaires,  que  je 
pourrais  appeler  arbitraires  ;  car,  là  où  il  n'y  a 
aucun  caractère  déterminé,  tout  est  arbitraire 
de  la  part  du  magistrat.  11  y  a,  je  le  sais,  des  cho- 
ses discrétionnaires  en  matière  civile  ;  mais  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  il  ne  doit 
jamais  y  en  avoir.  C'est  sur  ce  principe  que  le  gou- 
vernement s'est  appuyé  lorsqu'il  vous  a  proposé 
l'abrogation  de  la  loi  de  tendance.  Remarquez 
que  les  difficultés  relativement  au  caractère  poli- 
tique ou  non  politique  sont  le?  mêmes  que  celles 
de  la  loi  de  tendance.  C'est  encore  un  esprit  résul- 
tant d'une  succession  d'articles  ;  et,  dans  cette 
appréciation,  il  y  a  anxiété  pour  le  juge  et  péril 
pour  les  libertés  publiques. 

J'arrive  au  second  motif  qui  doit  vous  déter- 
miner à  rejeter  l'amendement.  A  entendre  son 
auteur,  il  semble  qu'il  n'y  a  danger  pour  la 
société  et  pour  les  particuliers  que  dans  les  jour- 


naux qui  s'occupent  de  politique.  Mais  n'y  a-t-il 
que  ces  journaux  qui  puissent  commettre  des  dé- 
lits au  préjudice  de  l'ordre  public,  et  porter 
atteinte  a  la  réputation  des  particuliers  ?  La  loi 
nouvelle,  comme  celle  de  1819,  exige  un  caution- 
nement pour  les  journaux  politiques.  L'honorable 
auteur  de  l'amendement  ne  s'oppose  pas  à  ce 
cautionnement,  et  pourquoi?  C'est  à  cause  du 
danger  que  présentent  les  journaux  politiques, 
et  de  la  nécessité  où  Ton  est  d'exiger  d'avance 
de  l'auteur  une  sûreté  qui  mette  l'ordre  public  à 
l'abri  des  dangers  qu'il  pourrait  courir.  Le  cau- 
tionnement est  là  pour  répondre  des  amendes  et 
des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées. 
Mais  s'il  y  a  possibilité  de  dommages  de  la  part 
des  journaux  qui  ne  s'occupent  pas  de  politique, 
tout  autant  que  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  occu- 
pent, tant  pour  l'ordre  public  que  pour  les  parti- 
culiers, les  raisons  étant  les  mêmes,  la  décision 
ne  doit-elle  pas  être  aussi  semblable  ? 

Je  parcours  les  espèces  les  ptus  communes  de 
ces  journaux  nui  ne  s'occupent  pas  spécialement 
de  politique,  il  y  en  a  qui  traitent  des  matières 
religieuses.  Qui  de  vous  n'entrevoit  pas  la  possi- 
bilité que  les  maximes  respectées  et  respectables 
de  l'église  gallicane,  et  les  droits  du  roi  soient 
rais  en  question  ?  N'est-on  pas  dans  la  nécessité, 
si  l'on  suit  les  règles  d'uue  sage  prévoyance, 
d'exiger  de  ces  journaux  les  mêmes  garanties  ?  Il  y 
a  des  journaux  connus  dans  le  monde  savant  sous 
le  nom  de  journaux  philosophiques.  Est-ce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  attaquer  les  croyances  religieuses, 
les  grandes  vérités  morales?  Est-ce,  que  par  con- 
séquent, ils  ne  peuvent  pas  tomber  dans  la  défi- 
nition des  délits  prévus  par  les  lois  de  1819  et 
de  1822?  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  autant  de  dan- 
gers et  de  dommages  pour  la  société  à  outrager 
les  croyances  religieuses  ou  à  porter  atteinte  à 
la  morale  publique,  qu'à  se  livrer  à  des  écarts 
sur  les  matières  politiques?  11  me  semble  que  le 
péril  est  absolument  le  même  dans  les  deux  cas. 

11  y  a  des  journaux  judiciaires.  Est-ce  que  ces 
journaux  ne  peuvent  pas  contester  les  droits  de 
la  magistrature  ?  Est-ce  que  ces  journaux  ne 
peuvent  pas  détourner  les  citoyens  du  respect 
qu'ils  doivent  à  la  force  publique  ?  Je  ne 
m'attache  ici  qu'à  des  possibilités,  je  ne  me 
livre  à  aucune  espèce  d'allusion  sur  ce  qui  a 
pu  se  passer.  Mais 'tout  le  monde  conviendra  que 
les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler  sont 
possibles,  qu'ils  sont  même  dans  la  nature  des 
écrits  que  je  viens  de  parcourir,  si  les  auteurs 
de  ces  écrits  ne  sont  pas  suffisamment  détournés 
de  commettre  ces  délits,  soit  par  leur  conscience, 
soit  par  une  répression  suffisamment  organisée, 
c'est-à-dire  par  un  cautionnement. 

Il  y  a  des  journaux  littéraires.  Est-ce  que  ces 
journaux  ne  neuvent  pas  répéter  des  anecdotes 
scandaleuses  r  Est-ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  des- 
cendre dans  l'intérieur  des  familles  et  faire  con- 
naître les  détails  de  la  vie  privée  ?  Il  peut,  dans 
tous  les  cas,  y  avoir  lieu  à  quelques  dommages, 
soit  à  l'égard  de  la  chose  publique,  soit  à  l'égard 
des  particuliers,  dommages  dont  il  faut  assurer 
la  réparation  par  un  cautionnement. 

Eh  bien,  Messieurs,  des  délits  extrêmement 
graves  peuvent  être  commis  par  des  journaux 
non  politiques  de  la  même  manière  que  par  les 
journaux  politiques;  vous  userez  de  la  même 
prévoyance  à  l'égard  des  uns  comme  à  l'égard  des 
autres.  Yous  avez  armé  la  société  et  les  particuliers 
contre  les  jouroaux  politiques;  laisserez-vous 
les  particuliers  et  la  société  désarmés  en  pré- 
sence des  seconds  ?  Je  ne  puis  le  croire  ;  et  dans 
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la  confiance  dfune  décision  contraire,  je  me  hAte 
de  mettre  fin  à  cette  discussion. 

M.  Chanvelln.  Je  rends  grâce  à  l'excellent 
esprit  de  notre  honorable  collègue,  M.  Deyaux, 
d'avoir  attaqué  de  prime-abord,  et  dès  les  pré- 
misses de  cette  discussion,  le  point  ie  plus  essen- 
tiel, où  l'ont  amené,  dans  un  but  rationnel  et 
profitable,  les  auteurs  du  projet,  en  adoptant  un 
système  auquel  je  veux  croire  qu'ils  se  sont  atta- 
chés par  la  considération  des  difficultés  qu  ils 
rencontraient  sur  leut  route.  M.  Devaux  a  attaqué 
le  point  sur  lequel  l'exception  parait  le  plus 
difficile  à  établir  ;  il  a  replacé  par  une  sorte  de 
révolution  d'idées,  la  question  sur  son  véritable 
fondement.  M.  Devaux  a  proposé  de  considérer 
comme  exception  la  condition  du  cautionnement, 
qui  n'est  pas  ce  droit  commun  doot  nous  a  parlé 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  son  exposé  des 

motifs.  .    . 

Je  viens  ra'opposer  au  principe  absolu  du  cau- 
tionnement. Si  MM.  les  ministres  se  sont  rendu 
compte  de  toutes  les  difficultés  de  détail  qu'en- 
traîne l'application  de  ce  principe  par  lequel  ils 
ont  voulu  faire  commandement  à  tous  les  jour- 
naux d'être  politiques  pour  exister  bous  le  bon 
plaisir  de  la  loi,  ils  ont  dû  voir  combien  ils  por- 
taient atteinte  au  premier  besoin  d'une  nation 
éclairée,  soit  pour  les  sciences,  soit  pour  les  let- 
tres, soit  pour  les  beaux-arts,  par  l'exigence  du 
cautionnement  appliqué  à  tous  les  genres  de  pu- 
blications périodiques  qui  ont  pour  objet  ces 
différentes  parties  du  bonheur  social. 

Les  ministres  se  sont  dit:  Jusqu'ici  il  y  a  eu 
abus;  les  journaux  littéraires  ont  usurpé  la  qua- 
lité de  journaux  politiques:  et  ils  ont  été  d'autant 
plus  dangereux,  qu'ils  ne  présentaient  pas  les 
mêmes  garanties.  C'est  là  un  des  points  les  plus 
délicats  de  la  discussion  ;  et  j'espère  mériter  votre 
confiance  par  la  bonne  foi  avec  laquelle  je  le 
traiterai. 

Je  conviens  que  des  abus  ont  été  commis  par 
des  journaux   soi-disant  littéraires.  Je  conviens 

2u'à  l'abri  de  ce  titre,  on  a  employé  un  régime 
e  sarcasmes  journaliers,  on  s'est  permis  des  al- 
lusions piquantes,  souvent  mensongères  et  dures, 
et  que  ce  n'est  pas  avec  de  telles  armes  que  la 
minorité  doit  se  défendre  contre  la  majorité. 

Examinons  la  question  sous  un  point  de  vue 
général.  M.  le  ministre  a  essayé  de  répondre  à  la 
thèse  posée  par  M.  Devaux,  qui  consistait  à  dire 
que  les  mêmes  tribunaux  qui  sont  chargés  de 
discerner  dans  des  écrits  politiques  ce  qui  est 
coupable  et  ce  qui  ne  Test  pas,  sauraient  bien 
distinguer  aussi  ce  qui  est  politique  et  ce  qui  ne 
l'est  pas.  M.  le  ministre  n'a  pas  pris  garde  qu'en 
répondant  à  cette  objection,  il  a  fait  le  plus  bel 
éloge  de  l'institution  du  jury,  appliqué  aux  ma- 
tières de  la  liberté  de  la  presse.  Toutes  ces  diffi- 
cultés relatives  à  l'appréciation  du  sens  des 
articles,  tombent  devant  l'institution  du  jury. 
Messieurs,  l'esprit  humain  a  été  conduit  à  l'insti- 
tution du  jury  précisément  pour  remplacer  ce  que 
M.  le  ministre  n'a  pas  trouvé  dans  les  juges  ordi- 
naires. C'est  précisément  parce  que  le  jury  est  le 
juge  du  pays,  et  a  ie  sentiment  journalier  de 
toutes  les  convenances  du  pays,  qu'il  est  le  seul 
appréciateur  des  délits  de  la  presse.  Le  jurv  fait 
parfaitement  la  distinction  de  ce  qui  est  offensif 
pour  les  institutions  du  pays,  et  de  ce  qui  peut 
ei  compromettre  la  tranquillité.  Ne  perdez  pas 
de  vue  ce  qui  a  été  dit  sur  les  gages  de  stabilité, 
d'amour  de  L'ardre  qui  sont  répandus  dans  la 
population  française,  et  que  le  ministère  n'a  peut- 


être  pas  encore  assez  en  vue.  Remarquez  que  le 
jury,  purifié  comme  il  l'est,  par  la  nouvelle  loi, 
serait  très  propre  à  résoudre  les  difficultés  qu'a 
signalées  avec  beaucoup  d'art  M.  Je  ministre  de 
l'instruction  publique.  Ici,  une  observation  se 
présente  :  un  ministère  qui  veut  marcher  dans  les 
voies  constitutionnelles  et  acquérir  la  véritable 
force  dont  il  a  besoin,  soit  dans  cette  Chambre, 
soit  dans  l'autre,  soit  dans  le  palais  de  nos  rois, 
doit  être  dans  un  rapport  intime  avec  les  dispo- 
tions du  jury.  Le  ministère  n'aura  rien  à  craindre 
lorsqu'il  pourra  se  diriger  d'après  les  jugements 
du  jurv,  qui*  de  son  côté,  pourra  se  rectifier  sur 
l'intérêt  du  ministère.  Vous  voyez  quelle  heureuse 
tutelle  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Je  ne  suis  pas  fâché  que  ce  ne  soit  pas  un 
amendement  spécial  sur  le  jury  qui  ait  amené 
cette  discussion,  et  qu'elle  soit  sortie  de  la  ques- 
tion de  savoir  quel  remède  il  convient  d'apporter 
aux  inconvénients  qui  surgissent  du  projet  de 
loi. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après 
nous  avoir  signalé  toutes  les  difficultés  que  les 
tribunaux  pourraient  rencontrer  dans  l'apprécia- 
tion de  ce  qui  est  permis  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas, 
est  descendu  au  détail  de  toutes  les  espèces  de 
journaux  qui,  n'étant  pas  reconnus  politiques, 
pourraient  le  devenir. 

M.  le  ministre  a  parlé  d'abord  des  matières  et 
des  opinions  religieuses.  Messieurs,  je  ne  serais 
pas  fâché  que  les  tribunaux  eussent  à  prononcer 
sur  les  questions  relatives  aux  matières  reli- 
gieuses. Si  nous  sommes  conduits  par  nos  adver- 
saires à  sentir  toute  la  préférence  qu'on  doit 
accorder  au  jury  sur  les  tribunaux  pour  l'appré- 
ciation des  délits  de  la  presse,  nous  n'avons  pas 
moins  une  confiance  entière  dans  les  tribunaux; 
et  puisqu'on  a  pressenti  nos  justes  craintes  sur 
les  abus  que  pourrait  faire  une  plume  dange- 
reuse en  traitant  des  questions  religieuses,  nous 
dirons  que  nous  sommes  suffisamment  garantis 
par  les  décisions  précédentes  des  tribunaux  et 
des  cours  royales.  Mais  si  nous  craignons  un  abus 
contraire,  ie  demanderai  au  ministère  si  ce  sont 
les  antécédents  qui  pourraient  nous  rassurer  en- 
tièrement. Lorsque  les  libertés  de  l'église  galli- 
cane ont  été  attaquées  dans  les  mandements  des 
évêques,  lorsque  des  abus  scandaleux  ont  été 
commis  par  des  ecclésiastiques,  qui  a  étouffé  de 
pareilles[questions  et  réclamé  la  garantie  du  Con- 
seil d'Etat?  Messieurs,  Tordre  de  choses  qu'on 
voudrait  établir  n'ajouterait  rien  à  nos  garanties 
sous  le  rapport  des  opinions  religieuses. 

Passons  aux  journaux  judiciaires.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  eu  des  journaux  judiciaires  qui  ont 
travesti  les  débats,  qui  ont  été  trop  loin,  qui  ont 
pénétré  dans  les  détails  des  affaires  domestiques 
qui  sont  jugées  par  les  tribunaux.  Mais  ces  jour- 
naux, soit  comme  judiciaires,  soit  comme  poli- 
tiques, sont  justiciables  des  tribunaux  ;  ils  dé- 
pendent trop  immédiatement  de  ces  tribunaux , 
comme  on  la  remarqué  dans  l'exposé  des  motifs, 
pour  qu'on  puisse  craindre  l'abus  qu'ils  pourraient 
taire  des  débats  judiciaires. 

Quant  aux  journaux  littéraires,  je  vous  prie  de 
m' accorder  toute  votre  attention. 

On  accorde  aux  journaux  littéraires  la  faculté 
de  paraître  tous  les  mois,  et  même,  par  une  sorte 
de  tolérance,  toutes  les  semaines;  je  ne  parle 
)as  des  journaux  scientifiques:  ils  ont  été  trop 
)ien  défendus  par  M.  Thénard,  et  la  question  qui 
les  concerne  reviendra  à  cette  tribune.  Oq  vous 
dit  qu'il  suffit  que  les  journaux  littéraires  pa- 
raissent tous  les  quinze  jours.  Messieurs,  dans 
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accordé  une  dispense  fait  une  incursion  sur  le 
domaine  de  la  politique,  parce  qu'il  aura  parlé 
d'un  testament  sollicité  par  un  homme  habillé  en 
noir,  ou  parce  qu'il  aura  traité  une  question  sem- 
blable à  celle  du  cordon  sanitaire.  Voilà  donc  la 
distinction  admise.  Si  l'administration  peut  la 
saisir,  à  moinsde  revendiquer  pour  elle  la  science 
infuse,  les  tribunaux  le  feront  aussi,  non  pas 
avec  cette  subtilité  qui  distingue  l'administra* 
tion,mais  avec  les  armes  du  droit  et  en  présence 
de  la  contradiction  qui  s'établit  entre  le  ministère 
public  et  les  parties  elles-mêmes.  La  seule  diffé- 
rence, c'est  que  vous  feriez  cette  distinction  à 
huis-clos,  loin  du  grand  jour  de  la  publicité, 
seuls  dans  voire  cause,  et  que  les  tribunaux  ne 
jugeront  qu'après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic et  les  parties. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Dnpln  aine.  Je  dis  donc  que  l'article  3  ré- 
pond aux  objections  élevées  contre  l'amendement 
projeté  à  l'article  2.  La  distinction  peut  donc 
trouver  place  dans  notre  loi,  car  vous-mêmes 
tous  l'y  avez  mise.  Il  n'y  a  plus  que  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  des  dangers  à  confier  aux  tri- 
bunaux l'application  de  celte  distinction.  Non, 
Messieurs  ;  si  le  texte  de  la  loi  répond,  j'invoque 
aussi  l'expérience.  N'est-il  pas  arrivé  que  des 
journaux  qui  u 'avaient  qu'un  titre  purement  lit- 
téraire ont  essayé  de  franchir  les  limites?  Ils 
ont  été  réprimés  par  les  jugements  des  tribunaux. 
Ainsi,  quand  une  administration  timorée,  sans 
cesse  avertie  du  sentiment  public,  se  reconnais- 
sait partout,  quand  elle  se  reconnaissait  dans  un 
i'ournal  qui,  fidèle  à  son  titre,  lui  présentait  le 
iiroir,  les  numéros  du  journal  qui  prenait  ce 
titre  étaient  déférés  aux  tribunaux.  Ces  écarts 
ont  été  punis  toutes  les  fois  qu'on  a  reconnu 
qu'il  y  avait  véritablement  délit.  Quand  les  tri- 
bunaux ont  pensé  qu'il  n'y  avait  qu'une  suscep- 
tibilité ridicule,  et  que  l'action  manquait  de  base, 
il  y  a  eu  absolution. 

La  question  sur  l'amendement  de  M.  Devaux 
est  de  savoir  si  la  distinction  entre  les  journaux 
purement  politiques  et  les  journaux  purement 
scientifiques  et  littéraires,  est  si  difficile,  qu'il 
faille  rejeter  toute  catégorie  dans  les  délits,  de 

Eeur  de  se  tromper  et  d'innocenter  des  coupables, 
'embarras  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  in- 
vasion de  telles  et  telles  doctrines  constitue  un 
délit,  existe  pour  un  journal  purement  politique 
comme  pour  tout  autre.  Si,  dans  un  journal  pu- 
rement religieux,  peu  fidèle  à  son  titre,  on  avait 
dirigé  des  attaques  contre  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  qui,  comme  une  veuve  en  deuil,  de- 
mande vengeance  du  meurtre  de  son  époux,  ne 
faudrait-il  pas  que  les  tribunaux  appréciassent  ce 
délit  ?  Il  est  évident  que  la  difficulté  d'atteindre 
ce  délit  et  d'y  appliquer  une  peine,  ne  saurait  ja- 
mais être  une  objection  sérieuse  pour  le  législa- 
teur. C'est  une  question  vitale  pour  nous  ;  c'est 
la  question  du  pouvoir  temporel  contre  le  pou- 
voir spirituel;  cest  ia question  de  savoir  si  nous 
serons  un  peuple  de  pénitents  ou  un  peuple  de 
citoyens. 
Revenons  à  l'amendement. 
Messieurs,  l'équité,  la  raison  publique  comme 
la  raison  privée  veulent  qu'on   n'assujettisse  à 
des  conditions  également  dures  que  ceux  dont 
l'existence  peut  présenter  la  môme  apparence  de 
danger.  Or,  il  est  évident  qu'en  assujettissant  un 
journal  politique  à  un  fort  cautionnement,  c'est 
la  société  tout  entière  qu'on  a  voulu  garantir, 

t.  uv. 


parce  que  la  politique  repose  sur  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, qu'elle  intéresse  l'Etat  et  tous  les  citoyens. 
C'est  là  un  danger  capital.  Aussi  toutes  les  lois  de 
la  presse  sont-elles  dirigées  contre  la  politique  ; 
ainsi,  par  exemple,  en  Allemagne,  où  il  n'y  a 
pas,  je  crois,  une  grande  liberté  pour  les  jour- 
naux politiques,  je  ne  sache  pas  que  les  journaux 
scientifiques  ou  littéraires  éprouvent  de  grandes 
entraves. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'équité,  vous  ne  de- 
vez pas  assujettir  à  la  même  charge  celui  qui  ne 
peut  pas  prétendre  aux  mêmes  avantages.  Le 
journal  politique,  s'adressant  à  tous  les  intérêts, 
trouve  partout  des  lecteurs.  Le  journal  scienti- 
fique ne  trouve  gue  des  savants,  qui  sont  même 
trop  rares  parmi  ceux  qui  portent  le  nom  de  la 
science.  Les  journaux  littéraires  ont  aussi  un 
nombre  assez  restreint  d'abonnés.  Il  ne  faut  pas 
assujettir  un  journal  tel  que  la  Réunion,  au  même 
cautionnement  que  le  Journal  des  Débats  ou  le 
Constitutionnel;  il  y  a  une  disproportion  totale 
entre  ces  entreprises.  La  difficulté  de  fournir  le 
cautionnement  opprime  l'entreprise  II  y  a  donc 
lieu  d'établir  ici  une  distinction.  Je  n'irai  pas  jus- 
qu'à dire  qu'il  faut  supprimer  tout  espèce  de  cau- 
tionnement pour  les  journaux  littéraires.  Je  re- 
connais le  principe,  que  s'ils  ne  présentent  pas 
les  mêmes  dangers  pour  la  société,  ils  peuvent 
cependant  porter  atteinte  aux  réputations.  Mais, 
si  je  ne  trouve  plus  qu'un  danger  au  lieu  de  deux, 
pourquoi  les  assujettir  aux  mêmes  garanties? 
C'est  donc  un  cautionnement  faible,  restreint, 
proposé  avec  de  justes  ménagements,  que  je  vou- 
drais voir  appliquer  aux  journaux  purement 
littéraires,  si  toutefois  vous  ne  jugez  pas  devoir 
les  exempter  tout  à  fait  du  cautionnement.  Je  ne 
fais  ici  que  défendre  ce  principe. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux»  La 
question  qui  occupe  en  ce  moment  la  Chambre 
est  extrêmement  importante  :  je  lui  demande  la 
permission  d«  lui  soumettre  quelques  brièves 
observations  sur  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Devaux  et  sur  les  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés à.  l'appui  de  cet  amendement. 

Je  ne  m'occuperai  pas  pour  le  moment  de  ce 

3oi  vient  d'être  dit  par  1  honorable  membre  qui 
escend  de  cette  tribune,  relativement  à  la  quo- 
tité du  cautionnement  et  aux  modifications  dont 
cette  quotité  lui  paraît  susceptible.  Le  projet  de 
loi  établit  une  échelle  proportionnelle  du  cau- 
tionnement qui  répond  aux  différentes  espèces 
d'écrits  périodiques  ;  on  pourra  s'en  occuper  plus 
tard. 

La  question  qu'il  e'agit  maintenant  d'examiner 
est  celle  de  savoir  si  ce  que  les  auteurs  du  pro- 
jet de  loi  ont  posé  comme  la  règle  en  cette  matière, 
deviendra  l'exception,  et  réciproquement  si  ce 

au'ils  ont  considéré  comme  l'exception  devien- 
ra  la  règle.  Voilà,  je  crois,  la  question  posée. 
Ainsi  qu'on  l'a  observé  dans  le  cours  de  cette 
longue  discussion,   ce  n'est   pas  d'aujourd'hui 

âu'on  s'est  occupé  d'assurer  à  la  fois  1  usage  et 
e  prévenir  les  abus  de  la  presse  périodique;  ce 
sujet  a  exercé  les  méditations  des  esprits  les  plus 
attentifs  et  les  plus  profonds,  des  hommes  les 
plus  jaloux  du  développement  progressif  du  sys- 
tème constitutionnel  depuis  l'heureuse  époque 
de  la  Restauration. 

Ils  ont  reconnu  qu'il  était  conforme  à  la  nature 
des  choses  d'imposer  un  cautionnement  aux 
journaux,  une  législation  à  l'établissement  de 
laquelle  ont  concouru  plusieurs  de  nos  hommes 
d'Etat  les  plus  distingués,  la  loi  du  9  juin  1819 
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cond  lieu,  il  faut  assurer  aux  parties  lésées,  aux 
victimes  de  la  diffamation  le  payement  des  frais 
de  poursuites  et  des  dommages-intérêts.  Or,  le 
journaliste  dérfaré  calomniateur,  s'il  n'a  ni  biens- 
fonds  ni  cautionnement,  quand  il  aura  mis  le 
désordre  dans  la  société  ou  le  désespoir  dans  une 
famille,  en  serait  quitte  pour  secouer  la  pous- 
sière de  ses  souliers  et  à  s'expatrier. 

Ne  sait-on  pas  tout  ce  que  peut  faire  de  mal 
un  journal  qui  répand  la  calomnie?  Il  se  répand 
à  la  fois  sur  tous  les  points  du  royaume  ;  il  est 
lu  par  des  milliers  de  personne*.  Pour  réparer 
un  si  grand  dommage,  il  faut  des  condamna- 
tions fortes,  il  faut  assurer  par  un  cautionne- 
ment le  payement  des  amendes.  On  dit  que  des 
journaux  étrangers  à  la  politique  ne  peuvent  pas 
commettre  de  pareils  délits.  Je  pourrais  vous 
prouver  le  cou  traire  par  des  arrêts  de  la  cour 
royale  qui  ont  déclaré  calomniateurs  et  condamné 
à  de  fortes  amendes  des  journaux  dont  tel  titre 
n'annonçait  certainement  pas  qu'on  pourrait  y 
trouver  moyen  d'alimenter  et  de  faire  de  la  ca- 
lomnie. 

H.  Méehln.  C'est  d'un  journal  de  médecine, 
de  l'Hygiène,  qu'on  veut  parier. 

M.  Pardessus.  Mais  si  un  journal  de  méde- 
cine a  pu  commettre  de  tels  excès,  craindra-t-on 
moins  d'un  journal  qui  s'occupera  de  littérature 
légère,  de  spectacles,  dans  lequel  il  est  facile  de 
répandre  la  diffamation  ou  la  calomnie,  soit  sur 
les  auteurs,  soit  sur  les  acteurs,  soit  sur  les 
particuliers? 

Dans  les  journaux  judiciaires,  n'est-ce  pas 
cent  fois  pis  encore?  Nous  savons  tous  le  scan- 
dale dont  certains  journaux  ont  donné  l'exemple 
en  publiant  des  détails  qu'il  aurait  fallu  laisser 
dans  le  cercle  de  l'auditoire,  et  que  1  on  a  quel- 
quefois même  aggravés  par  des  faits  que  les  tri- 
bunaux ont  depuis  déclarés  calomnieux. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  en  est 
convaincu  lui-même.  Sa  raison  lui  fait  désirer 
un  remède;  il  se  borne  à  le  croire  presque  im- 
possible. M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  donné  sur  cette  question  des  détails  qu'il 
serait  inutile  de  reproduire.  Le  souvenir  de  ce 
qu'il  a  dit,  la  vérité  des  exemples  qu'il  a  cités 
sont  encore  présents  à  vos  esprits,  vous  pren- 
drez, Messieurs,  je  n'en  doute  pas,  une  mesure 
qui  aura  pour  objet,  d'un  côté,  de  donner  à  la 
société  des  garanties,  en  exigeant  que  les  entre- 
preneurs d  -  journaux  lui  tiennent  fortement  par 
des  intérêts  matériels;  de  l'autre,  d'assurer  des 
réparations  à  ceux  qui  auront  été  calomniés.  Je 
vote  contre  l'amendement,  en  me  réservant  de 
m'expliquer  sur  celui  de  M.  Thénard,  ou  sur 
toute  autre  exception  en  faveur  des  journaux 
véritablement  scientifiques. 

(M.  de  Gorcelle  obtient  la  parole  sur  l'amende- 
ment.) 

M.  de  Coreelle.  Le  premier  paragraphe  de 
l'article  3  investit  les  académies  ou  plutôt  le 
pouvoir 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  pas  encore 
à  l'article  3. 

M.  de  Corcelle.  Je  veux  dire  l'article  2. 

(L'orateur  veut  continuer  la  lecture  de  son 
opinion,  mais  il  est  arrêté  par  les  cris  :  à  l'amen* 
dément,  à  V amendement  I) 


M.  le  Président.  M.  de  Gorcelle  a  proposé  un 
amendement  semblable  à  celui  de  M.  Thénard. 
Gomme  cet  amendement  rentre  dans  le  principe 
de  l'amendement  de  M.  Devaux,  j'ai  dû  lui  accor- 
der la  parole  pour  le  développer. 

M.  de  La  Roehefoneauld.  On  ne  peut  déve- 
lopper deux  amendements  à  la  fois. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  cau- 
tionnement imposé  par  la  loi  aux  journaux  poli- 
tiques sera  étendu  à  tous  les  journaux. 

M.  de  Corcelle  descend  de  la  tribune,  se  ré- 
servant de  développer  son  amendement  lorsqu'il 
sera  question  de  celui  de  M.  Thénard. 

La  parole  est  à  M.  Dupin. 

M.  Du  pin  aine.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubfique  a  exposé  un  principe  vrai  et  salu- 
taire par  sa  vérité  même  ;  c  est  que,  dans  les  lois 
criminelles,  il  faut  viser  à  la  précision  ;  il  ne 
faut  pas,  autant  que  possible,  donner  un  pou- 
voir discrétionnaire,  et  que  tout  doit  être  précis 
dans  la  disposition  de  la  loi,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'arbitraire  dans  l'exécution.  Gela  même  de- 
vient la  satire  la  plus  amère  de  cette  législation 
de  tendance  sous  laquelle  nous  avons  gémi  si 
longtemps,  et  les  paroles  de  M.  le  mioisire  doi- 
vent rester  dans  notre  souvenir  ;  afin  que  si,  par 
un  événement  que  je  ne  prévois  pas  tn  ce  mo- 
ment, la  loi  n'était  pas  admise,  nous  restions 
sous  l'empire  de  cette  vérité,  que  la  loi  de  ten- 
dance est  une  loi  déplorable,  en  ce  qu'elle  con- 
sacre l'arbitraire,  en  ce  qu'elle  donne  à  juger 
comme  délit  ce  qui  n'est  pas  un  délit,  ce  qui  est 
presque  insaisissable. 

Mais  est-il  vrai  que  la  distinction  présentée 
avec  tant  détalent,  par  notre  honorable  collègue 
M.  Ûevaux,  offre  une  de  ces  difficultés  insolubles 
qu'on  ne  puisse  pas,  sans  danger,  confier  aux  tri- 
bunaux ?  C'est  un  grand  avantage  de  pouvoir 
opposer  son  adversaire  à  lui-même,  et  de  trouver 
dans  son  propre  ouvrage  des  termes  de  compa- 
raison quil  ne  puisse  récuser.  Je  puiserai  donc 
mon  argument  dans  la  loi  même,  dans  la  loi 
œuvre  du  ministère,  œuvre  solitaire,  sans  doute, 
et  à  laquelle,  à  raison  de  ses  connaissances  lé- 
gales si  distinguées,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  eu  une  si  grande  part. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  la  distinction  ré- 
clamée par  M.  Devaux  est  impossible,  et  il  de- 
mande a  quels  signes  on  reconnaîtra  qu'un 
journal  scientifique  ou  littéraire  dans  l'origine,  a 
fait  des  incursions  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique. Hé  bien  I  l'article  3  va  me  fournir  une  ré- 
ponse. Cet  article  porte  : 

«  Le  roi  pourra,  sur  la  demande  motivée  de 
l'une  des  quatre  académies  qui  composent  l'Ins- 
titut royal,  dispenser  du  cautionnement  un 
journal  ou  écrit  périodique  exclusivement  con- 
sacré aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  qui 
ne  paraîtrait  qu'une  fois  par  semaine  ou  plus 
rarement...  » 

L'article  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  on  a  prévu 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  infractions  commises, 
et  l'on  ajoute  : 

«  Si  ce  journal  ou  écrit  périodique  vient  à  pa- 
raître plus  souvent,  ou  si  Tune  de  ses  feuilles  ou 
livraisons  contient  des  nouvelles  ou  d'autres  ma- 
tières politiques,  la  dispense  lui  sera  retirée.  » 

N 'est-il  pas  évident  que  c'est  l'administration 
qui  jugera  si  l'écrit  périodique  est  sorti  de  la  li- 
mite qui  lui  est  assignée  ?  Ge  sera  elle,  par 
exemple,  qui  jugera  si  le  journal  auquel  elle  a 
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accordé  une  dispense  fait  une  incursion  sur  le 
domaine  de  la  politique,  parce  qu'il  aura  parlé 
d'un  testament  sollicité  par  un  homme  babillé  en 
noir,  ou  parce  qu'il  aura  traité  une  question  sem- 
blable à  celle  du  cordon  sanitaire.  Voilà  donc  la 
distinction  admise.  Si  l'administration  peut  la 
saisir,  à  moinsde  revendiquer  pour  elle  la  science 
infuse,  les  tribunaux  le  feront  aussi,  non  pas 
avec  cette  subtilité  qui  distingue  l'administra- 
tion, mais  avec  les  armes  du  droit  et  en  présence 
de  la  contradiction  qui  s'établit  entre  le  ministère 
public  et  les  parties  elles-mêmes.  La  seule  diffé- 
rence, c'est  que  vous  feriez  cette  distinction  à 
buis-clos,  loin  du  grand  jonr  de  la  publicité, 
seuls  dans  voire  cause,  et  que  les  tribunaux  ne 
jugeront  qu'après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic et  les  parties. 


Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Dnpin  aine.  Je  dis  donc  que  l'article  3  ré- 
pond aux  objections  élevées  contre  l'amendement 
projeté  à  l'article  2.  La  distinction  peut  donc 
trouver  place  dans  notre  loi,  car  vous-mêmes 
vous  l'y  avez  mise.  Il  n'y  a  plus  que  la  question 


aussi  l'expérieuce.  N'est-il  pas  arrivé  que  des 
journaux  qui  u 'avaient  qu'un  titre  purement  lit- 
téraire ont  essayé  de  franchir  les  limites?  Ils 
ont  été  réprimés  par  les  jugements  des  tribunaux. 
Ainsi,  quand  une  administration  timorée,  sans 
cesse  avertie  du  sentiment  public,  se  reconnais- 
sait partout,  quand  elle  se  reconnaissait  dans  un 
i'ournal  qui,  fidèle  à  son  titre,  lui  présentait  le 
iiroir,  les  numéros  du  journal  qui  prenait  ce 
titre  étaient  déférés  aux  tribunaux.  Ces  écarts 
ont  été  punis  toutes  les  fois  qu'on  a  reconnu 
qu'il  y  avait  véritablement  délit.  Quand  les  tri- 
bunaux ont  pensé  qu'il  n'y  avait  qu'une  suscep- 
tibilité ridicule,  et  que  l'action  manquait  de  base, 
il  y  a  eu  absolution. 

La  question  sur  l'amendement  de  M.  Devaux 
est  de  savoir  si  la  distinction  entre  les  journaux 
purement  politiques  et  les  journaux  purement 
scientifiques  et  littéraires,  est  si  difficile,  qu'il 
faille  rejeter  toute  catégorie  dans  les  délits,  de 

Eeur  de  se  tromper  et  d'innocenter  des  coupables, 
'embarras  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  in» 
vasion  de  telles  et  telles  doctrines  constitue  un 
délit,  existe  pour  un  journal  purement  politique 
comme  pour  tout  autre.  Si,  dans  un  journal  pu- 
rement religieux,  peu  fidèle  à  son  titre,  on  avait 
dirigé  des  attaques  contre  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  qui,  comme  une  veuve  en  deuil,  de- 
mande vengeance  du  meurtre  de  son  époux,  ne 
faudrait-il  pas  que  les  tribunaux  appréciassent  ce 
délit  ?  Il  est  évident  que  la  difficulté  d'atteindre 
ce  délit  et  d'y  appliquer  une  peine,  ne  saurait  ja- 
mais être  une  objection  sérieuse  pour  le  législa- 
teur. C'est  une  question  vitale  pour  nous  ;  c'est 
la  question  du  pouvoir  temporel  contre  le  pou- 
voir spirituel;  cest  la  question  de  savoir  si  nous 
serons  un  peuple  de  pénitents  ou  un  peuple  de 
citoyens. 
Revenons  à  l'amendement. 
Messieurs,  l'équité,,  la  raison  publique  comme 
la  raison  privée  veulent  qu'on  n'assujettisse  à 
des  conditions  également  dures  que  ceux  dont 
l'existence  peut  présenter  la  môme  apparence  de 
danger.  Or,  il  est  évideut  qu'en  assujettissant  un 
journal  politique  à  un  fort  cautionnement,  c'est 
la  société  tout  entière  qu'on  a  voulu  garantir, 

t.  uv. 


parce  que  la  politique  repose  sur  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, qu'elle  intéresse  l'Etat  et  tous  les  citoyens. 
C'est  là  un  danger  capital.  Aussi  toutes  les  lois  de 
la  presse  sont-elles  dirigées  contre  la  politique  ; 
ainsi,  par  exemple,  en  Allemagne,  où  il  n'y  a 
pas,  je  crois,  une  grande  liberté  pour  les  jour- 
naux politiques,  je  nesacbe  pas  que  les  journaux 
scientifiques  ou  littéraires  éprouvent  de  grandes 
entraves. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'équité,  vous  ne  de- 
vez pas  assujettir  à  la  même  charge  celui  qui  ne 
peut  pas  prétendre  aux  mêmes  avantages.  Le 
journal  politique,  s'adressant  à  tous  les  intérêts, 
trouve  partout  des  lecteurs.  Le  journal  scienti- 
fique ne  trouve  que  des  savants,  qui  sont  même 
trop  rares  parmi  ceux  qui  portent  le  nom  de  la 
science.  Les  journaux  littéraires  ont  aussi  un 
nombre  assez  restreint  d'abonnés.  Il  ne  faut  pas 
assujettir  un  journal  tel  que  la  Réunion,  au  même 
cautionnement  que  le  Journal  des  Débats  ou  le 
Constitutionnel;  il  y  a  une  disproportion  totale 
entre  ces  entreprises.  La  difficulté  de  fournir  le 
cautionnement  opprime  l'entreprise  II  y  a  donc 
lieu  d'établir  ici  une  distinction.  Je  n'irai  pas  jus- 
qu'à dire  qu'il  faut  supprimer  tout  espèce  de  cau- 
tionnement pour  les  journaux  littéraires.  Je  re- 
connais le  principe,  que  s'ils  ne  présentent  pas 
les  mêmes  dangers  pour  la  société,  ils  peuvent 
cependant  porter  atteinte  aux  réputations.  Mais, 
si  je  ne  trouve  plus  qu'un  danger  au  lieu  de  deux, 
pourquoi  les  assujettir  aux  mêmes  garanties? 
C'est  donc  un  cautionnement  faible,  restreint, 
proposé  avec  de  justes  ménagements,  que  je  vou- 
drais voir  appliquer  aux  journaux  purement 
littéraires,  si  toutefois  vous  ne  jugez  pas  devoir 
les  exempter  tout  à  fait  du  cautionnement.  Je  ne 
fais  ici  que  défendre  ce  principe. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  La 
question  qui  occupe  en  ce  moment  la  Chambre 
est  extrêmement  importante  :  je  lui  demande  la 
permission  d«  lui  soumettre  quelques  brièves 
observations  sur  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Devaux  et  sur  les  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés à  l'appui  de  cet  amendement. 

Je  ne  m'occuperai  pas  pour  le  moment  de  ce 

3ui  vient  d'être  dit  par  l'honorable  membre  qui 
escend  de  cette  tribune,  relativement  à  la  quo- 
tité du  cautionnement  et  aux  modifications  dont 
cette  quotité  lui  parait  susceptible.  Le  projet  de 
loi  établit  une  échelle  proportionnelle  du  cau- 
tionnement qui  répond  aux  différentes  espèces 
d'écrits  périodiques  ;  on  pourra  s'en  occuper  plus 
tard. 

La  question  qu'il  e'agit  maintenant  d'examiner 
est  celle  de  savoir  si  ce  que  les  auteurs  du  pro- 
jet de  loi  ont  posé  comme  la  règle  en  cette  matière, 
deviendra  l'exception,  et  réciproquement  si  ce 

au'ils  ont  considéré  comme  l'exception  devien- 
ra  la  règle.  Voilà,  je  crois,  la  question  posée. 
Ainsi  qu'on  l'a  observé  dans  le  cours  de  cette 
longue  discussion,   ce  n'est   pas  d'aujourd'hui 

âu'on  s'est  occupé  d'assurer  à  la  fois  1  usage  et 
e  prévenir  les  abus  de  la  presse  périodique;  ce 
sujet  a  exercé  les  méditations  des  esprits  les  plus 
attentifs  et  les  plus  profonds,  des  hommes  les 
plus  jaloux  du  développement  progressif  du  sys- 
tème constitutionnel  depuis  l'heureuse  époque 
de  la  Restauration. 

Ils  ont  reconnu  qu'il  était  conforme  à  la  nature 
des  choses  d'imposer  un  cautionnement  aux 
journaux,  une  législation  à  l'établissement  de 
laquelle  ont  concouru  plusieurs  de  nos  hommes 
d'Etat  les  plus  distingués,  la  loi  du  9  juin  1819 
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«  .oonsaeri  cette  mesure.  C'est  an  dispositions 
«gtriotives  de  cette  loi,  que  l'amendement  qui 
-nom  occupe  a  pour  but  de  nouB  feure  retourner.; 
taMile  les  auteurs  *da  projet  de  loi  «dot  étudié  «es 
dMepositiont,  ils  «m  ont  recherché  tes  effets;  ils 
tml  interrogé  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  «ne 
4*êgte  spéciale  au  lien  d'une  règle  générale  ;  ils 
<eat  pensé  que  ées  raisons  puissantes  devaient 
déterminer  à  un  tel  système.  Je  vais  les  exposer 
^u  peu  4e  mots,  ainsi  que  l'économie  du  projet 
«de  loi  eu  ce  point 

U  toi  de  1819  reconnut  que  la  presse  appelait 
car  Ba  nature  vue  législation  particulière  qui  lui 
fût  propre.  En  recherchant  les  causes  de  «cette 
«pécwlité.  il  est  facile  de  reconnaître  qjie  ce  n'est 

es  pur  l'application  qu'on  en  fait  a  telle  ou  à 
leiBatière  déterminée  que  la  priesse  périodique 
diffère  de  la  presse  ordinaire  et  proprement  dite. 
1!  est  évident  qoe  son  caractère  disti&Ctif  est  «a 
péîiedîi^  même,  fct  les  circonstances  qui  i'ac- 
compactent,  savoir  :  la  collaboration  commune, 
l'association  des  capitaux,  le  service  journalier, 
"hebdomadaire  ou  mensuel  dos  abonnés;  i'appari- 
"tfoo  constante  «et  certaine  -des  feuilles  ou  des  li- 
vraisons adressées  par  les  mêmes  entrepreneurs 
-aux  mêmes  personnes;  eu  un  met,  l'activité  ex- 
traordinaire d'un  tel  açiot.  Certainement,  l'acti- 
vité de  Tagent  peut  avoir  des  conséquences  plus 
tgraves,  plus  dangereuses  poor  la  société,  lors- 
qu'elle* applique  à  des  matières  propres  à  émou- 
voir (es  esprits,  à  porter  le  trouble  dans  lésâmes, 
«à  ébranler  des  doctrines  et  des  institutions  sur 
lesquelles  reposent  la  séreté  de  l'Etat  et  la  paix 
publfcfueL  G^eet  là  sans  doute  une  circonstance 
qui  (tait  ajouter  encore  à  la  sollicitude  de  la  puis- 
sance publique;  mais  le  véritable  motif  qui  veut 
que  la  presse  périodique  soit  soumise  à  une  lé- 
gislation spéciale  est  surtout  la  périodicité. 

En  cet  état,  que  venons-nous  vous  propeser  de 
la  part  du  roi?  de  sortir  du  système  dans  lequel 
ta  loi  de  1822  était  entrée.  Ce  Byslème était  com- 
plexe ;  il  se  composait  de  trois  cernes  de  garan- 
ties que  cette  loi  avait  accordées  à  l'Etat  ou,  si 
l'on  veut,  au  pouvoir;  et  ici,  le  pouvoir  doit  être 
considéré  comme  le  représentant  de  l'Etat.  Ces 

Saranties  étaient  l'autorisation  préalable ,  la  ten- 
ance  et  la  censure  facultative.  Il  convient  d'y 
tricoter  le  cautionnement  auquel  la  loi  du  9  juin 
1819  soumet  les  journaux  s'occupant  de  nou- 
velles et  de  matières  politiqaes.  Nous  abdiquons 
les  garanties  de  la  loi  de  1822;  mais,  en  vous 
proposant  leur  abolition,  nous  devons  y  substi- 
tuer un  système  nouveau  qui  présente  pour  l'E- 
tat, pour  l'ordre  public,  pour  la  morale,  la  reli- 
gion et  le  trône,  d'autres  garanties  plus  compa- 
tibles avec  notre  droit  public  constitutionnel.  Ce 
système  nouveau  se  compose  de  plusieurs  par- 
ties; il  consistée  dire  d'abord  que  tout  journal 
ou  écrit  périodique  doit  un  cautionnement;  en- 
suite à  proportionner  la  quotité  de  ce  cautionne- 
ment à  la  publication  périodique  plus  ou  moins 
fréquente  ue  l'écrit.  Messieurs,  la  périodicité  est 
ht  condition  essentielle  de  l'entreprise  ;  c'est  elle 
qui  multiplie  les  moyens  d'influence;  c'est  à 
cause  d'elle  que  des  précautions  doivent  être 
prises  :  elles  doivent  remplacer  celles  dont  nous 
vous  proposons  l'abrogation. 

C'est  elle  qui  détermine  le  caractère  de  l'écrit. 
Peu  importe  qu'il  traite  de  matières  politiques, 
philosophiques,  religieuses  ou  judiciaires  :  tout 
se  réduit  à  savoir  s'il  est  périodique  ou  non  quand 
un  recherche  À  quelles  lois  il  doit  être  soumis; 
c'est  Faction  quotidienne,  fréquente,  répétée  de 
publications  rédigées  dans  un  même  esprit,  sous 


la  même  inspiration,  contre  laquelle  la  «otiété 
doit  être  en  garde  :  car  les  erreurs  ou  les  écarts 
des  •écrivains  périodiques  août  d'«n  effet  journa- 
lier et  continu.  Les  intentions  peuvent  être 
droites,  nais  le  jugement  peut  être  faux,  et  1e 
mal  est  de  tous  tes  instante  :  tes  fausses  doctrine 
s'incu4cpient  jet  ne  propagent  à  force  d'être  répé- 
tées. Lorsqu'un  individu  veut  ouvrir  une  maison 
d'éducation,  lorsqu'un  autre  veut  donner  des  to» 
çons  <le  morale  ou  seulement  de  grammaire,  il 
ne  le  peut  qu'en  présentant  des  garanties;  et 
vous  n'en  demanderiez  aucune  à  celui  qui ,  dans 
un  journal ,  donne  tous  les  -jours ,  à  uu  grand 
nombre  de  personnes,  des  lésons  de  divers 
genres! 

Remarques.  Messieurs,  que  le  cautionneaiettt 
n'est  pas  seulement  exigée  comme  le  gage  des 
amendes  qui  pourront  être  prononcées.  Ce  n'est 
pas,  comme  on  l'a  trop  répété,  une  mesure  toute 
fiscale;  il  doit  être  envisagé  de  plus  haut  :  c'est 
une  garantie  morale  et  politique,  la  loi  veut 
que  oelui  qui  forme  une  entreprise  qui  doit  inr 
iliier  puissamment  sur  l'opinion  de  ses  comri- 
toyens ,  soit  par  l'état  de  sa  fortune  intéressé 
au  maintien  ue  Tordre  et  de  la  paix  pobltque. 
€e  n'est  pas  seulement  pour  répondre  d'une  peine 
pécuniaire  à  laquelle  il  n'est  pas  impossible  qu'il 
soit  condamné,  que  le  législateur  lui  impose  un 
cautionnement,  c  est  pour  s'assurer  qu'un  homme 

3ui  va  tous  les  jours  parler  aux  autres  hommes 
e  ce  qui  émeut  les  passions  et  échauffe  les 
esprits,  a  quelque  chose  à  perdre,  et  ne  sera  point 
un  artisan  de  troubles,  flans  cette  position,  vous 
croirez  oomme  moi  qu'il  n'est  pas  possible  de 
distinguer  entre  l'écrivain  qui  s'occupe  de  ma- 
tières politiques,  «t  celui  qui  traite  de  la  religion 
de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  du  droit  pu- 
blic Vous  ne  créerez  pas  que  ces  grands  objets 
des  méditations  humaines,  ces  mobiles  poissants 
des  actions  et  des  volontés,  intéressent  moins  le 
repos  public  et  domestique,  que  la  politique  elle- 
même.  11  y  a  même  plus  ;  oe  ne  aérait  pas  de  ce 
côté  que  devrait  se  rencontrer  le  privilège.  Bn 
effet,  puisque  ceux  qui  se  livrent  à  la  discussion 
des  matières  politiques  exercent  un  droit  qu'ils 
tiennent  de  la  Charte,  s'il  y  avait  quelqne  faveur 
à  accorder,  ce  serait  plutôt  aux  journaux  politi- 

3ues  qu'aux  autres,  car  la  publicité  étant  i'irae 
u  gouvernement  constitutionnel,  il  est  certain 
que  la  presse  périodique  politique  est  liée  en 
quelque  sorte  à  la  constitution  même  de  l'Etat. 

La  distinction  qu'on  voudrait  établir  entre  les 
journaux  aurait  drailleurs  un  inconvénient  grave 
qui  a  déjà  été  relevé;  ce  serait  de  reproduire  les 
inconvénients  que  présentent  les  procès  de  ten- 
dance. Bn  effet,  comment  seraiuil  possible  de 
juger  si  un  journal  s'occupe  de  matières  politiques 
ou  seulemeut  de  matières  religieuses  et  philoso- 
phiques, autrement  que  par  l'examen  d'une  suc- 
cession d'articles?  Un  article  politique,  inséré  iso- 
lément, constituerait  bien  une  contravention  à  la 
loi  de  1819,  mais  il  ne  suffirait  pas  sans  doute  pour 
établir  que  Je  journal  serait  sorti  de  sa  catégorie  ; 
et  pour  le  faire  classer  parmi  les  écrits  politiques, 
il  faudrait  l'examiner  tout  entier  et  apprécier  sa 
direction  habituelle. 

On  vous  a  dit  d'une  manière  fort  ingénieuse 
que  le  projet  de  loi  était  en  contradiction 
avec  lui-même,  puisque  l'article  3  admettait  une 
distinction  entre  les  journaux  littéraires  et  les  jour- 
naux politiques,  et  qu'il  fallait  bien  apprécier  cette 
différence  pour  savoir  si  la  dispense  accordée  à 
certaines  feuilles  littéraires  pourrait  être  ou  non 
Te  tirée. 
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Le  savant  député  qei  «  développé  l'objection  a 
?rém  lui-même  ta  réponse  qu'elle  comportait  : 
il  a  remarqué,  eneff et, que  cette  appréciation  de 'la 
loi  ne  l'abandonnait  pas  aux  tribunaux,  etiqu'eile 
la  réservait  à  l'adminstpalMo;  nais  il  a  soutenu 

3ue  c'était  une  espèce  d'injustice  dont  les  auteurs 
u  projet  de  loi  s  étaient  rendus  coupables  envers 
les  tribunaux  ;  et  il  vous  a  -demandé  pourquoi  l'ad- 
minist  nation  pourrait  se  livrer  utilement  à  une 
appréciation  dont  les  tribunaux  seraient  reconnus 
incapables  ? 

Je  pensa,  Messieurs  qnll  n'y  a  rien  de  contra- 
dictoire dans  la  disposition  d«  projet  de  loi,  et 
qu'il  ne  caotient  rien  qui  soit  injurieux  à  la  sa- 
gacité des  juges.  Tout  se  concilie,  si  on  vent 
faire  attention  aux  différences  de  position;  si  on 
considère  ce  qu'est  l'administration,  ce  que  sont 
les  tribunaux  ;  ai  Ton  prend  garde  que  les  tri- 
bunaux ne  doivent  jamais  être  appelés  par  la  loi 
é  exercer  un  pouvoir 'discrétionnaire;  q<oe  toutes 
les  attrtbutians.de  ce  fleure  qu'ils  peuvent  rece- 
voir eont  contraires  à  la  nature  et  aux  principes 
«qui  président  au  maintien  an  bon  ordre  jadi- 
•ciaire.  i/adminislradon,  au  contraire,  -est  sans 
-cesse  appelée  par  ta  loi  i  statuer  sur  des  circons- 
tances Jugitfves,  imprévues,  sur  une  «foule  d'évé- 
nements variés  que  la  loi  n'a  pu  prévoir.  L'ad- 
ministration, au  contraire,  de  sa  nature,  exerce 
presque  toujours  une  amiable  composition  et  non 
une  juridiction.  Sans  doute,  c'est  une  raison  pour 
que  le  pouvoir  de  l'administration  ne  soit  pas 
étendu  au  delà  de  ses  Justes  bornes;  mais  c'en 
est  une  pour  lui  confier  tout  ce  qui  échappe 
aux  définitions  et  aux  prescriptions  ri  oureuses 
de  la  loi.  C'est  ce  qui  la  distingue  éminemment; 
les  tribunaux  doivent  sans  cesse  appliquer  un 
texte  positif  de  loi  à  des  faits  reconnus  constants. 

Il  me  reste  à  vous  soumettre  une  dernière  ob- 
servation; elle  est  relative  aux  dommages  que 
pourraient  recevoir  les  sciences,  .les  lettres  et  tes 
arts,  de  la  disposition  /portée  à  l'article  1"  du 
projet  de  loi.  Certes,  Messieurs,  un  tel  dommage 
nous  le  ressentirions  vivement.  Et  nous  aussi, 
-nous  sommes  Français,  et  jaloux  de  la  gloire  de 
notre  belle  patrie;  et  nous  aussi,  nous  savons 
tout  ce  qu'elle  doit  4'éclat  aux  travaux  des  sa- 
vants compatriotes  qui  ont  reculé  les  bornes  des 
connaissances  -humaines,  aux  productions  Ae 
notre  littérature,  devenue  te  modèle  de  toutes  les 
littératures  et  la  source  du  bon  goût;  aux  chefs- 
d'œuvre  de  nos  artistes)  Mais  on  se  méprend 
singulièrement  sur  tes  intérêts  des  sciences, 
des  arts  et  des  lettres.  Il  importe  peu  aux  arts, 
aux  sciences  et  aux  lettres,  que  des  écrits  pério- 
diques, paraissant  à  des  époques  très  rappro- 
chées, soient  publiés  sur  les  objets  qui  s'y  rap- 
portent 

On  nous  a  reproché,  lorsque  nous  avons  tracé 
la  limite  du  cautionnement,  d'avoir  été  préoccupas 
de  l'ancien  état  des  choses.  On  nous  a  dit  que 
s'il  était  vrai,  il  y  a  cinquante  ans,  qo'un  journal 
littéraire  et  scientifique  pouvait  sans  inconvénient 
ne  paraître  qu'à  des  époques  reculées,  que  de 
nos  jours  les  événements  se  pressaient  awee  rapi- 
dité, et  qu'une  activité  nouvelle  se  faisait  sentir 
dans  la  république  des  lettres.  On  a  réclamé  pour 
elles  de  fréquentes,  de  quotidiennes  publications. 
J'ai  été  frappé,  je  l'avoue,  de  ces  expressions  : 
les  événements  se  succèdent  aujourd'hui  avec 
une  grande  rapidité;  les  esprits  ont  besoin  de  re- 
-oevoir  à  chaque  instant  un  nouvel  aliment.  Je  ne 
sache  pas,  Messieurs,  que  les  ouvrages  remar- 
quables, les  découvertes  qui  changent  la  face 
des  sciences,  les   peoftaettoas  Ass  iuuameB  de 


génie,  soient  aujourd'hui  beaucoup  plus  fré- 
quentes qu'autrefois,  et  panaàsfient  aides  tépoqaes 
beaucoup  plus  rapprochées;  ce  que  je  sais  ♦par- 
faitement, c'est  que  les  sciences,  les  arts  et 
les  lettres  ne  peuvent  rien  gagner  ;à  la  publica- 
tion de  ces  feuilles  éphémères  qui  ne  tout  qu'af- 
fleurer les  sujets,  et  qui  sont  oubliées  ledenèe- 
main. 

Oes  exemples  récents  viendraient,  si  cela  était 
nécessaire,  donner  plus  d'autorité  à  «mes  patoles. 
Bn  Angleterre,  où  assurément  les  sciences  sont 
en  hoanear,  où  les  /lettres  et  ila  .philosophie  sont 
cultivées,  les  journaux  gtieutifiques  et  littéraires 
ne  paraissent  pour  ta  plupart  que  dons  les  trois 
mois,'  qaelques-aas  sont  mensuels,  fous  -sont 
•hebdomadaires;  il  n'y  a  gaére  d'exemples  de 
jonnnMtx  fuolidiens  de  dette  nature.  Il  iaat  Se 
dire,  Messieurs.,  les  aieaces,  les  arts  et  les 
lettres  n'ont  *ncun  intérêt  à  ce  que  les  talents 
s'évaporent  «par  des  compositions  précipitées,  et 
que  les  .réflexions  et  legoûtt  ne  peuvent  mûrir  ; 
•à  ce  «que  des  faits  importants  qti  «doivent  être 
conservés  s'éparpillent  dans  une  foule  de  feuilles 
qui  deviennent  le  jouet  des  vents;  ils  sont  intéres- 
sés au  contraire  à  ce  qae  les  tnavaax  dignes  de 
la  postérité  soient  recueillis  et  publiés  ,k  des 
époques  déterminées;  à  oe  que  «es  sortes  de  ire- 
-cueils  s'élèvent  corn roe  des  monuments  durables 
destinés  à  recevoir  lus  ouvrageset  le  jugement  des 
savants  et  des  littérateurs  distingués,  et  i  en  faci- 
liter la  lecture.  La  litténaturetetlessiceqceft  n'ont 
pas  besoin  des  journaux  quotidiens,  oes  publica- 
tions journalières  seraient  plutôt  contraires  qae 
favorables  à  leurs  progrès  .et  à  leur  gloire. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  journaux  de  spectacles 
dont  on  vous  a  entretenu.  J'avone  qae  je  ne  pense 
pas  que  ces  journaux,  dans  leur  composition  ac- 
tuelle, soient  dignes  d'exciter  l'intérêt  de  «cette 
Chambre.  Ils  sont  d'aillemrscomipris  dams  une  ex- 
ception portée  au  projet  de  loi.  S'il <ne  s'agit  pour 
«ux  que  d'annoncer  les  pièces  qui. sont  représen- 
tées sur  nos  théâtres,  et  d'avertir  le  public  de 
f  intérêt  que  pourront  avoir  pour  lui  les  spectacles 
qui  s'y  donnent,  on  pourra  le  faire  dans  un  jour- 
nal d'annonces  qui  n'est  pas  soumis  an  caution- 
nement. La  loi  ne  doit  s'occuper  que  de  ce  qui 
•est digne  delà  patrie  et  de  vans. 


M.  Beajunrin  Cfctistaat.  M.  le  ministre,  qui 
descend  de  cette  tribune,  a  parcouru  une  foule 
d'objets  «et  d'une  si  grande  importance,  que  je  ne 
pourrai  que  les  effleurer  très  rapidement.  Je 
réclame  i  indulgence  de  la  Chambre  à  raison  de 
la  multiplicité  des  objets  que  je  serai  forcé  de 
parcourir. 

Voix  diverses:  Parlez,  parlez  i 

M.  Benjamin  C— nfmwt.  Je  commence  par 
répondre  .à  la  dernière  assertion  deli.  le  minis- 
tre. Il  nous  a  dit  que  les  sciences  auraient  neu 
d'intérêt  À  la  périodicité.  11  me  semble  qu'il  a 
méconnu  la  position  des  choses,  quand  ;il  a 
comparé,  je  ne  dirai  pas  seulement  la  situation 
de  4a  France,  mai6  celle  de  tonte  intelligence 
«humaine,  telle  qu'elle  existait  il  y  a  40  os  50  ans, 
à  la  situation  <oà  nems  nous  tnauwns  aujour- 
d'hui. 

La  périodicité  «est  -devenue  nécessaire  pour 
tantes  les  sciences,  parce  que  la  marche  de  l'in- 
telligence humaine  est  accélérée,  parce  quêtes 
découvertes  se  font  plus  ppomptement.  C'<est»one 
chose  tonte  naturelle  ;  il  y  a  urne  sonfte  de  graéa- 
I  tins  qui  /fiait  que  lorsqu'on  efttre  «dans  /«ne  car- 
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rière  nouvelle,  la  marche  est  toujours  plus  accé- 
lérée. Aussi  longtemps  que  l'intelligence  humaine 
a  eu  besoin  de  franchir  beaucoup  d'obstacles, 
elle  a  pu  n'avoir  pas  besoin  d'une  périodicité 
immédiate  et  continue,  mais  aujourd'hui,  grâces 
à  la  marche  accélérée  qu'elle  a  reçue,  et  à  ses 
progrès  vers  la  perfection,  elle  a  besoin  de  voir 
propager  chaque  jour  l'annonce  de  ses  décou- 
vertes. 
Je  pourrais  citer  des  journaux  qui  sont  com- 

Sris  dans  la  proscription,  et  qui  cependant  ren- 
ent  chaque  jour  des  services  à  l'avancement 
des  sciences.  Par  exemple,  il  y  a  peu  de  jours, 
une  malheureuse  expérience  de  1  acide  hydro- 
cyanique  pour  la  guérison  de  lVpilepsie,  à  l'hos- 
pice de  Bicôtre,  eut  des  résultats  funestes  :  le 
journal  intitulé  la  Clinique  l'a  fait  connaître 
dès  le  lendemain  ;  et  sans  doute  cela  a  suffi 
pour  arrêter  des  expériences  si  désastreuses  ;  et 
s'il  avait  fallu  attendre  trois  mois  pour  avoir 
connaissance  de  cette  expérience,  elle  aurait  pu 
se  répéter  d'une  manière  funeste  pour  l'huma- 
nité. 

Je  crois  que,  sous  ce  rapport,  M.  le  ministre 
s'est  complètement  trompé,  qu'il  faut  au  con- 
traire chercher  à  populariser  la  science.  Il  y  a 
deux  intérêts  ici  dans  la  périodicité  ;  l'un,  de 
faire  descendre  dans  toutes  les  classes,  journel- 
lement, les  connaissances  que  répandent  les  jour- 
naux scientifiques  et  industriels;  l'autre,  d'en- 
registrer dans  ces  recueils  quotidiens  les  décou- 
verte» qui  se  font  aujourd'hui  beaucoup  plus 
rapidement  qu'autrefois. 

Les  deux  ministres,  qui  ont  traité  la  question, 
se  sont  appuyés  sur  cet  argument,  qui  consiste  à 
dire  que  les  journaux  littéraires  pouvant  faire 
du  mal,  il  faut  un  cautionnement  pour  donner  une 
garantie  contre  ce  mal.  C'est  ce  principe  qui  n'est 
pas  vrai,  qui  a  fait  établir  le  cautionnement,  et 
qui  a  entraîné  tous  les  vices  du  projet  de  loi  contre 
lequel  nous  nous  élevons.  J'ai  déjà  exprimé  à 
cette  tribune  mon  opinion  sur  le  cautionnement. 
Je  ne  trouve  pas  qu'il  soit  nécessaire;  mais  je 
conviens  qu'on  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
soutenir  la  nécessité  d'un  cautionnement  pour  les 
journaux.  Il  n'y  a  personne  qui,  par  une  action 
quelconque,  ne  puisse  faire  du  mal  à  autrui.  Vou- 
lez-vous demander  un  cautionnement  à  tous  les 
citoyens  pour  les  délits  qu'ils  pourront  com- 
mettre? [Murmures  à  droite.)  Vous  voyez  à  quelles 
conséquences  conduit  un  principe  vicieux. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  entrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  dans  les  raisonnements  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  qui  a  fait  une  conces- 
sion que  je  n'aurais  pas  faite.  Il  a  dit  qu'on  pou- 
vait s'entendre  pour  la  quotité  du  cautionnement. 
Pourquoi  voulez-vous  uonc  soumettre  les  jour- 
naux littéraires  aux  mêmes  entraves  que  les  jour- 
naux politiques?  Examinons  les  dangers  que 
peuvent  présenter  les  journaux  littéraires. 

Les  deux  ministres  sont  convenus  que  les  jour- 
naux littéraires  ne  peuvent  entrer  qu'indirecte- 
ment dans  la  politique.  Pouvez-vous  comparer 
des  journaux  politiques  qui  y  entrent  directe- 
ment, avec  ceux  qui  sont  réduits  à  des  allusions 
que  de  bons  esprits  peuventne  pas  saisir,  ainsi  que 
ra  remarqué  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique? Si  de  bons  esprits  ne  peuvent  saisir  ces 
allusion?,  à  quoi  serviront  donc  toutes  ces  pré- 
cautions? Sera-ce  par  des  allusions  insaisissables 
qu'on  produira  de  grands  mouvements?  Il  y  a 
quelque  chose  de  puéril  dans  celte  théorie.  G  est 
bâtir  des  fortifications  contre  des  pygmées  qui 
ne  peuvent  monter  à  l'assaut.  C'est  avoir  l'ima- 


gination frappée  de  quelques  inconvénients  de 
détail,  c'est  vouloir  exagérer  les  précautions,  et 
déconsidérer  la  loi,  pour  protéger  quelques 
amours-propres  blessés. 

On  vous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  distinguer 
entre  les  journaux  littéraires  et  les  journaux  po- 
litiques. M.  le  ministre  de  la  justice  vient  de  me 
fournir  un  argument  contre  cette  proposition.  Il 
nous  a  dit  que  la  puissance  des  journaux  se  fon- 
dait sur  la  périodicité.  Yous  conviendrez,  Mes- 
sieurs, que  siun  journal  littéraire  faisait  tous  les 
jours  une  invasion  dans  la  politique,  il  serait 
facile  de  le  reconnaître.  Ainsi,  la  périodicité 
fournit  aux  juges  la  facilité  de  faire  cette  distinc- 
tion. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  vous  a  été  dit 
)ar  un  de  mes  honorables  amis,  avec  tant  de 
orce,  de  la  nécessité  du  jury.  J'espère  que  lorsque 
e  jury  sera  proposé,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  voudra  bien  appuyer  à  cette  tri- 
bune cette  proposition.  (On  rit.)  Car  je  déclare 
que  je  n'ai  jamais  entendu  un  plaidoyer  plus  con- 
vaincant sur  l'impossibilité  où  sont  les  tribu- 
naux de  saisir  les  questions  relatives  aux  délits 
de  la  presse,  et  Hur  la  nécessité  de  soumettre  ces 
questions  à  une  autre  juridiction.  Jamais  je  n'ai 
entendu  rien  de  plus  clair  et  de  meilleur.  J'es- 
père que  M.  le  ministre  ne  viendra  pas  désavouer 
ses  paroles,  et  que  nous  l'aurons  pour  auxiliaire 
du  jury,  la  seule  véritable  garantie  de  la  liberté 
de  la  presse.  {On  rit  de  nouveau.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voix! 


1 


M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  veux  pas 
abuser  de  la  patience  de  la  Chambre:  je  vois 
qu'elle  est  peu  disposée  à  écouter  les  réfutations* 
Je  me  bornerai  a  une  dernière  question  que 
j'adresserai  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; je  lui  demanderai  commentilse  fait  qu'il 
ne  voie  pas  que  si  un  journal  religieux  se  per- 
mettait des  attaques  contre  ce  gue  tout  Français 
doit  respecter,  contre  ces  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane que  nous  chérissons  tous...  (On  rit  à  droite. 
Interruption.)  Je  regrette,  Messieurs,  que  ces 
expressions  aient  pu  vous  choquer;  mais  j'ai 
des  devoirs  à  remplir,  et  mes  devoirs  me  mettront 
toujours  au-dessus  du  désagrément  très  fâcheux 
d'abuser  de  la  patience  d'une  portion  de  cette 
Chambre. 

Je  dis  donc  que  je  ne  conçois  pas  comment  un 
ministre  voit  tant  de  dangers  dans  les  journaux 
qui  pourraient  attaquer  la  religion,  soit  dans  un. 
sens,  soit  dans  un  autre.  Si  Ton  voulait  avoir  des 
cautionnements  pour  garan  tir  de  s  attaques  dirigées 
contre  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ce  ne 
serait  pas  aux  auteurs  de  ces  journaux  religieux 
qu'il  faudrait  en  demander.  Je  connais  à  peu  près 
tous  les  journaux  religieux,  il  y  en  a  plusieurs  à 
Paris,  mais  je  délie  qu'on  me  cite  un  de  ces  jour- 
naux qui  attaque  soit  la  religion,  soit  les  libertés 
de  votre  Eglise.  Ainsi,  il  faudrait  demander  des 
cautionnements  à  ceux  qui  mettent  en  danger 
ces  libertés;  ils  sont  aussi  dangereux  que  les 
journaux  qui  ont  vingt  mille  abonnés;  ils  vont 
dans  plusieurs  endroits  delà  France  prêcher  des 
maximes  contraires  soit  aux  libertés  de  votre 
Eglise,  soit  à  l'autorité  de  nos  rois. 

M.  de  Pnymaurln.  C'est  bien  à  vous  de  par- 
ler de  la  religion,  vous  n'êtes  pas  catholique. 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  conviendrez 
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que  des  hommes  qui  vont  prêcher  de  telles 
maximes  devraient  aussi  être  réprimés  :  et  puis- 
qu'on demande  des  cautionnements  pour  tout  le 
mai  qu'on  peut  faire,  on  devrait  bien  aussi  leur 
en  demander.  (On  rit  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  k  la  question  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  reviens  à  la  ques- 
tion :  voulez- vous  tuer  tous  les  journaux  littéraires, 
et  ce  qui  serait  pis  encore,  voulez-vous  tuer  tous 
les  journaux  scientifiques  qui  éclairent  et  qui 
honorent  la  France,  qui  sont  nécessaires  à  l'avan- 
cement journalier  des  sciences  ?  adoptez  le  prin- 
cipe du  cautionnement.  Mais  si  vous  avez  encore 
quelque  respect  pour  les  progrès  de  l'intelligence 
humaine,  si  vous  ne  voulez  pas  dépouiller  cette 
belle  France  de  son  nom  éminent  parmi  les  nations 
savantes,  renoncez  pour  les  journaux  scientifiques 
à  toute  espèce. de  cautionnement;  ils  ue  peuvent 
en  subir  aucun.  Si  vous  ne  voulez  pas  montrer 
trop  de  susceptibilité  contre  des  attaques  qu'il 
fallait  dédaigner,  renoncez  également  à  soumettre 
les  journaux  littéraires  à  un  cautionnement.  Sévis- 
sez contre  les  diffamations  :  mais  négligez  des 
allusions  et  des  épigrammes  qui  ne  méritent  que 
le  mépris,  et  ne  donnez  pas  le  spectacle  de  légis- 
lateurs et  de  tout  un  gouvernement  occupés  à  se 
venger  de  quelques  expressions  qui  ont  déplu, 

3uand  ces  expressions  ne  sont  pas  de  véritables 
élits;  j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
ment. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  ;  Aux  voix  ! 
la  clôture! 

Voix  à  gauche  :  A  demain  l  à  demain  ! 

H.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Cbauvelln  (montant  avec  vivacité  à  la 
tribune).  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  la  discus- 
sion fût  fermée. 

M.  Demareay.  M.  le  Président,  on  a  demandé 
la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Je  vous  remercie  de  m'avoir 
prévenu  ;  j'allais  en  faire  l'observation. 

M.  Chanwelln.  Je  ne  puis  croire  que  dans 
une  question  pareille,  on  veuille  prononcer  la 
clôture  à  la  fin  d'une  séance  déjà  si  prolongée. 
(Murmures  et  interruption  à  droite). 

H.  le  Préaident.  L'orateur  a  la  parole  contre 
la  clôture,  il  doit  être  entendu. 

M.  Chanvelln.  Je  ne  m'écarterai  pas  de  la 
question  de  clôture. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que,  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  beaucoup  d'intérêts  ont  été  agi- 
tés. On  vous  a  parlé  de  la  destruction  d'établis- 
sements très  utiles.  On  vous  a  présenté  les  ga- 
ranties offertes  par  les  journaux  scientifiques  et 
littéraires  comme  insuffisantes.  Je  vous  ferai  re- 
marquer que  la  disposition  du  projet  de  loi  n'a 
encore  été  défendue  que  par  MM.  les  ministres, 
et  que  l'amendement  n'a  pas  encore  été  attaqué 
par  des  orateurs  de  la  Chambre.  Il  serait  singu- 
lier qu  un  amendement  auquel  on  attache  une 
si  grande  importance  fût  rejeté  sans  avoir  été 
combattu  par  des  membres  de  la  Chambre. 


Ne  peut-il  pas  se  faire  qu'on  envisage  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue;  qu'on  vous 
Ï trouve  qu'il  serait  dangereux  d'introduire,  par 
'obligation  du  cautionnement,  la  politique  dans 
une  classe  de  lecteurs  qui  s'occupent  ordinaire- 
ment de  science  ou  de  littérature  ? 

M.  Bavonx.  Il  y  a  ici  deux  questions  :  la  ques- 
tion du  cautionnement  en  général,  et  la  question 
du  cautionnement  pour  les  journaux  littéraires. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  Maugnln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'entend  jamais 
qu'un  orateur  contre  la  clôture.  Je  vais  la  con- 
sulter. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  I  à  demain  I  à  demain  I 
(Agitation.) 

M.  Dannant.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole  pour 
un  sous-amendement,  je  ne  puis  la  refuser.  Je 
vous  prie,  Messieurs,  de  faire  silence.  (Le  silence 
se  rétablit») 

M.  Dannant.  Je  propose  d'ajouter  à  l'amen- 
dement de  M.  Devaux  la  disposition  suivante  : 

c  Tous  les  autres  journaux  ou  écrits  périodiques 
sont  dispensés  do  cautionnement,  à  moins  tou- 
tefois qu'ils  n'aient  subi  deux  condamnations 
pour  cause  de  diffamation,  ou  pour  s'être  occu- 
pés de  matière  politique.  Dans  ce  cas,  ils  seront, 
ainsi  que  les  journaux  politiques,  obligés  de 
fournir  un  cautionnement  dans  le  délai  de  deux 
mois,  faute  de  quoi  ils  cesseront  de  paraître,  t 

M.  de  Marti gnac,  ministre  de  Vintérieur.  Il 
nous  semble  que  la  Chambre  entre  ici  dans  une 
discussion  tout  à  fait  prématurée,  et  qu'elle  con- 
sidère comme  définitif  et  absolu  le  rejet  d'un 
amendement  qui  laisse  entières  plusieurs  ques- 
tions importantes  qui  seront  amenées  par  des 
amendements  subséquents.  Nous  avons  établi, 
dans  l'article  2  du  projet  de  loi,  la  règle  des  cau- 
tionnements proportionnels,  suivant  le  degré  de 
périodicité,  c'est-à-dire  le  plus  ou  moios  de  rap- 
prochement de  la  publication  des  numéros.  Nous 
avons  même  été,  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'article,  jusqu'à  dispenser  du  cautionnement  les 
journaux  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois, 
et  ceux  exclusivement  consacrés  aux  affiches, 
annonces  et  autres  objets  de  cette  nature.  Sur  ce 
p  4nt,  est  intervenu  un  amendement  de  M.  Thé- 
nard  qui  a  proposé  une  exception  pour  les  jour- 
naux des  sciences,  et  une  diminution  de  caution- 
nement pour  les  journaux  littéraires,  qui  parait 
avoir  été  indiquée  par  M.  Dupin.  Toutes  ces  ques- 
tions restent  entières;  elles  se  reproduiront  na- 
turellement sur  l'amendement  de  M.  Thénard; 
il  est  donc  inutile  de  s'occuper  plus  longtemps  de 
l'amendement  de  M.  Devaux,  qui  peut  être  rejeté, 
sans  empêcher  de  traiter  les  autres  questions. 
(Aux  voix,  aux  voix  !) 

M.  Haugutn.  Je  demande  la  parole  sur  le 
sous-amendement. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  la  parole  que 
sur  le  sous-amendement. 
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4»..  Dmmb*,  Mv  être*.  (<fr  J'jtin),  M.  dfe 

ftriwoen  H  antres  membues*  de  ta  gauche,  be 
roBioi  à  demainu.....  («Bataême  agitation  dam? le 
cdtè  gaarba^.  Plimews  membres  se-  lôvenA  et 
adressant èe  vàreainferpetta  tiras  a« côtééaat...) 

Quelques  voix  à  gauche  :  M.  le  Président,  levez 
la  séance. 

M-  iePaésfcdeBft.  Le  président  n'est  ici  que 
l'instrument  de  la  Chambre.  On  a  demandé  la 
parole  contre  la  clôture  ;  je  l'ai  accordée.  Oo  a 
proposé  ensuite  an  sous-amendement.  Ce  sous- 
amendement  ne  peut  certainement  pas  êtoe  dis- 
cuté, j'en  appelle  à  la  raison  de  tous  les  membres 
dt  laGbambjre,  hors  de  l'amendement- 

M.  Chanvelln.  C'est  juste. 

M.  le  Président.  Ainsii,  la  discussion  est  en- 
gagée sur  le  sous-amendement  ;  on  demande  que 
Ja  discussion  soit  continuée  à  demain  ;  je  vais  con- 
sulter la  Chambre. 

(M.  le  Président  met  aux  voix,  ta  demande  du 
renvoi  de  la  discussion  à  demain.) 

Le  c6te  gauche  et  le-  centre  gauche  se  lèvent 
peur  le  renvoi;  le  côté  droit,  Te  centre  droit  se 
fèieat  contre. 

M.  Glrod  (de  VAin)  et  autres  membres  de  la 
gauchffy.  sf adressant  au  eôié  dïoii  z  C'est  une 
tyrannie! 

M.  le  Frdsldeat.  La  Cb  ambre  nedoit  éprow- 
ver  ici  aucune  tyrannie;:  je  vais  renouveler  l'é- 
preuve. 

(M.  le  Président,,  ayant  consulté  de  nouveau  la 
Gbambre,  déclare*  que  1»  discussion  n'est  pas 
continuée  à  ctemain,  et  donne  la  parole  à  M.  Mau- 
geio.) 

L'agitation  se  manifeste  de  nouveau  dans  le 
cfllté  gauche.  Plusieurs  députés  se  lèvent  et  sortent 
de  la  salAe  ;  d'antres  crient  :  En  place,  en  place  I 

H.  Ma«g«iii,.  qui  est  à  b  tribune,  essaie  à 
plusieurs  reprises  de  se  faire  entendre... 

Voix  à  gauche:  Attendez  le  silence.. • 

H.  de  Cereelle  et  autres  membres.  Parlez 
doucement  et  longtemps^..  Allumes  les  lustres... 
Nous,  resterons  ici  jusqu'à,  la  uuit...  11  faut  leur 
donner  une  leçon... 

M.  MMtgsliK  Lors  même  que  l'heure  avancée 
et  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  Chambre  ne  me 
permettraient  pas  de  suivre  une  discussion  longue 
où,  je  crois  devoir  entrer..... 

Voix  à  droite  :  Parlez  !  nous  écoutons. 

SI.  Mevguin.  M.  le  ministre  de  lf intérieur  a 
supposé  que  l'amendement  devait  être  rejeté  ;  je 
suppwe,  au  contraire,  qu'il  peut  et  doit  être 
admis  ;  et  dans  cette  supposition  je  suis  obligé 
de- parcourir  toutes  les  propositions  qui  s'y  ratta- 
chent. Je  ne  m'écarterai  cependant  pas  de  l'objet 
de  la  discussion,  et  je  n'oublierai  pas  que  je  dois 

Sarler    exclusivement    sur    l'amendement    de 
s  Daunant. 

D'abord,  j'en  appelle  à  vos  souvenirs.  Lorsque 
sur  une  loi  importante  émanée  de  vos  délibé- 
rations,, sur  la  loi  des  listes  électorales,  vous  fûtes 
parvenus  au  titre  IV,  plusieurs  membres  vous 


firent  observes  qoe  ce  tkte  mjfenuift  on»  déné- 
gation à.  tous  les  autres  artistes.  <ta  projet... 

Voix  à  droit*  :  lï  n'est  pa*  fueetien  de  eela  ; 
parlez-nous  de  l'amenéentent:..  A  la  question... 


M.  €aslmlr 

continuez  1 


~  Très  bien»  I  toès  bien  I 


M.  Morçalii.  On  a  soutenu  que  ce  qef'û  y 
aurait  de  mieux  fc  faire r  c'était  de  supprimer  le 
titre.  Mais  une  grave*  question  se  présentait  ;  il 
s'agissait  de  savoir  si  des  individus  inscrits:  sur 
les  listes  pouvaient  être  appelés  à  donner  leur 
voix,  quoiqu'ils  eussent  perdu  le  droit  do  voter. 

Voix  émerset?  k  la  question  I  fe  U  question 


M.  HavgviA.»  Oo  nau*  a  opposé  la  Charte,  et 
notre  obéissance  respectueuse*  peur  k  loi  fonda- 
mentale, nous  a  fait  abandonner  i'anseadement. 

Les  ministres,  alors,  parlaient  comme  nom  <*e 
la  Charte.  Je  leur  demandera»  pourquoi  ils  la 
perdent  de  vue.  La  Charte  accorde  la  liberté  de 
la  presse  sans  restriction  de  rang  et  de  fortune. 
Si  vous  exigez  un  cautionnement  poar  l'établis- 
sement de  tout  journal,  vous  déclarez  par  là 
même  que  nul  ne*  pourra  écrire  un  ouvrage  pé- 
riodique, s'il  ne  fournit  un  cautionnement  ;  voue 
restreignez  par  conséquent  la  liberté  de  I» 
presse,  et  vous  violez  la  Charte.  Messieurs,  ce 
que  l'article  8  de  la  Charte  a  surtout  en  vue,c'est  la 
presse  périodique  et  les  Journaux  qui  s'occupent 
de  matières  politiques  On  dît,  il  est  vrai,  qu'an 
journal  est  une  entreprise  publique  qui  doit  être 
soumise  à  des  règles  particulières.  Vous  ne  pouvez 
pas  distinguer  la  où  la  Charte  ne  distingue  pas. 
Pouiquoi  demande-t-on  le  cautionnement?  C'est, 
dit-on,  pour  garantir  le  paiement  des  amendes 
auxquelles  le  journal  peut  être  condamné  ;  mais 
vous  supposez  un  délit  avant  qu'il  ait  été  constaté 
par  un  jugement.  Jusqu'à  présent,  nous  avions 
pensé  que  c'était  l'intention  qui  constituait  le 
délit... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  A.  la  question  l  à  la 
question  1  aux  voix... 

M.  de  Cereelle   et  autres  membres  dé    la 

gauche  :  Attendez  le  silence...  ne  parlez  pas!... 

M.  Chawelln.  Qu'on  apporte  les  lumières... 
(M.  Mauguin,  dans  l'agitation  où  se  trouve  l'As- 
semblée, reste  les  bras  croisés»  attendant  le  silence 
pour  continuer.) 

M.  Dupln  aine.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  inter- 
rompre l'orateur  qui  est  à  la  tribune,  même  pour 
un  rappel  au  règlement  ;  je>  dois  lui  maintenir  lu 
parole. 

(Le  silence  se  rétablit  un  peu.) 

M.  Mangafta.  Il  s'agit  d'une  question  très 
sérieuse;  il  s'agit,  de  1  intérêt  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  11  y  a  encore  des  choses  très 
importantes  à  dire  sur  l'amendement,  des  choses 
qui  sont  échappées  aux  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé. Je  vous  en  supplie,  Messieurs,  reovovez  la 
discussion  à  demain.  C'est  dans  votre  intérêt, 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre* 
que  je  le  demande,  Si  vous  exigez  que  je  parle 
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en  ce  moment,  je  ne  pourrai  put  mitre  dans 
ma  idée»  tout  l'ordre  désirable:;  et  vous  m'obto- 
gères  à  tous  tenir  ici  pins  tard  que  je  ne*  voa- 
drais. 

» 

Voix,  à  daoiie:  Perlez,  paries,  nouer,  veus  éeott- 

Fols  d  ja«?to  ;  Non,  non  !  à  demain  L  à  de- 
main l...  (Agitation  prolongée.) 


AL  Muisgnlm,  il  n'est  pas  convenable  que 
dans  cet  étal  de  la  Chambre,  je  reste  à  la  tribune*. 
Je  demande  le  renvoi  à  demain* 

H.  Mauguin  descend  de  la  tribune. 

MM.  de  Laborde  et  Dupia  aîné  y  montent,  et 
ne  ptmvent  se  faire  entendre  au  milieu;  de  l'agita*- 
tion»  où  se  trouve  F  Assemblée. 

La  séance  parait  suspendue  pendant  quelques 
instants. 

Enfin,  on  demande  vivement  le  renvoi  &  de- 
main. . 

M.  le  Président.  On  demande  de  nouveau  que 
la  délibération  soit  renvoyée  à.  demain  ;  je  vais 
consulter  la  Chambre. 

Ht.  de  Sesmateons.  Mai»  la  Gbambre  a  déjà 
été  consultée... 

If.  le  Président:.  On  a  décidé'  la  question  il'  y 
a  une  demi-heure.  La  Gbambre  peut  en  décider 
maintenant  autrement;  je  vais  la  consulter. 


Voix  à  droite  r  Non*  non  ;  e'est  Mutile- 1' 
Le  centre  droit  se  levé  et  le»  députés  de  la 
droite  quittent  eu  adme  temps  leurs  bancs. 

On  crie  à  gauche  r  En  plaee,  en  placel  Mais  cee 
cri»  sont  inutiles^  l'Assemblée  se  sépare  à  six 
heures  et  demie  dans  la  plas  vive  agitation*. 


CHAMBRE.  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLURD. 

Séance  du  jeudi  5  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie* 
—  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  de  Lorgeril  a  fa  parole,  au  nom  du  septième 
boreau,  pou*  des  vériËcations  de  pouvoirs. 

M.  de  fc*rger!l.  Les  opération»  du  collège 
éleetoral  du  deuxième-arrondissement  de  l 'À  veyron 
ont  été  reconnues  régulières:  sur  137  votants, 
M.  Hutnann  a  réuni  73  suffrages  ;  il  paie  plus  de 
1,000  francs  de  contributions»  et  a  l'âge  exigé 
par  la  loi,  puisqu'il  a  déjà  siégé  dans  cette  Gham- 
Bre;  en  conséquence*  le  septième  bureau  vous 
propose  l'admission.  {Adopté.) 

M.  le  vicomte  Tiburce  Sébastiaai,  maréchal 
de  camp,  a  été  élu  par  le  ee liège  électoral  de  la* 
Corse.  Sur  36  votante,  il  a  réuni  23  suffrages;  il  a 
plus  de  quarante  ans,  et  paie  318  fr.  83  c.  de  con- 
tributions, manne  beaucoup  plus  que  suffisante 
pour  être  élu  dans  le  département  de  la  Corse. 
Du  reste,  les  opérations  du  coHëge  ont  été  par- 
faitement régulières*  et  le  septième  bureau  vous 
propose  à  l'unanimité  de  prononcer  l'admission. 


cte  la  Corse*  vous  forent  soumiëes ,  je  fis  remarquer 
que,  dans  mon  opinion,  il  y  avait  eu  violation  de* 
la  loi,  en  ce  que  tes  listes  qur  auraient  dû  être.' 
dressées  conformément  à  la  loi  du  2'  mai  1827,. 
lavaient  été  d'après  les  dépositions  de  b>  loi; 
antérieure»  Cette  fois  la  circonstance  que  te  cann» 
didat  éhi  est  frère  <te  l'honorable  général  avetr 
lequel  je  vote  habituellement;  n'est  pas  pour  moi 
un  motif  pour  rétracter  ou  modifier  mon  opinion.' 
peur  faire  exception  à>  mes  principes.  Cette  foi** 
comme  toujours,  jusqu'à  ce  qu'on  rentre  dans 
l'ordre  légal  à  l'égard  de  la  Corse,  je  me  plaindrai 
de  ce  que  la  loi  a  été  violée,  et  l'observation  de 
cette  loi  est  devenue  ntus  nécessaire  depuis  que 
vous.av.es  adopté*  une  loi  en  ee  numeat  souwse 
à  l'autre  Chambre;  cette  toi,  en  effet,  doit  Ôtre 
exécutée  dans  tout  le  territoire,  sans:  exception^ 
Et  comment  pourrait-on»  réviser  les  listes  dan»  le 
département  de  la  Corse,  s'il  n'y  a  point  de  ItatesT 
Si  le  principe'  est  méconnu  cette  fois»  comme  sou? 
l'ancien  ministère,  comment  les  conséquences 
seraient-eiilcs  suivies? 

M.  de  flfartfgnae,  ministre  de  Vintêrieur.  Ce 
n'est  pas  une  chose  de  peu  d'importance  que  de 
venir  à  cette  tribune  accuser  un  ministre  du  rer 
d'avoir  violé  les  lois.  Cependant  c'est  ce  qui  vient? 
d'être  lait  en  termes  exprès  par  L'orateur  auquel' 
je  réponds.  Son  reproche  est  (fautant  moins  fondé 
que  je  n'ai  fiait  dans  cette  circonstance  que  ce 
qu'il» était  de  mon  devoir  dé  flaire;  et  ce  devoir, 
je  Pavais  étudié  avant  de  l'accomplir- Lorsque  la 
délibération  s'ouvrit  sur  les  premières  élection» 
de  la  Corse,  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  moi-même* 
à  la  Chambre  qu'il  me  serait  impossible  de  pro- 
céder autrement  qu'on  ne  l'avait  fart  jusqu'à  ce 
moment,  et  j'en  donnai  une  raison  qui  fut  com- 
prise par  chacun  des  membres  delà  Chambre: 
Je  dis  que  si  l'on  voulait  procéder  aux  termes;  de 
la  loi  de  1827,  observer  toutes  se3  dispositions, 
s'astreindre  k  tous  ses  défais,  il  devrait  s'écouler 
un  délai  de  huit  ou  neuf  mois  avant  que  le  col* 
lège  ne  fût  convoqué,  et  qae,  d'ton  autre  côté^cou- 
formémentà  la  législation,  je  devais  faire  procéder 
daus  les  deux  mois  à  une  réébectiob;  j'aurais 
donc  violé  cette  disposition  rigoureuse  si  j'avais 
procédé  autrement. 


M.  Bupta  aine.  Lorsque  les  première»  élections 


AL  Chauveliu.  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai  t" 
(La  Chambre  prononce  l'admission  de  BL  Ti- 
burce Sébastiaoi  :  l'honorahle  membre  prête  son. 
serment.) 

V ordre  dm  jour  ezt  la  suite  do  la  délibération  sur 
le  projet  de  loi  concernant  l&  presse  périodique* 

M.  le  Président.  A  la  fin  de  la  séance  d'hier» 
la  discussion  était  ouverte  sur  une  disposition 
présentée  par  M.  Daunant  sou*  le  titre  de  sous- 
amendement  ;  quoi  qu'il  en  soit,  voici  en  quoi  il 
consistait.  M.  Devaox  avait  dit  :  c  les  journaux  po- 
litiques seront  seuls  soumis  à  un  cautionnement.  » 
NL  Daunant  ajoute  ::  «  seront  aussi  soumis  à*  un 
cautionnement  ceux  des  journaux  non  politiques 
qui  auront  encouru  deux  condamnations.  »  C'est, 
sur  ce  point  que  doit  s'ouvrir  .la  discussion; 
M.  Daunant  a  la  parole. 

M.  Daunani.  Lorsque  je  montais  hier  à  cette 
tribune  pour  présenter  un  sous-amendement  &  L'a- 
mendementde  M.  Devaux,  une  partiederAssembléar 
parut  croire  que  j'avais  seulement  le  dessein  de 
prolonger  ladisoussion.  Ceux  de  mes  honorables 
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collègues,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu,  savent 
bien  que  telle  n'a  pas  été  ma  pensée;  nous  sommes 
occupés  de  discussions  trop  sérieuses  pour  em- 
ployer de  tels  moyens,  même  avec  le  désir  de  faire 
triompher  une  cause  que  nous  croyons  juste.  Lors- 
que je  déposai  mon  sous-amendement  sur  le  bu- 
reau, il  était  rédigé  depuis  plus  d'une  heure,  et 
Je  l'avais  communiqué  à  mes  honorables  amis. 
Persuadé  que  la  discussion  serait  prolongée  jus- 
qu'à aujourd'hui,  je  m'abstins  d'abord  de  le  pré- 
senter, et  jene  m'y  décidai  quelorsquela  discussion 
fut  pi  es  de  se  clore. 

non  sous-amendement  consiste  à  ajouter  à 
l'amendement  de  M.  Devaux  cette  dispositon,  que 
les  journaux  non  politiques  seront  soumis  à  un 
cautionnement  quand  ils  auront  subi  deux  con- 
damnations pour  cause  de  diffamation  ou  pour 
s'être  occupés  de  matières  politiques.  Dans  le 
courant  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier,  on  a 
reconnu  la  nécessité  de  distinguer  les  journaux 

Êolitiques  des  journauxscientiQques  et  littéraires* 
[.  le  garde  des  sceaux  a  pensé,  il  est  vrai,  que  le 
caractère  de  périodicité  devait  suffire  pour  sou- 
mettre tous  les  journaux  à  un  cautionnement; 
mais  il  ne  m'a  point  paru  que  son  opinion  fût  par- 
tagée par  aucun  membre  de  l'Assemblée,  et  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  entre  autres,  a  reconnu  que 
ce  principe  comportait  des  exceptions.  Tel  est  en 
effet  le  système  du  projet;  mais  il  hase  ses  excep- 
tions sur  des  jugements  rendus  par  l'administration 
au  lieu  de  les  faire  proclamer  par  les  tribunaux, 
c'est-à-dire  qu'il  substitue  l'arbitraire  à  la  justice. 
L'amendement  de  notre  collègue,  M.  Thénard,  me 
parait  lui-même insuffisantàplusieurségards,  car 
il  laisse  peser  le  cautionnement  sur  quelques  jour- 
naux littéraires  et  scientifiques  :  je  sais  que  les 
journaux  littéraires  notamment  ont  été  l'objet  de 
vives  attaques.  Lisant  peu  ce  genre  de  feuilles,  je 
ne  puis  juger  s'ils  ont  mérité  cette  réprobation  ; 
mais  en  admettant  qu'en  effet  ils  s'occupent  quel- 
quefois de  matières  politiques,  qu'ils  dévoilent  les 
secrets  de  la  vie  privée,  je  ne  vois  dans  ces  infrac- 
tions que  la  nécessité  d  une  peine.  Les  allusions, 
les  attaques  détournées,  qui,  sous  un  gouverne- 
ment despotique,  paraîtraient  piquantes  et  spiri- 
tuelles, sont  une  inconvenance  et  une  lâcheté  sous 
un  gouvernement  libre.  Si  donc  les  journaux  lit- 
téraires s'en  rendent  coupables,  il  faut  les  punir, 
mais  il  ne  faut  point  les  détruire  :  ils  ont  été  établis 
sous  la  foi  de  la  législation  existante,  la  propriété 
en  aété  transmise  par  des  ventes  ou  par  succession  ; 
les  assujettir  à  un  cautionnement:  c'est  les  frapper 
par  une  mesure  rétroactive.  Pour  atteindre  un  si 
petit  objet,  ne  consacrez  pas  une  injustice;  il  ne 
faut  point  empreindre  la  loi  d'un  caractère  de  peti- 
tesse, et  surtout  d'iniquité.  Je  pense  donc  qu'il  y  a 
lieu  d'adopter  l'amendement  de  M.  Devaux  avec 
mon  sous-amendement. 

M.  de  Laboulaye.  Messieurs,  je  viens  m'op- 
poser  à  l'adoption  du  Fous-amendement  de  M.  le 
baron  Daunant,  comme  je  m'oppose  à  l'amen- 
dement de  M.  Devaux,  comme  je  m'opposerais 
enfin  à  toute  proposition  qui  tendrait  à  diminuer, 
en  quoi  que  ce  soit,  la  garantie  doonée  au  gou- 
vernement et  à  la  société  par  le  principe  général 
du  cautionnement  appliqué  à  tous  les  journaux 
et  écrits  périodiques,  sauf  les  exceptions  que  le 
roi  voudra  accorder  aux  journaux  exclusivement 
consacrés  aux  sciences  et  aux  arts. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  l'amendement  de 
M.  Devaux  et  du  sous-amendement  de  M.  Dau- 
nant? c'est  de  dispenser  du  cautionnement  le 
plus  grand  nombre  possible  de  journaux,  et  d'en- 


lever au  gouvernement  la  faculté  de  discerner 

Îiar  lui-même  ceux  des  journaux  scientifiques  et 
ittéraires  auxquels  il  serait  disposé  à  appliquer 
l'exception. 

Enfin,  à  laisser  le  jugement  qui  obligerait  à 
fournir  un  cautionnement,  à  la  décision  des  tri- 
bunaux après  que  ces  journaux  auraient  déjà 
changé  de  nature. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  de  cette  ses- 
sion, le  résultat  de  nos  délibérations  n'aurait  été 
que  d'immoler  constamment  l'autorité  adminis- 
trative à  l'autorité  judiciaire;  et  si  un  tel  système 
continue  j'avoue  que  je  ne  puis  plus  prévoir  le 
point  où  nous  pourrons  nous  arrêter.  [Murmures 
a  gauche.) 

Il  nous  semblait  pourtant,  Messieurs,  que  la 
couronne  en  se  dépouillant  du  droit  de  l'autori- 
sation royale  préalable  pour  l'établissement  des 
nouveaux  journaux,  faisait  une  assez  large  con- 
cession, pour  qu'on  dût  lui  en  savoir  quelque 
gré.  Mais,  d'après  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  à 
cette  tribune,  je  vois  que  cette  concession,  celle 
de  la  censure,  de  la  tendance,  et  toutes  celles 
déjà  faites  aux  défiances  et  aux  exigences  du 
jour,  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  et  que  nous 
ne  serons  satisfaits  que  lorsque  le  pouvoir,  dé- 
pouillé de  ses  armes,  ce  pouvoir  qui  devrait  nous 
protéger  tous,  sera  forcé  de  venir  se  mettre  lui- 
même  sous  notre  protection,  et  de  solliciter,  un 
appui  qu'on  lui  a  plus  d'une  fois  refusé.  (Mêmes 
mouvements.) 

Je  ne  puis  adopter  une  telle  doctrine,  et  mes 
amis  et  moi  la  combattrons  toujours.  Elle  tend  à 
la  dissolution  de  la  société  par  un  déplacement 
du  pouvoir.  Quelques  séduisantes  que  puissent 
paraître  certaines  théories,  de  quelques  motifs 
spécieux  qu'on  les  colore,  l'expérience,  ce  guide 
sévère  et  infaillible,  nous  répète  chaque  jour  que 
la  force  du  pouvoir  n'est  que  dans  l'unité,  et  que 
diviser  son  action  et  sa  force,  c'est  le  paralyser, 
c'est  l'annuler  tout  à  fait. 

On  n'a  cessé  de  redire  ici,  et  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  m'étayer  de  cette  observation  ;  on  n'a 
cessé,  di8-j<*,  de  redire  que  la  loi  devait  être  mé- 
fiante. Mais,  Messieurs,  contre  qui  ?  il  faut  pour- 
tant s'expliquer  de  bonne  foi.  Est-ce  contre  le 
pouvoir,  et  lui  seul  est-il  hostile  en  France? 

Est-ce  le  pouvoir  qui  fait  les  révolutions?  est- 
ce  lui  qui  trouble  les  sociétés,  qui  attaque  la 
croyance  des  peuples,  qui  provoque  à  la  désobéis- 
sance? et  quand  les  nations  sont  agitées,  sont-ce 
les  tribunaux  ou  lui  qui  les  sauveront  ?  (Agita- 
tion.) 

Hommes  comme  nous,  les  magistrats  n'ont-ils 
pas,  à  plus  d'une  époque  de  notre^histoire,  partagé 
l'enivrement  général?  et  pour  le  dire  en  passant, 
depuis  cinq  mois  que  le  précédent  ministère  est 
tombé,  ce  ministère,  dont  la  seule  disparution 
devait  ramener  en  France  l'union  et  le  bonheur, 
quels  sont  les  actes  de  sécurité  judiciaire  qui 
ont  pu  nous  apprendre  que  le  pouvoir  pouvait 
dormir  en  paix  ?  Dira-t-on  que  les  journaux  ont 
changé  de  langage,  n'est-ce  pas  toujours  les 
mêmes  formes,  les  mêmes  attaques  ?  et  qu'elle 
différence  trouverons-nous  dans  leurs  articles, 
si  ce  n'est  que  l'on  a  mis  d'autres  noms  1 

M.  le  garde  des  sceaux  a  parfaitement  démontré 
que  le  fait  seul  de  la  périodicité  rendait  indispen- 
sablement  nécessaire  la  garantie  dont  la  société 
a  besoin  contre  des  attaques  aussi  soutenues; 
que  cette  périodicité  ramenant  chaque  jour  de 
nouveaux  développements  à  un  système  qu'on 
établit  et  qu'on  veut  faire  prévaloir,  agissant 
constamment  et  simultanément  sur  les  mêmes 
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personnes,  était  d'autant  pins  forte  dans  son  effet 
et  dangereuse  dans  ses  conséquences,  que  faisant 
un  pas  de  plus  chaque  jour,  ajoutant  à  ses  moyens 
de  persuasion  de  la  veille,  les  nouveaux jmoyens 
qu'elle  aura  pu  trouver,  elle  gagne  insensible- 
ment sur  le  pouvoir  tout  ce  qu'elle  réussit  à  lui 
enlever,  et  fournirait  à  la  fin  un  pouvoir  nou- 
veau, réel,  exagéré,  sans  limites,  si  la  prévoyance 
et  la  sagesse  du  législateur  ne  lui  opposait  les 
plus  indestructibles  barrières. 

On  s'habitue  aux  idées  les  plus  folles,  les  plus 
contradictoires,  à  force  de  les  enteadre  répéter. 
La  périodicité  persévérante  est  comme  l'impor- 
tunité  des  solliciteurs.  Gelai  qui  demande  cons- 
tamment la  même  chose,  qui  la  demande  sans 
honte  et  sans  relâche,  finit  presque  toujours  par 
l'obtenir. 

On  parle  beaucoup  de  la  Charte  et  du  droit 
qu'elle  confie  à  chaque  Français,  de  publier  ses 
opinions.  Mais  d'abord,  ne  subordonne-t-elle  pas 
l'exercice  de  ce  droit  aux  lois  qui  doivent  en 
réprimer  l'abus? 

Ensuite,  le  droit  de  publier  ses  propres  opi- 
nions, donne-t-il  celui  de  publier  les  opinions  des 
autres,  et  n'est-ce  pas  ce  que  fait  tout  entrepre- 
neur de  journaux  et  d'écrits  périodiques? 

Que  penseriez-vous  maintenant,  Messieurs,  d'un 
maire  de  village  qui  permettrait  chaque  jour  à 
tel  individu  de  rassembler  ses  administrés  sur  la 
place  publique  pour  les  régenter,  les  endoctriner, 
critiquer  sans  ménagement  ses  actes  patents  et 
ses  intentions  secrètes;  lui  supposer,  faute  de 
faits,  les  arrières-pensées  les  plus  perfides,  exa- 

Sérer  leurs  malheurs,  ou  dénaturer  le*  biens  dont 
s  jouissent,  leur  révéler  l'histoire  vraie  ou  fausse 
de  toutes  les  familles,  propager  les  scandales  et 
semer  la  haine  et  la  méfiance,  et  si  ce  maire,  au 
lieu  d'agir  sans  délai,  comme  c'est  son  devoir, 
s'en  reposait  sur  le  juge  de  paix  du  canton  pour 
y  porter  remède  1  Bt  que  diriez-vous  surtout  si 
cet  individu  était  nouveau,  inconnu  dans  le  vil- 
lage, sans  papiers,  sans  propriétés,  etconséquem- 
ment  sans  garanties  aucunes  1  Vous  seriez  les 
premiers  à  provoquer  la  destitution  de  ce  maire 
négligent;  et  vous  auriez  raison. 

Eh  bien,  les  journaux  désormais  libres  de  se 
produire,  sans  autorisation  préalable,  et  dispensés 
du  cautionnement,  ne  seraient-ils  pas  cet  inconnu 
qui,  sans  mission  que  de  lui  seul,  vient  établir 
au  milieu  de  vous  une  tribune,  et  quelle  tribune 
encore  1  (Murmures  à  gauche.) 

Voyez-vous  ce  profond  puoliciste  de  vingt  ans 
à  peine  sorti  des  bancs  de  l'école,  et  qui  disserte 
gravement  sur  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la 
société;  cet  auteur  famélique,  qui  descend  de  son 
sixième  élage  pour  déverser  les  torrents  de  sa 
bile  sur  ceux  dont  l'opulence  aura  irrité  sa  misère; 
ce  novateur  hardi  qui,  poursuivi  d'un  besoin 
impérieux  de  se  soustraire  aux  lois  qui  le  con- 
damnent ou  qui  le  gênent,  nous  donnera  comme 
des  réalités  les  rêves  d'une  imagiuation  en  délire 
ou  d'une  corruption  invétérée  1 

Bt  c'est  contre  de  pareils  abus,  qu'il  faut  pré- 
voir parce  qu'ils  sont  possibles,  parce  que  nous 
les  avons  déjà  vus,  que  vous  voudriez  laisser  la 
société  sans  garantie  efficace  1 

La  loi  les  atteindra,  dites-vous;  mais  qu'at- 
teindra- t-elleî  que  saisira-t-elle  sur  le  prolétaire 
indigent  et  coupable  qui  aura  mérité  ses  rigueurs  ? 
La  société  ne  peut  jamais  perdre  ses  droits,  il  y 
va  de  sa  vie. 

Quant  aux  journaux  puremeot  scientifiques  et 
littéraires,  la  couronne,  en  se  réservant  la  faculté 
de  les  dispenser  du  cautionnement,  va  au  devant 


de  toutes  les  objections  et  je  ne  m'attendais  pas,  je 
vous  l'avoue,  à  voir  accepter  un  tel. bienfait  avec 
si  peu  de  reconnaissance  :  mais  telle  est,  conve- 
nons-en franchement,  Messieurs,  la  disposition 
des  esprits,  qu'un  bienfait  même  devient  ou  un 
fardeau  importun,  ou  un  sujet  de  méfiance,  lors* 
qu'il  nous  est  accordé  par  elle. 

Depuis  François  1er,  père  et  restaurateur,  des 
lettres  en  France,  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts  avaient  toujours  compté  sur  la  protection  de 
ces  grands  rois  qui  leur  prêtaient  constamment 
un  si  noble  et  si  puissant  appui  :  mais  ce  royal 

{patronage  ne  suffit  pas  ;  c'est  à  d'autres  qu'il  faut 
e  demander.  Bn  vérité,  Messieurs,  je  ne  puis  ni 
comprendre,  ni  partager  un  tel  système. 

Sentinelle  vigilante,  le  gouvernement  est  placé 
pour  surveiller  tout  ce  qui  peut  altérer  la  tran- 
quillité des  peuples.  Averti  journellement  de  tout 
ce  qui  se  passe  sur  tous  les  points  de  ce  vaste 
royaume,  il  doit  peser  impartialement  les  droits 
raisonnables  de  tous;  empêcher  que  les  uns,  par 
des  empiétements  successifs,  ne  nuisent  aux 
droits  des  autres,  maintenir  chacun  dans  sa  sphère 
légale  de  son  activité,  prévenir  les  actes  coupa- 
bles et  réprimer  ceux  qu'il  n'a  pu  prévenir  :  s'il 
s'écartait  un  seul  instant  de  ses  devoirs, que  d'ac- 
cusations, que  de  plaintes  !  le  moindre  délit  lui 
serait  imputé  à  crime  :  nous  ne  lui  tenons  compte 
d'aucune  difficulté,  d'aucun  embarras;  on  va 
souvent  jusqu'à  s'en  prendre  à  lui  des  désastres 
des  temps  ou  des  éléments,  qu'il  n'a  pu  ni  em- 
pêcher, ni  prévoir.  Bt  c'est  lorsque  tant  de  choses 
lui  sont  imposées,  dans  notre  propre  intérêt,  lors- 
que nous  exigeons  tant  de  lui,  que  nous  voulons 
encore  luiôter  les  armes,  les  seules  qui  lui  testent 
et  qui  lui  laissent  une  sorte  d'indépendance  sans 
laquelle  il  ne  peut  ni  nous  défendre,  ni  nous 
protéger! 

Messieurs,  quand  nous  voulons  la  liberté 
pour  nous,  il  la  faut  aussi  pour  le  gouverne- 
ment. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Gonny,  vous 
a  dit,  avec  vérité,  et  M.  le  baron  Bignon  l'a  sur- 
tout démontré  de  la  manière  la  plus  lumineuse,* 
que  cette  liberté  que  vous  aimez,  que  nous  ai- 
mons tous  ;  cette  liberté  qui  ne  consiste  que 
dans  l'usage  légal  de  ses  droits,  sans  nuire  à 
autrui,  ne  pouvait  fleurir  qu'à  l'ombre  du  trône 
légitime.  Lui  seul  en  effet  ne  craint  ni  la  lu- 
mière, ni  l'examen  de  ses  titres. 

Vous  l'avez  trop  bien  vu  à  cette  déplorable 
époque  qui,  en  ramenant  l'usurpation,  anéantit 
d'un  seul  coup  toutes  nos  libertés,  celte  surtout 
de  la  presse,  où  la  République  et  l'Empire  se 
donnèrent  un  moment  la  main  par  nous  replacer 
de  nouveau  sous  le  régime  honteux  de  l'arbi- 
traire et  de  la  licence  ! 

Messieurs,  ce  ne  sera  jamais  nous  qui  vou- 
drons courber  nos  têtes  sous  le  joug  d'un  abso- 
lutisme qui  n'est  ni  dans  nos  mœurs,  ni  dans 
les  intérêts  du  pouvoir.  Ceux  qui,  comme  nous, 
à  l'époque  que  je  viens  de  rappeler,  ont  bravé  le 
décret  de  la  mort  qui  pesait  sur  eux,  pour  suivre 
uu  roi  fugitif  et  proscrit,  ceux  qui  dans  l'inté- 
rieur ont  noblement  relevé  sa  bannière,  en  pré- 
sence du  terrible  vainqueur  de  l'Europe,  ont,  il 
nie  semble,  donné  une  assez  belle  preuve  de  leur 
indépendance. 

Peut-être  depuis  quatre  mois  que  les  débats 
de  cette  Chambre  ont  commencé,  en  présence  de 
tant  de  ressentiments  si  prolongés, d'imputations 
si  peu  ménagées  et  sous  l'apparence  d'une  si  re- 
doutable impopularité,  ne  donnons  pas  des  gages 
moins  positifs  aux  yeux  des  hommes  de  bonne 
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foi,  èe  celle  même  indépendance  que  l'on  vou- 
drai* TOfeement  nous  contester. 

Mais  uous  voulons  que  les  lois  soient  fortes, 
efficaces  et  répressives.  Nous  roulons  qu'en  assu- 
rant la  liberté  de  tons,  elles  assurent  au  gouver- 
nement et  à  la  société  les  garanties  que  nous 
avons  le  droit  d'exiger  et  le  devofr  de  consa- 
crer. 

0rr  eu  ce  qiri  touche  à  ta  liberté  de  la  presse, 
ces  garanties  n'existent  plus  que  dams  le  principe 
du  cautionnement  appliqué  aux  journaux  et 
écrits  périodiques. 

En  conséquence,  je  vote  contre  l'amendement 
et  le  sous-ameodement. 

•  M.  DoplM  aine.  Je  regretterai  toujours  qu'à 
roeeaewn  de  questions  qui  pourraient  être  trai- 
tées sans  y  mêler  riiea d'étranger,  ou  fasse  inter- 
venir un  ordre  d'idées,  qui  n'est  propre  qu'à 
aliérer  W  sang-froid  dort  ou  a  besoin,  quand  on  • 
procède  à  la  confection  des  lois.  Toutes  les  idées 
générâtes  out  été  émises  pendant  un  assexgrand 
nombre  de  jours*  Aujourd'hui  il  s'agit  de  faire 
la  hoir  et  de  la  faire  pour  le  mieux  :  noue  devons 
nous  proposer  réciproquement  ce  qui  nous  pa- 
raîtra le  plus  désirable  pour  arriver  à  ce  but,,  et 
surtout  marcher  avec-  rapidité.  Si  Ton  ne  peut 
empêcher  quelques  orateurs  au  gué  de  leur  génie 
<L'am«ner  des*  discussions  étrangères,  c'est  du 
moins  remire  service  que  d'écarter  ces  discus~ 
sieas.  Que  signifie  ce  qu'on  vient  dé  dire,  que 
depuis  cinq  mois  la  législation,  semble  être  de- 
venue impuissante,  qu'on  n'a  pas-  vu  les  tribu- 
naux prononcer  de  condamnations  sévères  ?  On 
demande  qui  sauvera  le  pays,  du  gouvernement 
ou  des  tribunaux  ;  on  parle  de  l'unité  du  pou- 
voir. Qui  sauvera  le  pays,  du  gouvernement  ou 
des  tribunaux?  Le  gouvernement,  par  Ta  force, 
s'il  avait  à  combattre  des  ennemis  extérieurs  : 
au  dedans  il  le*  sauvera  par  les  lois,  par  les  tri- 
bunaux, à  la  suite  desquels  marchera  toujours  la 
force  publique,  non  seulement  celle  qui  est  au- 
torisée, par  l'armée,  mais  ce  île  de  tous  les  citoyens 
qui*  au  besoin r  y  concourraient  de  toute  leur 
puissance.  Voilà  où.  est  la  véritable  force  des 
Etats  :  c'est  dans  les  lois,  non  seulement  écrites 
dans  les  bulletins,  mais  sagement  exécutées  en 
toute  occasion  et  à  l'égard  de  toutes  personnes. 
On  vient  de  nous  parier  de  l'unité  du  pouvoir; 
Est-ce  de  l'unité  despotique?  elle  n'existe  point 
parmi  nous.  Est-ce  1  unité  du  pouvoir  législatif? 
mais  la  Charte  elle-même  l'a  divisé  en  trois  bran- 
ches :  il  est  un  sans  doute,  mais  à  la  manière  de 
la  Trinité,  et  il  est  impossible  de  le  concevoir 
autrement.  S'agil-ii  de  l'unité  du  pouvoir  judi- 
ciaire? Il  est  un,  en  ce  sens  qu'il  émane  du  roi;  il 
est  divisé  en  ce  sens  qu'il  comporte  diverses 
juridictions.  Reste'  l'unité  du  pouvoir  exécutif; 
certes,  vous  donnerez  difficilement  de  la  force 
aux  ministres  en  regrettant  toujours  ceux  qui  ne 
sont  plus  là. 

M.  de  Eiaboulaje.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnpln.  Vous  l'aurez;  et  cela  n'empêchera 
pas  qu'en-  regrettant  les  ministres  qui  ne  sont 
plus  là,  vous  ne  donnerez  pas  de  la  force  à  ceux 
qui  y  sont.  Si  vous  ne  regrettez  pas  les  anciens 
ministres,  c'est  donc  leur  système  que  vous  re- 
grettez; mais  c'est  ce  système  que  nous  voulons 
empêcher,  que  nous  empêcherons  par  la  liberté 
de  la  pregse,  qui,  à  défaut  de  toute  autre  liberté, 
serait  notre  palladium.  (Bravo  à  gauche.) 

M.  de  Lab+alaye.  Il  est.  facile  de*  répondre 


aux  personnes  eu  leur  supposant  des*  intention 
qu'elles  n'ont  pas  manifestées.  J'ai  dit,  ce  qui  est 
un  feitv  qwtf  y  a  cm»,,  six,  huit  mois,  urt  an, 
tontes  ieafeuittos  répétaient  unanimement  :  Otez- 
noue  M.  de,VHIèle,  nous  allons  entrer  dans  une  ère* 
de  joie  et  de  honneur:  et  l'on  parlait  ainsi  avec- 
Ht*  lei  aecent  de  conviction,  qne  moi-même, 
comme  le  loup  de  la  fable,  je  me  Jbrgeafe-uue» 
félicité  qui  me  faisait  pleurer  de  tendresse.  Eh 
bien  1  ce  ministre  est  tombé. 

Voix  à  gauche  :  A  peu  près  «lu  moins. 

M.  de  Lab*ol»ye.  Le  ministre  est  tombé, 
et  les  journaux  continuent  de  se  plaindre.  Voilà 
ce  que  j'ai  dit  sans  exprimer  aucun  regret,  sarre 
faire  un  éloge  qui  ait  pu  donner  à  l'orateur  re 
droit  de  dire  que  je  regrettais  l'ancienne  admi- 
nistration. M.  Dupin  m'a  donc  bien*  mal  compris, 
ou  je  l'ai  mal  compris  moirmême.  L'ancien  mi- 
nistère est  tombé,  je  le  répète,  et  le  bonheur 
n'est  pas  revenu  en  France,  et  j'entends  encore 
parler  de  lois  atroces,  j'entende  toujours  incri- 
miner des  personnes  honorables.  Y  a-tn-il  eu 
cependant  aucun  journaliste  puni  ?  Que  M.  Du- 
pin me  cite  une  seule  condamnation,  et  je  con- 
fesserai que  j'ai  tort. 

Voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  délit  ;  pour- 
quoi y  aurait-il  eu  de  condamnation  ? 

M.  Dnpln  aine.  Je  n'ai  pas  supposé  d'inten- 
tion particulière  au  préopinant  :  je  n'ai  combattu 
que  ce  que  j'ai  regardé  comme  une  opinion  ;  et 
si  j'avais  pu  croire  qu'il  y  avait  antipathie  entre 
lui  et  le  ministère  actuel,  je  serais  désabusé  par 
l'explication  familière  qu'il  vient  de  nous  dfooner. 
(Violent  tumulte  à  droite.  A  fordre  \  à  V ordre  \ 
Agitation  prolongée).  Je  ne- suppose  aucune  hos- 
tilité, aucurre  antipathie  contre  les  personnes. 
(Les  rameurs  continuent.) 

Je  réponds  maintenant  au  défi  personnel  qui 
m'a  été  adressé  par  le  préopinant,  de  citer  une 
condamnation  grave  intervenue  devant  les  tribu- 
naux depuis  cinq- ans. 

Voix  diverses  :  Depuis  cinq  mois. 

M.  Dnpln  aine.  Est-ce  depuis  cinq  mois  ?  Daus 
ce  cas,  je  réponds  à  la  question  par  une  ques- 
tion. (Rumeur.) 

Voix  diverses:  On  ne  répond  point' par  des 
questions. 

M.  Dnpln  atnè.  Est-ce  donc  que  vous  ne  re- 
connaissez la  justice  qu'à  des  condamnations  ? 
Vous  dites-  :  Des  écrits  coupables  ont  été  publiés, 
il:  n'y  a  pas  eu  condamnation;  et  je  vous  réponds, 
c'est  une  insulte  à  Tordre  judiciaire,  c'est  une- 
accusation  contre  la  justice  du  roi.  Les  tribunaux 
ne  condamnent  ni  plus  ni  moins  depuiâ  cinq 
mois,  parce  qu'ils  sont  toujours  également  justes 
dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  ministères. 
(Murmure  à  droite.) 

M.  JMqnlnof-Pampelune.  N'attendez  pas 
que,  je  suive  les  deux  préopinants  dans  la  discus- 
sion à  laquelle  ils  viennent  de  se  livrer.  Le  rè- 
glement de  la  Chambre  et  la  convenance  de  ma 
position  personnelle  ne  me  permettent  pas  de* 
m'écarte*  des  questions  actuellement  soumises  à 
votre  délibération  :  c'est  donc  uniquement  dans 
ces  questions  que  je  vais  me  renfermer. 
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fie  fut  est  maulsnant  soumis  à,  votre  discus- 
sion, avec-  l'amendement  de  notre  bonenable  col- 
lègue Mm  tievaux,  tfest  1*  goue*ineadea)ent  de 
M.  Daunant. 

L'an»  a  pourofejet,  comme  en  Va  internent 
observé,  de  transformer  en  régie*  ce-gué  le  projet 
de  loi  propose  d'admettre  comme  exception,  et 
réciproquement,  d'établir  contn*  exception  ce 
que  le  projet  de  loi  a  proposé  coasse  une  règle* 

Ainsi,  au  litt»  que,  suivant  le  projet  de  loi, 
tons  les  écrits  périodiques  paraissant  plus  tf  une 
fois:  par  mois,  seront  soumis  à  un  cautionnement 
qui  sera  gradué  suhrant  l'époque  plus  ou  moins 
rapprochée  de  la  périodicité  ;  au  lieu  que,  suivant 
ce  même  projet,  desexceptions  pourront  élre  ad- 
mises à  ce  principe  général,  en  faveur  des  jour- 
naux scientifiques  et  littéraires  qui  fie  sortiront 
pas  de  leur  destination,  la  loi  plus*  large  et  plus* 
facile,  consacrera  à  tous  les  journaux  possibles 
le  droit  de  paraître  sens  cautionnement,  à  la 
seule  exception,  des  journaux  consacrés  aux  nou- 
velles et  matières  politiques,  lesquels  seront 
tenue  au  cautionnement  :  tel  est  l'amendement 
de  M.  De  vaux. 

Quant  au  sous-amendement  de  M.  Daunant,  il 
aurait  pour  objet  de  soumettre  au  cautionnement 
ceux  des  journaux  consacrés  aux  nouvelles  et 
aux  matières  politiques,  tout  journal  scientifique 
ou  littéraire  qui  aurait  été  condamné  deux  fois 
peur  diffamation. 

Je  commence  par  le  sous-amendement.  Je  ne 
crois  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  admissible,  et  ie 
doutais  que  son  auteur,  dont  nous  connaissons  le 
savoir  et  le  bon  esprit,  persistât  à  le  soutenir. 

Une  seule  observation  suffit  pour  le  faire  ap- 

Ïurécier  :  cet  amendement  est  incompatible  avec 
e  système  dominant  dans  la  loi,  et  déjà  admis 
par  l'article  1",  celui  de  ta  liberté  des  journaux. 

Si  chacun  est  libre  de  publier  un  journal,  en 
se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  la 
loi,,  il  est  évident  que  tonte  suppression  dHin 
journal  est  impossible^  puisque  le  journal  sup- 
primé paraîtrait  le  lendemain  sous  un  autre  titre. 

Il  en  est  de  même  quant  à  l'exécution  do  la 
peine  proposée  contre  les  journaux  scientifiques 
ou  littéraires  qui  auraient  été  condamnés  deux 
fois  pour  diffamation.  Celte  peine,  dit-on,  serait 
celle  d'être  obligé  au  cautionnement;  mais  aus- 
sitôt après  la  seconde  condamnation  pour  diffa- 
mation, les  auteurs  du  journal  en  seront  quittes 
peur  lui  foire  changer  de  nom,  et  parviendront 
ainsi  facilement  à  se  soustraire  an  cautionnement, 
eu  éludant  lu  prétendue  peine  proposée  par  Ta-, 
mendement. 

Cet  amendement  est  de  plus  incomplet  :  car 
si  le  moyen  proposé  était  bon,  il  faudrait  l'ad- 
mettre, non  seulement  dans  le  cas  où  le  journal 
scientifique  ou  littéraire  aurait  élé  condamné  pour 
fait  de  diffamation,  mais  lorsqu'il  aurait  subi  con- 
damnation pour  outrage  envers  la  neligfoo,  en- 
vers le  roi  ou  envers  la  Charte,  pour  provocation 
à  des  crimes  ou  à  des  délits,  en  un  mot  pour  tous 
les  oas  prévus  par  les  lois  pénales  relatives  à*  la 
presse.  Dans  tous  tes  cas,  en  effet,  la  société  a 
non  moins  besoin  de  garanties  efficaces  contre 
ceux  qui  la  troublent,  que  les  particuliers  contre 
la  diffamation. 

Je  ne  crois  pasv  Messieurs,  qu'il  soit  nécessaire 
d'occuper  plus  longtemps  votre  attention  sur  un 
tel  sous-amendement,  évidemment  inadmissible, 
sous  quelque  rapport  qu'on  le  considère, 

Quant  à  l'amendement  principal,  il  doit,  ce  me 
semble,  donner  lieu  à  une  discussion  plus  grave. 

Pour  le*  faire  admettre,  on  invoque  la  protec- 


tion due;  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts  ; 
on  *eut  que  les  progrès  ide  l'esprit  humain  pnîs- 
sent  te  développer  sans  entraves;  on  s'effraye  de 
cette  idée  que  ledélaaitd'nn  cautionnement,  quel 
qu'il  soit,  empêchera  tu  manifestation  d'une  pen- 
sée utile»  d'une  découverte  avantageuse,  la  pu- 
blication (Tua  chef-d'œuvre,  et  de  là  on  a  été 
conduit  tout  naturellement  à  attaquer  la  mesure 
du  cautionnement  appliquée  aux  journaux  scien- 
titk|ttes  et  littéraires  comme  attentatoires  eu  pro- 
grès des  lumières. 

Ces  objections  sont  graves  et  méritent  la  plue 
sévère  attention.  Voyons  même  si  élites  résistent 
à  un  examen  calme  et  sérieux. 

D'abord,  il  ne  faut  point  séparer  l'article  2  au 
projet,  de  l'article  3,  qui  établit  un  moyen  diedis- 
penser  du  cautionnement  les  jourqaux  scienti- 
fiques et  littéraires.  Voilà  une  exception  qui, tout 
en  confirmant  la  règle,  donnera  lès  moyens  d'é- 
viter tes  inconvénients  c[ue  l'on  affecte  de  crain- 
dre. Vous  aurez  à  examiner  même  si  le  pouvoir, 
si  la  faculté  qu'il  a  paru  juste  d'attribuer  à  Pau- 
torité  royale,  devront  être  précédés  de  l'initiative 
que  ie  projet  de  loi  accordait  à  la  première  société 
savante  ;  ou  si,  au  contraire,  il  ne  convient  pas 
mieux,  ainsi-  que  votre  commission  l'a  proposé  à 
l'unanimité,  de  laisser  agir  sans  entraves  et  sans 
initiative  nécessaire,  ce  pouvoir,  qu'il  8<*rait  bien 
temps  de  considérer  comme  le  principal  soutien 
de  la  société  dont  il  est  l'expression. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne,  voilà  une  excep» 
tioa  énmemraent  utile. 

En  voici  une  autre  :  Les  journaux  paraissait 
une  fois  par  mois  seront  dispensés  dm  caotien- 
nemeat. 

Notre  honorable  collègue  M.  Thénard  a  pensé 
que  cela  ae  suffisait  point,  et  qu'il  conviendrait 
d'étendre  l'exception  aux  journaux  scientifiques 
paraissant  à  des  intervalles  plus  rapprochés, 
pourvu  que  lu  périodicité  n'excédât  pas  une  ou 
deux  fois  par  semaine. 

Vous  aurez  à  vous  prononcer,  Messieurs*  sur 
cet  amendement  qui  me  paraît  trop  étendu; 
mais  qui*  renfermé  dans  de  justes  bornes,,  pourra 
certainement  répondre  à  tontes  ies  plaintes  pos- 
sibles. 

En  effet,  il  n'est  nullement  nécessaire,  comme 
cela  a  déjà  été  justement  observé,  qu'un  journal 
qui  traita  des  sciences  et  des  arts  paraisse  tous 
les  jours:  il  est  môme  de  l'essence  d'on  tel  journal 
de  ne  paraître  qu'à  des  intervalles  plus  éloignés;; 
et,  en  vérité,  il  faudrait  pousser  la  susceptibilité 
bien  loin,  pour  prétendre  qu'une  idée  utile,  une 
découverte  împortanteéprouveraient  desentraves, 
parce  que  l'écrit  périodique  dans  lequel  elles  se- 
raient susceptibles  d'être  déposées,  ne  paraîtrait 
par  exemple  qu'une  fois  par  semaine. 

J'en  dirai  autant,  Messieurs,  des  journaux  lit- 
téraires proprement  dits  :  j'ajouterai  que  ce  serait 
Îteut-étre  un  grand  avantage  pour  la  gloire  des 
titres,  qu'une  disposition  dont  les  combinaisons, 
en  reculant  uu  peu  les  époques  de  la  périodi- 
cité, imposeraient  en  quelque  sorte  aux  journa- 
listes littéraires  la  loi  de  la  sagesse  et  de  la  ré- 
flexion. 

Restent  les  journaux  quotidiens,  relatifs  aux 
spectacles;  ceux-là,  Messieurs,  sont  devenus 
précisément  destinés  à  parler  de  toute  autre  chose 
que  des  spectacles.  Leur  çraud  nombre  ne  serait- 
il  pas  plus  nuisible  qu'utile,  et  ne  peut-on  pas 
penser  qu'une  Loi  dont  lies  effets  seront  probable- 
ment de  diminuer  ce  nombre,  pourra  obtenir  des 
résultats  utiles  ? 

li  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  la  nécessité 
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du  cautionnement  n'empêchera  pas  qu'il  ne  se 
publie  des  journaux  quotidiens  de  spectacles. 
Partout  où  il  y  a  des  bénéfices  certains,  il  se 
trouve  des  hommes  disposés  aux  entreprises  qui 
doivent  les  leurprocurer.  11  y  aura  peut-être  moins 
de  ces  sortes  de  journaux,  mais  enfin  il  y  en  aura; 
et  la  garantie  du  cautionnement,  loin  d'être  illu- 
soire, obligera  nécessairement  les  rédacteurs  à 
se  renfermer  dans  de  justes  bornes. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  Messieurs, 
il  résulte,  ce  me  semble,  que  l'amendement  de 
M.  Daunant  aurait  pour  objet  de  détruire  entière- 
ment le  système  du  projet  de  loi,  sans  aucun 
avantage,  sans  aucune  utilité;  tandis  que  la  né- 
cessité de  la  règle  générale  du  cautionnement 
est  trop  manifeste  pour  pouvoir  être  révoquée  en 
doute. 

Considérons  que  le  cautionnement  doit  moins 
dépendre  de  l'objet  que  les  journaux  annoncent 
vouloir  traiter,  et  dont  il  leur  est  si  facile  de 
s'écarter  que  de  la  périodicité:  c'est  au  moyen  de 
la  périodicité  qu'on  influe  sur  l'opinion  publique; 
c'est  par  des  attaques  réitérées,  journalières» 
qu'on  acquiert  le  droit  de  la  diriger  vers  le  bien, 
ou  de  la  corrompre:  or,  si  la  corruption  est  facile, 
comment  ne  pas  exiger  que  celui  à  qui  on  laisse 
le  moyen  de  l'employer  ne  donne  des  garanties  à 
la  société  1 

La  garantie  du  cautionnement  n'est  pas  seule- 
ment une  assurance  que  les  peines  pécuniaires, 
que  les  dommages  et  intérêts  des  particuliers 
seront  acquittés;  elle  est  plus  encore:  elle  con- 
stitue une  juste  présomption,  que  les  proprié- 
taires de  journaux  sont  intéressés  au  maintien  de 
Tordre  dans  la  société,  et  essentiellement  liés  à 
sa  conservation. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  voulu  leprojet  de  loi, 
et  ce  qu'il  a  voulu  avec  tous  les  ménagements 
qui  pouvaient  assurer  que  la  libre  circulation  des 
idées  utiles  ne  serait  jamais  entravée.  En  donnant 
aux  sciences  et  aux  lettres  toutes  les  facilités 
poP8iblca,  il  a  seulement  voulu  faire  disparaître, 
a  l'égard  des  journaux  paraissant  à  de»  époques 
rapprochées,  ces  procès  si  difficiles  à  intenter,  à 
soutenir  et  à  juger;  de  ces  procès  dans  lesquels 
il  s'agit  de  faire  prononcer  la  justice  sur  des  al- 
lusions; de  soumettre  à  un  examen  sérieux  des 
compositions  trop  souvent  peu  dignes  de  son 
examen,  enfin  de  faire  discuter  et  juger  publi- 
quement si  tel  ou  tel  article  éminemment  scanda- 
leux est  ou  n'est  pas  nouvelle  ou  matière  poli- 
tique. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  qu'après  de  mûres 
réflexions,  vous  ne  reconnaissiez  la  sagesse  des 
principes  posés  par  le  projet  rie  loi,  principes 
auxquels  il  vous  sera  libre  d'apporter  les  modifi- 
cations que  vous  croiriez  justes;  et  vous  vous 
déciderez  donc  à  rejeter  l'amendement. 

Je  ne  puis  quitter  cette  tribune  sans  exprimer 
le  sentiment  de  peine  que  j'ai  dû  éprouver  lors- 
qu'à votre  avant  dernière  séance  un  orateur  de 
cette  Chambre,  vous  entretenant,  Messieurs,  des 
poursuites  qui  ont  été,  &  différentes  époques, 
dirigées  contre  ce  qu'il  a  appelé  les  victimes  ex- 
piatoires du  journalisme;  c  est-à-dire  les  éditeurs 
responsables,  a  ajouté  qu'il  tenait  de  bonne  part 
que,  dans  les  procès,  le  ministère  public,  con- 
naissant les  vrais  coupables,  ne  les  avait  pas  pour- 
suivis, que  la  loi  lui  ordonnait  de  mentir,  qu'elle 
imposait  l'injustice  aux  juges ,  en  sorte  que  la  di- 
vision était  partout,  dans  la  loi,  dans  le  parquet, 
dans  le  barreau. 

Si  notre  honorable  collègue  avait  voulu,  par 
ces  expressions,  insister  seulement  sur  les  in- 


convénients universellement  sentis  du  système 
des  éditeurs  responsables,  sans  approuver  la  forme 
de  son  argumentation,  ie  serais  au  fond  de  son 
avis  et  n'aurais  rien  à  dire* 

Mais  j'ose  lui  donner  l'assurance  positive  que 
jamais  il  n'est  arrivé  au  ministère  public,  à  Paris, 
de  connaître  les  coupables  auteurs  d'un  article 
de  journal  incriminé,  et  de  poursuivre  seulement 
l'éditeur  responsable. 

J'ai  tort  de  dire  jamais,  Messieurs.  En  deux 
occasions  l'auteur  se  nommait  publiquement  et 
n'a  point  été  poursuivi  :  dans  Tune,  parce  qu'il 
n'était  pas  justiciable  des  tribunaux  ordinaires; 
dans  l'autre,  parce  que,  revêtu  d'un  caractère  sa- 
cré, il  a  paru  contraire  au  bon  ordre  et  surtout 
aux  convenances  de  céder  au  désir  qu'il  éprou- 
vait d'aller  disputer  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle  pour  une  amende  qui,  je  crois, 
s'est  élevée  à  12  francs. 

En  toute  autre  occasion, Messieurs,  le  ministère 
public  n'a  jamais  connu  des  coupables  qu'il  n'ait 
agi  contre  eux.  Lorsque  l'instruction  a  fait  dé- 
couvrir l'auteur  d'un  article  incriminé,  il  l'a  pour- 
suivi comme  complice  de  la  publication;  car  il 
faut  bien  considérer  que,  d'après  les  principes  de 
nos  lois,  le  délit  n'existant  que  par  la  publica- 
tion, c'est  toujours  le  publicateur  qui  doit  être 
poursuivi  en  premier  ordre. 

J'ai  dû  même  saisir  cette  occasion  de  démentir 
publiquement  une  assertion  qui  n'a  pu  être  pu- 
bliée par  mon  honorable  collègue,  que  par  l'effet 
de  sa  trop  grande  confiance  en  des  sources 
inexactes. 

M.  Devanx.  Messieurs,  en  défendant  mon 
amendement,  je  serai  court. 

J'en  dirai  assez  pour  ceux  qui  veulent  être  per- 
suadés ;  je  n'ai  pas  besoin  de  parier  pour  les 
autres. 

On  propose  trois  objections  : 

1°  L'impossibilité  de  discerner  les  journaux 
littéraires  des  journaux  politiques; 

2°  L'esprit  du  cautionnement  spécialement 
créé  pour  la  périodicité  ; 

3°  Le  mal  que  peuvent  faire  des  écrits  pério- 
diques étrangers  a  la  politique,  mais  traitant  des 
matières  de  morale  ou  de  religion,  ou  se  livrant 
à  la  diffamation. 

Sur  l'impossibilité  de  discerner  : 

L'administration  croit  que  le  discernement  est 
possible,  puisque,  par  l'article  3,  elle  se  réserve 
elle-même  la  faculté  de  dispenser  du  cautionne- 
ment les  journaux  littéraires  et  scientifiques. 

Elle  se  croit  capable  de  faire  ce  qu'elle  juge 
impossible  aux  tribunaux  d'exécuter. 

Je  pense  que  les  tribunaux  feront  mieux,  ou 
au  moins  aussi  bien  que  l'administration.  Voilà 
toute  la  différence. 

Les  tribunaux  feront  mieux,  parce  qu'ils  n'au- 
ront pas  de  faveur  à  accorder,  mais  un  droit  à 
juger  ; 

Au  moins  aussi  bien,  parce  que  leur  discerne- 
ment est  plus  exercé  à  saisir  la  fraude  dans  les 
subtilités  dont  elle  s'enveloppe. 

Ce  n'est  pas  en  matière  de  délits  intellectuels 
qu'on  peut  préciser  ou  matérialiser  le  délit  :  il 
n'y  a  de  faits  matériels  que  l'écrit  ;  mais  le  sens, 
mais  l'esprit,  mais  l'intention,  tout  est  indéfini 
et  indéfinissable. 

La  loi  elle-même,  qui  veut  généraliser  le  cau- 
tionnement, pour  éviter  les  questions  vagues, 
interroge  les  juges  sur  les  questions  les  plus 
vagues. 

L'article  15  dit  qu'en  cas  de  récidive,  les  tri- 
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banaux  pourront  déclarer  le  gérant  incapable  de 
gestion. 

Qu'est-ce  que  cette  faculté  de  déclarer  une  inca- 
pacité, si  ce  n'est  un  pouvoir  discrétionnaire 
recherchant  sans  base  fixe,  sans  éléments  légaux 
de  conviction,  sans  motifs  précisés,  s'il  y  a  ou 
non  lieu  à  l'interdiction  ? 

Le  même  article  établit  la  faculté  de  suspendre 
un  Journal,  selon  la  gravité  des  circonstances. 

Quoi  de  plus  vague  que  cette  gravité  des  cir- 
contances  ? 

C'est  à  l'occasion  d'une  loi  aussi  fortement  em- 
preinte de  pouvoir  discrétionnaire  délégué  par 
elle-même  au  juge,  qu'on  vient  nous  dire  qu\>n 

généralise  le  cautionnement  pour  ne  rien  laisser 
e  vague  à  décider  aux  tribunaux  sur  la  couleur 
politique  des  journaux.  Je  connais  cependant 
quelqu'un  plus  babile  que  l'administration  et  les 
tribunaux  à  user  du  pouvoir  discrétionnaire, 
c'est  le  jury.  J'en  parlerai  dans  un  autre  temps. 

Sur  la  spécialité  du  cautionnement  pour  la  pé- 
riodicité : 

Le  même  fait  dépose  contre  cette  objection. 

Le  cautionnement  a  été  créé  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  9  juin  1819,  en  ces  termes  :  «  Les  pro- 
priétaires de  tout  journal  consacré  en  tout  ou  en 
partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques f  seront 
tenusde  fournir  un  cautionnement.  » 

C'était  donc  évidemment  à  la  matière  politique 
dont  traitait  le  journal  que  s'appliquait  exclusi- 
vement le  cautionnement,  dès  sa  création. 

Ce  ne  pouvait  être  à  la  périodicité,  puisqu'on 
en  refusait  l'extension  à  tous  les  autres  journaux 
étrangers  aux  matières  politiques. 

Voilà  dix  ans  que  le  cautionnement,  conçu  et 
exécuté  dans  cet  esprit  analogue  aux  matières 
politique*,  est  demeuré  parfaitement  étranger  aux 
écrits  périodiques  sur  toutes  les  autres  matières. 

C'est  à  cet  état  actuel  de  choses  qu'on  veut 
apporter  une  fâcheuse  innovation  ; 

C'est  à  cette  innovation  que  je  résiste. 

Il  ne  me  parait  pas  vrai  que  le  cautionnement 
soit  rationnellement  une  conséquence  de  la  pério- 
dicité. 

C'est  la  nature  de  l'action,  c'est  la  moralité  du 
fait  qui  appelle  la  garantie  d'un  mal  possible  : 
la  périodicité  n'est  que  la  répétition  régulière  de 
la  même  action  ou  du  même  fait. 

Qu'importe  le  retour  périodique  d'un  fait  ou 
indifférent  ou  innocent? 

Pourquoi  le  cautionnement  s'est-il  attaché  aux 
journaux  politiques  exclusivement?  Précisément 
a  cause  de  la  nature  de  leur  action  sur  la  société. 
Bn  parlant  d'intérêts  politiques  qui  agitent  néces- 
sairement les  masses,  on  a  voulu  que  du  sein 
d'une  dissertation  politique  ne  pût  sortir  tout  à 
coup  une  provocation  séditieuse  adressée  aux 
masses,  ou  une  offense  à  la  religion,  au  prince 
ou  aux  lois  qui  ont  droit  à  la  vénération  des 
masses. 

Ce  n'est  en  effet  qu'en  discutant  des  intérêt  po- 
litiques ou,  ce  qui  est  synonyme,  des  intérêts  gé- 
néraux, qu'on  peut  influencer  pernicieusement 
les  masses. 

La  garantie  n'est  donc  pas  contre  la  répétition 
de  l'action  du  journal,  mais  contre  la  facilité 
d'une  action  dangereuse  que  la  loi  veut  avoir  le 
droit  de  réprimer  aussitôt  qu'elle  se  manifestera. 

Sur  le  mal  que  peuvent  faire  les  autres  écrits 
périodiques  : 

Je  diviBeen  deux  classes  les  écrits  périodiques 
étrangers  par  leurs  titres  &  la  politique  : 

1°.  Ceux  qui  traitent  de  matières  purement 
scientifiques  ou  industriels  ; 


2*.  Ceux  qui  traitent  d'objets  littéraires. 

La  première  classe  ne  peut  jamais  tomber  dans 
les  délits  intellectuels  réprimes  par  la  loi. 

La  deuxième  classe  est  dans  la  possibilité  du 
délit,  parce  que  la  littérature  tient  à  tout  ches  une 
nation  dont  le  domaine  littéraire  est  le  plus  vaste 
de  l'univers. 

Mais  parce  qu'on  peut  faire  une  épigramme  in- 
jurieuse, faul-il  un  cautionnement? 

Kn  faut-il  un  parce  qu'un  écrivain  littéraire 
peut  tomber  dans  des  écarts  irrespectueux  pour 
la  religion  ou  offensants  pour  la  morale? 

Si  cela  arrive,  ce  ne  sera  qu'un  accident.  Il 
sera  puni,  comme  doit  l'être  tout  écrivain  qui, 
dans  des  livres  ou  des  pamphlets,  commet  le  même 
délit,  sans  cautionnement  préalable. 

La  possibilité  d'un  délit  n'est  pas  une  cause 
suffisante  pour  établir  la  servitude  du  cautionne- 
ment. 

Ecoutons  M.  Portalis  père  sur  la  législation  spé- 
ciale de  la  presse  : 

«  Un  écrivain  abusera-t-il  ou  n'abusera-t-il  pas 
de  la  faculté  de  publier  sa  pensée?  La  chose  est 
au  moins  incertaine.  Dans  le  doute,  on  ne  doit 
pas  présumer  l'abus.  La  loi  protège  et  ne  calom- 
nie pas. 

c  Quand  on  fait  des  règlements  pour  une  so- 
ciété, il  est  dangereux  tde  conclure  de  la  possibi- 
lité à  l'acte.  > 

Le  cautionnement  préalable  est  une  très  grande 
restriction  à  la  liberté  de  publier  sa  pensée  : 
avant  de  vous  le  proposer,  est-on  venu  vous  éclai- 
rer par  des  faits  ? 

Vous  a-t-on  dit  : 

Sur  tant  d'écrits  périodiques  en  circulation  et 
non  sujets  au  cautionnement,  il  y  en  a  tant  qui 
ont  fait  invasion  de  la  littérature  dans  la  politique, 
ou  qui  se  sont  rendus  coupables  d'offenses  à  la 
religion  ou  aux  mœurs  ? 

Sur  tant  de  poursuites,  il  n'y  a  eu  que  tant  de 
condamnations? 

En  un  mot,  vous  a-t-on  éclairé  par  l'expérience 
sur  le  mal  qu'avait  produit  le  défaut  de  caution- 
nement, et  surtout  sur  l'impunité  dont  il  avait 
été  la  cause;  car  si  l'absense  du  cautionnement 
n'a  pas  nui  à  la  répression,  à  quoi  servirait-il? 

J'avais  posé  nettement  la  question  : 

La  liberté  est  générale; 

Le  cautionnement  est  l'exception. 

J'avais  accusé  la  loi  de  renverser  l'ordre  des 
idées,  en  faisant  du  cautionnement  la  règle  géné- 
rale et  de  la  liberté  l'exception. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  accepté  cette  accusa- 
tion avec  loyauté  ;  il  avoue  la  généralité  du  cau- 
tionnement comme  principe. 

C'est  à  vous  maintenant,  à  vous  députés,  sortis 
du  sein  de  la  liberté  si  longtemps  comprimée  des 
collèges  électoraux,  de  dire  à  la  France,  s'il  est 
vrai  que  la  liberté  soit  une  exception  et  la  servi- 
tude la  règle  générale. 

Je  crois  votre  bonneur  intéressé  autant  que  la 
gloire  de  la  France  à  cette  solution  :  cela  me 
dispense  de  raisonner  plus  longtemps  sur  une  si 
grande  aberration  de  principes. 

Je  termine  par  en  faire  apercevoir  les  graves 
conséquences  :  Il  existe  un  parti  politique  pour 
qui  la  Charte  n'est  elle-même  qu'une  exception  ; 
et  comme  la  Charte  a  pour  fondement  le  droit 
public  qu'elle  proclame,  ou   la  reconnaissance 

2u'elle  lait  des  libertés  générales,  le  caractère 
'exception  imprimé  à  la  Charte  se  répand  sur 
les  libertés  générales  qu'elle  déclare. 

Toute  loi  restrictive  de  ces  libertés  pourra 
vous  être  proposée  de  même  que  la  servitude 
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du  cautionnement,  connrae  une  règle  générale. 

fin  créant  on  précédent  favorable  à  cette  doc- 
trine de  la  servitude,  vous  en  aurez  posé  te  fon- 
dément. 

C'est  A  Ja  transformation  du  cautionnement  -en 
régie  générale  que  je  résiste.  Je  suis  disposé  à 
classer  dans  l'exception  ce  qui  doit,  y  être»  Betai 
les  distinctions  utiles  à  Tordre  public.  J'explique 
clairement  ma  sensée  pour  qu'on  ne  œe  croie 
pas  non  plus  l'esclave  de  l'inflexibilité  d'un 
principe. 


M.  4e  Cantoe.  Les  auteurs  de  l'amendement 
et  du  sous-amendement  établissent .  la  liberté 
cornue  principe  et  le  cautionnement  cosnme 
exception.  Peut-être  cela  est-il  exact  en  théorie, 
Biais  la  Charte  nous  a  placés  sur  un  terrain  plus 
positif;  en  prodamant  Ja  liberté.  o>  laptessc,' 
elle  l'a  assujettie  à  des  lois  de  répression.  Ceci 
est  un  point  incontestable  :  ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  qu'il  faut  assurer  la  répression  j  de 
là  la  nécessité  des  cautionnements,  lies  caution- 
nements, dans  mon  opinion,  offrent  toutes  les 
garanties  désirables.  On  veut  connaître  l'auteur 
du  délit,  le  cautionnement  est  là  ;  frappes  le 
cautionnement,  vous  frapperez  l'auteur  du  délit, 
-car  personne  ne  veut  payer  pour  autrui. 

Toutefois,  je  reconnais  qu'il  est  telle  et  teille 
publication  qu'il  faut  dispenser  du  cautionne- 
ment :  en  admettant  le  principe,  je  reconnais  la 
nécessité  d'exception:  or,  c'est  aussi  œ  que  re- 
connaît le  projet  de  loi.  Ses  prévisions  ont  paru 
trop  restreintes;  d'autres  amendements  vous 
seront  présentés  pour  les  étendre  :  quand  vien- 
dra le  moment,  je  serai  tout  disposé  à  les  ac- 
cueillir; mais  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  dé- 
truire le  système  de  la  loi  pour  faire  uoe  chose 
qu'en  définitive  nous  ferons  ailleurs  et  plus  con- 
venablement selon  moi. 

M.  Manguln.  Quand  on  admet  un  principe 
défectueux  ou  n'en  prévoit  pas  toutes  les  consé- 
quences, mais  elles  ne  tardent  pas  à  paraître,  et 
alors  on  se  trouve  sans  armes  pour  se  défendre. 
fin  1819,  on  admit  le  principe  des  cautionne- 
ments pour  les  journaux  politiques  :  permettez- 
moi  de  le  dire,  ce  fut  une  violation  de  la  Charte. 
La  Charte  accorde  à  chacun  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  son  opinion.  Or,  que  l'on 
publie  son  opinion  tous  les  jours  ou  une  fois  par 
année,  qu'on  la  fasse  imprimer  périodiquement 
ou  à  des  époques  incertaines,  c'est  toujours  faire 
imprimer  son  opinion  :  la  périodicité  nest  entrée 
pour  rien  dans  les  prévisions  de  la  Charte.  Lors- 
qu'en  1819,  on  crut  devoir  exiger  des  garanties 
préventives  de  la  part  des  journaux,  on  établit 
le  cautionnement  comme  exception,  et  les  jour- 
naux politiques  y  furent  seuls  astreints.  Mainte- 
nant on  soutient  que  le  cautionnement  est  atta- 
ché à  la  périodicité,  quelle  que  soit  du  reste  la 
nature  des  journaux.  Ici,  examinons  ta  marche 
du  ministère  : 

M.  le  garde  des  sceaux  a  prétendu  que  s'il  y 
avait  des  exceptions  à  accorder,  ce  serait  pour 
les  journaux  politiques  ;  car,  a-t-on  dit,  ces  jour- 
naux sont  l'âme  du  gouvernement  représentatif  : 
on  a  eu  raison.  Mais  si  nous  nous  étions  prévalus 
de  cet  aveu  pour  demander  cette  exception,  on  se 
serait  hâté  de  vous  rappeler  combien  les  matières 
politiques  peuvent  avoir  de  dangers.  Je  dois  con- 
venir cependant  qu'en  faveur  de  la  légalité  des 
cautionnements,  on  n'a  pas  rajeuni  la  discussion 
sur  les  mots  réprimer  et  prévenir.  En  effet,  cette 
^synonymie  est  depuis  longtemps  flétrie;  c'est  un 


instrument  usé,  et  Von  a  eu  recours  à  une  thèse 
nouvelle.  Un  journal,  a-t-on  dit,  est  une  entre- 
prise publique;  et  Ton  a  fondé  des  arguments  sur 
cette  équivoque.  N'en  doutes  pas,  bientôt  ette 
sera  également  flétrie  dans  l'opinion  ;  mats  alors 
on.  ajuna  recours  à  une  troisième  thèse. 

L'observation  rigoureuse  de  la  Charte  n'est 
plus  qu'une  question  de  majorité.  En  concédant 
le  principe  du  cautionnement,  nous  nous  sommes 
tiésà  toutes  ses  conséquences  :«'est  une  question 
d'utilité,  une  question  de  conscience  qutou  naos 
soumet  :  et  de  pareilles  questions,  chacun  les 
décide  4  «on  gré.  Ainsi,  en  sortait  des  termes 
précis  de  la  (Charte,  nous  avons  perdu  toute  ga- 
rantie. 

Voyez  en  effet  jusqu'où  peut  s'étendre  te  prin- 
cipe posé  dans  cette  discussion.  La  nécessité  du 
cautitroeewnuÉrésuttede  latfiéritoéraitévâisltarB, 
si  on  n'exige  pas  de  cautionnement  pour  les 
journaux  qai  paraissent  tous  les  mois,  c'est  par 
pure  faveur,  c  est  une  grâce  qu'on  leur  accorde. 

La  société,  a-t-on  dit,  doit  demander  des  ga- 
ranties à  la  presse  périodique,  car  c'est  une  occa- 
sion de  défit.  Recourons  aux  faits  peur  nous 
éclairer  à  cet  égard  :  Les  journaux,  depuis  14  an- 
nées, ont  subi  49  condamnations  judiciaires, 
c'est  3  par  année.  Les  brochures  en  ont  subi  224-;, 
c'est  plus  de  17  par  année.  Rapprochez  ces  faute 
du  principe  :  les  brochures  sont,  plus  que  les 
journaux,  une  occasion  de  délit  ;  il  faut  leur  ap- 
pliquer le  cautionnement  mutine  garantie  néces- 
saire. Ainsi,  vous  vous  trouvez  reportés  à  la  lé- 
gislation de  1814;  il. faudra  distinguer  les  for- 
mats, compter  le  nombre  de  feuilles,  etc.,  et  au 
milieu  de  toutes  ces  précautions  législatures  dis- 
paraît l'article  8  de  la  Charte. 

Pour  moi,  Messieurs»  je  pense1  que  lorsqu'il 
s'agit  d'administration  intérieure,  de  lois  d'inté- 
rêts positifs,  jnous  devons  faire  au  pouvoir  de 
sages  concessions  ~  en  oe  qui  concerne  la  Charte, 
toute  concession  est  interdite.  Cependant  la  con- 
cession est  faite,  le  principe  est  posé,  les  jour- 
naux politiques  doivent  fournir  un  cautionne- 
ment :  voyons  s'il  faut  l'imposer  aussi  aux  jour- 
naux littéraires  et  scientifiques. 
.  On  a  dit  que  les  tribunaux  ne  pourraient  ja- 
mais distinguer  les  matières  politiques  des  autres 
matières,  dont  s'occupent  les  journaux  scientifi- 
ques ou  littéraires.  Cet  argument  se  réduit  à 
ceci  :  parce  que  la  loi  est  mauvaise,  il  faut  la 
faire  plus  mauvaise,  fin  matière  de  journaux,  au- 
cune loi  ne  peut  être  bonne;  car  elle  est  une 
exception  au  droit  commun.  Quelle  est  la  diffi- 
culté qu'on  nous  oppose?  Un  journal  littéraire  est 
déféré  aux  tribunaux  pour  avoir  parlé  politique  : 
les  juges  seront  embarrassés.  Bh  bien,  ils  absou- 
dront; jamais  jusqu'à  présent  je  n'avais  entendu 
dire  qu  un  jugement  d'absolution  fût  un  danger 
pour  l'Etat.  Remarquez,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit 
point  de  savoir  si  les  doctrines  professées  par  le 
journal  sont  coupables  ou  non  ;  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  est  sorti  de  sa  compétence.  Certes  je  ne 
vois  pas  quel  mal  il  peut  en  résulter  pour  I  Etat  ; 
et  la  limite  aura  été  bien  peu  franchie  si  les  juges 
sont  embarrassés. 

D'un  autre  côté,  vous  réservez  vous-mêmes  à 
l'administration  le  droit  de  juger  la  séparation 
des  journaux  politiques  et  des  journaux  litté- 
raires. Vous  préférez  donc  la  décision  d'un 
commis  à  celle  d'un  tribunal? 

Uoe  seconde  objection  qu'on  fait  à  l'amende- 
ment, c'est  que  les  journaux  littéraires  peuvent 
•commettre  des  délits.  Mais  s'ils  en  commettent 
n'avez- vous  pas  des  tribunaux  pour  les  punir? 
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Quoi!  Ioujouts  des  lot»  de  circonstance!  Parce 
que  quelques  journaux  de  Paris  ont  lancé  des 
épigrammes  plus  on  moins  mauvaise?,  4a  France 
devra  subir  une  loi  d'exceptiera  !  Bt  croyez-vous 
avec  votre  lot  prévenir  tons  les  abus?  11  existera 
toujours  quelques  journaux  littéraires;  ito  pour- 
ront parler  polititroe,  et  vous  n'éviterez  ni  les  épi- 
grammes  politiques  ni  les  épigrammes  littéraires  : 
seulement,  au  lieu  de  cinq  ou  six  petits  journaux 
«ans  influence,  il  y  en  aura  deux  ou  trois  d'au- 
tant plus  redoutantes,  que  tout  le  public  litté- 
raire sera  livré  à  leur  merci.  On  a  dit  que  les 
journaux  littéraires  publiés  périodiquement  in- 
téressaient peu  les  sciences.  C'est  une  erreur,  la 
littérature  et  les  sciences  Bout  intéressées  à  ces 
tommunicalions  joornafières.  Je  pourrais  vous 
citer  plusieurs  journaux  très  utiles,  jeu'en  Gom- 
merai que  deux  :  la  Ctintquc;  trouverez^ous  là 
quelque  chose  de  séditieux?  -cependant  cette 
feuille,  assujettie  à  un  cautionnement,  ne  peut 
manquer  de  disparaître  :  il  «?n  serait  de  même  de 
ce  journal  créé  par  d'anciens  élèves  de  fécole 
normale  dont  la  suppression  a  donné  tant  de 
regrets.  Le  Globe,  avec  ses  discussions  graves  et 
sévères  vous  cause-t-il  de  l'ombrage,  et  crai- 
gnez-vous de  sa  part  des  diffamations? 

H  ne  faut  point,  dit-on,  désarmer  le  trône. 
Après  quatorze  années  on  parle  encore  comme  si 
la  monarchie  pouvait  être  compromise  par  un 
•article  de  journal.  Quand  la  France  fiera  dé- 
fendue au  dehors  par  une  diplomatie  forte  et 
sage,  quand  au  dedans  les  lois  seront  observées, 
la  monarchie  n'aura  rien  à  redouter  :  une  nation 
est  toujours  reconnaissante,  même  de  la  conser- 
vation de  ses  droits,  et  passe  aisément  du  res- 
pect pour  la  dignité  du  souverain  à  l'amour 
pour  sa  personne. 

Si  les  journaux  présentent  quelques  inconvé- 
nients, est-ce  donc  qu'ils  ne  présentent  pas  aussi 
des  avantages?  voulez-vous  nous  priver  des 
nobles  jouissances  de  l'étude?  voulez-vous  étouf- 
fer le  germe  des  sciences  sous  le  poids  de  vos 
Boupçons?  êtes-vous  donc  assez  étrangers  à  la 
culture  de  l'esprit...  {Vifs  murmures  à  droite.) 
Seriez-vous  assez  étrangers  à  la  culture  de  l'es- 
prit, ce  que  je  ne  crois  pas,  pour  ignorer  le 
charme  que  Ton  trouve  dans  cette  communica- 
tion journalière  et  silencieuse  avec  les  lettres  et 
les  sciences?  Au  centre  de  la  civilisation,  dans 
la  moderne  Athènes,  vous  proscririez  le  culte  de 
la  littérature!  Non,  fa  Chambre  aurait  à  rougir 
si  un  pareil  projet  recevait  son  approbation. 

M,  de  Martlgnac,  minùtre  de  f  intérieur. 
An  point  où  la  discussion  est  parvenue,  je  crois 
que  peu  d'observations  seront  nécessaires  pour 
fixer  l'opinion  de  la  Chambre  sur  la  question  gé- 
nérale qu'elle  est  appelée  à  résoudre,  et  sur 
l'objet  particulier  soumis  en  ce  moment  à  sa  dé- 
libération. Je  crois  d'autant  plus  nécessaire  de 
les  replacer  sous  vos  yeux,  qu  on  l'en  a  éloignée 
souvint  dans  cette  discussion  -,  et  il  faut  pourtant 
que  nous  sachions  sur  quoi  nous  délibérons. 
L'objet  en  discussion  est  l'amendement  de 
M.  Devaux,  Bous-amendé  par  M.  Daunanl  :  l'a- 
mendement a  pour  objet  de  ne  soumettre  au 
cautionnement  que  les  écrits  périodiques  consa- 
crés en  tout  ou  en  partie  aux  matières  politiques, 
et  le  sous-amendement  impose  la  même  obliga- 
tion à  ceux  des  autres  journaux  qui  auraient 
subi  deux  condamnations  successives.  Vous  avez 
entendu  les  moyens  qui  ont  été  développés  à 
l'appui  de  ces  propositions.  Je  réionds  d'abord 
en  peu  de  mots  à  ce  qui  vient  d'être  dit  tout  & 


J  hun  par  le  dernier  orateur.  Avec  qt*kmfe 
chaleur  qu'on  invoque  les  dispositions  de  I?«p- 
ticle  £  de  la  Charte,  pour  taxer  d' in  construit»^ 
nelle  la  garantie  que  nous  vous  demandons,  m 
faveur  de  4a  société,  contre  le  danger  des  entre- 
prises commerciales  qui  ont  pour  objet  la  pubfi* 
catiou  des  journaux,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
île  m 'étendre  longuement  pour  flxer  itoinioft  de 
laGtaiabFe. 

€e  n'e«t  paB  sans  quelque  surprise  <pe  nom 
avons  entendu  le  «préopinant  prétendre  que  Ces* 
pour  la  première  foie  aujourd'hui,  et  par  une 
imagination  nouvelle,  qu'on  parle  de  4a  pufeiic* 
tioA  des  journaux  comme  d'entreprise  oammen- 
iriale.  Lors  de  la  discussion  générale,  nous  avons 
invoqué  à  l'appui  de  notre  opinion  une  autorité 
«assez  respectable  gui  n'a  point  été  combattue, 
«quoiqu'elle  valût  bien  la  peine  de  l'éUre  ;  elle  re- 
monte 4  la  discussion  de  Ja  loi  de  1619.  En  1819, 
il  fut  reconnu  qu'il  fallait  distinguer  entre  la  tifere 
publication  des  opinions  autorisées  par  la  Charte 
et  l'entreprise  commerciale  des  jeurnaux,  et  il-en 
TéBulta  le  cautionnement  comme  garantie  néces- 
saire. Les  orateurs  qui  nu  voient  dans  ta  restrio» 
tion  contenue  dans  l'article  8  lui-même  que  ta 
nécessité  d'une  lw  pénale,  ont,  par  leurs  argu- 
ments, fait  sentir  la  nécessité  du  cautionnement, 
car  le  cautionnement  n'est  ope  *a  garantie  de  4a 
peme  prononcée  par  les  tribunaux  ;  $1  assure  que 
■si  un  tribunal  a  prononcé  des  amendes,  des  dom- 
mages-intérêts, oes  condamnationsne  seront  point 
chimériques  entre  ies  mains  de  la  société  «ou  des 
individus  qui  les  ont  demandés.  A.  la  vérité,  un 
crut  en  1819  devoir  faire  une  distinction  entre 
ies  journaux  politiques  et  les  journaux  littéraires 
ou  scientifiques;  on  ue  songea  qu'aux  dangers 
plus  grands  que  les  discussions 'de  -sujets  politi- 
ques pouvaient  avoir  pour  la  société.  Mais  bien- 
tôt après  on  reconnût  l'insuffisance  des  disposi- 
tions de  la  loi  :  on  vit  qu'elle  laissait  les  individus 
à  la  merci  des  diffamateurs,  qu'elle  n'offrait  au- 
cune garantie  à  la  morale  et  à  la  religion.  C'est  à 
quoi  on  voulut  pounuir  par  la  loi  de  1822.  Le 
monopole  des  journaux,  les  procès  de  teudance 
datent  de  cette  époqae.  Que  vous  propuse4-on 
aujourd'hui?  de  vous  replacer  précisément  dans 
les  inconvénients  de  la  législation  de  1819,  qui 
avaient  fait  reconnaître  la  nécessité  de  disposi- 
tions supplétives.  C'est  à  quoi  nous  ne  pouvons 
consentir.  Nous  prétendons  qu'il  y  aurait  danger 
&  n'assujettir  an  cautionnement  que  lesjournuux 
politiques  :  nous  proposons  de  reconnaître  en 
principe  que  toute  publication  d'écrit  périodique 
emporte  la  condition  d'un  cautionnement,  sauf  à 
créer  des  exceptions  en  faveur  de  tels  on  tels 
journaux. 

Nous  aussi,  Messieurs,  nous  nous  sommes  occu- 
pas des  journaux  littéraires  et  scientifiques,  et 
nous  ne  sommes  ni  des  Vandales  ni  des  Welches: 
nous  ne  sommes  point  étrangers  à  la  culture  de 
l'esprit;  nous  attachons  quelque  importance  ù 
cette  portion  de  notre  gloire  nationale,  et  nous 
avons  été  conduits  par  notre  respect  pour  la 
science  à  la  disposition  de  l'article  5  dii  projet. 
Nous  avons  proposé  au  roi  la  feoulté  d'autoriser 
un  journal  à  paraître  sans  cautionn-  ment  sur  l'a 
proposition  d  une  des  quatre  académies  de  l'Ins- 
titut. Nous  croyons  en  cela  avoir  prouvé  notre 
désir  de  ne  pas  nuiriî  aux  sciences  efc  notre  con- 
fiance dans  Ie3  hommes  honorables  qui  en  sont 
1rs  représentants.  Je  conçois  que  cette  disposition 
soit  combattue,  et  je  ne  l'invoque  en  ce  moment 
que  comme  un  témoignage  dont  nous  avons  be- 
BOin  pour  notre  propre  honneur.  Quant  h  présent, 
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Tonique  question  est  de  savoir  si  vous  adopterez 
comme  principe  ce  que  nous  avons  présenté 
comme  exception  ;  et  je  répète  qu'il  nous  est 
impossible  d  y  consentir. 

Est-il  vrai  que  les  individus,  et  la  société  dont 
il  faut  bien  aussi  s'occuper,  n'auront  jamais  de 
réparation  à  demander  qu'aux  journaux  politi- 
ques ?  Les  atteintes  portées  à  la  morale  et  à  la  reli- 
Îjion,  la  destruction  du  crédit  d'un  commerçant, 
a  diffamation  des  citoyens,  le  trouble  jeté  dans 
les  familles,  tous  ces  attentats  ne  méritent-ils  pas 
quelque  attention  de  la  part  du  législateur,  et 
les  journaux  politiques  peuvent-ils  seuls  les  com- 
mettre ?  C'est  là  ce  que  vous  ne  penserez  pas,  et 
c'est  là  ce  que  vous  nous  reprocheriez  d'avoir  mé- 
connu. 

Après  une  expérience  de  plusieurs  années, 
nous  vous  avons  proposé  d'autoriser  la  libre  pu- 
blication des  journaux,  mais  à  condition  qu'ils 
donneraient  un  gage  pour  la  réparation  de  ces 
douleurs  qu'ils  peuvent  provoquer.  Ce  gage, 
l'amendement  veut  ne  l'accorder  que  pour  les 
journaux  politiques;  et  quel  est  le  sous  amende- 
ment qu'on  propose?  On  reconnaît  qu'après  deux 
condamnations  pour  diffamation,  il  pourrait  bien 
y  avoir  quelque  apparence  d'équité  à  demander 
un  cautionnement,  c'est-à-dire  qu'on  reconnaîtra 
la  nécessité  de  garantir  la  peine  lorsqu'un  journal 
aura  deux  fois  troublé  la  paix  des  familles,  deux 
fois  attenté  avec  une  légèreté  barbare  à  l'hon- 
neur d'un  citoyen  1  Et  que  deviendra  cette  tardive 
disposition  en  présence  de  l'article  1",  qui  auto- 
rise la  libre  publication  qui  désormais  serait  sans 
cautionnement?  Le  journal  deux  fois  diffamateur 
ne  fournirait  pas  de  cautionnement;  il  se  con- 
tenterait de  changer  de  titre,  et  se  livrerait  avec 
impunité  à  de  nouveaux  outrages. 

Divers  membres:  Aux  voix!  aux  voixl  la  clô- 
ture 1 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture,  qui 
est  repoussée  à  une  forte  majorité. 

M.  Renonvler.  Messieurs,  quoi  que  je  ne  me 
dissimule  pas  que  le  cautionnement  ait  pour  lui 
de  nombreux  suffrages,  j'avoue,  pour  ce  qui  me 
concerne,  qu'il  ne  me  parait  qu'une  précaution 
préventive  de  sa  nature,  qui  suppose  le  délit  et 
consacre  le  privilège.  D'ailleurs,  il  fait  obstacle 
à  la  libre  concurrence  des  journaux  qui  ne  pro- 
fiterait pas  moins  à  l'autorité  qu'à  la  société,  dont 
les  intérêts  sont  toujours  les  mêmes  sous  un 
gouvernement  tel  que  le  nôtre,  tant  qu'il  demeure 
conforme  à  son  caractère. 

L'échelle  de  la  périodicité  réglerait  celle  des 
cautionnements.  La  mesure  est  facile,  mais  elle 
n'est  point  exacte.  Il  serait  bien  de  restreindre 
des  publications  dangereuses  ;  mais  n'est-ce  point 
un  mal  de  restreindre  en  même  temps  des  publi- 
cations utiles  ?  cela  est  sensible.  Les  auteurs  du 
Î>rojet  de  loi  étaient  préoccupés  de  la  pensée  que 
es  journaux  sont  des  instruments  de  dommage, 
et  ne  pouvant  distinguer  les  bons  des  mauvais, 
ils  les  enveloppent  tous  de  leurs  liens.  Ce  point 
de  vue  n'est  pas  le  vrai.  Nous  convenons  tous  que 
les  journaux  sont  nécessaires;  mais  pris  ensem- 
ble, ils  sout  éminemment  utiles.  Seulement  le 
bien  nous  y  est  donné  sous  la  condition  de  quel- 
que mal  comme  dans  toutes  les  choses.  Lors- 
qu'ils peuvent  être  oppo.-éa  l'un  à  l'autre  et 
au'ils  deviennent  plus  nombreux,  leur  influence 
evient  aussi  plus  salutaire.  La  dispense  du  cau- 
tionnement leur  donnerait  cette  liberté  qui,  lors- 


qu'elle passe  dans  la  loi,  pour  être  meilleure,  doit 
être  générale. 

Mais  la  condition  du  cautionnement  deviendrait 
d'autant  moins  nuisible  qu'elle  serait  plus  res- 
treinte. A  cet  égard,  la  loi  de  1819,  qui  s'avouait 
exceptionnelle,  valait  mieux;  elle  ne  soumettait 
au  cautionnement  que  les  journaux  politiques. 
La  loi  actuelle  qui  veut  être  de  droit  commun, 
retendrait  aux  journaux  des  sciences,  des  lettres, 
des  arts;  puis  ayant  rejeté  sa  rigueur,  elle  propose 
de  les  en  dispenser  dans  certains  cas.  Mais  si 
elle  généralise  lorsqu'elle  impose  des  conditions, 
ne  devrait-elle  pas  généraliser  aussi  lorsqu'elle 
accorde  des  facultés?  Il  y  a  là  contradiction. 
Dans  la  loi  antérieure,  elle  était  manifeste;  ici 
elle  veut  se  dissimuler  :  et  partout  elle  accuse  le 
vice  du  cautionnement,  qui,  dans  son  principe, 
est  le  privilège,  qui  le  deviendrait  encore  dans 
ses  applications,  telle  science  y  étant  assujettie, 
telle  autre  en  demeurant  exempte.  Et  la  politique 
elle-même  n'est-elle  pas  une  science  ?  cessa-t-elle 
de  l'être  le  jour  que  le  fouet  impérial  chassa  les 
sciences  morales  de  1  Institut?  Toutes,  Messieurs, 
méritent  un  droit  égal  ;  et  le  roi,  que  le  projet 
introduit  ici,  ne  doit,  comme  la  loi,  sanctionner 
ni  la  restriction  ni  le  privilège  :  la  justice  seule 
est  digne  de  lui. 

Mais  le  cautionnement,  qui  serait  à  l'égard  des 
journaux  littéraires  une  injure  gratuite,  fera 
obstacle  à  l'établissement  de  nouveaux  journaux 
politiques.  On  6e  plaint  de  l'influence  de  quel- 
ques-uns: elle  paratt  excessive,  dangereuse;  et 
au  lieu  de  la  combattre,  les  dispositions  du  projet 
de  loi  tendent  à  la  consolider.  Messieurs,  la 
liberté  doit  être  la  propriété  de  tous;  lorsqu'on 
en  fait  le  monopole  de  quelques-uns,  ce  n'est  pas 
des  inconvénients  de  la  liberté  qu'on  a  le  droit 
de  se  plaindre,  c'est  uniquement  de  ceux  du  mo- 
nopole. 

Un  soutient,  pour  justifier  le  cautionnement, 

3u'un  journal  n'est  pas  seulement  la  publication 
'une  opinion,  que  c'est  une  entreprise.  Mais 
l'entreprise,  la  profession  exigent  la  païen  le,  non 
le  cautionnement.  Imposé  à  quelques  officiers 
publics  qui  deviennent  dépositaires  de  fonds  et 
d'intérêts  privés,  il  est  une  garantie  en  rapport 
avtc  leur  charge.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  jour- 
naliste, qui  n'expose  jamais  que  ses  propres  fonds, 
qui  est  seul  intéressé  à  ne  point  subir  d'amendes. 
Sans  doute,  le  capitaliste  qui  avance  les  fonds 
nécessaires  à  l'établissement  d'un  journal,  exerce 
une  industrie,  concourt  à  une  entreprise;  mais 
l'écrivain  qui  le  rédige,  bien  qu'il  recueille  le 
prix  de  son  travail,  a  surtout  à  cœur  de  publier 
ses  opinions.  Il  ne  diffère  nullement  sous  ce  rap- 
port de  l'auteur  d'un  livre,  de  qui  aucun  caution- 
nement n'est  exigé.  Et  qu'est-ce  qu'un  journal, 
si  ce  n'est  le  fragment  d;un  livre?  L'iuMligence, 
pour  être  distribuée  par  périodes,  pour  être  divisée 
par  feuilles,  n'est  pas  moins  l'intelligence.  Puis- 
que la  loi  fondamentale  a  reconnu  le  droit  de  la 
publication  des  opinions,  la  loi  que  vous  faites, 
si  elle  veut  demeurer  fidèle  à  l'esprit  de  la  Charte, 
doit  attacher  à  l'abus  du  droit  une  peine  propor- 
tionnée: elle  peut  réprimer  les  écarts  d'un  journal 
plus  sévèrement  que  ceux  d'un  livre,  puisqu'ils 
peuvent  être  plus  graves  ;  mais  elle  ne  saurait 
présumer  l'abus  de  ce  droit,  en  g^ner  l'exercice, 
ne  le  concéder  qu'au  moyen  d'une  garantie,  pas 
plus  qu'elle  ne  serait  fondée  à  exiger  cette  même 
garantie  pour  l'exercice  des  autres  libertés. 

Convaincu  que  la  juste  répression  des  abus  de 
la  presse  périodique  est  possible,  est  seule  effi- 
cace, je  rejetterai  toutes  dispositions  préventives; 
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Bi  le  cautionnement  est  admis,  je  voterai  pour 
qu'il  ne  soit  appliqué  qu'exceptionnellement  aux 
seuls  journaux  politiques. 

M.  le  Président.  La  disposition  présentée 
par  M.  Daunant,  sous  le  titre  de  sous-amende- 
ment, devrait  sans  doute  être  soumise  d'abord  à 
la  délibération  ;  mais  il  est  reconnu  que  ce  sous- 
amendement  ne  sous-amende  en  aucune  manière 
l'amendement  de  M.  Devaux:  il  ne  le  modifie 
pas;  au  contraire,  il  le  présuppose:  qu'il  soit 
adopté  ou  rejeté,  l'amendement  de  M.  Devaux 
reste  le  même.  Je  crois  donc  que  l'amendement 
de  M.  Devaux  doit  être  soumis  d'abord  à  la  déli- 
bération. {Bien!  bien!) 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  que  l'amendement 
de  M.  Devaux  comprenait  non  seulement  l'amen- 
dement de  M.  Tbénard,  mais  tous  les  amende- 
ments qui  ont  pour  objet  des  exceptions:  cepen- 
dant, s'il  est  rejeté,  il  ne  préjudicie  en  rien  aux 
amendements  dont  je  viens  de  parler,  car  la 
Chambre,  qui  ne  motive  pas  ses  délibérations, 
pourrait  avoir  adopté  le  principe  général  des 
cautionnements,  et  se  réserver  le  droit  d'établir 
des  exceptions.  (Murmures  à  gauche.) 

L'amendement  de  M.  Devaux  consiste  à  ajouter, 
après  ces  mots,  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  :  «  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
«  tout  journal  ou  écrit  périodique...»  ceux-ci: 
«  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles 
«  ou  matières  politiques  et  paraissant  plus  d'une 
«  fois  par  semaine.  » 

Je  vais  mettre  aux  voix  cet  amendement. 

(Le  côté  droit,  le  centre  droit  et  la  moitié  du 
centre  gauche  se  lèvent  contre  :  l'amendement 
est  rejeté.  Le  sous-amendement  de  M.  Daunant 
tombe  en  même  temps.) 

M.  Dapln  aîné  propose  d'ajouter  à  la  fin  du 

ftremier  paragraphe  de  l'article  ces  mots  :  «  Avec 
es  restrictions  et  sauf  les  exceptions  ci-après.  » 
(Rumeur  dans  V Assemblée.) 

11.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? (Silence.) 

M.  le  Président.  Je  passe  au  second  para- 
graphe. 

M.  Dapln  aine.  Il  me  semble  que  sur  le  pre- 
mier paragraphe,  mon  amendement  a  été  admis; 
personne  ne  l'a  combattu. 

M.  le  Président.  Il  n'a  pas  été  appuyé. 

M.  Dapln  aine.  Permettez-moi  de  l'expliquer. 
Non  seulement  je  le  regarde  comme  raisonnable, 

Earce  qu'il  est  l'expression  de  ce  qui  a  été  très 
ien  expliqué  par  M.  le  Président  avant  d'aller 
aux  voix  ;  mais  je  le  regarde,  en  outre,  comme 
iodispensable;  comme  le  correctif  nécessaire 
d'une  proposition  trop  absolue  qui  commence 
l'article.  L'article  établit  d'une  manière  absolue 
que  tout  journal  fournira  un  cautionnement.  Ce 
principe  n'est  pas  sans  restriction,  et  le  projet 
de  loi  lui-même  y  fait  des  exceptions  dans  le 

2uatrième  paragraphe  ;  c'est  pourquoi  je  propose 
'ajouter  cette  disposition  :  «  Avec  les  restrictions 
et  sauf  les  exceptions  ci-après.  » 

M.  Bonrdean.  L'amendement  me  parait  tout 
à  fait  inutile.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  dans 
un  principe  générai  qu'il  y  aura  des  restrictions. 
Le  projet  de  loi,  dit  M.  Dupin,  a  lui-même  admis 

T.  uv.  _ 


des  restrictions.  Gela  est  vrai,  mais  qui  nous  a 
dit  qu'elles  seront  adoptées  par  la  Chambre?  Si 
elles  étaient  rejetées,  vous  auriez  inséré  dans  la 
loi  une  disposition  qui  serait  sans  objet.  Le  prin- 
cipe général  n'empêche  pas  qu'il  y  soit  fait  en- 
suite des  exceptions.  Je  m'oppose  donc  à  l'addi- 
tion d'une  disposition  qui  préjugerait  des  ques- 
tions sur  lesquelles  la  Chambre  aura  à  se 
prononcer  successivement. 

M.  Dapln  aîné.  Mon  amendement  est  l'expres- 
sion littérale  de  ce  qui  a  été  dit  fort  loyalement 
Bar  ceux  qui  ont  combattu  l'amendement  de 
[.  Devaux.  Le  rejet  de  cet  amendement  n'empêche 
pas  qu'on  ne  fasse  des  exceptions  au  principe 
général.  La  réponse  que  vient  de  me  faire  mon 
honorable  collègue,  M.  Bourdeau,  ne  me  parait 

Sas  satisfaisante;  je  puis  rétorquer  son  argument* 
e  peut-on  pas  supposer  aussi  que  la  Chambre 
adopte  en  principe  que  tout  Français  peut  publier 
un  journal,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  faire  de 
modification  à  ce  principe?  (Murmures  à  droite.) 
Cela  eût  été  aussi  possible  que  la  supposition 
contraire  faite  par  M.  Bourdeau.  Le  principe  que 
tout  propriétaire  de  journal  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement,  n'est  pas  vrai  d'une  manière 
absolue  :  il  est  donc  indispensable  que  vous 
adoptiez  des  exceptions.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que,  si  vous  n'en  adoptiez  pas,  je  voterais  contre 
la  loi. 

M.  Jaeqnlnot-Pampelnne.  Si  le  rejet  de 
l'amendement  proposé  par  M.  Dupin  pouvait 
écarter  d'avance  toute  espèce  d'exception  ou  de 
modification  au  principe  général,  je  serais  le 
premier  à  voter  pour  cet  amendement.  Mais  son 
rejet  ne  préjuge  rien,  et  l'adoption  de  la  règle 

générale  n'empêche  pas  qu'il  n'y  soit  dérogé  par 
es  dispositions  subséquentes.  G  est  sur  les  autres 
paragraphes  de  l'article  qu'il  sera  seulement  pos- 
sible de  s'occuper  des  exceptions. 

(L'amendement  de  M.  Dupin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  2  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
d'une  fois  par  semaine  ou  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionnement 
sera  le  même  que  celui  qui  est  fixé  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  9  juin  1819  pour  les  journaux  quoti- 
diens. » 

La  commission  a  proposé  un  amendement  qui 
consiste  &  substituer  à  ces  mots  :  plus  d'une  fois 
par  semaine,  ceux-ci  :  plus  de  deux  fois  par  se- 
maine. 

Cet  amendement  est  commun  avec  d'autres  qui 
ont  été  proposés  par  M.  le  comte  Gaétan  de  La  Ro- 
chefoucauld et  par  M.  de  Chas  tel  lier. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

(  M.  Jars  obtient  la  parole  pour  un  sous-amen- 
dement.) 

M.  Jars.  Je  propose  par  sous-amendement  :  «  Si 
le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  trois 
fois  par  semaine.  » 

Il  y  a,  Messieurs,  beaucoup  de  journaux  qui 
paraissent  trois  fois  par  semaine.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  voudrait  aggraver  leur  position.  Il  y 
a  encore  un  assez  grand  intervalle  entre  un  jour- 
nal quotidien  et  un  journal  qui  ne  parait  que 
trois  fois  par  semaine  ;  celui-ci  est  demi-quotidien, 
on  n'exige  que  la  moitié  du  prix  de  l'abonnement 
d'un  journal  quotidien;  pourquoi  le  soumettre  à 
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un  cautionnement  entier?  Je  demande  que  le 
cautionnement  soit  réduit  de  moitié. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Jars,  qui  s'écarte  le  plus 
du  projet  de  loi. 

H.  Dupin  aîné.  Je  demande  à  le  combattre. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Dupin  aîné.  Ceci,  Messieurs,  est  extrême- 
ment imporlaut.  Avant  d'entrer  dans  les  détails, 
il  est  nécessaire  de  s'accorder  sur  le  principe.  La 
question  générale  qui  domine  la  discussion,  est 
celle  du  cautionnement,  comme  garantie.  Quel- 
ques orateurs  auraient  voulu  qu  il  u*y  en  eût 
point  du  tout.  La  plupart,  et  je  suis  de  ce  nombre, 
adhèrent  au  principe  du  cautionnement,  sauf  des 
modifications.  Or,  ces  modifications  reposeut  sur 
des  distinctions.  M.  Devaux  a  proposé  une  modi- 
fication qui  a  été  adoptée.  Le  droit  d'en  proposer 
de  nouvelles  nous  reste  entièrement. 

La  base  qu'on  a  choisie  pour  établir  le  caution-* 
nement  me  parait  vicieuse.  Ge  n'est  pas  sur  la 
nature  du  journal,  mais  sur  Je  degré  de  périodi- 
cité qu'on  le  fait  porter.  On  s'attaque  à  un  élé- 
ment physique,  lorsqu'on  ne  devrait  avoir  en  vue 
que  l'élément  moral.  C'est  la  moralité,  l'esprit  du 
journal  qui  constitue  le  délit.  Si  vous  ne  consi- 
dérez que  la  périodicité ,  il  s'ensuivra  qu'un 
journal  des  sciences,  quand  même  il  ne  parlerait 

aue  de  la  coupe  des  pierres,  eu  paraissant  plus 
e  deux  fois  par  semaine,  serait  assujetti  à  un 
cautionnement  de  200,000  francs. 

Voix  à  droite  :  11  serait  dans  l'exception. 

M.  Dnpln  aîné.  Une  distinction  plus  juste  est 
celle  qui  résulte  de  la  nature  des  journaux.  Un 
journal  politique  doit  être  soumis  à  un  caution- 
nement plus  fort  aue  tout  autre  journal,  parce 
qu'il  suppose  un  plus  grand  danger.  Il  sera  peut- 
être  nécessaire  de  s'attacher  d'abord  à  la  quotité 
de  ce  cautionnement,  et  de  voir  si  celui  que 
propose  le  projet  de  loi  n'est  pas  exorbitant. 
Rappelez-vous  les  termes  de  l'exposé  des  motifs; 
on  nous  a  dit  qu'on  ne  voulait  pas  imposer  aux 
journaux  une  gêne  inutile,  mais  seulement 
prendre  des  précautions  équitables.  Quelle  né- 
cessité d'aller  exiger  un  cautionnement  de 
200,000  francs.  On  a  envisagé  constamment  les 
journaux  sous  un  côté  faux;  on  a  raisonné 
comme  si  tout  journal  était  une  entreprise  com- 
merciale. 

Voix  4  droite  :  Ge  n'est  que  cela. 

M.  Dnpln  aîné.  Je  crois  que  YAristarque  n'est 
pas  une  entreprise  commerciale,  mais  une  opi- 
nion politique.  (On  rit.) 

Ge  serait  une  opération  à  conseiller  &  un  mi- 
nistre qui  sent  bien  qu'il  n'est  pas  immortel  dans 
sa  place,  et  qui  veut  s'assurer,  quand  il  s'en  va, 
un  journal  qu'il  dirigerait  contre  ses  successeurs. 
Ainsi,  vous  voyez  que  tout  n'est  pas  commercial. 
(On  Ht.) 

Je  sais  que  ce  cautionnement  peut  être  fourni 
facilement  par  les  journaux  riches,  qui  ont  un 
grand  nombre  d'abonnés,  et  qui  vivent  au  sein 
3e  la  prospérité.  Biais  il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  journal  qui  s'établit,  et  si  tous  avez,  comme 
vous  le  dites,  l'intention  de  faciliter  l'établisse- 
ment d'entreprises  rivales,  vous  panqaas  votre 


but  en  les  assujettissant  à  un  cautionnement  de 
200,000  francs.  Je  pense  que  100,000  francs  suf- 
fisent. Cette  somme  est  assurément  assez  élevée 
pour  assurer  le  payement  des  amendes  et  des  con- 
damnations, et  ai  après  ce  payement  elles  u'étaieat 
pas  complétées,  le  journal  cesserait  de  paraître. 

Les  journaux  qui  ne  traitent  pas  de  matières 
politiques  seront-ils  assujettis  à  un  cautionne- 
ment  moindre.  Il  faut  ici  sous-distioguer  entre 
les  journaux  purement  scientifiques  et  les  jour- 
naux littéraires.  Laissant  de  côté  les  journaux 
scientifiques,  auxquels  s'applique  l'amendement 
de  M.  Thénard,  que  nous  ne  devons  pas  préjuger, 
je  dirai  mon  opinion  personnelle  sur  les  journaux 
littéraires,  dussé-je  encourir  les  risques  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  déplorait  à  la  tribune  ; 
dussé-je  leur  déplaire  et  être  traversé  par  leurs 
traits.  Je  crois  qu'il  est  utile  pour  la  société,  que 
les  journaux  littéraires  et  même  judiciaires  soient 
assujettis  à  un  cautionnement;  mais  comme  je 
ne  vois  plus  là  des  délits  qui  touchent  à  l'ensem- 
ble de  la  société,  mais  seulement  des  délits  contre 
des  particuliers;  comme  le  cercle  de  la  pénalité 
doit  être  beaucoup  plus  restreint,  il  est  juste 
aussi  que  le  cautionnement  soit  moins  fort.  Je  ne 
crois  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  désirable  de  tuer 
les  journaux  littéraires.  11  n'y  a  plus  de  littéra- 
ture dans  les  journaux  politiques.  Vous  n'y  voyez 
plus  ces  feuilletons  où  les  auteurs  étaient  jugés 
avec  impartialité.  Tout  se  réduit  à  un  article 
fourni  par  le  libraire,  et  inséré  à  30  sous  la  ligne, 
dans  la  partie  des  annonces  du  journal.  Je  puis 
vous  citer  un  exemple  frappant.  Dernièrement  la 
Quotidienne  a  réclamé  contre  une  annonce  de  ce 
genre,  insérée  dans  son  journal;  car  c'est  une 
affaire  fiscale,  qui  regarde  le  bureau,  et  dont  le 
rédacteur  ne  s'occupe  nullement.  Mais  ceux  qui 
lisent  tout  lui  ont  dit  :  Votre  feuilleton  présente, 
comme  des  modèles  d'éloquence,  des  discours 
prononcés  par  les  membres  de  l'ancienne  oppo- 
sition libérale  1  La  Quotidienne  en  a  été  effrayée 
(On  rit);  elle  s'est  empressée  de  désavouer  l'an- 
nonce. 

Vous  voyez  dans  quel  néant  on  a  fait  tomber  la 
littérature  en  augmentant  les  droits  du  timbre 
sur  les  journaux.  Les  journaux  politiques,  pour 
couvrir  leurs  frais,  ont  été  forcés  d'admettre  les 
annonces  dans  les  colonnes  que  leur  laissait  un 
grand  format,  et,  au  lieu  de  jugements  littéraires, 
vous  n'avez  plus  que  des  annonces  de  librairie. 

U  vous  faut  donc  des  journaux  littéraires,  aux 
risques  de  quelques  allusions  politiques.  Je  recon- 
nais que  ces  journaux  peuvent  blesser  les  per- 
sonnes par  des  traits  plus  ou  moins  piquants,  et 
les  attaquer  dans  leur  réputation,  et  c  est  pour 
cela  que  je  demande  qu'ils  offreut  la  garantie  du 
cautionnement,  mais  dans  une  juste  proportion. 
Il  me  semble  qu'un  cautionnement  de  20,000  fr. 
serait  fort  raisonnable  pour  un  journal  littéraire 
qui  n'a  peut-être  pas  1,500  abonnés. 

Je  reviens  à  la  question  sur  laquelle  voua  avez 
à  délibérer.  Vous  compromettez  tout,  eu  faisant 
dépendre  de  la  périodicité  la  question  du  cau- 
tionnement. Je  crains  que  la  Gbambre,  sans  y  re- 
garder de  trop  prés,  ne  décide,  en  adoptant  le  para- 
graphe 2,  que  tout  journal  qui  parait  plus  de  deux 
fois  nar  semaine  doit  fournir  le  cautionnement 
de  200,000  francs.  Je  crois  que  c'est  trop,  môme 
pour  les  journaux  politiques,  et  je  me  réserve  de 
proposer  des  restrictions. 

M.  Sgvyd,  rapporteur.  La  discussion  i  laquelle 
s'est  livré  ie  préopinant  est  an  peu  prématurée. 
Le  rejet  des  amendement* de  Mtt.fievfta&  et  jtau- 
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nant,  indique  que  vous  n'admettes  pas  que  les 
journaux  littéraires  puissent  être  exempts  de 
cautionnement.  Le  paragraphe  2  établit  que  tout 
journal  paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine 
sera  soumis  au  cautionnement.  La  commission, 
modifiant  cette  disposition!  a  pensé  qu'il  fallait 
que  le  journal  parût  plus  de  deux  fois  par  semaine 
pour  être  soumis  au  cautionnement.  Le  préopinant 
a  pris  occasion  de  cet  amendement  pour  discuter 
la  quotité  du  cautionnement.  Mais  vous  n'en  êtes 
pas  encore  là.  Nous  n'avons  à  présent  qu'à  nous 
expliquer  sur  l'amendement  delà  commission. 

LacommissionavuavecM.  legarde  des  sceaux  le 
danger  dans  le  décret  de  périodicité.  Les  faits 
rapportés  par  un  journal  font  d'autant  plus  d'im- 
pression qu'ils  sont  plus  récents,  et,  sous  ce  rap- 
port, c'est  celui  qui  offre  le  plus  de  dangers.  Mais 
le  journal  qui  parait  tous  les  deux  jours  n'en  offre 
guère  moins,  les  faits  qu'il  rapporte  sont  encore 
asses  récents  pour  produire  une  forte  impression. 
Cette  considération  a  empêché  la  commission  de 
tous  proposer  d'étendre  l'exemption  du  caution- 
nement au  journal  qui  parait  trois  fois  par  se- 
maine» ainsi  que  le  propose  M.  Jars. 

La  commission  persista  dans  l'opinion  qu'elle  a 
émise  contre  l'amendement  de  M»  Jars. 

M.  de  Meard*  Je  pense*  avec  la  majorité  de 
cette  Chambre,  qu'il  doit  y  avoir  des  exceptions 
en  faveur  des  journaux  littéraires  et  scientifi- 
ques* La  quotité  du  cautionnement  doit,  selon 
moi,  se  partager  sous  deux  aspects  :  d'abord,  la 
périodicité  du  journal,  et  ensuite  sa  nature.  Plus 
l'occasion  du  délit  est  fréquente,  plus  la  quotité 
du  cautionnement  doit  être  forte.  Il  me  semble  qu'en 
votant  en  ce  moment  sur  la  quotité  du  cautionne- 
ment, en  raison  de  la  périodicité  du  journal,  rien 
ne  s'opposera  à  ce  que  vous  fassiez  des  excep- 
tions en  raison  de  la  nature  du  journal.  La  crainte 
qu'a  exprimée  M.  Dupin  n'est  donc  pas  fondée; 
et  je  demande  que,  sans  s'arrêter  à  ce  qu'il  a  dit» 
on  mette  aux  voix  l'amendement  de  M.  Jars. 

M .  4e  ftaiale-Aalalre.  11  me  semble  que  M.  de 
Ricard  pose  uue  question  complexe  ;  il  propose 
qu'on  délibère  d'abord  sur  la  quotité  du  caution- 
nement, en  raison  de  la  périodicité.  Il  prend  donc 
en  considération  deux  choses  :  la  périodicité  et 
la  quotité.  Les  amendements  sont  de  deux  es* 
pèces  :  les  uns  sont  relatifs  à  la  périodicité,  les 
autres  à  la  nature  du  journal.  Ce  gui  me  parait 
le  plus  logique,  c'est  de  délibérer  isolément  sur 
la  quotité  du  cautionnement,  en  prenant  pour 

Eointde  départ  le  maximum.  Ensuite  vous  déli- 
èrent sur  les  modifications  qu'il  convieotde  faire 
Kr  rapporta  la  nature  des  journaux.  Il  y  a  donc 
tu  à  donner  la  priorité  aux  amendements  rela- 
tifs à  la  quotité  du  cautionnement,  abstraction 
faite  de  la  périodicité. 

IL  Charles  Dopla.  Je  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  à  la  Chambre  :  je  désire  seulement  faire 
remarquer  l'extrême  injustice  qu'il  y  aurait  à  de- 
mander le  mémecauttonnement  à  deux  journaux, 
l'un  qooùdk»,  l'autre  publié  deux  fois  par  se- 
maine. Il  y  a  tel  journal  quotidien  qui  touche 
par  an  plus  de  2  millions  de  francs  ;  mais  un 
petit  jearnaiqui  paraîtra  seulement  trois  fois  par 
semaine  n'aura  presque  jamais  pluâ  de  deux  mille 
abonnés  et  recevra  50,000  francs  comme 
prix  de  ses  abonnements  :  or,  suivant  le  projet 
de  M*  t*Q0  4<ui  devront  également  payer 
200,000  francs  de  cautionnement.  Vous  voyez 
quel  serait  le  début  de  propertioa  dans  te  ga- 


rantie demandée.  La  conséquence  d'un  tel  rap- 
prochement est  qu'il  faut  considérer  à  la  fois  lu 
valeur  et  le  nombre  des  abonnements,  plutôt  que 
la  fréquence  des  publications  périodiques. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste!..  Appuyé!.. 

M.  Mestadier»  Si  la  Chambre  suivait  l'opinion 
du  préopinant,  et  votait  comme  il  le  propose,  je 
serais  fort  embarrassé  ;  je  ne  vois  pas  comment 
nous  pourrions  sortir  de  cet  embarras.  La  délibé- 
ration se  présente  tout  naturellement  dans  l'or- 
dre du  projet  de  loi. 

Je  ne  comprends  pas  la  difficulté  qu'on  élève. 
Je  suis  pour  des  exceptions  en  faveur  des  jour- 
naux scientifiques  et  littéraires  ;  et  je  déclare  que 
si  vous  n'adoptiez  pas  d'exceptions  au  paragra- 
phe premier,  je  voterais  le  rejet  de  la  loi.  Serais* 
je  gêné  par  l'adoption  du  second  paragraphe  ?  Je 
ne  le  pense  pas.  Après  avoir  délibéré  sur  le  point 
de  savoir  si  les  journaux  paraissant  deux  fois 
ou  trois  fois  par  semaine,  doivent  être  soumis 
au  cautionnement,  nous  pourrons  voter  toutes 
les  exceptions  et  modifications  possibles,  en  fa- 
veur des  journaux  scientifiques  et  littéraires.  Je 
demande  donc  la  priorité  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  SesaMlseas.  On  vient  de  vous  faire 
une  foule  de  propositions,  qui  se  contredisent  tel- 
lement, qu'il  serait,  comme  l'a  dit  M.  Mestadier, 
impossible  de  s'en  tirer.  11  est  certaiu  que  toutes 
les  fois  qu'on  est  obligé  de  procéder  par  compa- 
raison, il  faut  avoir  un  premier  terme  de  com- 
paraison. Sh  bien,  vous  n'en  avec  pas  d'antre  a 
prendre  que  la  quotité.  Il  faut  que  la  délibération 
sur  la  quotité  du  cautionnement  précède  toutes 
les  autres  ;  vous  en  viendrez  ensuite  à  la  pério- 
dicité, et  enfin,  à  l'espèce  de  journal.  Je  me  pro- 
pose de  vous  présenter  une  exception  relative- 
ment aux  journaux  littéraires;  mais  il  faut  aupa- 
ravant que  la  quotité  du  cautionnement  soit 
déterminée. 

M.  Oired  (de  l'Ain).  L'ordre  dans  lequel  la 
délibération  me  parait  devoir  s'établir  naturelle- 
ment, serait  de  s'attacher  d'abord  aux  conditions 
de  périodicité  et  de  quotité  de  cautionnement,  et 
de  laisser  distinctes  fes  espèces  de  journaux.  Je 
crois  qu'il  faut  d'abord  mettre  aux  voix,  succes- 
sivement, les  amendements  qui  se  rapportent  à  la 
périodicité  et  à  la  quotité  du  cautionnement  ;  et 
ensuite  les  amendements  relatifs  à  la  question 
de  savoir  si  on  soumettra  au  cautionnement  telle 
espèce  de  journaux. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  fait  deux 
choses  :  il  classe  les  journaux  par  le  nombre  de 
fois  qu'ils  paraissent  par  semaine  ;  et  il  pro- 

Êortionne  le  cautionnement  à  cette  classification, 
a  Chambre  ne  peut  pas  faire  à  la  fois  eee  deux 
choses,  il  faut  qu'elle  commence  par  l'une  et  fi- 
nisse par  l'autre. 

M.  Dupin  a  proposé  de  substituer  à  te  période 
cité  une  classification  par  tes  matières;  mais  il 
ne  me  l'a  pas  remise.  M.  de  Sainte-Aulaire  a  pro- 
posé de  voter  sur  la  quotité  du  cautionnement; 
mais  cela  suppose  une  classification  à  laquelle 
cette  quotité  se  rapporterait.  Ainsi  il  faut  une  clas- 
sification :  ou  celle  de  la  commisson,  que  noue 
avons  ;  ou  celle  de  M.  Dupin,  que  nous  n'avons 
pas»  Cependant  si  M.  de  Sainte-Aulaire  insiste,  je 
vais  mettre  aux  voix  sa  proposition,  qui  est  oe 
fixer  la  quotité  des  cautionnements.  Seulement, 
je  lui  ferai  observer  que  si  les  cautionnements  vsr 
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rient,  il  faudra  bien  que  ce  soit  à  raison  de  quel- 
que chose. 

M.  de  Salnte-Anlaire.  Je  demande  (que  ce 
soit  par  rapport  aux  journaux  quotidiens. 

M.  de  Berbls.  Il  me  semble  que  nous  pre- 
nons une  marche  tout  à  fait  différente  que  celle 
que  nous  suivons  ordinairement  dans  nos  délibé- 
rations. On  peut  bien  discuter  à  cette  tribune 
des  principes  ;  mais  on  ne  met  pas  aux  voix  un 

Î>riDcipe.  Nous  n'avons  doncà  délibérer  que  sur 
es  amendements  et  les  sous-amendements  qui 
se  rapportent  au  paragraphe  2  de  l'article.  Com- 
ment pourriez-vous  voter  d'abord  sur  la  quotité 
et  ensuite  sur  la  périodicité  ?  cela  nous  jetterait 
dans  un  très  grand  embarras,  en  nous  faisant  vo- 
ter sur  des  questions  et  non  sur  des  articles.  Ne 
nous  jetons  pas  dans  les  abstractions  ;  il  faut  d'a- 
bord voter  sur  l'amendement  de  M.  Jars.  Ce  vote 
ne  nous  lie  en  aucune  manière  parrapportaux  ex- 
ceptions qui  viendront  naturellement  à  l'article  3. 
(M.  Mauguin  se  présente  à  la  tribune.) 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Ce  que  demande  M-  de 
fierbis,  c'est  ce  que  j'ai  fait  et  dû  faire.  Je  vais 
d'abord  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  Jars 
qui  s'écarte  le  plus  du  projet  de  loi. 

H.  de  Segmaisons.  Je  demande  la  parole. 
(Non,  non  !  Aux  voix,  aux  voix  l) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Jars. 

La  première  épreuve  parait  douteuse  ;  elle  est 
renouvelée. 

Cette  épreuve  paraissant  encore  douteuse,  on 
procède  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 374. 

Boules  blanches 182. 

Boules  noires 192. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  bjuin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  Président  procède  au  renouvellement 
des  bureaux  par  la  voie  du  sort 

M*  le  général  Higonet  a  la  parole  pour  une  vé- 
rification de  pouvoirs, 

M.  le  général  Hlconet.  Messieurs,  votre 
4*  bureau  m'a  chargé  d  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  de  l'élection  faite  par  le  4°  arron- 
dissement du  département  de  la  Gironde,  pour 
remplacer  M.  le  comte  de  Sainte-Auiaire,  qui  a 
opté  pour  le  département  de  la  Meuse.  Le  nombre 
effectif  des  votants  au  collège  de  Libourne  était 
de  323,  celai  des  suffrages  exprimés  de  272. 


M.  Martell,  négociant,  en  a  obtenu  165  au  premier 
tour  de  scrutin.  Les  opérations  ont  été  régulières. 
Néanmoins,  votre  bureau  a  voulu  vous  donner 
connaissance  de  l'incident  suivant,  qu'il  a  remar- 
qué dans  le  procès-verbal  d'élection  : 

«  A  deux  heures  et  demie,  s'est  présenté  le 
sieur  Belauvre,  l'un  des  électeurs,  qui  a  déposé 
6ur  le  bureau  diverses  pièces,  constatant  que  le 
sieur  Limousin  avait  été  porté  sur  la  liste  arrêtée 
au  mois  de  septembre  dernier,  et  que,  par  une 
assignation  donnée  à  M.  le  préfet,  il  s'était  pourvu 
contre  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  ordonné  qull  serait  rayé  de  cette 
liste,  et  il  a  demandé  que  le  sieur  Limousin, 
dont  le  pourvoi  était  suspensif  et  qui  attendait 
à  la  porte  la  décision  du  bureau,  fût  admis  dans 
le  collège  comme  électeur. 

«  Le  bureau,  après  en  avoir  délibéré,  a  recon- 
nu qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817,  il  n'était  appelé  qu'à  juger  les  diffi- 
cultés qui  s'élevaient  sur  les  opérations  du  collège, 
et  que  1  admission  d'un  individu,  comme  électeur, 
ne  pouvait  pas  faire  partie  de  ses  opérations. 
Qu'aux  termes  de   l'article  5    de  l'ordonnance 
royale  du  11  octobre  1820,  faite  en  exécution  de 
l'article  21  de  ladite  loi  du  5  février  1817,  nul  ne 
peut  être  admis  dans  le  collège  s'il  n'est  inscrit 
sur  la  liste  définitive  remise  au  président.  Que  le 
sieur  Limousin  n'est  point  inscrit  sur  la  liste  qui 
a  été  remise  à  M.  le  Président  pour  les  opérations 
du  collège  ;  qu'ainsi,  il   ne  doit  pas  être  admis  ; 
que,  d'un  autre  côté,  l'article  9  de  la  même  ordon- 
nance a  prohibé  au  bureau  de  s'occuper  des  récla- 
mations qui  ont  pour  objet  le  droit  de  voter,  et 
que  ce  serait  s'en  occuper  que  d'examiner  si  le 
sieur  Limousin  est  ou  n'est  pas  recevableà  voter. 
Qu'à  la  vérité,  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1827 
a  déclaré  le  pourvoi  de  l'électeur  suspensif  ;  mais 
qu'il  n'appartient  au  bureau,  ni  d'examiner  s'il 
y  a  pourvoi,  ni  d'examiner  si  le  pourvoi  est  ré- 
gulier. Qu'il  ne  peut  admettre  à  voter    un  élec- 
teur rayé  de  la  liste,  qu'autant  que  M.  le  préfet 
l'y  aurait  rétabli,  sauf  la  responsabilité  person- 
nelle de  ce  dernier,  et  a  décidé  à  l'unanimité  que 
le  sieur  Limousin   ne  serait  pas  admis  au  col- 
lège. » 

Le  4e  bureau  a  prié  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
de  lui  donner  des  explications  à  ce  sujet.  Voici 
celles  qu'il  lui  a  transmises  : 

Extrait  de  la  lettre  écrite  à  S.  Exe.  le  ministre 
de  V intérieur ^  le  il  mai  1828,  par  le  conseiller 
de  préfecture,  faisant  fonctions  de  préfet  de  la 
Gironde, 


«  Le  sieur  Limousin,  habitant  de  la  commune 
de  Saillans,  était  porté  sur  les  listes  de  l'arron- 
dissement de  Libourne,  publiées  en  août  et  sep- 
tembre dernier. 

«  A  l'occasion  de  l'élection  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Sainte-Àulaire,  le  maire  de 
Saint-Michel  prévint  le  sous-préfet  de  Libourne, 
que  les  enfants  du  sieur  Limousin  possédaient 
et  jouissaient  des  propriétés  dont  les  contribu- 
tions servaient  à  établir  le  cens  électoral  du  sieur 
Limousin. 

t  En  effet,  les  extraits  de  rôles  délivrés  par  le 
percepteur,  et  certifiés  par  lui  et  les  maires  des 
communes  où  sont  situées  les  propriétés,  por- 
tent ; 

N°  1er. — Limousin  à  Saillans. —  «  La  contribu- 
«  tion  appartieniaux  entants.  Elle  est  payée  depuis 
«  deux  ans  par  eux,  et  ils  jouissent  de  la  pro- 
«  priété  depuis  deux  ans.  » 
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Le  maire  a  ajouté  : 

«  Le  maire  de  Saint-Michel,  soussigné,  certifie, 
«  en  outre,  qu'il  est  convaincu  que  les  biens 
«  situés  dans  la  commune  sont  possédés  par  les 
«  enfants  du  sieur  Limousin,  et  qu'ils  en  acquit- 
«  tent  les  contributions.  » 

No  2. —  Limousin  à  Saillans.  —  «  C'est  le  bien 
«  de  la  mère,  et  les  enfants  payent  la  contribu- 
«  tion  depuis  deux  ans.  » 

«  Le  maire  ajoute  : 

«  Le  maire  de  Fronsac  certifie,  en  outre,  qu'il 
«  est  notoire  que  les  biens  situés  dans  la  com- 
«  mune  de  Fronsac  sont  possédés  parles  enfants 
c  du  sieur  Limousin,  et  qu'ils  en  acquittent  les 
«  impôts.  » 

«  En  conséquence,  il  fut  pris  en  conseil  de 
préfecture,  le  21  avril,  un  arrêté  qui  éliminait  le 
sieur  Limousin  de  la  liste.  Cet  arrêté  est  basé 
sur  ce  que  les  contributions  que  ce  particulier 
présentait  pour  établir  ses  droits  électoraux  étaient 
payés  par  ses  enfants. 

«  Cet  arrêté  fut  adressé  le  22  au  sous-préfet 
de  Libourne,  pour  qu'il  fût  notifié  au  sieur  Li- 
mousin. 

«  L'ordonnance  du  roi,  relative  à  l'élection  du 
4e  arrondissement,  fixait  l'admission  des  récla- 
mations jusqu'au  22  et  la  clôture  des  listes  le  25. 

«  Ce  n'est  que  le  28,  jour  de  l'élection,  que  le 
sieur  Limousin  a  fait  signifier  son  recours  au  pré- 
fet. Ainsi,  les  délais  étaient  expirés  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  le  sieur  Limousin  n'avait  pas  prouvé 
que  les  contributions  qu'il  présentait  pour  éta- 
blir son  droit  électoral  étaient  payées  par  lui. 
c  Pour  extrait  conforme: 

«  Le  maître  des  requêtes,  chef  de  la  division 
du  cabine ty  «  Signé:  Putry.» 

H.  Hartell  ayant  justifié  de  l'âge,  du  cens  et  de 
la  possession  annale  exigés,  le  4°  bureau  vous 
propose  son  admission. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  point 
critiquer  les  opérations  du  collège  de  Libourne, 

Euisqu'elles  oqt  été  parfaitement  régulières,  ni 
làcner  la  conduite  du  président,  puisqu'il  n'a 
fait  qu'obéir  à  la  loi  ;  je  désire  seulement  sou- 
mettre à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur une  observation  sur  une  irrégularité 
commise  par  le  préfet,  afin  d'en  prévenir  le  re- 
tour. M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  sieur 
Limousin  avait  été  rayé  de  la  liste  le  21  avril,  et 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  lui  avait  été 
notifié  le  22  ;  or,  l'ordonnance  royale  de  convo- 
cation fixait  précisément  au  22  l'expiration  des 
délais  ;  d'où  il  est  résulté  que  cet  électeur  a 
perdu  l'avantage  du  recours  suspensif.  Le  préfet 
ou  le  conseiller  de  préfecture  délégué  ont  donc 
commis  une  négligence  fâcheuse  en  retardant 
jusqu'au  dernier  jour  la  décision  relative  à  M.  Li- 
mousin; voilà  ce  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur doit  prévoir  pour  l'avenir.  Quant  à  la  va- 
lidité de  l'élection,  je  n'ai,  je  le  répète,  aucune 
difficulté  à  y  opposer. 
(M.  Martel!  est  proclamé  député.) 

M.  Dumeilet,  autre  rapporteur.  Dans  une  de 
vos  précédentes  séances,  vous  avez  reconnu  va- 
lables les  opérations  du  collège  départemental 
du  Rhône;  mais  vous  avez  ajourné  l'admission 
de  M.  de  Yerna  jusqu'à  production  de  pièces 
justificatives.  Ces  pièces,  M.  de  Yerna  les  a  dé- 
posés au  bureau;  elles  prouvent  qu'il  est  né 
en  1775,  qu'il  paye  plus  de  1,200  francs  de  con- 
tributions, qu'il  possède  depuis  plus  d'un  an.  Le 


bureau  vous  propose  en  conséquence  de  pro- 
noncer l'admission.  (Adopté). 

(MM.  Humann,  Martell  et  de  Yerna  sont  admis 
à  prêter  leur  serment.) 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  pério- 
dique. 

M.  le  Président.  Divers  amendements  ont  été 
proposés  sur  le  second  paragraphe  de  l'article  2; 
celui  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  est  ainsi 
conçu  : 

<  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraisons,  ou  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment ?era  proportionné  à  la  somme  de  10  francs 
par  exemplaire  du  tirage  de  chaque  jour,  suivant 
la  déclaration  qui  en  est  faite  par  l'imprimeur, 
sans  que  le  minimum  puisse  être  au-dessous  du 
montant  de  la  plus  forte  amende. 

t  Les  cautionnements  ne  pourront  être  aug- 
mentés ni  diminués  que  le  22  mars  et  le  22  sep- 
tembre de  chaque  année,  proportionnellement  au 
plus  fort  tirage  qui  aura  eu  lieu  pendant  le  se- 
mestre précédent.  » 

Cet  amendement  introduisant  un  système  tout 
à  fait  nouveau,  et  s'écarta nt  le  plus  du  projet, 
doit  être  soumis  le  premier  à  la  discussion. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Mes- 
sieurs, l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  a  été  repoussé  par  plusieurs  d'entre 
vous,  comme  étant  d'une  trop  difficile  exécution. 
Je  vai?  répondre  sur-le-champ  à  cette  objection. 
L'argumentation  naturelle  serait  de  prouver  d'a- 
bord l'utilité  de  l'amendement,  et  les  avantages 
qui  doivent  en  résulter,  et  eusuiie  de  vous  prou- 
ver que  le  mode  d'exécution  est  simple  et  facile. 

Mais  à  cause  des  objections,  je  vais  intervertir 
cet  ordre  naturel;  je  vais  exposer  d'abord  la 
simplicité  du  mode  d'exécution,  et  j'arriverai 
ensuite  à  vous  exposer  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  son  adoption. 

Permettez-moi  donc  d'espérer  que  vous  m'é- 
couterez  sans  prévention  défavorable.  Nous  cher- 
chons tous  les  moyens  d'améliorer  le  projet  de 
loi.  Je  vous  apporte  mes  réflexions  en  les  sou- 
mettant à  votre  examen.  Permettez-moi  d'es- 
pérer que  vous  leB  accueillerez  avec  indul- 
gence. 

Il  est  une  première  objection  que  je  repousserai 
avec  force  et  certainement  avec  succès.  Je  suis 
certain  que  vous  reconnaîtrez  sans  peine  l'erreur 
daus  laquelle  on  est  tombé,  lorsqu'on  a  pensé 
que  cet  amendement  établissait  en  quelque  sorte 
l'exercice  dans  les  bureaux  des  journalistes, 
comme  dans  les  caves  des  débitants  soumis  aux 
contributions  indirectes. 

J'oserai  dire  que  j'espère  que  vous  me  con- 
naissez trop  pénétré  de  principes  fixes  de  liberté, 
pour  proposer  jamais  un  amendement  qui  aurait 
ce  résultat.  Je  vous  déclare,  au  contraire,  que  je 
voterai  dans  ce  projet  de  loi  contre  tous  les  arti- 
cles qui  astreindront  les  journalistes  à  donner 
connaissance  à  l'administration  de  leurs  opéra- 
tions particulières,  et  me  servant  d'une  expres- 
sion sublime  d'un  de  vos  orateurs,  je  dirai  qu'à 
l'égard  du  gouvernement,  les  entreprises  finan- 
cières des  particuliers  doivent  être  murées  comme 
leur  vie  privée. 

Mais,  Messieurs,  en  adoptant  mon  amendement» 
rien  ne  sera  changé  pour  les  journalistes  à  l'état 
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actuel  des  choses.  Voyons  donc  quel  est  cet  état 
actuel. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  ne  connaît  pas 
exactement  le  nombre  des  abonnés  aux  jour- 
naux, parce  qu'outre  les  feuilles  distribuées  aux 
abonnés  payant,  il  en  est  d'autres  envoyées  à 
des  abonnés  gratuits.  On  en  vend  aussi  chaque 
jour  un  certain  nombre  qui  est  variable.  On 
remplace  celles  qui  se  perdent  ou  s'altèrent, 
enfin  on  en  garde  pour  former  des  collections. 
Le  gouvernement  ne  connaît  et  ne  peut  connaître 
que  le  tirage,  parce  que  les  imprimeurs  sont  te- 
nus de  déclarer  à  la  direction  de  la  librairie  à 
quel  nombre  d'exemplaires  ils  tirent  chacun  des 
ouvrages  périodiques  ou  non  périodiques  qu'ils 
impriment.  En  outre,  chaque  feuille  est  timbrée, 
et  paye  le  droit,  de  sorte  que  l'administration  sait 
exactement,  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaît  de  s'en 
informer,  combien  de  feuilles  ont  été  timbrées. 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'administration  n'au- 
rait point  d'intérêt  à  visiter  les  registres  des 
journaux  et  à  rechercher  quel  est  le  nombre  de 
leurs  abonnés,  et  mon  amendement  ne  lui  en 
donne  pas  le  droit;  c'est  le  tirage  de  l'impri- 
merie qui  est  connu,  et  par  la  déclaration  faite 
à  la  direction,  et  par  le  timbre  apposé;  c'est  sur 
le  tirage  que  le  cautionnement  sera  calculé  ; 
aucune  autre  recherche  n'est  donc  nécessaire; 
cela  suffit  à  l'administration,  cela  ne  change 
point  l'état  des  choses  pour  les  journalistes; 
ainsi,  pas  de  difficulté  sur  ce  point. 

Mais  alors  s'élève  une  plus  forte  objection. 
Les  tirages  varient,  ils  croissent  et  diminuent, 
comment  fait  suivre  au  cautionnement  les  mêmes 
proportions  ?  Le  paragraphe  qui  vient  de  vous 
être  distribué,  et  que  plusieurs  d'entre  vous, 
Messieurs,  ont  approuvé,  fournit  un  moyen  très 
simple  et  très  facile  d'obvier  à  toute  difficulté. 

Toutefois,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces 
variations  dans  les  tirages  ne  me  semblaient  pas 
embarrassantes.  Si  j'étais  chargé  d'en  tenir  les 
registres,  je  ferais  comme  les  banquiers,  qui  ont 
souvent  un  plus  grand  nombre  de  commandi- 
taires qu'il  n'y  aura  de  journaux,  et  qui  pour- 
tant font  leurs  écritures  avec  une  grande  facilité 
toutes  les  fois  que  ces  commanditaires  ajoutent 
ou  retirent  des  ronds. 

En  outre,  Messieurs,  cette  objection  importe 
peu  aux  journalistes;  elle  n'aurait  dû  être  faite 
que  par  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  seul 
intérêt  à  simplifier  les  écritures  de  ses  bureaux. 

Nous  connaissons  tous  le  caractère  loyal  et 
bienveillant  de  M.  le  ministre  des  finances.  Je 
m'en  rapporte  à  lui.  Il  avouera,  je  pense,  que 
s'il  ne  lui  convient  pas  de  conserver  cette  mobi- 
lité de  cautionnements,  il  est  aisé  d'obvier  à  cet 
inconvénient  par  le  moyen  très  simple  que  je 
vous  ai  proposé  dans  le"  second  paragraphe  qui 
vous  a  été  distribué  ce  matin.  Les  effets  publics 
sont  réglés  et  acquittés  tous  les  six  mois.  Eh 
bien!  Messieurs,  à  chaque  semestre  on  réglera 
les  cautionnements  proportionnellement  au  plus 
fort  tirage  qui  aura  eu  lieu  pendant  le  semestre 
précédent. 

Voilà  donc  le  second  paragraphe  que  je  vous 
propose  d'ajouter  à  mon  amendement  : 

«  Les  cautionnements  ne  seront  augmentés  ou 
diminués  que  le  22  mars  et  le  22  septembre  de 
chaque  année  proportionnellement  au  plus  fort 
tirage  qui  aura  eu  lieu  pendant  le  semestre  pré- 
cédent. »  Je  crois  vous  prouver  ainsi,  Messieurs, 
que  cet  amendement  est  d'uue  exécution  facile. 

Maintenant  il  ne  me  reste.  Messieurs,  qu'à 
vous  exposer,  en  peu  de  mots,  l'utilité  de  l'amen- 


dement et  les  avantages  qui  doivent  en  résulter. 

D'abord,  c'est  une  base  d'équité,  et  c'est  à  votre 
conscience  que  j'en  appelle.  Je  dois  en  outre  vous 
faire  remarquer  qu'une  omission  est  échappée  4 
notre  honorable  collègue,  M.  Oupin.  Il  a  cru  aussi 
établir  une  base  d'équité  en  divisant  les  caution- 
nements suivant  la  nature  des  journaux,  et  eu 
attribuant  les  cautionnements  les  plus  forts  aux 
journaux  politiques,  de  moindres  aux  journaux 
littéraires,  de  moindres  encore  aux  journaux  judi- 
ciaires, et  aucuns  aux  journaux  scientifiques. 
Mais,  Messieurs,  tous  les  journaux  politiques  aout- 
ils  donc  de  la  même  force  et  de  la  môme  impor- 
tance, et  surtout  ne  voulez-vous  pas  aider  de 
nouveaux  journaux  à  s'établir?  Voulez- voua 
astreindre  un  journal  qui  commence,  qui  envoie 
ses  premiers  numéros  gratis  et  qui  n'a  pas  encore 
dix  abonnés,  voulez-vous  l'astreindre,  dis-je.  à 
fournir  d'avance  un  cautionnement  égal  à  celui 
du  Constitutionnel,  qui  a  vingt  mille  abonnés? 
Si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Dupin,  et 
que  tous  les  journaux  politiques  soient  soumis  à 
un  cautionnement  égal,  je  vous  déclare,  en  mou 
âme  et  conscience,  que  vous  rendez  l'article  1er  du 
projet  de  loi  entièrement  illusoire;  aucun  nou- 
veau journal  politique  ne  pourra  6'établir. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  mon  amende- 
ment, les  nouveaux  journaux  s'établiront  eu 
payant  d'abord  un  cautionnement  de  20,000  francs, 
ensuite  tous  les  six  mois  leurs  cautionnements 
augmenteront  s'ils  prospèrent,  et  ils  en  acquit 
teront  le  montant  avec  empressement,  puisqu'ils 
ne  payeront  qu'en  proportion  de  leurs  béné- 
fices. Ainsi,  Messieurs,  en  adoptant  cet  amende- 
ment, vous  servez  la  liberté  de  la  presse;  car 
vous  aidez  de  nouveaux  jouruaux  à  paraître.  En 
même  temps,  vous  détruisez  le  monopole  qui 
serait  encore  plus  nuisible  à  la  liberté  que  ne 
Tétait  autrefois  la  nécessité  des  autorisations.  En 
outre,  vous  ne  faites  tort  à  aucun  des  journaux 
établis.  Vous  les  aidez  tous  également,  vous  êtes 
alors  des  législateurs  équitables,  impartiaux,  pro- 
tecteurs de  tous  les  intérêts  légitimes,  et  vrai- 
ment dignes  de  la  haute  mission  qui  vous  est 
confiée. 

Permettez-moi  encore,  Messieurs,  de  prévoir 
quelqu'autre  objection  qui  pourrait  être  élevée 
contre  cet  amendement. 

Il  a  peut-être  dans  son  apparence  quelque 
chose  de  nouveau  et  d'extraordinaire.  Cependant 
nous  avons  dans  l'administration  beaucoup  de 
choses  analogues.  Des  commerçants  du  même 
genre  ne  payent-ils  pas  des  patentes  différentes, 
des  patentes  de  première,  de  deuxième  et  troi- 
sième classes?  On  a  été  même  obligé  d'eu  cons- 
tituer une  portion  en  droits  proportionnels,  non 
seulement  suivant  la  nature  de  l'industrie  exer- 
cée; mais  encore  selon  l'importance  des  villes 
dans  lesquelles  elle  est  exercée. 

Je  sens  bien  l'objection  qu'on  me  fera  sans 
doute  :  c'est  que  le  cautionnement  n'est  pas  une 
imposition,  mais  un  gage  de  sûreté  pour  le  paye- 
ment des  amendes.  Ou  pourrait  donc  répondre 
alors  qu'il  ne  faut  pas  demander  des  cautionne- 
ments de  200  ni  même  de  100,000  francs,  et  qu'on 
doit  se  borner  &  des  cautionnements  du  montant 
des  amendes.  Mais  on  peut  répondre  aussi  que  le 
danger  des  délits  est  plus  grand  provenant  de 
journaux  qui  ont  20,000  abonnés,  que  de  jour- 
naux qui  eu  ont  200;  et  qu'ainsi,  un  cautionne- 
ment gradué  suivant  l'importance  des  journaux, 
est  gradué  réellement  aussi  en  proportion  des 
dangers  qui  peuvent  résulter  des  délits  commis 
parles  journaux. 
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Allons  au  felt,  Messieurs,  si  jamais  nos  provi- 
sions pouvaient  se  porter  jusqu'au  point  de  croire 
qu'une  révolte  pût  être  excitée  en  France  par  le 
moyen  des  journanx,  n'est-il  pas  vrai  qu'elle  ne 
pourrait  Vôtre  que  par  des  journaux  ayant  20,000 
abonnés,  et  non  par  des  journaux  en  ayant  3  ou 

400? 

Enfin,  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  faut  penser 
aussi  que  les  cautionnements  sont  une  charge 
imposée  à  certaines  personnes  pour  la  sûreté  de 
Tétai  social;  eh  bien  1  Messieurs,  nous  sommes 
ici,  non  seulement  pour  Établir  et  maintenir  les 
charges  qui  sont  nécessaires  à  l'existence  de  l'état 
social,  mais  aussi  pour  veiller  à  ce  que  ces  charges 
soient  proportionnées  aux  forces  de  chacun  de 
ceux  qui  doivent  les  supporter.  Imposer  des  cau- 
tionnements, ne  fût-ce  que  de  100,000  francs,  à 
des  entreprises  commerciales  qui  ne  pourraient 
supporter  que  des  charges  de  20,000  ou  de 
30,000  francs,  c'est  une  véritable  iniquité.  Voilà 
pourquoi  je  pense  que  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  est  surtout  une  base 
d'équité. 

Mais  comme  le  résultat  de  l'adoption  ou  du 
rejet  de  cet  amendement  sera  la  possibilité  ou 
l'impossibilité  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  16P  du  projet  de  loi,  j'ose  espérer  que 
MM.  les  ministres  acquiesceront  à  cet  amende- 
ment, puisqu'il  est,  Messieurs,  le  complément  né- 
cessaire de  l'article  l*r  qu'ils  vous  ont  proposé  et 
que  vous  avez  adopté. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Dupin  aîné  demande  qu'a  ces  mots  du  second 
paragraphe  :  le  cautionnement  sera  le  même  que, 
etc.,  on  substitue  ceux-ci  :  sera  de  100,000  francs. 

M.  Dupfn  aîné.  Mon  seul  but,  en  proposant 
cet  amendement,  est  d'abord  de  traduire  en  chif- 
fres le  renvoi  à  la  loi  du  9  juin  1819,  afin  qu'on 
voie  dans  la  loi  même  la  somme  qu'on  exige. 
Mon  second  objet,  en  mettant  100,000  francs,  au 
lieu  de  200,000  francs,  est  d'alléger  une  rondition 
qui  me  parait  trop  dure,  de  remettre  les  journaux 
dans  une  position  plus  équitable,  de  faire  que  le 
cautionnement  suffise  à  la  pénalité  et  ne  soit  pas 
une  gêne  au  lieu  d'être  une  précaution.  (Appuyé, 
appuyé!) 

M.  Meotodler.  De  conviction  ou  par  la  force 
des  choses,  (tous  sommes  tous  d'accord  que  les 
journaux  doivent  fournir  une  garantie;  cest  un 
principe  établi  par  la  loi  de  1819  et  consacré  par 
la  délibération  d'hier.  Quelle  doit  être  la  mesure 
de  cette  garantie?  La  quotité  du  cautionnement 
est  fixée  a  200,000  francs  par  la  loi  vivante,  par 
la  loi  de  1819,  époque  non  suspecte  à  ceux  qui 
proclament  un  amour  particulier  pour  la  liberté 
de  la  presse  périodique,  et  dont  je  partagerai  les 
sentiments   pourvu  qu'on   nous  préserve  de  la 
licence.  Mais  auprès  de  cette  autorité  de  la  loi 
vivante  se  présentent  des  opinions  diverses  :  l'un 
demande  que  le  cautionnement  soit  de  100,000 
francs,  un  autre  de  120,000  francs,  d'autres  vous 
proposeront  encore  autre  chose,  en  sorte  que  nous 
80 tu  mes  à  cet  égard  dans  la  plus  complète  incer- 
titude; le  plus  sage,  selon  moi,  est  de  s'en  tenir 
à  la  loi  de  1819.  le  système  du  nouveau  projet 
considérant  les  journaux  comme  des  entreprises 
commerciales,  on  a  dû  leur  demander  des  garan- 
ties d'argent,  et   ces  garanties  doivent  être  en 
rapport  avec  la  nature  de  ces  entreprises.  Or, 
nous  ne  voyons  pas  que  personne  se  soit  plaint 
du  taux  fixéen  1819;  nous  ne  voyons  pas  que  les 
journaux  en  aient  moins  prospéré. 


Je  concevrais  qu'on  réduisit  les  cautionnements, 
si  un  seul  individu  fondait  et  dirigeait  un  jour- 
nal; mais  le  plus  souvent  c'est  la  spéculation  de 
plusieurs,  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  res- 
treindre les  garanties.  Je  concevrais  encore  qu'on 
dispensât  même  de  cautionnement  un  individu 
qui,  directeur  d'un  journal,  justifierait  que,  depuis 
plus  d'un  au,  il  est  sérieux  propriétaire  d'une 
certaine  quantité  de  propriétés  foncières;  lavons 
trouverez  de  garanties;  le  cautionnement  seul 
peut  vous  en  offrir  à  l'égard  d'une  société  de 
rédacteurs  ou  de  bailleurs  de  fonds.  En  terminant, 
je  demanderai  à  M.  Dupin,  si  son  intention  est 
d'étendre  son  amendement  aux  autres  journaux 
que  les  journaux  quotidiens  ? 

M.  Dnpfn  aîné.  Mous  n'en  sommes  pas  en- 
core là. 

M.  de  Lame  th.  Je  viens  présenter  à  l'Assem- 
blée une  observation  qui,  je  crois,  mérite  de  fixer 
son  attention.  La  loi  de  1819  n'a  point  déterminé 
pour  les  cautionnements  une  somme  fixe,  elle 
exige  seulement  le  dépôt  de  10,000  ou  de  5,000 
francs  de  rentes.  Or,  les  rentes  sont  variables  de 
leur  nature,  et  à  l'époque  où  la  loi  de  1819  fut 
rendue,  on  pouvait  avoir  10,000  francs  de  rentes 
avec  132,000  francs;  aujourd'hui  il  en  faudrait 
plus  de  200.000  francs  ;  dans  deux  ans  peut-être 
100,000  écus  seraient  nécessaires.  Je  propose  donc 
de  rédiger  ainsi  l'amendement  :  «  Le  cautionne- 
«  meut  sera  constitué  en  rentes  sur  l'Etat  au 
•  capital  de  100,0)0  francs  pour  5,000  francs  de 
«  rentes.  »  Il  n'y  a  plus  ainsi  aucune  difficulté, 
et  tes  propriétaires  de  journaux  seront  maîtres 
de  déposer  ou  100,000  francs  en  argent  ou  5,000 
francs  de  rentes. 

M.  le  comte  Portails,  garde  de*  sceaux. 
L'orateur  auquel  je  succède  a  cette  tribune  ne 
s'est  pas  bien  rappelé  les  dispositions  de  la  loi 
de  1819.  Cette  loi  ne  dit  pas  que  le  cautionnement 
exigé  des  journaux  politiques  sera  nécessairement 
de  10,000  francs  de  rentes;  elle  fixe  le  caution- 
nement à  la  somme  déterminée  de  200,000  francs, 
quoiqu'elle  donne  aux  propriétaires  de  journaux 
la  facilité  de  déposer  10,000  francs  de  rentes. 

On  propose  maintenant  de  réduire  ces  caution- 
nements de  moitié;  mais  comme  l'a  fait  observer 
un  de  préopinants,  vous  n'aVis  d'autre  point  fixe 
pour  vous  déierrainerque  la  loi  de  1819  Le  cau- 
tionnement est  une  garantie  donnée  à  l'Etat,  de 
l'intérêt  que  les  entrepreneurs  de  journaux  ont 
au  maintien  de  (a  tranquillité  publique.  D'un  autre 
côté,  le  cautionnement  représente  les  amendes, 
les  dommages-intérêts,  les  frais  de  procédure 
auxquels  le?  entrepreneurs  de  journaux  pourront 
être  condamnés.  Ces  divers  éléments,  d'après  les* 

3uels  seulement  on  peut  déterminer  la  quotité 
es  cautionnements,  n'ont  rien  de  fixa  et  ne  peu* 
veut  servir  de  base  à  un  calcul  rigoureux.  A 
défaut  d'un  point  fiTLe  et  précis,  les  auteurs  du 
projet  ont  du  se  reporter  à  la  disposition  législa- 
tive en  vigueur  depuis  neuf  ans  ;  et  je  pense, 
sauf  meilleur  avis,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à 
la  loi  de  1819. 

Au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  je  pensa 
qu'il  y  a  une  observation  à  soumettre  à  la  Chain* 
bre,  et  cette  observation  doit  la  diriger  dans  sei 
résolutions  relatives  aux  amendements  divers 
qui  lui  sont  proposé».  La  voici  :  Deux  systèmes 
de  modéntion  au  projet  de  loi  ont  été  développés, 
1 l'un  consiste  à  réduire  les  cautionnements,  et  de 
là  résulteront  des  diminutions  proportionnelles 
pour  les  divers  journaux,  suivant  leur  degré  do 
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périodicité.  L'autre  système  est  de  tout  autre 
nature  ;  il  consiste  à  établir  des  exceptions.  Je  ne 
décide  pas  lequel  des  deux  est  le  plus  favorable 
à  la  cause  que  défendent  les  auteurs  de  ces  amen- 
dements, et  quel  serait  le  plus  utile  à  l'ordre  pu- 
blic ;  mais  je  prie  la  Gbambre  de  considérer  qu'il 
est  impossible  de  confondre  ces  deux  systèmes, 
et  que  si  l'un  est  adopté,  on  doit  renoncer  à 
l'autre  sous  peine  de  détruire  les  garanties  que 
nous  avons  demandées.  Le  système  des  caution- 
nements est  appliqué  aux  journaux,  parce  qu'ils 
sont  périodiques.  On  peut  trouver  convenable 
d'en  réduire  la  quotité;  mais  opérer  cette  réduc- 
tion d'une  manière  proportionnelle  et  proposer 
ensuite  des  exceptions,  c'est  ce  qui  ne  me  paraît 
pas  possible.  (Sensation.  —  Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Héehin.  Si  j'ai  bien  saisi  la  discussion,  il 
s'agit  en  premier  ordre  de  l'amendement  de  M.  Du- 
pin, et  puis  du  sous-amendement  de  M.  deLameth. 
Voici,  en  peu  de  mots,  quelques  observations 
qui,  si  elles  étaient  accueillies,  abrégeraient  beau- 
coup les  discussions  ultérieures.  D'abord,  je  pro- 
poserais pour  le  paragraphe  qui  nous  occupe 
cette  rédaction,  qui  rentre  tout  à  fait  dans  le  sens 
de  l'amendement  de  M.  Dupin  :  a  Le  propriétaire 
«  ou  les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  pé- 
«  riodiques  seront  tenus,  avant  la  publication,  de 
t  fournir  un  cautionnement  qui  sera  la  moitié  de 
«  celui  fixé  par  la  loi  du  9  juin  1819,  suivant  les 
«  distinctions  et  les  cas  à  prévoir.  »  Vous  vous 
rappelez  que  la  loi  que  je  cite  établit  deux  cas, 
les  journaux  quotidiens  et  les  écrits  périodiques 
publiés  à  des  intervalles  moins  rapprochés.  Les 
journaux  quotidiens  fournissaient  un  cautionne- 
ment de  200,000  francs;  d'après  l'amendement 
Îfue  nous  proposons,  il  ne  serait  que  de  100,000 
rancs  ou  de  5,000  francs  de  rentes.  Le  motif  de 
cette  réduction  est  tout  à  fait  dans  les  vues  du 
gouvernement,  qui,  en  abolissant  le  monopole, 
a  voulu  faciliter  la  concurrence.  Mais  si  nous 
étions  assez  heureux  pour  que  cette  idée  prévalût, 
il  deviendrait  nécessaire  d  introduire  dans  la  loi 
une  autre  disposition,  en  vertu  de  laguelle  le 
cautionnement  des  journaux  qui  ne  traitent  pas 
de  matières  politiques  serait  la  moitié  de  celui 

2ui  est  fixé  par  la  loi  de  1819  pour  les  journaux 
e  département;  quant  à  ceux-ci,  leur  cautionne- 
ment serait  également  de  moitié,  sauf  dans  les 
départements  deSeine-et-Oiseetde  Seine-et-Marne. 
Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  d'un  amen- 
dement qui  embrasse  les  diverses  vues  que  je 
viens  d'exposer  en  peu  de  mots. 

M.  le  Président.  Vous  anticipez  sur  la  dis-* 
cussion,  et  sans  doute  vous  ne  demandez  pas  la 
priorité  sur  le  projet  de  loi  ;  remettez-moi  vos 
amendements,  j'en  soumettrai  les  divers  points 
à  la  Chambre,  à  mesure  qu'ils  se  rangeront  dans 
l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Ségny,  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  les  dernières  propositions  de 
M.  Mécnin  sont  évidemment  intempestives.  Vous 
avez  à  vous  occuper  de  la  fixation  des  caution- 
nements au  principal,  c'est-à-dire  pour  les  cas 
les  plus  essentiels  :  quand  nous  en  viendrons 
aux  espèces  particulières,  aux  cas  moins  graves, 
où,  d'après  certains  députés  et  d'après  moi-même, 
les  cautionnements  peuvent  être  réduits,  nous 
examinerons  comment  il  faut  les  fixer;  dans  ce 
moment  tenons-nous  aux  amendements  proposés, 
pour  le  principal,  par  MM.  Dupin  et  de  Lame  th. 


Il  n'y  a  aucune  règle  fixe  au  moyen  de  laquelle 
on  puisse  reconnaître  la  mesure  convenable  des 
cautionnements  :  à  cet  égard,  chacun  se  décide 
d'après  des  idées  particulières,  ou  plutôt  par  les 
influences  diverses  de  l'opinion  de  chacun;  c'es  t 
donc  d'après  les  motifs  du  cautionnement  que 
nous  devons  rechercher  sa  plus  juste  mesure.  Orr 
c'est  le  danger  que  présente  la  presse  périodique 
qui  vous  a  conduits  à  reconnaître  la  nécessité  des 
cautionnements  :  1°  pour  assurer  le  recouvrement 
des  condamnations  ;  2°  comme  garantie  de  la  mo- 
ralité des  entrepreneurs.  Après  une  discussion 
très  approfondie,  la  mesure  qui  nous  occupe  fut 
réglée  en  1819  :  depuis  ce  temps  elle  a  été  exé- 
cutée sans  aucune  réclamation  ;  elle  n'a  point 
empêché  les  journaux  de  paraître  ;  cette  condi- 
tion n'offre  donc  point  de  difficulté,  et  je  crois 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir. 

M.  Chanvelin.  J'ai  partagé  cette  fois  l'avis 
du  rapporteur,  quand  il  a  dit  qu'il  ne  croyait  point 

3 u'il convînt  de  s'occupera  la  fois  des  réductions 
e  plusieurs  espèces.  C'est  l'amendement  seul  de 
M.  Dupin  qui  doit  être  l'objet  de  votre  délibération 
actuelle.  Je  voudrais,  lorsque  les  ministres  ont 
rédigé  un  projet  de  loi,  et  qu'ils  ont  eu  le  malheur 
d'atteindre  deux  buts  contradictoires,  soit  dans 
l'exposé  des  motifs,  soit  dans  la  loi  elle-même, 
qu'il  nous  fût  permis  de  les  engager  à  choisir. 
Le  projet  s'annonce  comme  devant  faire  tomber 
le  monopole,  ou  plutôt  l'espèce  de  privilège 
exclusif  dont  jouissent  les  journaux  actuellement 
existants  :  il  veut  établir  une  concurrence  utile 
à  l'intérêt  public,  utile  aux  intérêts  particuliers 
de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  spécula- 
tion. Mais  si  vous  établissez  des  cautionnements 
énormes,  le  monopole  sera  maintenu;  les  mi- 
nistres eux-mêmes  devraient  aller  au  devant  de  la 
réduction  des  cautionnements,  qui  seuls  peuvent 
permettre  la  concurrence.  Je  concevrais  des  cau- 
tionnements très  forts  s'il  s'agissait  de  maintenir 
les  journaux  actuels  en  titre  d'office,  car  per- 
sonne ne  pourrait  y  atteindre;  mais  puisqu'on  se 
propose  un  but  contraire,  il  faut  recourir  à  des 
moyens  contraires. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  les  journaux 
pouvaient  être  condamnés  à  des  amendes,  à  des 
dommages-intérêts.  Mais,  outre  qu'il  paraît  diffi- 
cile que  de  pareilles  condamnations  s'élèvent  à 
10,000  francs,  toutes  les  propriétés  de  la  société 
ne  répondent-elles  pas  du  paiement?  Quelques 
sévères  que  soient  les  punitions,  un  cautionne- 
ment ne  s'épuise  pas  aussi  vite  que  le  pense  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Les  ministres  ont  demandé  la  concurrence,  je 
les  somme  d'adopter  le  seul  moyen  qui  puisse  la 
permettre. 

M.  Pardessus.  Je  concevrais  la  première  par- 
tie des  observations  faites  par  l'honorable  préo- 
pinant, si  l'époque  à  laquelle  les  cautionnements 
ont  été  fixés  était  aussi  celle  à  laquelle  a  été  éta- 
bli le  monopole  qu'il  s'agit  de  détruire;  on  pour- 
rait dire,  avec  un  juste  fondement,  que  l'élévation 
des  cautionnements  fut  le  prix  du  privilège 
qu'obtenaient  certains  journaux. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi,  Messieurs  :  lorsque 
la  loi  de  1819  a  été  faite,  le  droit  d'établir  des 
journaux  appartenait  à  tous  les  Français  ;  il  n'y 
avait  ni  limite,  ni  censure;  le  nombre  n'en  était 
point  restreint.  Ce  n'est  que  par  des  lois  posté- 
rieures à  1819  que  la  limitation  a  été  prononcée, 
et  la  faculté  de  censure  rétablie.  La  première 
de  ces  lois  se  rattache  à  une  époque  signalée  par 
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un  événement  trop  douloureux  pour  que  j'en 
rappelle  la  date.  La  loi  de  1822  a  complété  le 
système  exclusif.  On  aurait  pu  assurément  élever 
le  cautionnement  pour  prix  du  privilège,  on  ne 
l'a  pas  fait.  Toujours,  reste-t-ii  constant  que 
lorsque  les  cautionnements  ont  été  fixés,  il  y  avait 
liberté  pour  tous  défaire  des  journaux. 

Peu  de  réclamations  s'élevèrent  contre  la  fixa- 
tion des  cautionnements  ;  et,  en  effet,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
dans  une  précédente  séance  :  le  cautionnement 
a  pour  objet  de  constater  dans  l'entrepreneur  un 
état  de  fortune  qui  rassure  la  société  sur  son  in- 
térêt au  maintien  du  bon  ordre.  Je  crois  cette 
considération  si  importante,  ce  molif  si  princi- 
pal, que  je  n'hésiterais  pas  à  appuyer  l'amende- 
ment par  l'effet  duquel  celui  qui  réunirait  les 
qualités  nécessaires  pour  être  député,  c'est-à-dire 
qui,  sous  le  rapport  de  la  fortune,  payerait 
10,000  francs  de  contributions  directes,  serait 
tenu  simplement  de  fournir  un  cautionnement  de 
100,000  francs  au  lieu  de  200,000  francs. 

La  seconde  partie  des  observations  de  l'hono- 
rable préopinant  a  pour  objet  de  prouver  qu'un 
cautionnement  de  200,000  francs  est  trop  élevé 
comparativement  aux  amendes  qui  peuvent  être 
prononcées.  J'avoue  que  s'il  ne  fallait  s'arrêter 
qu'à  cette  considération,  le  cautionnement  serait 
trop  élevé  ;  car  je  crois  que,  dans  notre  système 
pénal,  il  y  a  peu  d'amendes  qui  excèdent 
20,000  francs. 

Mais,  Messieurs;  oublie- t-on  une  autre  espèce 
de  garantie  qu'exigent  des  intérêts  bien  supé- 
rieurs à  celui  du  fisc  ?  je  veuxdire  les  dommages- 
intérêts  des  parties  lésées.  Groit-on  que  ces  dom- 
mages-intérêts ne  soient  jamais  dans  le  cas  d'être 
prononcés  qu'à  la  suite  d'un  crime  ou  d'un  délit? 
ce  serait  une  grande  erreur.  Oo  peut  nuire,  on 
peut  faire  un  tort  immense,  irréparable,  par  un 
article  imprudent,  par  une  indiscrétion  répré- 
hensible  sans  être  criminelle  ;  et  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  dus,  doivent  être  prononcés 
lors  même  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  peines,  ni  à 
amendes.  Qu  un  journal  annonce  qu  un  commer- 

Îiant,  un  banquier  a  éprouvé  telle  perte,  dont 
'éuormité  absorberait  tout  son  actif;  que  ce 
commerçant,  ce  banquier  a  cessé  ses  payements? 
Croyez-vous  qu'à  l'instaut  ceux  qui  ont  entre  les 
mains  des  effets  échus,  mais  dont  leur  confiance 
n'exigerait  pas  le  payement  instantané,  ne  vien- 
dront pas  en  foule  demander  le  remboursement? 
Et  certes,  il  est  possible  qu'il  ne  puisse  y  faire 
face  sur-le-champ  ;  car  il  ne  serait  pas  banquier 
s'il  avait  autant  d*argent  oisif  dans  sa  caisse,  qu'il 
a  d'effets  sur  la  place.  Or,voiJàuneindiscérétion, 
une  imprudence,  qu'on  ne  trouverait  peut-être 
pas  le  moyen  de  punir  correctionnellement,  et 
qui  cependant  a  causé  la  pertedu  crédit,  la  ruine, 
en  un  mot,  de  ce  banquier.  Quelle  sera  la  me- 
sure des  dommages-intérêts  ?  Je  n'en  sais  rien. 
Mais  ce  que  je  sais  très  bien,  c'est  que  les  iuees 
doivent  condamner  l'auteur  du  dommage  à  les 
réparer  dans  toute  leur  étendue.  Le  code  civil 
porte  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  oui 
nuit  à  autrui,  oblige  son  auteur  à  en  réparer  les 
suites.  La  loi  ne  dit  pas  tout  délit,  tout  crime, 
elle  dit  tout  fait  quelconque,   lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  commis  avec  intention  crimi- 
nelle. 

La  loi  de  1819  a  si  bien  prévu  que  des  domma- 
ges-intérêts pourraient  excéder  les  cautionne- 
ments, qu'après  avoir  attribué  un  privilège  aux 
condamnations  sur  ce  cautionnement,  elle  déclare 
qu'elles   s'exerceront  subsidiairement   sur  les 


biens  du  journaliste  condamné.  Les  auteurs  de 
cette  loi  ont  donc  prévu  que  le  cautionnement 
de  200,000  francs  ne  suffirait  pas  aux  domma- 
ges-intérêts. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ces  considérations 
suffisent  pour  vous  convaincre  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  revenir  contre  les  fixations  de  la 
loi  de  1819.  Je  n'entends  point  m'expliquer  sur 
les  exceptions  demandées  par  M.  Thénard  en 
faveur  des  journaux  consacrés  aux  sciences.  Je 
suis  disposé  à  me  joindre  à  lui;  mai*  il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  des  journaux  quotidiens  et 
consacrés  à  tout  autre  chose  qu'à  ce  dont  s'occu- 
pent les  académies  des  sciences  et  des  beaux- 
arts. 

M.  Thll.  Ne  pouvant  affranchir  du  cautionne- 
ment les  journaux  qui  s'occupent  de  matières 
politiques,  il  est  indispensable  du  moins  de 
réduire  cette  charge  à  une  juste  mesure. 

Notre  collègue,  M.  Mestadier,  a  considéré  le 
cautionnement  comme  une  mesure  préventive. 

Je  conçois  cette  opinion  quand  on  s'attache  à 
notre  ancienne  législation  ;  mais  quand  on  exa- 
mine le  projet  de  loi  actuel  avec  le  développe- 
ment des  motifs  présentés  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  on  reconnaît  que  le  gouvernement  a 
voulu  seulement  obtenir  des  garanties. 

L'entrave  du  cautionnement  a  pour  objet  de 
rassurer  la  société,  d'empêcher  qu  on  ne  se  joue 
des  condamnations  judiciaires. 

Que  reste-t-il  à  savoir  maintenant?  Si  les  cau- 
tionnements de  1819  sont  ou  non  exagérés.  Dans 
les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  lors  de  la  discussion  générale,  j'ai 
fait  remarquer  que  si  l'on  consultait  l'expérience 
il  serait  facile  de  voir  que  les  cautionnements 
étaient  réellement  exagérés. 

En  effet,  malgré  la  sévérité  déployée  par  les  tri- 
bunaux, vous  n'avez  pas  vu  jusqu  à  ce  jour  une 
condamnation,  je  ne  dirai  pas  d'amende,  puis- 

3u'en  matière  de  la  presse,  il  n'en  existe  pas  au- 
essus  de  10,000  francs,  mais  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  qui  se  soit  élevée  à  la 
moitié  du  cautionnement. 

Si  donc  le  cautionnement  n'est  qu'une  garantie, 
si  nous  n'avons  aucune  règle  fixe  pour  le  déter- 
miner, rapportons-nous-en  à  cette  expérience  de 
neuf  années,  dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure, 
et  nous  verrons  que,  même  réduits  à  motié,  les 
cautionnements  offriraient  une  garantie  plus  que 
suffisante  pour  toutes  les  peines  pécuniaires  pro- 
noncées :  d'ailleurs,  vous  n'avez  point  perdu  de 
vue  que  les  condamnations  ne  sauraient  s'accu- 
muler; qu'à  l'instant  où  une  condamnation  est 
prononcée,  elle  doit  être  acquittée;  que  le  cau- 
tionnement reste  intact,  faute  de  quoi  le  journal 
cesserait  de  paraître. 

Dans  cette  discussion  on  s'est  beaucoup  occupé 
des  journalistes  de  la  capitale  :  mais  qu'on  dai- 
gne songer  un  peu  à  nos  départements  ;  qu'on 
n'oublie  pas  que  le  taux  des  cautionnements, 
fixé  par  la  loi  de  1819,  est  un  obstacle  insur- 
montable dans  les  départements  à  l'établisse- 
ment de  journaux. 

M.  Pardessus  vous  a  dit  que,  dans  certains  cas, 
les  journaux  pouvaient  faire  un  mal  incommen- 
surable au  crédit  d'un  commerçant,  et  encourir 
des  dommages-intérêts  proportionnés.  Mais  lors- 
qu'il est  question  de  délits  de  la  presse,  il  ne 
faut  point  se  livrer  à  des  hypothèses  ;  il  faut 
s'attacher  aux  cas  ordinaires,  prendre  en  consi- 
dération les  amendes  fixées  par  la  loi  et  les 
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dommages-intérêts  qrui  peuvent  habituellement 
ôtre  accordés  par  les  tribunaux* 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  à  un  de 
nos  collègues  que  la  loi  de  1819  déterminait  un 
capital  de  200,000  francs,  en  môme  temps  qu'elle 
autorisait  les  cautionnements  en  rentes.  Cette 
observation  est  exacte;  mais  ne  love  pas  l'objec- 
tion de  M.  de  Lameth  ;  car  la  loi  de  1819  dit 
que  le  capital  de  la  rente  doit  être  déposé,  d'a- 
près le  cours  de  la  rente  au  moment  du  dépôt. 

H.  de  Martlgnae,  ministre  de  Vintérieur. 
Nous  devons  vous  rendre  compte  des  motifs  qui, 
dans  une  matière  qui  parait  assez  vague,  nous 
ont  déterminés  à  adopter,  pour  les  cautionne- 
ments, la  somme  indiquée  par  l'article  2  du  pro- 
jet. La  Chambre  peut  être  persuadée  que  ce  n'est 
pas  sans  un  mûr  examen  que  nous  sommes  ar- 
rivés à  ce  résultat;  et  elle  doit  en  considérer  les 
rapports  avec  l'ensemble  du  système,  avant  de 
prendre  une  résolution  qu'elle  ne  tarderait  pas 
a  regretter.  Quand  on  a  consenti  à  renoncer  au 
système  de  la  loi  de  1822,  on  a  dû  examiner 
dans  quel  état  de  législation  on  se  trouverait 

Îilacé.  La  loi  de  1819  devenait  alors  la  loi  régul- 
atrice :  cette  loi,  comme  celle  que  nous  vous 
proposons,  autorisait  la  libre  concurrence  à  la 
charge  d'un  cautionnement,  d'après  les  condi- 
tion» indiquées.  A  l'époque  où  cette  loi  fut  ré- 
digée ses  auteurs  s'occupèrent  aussi  à  déter- 
miner la  quotité  du  cautionnement:  et  voici  en 
quels  termes  ils  le  firent:  «  Dans  les  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  le  cautionnement  sera  de  10,000  francs 
de  rentes  pour  les  journaux  quotidiens,  et  de 
3,000  francs  de  rentes  pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques  paraissant  à  termes  moins  rappro- 
chés. 

«  Dans  les  autres  départements,  le  cautionne- 
ment relatif  aux  journaux  quotidiens  sera  de 
2,500  francs  de  rentes  dans  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  de  1,500  francs  de  rentes  dans 
les  villes  au-dessous,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  pa- 
raissent à  de»  termes  moins  rapprochés.  » 

Lorsque  ces  dispositions  furent  prises,  les 
législateurs  eux-mêmes  craignirent  que  la  mo- 
dicité des  cautionnements  ne  rendît  la  mesure 
insuffisante.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  Mes- 
sieurs, c'est  la  loi  elle-même,  article  3  :  «  En  cas 
d'insuffisance,  il  y  aura  lieu  à  recours  solidaire 
sur  les  biens  des  propriétaires  ou  éditeurs  dé- 
clarés responsables  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique, et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles 
condamnés.  » 

Voilà  donc  l'état  de  législation  dans  lequel 
nous  retombons  tout  naturellement  par  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1822.  Nous  avons  dû  d'autant 
moins  renoncer  à  la  quotité  des  cautionnements, 
fixée  par  la  loi  de  1819,  que  les  dispositions  sui- 
vantes de  l'article  2  qui  nous  occupe  ne  nous  en 
laissaient  pas  la  possibilité. 

En  effet,  moins  sévèivs  en  cela  que  la  loi  de 
1819,  nous  avons  élal/li  pour  les  cautionnements 
une  échelle  progressive  suivant  le  plus  ou  moins 
de  périodicité;  et,  comme  il  faut  que  toutes  les 
parties  d'une  loi  concordent  entre  elle»,  nous 
avons  combiné  l'ensemble  avec  chacune  des  dis- 

Eositions.  Recommençons  avec  vous  cet  examen  : 
a  Chambre  a  cru  que  le  cautionnement  était 
une  garantie  nécessaire  pour  assurer  l'effet  des 
condamnations.  Eh  bien!  la  loi  du  17  mai  1819 
fixe  à  10,000  francs  le  maximum  des  amendes 
prononcées  dans  (quelques  cas  graves  contre  les 


auteurs  d'écrits  séditieux.  L'article  10  de  la  lai 
du  9  juin  suivant,  permet  d'élever  dans  quelques 
circonstances  ces  mêmes  amendes  au  quadruple, 
c'est-à-dire,  quoiqu'ait  prétendu  le  préopio&at, 
qu'il  peut  y  avoir  des  amendes  de  40,000  francs. 
Si  maintenant  on  réduisait  à  100,000  francs  l'en- 
tier cautionnement  des  journaux  quotidiens , 
comme  d'aprô3  le  projet  certaines  feuilles  ne 
sontassujetties  qu'à  un  quart  de  ce  cautionnement» 
il  en  résulterait  que  leur  cautionnement  serait 
inférieur  aux  amendes  qu'ils  peuvent  encourir, 
sans  y  comprendre  les  frais  de  procédure  et  les 
dommages-intérêts,  qui  méritent  bien  aussi  quel- 
que considération.  Je  n'insisterai  pas  à  cet  égard; 
e  me  borne  à  vous  dire  :  examines  en  conscience 
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a  proposition  qui*  vous  est  faite,  et  voyez  s'il 
vous  est  possible  de  l'accueillir. 


M.  de  Sainfte-Aulatre.  En  venant  appuyer 
l'amendement  qui  vous  est  proposé,  je  ne  crois 
pas  faire  de  l'opposition  contre  le  projet  de  loi. 
Je  viens,  au  contraire,  réclamer  l'application  des 
principes  qui  ont  inspiré  ses  rédacteurs;  et  s'ils  ne 
s'y  sont  pas  montrés  fidèles,  c'est  sans  doute  par 
inadvertance.  Ils  avaient  posé  les  principes  avec 
tant  de  force  et  de  clarté  dans  l'exposé  des  motifs  ; 
mais  en  ne  les  appliquant  pas  assez  positivement, 
ils  ont  compromis  les  intérêts  du  pouvoir  et  les 
intérêts  généraux  de  la  société.  Quant  aux  inté- 
rêts de  partis,  ils  sont  tout  à  fait  hors  de  cause; 
ce  n'est  pas  pour  eux  que  j'élève  la  voix.  L'arti- 
cle 1"  accorde  aux  partis  tout  ce  qu'ils  peuvent 
désirer.  C'est  dans  l'intérêt  commun  que  je  viens 
soutenir  l'amendement.  Permettez-moi  de  déve- 
lopper les  deux  idées  sur  lesquelles  repose  mon 
argumentation. 

Je  dis  qu'au  moyen  de  l'article  1",  les  partis 
ont  tout  ce  qu'ils  peuvent  souhaiter.  Il  ne  peut 
leur  manquer  un  journal  qui  exprime  leur  opi- 
nion ;  ils  u'ont  plus  à  craindre  de  se  trouver  sans 
organe.  Il  ne  leur  importe  pas  d'en  avoir  davan- 
tage. Du  moment  où  vous  admettes  que,  pour 
établir  un  journal,  l'autorisation  royale  n'est 
pas  indispensable,  les  partis  sont  assurés  de  ne 
pas  manquer  d'organe.  C'est  pour  eux  une  con- 
dition tellement  vitale,  que  quelles  que,  soient  les 
conditions  que  vous  mettiez  à  l'existence  d'un 
journal,  ces  conditions  seront  remplies.  Vous 
demanderiez  200,000  francs,  un  million,  deux 
millions,  on  vuus  les  donnerait.  Vous  auriez 
beau  rendre  difficile  la  condition  des  gérants, 
vous  auriez  beau  en  faire  des  hommes  introuva- 
bles, on  les  trouverait. 

Du  moment  où  le  journal  existe,  l'intérêt 
de  parti  est  satisfait.  En  effet,  ne  voyez-vous 
pas,  Messieurs,  que  l'intérêt  de  parti  n'est  pas  de 
se  diviser,  mais  de  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  de  nuances  d'opinion?  Or,  l'unité  de 
journal  tend  à  ce  but  :  elle  y  concourt  puissam- 
ment. Je  ne  voudrais  pas  dire  que  (es  journaux 
créent,  modifient  l'opinion.  Mais,  je  suis  loin  de 
révoquer  en  doute  leur  puissante  influence  sur 
les  opinions.  Je  conviendrai  que  les  mê  nés  per- 
sonnes qui,  le  matin,  ont  le  même  journal,  ont, 
pour  toute  la  journée,  un  fond  d'opinion  com- 
mune. (On  rit  à  droite.)  Je  l'ai  souvent  observé. 
Souvent  un  homme  qui  s'est  abonné  à  un  journal 
qui.  dans  l'origine,  n'était  pas  en  parfaite  sym- 
pathie d'opinion  avec  lui.  a  fini  par  faire  des 
cessions  à  ce  journal,  et  ae  concession  en  con- 
cession, il  s'est  trouvé  de  la  même  opinion  ;  chose 
qui  ne  serait  pas  arrivée,  si,  dès  le  principe,  il 
avait  pu  se  procurer  un  journal  qui  correspondit 
avec  sa  façon  de  penser. 
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Les  obstacles  qu'on  apporterait  à  rétablisse- 
ment de  nouveaux  journaux,  seraient  contraires 
aux  intérêts  du  pouvoir.  L'intérêt  de  parti  y  ga- 
gnerait, car  moins  il  v  aura  de  journaux,  plus  ils 
se  renforceront,  en  fondant  dans  une  seule  un 
plus  grand  nombre  de  nuances. 

M.  te  garde  des  sceaux  tous  a  dit  avec  beau- 
coup de  force,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  tout 
monopole  était  nuisible.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Je  veux,  comme  lui,  que  la 
concurrence  puisse  s'établir  ;  mais  il  ne  faut  pas 
imposer  aux  journaux  des  conditions  telles  qu'il 
soit  impossible  d'en  établir  de  nouveaux.  vou9 
déclarez  que  votre  intention  est  de  renoncer  au 
monopole,  et,  par  le  fait,  vous  le  maintenez. 

Certes,  je  ne  veux  aucun  mal  aux  journaux 
qui,  en  ce  moment,  réunissent  le  plus  d'abonnés; 
je  porte  intérêt  à  leur  entreprise,  et  je  serais  fort 
ingrat,  pour  ma  part,  si  je  leur  voulais  du  mal. 
Mais  je  voudrais  qu'il  existât  un  plus  grand 
nombre  de  journaux ,  correspondants  à  chacune 
des  nuances  de  (a  même  opinion.  Je  crois  que 
s'il  en  était  ainsi,  vous  auriez  beaucoup  moins  à 
tous  plaindre  des  inconvénients  qui  ont  été  si- 
gnalés. Si  donc  vous  voulez  réellement  qu'il 
existe  un  plus  grand  nombre  de  journaux,  ren- 
dez leur  existence  possible  ;  abaissez  les  condi- 
tions» ouvrez  la  carrière  à  ta  concurrence. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  accepté  pour 

?oint  de  départ  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
819.  Je  lui  ferai  observer  que  le  temps  a  apporté 
des  modifications  dans  cette  loi*  Ainsi,  par 
exemple,  le  cautionnement  de  10,000  francs  re- 
présente maintenant  un  capital  de  plus  de 
200,000  francs,  et  il  n'était  alors  que  de 
140,000  francs.  Vous  voyez  qu'en  maintenant 
le  taux  du  revenu,  vous  augmentez  le  taux 
du  capital.  Si  vous  voulez  rester  dans  les 
limites  de  la  loi  de  1819,  il  ne  faut  donc 
demander  qu'un  cautionnement  de  140,000  francs  ; 
ce  qui  se  rapproche  déjà  de  l'amendement 
de  Ai.  de  Ghastellier.  La  loi  de  1819  était 
moins  sévère  que  celle-ci,  sous  le  rapport  du 
cautionnement.  Les  journaux  non  quotidiens  ne 
payaient  que  la  moitié  du  cautionnement  des 
journaux  quotidiens.  Cependant,  cette  loi  a  con- 
duit à  une  espèce  de  monopole  que  nous  n'ap- 
prouvons pas.  Vous  dites  qu'en  1819,  il  s'est  éta- 
bli un  certain  nombre  de  journaux.  Gela  est  vrai, 
mais  ils  n'ont  pu  se  maintenir,  et  ils  se  sont  fon- 
dus dans  une  même  nuance  ;  et  pourquoi  ?  Parce 
qu'il  fallait,  pour  soutenir  ces  sortes  d'entre- 
prises, une  trop  grande  puissance  de  capitaux. 
Pour  qu'il  s'établisse  des  journaux  de  diverses 
nuances,  il  faut  que  l'on  puisse  s'adresser  à  la 
bourse  des  particuliers,  d'où  résulte  par  consé- 
quent la  nécessité  d'abaisser  le  cautionnement. 

Toutes  les  fois,  je  le  répète,  qu'un  parti  aura 
besoin  d'un  journal,  il  l'obtiendra.  Des  hommes 
riches  offriront  leur  argent  à  des  hommes  d'es- 
prit, et  le  journal  sera  créé.  Mais  ensuite,  si  l'on 
demande  d'autres  sacrifices  pour  créer  un  nou- 
veau journal,  on  répondra  :  Peu  nous  importe 
qu'il  y  en  ait  davantage  ;  nous  en  avons  un  qui 
répond  à  nos  besoins.  Nous  devons  faire  eu  sorte 
qu'il s'établi88edenouveauxjournaux;  et  dussent- 
ils  enlever  un  millier  d'abonnés  aux  journaux 
déjà  existants,  et  que  j'honore,  il  faudrait  encore 
accepter  à  cette  condition. 

Je  suppose  quelques  jeunes  gens  sortis  des 
bancs  de  l'Université,  ayant  la  conscience  de  leurs 
talents,  et  pouvant  disposer  de  quelques  res- 
sources. Ces  jeunes  gens  se  réunissent  et  appor- 
tent en  commun  leurs  ressources  personnelles 


pour  établir  un  journal.  Ils  ne  pourront  pas  es- 
pérer plus  de  1,500  à  2,000  abonnés  :  ils  se  con- 
tenteront d'un  léger  bénéfice.  C'est  là  une  classe 
modérée  de  journalistes  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  protéger,  si  vous  ne  voulez  pas  rester  sous  le) 
coup  des  inconvénients  qui  vous  sont  signalés. 

Dans  tous  les  cas,  !a  loi  qui  vous  est  proposée, 
je  ne  craindrai  pas  de  le  dire,  au  risque  de  me 
séparer  de  l'opinion  de  beaucoup  de  mes  hono- 
rables amis,  je  la  crois  bonne,  généreuse  dans 
son  principe,  nous  apportant  de  grandes  conces- 
sions, et  vous  demandant  en  échange  des  garan- 
ties qui  sont  dans  l'intérêt  général.  (Mouvement 
d'adhésion.)  Mais  cette  loi  présente  des  disposi- 
tions contradictoires  dans  les  détails,  et  devient 
ensuite  plus  difficile  à  défendre  que  si  elle  était 
mauvaise  dans  son  principe  et  coordonnée  dans 
ses  détails.  Si  elle  était  purgée  des  taches  qui  la 
déparent,  les  auteurs  de  la  loi,  qui  ont  de  justes 
droits  à  notre  reconnaissance,  éviteraient  les  re- 
proches que  nous  nous  voyons  à  regret  forcés  de 
leur  adresser.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

J'appuie  l'amendement  proposé  par  M.  Dupin, 
et  Je  me  réunirai  volontiers  à  celui  de  M.  de  Ghas- 
tellier, s'il  trouvait  plus  de  faveur  dans  la  Cham- 
bre. 

M.  de  Rtaard.  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec  Thonorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune. Il  pense  qu'il  est  dans  l'intention  des  au- 
teurs du  projet  de  diminuer,  autant  que  possible, 
les  conditions  imposées  aux  journaux,  afin  d'éta- 
blir une  véritable  concurrence.  C'est  là  le  but  que 
noue  voulons  tous  atteindre;  et  l'un  des  princi- 

Saux  moyens  est,  sans  contredit,  la  diminution 
u  cautionnement. 

Mais  je  diffère  de  mon  honorable  collègue  en 
ce  sens,  qu'il  préfère  l'amendement  de  M.  Dupin 
à  celui  de  M.  de  Ghastellier  ;  tandis  que  je  vote 
contre  l'amendement  de  M.  Dupin,  el  que,  je  crois, 
nous  devons,  nous  en  tenir  à  l'amendement  de 
M.  de  Ghastellier. 

Dans  cette  pensée  Je  rentre  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  juin  1819.  Je  conviens  que 
cette  loi  a  en  vue  le  capital  du  cautionnement, 
comme  garantie  du  payement  des  condamnations. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  aux  10,000  francs  de  rentes 
qu'il  faut  s'attacher,  mais  au  capital  qu'elles  re- 
présentaient à  l'époque  de  la  loi  de  1819.  Cela  est 
si  vrai,  que  la  loi  donnait  la  faculté  de  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  10,000  francs 
de  rentes  au  cours  du  jour  du  dépôt.  Je  remarque, 
en  outre,  que  la  loi  de  1817  n'a  pas  voulu  établir 
un  cautionnement  assez  élevé  pour  garantir 
toutes  les  amendes,  car  à  l'époque  où  cette  loi 
a  été  rendue,  existait  la  loi  du  17  mai  de  la  même 
année,  qui  condamnait  à  une  amende  pouvant 
s'élever  à  10,000  francs,  et  être  portée  jusqu'au 
quadruple. 

J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  justifier  mon 
vote  contre  l'amendement  de  M.  Dupin.  Je  me 
réserve  de  voler  pour  celui  de  M.  de  Ghastellier, 
qui  me  parait  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses. 

M.  Daptn  aîné.  Il  y  a  pour  ainsi  dire  ici  une 
question  de  finances  et  une  question  à  peu  près 
comme  sur  la  loi  d'emprunt.  Votera-t-on  le  cré- 
dit de  cautionnement»  et  en  quelle  valeur  le  met- 
tra-t-on?  Pour  la  question  de  finances,  je  m'en 
rapporte  à  tout  ce  qu'on  voudra.  Que  ce  soit  en 
rentes  30/0,  ou  en  renies  5  0/0,  ou  en  un  capi- 
tal versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
peu  m'importe  ;  je  ne  poursuis  qu'un  principe, 
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c'est  celui  de  la  rédaction  do  cautionnement, 
parce  qu'il  est  excessif. 

Si  la  Chambre  profère  adopter  l'amendement  de 
M.  de  Chastelher,  je  ne  m'y  oppose  pas,  parce 
que  ce  serait  toujours  80,000  francs  de  gagnés. 
Je  serai  sans  doute  moins  satisfait  que  si  Ton  en 
venait  au  taux  de  100,000  francs  ;  mais  enfin  ce 
serait  se  rapprocher  de  ce  qui  me  parait  être  de 
F  équité. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  combattu  l'amende- 
ment de  M.  de  Chastellier  comme  le  mien;  et  il 
a  présenté,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
la  fixation  du  cautionnement,  d'après  la  loi  de 
1819,  comme  n'ayant  rien  d'excessif  et  ne  pou- 
vant pas  être  réduit  sans  altérer  le  texte  du  pro- 
jet de  loi. 

Je  pense,  au  contraire,  Messieurs,  qu'ici  une  con- 
cession est  commandée  par  l'équité,  et  si  Ton 
n'arrive  pas  à  un  cautionnement  de  100,000  francs, 
ou  tout  au  plus  de  120,  il  faut  renoncer  à  toute 
amélioration  :  c'est  là  une  condition  sans  laquelle 
le  projet  de  loi  ne  peut  atteindre  son  but,  c'est- 
à-dire  la  concurrence,  pour  l'établissement  de 
nouveaux  journaux.  Ainsi  que  vous  Ta  très  bien 
démontré  M.  de  Sainte-Aulaire,  c'est  là  la  pierre 
de  touche.  Je  crois  à  la  sincérité  de  l'exposé  des 
motifs.  Mais  je  vous  appelle  à  en  faire  l'applica- 
tion; et  si  vous  voulez  réellement  détruire  le  mo- 
nopole, il  faut  que  vous  consentiez  à  diminuer  le 
cautionnement. 

Je  répondrai  à  l'argument  de  M.  le  garde  des 
sceaux  par  deux  sentences  que  je  trouve  dans  son 
exposé  des  motifs  : 

«  On  veut  avoir  dans  le  cautionnement...»  (Bu- 
meur  à  droite.)  Messieurs,  c'est  le  discours  qui 
vous  a  séduits,  il  doit  vous  séduire  encore.  «  On 
veut  avoir  dans  le  cautionnement  un  gage  toujours 
prêt  pour  la  réparation  d'un  péri)  toujours  immi- 
nent. «Je  vois  ensuite  :  «  Le  cautionnement  n'est 
pas  une  peine  qu'on  invoque,  mais  une  garantie 
qu'on  exige.  » 

Messieurs,  pour  être  fidèle  aux  paroles,  il  faut 
arriver  ici  sans  biaiser  à  l'application. 

J'ai  entendu  dire  par  plusieurs  orateurs  que  les 
dommages-intérêts  sont  indéfinissables  et  qu'ils 
peuvent  aller  extrêmement  haut.  Eh  bienl  pour 
établir  notre  calcul  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse 
être  contesté,  nous  allons  séparer  les  amendes 
des  dommages-intérêts. 

Les  plus  fortes  amendes  sont  de  10,000  francs  ; 
elles  peuvent  être  portées  plus  haut,  par  les  réci- 
dives. Qu'on  les  élève  si  on  veut  jusqu'à  40,000  fr. 

(S* adressant  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur). 
Est-ce  là  votre  chiffre  ? 

M.  de  Martlgnac,  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
n'est  pas  le  mien  :  c'est  celui  de  la  loi. 

M.  Dnpin  aîné.  C'est  encore  mieux,  ou  du 

moins  la  même  chose...  (On  rit.)  Voilà  donc 

40,000  francs.   Reste,  dans  mon  amendement, 

une  latitude  de  60,000  francs.  Remarquez  que 

lorsqu'il  y  aura  lieu  à  appliquer  une  amende 

aussi  forte,  ce  sera  pour  des  crimes  commis  contre 

l'Etat,  et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  question 

de  dommages  et  intérêts  envers  d<  s  particuliers  ; 

de  sorte  qu'il  n'y  aura  jamais  cumul  de  ces  fortes 

amendes  avec  les  dommages  et  intérêts  accordés 

aux  particuliers.  Quant  aux  autres  amendes  elles 

sont,  pour  offenses  envers  les  corps  constitués,  le 

corps  diplomatique,  de  50  francs  à  5,000  francs,  et 

envers  les  particuliers,  de  25  francs  à  2,000  francs. 


Ainsi,  le  maximum  ne  peut  être  que  de  2,000  fr. 
pour  les  particuliers. 

Mais  l'imagination  va  au  delà.  On  dit:  songez  à 
tous  les  préjudices  que  les  journaux  peuvent 
causer  :  un  négociant,  un  banquier,  peut  voir, 
par  l'effet  d'un  article  de  journal  qui  attaque  son 
crédit,  des  billets  protestés.  Messieurs,  si  l'on  veut 
aller  encore  plus  loin,  et  prendre  pour  exemple 
les  plus  riches  banquiers  de  la  capitale,  un  cau- 
tionnement de  10  millions  serait  à  peine  suffisant. 
C'est  dépasser  toute  mesure.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  le  principe  que  les  lois  sont  faites  non 
pour  des  cas  extrêmement  rares,  mais  pour  ce 
qui  arrive  plus  communément. 

Consultez  l'expérience.  Depuis  la  Restauration, 
époque  où  les  partis  ont  été  plus  en  présence,  et 
j'espère  qu'ils  ne  le  seront  plus  de  même,  car  les 
partis  tendent  à  se  réunir  ;  depuis  quatorze  an- 
nées, les  plus  fortes  amendes  n'ont  pas  dépassé 
10,000  francs  :  et  cependant  on  a  commis  presque 
tous  les  délits  de  la  presse. 

Qua;rt  aux  dommages  et  intérêts,  je  ferai  re- 
marquer avec  quelle  avarice  les  juges  en  accorden  t. 
Ils  serait  à  désirer  qu'ils  entrassent  dans  une  voie 
plus  large.  O'un  autre  côté/ vous  trouvez  dans 
l'homme  offensé  un  sentiment  de  délicatesse  qui 
l'empêche  d'évaluer  en  argent  la  réparation  de 
son  offense.  Aussi  renonce-t-il  presque  toujours 
à  ses  dommages  et  intérêts,  ou  si  on  les  accepte, 
on  déclare  que  c'est  pour  en  faire  don  aux  hos- 
pices. 

Si  la  loi  que  vous  faites  est  conforme  à  vos 
promesses,  elle  doit  porter  le  caractère  de  la  gé- 
nérosité du  ministère,  pour  être  persuadé  qu'il  ne 
veut  pas  nous  vendre  le  retour  à  l'ordre  légal,  et 
qu'il  se  contentera  de  garanties  désirables  pour 
la  société.  Vous  les  trouverez  dans  le  cautionne- 
ment de  100,000  francs  et  encore  plus  dans  le 
cautionnement  de  120,000  francs,  auquel  je  suis 
tenté  de  me  réunir...  Mais  non,  je  résiste,  taut  je 
suis  convaincu  que  ma  proposition  offre  toutes 
les  garanties  nécessaires. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.  Bourdeau.  Non,  Messieurs,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  voulu  vendre  les  bienfaits  que  le 
projet  de  loi  vous  accorde.  Mais  en  dégageant  la 
liberté  de  la  presse  des  restrictions  qui  y  étaient 
apportées,  il  a  dû  prendre  des  garanties  dans 
l'intérêt  de  la  société.  La  première  de  ces  garan- 
ties est  le  cautionnement.  Si  nous  avions  a  dé- 
terminer pour  la  première  fois  le  cautionnement, 
il  y  aurait  lieu  à  examiner  les  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées,  et  peut-être  à  le  fixer  à 
un  taux  inférieur  à  celui  déterminé  par  la  loi  de 
1819.  Mais  le  projet  de  loi  a  établi  le  cautionne- 
ment sur  les  bases  posées  par  la  loi  de  1819.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  faire 
à  cet  égard  quelques  observations. 

La  plus  forte  objection  consiste  à  dire  que  le 
cautionnement  réglé  au  taux  de  la  loi  de  1819  est 
un  obstacle  à  la  concurrence  que  le  projet  de  loi 
semble  appeler.  Je  ne  nie  pas  la  force  de  l'objec- 
tion. Elle  a  été  prévue,  lorsqu'on  a  combiné  entre 
elles  les  dispositions  du  projet  de  loi.  Si,  d'un 
côté,  le  gouvernement  a  cherché  à  établir  cette 
concurrence  raisonnable,  d'un  autre,  il  a  voulu, 
par  d'autres  moyens,  avoir  des  garanties  suffi- 
santes contre  les  excès  de  la  licence,  il  a  voulu 
assurer  le  payement  des  amendes  et  des  dom- 
mages-intérêts. (Murmures  à  gauche.) 

En  effet,  quel  a  été  l'objet  du  cautionnement? 
1°  une  garantie  des  amendes  :  il  a  été  démontré 
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qu'en  cas  de  récidive,  elles  pouvaient  s'élever  à 
40,000  francs;  2°  uue  garantie  des  dommages- 
intérêts.  Les  dommages-intérêts  sont  indéfinis- 
sables, et  quoi  qu'en  ait  dit  le  préopinant,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  cautionnement  a  dû  leur 
fournir  une  garantie  dans  un  capital  déterminé; 
3°  une  garantie  de  moralité  par  la  fortune. 

Je  ne  conteste  pas  les  calculs  de  M.  Dupin,  mais 
je  lui  ferai  observer  qu'il  n'a  pas  répondu  à  l'ob- 
jection de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  savoir: 
qu'après  avoir  déterminé  une  échelle  de  propor- 
tion pour  les  divers  degrés  de  périodicité,  on  ar- 
rivait à  un  minimum  de  cautionnement,  au-des- 
sous de  la  somme  à  laquelle  les  amendes  peuvent 
s'élever.  Ainsi,  pour  ces  petits  journaux,  vous 
n'aurez  pas  la  certitude  que  ces  amendes  seront 
payées.  (Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  je  discute  la  loi  de  bonne  foi.  Je  ne 
demande  qu'à  être  éclairé,  mais  je  vous  prie  aussi 
de  m'accorder  votre  attention.  Je  ne  pense  pas 
que  l'objection  que  je  viens  de  rappeler  ait  été 
résolue. 

Le  préopinant  a  pensé  que  les  dommages  et  in- 
térêts ne  pourraient  jamais  être  cumulés  avec 
l'amende  oe  40,000  francs.  Je  lui  demanderais 
s'il  ne  peut  pas  se  commettre  des  délits  com- 
plexes; si,  à  côté  du  délit  qui  donne  lieu  à  ap- 
pliquer l'amende  de  40,000  francs,  il  ne  peut  pas 
exister  un  délit  accessoire,  commis  envers  les 
particuliers,  et  qui  donne  lieu,  non  seulement  à 
une  amende,  mais  encore  à  des  dommages  et  in- 
térêts ?  S'il  peut  y  avoir  concurrence  de  délits,  il 
y  a  nécessité  d'élever  le  cautionnement  pour 
garantir  le  payement  des  condamnations. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  garantir  les 
condamnations  que  le  cautionnement  est  exigé  ; 
c'est  encore  pour  trouver  une  garantie  de  mora- 
lité dans  le  gérant,  le  rédacteur  ou  l'éditeur  du 
journal.  La  Chambre  est  unanime,  sur  ce  point, 
qu'il  ne  faut  plus  d'éditeurs  fictifs:  or,  le  projet 
de  loi  a  été  combiné  dans  ce  sens,  que  le  gérant, 
le  rédacteur  ou  l'éditeur  doit  avoir  une  part 
dans  le  cautionnement.  Si  le  cautionnement  est 
réduit  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  la  loi  de 
1819,  vous  arriverez  à  n'avoir  pour  la  part  du 
gérant  qu'une  portion  si  minime,  que  la  réalité 
disparaîtra. 

JYai  cru  devoir  présenter  ces  considérations  qui, 
j'espère,  frapperont  la  Chambre. 

M.  le  Président.  M.  Dupin  réunit  en  défini- 
tive son  amendement  à  celui  de  M.  deChastellier. 
Je  demande  à  M.  Méchin  et  à  M.  de  Lamelh  s'ils 
s'y  réunissent  également  ? 

S  M.  Mécbiu  et  M.  de  Lameth  y  consentent.) 
i.  de  Chas  tel  lier  se  présente  à  la  tribune  pour 
expliquer  son  amendement. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  inutile  I 
Aux  vuixl  aux  voix! 

M.  de  Chastellier  renonce  à  la  parole  et  des- 
cend de  la  tribune. 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Chastellier,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  6,000  francs  de  rentes.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  d'amende- 
ments sur  le  paragraphe  2;  mais  après  ce  para- 
graphe la  commission  propose  une  disposiiion 
additionnelle  ainsi  conçue: 


«  Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts 
du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
oe  paraît  que  deux  fois  par  semaine.  » 

M.  de  Chastellier  propose  par  sous-amende- 
ment de  substituer:  la  moitié  du  taux  fixé,  aux 
trois  quarts. 

M.  de  Chastellier.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  C'est  ioutile  !..  Il  n'y  a  pas 
d'opposition  ! . .  Aux  voix  1 . . . 

Membres  à  gauche:  Parlez,  parlez I 

M.  de  Chastellier.  Vous  voulez,  Messieurs,  un 
cautionnement  qui  soit  une  garantie  de  la  répres- 
sion des  délits  de  presse;  mais  vous  ne  voulez 
pas  que  ce  cautionnement  soit  excessif.  On  vous 
proposede  porter  aux  troisquartsdutauxquenous 
venons  de  fixer  le  cautionnement  pour  les  jour- 
naux qui  ne  paraîtraient  que  deux  fois  par  se- 
maine. C'est  trop;  la  proportion  est  détruite.  Je 
vous  propose  de  le  réduire  à  la  moitié,  qui  est  la 
véritable  proportion. 

M.  de  Berbis.  La  liberté  de  la  presse  est  une 
des  bases  du  gouvernement  représentatif.  Si  vous 
ne  voulez  pas  que  cette  liberté  dégénère  en  li- 
cence et  n'ébranle  votre  gouvernement,  vous 
devez  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  garantir  la  société  de  ses  excès. 

Vous  êtes  partis  de  la  base  du  cautionnement; 
vous  avez  jugé  à  propos  de  le  réduire  ;  si  vous 
continuez  ces  réductions  sans  mesure,  il  arrivera 
que  vous  ne  trouverez  plus  dans  le  cautionne- 
ment une  garantie  suffisante.  Les  journaux  qui 
ne  paraissent  que  deux  fois  par  semaine,  ne 
peuvent  ils  pas,  comme  les  journaux  quotidiens, 
contenir  des  choses  séditieuses,  des  principes 
contraires  à  la  morale  et  à  la  religion?  Le  cau- 
tionnement des  quotidiens  n'est  plus  que  de 
120,000  francs  au  lieu  de  200,000.  Si  vous  adop- 
tez la  réduction  à  la  moitié  pour  les  journaux 
qui  ne  paraissent  que  deux  fois  par  semaine,  et 
que  vous  descendiez  au  quart  pour  d'autres 
journaux,  le  cautionnement  deviendra  tellement 
faible  qu'il  ne  présentera  plus  à  la  société  de 
garantie  suffisante. 

Je  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Chastellier  est  un  sous-amendement  à  la  proposi- 
tion de  la  commission;  je  dois  le  mettre  d'abord 
aux  voix. 

M.  de  Berbis.  Alors  je  proposerai  de  porter 
le  minimum  du  cautionnement  à  50,000  francs. 

(Le  sous-amen iement  de  M.  de  CUastellier  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  en- 
suite aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  3: 

«  Il  sera  égal  à  la  moitié  de  ce  cautionnement, 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  qu'une 
fois  par  semaine.  » 

M.  de  Chastellier  a  proposé  de  substituer  le 
quart  à  la  moitié. 

M.  de  Chastellier.  Au  lieu  du  quart  je  pro- 
pose maintenant  le  tiers. 

(Le  sous- amendement  de  M.  de  Chastellier  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 
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On  passe  au  dernier  paragraphe  ainsi  conçu: 

«  li  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne 
paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rarement, 
et  les  feuilles  périodiques  exclusivement  con- 
sacrées aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rants, seront  exempts  de  tout  cautionnement.  » 

M.  le  Président.  Ce  paragraphe  contient  des 

dispositions  très  différentes:  l'amendement  s'ap- 
plique à  la  dernière  disposition,  il  n'y  a  aucun 
amendement  sur  cette  première  partie  du  para- 
graphe: «Il  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois 
par  mois.  »  Mais  immédiatement  après  cette  dis- 
position, vient  un  nouveau  paragraphe  proposé 
par  la  commission,  ainsi  conçu  : 

«  Le  cautionnement  des  journaux  des  départe- 
ments, autres  que  ceux  assimilés  par  la  loi  du 
9  juin  1819  aux  journaux  de  Paris,  reste  fixé 
ainsi  qu'il  l'a  été  par  cette  loi.  » 

C'est  à  ce  paragraphe  de  la  commission  que 
se  rattache  cet  autre  amendement  de  M.  de  Ghas- 
tellier  ; 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 

Subliés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
e  la  Seine,  de  Se»ne-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne, 
sera  de  2,000  francs  de  rentes  dans  les  villes  de 
50,000  Âmes  et  au-dessus,  de  1200  francs  de 
rentes  dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de 
ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
proches. » 

Il  est  nécessaire  que  je  donne  ici  lecture  d'une 
partie  de  l'article  de  la  loi  du  9  juin  1819  : 

«Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal... 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement,  qui 
sera,  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  de  10,000  francs  de 
rentes  pour  les  journaux  quotidiens,  de  5,000  fr. 
de  renies  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
paraissant  à  des  termes  moins  rapprochés; 

«  Et  dans  les  autres  départements,  le  caution* 
hement  relatif  aux  journaux  quotidiens,  sera 
de  2,500  francs  de  rentes  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessous,  de  1,500  francs  de 
rentes  dans  les  villes  au-dessous,  et  de  la  moitié 
de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
prochés. 

M.  de  Chastellier.  Mon  amendement  est  une 
conséquence  nécessaire  de  celui  que  vous  avez 
adopté.  Le  cautionnement  des  journaux  quoti- 
diens de  Paris  étant  réduit  à  120,000  francs,  vous 
devez  réduire  dans  la  même  proportion  le  cau- 
tionnement des  journaux  de  départements.  Mon 
amendement  a  pour  objet  d'établir  cette  réduction 
proportionnelle. 

M.  de  Labeulaye.  Les  bases  établies  par  la 
loi  du  9  juin  1819  bg  trouvent  changées  par  la 
substitution  du  cautionnement  de  120,000  francs. 
Sn  partant  de  cette  nouvelle  hase,  il  faut  prendre 
garde  de  réduire  le  cautionnement  de  certains 
journaux  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  assez 
fort  pour  garantir  le  dommage,  qui  peut,  comme 
on  la  démontré,  s'élever  à  40,000  francs.  C'est 
cette  garantie  de  40,000  francs  que  je  viras  vous 
demander. 


M*  Jars*  Je  viens  appuyer  l'amendement  de 
M.  de  Ghastellier,  parce  qu'il  rappelle  les  termes 
de  la  loi  de  1819,  et  qu  il  réduit  les  cautionne- 
ments des  journaux  de  départements,  proportion- 
nellement à  la  réduction  que  vous  aves  vous- 
mêmes  adoptée* 

Les  journaux  des  départements,  pour  être  sou- 
vent inaperçus  et  dédaignés,  n'en  ont  pas  moins 
une  importance  réelle,  une  utilité  qu'il  est  juste 
de  reconnaître;  il  est  juste  aussi  d'encourager  leur 
exploitation,  car  je  ne  sache  pas  que,  jusqu'à  ce 
jour,  un  Beul  ait  fait  la  fortune  de  son  proprié- 
taire; la  plupart,  au  contraire,  ne  se  soutiennent 
que  par  des  sacrifices  ;  le  privilège  les  tue,  et  le 
privilège  résulte  d'abord  de  l'élévation  du  cau- 
tionnement! et  ensuite  du  droit  de  timbre,  égal  à 
celui  que  supportent  les  journaux  de  Paris.  J'es- 
père que,  dans  la  discussion  du  budget,  vous 
trouverez  équitable  de  diminuer  ce  droit  pour  les 
journaux  des  départements. 

Ces  journaux  me  semblent  mériter,  d'ailleurs, 
un  intérêt  particulier  de  la  part  même  des  adver- 
saires du  projet  sur  la  presse  périodique;  car  il 
peut  leur  appartenir  d'atténuer  au  dehors  l'in- 
fluence des  journaux  de  la  capitale,  soit  en  com- 
battant leurs  doctrines  quand  ils  ne  les  approuve* 
root  pas,  soit  eu  se  donnant  &  meilleur  marché 
quand  ils  n'auront  pas  à  subir  des  conditions  trop 
onéreuses  ;  ils  seront,  pour  le  gouvernement,  un 
enseignement  de  tous  les  jours,  car  ils  lui  feront 
connaître,  chaque  matin,  la  différence  ou  l'accord 
des  opinions  de  toute  la  France;  ils  lui  signale- 
ront les  voôux  et  les  besoins  de  chaque  localité: 
ils  le  rassureront  enfin  ou  l'inquiéteront  sur  l'ef- 
fet de  ses  actes  et  de  son  système  ;  et  cet  ensei- 
gnement sera  sans  doute  utile  et  précieux  à  des 
ministres  qui  voudront  en  profiter. 

J'ajouterai  que  l'opinion,  dans  les  départements, 
est,  en  général,  inoffensive  et  désintéressée,  elle 
n'est  pas  dominée  par  les  ressentiments  et  les 
ambitions  qui,  dans  la  capitale,  veillent  et  s'agi- 
tent sans  cesse  autour  du  pouvoir.  Il  y  a  peu» 
dans  nos  départements,  de  ces  hommesqui  vivent 
de  personnalités  et  de  diffamations  r  on  y  cher- 
cherait vainement  de  hauts  fonctionnaires  déchus, 
ayant  des  journaux  à  leurs  gages,  et  se  vengeant 
de  leur  disgrâce  par  des  injures  et  par  des  calom- 
nies. On  écrit,  dans  un  journal  de  département, 
pour  être  utile,  pour  soutenir  l'opinion  que  l'on 
croit  la  meilleure;  la  raison  publique  y  fait  prompte 
justice  de  tous  les  écarts;  et  tandis  qu'à  Paris,  de 
très  grands  personnages  se  défendent  d'une  épi- 
gramme  par  la  prison  et  par  des  amendés,  nos 
honorables  citoyens  s'enveloppent  dans  l'estime 
de  leurs  amis,  et  laissent  tomber  à  leurs  pieds  des 
traits  qui  ne  sauraieot  les  atteindre. 

Par  ces  motifs,  je  crois  qu'il  est  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  de  favoriser  l'entreprise  des 
journaux  des  départements  et  d'adopter,  comme 
premier  moyen  d'y  parvenir,  la  réduction  propo- 
sée, sur  leurs  cautionnements,  par  M.  de  Ghastel- 
lier, sauf  à  voir,  dans  la  discussion  du  budget, 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'accorder  aussi  une 
diminution  sur  les  droits  de  timbre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bienl  appuyé! 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Ghastellier. 

M.  de  Laboulaye.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  la  commission  a  établi  ses  ft*i«»if 
sur  un  cautionnement  de  200,000  francs» 

Vous  opérez  maintenant  d'après  ta 


IChambre  des  Pairs.]        SECONDS  RESTAURATION.         [T  Juin  18*8.) 


889 


ment  qui  n'est  plus  que  de  120,000  francs;  cela 
change  la  position  des  choses. 

Je  maintiens  la  priorité  pour  l'amendement  de 
40.000  francs,  qui  se  rapporte  à  celui  de  la  com- 
mission. 

La  loi  du  9  juin  a  fixé  le  cautionnement  à 
200,000  francs. 

Voùç  à  gauche  :  Nonl  nonl  Vous  n'êtes  pas 
dans  la  question. 

M.  Hély  d^issel.  II  me  paraît  nécessaire  de 
donner  ici  quelques  éclaircissements. 

Le  prfopioant  et  M.  Bourdeau  ont  paru  tous 
deux  attacher  une  grande  importance  à  ce  que 
le  cautionnement  présentât  au  moins  une  lati- 
tude de  40,000  francs,  pour  que  les  condamna- 
tions pussent  être  réalisées* 

Ils  ont  paru  craindre  qu'on  ne  trouvât  plus  la 
somme  de  40,000  francs,  si  la  réduction  du  cau- 
tionnement s'opérait  d'après  la  nouvelle  échelle. 

Je  ferai  remarquer  que  la  loi  du  9  juin  1819 
prévoyait  le  cas  où  le  cautionnement  serait  in- 
suffisant pour  répoudre  aux  condamnations. 

11  est  évident  que  le  minimum  de  40,000  francs 
ne  pouvait  pas  toujours  être  atteint  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  du  9  juin,  puisque  certains  jour-» 
naux  notaient  tenus  de  fournir  qu'un  cautionne- 
ment de  1,500  francs  de  rentes. 

Mais,  dans  ce  cas ,  comme  il  était  juste  de  ne 
pas  laisser  la  société  sans  garantie,  la  loi  du 
9  juin  avait  dit  qu'il  y  aurait  lieu  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  amendes  sur  les  biens  mêmes 
des  propriétaires  des  journaux* 

La  loi  du  9  juin  n'est  pas  rapportée  par  celle-ci  ; 
ses  dispositions  suffisent  pour  vous  faire  voir  que 
nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  â  cette  objec- 
tion. .  . 

Voix  à  gauche  ;  Gela  est  clair. . .  c'est  cela. . . . 
Aux  voix! 

M.  le  Président  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  de  Ghasteilier. 

M.  de  Bolseerlraad.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  aie  Beisfcertrand.  L'amendement  proposé 
par  M.  de  Laboulaye  s'applique  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

C'est  sur  ce  paragraphe  qu'il  a  fait  remarquer 
qu'il  était  indispensable  de  substituer  â  ces  mots: 
au  quart,  ceux-ci  :  au  tiers. 

M.  Ckanvelln.  Le  paragraphe  a  été  adopté. 

M.  de  Bolsberlraad.  Il  n'a  pas  même  été 
mis  aux  voix. 

H.  Realllé  de  Fontaine.  M.  de  Laboulaye 
a  demandé  que.  dans  tous  les  cas,  le  minimum 
du  cautionnement  fût  de  40,000  francs. 

Or.  M.  de  Ghasteilier  porte  le  cautionnement  â 
2,000  francs  de  rentes,  ce  qui  répond  à  un  capital 
de  40,000  francs.  F 

Voix  à  droite:  Il  porte  aussi  ce  cautionnement 
à  1,200  francs  de  rentes  pour  les  villes  au-dessous 
de  50,000  Ames. 

M.  le  Présftdeat.  Ge  n'est  pas  là  la  question. 
On  dit  que  M*  de  Laboulaye  a  proposé  un  amen- 


dément  qui  coosiste  à  substituer  le  tiers  au  quart. 

J'ai  bien  entendu  M.  de  Laboulaye  faire  à  la 
tribune  une  proposition  qui  répond  à  cet  amen* 
dément;  mais  il  a  été  fort  contredit  par  une  par* 
tie  de  la  Chambre. 

J'ai  cru,  sur  quelques  mots  que  m'a  dits  H.  de 
Laboulaye  en  quittant  la  tribune,  qu'il  ne  faisait 
pas  de  sa  proposition  l'objet  d'un  amendement  : 
c'est  pour  cela  que  ie  ne  l'ai  pas  mise  aux  voix* 

Mais  la  Gbambre  n  a  pas  voté  sur  le  paragraphe, 
puisque  les  paragraphes  ne  sont  pas  mis  succes- 
sivement aux  voix,  et  rien  n'empêche  de  voter 
que  l'amendement  de  M.  de  Laboulaye  soit  mis 
aux  voix. 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

H.  fléchi*.  Je  demande  la  parole  contre  l'a* 
mendement. 

Voix  à  aauche  :  Non  I  nonl  ne  parles  pas*  • .  ♦  « 
c'est  inutile,  il  sera  rejeté... 

M.  Méchla.  Bn  êtes-vous  bien  sûrs?  (On  rit). 

L'amendement  de  M.  de  Laboulaye ,  qui  con- 
siste à  substituer  le  tiers  au  quart,  pour  le  cau- 
tionnement d'un  journal  qui  parait  plus  d'une 
fois  par  mois,  est  mis  aux  voix. 

Une  première  épreuve  parait  douteuse;  elle  est 
renouvelée. 

Cette  seconde  épreuve  ayant  paru  encore  dou- 
teuse, on  procède  à  l'appel  nominal. 

{Sensation  générale  dans  t' Assemblée  et  dans  les 
tribunes.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.  378 
Boules  blanches....  184 
Boules  noires 194 

L'amendement  est  rejeté. 
(  Vives  marques  de  satisfaction  dans  toute  la  par- 
tie gauche.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour,  pour  de* 
main,  est  un  rapport  de  la  commission  qui  a  été 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Benjamin 
Constant,  et  ensuite  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  Chaovelln.  M'y  aura-t-il  pas  aussi  réunion 
dans  les  bureaux  pour  les  organiser? 

M.  le  Président.  Non,  Messieurs.  Je  n'an- 
nonce pas  la  réunion  pour  demain  dans  les  bu- 


reaux,  parce  que  la  Chambre  n'est  pas  assea 
use.  J'annoncerai  demain  que  ce  sera 
pour  lundi. 


nombreuse. 


(La  séance  est  levée  â  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  7  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAa  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  3  de  ce  mois. 

Le  garde  dee  registres,  sur  l'ordre  ds  M.  le 
Président,  donne  lecture  de  ce  procès-verbal. 

L'Assemblée  en  adopta  la  rédaction. 
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M.  le  vicomte  Dode  de  La  Branerie  obtient 
la  parole  pour  honorer  cfun  juste  hommage  la  mi- 
moire  de  feu  M.  le  comte  Ruty,  enlevé  à  la  Chambre 
le  24  avnl  dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  terme  qui  parait  assigné  à  nos 
travaux  pour  cette  session  est  encore  éloigné,  et 
cependant  cette  tribune  retentit  pour  Ja  cinquième 
fois  des  accents  d'une  trop  légitime  douleur  et 
des  derniers  hommages  rendus  à  la  mémoire  de 
ceux  de  nos  nobles  collègues  que  la  faux  inexo- 
rable du  temps  nous  a  ravis  dans  un  intervalle 
si  rapproché. 

C'est  ce  pénible  devoir  que  je  viens  remplir 
aujourd'hui  devant  Vos  Seigneuries,  en  rappelant 
à  leurs  regrets  le  nom  et  la  vie  d'un  noble  pair 
dont  la  perte  a  été  d'autant  plus  vivement  sentie 
qu'il  a  été  frappé  au  milieu  de  la  brillante  car- 
rière que  lui  avaient  ouverte  les  services  les  plus 
distingués,  le  caractère  le  plus  honorable  et  les 
talents  les  plus  variés. 

A  ces  expressions,  Vos  Seigneuries  entendent 
déjà  que  je  viens  les  entretenir  du  lieutenant- 
général  comte  Ruty,  si  prématurément  enlevé  à 
sa  famille  et  à  l'Etat  le  24  avril  dernier. 

Né  à  Besançon,  le  4  novembre  1774,  d'une 
famille  honorable,  il  suivit  dans  le  collège  de 
cette  ville  un  cours  complet  d'études  les  plus 
solides,  et  son  heureux  naturel,  fécondé  par  1  ins- 
truciion,  développa  dès  lors  le  germe  de  ces  pré- 
cieuses qualités  qui  distinguent  à  la  fois  l'homme 
public  et  l'homme  privé. 

Dn  témoignage  touchant  en  a  été  conservé. 
A  cette  époque,  dont  le  souvenir  restera  toujours 
cher  aux  personnes  de  notre  âge,  où  la  jeunesse 
était  confiée  à  des  corporations  respectables  qui 
s'identifiaient  avec  elle  et  en  suivaient  attentive- 
ment les  progresse  jeune  Ruty,  parvenu  au  terme 
de  ses  premières  éludes  et  prêt  à  sortir  des 
mains  qui  l'avaient  formé,  mérita,  dans  un  di- 
plôme délivré  à  la  suited'exercices  philosophiques, 
d'être  qualifié  par  ces  expressions  remarquables  : 
oplimœ  spei  adolescenlem,  moribus,  diligentiâ  et 
docilitate  mullùm  commendabilem. 

Celte  opinion  judicieuse  du  professeur  fut 
un  présage  que  toute  la  vie  du  comte  Ruty  s'est 
chargée  de  confirmer,  fin  effet,  nous  le  trouve- 
rons à  toutes  les  époques  d'une  carrière  si  variée, 
passée  alternativement  dans  le  tumulte  des  armes 
et  les  travaux  du  cabinet,  toujours  semblable  à 
lui-même  et  réunissant  aux  qualités  les  plus  atta- 
chantes rétendue  de  l'esprit  et  la  force  de  carac- 
tère qui  marquent  les  vrais  talents. 

Une  éducation  forte  l'avait  ainsi  préparé, 
lorsque  les  progrès  de  nos  dissensions  politiques 
ayant  provoqué  l'émigration  et  alarmé  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  celles-ci  se  déterminèrent 
a  intervenir  par  la  force  des  armes.  En  transfor- 
mant par  là  en  une  question  de  guerre  la  grande 
question  politique  qui  divisait  les  Français,  elles 
prirent  soin  de  nous  épargner  les  terribles  chances 
d'une  guerre  civile  au  dedans,  et  nous  appelèrent 
à  décider  sur  les  champs  de  bataille  de  la  légiti- 
mité des  nouveaux  principes  de  droit  public  qui 
avaient  donné  naissance  à  la  Révolution. 

L'appel  aux  armes  devint  le  cri  commun  aux 
opinions  opposées.  Dans  ce  terrible  conflit,  la 
jeunesse  française,  exaltée  par  les  sentiments 
généreux  qu'excite  si  puissamment  la  voix  de 
la  patrie  menacée,  vivement  saisie  du  désir  de 
parvenir  à  des  institutions  rendues  désormais 
inévitables  par  les  progrès  de  la  société,  s'em- 
pressa d'accourir  pour  remplir  les  vides  causés 
par  lt  désorganisation  de  l'armée.    . 


Dans  ce  concours,  un  corps  où  la  valeur  a 
besoin  d'être  secondée  par  la  science  et  le  talent 
devait  être  l'apanage  naturel  du  jeune  Ruty,  et 
le  6  octobre  1792  il  fut  admis  à  l'école  d'artil- 
lerie de  Ghâlons. 

Après  s'y  être  montré  l'un  des  élèves  les  plus 
remarquables,  il  en  sortit  le  17  mai  1793  pour 
entrer  dans  le  deuxième  régiment  d'artillerie  à 
pied,  où  sa  capacité  et  ses  utiles  services  le  por- 
tèrent en  peu  de  temps  au  grade  de  capitaine. 

Peu  d'années  après,  la  France,  délivrée  par 
des  paix  successives  et  toutes  glorieuses,  des 
ennemis  qui  avaient  menacé  son  indépendance, 
crut  sentir  le  besoin  de  porter  en  Orient  ce  foyer 
d'ardeur  guerrière  que  les  armes  de  l'Europe 
réunie  contre  elle  avaient  si  fortement  excitée, 
et  à  laquelle  il  ne  restait  plus-  alors  d'autre  ali- 
ment que  d'aller  dans  des  parages  lointains  trou- 
bler la  sécurité  d'une  puissance  qui,  après  nous 
avoir  opposé  toutes  les  autres  et  les  avoir  dan- 
gereusement compromises,  s'était  retirée  intacte 
de  la  lutte,  et  qu'on  ne  pouvait  espérer  d'at- 
teindre avec  succès  sur  son  propre  territoire. 

Une  armée  peu  nombreuse,  mais  toute  de 
choix,  fut  transportée  en  Egypte;  et,  dans  cette 
élite  de  toutes  armes,  on  voit  le  capitaine  Ruty 
se  faire  remarquer  dans  les  circonstances  les 
plus  mémorables  de  cette  célèbre  expédition, 
dont  le  résultat  ne  s'est  pas  borné  pour  nous  à 
de  grands  mais  stériles  souvenirs;  car  son  effet 
certain,  quoique  lent,  sur  la  civilisation  plus  ou 
moins  prochaine  de  ces  contrées,  nous  apparaît 
aujourd'hui  comme  une  sorte  de  consolation  de 
tous  nos  sacrifices. 

Nommé  chef  de  bataillon  après  la  bataille  des 
Pyramides,  c'est  en  cette  qualité  que  deux 
années  plus  tard  il  commandait  l'artillerie  à  Da- 
mietie,  lorsqu'à  la  suite  du  combat  de  Lesbeh, 
où  une  poignée  de  français  détruisit  une  expé- 
dition de  débarquement  forte  de  six  mille  turcs, 
il  obtint  une  distinction  rarement  accordée  alors, 
celle  du  sabre  d'honneur. 

L'habileté  et  l'énergie  des  officiers,  la  bravoure 
et  la  longanimité  des  soldats  ne  purent  con- 
server cette  précieuse  conquête  sous  l'autorité 
d'un  général  inhabile  à  défendre  le  dépôt  qui  lui 
avait  été  confié;  mais  le  chef  du  gouvernement 
d'alors,  faisant  la  juste  part  due  aux  glorieux 
débris  de  celte  armée,  s'empressa  de  reconnaître 
le  mérite  de  services  qu'il  savait  dignes  d'un 
meilleur  résultat. 

A  peine  rentré  en  France,  le  chef  de  bataillon 
Ruty  fut  promu  au  grade  de  colonel.  Cette  si- 
tuation lui  offrant  1  occasion  de  déployer  avec 
plus  d'avantages  ses  moyens  naturels  et  acquis, 
on  le  vit  remplir  tour  à  tour  et  avec  une  égale 
distinction,  tantôt  les  fonctions  de  colonel  de 
régiment,  et  tantôt  celles  de  chef  d'une  direction 
dans  l'intérieur  ou  de  directeur  de  parcs  à 
l'armée. 

Les  événements  politiques  se  pressaient  alors; 
l'aurore  de  l'Empire  avait  présagé  à  la  France 
des  coalitions  nouvelles  à  combattre  :  elles  ne 
tardèrent  pas  à  paraître  et  à  recourir  de  nouveau 
à  la  force  des  armes  .  Ces  époques,  les  plus  sail- 
lantes de  notre  gloire  militaire,  où  des  campa- 
gnes de  quelques  mois  décidaient  de  la  destinée 
des  plus  grands  Etats,  où  des  succès  extraordi- 
naires, appelant  de  grandes  récompenses,  deve- 
naient pour  les  officiers  qui  s'y  distinguaient  des 
occasions  fréquentes  d'un  légitime  et  prompt 
avancement  :  le  colonel  Ruty,  qui  y  avait  pris 
une  part  très  active,  fut  nommé  général  de  .bri- 
gade le  9  janvier  1807,  dans  le  cours  de  celte 
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difficile  campagne  de  Pologne,  où  nos  succès 
furent  quelquefois  si  chèrement  achetés. 

Dans  cette  sphère  plus  élevée,  oui  devient 
souvent  recueil  des  bonnes  renommées  acquises 
dans  des  rangs  inférieurs,  il  soutint  et  accrut  une 
réputation  fondée  sur  les  qualités  les  plus  so- 
lides et  les  services  les  plus  incontestés.  Une  ex- 
périence mûrie  de  la  guerre,  une  connaissance 
parfaite  des  hommes  et  des  moyens  de  les  con- 
duire, une  activité  sans  relâche  et  une  présence 
d'esprit  inaltérable,  lui  faisaient  vaincre  ces  dif- 
ficultés sans  cesse  renaissantes,  inséparables 
d'une  nature  de  service  qui  se  complique  d'au- 
tant de  nécessités  diverses  que  celui  de  l'artil- 
lerie, et  qui  exerce  une  si  grande  influence  sur 
,  )e  succès  des  opérations  militaires.  Pendant  ces 
mémorables  et  rapides  campagnes,  nos  habitudes, 
nos  méthodes  de  guerre,  justifiables  seulement 
par  la  victoire,  semblaient  ne  devoir  tenir  aucun 
compte  des  obstacles  les  plus  redoutés  jusque-là, 
et  le  rôle  de  ceux  qui  avaient  la  mission  et  le  de- 
voir de  les  surmoQter,  mettait  fréquemment  leur 
capacité  et  leur  talent  à  de  difficiles  épreuves. 

C'est  en  Espagne,  particulièrement,  où  nos 
armes  avaient  à  lutter  contre  une  nation  tout  en- 
tière, où  il  fallait  suppléer  au  défaut  de  moyens 
matériels  de  toute  espèce  qu'on  ne  pouvait  at- 
tendre de  la  France,  que  le  général  Ruty  sut  dé- 
ployer toutes  les  ressources  que  promettait  son 
expérience,  et  créer  des  approvisionnements  d'où 
dépendaient  le  succès  des  vues  du  général  en 
chef  et  la  sûreté  même  de  l'armée. 

De  tels  services  ne  restèrent  point  méconnus  : 
lorsque  la  fortune  sembla  abandonner  l'homme 
qu'elle  avait  si  prodigieusement  favorisé;  lorsque 
des  revers  inouïs  lui  firent  une  dure  nécessité  de 
rappeler  ce  qui  lui  restait  de  tant  de  phalanges 
jadis  si  redoutables,  et  de  rallier  autour  de  lui 
tout  ce  qui  pouvait  suppléer  £  l'infériorité  de  ses 
forces,  le  général  Ruty  fut  appelé  à  la  grande 
armée  :  nommé  général  de  division,  il  y  rempli 
successivement  les  fonctions  de  chef  de  l'état- 
major,  et  par  intérim  celles  de  commandant  en 
chef  de  l'artillerie.  Parvenu  à  cette  dernière  limite 
de  l'avancement  dans  son  arme,  de  nouveaux 
services  méritant  une  récompense  nouvelle,  il 
reçu  le  titre  de  comte. 

C'est  dans  celte  situation  élevée  que  le  trouva 
la  Restauration.  Cette  ère  si  désirée  de  stabilité 
et  de  paix,  succédant  à  vingt-cinq  années  de 
guerres  et  d'agitations,  semblait  ne  laisser  au  gé- 
néral Ruty,  comme  à  ses  compagnous  d'armes, 
que  la  perspective  d'un  honorable  repos,  consolé 
par  la  pensée  que  la  gloire  de  nos  armées  n'avait 
pas  été  tout  à  fait  étrangère  aux  bienfaits  qu'ap- 
portait cette  Restauration. 

Mais  il  n'en  devait  point  être  ainsi.  Avec  un«s- 
prit  et  des  connaissances  susceptibles  de  s'ap- 
pliquer à  tout,  la  situation  nouvelle  de  la  France 
offrait  au  comte  Ruty  une  nouvelle  carrière  où  il 
ne  devait  pas  moins  briller  que  dans  celle  qu'il 
avait  parcourue  jusque-là. 

Homme  de  cabinet  aussi  bien  qu'homme  de 
guerre,  embrassant  avec  la  même  facilité  les  su- 
jets militaires,  les  intérêts  politiques  et  les  af- 
faires les  plus  compliquées  de  la  haute  adminis- 
tration, ses  talents  le  rendaient  éminemment 
propre  à  entrer  dans  toutes  les  voies  d'un  gou- 
vernement régénérateur,  et  à  coopérer  à  ses  vues 
réparatrices. 

La  haute  opinion  qu'on  s'était  formée  de  sa 
capa  cité  et  de  son  honorable  caractère  le  ht  dé- 
signer pour  une  mission  délicate  qui  exigeait 
beaucoup  de  sagesse  et  de  mesure.  Il  fut  choisi 
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pour  travailler,  de  concert  avec  les  chefs  de  la 
Vendée,  à  réunir  sous  un  même  drapeau  les  guer- 
riers qui  avaient  servi  la  cause  du  prince  et  ceux 
qui  lui  avaient  conservé  la  France.  Il  justifia  dans 
cette  circonstance  tout  ce  qu'on  s'était  promis  de 
son  excellent  esprit  et  de  son  habileté  dans  le 
maniement  des  affaires  ;et  le  succès  qu'il  obtint 
dans  cette  difficile  négociation  le  désigna  dès  1ers 
à  la  confiance  du  roi. 

De  retour  de  cette  mission,  il  prit  une  utile 
part  aux  longs  travaux  d'une  commission  chargée 
par  S.  M.  d'asseoir  les  bases  du  rétablissement 
complet  de  notre  système  de  défense,  que  vingt 
ans  d'abandon  et  'deux  invasions  sans  exemple 
avaient  légué  à  la  Restauration  dans  l'état  le  plus 
déplorable. 

Ces  travaux  spéciaux,  et  quelques  autres 
plus  particuliers  au  service  de  son  arme,  ne 
pouvaient  suffire  à  son  activité.  Admis  au  Con- 
seil d'état,  et  successivement  placé  à  la  tête  de 
la  direction  des  poudres  et  salpêtres,  il  prit  une 
grande  part  aux  affaires  de  l'administration  pu- 
blique. Administrateur  éclairé  et  laborieux,  il 
sut  apporter  d'utiles  perfectionnements  dans  les 
diverses  branches  du  service  qui  lui  était  confié  : 
conseiller  d'Etat  distingué  parmi  tant  d'hommes 
éminents,  iliinpriraait  au  comitédela  guerre,  dont 
il  était  le  vice-président,  cette  fixité  de  principes 
et  cette  régularité  d'action  que  commandent  si 
rigoureusement  les  matières  de  législation  ;  et 
dans  les  questions  les  plus  élevées,  il  montrait 
autant  de  profondeur  de  vues  et  de  science  po- 
sitive que  les  hommes  vieillis  dans  l'expérience 
des  affaires. 

L'utilité  et  la  distinction  de  ses  services,  sa 
capacité  éprouvée  et  son  honorable  existence 
semblaient  le  classer  parmi  les  notabilités  oui  la 
confiance  du  monarque  va  choisir  ceux  qu'elle 
juge  dignes  de  la  haute  dignité  de  la  pairie.  Il 
y  fut  appelé. 

Nommé  pair  de  France  et  admis  dans  cette 
Chambre  en  1819,  Vos  Seigneuries  ont  pu  juger 
par  elles-mêmes  de  la  légitimité  de  ses  titres  à 
cette  insigne  faveur,  dernière  récompense  des 
grands  services  rendus  au  roi  et  à  l'Etat.  Son  esprit 
judicieux  et  sûr,  l'étendue  et  la  variété  de  ses 
connaissances,  son  expérience  des  affaires,  ont 
souvent  appelé  sur  lui  le  choix  de  Vos  Seigneuries 
dans  la  formation  des  commissions.  Ceux  de  nos 
honorables  collègues  qui  partagèrent  avec  lui  la 
tache  de  remplir  ces  missions  dues  à  votre  con- 
fiance, vous  diraient  beaucoup  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire  quelle  était  la  perspicacité  de  son 
esprit,  l'aménité  de  ses  formes  de  discussion  et 
son  tact  à  saisir  dans  chaque  question  le  point 
difficile  pour  en  donner,  avec  une  admirable 
précision,  une  exacte  solution. 

Partout  il  se  montrait  serviteur  dévoué  et 
éclairé  du  trône  en  même  temps  que  juste  appré- 
ciateur des  besoins  et  de  la  position  de  la  France. 
Dans  les  occasions  trop  rares  où  il  a  dû  paraître 
à  cette  tribune,  Vos  Seigneuries  ont  pu  remarquer 
la  rectitude  de  ses  principes,  la  clarté  et  la  pu- 
reté de  son  langage,  et  surtout  la  facilité  et  la 
grâce  de  ses  improvisations. 

Familiarisé  avec  les  travaux  de  tout  genre, 
son  aptitude  à  démêler  les  rapports  les  plus 
abstraits  comme  les  plus  compliqués  lui  avait 
fait  confier  la  vérification  annuelle  des  écritures  du 
Trésor;  la  précision  et  la  clarté  des  comptes  pé- 
riodiques qui  en  étaient  communiqués  aux 
Chambres  témoignaient  assez  du  choix  judicieux 
qui  avait  été  fait  en  lui  donnant  la  direction  de 
cet  utile,  mais  pénible  et  fastidieux  contrôle. 
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Tant  de  fonctions  réunies,  tant  de  devoirs  à 
remplir  semblaient  devoir  être  au-dessus  des 
forces  d'un  homme,  même  supérieur;  mais  le 
comte  ttuty  unissait  à  une  rare  facilité  pour  le 
travail  une  grande  énergie  dans  les  faculté»  de 
l'esprit,  par  un  zèle  qu'aucune  obligation  nou- 
velle ne  pouvait  affaiblir,  qu'aucune  considéra- 
tion personnelle  ne  savait  arrêter. 

Cette  ardeur  qui  suffisait  à  tout,  en  montrant 
partout  une  capacité  supérieure,  dépassait  sans 
doute  la  limite  des  forces  physiques  accordées  à 
l'homme.  Mesurant  sa  marche  sur  son  activité 
intellectuelle,  elle  méconnaissait  les  bornes  que 
nous  assignent  les  conditions  de  notre  faible  na- 
ture. Mais  telle  était  la  vive  impulsion  de  son 
esprit,  qu'au  milieu  des  souffrances  les  plus 
aiguës  il  conservait  toute  sa  lucidité,  toute  la 
vigueur  de  son  jugement,  et  semblait  vouloir 
lutter  contre  la  douleur,  en  poursuivant  sans 
relâche  les  travaux  les  plus  difficiles.  La  veille 
même  de  sa  mort,  la  direction  des  travaux  dont 
il  était  le  chef  recevait  encore  ses  instructions, 
et  de  gravrs  questions  sur  le.  service  de  la  guerre 
ont  occupé  ses  derniers  moments. 

La  formation  d'un  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  récemment  créé  sous  les  auspices  d'un 
prince  auguste,  la  gloire  et  l'espoir  de  l'armée, 
appelait  naturellement  la  coopération  d'un  offi- 
cier général  dont  les  talents  et  l'expérience  de- 
vaient être  si  utiles  aux  travaux  de  cette  nou- 
velle institution. 

Désigné  par  le  ch'ix  d'un  prince,  juste  appré- 
ciateur du  mérite  et  des  services,  cette  dernière 
marque  de  la  confiance  de  son  souverain  n'a 
point  manqué  à  la  gloire  du  général  Ruty  ;  mais 
déjà  l'épuisement  de  ses  forces  se  refusait  aux 
exigences  de  son  zèle  ;  et  lorsque  ses  collègues 
pensaient  n'avoir  qu'à  regretter  une  absence 
qu'ils  espéraient  ne  devoir  être  que  momentanée, 
c'est  sa  perte  qu'ils  ont  dû  déplorer. 

Si  l'homme  public  a  droit  à  nos  justes  re- 
grets, l'homme  privé  nous  laisse  aussi  de  nobles 
exemples  et  de  touchants  souvenirs.  Modèle  de 
vertus  domestiques,  le  reflet  de  ses  qualités  pri- 
vées venait  s'ajouter  à  l'éclat  de  son  mérite  pu- 
blic. L'urbanité  de  ses  mauières  donnait  plus  de 
force  à  sa  dialectique  ;  à  son  talent  de  convaincre 
se  joignit  le  don  de  persuader  par  les  grâces  du 
langage  et  l'aménité  du  caractère.  Que  ne  devait- 
il  pas  être  pour  sa  famille  et  ses  amis  1 

Cette  noble  Chambre  perd  en  lui  un  de  ses 
organes  les  plus  propres  à  consolider  en  France 
l'autorité  du  prince,  la  force  des  lois  et  la  stabi- 
lité des  institutions  ;  l'armée  voit  disparaître  un 
de  ses  généraux  les  plus  distingués  ;  le  monarque 
et  la  France  comptent  un  homme  de  moins  parmi 
ces  personnages  toujours  rares  aux  époques  de 
dissensions  politiques,  dont  le  caractère  est  seul 
une  garantie,  que  la  voix  publique  appelle  à  la 
direction  des  affaires,  lorsqu'après  tant  de 
fluctuations  le  moment  est  arrivé  de  consolider 
les  libertés  publiques  en  les  faisant  triompher 
des  erreurs  et  des  exagérations  des  partis  dont 
la  lutte  en  a  jusqu'ici  et  trop  longtemps  retardé 
pour  nous  la  paisible  jouissance. 

Un  héritier  de  son  nom  et  de  son  titre  nous 
reste;  trop  jeune  encore  pour  comprendre  toute 
l'étendue  d  une  perte  si  prématurée,  puisse-t-il 
un  jour  en  consoler  sa  famille  et  en  dédommager 
le  prince  et  l'Etat  en  marchant  sur  les  traces  de 
son  noble  père  I 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qu  elle  vient  d'entendre.) 


M.  le  vicomte  de  Martfgnae,  ministre  de 
Vintérieur,  chargé  de  faire  à  l'Assemblée  une 
communication  de  la  part  du  gouvernement,  est 
introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
la  Chambre  quatre  projets  de  loi  déjà  adoptés  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance   du 
28  mai  dernier,  et  tendant  à  autoriser  les  dépar 
tements  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Marne  et  de 
la  Corrèze  à  s'imposer  extraordinairement  di 
verses  sommes  pour  subvenir  à  des  dépenses 
d'intérêt  local,  et  la  ville  de  Saint-Etienne,    à 
contracter  un  emprunt  de  300,000  fr.  pour  l'éta- 
blissement de  fontaines  publiques. 

Le  ministre  expose  ainsi  qu  il  suit  les  motifs 
de  ces  projets  de  loi  : 

Messieurs,  S.  M.  nous  a  donné  l'ordre  de  pré- 
senter à  Vos  Seigneuries  quatre  projets  de  loi 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  dont  l'objet 
est  de  créer  des  ressources  extraordinaires  pour 
subvenir  à  des  dépenses  locales  dont  l'utilité  a 
été  régulièrement  constatée.  Nous  allons  exposer 
succinctement  les  motifs  de  chacun  de  ces  projets. 
Loire -Inférieurs.  —  Ce  département  a  dû 
pourvoir,  à  la  fois,  aux  frais  de  reconstruction 
des  prisons  de  la  ville  de  Nantes,  des  bâtiments 
du  tribunal  de  première  instance,  et  d'établisse- 
ment de  la  cour  d'assises.  Les  locaux  affectés  à 
ces  différents  services,  ruinés  par  le  temps,  ou 
occupés  à  titre  de  loyer,  n'étaient  plus  convena- 
bles à  leur  destination  :  la  dignité  de  la  magis- 
trature, le  bien-être  et  la  sûreté  des  prisonniers 
réclamaient  de  promptes  améliorations. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
n'étant  pas  suffisantes  pour  couvrir  les  depeuses 
dont  il  s'agit,  le  co  «seil  général  a  voté  une  im- 
position extraordinaire  de  3  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  pendant  deux 
ans,  dont  le  produit  s'élèvera  à  150,000  francs 
environ.  Cette  somme,  ajoutée  aux  fonds  dispo- 
nibles, permettra  de  compléter  les  travaux  en 
cours  d'exécution. 

Marne.  —  La  cour  d'assises,  les  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce,  et  les 
prisons  delà  ville  de  Reims,  occupent  provisoi- 
rement les  locaux  empruntés  à  d'autres  services, 
depuis  que  le  palais  épiscopal  a  été  rendu  à  sa 
destination  primitive. 

La  ville  de  Reims  et  le  département  de  la 
Marne  réunissent  leurs  efforts  pour  remplacer,  par 
de  nouvelles  constructions,  les  bâtiments  affectés 
précédemment  à  la  cour  d'assises,  aux  tribunaux 
et  prisons.  Déjà  les  lois  des  13  mars  1825  et 
20  mai  1827,  ont  constaté  l'insuffisance  des  res- 
sources locales  et  autorisé  le  département  à  de* 
mander  aux  contribuables  une  somme  de 
80,457  francs.  Postérieurement,  le  conseil  général 
a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  recourir  à  une 
nouvelle  contribution  extraordinaire,  et  il  a  voté 
la  perception  de  2  centimes  additionnels,  dont  le 
produit  sera  d'environ  54,000  francs. 

Corrèze.  —  Pendant  plusieurs  années  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Corrèae  n'a 
affecté  aux  travaux  du  cadastre  que  le  produit 
d'un  centime,  plus  tard  il  a  jugé  convenable  d'en 
accélérer  le  cours  :  il  a  appliqué  à  cette  destina* 
tion  les  fonds  dont  la  loi  autorise  le  recouvre- 
ment. Cependant  les  opérations  ont  été  ralenties 
de  telle  sorte  que  les  rétributions  dues  aux  géo- 
mètres pussent  être  payées  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  travaux,  et  c'est  pour  atteindre 
ce  résultat  que  le  conseil  général  a  jugé  utile  de 
voter  une  imposition  extraordinaire  d  an  demi- 
centimq  pour  combler  une  partie  du  4éfioit  de 
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9,019  fr.  86  c.  que  présente  le  budget  cadastral 
de  1828. 

Saint-Etiennb.  —  La  ville  de  Saint-Etienne, 
dont  la  population  est  de  40,000  &mes,  ne  pos- 
sède que  trois  fontaines  publiques,  situées  au 
centre,  et  éloignées  des  quartiers  où  le  besoin  de 
l'eau  se  fait  le  plus  sentir.  Là  où  un  grand  mou- 
vement industriel  se  manifeste,  naissent  des  be- 
soins nouveaux.  Pour  les  satisfaire,  l'adminis- 
tration a  disposé  des  revenus  ordinaires  de  la 
ville  de  Saint-Etienne  jusqu'en  1831.  Cependant 
u  n'eût  pas  été  convenable  d'ajourner  jusqu'à 
cette  époque  la  construction  de  vingt-deux  fon- 
taines publiques,  réclamée  par  une  population  in- 
dustrieuse. Cette  considération  a  déterminé  le 
conseil  municipal  à  voter  un  emprunt  de 
300,000  francs,  qui  sera  facilement  remboursé, 
au  moyen  de  l'excédent  des  revenus  communaux, 
dans  le  cours  de  dix  années. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  des  projets 
de  loi  dont  nous  allons  donner  lecture  à  Vos 
Seigneuries  : 


PREMIER   PROJET. 
GUAMtt,  FAR  I*  GRÂCE  DE  DttV,   Roi  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés en  sa  séance  du  28  mai  1828,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 


Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Loire-înférîeure 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment *  la  délibération  prise  par  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1827,  crois  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  pendant  chacune  des 
années  1829  et  1830,  pour  le  produit  en  être  employé 
à  la  coojtructiou  d'un  palais  de  justice  à,  Nantes. 

DEUXIEME  PROJET. 

Charles,  etc. 

Article Unique.  Le  département  de  la  Marne  est  au- 
torisé é,  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1827,  deux  centimes*  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  de  1829,  pour  le  produit  en  être 
employé  aux  frais  d'établissement  des  tribunaux  et  pri- 
sons de  Reims  dans  les  bâtiments  et  dépendances  de 
1  ancien  Hôtel-Dieu. 

TROISIÈME  PROJET. 

Charles,  etc. 

Artiele  unique.  Le  département  de  la  Corrése  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1827,  an  demi-centime  additionnel  à  la  con- 
tribution foncière  de  1829,  pour  le  prodoit  en  être  em- 
ployé A  couvrir  le  déficit  de  la  dépense  du  cadastre. 

QUATRIÈME  PROJET. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  La  ville  de  Seint-Étienne  {Loire)  est 
autorisée  4  emprunter,  4  un  intérêt  <pn  ne  povm^oé- 
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der  5  0/0,  la  somme  de  300,000  francs,  destinée  A  l'éta- 
blissement de  vingt-doux  fontaines  publiques. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  des  intérêts 
s  effectuera  en  dix  années,  à  partir  du  1"  janvier  1831 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  la  ville.  ' 

Donné  A  Paris,  eu  notre  château  de  Saint-Cloud,  le 
5  juin  de  1  an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  qua- 


trième. 


Signé  :  CHARLES, 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement dé  l'intérieur, 

Signé  :  de  Martigkac. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
înunuffc  expédltl(m  officifiI,e  des  projets  com- 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  a*  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l  impression  et  la  distribution  des  pro- 
jets de  loi  communiqués.  F 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieurement 
?rojetar  aUq  B  0W|pflni  de  '«om»  de  ces 


par 

SAa?£e<u,ufl'ï*T  agrn^  PWr  *  examen  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  ministre  des  finances 
à  faire  inscrire  au  grand4wre  de  la  dette  publique 
jusqua  concurrence  de  4  millions  de  rentes  pour 
S  AZVim^m  **  ^rra^ntUtre 
i*JÏÏ  *   Fra#ncfi»   ministre  des  finances, 

$S  £2"*  te  di8ca88ion  de  -  ™«  d« 


«.£=',,!!?  ^F?***  ■•"'m.  «»  nom  de  la  cem- 
S2*11'  'a  Parole,  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  à  laquelle  voue  avec 

TAw  ***"  de  ,oi  rela«f  *  «>  emprunt 
de  80  million»  en  rentes  sur  le  grand-livre  delà 

2a  examen"6'  V°US  rend  COœ^e  d*  «*■*■*«• 

Les  faux  aperçus,  les  méprises,  les  mécomptes 

?^plïLrarement  ««asioa  de  se  reproduire 
la  où,  chaque  jour,  il  reste  moins  de  doutes  à 
éclaircir,  de  ténèbres  à  dissiper  ;  là  où  bientôt  il 

et  telle  est  l'heureuse  situation  de  &  portante 

i,,n*él^Lpu^,c?  *  pmés-  °°  Ponrraitdireffue, 
dès  4  présent  U  n  est  pas  pour  les  esprits  droite 
une  seule  combinaison  de  crédit  ou  d'impôt  dont 
1  influence  et  les  résultats  ne  puissent  être] prévus 
et  démontrés  d'avance  par  uoe  judideuee  étude 
de  tous  les  antécédents  analogues. 

Ce  que  cette  étude  apprend  aussi,  c'est  sans 
doute  qu  une  dette  publique  n'est  jamais  «u  élé- 
ment de  richesse,  m  principe  de  prospérHe  pour 
le  pays  oui  la  subit,  et  cependant  que  dansies 
actes  de  la  nuance,  ceux  même  qui  imposent  un 
surcroît  de  sacrifices  ou  d'efforts,  n'en  sont  pas 
moins  dans  certains  cas  un  lien  de  plus,  un  nou- 
veau contrat  eDtre  des  intérêts  que  eemWaieot 
séparer  de  grandes  distances;  que,  lorsque  les 
eacrihces  et  les  efforts  sont  justement  demandés 
au  nom  des  besoins  communs,  au  nom  du  nre- 
mier  de  tous,  la  dignité  de  la  coaronne,  ffioV 
■eue  du  pays,  une  grande  vertu  appartient  %  os 
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mot,  celle  d'étendre  et  de  multiplier  les  sym- 
pathies; et  tel  peut  être  même  l'effet  des  néces- 
sités qui  en  fautent  les  dettes  publiques,  que  si 
elles  augmentent  les  charges  des  contribuables, 
elles  créent  aussi  pour  toutes  les  classes  plus  4e 
devoirs  et  d'égards  réciproques,  et  associent  plus 
d'intérêts  privés  aux  intérêts  de  l'Etat  et  au  main- 
tien de  Tordre. 

Ces  premières  réflexions  indiquent  assez  que, 
dans  notre  pensée,  le  principal  mérite  et  la  seule 
justification  de  toute  dette  publique  est  d'empê- 
cher un  mal  plus  grand  ;  mais,  a  vaut  de  réclamer 
cette  modeste  recommandation  pour  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  la  commission  a  désiré  vous 
soumettre  les  questions  suivantes: 

1°  L'emprunt  proposé  est-il  une  nécessité  dans 
l'état  actuel  de  nos  finances? 

2°  Le  prochain  budget  présentera-t-il  dans  le 
revenu  annuel  un  supplément  disponible  qui 

f misse  couvrir  la  charge  de  cet  emprunt  jusqu'à 
'époque  de  son  extinction  par  l'amortissement? 
3°  Le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux 

1  fréteurs,  sera-t-il  en  rapport  exact  avec  l'amé- 
ioration  qui  s'est  manifestée  dans  le  crédit  de- 
puis le  dernier  emprunt? 

4°  Cet  emprunt  doit-il  obtenir  un  fonds  d'a- 
mortissement spécial,  et  quelles  devront  être  l'ac- 
tion et  la  proportion  de  ce  fonds  ? 

Aucune  de  .ces  questions  n'exigera  de  longs 
développements:  j'aboi de  la  première,  celle  de 
savoir  si  l'emprunt  est  nécessaire  ? 

Un  résidu  non  soldé  dans  la  dette  arriérée 
de  1814,  des  avances  faites  à  l'Espagne,  une  in- 
suffisance prolongée  dans  les  ressources  des  der- 
niers budgets  (circonstance  grave)  amènent  la 
déclaration  d'une  dette  flottante  d'environ  200  mil- 
lions, au  moment  même  où  un  supplément  de 
plus  ue  40  millions  est  réclamé,  au  nom  des  in- 
térêts les  plus  urgents,  dans  les  budgets  de  la 
marine  et  de  la  guerre. 

Déjà,  plusieurs  symptômes  vous  avaient  aver- 
tis d'un  tel  état  de  choses. 

Vous  savez  qu'une  dette  flottante  est  en  effet 
un  excédent  de  dépense  qui  n'a  pas  d'équivalent 
de  gage  dans  les  recettes  prévues,  et  au  paye- 
ment duquel  on  n'a  pu  pourvoir  que  par  quelque 
expédient  provisoire» 

Vous  savez  au.*si  que  c'est  sous  ce  nom  A' ex- 
pédient que  se  déguisent  des  emprunts  à  court 
terme,  les  plus  dangereux  de  tous  lorsqu'ils  sor- 
tent de  certaines  limites. 

Gomme,  par  la  nature  du  titre  qui  les  repré- 
sente, ils  doivent  se  renouveler  plusieurs  lois 
dans  la  même  année,  ils  peuvent  subir  la  chance 
de  toutes  les  exigences  des  préteurs. 

Les  secours  qu  une  dette  flottante  puise  dans 
une  telle  source,  ne  se  composant  en  effet  que  de 
fonds  flottant  en  quelque  sorte  eux-mêmes  à  la 
recherche  de  quelque  placement  avantageux. 

Quand  ces  capitaux  vagues  s'engagent  dans 
des  effets  publics  à  court  terme  et  à  l'intérêt  de 
3  0/0  l'an,  il  est  évident  que  le  prêteur  ne 
s'y  résigne  que  pour  conserver  la  disponibilité 
presque  immédiate  de  ses  fonds,  et  que,  de  plus,  il 
s'épargne  les  soins  de  leur  garde. 

JHous  pouvons  citer,  non  comme  une  règle, 
mais  comme  un  fait,  que,  dans  les  transactions 
commerciales,  le  banquier  très  soivable,  dont  la 
lettre  de  change,  à  un  ou  deux  mois  de  terme,  est 
recherchée  au  même  escompte  de  3  0/0  Tan, 
n'obtiendrait  peut-être  pas  qu'une  somme  égale 
lui  fût  prêtée  pour  un  ou  deux  ans  à  l'intérêt  de 
5  0/0.  Le  taux  de  6  0/0  est  la  mesure  ordinaire  de 
l'intérêt  des  créances  commerciales  par  compte 


courant,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  cet  in- 
térêt s'accroisse  encore  d'une  commission  de  2  0/O 
pour  Tannée. 

Les  divers  et  nombreux  degrés  que  les  ca- 
pitaux libres  se  réservent  de  parcourir  dans  l'é- 
chelle des  intérêts,  indiquent  assez  bien  les  dis- 
positions de  leurs  propriétaires.  Les  capitaux  que 
l'on  remarque  aux  plus  humbles  de  ces  degrés, 
ne  s'y  fixent  jamais  d'une  manière  durable  :  ce 
n'est  là  pour  eux  qu'un  point  d'observation  et 
d'expectance. 

De  tels  auxiliaires  ne  sont  fidèles  qu'à  la  pros- 
périté ;  et,  sans  doute,  celle  de  la  France  restera 
progressive.  Toutefois,  la  prudence,  qui  mesure 
les  effets  sur  les  causes,  ne  permet  pas  d'espérer 
que  le  Trésor  royal  puisse  donner  plus  de  latitude 
à  ses  emprunts  à  court  terme  sur  ses  propres  bons. 
Jusqu'à  présent  du  moins  leur  produit  n'avait  un 
peu  dépassé  100  millions  que  par  le  concours 
d'une  classe  de  prêteurs  sur  laquelle  le  Trésor 
royal  exerce  une  influence  plus  directe  et  qu'il 
paye  aussi  uu  peu  plus  cher  ;  et,  dans  un  tel  état, 
la  seule  ressource  du  Trésor,  pour  couvrir  la  por- 
tion de  la  dette  flottante  de  200  millions,  qui  n'est 
pas  soutenue  par  l'emprunt  permanent  sur  bons 
royaux,  est  saus  doute  d'y  appliquer  un  aulre 
emprunt  plus  éventuel  encore,  un  prélèvement 
provisoire  sur  les  recouvrements  des  budgets, 
quand  ils  ne  sont  pas  immédiatement  absorbés 
par  les  dépenses  ministérielles. 

Certes,  la  manœuvre  qui  maintient  Jusqu'à 
présent  dans  les  honneurs  du  premier  crédit  une 
dette  flottante  d'un  tel  volume,  est  déjà  a<sez  dé- 
licate et  assez  difficile:  mais  il  est  évident  que 
cette  dette  ne  pourrait  pas  admettre  au  partage  de 
ce  qui  lui  suffit  à  peine,  lt-8  nouveaux  besoins  de 
la  guerre  et  de  la  marine  qui  ont  été  dénoncés  : 
au*si  le  ministère  vous  propose-t-il  d'autres 
moyens  d'y  pourvoir;  et  ils  méritent  également 
d'être  pris  en  grande  considération  dans  leurs 
motifs  et  dans  leur  urgence,  ces  besoins  pour  les- 
quels un  secours  vous  est  demandé. 

Ainsi,  c'est  indépendamment  du  produit  des 
impôts  ordinaires  et  dont  l'emploi  est  réglé  par  les 
lois  de  finance,  comme  aussi  des  moyens  de  crédit 
qui  s'appliquent  à  la  dette  flottante,  que  le  minis- 
tère est  autorisé  par  le  roi  à  réclamer  auprès  de 
vous  un  supplément  de  ressources  de  80  millions, 
réalisables  par  un  emprunt  sur  rentes,  et  applica- 
bles aux  dépenses  extraordinaires  qui  seraient  au* 
torisées  cette  année. 

Ce  nouvel  effort  est  réclamé  au  nom  de  la 
dignité  de  la  France,  dans  l'intérêt  desapolitique 
comme  dans  celui  de  son  service  intérieur. 

D'après  les  détails  qui  précèdent,  votre  com- 
mission reconnaît,  à  1  unanimité,  la  nécessité  de 
l'emprunt  proposé. 

Ici  se  présente  naturellement  une  seconde 
question  que  la  prévoyance  doit  désormais  faire 
marcher  en  avant  de  tout  emprunt. 

Pour  être  un  utile  moyen  de  salut,  il  faut  que 
les  emprunts  ne  soient  pas  un  commencement 
d'épuisement  et  de  ruine. 

Le  système  des  emprunts  ne  peut  échapper  à 
cette  dernière  condition,  qu'autant  que  le  secours 
qu'il  apporte  aux  embarras  présents  ne  laisse  pas 
se  reproduire  un  autre  germe  d'embarras  plus 
graves  dans  l'insuffisance  du  revenu  annuel;  et 
comme  la  rente  attachée  à  chaque  emprunt  est 
une  charge  de  plus  pour  le  gouvernement,  qui 
déjà  par  son  emprunt  même  révèle  sa  pénurie, 
c'est  un  devoir  quelquefois  difficile,  mais  tou- 

i'ours  indispensable  à  remplir,  que  celui  déplacer 
l  côté  de  cet  emprunt  lui-même  un  accroissement 
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de  revenu  qui  soit  capable  de  couvrir  la  nouvelle 
charge. 

A  la  suite  de  cette  espèce  de  prestige  qui 
s'était  attaché  pendant  un  demi-siècle  à  Ta  faci- 
lité, si  décevante  pour  l'imprévoyance,  d'obtenir 
de  la  cupidité  et  du  coût  inné  des  hommes  pour 
les  émotions  aléatoires,  des  subventions  sans 
borne  comme  la  prodigalité  qui  les  appelait  ; 
après  avoir  épuisé  (souvent  en  oubli  de  la  morale 
publique)  tous  les  moyens  de  séduction  sur  les 
préteurs,  dans  des  formes  d'emprunt  aussi  va- 
riées que  leurs  fantaisies,  dans  ces  combinaisons 
de  survivances  tontinières,  d'emprunts  viagers 
sur  deux  et  trois  tètes,  d'emprunts  en  rentes  per- 
pétuelles aux  soi-disant  intérêts  de  5,  de  4,  de 
3  0/0,  chiffre  inexact,  qui  dissimulait  toujours  la 
condition  réelle  de  chaque  emprunt,  des  nations 
éclairées  se  réveillent  aujourd'hui  avec  une  juste 
anxiété,  sous  le  fardeau  d'une  dette  dont  la  res- 
titution doit,  pour  terme  moyen,  leur  coûter 
peut-être  30  0/0  de  plus  que  n'ont  produit  les 
emprunts  qui  ont  créé  cette  dette? 

Je  n'abuserai  pas  envers  un  grand  peuple  de 
la  libre  publicité  de  tous  les  actes  de  son  gou- 
vernement, pour  faire  remarquer  une  série  de 
vingt-trois  années  dont  aucune  n'a  échappé  à 
quelque  emprunt  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions. A  cette  tribune,  ti.Jèlé  à  toutes  les  bien- 
séances, vos  exemples  ont  appris  que  sur  des 
actes  étrangers  à  la  France,  l'observation  exacte 
des  faits  ne  devait  pas  dégénérer  en  censure. 
Mais  je  tire  de  cette  succession  non  interrompue 
de  vingt-trois  emprunts  faits  en  vingt-trois  au- 
nées  eu  Angleterre,  une  instructive  conséquence  : 
c'est  que  chaque  emprunt  y  creusait  plus  profon- 
dément encore  l'abîme  de  la  dette,  que  l'emprun- 
teur déclarait  vouloir  combler.  11  y  a  là,  sans 
doute,  preuve  d'une  grande  persévérance;  le  seul 
usage  à  faire  d'un  tel  exemple  est  de  ne  jamais 
l'imiter. 

Les  finances  de  la  France  ne  sont  pas  exposées 
à  des  chances  aussi  périlleuses:  votre  commission 
pense  qu'il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  et  qu'il 
n'en  deviendra  que  plus  facile  d'accomplir  la 
condition  qu'elle  réclame;  et  elle  demaude  qu'un 
accroissement  proportionnel  de  revenu  balance 
la  charge  annuelle  du  nouvel  emprunt.  Un  tel 
vœu  ne  peut  être  réalisé  que  pour  Je  budget;  il 
suffit  qu'il  soit  exprimé  en  ce  moment  :  il  ne  sera 
pas  négligé  par  la  loi  de  finance;  et  dans  cette 
confiance  la  commission  s'abstient  d'en  faire  le 
sujet  d'un  amendement  pour  la  loi  spéciale  qui 
vous  occupe. 

L'objet  de  la  troisième  question  n'est  pas 
d'obtenir  de  la  loi  d'emprunt  qu'elle  fixe  par 
appoint  le  taux  de  l'intérêt,  mais  d'examiner  com- 
ment dans  un  emprunt  qui  se  borne  à  un  capital 
de  80  millions,  le  taux  de  l'intérêt  qui  y  sera  at- 
taché se  maintiendra  le  plus  facilement  en  rap- 
port avec  l'amélioration  si  notable  du  crédit 
public  en  France. 

Et,  à  cet  égard,  il  faut  commencer  par  recon- 
naître que  c'est  un  heureux  amendement  introduit 
dans  le  projet  que  cette  latitude  donnée  au  mi- 
nistre de  préparer,  sans  entraves»  la  négociation 
de  l'emprunt. 

Sur  un  sol  aussi  mobile  que  le  marché  des 
fonds  publics,  et  au  milieu  des  variations  qui  s'y 
succèdent  si  rapidement,  personne  n'est  aussi  plus 
disposé  et  plus  intéresse  à  le  faire.  On  conçoit 
sans  doute  par  quel  sentiment  de  délicatesse  un 
ministre  s'abstient  de  demander  pour  une  telle 
négociation  une  confiance  implicite;  on  s'explique 
encore  mieux  comment  cette  confiance,  lorsqu'elle 


est  une  justice,  est  en  môme  temps  un  acte  de 
sagesse  ae  la  part  du  pouvoir  qui  la  déclare. 

Le  temps  n'est  plus  où  la  discussion  des  con- 
ditions d'un  emprunt  était  un  assaut  de  subtilités, 
où  l'on  vantait  publiquement  l'habileté  qui  em- 
portait par  surprise  une  fraction  mal  défendue, 
où  ces  traités  avaient  aussi  leurs  clauses  secrè- 
tes, où  le  véritable  taux  de  l'intérêt  convenu 
restait  assez  longtemps  un  secret  entre  le  gouver- 
nement et  les  premiers  souscripteurs.  De  telles 
pratiques  ne  pouvaient  pas  convenir  au  gouver- 
nement que  la  France  doit  à  la  Restauration  ; 
nos  finances  s'en  sont,  lentement,  mais  définiti- 
vement affranchies  :  le  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  avez  à  prononcer  maintient  et  confirme  celte 
doctrine. 

Et  cependant  quelques  précautions  sont  en- 
core à  prendre;  l'expérience  et  l'habileté  ne  sont 
pas  inutiles  pour  se  défendre  contre  des  surpri- 
ses ou  des  méprises  sur  le  marché  où  se  négo- 
cient tes  engagements  publics  et  particuliers. 

Maintenant,  pour  les  premières  valeurs  de  la 
place,  dans  lesquelles  on  comprend  les  bons 
royaux,  l'escompte  ne  varie  que  de  3  à  4  pour 
cent,  lorsque  leur  échéance  est  très  prochaine; 
les  effets  de  commerce  à  plus  longue  échéance 
n'obtiennent  guère  l'escompte  qu'à  5  et  même  à 
6  pour  cent;  et  la  commission  a  déjà  cité  une 
autre  nature  de  dette  (celle,  par  exemple,  qui 
résulte  d'un  compte  courant)  dont  l'intérêt  coûte 
assez  souvent  8  0/0.  A  l'égard  de  la  rente  cons- 
tituée, divisée  aujourd'hui  sous  trois  titres  diffé- 
rents, le  défaut  de  rapport  proportionnel  que  l'on 
peut  remarquer  dans  leur  cours  respectif  ne  peut 
être  une  énigme  pour  personne;  mais  ce  qu'il 
est  heureux  de  pouvoir  conclure  de  leur  état 
présent,  c'est  qu'aujourd'hui  c'est  entre  4  et  5 
pour  cent  que  se  balance  l'intérêt  de  notre  dette 
constituée,  plus  prés  sans  doute  du  second  terme 
que  du  premier,  mais  au-dessous  du  moins  de 
cet  ancien  taux  légal,  qui  n'avait  jamais  encore 
été  le  taux  réel  de  nos  emprunts. 

La  proportion  exacte  du  cours  naturel  de 
notre  dette  est  plus  difficile  à  exprimer  entre  les 
trois  natures  de  fonds. 

L'un  profite  seul  du  levier  originairement 
construit  pour  agir  sur  toute  une  dette  dont  il 
n'est  que  le  sixième  ; 

Le  second  est  d'un  trop  mince  volume  et 
d'une  trop  rare  apparition  sur  le  marché  pour 
pouvoir  être  jamais  un  indicateur  probant  ; 

Quant  au  troisième,  dont  le  volume  relative- 
ment aux  deux  autres  est  le  rapport  de  seize  à 
trois,  et  dont  les  copartageants,  par  leur  nombre, 
sont,  relativement  aux  propriétaires  des  deux 
autres  fonds,  dans  un  rapport  très  supérieur,  on 
pourrait  croire  que  ce  troisième  fonds  donne  eu 
effet  la  véritable  mesure  de  la  confiance  publi- 
que dans  la  dette  française  (confiance  qui  n'est 
pas  seulement  celle  de  la  France):  or,  ce  fonds, 
depuis  un  temps  notable,  se  maintient  par  sou 
seul  crédit  virtuel  au-dessus  du  degré  qu'on 
nomme  le  pair. 

Nous  avons  eu  à  supporter  huit  emprunts 
successifs';  depuis  1816  jusqu'en  1826,  notre  dette 
a  été  doublée  de  2  nullards  de  capital  et  de  100 
millions  d'intérêts:  ces  divers  emprunts  ont  tous 
été  faits  sous  le  nom  de  5  0/0,  mais  le  premier 
n'avait  pu  être  négocié  qu'au  cours  de  cinquante' 
huit,  et  le  cours  touche  aujourd'hui  à  cent 
quatre. 

De  tels  résultats,  sans  y  comprendre  même 
les  autres  motifs  sur  lesquels  votre  confiance  peut 
s'appuyer,  garantissent  que,  sauf  des  événements 
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improbables,  le  taux  actuel  du  crédit  restera 
fidèle  au  nouvel  emprunt,  si  modéré  dans  son 
volume  et  si  bien  justifié  dans  son  motif. 

La  quatrième  question  est  celle  de  savoir  si 
un  amortissement  spécial  doit  être  attribué  à  ce 
nouvel  emprunt  de  4  millions  de  rentes,  et  quelles 
devraient  être,  en  ce  cas,  l'action  et  la  propor- 
tion de  ce  mode  de  libération. 

Un  système  d'amortissement  par  le  procédé 
du  rachat  de  la  dette  sur  le  marché  public  était 
entré  depuis  longtemps  dans  les  combinaisons 
des  finances  anglaises  avant  de  s'introduire  dans 
les  nôtres  ;  et  il  est  arrivé  qu'au  moment  même 
où  l'Angleterre  affaiblissait  la  puissance  de  ce 
levier,  la  France  donnait,  à  celui  qu'elle  s'était 
approprié,  un  mouvement  plus  régulier  et  une 
dimension  jusqu'alors  sans  exemple.  Un  tel  luxe 
n'est  pas  reprochable;  rien  ne  le  prouve  mieux 
que  la  comparaison  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée du  taux  des  rentes  en  1816  avec  leur  taux 

actuel. 

De  quelque  manière  et  à  quelque  condition 
que  puisse  se  faire  la  négociation  de  l'emprunt 
sur  lequel  vous  avez  à  prononcer,  un  nouveau 
fonds  de  4  millions  de  rentes  va  se  trouver  en 
rivalité  sur  le  marché  public  avec  165,345,000  fr. 
de  rentes  à  5  0/0,  1,034,000  francs  de  rentes  à 
4  1/2  0/0,  et  37,700,000  francs  de  rentes  à  3  0/0. 
La  commission  se  sert  des  chiffres  du  budget  de 
1829,  parce  que  c'est  avec  ces  chiffres  que  Je 
nouvel  emprunt  se  trouvera  en  présence. 

Or,  ces  trois  divisions  de  dette  publique,  si 
inégales  entre  elles  par  leur  volume,  offrent  une 
inégalité  encore  plus  frappante  dans  leurs  élé- 
ments et  leurs  conditions  respectives. 

Vos  Seigneuries  se  rappellent  que  parmi  les 
charges  de  la  dette  publique  le  budget  comnreud 
un  ronds  d'amortissement  de  77,500,000  francs 
qui  se  compose  d'une  dotation  première  et  an- 
nuelle de  40  millions  constituée  en  1816,  et  de 
37,500,000  francs  de  rentes  rachetées,  dont  l'amor- 
tissement conserve  encore  la  jouissance. 

En  présence  des  165,345,000  francs  de  rentes 
en  5  0/0  qui  restent  inscrites,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle dette  de  1,034,000  francs  en  4  1/2  0/0,  un 
Bi  puissant  moyen  d'absorption  reste  in  actif,  à 
l'égard  du  premier  fonds,  par  le  motif  trte  légal 

Sue  ce  fonds  est  au-dessus  du  pair,  et  à  l'égard 
u  second,  c'est-à-dire  de  la  nouvelle  rente  en 
4  1/2,  qui  n'égale  pas  le  2/100e  de  la  dette,  parce 
qu'il  reste  encore  comme  inaperçu  pour  l'amor- 
tissement, comme  pour  le  public,  sur  la  place.  H 
en  résulte  que  les  77,500,000  francs  sont  exclusi- 
vement affectés  au  rachat  quotidien  des  3  0/0.  A 
la  vérité,  cette  fraction  de  la  dette  publique,  qui 
n'en  représente  guère  que  le  sixième,  parait 
n'avoir  pas  trop  pour  elle  seule  de  la  dotation  des 
cinq  autres,  puisque,  même  avec  un  tel  secours 
et  avec  le  prestige  de  son  avenir,  elle  ne  se  main- 
tient pas  au  niveau  de  sa  création.  Mais  votre 
commission  n'a  point  à  s'occuper  des  diverses 
combinaisons  de  la  loi  du  1er  mai  1825,  qui  n'ont 
pas  de  rapport  immédiat  avec  celle  qui  vous  est 
soumise.  Celle-ci  ne  réclame  à  titre  d'amortisse- 
ment qu'un  surcroît  d'un  cinquième  (800,000  fr.) 
sur  les  4  raillions  de  nouvelles  rentes  pour  être 
employé,  par  le  mode  ordinaire  du  rachat,  à  l'ex- 
tinction successive  de  ces  4  millions  de  rentes. 
Or,  chaque  emprunt  étant  un  nouveau  contrat 
fttitavec  des  créanciers  qui  peuvent  être  eux- 
mêmes  nouveaux,  la  spécialité  du  mode  d'extinc- 
tion doit  naturellement  se  présenter  comme  un 
titre  de  plus  à  la  confiance.  Une  plus  grande  et 
plus  immédiate  sûreté  pour  le  capital  peut  rendre 


le  préteur  moins  exigeant  sur  le  taux  de  l'intérêt  ; 
et  quoique  les  tableaux  spéculatifs  d'extinction  a 
époque  par  moyen  du  rachat  au  cours  n'aient  en 
effet  que  la  valeur  des  hypothèses  relativement 
au  terme  vrai,  on  peut  cependant  admettre  que 
cette  simple  probabilité  a  aussi  sa  part  d'influence 
parmi  les  louables  moyens  de  crédit. 

La  loi  nouvelle,  ainsi  que  votre  commission 
a  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer,  n'a  voulu  ré- 
gler, relativement  à  l'emprunt  que  vous  discutez, 
ni  l'époque  de  l'ouverture,  ni  le  taux  définitif  de 
l'intérêt.  Elle  s'est  bornée  à  assigner  sur  le  Tré- 
sor royal  un  prélèvement  annuel  de  4,800,000 
francs,  à  compter  du  22  mars  1828,  en  faveur  des 
prêteurs  du  capital  de  80  millions,  tant  pour  le 
payement  des  intérêts  que  pour  le  rachat  succes- 
sif du  capital,  sous  la  seule  et  judicieuse  condi- 
tion, que  ce  que  les  prêteurs  exigeront  de  moins 
sur  l'intérêt  accroîtra  les  fonds  de  800,000  francs 
déjà  affectés  à  l'amortissement. 

L'article  1er  ouyre  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  seraient  autorisées  en  1828  dans  les 
formes  légales  un  crédit  de  80  millions;  il  en 
assigne  l'intérêt,  sauf  le  règlement  définitif,  sur 
un  fonds  de  4  millions  de  nouvelles  rentes  qui 
seront  inscrites  au  grand-livre. 

L'article  2  soumet  la  négociation  de  la  quo- 
tité des  rentes  qui  devra  produire 80  millions  aux 
conditions  de  publicité  et  de  concurrence  précé- 
demment observées,  et  particulièrement  pour 
l'emprunt  du  mois  d'août  1821 . 

L'article  3  ajoute  aux  40  millions  qui,  depuia 
1817,  forment  la  dotation  capitale  de  1  amortisse- 
ment, un  supplément  de  800,000  francs,  spécia- 
lement applicable  au  rachat  de  nouvelles  rentes 
dont  la  loi  autorise  la  création  ;  il  ordonne  en 
outre  que  ce  qui  restera  libre  sur  les  4  millions 
de  rentes,  après  le  complément  des  80  millions, 
accroîtra  ce  fonds  annuel  de  800,000  francs,  et 
aura  la  même  destination. 

Voilà  ce  que  dit  la  loi  :  ce  qu'elle  n'a  pas  eu 
besoin  de  dire,  puisque  tout  l'effet  de  l'amortis- 
sement repose  implicitement  sur  cette  condition, 
c'est  que  cette  somme  de  800,000  francs,  qui  pa- 
raît d'abord  ne  se  placer  à  côté  de  l'emprunt  de 
80  million?  que  dans  le  rapport  d'un  à  cent,  s'ac- 
croîtra encore  chaque  année  de  toutes  les  rentes 
qu'elle  aura  progressivement  rachetées  dans  le 
même  fonds,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  ressaisi  et 
absorbé  la  totalité  des  80  millions. 

Votre  commission  a  puisé  les  explications 
qu'elle  soumet  à  Vos  Seigneuries  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  qui  a  été  l'objet  des  méditations 
de  chacun  de  ses  membres,  et  dans  une  confé- 
rence qu'elle  a  eue  avec  M.  le  ministre  des 
finances. 

Elle  vous  a  exposé  le  motif  du  silence  qu'elle 
garde,  comme  la  loi.  sur  la  question  du  taux  de 
"intérêt  qui  devra  être  attaché  au  nouvel  em- 
prunt; elfe  vous  a  présenté  comme  une  mesure 
de  sagesse  la  disposition  qui  renvoie  à  l'arbitra- 
tion  du  ministre  la  fixation  de  cet  intérêt,  ainsi 
que  le  choix  de  l'époque  à  laquelle  l'emprunt 
sera  négocié.  Trop  d'exemples  ont  antérieure- 
ment prouvé  combien,  au  milieu  de  ces  oscilla- 
tions rapides  auxquelles  obéit  trop  facilement 
l'instrument  délicat  qu'on  nomme  te  crédit,  des 
symptômes  mal  observés,  mal  interprétés,  de 
faux  calculs  sur  l'avenir,  de  fausses  conséquences 
tirées  d'un  fait  vrai,  ont  souvent  préparé  des  mé- 
comptes. La  loi  proposée  a  voulu  écarter  ce  dan- 
ger, et  surtout  ne  pas  offrir  de  prétextes  à  ces 
spéculations  anticipées  qui  ont  au  moins  besoin 
d  un  [point  fixe  pour  se  jeter  dans  les  hasards 
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qu  elles  prétendent  maîtriser.  Toutefois ,  quand 
elle  laisse  au  ministre  des  finances  la  faculté  dis- 
crétionnaire de  consommer  l'opération  de  l'em- 
prunt à  l'époque  et  aux  taux  d'intérêts  qu'il  ju- 
gera les  plu 8  convenables,  c'est  sous  la  condition 
explicite  qu'il  rendra  compte  dans  la  prochaine 
session  des  motifs  de  ses  préférences. 

Or,  Vos  Seigneuries  savent  qu'indépendam- 
ment de  la  confiance  qui  peut  être  personnelle- 
ment due  à  un  ministre  des  finances,  les  comptes 
qu'il  produit  ont  encore  une  autre  garantie  de 
leur  fidélité  dans  l'indispensable  concours  de 
leurs  nombreux  rédacteurs,  et  la  nécessité  de  la 
concordance  vers  les  résultats  que  ces  rédacteurs 
obtiennent  diversement.  Dans  cette  administra- 
tion surtout,  les  actes  qui  émanent  du  chef  sont 
trop  nombreux,  trop  compliqués,  se  succèdent 
trop  ranidHmenr,  pour  qu'il  puisse  joindre  à  l'ac- 
tivité qu'il  imprime,  la  faculté  d'en  décrire  lui- 
même  les  effets  ;  ma-s,  au  point  où  est  placé  ce 
ministre,  tous  les  faits  sont  trop  importants  pour 
qu'aucun  reste  inaperçu,  en  même  temps  qu'ils 
sont  trop  connexes  pour  qu'aucun  puisse  s'i- 
soler. 

Par  l'effet  d'un  mécanisme  auquel  rien  n'é- 
chappe, il  n'est  pas  un  seul  des  actes  ministériels 
qui  n'ait  des  témoins  nécessaires  qui  ne  soit 
décrit  par  eux  et  classé  dans  son  ordre  au  mo- 
ment où  il  est  produit;  comme  il  n'en  est  pas 
non  plus  un  seul  dont  l'absence  ne  révélât  sa 
cause,  en  faisant  en  nift-ne  temps  soupçonner 
beaucoup  d'autres  irrégularités  :  c'est  ce  qui 
explique  comment  il  riy  a  plus  là  de  mystère 
impénétrable,  ainsi  que  nous  le  disions  en  com- 
mençant le  rapport. 

La  commission  vous  a  soumiB,  et  peut-être 
avec  trop  de  détail,  les  motifs  nui  la  déterminent 
en  faveur  du  projet  de  loi  ;  elle  a  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'adoption.  Elle  ajtfute  à  cet 
assentiment  un  second  vœu  :  c'est  que  le  bon 
ordre  de  la  comptabilité  ait  à  l'avenir  un  autre 
résultat  à  constater,  que  le  besoin  de  ressourcez 
supplémentaires  ;  c'est  qu'à  côté  des  extinctions 
de  la  dette  inscrite,  qui  sont  l'œuvre  de  l'amor- 
tissement, les  comptes  ministériels prés-ntent les 
extinctions  successives  que  peut  aussi  et  que 
doit  opérer,  Bur  la  dette  flottante,  une  judicieuse 
et  persévérante  économie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter 
l'Assemblée  pour  savoir  à  quel  jour  elle  fixera 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
rapporté. 

Plusieurs  pairs  demandent  que  ce  projet  soit 
soumis  à  la  discussion  avant  celui  qui  est 
relatif  aux  listes  électorales,  et  dont  la  Chambre, 
dans  sa  dernière  séance,  avait  ajourné  l'examen 
à  mardi  prochain,  10  du  courant. 

On  insiste,  d'autre  part  pour,  que  l'ordre  de  dé- 
libération précédemment  arrêté  soit  maintenu, 
et  pour  que  la  Chambre  remette  à  s'occuper  du 
projet  de  loi  dont  il  vient  d'être  fait  rapport,  jus- 
qu'après le  résultat  de  son  vote  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  listes  électorales. 

La  Chambre,  consultée  dans  la  for  me  ordinaire, 
décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  du  projet  de 
loi  relatif  au  crédit  de  4  millions  de  rentes,  et 
fixe  à  mercredi  prochain,  11  du  courant,  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  ce  projet  de  loi. 

V ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 


cussion en  Assemblée  générale  du  projet  de  résolu- 
tion soumis  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance 
par  la  commission  spéciale  à  laquelle  avait  été 
renvoyé  V examen  de  la  proposition  faite  par  un 
pair,  relativement  à  la  propriété  du  lit  des  cours 
(Peau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables» 

M.  fe  président  accorde  d'abord  la  parole  à 
M.  le  comte  Cornudet  qui  s'est  fait  inscrire  pour 
combattre  le  projet  de  résolution. 

M.  le  eomte  Cornnd<»{  (1).  Messieurs,  Vos 
Seigneuries  ont  admis  à  leur  examen  la  propo- 
sition faite  par  un  noble  baron  de  provoquer  l'ini- 
tiative royale  pour  faire  déclarer  par  la  loi  que 
le  lit  des  rivières  non  navigables  ou  flottables 
appartient  en  pleine  propriété  aux  riverains,  à 
chacun  selon  ses  limites. 

Je  viens  combattre  cette  proposition. 

Je  soutiens  qu'en  soi  elle  est  vaine,  et  qu'au 
fond,  dans  sa  httéralité,  elle  manque  de  justesse; 
et  cependant  je  tomberai  d'accord  avec  son  noble 
auteur  sur  la  légitimité  des  griefs  dont  il  l'appuie  : 
mais  j'en  vois  la  réparation  dans  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire,  reconnue  en  cette  matière 
par  la  loi 

!•  La  proposition  est  vaine  en  soi. 

Quelle  est  la  fin  que  son  noble  auteur  pour- 
suit ?  de  faire  reconnaître,  par  une  ultérieure 
déclaration  de  la  loi,  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  dépendance  du  domaine  public  le  lit  des 
cours  d'eau  non  navigables  ou  flottables. 

Mais  cette  reconnaissance  résulte  de  la  dispo- 
sition de  l'article  538  et  des  articles  64  et  644  du 
code  civil. 

«  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
«  blés  sont  considérés  comme  des  dépendances 
«  du  domaine  public,  »  porte  l'article  538. 

Il  n'en  est  donc  pas  de  même  des  autres  cours 
d'eau  ;  et  c'est  ce  que  décident  disertement  :  l'ar- 
ticle 64,  en  déclarant  que  «  celui  qui  a  une 
«  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  vo- 
«  lonté  »,  et  l'article  64 \,  en  statuant,  premier 
alinéa,  que  «  celui  dont  la  propriété  borde  une 
«  eau  courante  autre  que  celle  déclarée  dépen- 
«  dante  du  domaine  public,  par  l'article  538, 
«  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation 
«  de  ses  propriétés  »;  et,  second  alinéa,  que 
«  celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
«  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
«  court,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à,  la  sortie 
«  de  s  m  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

Cette  doctrine,  toute  directe  qu'elle  puisse 
être,  toute  puissante  qu'elle  puisse  paraître  ju- 
diciairement, est  ouvertement  méconnue  admi- 
nistrativement,  a  exposé  le  noble  proposant, 

Et  en  effet,  reprend  son  exposition,  si  cette 
doctrine  était  avouée  comme  la  doctrine  de  la 
matière  par  l'administration,  dans  la  délégation 
qu'elle  a  reçue  de  fixer  l'élévation  des  écluses, 
des  moulins  et  de  tous  autres  ouvrages  d'art  que 
les  propriétaires  riverains  jugeront  avantageux 
pour  leur  intérêt  d'établir  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ou  flottables,  imposerait-elle, 
pour  condition  de  ne  pouvoir  prétendre  ffindem- 
nité  pour  raison  de  ces  travaux,  s'il  advenait  que 
l'exécution  du  grand  système  de  canalisation  ré- 
clamât le  cours  de  ces  eaux?  où  serait  le  prin* 
cipe de  cette  exigence? 

Le  noble  auteur  de  la  proposition  n'entend  pas. 

ns  doute,  en  induire  que  l'administration  ne 


sans 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discourt 
de  M.  le  comte  Cornudet. 
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devra  pas  conserver  l'autorité  de  fixer  la  hauteur 
des  eaux  lorsqu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages, 
d'écluses,  que  l'industrie  du  propriétaire  aura 
conçus  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ou 
flottables. 

Ce  règlement  est  un  acte  de  surveillance  su- 
prême, un  acte  à  la  fois  de  police  générale  et  de 
police  privée  :  le  cours  des  eaux  faisant  partie 
constituante  du  sol  en  l'animant,  si  je 


dire. 


puis  ainsi 


La  proposition  ne  peut  donc  avoir  pour  but 

Sue  de  faire  cesser  la  condition  de  non-indemnité 
ont  se  trouverait  grevé  le  propriétaire  dépossédé 
de  ses  travaux  pour  cause  d'utilité  générale  pro- 
clamée. 

Et  d'abord,  cette  exigence  résulte-t-elle  du  texte 
d'un  règlement  d'administration  publique  revêtu 
des  formes  constitutionnelles  qui  aurait  prescrit 
à  l'agence  exécutrice  la  constante  insertion  de  ia 
condition  dans  ses  arrêtés  de  fixation  de  la  hau- 
teur de  l'élévation  des  eaux  ? 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  celte  exigence  n'est 
que  l'acte  d'un  pur  zèle  administratif  partiel, 
examinons  6i  ce  zèle  peut  la  fonder  sur  une  juste 
cause. 

Nous  avons  dit  que  les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  qui  prétendent  les 
élever  pour  les  rendre  plus  utiles,  doivent  s'adres- 
ser aux  agents  de  l'administration  pour  en  fixer 
la  hauteur:  que  Tordre  public  prescrivait  cette 
mesure  préalable  pour  la  conservation  générale 
de  leur  cours  comme  pour  la  garde  des  intérêts 
singuliers. 

Mais  l'administration  pourrait-elle  se  refuser  à 
cette  impénétration  ?  non,  évidemment  non  ;  car 
le  code  civil,  ce  code  de  la  propriété  dispose  eu 
l'article  644  que  <  celui  dont  la  propriété  borde 
c  une  eau  courante  autre  que  celle  déclarée  dé- 
«  pendance  du  domaine  public  peut  s'en  servir 
«  a  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
«  priétés  ;  que  celui  dont  cette  eau  traverse 
«  l'héritage  peut  même  en  user  dans  l'intervalle 
«  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  ren- 
«  are,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordi- 
«  naire.  » 

Le  code  civil  reconnaissant  dans  les  proprié- 
taires riverains  des  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables  le  droit  de  s'en  servir  pour  1  irrigation 
de  leur  fonds,  le  droit  même,  au  regard  du  pro- 
priétaire des  deux  rives,  d'en  user  absolument 
a  son  gré,  pourvu  qu'à  la  sortie  de  son  héritage, 
les  eaux  rentrent  dans  leurs  rives  ordinaires, 
reconnaît  donc  en  eux  la  faculté  de  barrer  le 
cours  des  eaux,  de  les  élever,  soit  pour  étendre 
l'irrigation,  soit  pour  établir  des  usines  favorables 
à  leur  industrie. 

Refuser  de  la  part  de  l'administration  à  ces 

Êropriétaires  riverains  de  déterminer  le  point  de 
auteur  où  les  eaux  peuvent  être  élevées  pour 
leur  utilité  industrielle,  sans  dommage  pour  les 
héritages  supérieurs  et  inférieurs,  sans  interrup- 
tion du  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  leur  fonds, 
fierait  un  vrai  attentat  à  un  droit  Ié"al,  à  un  droit 
qui  rend  leur  propriété  plus  profitable,  puisqu'elle 
60  troublerait  l'exercice. 
Que  si  l'administration  ne  peut  refuser  le  rè- 

{[lement  de  la  hauteur  des  eaux  dont  le  service, 
'usage,  appartient  aux  riverains,  elle  ne  peut 
pas  plus  les  grever  d'une  condition,  d'une  charge, 

Su VI le  ne  pourrait  en  stipuler  un  prix  en  red- 
evance annuelle  ou  au  comptant. 
Je  convieus  donc,  avec  le  noble  auteur  de  la 
proposition,  et  j'ai  démontré  que  la  condition  de 
non-indemnité  des  travaux  qui  auraient  été  exé- 


cutés, imposée  par  les  agents  de  l'administration 
aux  propriétaires  des  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  si 
l'utilité  publique  en  réclamait  l'application,  blesse 
les  principes  du  droit  civil. 

Tirons  une  dernière  conséquence  :  dans  celte 
condition  de  non-indemnité,  y  ayant  absence  de 
cause,  où  est  l'engagement  de  se  résigner  au 
dommage  survenant  de  la  part  du  propriétaire 
dépossédé  du  cours  des  eaux  (art.  1108  du  code 
civil)  T 

L'État  peut  exiger  le  sacrifice  de  tous  droits 
quelconques  pour  cause  d'intérêt  public  (article  10 
de  la  Charte). 

Pour  cause  de  cet  intérêt  souverain,  le  sacriûce 
du  droit  de  prendre  l'eau  courante  pour  l'irriga- 
tion des  propriétés  qui  la  bordent,  et  de  celui 
d'en  user,  lorsqu'elle  traverse  l'héritage,  pour 
l'établissement  d'une  usine,  en  rendant  cette  eau, 
à  la  sortie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  peut 
donc  être  requis  au  nom  de  l'État. 

Mais  cette  expropriation  ne  peut  s'opérer  par 
la  pure  déclaration  du  gouvernement  ;  il  doit  re- 
cevoir la  transmission  de  ces  droits  privés,  du 
pouvoir  judiciaire,  de  ce  pouvoir  indépendant 
parce  qu'il  est  dans  la  conscience  de  ceux  qui 
l'exercent  avec  inamovibilité... 

«  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
t  que  s'opère  par  l'autorité  de  la  justice,  »  arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  8  mars  1810  ;  et  par  une  déri- 
vation de  cette  disposition  déclarative,  la  loi  ré- 
serve expressément  aux  tribunaux  :  1°  (article  9) 
de  statuer  sur  toutes  les  réclamations  relatives 
aux  règles  prescrites  pour  constater  l'utilité  pu- 
blique; 2°  (article  16)  de  fixer  la  valeur  des  in- 
demnités, et,  à  cet  effet,  d'en  reconnaître  la  con- 
sistance. 

Les  tribunaux  sont  donc  reconnus  juges  de  la 
légalité  de  la  condition  de  non-indemnité  appo- 
sée au  règlement  de  la  hauteur  des  eaux,  que  le 
propriétaire  de  leur  cours  avait  la  faculté  d'élever, 
comme  de  la  légalité  de  toute  autre  exigence 
semblable,  puisqu'ils  sont  autorisés  à  apprécier 
le  montant  de  la  légitime  indemnité  pour  la  dé- 
possession. 

Il  existe  donc,  dans  l'état  présent  de  la  législa- 
tion, pour  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  dont  il  s'agit,  une  garantie  certaine  contre 
le  zèle  administratif,  qui  souvent  est  ardeur  du 
pouvoir. 

Le  codecivil,  après  avoir  déclaré  que  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  considé- 
rés comme  des  dépendances  du  domaine  public, 
statuant  qu'au  regard  des  autres  cours  d'eau, 
celui  dont  la  propriété  est  riveraine  a  le  droit  de 
s'en  servir  pour  l'irrigation,  et  celui  dont  ils  tra- 
versent les  héritages  d'en  user  comme  son  inté- 
rêt peut  l'aviser,  en  les  rendant  à  leurs  rives  or- 
dinaires ;  que  pourrait  comprendre  de  plus  en 
réalité,  signifier  plus  évidemment  une  seconde 
version  de  ce  que  le  code  civil  dispose  si  claire- 
ment et  si  simplement?  Et  pour  cuirasser  Tin- 
quiétude  de  ces  propriétaires  riverains  il  faut 
encore  une  autre  version  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  dans  laquelle  le  cas  où  ces  cours  d'eau 
seront  à  la  canalisation  serait  spécialisé  1 

C'est  donc  avec  raison  que  j  ai  avancé  que  la 
nropositiou  soumise  à  la  discussion  de  la  noble 
Chambre  est  vaine  en  soi. 

Et.  admise  et  devenue  loi,  je  pourrai  demander 
encore  quels  droits  celte  proposition  ferait  acqué- 
rir aux  propriétaires  riverains,  autres  que  ceux 
que  le  code  civil  leur  reconnaît. 

Je  soutiens,  en  second  lieu,  qu'au  fond,  la  pro- 
position manque,  dans  sa  littéralité,  de  justesse. 
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Et,  d'abord,  j'écarte  fë  raisonnement  que  Ton 
prétendrait  tirer  de  ce  que  la  quotité  de  la  con- 
tribution assise  sur  les  cours  d'eau  dont  il  s'agit 
se  cumule  avec  celle  assise  sur  les  héritages  ri- 
verains, et  ne  forme  qu'une  môme  cote  au  rôle. 

L'impôt  qualifié  foncier  n'affecte  pas  toutefois 
la  propriété  du  sol;  cet  impôt  est  la  dette  de  la 
rente,  du  revenu  du  fonds;  il  n'atteint  que  le 
droit  de  jouissance  dont  il  est  la  charge  na- 
turelle. 

Usagers,  et  pleins  usagers  des  cours  d'eau 
dont  il  s'agit,  c'est  à  ce  titre  que  les  propriétaires 
riverains  acquittent  et  doivent  acquitter  l'impôt 
pour  lequel  ces  cours  d'eau  sont  compris  au  ca- 
dastre taillable;  et  telle  est  la  condition  de  l'u- 
sufruitier pour  l'impôt  des  choses  dont  il  jouit, 
et  dont  il  doit  conserver  la  substance. 

Maintenant,  l'eau  courante  est-elle  susceptible 
du  droit  de  propriété  qui  est  absolu,  qui  domine 
son  objet?  l'obligation  qui  est  imposée  au  rive- 
rain, de  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  aux  ri- 
ves ordinaires,  cette  eau  courante  qu'il  emploie 
à  son  plus  grand  avantage  ;  cette  obligation,  dis- 
je,  n'est-elle  pas  même  exclusive  du  droit  de 
propriété? 

Or,  si  le  cours  des  eaux  n'est  pas  la  propriété 
des  riverains,  peut-on  concevoir  qu'ils  puissent 
être  propriétaires  du  fonds  sur  lequel  ce  cours 
des  eaux  est  contenu  dans  son  trajet? 

Si  la  propriété  du  sol  comporte  la  «  propriété 
«  du  dessus  et  du  dessous  »,  art.  552  du  code 
civil,  l'on  ne  disconviendra  pas  qu'il  ne  peut  y 
avoir  propriété  du  dessous  où  il  n  y  a  pas  pro- 
priété du  dessus. 

Cependant  le  lit  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ou  flottables,  qui  ne  sont  pas  une  dépen- 
dancedu  domaine  public,  à  qui  appartient-il  «Jonc 
s'il  n'est  pas  du  domaine  privé,  du  domaine  des 
riverains  ? 

Je  réponds  :  Est  nullius;  il  n'est  à  aucun.  Et 
cette  réponse,  je  la  prends  en  ce  recueil  de  lois 
qui  aura  la  durée  de  la  civilisation,  dans  le  re- 
cueil des  lois  romaines. 

Certaines  choses,  dit  la  loi  2,  Dig.,  liv.  I,  titre 
de  la  division  des  choses  et  de  leur  qualité  ;  cer- 
taines choses  sont  communes  à  tous^quasdam 
sunt  communia  omnium  ;  certaines  choses  appar- 
tiennent à  lacité,  quœdam  universitatis  ;  certaines 
autres  ne  sont  à  personne,  quœdam  nullius;  et  la 
plupart  appartiennent  aux  individus  d'après  les 
diverses  manières  d'acquérir,  pteraque  singukh 
rum  quœ  vanis  ex  causis  cuique  adquiruntur. 

Ce  qui  est  commun  à  tous,  et  ce  qui  n'est  à 
aucun,  ne  présentent  pas  une  même  classe  de 
choses  :  les  chemins  sont  à  tous»  les  choses  sain- 
tes ne  sont  à  aucun. 

-  Et  dans  cette  division  des  choses  et  de  leur 
qualité  se  trouve  la  raison  de  la  disposition  de 
1  art.  563  du  code  civil. 

C'est  parce  que  le  lit  de  tout  cours  d'eau  n'est 
à  personne,  que  cet  article  statue  que  «  si  un 
«  fleuve,  une  rivière  navigable  ou  flottable  ou 
«  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandon- 

•  nant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
«  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'in- 

*  demnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans 
«  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  » 
La  justice  civile  pourrait-elle  ne  pas  autoriser  un 

dédommagement  que  l'accident  de  la  nature 
laisse  en  compensation  de  l'occupation  qu'elle  a 
ouverte  violemment? 

Le  lit  des  rivières  n'est  à  aucun,  parce  qu'il 
n'est  susceptible  de  possession  par  personne. 

Hais  la  qualification  même  que  le  code  civil 


donne  aux  droits  qu'il  assigne  ou  qu'il  déclare 
être  aux  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau 
non  navigables  ou  flottables,  résiste  à  cette  décla- 
ration de  propriété  de  leur  lit. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  qui  borde  l'eau 
courante  peut  s'en  servir  pour  son  irrigation. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
même  en  user  à  son  gré  en  la  rendant,  à  la  sortie 
de  son  fonds,  au  cours  ordinaire. 

Ce  ne  sont  donc  que  des  droits  d'usage  que  le 
code  civil  reconnaît  et  garantit  aux  riveoains, 
droits  dont  l'existence  même  établit  qu'ils  sont 
séparés  du  droit  de  propriété;  car nemini res sua 
servit  :  adage  de  l'école. 

Telle  serait,  que  Vos  Seigneuries,  nobles  pairs, 
veuillent  bien  le  remarquer,  telle  serait  la  con- 
séquence de  la  proposition  faite,  qu'admise  par 
la  loi,  elle  romprait  la  communion  sociale  du 
cours  des  eaux  que  l'ordre  physique  établit. 

Je  viens,  ce  me  semble,  de  montrer  avec  évi- 
dence que  la  déclaration  que  le  lit  des  rivières 
non  navigables  ou  flottables  est  la  propriété  privée 
des  riverains  serait  contraire  à  la  vérité  des 
choses,  que  la  législation  ne  peut  changer. 

J'avais  précédemment  prouvé  que  toute  décla- 
ration ultérieure  à  ce  que  dispose  le  code  civil 
ne  donnerait  pas  une  plus  forte  garantie  aux 
droits  d'usage  que  ce  code  de  la  propriété  recon- 
naît aux  riverains,  et  qui  6ont  les  seuls  droits 
qu'ils  puissent  posséder. 

Je  conclus  à  ce  que  la  noble  Chambre  dise 
qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  suite  de  la  proposition. 

Celte  proposition  et  le  rapport  de  votre  com- 
mission seront,  au  surplus,  encore  défensifs  des 
droits  des  riverains,  parce  qu'ils  éclaireront  les 
limites  de  la  surveillance  administrative;  et  les 
riverains  leur  en  rendront  grâce. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornudet.) 

M.  le  comte  de  Pontéeoalant,  membre  de  la 
commission,  obtient  la  parole  pour  défendre  les 
conclusions  du  rapport.  Le  projet  de  résolution 
a  d'abord  été  combattu  comme  inutile  :  à  cet 
égard,  l'opinant  avoue  que,  si  l'usage  permettait 
à, la  Chambre  d*  motiver  ses  délibérations,  il 
n'aurait  pas  été  éloigné  d'adopter  sur  la  proposi- 
tion l'ordre  du  jour,  en  le  motivant  sur  ce  que  le 
droit  de  propriété  des  riverains  était  incontes- 
table, soit  d'après  la  législation,  soit  d'après  la 
jurisprudence.  Mais  cette  forme  étant  inusitée,  il 
ne  saurait  se  résoudre  à  écarter,  par  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  une  disposition  législative  qui 
pouvait  bien  paraître  superflue,  alors  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  se  fonde  n'avait  pas  encore 
été  révoqué  en  doute,  mais  qui  est  devenue  indis- 
pensable depuis  que,  dans  une  discussion  solen- 
nelle, un  ministre  du  roi  a  contesté  aux  riverains 
la  propriété  du  fonds  d'un  cours  d'eau  quelconque. 
Aucuo  trouble  n'a  été,  à  la  vérité,  apporté  à  leurs 
droits  de  la  part  des  tribunaux;  jamais  les  juges 
n'ont  fait  difficulté  d'accorder  aux  propriétaires 
les  dommages-intérêts  qu'ils  réclamaient  contre 
les  maraudeurs,  et  il  est  inouï  que  le  ministère 
public,  défenseur  né  du  droit  de  l'Etat,  ait  reven- 
diqué, au  nom  du  domaine,  la  propriété  des 
cours  d'eau  sur  lesquels  les  particuliers  avaient 
fait  constater  des  délits  de  pêche  par  leurs 
gardes. 

Mais  ce  qui  a  devant  l'autorité  judiciaire  la 
force  de  la  chose  jugée,  n'en  est  pas  moins  con- 
testé par  l'autorité  administrative.  Bn  entendant 
M.  le  ministre  des  finances  professer  à  la  tribune 
une  doctrine  qui  tendrait  à  faire  considérer  l'Etat 
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comme  unique  propriétaire  de  tous  les  cours 
d'eau,  qu'ils  soient  ou  non  navigables  ou  flotta- 
bles, Je  noble  pair  avait  regretté  que  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ne  fût  pas 
présent  à  la  séance.  Il  s'était  flatté  que  l'admi- 
nistrateur spécialement  chargé  de  protéger  les 
intérêts  de  l'industrie,  et  de  faire  appliquer  les 
règlements  et  la  loi  en  cette  matière,  rectifierait 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop  fiscal  et  d'exa- 
géré dans  les  assertions  émises  à  ce  sujet  dans 
la  dernière  discussion  :  mais  quelle  n'a  pas  été 
sa  surprise  lorsque  M.  le  directeur  généra!  des 
ponts  et  chaussées,  consulté  par  la  commission 
sur  la  question  de  savoir  si  (a  clause  de  concession 
et  celle  de  non-indemnité  étaient  appliquées  aux 
coursd'eaunonnavigablesetnon  flottablescomme 
à  ceux  qui  portent  trains  ou  bateaux,  a  répondu 
que  l'administration  ne  faisait  entre  ces  deux 
classes  de  cours  d'eau  aucune  différence.  La  doc- 
trine émise  par  le  ministre  se  trouvant  ainsi 
d'accord  avec  la  pratique  de  l'administration,  il 
devient  nécessaire  d'en  démontrer  le  danger. 
Cette  doctrine  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire 
considérer  l'Etat  comme  ayant  succédé  au  droit 
qu'exercerait,  dit-on,  le  seigneur  féodal,  d'auto- 
riser à  titre  de  proposition  les  établissements 
d'industrie  sur  les  cours  d'eau  quelconques  : 
sans  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  ce  droit 
appartenait  aux  seigneurs  féodaux,  et  s'il  n'y 
aurait  pas  à  cet  égard  d'importantes  distinctions 
à  établir  entre  les  usages  des  pays  de  coutume  et 
ceux  des  pays  de  droit  écrit,  l'opinant  se  borne 
à  faire  remarquer  tout  ce  qu'il  y  aurait  d'effrayant 
à  admettre  en  principe  que  l'Etat  a  recueilli  l'hé- 
ritage des  seigneurs  féodaux.  Eh  quoi  1  le  sys- 
tème féodal  n'aurait  donc  pas  été  aboli  :  il  n'au- 
rait été  que  déplacé,  et  ces  droits  onéreux  qui 
formaient  l'apanage  des  seigneurs  auraient  seu- 
lement changé  de  main  !  Ne  voit-on  pas  quelle 
série  de  conséquences  désastreuses  on  pourrait 
tirer  d'un  tel  principe?  On  n'a  parlé  dans  une 
discussion  récente  que  du  droit  de  poche  qu'exer- 
çaient les  suzerains  :  mais  qui  peut  dire  si  l'Etat 
ne  se  porterait  pas  aussi  bientôt  pour  héritier  des 
seigneurs  en  ce  qui  touche  les  droits  de  chasse, 
de  banalité  et  de  corvée,  et  ne  se  croirait  pas  en 
droit  d'assujettir  le  particulier  qui  voudrait  chasser 
sur  sa  terre,  à  obtenir  une  concession  adminis- 
trative, semblable  à  celle  que  l'on  accorde  main- 
tenant auriveiain  pour  construire  une  usine  sur 
sa  propriété  ?  Oui,  sans  doute,  c'est  au  profit  de 
l'Etat  que  le  système  féodal  a  été  aboli  ;  mais 
seulement  en  ce  sens  que  c'est  cette  abolition 
oui  seule  a  rendu  possible  l'établissement  du  sys- 
tème d'impôt  qui  fait  maintenant  la  richesse  de 
la  France  :  c'est  par  le  soulagement  des  souf- 
frances particulières  que  ce  grand  bienfait  s'est 
opéré,  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  saurait  dépendre 
de  l'administration  de  faire  revivre  ce  qui  a  été 
éteint  par  la  législature.  La  prétention  qu'elle 
élève  relativement  à  l'établissement  des  usines, 
remonte  à  l'année  1810.  On  sait  assez  que  le 
Conseil  d'Etat  ne  paraissait  occupé  à  cette  époque 
que  du  soin  de  concentrer  en  lui  tous  les  pou- 
voirs, et  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  n'était 
S  oint  de  garantie  qui  lui  coûtât  à  détruire,  pas 
e  règle  de  juridiction  qu'il  ne  fût  prêt  à  violer. 
Déjà,  par  la  loi  de  1807,  sous  prétexte  de  faciliter 
le  dessèchement  des  marais,  il  avait  dépouillé 
les  tribunaux  du  jugement  des  questions  les  plus 
importantes  de  propriété  :  l'abus  était  si  mani- 
feste, que  le  chef  du  gouvernement  d'alors,  qu'on 
n'accusera  pas  sans  doute  de  trop  de  susceptibi- 
lité en  matière  de  garanties  publiques,  ne  pût 


s'empêcher,  dans  la  discussion  oui  s'était  élevée 
au  sein  du  Conseil  d'Etat,  de  faire  remarquer 
combien  on  risquait  de  choquer  l'opinion  en  vio- 
lant ce  principe  fondamental  du  droit  français, 
que  l'expropriation  des  propriétés  privées  ne 
peut  s'opérer  que  par  un  acte  judiciaire  :  le  Con- 
seil d'Etat  n'en  persiste  pas  moins  à  marcher 
dans  cette  voie  d'empiétement  et  d'usurpation  de 
tous  les  droits;  mais  la  contradiction  inusitée 
qu'éprouva  le  vote  de  la  loi  du  16  septembre,  lui 
apprit  ce  qu'il  y  avait  de  périlleux  à  déclarer  la 
guerre  à  la  propriété. 

Ce  n'est  pas  sous  le  gouvernement  paternel  qui 
récit  la  France,  qu'on  peut  avoir  à  craindre  de 
voir  revivre  ce  système  subversif  des  garanties 
les  plus  sacrées;  et  si  quelques  abus  se  sont  per- 
pétués à  cet  égard  dans  la  marche  administrative, 
on  peut  s'en  remettre  avec  confiance  aux  minis- 
tres du  roi  pour  les  faire  cesser.  Mais  puisque  le 
principe  fondamental  de  la  matière  a  été  contesté» 
il  peut  n'être  pas  inutile  de  faire  déclarer  par  la 
loi  que  les  propriétaires  d'usines  dépossédés  pour 
cause  d'utilité  publique  ont  droit  de  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  une  juste  et  préalab  e  indem- 
nité. Le  préopinant  aurait  désiré  que  la  commis- 
sion se  fût  abstenue  d'insérer  le  mot  de  propriété 
dans  la  déclaration  des  droits  de  riverains.  La 
théorie  qu'il  a  essayé  d'établir  à  cet  égard  tou- 
chant la  nature  de'  ces  droits,  pourrait  paraître 
fondée  si  la  propriété  était,  comme  on  la  définit 
d'ordinaire,  le  droit  d'user  et  d'abuser  ;  car  l'abus 
est,  sans  aucun  doute,  interdit  aux  riverains  dans 
la  jouissance  des  cours  d'eau  qui  coupent  leurs 
héritages;  mais  serait-il  donc  vrai  que  le  droit 
d'abuser  fût  l'essence  de  la  propriété?  N est-ce 
pas,  au  contraire,  chez  tous  les  peuples  civilisés 
un  principe  fondamental,  que  nul  ne  peut  user 
de  sa  propre  chose  qu'en  se  conformant  aux  lois 
ou  aux  règlements?  Et,  dès  lors,  que  peuvent 
avoir  d'incompatible  avec  la  propriété  au  rive- 
rain les  règles  qui  leur  sont  imposées  par  l'ad- 
ministration, dans  l'intérêt  général  de  la  pêche 
et  de  l'industrie?  De  ce  que  nul  n'a  le  droit  d'in- 
tercepter une  eau  courante,  s'ensuit-il  que  cette 
eau  n'appartienne  à  personne?  Dans  l'opinion  du 
noble  pair,  il  est  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes de  considérer  chaque  cours  d'eau  comme 
étant  la  propriété  de  celui  dont  il  traverse  l'héri- 
tage. C'est  même,  suivant  lui,  une  conséquence 
nécessaire  du  droit  de  pêche  attribué  aux  rive- 
rains. A  quel  titre,  en  effet,  le  poisson  leur  appar- 
tient-il, si  ce  n'est  par  droit  d'accession,  comme 
faisant  corps,  pour  ainsi  dire,  avec  l'eau  du  cou- 
rant? Et  le  droit  d'accession  ne  suppose -t-il  pas 
toujours  la  propriété  de  la  chose  à  laquelle  il 
s'applique?  En  adoptant  le  projet  de  résolution, 
la  Chambre  ne  fera  donc  que  développer  un  prin- 
cipe qu'elle  a  implicitement  reconnu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche.  Le 
noble  pair  vote  pour  les  conclusions  du  rapport. 

M.  le  comte  de  Tournoi*  combat,  au  con* 
Jraire,  l'adoption  du  projet.  On  convient  qu'avant 
la  discussion  qui  s'est  élevée  dans  la  Chambre  au 
sujet  d'un  projet  de  loi  naguère  adopté  par  elle, 
la  législation  existante  suffisait  pour  garantir  les 
riverains.  Mais  que  s'est-il  donc  passé  depuis  cette 
époque?  Une  assertion  sortie  de  la  bouche  d'un 
des  conseillers  de  la  couronne  aurait-elle  donc 
une  telle  importance  qu'il  fût  urgent  de  faire  une 
loi  nouvelle  pour  rassurer  les  propriétaires? Mais 
leurs  droits  ne  sont-ils  donc  pas  sous  la  sauve- 
garde des  tribunaux^  et  croit-ou  que  des  paroles 
incidemment  échappées  dans  une  discussion,  eus- 
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aen   pins  de  poids  aux  yeux  des  magistrats  que 
les  dispositions  précises  et  concordantes  des  lois 
non  abrogées?  Si  donc,  comme  le  soutient  Fau- 
teur de  la  proposition,  la  disposition  soumise  à  la 
Chambre  n'innove  en  rien  à  la  législation  anté- 
rieure, l'opinant  ne  saurait  comprendre  qu'elle 
peut  être  son  utilité.  Si,  au  contraire,  elle  ten- 
dait à  établir  un  principe  contraire  à  celui  qu'au- 
rait posé  le  code  civil,  serait-il  prudent  de  toucher 
ainsi,  sans  un  examen  approfondi,  les  principes 
du  code  civil  ?  Cet  examen  montrera  que  la  ma- 
tière n'est  pas  sans  difficulté  :  il  suffit  de  citer 
l'article  563.  En  effet,  à  ses  yeux,  on  ne  pourrait 
concilier  la  reconnaissance  qui  serait  faite  par  la  loi 
du  droit  de  propriété  des  riverains  sur  le  lit  des 
cours  d'eau  non  navigables,  avec  la  disposition 
de  cet  article  du  codequi,  en  cas  d'irruption  d'un 
de  ces  cours  d'eau  sur  un  fonds  voisin,  accorde 
l'ancien  lit  abandonné  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage sur  lequel  un  nouveau  lit  s'est  creusé.  Mais, 
à  considérer  les  principaux  motifs  allégués  en 
faveur  de  la  proposition,  il  s'agit  moins  ici  d'une 
question  de  législation  et  de  principes  que  d'une 
question  d'administration  et  d'abus.  Un  fait  cité 
dans  la  discussion  a  paru  surtout  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  :  le  noble  pair  veut  parler  de 
la  vente  faite  au  nom  du  domaine  de  certaines 
portions  du  lit  de  PÀrmançon,  qui  avaient  été 
mises  à  sec  par  suite  des  travaux  entrepris  pour 
le  canal  de  Bourgogne.  Si  cette  vente  peut  pa- 
raître, jusqu'à  un  certain  point,  abusive  ou  irré- 
gulière, it  suffit  de  signaler  l'abus  ou  l'irrégula- 
rité, sans  que  pour  cela  il  soit  besoin  de  changer 
la  législation.  On  demande  en  ce  moment  des  ga- 
ranties pour    les  propriétaires  de  cours  d'eau, 
mais  les  abus  que  l'on  craint  en  cette  matière  ne 
peuvent-ils  pas  aussi  se  reproduire  en  matière 
de  voirie?  C'était  anciennement  un  usage  consa- 
cré par  le  temps  que  lorsqu'un  chemin  départe- 
mental ou  communal  devenait  inutile  à  la  circu- 
lation par  suite  de  l'établissement  d'une  route 
royale  dans  le  voisinage,  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  vendait  a  son   profit  les  terrains 
abandonnés.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le 
ministre,  a  décidé  que  c'était  au  profit  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune  propriétaire  du  chemin 
que  cette  vente  devait  s'opérer,  et  une  détermi- 
nation semblable  serait  pire  sans  doute  pour  les 
rivières ,  si  la  question  venait  à  se  reproduire. 
L'administration  est  donc  entrée  d'elle-même  à 
cet  égard  dans  la  voie  d'amélioration  que  Ton 
désire.  On  s'est  aussi  effrayé  du  mot  de  conces- 
sion, que  l'on  a  trouvé  employé  dans  quelques 
anciennes  ordonnances  relatives  à  de*  établisse- 
ments d'usines  sur  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles; mais  il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  cette 
expression  n'est  plus  en  usage  pour  les  cours 
d'eau,  et  qu'elle  a  été  remplacée  par  le  mot  ver- 
mission,  qui  a  un  tout  autre  sens.  Quant  a  la 
clause  qui   a  été  si  vivement  attaquée,  elle  se 
borne  à  stipuler  qu'il  ne  sera  dû  aux  proprié- 
taires d'usines  aucun  dédommagement  pour  la 
perte  des  avantages  résultant  de  la  permission, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  obligerait  à  faire 
sur  le  cours  d'eau  des  dispositions  nouvelles  ;  mais 
cette  clause  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  les  ri- 
verains soient  indemnisés  des  prises  d'eau  que 
l'administration  jugea  propos  de  faire  sur  les  ri- 
vières non  navigables,  et  le  noble  pair  peut  af- 
firmerque  jamais  aucune  usine  n'a  été  réduite  au 
chômage  ou  privée  de  son  moteur  sans  que  son 

Sropriétaire  ait  reçu  une  juste  et  préalable  in- 
emnité.  11  ajoutera  une  dernière  observation  sur 
la  partie  du  projet  qui  tend  à  admettre  en  com- 


pensation du  dommage  éprouvé  par  la  déposses- 
sion, les  avantages  que  les  riverains  pourraient 
retirer  de  la  mise  en  état  de  la  navigabilité.  Ce 
mode  de  fixer  les  indemnités  est  celui  qu'avait 
établi  la  loi  de  1807  ;  mais  les  obstacles  insurmon- 
tables qu'il  présentait  dans  la  pratique  l'ont  fait 
abandonner  depuis  longtemps.  Le  noble  pair  con- 
clut de  ce  qui  précède  que  le  projet  de  résolution 
est  inutile  quant  au  principe  qu'il  pose,  qu'il  est 
de  plus  inexécutable  quant  au  mode  de  règle- 
ment qu'il  en  déduit.  Cette  double  considération 
le  détermine  à  en  voter  le  rejet. 

M.  le  baron  Doissel  de  Monvtlle,  rappor- 
teur de  la  commission,  observe  qu'il  importe  peu 
de  savoir  de  quel  terme  on  qualifie  les  autorisa- 
tions accordées  pour  rétablissement  de  nouvelles 
usines,  si  ces  autorisations  contenaient  toujours 
la  clause  de  non-indemnité,  tint  à  l'égard  des 
cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat.  Or,  la  réponse  faite  à  la  commission  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Elle  porte  ca- 
tégoriquement que  l'administration  ne  fait  aucune 
différence  entre  ces  deux  classes  de  cours  d'eau 
quant  à  ce  qui  concerne  l'indemnité,  et  assujettit 
indistinctement  tous  les  fondateurs  d'usines  à  la 
clause  que  la  commission  a  rappelé  dans  son  tra- 
vail. Le  rapporteur  a  cru  nécessaire  de  rétablir  ce 
fait  pour  prévenir  les  inductions  qu'on  pourrait 
tirer  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  par  le  préopi- 
nant. 

M.  le  comte  Roy,  minisire  des  finances, 
demande  à  être  entendu.  C'est  dans  l'intérêt 
général  de  l'Etat,  et  spécialement  dans  l'intérêt 
du  ministère  des  finances,  à  la  charge  duquel 
retomberaient  les  indemnités  dont  la  proposition 
deviendrait  le  principe,  qu'il  croit  devoir  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  courtes  observa- 
tions. Il  argumentera  de  la  proposition  elle-même 
pour  contester  aux  riverains  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  lit  des  cours  d'eau.  Si,  en  effet,  ce 
droit  existait,  à  quoi  bon  le  proclamer  par  une 
disposition  nouvelle?  Ne  suffit-il  pas  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  obtenir  l'exécution  des 
lois  en  vigueur?  Evidemment,  puisqu'une  loi  est 
demandée,  c'est  qu'on  suppose  que  les  lois  ac- 
tuelles sont  muettes,  et  dès  lors  la  Chambre  hési- 
tera sans  doute  à  créer  en  faveur  des  riverains  un 
droit  nouveau,  et  à  leur  concéder  une  propriété 
qui  ne  leur  a  jamais  appartenu.  Mais,  dit-on,  le 
droit  existe;  le  principe  en  est  déjà  posé  dans  les 
lois,  et  il  ne  s'agit  que  d'en  rendre  l'expression 
plus  claire  et  plus  précise.  Ici  quelques  réflexions 
sur  l'état  actuel  de  la  législation  deviennent  né- 
cessaires. Le  ministre  conviendra  d'abord  qu'il  ne 
pense  pas  que  l'Etat  puisse,  à  proprement  parler, 
se  dire  propriétaire  du  lit  des  cours  d'eau  non 
navigables  ;  mais  il  ne  pense  pas,  non  plus,  que  la 
propriété  puisse  en  être  réclamée  par  les  riverains. 
Le  lit  des  cours  d'eau  est  une  de  ces  choses  qui, 
selon  l'ancienne  définition  de  la  loi  romaine, 
n'appartient  à  personne,  et  sont  à  l'usage  de  tous. 
On  pourrait,  à  juste  titre,  les  assimiler  aux  chemins 
vicinaux  dont  chacun  a  l'usage  sans  que  personne 
en  ait  la  propriété;  la  surveillance  de*  uns  et  des 
autres  est  dévolue  dans  l'intérêt  général  au  gou- 
vernement, qui  règle  l'usage  à  déterminer  les 
précautions  à  prendre  pour  e»npAch»»r  l'abus. 
Cette  doctrine  qu'a  professée  le  premier  opinant 
est  appuyée,  non  pas  seulement  par  des  actes 
administratifs  qui  ne  sauraient  être  d'aucun  poids 
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dans  une  question  législative,  mais  par  plusieurs* 
textes  de  lois.  On  a  cité  d'abord  l'article  563  du 
code,  et,  en  effet,  il  est  impossible  de  se  mépren- 
dre sur  le  principe  qui  fait  la  base  de  cet  article. 
Si  dans  l'hypothèse  qu'il  admet,  le  nouveau  lit 
creusé  par  la  rivière  appartenait  au  riverain,  il 
n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  puisqu'il  n'au- 
rait rien  perdu,  et,  d'une  autre  part,  le  lit  ancien, 
n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  au  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  il  était  creusé,  ne  pourrait  être 
donné  en  dédommagement  au  riverain  du  lit  nou- 
veau. Si  donc  la  proposition  était  adoptée,  il  y 
aurait  nécessité  d'abroger  l'article  563,  et  c'est  ce 
que  l'on  ne  propose  même  pas.  Pour  établir  le 
droit  de  propriété  des  riverains,  on  a  allégué 
qu'ils  payaient  l'impôt  foncier  pour  le  lit  de  la 
rivière  ;  mais  c'est  une  erreur  qu'il  importe  de 
relever,  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se 
reporter  à  l'article  103  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  Vil.  Cet  article  porte  en  termes  formels  que  le 
lit  des  rivières  n'est  pas  cotisable,  ce  qui  prouve 
assez  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  pro- 
priété particulière.  Ces  simples  réflexions  suffisent 
pour  établir  que  la  proposition  ne  doit  pas  être 
adoptée. 

M.  le  comte  d'Argout  observe  que  la  propo- 
sition n'a  pas  seulement  pour  but  de  proclamer 
le  droit  de  propriété  qui  appartient  au  riverain; 
et  cependant  elle  ne  serait  pas  inutile,  sous  ce 
rapport,  puisque  ce  droit  est  contesté  ;  mais  son 
objet  principal  est  d'assurer  l'indemnité  due  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
A  cet  égard,  le  projet  de  résolution  n'est  que  le 
complément  d'une  disposition  déjà  adoptée  par 
la  Chambre  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche 
fluviale.  La  Chambre  a  jugé  alors  qu'une  indem- 
nité était  due  pour  le  droit  de  pèche;  mais  elle 
ne  Ta  accordée  qu'à  ce  seul  titre  :  un  décret  déjà 
ancien  accorde  également  une  indemnité  pour  le 
chemin  de  hallage,  la  résolution  retendra  à  tous 
les  droits  dont  le  riverain  se  trouve  dépossédé.  On 
ne  doit  pas  s'étonner  que  le  ministre  des  finances 
s'oppose  à  la  proclamation  d'un  principe  qui  au- 
rait en  effet  pour  conséquence  d'imposer  au  Trésor 
une  charge  pécuniaire  :  mais  cette  considération 
ne  peut  avoir  d'influence  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
soudre une  question  qui  intéresse  la  propriété 
particulière.  Si  le  droit  des  riverains  existe,  l'in- 
demnité est  due  :  la  Charte  ne  laisse  aucune 
alternative,  et  la  proposition  ne  fait  qu'en  rendre 
les  conséquences  onéreuses  pour  le  Trésor,  en 
donnant  à  l'Etat  le  droit  d'opposer  en  compensa- 
tion de  l'indemnité  la  plus-value,  résultant  delà 
canalisation  ou  des  autres  travaux  pour  l'exécu- 
tion desquels  l'expropriation  serait  devenue  né- 
cessaire. A  cet  égard,  il  existe  deux  lois,  en 
quelque  sorte  contradictoires  :  l'une,  la  loi  de 
1807,  qui  veut  que  la  plus-value  soit  précomptée 
sur  l'indemnité;  l'autre,  la  loi  de  1810,  qui  n'admet 
pas  cette  imputation.  La  résolution  a  pour  but  de 
rentrer  dans  l'application  de  la  loi  de  1807.  Mais 
ses  adversaires  contestent  même  le  principe  de 
la  propriété  de  riverains.  On  dit,  d'une  part,  que 
le  lit  des  rivières  n'appartient  à  personne;  on 
soutient,  de  l'autre,  qu'il  forme  une  propriété 
commune.  Le  noble  pair  ne  peut  admettre  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  propositions,  et  il  croit 
pouvoir  établir  que  cette  propriété  n'est  autre 
chose  qu'une  propriété  privée.  Si  l'on  examine 
en  effet  la  nature  des  cours  d'eau,  et  des  droits 
auxquels  ils  donnent  lieu,  on  trouvera  que  ces 
droits  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  exercés  que  par  les  rive- 


rains. Sans  doute,  chacun  d'eux  est  assujetti  à 
n'user  de  son  droit  que  de  manière  à  ne  pas  com- 
promettre le  droit  des  autres  propriétaires.  Mais 
si,  sous  ce  rapport,  la  propriété  est  en  quelque 
sorte  collective,  elle  ne  l'est  qu'entre  les  seuls 
riverains,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres.  C'est 
donc  une  véritable  propriété  privée.  L'on  sera 
conduit  au  même  résultat  par  l'examen  de  la 
législation  en  cette  matière.  Si  l'on  ouvre,  en  effet, 
le  code,  on  trouvera  qu'une  disposition  expresse 
y  a  été  insérée  pour  attribuer  à  l'Etat  la  propriété 
des  rivières  navigables.  D'où  la  conséquence  que 
les  autres  appartiennent  aux  particuliers,  suivant 
la  règle  incluso  unius  est  exclusio  alterius.  Mais 
ce  n'est  pas  tout:  l'article  643  déclare  que  lors- 
qu'une source  est  nécessaire  à  l'usage  d'une  com- 
mune, le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité 
pour  la  servitude  qui  en  résulte  à  son  égard.  Il 
reconnaît  donc,  par  cela  même,  que  la  source 
est  une  propriété  privée.  L'article  645,  qui  s'ap- 
plique aux  contestations  entre  les  riverains,  est 
fondé  sur  le  même  principe;  et  sa  disposition 
textuelle  en  offre  la  preuve,  puisqu'elle  recom- 
mande aux  tribunaux  de  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû   à  la  propriété. 
Dans  l'opinion  contraire,  on  invoque  sans  cesse 
l'article  &63;  mais  il  est  évident  que  cet  article,  qui 
ne  règle  qu'un  cas  de  force  majeure,  n'est  qu'une 
exception  qui  ne  peut  préjudicier  à  la  règle.  En 
effet,  il  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  les 
eaux  se  forment  d'elles-mêmes  un  nouveau  cours, 
et  non  lorsqu'on  leur  creuse  artificiellement  un 
nouveau  lit.  Il  est  contre  les  principes  qu'on  accorde 
une  indemnité  dans  le  cas  de  dommage  causé  par 
force  majeure  ;  cet  article  est  donc,  non  seule- 
ment une  exception  à  la  législation,  mais  encore 
au  droit  commun. 

L'usage,  d'ailleurs,  a  tellement  fait  reconnaître 
les  vices  de  cette  disposition,  qu'à  peine  peut-on 
citer  un  seul  cas  où  elle  ait  été  exécutée  ;  et 
encore  faut-il  reconnaître  que  l'application  qui 
en  a  été  faite  alors  fut  tout  à  fait  illégale.  Le 
noble  pair  veut  parler  de  la  vente  faite  par  l'Etat 
de  l'ancien  lit  de  l'Armançon,  demeuré  à  sec  par 
suite  de  la  prise  d'eau  nécessaire  pour  le  canal 
de  Bourgogne, 

Le  gouvernement  a  cru  à  tort  que  l'article  du 
code  pouvait  s'appliquer  au  détournement  d'un 
cours  d'eau,  lorsque  ce  détournement  était  opéré 
par  des  travaux  d'art. 

Dans  tout  les  cas,  la  vente  de  l'ancien  lit,  s'il 
appartient  à  l'Etat,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Cet  acte  d'administration  est  donc 
doublement  irregulier,  et  l'on  ne  saurait  en  tirer 
aucun  argument  dans  la  question  actuelle. 

Mais,  ajoute-t-on,  si  la  propriété  appartient 
aux  riverains  en  vertu  des  lois  existantes,  à 
quoi  servira  la  loi  demandée?  Elle  servira  à  con- 
vaincre l'administration  du  peu  de  fondement  de 
la  prétention  qu'elle  élève  ;  elle  fera  cesser  les 
abus  contre  lesquels  on  réclame  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  d'usines;  elle  ne  permettra  plus 
qu'on  impose  à  une  simple  autorisation  des  con- 
ditions subversives  du  droit  de  propriété. 

L'un  des  orateurs  a  dit  que  la  formule  des 
autorisations  avait  été  changée,  qu'elle  ne  con- 
tenait plus  le  mot  de  concession,  et  que  la  clause 
de  destruction  sans  indemnité  ne  s'appliquait 
pas  au  fonds  même  du  cours  d'eau  :  mais  il  est 
facile  de  voir  que  la  rédaction  nouvelle  ne  change 
effectivement  rien  à  l'état  des  choses;  et  la  clause 
de  non-indemnité,  Rappliquant  toujours  aux 
usines,  menace  leurs  propriétaires  d'une  perte 
injuste  autant  qu'énorme. 
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C'est  pour  mettre  l'industrie  à  l'abri   d  une  | 
semblable  ruine,  que  la  résolution  est  nécessaire. 
Car  il  est  juste  que  les  propriétés  industrielles 
jouissent  de  la  môme  stabilité  que  les  autres  pro- 
priétés foncières. 

Le  noble  pair  en  vote  l'adoption. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  demande 
à  ajouter  quelques  observation  à  celles  qui  vien- 
nent d'être  présentées.  L'article  563,  sur  lequel 
s'appuyent  principalement  les  adversaires  de  la 
proposition,  est  évidemment  une  disposition 
exceptionnelle,  faite  pour  un  tout  autre  cas  que 
celui  auquel  il  s'agit  maintenant  de  pourvoir. 

Ce  sont  surtout  les  torrents  qui  naissent  dans 
les  montagnes  qui  sont  sujets  à  changer  de  lit 
d'une  manière  subite  et  violente. 

Or,  ces  espèces  de  cours  d'eau  sont  loin  de 
présenter  aucun  avantage  à  ceux  dont  ils  tra- 
versent les  propriétés. 

Lorsqu'ils  se  déplacent  pour  aller  porter  leurs  ra- 
vages ailleurs,  le  terrain  nouveau  qu'ils  occupent 
est  entièrement  perdu  pour  le  propriétaire,  et 
Ton  conçoit  que  le  législateur  ait  pu,  dans  ce  cas, 
lui  attribuer  pour  indemnité  le  terrain  de  l'ancien 
lit,  sans  nuire  au  propriétaire  riverain  qui  n'en 
avait  jamais  tiré  aucun  profit,  et  qui  trouvait  déjà 
un  avantage  considérable  dans  l'éloignement  d'un 

pareil  fléau.  . 

Mais  il  y  aurait  de  l'injustice  à  conclure  de  la 
que  le  riverain  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
la  privation  d'un  cours  d'eau  ordinaire,  qui,  loin 
de  lui  porter  préjudice,  apporte,  au  contraire,  une 
grande  valeur  à  la  propriété  qu'il  traverse. 

La  règle  générale  est,  à  cet  é«ard,  dans  l'ar- 
ticle 538,  qui  n'attribue  à  l'Etat  qui*  les  rivières 
navigables  :  vouloir  lui  attribuer  aujourd'hui  le 
fonds  des  cours  d'eau  non  navigables,  ce  serait 
dooc  déranger  le  système  du  code;  et  à  quel 
bizarre  résultat  n'arriverait-on  pas  en  donnant 
ainsi  à  l'Etat  une  languette  de  terre,  enclavée 
dans  toute  sa  longueur  dans  des  propriétés  par- 
tieu  lières,  et  qui  les  diviserait  ainsi  de  la  manière 
la  plus  préjudiciable,  surtout  dans  les  terrains  qui 
renferment  des  mines  dont  l'exploitation  serait 
en  quelque  sorte  rendue  impossible?  Il  faut  donc 
s'en  tenir  au  principe  général  du  code,  et  la  pro- 
position, qui  n'a  pour  objet  que  de  consacrer  ce 
principe,  doit  être  adoptée  sans  difficulté. 

M.  le  vicomte  Dnbouehage  déclare  qu'il  est 
à  sa  connaissance  persounelle  que  l'administra- 
tion a  encore  usé,  dans  une  circonstance  autre 
que  celle  qui  a  été  déjà  citée,  du  droit  résultant 
de  l'article  563.  En  1816,  une  société  s'étant  for- 
mée pour  le  dessèchement  des  marais  de  Bour- 
going.  et  ayant  encaissé,  pour  opérer  ce  dessè- 
chement de  petites  rivières  qui  coulaient  dans 
ces  marais,  quelques  anciens  lits  se  trouvèrent  à 
sec  dans  un  espace  de  plusieurs  lieueg.  La  société 
do  dessèchement  les  réclama,  et  ils  lui  furent  en 
effet  attribués  par  une  décision  du  conseil  d'Etat. 
Maie  malgré  cette  décision,  la  société  a  trouvé 
tant  de  résistance  de  la  part  des  nombreux  rive- 
rains qu'il  fallait  déposséder,  qu'elle  n'a  pu  jus- 
qu'à présent  exécuter  la  décision  rendue  à  son 
profit.  C'est  une  preuve  de  plus  des  inconvénients 
que  présente  cette  disposition. 

M.  le  vicomte  Laine,  membre  de  la  commis- 
sion, obtient  la  parole  pour  défendre  le  projet  de 
résolution.  On  soutient  d'une  part  qu'il  est  inutile 
et  que  le  code  suffit  pour  assurer  les  droits  des 
riverains;  on  prétend  de  l'autre  qu'il  est  contraire 
à  la  disposition  formelle  du  code.  Â  quoi  se  fixer 


entre  ces  deux  opinions  contradictoires?  ûaos 
l'opinion  du  noble  pair,  l'article  563  ne  saurait 
ici  servir  de  règle;  il  ne  constitue  en  effet 
qu'une  exception,  qu'en  théorie  même,  les  juris- 
consultes éprouvent  quelques  difficulté»  à  expli- 
quer, et  qui  en  rencontrerait  de  plus  grandes 
encore  dans  son  application;  car  on  ne  com- 
prend pas  de  quel  avantage  pourrait  être  pour 
le  propriétaire  de  l'ancien  lit  une  portion  de  ter- 
rain isolée,  et  souvent  à  une  distance  considé- 
rable de  sa  propriété,  tandis  qu'une  pareille  en- 
clave causerait  un  préjudice  inappréciable  au 
riverain  dont  elle  viendrait  diviser  l'héritage. 
C'est  dans  l'article  561  que  l'on  doit  chercher  la 
loi  générale;  cet  article  porte  que  les  îles  et 
atterrissements  appartiennent  au  riverain.  Or, 
s'ils  lui  sont  attribues,  ce  ne  peut  être  que  par 
accession  au  fouds  môme  de  la  rivière  sur  lequel 
ils  se  forment.  Ce  fonds  lui   appartient  donc 
également  ;  et  comment,  en  effet,  pourrait-on  en 
douter?  On  a  dit,  d'après  le  droit  romain,  que 
les  rivières  n'appartiennent  à  personne,  parce  que 
l'usage  en  était  commun  à  tous  ;  mais  cela  ne 
pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  vrai  que  du  cou- 
rant d  eau  dont  l'usage  peut  en  effet  paraître 
commun,  mais  non  du  sol  sur  lequel  il  court  ;  et 
en  supposant  que  l'eau  fut  en  effet  commune, 
cette  circonstance  ne  saurait  priver  le  riverain 
de  la  propriété  du  sol  ;  il  en  serait  de  même  que 
pour  rusaee  commun  de  l'air  qui  est  aussi  un 
fluide,  et  dont  le  caractère  n'influe  en  rien  sur  la 

Eroprieté  du  sol  qu'il  couvre.  Est-il  d'ailleurs 
len  exact  dédire  que  l'usage  des  eaux  courantes 
est  commun  à  tous  ;  et  le  riverain  n'a-t-il  pas,  au 
contraire,  à  cet  égard,  des  droits  exclusifs,  qui, 
s'ils  ne  constituent  pas  ce  que  l'on  appelle  jus  in 
re,  ont,  au  moins,  tous  les  caractères  du  jus  ad 
rero?  Or,  pourquoi  le  riverain  privé  d'un  pareil 
droit  ne  recevrait-il  pas  uue  indemnité  pour  le 
dommage  que  cette  privation  lui  cause?  Ne  peut- 
on  pas  encore  soutenir  qu'il  y  a  propriété  véri- 
table; et,  pour  le  démontrer,  ne  suflit-il  pas  de 
remarquer  que  les  propriétaires  d'usines  établies 
sur  les  rivières  non  navigables,  appuient  et  fon- 
dent leur  construction  sur  le  lit  même  de  la  ri- 
vière, ce  qui  assurément  constitue  un  acte  for- 
mel de  propriété  ?  Aujourd'hui  même,  ou  peut 
dire  que  l'administration  ne  conteste  pas  la  pro- 
priété, mais  elle  se  refuse  à  accorder  une  indem- 
nité pour  le  cas  où  l'usine  autorisée  viendrait  à 
être  détruite,  et  elle  impose  cette  condition  aux 
autorisations  qu'elle  accorde. 

Le  noble  pair  observe  qu'une  pareille  clause, 
si  elle  était  exécutée,  diviserait  les  riverains,  qui 
doivent  tous  avoir  les  mêmes  droits,  en  deux 
classes  bien  distinctes.  Les  uns  ayant  établi  leurs 
usines  avaut  que  la  clause  de  non  indemnité  fût 
en  usage,  auraient  droit  à  un  dédommagement, 
tandis  que  les  autres  n'en  obtiendraient  aucun. 
Ou  ne  comprend  pas  bien  ce  qui  pourrait  auto- 
riser une  semblable  distinction.  On  concevrait 
peut-être  que,  dans  le  cas  où  la  rivière  sur 
laquelle  on  veut  établir  une  usine  se  trouverait 
comprise  dans  un  projet  de  canalisation  dont 
l'exécution  serait  prochaine;  on  concevrait,  dis- 
je,  que,  pour  ce  cas,  l'administration  pût  avertir 
le  riverain  du  risque  auquel  il  s'expose,  et  refusât 
d'autoriser  s'il  ne  consentait  à  la  clause  de  non- 
indemuité.  Mais  ce  que  l'imminence  des  travaux 
justifierait  alors  ne  saurait  être  admis  lorsqu'il 
s'agit  d'un  temps  éloigné,  et  de  projets  qui  ne 
sont  même  pas  conçus.  Evidemment  une  indem- 
nité est  due  dans  ce  cas.  La  Chambre  a  déjà  tran- 
ché la  question  dans  la  discussion  sur  le  projet 
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de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale.  En  adoptant  la 
proposition  elle  ne  fera  que  compléter  son  ou- 
vrage; en  la  rejetant  elle  reviendrait  sur  le  prin- 
cipe qu'elle  a  proclamé  ;  elle  déclarerait  d'une 
manière  expresse  que  la  dépossession  d'un  cours 
d'eau  ne  saurait  donner  lieu  à  indemnité.  Le 
noble  pair  vote  l'adoption  du  projet. 

M*  le  comte  Roy,  ministre  des  finances^  es- 
time que  Ton  s'est  mépris  sur  le  principe  adopté 
par  le  code  civil,  quant  à  la  propriété  du  lit  des 
cours  d'eau.  Ou  a  voulu  présenter  à  cet  égard 
l'article  561  comme  la  règle  générale,  et  l'article 
563  comme  une  exception  à  cette  règle.  Ces  deux 
articles  semblent,  au  contraire,  se  concilier  faci- 
lement dans  le  système  contraire  à  la  proposi- 
tion. Que  résulte-t-il,  en  effet,  de  leur  combi- 
naison ?  Que  le  code  a  distingué  la  propriété  du 
lit  de  celle  de  l'île  ou  de  l'atterrissement.  L'article 
561  accorde  l'île  au  riverain,  parce  qu'elle  se 
forme  à  Bon  préjudice,  les  eaux  s'étendant  sur 
sa  propriété  pour  abandonner  le  terrain  où  l'île 
se  Forme  ;  mais  la  disposition  de  cet  article  eût 
été  sans  doute  bien  superflue,  si  le  lit  de  la  rivière 
était  lui-même  la  propriété  du  riverain  ;  car, 
dans  ce  cas,  tout  ce  qui  surgirait  de  ce  Lit  appar- 
tiendrait, par  voie  de  conséquence,  au  proprié- 
taire du  fonds  voisin  ;  il  ne  serait  donc  nullement 
nécessaire  qoela  loi  loi  en  attribuât  la  propriété. 
C'est  par  application  du  même  principe,  que  dans 
le  cas  de  détournement  d'un  cours  d'eau,  l'article 
563  abandonne  l'ancien  lit  au  propriétaire  du  sol 
occupé  par  le  nouveau  ;  ce  que  le  législateur 
n'aurait  pas  fait  assurément,  s'il  eût  considéré  ce 
lit  comme  étant  une  propriété  privée.  On  a  parlé 
de  l'indemnité  accordée  au  propriétaire  de  la 
source  dont  l'usage  est  indispensable  à  une  com- 
mune. Mnis  les  dispositions  que  contient  à  cet 
égard  l'article  643  est  une  exception  pour  ce  cas  : 
il  faut  en  conclure  précisément  que  la  règle 
générale  est  qu'aucune  indemnité  n'est  due.  Ainsi, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  va  eu  de 
la  part  de  l'administration  un  abus  au  elle  s'em- 
presserait de  corriger,  s'il  existe,  ou  dont,  en  tout 
cas,  les  tribunaux  feraient  justice,  le  ministre 
croit  avoir  démontré  gue  la  propriété  du  lit  n'ap- 
partient pas  an  riverain.  C'est  avoir  assez  prouvé 
que  la  résolution  ne  saurait  être  admise. 

M.  le  baron  Beignet  de  Monville,  rappor- 
teur de  la  commission,  obtient  de  nouveau  la 
parole.  La  nécessité  de  la  résolution  lui  semble 
résulter  de  l'interprétation  contradictoire  dont 
paraissent  susceptibles  les  lois  existantes  sur  la 
matière.  On  conçoit  que  le  ministre  chargé  de 
l'administration  des  finances  publiques  combatte 
une  mesure  qui  a  pour  résultat  d'imposer  au 
Trésor  la  charge  des  indemnités  dues  aux  rive- 
rains :  mais  il  faut  observer  que  la  résolution 
ne  changera  rien  en  réalité  à  l'état  actuel  des 
choses,  puisqu'il  résulte  des  renseignements  pris 
par  la  commission,  que  jusqu'à  ce  jour  aucune 
usine  comprise  dans  la  ligne  des  canaux  exécu- 
tés n'a  été  supprimée  sans  indemnité.  Tout  por- 
terait donc  à  croire  que  l'administration  consi- 
dérerait elle-même  la  clause  de  non-indemnité 
tomme  purement  comminatoire;  mais  si  jamais 
on  se  déterminait  à  lui  donner  suite,  le  préjudice 
qui  en  résulterait  pour  l'industrie  serait  incal- 
culable :  c'est  ce  préjudice  possible  que  la  réso- 
lution a  pour  but  de  prévenir,  en  posant  le  prin- 
cipe de  l'indemnité,  de  manière  à  ne  laisser 
aucune  incertitude.  La  commission  persiste  donc 
à  en  proposer  ftéoption. 


M.  le  Président,  aucun  autre  pair  ne  récla- 
mant la  parole,  donne  à  la  Chambre  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  résolution  qui  est  ainsi 
conçu: 

«  Le  roi  sera  supplié  de  proposer  un  projet  de 
»  loi  contenant  la  disposition  suivante: 

«  Le  lit  des  rivières  non  flottables  ni  navigables 
»  appartient  aux  propriétaire?  riverains. 

»  Lorsque,  pour  cause  d'utilité  publique,  le  gou- 
»  vernement  disposera  de  ces  cours  d'eau,  il  sera 
»  alloué  aux  propriétaires  riverains  une  indemnité 
»  proportionnée  au  dommage  éprouvé  par  la  dé- 
»  possession,  compensation  faite  des  avantages 
»  que  ceux-ci  pourront  retirer  de  la  mise  eu 
»  état  de  navigabilité.  » 

M.  le  comte  de  Peyronnet  estime  que,  si  ce 
projet  était  adopté,  il  serait  au  moins  nécessaire 
d'y  insérer  une  exception  pour  le  cas  prévu  par 
l'article  563  du  code  civil,  dont  l'abrogation 
n'est  pas  proposée;  et  dont  la  disposition  est 
absolument  contraire  au  principe  de  la  résolution  : 
il  proposerait  donc  de  modifier  le  paragraphe 
premier  par  l'insertion  de  ces  mots  ;  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  563  du  code  civil. 

M.  le  vicomte  Laine,  membre  de  la  commission, 
pense  que  l'amendement  proposé  serait  sans  incon- 
vénient, puisque  la  résolution  n'est  destinée  qu'à 
régler  les  cas  ordinaires,  et  que  l'article  du  code 
a  été  fait  pour  un  cas  extraordinaire. 

M.  le  comte  de  Pontéconlant,  membre  de 
la  commission,  adopte  également  l'amendement 
proposé.  La  Chambre  s'est  toujours  montrée  dif- 
ficile pour  prononcer  l'abrogation  d'une  disposi- 
tion de  loi  existante.  Ce  n'est  pas  incidemment  que 
celle  de  l'article  563  devrait  être  proposée}  et 
puisque  le  principe  de  la  résolution  parait  con- 
traire à  celui  de  l'article,  il  est  utile  de  lever 
toute  incertitude  par  une  exception  formelle. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances,  es- 
time que  l'amendement  ne  saurait  être  admis. 
Dans  son  état  actuel,  la  résolution  se  trouve  en 
contradiction  avec  les  lois  existantes,  et  C'est 
pour  cette  raison  que  le  ministre  l'a  combattue  ; 
mais  l'amendement  la  mettrait  en  contradiction 
avec  elle-même.  L'amendement  semble  donc 
devoir  être  écarté. 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  auteur  de  l'amen- 
dement, observe  que  son  adoptioa  n'aurait  rien 
de  contraire  à  ce  qui  s'observe  ordinairement 
dans  la  rédaction  des  lois,  où  l'exception  est 
toujours  placée  à  côté  de  la  règle  générale. 

(La  mise  aux  voix  de  l'amendement  est  deman- 
dée par  plusieurs  pairs.) 

M.  le  Président  annonce  que,  vérification  faite 
du  nombre  des  membres  présents,  la  Chambre  ne 
se  trouve  plus  en  état  de  délibérer.  U  propose, 
en  conséquence,  d'ajourner  à  mercredi  prochain, 
11  du  courant,  la  délibération  tant  sur  l'amen- 
dement que  sur  la  résolution  elle-même. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 


[Chambre  dos  Dépotés.]        SECONDS  RESTAURATION.        [7  juin  1828.J 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  samedi  7  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Lepeletier  d'Aulnay  a  la  parole  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  V examen  de  la  proposi- 
tion de  M.  Benjamin  Constant,  relative  à  V ins- 
cription au  procès- verbal,  des  députés  qui  ne  répon- 
draient pas  à  Vappel  sans  être  absents  pour  cause 
de  maladie  ou  par  congé  (1). 

M.  Lepeletler  d'Aulnay.  Messieurs,  vous 
avez  pris  en  considération  et  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane, la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Benjamin  Constant,  ten- 
dant à  ce  que  les  noms  des  députés  qui  n'auront 
répondu  ni  à  l'appel  ni  au  réappel,  sa  us  être 
absents  par  congé  ou  pour  cause  de  maladie, 
soient  inscrits  au  procès-verbal. 

L'auteur  de  la  proposition,  eh  voulant  intro- 
duire celte  disposition  dans  votre  règlement,  n'a 
entendu  l'appliquer  qu'au  vote  des  lois;  il  a  une 
trop  grande  expérience  des  assemblées  délibé- 
rantes pour  avoir  eu  la  pensée  d'un  appel  jour- 
nalier. 

Par  la  prise  en  considération  de  cette  proposi- 
tion, vous  vous  êtes  unis  d'intention  avec  son 
auteur;  comme  lui,  vous  voudriez  que  tous  les 
députés  pussent  prendre  part  à  chacune  de  vos 
délibérations;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  les 
maladies,  les  infirmités,  les  chagrins  domestiques 
viennent  trop  souvent  arrêter  le  député  le  plus 
zélé.  La  publicité  donnée  au  nom  des  absents 
constaterait  les  misères  qui  assiègent  la  condi- 
tion humaine  bien  plus  que  notre  uégligence. 

L'assiduité  est  un  des  premiers  devoirs  du  dé- 
puté; sans  elle,  ses  autres  obligations  ne  peuvent 
se  remplir  que  d'une  manière  incomplète.  C'est 
une  vérité  incontestable  et  qu'il  serait  au  moins 
superflu  de  chercher  à  démontrer  devant  celte 
Chambre. 

Votre  commission  s'est  bornée  à  rapprocher  la 
disposition  proposée,  tant  de  celles  de  votre 
règlement  que  des  dispositions  du  règlement  de 
quelques  autres  assemblées,  pour  reconnaître  si 
son  admission  aiderait  à  la  marche  de  vos  tra- 
vaux. 

L'appel  nominal  pour  le  vote  d'une  loi  est  déjà 
dans  votre  règlement;  l'article  33  le  rend  obliga- 
toire, mais  il  ne  prescrit  pas  de  faire  mention 
des  absents  au  procès-verbal.  Nous  croyons  que 
ce  silence  n'est  poiut  une  omission.  Chaque  inser- 
tion de  cette  nature  amènerait  une  réclamation 
après  la  lecture  du  procès-verbal;  elle  serait 
combattue  par  des  motifs  dont  renonciation  ne 
pourrait  être  contestée  sans  une  investigation  qui 
souvent  manquerait  de  dignité,  et  dont  il  résul- 
terait une  perte  de  temps  qui  rendrait  les  ses- 
sions plus  longues  sans  les  rendre  plus  utiles  au 
pays. 

La  Chambre,  sans  introduire  de  changements  à 
son  règlement,  peut,  lorsqu'elle  le  voudra,  rendre 

(1)  Cette  commission  était  composée  do  MM.  Etienne, 
Girod,  comte  Du  Moncel,  Benjamin  Constant,  baron 
Lepeletier  d'Aulnay»  comte  de  Monteaulnin.  Guilbem, 
TÙMfte  Dutoitto  et  Draux. 


l'appel  nominal  un  acte  important,  puisqu'il  a 
lieu  en  présence  du  public;  il  lui  suffit  pour  cela 
de  consentir  à  ce  qu'il  soit  fait  en  silence,  à  ce 

2ue  chaque  député  ne  vote  que  suivant  son  rang 
'inscription  au  tableau.  Les  absents  se  trouve- 
ront tout  naturellement  signalés  comme  le  désire 
l'auteur  de  la  proposition,  avec  cette  différence 
cependant  que  la  Chambre  laisse  à  d'autres  qu'à 
elle-même  le  soin  de  rechercher  les  causes  de 
cette  absence. 

L'appel  de  la  Cbambre  dans  d'autres  assemblées 
délibérantes  que  celle-ci,  donne  quelquefois  lieu 
à  la  recherche  des  absents. 

Au  Sénat  des  Etats-Unis  l'article  19  du  règle- 
ment veut  que,  dans  le  cas  où,  lors  de  la  réunion, 
il  ce  se  trouvera  pas  un  nombre  suffisant  pour 
former  la  majorité  voulue  (un  quorum),  les  mem- 
bres présents  soient  autorisés  à  euvoyer  un  ser- 
gent d'armes  pour  faire  venir  tout  membre  absent 
a  ses  dépens,  s'il  n'a  pas  d'excuse  suffisante,  et 
aux  dépens  de  la  chose  publique,  si  l'excuse  est 
admise  par  le  sénat.  Dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants des  mêmes  Etats-Unis,  l'article  39  du 
règlement  veut  qu'alors  que  la  Chambre  ne  se 
trouvera  garnie  que  de  quinze  membres,  ces 
quinze  membres  puissent  forcer  les  autres  mem- 
bres à  se  rendre  dans  la  Chambre. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  qui 
viennent  d'être  cités,  la  Chambre  est  arrêtée  dans 
ses  travaux  par  1  impossibilité  où  les  membres 
présents  se  trouvent  de  former  la  majorité  néces- 
haire  pour  délibérer,  et  les  affaires  seraient  eu 
souffrauce  si  le  règlement  ne  leur  donnait  pas  le 
droit  de  contraindre  à  se  présenter  les  membres 
dont  l'absence  en  empêche  1\  xpédition.  Un  pareil 
inconvénient  est  peu  redoutable  pour  cette 
Chambre,  et  votre  commission  ne  croit  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  prévoir,  elle  a  remarqué  que 
les  travaux  de  1828  n'avaient  pas  été  suspendus 
un  seul  instant,  bien  que  la  Chambre  ait  été 
rendue  incomplète  par  des  doubles  élections,  des 
démissions,  des  élections  annulées  et  quelques 
décès. 

En  Angleterre,  l'appel  de  la  Chambre  (a  call  of 
the  house)  peut  être  demandé  par  un  membre,  il 
est  annoncé  quelque  temps  à  l'avauce,  et  ordi- 
nairement demandé  pour  des  questions  d'une 
haute  importance,  et  pour  lesquelles  l'auteur  d'un. 
bill  désire  que  le  débat  s'engage  devant  un  grand 
nombre  de  membres  (le  quorum).  Le  nombre  né- 
cessaire pour  délibérer  étant  fixé  à  quarante,  et 
cela  dans  une  Chambre  composée  de  six  cent 
cinquante-quatre  personnes. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  que  des  questions 
importantes  soient  décidées  par  un  petit  nombre 
de  membres,  puisque  la  Charte,  dont  les  disposi- 
tions ne  peuvent  cesser  d'être  respectées  dans 
cette  Chambre,  porte,  article  18  :  «  Toute  loi  doit 
«  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité 
«  de  chacune  des  deux  Chambres.  » 

La  contrainte  s'allie  mal  avec  le  caractère  du 
Français;  vif,  audacieux,  enthousiaste,  la  con- 
victiou  seule  le  lait  agir;  il  accorde  presque  tout 
ce  qu'on  lui  demande,  mais  il  s'irrite  des  qu'on 
n'a  plus  confiance  en  lui.  C'est  par  des  sentiments 
nobles  et  généreux  qu'il  veut  être  conduit.  L'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  s'adressait  à  ces 
sentiments  lorsqu'il  a  dit  :  «  Patients,  assidus, 
«  inébranlables,  soyons  à  notre  poste  pour 
«  appuyer  ce  qui  est  bien,  améliorer  ce  qui  est 
c  défectueux,  combattre  ce  qui  est  mal.  • 

Ce  conseil  atteindra  plus  sûrement  le  but  que 
se  propose  M.  Benjamin  Constant  que  la  disposi- 
tion réglementaire  qu'il  vous  a  soumise. 
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Votre  commission  n'est  pas  d'avis  qu'il  soit 
nécessaire  d'admettre  cette  disposition  ;  elle  croit 
même  qu'elle  ne  serait  pas  praticable;  mais  elle 

Sensé  que  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  a 
û  rendre  sensible  à  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  que,  pour  répondre  à  la  marque  de  con- 
fiance que  leurs  commettants  leur  ont  donnée, 
ils  doivent  se  soumettre  aux  obligations  que  leur 
impose  l'article  85  du  règlement  qui  veut  que  nul 
député  ne  puisse  s'absenter  sans  congé. 

H.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Vordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  de  Laboulaye.  premier  rapporteur,  n'étant 
pas  encore  arrivé,  M.  Pavée  de  Vandeuvre, 
deuxième  rapporteur,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Pavée  de  \andeuvre, deuxième  rapporteur. 
Messieurs,  le  sieurde  Mangold,  cbevalierde  Saint- 
Louis,  inventeur  de  nouvelles  tables  perfectionnées 
pour  calculer  les  intérêts  composés,  demande  un 
secours  en  attendant  que  ces  tablessoientapprou- 
vées  par  une  commission  dont  il  sollicite  la 
création  à  l'effet  de  tes  examiner. 

La  commission  des  pétitions  ne  pouvant  appré- 
cier l'importance  ni  1  utilité  de  cette  prétendue 
découverte,  et  considérant  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  distribuer  des  secours,  propose  l'ordre  du 
jour.  [Adopté.) 

Le  sieur  Fuucher,commissaire-priseur  vendeur, 
à  Yalogne,  présente  des  réclamations  relatives  à 
la  perception  des  droits  sur  les  liquides. 

Cette  pétition  renferme  un  assez  grand  nombre 
d'ubjets  relatifs,  non  seulement  à  la  perception 
des  droits  sur  les  liquides,  mais  au  droit  perçu 
sur  la  vente  des  objets  d'or  et  d'argent,  au  droit 
d'enregistrement  perçu  sur  les  ventes  mobilières, 
et  à  diverses  autres  perceptions  sur  lesquelles  il 
serait  difficile  d'appeler  en  ce  moment  l'attention 
de  la  Chambre;  mais  la  commission  ayant  reconnu 
en  même  temps  que  cette  pétition  renferme  des 
vues  utiles,  elle  vous  en  propose  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Adopté») 

Des  éditeurs  et  marchands  d  estampés,  à  Paris, 
au  nombre  de  quinze,  présentent  à  la  Chambre, 
premièrement  quelques  observations  sur  la  trop 
grande  élévation  du  droit  de  douanes  payé  à  leur 
entrée  en  France  par  les  gravures  étrangères  im- 
portées ;  secondement  quelques  réclamations  sur 
le  mode  d'évaluation  et  sur  celui  de  percep- 
tion. 

Quant  au  droit  de  douane,  ils  représentent  que 
ce  droit  trop  élevé  est  funeste  de  deux  manières  : 
en  premier  lieu,  il  nuit  à  l'étude  des  arts,  car  l'in- 
troduction des  gravures  étrangères,  en  en  répan- 
dant le  goût,  en  facilite  aussi  l'étude  ;  ils  rappel- 
lent à  ce  sujet  que  c'est  la  connaissance  que  nous 
avons  eue,  au  moment  de  la  paix,  des  gravures 
de  genre  et  des  vignettes  anglaises,  qui  a  produit 
une  heureuse  modification  et  un  perfectionne- 
ment remarquable  dans  les  ouvrages  de  nos  gia- 
veurs;  ils  ajoutent  que  cette  branche  des  revenus 
publics  est  d'une  si  faible  importance,  qu'à  peine 
le  Trésor  public  se  ressentirait-il  d'une  diminu- 
tion dans  le  droit  d'entrée;  mais  que  bien  plutôt 
il  est  probable  qu'en  baissant  ce  droit,  le  Trésor 
y  trouverait  plus  qu'une  compensation,  parce 
qu'il  est  bien  reconnu  que  les  marchands  étran- 
gers ne  font  des  demandes  à  ceux  de  Paris  que 
proportionnellement  à  celles  qu'ils  en  reçoivent, 
et  que  donner  quelques  facilités  à  l'introduction 


en  France  des  gravures  étrangères,  serait  agir 
dans  l'intérêt,  non  seulement  du  commerce,  mais 
des  artistes  français  dont  les  ouvrages  seront 
beaucoup  plus  répandus  à  l'étranger. 

Ils  signalent  ensuite  des  abus  assez  graves  ré- 
sultant du  mode  d'évaluation  des  gravures,  et 
plus  encore  du  mode  de  perception.  Quant  à  cette 
dernière  partie  de  la  pétition,  la  commission  a 
pensé  qu'il  suffirait  de  les  signaler  à  la  sollicitude 
de  M.  le  ministre  du  commerce  pour  qu'il  s'em- 
presse d'y  remédier. 

Cette  pétition,  rédigée  avec  autant  de  soin  que 
de  mesure,  pleine  de  réflexions  qui  se  recom- 
mandent à  une  attention  toute  particulière,  a 
paru  à  la  commission  digne  de  toute  la  bienveil- 
lance et  de  tout  l'intérêt  de  la  Chambre,  et  elle 
m'a  chargé  d'en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
du  commerce. 

M.  Onpln  aîné.  À  l'occasion  de  l'introduction 
de  gravures  étrangères,  j'appellerai  l'attention  de 
la  Chambre  sur  un  dessin  qui  vient  à  l'instant 
d'être  arboré  dans  l'enceinte  même  de  ce  palais; 
ce  sont  les  armes,  c'est  le  monogramme  d'une 
congrégation  proscrite  par  nos  lois.  11  est  bien 
étrange  que  sous  les  yeux  d'une  Assemblée  qui 
réclame  chaque  jour  l'exécution  des  lois  du 
royaume,  on  vienne  planter  l'étendard  de  la 
Société  de  Jésus  sur  le  reposoir  construit  aux 
portes  de  la  Chambre.  J'appelle  sur  ce  poiut  l'at- 
tention de  MM.  les  questeurs.  (Rires  à  droite. 
—  Rumeur  générale.)  (1). 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  c'est  là 

une  motion  d'ordre  interdite  par  le  règlement 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  demandé  par  la  com- 
mission?  

(La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  ministre 
du  commerce.) 

(Le  bruit  qui  s'est  élevé  dans  l'Assemblée  em- 
pêche M.  Pavée  de  Vandeuvre  de  continuer  son 
rapport.  En  ce  moment,  M.  Laisné  de  Villevesque, 
l'un  des  questeurs,  entre  dans  la  salle,  s'approche 
de  M.  Dupin,  et  tous  deux  quittent  la  séance, 
suivis  par  un  grand  nombre  de  membres.  Après 
une  suspension  de  quelques  minutes,  M.  de  Ville- 
vesque rentre  et  monte  à  la  tribune,  vers  laquelle 
se  dirigent  en  même  temps  MM.  de  Montbel,  de 
Nouilles  et  de  Curzay.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  le  Président.  Je  manquerais  à  tous  mes 
devoirs  si  je  vous  accordais  la  parole  ;  je  vous 
engage  à  quitter  la  tribune. 


(t)  Note  du  Journal  des  Débats  sur  cet  incident,  nu- 
méro du  8  juin  1828.  Réclamation  do  H.  Dupin  sur 
l'exposition  d'un  tableau  représentant  le  monogramme 
des  jésuites  dans  la  cour  même  du  palais  do  la  Cham- 
bre. 

«  Il  s'agissait  d'un  tableau  placé  au-dessus  du  repo- 
«  soir  dressé  dans  la  cour  d'honneur.  On  y  voit  les  trois 
«  lettres  majuscules  I.  II.  S.  {Jésus  Hominum  Salvator) 
«  surmontées  d'une  croix.  De  chaque  côté  du  môme  re- 
«  posoir  sont  deux  médaillons  :  l'un  contient  les  lettres 
«  1.  H.  entrelacées  d'une  croix  ;  ce  sont  les  initiales  de 
«  Jesous  (Jésus).  L'autre  contient  les  lettres  A.  M.  {Ave 
«  Maria)  entrelacées.  » 

(Ces  divers  chiffres  sont  ceux  do  la  congrégation  du 
Saint-Sacremont  qui  so  voient  dans  toutes  les  églises.) 
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Voix  à  droite:  Parlez  !  parlez! 

M.  le  Président.  Une  motion  d'ordre,  étran- 
gère à  la  discussion  et  contraire  au  règlement,  a 
été  faite  tout  à  l'heure. 

Voix  à  droite  :  C'est  une  motion  de  désordre. 

M.  le  Président.  Mais  elle  a  été  si  courte, 
qu'au  momeot  où  j'allais  interrompre  l'orateur, 
il  est  descendu  de  la  tribune.  Je  ne  puis  permettre 
qu'une  discussion  s'établisse  à  cet  égard. 

(Le  bruit  continue,  et  le  rapporteur  ne  peut  de 
longtemps  se  faire  entendre.) 

M.  Pavée  de  Vandeuvre,  rapporteur,  con- 
tinue: M.  le  chevalier  de  Fonvielle  réclame  contre 
Tordre  du  jour  prononcé  récemment  sur  une  de- 
mande qui  avait  pour  objet  une  dette  contractée 
à  Gènes,  au  nom  de  S.  A.  R.  M«r  ie  comte 
d'Artois. 

Une  réclamation  de  cette  nature  a  paru  à  votre 
commission  d'autant  plus  inadmissible,  que  M.  le 
chevalier  de  Fonvielle,  tout  en  se  présentant  lui- 
môme  comme  créancier  des  princes,  ne  forme 
cependant  aucune  demande  qui  lui  soit  person- 
nelle. La  réclamation  vague  contre  une  détermi- 
nation prise  antérieurement  par  la  Chambre  ne 
peut  être  admise  aujourd'hui-,  la  commission  a 
pensé  que  la  réclamation  de  M.  de  Fonvielle,  dans 
laquelle  il  ne  spécifie  aucune  réclamation  per- 
sonnelle, ne  peut  être  accueillie  que  par  Tordre 
du  jour. 

M.  le  chevalier  de  Fonvielle  ayant  appris  que 
le  roi  avait  donné  des  ordres  à  l'intendant  géné- 
ral de  sa  maison  pour  qu'on  s'occupât  de  sa  ré- 
clamation, a  écrit  à  M.  le  Président  de  la  Chambre 
pour  le  prier  d'ajourner  le  rapport  de  la  péti- 
tion, 

M.  Pavée  de  Vandeuvre,  rapporteur,  passe 
à  un  autre  rapport: 

—  Le  sieur  Rey,  membre  du  conseil  général  des 
manufactures  et  du  jury  central  de  1827,  adresse 
à  la  Chambre  une  demande  tendant  à  ce  qu'elle 
veuille  bien  provoquer  auprès  du  gouverne- 
ment du  roi  la  prompte  construction  d  un  édifice 
spécialemeut  destiné  aux  expositions  générales 
des  produits  de  l'industrie  française. 

Toutes  les  grandes  institutions  sociales  dont  la 
France  s'honore,  dit  le  pétitionnaire,  la  religion, 
la  magistrature,  les  beaux-arts,  les  sciences,  l'ad- 
ministration publique,  sont  recueillies  dans  des 
édifices  nationaux;  le  commerce  et  les  manu- 
factures en  faveur  desquels  un  ministère  spé- 
cial vient  d'être  créé,  constituent  une  de  ces  insti- 
tutions nouvelles  :  il  est  indispensable  de  consa- 
crer un  édifice  public  aux  expositions  générales 
et  périodiques  des  produits  de  l'industrie,  désor- 
mais consacrées  en  France  et  par  le  bien  qu'elles 
opèrent  et  par  la  parole  royale. 

Après  avoir  reconnu  que  le  Louvre  est  occupé 
maintenant  par  des  collections  et  des  musées  du 
plus  haut  intérêt,  et  qui  sont  en  même  temps  des 
dons  offerts  à  Tart  et  à  la  science,  le  pétitionnaire 
passe  à  la  recherche  de  l'emplacement  le  plus 
favorable  pour  y  élever  ce  monument  ;  le  premier 

Su'il  désigne  est  l'hôtel  inachevé  du  quai  d'Orsay, 
et  édifice,  que,  dans  tout  état  de  cause,  il  faut 
terminer  ou  démolir,  semble,  dit-il,  attendre  la 
destination  qu'il  propose.  Dépense  en  partie  faite, 
étendue  suffisante,  isolement  parfait,  abords 
nombreux,  dégagements  immenses,  magnificence 
digne  de  l'objet,  tous  les  avantages  y  seraien 
réunis. 

T.  UT. 
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A  défaut  de  cet  hôtel  du  quai  d'Orsay,  le  péti- 
tionnaire proposeencoreleConservatoiredesartset 
métiers,  qui  offre  un  emplacement  très  favorable, 
et  qui  même  aurait  l'avantage  d'être  plus  promu- 
tement  disponible.  Il  possède,  aioute-t-il,  de  très 
beaux  plans  d'études  sur  ces  deux  localités  de 
deux  habiles  artistes,  MM.  Peyre  et  la  Cornée, 
qui  en  sont  les  architectes  respectifs. 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  les  avan- 
tages qui  résultent  pour  l'encouragement  et  les 
progrès  de  l'industrie,  de  l'exposition  périodique 
de  ses  produits,  et  partageant  le  désir  exprimé 
aans  la  pétition,  qu'un  jour  un  monument  digne  , 
de  son  objet  lui  soit  consacré,  mais  frappée  de  la 
dépense  considérable  à  laquelle  son  exécution 
donnerait  heu,  ne  pense  pas  que,  dans  un  mo- 
ment où  la  plus  sévère  économie  est  commandée 
par  la  situation  des  finances,  on  doive  se  livrer  à 
une  entreprise  aussi  dispendieuse.  Cependant,  en 
considération  de  l'importance  et  de  l'utilité  de 
son  objet,  elle  en  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Charles  Dnpiu.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  la  pétition  ? 

M.  Charles  Dnpin.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Désormais,  je  serai  obligé  à 
le  demander.  (On  rit.) 

M.  Charles  Dnpin.  M.  Rey  est  un  de  nos  fa- 
bricants tes  plus  recommandables,  mais  le  renvoi 
a  une  pareille  pétition  serait  une  invitation  au 
ministre  de 

M.  Pavée  de  Vandeavre.  La  commission 
n  a  pas  proposé  de  renvoi. 

M.  Charles  Dnpin.  J'étais  dans  Terreur,  et  je 
n  ai  point  d'observation  à  faire. 

M-  deMontbel.  Les  expositions  des  produits 
de  1  industrie  et  des  arts  intéressent  vivement 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  elles  concourent 
7  5  S'oire  nationale,  et  nous  devons  en  favoriser 
le  développement.   M.  Rey  propose  d'élever  un 


rieur.  Mais  lorsque  nous  sommes  tous  unanimes 
pour  consacrer  des  monuments  au  triomphe  de 
1  industrie,  je  crois  que  la  société  ne  doit  pas 
moins  de  respect  aux  monuments  religieux  ;  et  je 
ne  sais  par  quels  sentiments  qui  se  manifestent  à 
tous  propos,  on  est  venu  s'attaquer  ici  à  un  mo- 
nogramme consacré  dans  les  fastes  de  la  religion, 
et  tout  à  fait  étranger  à  celui  qu'on  a  voulu  y  at~ 
tacher.  Le  reposoir  qu'on  élève  dans  la  cour  de  ce 
palais  pour  la  cérémonie  de  demain,  porte  plu- 
sieurs monogrammes  depuis  longtemps  employés 
d|jns  les  éehses;  et  comme  nous  venons  de  le 
vénher  à  l'instant,  aucun  n'est  celui  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  (Rumeurs  en  sens  divers.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  le 
dépôt  delà  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
Y  a-t-il  opposition  ?...  (Le  dépôt  est  prononcé.) 

M.  Pavée  de  Vandeuvrc,  rapporteur.  —  Le 
sieur  Verger,  demeurant  à  Saint-Oenis-en-Val, 
|  dans  deux  pétitions  séparées,   mais  toutes  deux 
sous  la  même  date,  demande  la  diminution  du 
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droit  imposé  sur  les  vins  et  la  suppression  du 
droit  imposé  sur  le  bois  à  brûler. 

Ces  deux  pétitions,  fort  louables  sans  doute  par 
Tinlention  de  leur  auteur,  mais  n'étant  appuyées 
d'aucun  développement  ni  éclaircissements,  n'ont 
pas  paru  à  la  commission  susceptibles  d'être  ren- 
voyées à  la  commission  du  budget,  qui  n'y  pour- 
rait puiser  aucune  lumière  nouvelle.  En  consé- 
quence, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  son 
nom,  Tordre  du  jour. 

M.  de  Mostuéjonls.  Messieurs,  depuis  bien 
des  années  et  à  chacune  de  vos  sessions,  plusieurs 
pétitions  vous  6ont  adressées  sur  les  contribu- 
tions indirectes  et  plus  particulièrement  encore 
sur  les  droits  de  mouvement  perçus  sur  le  vin,  qui 
sont  compris  dans  la  pétition  du  sieur  Verger 
deValognes.  Chaque  année  aussi,  il  vous  est  pré- 
senté un  immense  budget  de  dépenses  que  jamais 
vous  ne  trouvez  le  moyen  de  réduire,  et  qui, 
vous  effrayant  d'avance,  vous  avertit  de  ne  pas 
penser  à  diminuer  les  impôts  et  encore  moins  à 
en  supprimer  la  moindre  partie.  La  conséquence 
de  cet  état  de  choses  est  que  nous  devons  passer 
purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  pétitions  du  genre  de  celle  qui  fait  en 
ce  moment  l'objet  de  notre  discussion,  et  c'est  en 
effet  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  ce  jour. 

Cependant,  Messieurs,  députés  des  provinces 
méridionales ,  témoins  îournaliers  des  plaintes 
de  nos  concitoyens,  nous  devons  vous  aver- 
tir que  les  peuples  de  ces  belles  contrées 
supportent  impatiemment  les  tracasseries  perpé- 
tuelles auxquelles  les  expose  la  perception  du 
droit  de  mouvement,  et  l'arbitraire  auquel  il 
les  livre.  Pour  justifier  ce  dernier  mot,  Messieurs, 
et  afin  de  ne  pas  abuser  des  moments  précieux  de 
la  Chambre,  il  me  suffira  d'affirmer  un  fait  de 
notoriété  publique  dans  le  pays  que  j'habite,  et  sur 
lequel  je  ne  crains  pas  d'être  démenti.  Il  est  ar- 
rivé plusieurs  fois  a  MM.  les  employés  des  droits 
réunis  de  dire  aux  fabricants  d'eau-de-vie,  qui 
sont  très  nombreux  dans  cette  contrée  :  Mes- 
sieurs, arrangez- vous  comme  vous  voudrez,  pre- 
nez toutes  les  précautions  que  vous  croirez  néces- 
saires pour  vous  mettre  en  règle,  eh  bien,  malgré 
cela,  au  moment  où  nous  le  voudrons,  il  ne  dé- 
pendra que  de  nous  de  vous  trouver  en  faute  et 
de  dresser  procès- verbal  contre  vous.  Voussentez 
bien,  Messieurs,  qu'une  foule  d'abus  sont  le  ré- 
sultat d'un  pareil  état  de  choses;  il  s'ensuit  qu'en 
sus  du  droit  onéreux  à  payer  par  les  fabricants 
d'eau-de-vie  et  par  tous  ceux  qui  se  mêlent  du 
commerce  des  vins,  il  est  encore  important  pour 
ce  grand  nombre  d'individus  de  ne  pas  négliger 
de  gagner  les  bonnes  grâces  de  MM.  les  employés; 
car,  lorsqu'un  procès-verbal  est  dressé,  la  position 
du  délinquant  devient  très  fâcheuse.  M.  le  direc- 
teur le  traduit  devant  les  tribunaux  et  le  livre  à 
toute  la  rigueur  de  la  justice,  si  bien  vite  il  n'a 
le  soin  de  se  présenter  devant  lui  pour  entrer  en 
accommodement.  Dans  ce  traité,  M.  le  directeur 
est  tout  à  la  fois  juge  et  partie,  il  ne  manque  pas 
d'effrayer  le  prétendu  coupableen  lui  faisant  rénu- 
mération des  peines,  des  amendes  auxquelles  il 
s'est  exposé,  et  d'après  l'impression  plus  ou  moins 
forte  qu'il  juge  avoir  faite  sur  lui,  il  établit  une 

Sremière  demande,  qu'il  n'est  pas  sans  exemple 
e  voir  réduire  aux  trois  quarts,  à  la  moitié,  et 
même  au  quart  selon  le  plus  ou  moins  d'intelli- 
gence ou  de  résistance  que  présente  le  prévenu. 
Il  est  donc  bien  vrai  de  dire,  Messieurs,  que  le 
grand  nombre  d'individus  qui,  dans  le  Midi»  s'oc- 


cupent du  commerce  des    vins,  sont  livrés  à 
l'arbitraire. 

Je  crois  l'avoir  prouvé,  Messieurs,  et  cela  doit 
suffire  pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  de 
reviser  la  loi  qui  a  établi  ces  droits  de  mouve- 
ment si  onéreux,  si  inquiétants  pour  des  pays  qui 
ne  peuvent  produire  que  du  vin,  seule  et  unique 
ressource  de  l'agriculteur  et  du  négociant. 

Messieurs,  lorsqu'on  vous  propose  de  créer  des 
impôts  indirects,  afin  d'éprouver  moins  de  résis 
tance  de  votre  part,  on  ne  manque  jamais  d'affir- 
mer qu'ils  sont  payés  parle  consommateur;  cepen- 
dant il  est  de  fait  que  celui  qui  est  établi  sur  le 
vin  retombe  sur  le  propriétaire  par  la  gêne  et 
les  embarras  qu'il  apporte  au  commerce  de  cette 
denrée,  déjà  réduite  depuis  bien  des  années  à 
une  valeur  si  modique,  que  les  propriétaires  re- 
trouvent à  peine  les  frais  d'une  culture  devenue 
très  chère  par  le  degré  de  perfection  auquel  elle 
a  été  portée  ;  et  par  suite  de  cet  état  de  choses, 
une  des  plus  belles  provinces  du  royaume,  uu 
pays  qui  nourrit  une  immense  population,  un 
pays  dont  le  sol  si  bien  cultivé  semble  annoncer 
l'aisance  et  la  richesse,  se  trouve  réellement  très 
malheureux  et  à  la  veille  de  devenir  le  domaine 
de  la  misère  et  de  la  pauvreté. 

Mais,  Messieurs,  les  abus  que  je  viens  de  vous 
signaler  ne  sont  qu'une  faible  esquisse  de  ce  qui 
se  passe  dans  un  pays  de  grande  culture  où  le 
mouvement  se  fait  aussi  en  grand,  et  sur  de 
belles  routes  qui  rendent  la  fraude  très  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible;  mais  si,  quittant  les 
plaines  du  Languedoc,  je  regagne  les  montagnes 
de  l'Àveyron,  dont  les  vallées  produisent  aussi 
des  vins,  je  trouve  encore  de  bien  plus  graves 
inconvénients  :  ici  des  côtes  escarpées,  des  che- 
mins taillés  dans  le  roc  dont  les  employés  igno- 
rent souvent  les  issues,  des  voies  détournées  à 
peine  tracées  dans  les  bois,  en  un  mot,  tout 
invite  à  la  fraude  le  malheureux  paysan;  très 
souvent  même,  il  faut  le  dire,  il  est  obligé,  forcé 
d'y  avoir  recours  :  la  raison  en  est  facile  k  saisir; 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  l'exposer. 

Autrefois,  avant  l'établissement  des  droits  réu* 
nis,  le  transport  des  vins  de  ce  département  était 
fait  par  des  muletiers  qui,  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année,  descendaient  dans  les  vallées  les  plus 
profondes,  en  retiraient  les  vins,  et  s'occupaient 
exclusivement  de  ce  commerce.  Aujourd'hui  il 
n'en  est  pas  de  même  ;  tous  ces  muletiers  ont  été 
ruinés  par  6uite  des  procès-verbaux,  confisca- 
tions, amendes  et  autres  peines  auxquelles  la 
fraude  les  a  exposés,  et  nécessairement  ils  ont 
été  forcés  de  renoncer  à  leur  profession  et  à  leur 
commerce.  Maintenant,  le  misérable  vigneron  est 
obligé  d'aller  lui-même  transporter  et  vendre  sa 
modique  récolte  ;  mais  peu  habitué  à  ce  genre 
de  commerce,  ignorant  a  qui  il  pourra  vendre, 
ne  pouvant  pas  indiquer  dans  le  congé  qu'il  doit 
demander  une  destination  positive,  la  loi  l'oblige 
à  déposer  comme  cautionnement,  le  prix  pré» 
sumé  de  la  charge  de  vin,  qui,  pour  chaque 
mulet,  peut  se  portera  20,  25  et  même  30  francs, 
selon  que  cette  denrée  a  plus  ou  moins  de  valeur. 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  malheureux  paysan 

3ui,  souvent,  pour  ne  pas  déranger  son  travail 
ans  un  moment  pressant,  une  autre  fois  dans 
l'espérance  d'obtenir  un  meilleur  prix,  aura  at- 
tendu jusqu'au  dernier  moment  pour  employer 
cette  ressource,  n'a  plus  la  possibilité  de  déposer 
le  cautionnement  exigé  par  la  loi,  il  est  forcé 
de  recourir  à  la  fraude;  elle  devient  pour  lui  un 
crime  nécessaire  dont  la  punition,  s'il  est  décou- 
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vert,  entraînera  8a  raine,  et  laissera  sans  pain 
une  famille  nombreuse. 

Messieurs,  si  les  bornes  que  je  crois  devoir 
mettre  à  ce  discours  me  le  permettaient,  je  pour- 
rais signaler  une  infinité  d'autres  abus,  qui,  je 
le  répète,  sont  très  impatiemment  supportés,  et 
auxquels  il  est  pressant  de  mettre  un  terme  pour 
le  soulagement  des  peuples.  Mais,  Messieurs,  on 
autre  motif  bien  puissant  pour  moi,  et  qui  aussi 
a  contribué  à  me  décider  à  monter  à  cette  tri- 
bune, c'est  que  la  loi  des  droits  réunis  conservée 
avec  toutes  ses  rigueurs,  est  une  arme  puissante 
entre  les  mains  des  ennemis  de  la  légitimité.  En 
effet,  Messieurs,  quelles   furent  les  premières 
paroles  de  consolation  prononcées  en  1814  par 
le  prince  révéré  sous  le  règne  duquel  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre,  lorsque  précédant  de  quel- 
ques jours  son  auguste  frère*  il   se  plaisait  à 
répéter  ces  mots  aux  Français  qui  l'entouraient: 
Mes  amis,  plus  de  conscription,  plus  de  droits 
réunis  !  Cette  promesse  si  solennelle,  Messieurs, 
Louis  XVIII  ne  l'avait  pas  oubliée  ;  par  ses  soins, 
la  loi  de  la  conscription  a  été  révisée,  radoucie 
autant  que  possible,  et  si,  sons  l'usurpateur,  elle 
fut  souvent  l'organisation   d'une  boucherie  de 
chair  humaine,  sous  Charles  Xelie  n'est  plus  que 
le  mode  régulier  de  former  l'armée  nécessaire  à 
la  sûreté  du  pays,  à  la  dignité  et  à  l'indépendance 
du  royaume  ;  sous  ce  rapport,  il  ne  nous  reste 
rien  à  désirer.  Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  droits  réunis  ;  ils  existent  à  peu  près 
dans  toute  leur  intégrité  :  ils  portent  encore  avec 
eux  le  caractère  odieux  du  despotisme  sous  le- 

auel  ils  ont  été  créés.  Et  si  la  position  de  nos 
nances  ne  nous  permet  pas  de  renoncer  au  pro- 
duit de  cet  impôt,  il  n'en  est  pas  moins  de  notre 
devoir  de  demander  la  revision  de  la  loi  qui  l'a 
établi,  et  Bi  je  peux  m'exprimer  ainsi,  de  la  pu- 
rifier en  la  faisant  passer  par  la  filière  de  la  lé- 
gitimité; elle  en  sortira  dépouillée  du  caractère 
odieux  qu'elle  porte  encore,  le  peuple  eu  sera 
soulagé,  le  roi  sera  béni  partout,  et  ce  roi  si  bon, 
si  généreux,  ce  roi  qui  aime  son  peuple  comme 
l'aimait  Henri  IV,  nous  bénira  lui-même  si  nous 
lui  indiquons  un  moyen  de  le  rendre  plus  heu* 
reux. 

D'après  ces  motifs»  Messieurs,  mon  intention 
était  ue  vous  proposer  de  nommer  une  commis- 
sion spéciale  qui  serait  chargée  d'examiner  cette 
loi.  de  recevoir  les  plaintes  et  les  renseignements 
qui  lof  seraient  adressés  des  départements,  de 
rechercher  les  moyens  de  diminuer  les  frais  de 

Î perception  du  droit  de  mouvement,  et  de  délivrer 
e  commerce  des  vexations  qui  y  sont  attachées; 
mais  le  règlement  ne  me  le  permettant  pas,  je 
me  bornerai,  pour  cette  fois,  à  vous  demander  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances 
et  à  la  commission  du  budget. 

H.  Baeot  de  Renaud.  Les  droits  indirects 
établis  sur  certaines  natures  de  consommations 
ont  fait  naître  des  réclamations  nombreuses  ;  di- 
verses pétitions  déposées  sur  le  bureau  ont  été 
envoyées  à  la  commission  du  budget,  qui  s'en 
occupe  :  je  me  serais  donc  abstenu  de  monter  à 
cette  tribune,  si  l'orateur  qui  en  descend  n'avait 
élevé  des  plaintes  sur  la  manière  dont  les  droits 
sont  perças.  le  crois  qu'il  s'est  abusé,  et  qu'il  n'a 
pas  une  connaissance  exacte  de  la  manière 
dont  les  transactions  s'exécutent  dans  les  loca- 
lités. Ces  transactions  sont  toutes  dictées  par  un 
gentiment  de  bienveillance  de  la  part  de  radmi- 
nist  ration.  En  effet,  lorsqu'elle  maintient  ses  pré- 
tentions, c'est  qu'elle  est  persuadée  que  les  tri- 


bunaux lai  donneraient  gain  de  cause  !  elle  ne 
consent  à  transiger  que  pour  éviter  aux  parties 
les  résultats  onéreux  d'un  procès,  le  ne  conçois 
donc  pas  que  cette  indulgence  soit  devenue  une 
occasion  de  reproches. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  —  La  Chambre  ordonne 
le  double  renvoi  demandé  par  M.  de  Mostuéjouls.) 

M.  Pâtée  de  Vaadeuvre,  rapporteur.  — >'Lé 
sieur  Gastera,  à  Saint-Etienne  d'Orthe,  dépar- 
tement de  l'Aube,  demande  une  loi  qui  oblige 
les  communes  à  faire  le  partage  des  communaux 
attfr^  que  les  bois  et  forêts,  afin  d'opérer  des 
défrichements  utiles. 

Le  décret  du  14  août  1792,  dit  le  pétitionnaire, 
ordonna  que  les  communes  partageraient  leurs 
communaux  ;  m^is  elles  ne  l'ont  pas  fait  et  ne  le 
feront  probablement  jamais,  si  elles  n'y  sont  con- 
traintes. Si  pourtant  a  cette  époque  les  communes 
avaient  mis  cette  mesure  à  exécution,  les  16  mil- 
lions d'arpents  de  landes,  bruyères  et  marais 
dont  la  France  est  couverte,  seraient,  au  moins 
en  grande  partie,  converties  en  champs  fertiles) 
et  une  population  nombreuse  et  toujours  crois- 
sante y  trouverait  l'emploi  de  ses  bras  et  une 
existence  assurée. 

Cette  pétition ,  Messieurs ,  à  trait  à  une  des 
questions  les  plus  importantes  de  législation 
et  d'économie  politique,  et  quoiqu'elle  ne  pré- 
sente  pas  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible,  cependant  comme  elle  peut  appeler 
l'attention  du  législateur  sur  un  objet  qui  en  est 
éminemment  digne,  la  commission  vous  propose 
d'en  ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements et  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Panai.  Messieurs,  M.  le  ministre  de  (In- 
térieur, ainsi  que  les  membres  de  la  Chambre  qui 
voudraient  consulter  au  bureau  des  renseigne* 
ments  la  pétition  qui  vous  est  présentée,  se  trou- 
veraient dans  une  égale  impossibilité  d'en  tiref 
un  parti  quelconque,  et  c'est  pour  cela  que  je 
viens  m'opposer  au  double  renvoi  qui  vous  est 
proposé  par  votre  commission.  Je  sais  que  plu- 
sieurs fois  des  pétitions  ont  été  admises  par  le 
seul  motif  qu'elles  se  rapportaient  à  des  objets 
d'utilité  publique,  sans  que  d'ailleurs  il  fût  dési- 
rable, ou  même  possible  d'adopter  les  mesures 
proposées  par  leurs  auteurs.  La  Chambre  me 
permettra  de  lui  soumettre  quelques  réflexions 
sur  les  inconvénients  que  cette  jurisprudence 
parait  présenter.  Si  je  conçois  une  idée  exacte 
de  ce  que  doit  être  le  renvoi  d'une  pétition  à  ua 
ministre,  cette  décision  est  un  témoignage  d'in- 
térêt, une  recommandation,  une  invitation  à 
l'examen  le  plus  attentif,  et  je  suis  convaincu 
que,  pour  produire  cet  effet,  elle  doit  être  ap- 
puyée sur  des  motifs  dignes  de  l'intervention  ae 
la  Chambre.  L'adoption  trop  fréquente  ou  trop 
facile  d'une  telle  mesure  tendrait  à  faire  dégéné- 
rer votre  commission  spéciale  en  un  simple  bu- 
reau d'adresses,  et  pourrait  bien  accoutumer  les 
dépositaires  du  pouvoir  à  considérer  le  renvoi 
d'une  pétition  comme  une  chose  convenue  d'a- 
vance, comme  leurs  bureaux  considèrent  asses 
souvent  les  apostilles  qui  couvrent  les  marges 
des  réclamations  relatives  à  des  intérêts  privés 
que  nous  sommes  habituellement  obligés  de  leur 
soumettre.  Je  crois,  Messieurs,  que  la  dignité  de 
la  Chambre,  que  l'intérêt  du  droit  reconnu  par 
la  Charte,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  main- 
tenir, non  comme  une  vaine  formule,  mais  comme 
une  précieuse  réalité,  nous  imposent  l'obligation 
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de  D'accueillir  qu'avec  une  sage  réserve  les  pé- 
titions qui  nous  sont  présentées. 

Des  vues  saines,  des  projets  utiles  sur  des  objets 
de  législation  ou  d'administration  publique,  sur- 
tout des  plaintes  légitimes  contre  des  actes  in- 
constitutionnels ou  des  abus  de  pouvoir,  tels 
sont,  dans  mon  opinion,  les  motifs  qui  doivent 
décider  la  Chambre  à  renvoyer  une  pétition,  soit 
à  ses  bureaux  ou  à  ses  diverses  commissions, 
soit  au  ministre  compétent  :  si  cette  manière  de 
voir  était  aussi  la  vôtre,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
faire  sentir  que  la  pétition  dont  il  s'agit  ne  pré- 
sente aucun  des  caractères  que  je  viens  d'indi- 
Îuer,  et,  à  cet  égard,  ma  tâche  sera  bien  facile, 
e  sieur  Castera  vous  demande  une  loi  qui  eblige 
les  communes  à  faire  le  partage  de  leurs  biens, 
et  se  plaint  de  la  non-exécution  d'une  disposi- 
tion législative  qui  déjà,  et  à  une  autre  époque, 
aurait  prescrit  une  mesure  semblable.  Il  est  vrai, 
Messieurs,  que  le  14  août  1792,  au  moment  où 
la  chute  du  trône  venait  de  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  le  sein  de  l'AsBemblée,  et  d'y  créer 
une  véritable  dictature,  un  décret,  rédigé  en 
quatre  lignes,  ordonna  le  partage  des  commu- 
naux, et  enjoignit  au  comité  d'agriculture  de 
préparer  un  plan  d'exécution,  qui,  suivant  les 
formes  expéditives  en  usage  à  cette  époque, 
devait  être  présenté  sous  le  délai  de  trois  jours. 
Le  comilé  éprouvant  sans  doute  qu'il  est  moins 
facile  d'improviser  des  mesures  de  détail  que 
des  principes  de  spoliation,  dépassa  beaucoup  le 
délai  qui  lui  était  accordé,  et  ce  ne  fut  que  le 
10  juin  1793  que  parut  le  décret  qui  organisa  les 
formalités  du  partage* 

A  celte  dernière  époque,  les  maximes  conser- 
vatrices du  droit  de  propriété  n'avaient  pas  acquis 
une  grande  faveur  ;  on  sentait  néanmoins  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  trop  exorbitant  dans  le 
décret  du  14  août;  et  d'obligatoire  qu'était  le 
partage,  on   le  rendit  facultatif.   La  Convention 

{>ermit  aux  habitants  des  communes  de  donner 
eur  avis  sur  la  disposition  des  biens  qui  leur 
appartenaient,  toutefois  avec  une  clause  portant 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  subirait  la  loi  qui 
lui  serait  imposée  par  la  minorité,  le  tiers  des 
votes  devant  suffire  pour  décider  le  partage.  Je 
ne  vous  présenterai  pas,  Messieurs,  le  tableau  des 
abus  qui  accompagnèrent  l'exécution  de  cette 
loi  :  ils  sont  énergiquement  rappelés  dans  le  pré- 
ambule de  la  loi  du  21  prairial  au  IV,  qui,  aussitôt 
que  des  idées  d'ordre  commencèrent  à  prendre 
la  place  d'un  accès  de  délire,  suspendit  indéfini- 
ment le  partage  des  communaux.  Il  n'en  avait 
plus  été  question  jusqu'au  moment  où  le  sieur 
Castera  l'a  de  nouveau  provoqué  par  une  pétition, 
dans  laquelle  il  va  plus  loin  que  les  législateurs 
de  1792  et  de  1793.  Non  seulement  il  veut  ren- 
dre impératif  et  inévitable  le  partage  qui  n'était 
3ue  facultatif  et  conditionnel  sous  l'empire  du 
écrel  du  10  juin  ;  mais,  pour  assurer  son  exécu- 
tion, il  prend  une  précaution  non  moins  neuve 
que  bizarre  :  Il  demande  que  faute  par  les  com- 
munes de  procéder  au  partage  qui  leur  serait 
prescrit,  le  préfet  y  procède  d'office  et  à  leurs 
frais.  Une  telle  proposition  suffira  saus  doute 
pour  vous  faire  apprécier  les  vues  du  pétition- 
naire ;  il  serait  inutile  d'ajouter  que  je  suis  loin 
d'accuser  ses  intentions.  Habitant  d'un  pays  où 
de  vastes  terrains  sont  livrés  à  tous  les  inconvé- 
nients du  parcours  et  de  la  jouissance  com- 
mune, il  n'a  vu  de  remède  à  cet  état  de  choses 
que  dans  une  mesure  qu'il  n'a  pas  suffisamment 
appréciée  ;  mais  qui  deviendrait  aussi  funeste  par 
la  généralité  de  son  application,  qu'elle  serait 


inique  dans  son  principe.  Il  a  ignoré  que  notre 
législation  actuelle  offre  des  moyens  de  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  les  droits  des  com- 
munes ;  au  nombre  de  ces  moyens,  je  pourrais 
citer  les  amodiations  parcellaires,  les  distribu- 
tions des  produits  végétaux  nécessaires  à  l'en- 
grais des  terres  cultivées,  les  concessions  par  lo  ts 
et  à  longs  termes,  soit  gratuites,  soit  sous  une 
modique  redevance;  enfin,  toutes  les  formes 
diverses  qu'une  administration  locale,  éclairée 
et  vigilante,  sait  approprier  aux  variétés  presque 
infinies  de  sol,  de  productions,  d'usages  agrico- 
les que  présente  la  surface  d'un  vaste  royaume. 
Le  pétitionnaire  n'apporte  aucune  lumière  nou- 
velle dans  cette  matière  importante  ;  et,  par  cette 
considération,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses:  Appuyé I  appuyé  1 

M.  de  Rambuteaa.  Malgré  l'adhésion  qu'une 
partie  de  la  Cbambre  a  manifestée  au  discours 
du  préopinant,  je  ne  crains  pas  d'aborder  la 
question  du  partage  des  communaux;  c'est  un 
sujet  qui  mérite  de  fixer  l'attention  des  Cham- 
bres et  des  ministres.  Vous  dire  que  16  millions 
d'hectares  sont  livrés  à  une  stérilité  absolue, 
c'est  vous  signaler  à  résoudre  un  problème  im- 
portant d'économie  politique.  La  loi  de  1793 
qu'on  vient  de  citer,  ne  fut  rendue  crue  pour 
régulariser  les  concessions  faites  par  la  loi  de 
1792  ;  cette  loi  rendit,  à  la  culture,  des  terres 
jusqu'alors  sans  valeur,  et  de  nos  jours  sont 
encore  à  peu  près  sans  valeur  tous  les  terrains 
qui  appartiennent  aux  communes.  Loin  de  moi, 
sans  doute,  l'intention  de  demander  le  par- 
tage des  forêts  ou  des  terres  cultivées  ;  mais  la 
plupart  des  communaux,  on  le  sait,  restent  in- 
cultes sous  les  yeux  d'une  population  pauvre 
qu'il  serait  facile  d'enrichir  en  lui  permettant  de 
les  travailler.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  que 
le  gouvernement  recherche  les  meilleurs  moyens 
de  concéder  ces  terres,  de  manière  à  ce  que  les 
communes,  l'Etat  et  les  citoyens  y  trouvent  éga- 
lement leur  avantage.  (Appuyé!  appuyé  !) 

M.  de  Lorgeril.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter 
aux  considérations  que  le  préopinant  vient  de 
soumettre  à  la  Chambre.  Comme  lui,  je  dirai  que 
le  régime  communal  frappe  la  terre  de  stérilité. 
Pourrait-il  en  être  autrement?  la  terre  a  besoin 
de  culture  pour  produire;  et  les  biens  commu- 
naux ne  sont  jamais  cultivés  :  leurs  fruits  spon- 
tanés même,  pour  acquérir  quelque  valeur,  de- 
vraient être  recueillis  avec  quelques  soins,  avec 
un  certain  ordre,  et  après  avoir  pris  tout  leur 
accroissement.  Or,  chacun  de  nous  a  pu  être 
témoin  que,  dans  les  terrains  communaux,  on  se 
bâte  de  dérober  à  la  terre  ses  fruits  sans  leur 
donner  le  temps  de  se  développer,  et  que,  par 
conséquent,  on  les  réduit  ainsi  au  minimum  de 
leur  valeur.  Dans  le  pays  que  j'habite,  j'ai  vu 
souvent  les  cultivateurs  se  devancer  l'un  l'autre 
pour  dépouiller  une  lande  de  sa  bruyère  nais- 
sante, et,  au  bout  de  la  journée,  rapporter  une 
charge  qui  n'équivalait  pas  au  temps  qu'ils  au- 
raient pu  employer  à  un  tout  autre  travail.  Ce- 
pendant ces  terrains  incultes  seraient  suscepti- 
bles d  être  couverts  de  bois,  les  marais  pourraient 
être  desséchés  :  mais  pour  se  livrera  de  pareilles 
opérations,  il  faut  des  capitaux,  et  les  particuliers 
seuls  peuvent  se  les  procurer.  J'appuie  donc  le 
renvoi  demandé,  et  je  désire  qu'une  loi  inter- 
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vienne  pour  faire  cesser  le  réprime  d'exception 
auquel  les  terres  communales  sont  soumises,  et 
pour  les  faire  reconnaître  au  propriétaire. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Panât  est 
rejeté.  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

M.  Pavée  de  Vandeuvre  continue  :  Le  sieur 
Bouflers,  à  Paris,  soumet  dans  la  même  pétition 
à  la  Chambre  la  proposition  de  trois  projets  do 
loi.  L'un,  sur  les  justices  de  paix  qui  en  chan- 
gerait entièrement  le  système  et  l'organisation  ; 
l'antre  sur  le  droit  de  pigeonnier;  et  le  troisième 
enfin,  relatif  aux  crédits  accordés  par  ceux  que 
la  loi  répute  commerçants. 

Chacune  de  ces  trois  demandes  soulève  une 
importante  question  de  législation  et  demanderait 
une  discussion  approfondie  et  de  longs  dévelop- 
pements; le  pétitionnaire  n'en  donne  aucun,  et 
a  commission  n'a  pas  jugé  convenable  de  s'y 
ivrer  ni  d'en  occuper  la  Chambre  :  en  consé- 
quence, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  sou 
nom,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Penot,  pharmacien  à  Troyes,  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  quelques  points 
de  la  législation  relative  aux  brevets  d'invention. 

Le  pétitionnaire  retrace  l'histoire  de  cette  lé- 
gislation depuis  l'Assemblée  constituante  jusqu'à 
nos  jours,  et  rend  justice  au  but  dans  lequel 
elle  a  été  conçue  :  celui  de  concilier  les  droits  des 
auteurs  des  découvertes  avec  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société  ;  mais  il  pense  que,  dès  son 
origine,  elle  a  été  frappée  dune  empreinte  de 
fiscalité  qui  nuit  à  l'industrie  et  la  prive  des 
justes  dédommagements  qu'elle  devait  recueillir 
de  ces  lois. 

Il  pense  que  les  droits  à  payer  à  la  direction 
des  brevets  d'invention  sont  trop  élevés,  et  que 
de  là  beaucoup  de  découvertes  deviennent  sté- 
riles pour  l'inventeur  qui,  doutant  de  l'empres- 
sement du  public  à  se  procurer  la  chose  inventée, 
n'ose  risquer  une  somme  considérable  dans  la 
crainte  de  voir  sa  découverte  dédaignée  ou  né- 
gligée par  le  public. 

Cette  pétition  traite  une  importante  question 
d'économie  politique,  elle  est  rédigée  dans  le 
meilleur  esprit  et  renferme  des  idées  utiles  et 
sages  qui  semblent  mériter  d'être  examinées  ; 
en  conséquence,  la  commission  en  propose  le 
renvoi  au  ministre  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. {Adopté) 

—Le  BieurHacquart,  à  Foug-les-Toul,  départe- 
ment de  la  Meurtne,  demande  une  modification  à 
la  loi  des  douanes,  relative  à  l'échange  des  vins 
contre  les  marchandises  provenant  des  pays 
voisins. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'autrefois  les  vins 
de  Lorraine  et  d'Alsace  s'exportaient  à  l'étran- 
ger ;  mais  que  depuis  que  la  loi  de  douane  a  pro- 
voqué de  la  part  des  gouvernements  voisinB,  à 
titre  de  réciprocité,  des  droits  d'importation 
excessifs,  l'exportation  en  est  devenue  impos- 
sible, et  que  si  un  pareil  état  de  choses  dure 
encore  quelques  années,  les  propriétaires  de  vi- 
gnes sont  menacés  d'une  ruine  prochaine. 

Il  demande  qu'il  soit  examiné  s'il  ne  serait  pas 
convenable,  et  dans  l'intérêt  de  tous,  ou  de  mo- 
difier la  loi  de  telle  sorte,  que  l'exportation  pût 
en  résulter,  ou  de  provoquer  des  traités  de  com- 
merce par  suite  desquels)!  fût  possible  d'échanger 
les  vins  de  France  contre  les  productions  terri- 
toriales et  industrielles  des  nations  voisines. 

La  commission,  ayant  égard  à  l'importance 


des  intérêts  auxquels  cette  pétition  se  rattache 
et  à  l'état  de  souffrance  dans  lequel  sont  tous 
les  pays  où  le  vin  est  le  principal  produit  de  la 
terre,  et  on  cette  partie,  si  précieuse  pour  la 
France,  de  l'industrie  agricole  est  en  première 
ligne,  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Charles  Du  pin.  le  crois  qu'il  serait  con- 
venable d'ajourner  cette  pétition  jusqu'au  rap- 
port sur  les  pétitions  de  l'Alsace  et  de  Bordeaux; 
il  y  aurait  alors  une  discussion  générale. 
(Adopté.) 

M.  Pavée  de  Vandenvre,  rapporteur,  con- 
tinue :  Le  sieur  Dudouit,  avocat  à  Paris,  présente 
des  observations  :  1°  sur  la  suppression  des 
jeux  ;  2°  sur  les  honoraires  à  accorder  aux  dé- 
putés ;  3°  sur  les  encouragements  à  donner  aux 
lettres  et  aux  sciences. 

La  première  de  ces  demandes,  celle  relative  à 
la  suppression  des  jeux  et  loteries,  est  assuré- 
ment digne  de  toute  l'attention  de  la  Chambre  : 
depuis  longtemps  les  maux  affreux  qui  résultent 
pour  la  société  de  ces  honteux  établissements  ont 
été  signalés  à  ses  yeux;  chaque  année,  les  hommes 
les  plus  recommandable8,  en  en  retraçaut  le  ta- 
bleau, en  sollicitent  avec  autant  de  constance 
que  d'énergie  la  destruction  ;  la  commission  par- 
tage leurs  vœux,  et,  en  conséquence,  propose  le 
renvoi  de  cette  partie  de  la  pétition  au  ministre 
des  finances  et  à  la  commission  du  budget. 

Il  en  est  de  même  de  celle  qui  a  rapport  aux 
encouragements  à  donner  aux  lettres  et  aux 
sciences,  dont  elle  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Mais  elle  croit  devoir  sans  hésiter  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  la  partie  relative  aux  hono- 
raires à  accorder  aux  députés.  Elle  la  regarde 
comme  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre,  à 
nos  mœurs  et  à  la  confiance  que,  pour  faire  le 
bien,  les  députés  doivent  inspirer  à  leurs  com- 
mettants. 

M.  Pétou.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  seconde  partie  de  la  pétition. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  délibère 
que  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites,  au 
nom  du  roi,  ou  sur  les  propositions  de  ses  mem- 
bres; elle  ne  délibère  pas  sur  les  pétitions  :  elle 
en  ordonne  le  renvoi  ou  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  proposer  la  question 
préalable. 

M.  de  Salverte.  Je  demande  la  parole  rela- 
tivement à  la  première  partie  de  vla  pétition, 
celle  qui  concerne  les  loteries.  Presque  tous  les 
jours  nous  exprimons  ici  le  vœu  de  voir  dispa- 
raître les  jeux  publics  et  les  loteries;  malheureu- 
sement l'administration  paraît  ne  pas  nous  en- 
tendre. Voici  ce  que  j'ai  vu  en  me  rendant  ce 
matin  à  la  Chambre.  Vous  savez  que  les  hommes 
qui  assemblent  la  foule  dans  les  rues  et  sur  les 
boulevards  sont  au  moins  autorisés  par  la  po- 
lice, s'ils  n'en  sont  pas  des  agents;  eh  bien!. j'ai 
vu  ce  matin  un  de  ces  hommes,  qui  vendait  des 
brochures  où  l'on  enseigne  le  moyen  d'avoir  des 
numéros  sûrs  à  toutes  les  loteries,  et  qui,  en  con- 
séquence, rassemblait  autour  de  lui  un  grand 
nombre  d'acheteurs.  C'est  par  de  tels  moyens 
qu'on  fait  prospérer  les  bureaux  de  loterie,  c'est 
ainsi  que  la  femme  pauvre  rentre  chez  elle* 
n'ayant  pas  de  pain  à  donner  à  ses  enfants;  c'est 
ainsi  que  l'ouvrier  n'a  d'autre  alternative  que  le 
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suicide  ou  le  crime.  Je  demande  que  la  première 
partie  de  la  pétition  eoit  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  qui  dépend  la  police,  afin 
que  de  pareilles  choses  ne  soient  plus  tolérées. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Charles  Dupin  demande  la  parole  sur  la 
seconde  partie  de  la  pétition.  (Rumeur  générale.) 

H.  Charles  Dupin.  Messieurs,  je  crois  devoir 
m'opposer  à  Tordre  du  jour  sur  la  partie  de  la 
pétition  qui  concerne  1  indemnité  qu'on  propose 
en  faveur  des  députés.  (Vives  rumeur  s. ~  L'ora- 
teur attend  que  le  silence  soit  rétabli.)  Il  y  a  des 
départements,  continue-t-il,  où  l'on  n*a  pas 
besoin  de  payer  6  à  700  francs  de  contributions 
pour  être  éligible  à  la  Ghambre  des  députés. 
Comment  voulez-vous  qu'avec  une  aussi  mé- 
diocre fortune,  un  député,  père  de  famille,  vienne 
à  Paris,  de  deux  cents  à  deux  cent  quarante 
lieues,  et  reste  six  mois  chaque  année  dans  la 
capitale?  (Nouveaux  murmures.)  Laissera-t-il  sa 
famille  dans  ses  foyers?  Il  lui  faut  un  double 
ménage;  l'amênera-t-il  avec  lui?  ses  dépenses 
seront  doublées,  triplées  peut-être  ;  il  sera  dans 
la  misère.  Je  parle  sur  cette  question  avec  d'au- 
tant plus  de  liberté,  que  je  suis  fonctionnaire 
rétribué,  et  que  je  demande  une  rétribution  pour 
les  seuls  députés  qui  déjà  ne  reçoivent  rien  du 
Trésor  publie.  Je  voudrais  donc  qu'une  somme 
modérée,  mais  suffisante,  fût  accordée  aux  dé- 
putés qui  sont  dans  le  cas  dont  je  viens  de  fixer 
la  limite.  (Redoublement  de  murmures  et  d'excla- 
mations.) 

Une  foule  de  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

M,  le  Président.  L'orateur  doit  être  entendu. 
Ceux  qui  ne  partagent  pas  son  opinion  seront 
libres  de  la  combattre,  (le  silence  se  rétablit.) 

M,  Charles  Dupin.  Messieurs,  j'ai  le  droit 
d'être  entendu,  je  veux  l'être,  je  le  serai;  je  ne 
parle  pas  dans  l'intérêt  de  quelques-uns  de  mes 
collègues,  mais  danB  l'intérêt  général  de  la 
France.  C'est  pour  la  France,  c'est  au  nom  de  la 
France  que  je  fais  ma  proposition.  Je  craindrais 
d'expliquer  davantage  ma  pensée,  pour  ne  pas 
offenser  la  délicatesse  des  collègues  mêmes  eu 
faveur  desquels  je  réclame.  La  Ghambre  doit  voir 
clairement  les  motifs  qui  m'animent  et  rendre 
justice  à  mes  intentions.  Des  publicistes  pro- 
fonds ont  mûrement  examiné  la  question  que 
j'agite  en  ce  moment,  et  c'est  en  adoptant  leurs 

Srincipes  que  j'éprouve  une  pleine  confiance 
ans  l'opinion  que  je  soutiens  devant  vous  et 
contre  votre  gré. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu 
d'une  vive  agitation. . .  —  On  demande  l'ordre  du 
jour...) 

M.  le  vleonte  Dntertre.  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  d'employer  beaucoup  d'arguments 
pour  fixer  l'opinion  de  la  Chambre.  La  véritable 
récompense  d'un  député  est  dans  l'honneur 
d'avoir  défendu  les  intérêts  de  son  pays  et  dans 
la  reconnaissance  de  ses  commettants.  Il  est  sans 
doute  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues 
qui  sont  peu  favorisés  delà  fortune;  mais  les  sa- 
crifices qu'ils  s'imposent  n'en  sont  que  plus 
méritoires,  et  quand  ils  rentrent  dans  leurs 
foyers  ils  en  recueillent  le  prix.  Aurait-on  pour 
but  d'assurer  l'indépendance  des  députés?  La 
véritable  garantie  d'indépendance  est  dans  le 
cœur.  A  l'homme  qui  aime  l'argent,  donnez-lui 
10,000  francs,  il  en  demandera  50,000;  jamais  il 


ne  sera  satisfait,  puisque  l'honneur  ne  lui  eufOt 
pas. 

(L'ordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  de  la 
pétition  est  prononcé  à  une  grande  majorité.  La 
troisième  partie  est  renvoyée  Bans  opposition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  Pavée  de  Vandenvre,  rapporteur,  conti- 
nue: La  dame  veuve  Tremery,  demeurant  I  Ver- 
sailles, réclame  la  pension  à  laquelle  elle  dit  avoir 
droit  par  suite  de  la  mort  de  son  mari,  ancien 
employé  au  Trésor. 

Voici  le  résumé  des  faits  : 

Le  rieur  Tremery,  employé  do  Trésor,  a  été. 
mis  à  la  retraite  en  1817;  sa  pension  a  été  liquidée 
pour  vingt-sept  ans  de  service,  conformément 
au  règlement  qui,  pour  lors,  régissait  la  matière, 
à  la  somme  de  1,000  francs;  et,  conformément 
à  ce  même  règlement,  alors  en  vigueur,  cette 
pension  était  réversible  sur  sa  veuve. 

Cependant  en  janvier  1825  parut  une  ordon- 
nance sur  les  pensions  du  ministère  des  finances, 
qui  porte,  article  15,  que  la  veuve  d'un  employé 
aura  droit  à  la  reversion  du  quart  de  la  pension 
de  son  mari,  lors  seulement  que  celui-ci  avait, 
au  moment  de  sa  mise  en  retraite,  trente  ans 
accomplis  de  service  civils. 

Le  sieur  Tremery,  mis  à  la  retraite  en  1817, 
et  dont  la  pension  avait  été  liquidée  suivant  le 
règlement  alors  en  vigueur,  qui  établissait  la 
réversibilité  de  sa  pension  sur  sa  veuve,  ne  crut 
pas  que  l'ordonnance  de  1825  dût  avoir  un  effet 
rétroactif  et  pût  rien  changer  aux  conditions  de 
8a  pension,  réglées  sous  l'empire  d'une  autre  loi. 

En  1826,  il  mourut  dans  la  confiance  que  sa 
malheureuse  veuve  jouirait  de  cette  récompense 
bien  faible  de  ses  longs  travaux. 

Le  miniBtre  des  finances  d'alors  en  jugea  au- 
trement, et  la  pension  de  250  francs  fut  refusée 
à  la  veuve  Tremery,  réduite  à  un  état  voisin  de 
l'indigence. 

Dans  la  séance  du  12  avril,  une  pétition  sem- 
blable vous  a  été  adressée  par  le  sieur  Baudin, 
et  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  C'est  la  même  faveur  que 
nous  vous  demandons  aujourd'hui  pour  la  dame 
veuve  Tremery,  persuadé  que  M.  le  ministre  des 
finances  s'empressera  de  réparer  ce  qui  nous  a 
semblé  être  une  injustice.  (Adopté.) 

— LadameVert,  demeurant  à  Martigues,  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône,  envoie  à  la  Cham- 
bre copie  d'une  plainte  adressée  par  elle  à  M.  le 
garde  des  sceaux  contre  le  procureur  du  roi  à 

Ce  n'est  pas  une  pétition  que  la  dame  Vert 
adresse  à  la  Chambre,  c'est  au  garde  des  sceaux 
qu'elle  à  eu  recours,  ainsi  qu'elle  le  devait, 
pour  une  plainte  qu'elle  se  croit  en  droit  de  for- 
mer contre  un  de  ses  subordonnés.  La  commis- 
sion, après  B'être  assurée  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  donné  des  ordres  pour  qu  il  lui  fût 
rendu  compte  de  l'affaire,  ne  croit  pas  pouvoir 
vous  proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Frandieu,  à  Senlis,  département  de 
l'Oise,  présente  des  vues  d'organisation  militaire 
et  nationale  pour  toute  la  France,  et  suivant  l'âge. 

Cette  pétition  renferme  un  système  tout  entier 
et  tout  nouveau  d'organisation  militaire,  au  dé- 
veloppement et  à  la  discussion  duquel  il  n'a  pas 
paru  convenable  à  la  commission  de  se  livrer  en 
ce  moment;  mais  comme  il  peut  cependant  ren- 
fermer des  vues  utiles,  et  qu'il  lui  a  paru  respi- 
rer l'amour  du  roi  et  de  la  patrie,  la  commission 
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tous  propose  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.  ) 

— Divers  habitants  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
cel, département  de  l'Aube,  se  plaignent  de  mau- 
vais traitements,  d'arrestations  arbitraires  exer- 
cées par  le  maire  de  Saint-MarceL 

Les  faits  contenus  dans  cette  pétition  seraient 
graves  sons  doute  s'ils  étaient  prouvés;  mais  ce 
sont  de  simples  allégations  à  l'appui  desquelles  les 
signataires  de  la  pétition  ne  présentent  aucune 
preuve. 

Cependant  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  :  par  égard  pour 
les  plaignants,  elle  vous  propose  le  renvoi  an  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qu'il  se  fasse  rendre 
compte  des  faits,  et  pour  s'assurer  si  les  plaintes 
sont  ou  ne  sont  pas  fondées.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Larouliére,  à  Paris,  se  plaint  des 
titres  honorifiques  et  des  prérogatives  attachées 
à  la  pairie. 

La  commission,  considérant  qu'il  est  hors  des 
attributions  de  la  Chambre  des  députés  de  s'im- 
miscer dans  le  régime  de  la  Chambre  des  pairs, 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Dapin  aine.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  la  pétition? 

M.  Dapin  dîné.  Oui,  sur  la  pétition.  (On  rit.) 
Une  Chambre  ne  peut  pas  s'immiscer  sans  néces- 
sité dans  ce  qui  concerne  l'autre  Chambre;  cela 
est  vrai  d'une  manière  générale  :  mais  tous  les 
droits  qui  sont  dans  la  Charte  étant  notre  patri- 
moine commun,  il  y  a  une  meilleure  raison  à 
opposer  au  pétitionnaire,  c'est  que  les  privilèges 
des  pairs,  ceux  contre  lesquels  il  réclame,  ne  sont 
pas  établis  au  préjudice  de  la  liberté;  la  Charte 
les  a  consacrés,  au  contraire,  comme  un  moyen 
d'assurer  l'indépendance  de  la  Chambre  hérédi- 
taire, pour  lui  assurer  la  liberté  dont  elle  a  besoin. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M,  Pavée  de  Wandeuvre,  rapporteur,  conti- 
nue :  Le  sieur  de  Fécard,àLyon,  sollicite  la  prompte 
confection  des  monuments  consacras  à  la  mémoire 
de  Louis  XVI  et  de  son  auguste  famille. 

Messieurs,  une  loi  a  ordonné  l'érection  de  ces 
monuments;  les  travaux  sont  en  activité.  La 
commission  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Conny.  C'est  avec  un  profond  senti- 
ment de  douleur,  Messieurs,  que  je  monte  à 
cette  tribune;  le  nom  fatal  qui  vient  d'être  pro- 
noncé nous  rappelle  le  plus  exécrable  attentat. 

Je  viens,  Messieurs,  réclamer  l'exécution  de 
nos  lois.  Une  loi  de  1816  a  prescrit  que  des  mo- 
numents funèbres  seraient  élevés,  au  nom  de  la 
France,  en  expiation  des  crimes  du  21  janvier  et 
du  16  octobre,  et  depuis  plus  de  douze  ans  l'Eu- 
rope les  demande  vainement  à  la  France. 

L'étranger  qui  vient  visiter  cette  capitale, 
l'Athènes  de  l'Europe  moderne,  cherche,  sans  les 
les  trouver,  sur  les  rives  de  la  Seine,  ces  monu- 
ments qui  devaient  consacrer  la  douleur  natio- 
nale ;  il  demande  vainement  où  sont  écrites  ces 
paroles  inspirées  :  Fils  de  saint  Louis,  montez  au 
ciel.  Il  demande  où  est  le  bronze  sur  lequel, 
couvrant  de  toutes  les  larmes  de  douleur  et  irad- 
miration  la  mémoire  de  l'héroïque  fille  de  Marie- 
Thérèse,  la  France  a  gravé  ces  paroles  immor- 
telles :  fat  tout  vu,  fai  tout  su,  j'ai  tout  oublié. 

C'est  prés  du  monument  é.eve  à  cette  grande 
reine  que,  conformément  à  la  loi  de  1816,  devait 
être  placée  la  statue  de  Madame  Elisabeth  ;  on  de- 


vait y  lire  ponr  inscription  :  Ne  les  détrompezpas. 
Mots  sublimes  que  prononça  cette  princesse  de 
sainteraêmoirelorsque,danslajournéedu20juinf 
des  assassins  menacèrent  ses  jours  en  croyant 
menacer  ceux  de  la  reine. 

C'est  près  de  ces  monuments  funèbres  que  la 
France,  unissant  ses  douleurs  à  celles  de  ses  rois, 
devait  rappeler  le  rapide  passage  sur  la  terre  du 
jeune  martyr,  de  l'enfant  royal  laissé  sous  la  tu- 
telle d'un  bourreau  ;  dn  frère  du  compagnon  des 
adversités  de  l'orpheline  du  Temple. 

C'est  non  loin  de  ces  mausolées  que  devait  être 
élevé  un  monument  au  petit-fils  d'un  héros,  du 
descend  .nt  de  l'immortelle  maison  dont  la  gloire 
sera  éternellement  chère  à  la  France,  au  dernier 
des  Condé,  dont  un  exécrable  assassinat  vint 
trancher  les  jours,  non  loin  de  cette  antique  fo- 
rêt où  saint  Louis  rendait  la  justice  à  ses  peuples. 

Elevons,  Messieurs,  ces  monuments  funèbres; 
qu'ils  attestent  notre  douleur  à  la  plus  lointaine 
postérité;  l'Europe  nous  regarde,  ne  lui  laissons 
point  le  droit  de  nous  accuser  d'une  indifférence 
impie  au  souvenir  de  si  grands  attentats  :  ce 
sentiment  ne  peut  être  celui  de  la  France,  de 
cette  noble  patrie  toujours  fidèle  au  sang  de  ses4 
rois. 

Mais,  Messieurs,  quand  vous  élèveriez  à  la  mé- 
moire de  ces  grandes  victimes  un  monument  pa- 
reil aux  tombeaux  qui  bravent  les  siècles  dans 
les  déserts  de  l'Egypte,  vous  n'auriez  encore  rien 
fait.  Tout  cet  amas  de  pierres  ne  couvrirait  pas  la 
terre  des  traces  d'un  sang  qui  ne  s'effacera  jamais. 
La  religion  dans  sa  puissance  infinie,  la  religion 
avec  ses  immortelles  espérauces,  peut  seule  éga- 
ler les  marques  de  la  douleur  à  la  grandeur  des 
adversités  ;  elle  n'a  besoin  pour  cela,  ni  de  pompes 
magnifiques,  ni  de  mausolées  superbes.  Non, 
Messieurs,  elle  placera  une  croix  de  bois  là 
où  le  sang  du  roi-martyr  a  coulé;  et  à  la  vue 
du  signe  sacré,  couvrant  de  nos  larmes  tant  de 
funèbres  souvenirs,  la  France  apprendra  à  l'Bu- 
rope qu'elle  a  consacré  l'impression  d'une  dou- 
leur nationale,  d'uue  douleur  qui  ne  périra  ja- 
mais. 

Je  viens  supplier  les  ministres  du  roi  de  rem 
plir  les  vœux  de  la  France,  en  ordonnant  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1816. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  Pavée  de  Wandenvre,  rapporteur,  con- 
tinue :  Le  sieur  Doublet,  avocat  a  Chartres,  de- 
mande une  loi  qui  accorde  aux  prévenus  en 
police  correctionnelle  un  défenseur,  comme  elle 
raccorde  aux  accusés,  en  cour  d'assises. 

Le  pétitionnaire  expose  que  déjà  plusieurs  pu- 
ni ici  s  tes  ont  signalé  cette  facune  de  notre  code 
d'instruction  criminelle.  Le  désintéressement  du 
barreau,  dit-il,  supplée  souvent  au  silence  de  la 
loi;  mais  c'est  en  son  nom  qu'aucun  droit  ne 
peut  être  laissé  sans  défense  :  c'est  donc  un  ar- 
ticle additionnel  qu'il  demande  au  code  d'ins- 
truction criminelle  portant  «  que  le  prévenu  en 
matière  de  police  correctionnelle  sera  interpellé, 
lors  de  son  interrogatoire,  de  déclarer  le  choix 
qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa 
défense;  sinon  le  juge  lui  en  désignera  un  sur- 
le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  s'en 
suivra.  » 

La  commission,  rendant  justice  à  la  louable 
intention  du  pétitionnaire  et  aux  considérations 
dignes  dénier  et  qu'elle  renferme,  vous  propose 
le  renvoi  à  M.  le  min. sire  de  la  justice  comme 
un  objet  digne  de  fixer  sou  attention.  (Adopté.) 
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Des  distillateurs  de  Toulouse  prient  la  Chambre 
d'examiner  dans  sa  sagesse  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  supprimer  les  impôts  indirects  ou  de 
les  rendre  moins  intolérables. 

Si  les  pétitionnaires  s'étaient  bornés  à  énoncer 
la  première  partie  de  leur  proposition,  celle  de 
la  suppression  entière  et  complète  des  impôts 
indirects,  la  commission  n'aurait  pas  cru  pouvoir 
vous  proposer  autre  chose  que  Tordre  du 
jour  :  en  effet,  une  proposition  semblable  dans  ce 
moment  ne  pourrait  raisonnablement  pas  fixer 
l'attention  de  la  Chambre;  mais  les  pétitionnaires 
la  modifient  et  proposent  divers  moyens  de  rendre 
la  perception  de  ces  impôts  et  moins  onéreuse  au 
Trésor  et  moins  odieuse  aux  contribuables. 

Comme  quelques-uns  de  ces  moyens  peuvent 
être  \bons  et  utiles,  la  commission  vous  en  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  de  Cambon.  Ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  la  question  de  l'impôt  indirect;  et 
ce  n'est  pas  non  plus  sa  suppression  que 
demandent  les  pétitionnaires  :  ils  voudraient  seu- 
lement que  la  perception  fût  rendue  moins  into- 
lérable. 

Nous  avons  déjà  reçu  de  nombreuses  promesses 
à  cet  égard,  et  il  faudrait  bien  s'occuper  de  faire 
disparaître  un  régime  d'impôt,  peu  compatible 
avec  Tordre  constitutionnel. 

En  attendant,  les  pétitionnaires  voudraient 
qu'on  remplaçât  l'exercice  par  un  abonnement, 
comme  à  Paris. 

Plusieurs  villes  en  ont  fait  la  demande,  disent- 
ils;  mais  ils  insinuent  que  l'abonnement  rendrait 
inutile  un  grand  nombre  d'employés;  dès  lors  il 
ne  faut  point  s'étonner  que  si  les  "demandes  leur 
ayant  été  soumises,  elles  n'aient  pointété  accueil- 
lies. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission,  et 
demande,  en  outre,  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Bacot  de  Romand.  Quand  il  sera  pré- 
senté des  vues  sages  à  l'administration,  vous  la 
trouverez  toujours  prête  à  les  accueillir. 

Elle  ne  répugne  pas  aux  abonnements,  quand 
les  rentrées  lui  seront  garanties;  mais  il  est 
arrivé  plus  d'une  fois  que  les  débitants  d'une  ville, 
après  avoir  demandé  l'abonnement,  n'ont  pas 
rempli  les  conditions,  et  les  syndics  ont  été 
obligés  de  redemander  l'exercice. 

On  parle  des  inconvénients  de  l'exercice  : 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  de  tous  les  modes 
de  perception,  c'est  celui  qui  nuit  le  moins  à 
Pintérêt  des  propriétaires,  parce  qu'il  s'éloigne 
d'avantage  du  moment  et  du  lieu  de  la  produc- 
tion. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
finances  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

M.  Pavée  de  Vandeuvre,  rapporteur,  con- 
tinue :  Le  sieur  Humblot,  maire  d'Àuberive, 
département  de  la  Haute-Marne,  demande  que  les 
forêts  royales  soient  astreintes  à  payer  les  con- 
tributions municipales  dans  la  proportion  où 
elles  les  auraient  payées,  si  elles  avaient  conti- 
nué à  être  imposées. 

L'article  l6r  de  la  loi  du  21  ventôse  an  IX,  qui 
fixe  la  contribution  foncière  pour  Tan  X,  porte 
que  les  forêts  et  bois  nationaux  ne  seront  portés 
aux  états  de  section  et  matrices  de  rôle  que  pour 
mémoire. 

En  affranchissant  les  forêts  de  l'Etat  de  la  con- 
tribution foncière,  la  loi  semble  les  avoir  dis- 


pensées de  contribuer  aux  dépenses  municipales; 
et  depuis,  elles  ont  été  dispensées  par  le  fait. 

Cependant,  di  le  pétitionnaire,  l'administration 
municipale  s'étendant  sur  tout  le  territoire  de  la 
commune,  toutes  les  propriétés  foncières  qui  le 
composent  doivent  contribuer  à  ses  frais:  il  doit 
en  être  pour  ces  propriétés  comme  pour  celles 
des  personnes  non  domiciliées  dans  la  commune, 
et  qui  sont  assujetties  aux  centimes  additionnels  ; 
pourquoi  celles-ci  seraient-elles  affranchies  de 
l'obligation  d'entrer, pour  leur  part,  dans  les  dé- 
penses communales? 

Cette  question  ayant  paru  à  votre  commission 
digue  d'intérêt  et  d'examen,  elle  vous  propose 
de  la  renvoyer  à  la  commission  du  budget  et  au 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Desmarets,  à  Sainte-Ménehould,  de- 
mande qu'il  soit  nommé  des  commissaires-pri- 
seurs  dans  tous  les  cantons  de  justice  de  paix. 

La  commission,  considérant  que  l'établissement 
des  commissaires-priseurs  ne  peut  être  réclamé 
que  dans  les  grandes  villes,  par  les  garanties 
qu'ils  offrent  aux  acheteurs,  a  pensé  qu'une  pa- 
reille proposition  était  inadmissible,  et  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Amiot,  jurisconsulte  à  Paris,  de- 
mande l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  particuliers  qui  ne  sont  pas  commerçants. 

La  morale  et  l'humanité,  dit  le  pétitionnaire, 
exigent  qu'une  loi  abolisse  la  contrainte  par  corps 
contre  les  particuliers  qui,  conformément  à  Tar- 
ticle  ier  du  code  de  commerce,  n'exerceraient  pas 
un  commerce  dont  ils  feraient  habituellement 
profession.  Cette  sage  disposition,  ajoute-t-il, 
empêcherait  ou  du  moins  paralyserait  l'usure. 
Elle  ne  réduirait  pas  à  la  misère  un  père  et  sa 
famille  ;  elle  préviendrait  la  dissipation  de  la 
fortune  de  jeunes  gens  qui,  pour  satisfaire  leurs 
passions,  engagent  légèrement  et  sans  réflexion 
leur  liberté  en  souscrivant  ou  acceptant  des  let- 
tres de  change. 

Cette  pétition,  qu'on  pourrait  appeler  un  long 
traité  sur  la  matière,  a  paru  à  la  commission 
indiquerdans  son  rédacteur  un  jurisconsulte  qui  la 
connaît  bien,  et  renfermer  des  vues  et  des  rensei- 
gnements utiles;  en  conséquence,  sans  se  pro- 
noncer sur  cette  question  qui  pourrait  être  bien 
longuement  controversée,  la  commission  vous 
propose  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  la  justice.  (Adopté.) 

—Le  sieur Blein,  ex-bénédictin  à  Metz,  demande 
que  na  pension  ecclésiastique  soit  portée  de  266 
à  iiOO  francs. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  complète- 
ment hors  de  ses  attributions  de  proposer  à  la 
Chambre  une  exception  personnelle  en  faveur  du 
pétitionnaire.  Quant  à  une  mesure  générale,  tout 
en  renouvelant  le  vœu  si  souvent  émis  à  cette 
tribune  d'une  amélioration  dans  le  sort  des  prê- 
tres vieux  et  infirmes,  elle  ne  pense  pas  que  le 
moment  soit  opportun  pour  la  solliciter  ;  néan- 
moins, elle  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  (Adopté.) 

M.  de  Laboulaye  a  la  parole  pour  un  second 
rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Laboulaye.  Messieurs,  le  sieur  Delau- 
nay,  à  Angers,  se  plaint  de  vexations  que  lui 
aurajent  lait  éprouver  les  employés  de  l'octroi  de 
cette  ville. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'avoir  été  saisi  en 
contravention  aux  barrières  d'Angers  pour  deux 
litres  de  vin  qu'il  portait  dans  sa  carnassière  pour 
son  usage  personnel  dans  le  cours  de  la  journée 
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qu'il  y  devait  passer;  il  cite  les  articles  de  la  loi 
qui  autorisent  tout  voyageur  à  porter  trois  bou- 
teilles de  vin  pour  son  usage  sans  être  obligé  de 
faire  déclaration  ;  il  dit  que  les  employés  de  l'oc- 
troi ont  bien  reconnu  l'existence  de  ces  articles  ; 
mais  lui  ont  allégué  des  circulaires  ministérielles 
qu'ils  ont  refusé  de  lui  produire  et  qui  modifiaient 
l'application  de  ces  articles  :  il  ajoute  que  la 
crainte  des  frais  d'un  procès  incertain  l'a  empêché 
d'avoir  recours  aux  tribunaux.  Il  demande  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  ministère  pour  qu'il  lui 
fasse  restituer  19  francs  20  centimes  due  par 
transaction  il  a  payés  aux  employés  de  l'octroi. 

Votre  commission,  considérant  que  la  crainte 
des  frais  d'un  procès  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  autoriser  un  recours  direct  à  la  Chambre  en 
éludant  la  juridiction  compétente,  dont  le  déni 
de  justice  pourrait  seul  justifier  ce  recours,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre.) 

— Le  sieur  Daraiens,ex-inaireàBucquoy,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  propose  une  nouvelle 
organisation  des  gardes  champêtres. 

Il  trouve  que,  dans  l'état  actuel,  la  dépendance 
absolue  où  ils  sont  placés  vis-à-vis  les  maires, 
n'offre  pas  assez  de  garanties.  Il  se  plaint  de  leur 
indolence,  de  leur  lenteur  à  poursuivre  les  délin- 
quants, mais  toutefois  sans  signaler  aucun  fait 
particulier. 

11  termine  en  proposant  une  nouvelle  organisa- 
tion, où  les  notables  des  communes  concourraient 
avec  les  maires  à  la  nomination  de  ces  agents. 

Votre  commission,  sans  se  prononcer  sur  le 
mérite  des  vues  du  pétitionnaire,  considérant  que 
cette  question  se  rattache  au  système  général  de 
la  loi  qui  doit  régler  le  régime  municipal  et  que 
les  principes  développés  dans  la  pétition  pourront 
être  l'objet  d'un  examen  ultérieur,  a  i'honoeur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  général  Dn tertre.  Je  demande  qu'elle 
soit,  en  outre,  renvoyée  au  ministre  de  la  justice. 

Voix  à  gauche:  C'est  plutôt  au  ministre  de  l'in- 
térieur qu'il  faut  la  renvoyer. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  et  son  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.) 

M.  de  Laboulaye,  rapporteur ,  continue  :  Le 
marquis  de  Labédoyère,  à  Versailles,  demande 
l'établissement  d'un  hospice  dans  chaque  canton, 
pour  l'admission  des  infirmes  et  des  incurables. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  la  position  affreuse 
dans  laquelle  se  trouvent  les  vieillards  et  infirmes, 
sans  famille  et  sans  ressources,  dans  les  com- 
munes rurales,  surtout  dans  les  pays  pauvres;  il 
se  plaint  de  ce  que  beaucoup  de  malheureux,  dans 
cette  position,  sont  constamment  repoussés  des 
établissements  des  villes,  sous  prétexte  que  c'est 
à  chaque  commune  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
ses  pauvres. 

%  L'objet  que  le  pétitionnaire  signale  à  la  solli- 
citude de  la  Chambre,  est  une  des  plaies  les  plus 
douloureuses  de  la  société;  il  est  extrêmement 
vrai  de  dire  qu'elle  fait  trop  peu  pour  le  malheur, 
et  lorsqu'elle  sacrifie  autant  pour  améliorer  son 
bien-être  par  des  encouragements  à  l'industrie, 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  sa  gloire  par  des 
monuments,  et  pour  protéger  ses  jouissances  par 
tous  les  moyens  de  force  qui  garantissent  sa  sé- 
curité, on  peut  lui  dire  que  le  soin  du  pauvre  est 
aussi  un  de  ses  premiers  devoirs,  que  la  société 


entière  est  solidaire  de  cette  dette  de  l'humanité 
envers  chacun  de  ses  membres;  que  si  elle  sait 
punir  partout  celui  qui  viole  la  première  des  lois 
sociales,  le  respect  à  la  propriété,  elle  lui  doit  la 
vie  quelque  part,  si  sans  force  pour  la  gagner  ou 
sans  famille  pour  le  soutenir,  il  ne  trouve  sur  le 
sol  qui  le  vit  naître  aucun  moyen  de  l'arracher 
à  une  mort  douloureuse  et  inévitable,  hâtée  par 
des  souffrances  qui  demanderaient  quelques  soins 
spéciaux. 

Le  pétitionnaire  signale  plusieurs  faits  de  ce 
genre,  et  l'on  en  pourrait  citer  plusieurs  autres 
dont  le  récit  ferait  uq  contraste  humiliant  avec 
ceux  qu'on  met  en  avant  pour  prouver  les  progrès 
de  notre  civilisation.  Tout  en  craignantque  les  vues 
charitables  du  pétitionnaire  ne  puissent  être  rem- 
plies avec  l'étendue  qu'il  sollicite,  la  gravité  du 
sujet  et  l'intérêt  qu'il  inspire  a  engagé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
de  M.  le  marquis  de  Labédoyère  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  Pelet.  Je  partage  tout  à  fait 
les  sentiments  et  les  idées  qui  vienne  d'être  ex- 
primés ;  mais  je  diffère  d'avis  avec  M.  le  rappor- 
teur, sur  l'aonlication  qu'il  en  veut  faire.  Je  crois 
qu'il  serait  dangereux  d'inviter  l'administration 
à  établir  un  hospice  dans  chaaue  canton  pour  y 
admettre  les  pauvres  de  tout  le  canton.  C'est  a 
chaque  commune  à  pourvoir  aux  besoins  de  ses 
pauvres.  Il  est  certain  que  ces  sortes  d'établisse- 
ments sont  beaucoup  plus  nécessaires  dans  les 
grandes  villes  que  dans  les  communes  rurales. 
Nous  devons  nous  attacher  à  fortifier  l'esprit  de  la 
famille  municipale  au  lieu  de  le  détruire.  Tout  le 
monde  sent  la  nécessité  de  constituer  lesmunicipa- 
lités.  Il  importe  de  concentrer  dans  leur  sein  les 
pauvres  qui  leur  appartiennent  ;  il  y  aurait  de  très 
grands  inconvénients  à  les  transporter  au  chef- 
lieu  du  canton.  Le  renvoi  proposé,  de  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur,  aurait  l'air  de  provoquer 
des  établissements  de  ce  genre,  qui  multiplient, 
comme  on  le  sait,  les  individus  auxquels  ils  sont 
destinés.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Labonlaye,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Boyé,  ancien  employé  dans  les  contribu- 
tions indirectes,  se  plaint  de  ce  que  sa  pension 
de  retraite  qui  avait  été  d'abord  fixée  à  1,100  fr., 
ait  été  réduite  à  880  francs.  Il  demande  le  réta- 
blissement de  la  pension  primitive  ou  un  débit 
de  tabac.  (On  rit.) 

Le  sieur  Boyé  joint  à  sa  pétition  une  réponse 
du  ministre  des  finances,  qui  lui  cite  les  articles 
de  règlements  et  d'ordonnances  qui  ont  mo- 
tivé la  fixation  définitive  de  sa  pension  par  le 
comité  des  finances;  il  lui  indique  que  c'est  au 
directeur  général  des  contributions  indirectes  que 
doitétre  adressée  sademanded'un  bureau  detabac. 

Votre  commission  trouvant  que  cette  réponse 
de  M.  le  ministre  des  finances  a  dû  suffisamment 
éclairer  le  sieur  Boyé  sur  sa  pétition,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—Le  sieur  Burlaire,  huissier  à  Metz,  présente  des 
réflexions  sur  les  dangers  des  inhumations  pré- 
cipitées. 

Le  pétitionnaire  parle  d'un  mémoire  où  il  avait 
recueilli  des  faits  qui  prouvent  qu'on  ne  prend 
pas  assez  de  précautions  peut-être  pour  s'assurer 
de  la  mort  de  tous  ceux  qu'on  enterre,  et  sollicite 
une  loi  qui  prescrive  des  mesures  à  cet  égard. 
Ces  faits  ne  sont  pas  joints  a  sa  pétition,  qui  ne 
peut  servir  même  comme  renseignement,  et  n'est 
plus  qu'une  dissertation  sur  les  inconvénients 
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possibles  de  la  précipitation  dans  les  inhumation  s; 
votre  commission  a.  en  conséquence,  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Traey.  Tout  le  monde  sait  combien  la 
constatation  de  la  mort  est  chose  difficile  jrarmi 
les  physiologistes.  C'est  une  question  qui  n'est 
pas  encore  résolue.  Les  inconvénients  graves 
résultant  d'inhumations  anticipées  ont  été  re- 
connus et  prévus  par  les  lois.  Les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  la  pétition  font  très  fondés.  Je  puis 
certifier  que  dans  les  campagnes  j'ai  vu  fréquem- 
ment négliger  les  précautions  qui  sont  prescrites 
par  la  loi.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  des 
personnes,  qui  auraient  pu  être  ramenées  à  la  vie, 
ont  étéensevelies.Ceci  mérite  toute  votreattention. 
Gomme  il  est  question  de  réclamer  l'exécution 
des  lois,  je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Labonlaye,  rapporteur.  Je  ne  viens  pas 
m'opposer  au  renvoi,  mais  seulement  justifier  les 
conclusions  de  la  commission.  Il  est  certain  que 
l'abus  signalé  par  le  pétitionnaire  est  dangereux, 
et  qu'il  faut  le  réprimer;  mais  il  ne  présente 
aucun  fait  :  c'est  une  dissertation  sur  les  inhu- 
mations anticipées,  qui  ne  contient  aucun  docu- 
ment. Voilà  pourquoi  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Mfartlgnae,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  sais  pas  sur  quoi  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur pourrait  porter.  Les  lois  sont  formelles  à 
cet  égard.  L'article  77  du  code  civil  détermine 
les  formalités  et  les  délais  qui  doivent  être  ob- 
servas pour  les  inhumations.  Le  renvoi  ne 
pourrait  être  fondé  que  sur  des  faits  positifs  qui 
prouvassent  que  la  loi  a  été  violée. 

M.  le  général  Demarcay.  Ceux  d'entre  vous 
qui  se  sont  donné  la  peine  de  lire  des  livres  de 
médecine  légale,  ou  qui  seulement  ont  pris  con- 
naissance des  faits  consignés  sur  cette  matière 
dans  l'Encyclopédie,  sont  effrayés  des  faits  bien 
constatés  qui  s'y  trouvent  rapportés.  Or,  songez 

Su'il  faut  que  de  semblables  faits  se  répètent 
ien  souvent,  pour  qu'on  puisse  en  constater 
quelques-uns.  Le  code  civil  permet  l'inhumation 
vingt-quatre  heures  après  la  mort  présumée  de 
l'individu.  Ce  délai  est  insuffisant  :  beaucoup  de 
médecins  en  conviennent.  Dans  la  plupart  des 
autres  pays  de  l'Europe,  on  laisse  écouler  entre 
la  mort  et  l'inhumation  un  intervalle  de  soixante- 
douze  heures,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circons- 
tances qui  rendent  plus  tôt  l'inhumation  néces- 
saire. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  je  demande  même  le  renvoi  au  ministre  de 
la  justice,  pour  qu'il  soit  pourvu  par  une  addi- 
tion à  la  législation  actuelle. 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
voix  et  adopté). 

H.  de  Laboulaye,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Delavergue,  à  Paris,  demande  qu'on  accorde 
une  indemnité  aux  receveurs  buralistes  de  la 
loterie  dans  le  cas  où  cette  administration  serait 
supprimée.  (On  rit.) 

La  demande  du  pétitionnaire  ne  se  fondant 
que  sur  une  hypothèse,  votre  commission  a 
pensé  que  c'était  ans  le  cas  seulement  où  cette 
hypothèse  se  réaliserait  qu'il  y  aurait  lieu  de 
s'occuper  de  sa  pétition,  elle  a  1  honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—Le  sieur  Vautour,  à  Roçhefort,  demande  qu'il 


soit  levé  un  impôt  extraordinaire  d'un  centime 
par  franc  sur  tous  les  contribuables  du  royaume 
et  sur  tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  ou 
militaires,  ainsi  que  sur  les  traitements  de 
retraite,  pour  indemniser  les  prévenus  acquittés. 

Le  pétitionnaire  a  joint  à  sa  demande  un  long 
mémoire  où  il  entre  jusque  dans  les  détails  du 
budget  de  i'imnôt  qu'il  propose,  qu'il  n'évalue 
qu'à  8  millions,  quoique,  dans  l'état  actuel,  il 
dût  atteindre  au  moins  13  millions. 

Ce  mémoire,  quoiqu'il  présente  quelques  faits 
qui  font  regretter  justement  que  le  ministère  de 
la  justice  n'ait  pas  la  disposition  de  quelques 
fonds  pour  indemniser  les  personnes  des  mé- 
prises par  similitude  de  noms  ou  autres  causes 
impossibles  à  éviter,  offre  plutôt  le  tableau  d'une 
perfectibilité  idéale  impossible  à.  atteindre,  que 
des  réflexions  mûries  sur  les  inconvénients  insé- 
parables de  toutes  les  institutions  humaines. 

Ce  pétitionnaire  d'ailleurs  appuie  tout  son  sys- 
tème sur  l'établissement  d'un  nouvel  impôt,  et 
la  commission  n'a  pas  pensé  qu'une  telle  ques- 
tion pût  être  maintenant  l'objet  d'un  examen 
sérieux  et  utile  ;  en  conséquence,  elle  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  en  son  nota, 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bavoux.  Je  n'entends  pas  approuver  le 
mode  de  réparation  indiqué  par  le  pétitionnaire . 
Il  n'est  personne  qui  ne  voie  le  mal  et  qui  ne 
sente  la  nécessité  d'y  apporter,  sinon  un  remède 
complet,  du  moins  "un  palliatif.  Vous  savez  que 
parmi  les  prévenus,  il  y  en  a  beaucoup  d'ac- 
quittés. Il  serait  juste  de  réparer  le  mal  qu'ils  ont 
éprouvé  par  suite  des  poursuites  exercées  contre 
eux  et  d'une  détention  plus  ou  moins  prolongée. 
Elle  est  telle,  qu'un  individu,  sous  le  coup  d'une 
prévention,  reste  quelquefois  deux  ans  en  pri- 
son. On  le  renvoie  alors,  et  il  est  trop  heureux 
d'en  être  sorti  ;  il  n'a  aucun  moyen  d  obtenir  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  D'après 
notre  législation,  les  magistrats  qui  décernent 
des  mandats  d'arrêt,  des  mandats  de  dépôt  ou 
des  ordonnances  de  prises  de  corps,  ne  sont  res- 
ponsables d'aucun  de  ces  actes.  Les  gens  du  roi 
les  requièrent  peut-être  avec  trop  de  facilité.  Il 
faut  dire  aussi  que  les  juges  d'instruction  sont 
peut-être  trop  disposés  à  faire  droit  aux  réquisi- 
toires. N'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  pallier  le 
mal?  En  renvoyant  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  ce  serait  l'inviter  &  donner  aux  agents 
du  ministère  public  des  instructions  pour  qu'ils 
ne  mettent  pas  tant  de  légèreté  à  exercer  des 
poursuites.  (Murmures.)  Ne  serait-il  pas  bien 
qu'on  rendit  plus  rares  les  arrestations  en  matière 
correctionnelle  ?  Une  circulaire  bienveillante  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  aux  agents  du  ministère 
public,  pourrait  tendre  à  pallier  le  mal.  C'est  dais 
cet  objet  que  je  demande  que  la  pétition  lui  soit 
renvoyée. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
ne  viens  pas  m'opposer  au  renvoi  de  la  pétition 
au  minisire  de  la  justice,  si  la  Chambre  croit 
qu'il  peut  y  avoir  quelques  vues  utiles  à  puiser 
dans  cette  pétition.  Je  viens  seulement  présenter 
quelques  observations  sur  ce  que  vient  de  dire  le 
préopinant.  Il  semblerait  résulter  de  ses  paroles 
que  les  officiers  du  ministère  public  se  permet- 
tent, avec  une  grande  légèreté  de  disposer,  de  la 
liberté  des  citoyens.  L'hunoral'Io  membre  est  lui- 
même  magistral,  il  est  versé  dans  notre  législa- 
tion ;  il  suit  doue  aussi  bien  que  moi  que  ce  ne 
sont  pas  les  officiers  du   ministère  public  qui 
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lancent  habituellement  des  mandats  d'arrêt  et  de 
dépôt.  Ce  sont  les  juges  d'instruction  qui  les  dé- 
cernent, excepté  dans  des  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  assez  rares,  où  les  procureurs  du  roi  sont 
autorisés  à  lancer  eux-mêmes  ces  sortes  de  man- 
dats. 

Il  résulte  des  comptes  de  l'administration  de 
la  justice  criminelle  en  France,  qui  ont  été  rendus 
publics,  que  le  nombre  des  actions  intentées 
n*e8t  pas  démesuré,  et  qu'on  n'a  pas  de  repro- 
che à  adresser  aux  officiers  du  ministère  public 
pour  des  poursuites  inutiles;  car  il  résulte  de  ces 
comptes  qu'il  n'y  a  guère  qu'un  tiers  des  indi- 
vidus poursuivis  qui  sont  acquittés.  Du  reste,  les 
détentions  ne  sont  pas  en  général  aussi  longues 
qu'où  vient  de  le  dire*  Je  ne  connais  point  de 
cas  où  un  prévenu  puisse  être  retenu  deux  ans 
eu  prison. 

Quant  au  fond  de  l'affaire,  il  serait  sans  doute 
à  désirer  dans  certains  cas,  rares,  que  la  société 
indemnisât  des  prévenus  qui  ont  subi,  par  des 
circonstances  malheureuses,  des  procédures  qui 
ne  devaient  pas  peser  sur  eux.  Il  faut  remarquer 
que  pour  la  plupart  des  prévenus  qui  sont  ren- 
voyés des  poursuites,  ce  n'est  pas  parce  que  leur 
innocence  soit  reconnue,  mais  fautes  d  indices 
suffisants  et  de  preuves  de  leur  culpabilité.  (Mou- 
vement à  gauche.)  Gela  est  si  vrai,  que  la  for- 
mule de  l'ordoonauce  de  nou-lieu  ne  porte  pas 
que  l'inculpé  soit  innoceot,  mais  seulement  qu'il 
n'y  a  lieu  a  défaut  de  charges  suffisantes.  Je  prie 
a  Chambre  de  remarquer  que  la  loi,  avant  de 
'aire  subir  au  prévenu  la  dernière  épreuve  d'un 
,  ugement,  a  pris  une  multitude  de  précautions 
en  faveur  de  la  liberté  des  citoyens.  D'abord 
l'inculpé  ne  peut  être  poursuivi  s'il  n'existe  point 
d'indices  à  ta  charge  ;  et,  dans  le  cas  où  il  en 
existe,  les  chambres  du  conseil  et  d'accusation 
statuent  sur  le  point  de  savoir  si  ces  charges  sont 
suffisantes  pour  déterminer  la  mise  en  préven- 
tion ou  en  accusation.  Ainsi,  vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  la  liberté  des  citoyens  ne  laisse  pus 
d'être  entourée  de    précautions  suffisantes  par 
nos  codes.  Quant  à  la  pratique, on  peut  dire  avec 
justice  que  les  officiers  du  ministère  public  rem- 
plissent leurs  fonctions  avec    tout  le  respect 
qu'ils  doivent  à  la  liberté  des  citoyens.  J'aime  à 
croire  que  le  mot  légèreté  est   échappé  au  préo- 
pinant a  l'occasion  d'un  mouvemeut  d'humanité 
qui  s'est  manifesté  dans  son  cœur. 

M.  de  Laborde.  Notre  honorable  collègue, 
H.  Bavoux,  n'a  pas  entendu  inculper  les  officiers 
du  ministère  public  ;  son  intention  a  été,  bien 
certainement,  d'intéresser  la  Chambre  sur  le  sort 
des  prévenus  en  général.  Bn  effet,  ceux  qui  visitent 
habituellement  les  prisons  savent  que  le  sort  des 
prévenus  est  plus  fâcheux  même  que  celui  des 
criminels;  confondus.avec  eux,  ils  ne  reçoivent  pas 
de  vêtements  ci  la  même  nourriture.  L'intérêt 
que  M.  Bavoux  et  les  pétitionnaires  ont  exprimé 
pour  les  prévenus  est  parfaitement  juste;  et  il 
accuse  les  lenteurs  de  la  justice.  Messieurs,  en 
Angleterre,  il  y  a  une  société  formée  uniguement 
pour  secourir  les  prévenus  acquittés.  Il  n'y  a 
pas  de  sort  plus  déplorable  que  celui  d'un  père 
de  famille  arraché  à  ses  travaux  ;  qui,  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  n'a  pu  veiller  à  ses  affaires 
et  qui,  au  sortir  de  prison,  est  livré  à  la  misère. 
G'est  là  une  situation  qui  mérite  toute  la  sollici- 
tude du  ministre  de  la  justice.  J'appuie,  ea  consé- 
quence, le  renvoi. 

(L'ordre  du  jour,  après  une  double  épreuve, 
est  adopté.) 


Le  sieur  Dupuis,  à  Paris,  demande  des  mesures 
répressives  contre  le  duel. 

Déjà,  dans  les  sessions  précédentes,  la  Chambre 
a  renvoyé  à  M.  le  ministre  de  la  justice  les  péti- 
tions diverses  qui  lui  ont  été  adressées  sur  ce 
désordre  de  nos  mœurs,  contre  lequel  se  sont 
également  élevés  plusieurs  conseils  généraux. 

Votre  commission  vous  propose  le  môme  ren- 
voi. (Adopté.) 

M.  de  Laboulaye,  rapporteur,  continue  : 
Plusieurs  médecins  de  Saint-Quentin ,  départe- 
ment de  l'Aisne,  se  plaignent  de  ce  que  les  sœurs 
de  charité  de  Tordre  de  Saint- Vincent-de-Paul 
traitent  les  malades  indigents  sans  l'appel  de  mé- 
decins, et  leur  appliquent  des  remèdes  sans  l'appel 
d'un  pharmacien. 

Les  pétitionnaires  ne  produisent  à  l'appui  de 
leurs  plaintes  qu'un  seul  homme  mort  d'une 
fluxion  de  poitrine,  dans  le  traitement  de  laquelle 
les  sœurB  avaient  appliqué  d'autres  remèdes  que 
des  sangsues  et  des  lochs,  traitement  qui  n'a  cepen- 
dant pas  paru  à  votre  commission  sortir  des 
usages  ordinaires  en  pareille  maladie.  Quant  à 
rusages  des  drogues,  ils  produisent  un  procès* 
verbal  du  jury  médical,  dans  lequel  il  a  été  cons- 
taté, daus  la  pharmacie  des  sœurs,  crue  quinze 
drogues  étaient  de  mauvaise  qualité:  mais  ce 
procès-verbal  constate  en  même  temps  que  le 
reproche  à  faire  à  cet  égard  doit  être  reporté  au 
droguiste  qui  fait  la  fourniture  aux  sœurs,  et  au- 
quel on  les  a  dû  renvoyer. 

Les  plaintes  élevées  par  les  médecins  pétition- 
naires avaient  déjà  donné  lieu  à  l'examen  de 
l'autorité  locale,  qui  a  reconnu  que  Tonne  devait 
rien  changer  à  l'ordre  établi,  la  conduite  des 
sœurs  étant  conforme  aux  conventions  établies 
entre  elles  et  l'administration,  et  aucun  fait  n'en 
ayant  démontré  l'inconvénient, 

Votre  commission  m'a  chargé,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Canibon.  Je  demande  la  parole  contre 
le  renvoi.  Messieurs,  la  Chambre  est  trop  pénétrée 
de  toutes  les  vertus  de  ces  vénérables  sœurs, 
des  services  qu'elles  rendent  à  l'humanité,  pour 
vouloir  donner  un  démenti  aux  autorités  locales 
qui  certifient  que  c'est  par  zèle,  pour  soulager 
les  malheureux,  qu'elles  distribuent  des  remèdes 
et  qu'elles  n'ont  manqué  à  aucun  de  leurs  devoirs, 

Serons-nous  plus  rigoureux? Ahl  Messieurs, 

nous  devrions  plutôt  nous  prosterner  devant  elles. 
La  Chambre  ne  donnera  pas  le  scandale  de  ren- 
voyer la  pétitionau  ministrede  l'intérieur.  J'appuie 
Tordre  du  jour. 

M.  Marchai.  Messieurs,  et  moi  aussi  je  rends 
hommage  aux  vertus  des  religieuses  qui  se  dé- 
vouent au  soulagement  de  l'humanité  souffrante. 
Mais  vous  ne  disconviendrez  pas  qu'elles  allient 
à  ces  vertus  l'ignorance  de  la  médecine  et  des 
connaissances  indispensables  aux  pharmaciens; 
et  qu'il  résulte  de  la  manipulation  et  de  l'appli- 
cation de  leurs  remèdes,  des  abus  que  j'ai  sou- 
vent entendu  relever  par  des  médecins  éclairés 
et  consciencieux.  Ces  médecins  gémissaient  de 
leur  impuissance  pour  prévenir  de  tels  abus  qui 
intéressent  la  santé  et  même  l'existence,  et  qui 
d'ailleurs  attestent  l'inexécution  des  lois  sur  la 
préparation  et  la  vente  des  remèdes  auxquelles 
se  livrent  diverses  congrégations  religieuses  de 
femmes. 

Messieurs,  il  s'agit  de  la  santé  et  de  l'existence 
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de  cette  classe  pauvre  que  sa  misère  recommande 
à  votre  sollicitude.  C'est  sur  cette  classe  que 
s'exerce  la  médecine  des  religieuses.  Je  vote  pour 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Dnpin  aine.  Je  viens  appuyer  Tordre  du 
jour.  Assurément,  je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire 
en  faveur  des  gens  de  fart,  de  ceux  qui  traitent 
avec  supériorité  les  malades,  parce  qu'ils  ont  fait 
des  études,  de  ceux  qui  vendent  des  drogues 
avec  plus  de  discernement,  parce  qu'ils  ont  suivi 
des  examens  et  qu'ils  ont  une  patente.  Mais,  à 
côté  de  ce  qui  rend  recommandable,  il  faut  re- 
connaître ce  qui  n'est  ni  une  science,  ni  un  art; 
mais  ce  qui  est  une  vertu,  tellement  précieuse 
pour  l'humanité,  qu'elle  peut  faire  passer  sur  les 
règlements.  Il  y  a  des  maux  pour  les  riches,  il  y 
en  a  pour  les  pauvres.  C'est  dans  l'asile  de  la 
misère,  et  principalement  dans  les  campagnes, 
que  les  sœurs  apportent  desN  secours  et  appli- 
quent des  remèdes  qu'elles  donnent  plutôt  qu  elles 
ne  les  vendent.  Les  sœurs,  sans  avoir  fait  d'étude, 
ont  aussi  leur  expérience;  elles  en  ont  même 
une  profonde  pour  les  petits  maux  qui  sont  les  plus 
nombreux.  Et,  sous  ce  rapport,  elles  soulagent 
véritablement  l'humanité.  Revendiquer  le  pri- 
vilège de  la  patente,  pour  les  empêcher  de  se 
livrer  à  ces  soins,  serait  porter  un  coup  mortel 
à  ceux  qu'on  voudrait  soulager. 

H.  Labbey  de  Pom pierre».  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  en  rien  les  sœurs  de  charité  de 
(a  ville  de  Saint-Quentin.  J'ai  été  moi-même  pré- 
sident d'une  commission  des  hospices  de  Saint- 
Quentin,  et  je  dois  rendre  aux  religieuses  de  cet 
ordre  toute  la  justice  qu'elles  méritent.  Elles  ont 
rendu,  pendant  la  Révolution,  les  plus  grands 
services  dans  la  ville.  Mais  alors  elles  ne  ven- 
daient cas  de  drogues,  elles  n'allaient  pas  dans 
la  ville  les  administrer.  J'ai  déposé  une  pétition 
qui  assurait  que  les  sœurs  vendaient  des  drogues 
à  Saint-Quentin.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  le 
fait  est  vrai  ;  mais  encore  faudrait-il  s'en  infor- 
mer. Je  vous  citerai  des  faits  graves  :  il  y  a  eu 
des  personnes  qui  sont  mortes  de  ces  drogues 
qui  leur  ont  été  administrées  par  les  sœurs  ;  c'est 
une  chose  inquiétante.  Les  sœurs  ne  peuvent  pas, 
au  préjudice  des  droguistes,  vendre  elles-mêmes 
des  drogues.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  alin  qu'il  puisse 
s'assurer  de  ce  fait. 

M.  de  JNarflgnae,  ministre  de  l'intérieur.  Il 
est  des  abus  qui,  par  leur  nature,  sont  justi- 
ciables de  la  publicité  de  la  tribune.  C'est  déjà 
une  première  punition  que  cette  délation  pu- 
blique qui  est  portée  contre  eux  en  présence  des 
Chambres  et  de  la  France;  mais  il  est  des  actions 
auxquelles  on  pourrait  rigoureusement  donner 
le  nom  d'abus,  et  qui  se  rattachent  à  une  source 
tellement  respectable,  qu'on  devrait  employer 
tout  autre  moyen  qu'une  éclatante  publicité  pour 
arriver  à  en  obtenir  la  réparation.  Telle  est  1  idée 
que  chacun  de  nous  se  forme  des  prétendus  abus 
reprochés  aux  respectables  sœurs  de  la  ville  de 
Saint-Quentin.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  le  dé- 
sir de  faire  le  bien  aura  pu  pousser  le  zèle  de 
leur  charité  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est 
inconcevable  que  les  médecins  de  Saint-Quentin 
n'aient  pas  trouvé  d'autre  voie  pour  accomplir  le 
vœu  que  l'humanité  leur  a  io spire,  que  de  dé- 
noncer ces  respectables  sœurs  à  la  justice  de  la 
Chambre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  presque 
généralement  adopté.) 


M.  de  Eiaboulaye ,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Brunetot,  à  Rouen,  présente  des  observations 
sur  les  vices  et  les  imperfections  de  divers  arti- 
cles du  code  de  commerce. 

Le  pétitionnaire,  agréé  près  le  tribunal  de  com- 
merce jie  Rouen,  s'exprime  dans  sa  pétition  avec 
un  ton  modéré,  et  présente  plusieurs  observations 
qui  ont  paru  à  votre  commission  dignes  de  quel- 
que attention. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

H.  Cnnln-Crrldaine.  Le  pétitionnaire,  en  si- 
gnalant différentes  modifications  à  faire  au  code 
de  commerce,  me  rappelle  l'invitation  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  faite,  il  y  a  un  an,  aux  cham- 
bres de  commerce,  d'indiquer  les  modifications 
dont  le  code  de  commerce  était  susceptible.  Toutes 
les  chambres  de  commerce  et  les  tribunaux  de 
commerce,  pénétrés  de  l'importance  de  ce  travail, 
s'y  livrèrent  et  s'empressèrent  de  le  transmettre 
au  ministère  de  la  justice.  Le  titre  relatif  aux  fail- 
lites a  fixé  plus  particulièrement  leur  attention. 
Tout  le  monde  se  plaint  des  lenteurs  de  la  procé- 
dure qui  fait  disparaître  le  gage  des  créanciers. 
Je  profite  de  cette  circonstance  pour  supplier  M.  le 
garde  des  sceaux  de  nous  dire  si  ce  travail,  que 
son  prédécesseur  avait  regardé  comme  très  im- 
portant, touche  à  son  terme,  et  si  les  besoins  du 
commerce  seront  bientôt  satisfaits.  Je  demande 
que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi,  et,  en  outre,  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements.) 

Le  sieur  Prodhomme,  pharmacien  à  Noyers,  dé- 
partement de  l'Yonne,  se  plaint  de  ce  que  les  mé- 
decins, officiers  de  santé,  etc.,  vendent  des  médi- 
caments que  les  pharmaciens  seuls  doivent  pré- 
parer et  vendre.  (On  rit.) 

Le  pétitionnaire  cite  plusieurs  démarches  faites 

1>ar  l'administration  dans  le  sens  de  sa  demande, 
esquelles  seraient  restées  sans  effet  ;  il  établit 
ensuite  une  série  de  propositions  dont  quelques- 
unes  peuvent  mériter  l'examen  de  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  qui  ne  pourraient  être  discu- 
tées ici. 

Votre  commission,  dans  cette  position,  a  pensé, 
et  vous  l'approuverez  sans  doute,  qu'il  était  con- 
venable de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  :  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  de  Labonlaye.  Voici  une  pétition  qui  ne 
se  trouve  pas  portée  au  feuilleton. 

M.  le  Président.  Si  la  pétition  n*est  pas  sur 
le  feuilleton,  vous  ne  pouvez  pas  en  faire  le  rap- 
port. D'après  le  règlement,  on  ne  peut  faire  que  le 
rapport  des  pétitions  énoncées  au  feuilleton,  trois 
jours  après  leur  distribution. 

M.  Chevalier-Lemore  a  la  parole,  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions,  pour  un  troisième  rap- 
port. 

M.  Chevalier-Lemore.  Le  sieur  Emeric,  ju- 
risconsulte à  Avignon,  expose  qu'il  a  présenté 
deux  pétitions,  en  1826  et  1827,  tendant  à  sol- 
liciter la  révocation  delà  loi  du  47  juillet  1793; 
qu'elles  ont  été  renvoyées  au  ministre  de  la  jus- 
tice, et  que,  jusqu'à  présent,  il  n'en  a  eu  aucun 
résultat. 

Le  pétitionnaire  nous  laissait  ignorer  et  les  dis- 
positions de  la  loi  du  17  juillet  1793  et  les  motifs 
qui  le  déterminaient  à  demander  sa  révocation. 
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Nous  avons  dû  recourir  alors  à  ses  précédentes 
pétitions  de  1825  et  1827.  C'est  par  leur  lecture 
que  nous  avoos  acquis  lu  conviction  qu'il  s'agis- 
sait de  la  loi  relative  à  la  suppression  des  droits 
féodaux. 

Mais,  attendu  que  cette  loi  porte  une  exception 
formelle  pour  les  rentes  purement  foncières,  et 
qu'il  ne  s  arçit  pas  de  rétablir  les  droits  féodaux, 
votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Valant,  à  Paris,  demande  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  et  de  la  marque. 

Messieurs,  votre  commission  applaudit  aux  sen- 
timents  qui  déterminent  le  pétitionnaire;  elle 
regrette  même  qu'il  n'ait  pas  annexé  à  la  péti- 
tion les  essais  desquels  il  se  borne  à  faire  une 
trop  courte  analyse;  mais  elle  a  pensé  en  même 
temps  qu'à  côté  des  idées  d'humanité  et  de  phi- 
lanthropie, il  fallait  placer  aussi  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  société. 

L'importance  d'une  pareille  question  se  fait 
assez  sentir,  pour  nécessiter  un  examen  appro- 
fondi. 

C'est  dans  cette  intention  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  Dnpin  aine.  Le  pétitionnaire  cite  un  fait 
assez  récent  d'une  peine  de  ce  genre,  qui  a  été 
infligée  à  une  personne  pour  une  autre;  il  montre 
l'extrême  danger  d'appliquer  une  peine  qui  a  des 
conséoueoces  irréparables.  Une  autre  considéra- 
tion, (rest  que  la  marque  empêche  l'effet  de  la 
clémence  royale.  Mais  la  considération  la  plus 
forte  est  celle-ci  :  La  peine  de  la  marque  étant 
appliquée  très  fréquemment,  il  en  résulte  qu'un 
grand  nombre  d'individus  flétris  rentrent  dans  le 
sein  de  la  société.  11  y  a  beaucoup  de  peines  tem- 

Soraires  qui  sont  accompagnées  de  la  marque, 
ue  peuvent  faire,  une  fois  rentrés  dans  la  société, 
ces  individus,  qui  portent  une  marque  indélébile 
d'infamie?  Ils  sont  repousses  partout;  ils  ne 
peuvent  trouver  de  travail,  et  ils  sont  ainsi  poussés 
de  nouveau  dans  la  voie  du  crime.  Messieurs,  il 
ne  suffit  pas  de  renvoyer  des  pétitions  à  un 
bureau  des  renseignements,  où  1  on  ne  va  pas 

ftour  lire  comme  dans  une  bibliothèque.  Le  meil- 
leur bureau  des  renseignements,  ce  sont  vos  mé- 
moires. Toutefois  j'appuie  le  renvoi,  et  j'aurais 
désiré  un  rapport  plus  développé. 

M.  Chevaller-Lenore.  Le  pétitionnaire  s'est 
borné  à  rappeler  les  titres  des  ouvrages  qui  trai- 
tent de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  de  la 
marque.  J'ai  exprimé,  au  nom  de  la  commission, 
le  regret  qu'il  n'ait  pas  joint  ces  ouvrages  à  sa 
pétition.  Bile  n'a  pas  vu  qu'il  y  ait  eu  lieu  à  faire 
un  rapport  plus  étendu. 

M.  4e  Schonen.  Je  connais  personnellement 
le  pétitionnaire;  c'est  un  vieillard  infirme,  un 
homme  de  lettres  assez  distingué,  recomman- 
dable,  qui  s'est  occupé  constamment  d'objets  d'in- 
térêt public  et  de  littérature.  Il  a  offert  à  la 
Chambre  de  nouveaux  essais  sur  la  peine  de 
mort.  Le  dépôt  de  sa  pétition  au  bureau  des  ren- 
seignements sera  véritablement  un  juste  tribut 
accordé  à  de  longs  travaux  et  une  vie  honorable. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.) 

M.  le  chevalier  de  Salel,  à  Paris,  demande  des 
modifications  à  la  loi  de  la  contrainte  par  corps. 

Plusieurs  pétitions  ayant  le  même  but  vous  ont 
été  présentées  k  différentes  époques,  notamment 
dans  la  séance  du  26  avril  dernier. 


filles  ont  été  renvoyées  &  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
le  même  règlement.  (Adopté.) 

M.  Chevalier-Lemore ,  rapporteur,  conti- 
nue :  Le  sieur  Clodes,  licencié  en  droit,  à  Tou- 
louse, demande  des  lois  et  des  ordonnances 
interprétatives  sur  les  dons  faits  entre  concubi- 
naires,  sur  l'article  757  du  code,  et  sur  les  lois 
du  17  nivôse  an  II  et  4  germinal  an  IV. 

Le  sieur  Clodes  demande  :  1°  que  les  dons  entre 
concubinaires  soient  déclarés  nuls,  parce  qu'ils 
sont  le  plus  souvent  le  produit  de  l'astuce,  de  la 
captation,  de  la  duplicité  et  de  la  perlidie;  1°  que 
les  neveux  soient  admis,  par  représentation  de 
leur  père,  à  concourir  avec  L'enfant  naturel  dans 
la  succession  de  l'oncle;  3°  que  la  loi  du  4  ger- 
minal an  Vlll  soit  rétablie,  et,  par  voie  de  suite, 
que  les  oncles  ne  puissent,  à  défaut  d'enfants 
légitimes,  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  leurs 
biens,  au  préjudice  de  leurs  ascendants,  de  leurs 
frères  ou  de  leurs  neveux. 

Le  sieur  Clodes  a  présenté  une  semblable  péti- 
tion à  la  Chambre  des  pairs  :  un  rapport  a  été 
fait  le  1er  avril  dernier,  et  cette  Chambre  a  passé 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  existantes 
et  sur  la  faculté  qu'ont  toujours  les  tribunaux  de 
prononcer  sur  les  caractères  de  fraude,  capables 
de  faire  annuler  les  actes  de  libéralité,  comme 
tous  les  contrats  en  général. 

Les  savants  développements  qui  ont  été  donnés 
à  cette  pétition,  dans  le  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs,  nous  dispensent  d'entrer  dans  de  plus  longs 
détails. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bavoux.  Le  vice  résultant  de  la  législation 
sur  la  séparation  de  corps,  fut  tellement  senti, 
que  le  gouvernement  présenta  en  1815  un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  d'y  remédier.  Je  ne 
sais  pourquoi  ce  projet  est  resté  sans  exécution. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  législation 
sur  ce  point  a  été  reconnue  imparfaite  par  le 
gouvernement  lui-même,  puisqu'il  avait  proposé 
une  loi.  Qu'y  a-t-il  donc  de  déraisonnable  d'ap- 
peler l'attention,  soit  du  gouvernement,  soit  de 
la  Chambre,  sur  une  partie  de  la  législation,  qui 
véritablement  a  besoin  d'être  interprétée  et  com- 
plétée? Quand  on  avait  à  choisir  entre  le  divorce 
et  la  séparation  de  corps,  on  pouvait  faire  cesser, 
par  le  divorce,  une  infinité  d'inconvénients  qui 
sont  attachés  à  la  séparation  de  corps.  Le  péti- 
tionnaire demande  que  l'état  des  choses  soit  réglé 
après  une  séparation  de  corps;  la  pétition  est 
juste,  et  je  propose  son  renvoi  au  ministre  de 
la  justice. 

M.  Dapln  aîné.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  lacune 
dans  notre  législation?  est-il  vrai  que  la  sup- 
pression du  divorce  ait  laissé  quelque  chose  à 
faire?  Au  premier  aspect,  on  rencontre  quelque 
chose  qui  parait  choquant.  La  formule  du  juge- 
ment de  séparation  consiste  dans  la  défense  faite 
au  mari,  de  hanter  ni  fréquenter  sa  femme:  et  à 
côté  de  cela  se  trouve  une  disposition  de  la  loi, 
qui,  de  plein  droit,  répute  le  mari  père  de  tous 
les  enfants  que  fera  sa  femme.  Voilà  ce  qui  excite 
le  courroux  du  pétitionnaire.  Certainement  il  peut 
résulter  des  incouvénients  graves  de  celte  fiction 
de  la  loi,  qui  a  toute  la  force  de  la  réalité.  Mais 
cela  ne  vient  pas  de  la  simple  abolition  du  divorce, 
c'est  un  principe  très  ancien  de  notre  législation. 
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Si  l'on  voulait,  pour  chaque  inconvénient,  faire 
une  disposition  de  loi,  on  n'en  finirait  pas.  Les 
lois  sont  faites  pour  des  cas  généraux  ;  elles  doi- 
vent reposer  sur  des  règles  fondamentales. 

L'abolition  du  divorce,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  a  été  un  grand  bien  moral.  On  est  revenu  à' 
un  principe  nécessaire  de  toute  société  bien 
ordonnée,  à  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  Ce 
principe  règle  toutes  nos  familles;  il  empêche  les 
séparations,  par  cela  seul  qu'elles  ne  peuvent 
plus  dégénérer  en  divorce;  mais  cette  règle,  qui 
est  à  la  fois  religieuse,  morale  et  civile,  détruit 
les  suppositions  faites  par  le  pétitionnaire,  puis- 
que les  époux  sont  réputés  séparés  temporaire- 
ment, pour  une  incompatibilité  qui  peut  cesser, 
et  qu'ils  peuvent  toujours  se  réunir.  La  réunion 
des  époux  est  comme  la  grâce,  la  miséricorde 
divine,  qui  peut  intervenir  sans  que  le  public  en 
soit  instruit.  Cette  possibilité  couvre,  jusqu'à  un 
Certain  point,  le  scandale  de  la  séparation.  Prenez- 
garde  d  ouvrir  au  désaveu  des  enfants,  une  voie 
qui  donnerait  lieu  aux  procès  les  plus  scanda- 
leux. Si  les  faits  sont  tels  qu'ils  établissent  la 
naissance  illégitime  d'un  enfant,  le  mari  a  la 
ressource  du  désaveu  que  lui  donne  la  loi.  Mais 
dans  les  autres  cas,  les  enfants  sont  couverts  par 
la  règle  pater  is  est,  sous  laquelle  le  genre  humain 
d  vécu  depuis  deux  mille  ans.  J'appuie  l'ordre  du 
jour.  (La  ilhambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  Chevalier-Lemore,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Goquel,  à  Luzarches,  présente  des  ré- 
flexions sur  la  séparation  de  corps  ;  il  demande 
que  les  enfants  conçus  après  la  première  compa- 
rution devant  le  président  du  tribunal,  soient 
considérés  comme  les  enfants  naturels  de  la 
femme,  en  laissant  au  mari  la  faculté  de  les  re- 
connaître. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  expose  que  la  ma- 
jeure partie  des  séparations  de  corps  ont  pour 
cause  le  dérèglement  et  le  désordre  des  femmes; 
qu'une  fois  devenues  libres,  elles  cherchent  à 
s'éloigner,  à  échapper  à  la  surveillance  du  mari, 
et  Unissent  souvent  par  donner  le  jour  à  des  en- 
fants que  la  loi  regarde  comme  légitimes. 

C'est  pour  prévenir  ou  pour  faire  cesser  de  pa- 
reils abus  qu'il  voudrait  que  l'enfant  conçu,  après 
la  première  comparution  des  époux  devant  le 
président  du  tribunal,  fût  réputé  enfant  naturel 
de  la  femme,  à  moins  que  le  mari  ne  vint  le  re- 
connaître pour  lui  appartenir. 

Cette  grave  question  n'est  pas  nouvelle,  Mes- 
sieurs, elle  a  occupé  les  législateurs  anciens  et 
modernes  ;  tous  ont  admis  un  principe  également 
conservateur,  et  du  repos  des  ramilles  et  de  l'état 
des  enfants. 

Il  consiste  dans  la  présomption  légale  de  pateN 
nitéen  faveur  du  mari;  la  loi  romaine  l'avait  in- 
troduit ainsi  ;  la  loi  française  l'avait  adopté;  l'ar- 
ticle 312  du  code  civil  le  répète  en  termes  formels. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  faire  une  excep- 
tion à  ce  grand  principe,  par  la  raison  que  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'elle  relâche  jusqu'à  un  certain 
point  l'autorité  maritale,  il  est  certain  qu'elle  ne 
dissout  pas  le  lien  du  mariage  ;  il  subsiste  tou- 
jours, sauf  la  modification  de  quelques  intérêts 
civils. 

Toutefois,  il  peut  se  trouver  des  circonstances 
extrêmement  rares ,  d'après  lesquelles  le  mari 
puisse  avoir  de  justes  motifs  de  soupçonner  sa 
paternité  ;  mais  alors  la  loi  vient  à  son  secours, 
en  lui  conférant  le  droit  de  désavouer  la  légiti- 
mité de  l'enfant  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  312, 3i5et316ducodecivil. 
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Disons-le  donc,  Messieurs,  la  loi  a  fait  tout  ce 
u'elle  devait,  tant  dads  l'intérêt  de  la  Société  ou 
es  familles  que  dans  l'intérêt  individuel. 

Quels  sont,  au  surplus,  les  motifs  assez  puis- 
sants que  l'on  fait  valoir  pour  renverser  les  rè- 
gles immuables  de  notre  droit  civil?  Ceci  d'abord  : 
le  dérèglement  des  femmes,  et  ensuite  la  pré- 
somption que  le  mari  n'aura  pu  se  rapprocher  de 
sa  femme,  de  cela  qu'elle  l'aurait  appelé  en  con- 
ciliation devant  le  magistrat. 

Le  premier  motif  poarràit  aussi  bien  se  rétor- 
quer contre  le  mari  que  contre  la  femme;  les 
torts  peuvent  être  réciproques,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  faudrait  accabler  l'Un  pour  favoriser 
l'autre.  Hais  il  y  a  plus,  dans  une  question  pa- 
reille, il  ne  suffit  pas  de  présumer  avec  les  juris- 
consultes que  la  mère  a  fidèlement  gardé  la  foi 
promise  au  mari,  il  faut  encore  considérer  l'état 
des  enfants;  il  ne  doit  pas  être  livré  aux  caprices, 
à  des  incertitudes,  à  des  investigations  qui  seraient 
souvent  aussi  immorales  qu'inutiles  dans  leurs 
résultats. 

Le  second  motif  ne  parait  pas  avoir  plus  de 
force.  Et,  en  effet,  la  première  tentative  de  con- 
ciliation n'empêche  pas  que  les  époux  ne  puis- 
sent bien  se  concilier  dans  une  seconde,  exigée 
par  la  loi  et  même  après  ;  ce  n'est  pas  en  vain 
que  notre  code  a  fixe  sagement  des  délais  ;  son 
but  a  été  de  donner  le  temps  à  la  famille,  tout 
comme  aux  époux,  d'oublier  des  torts  souvent 
réciproques,  et  de  finir  par  abandonner  une  pre- 
mière hostilité  qui,  quelquefois,  n'a  d'autre  cause 
qu'un  caprice  momentané. 

Mais  vouloir,  dans  une  pareille  position,  que 
l'enfant  qui  gérait  conçu  après  cette  première 
tentative,  soit  réputé  enfant  naturel  ou  dépende 
de  la  volonté  du  mari,  n'est-ce  pas  aller  contre 
tous  les  principes,  repousser  toute  possibilité  de 
rapprochement  ou  même  de  rencontre  fortuite? 
n'est-ce  pas  détruire  l'état  d'un  malheureux  en- 
fant? n'est-ce  pas  déshonorer  la  mère?  et  n'est- 
ce  pas,  enfin,  tout  donner  à  l'un  au  détriment  des 
deux  autres  ? 

Votre  commission  ne  peut  admettre  ces  consé- 
quences ;  elle  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopte.) 

— Le  sieur  Hauvel,  à  Clerbec,  arrondissement  de 
Ponl-l'Evéque,  département  du  Calvados,  se  plaint 
de  l'inexécution  des  lois  et  arrêtés  sur  les  chemins 
ruraux  et  vicinaux. 

Il  voudrait  subvenir  aux  dépenses  de  réparation 


que  l'adjudication 
faite  devant  les  sous-préfets,  d'après  les  procès- 
verbaux  des  maires  et  des  commissaires  .nommée 
à  cet  effet. 

Les  réflexions  du  pétitionnaire  ont  paru  mériter 
quelque  attention. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

Semblable  pétition  a  été  renvoyée  au  même 
bureau.  Séance  du  31  mai.  (Le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  est  ordonné.) 

—Le  sieur  Martin,  avocat  à  Lorgues  (Var),  de- 
mande l'intervention  de  la  Chambre  pour  pou- 
voir poursuivre  en  dommages-intérêts,  tant  M.  le 
maire  de  Lorgues  que  M.  le  préfet  du  départe- 
ment. 

Le  sieur  Martin,  par  une  première  pétition,  rap- 
portée dans  la  séance  du  10  avril  1827,  se  plai- 
gnait du  maire  de  Lorgues,  département  du  Var, 
pour  refus  d'un  certificat  de  royalisme,  qu'il  disait 
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lui  être  nécessaire  pour  obtenir  une  place  de 
notaire. 

Il  avait  d'autant  plus  lieu  de  se  plaindre,  disait- 
il,  que  M.  le  maire  n'ignorait  pas  que  les  principes 
royalistes  avaieot  exposé  sa  vie  et  sa  liberté  pen- 
dant les  Gent-Jours. 

Cette  première  pétition,  qui  donna  lieu  à  une 
discussion  assez  étendue,  fut  écartée  par  l'ordre 
du  jour. 

La  nouvelle  demande  du  sieur  Martin  n'est  plus 
relative  au  certificat;  il  lui  devient  inutile  aujour- 
d'hui ;  mais  il  sollicite  de  la  Chambre  les  moyens 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux,  tant  fi.  le 
maire  de  Lorgues,  que  M.  le  préfet  du  Var,  auquel 
il  se  serait  adressé  inutilement,  pour  avoir  les 
motifs  du  refus  qu'on  lui  faisait  éprouver,  et  ce 
refus  lui  aurait  fait  perdre  une  place  de  no- 
taire. 

Votre  commission  ignore  jusqu'à  quel  point 
cette  prétention  est  fondée;  elle  ne  pense  pas 
pouvoir  autoriser  le  pétitionnaire  à  exercer  uoe 
action  en  dommages-intérêts.  Une  pareille  de- 
mande n'est  pas  dans  ses  attributions,  et  le  sieur 
Martin  est  parfaitement  libre  de  s'adresser  aux 
autorités  compétentes. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Portai,  à  Saint-Paul-le-Frold  (Lozère), 
demande  que  les  fils  aines  de  famille  soient, 
comme  avant  la  Révolution,  exemptés  du  service 
militaire. 

Attendu  les  lois  existantes,  votre  commission 
me  charge  de  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
Le  même  sieur  Portai  demande  une  loi  qui  ar- 
rête le  morcellement  des  propriétés  foncières,  en 
autorisant  les  chefs  de  famille  à  instituer  un  do- 
nataire, et  à  l'avantager  de  la  moitié  des  biens. 

Les  lois  existantes  ont  laissé  au  père  de  famille 
une  assez  grande  latitude  de  disposer  à  titre  de 
préciput  ;  en  conséquence,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
— Les  maires  et  plusieurs  habitants  des  commu- 
nes de  Vizely,  Ivry,  Cussi-la-Colonae,  Gutigny, 
Yicq,  Montreau  etBligny-sur-Oucbe,  département 
de  la  Côte-d'Or,  se  plaignent  de  ce  que  des  per- 
sonnes envoyées  par  la  Compagnie  propriétaire, 
de  la  verrerie  d'Ëpinai,  se  permettent  de  prendre 
des  alignements  sur  leurs  propriétés,  d'y  planter 
des  jalons  et  de  couper  des  haies  vives,  afin  de 
tracer  un  chemin  à  ornières  de  fer,  pour  conduire 
du  charbon  de  terre  depuis  Bpinai  jusqu'au  canal 
de  Pouilly. 

Ils  soutiennent  que  ce  chemin  serait  fait  exclu- 
sivement dans  l'intérêt  de  cette  compagnie;  qu'il 
nuirait  considérablement  aux  propriétaires,  qui 
ont  déjà  fait  des  sacrifices  pour  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux,  et  qu'il  est  sans  nécessité 
pour  la  compagnie,  au  moyen  des  routes  exis- 
tantes pour  le  transport  des  charbons  ne  terre. 

Les  pétitionnaires  demandent  votre  interven- 
tion pour  que  l'autorisation  du  chemin  dont  il 
s'agit  ne  soit  point  accordée. 

Votre  commission  manque  des  pièces  ou  des 
éléments  nécessaires  pour  vous  donner  une  opi- 
nion sur  le  mérite  de  cette  demande;  mais  elle  a 
pensé  que,  de  cela  que  des  propriétaires  se  plai- 
gnaient dans  leur  intérêt  particulier,  de  cela 
Su'ilB  étaient  menacés  dans  leurs  droits,  vous 
eviez  accueillir  leurs  réclamations  pour  ks  sou- 
mettre aux  autorités  compétentes. 

Dans  cet  état,  elle  me  charge  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Ge  renvoi  est  ordonné.) 
— Le  sieur  JUwliier,  à  Versailles,  réclameTinter- 


ventioo  de  la  Chambre,  pour  lui  faire  restituer  la 
pension  qui  lui  a  été  retirée  arbitrairement.  Le 
pétitionnaire  expose  qu'il  jouissait,  depuis  vingt- 
deux  ans,  d'une  pension  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  le  gouvernement  impérial,  pour  une 
découverte  qu'il  fit  alors  ;  que  cette  pension  lui 
a  été  retirée  au  commencement  de  1822,  et  que 
c'est  inutilemeut  qu'il  a  réclamé  depuis  cette 
époque. 

Les  renseignements  que  nous  avons  pris  au 
ministère  de  l'intérieur,  nous  ont  donné  la  certi- 
tude que  le  sieur  Roullier  n'a  jamais  joui  d'une 
pension,  mais  seulement  d'un  secours  affecté  sur 
les  fonds  spéciaux,  et  qu'il  en  a  été  privé 
en  1822. 

Le  pétitionnaire  se  disant  infirme  et  presque 
privé  de  la  vue,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Basset,  de  Rouen,  se  plaint  de  déten- 
tion arbitraire  et  de  violences  exercées  contre  lui, 
particulièrement  par  ses  frères»  sœurs  et  autres 
membres  de  sa  famille. 

Le  pétitionnaire  vous  «  adressé  de  semblables 
pétitions  en  1825  et  1826. 

Ë  les  ont  été  écartées  par  Tordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'aberration  de  ses  facultés  intellectuelles, 
et  la  maison  dite  du  Bon-Sauveur,  à  Gaen,  dans 
laquelle  il  était  soigné,  prouverait  suffisamment 
sou  infirmité. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour  sur  cette  nouvelle  pétition.  (Adopté.) 

— Le  sieur  Deloncle,  à  Paris,  demande  l'envahis- 
scment  des  Etats  d'Alger,  pour  les  faire  occuper 
par  des  Français,  et  surtout  par  des  forçats 
libérés. 

Une  semblable  pétition  a  été  présentée  à  la 
Chambre,  le  3  de  ce  mois.  Bile  a  passé  à  Tordre 
du  jour.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
le  même  règlement  sur  cette  nouvelle  pétition. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Duafont,  à  Pont-sur- Yonne,  demande 
qu'il  soit  fait  une  sage  revision  des  lois  relatives 
aux  justices  de  paix. 

Le  .pétitionnaire  ferait  porter  cette  revision  : 
1°  sur  les  qualités  que  devrait  avoir  le  juge  de 
paix  ;  2°  sur  sa  compétence  tant  en  matière  judi- 
ciaire qu'en  matière  administrative  et  de  simple 
police  ;  3°  sur  l'authenticité  à  donner  aux  tran- 
sactions passées  devant  les  bureaux  de  paix  ; 
4°  sur  la  réduction  du  prix  du  papier  timbré  et 
de  l'enregistrement  ;  5°  sur  la  dispense  des  for- 
malités relatives  aux  partages  qui  intéressent  des 
mineurs,  sauf  l'homologation  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  6°  sur  Téioiguemeut  du  bureau  de  paix 
de  tout  avoué,  ou  clerc  d'avoué,  même  porteur 
d'un  mandat  \  7*  enfin,  sur  le  traitement  des  juges 
de  paix. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  l'examen  des 
différentes  questions  que  faisait  naître  cette  péti- 
tion :  elle  applaudit  aux  sentiments  qui  Tout 
dictée;  mais  il  faut  convenir  aussi  qu'elle  tendrait 
à  donner  une  trop  grande  compétence  aux  jus- 
tices de  paix,  surtout  pour  ce  qui  concernerait 
les  partages  des  mineurs,  qu'il  conviendrait  de 
laisser  dans  l'attribution  des  tribunaux  où  ils  ont 
des  défenseurs  nés  de  leurs  droits  et  de  leurs 
privilèges. 

Toutefois,  cette  pétition  pourrait  être  utile  dans 
le  cas  d'une  révision  dans  la  partie  judiciaire. 

C'est  à  ces  lins  que  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 
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—  La  dame  Olivier,  de  Chàlons,  se  plaint  que 
H.  l'évéque  de  Chàlons  refuse  les  sacrements  à 
des  personnes  d'une  vertu  et  d'une  piété  recom- 
mandâmes, sons  prétexte  de  jansénisme,  et  encore 
de  l'interdit  d'un  prêtre  desservant. 

Messieurs,  cette  pétition  se  réfère  à  deux  objets 

distincts  • 

Le  premier,  sur  un  refus  de  sacrements  à  des 
personnes  pieuses,  sous  le  prétexte  qu'elles  sont 

jansénistes  * 

Le  second  est  l'interdit  d'un  prêtre  desservant, 
sous  le  même  prétexte  de  jansénisme. 

La  pétitionnaire  commence  par  contenir  qu'elle 
n'agit  point  en  son  nom,  mais  bien  pour  réparer 
l'affront  qu'elle  dit  avoir  reçu  dans  la  personne 
d'une  sœur  hospitalière,  sa  parente;  et  après  avoir 
exposé  ensuite  que  c'est  inutilement  qu'elle  s'est 
adressée  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques; 
elle  demande  que  M.  l'évéque  de  Chàlons  soit  con- 
damné à  payer,  au  prêtre  interdit,  le  traitement 
dont  il  a  été  privé,  et  une  somme  de  300  francs 
pour  les  honoraires  de  ses  messes. 

Votre  commission  voit  avec  peine,  Messieurs, 
qu'une  semblable  demande  vous  soit  adressée  ; 
toutefois,  son  devoir  l'oblige  de  vous  en  faire 
le  rapport  ;  elle  vient  le  remplir  en  précisant  les 
motifs  qui  ont  déterminé  son  opinion. 

Et  d'abord,  il  doit  vous  paraître  assez  irrégu- 
lier que  la  pétitionnaire  vienne  se  plaindre  au 
nom  d'une  autre  personne  qui  ne  lui  aurait  donné 
ni  ordre,  ni  mandat  ;  il  l'est  plus  encore  d'agir 
au  nom  d'un  prêtre  desservant,  qui  ignore  peut- 
être  cette  démarche,  ou  qui  se  donnerait  bien  de 
garde  lui-même  de  récriminer  contre  son  supé- 
rieur. 

Nous  avons  dû  vous  faire  cette  observation  pré- 
liminaire, parce  qu'elle  peut  se  rapporter  au  droit 
de  pétition  en  général. 

Venons  à  celle  qui  nous  occupe  en  particulier. 

Les  renseignements  que  nous  avons  pris  au 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  ne  donnent 
aucun  caractère  de  vérité  à  la  première  partie  de 
cette  pétition,  c'est-à-dire  au  refus  des  sacre- 
ments. 

Il  serait  donc  permis  de  douter  de  la  sincérité 
de  cette  plainte,  et  avec  d'autant  plus  de  motifs 
que  la  pétition  n'est  accompagnée  d'aucune  pièce 
ou  d'aucun  document  capable  de  lui  donner  le 
moindre  caractère  d'authenticité  ;  mais  les  faits 
fussent-ils  certains,  la  conduite  du  plaignant,  et 
nous  entendons  sous  cette  désignation  les  véri- 
tables parties  qui  se  prétendent  lésées  et  non  le 
premier  venu  qui  agirait  sans  pouvoir,  se  trouve 
tracée  par  l'article  6  de  la  loi  organique  du  18  ger- 
minal an  X.  Et,  en  effet,  la  première  partie  de 
cette  pétition  serait  relative  à  un  abus  de  la  part 
d'un  supérieur  ou  autres  personnes  ecclésias- 
tiques ;  or,  la  loi  ci-dessus  attribue  la  connais- 
sance de  tous  les  cas  d'abus  au  Conseil  d'Etat, 
seul  compétent  pour  les  connaître. 

Nos  renseignements  sur  la  seconde  partie  nous 
ont  fait  acquérir  la  certitude  que  l'évoque  de  Chà- 
lons avait. eu  effet,  interdit  uo  prêtre  desservant; 
mais  quels  en  sont  les  motifs,  Messieurs?  nous 
les  ignorons  absolument,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
ajouter  foi  &  ceux  qui  sont  énoncés  dans  la  péti- 
tion. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  invoquée  vient  encore 
trancher  la  difficulté.  L'article  31  porte  :  ■  Les 
c  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère 
«  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 

«  Us  seront  approuvés  par  l'évéque  et  révoca- 
«  blés  par  lui.  » 

Messieurs,  vous  êtes  trop  prudents  pour  porter 


S  lus  loin  vos  investigations.  Ne  nous  mêlons  pas 
e  ce  qui  regarde  les  consciences;  d'autres  que 
nous  sont  appelés  à  cette  honorable  mission  :  car, 
s'il  arrivait  qu'ils  vinssent  troubler  Tordre  pu- 
blic, des  juges  sont  établis  pour  connaître  des 
abus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

Voix  à  droite  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Héehln.  Je  ne  viens  certainement  pas 
m'opposer  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  eût  une  autre  conclusion  à  prendre  sur  une 
semblable  pétition.  Mais  j'ai  entendu  M.  le  rap- 
porteur dire  que  la  commission  avait  pris  au  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  des  renseigne- 
ments sur  les  faits  de  la  pétition.  Je  me  permettrai 
de  dire  que  la  commission  a  fait  ce  qu'elle  ne 
devait  pas  faire,  fin  voici  la  raison  :  il  s'agit  de 
refus  de  sacrements.  Nous  n'avons  aucunement  à 
nous  occuper  de  ces  sortes  d'affaires. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Héehln.  Nous  ne  devons  nous  occuper  des 
affaires  ecclésiastiques  qu'autant  qu'elles  ne  con- 
cernent pas  l'administration  intérieure  du  culte. 
(Nouveau  mouvement  d'adhésion.)  Voilà  la  seule 
observation  que  j'avais  à  faire. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Chevalier-Lemore,  rapporteur,  continue: 
Les  huissiers  du  tribuoal  de  Metz  demandent 
d'être  déchargés  de  l'impôt  de  la  patente.  De 
semblables  pétitions  vous  ont  été  présentées  dans 
les  séances  des  10  février  et  3  avril  1825,  par  les 
huissiers  d'Epinal  et  de  Carcassonue;  vous  les 
avez  renvoyées  aux  ministres  de  la  justice  et  des 
finances. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
même  règlement.  (Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Des  habitants  de  la  ville  de  Fort-Louis,  récla- 
ment des  indemnités  sur  les  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  le  bombardement  de  leur  ville, 
en  1793. 

Cette  pétition  se  rapporte  à  une  autre  qui  fut 
présentée  en  1819  par  le  maire  et  les  membres 
du  conseil  municipal  de  la  même  ville. 

Toutes  les  deux  tendent  à  obtenir  des  indem- 
nités, et  pour  cela  les  différents  pétition uaires 
vou<  exposent  les  malheurs  éprouvés  par  suite 
du  bombardement  et  de  l'incendie  de  leur  ville, 
les  démarches  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire  depuis 
cette  époque,  tant  auprès  des  administrations, 
des  ministères,  qu'à  la  tribune  de  cette  Chambre  : 
ils  vous  disent  qu'ils  ont  été  bien  accueillis  par- 
tout, mais  que  nulle  part  ils  n'ont  pu  obtenir  la 
juste  indemnité  qui  leur  est  due  ;  et  à  cet  égard 
ils  excipent  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  VI, 
en  vertu  de  laquelle  il  fut  établi  un  crédit  de 
7,500,000  francs  pour  être  réparti  entre  les  dé- 
partements qui  ont  souffert  des  ravages  de  la 
guerre  avant  le  1er  vendémiaire  an  VI. 

Leur  contingent  sur  le  crédit  aurait  été  liquidé 
à  une  somme  de  2,119,190  francs,  sur  laquelle  il 
aurait  été  payé,  le  10  germinal  an  111,  100,000 
francs. 

Cette  série  de  diligences  ou  de  réclamations 
n'a  pas  permis  à  votre  commission  de  repousser 
cette  demande  par  une  fin  de  non-recevoir;  elle 
a  pensé  qu'elle  méritait  un  examen  sérieux  delà 
part  du  gouvernement. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  aux  ministres 
de  la  guerre  et  des  finances.  (Adopté.) 
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Le  sieur  Farine,  à  Espéra  de  TAgli  (Pyrénées- 
Orientales),  dénonce  le  maire  de  sa  commune, 
contre  lequel  il  articule  des  faits  que  le  préfet 
n'a  pas  cru  véritables,  suivant  sa  lettre  en  ré- 
ponse à  leur  pétition.  Les  faits  énumérés  dans 
cette  pétition  sont  relatifs  au  mauvais  emploi 
des  fonds  communaux,  à  l'usurpation  ou  à  la 
disposition  illégale  de  certaines  propriétés  qui 
appartienne!/,  plutôt  au  domaine  qu'à  la  com- 
mune; et  enfin  à  l'arbitraire  de  M.  le  maire,  qui 
se  serait  permis  de  condamner  cinq  jeunes  gens, 
dénoncés  pour  différents  vols,  à  une  somme  de 
500  francs,  qu'il  aurait  reçue,  au  lieu  de  les  tra- 
duire devant  les  tribunaux  compétents. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  à  M.  le  préfet  du 
département  :  mais  celui-ci  a  répondu,  le  9  no- 
vembre 1824,  que  l'affaire  avait  été  instruite,  à 
fond,  par  son  prédécesseur  ;  que  le  maire  avait 
répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  repro- 
ches qui  lui  étaient  faits,  et  qu'il  ne  donnerait 
lui-même  aucune  suite  à  cette  plainte,  ne  voulant 
pas  se  prêter,  dit-il,  aux  tracasseries  de  l'esprit 
de  parti. 

D'après  une  pareille  réponse,  il  serait  raison- 
nable de  penser  que  cette  pétition  ne  mérite  pas 
le  plus  grand  intérêt,  toutefois  et  attendu  que  le 
pétitionnaire  se  plaint  aujourd'hui  de  la  lettre 
de  M.  le  préfet,  qu'il  appelle  un  déni  de  justice, 

Votre  commission  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Lacoste,  inspecteur  forestier  à  Vesoul, 
présente  quelques  observations  sur  le  code  fores- 
tier, avec  les  corrections  et  additions  qu'il  croit 
qu'on  devrait  y  faire. 

Ces  observations,  qu'il  serait  trop  long  de  rap- 
porter, ne  laissent  pas  de  présenter  un  certain 
intérêt;  elles  méritent  d'être  recueillies. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Adopte.) 

Le  sieur  Petitlion,  à  Paris,  se  plaint  de  l'aug- 
mentation des  loyers  et  de  ce  que  les  proprié- 
taires font  vendre  les  meubles  et  effets  de  leurs 
locataires  qui  ne  peuvent  payer;  il  demande  que 
les  propriétaires  soient  toujours  obligés  de  payer 
toutes  les  impositions,  et  de  plus  qu'ils  soient 
tenus  d'afficher  le  prix  des  locations. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

M.  de  Lapeyrade,  autre  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  Lapeyrade.  Messieurs,  votre  commis- 
sion me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire 
le  rapport  de  diverses  pétitions  des  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  résidant  à  Calais,  Àpt, 
Bordeaux,  Marseille,  Nantes  et  Paris. 

Ces  pétitions,  au  nombre  de  dix,  sont  inscrites 
au  feuilleton  84,  sous  les  numéros  204,  360,  455, 
493,  570,  733,  868,  906,  1001  et  1021. 

La  position  des  malheureux  pétitionnaires  n'a 
pas  besoin  d'être  reproduite  pour  exciter  de  nou- 
veau votre  sollicitude;  elle  a  déjà  fait  l'objet 
d'importantes  discussions  à  la  Chambre  hérédi- 
taire pendant  le  cours  de  cette  session. 

En  effet,  Messieurs,  ne  devons-nous  pas  cher- 
cher à  attirer  la  bienveillance  royale  sur  cette 
classe  malheureuse  qui  n'a  pas  hésité  à  faire  le 
seul  sacrifice  qui  pût  lui  être  demandé,  l'abandon 
de  ses  espérances  sur  d'immenses  et  riches  pos- 
sessions, pour  faciliter  un  traité  qui  assurait  a  la 

t.  uv. 


France  de  grands  avantages  commerciaux  et  in- 
dustriels. 

A  la  vérité,  cette  portion  de  Français  qui  par- 
tage les  sentiments  d'amour  et  de  confiance  dont 
nous  80  m  mes  tous  animés  pour  l'auguste  mo- 
narque qui  nous  gouverne,  accepta,  sans  opposi- 
tion et  comme  un  gage  de  la  sollicitude  royale, 
les  stipulations  du  30  avril  et  l'ordonnance  du 
9  mai  1826. 

Cependant  ce  traité,  seule  et  dernière  espé- 
rance des  colons,  n'a  encore  reçu  son  existence 
que  dans  la  partie  qui  profite  au  commerce  fran- 

Eais,  et  celle  qui  intéresse  les  colons,  parait  su- 
ordonnée  à  des  circonstances  impérieuses  qui 
en  retardent  le  bienfait. 

La  Chambre  se  rappelle  que  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  1825,  en  reconnaissant  l'indé- 
pendance du  gouvernement  d'Haïti,  subordonna 
cette  reconnaissance  à  deux  conditions  fonda- 
mentales. 

La  première,  au  paiement  d'uue  indemnité  de 
150  millions,  en  cinq  termes  égaux  et  chaque 
année  à  partir  du  31  décembre  1825  ; 

Et  la  deuxième,  à  l'abandon  en  faveur  du  com- 
merce français  de  la  moitié  du  droit  d'exporta- 
tion et  d'importation  fixé  par  les  tarifs  du  gou- 
vernement d'Haïti. 

Le  premier  cinquième  de  l'indemnité  a  été 
payé,  mais  la  nouvelle  république  doit  encore 
les  quatre  derniers  cinquièmes,  dont  trois  échus 
le  31  décembre  1825,  1826  et  1827. 

II  n'en  est  pas  de  même  des  avantages  com- 
merciaux stipulés  par  l'ordonnance  préindiquée  : 
le  commerce  français  n'a  pas  cessé  d'un  jour  jus- 
qu'à l'époque  de  la  suppression  totale  des  droits 
d'exportation  pour  toutes  les  nations,  ordonnée 
par  le  gouvernement  haïtien,  il  y  a  environ  un 
an.  Quant  aux  avantages  sur  les  droits  d'impor- 
tation, le  commerce  français  continue  d'en  jouir. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  anciens  colons 
s'adressent  à  la  Chambre  :  les  uns  pour  recom- 
mander à  son  intérêt  la  situation  fâcheuse  où  les 
réduit  le  retard  qu'apporte  la  république  d'Haïti, 
à  l'acquittement  de  l'indemnité  qui  leur  a  été 
affectée  par  une  loi  ;  les  autres,  pour  invoquer 
en  outre  la  garantie  du  payement  de  cette  indem- 
nité, qui,  en  droit  rigoureux,  ne  saurait  être 
contestée,  disent-ils,  parce  qu'elle  est  le  prix 
d'un  sacrifice  qui  a  été  le  gage  d'un  traité  d 
commerce  avantageux,  entre  la  France  et  Haïti. 

Au  surplus,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la 
première  fois  que  la  question  de  garantie  a  été 
élevée  dans  cette  Chambre,  elle  Ta  été  explicite- 
ment par  nos  honorables  collègues,  MM.  de  Cam- 
bon  et  Boucher,  Jors  de  la  discussion  de  la  loi 
qui  régla  la  répartition  de  l'indemnité,  dont  les 
anciens  colons  réclament  aujourd'hui  l'exécution 
ou  l'accomplissement. 

Toutefois,  il  parait  hors  de  doute  que  les 
moyens  financiers  du  gouvernement  d'Haïti  n6 
soient  insuffisants  pour  faire  face  aux  engage- 
ments qu'il  a  contractés,  et,  dans  cette  position 
de  choses,  les  pétitionnaires  pensent  qu'il  serait 
possible  d'arriver  à  un  arrangement  qui,  sans 
grever  de  nouvelles  charges  le  Trésor  public, 
assuraient  aux  anciens  colons  le  pa/ementde  leur 
faible  indemnité,  et  servirait  en  même  temps  à 
cimenter  d'une  manière  plus  intime  uos  rapports 
avec  cette  république. 

Cette  combinaison  n'est  pas  du  ressort  de  la 
Chambre,  elle  ne  peut  qu'exprimer  le  vœu,  en 
manifestant  le  vif  désir  que  les  colons  inspirent, 
que  le  gouvernement  du  roi  intervienne  de  telle 
'manière  que  les  actes  qu'il  a  stipulés  pour  eux, 
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De  demeurent  pas  plus  longtemps  sans  exécu- 
tion. 

Mais  dans  l'attente  de  ces  résultats,  une  elasse 
nombreuse  poursuit  la  carrière  des  privations  à 
laquelle  elle  est  depuis  si  lontemps  vouée,  sa 
triste  et  pénible  position  vous  touchera  sans 
doute  :  aussi,  votre  commission  m'a-t-elle  char- 

§é  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
e  ces  pétitions  à  M.  le   ministre  des  affaires 
étrangères. 

H.  de  Bvrossé.  Messieurs,  la  république 
d'Haïti  a  obtenu,  de  la  part  du  roi  de  France,  I  af- 
franchissement de  son  territoire  et  l'abandon  du 
droit  de  propriété,  au  moyen  d'une  somme  de 
150  millions  qu'elle  s'est  engagée  à  payer  en 
cinq  annuités  consécutives.  Cette  somme  est  des- 
tinée à  indemniser  les  anciens  propriétaires  de 
Saint-Domingue,  qui,  en  se  présentant  pour  pro- 
duire leurs  titres  et  réclamer  leurs  droits  à  la 
distribution,  ont  tacitement  acquiescé  au  traité, 
et  renoncé  au  droit  de  leur  propriété.  Une  com- 
mission a  été  chargée  de  liquider  leurs  droits  res- 
pectifs, et  déjà  elle  a  effectué  une  partie  considé- 
rable des  travaux  résultant  de  cette  grande 
mesure.  Cependant,  trois  cinquièmes  de  la 
somme  promise  par  la  république  d'Haïti  sont 
déjà  échus,  et  un  seul  est  acquitté,  sur  lequel  six 
millions  seulement  sont  venus  de  la  nouvelle 
république  ;  et  bien  qu'elle  soit  portée  de  la  meil- 
leure volonté,  bien  qu'elle  ait  contracté  un  enga- 
gement sacré  et  revêtu  de  toutes  les  formes  les 
plus  authentiques  et  les  plus  respectables,  il 
parait  plus  évident,  tant  par  le  fait  du  non-paie-8 
ment  de  deux  cinquièmes  échus  que  par  la  con- 
naissance bien  acquise  de  ses  ressources,  que 
cette  république  est  dans  l'impossibilité  absolue, 
non  seulement  de  satisfaire  aux  engagements 
stipulés  dans  le  temps  prescrit,  mais  même  dans 
un  temps  beaucoup  plus  éloigné. 

Dans  cet  état  de  choses  qui  ne  dévoile  que 
trop  la  légèreté  et  l'erreur  impardonnables  qui  ont 


du  30  avril  1826,  que  doit  faire  le  gouvernement 
du  roi  pour  concilier  la  dignité  du  trône  et  les 
intérêts  du  pays  ? 

Les  ministres  sont  appelés  par  la  confiance  du 
roi  à  la  réparation  des  plus  grandes  fautes  :  au 
nombre  de  ces  réparations,  l'acte  qui  nous  occupe 
doit,  ce  me  semble,  être  placé  en  première  ligne, 
et  c'est  pourquoi  je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  le  recommander  particulièrement  à  leur  solli- 
citude. 

Parmi  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées, 
figure  celle  de  M.  le  marquis  de  Périgny,  rédigée 
dans  un  parfait  esprit  de  sagesse  et  de  raison  ; 
elle  présente  un  mode  de  paiement  qui  pourrait 
être  effectué  par  la  république  d'Haïti,  sans  exi- 
ger le  moindre  sacrifice  de  la  part  de  la  France, 
au  moyen  de  l'intérêt  et  d'un  amortissement  pro- 
portionné aux  facultés  de  la  république,  et,  par 
elle,  annuellement  versés  jusqu'à  son  entière 
libération. 

Des  renseignements  précis  et  bien  acquis  por- 
tent à  croire  que  les  ressources  de  la  république 
haïtienne  lui  fournissent  largement  les  moyens 
de  satisfaire  à  ces  deux  conditions  essentielles. 
C'est  là  ce  que  la  sagesse  de  MM.  les  ministres 
devra  apprécier  d'une  manière  toute  particulière* 

Les  colons  de  Saint-Domingue  ont  toujours  été  , 
sous  la  protection  du  ministère  de  la  marine,  j 
Ainsi»  Ut  liquidation  et  la  répartition  de  l'indeut-  I 


nité  des  colons  font  partie  des  attributions  de  ce 
ministère,  et  non  point  du  ministère  des  finances, 
qui  ne  possède  aucun  élément  sur  les  propriétés 
des  colons  de  Saint-Domingue. 

M.  de  Viltèle,  à  fépogue  de  la  formation  de 
cette  commission,  envahit  cette  attribution  sur  le 
ministère  de  la  marine;  il  doit  en  résulter  de 
graves  inconvénients,  et  surtout  beaucoup  de 
lenteur  pour  la  répartition  de  l'indemnité.  C'est 
sans  doute  ce  qui  motive  les  plaintes  des  colons. 
Il  me  semble  d'après  cela,  Messieurs,  qu'il  serait 
convenable  de  faire  rentrer  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  marine,  la  commission  de  li- 
quidation de  l'indemnité  de  Saint-Domingue  et 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  cet  important  tra- 
vail. 

M.  de  Liafrorde.  Dans  une  précédente  séance, 
j'ai  parlé  en  faveur  des  noirs  et  des  hommes  de 
couleur;  je  vous  demande  aujourd'hui  la  per- 
mission de  dire  on  mot  en  faveur  des  btaties. 

Le  traité  du  5  avril,  avec  Saint-Domingue,  offre 
la  singulière  transaction  d'un  vendeur  qui  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  de  vendre,  et  d'un  acquéreur 
qui  n'aurait  pas  eu  le  moyen  de  payer.  Il  faut 
savoir  si  les  deux  parties  contractantes  peuvent 
garantir  un  traité  dans  lequel  les  tiers  intéressés 
n'ont  pas  été  admis.  Messieurs,  ce  traité  n'a  pas 
été  rendu  légèrement.  11  était  l'objet  des  vœux  de 
tous  les  gens  de  bien  qui  désiraient  voir  fixer 
d'une  part  le  sort  d'un  pays  intéressant,  et  de 
l'autre,  celui  de  malheureux  Français  au  secours 
desquels  il  était  urgent  de  venir.  Je  ne  crois  pas 
que  le  droit  des  ooïons  soit  un  droit  légal  ;  mais 
c'est  un  droit  consciencieux,  qui  souvent  a  plus 
de  force  encore.  Un  noble  pair,  dont  nous  avons 
souvent  entendu  les  paroles  dans  cette  enceinte, 
Ta  défini  un  quasi-contrat  entre  une  grande  in- 
fortune et  la  couronne,  entre  la  France  et  uae 
portion  de  ses  citoyens  les  plus  malheureux. 

Sans  vouloir  vous  faire  un  tableau  des  mal- 
heurs des  colons,  je  vous  ferai  remarquer  que 
parmi  les  malhereux,  ce  sont  ceux  qui  l'ont  été 
teplu8  innocemment.  En  1793,  les  commissaires 
de  la  Convention,  par  une  intervention  bien  in- 
tentionnée, ont  commencé  leur  ruine,  et  plus 
tard  trente  mille  commissaires  sous  les  ordres  du 
général  Leclerc  l'ont  complétée. 

Nous  devons  désirer  qu'il  soit  possible,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  la  France,  de  faire  une  nou- 
velle transaction  qui  assure  aux  colons  des  in- 
demnités réelles;  car,  s'ils  restaient  sous  le  coup 
du  bienfait  de  l'ordonnance,  ils  seraient  plus 
malheureux  qu'auparavant,  n'étant  plus  protégés 
par  une  exception  qui  les  mettrait  à  l'abri  des 
poursuites  de  leurs  créanciers,  et  pouvant  à  cha- 
que instant  être  frappés  par  l'action  de  leurs  cré- 
anciers. 

D'après  ces  considérations,  je  me  permettrai 
d'appuyer  le  renvoi  aux  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  la  marine  et  des  finances* 

M.  LiAlsa4  4e  Vlllewesque.  Lorsqu'én  1817 
j'eus  l'honneur  d'être  nommé  député,  mena  pre- 
mier soin  fut  d'attirer  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  la  désastreuse  position  du  commerce 
français  à  Haïti,  Le  noble  pavillon  des  lys  n'y 
pouvait  paraître.  Les  marchandises  françaises 
payaient  des  droits  de  douane  doubles  et  triples 
de  ceux  qu'acquittaient  les  produits  des  étrangers. 
Cet  état  était  ruineux,  et  constatait  une  véritable 
hostilité. 

La  France  avait  des  droits  incoitMtfbtee  sur 

y;  pou*  les  faire  ffttoit,  tft  n'y 
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avait  que  la  force  deB  anses  ou  tone  négocia- 
tion. 

Sans  doute,  la  bravoure  et  la  discipline  des 
armées  françaises  assuraient  la  conquête  de  111e: 
mais  -  il  fallait  y  sacrifier  30,000  hommes  et 
2  millions. 

Ce  n'était  pas  tout.  La  conservation  d'une  lie 
qui  a  plus  de  300  lieues  de  contour  obligeait  d'y 
entretenir  25,000  hommes  de  garnison*  et  d'y 
dépenser  annuellement  30  millions*  Cette  con- 
quête eût  donc  été  ruineuse* 

Restait  la  voie  des  négociations.  Connu  par  des 
opinions  philanthropiques,  sous  l'agrément  dû 
gouvernement  français,  une  correspondance  ac- 
tive s'ouvrit  entre  les  chefs  d'Haïti  et  moi.  Malgré 
l'offre  d'immenses  avantages,  pour  lesquels  on 
ne  demandait  que  la  reconnaissance  de  la  suze- 
raineté de  la  France,  ils  s'y  refusèrent  obstiné- 
ment; enfin,  après  beaucoup  d'instances,  je  les 
convainquis,  pour  prix  de  la  reconnaissance  de 
leur  indépendance,  de  la  nécessité  d'indemniser 
d'une  manière  quelconque  les  anciens  colons,  et 
d'accorder  au  commerce  français  des  avantages 
commerciaux.  A  cette  époque,  la  chute  de  Chris- 
tophe avait  mis  entre  les  mains  de  la  république 
un  trésor  que  la  commune  portait  à  20  millions 
de  piastres;  le  gouvernement  français  adopta 
cette  illusion,  trompé  par  les  rapports  infidèles 
des  nombreux  agents  qu'ils  envoyaient  sans 
cesse  à  Saint-Domingue.  U  fut  encore  induit  en 
erreur  sur  les  ressources  de  la  république,  dont 
H  portait  les  revenus  à  40  millions.  Beaucoup 
mieux  informé,  je  soutins  que  le  trésor  de  Chris- 
tophe n'avait  été  que  de  7  millions  de  piastres, 
dont  4  avaient  été  pillés  lors  de  la  chute  de  cet 
usurpateur,  et  que,  sur  les  trois  dont  la  répu- 
blique avait  hérité,  2  avaient  étéeifrployés  à  acheter 
des  munitions  et  des  armes,  et  que  les  revenus 
de  la  république  n'étaient  que  de  17  millions  de 
francs,  sur  quoi  les  dépense»  militaires,  admi- 
nistratives, judiciaires,  etc.,  en  absorbaient  10 
environ.  Bonn,  le  traité  de  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  d'Haïti  fut  conclu.  J'annonçai 
au  gouvernement  français  que  cette  république 
était  dans  l'impuissance  d'atquitter  en  cinq  ans 
un  subside  de  150  millions,  et  qu'il  fallait  lui 
accorder  un  très  long  tetme  pour  se  libérer. 
L'événement  a  justifié  ma  prévision. 

Un  emprunt  de  30  millions  fut  contracté  à 
Paris.  Je  m'opposai  tant  que  je  pus  au  système 
d'annuités  qu'on  adopta.  Je  représentai  en  vain 
les  avantages  de  créer  un  grand-livre  de  cette 
dette  publique  avec  une  caisse  d'amortissement. 
Haïti  gagnerait  en  ee  moment  650,000  francs  à 
cette  mesure.  En  effet,  l'annuité  n'était  que  de 
1,200,000  francs,  et  si,  avec  ces  4,200,000  francs, 
on  achetait  des  rentes  de  Saint-Domingue  au 
taux  de  65,  on  éteindrait  1,850,000  francs. 

Enfin,  c'est  une  condition  de  l'emprunt,  et  la 
probité  veut  qu'on  l'exécute  loyalement.  L'an 
dernier,  le  gouvernement  français,  inquiet  de 
n'avoir  pas  vu  arriver  le  second  et  le  trotsièmo 
termes  du  subside,  me  lit  l'honneur  de  me  con- 
sulter sur  les  moyens  que  je  croyais  efficace  pou* 
en  obtenir  le  paiement;  il  me  pria  de  lui  sou- 
mettre un  mémoire  à  ce  sujet.  Je  n'en  ai  pas 
gardé  la  minute,  mais  voilà  ce  qui  en  était  l'es- 
sence. 

Partant  de  la  base  que  la  république  ne  pou- 
vait disposer  que  de  7  millions  annuellement, 
je  disais  :  il  faut  d'abord  en  déduire  l'annuité 
de  1,200,000  francs,  et  les  1,650,000  francs  d'in- 
térêt qu'elle  sert  encore,  c'est  2,  «50,000  francs; 
reste  environ  4  millions.  Exigez  que  le  gouver- 


695 


32?fn\â-Hattl  étab,lsse  ™  grand-livre  de  la 
dette  publique  pour  les  120  millions  qu'il  doit 
etau'ileri  verse  l'intérêt  à  3  0/D.  Lorsque  la  dette 
ae  l  emprunt  sera  dans  dix  ans  réduiteàun  demi, 
ttu'i  en  serve  l'intérêt  a  4  0/0  et  qu'il  crée  Tec 
e  sut-plus  Une  caisse  d'amortissement  :  avec  le 
temps  il  parviendra,  par  làL  à  racheter  la  totalité 
de  sa  dette  et  à  se  libérer.  Voilà  le  mode  le  plus 
sûr,  le  plus  opportun  due  f  ai  cru  trouver. 

L  honorable  M.  Lafftttè  fut  consulté  dans  le 
môme  temps.  Son  mémoire  ne  m'a  pas  été  com- 
muniqué. S  il  trouve  un  mode  blua  favorable,  ie 

vfft&  iswsr car  je  nai  paa  ia  >À- 

M.  de  roi-mont.  J'ai  demandé  à  parler  contre 
le  rapport  de  la  commission.  Je  suis  saisi  d'un 
mémoire  qui  a  été  ferais  aux  Chambres  à  l'appui 
dune  des  pétitions.  Ce  mémoire  demande  de  la 
Etï*  |Mi°«. Pontive  que  le  gouvernement 
français  recohnaisse  la  dette  contractée  envers 
les  colons  de  Saint-Domingue.  M.  le  rapporteur 
n  a  pas  abordé  cette  question  :  non  seulement  il 
la  évitée,  mais  il  a  eu  l'air  de  la  rejeter  pour 
s  en  tenir  à  une  négociation  diplomatique  entre 
le  gouvernement  français  et  la  république  d'Haïti. 
Permettez-moi  de  soumettre  à  la  Chambre  auel- 
gues  réflexions  sur  le  véritable  état  de  la  ques- 

Sur  Une  (Jùestioïi  aussi  délicate  que  celle  de  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  Saint- 
Domingue,  qnestion,  à  mon  avis,  tellement 
grave,  que  si  jamais  on  voulait  porter  un  acte 
d  accusation  fcontre  la  dernière  administration!' 
ce  ôeraft  là  surtorft  qu'il  faudrait  chercher  des 
motifs  sinon  fondés,  du  moins  spécieux,  pour 
fta*!xr  JÈPIU?  *ccudafcoû.  je  m'abstiendrai  de 
toutes  réflexions  qui  Seraient  étrangères  à  l'obiet 
de  la  pétition,  et  J«  n'envisagerai  la  question 
nue  cette  pétition  Soulève,  que  sous  le  rapport 
de  la  garantie  du  gouvernement  envers  les  an- 
ciens propriétaires  de  Saint-Domingue,  relative- 
ment à  1  indemnité  qui  leur  est  réservée  oar  l'or, 
dounance  du  17  avril  1825.  P        r 

^ltt0l8>  ^Tieixrh  <lue.rieQ  ne  simplifie  et 
Vn^i^  ™Z  5lscU88i0°  «««(e  bien  poser 


•   T.       V  v       *  **«"o    uuua   «58   cas,  1 

je  1  espère,  à  abregef  la  discussion. 
Eu  prononçant  l'indépendance  de  Saint-Domin- 

S5Siîlireiïon6allUu  *Toit  de  souveraineté  sur 
cette  Colonie,  sans  aucune  réserve  des  droits  de 
la  propriété  particulière,  [a  France  n'a-3  pas 
renoncé  au  rfroit  d'y  maintenir  sa  législation,  et 
par  conséquent  au  droit  de  propriété  que,  dans 
la  personne  de  ses  sujets,  elle  avait  sur  ce  ter- 
Ayant  cédé  la  souveraineté  et  tous  les  droits 

îKM?»'01ldePîi  8?r  Ie  P"0^  générateur  de  la 
législation  et  de  la  propriété,  si  la  France  n'a  fait 

P?lceJui  regarde  la  propriété  patticoiière 
a  att^n  ré?^ve  V\e  de  recevoir  une  indemnité 
de  150  millions,  tes  colons  quf  ont  renoncé  k 
toute  réclamation  envers  le  gouvernement,  en 
raison  d  expropriation  pour  Cause  d'utilité  pu- 
blique, n  ont-ils  pas  acquis,  en  justice  comme  en 
équité,  le  droit  de  demander  au  gouvernement 
que,  du  moins,  il  se  reconnaisse,  envers  eux  ta- 
rant du  paiement  de  cette  indemnité?  ' 

La  question  ainsi  posée,  j'ose  croire,  Messieurs, 
^iSu?Ja  ;éso™rez  en  faveur  des  ancien» 
propriétaires  de  Saint-Domingue,  et  mie  nonr 
qu'A  soit  fait  droit  à  leur  pétition,  X  en'  o£ 
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donnerez  le  renvoi,  non  seulement  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  mais  eocore  au  ministre 
des  finances,  à  défaut  d'un  président  du  con- 
seil. 

Messieurs,  je  ne  mets  point  en  question  le  droit 
qui  a  été  exercé  dans  l'acte  de  haute  politique 
qui  a  prononcé  l'indépendance  de  Saint-Domin- 
gue. Mais  je  dis  que  la  souveraineté  n'est  pas  un 
droit  simple,  isolé,  qui  ne  s'appuie  sur  rien,  ne 
crée  et  ne  maintienne  rien  pendant  qu'il  existe; 
qui  n'entraîne  et  ne  détruise  rien  lorsqu'il  dis- 
parait; que  ce  droit,  le  plus  sacré  de  tous,  ne 
Ï>eut  s'exercer  isolément;  et  que  s'il  vient,  en  se 
imitant  lui-même,  à  porter  atteinte  à  d'autres 
droits  reconnus  légitimes  et  consacrés  par  la  lé- 
gislation et  par  le  pouvoir  souverain  lui-même, 
c'est  alors  à  l'Etat  a  réparer  ce  préjudice. 

Le  droit  de  propriété  qui,  dans  le  cas  spécial, 
avait  la  sanction  de  la  législation  et  de  la  souve- 
raineté, qui  avait  pris  naissance  et  s'était  déve- 
loppé sous  cette  double  protection,  n'était-il  donc 
pas  un  droit  acquis,  un  droit  légitime  ? 

Le  gouvernement  a-t-il  pu  l'aliéner  sans  le 
concours  des  intéressés  ?  et  s'il  Ta  fait  sur  des 
motifs  que  je  ne  dois  ni  ne  veux  juger  ici,  n'en 
doit-il  pas  lui-même  la  juste  indemnité  ? 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  vous  refuser  à 
renvoyer  la  pétition  au  gouvernement  :  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  que  les  ministres 
du  roi  soient  invités  à  l'examiner  sous  le  rapport 
que  je  viens  d'indiquer. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  vous 
rappeler  quelques  circonstances  qui  doivent  ajou- 
ter quelques  poids  aux  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  présenter.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  plusieurs  possessions  d'outre-mer, 
le  Canada,  des  iles  de  l'Archipel,  des  Antilles,  ont 
été  cédées  à  des  gouvernements  étrangers,  mais 
jamais  6ans  qu'on  ait  stipulé  des  dispositions 
garantissant  les  intérêts  de  la  propriété. 

M.  de  Eiapeyrade,  rapporteur.  Je  crois  de 
mon  devoir  de  relever  une  erreur  grave  dans  la- 
quelle le  préopinant  est  tombé  relativement  au 
rapport  que  j'ai  fait.  Le  préopinant  prétend  que 
le  rapport  ne  fait  nullement  mention  de  la  ga- 
rantie qu'il  réclame.  Il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  ce  rapport  pour  se  convaincre  du  con- 
traire. (M.  de  Lapeyrade  donne  lecture  de  cette 
partie  du  rapport.)  D  un  autre  côté,  j'ai  fait  ob- 
server à  la  Chambre  que  cette  combinaison  n'était 
pas  de  son  ressort,  qu'elle  appartient  au  gouver- 
nement. C'est  d'après  ces  motifs  que  la  commis- 
sion a  dû  vous  proposer  seulement  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  aftaires  étrangères.  Je  persiste 
daus  ce  seul  renvoi. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  à  ce 
renvoi  ? 

Voix  diverse*  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  'le 
renvoi  des  pétitions  dont  il  a  été  fait  rapport  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

S'oppose-t-on  aux  autres  renvois?  (Oui,  oui  1) 
Alors,  Messieurs,  il  faut  reprendre  vos  places  afin 
que  la  Chambre  puisée  délibérer. 

Plusieurs  membres  :  Mais  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  Chambre  soit  en  nombre  pour  délibérer  sur 
les  pétitions. 


M.  Bran  de  Wlleret  se  présente  à  la  tribune 
et  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  com- 
mencée, je  ne  puis  vous  accorder  la  parole. 

(MM.  les  députés  reprennent  leurs  places.) 

Les  renvois  proposés  aux  ministres  des  finances, 
de  la  marine  et  de  la  justice,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  rejetés. 

Lundi,  réunion  dans  les  bureaux  à  midi,  pour 
procéder  à  leur  organisation,  et  nommer  la  nou- 
velle commission  des  pétitions  ;  séance  publique 
à  une  heure,  pour  la  suite  de  la  délibération  sur 
la  presse  périodique. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  lundi  9  juin  1828. 


La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux avant  la  séance  publique,  a  procédé  aux 
nominations  suivantes  ; 


Organisation  des  bureaux,  renouvelés  le  6  juin  1828- 


lor Bureau.  M.  le  baron  Deiessert,  président; 
M.  Périer  (Augustin),  secrétaire. 

—  M.  Girod  (de  1  Ain),  président  ; 
M.  Dumeilet,  secrétaire.  ' 

—  M.  de  Lastours,  président  ; 
M.  le  baron  de  Montbel,  secrétaire. 

—  M.  Guilhem,  président; 
M.  le  baron  Pas  de  Beaulieu,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  de  Noailles,  président  ; 
M.  Slrafforello,  secrétaire. 

—  M.  Lefèvre-Gineau,  président  ; 
M.  de  Bricqueville,  secrétaire. 

—  M.  lecomtedeLaBourdonnaye,présid. 
M.  de  Marballacb,  secrétaire. 

—  M.  Sévère  de  La  Bourdonnaye,  présid. 
M.  le  comte  de  Lamezan,  secrétaire. 

—  M.  Raviz,  président; 

M.  le  baron  Daunant,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions* 
{•*  Bureau.  M.  le  comte  Gérard. 


2« 

3« 
4. 

6e 
7- 
8e 
9« 


2« 
38 
4« 
5« 
6* 
78 
8* 
9« 


M.  le  comte  d'Harcourt. 
M.  le  vicomte  de  Laboulaye. 
M.  Clément. 

M.  Je  vicomte  de  Panât. 
M.  le  baron  de  Schonen. 
M.  de  Lacroix-Laval. 
M.  de  Riberolles. 
M.  de  Lameth. 
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GHAMBRR  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  lundi  9  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  po<*me 
intitulé  la  Philippide,  par  M.  Viennet,  député  de 
l'Hérault. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique. 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  de  vendredi, 
la  Chambre  s'est  occupée  d'un  amendement  de 
H.  de  Chastellier  sur  le  paragraphe  4  de  l'arti- 
cle 2  :  cet  amendement  a  cour  objet  de  réduire  à 
2,000  francs  de  rente  au  lieu  de  2,500  francs  les 
cautionnements  des  journaux  publiés  dans  les 
villes  de  50  mille  âmes  et  au-dessus,  et  à 
1 ,200  francs  au  lieu  de  1,500  francs  ceux  des  jour- 
naux publiés  dans  les  villes  d'une  moindre  popu- 
lation. Aujourd'hui,  M.  Duvergier  de  Hauranne 
demande  crue  ces  cautionnements  soient  seule- 
ment de  1,200  francs  et  de  900  francs  de  rente. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  C'est  un  acte 
de  justice  distributive  que  je  viens  proposer  à  la 
Chambre  ;  elle  a  réduit  des  4/10°  les  cautionne- 
ments des  journaux  de  Paris,  pourquoi  les  jour- 
naux des  départements  ne  seraient-ils  pas  soula- 
gés dans  la  môme  proportion?  Ce  serait  les 
traiter  comme  la  loi  de  1819  a  voulu  le  faire  ;  car 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  trompé  en  disant 
que  le  cautionnement  avait  été  fixé  en  capital 
mais  avec  faculté  de  le  fournir  en  rentes  ;  c'est 
justement  le  contraire:  le  cautionnement  fut 
fixé  en  rentes  avec  faculté  de  fournir  un  capital 
calculé  sur  le  cours  au  moment  du  dépôt.  Or,  si 
nous  faisons  ce  calcul,  nous  verrons  qu'au  cours 
de  1819,  les  journaux  des  départements  auraient 
pu  faire  leur  cautionnement  au  moyen  d'une 
somme  de  33,000  francs.  D'après  mon  amende- 
ment, au  cours  actuel,  il  leur  faudrait  31,000  fr. 
ce  que  vous  voyez  est  à  peu  près  équivalent. 

Vous  avez  reconnu  dans  la  dernière  séance 
que  la  concurrence  était  nécessaire.  Mais  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  existe  à  Paris  ;  souvent  les  opi- 
nions, les  intérêts  de  la  capitale  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  départements  -,  il  faut  donc 
permettre  aux  départements  d'avoir  des  jour- 
naux. Or,  si  à  Paris,  l'espoir  d'un  grand  nombre 
d'abonnés  fait  qu'on  se  résigne  à  des  avances  de 
fonds  considérables,  pouvez-vous  penser  qu'il  en 
sera  de  même  en  province  où  les  journaux  comp- 
tent au  plus  1,000  a  1,200  abonnés  ?  (Réclamations 
en  sens  divers  :  Dites  4  ou  500.  )  Cela  fortifie 
mon  opinion.  Plus  les  bénéfices  sont  minimes, 
moins  il  faut  exiger  des  entrepreneurs  des  sacri- 
fices considérables.  Ma  proposition  ne  peut  con- 
trarier aucun  parti  ;  elle  s'applique  à  la  Gazette 
universelle,  comme  au  Précurseur^  à  Y  Echo  du 
Midi,  comme  à  ['Indicateur. 

Mais,  dit-on,  les  cautionnements  ne  suffiront 
plus  pour  garantir  le  cautionnement  des  amendes. 
Rappelez-vous,  comme  vous  le  disait  M.  Hély 
d'Oissel,  que  la  loi  de  1819  réserve  l'action  con- 
tre loua  les  biens  des  entrepreneurs  et  auteurs 


condamnés.  La  loi  actuelle,  considérant  surtout 
les  journaux  comme  une  société  commerciale, 
rend  tous  les  intéressé  plus  responsables  encore  ;et, 
si  je  ne  me  trompe,  après  avoir  épuisé  le  caution- 
nement et  les  biens  des  sociétaires,  on  aurait 
encore  contre  eux  pour  garantie  la  voie  de  con- 
trainte par  corps. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  je  m'adresse  aux 
députés  des  départements  ;  ma  proposition  inté- 
resse les  départements,  j'espère  qu'elle  ne  sera 
pas  rejetée. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  appuyé  I 

M.  Baeot  de  Romand.  Si  nous  avons  long- 
temps lutté  contre  la  centralisation  administra- 
tive, si  nous  avons  tâché  par  tous  nos  discours 
de  diminuer  l'influence  de  la  capitale,  on  doit 
bien  croire  que  nous  ne  voulons  point  établir  à 
Paris  la  centralisation  des  journaux  et  de  l'opi- 
nion. Certes,  il  serait  au  contraire  dans  nos 
vœux  que  cette  influence  fût  répartie  dans  les 
départements,  et  que  chaque  localité  eût  pour  ses 
vœux  un  organe,  pour  ses  intérêts,  un  défenseur; 
mais  la  pensée  qui  nous  domine  avant  tout,  c'est 
de  donner  à  la  société  des  garanties  contre  les 
excès  de  la  licence.  Restreindre  outre  mesure  les 
cautionnements,  ce  serait  perdre  toute  garantie,  et 
si  l'on  nous  dit  qu'il  existe  un  recours  contre  les 
biens  de  tous  les  entrepreneurs  d'un  journal, 
nous  ferons  remarquer  que  ce  recours  serait 
illusoire,  toutes  les  fois  que  l'entreprise  serait 
faite  en  commandite.  Remarquez,  d^autre  part, 
que  presque  tous  les  journaux  de  province  parais- 
sent au  plus  trois  fois  par  semaine,  ce  qui  rédui- 
rait leur  cautionnement  à  15,000  francs,  si  vous 
adoptiez  la  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. D'après  cela,  je  pense  que  vous  ne  pouvez 
rejeter  la  proposition  du  gouvernement,  qui  se 
présente  à  vous,  appuyée  par  le  suffrage  de  la 
commission. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  est  mis  aux  voix.  L'épreuve  est  décla- 
rée douteuse  par  le  bureau.  Une  vive  agitation 
s'élève...  La  séance  est  un  instant  suspendue.  Un 
grand  nombre  de  membres  du  côté  droit  arrive 
de  la  salle  des  conférences.  M.  le  président  re- 
nouvelle l'épreuve.  Le  sous-amendement  est  re- 
jeté.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  de  Chastellier. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Dnpfn  aîné  propose  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  : 

«  Les  journaux  exclusivement  consacrés  aux 
lettres  et  ceux  consacrés  à  rendre  compte  des  dé- 
bats judiciaires  seront  assujettis  à  un  caution- 
nement de  35,000  francs  (ou  1,250  fr.  de  rente), 
s'ils  paraissent  plus  de  deux  fois  par  semaine.  » 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  cet 
amendement. 

M.  de  Sehonen.  La  proposition  de  M.  Dupin 
embrasse  les  journaux  littéraires  et  les  journaux 
consacrés  aux  débats  judiciaires.  Je  demande  la 
division. 

M.  Jars.  Je  proposerai  un  sous-amendement 
ui  tend  à  généraliser  la  disposition  et  à  la  ren- 
ure  applicable  aux  journaux  des  départemental 
Voici  en  quoi  il  consisterait  :  «  Les  journaux  ex- 
clusivement consacrés  aux  lettres  et  ceux  con- 
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sacrés  à  rendre  compte  des  débats  judiciaires, 
seront  assujettis,  s'ils  paraissentAp!us  de  deux  fois 
par  semaine,  à  un  cautionnement  égal  au  cin- 
quième de  celui  fixé  par  les  deuxième  et  cin- 
quième paragraphes  du  présent  article.  » 

Ai-je  besoin  de  justifier  cette  dernière  partie 
de  mon  amendement?  Je  ne  le  pense  pas.  Si 
tous  adoptez  la  réduction  pour  les  journaux  de 
la  capitale,  vous  ne  pourries,  sanB  lear  faire  in- 
jure, refuser  à  nos  départements  une  réduction 
proportionnelle. 

J'en  appelle  à  la  noble  indignation  que  mani- 
festèrent plusieurs  de  nos  collègues,  lorsque  la 
province,  dont  ils  sont  les  élus,  fut  accusée  d'i- 
gnorance. Paris  a  déjà  bien  assez  de  privilèges, 
sans  qu'on  lui  réserve  encore  le  monopole  de  la 
littérature!...  Que  ses  journaux  nous  arrivent 
comme  des  guides  et  des  modèles,  nous  les  rece- 
vrons avec  empressement  :  mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  les  suivre  et  de  les  imiter  ;  que  nos 
travaux,  pour  être  moins  brillants,  n'en  soient 
pas  moins  encouragés.  Paris  n'a  pas  donné  le 
jour  à  tous  les  écrivains  qui  l'ont  illustré,  et  des 


neur  de  m'associer  à  lui,  et  je  trouverai  sans  doute 
un  appui  parmi  vous,  qui,  pour  la  plupart,  avez 
recherché  leurs  faveurs  et  les  avez  obtenues  jus- 
ques  dans  cette  enceinte  ;  vous,  dont  ils  ont  fait 
les  délices,  et  dans  l'exil,  et  dans  la  prospérité; 
vous,  qui  les  retrouvez  tous  les  jours  s'interpo- 
sant,  avec  tant  de  bonheur,  dans  vos  discussions 
les  plus  graves  et  les  plus  animées,  comme  pour 
adoucir  par  la*  grâce  et  l'urbanité  des  paroles, 
l'amertume  souvent  imminente  des  reproches  et 
des  accusations...  Peut-être  que  sans  elles  vos  dé- 
bats politiques  participeraient  bientôt  de  la  ru- 
desse et  de  l'énergie  sans  mesure  des  peuples 
ignorants;  peut-être  que  des  armes  meurtrières 
remplaceraient  un  jour  les  traits  de  la  satire  1... 

Rendons  grâces  aux  lettres,  Messieurs,  et  se- 
condons leur  influence;  que  partout  on  les  aime 
et  les  cultive  I  Elles  ont  fait  la  gloire  de  la  France 
du  siècle  de  Louis  XIV  :  la  France  constitution- 
nelle doit  leur  garantir  une  entière  liberté. 

(M.  Mestadier  a  la  parole.) 


M.  Dupln  aîné.  Si  vous  le  désirez,  je  vais  vous 
les  faire  connaître.  Je  ne  m'attacherai  point  à  faire 
valoir  ici  des  considérations  littéraires,  non  seu- 
lement parce  qu'elles  sont  dans  vos  esprits,  mais 
parce  qu'elles  viennent  d'être  touchées  suffisam- 
ment par  notre  honorable  collègue,  M.  Jars  : 
j'insisterai  uniquement  sur  un  point  d'équité 
naturelle  pour  demander  la  réduction  des  cau- 
tionnements en  faveur  des  petits  journaux  litté- 
raires, d  abord  parce  qu'ils  ne  s'occupent  que 
d'un  genre  restreint,  que  leur  action  est  circons- 
crite à  la  capitale,  et  qu'avec  les  bénéfices  modi- 
ques auxquels  ils  peuvent  prétendre,  un  caution- 
nement de  120,000  francs  équivaudrait  pour  eux 
à  une  interdiction. 

J'ai  ajouté  à  ma  proposition  le  mot  exclusive- 
ment qui  ne  s'y  trouvait  pas  d'abord  :  ou  m'en 
a  fait  sentir  la  nécessité.  U  faut  en  effet,  pour 
que  les  journaux  soient  admis  art  bénéfice  de 
1  exception,  qu'ils  noient  exclusivement  consacrés 
aux  lettres,  et  que  leur  titre  ne  soit  pas  qô  ptê+ 


texte  pour  les  soustraire  aux  garanties  que  ré- 
clame la  société.  Gela  me  eondintàt  parler  àe  l'ob- 
jection, la  seule  fondée  peut-être  qu'on  puisse 
présenter  contre  ces  journaux.  J'avoo&tue  non 
contents  de  rendre  compte  des  pièces  de  théâtres, 
de  s'occuper  de  questions  purement  littéraires, 
plusieurs  d'entre  eux,  depuis  quelque  temps,  ont 
adopté  un  genre  détestable,  véritablement  opposé 
à  la  littérature  et  désavoué  par  elle.  La  Littéra- 
ture en  effet  doit  être  l'expression  polie  de  la  ci- 
vilisation, et  la  littérature  française  surtout  a  be- 
soin d'urbanité  et  de  décence.  Puissent  en  ce  mo- 
ment les  rédacteurs  de  petits  journaux  com- 
prendre que  non  seulement  il  n'y  a  rien  de  litté- 
raire, mais  qu'il  y  a  quelque  chose  d'immoral, 
quelque  chose  de  contraire  à  la  probité  et  au  ca- 
ractère français,  dans  ces  calonmies,  dans  ces 
personnalités,    dans  ces  médisances  auxquelles* 
ils  consacrent  chaque  jour  une  quarantaine  de 
lignes.  S'ils  ne  se  frvretrt  point  à  des  actes  di- 
rects, les  initiales  auxquelles  ils  ont  recours,  pour 
échapper  à  une  poursuite,  suffisent  pour  livrer 
un  nom  au  mépris  public,  pour  attenter  à  l'hon- 
neur d'un  citoyen  respectable  qui  honore  tes 
fonctions  publiques  dont  il  est  revêtu,  pour  por- 
ter le  trouble  dans  la  vie  privée,  pour  faire  pé- 
nétrer dans  sa  maison  les  regards  de  la  foule.  Ou 
appelle  cela  des  étincelles;  ahl  sans  doute  ce 
n'est  pas  parce  quelles  brillent,    mais  parce 
qu'elles  allument  l'incendie.  C'est  comme  ami  de 
la  liberté  que  je  combats  cette  licence;  car  rien 
n'est  plus  propre  que  la  licence  à  faire  des  ennemis 
à  la  liberté,  et  11  faut  une  grande  force  de  vertu 
pour  défendre  une  chose  que  l'on  croit  utile  au 
pays,  mais  dont  on  subit  soi-même  les  fûcon- 
vénients.  Si  vous  consacrez   une  exception  eu 
faveur  des  journaux  littéraires,  qu'il  soit  donc 
bien  entendu  de  leurs  rédacteurs,  jusqu'ici,  je 
le  suppose,  coupables  seulement  d  irréflexion, 
que  c'est  un  méchant  métier,  que  c'est  un  métier 
honteux  et  flétri  par  tous  le*  gens  de  bien  que 
de  faire  descendre  la  littérature  à  la  diffamation  ; 
qu'ils  y  renoncent,  et,  pour  mon  compte,  c'est  a 
cette  seule  condition  que  je  stipule  la  diminution 
de  leur  cautionnement.  (On  rit  à  droite.) 

Plvtêieur*  voix  t  C'est  fa  condition  de  leur  exis- 
tence  


M.  Mfostedler.  Je  ne  viens  point  parler  de  ce 
qu'ont  dît  en  bien  ou  en  mal  de  ces  feuilles  qu'on 
appelle,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  les  petits  jour- 
naux? Je  viens  demander  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Dupin  et  soutenir  que  les  journaux  littéraires 
ne  doivent,  en  aucun  cas  et  sotfs  aucun  prétexte, 
être  soumis  à  un  cautionnement.  Dans  le  système 
de  la  loi  le  cautionnement  est  la*  conséquence  de 
la  périodicité  ;  mais  ou  propose  des  exceptions. 
Le  cautionnement  doit  servir  à  répondre  des 
amendes*  mais  à  ce  compte  le  taux  en  est  exces- 
sif pour  des  journaux  littéraires  ;  car  jamais  on 
n'obtiendra  des  tribunaux  français  qu'ils  les  con- 
damnent d  de  grosses  amendes  :  les  réparations 
pécuniaires  ne  sont  pas  dans  les  mœurs  fran- 
çaises. Les  cautionnements  sont  exigés  par  uu 
autre  motif  :  c'est  une  garantie  du  respect  pour 
l'ordre  et  pour  les  lois.  Mais  que  peut-on  crain- 
dre de  journaux  purement  littéraires  ;  et  s'ils  sor- 
tent de  leurs  limites  les  tribunaux  ne  les  puniront- 
ils  pas?  L'article  3  propose  des  exceptions;  le 
gouvernement  autoriserait  certain**  journaux  à 
paraître  sans  cautionnement.  Je  répugne  à  adop- 
ter une  pareille  mesure  \  je  n'aitoe  pas  que  le 

gouvernement  puisse  dispenser  de  l'eitoution 
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d'une  loi  général*  :  qie  si  on  le  juge  convenable, 
les   jonruaax  littéraires    ne  puissent  paraître 

Îu'une,  deux  ou  trois  lois  par  semaine  :  s'il  y  a 
a  surplus  en  ce  genre  qa'on  le  retranche.  Mais 
je  ne  concevrai  jamais  que  pour  parler  de  la  pièce 
nouvelle,  pour  rendre  compte  d'un  ouvrage,  il 
(aille  déposer  un  cautionnement  :  cette  question 
d'argent  jetée  au  milieu  des  travaux  de  l'esprit 
blesse  nos  sentiments  français. 

M.  de  Sesmalsam.  Le  cautionnement  appli- 
qué aux  journaux  scientifiques  et  littéraires  me 
semble  excessif.  Plusieurs  de  nos  honorables 
collègues  ont  demandé  que  les  journaux  consacrés 
aux  sciences  fussent  totalement  exemptés  de  cau- 
tionnement :  ce  point  sera  discuté  plus  tard  ;  il 
n'est  question  en  ce  moment  que  de  la  proposi- 
tion de  M.  Dupin,  relative  aux  journaux  litté- 
raires. Il  est  convenu,  je  crois,  que  le  cautionne- 
ment est  non  seulement  destiné  à  répondre  du 
paiement  des  amendes,  mais  à  procurer  une  ga- 
rantie morale.  Partout  cette  garantie  se  cherche 
dans  la  propriété  :  on  l'exige  de  nous  pour  être 
députés  ;  on  l'exige  même  des  électeurs.  Vous  ne 
pouvez  douter  de  la  puissance  de*  journaux, 

Jmisqu'on  vous  a  dit  qu'ils  pouvaient  pulvériser 
es  ministres;  mais  cett«'  puissance  appartient  seu- 
lement aux  journaux  politiques,  ce  qui  n'empêche 
pas  que  les  petits  journaux  ne  puissent  faire 
beaucoupde  mal  par  leurs  plaisanteries  insolentes, 
par  leurs  diffamations,  et  même  par  leurs  carica- 
tures. Je  crois  donc  qu'il  est  convenable  de  les 
assujettira  un  cautionnement,  mais  je  crois  que 
ce  cautionnement  doit  être  moindre  que  pour  les 
journaux  politiques.  Je  propose,  en  conséquence, 
de  le  réduire  i  moitié. 

M.  de  Salverte.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Dupin,  par  les  mêmes 
motifs  que  l'honorable  M.  Mestadier:  je  me  réu- 
nirai à  l'amendement  proposé  par  M.  Puymau- 
rin  quand  il  s'agira  d'exempter  du  cautionnement 
les  journaux  scientifiques.  Quels  motifs  y  a-t-il 
pour  soumettre  les  journaux  purement  littéraires  à 
uncautionnementrC'est,  dit-on, qu'ils  font  des  in- 
vasions dans  la  politique.  La  réponse  était  simple, 
elle  vient  d'être  faite  :  traduisez-les  devant  les 
tribunaux.  Non,  les  tribunaux  ne  peuvent  juger 
que  de  faits  précis,  clairement  énoncés,  et  crest 
pour  cela  qu'il  faut  un  cautionnement.  Eh  bien  I 
après  le  cautionnement,  ils  commettront  le  même 
délit,  ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  ; 
ainsi  le  fait  que  vous  jugez  insaisissable,  avant  le 
cautionnement,  deviendra  saisissable,  après  le 
cautionnement. 

M.  Rourdeau.  Le  préopinant  a  commis  une 
erreur  que  je  m'empresse  de  redresser.  D'après  le 
projet  tous  les  journaux  ont  été  soumis  à  un  cau- 
tionnement égal,  quel  que  fût  leur  objet  ;  mais 
il  reste  bien  entendu  que,  soumis  au  même  cau- 
tionnement, ils  auront  tous  le  droit  de  parler  de 
politique. 

M.  4e  Laboulaye.  Je  crois  que  cette  discus- 
sion devrait  être  ajournée  jusqu'au  moment  où 
nous  nous  occuperons,  dans  l'article  3,  des  jour- 
naux littéraires  et  scientifiques. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  de 
M.  Dupin  s'applique  à  l'article  2,  et  je  dois  le  sou- 
mettre en  ce  moment  à  la  délibération  de  la 
Chambre. 

H*  1*  Président  donne  une  nouvelle  lecture 


de  l'amendement  de  M.  Dupin  et  du  sous-amen- 
dement de  M.  Jars. 

H.  de  Liubonlaye.  J'ai  demandé  l'ajourne- 
ment. 

M.  Dupin  cAné.  M.  de  Laboulaye  n'a  pas  bien 
compris  que  les  amendements  proposés  sur  l'ar- 
ticle 3,  l'amendement  de  M.  Thénard  entre  autres, 
ont  pour  objet  de  déterminer  les  journaux  qui 
seront  totalement  exemptés  du  cautionnement. 
D'un  autre  côté,  l'article  que  nous  discutons  en  ce 
moment  soumet  tous  les  journaux  quotidiens  à 
un  cautionnement  égal.  Mon  amendement  est 
une  transition  entre  ces  deux  extrêmes. 

H.  de  Coreelle.  M.  Mestadier  a  proposé 
aussi  un  amendement. 

M.  le  Président.  C'est  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  Dupin. 

M.  Benjamin  Constant,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  l'amendement  de  M.  Mestadier  soit  le 
rejet  de  la  proposition  deM. Dupin.  Si  nous  com- 
mencions par  voter  sur  l'amendement  de  M.  Dupin 
et  qu'il  fût  rejeté,  nous  ne  pourrions  plus  y  re- 
venir, au  lieu  que  si  Ion  vote  d'abord  sur  la  pro- 
position de  M.  Mestadier,  qui  est  beaucoup  plus 
large,  ceux  qui  ne  pourront  l'obtenir  auront  la 
ressource  de  se  rejeter  sur  l'amendement  de 
M.  Dupin.  (Rumeurs  en  sens  divers.) 

M.  deSehonen.  Mais  M.  Mestadier  n'a  pas  fait 
d'amendement. 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien  1  nous  le  faisons. 

M.  de  Eiabonlaye.  J'ai  présenté  quelques  con- 
sidérations qui  ne  me  paraissent  pas  avoir  été 
accueillies  par  la  Chambre,  sur  lesquelles  du  moins 
M.  le  président  n'a  pas  cru  vouloir  la  consulter. 
Puisqu'on  ne  veut  pas  ajourner  cette  discussion, 
je  combats  l'amendement  de  M.  Dupin,  d'autant 
plus  que  M.  Bourdeau  a  dit  qu'en  établissant  le 
principe  du  cautionnement,  on  avait  le  projet  de 
laisser  à  tous  les  journaux  le  droit  de  parler  po- 
litique. Si  donc  tous  les  journaux  parlent  poli- 
tique, ils  doivent  tous  payer  un  cautionnement. 

Voix  à  gauche  :  C'est  précisément  ce  que  noue 
ne  voulons  pas. 


[.  le  Président.  Il  y  a  ici,  faute  d'une  ex- 
plication suffisante,  une  confusion  qui  résulte  de 
ce  que  l'amendement  de  M.  Dupin  touche  à  celui 
de  M.  Thénard,  et  réciproquement.  M.  Thénard 
introduit  une  suite  d'exceptions  au  cautionne- 
ment :  au  nombre  de  ces  exceptions  sont  les  jour- 
naux littéraires  qui  ne  paraissent  que  deux  fois 
par  semaine.  M.  Dupin  refuse  cette  exception,  et 
dit  que  tous  les  journaux  littéraires  seront  sou- 
mis à  un  cautionnement  de  25,000  francs.  11  a 
fallu  placer  l'amendement  de  M.  Dupin  avant  ce- 
lui de  M.  Thénard,  parce  qu'il  fait  suite  aux  di- 
vers paragraphes  du  projet  de  loi:  comme  le  pro- 
jet de  loi,  M.  Dupin  n'exempte  aucun  journal  du 
cautionnement,  seulement  il  ne  soumet  point  les 
journaux  littéraires  à  la  loi  commune. 

M.  Bonrdean.  Avant  que  vous  ne  délibériez 
sur  l'amendement  et  le  sous-amendement  qui  sont 
soumis  à  la  Chambre,  je  crois  devoir  rappeler 
quelques  observations  qui  fixeront  le  véritable 
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étatde  la  discussion.  Lorsque  le  projet  de  loi  a 
été  conçu,  il  a  été  combiné  daas  cette  pensée 
que  tous  les  journaux  politiques,  littéraires  et 
autres  seraient  soumis  à  un  cautionnement  uni- 
forme. Le  motif  a  été  qu'il  y  avait  une  très  grande 
difficulté  à  distinguer  dans  un  journal  la  littéra- 
ture et  la  politique  ;  que  la  littérature  pouvait 
faireinvasion  dans  la  politique  sans  que  les  tri- 
bunaux pussent  le  discerner  ;  que  souvent  ils  se 
trouveraient  dans  la  fâcheuse  situation  de  re- 
chercher un  délit  dans  u>  e  suite  d'articles  qui 
n'auraient  rien  d'offensif.  Tous  les  jours  il  arrive 
en  effet  qu'un  journal  littéraire  aborde,  dans  les 
termes  les  plus  décents  et  les  plus  mesurés,  une 
question  politique  :  ce  n'en  est  pas  moins  une 
infraction  ;  mais  les  tribunaux  se  décideront  diffi- 
cilement à  punir  un  article  qui  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit.  Voilà  ce  qui  a  déterminé  les  au- 
teurs du  projet  à  soumettre  tous  les  journaux  au 
même  cautionnement.  Ce  point  bien  entendu,  vous 
avez  à  examiner  si  l'abaissement  des  cautionne- 
ments pour  les  journaux  littéraires  ne  serait  pas 
en  opposition  avec  le  système  géoéral  de  ta  loi  ; 
car  vous  seriez  obligés  de  revenir  alors  à  la  dis- 
tinction que  nous  voulions  éviter  entre  la  politique 
et  la  littérature,  comme  l'a  très  bien  senti  M.  Dupio, 
lorsqu'il  a  introduit  dans  son  article  additionnel 
le  mot  exclusivement. 

M.  de  Sesmaisons.  Si  tous  les  journaux  de- 
vaient s'occuper  de  politique,  il  serait  parfaitement 
juste  de  les  assujettir  au  même  cautionnement  ; 
mais  c'est  ce  qu'il  faut  éviter  :  il  faut  qu'un  jour- 
nal puisse  8e  consacrer  exclusivement  à  la  litté- 
rature ;  et  pour  qu'il  le  puisse,  il  faut  ne  pas 
l'assujettir  à  un  cautionnement  trop  onéreux.  Je 
persiste  donc  à  demander  que  les  journaux  litté- 
raires ne  payent  qu'un  demi- cautionnement,  car 
le  cautionnement  de  25,000  francs  que  propose 
M.  Dupin  me  paraît  trop  faible. 

M.  Alexis  de  Moailles.  Vous  allez  détruire 
l'économie  de  votre  loi,  car  vous  devriez  aupa- 
ravant déterminer  la  différence  qui  peut  être  éta- 
blie entre  un  journal  politique  et  uu  journal  lit- 
téraire. Vous  allez  vous  jeter  dans  la  confusion, 
car  pour  ne  fouruir  qu'un  cautionnement  de 
25,000  francs,  chaque  journal  dira  qu'il  est  jour- 
nal littéraire.  En  vain  lui  direz-vous  qu'il  parle 
politique,  il  soutiendra  que  non;  il  faudra  re- 
courir aux  tribunaux,  c'est-à-dire  que  le  projet  de 
loi  sera  détruit.  Tout  le  monde  convient  qu'un 
journal  littéraire  n'a  pas  besoin  de  paraître  tous 
les  jours;  il  est  même  dans  l'intérêt  du  rédacteur 
de  n'être  pas  assujetti  à  ces  publicatious  quoti- 
diennes qui  paralysent  son  talent. 

M.  MeehlD.il  est  nécessaire  de  nous  entendre, 
et  je  crois  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Si  j'ai 
bien  compris  le  système  de  la  loi,  tous  les  jour- 
naux ont  droit  de  s'occuper  de  politique.  Ce  n'est 
donc  pas  les  articles  politiques  que  le  gouverne- 
ment redoute,  puisqu'il  veut  les  rendre  accessi- 
bles à  tout  le  monde  ;  et  dès  lors  quel  grand  in- 
convénient y  a-t-il  à  ce  qu'un  journal  littéraire 
aborde  quelquefois,  en  passant,  la  politique? 

On  nous  a  bien  dit  que  le  cautionnement  n'avait 
pas  seulementpour  but  le  paiement  des  amendes  ; 
et,  toutefois,  il  m'a  semblé  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  de  cette  Chambre  a  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  astreindre  les 

Journaux  littéraires  au  même  cautionnement  que 
es  journaux  politiques,  ou  forcer  tous  les  jour- 
naux littéraires  à  devenir  politiques.  M.  de  Nouilles  I 


pense  qu'il  leur  suffit  de  paraître  deux  fois  par 
semaine  :  en  jetant  un  regard  autour  de  lui,  il 
aurait  recooau  que  les  journaux  littéraires  sont 
un  besoin  quotidien.  (Rumeurs  à  droite.)  L'hono- 
rable membre  qui  m'interrompt  serait  fâché, 
pour  son  compte,  de  ne  pas  connaître  le  spectacle 
du  jour.  J'ajoute  que  celte  publication  quotidienne 
intéresse  un  grand  nombre  d'établissements,  et 
qu'à  ce*  établissements  se  rattache  l'existence  d'un 
grand  nombre  d'individus.  En  vérité,  je  ne  con- 
çois pas  tant  de  précautions  contre  les  épigrammes 
et  je  m'étonne  qu'en  1828,  dans  la  Chambre  des 
députés  de  France,  nous  soyons  moins  libéraux 
que  le  cardinal  Mazarin.  Dans  mon  opinion,  aucun 
cautionnement  ne  devrait  peser  sur  les  journaux 
littéraires;  mais  comme  je  n'espère  pas  faire 
prévaloir  une  doctrine  si  large,  je  me  réunis  à 
l'amendement  de  M.  Dupin. 

La  politique  a  tort  de  craindre  les  envahisse- 
ments de  la  littérature  ;  et  je  crois  qu'il  serait 
d'une  bonne  politique  de  se  montrer  un  peu  plus 
littéraire. 

M.  de  Puymaurin .  Lorsque  j'ai  proposé  une 
exception  en  faveur  des  journaux  consacrés  aux 
lettres,  j'entendais  parler  des  journaux  véritable- 
ment littéraires,  et  non  de  ces  feuilles  qui  revê- 
tissent l'uniforme  de  la  littérature  pour  calomnier 
les  individus,  attaquer  le  gouvernement,  et  jeter 
le  désordre  dans  la  société.  Si  vous  voulez  livrer 
la  France  et  la  Charte  aux  factieux,  favorisez  ces 
petits  journaux  qui  pénètrent  imprudemment 
partout,  depuis  les  salons  dorés  jusqu'à  la  moin- 
dre échoppe  ;  où  ils  altèrent  la  fidélité  au  gou- 
vernement, excitent  la  jalousie  naturelle  aux  dif- 
férents Etats,  et  finiront  par  susciter  les  prolé- 
taires contre  les  propriétaires.  De  pareilles  feuilles 
seront  toujours  à  la  solde  du  parti  dominant. 
Nous  devons  adopter  une  loi  forte  et  sage  qui , 
si  elle  trouve  des  juges  qui  veuillent  juger,  nous 
garantisse  de  la  licence  de  la  presse.  Je  demande 
donc  que  tous  ces  journaux,  quand  ils  parleront 
politique,  soient  soumis  au  cautionnement. 

M.  de  Moailles.  Deux  mots  à  ce  qu'a  dit 
M.  Méchic  Je  crois  que  la  condition  de  paraître 
tous  les  jours  détruit  l'indépendance  littéraire  : 
c'est  cette  obligation  qui,  faute  d'aliment,  con- 
duit à  la  calomnie;  elle  empêche  l'écrivain  de 
se  livrer  à  la  méditation  et  de  donner  au  public 
des  productions  sages  et  réfléchies,  elle  tue  le 
génie  et  fait  naître  des  pamphlétaires. 

M.  Vienne!.  M.  le  commissaire  du  roi  n'a 
pas  remarqué   que  les  journaux    littéraires  ne 
pourraient  pas  user  du  caractère  politique  qu'on 
prétend  leur  donner.  En  effet,  il  y  a  deux  tim- 
bres pour  les  journaux,  le  timbre  rouge  auquel 
sont  assujettis  les  journaux  politiques,  et  le  tim- 
bre noir  que  portent  les  journanx  littéraires; 
celui-ci  n'est  que  la  moitié  de  l'autre.  Ainsi,  les 
journaux  littéraires  seraient  grevas  d'un  caution- 
nement sans  qu'ils   pussent  jouir  de  la  faculté 
que  M.   le  commissaire  du  roi  leur   offre  en 
échange. 

M.  Bourdeau.  Notre  honorable  collègue,  en 
faisant  une  distinction  sur  les  timbres,  u  a  com- 
mis qu'uue  petite  erreur.  Les  timbres  ne  varient 
point  en  raison  de  ce  qu'un  journal  est  politique 
ou  littéraire  ;  ce  sont  des  timbres  de  dimension. 
Les  journaux  littéraires  eu  prenant  un  grand  for- 
mat seraient  soumis  au  timbre  rouge  :  les  jour- 
naux en  réduisant  le  leur  n'auraieut  à  payer  que 
le  timbre  noir. 
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M.  Dupln  aine.  Il  importe  surtout  qu'il  n'y  ait 
point  de  méprise  dans  cette  délibération,  afin 
qu'on  ne  se  flatte  point  d'espérances  trompeuses, 
afin  qu'aucune  opinion  ne  se  prépare  de  regrets. 
Trois  opinions  ont  été  émises  relativement  aux 
petits  journaux.  La  première  est  celle  des  dé- 

Sûtes  qui  voudraient  les  assujettir  au  maximum 
u  cautionnement,  en  leur  donnant  la  faculté  de 
parler  politique.  Pour  moi,  je  ne  désire  pas  qu'ils 
parlent  politique,  et  j'ai  bien  expliqué  que  j'in- 
sérais les  mots  exclusivement  consacrés  à  la  lit- 
térature dans  mon  amendement. 

J'ai  trouvé  dans  le  système  du  projet  de  loi  le 
double  inconvéoieot  de  permettre  a  ces  jour- 
naux de  parler  politique,  et  de  les  assujettir  à 
un  cautionnement  de  120,000  francs  ;  mais  il  est 
plusieurs  de  nos  collègues  qui  donnent  dans  un 
autre  extrême,  par  trop  de  tendresse  ou  par  un 
intérêt  peu  éclairé,  car  il  pourrait  leur  être  fatal 
par  l'effet  de  la  délibération.  Ils  voudraient,  et 
c'est  la  deuxième  opinion,  que  les  journaux  lit- 
téraires fussent  tout  à  fait  exemptés  de  caution- 
nement. Ceux  qui  voudraient  assujettir  ces  jour- 
naux au  maximum  ne  voteront  certainement  pas 
pour  les  exempter  tout  à  fait;  et  si  les  députés 
qui  veulent  les  exempter  tout  à  fait  ne  consen- 
tent pas  à  un  cautionnement  modéré,  il  leur 
arrivera  d'avoir  fait  triompher  l'opinion  contraire. 
Je  dois  donc  combattre  en  peu  de  mots  les  ob- 
jectious  qu'on  a  opposées  à  ta  troisième  opi- 
nion. 

iM.  le  commissaire  du  roi  a  dit  que  le  projet  de 
loi  assujettissait  tous  les  journaux  au  même 
cautionnement  par  la  difficulté  qu'il  y  aurait  de 
les  distinguer.  J'ai  déjà  répondu  que  ce  qui  est 
facile  pour  l'administration  serait  facile  pour  les 
tribunaux  qui  voudront  toujours  juger  selon  les 
lois  ;  je  dois  le  répéter  ici,  car  je  ne  laisserai  ja- 
mais passer  ces  attaques  indirectes  contre  les 
hommes  les  plus  honorables,  contre  les  magis- 
trats éclairés  qui,  par  leur  sagesse  et  leur  indé- 
pendance, sont  le  fondement  de  la  stabilité  pu- 
blique. Oui,  les  tribunaux  voudront  toujours 
juger;  mais  ils  jugeront  équitablemeut  et  selon 
les  lois.  J'ai  parlé  des  journaux  exclusivement 
littéraires  ;  les  tribunaux  ne  seront  pas  embar- 
rassés pour  les  connaître. 

J'ai  prouvé  que  l'équité  naturelle  repousse  le 
cautionnement  de  120,000  francs  appliqué  à  de 
petits  journaux,  bornés,  quant  à  leur  objet,  quant 
à  leur  influence  et  quant  à  leur  débit  ;  j'examine 
maintenant  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  les 
exempter.  Ou  croit  cela  plus  généreux,  et,  certes, 
si  le  projet  de  loi  se  fût  présenté  ainsi,  ou  que 
la  discussion  eût  fait  prédominer  cet  avis,  je  ne 
le  combattrais  pas  ;  mais  on  se  flatte  à  tort.  Si 
l'amendement  qui  assujettit  les  petits  journaux  à 
un  cautionnement  de  25,000  francs  ne  passe  pas, 
il  est  très  possible  que  ceux  qui  réservent  leur 
vote  pour  une  exemption  totale  soit  repoussée, 
et  que  par  la  seule  force  des  précédents  articles, 
les  petits  journaux  restent  soumis  à  la  totalité 
des  cautionnements.  C'est  ainsi  qu'un  excès  don- 
nerait raison  à  l'excès  contraire,  et  voilà  pour- 
quoi j'ai  placé  dans  l'intermédiaire  ce  qui  m'a 
paru  juste  et  raisonnable.  Juste  et  raisonnable  ; 
car,  pourquoi  détruire  des  entreprises  fondées 
sous  l'empire  des  lois  antérieures,  et  pourquoi 
ne  pas  se  garantir  des  dangers  qui  menacent, 
sinon  l'Etat  du  moins  les  particuliers  ?  C'est  dans 
ce  double  intérêt  que,  sans  crainte  de  passer 
pour  un  ennemi  des  lettres  ou  pour  un  ennemi 


de  la  liberté,  j'ai  cru  devoir  demander  une  ga- 
rantie, et  j'ai  dit  qu'il  la  fallait  modérée. 


M.  de  Cambon.  Il  y  a  lacune  dans  la  loi, 
lacune  dans  les  amendements  de  la  commission 
en  ce  qui  touche  les  journaux  littéraires.  Un  cau- 
tionnement exagéré  serait  nuisible,  un  caution- 
nement trop  faible  n'atteindrait  pas  le  but.  Tel 
me  parait  celui  de  M.  Dupin,  et  ie  demande  que 
le  cautionnement  soit  porté  à  2,000  francs  de 
rente. 

M.  Mauguin.  Ajoutez  un  sous-amendement 
pour  les  sciences. 

M.  Bourdeau.  La  loi  ne  parle  ni  de  journaux 
politiques,  ni  de  journaux  littéraires;  elle  dit 
tous  les  journaux. 

M.  de  Cambon.  Mais  ne  devons-nous  pas  pré- 
voir le  cas  où  un  journal,  renonçant  à  la  politique, 
se  consacrerait  exclusivement  à  la  littérature  et 
aux  sciences  ? 

M.  le  Président.  Voici,  je  crois,  la  question 
telle  qu'elle  se  présente  à  la  Chambre  :  M.  Thénard 
établit  une  suite  d'exceptions  parmi  lesquelles  se 
trouvent  celles-er:  les  journaux  qui  ne  paraissent 
que  deux  fois  par  semaine  sont  exempts  de  cau- 
tionnement; ainsi  M-  Thénard  refuse  la  même 
exception  aux  journaux  qui  paraissent  plus  sou- 
vent. Ces  journaux,  selon  lui,  restent  donc  sou- 
mis au  cautionnement  de  120,000  francs. 

M.deSesmaisousdit  :  Il  faut  distinguer  les  jour- 
naux littéraires  des  jouruaux  politiques  et  ne  les 
assujettir  qu'à  un  cautionnement  de  60,000  francs. 

M.  de  Cambon  fait  une  distinction  semblable  et 
borne  le  cautionnement  des  journaux  littéraires  à 
40,000  francs. 

Enfin,  M  .Dupin  le  réduit  à  25,000  francs. 

L'amendement  de  M.  Dupin,  s'écartant  ie  plus 
du  projet,  doit  être  mis  aux  voix  le  premier. 

M.  Dupln  aîné.  M.  Jars  et  moi,  nous  nous  réunis- 
sous  à  l'amendement  de  M.  de  Cambon. 

M.  le  Président.  L'amendement  serait  alors 
ainsi  conçu  : 

«  Les  journaux  exclusivement  consacrés  aux 
«  lettres  et  ceux  exclusivement  cousacrés  à  rendre 
«  compte  des  débats  judiciaires  seront  assujettis  à 
«  un  cautionnement  de  2,000  francs  de  rente,  s'ils 
«  paraissent  plus  de  deux  fois  par  semaine.  » 

M.  Jars.  J 'ai  proposé  u  ne  rédaction  qui  embrasse 
les  journaux  des  départements. 

M.  le  Président.  L'amendement  serait  donc 
ainsi: 

«  Les  journaux  consacrés  exclusivement  aux 
lettres  et  aux  sciences  et  ceux  exciusivementconsa- 
crés  à  rendre  compte  des  débats  judiciaires,  seront 
assujettis  à  un  cautionnement  égal  au  tiers  de  celui 
lixé  par  les  journaux  quotidiens  par  les  2*  et 
5*  paragraphes  du  présent  article.  » 

(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée  au 
moment  où  M.  ie  président  se  dispose  à  mettre 
aux  voix  cet  amendement  ;  des  conversations  s'éta- 
blissent sur  tous  les  bancs.) 

M.  de  Sehonen.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  La  division  e»t  de  droit  quand 
elle  est  réclamée. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile! 

M.  deSalnt-Cfreorges.  En  disant  les  journaux 
qui  paraissent  plus  de  ueux  l'ois  par  semaine,  c'est 
dire  qu'ils  sont  quotidiens. 
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L'amendement  est  rejeté. 


M.  le  Président.  Reste  l'amendement  de  M.  de 
Sesmaisons. 

Voix  à  droite  :  II  n'est  pas  appuyé. 

Voix  à  gauche  :  Si,  si;  il  Test! 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusive- 
ment consacrés  aux  lettres  ne  pourront  être  as- 
sujettis qu'à  la  moitié  du  cautionnement  exigé  des 
journaux  politiques  qui  ont  une  périodicité.  » 

La  discussion  ayant  été  commune  à  l'amende- 
ment de  M.  ûupin  et  à  l'amendement  de  M.  de 
Sesmaisons,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Mangnln.  Je  propose  d'ajouter  par  sous- 
amendement  :  consacrés  aux  lettres  ou  aux  dé- 
bats judiciaires. 

M.  de  Sesmaisons.  J'adopte  cette  addition. 

L'amendement  de  M.  de  Sesmaisons,  ainsi  sous* 
amendé,  est  mis  aux  voix. 

Après  une  double  épreuve  qui  parait  douteuse, 
on  procède  à  l'appel  nominal. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.  ......    369. 

Boules  blanches 179. 

Boules  noires .  .    190. 

L'amendement  est  rejeté.  (Sensation  prolongée.) 

M.  le  Président.  Quatrième  paragraphe  de 
l'article  2  : 

«  Les  journaux  ou  écrits  périodique?  qui  ne  pa- 
raissent qu'une  fois  par  mois  ou  plus  raremenl, 
et  les  feuilles  périodiques  exclusivement  consa- 
crées aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 


M.  Méealn.  Sans  doute. 

(Le  bruit  continue;  M.  le  président  ae  peut 
obtenir  le  silence*  mettre  l'amendement  aux  voix. 
Enfin,  l'épreuve  commence  :  elle  est  déclarée  dou- 
teuse. Plusieucsdéputés,  M.  Jaeqwaot-Pampelune, 
M.  Jars,  M.  le  rapporteur, M.  Bourdeau  demandent 
la  parole.) 

M.  le  Présidents' L'épreuve  est  commencée,  | 
la  discussion  ne  peut  pas  se  rouvrir. 

(MM.  les  secrétaires,  qui  s'étaient  rendus  à  la 
tribune,  regagnent  leurs  places.  Après  une  nou- 
velle suspension,  l'épreuve  se  renouvelle,  et  cette 
fois  M.  le  président  déclare  que  le  sous-amende- 
ment de  M.  Jars  est  rejeté.) 

La  même  agitation  règne  dans  la  Chambre  quand 
elle  est  consultée  sur  l'amendement  de  M.  Dupin» 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  la  division. 

Voix  à  droite  :  Et  l'amendement  de  M.  Jars  I 

M.  le  Président.  Il  a  été  rejeté  :  je  l'ai  annoncé  ; 
ee  n'est  pas  ma  faute  si  on  n'a  pas  entendu. 

(L'amendement  de  M.  Dupin  est  mis  aux  voix, 
et  deux  épreuves  successives  laissent  le  bureau 
dans  le  doute.) 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  au  scrutin  : 


arrivages  maritimes,  mercuriales  et  pr«  courants, 
seront  exempts  de  tout  cautionnement.  » 

A  la  suite  de  ce  paragraphe  se  place  l'amende- 
ment de  M.  Thénard,  ainsi  conçu: 

«  Seront  exempts  de  tout  cautionnement  :  1*  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  consacrés,  soit 
aux  sciences  mathématiques,  physiques  et  natu- 
relles, soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est- 
à-dire  aux  sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent 
les  deux  académies  des  sciences  et  des  beaux-arts 
de  l'Institut  royal  ;  2°  les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques étrangers  aux  matières  politiques  et 
exclusivement  consacré» aux  lettres  on  à  d'antres 
branches  de  connaissances  non  spécifiées  précé- 
demment, pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que 
deux  fois  par  semaine  ;  3*  tous  les  écrits  périodi- 
ques, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  publiés  en 
langue  étrangère;  4°  les  feuilles  périodiques  ex- 
clusivement consacrées  aux  avis,  annonces,  affi- 
ches judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales 
et  prix  courants.  * 

Plusieurs  sous-amendements  ont  été  présentés. 

M.  de  Laborde  propose  après  ces  mots  :  soit 
aux  sciences  mathématiques,  physiques  et  natu- 
relles, d'ajouter  ceux-ci  :  soit  aux  travaux  et  re- 
cherches d'érudition  ;  et  à  ces  mots  :  à  ceux  dont 
s'occupent  les  deux  académies,  de  substituer  ceux- 
ci  :  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences  t 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  Vlnstitut. 

Ces  deux  sous-amendements  sont  communs 
avec  M.  de  Schonen. 

M.  Thénard  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Thénard.  Le  nombre  des  journaux  de 

sciences,  de  lettres  et  d'arts,  s'eBt  singulièrement 
accru  depuis  quarante  ans,  on  en  compte  mainte- 
nant plus  de  120  en  France.  La  plupart  sont  men- 
suels ;  d'autres  paraissent  plusieurs  fois  par  mois; 
d*autre8  tous  les  huit  jours,  d'autres  deux  &  trois 
fois  par  semaine,  d'autres  tous  les  jours. 

Je  ne  dirai  pas,  avec  quelques  personnes,  que 
si  ce  grand  nombre  de  journaux  et  l'apparition 
fréquente  de  quelques-uns  était  nécessaire  à  nos 
besoins  intellectuels,  il  faudrait  croire  qu'il  y  a 
plus  d'hommes  de  génie  aujourd'hui  qu'autre- 
fois; j'en  conclurai  seulement  qu'aujourd'hui  on 
est  plus  instruit  et  l'on  aime  plus  à  s'instruire 
qu'au  temps  passé.  Le  génie  ne  se  transmet  cas  ; 
c'est  un  don  du  Ciel  qui  rapproche  de  la  divinité 
celui  qui  n'en  fait  qu'un  noble  usage.  L'instruc- 
tion seule  se  transmet;  c'est  un  bienfait  de 
l'étude,  dont  la  civilisation  est  le  premier  fruit. 
Multiplions  donc  les  moyens  d'instruction;  et 
loin  d'entraver  la  publication  des  vraies  connais- 
sances littéraires  et  scientifiques,  favorisons-la 
de  tout  notre  pouvoir.  C'est  dans  l'espoir  d'at- 
teindre ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  les 
amendements  qui  vous  sont  soumis.  Pour  les 
motiver,  je  n'aurai  que  peu  de  chose  à  ajouter 
à  ce  que  j'ai  dit  dans  la  discussion  générale. 

Le  premier  n'excitera  pas  de  longs  débats;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  exempts  de  tout  cautionnement  les 
journaux  périodiques  consacrés  soit  aux  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  soit  aux 
arts  mécaniques  ou  libéraux,  c'est-à-dire  aux  scien- 
ces et  aux  arts  dont  s'occupent  les  deux  académies 
des  Bciencea  et  des  beaux-arts  de  l'Institut  royal.  » 

Vous  remarquerez  qu'ici  il  n'y  a  rien  de  vague  ; 
tout  est  précis,  positif,  facile  à  distinguer.  Toutes 
les  sciences  et  tous  les  arts  dont  il  est  question 
sont  parfaitement  définis  :  est-il  nécessaire  d'en 
faire  rémunération?  Pour  les  sciences,  ce  sont 
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les  mathématiques,  la  mécanique^l'astronomie,  la 
physique,  la  chimie,  la  minéralogie,  la  zoologie, 
la  médecine  et  la  chirurgie,  l'économie  rurale  ; 
pour  les  arts,  la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure, 
l'architecture,  ta  musique,  eu  un  mot  les  beaux- 
arts. 

Jamais  on  ne  s'est  occupé  de  matières  politiques 
ni  de  choses  étrangères  au  sujet,  dans  an  des 
journaux  consacrés  a  ces  sciences  et  à  ces  arts; 
et  je  concevrais  difficilement  comment  on  pour- 
rait le  faire  avec  quelque  succès.  Puisque  la  so- 
ciété n'a  rien  à  craindre  de  leur  publication;  que, 
loin  de  là,  elle  ne  peut  qu'y  gagner,  cette  publi- 
cation ne  doit  point  être  gênée.  Elle  doit  l'être 
d'autant  moins,  qu'il  y  a  des  journaux  scientifi- 
ques qui  paraissent  plusieurs  fois  par  semaine  : 
tel  est  le  Journalde  clinique  qui  parait  3  fois  ;  il  serait 
même  à  désirer  qu'il  parût  tous  les  jours,  feuille 
par  feuille,  pour  mettre  les  jeunes  élèves  à  même 
de  mieux  observer  les  phases,  les  périodes  si 
variées  et  les  signes  si  fugaces  des  maladies. 

2°  Le  deuxième  amendement  ne  doit  donner 
lieu,  ce  me  semble,  à  aucune  réclamation  sé- 
rieuse ;  le  voici  :  •  Seront  exempts  de  tout  caution* 
nement  les  écrits  périodiques,  de  quelques  espèces 


à  ce  qu'ils  fussent  imprimés  en  France  ;  la  seule 
objection  que  l'on  puisse  faire  est  que,  dans  les 
départements  de  l'Est,  il  y  a  plusieurs  villes  et 
villages  où  l'on  parle  allemand,  et  qu'à  Stras- 
bourg on  imprime,  je  crois,  un  journal  en  cette  lan- 
gue. Mais  j'observerai  que  les  pays  français  où  l'on 
parle  allemand  sont  très  circonscrits  et  voisins 
des  frontières,  et  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que 
l'on  fit  le  journal  hors  et  tout  près  du  territoire 
français,  pour  le  transporter  ensuite  dans  le  pays 
de  France* 

Je  ne  vois  donc  pas  d'inconvénient  à  accepter 
cet  amendement. 

3°  J'espère  que  vous  accueillerez  aussi  le  troi- 
sième amendement,  qui  a  pour  objet  «  d'exempter 
du  cautionnement  les  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques étrangers  à  la  politique,  et  exclusivement 
consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres  branches  de 
connaissances  non  spécifiées  précédemment, 
pourvu  qu'ils  ne  paraissent  que  deux  fois  par 
semaine. 

Ne  pas  l'adopter  serait  nuire  essentiellement 
aux  véritables  journaux  littéraires.  Ils  sont  trop 
peu  lus,  trop  peu  répandus  pour  supporter  le 
cautionnement.  Loin  d'aggraver  leur  position,  il 
faudrait  plutôt  chercher  à  l'améliorer. 

Que  Ton  se  garde  de  les  confondre  avec  cer- 
tains journaux  littéraires  quotidiens  :  ils  criti- 
quent sans  doute,  mais  sans  s'attaquer  aux  per- 
sonnes ;  ils  ne  cherchent  point  à  pénétrer  dans 
le  secret  des  familles  ;  ils  respectent  ce  qui  est 
sacré  ;  leur  ministère  est  d'éclairer. 

Mais,  dirait-on,  les  journaux  littéraires  quoti- 
diens, pour  échapper  au  cautionnement,  ne  pa- 
raîtront plus  que  deux  fois  par  semaine.  Je  ne  le 
pense  pas  ;.  ils  ont  besoin  de  paraître  tous  les 
jours  pour  piquer  et  tenir  éveillée  la  curiosité 
publique.  C'est  une  des  conditions  principales  de 
leur  existence;  leurs  bénéfices  d ailleurs  sont 
trop  faibles.  Que  serait-ce  si  la  recette  était  ré- 
duite aux  deux  septièmes  de  ce  qu'elle  est  main- 
tenant! 

Peut-être  répliquera-t-on  qu'ils  s'associeront 
de  manière  que  l'un  deux  paraisse  tous  les  jours. 
Hais  les  bénéfices  n'en  seraient  pas  moins  divisés. 
Us  feront  plus,  ajouterart~oa  :  le  môme  individu, 


sous  des  noms  différents,  se  livrera  à  l'entreprise. 
Mais  la  fraude  serait  trop  facile  à  découvrir,  et 
la  condamnation  suivrait  de  près. 

Peut-être  enfin  prétendra-t-on  gue  les  vrais 
journaux  littéraires,  ceux  à  qui  l'on  permettra 
de  paraître  deux  fois  par  semaine,  abuseront  de 
leur  titre  et  s'occuperont  de  matières  politiques. 
Mais  en  admettant  cette  supposition,  ils  ne  s'en 
occuperaient  que  rarement,  en  passant  pour  ainsi 
dire  et  d'une  manière  emblématique.  Sous  cette 
forme  mystérieuse,  ils  seraient  sans  aucun  doute 
moins  à  craindre  que  les  journaux  mensuels 
politiques. 

Quoi,  vous  accorderiez  à  ceux-ci  la  faculté  de 
tout  dire,  de  parler  de  tout  en  termes  clairs,  pré- 
cis, à  haute  voix  en  quelque  sorte  ;  et  vous  re- 
douteriez ici  un  journal  littéraire,  parce  qu'il 
paraîtrait  deux  fois  par  semaine,  et  que  quelques 
allusions  aux  événements  politiques  du  jour  ou 
de  la  veille  échapperaient  par  hasard  à  sa  plume  I 
Je  ne  saurais  partager  de  telles  craintes. 

Vous  voulez  éviter  tous  les  inconvénients  et 
réunir  tous  les  avantages;  c'est  tenter  l'impossi- 
ble :  il  est  un  juste  milieu  qu'il  faut  saisir  ;  vous 
le  trouvez  dans  les  mesures  proposées. 

Contre  les  délits  des  journaux  politiques  et  des 
journaux  littéraires  quotidiens,  ou  qui  paraissent 
deux  fois  par  semaine,  vous  aurez  de  fortes 
garanties. 

Contre  les  délits  des  autres  journaux,  si  tant 
est  qu'il  y  en  ait  jamais,  vous  aurez  les  lois 
ordinaires  que  les  magistrats  appliqueront  avec 
d'autant  plus  de  sévérité,  que  nous  serons  déli- 
vrés de  la  censure  facultative,  des  délits  de  ten- 
dance et  du  privilège. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  bien  senti, 
qu'exiger  uu  cautionnement  des  journaux  litté- 
raires, se  serait  leur  faire  le  plus  grand  tort.  C'est 
pour  cela  qu'ils  vous  ont  proposé  l'article  3, 
d'après  lequel  :  le  roi  pourra*  sur  la  demande 
motivée  de  Xune  des  quatre  académies  de  l'Institut 
royal,  dispenser  du  cautionnement  un  journal 
ou  écrit  périodique  consacré  exclusivement  aux 
sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  qui  ne  paraîtrait 
qu'une  fois  par  semaine  ou  plus  rarement.  Comme 
il  serait  possible  de  penser  que  l'article  3  remé- 
die aux  inconvénients  que  j'ai  signalés,  et  que, 
par  conséquent,  mes  amendements  sont  inutiles, 
il  est  nécessaire  que  j'ajoute  quelques  observa- 
tions à  celles  que  j'ai  présentées  dans  la  discussion 
générale,  pour  prouver  que  cet  article  est  rayé 
du  projet. 

Supposons  pour  un  instant  un  ministère  de 
parti  et  non  un  ministère  national  :  on  aura 
beau  avoir  du  talent,  toute  la  capacité  et  tout  te 
zèle  possibles,  si  l'on  n'appartient  pas  à  ce  parti, 
il  sera  défeudu  d'écrire  périodiquement  sur  les 
lettres,  les  sciences  et  les  arts,  plus  d'une  fois 
par  mois,  parce  que,  pour  écrire  deux  fois,  il 
faudra  commencer  par  déposer  un  cautionnement 
de  30,000  francs,  dont  on  n'aura  peut-être  pas  le 
premier  sou  ;  pour  écrire  quatre  fois,  60,000  ; 
pour  écrire  tous  les  jours,  1 20,000  francs. 

La  somme  est  trop  forte  et  le  profit  trop  petit  ; 
vous  ne  trouverez  pas  d'écrivains  :  ou  renoncera 
à  la  gloire  d'écrire  à  si  haut  prix. 

fit  quand  bien  même  le  ministère  serait  animé 
de  l'amour  du  bien  public  ;  quand  bien  même  le 
garde  des  sceaux,  de  qui  ces  dispenses  dépen- 
draient serait  un  homme  d'honneur  comme  celui 
devant  qui  je  parie,  peut-on  tout  voir,  tout  en- 
tendre ?  n'est-on  pas  exposé  à  être  trompé,  sur- 
tout quand  on  est  au  pouvoir  ?  n'esUon  pas  en 
r  butte  à  l'intrigue,  et  penbon  toujours  échapper 
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à  ses  pièges?  Personne  ne  peut  s'en  flatter,  à 
plus  forte  raison  un  ministre  qui  a  des  places  à 
donner,  des  grâces  à  accorder. 

Ajoutez,  Messieurs,  que  la  dispense  du  cau- 
tionnement pourra  être  retirée,  si  le  journal  con- 
tient des  matières  politiques.  Jusque-là,  rien  de 
mieux.  Mais  par  qui  sera-t-elle  retirée  ?  quel  sera 
le  juge?  Le  tribunal?  non  ce  sera  le  ministre*  Le 
rédacteur  sera  donc  toujours  dans  l'appréhension 
d'employer  un  mot  choquant,  je  ne  dis  pas  pour 
le  ministre,  mais  pour  l'employé  influent  chargé 
de  surveiller  le  journal. 

Je  soutiens  que  cette  mesure,  proposée  à  coup 
sûr  dans  de  généreuses  intentions,  pourrait  être 
la  source  de  tracasseries  sans  nombre. 

Vainement  on  recourrait  aux  académies.  Leurs 
réponses  seraient  favorables  à  toutes  les  demandes 
et  ne  serviraient  qu'à  couvrir  au  besoin  les  actes 
du  pouvoir. 

D'ailleurs,  il  est  une  autre  considération  bien 
plus  puissante  devant  laquelle  toutes  les  autres 
s'effacent;  c'est  que  l'article  3  crée  une  sorte  de 
privilège.  D'après  cet  article,  on  pourrait  donner 
à  un  citoyen  ce  que  l'on  refuserait  à  un  autre  ; 
on  les  mettrait  ainsi  dans  des  conditions  très 
différentes.  Le  concours  entre  eux  ne  serait  plus 
égal.  Il  y  aurait  injustice  :  la  loi  ne  peut  la  con- 
sacrer. 

J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  faire  sentir  la 
nécessité  des  amendements  que  je  propose  et  par 
conséquent  pour  faire  rejeter  l'article  ô. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

(M.  de  Gorcelle  se  présente  à  la  tribune.) 

M.  de  Coreelle.  Si  la  Chambre  veut  voter  en  j 
faveur  de  l'amendement,  je  vais  me  retirer.  Dans  H 
le  cas  contraire,  je  lui  ferai  observer  qu'il  y 
d'autres  motifs  pour  l'appuyer. 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  I 

M.  de  Coreelle.  Il  faut  examiner  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  saisi  une  singulière  occasion, 
pour  nous  féliciter  de  nos  habitudes  constitu- 
tionnelles. (Interruption  à  gauche  et  au  centre  et 
à  gauche)... 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  1 

M.  Chauvelta.  Voyez  ceux  qui  veulent  que 
vous  parliez;  voyez  vos  amis... 

MM.  de  Eiameth,  Mauguln  et  autres  :  Aux 
voix,  aux  voix!... 

M.  le  Président.  L'orateur  est  à  la  tribune, 
il  doit  être  entendu. 

M.  de  Coreelle.  Au  premier  aperçu,  on  ne 
voit  pas  bien  comment  un  journal,  pour  avoir 
acquis  la  permission  d'être  politique,  devra  s'in- 
terdire ces  quolibets...  (Interruption.)  On  ne  voit 
fias  bien  comment  son  cautionnement  pourra 
'empêcher  de  lancer  des  traits  malins...  L'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  a  révélé  le  véri- 
table sens  de  ses  dispositions. 

On  compte  sur  la  frayeur  des  journalistes.  Si, 
par  l'effet  du  cautionnement,  tout  sentiment  gé- 
néreux est  détruit;  si  cet  assujettissement  va 
jusqu'à  étouffer  cette  indépendance...  (Aux  voix  1 
aux  voixl  à  la  question  1...) 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  l'orateur 
qu'il  s'agit  de  l'amendement  de  M.  Thénard  et  du 


sien;  de  savoir  s'il  y  aura  des  exceptions  au 
principe  général  du  cautionnement,  et  quelles 
seront  ces  exceptions... 

Voix  à  droite  :  Mais  il  est  dans  la  question...  Il 
faut  bien  qu'il  discute  le  principe  du  cautionne- 
ment. 

M.  de  Coreelle.  Je  vois  dans  la  loi,  en  germe, 
ce  que  les  théologiens  désiraient  pardessus  tout 
et  n'ont  jamais  obtenu  :  une  conjuration  intime 
entre  le  parlement  et  la  Sorbonne  contre  le  pro- 
grès des  lumières...  (Murmures  au  centre  droit.) 

M.  de  Coreelle.  Je  vais  expliquer  ma  pen- 
sée. , 

Voix  à  gauche  et  au  centre  :  Non  1  non  !  Aux 
voix... 

Voix  à  droite:  Parlez,  parlez! 

M.  de  Coreelle.  Les  journaux  sont  plus 
utiles  à  la  propagation  des  sciences  que  tous  les 
autres  écrits,  il  y  a  une  foule  de  découvertes  qui 
ne  peuvent  être  connues  qu'à  leur  aide  ;  car 
on  les  chercherait  vainement  dans  ces  volumi- 
neux recueils  que  les  savants  seuls  peuvent  con- 
sulter avec  fruit.  Les  recueils  autorisés  pourront 
seuls  se  soutenir...  (Do  nouvelles  interruptions 
empêchent  l'orateur  de  continuer;  il  se  déter- 
mine, à  la  sollicitation  de  plusieurs  membres  de 
la  gauche,  à  quitter  la  tribune.) 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  la  parole 
contre  l'amendement. 

M.  le  Président.  Elle  est  auparavant  à  M.  de 
Laborde  pour  développer  son  sous-amendement. 

M.  de  Eiafrorde.  La  Chambre  a  paru  si  bien 
disposée  en  faveur  des  deux  académies  de  l'Ins- 
titut, pour  lesquelles  M.  Thénard  a  parlé,  que 
sans  doute  elle  ne  refusera  pas  la  même  faveur 
à  la  troisième ,  celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  à  l'académie  des  inscriptions,  qui 
peut- être  est  moins  brillante,  mais  plus  iuoffen- 
sive.  Elle  est  la  seule  qui  publie  un  journal 
scientifique,  journal  dont  M.  le  garde  des  sceaux 
fait  les  frais,  et  qui  n'a  guère  d'abonnés  que  ceux 
auxquels  on  l'en  voie  gratis.  (On  rit);  et  qui  même 
n'a  pour  lecteur  que  ceux  qui  le  comprennent, 
ce  qui  en  restreint  encore  Beaucoup  le  nom- 
bre. Certainement  ta  sévérité  envers  nous  serait 
très  flatteuse,  parce  qu'elle  ferait  supposer  qu'on 
nous  lit  beaucoup.  Mais  cela  ne  serait  pas  juste. 
En  effet,  qu'est-ce  qu'un  journal  scientifique  ou 
d'érudition?  C'est  une  parcelle  d'un  grand  ou- 
vrage, qui  parait  tous  les  jours,  ou  par  semaine, 
et  qui  tient  à  la  science  qu'on  traite.  Il  fait  col- 
lection pour  ceux  qui  le  reçoivent.  Cela  est  si 
vrai,  que,  dans  tout  ou  vrage  d  érudition,  nous  ne 

f)Ouvons  rien  faire  sans  consulter  non  seulement 
es  journaux  de  France,  mais  encore  ceux  des 
Says  étrangers.  C'e^t  une  catégorie  à  part,  je 
emundequela  numismatique  soit  comprise  dans 
l'amendement. 

M.  de  Pttymawln.  Personne  plus  que  moi  u'a 
de  respect  pour  les  corps  savants  qui  illustrent 
la  capitale,  et  dont  la  réputation  s'étend  avec 
raison  daus  toute  l'Europe.  Mais  le  rejeton  de 
ceusure  qu'on  a  implanté  dans  l'académie  n'y 
serait  pas  accueilli;  ses  membres  connaissent 
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trop  bien  leur  dignité  pour  se  faire  juges  du 
gouvernement...  (Interruption...) 

M.   Benjamin  Constant.   Ce  n'est  pas  la 
question...  C'est  à  l'article  3  que  cela  viendra 
(M.  de  Puymaurin  descend  de  la  tribune.) 

M.  Jaequinot-Pampelune.   Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Elle  a  été  demandée  par  H. 
de  Labouiaye. 


_i.  de  Labouiaye.  Je  ne  me  dissimule  pas 
en  demandant  la  parole  contre  1  amendement  de 
M.  Thénard,  que  ma  proposition  se  présente  avec 
une  sorte  de  défaveur. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai. 

M.  de  Labouiaye.  Cependant,  Messieurs,  je 
désire  comme  vous  que  les  sciences,  les  arts  et 
les  lettres reçoiventtous  les  encouragements  qu'ils 
méritent. 

C'est  le  principe  même  de  l'amendement  que  je 
viens  combattre.  Cet  encouragement  je  désire 
qu'ils  le  reçoivent  du  roi,  qui  a  toujours  été  le 

protecteur  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres 

(Interruption  à  gauche.) 

M.  Méehln.  Des  commis  I 

M.  de  sLaboulaye.  Je  vous  demande,  Mes- 
sieurs, un  peu  d'indulgence. 

Nous  pou  vous  dire  que  les  arts  et  les  lettres  ont 
toujours  fait  partie  de  la  gloire  de  la  France.  Nous 
pouvons  dire  aussi  à  juste  titre  que  nos  rois  ont 
toujours  mis  leur  gloire  à  les  encourager. 

L'amendement  de  M.  Tiiénard  veut  que  l'en- 
couragement vienne  de  la  loi.  J'avoue  que  ce 
principe  ne  peut  me  plaire.  Il  peut  sans  doute 
arriver  que  des  ministres  ne  soient  pas  amis  des 
lettres  et  des  arts.  Mais  les  mauvais  ministres 
passent  et  les  lois  restent. 

Voix  à  gauche  :  C'est  pour  cela  qu'il  nous  faut 
de  bonnes  lois. 

M.  de  Labouiaye.  L'article  3  satisfait  à  toutes 
les  exigences.  Le  roi,  sur  le  demande  des  quatre 
académies,  peut  dispenser  du  cautionnement  un 
journal  exclusivement  consacré  aux  sciences,  aux 
lettres  et  aux  arts. 

M.  Méehln.  Oui,  mais  qui  ne  parait  qu'une 
fois  par  semaine. 

M.  die  Labouiaye.  Quand  vous  en  serez  à 
cet  article,  rien  n'empêche  que  vous  ne  le  fassiez 
plus  large.  (Nouvelle  interruption.) 

Je  voudrais  pouvoir  mieux  défendre  la  cause 
que  je  soutiens.  Si  j'avais  eu  quelques  instants 
pour  me  recueillir,  je  parlerais  peut-être  mieux. 
Mais  je  vous  parle  d'après  ma  conviction  per- 
sonnelle. 

Je  dis  que  l'article  3  répond  à  toutes  les  exi- 
gences des  arts  et  des  sciences.  Ce  que  je  demande, 
c'est  qu'on  tienne  du  roi  les  grâces  et  les  faveurs, 
qu'on  voudrait  ne  tenir  que  de  la  loi. 

Voix  à  gauche  :  Ce  ne  sont  pas  des  faveurs 

C'est  la  justice  que  nous  demandons. 

M.  4e  Labouiaye.  Je  persiste   dans    mon 


opinion  en  faveur  de  l'article  3,  en  consentant 
toutefois  à  donner  plus  d'extension  à  cet  article. 

M.  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
Je  ne  couplais  pas  prendre  la  parole  dans  cette 
discussion.  Mais  on  vient  de  dire  que,  dans  l'ar- 
ticle 3,  il  y  avait  un  rejeton  de  la  censure.  On  a 
fait  intervenir  la  Sorbonne  et  tes  parlements. 

M.  de  Coreelle.  On  ne  m'a  pas  écouté. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  vous  déclare  que 
ceux  qui  ont  appuyé  l'article  3,  et  je  suis  de  ce 
nombre,  n'ont  eu  d'autre  idée,  d'autre  but  que 
d'accorder  une  protection  spéciale  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature.  Ils  n'ont  vu  dans  cette 
disposition  rien  qui  pût  se  comparer  à  la  censure  : 
ils  ont  cru,  comme  on  vous  l'a  dit  à  cette  tribune, 
que  jamais  l'académie  ne  refuserait  d'appuyer 
un  savant,  un  ami  des  arts  et  des  lettres,  qui  se 
présenterait  pour  faire  un  journal,  un  écrit  pé- 
riodique :  ils  ont  cru  que  jamais  le  ministère, 
quel  qu'il  fût,  ne  refuserait,  n'oserait  refuser 
(Mouvement  à  gauche),  je  ne  crains  pas  d'employer 
cette  expression,  son  autorisation  qui  serait  sol- 
licitée de  bonne  foi  en  faveur  delà  science  par 
une  des  classes  de  l'Institut. 

En  m'exprimant  ainsi,  je  ne  viens  pas  combattre 
l'amendement  de  M.  Thénard,  du  moins  dans  sa 

Première  partie.  Je  viens  justifier  ceux  dont  le 
ut  unique  a  été  d'être  utiles  aux  sciences  déga- 
gées de  tout  esprit  de  parti,  et  à  la  saine  littéra- 
ture. . .  Toutefois,  je  ne  puis  m'empêcher  de  com- 
battre une  des  propositions  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Thénard.  Il  vous  a  dit  que  l'article  3 
ne  présenterait  aucun  inconvénient  avec  le  mi- 
nistère actuel  :  je  suis  de  son  avis,  le  ministère 
actuel  ne  cherchera  jamais  à  nuire  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts  utiles.  Mais  notre  honorable 
collègue  a  parlé  dans  la  supposition  d'un  minis- 
tère antinational.  Eh  bien  I  à  mon  tour,  Messieurs, 
je  supposerai  un  instant  qu'il  puisse  nous  arriver 
un  ministère  antinational. 

Voix  à  gauche  :  Nous  en  avons  vu. 

M.  Hyde  de  Heuvllle.  Si  ce  malheur  nous 

arrivait,  Messieurs :  mais,  en  conscience,  ce 

ministère  antinational  ne  pourrait  agir,  faire 
triompher  ses  actes,  se  soutenir  enfin  que  par 
une  majorité  dans  une  Chambre  antinationale.  En 
venté,  pouvons-nous,  devons-nous  nous  arrêter 
à  de  pareilles  pensées  I... Ce  ministère,  qui  aurait 
pour  lui  une  majorité  coupable,  ferait  une  loi 
contraire  à  la  vôtre,  et  toutes  vos  précautions  se- 
raient bientôt  sans  utilité. 

Messieurs,  l'article  3  a  été  proposé  et  adopté 
par  la  bonne  foi.  Le  ministère  a  pensé  et  dû 
penser  que  nos  académies  seraient  toujours  dis- 
posées à  offrir  un  généreux  appui  aux  véritables 
amis  des  arts,  qu'elles  se  feraient  un  honneur,  un 
devoir  de  favoriser  la  bonne,  la  saine  littérature, 
et  qu'elles  ne  repousseraient  que  cette  littérature 
bâtarde  qui  corrompt  le  goût  et  n'intéresse  que 
la  médiocrité. 

Messieurs,  je  suis,  autant  que  tout  autre,  ami  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  je  la  crois  utile,  néces- 
saire, j'ajouterai  indispensable,  sous  un  gouver- 
nement représentatif.  (Mouvement  d'adhésion  à 
gauche.)  Je  crois  qu'on  uoit  la  dégager  de  toutes 
entraves  inutiles;  mais  en  même  temps  je  crois 


s'écroule. 
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Nous  aussi,  nous  voulons  la  liberté,  et  nous 
savons  assez  l'apprécier  pour  la  vouloir,  dou 
seulement  pour  dous,  mais  pour  nos  enfants  ; 
pour  cela,  Messieurs,  nous  la  voulons  durable.  Or, 
pour  qu'elle  soit  durable,  il  faut  qu'elle  s'associe 
à  Tordre,  à  la  justice  ;  et  qu'elle  écrase  la  licence  ; 
car  la  licence  tue  la  liberté. 

Je  crois  que  l'article  3,  dans  ses  dispositions, 
pourrait  pourvoir  à  tout;  et  si  nous  n'étions  pas 
à  une  époque  où  tout  est  ombrage  et  défiance,  je 
vous  dirai f,  Messieurs,  que  la  meilleure  disposition 
peut-être,  serait,  comme  on  vous  Ta  proposé,  de 
donner  au  gouvernement  la  faculté  de  dispenser 
de  tout  cautionnement  les  ouvrages  scientifiques 
ou  littéraires.   Le  gouvernement  n'en  abuserait 

(>as;  soyez-en  Bûrs.  Et  comment  le  ministère 
puisqu'ênlin  c'est  lui  qu'il  faut  voir)  pourrait-il 

nbuter  de  cette  faculté? L'esprit  de  parti, 

Messieurs,  est-il  assez  fort  pour  étouffer  la  con- 
science, disons  la  pudeur  publique  ?  Et,  dans  le  cas 
de  tout  refus  injuste  non  motivé, cette  pudeur  pu* 
blique  ne  serait-elle  pas  là  pour  redresser  le 
tort  et  triompher  de  l'arbitraire? 

Au  reste,  cette  faculté  nous  ne  l'avons  pas  de* 
mandée,  nous  avons  pensé  qu'elle  pourrait  donner 
lieu  à  d'inutiles  controverses;  toutefois,  nous 
avons  cherché  à  donner  à  la  société  deux  garan- 
ties pour  une  :  d'abord  la  demande  motivée  de 
l'académie,  puis  l'autorisation  du  pouvoir.  Nous 
savons  très  bien,  Messieurs,  qu'en  pareil  cas,  la 
demande  de  l'académie,  ainsi  que  1  autorisation, 
de  la  part  du  gouvernement,  aurait  presque  tou- 
jours lieu.  Mais  croyez-vous  que  l'Institut  voulût 
tolérer,  protéger  une  indigne  déception,  et  qu'il 
ne  fût  pas  le  premier  à  applaudir  à  la  sévérité 
du  gouvernement  le  jour  ou  le  journal  qui  aurait 
paru  sous  l'égide  de  la  science,  se  livrerait  à  la 
politique? 

Messieurs,  tous  les  corps  politiques  ou  savants 
veulent  qu'on  les  respecte  ;  et  jamais  une  classe 
de  l'Institut  ne  deviendra  l'appui  du  mensonge. 

J'ai  cru  nécessaire  de  donner  ces  explications, 
afin  que  la  Chambre  fût  bien  persuadée  que  ceux 
qui  ont  concouru  à  la  rédaction  de  l'article  3, 
ont  eu  uniquement  pour  but  de  rendre  hommage 
aux  sciences,  aux  arts  et  aux  lettres,  et  aux 
hommes  honorables  qui  les  cultivent. 

M.  Jaeanlnot-Pampelnne.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Je  dois  la  donner  à  un  ora- 
teur oui  parle  pour  l'amendement. 
M.  Charles  Dupin  se  présente  à  la  tribune. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Charles  Dnptn.  Après  qu'un  ministre  a 
parlé,  il  me  semble  que  vous  devez  permettre  qu'on 
lui  réponde. 

À  droite  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  Président.  On  n'a  pas  demandé  la  clô- 
ture, l'orateur  doit  être  entendu. 

M.  Charles  Dnptn.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  dire  quelques  mots  dans  cette  question.  Je 
regarde  qu'il  y  a  pour  moi  une  espèce  de  gloire 
ô  défendre  ici  les  sciences  et  les  arts.  (On  rit.) 

Je  suis  fâché  que  le  nom  du  roi  ait  été  introduit 
dans  l'article  3.  Ce  n'est  pas  le  roi  qui  accordera 
la  dispense  du  cautionnement  ;  ce  sera  sur  le  rap- 
port (f  un  ministre  responsable.  Permettez-moi  de 
tous  indiquer  comment  ces  sortes  de  chose*  se 


fond  habituellement.  Au  premier  coup  d'œil  il 
semble  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus  étranger  à  la  poli- 
tique que  les  sciences  mathématiques.  Cependant, 
sous  la  dernière  administration,  les  savants  ont 
été  constamment  envisagés  sous  le  point  de  vue 
d'esprit  de  parti.  Toutes  les  fois  que  l'académie 
des  sciences  a  eu  des  présentations  à  faire,  l'ad- 
ministration ne  lésa  pas  admises.  Bile  avait  beau 
proposer  les  hommes  les  plus  illustres,  même  à 
l'unanimité,  le  ministère  s'était  faitune  règle  géné- 
rale de  repousser  la  présentation  de  l'académie. 
Je  dirai  comme  le  préopinant  que  tant  que  nous 
aurons  le  ministère  actuel,  nous  n'avons  rien  à 
craindre  de  pareil. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  que  si 
vous  aviez  un  ministère  antinational,  il  pourrait 
vous  proposer  une  loi  contraire  à  celle-ci  ;  mais 
cette  loi  pourrait  bien  aussi  être  rejetée.  Vous 
avez  vu  dans  la  session  précédente  la  loi  sur  la 
presse  votée  dans  cette  Chambre,  où  le  ministère 
comptait  au  moins  300  partisans,  et  rejetée  dans 
l'autre  Chambre.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 

Sue  si  le  ministère  avait  d'autres  idée*,  il  ferait 
'autres  lois.  Mais  quand  même  il  parviendrait 
plus  tard  à  en  faire  passer  une  mauvaise,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  nous  votions  maintenant 
une  mesure  qui  ne  pourrait  être  proposée  que 
par  une  mauvaise  Chambre. 

Je  rends  justice  au  ministère  actuel»  Je  suis 
persuadé  qu'il  n'a  eu  d'autre  intention  que  de 
favoriser  les  sciences.  Les  membres  de  l'académie 
refuseront  la  mission  qu'on  veut  leur  donner, 
par  la  raison  qu'il  n'entre  pas  dans  leurs  idées  de 
s'opposer  aux  publications  dont  il  s'agit,  ni  d'é- 
tablir une  inquisition  politique  pour  préférer  telle 
personne  plutôt  que  telle  autre  ;  ou  par  la  raison 
que  ce  qu'on  leur  demanderait  ne  serait  plus  qu'une 
formalité,  et  que  ce  serait  une  espèce  de  voile  qui 
couvrirait  l'arbitraire. 

Ainsi,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas  adopter 
l'article  3,  parce  que  vous  ne  trouveriez  sas  de 
membres  de  l'académie  qui  voulussent  se  prêter 
à  cet  arrangement.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 

l'adoption  del'amendementpuretsimple  de  M^Tbè- 
nard. 

M.  le  Président.  Je  vais  reprendre  les  dispo- 
sitions de  l'amendement  de  M.  Thénard  à  l'ar- 
ticle 2. 11  est  bien  entendu  que  si  cet  amendement 
est  adopté,  il  détruit  l'article.  3 

D'abord  je  vais  mettre  aux  voix  le  sous-amea- 
dement  de  M.  de  Laborde. 

M.  Jaequlnet-Pampelnne.  J'ai  demandé  la 
parole  contre  ce  sous-amendement, 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jaequfnot-Pantpelwae.  flfotr  intention 
était  de  proposer  à  la  Chambre  un  sous-amende- 
ment au  premier  paragraphe  de  M.  Thénard;  mais 
cette  proposition  est  devenue  inutile,  M.  Thénard 
ayant  consenti  à  l'addition  du  mot  exclusive- 
ment. Quant  au  sons-amendement  de  M.  de  La- 
borde,  il  me  semble  que  nous  ne  devons  nous 
en  occuper  que  lorsque  nous  aurons  à  voter  sur 
le  second  paragraphe,  puisqu'il  eôt  parlé  des 
trois  classes  de  rlustitut. 

M.  de  E<anorde.  Je  retire  pour  le  tûomeut 
cette  partie  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  au  voix 
la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Thé- 
nard. 
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M.  de  Seanuriseas.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!)  Permettez,  Messieurs  :  le 
sous-amendement  de  M.  de  Laborde  trouve  sa 
place  dam  la  première  partie  de  l'amendement 
de  Mv  Tbénard.  Non»  devons  de»  à  présent  voter 
sur  ce  sous-amendement. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Laborde  est  mis 
aox  voix  et  adopté.) 

Le  paragraphe  premier  de  l'amendement  de 
M.  Tbénard,  à  l'article  2,  ainsi  sous-amendé,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  Seront  exemptés  de  tout  cautionnement  : 

«  1°  Les  journaux  on  écrits  périodiques  exclu- 
sivement consacrés,  soit  aux  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles,  soit  aux  travaux 
et  recherches  d'érudition,  soit  aux  arts  méca- 
niques et  libéraux ,  c'est-à-dire  aux  sciences  et 
aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des 
sciences,  des  inscriptions  et  des  beaux -ans  de 
l'Institut  royal.  » 

(Le  second  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté  sans  modification.) 

M.  le  Président.  •  4°  Tous  les  écrits  pério- 
diques de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  publiés 
en  langue  étrangère.  » 

M.  de  Schonen  a  proposé  d'ajouter  par  sous- 
amendement,  «  en  langue  morte  ou  étrangère.  » 

(Ce  sous-amendement  est  adopté.) 

le  vais  mettre  le  paragraphe  aux  voix.  ; 
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Mi  le  eemte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
dois  faire  une  observation  sur  la  rédaction  de  ce 
paragraphe.  Il  y  a  des  journaux  qui  se  publient 
dans  certains  départements  de  la  France,  en  lan- 
gue étrangère  ;  c'est  une  langue  habituellement 
populaire  :  il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  des  journaux  mêmes  politiques,  pu- 
bliés en  langue  étrangère,  soient  exemptés  du 
cautionnement.  On  pourrait  ajouter,  «  en  langues 
qui  ne  se  parlent  pas  vulgairement  en  France.  » 

M.  le  Préside*!.  II  faudrait  que  l'observa- 
tion faite  par  M.  le  garde  des  sceaux  fût  produite 
comme  sous-amendement  par  un  membre  de  la 
Chambre. 

M«  Daaln  aine.  Il  y  a  quelques  régions  en 
France  ou  l'on  ne  parle  pas  aussi  purement  et 
aussi  généralement  la  langue  française  que  dans 
tout  le  reste  du  royaume.  Cet  état  de  choses  ac- 
cuse l'instruction  primaire  et  élémentaire.  (Mur- 
murés à  droite.)  Certainement  lorsqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  cent  années,  depuis  la  réunion  de  ces 
pays  à  la  France,  et  qu'on  y  parle  encore  un 
idiome  étranger,  c'est  qu'on  n  a  fait  aucun  effort 
pour  instruire  la  population.  (Nouveaux  mur- 
muré*.) C'est  un  fait. 

Maintenant  je  dis  qu'il  y  a  un  droit,  il  y  a  une 
langue  nationale,  et  d'après  des  lois  nui  remon- 
tent à  François  1",  la  langue  nationale  est  celle 
qui  doit  être  parlée.  Mais  oarce  qu'il  y  aura  un 
accident  imputable  à  un  défaut  d'instruction,  est- 
ce  une  raison  pour  introduire  dans  notre  loi  une 
exception  qui  constate  que  dans  un  royaume 
comme  la  France,  il  y  a  des  provinces  où  1  on  ne 
parle  pas  français  ? 

M.  Baeet  de  Romaid.  Dans  mon  départe- 
ment, où  malheureusement  la  langue  française 
n'est  pas  généralement  répandue,  le  meilleur 
moyen  de  la  répandre,  serait,  non  de  publier  des 
journaux  en  langue  étrangère,  mais  des  journaux 
en  français,  fcfin  qee  toutes  les  classes  de  la  so- 


ciôté  soient  conduites,  par  l'attrait  qu'offre  eette 
lecture  journ  ilière,  à  appreo  Ire  la  langue  fran- 
çaise. Ainsi,  dans  l'intérêt  de  l'opinion  de  M*  Du- 
pin,  il  serait  nécessaire  d'établir  dans  l'article 
une  disposition  par  laquelle  aucun  journal  quo- 
tidien politique  oe  pourra  être  publié  en  France 
dans  une  langue  étrangère* 

M.  de  Mentbel.  Je  m'empare  du  sous-amen- 
dement qu'a  indiqué  Al.  le  garde  des  sceaux. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  d'empêcher  que  les 
journaux  politiques  puissent  paraître  sans  cau- 
tionnement. On  a  observé  avec  raison  qu'on  ne 
pouvait  pas  exempter  du  cautionnement  les  jour- 
naux rédigés  dans  une  langue  étrangère  qui  se 
parle  dans  une  partie  de  fa  France.  Je  ne  puis 
partager  l'opinion  de  M.  Dupin,  qui  vous  a  dit 
que  cette  langue,  parlée  dans  une  partie  de 'la 
France,  est  une  preuve  de  l'ignorance  dans  laquelle 
l'administration  laisse  les  habitants  de  ces  con- 
trées. Je  ferai  remarquer  à  M.  Dupin  que  ces  pays 
sont  limitrophes  de  l'Allemagne,  et  qu'on  y  a  le 

Slus  grand  intérêt  à  parler  la  langue  allemande. 
n  exige  même  dans  plusieurs  écoles  que  les 
élèves  parlent  cette  langue;  ce  n'est  pas  pour 
la  proscrire.  Je  propose,  par  sous-amendement,  de 
considérer  la  langue  allemande  comme  une  langue 
étrangère  dans  les  départements  de  l'Est. 

M.  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  ta  marine* 
Je  n'examinerai  la  question  que  sous  un  point  de 
vue.  Vous  ne  voulez  pas  créer  de  privilège,  et 
cependant  vous  allez  en  créer  uu.  Si  le  journal 
étranger  traite  de  matières  politiques,  vous 
accordez  à  l'étranger  une  faveur  que  vous  refusez 
au  Français.  Si  le  journal  est  publié  en  langue 
allemande,  vous  créez  un  privilège  en  faveur  des 
Français  qui  parlent  allemand.  Je  pense  que  vous 
devriez  au  moins  excepter  les  journaux  politiques, 
car  il  y  aurait  double  privilège  si  vous  adoptiez 
l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Boseal  de  Réals.  Je  viens  proposer  à  la 
Chambre  de  renvoyer  à  la  commission  la  rédac- 
tion du  paragraphe  qui  est  en  discussion.  Il  me 
semble  difficile  qu'on  puisse  rédiger  un  amen- 
dement à  la  tribune. 

Voix  à  droite  :  A  demain,  à  demain  \ 

M.  le  Président.  M.  Dupin  vient  de  me  re- 
mettre un  sous-amendement  ainsi  rédigé»  qui 
formerait  le  paragraphe  3  : 

«  3°  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  au 
matières  politiques,  et  qui  seront  publiés  dans 
une  autre  langue  que  la  langue  française.  9 

M.  Thenard.  J'adopte  cette  rédaction. 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  qu'un  paragraphe* 

Voix  à  droite  :  A  demain  1  à  demain I... 

Voix  à  gauche  :  Non  I  non  !  votons  de  suite.  (La 
plupart  des  membres  de  la  droite  quittent  leurs 
bancs  et  sortent  de  la  salle.) 

«  4°  Les  feuilles  périodiques  exclusivement 
consacrées  aux  arts,  annonces,  affiches  judi- 
ciaires, arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix 
courants.  » 

M.  Charles  Dupin  a  proposé  d'ajouter  :  «  An- 
nonces raisonnées  sur  le  commerce,  l'agriculture, 
les  fabrications  et  la  santé  pubhqae.  * 

Cette  addition  est-elle  appuyée? 
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Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ! 

M.  Hydede  Neuville,  ministre  de  la  marine. 
Je  déclare  que  l'amendement  de  M.  Dupio  de- 
mande un  examen  sérieux.  11  est  impossible  de 
ne  pas  voir  qu'il  conduirait  à  éluder  la  loi.  Je  ne 
veux  rien  préjuger  quant  à  présent  :  je  demande 
seulement  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 
à  demain. 
La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mardi  10  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  presse  périodique. 

M.  le  Président.  La  délibération  s'est  arrêtée 
hier  au  paragraphe  4  de  l'amendement  de  M.  Thé- 
nard,  ainsi  conçu  :  «  Les  feuilles  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  avis,  annonces, 
affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercu- 
riales et  prix  courants.  » 

M.  Charles  Dupin  propose  un  sous-amendement 
qui  consiste  à  ajouter  à  la  fin  de  ce  paragraphe 
ces  mots  :  «  et  aux  annonces  raisonnées  sur  le 
commerce,  l'agriculture,  les  fabrications  et  la 
santé  publique.  » 

M.  Charles  Dnpin.  Vous  savez,  Messieurs, 
l'immense  aversion  que  la  Chambre  dernière  sut 
inspirer  à  la  France  par  sa  discussion  sur  la  loi 
de  la  presse  en  1827  :  gardons-nous  de  mériter 
le  même  salaire  pour  notre  conduite,  en  1828. 
L'année  dernière,  on  proposait  d'exempter  des 
charges  fiscales  imposées  sur  les  petits  livres 
utiles,  les  annuaires  qu'on  publie  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  départements.  Un  honorable  membre 
fit  remarquer  qu'il  y  avait  des  choses  raisonnées 
dans  les  annuaires,  ce  qui  les  rendait  trop  utiles  ; 
la  Chambre  applaudit  et  décida  qu'on  exempte- 
rait seulement  les  almanachs  ou  calendriers  purs 
et  simples. 

J'ose  dire,  Messieurs,  qu'entre  les  petites  affi- 
ches, prix  courants  ou  mercuriales,  et  les  an- 
nonces raisonnées  sur  le  commerce,  l'agriculture 
et  les  fabrications,  il  y  a  juste  la  différence  qui 
se  trouve  entre  les  almanachs  et  les  annuaires  ; 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  imiter  le  vandalisme 
de  la  Chambre  dernière,  vous  devez  donc  exempter 
du  cautionnement  les  annonces  raisonnées. 

Pour  vous  montrer  que  je  ne  parle  pas  de 
feuilles  imaginaires,  permettez-moi  de  vous  citer 
Y  Echo  de  la  Halle  au  blé;  c'est  un  journal  qui, 
sous  des  formes  modestes,  a  beaucoup  d'utilité; 
l'on  n'y  trouve  pas  simplement  la  mercuriale  des 
farines,  des  blés  et  des  autres  céréales,  soit  à 
Paris,  soit  sur  les  principaux  marchés  du  royaume, 
mais  des  observations  très  judicieuses  sur  les 
approvisionnements  et  la  vente  de  ces  produits 
agricoles.  Je  m'adresse  à  tous  les  propriétaires 


de  biens  ruraux  que  renferme  cette  Chambre, 
pour  leur  faire  sentir  combien  des  publications 
périodiques  de  ce  genre  ont  d'avantages  pour  le 
cultivateur,  le  propriétaire,  le  marchand  et  le 
consommât  ir.  Il  est  impossible  qu'à  propos  de 
la  vente  du  .'  "ment,  des  haricots  ou  des  pommes 
de  terre,  on  fasse  de  la  politique  de  manière  à 
troubler  la  tranquillité  du  gouvernement.  Je  crois 
le  ministère  parfaitement  rassuré  de  ce  côté,  et 
je  crois  aussi  pouvoir  dire  qu'il  n'apportera  pas 
d'obstacles  à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Il  est  à  désirer  qu'on  donne  les  mêmes  facilités 
aux  journaux  qui  publieront  des  annonces  rai- 
sonnées sur  les  autres  branches  du  commerce, 
sur  les  diverses  parties  de  l'agriculture  et  des 
fabrications. 

Enfin,  Messieurs,  je  désire  qu'on  favorise  par 
tous  les  moyens  possibles  les  journaux  popu- 
laires consacrés  à  la  santé  publique;  c'est  le 
meilleur  moyen  de  combattre  les  ravages  du 
charlatanisme  auprès  des  ouvriers  et  des  paysans, 
en  faisant  descendre  de  proche  en  proche  d'utiles 
connaissances  dans  les  classes  inférieures.  On 
vous  a  déjà  cité  la  Clinique  des  hôpitaux  et  de  la 
ville,  qui  parait  trois  fois  par  semaine.  Je  vais 
vous  citer  avec  plus  de  plaisir  encore  un  autre 
journal  intitulé  :  le  Médecin  du~z~uple,  ou  Journal 
de  santé  et  d'économie  ru»Ale  et  domestique, 
lequel  parait  tous  les  dimanches.  Ce  n'est  pas 
une  spéculation  :  il  coûte  très  peu  de  chose,  et 
ne  saurait  supporter  sans  ruine  le  moindre  cau- 
tionnement. 

Voilà,  Messieurs,  les  écrits  périodiques  pour 
lesquels  le  législateur  doit  se  moutrer  toujours 
favorable  et  qu'il  doit  exempter  de  toutes  les 
entraves  possibles. 

M.  Bourdeau.  Je  demande  à  toutes  personnes 
de  bonne  foi  si,  à  propos  de  commerce,  il  n'est 
pas  possible  de  parler  politique,  et  si  les  questions 
d'industrie  et  d'agriculture  ne  peuvent  pas  amener 
à  des  questions  d'administration? 

Voix  à  gauche  :  Quel  mal  y  trouvez- 

M.  Bourdeau.  Le  projet  accorde  à  tous  les 
journaux  le  droit  de  parler  politique  en  se  sou- 
mettant à  de  certaines  conditions  :  ouvrir  la 
même  carrière  à  ceux  qui  en  seraient  exempts, 
ce  serait  détruire  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  le  mot 
annonces  se  trouvedans  le  paragrapbede  M.Thénard 
sans  aucune  restriction,  et  que  par  conséquent 
les  annonces  sur  l'agriculture  et  les  fabrications, 
comme  toutes  les  autres  annonces,  sont  compri- 
ses dans  l'exception  proposée  par  M.  Thénard. 
Ainsi,  ce  qui,  dans  la  rédaction  de  M.  Dupin  est 
véritablement  un  sous-amendement,  c'est  le  mot 
raisonnées. 

(Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

M.  le  Président.  Jusqu'ici,  l'amendement  de 
M.  Thénard  a  été  adopté  paragraphe  par  para- 
graphe. Le  dernier  paragraphe  auquel  laChambre 
s'est  arrêtée  étant  copié,  transcrit  du  projet  de 
loi,  il  ne  doit  pas  être  mis  aux  voix,  maintenant 
qu'il  est  purgé  de  sous-amendements.  L'amen- 
dement de  M.  Thénard,  et  tout  ce  qui  est  amen- 
dement, est  donc  considéré  comme  adopté.  Reste, 
pour  joindre  au  même  article,  un  paragraphe 
additionnel  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 


vous? 
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«  Toute  contravention  an  présent  article  sera 
c  punie  conformément  à  l'article  6  de  la  même 
«  loi  (c'est-à-dire  de  la  loi  1819.  )  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  l'ensemble  de  l'article. 

M.  Bonrdean.  L'article  2  du  projet,  augmenté 
de  tout  l'amendement  de  M.  Thénard,  est  d'une 
longueur  véritablement  inusitée.  Je  pense  qu'il 
conviendrait  de  le  diviser  en  deux  parties  ;  en 
sorte  que  l'amendement  de  M.  Thénard,  avec  le 
paragraphe  additionnel  de  la  commission,  forme- 
rait l'article  3  du  projet  :  dans  ce  cas,  le  dernier 
paragraphe  devrait  subir  un  léger  changement 
de  rédaction. 

M.  le  Président.  La  Chambre  approuve-t-elle 
cette  proposition  ?  (Oui  !  Oui  !  )  Dans  ce  cas,  voici 
quel  sera  le  texte  des  articles  2  et  3  : 

Article  2.  «  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus, 
avant  la  publication,  de  fournir  un  cautionne- 
ment. 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  6,000  francs  de  rente. 

«  Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois-quarts 
du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne 
parait  que  deux  fois  par  semaine. 

«  Il  seraégal  à  la  moitié  de  ce  cautionnement, 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  seulement 
plus  d'une  fois  par  semaine. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 

Subliés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
e  la  Seine,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise, 
sera  de  2,000  francs  de  rente  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes,  et  de  1,200  francs  de  rente 
dans  les  autres  villes  ;  il  sera  de  moitié  pour  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à 
des  termes  moins  rapprochés.  » 

Article  3.  «  Seront  exempts  de  tout  caution- 
nement  : 

«  1°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rare- 
ment; 

«  2°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  con- 
sacrés, soit  aux  sciences  mathématiques,  physi- 
ques et  naturelles,  soit  aux  arts  mécaniques  et 
libéraux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  s'occupent  les  deux  académies  des  sciences 
et  des  beaux-arts  de  l'Institut  royal  ; 

«  3°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers 
aux  matières  politiques,  et  exclusivement  consa- 
crés aux  lettres  ou  à  d'autres  branches  de  connais- 
sances non  spécifiées  précédemment,  pourvu 
qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois  par 
semaine  ; 

«  4°  Tous  les  écrits  périodiques,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  publiés  en  langue  étran- 
gère; 

«  5°  Les  feuilles  périodiques  exclusivement 
consacrées  aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rants. 


(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.). 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  4 
t.  uv. 


du  projet  de  loi,  l'article  3  étant  supprimé  par 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Thénard. 
L'article  4  porte  : 

«  En  cas  d'association,  la  société  devra  être 
l'une  de  celles  qui  sont  définies  et  régies  par  le 
code  de  commerce. 

«  Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par 
une  société  anonyme,  les  associés  seront  tenus 
de  choisir  entre  eux  un,  deux  ou  trois  gérants,  qui, 
aux  termes  des  articles  22  et  24  du  code  de  com- 
merce, auront  chacun  individuellement  la  signa- 
ture. 

c  Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  à 
décéder,  les  propriétaires  seront  tenus  d'en  pré- 
senter un  autre  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous 
peine  de  500  francs  d'amende.  S'ils  n'en  avaient 
constitué  qu'un  seul,  ils  seront  tenus  de  le  rem- 
placer dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  décès  ; 
faute  par  eux  de  le  faire,  le  journal  ou  écrit 
périodique  cessera  de  paraître,  à  peine  de 
1 ,000  francs  d'amende  pour  chaque  feuille  ou 
livraison  qui  serait  publiée  après  l'expiration  de 
ce  délai.  » 

M.  Lefebvre  propose  de  supprimer  les  deux 
derniers  paragraphes  de  cet  article. 

Voix  à  droite  :  La  commission  a  fait  deux  amen- 
dements. 

M.  le  Président.  Je  n'en  parlais  pas,  parce 
qu'ils  sont  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Il  y  a  aussi 
un  amendement  de  M.  le  général  Sébastiani,  qui  se 
substituerait  aux  articles  4  et  5;  mais  celui  de 
M.  Lefebvre,  étant  le  plus  large,  doit  être  discuté  le 
premier.  M.  Lefebvre  a  la  parole. 

M.  Jacques  Lefebvre.  L'article  4  du  projet 
de  loi  se  compose  de  trois  paragraphes,  dont  le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'association,  la  société  devra  être 
l'une  de  celles  qui  sont  définies  et  régies  par  le 
code  de  commerce.  » 

Voilà,  Messieurs,  un  principe  sagement  posé, 
et  qui  frappe  d'abord  l'esprit  par  sa  convenance. 
Une  disposition  qui  se  rattache  au  droit  com- 
mun fait  toujours  naître  des  présomptions  favo- 
rables. 

Votre  commission  a  cru  devoir  amender  ce 
paragraphe.  Bile  ne  veut  admettre  que  des  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  parce  que, 
dit-elle,  la  liberté  d'écrire  serait  gênée  pour  les 
sociétés  anonymes,  attendu  que  leur  existence  est 
subordonnée  à  l'autorisation  du  gouvernement. 

Quelque  édifié  que  je  sois  d'une  vue  si  libérale 
de  la  part  de  votre  commission,  je  ne  saurais 
partager  ses  scrupules. 

Je  crois  qu'il  faut  laisser  toute  liberté  aux 
écrivains,  même  celle  de  se  placer,  si  bon  leur 
semble,  sous  la  dépendance  de  l'autorité.  Repo- 
sons-nous sur  les  abonnés  du  soin  d'en  faire 
justice. 

J'adopte  donc,  sans  nui  changement,  le  pre- 
mier paragraphe  du  projet. 

Ainsi,  les  sociétés  qui  auront  pour  but  Ja  pu- 
blication d'un  écrit  périodique,  seront  :  ou  des 
sociétés  en  nom  collectif, ou  des  sociétés  en  com- 
mandite, ou  des  sociétés  anonymes. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  le  titre  III  du  code 
de  commerce  exige  que  la  société  soit  repré- 
sentée par  un  ou  plusieurs  associés  gérants, 
personnellement  responsables  et  solidaires.  Les 
simples  commanditaires  sont  exclus  de  la  gestions 
et  leur  nom  ne  peut  figurer  dans  la  raison  com- 
merciale, .  . 
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Quant  à  la  société  anonyme,  elle  est  admi- 
nistrée par  des  mandataires  à  temps  et  révo- 
cables. 

Telle  est,  Messieurs,  la  législation  existante, 
tel  est  le  droit  commua. 

Ea  présence  de  cette  législation,  comment  se 
fait-il  qu'on  ait  cru  nécessaire  d'insérer  dans 
l'article  4  du  projet  un  second  paragraphe  pour 
ordonner  aux  associés  de  choisir  entre  eux 
(hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par  une 
société  anonyme)  un,  deux  ou  trois  gérants 
ayant  individuellement  la  signature  ?  Cette  obli- 

Satiou  ne  résultait-elle  pas  et  de  la  législation 
éjà  existante  et  de  la  nature  des  choses?  Je  me 
trompe  cependant;  car  la  loi  commerciale  a 
laissé  indéfini  le  nombre  des  gérants,  et  le  projet 
ne  veut  pas  qu'il  y  en  ait  plus  de  trois.  Quelle 
est  la  raison  de  cette  limitation  ?  Elle  n'est  in- 
diquée ni  dans  l'exposé  des  motifs  ni  dans  le 
rapport  de  la  commission.  Elle  n'est  point  en 
harmonie  avec  l'article  5,  selon  lequel  chacun 
des  gérants  devrait  posséder  en  son  nom  le  quart 
au  moins  du  cautionnement.  Si  vous  adoptiez 
cette  disposition  de  l'article  5,  il  en  résulterait 
que  le  nombre  des  gérants  ne  pourrait  excéder 
celui  de  quatre.  Mais  le  moment  n'est  pas  venu 
encore  de  traiter  cette  question.  Elle  doit  rester 
entière  jusqu'à  ce  que  vous  vous  occupiez  de 
l'article  5.  Il  me  parait  donc  démontré  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4  est  une  véri- 
table superfétatioo ,  puisqu'il  ne  contient  rien 
qui  ne  soit  une  conséquence  nécessaire  du  prin- 
cipe posé  dans  le  premier  paragraphe,  sauf  la 
limitation  du  nombre  des  gérants  à  trois,  limi- 
tation que  rien  ne  justifie. 

Quant  au  3e  paragraphe  du  même  article  4, 
on  veut  qu'en  cas  de  décès,  il  soit  pourvu  au 
remplacement  des  gérants  responsables.  La  com- 
mission propose  de  laisser  à  la  société  la  faculté 
de  réduire  le  nombre  de  ses  gérants.  Je  préfère 
sans  difficulté  ce  dernier  avis  ;  mais  il  est  inutile 
d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  légale.  Gela 
est  de  droit  commun.  La  commission  veut  de  plus 
que  cette  réduction  du  nombre  des  gérants  soit 
opérée  par  un  acte  authentique.  Le  plus  souvent, 
Messieurs,  les  actes  de  société  prévoient  et  rè- 
glent Je  cas  de  retraite  ou  décès  de  l'un  des 
associés,  et  comme  ces  actes  sont  publiés  au 
moins  par  extrait,  ces  stipulations  sont  d'avance 
connues  du  public.  Un  acte  serait  donc  inutile. 
Mais  quand  bien  même  le  cas  n'aurait  pas  été 
prévu  par  l'acte  de  la  société,  la  réduction  du 
nombre  des  gérants  serait  un  fait  matériel  ré- 
sultant du  décès  ou  de  la  retraite  de  l'un  des 
associés,  fait  indifférent  dans  le  système  de  la 
loi,  puisqu'elle  ne  prohibe  pas  l'établissement 
d'une  société  gérée  par  une  seule  personne. 
Ainsi,  tant  qu'il  existera  uu  gérant,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  a  défaut  de  garanties  légales; 
que  si  le  dernier  gérant  vient  aussi  à  décéder, 
la  société  n'existe  plus,  puisqu'elle  n'est  repré- 
sentée par  personne,  et  alors  il  y  aurait  cessation 
de  l'entreprise.  Mais  on  peut"  s'en  remettre  à 
l'intérêt  privé.  Les  associés  auront  soin  assuré- 
ment de  régler,  dans  l'acte  de  société  ou  dans  des 
actes  subséquents,  les  cas  de  retraite  ou  décès. 
C'est  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  sociétés, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  entreprises  de 
longue  haleine,  dont  l'exploitation  ne  saurait 
être  interrompue  sans  un  grave  dommage. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  journal  pourrait 
continuer  de  paraître  même  après  la  mort  du 
dernier  gérant  responsable.  Les  déclarations 
exigées  par  les  articles  4  et  7  du  projet,  la  signa- 


ture exigée  par  l'article  8,  les  pénalités  pro- 
noncées par  les  articles  6  et  10  nele  permettront 
pas. 

Je  suis  dono  conduit,  Messieurs,  à  n'approuver 
dahs  l'article  4  du  projet,  que  son  premier  pa- 
ragraphe. En  cas  d'association,  la  société  devra 
être  l  une  de  celles  qui  sont  définies  et  régies  var 
le  code  de  commerce,  principe  fécond  duquel  il 
résultera  ; 

1°  Que  les  associés  responsables  pourront  seuls 
diriger  la  publication  de  l'écrit  périodique  ;  les 
simples  commanditaires  devant  s'abstenir  de 
toute  gestion  ; 

2°  Que  les  actes  de  société  devront  être  publiés 
conformément  à  l'article  42  et  suivants  du  code 
de  commerce  ; 

3°  Que  la  société,  engagée  par  le  fait  de  ses 
gérants,  devra  supporter  les  condamnations  pé- 
cuniaires auxquelles  cette  gestion  pourra  donner 
lieu. 

Ces  conséquences,  puisées  dans  la  loi  même, 
rendent  inutiles  quelques-unes  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  5,  6  et  7  du  projet. 
Elles  repoussent  et  condamnent  complètement 
l'innovation  introduite  par  les  articles  8  et  13. 

Ces  deux  articles  ont  une  telle  connexité,  ou 
plutôt  ils  sont  tellement  en  contradiction  avec 
l'article  4,  que  je  ne  saurais  discuter  ce  dernier 
article  sans  parler  des  articles  8  et  13.  Ce  n'est 
point  m 'écarter  de  mon  sujet. 

L'article  4  n'admet  d'autres  sociétés  que  celles 
qui  sont  définies  et  régies  par  le  code  de  com- 
merce. 

Or,  dans  ces  sociétés  le  gérant  représente  et 
engage  la  société  tout  entière.  Aussi  les  actes 
relatifs  à  sa  gestion  sont-ils  revêtus  de  la  signa- 
ture sociale  et  non  de  la  signature  individuelle 
du  gérant. 

En  opposition  à  ce  principe,  fondé  sur  la  loi 
française  et  sur  l'usage  universel  des  nations 
commerçantes,  l'article  8  du  projet  veut  que  la 
signature  individuelle  du  gérant  soit  apposée  sur 
récrit  périodique,  dont  la  publication  est  l'unique 
objet  de  la  société. 

Et  au  lieu  que,  dans  les  associations  régies  par 
le  code,  la  société,  agissant  par  ses  gérants,  est 
passible  des  conséquences  pécuniaires  de  leur 
gestion,  le  projet  de  loi,  article  13,  veut  que  le 
garant  soit  seul  responsable  et  poursuivi,  et  qu'il 
supporte  en  première  ligne  les  amendes  encou- 
rues pour  des  faits  qui  sont  l'œuvre  de  la  so- 
ciété, puisque  c'est  la  société  qui  publie  le 
journal. 

Ainsi,  on  a  posé  le  principe,  non  pour  en  dé- 
duire les  conséquences  qui  en  découlaient  na- 
turellement, mais  pour  introduire  une  législation 
directement  opposée  à  celle  qui  est  consacrée 
par  le  code  de  commerce. 

Lorsque  viendra  la  discussion  des  articles  8  et 
13,  il  sera  facile  de  démontrer  l'injustice  et 
l'inefficacité  de  cette  législation.  Des  entrepre- 
neurs qui  s'associent  veulent  courir  les  mêmes 
chances  ;  le  projet  disjoint  leurs  intérêts,  dissout 
pour  ainsi  dire  la  société,  et  veut  que  l'exploi- 
tation commune  soit  aux  risques  d'un  seul 
associé. 

Je  ne  parle  pas  des  peines  corporelles  ;  je  sais 
qu'elles  ne  peuvent  être  prononcées  contre  la  so- 
ciété. Mais  ici  le  droit  commun  suffit  encore,  et 
il  n'est  pas  nécessaire^  pour  découvrir  le  coupable, 
que  sa  signature  individuelle  soit  imprimée  su? 
tous  les  exemplaires  du  journal. 

Je  reviens  à  l'article  4.  En  quoi  mofl  opinion 
diffère-t-elle  du  projet  de  loi  t  Vota  toftfez  des 
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gérants  responsables  ;  je  les  veux  aussi  ;  mais  je 
les  trouve  tout  faits  dans  la  législation  existante, 
et  elle  les  a  fait  tels  que  vous  les  demandes  dans 
votre  article  4.  Seulement  elle  n'en  limite  pas  le 
nombre,  et  vous  voulez  le  borner  à  trois.  Pour- 
quoi cette  limitation  f  Est-ce  afin  de  vous  assurer 
que  chacun  d'eux  est  propriétaire  d'une  certaine 
quotité  de  cautionnement?  Mais  votre  article  5, 
qui  fixe  cette  quotité  au  quart,  peut  ad- 
mettre quatre  gérants.  N'anticipons  pas  sur  cette 
question.  Si  l'article  5  est  converti  en  toi,  la  li- 
mitation du  nombre  des  gérants  en  sera  la  con- 
séquence nécessaire.  11  est  donc  inutile  d'intro- 
duire cette  limitation  dans  l'article  4. 

Vous  voulei  qu'en  cas  de  décès  les  gérants 
responsables  soient  remplacés.  La  commission 
pense  que  la  société  doit  avoir  le  droit  d'en  ré- 
duire le  nombre  ;  et  moi,  je  dis  que  la  diminution 
du  nombre  des  gérants  est  sans  intérêt  pour  le 
public,  que  les  garanties  légales  subsisteront  tant 
qu'il  restera  un  gérant  ;  et  que,  s'il  n'en  restait 
aucun,  l'entreprise  tomberait  d'elle-même,  per- 
sonne n'ayant  plus  la  signature  sociale,  personne 
n'ayant  qualité  pour  agir  au  nom  de  la  société. 
Les  entreprises  de  journaux  ne  sont  pas  les  seules 

3ui  ne  puissent,  sans  un  seul  préjudice,  éprouver 
'interruption.  Reposez-vous  sur  l'intérêt  privé 
du  soin  d'y  pourvoir. 

Vous  considères,  et  avec  raison,  selon  moi,  la 
publication  d'un  écrit  périodique  comme  une  en- 
treprise commerciale  ;  qu'elfe  soit  donc  régie  par 
le  droit  commercial. 

Me  craignes  pas,  Messieurs,  d'entrer  dans  le 
droit  commun  ;  voub  y  trouverez  presque  toutes 
les  garanties  que  vous  pouvez  désirer,  et  il  sera 
facile  de  les  compléter  par  quelques  dispositions 
spéciales. 

Aiogi,  j  admettais  que  les  gérants  dussent  avoir 
les  qualités  exieées  par  l'article  980  du  code  civil. 

Mais  les  déclarations  ordonnées  par  l'article  6 
font  double  emploi  avec  les  publications  exigées 
par  le  code  de  commerce. 

11  convient  qu'un  exemplaire  du  journal  soit 
déposé  chez  le  procureur  du  roi,  mais  revêtu  de 
la  signature  sociale,  et  non  de  celle  du  gérant. 

Il  n'en  sera  pas,  Messieurs,  des  gérants  res- 
ponsables comme  des  éditeurs  responsables. 
Leux-ei  pouvaient,  sans  nuire  aux  intérêts  de 
l'entreprise,  être  des  hommes  sans  fortune,  sans 
capacité,  sans  consistance  aucune.  Ils  ne  faisaient 
que  prêter  leur  nom  et  subir  des  condamnations; 
nulle  confiance  ne  leur  était  faite  ;  ils  ne  pou- 
vaient, en  aucune  manière,  influer  sur  les  desti- 
nées du  journal,  et  les  entrepreneurs  n'avaient  à 
exiger  d'eux  aucune  garantie. 

Le  sort  de  l'entreprise  sera,  au  contraire,  remis 
aux  mains  du  gérant  responsable;  il  disposera 
des  capitaux  et  au  crédit  de  la  société  ;  il  en  dis- 
posera à  son  gré,  sans  que  les  commanditaires 
S  misent  contrarier  ses  opérations,  car  toute  par- 
cipatkm  à  la  gestion  leur  est  interdite.  Os  au- 
ront doue  le  plus  grand  intérêt  à  ne  confier  cette 
Îiestiou  qu'à  des  nommes  honorables,  et,  pour 
eur  propre  sftreté,  ils  devront  exiger  d'un  gérant 
précisément  les  mêmes  garanties  que  peut  récla- 
mer l'intérêt  public.  C'est  là,  Messieurs,  un  puis- 
sant motif  de  sécurité  et  une  raison  déterminante 
Saur  adopter  le  premier  paragraphe  de  l'article  4. 
oant  aux  deuxième  et  troisième  paragraphes  du 
même  article,  je  persiste  à  en  demander  la  sup- 
pression. 

Mi  la  FréaUaa i.L'amendament  de  M.  Lefebvre 
aattl  appayé  ? 


Voix  diverses.  Oui  I  oui. . . 

Autres  voix.  Non  1  non !. . . 
(L'amendement  est  qiis  uux  voix  et  rejeté-) 

Voici  l'amendement  présenté  par  M.  Sébastiani  : 
t  Tout  journal  ou  écrit  périodique  soumis  k  un 
cautionnement  aura  un  ou  plusieurs  rédacteurs 
responsables,  jouissant  des  qualités  requises  par 
l'article  910  du  code  civil,  possédant  un  quin- 
zième au  moins  dans  la  propriété  du  capital  du 
journal,  ou  un  quart  du  cautionnement,  ou  étant 
propriétaires  d'immeubles  libres  de  toute  hypo- 
thèque autre  que  les  hypothèques  légales,  et 
payant  au  moins  500  francs  de  contributions 
directes,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  est  pu- 
blié dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  150  francs  dans 
les  autres  départements. 

«  tin  cas  de  décès,  retraite  ou  révocation  d'un 
des  rédacteurs  responsables,  les  propriétaires  du 
journal  ou  écrit  périodique  auront  un  mois  pour 
le  remplacer,  pendant  lequel  temps  la  publica- 
tion ne  pourra  continuer  que  sous  leur  garantie 
personnelle,  ou  sous  la  responsabilité  des  autres 
rédacteurs  responsables.  » 

M.  le  général  Sébastiani.  L'amendement 
que  j'ai  1  honneur  de  soumettre  à  la  Chambre, 
substitue,  comme  Ta  dit  M.  le  président,  un  ar- 
ticle nouveau  aux  articles  4  et  5  du  projet  de 
loi.  Je  le  crois  une  amélioration  importante,  et 
toutefois  il  ne  change  en  rien  le  système  de  la 
loi  que  vous  discutez  ;  il  en  conserve  l'économie. 
Je  me  plais  à  le  reconnaître,  le  gouvernement 
dans  cette  circonstance  a  voulu  consacrer  et  af- 
fermir le  plus  précieux  de  nos  droits,  celui  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  en  même  temps,  il  a 
voulu  maintenir  l'ordre  public  et  protéger  contre 
la  licence  les  mœurs,  la  religion  et  la  paix  des 
familles.  (Sensation  et  adhésion.)  Le  gouverne- 
ment demande  une  garantie  dans  un  gérant;  le 
rédacteur  responsable  que  je  propose,  offre  une 
garantie  non  moins  réelle. 

D'abord,  je  dois  l'avouer,  la  première  question 
que  je  me  suis  adressée  en  examinant  cette  partie 
du  projet,  a  été  celle-ci  :  Un  gérant,  un  éditeur 
responsable,  est-il  nécessaire?  et  je  vous  avoue 

Su'à  cet  égard  mon  esprit  est  resté  dans  le  doute, 
n  effet,  on  demande  un  gérant  pour  substituer 
une  réalité  à  une  fiction.  Mais  pour  avoir  une 
réalité,  il  n'est  besoin  ni  de  gérant  ni  d'éditeur 
responsable  ;  il  suffît  pour  cela  d'entrer  dans  le 
droit  commun.  Par  là,  vous  laissez  aux  juges  la 
plus  entière  latitude  pour  la  recherche  d'un  fait 
matériel,  facile  à  constater;  aucune  fiction  ne 
les  arrête  plus,  et  vous  avez  une  responsabilité 
d'autant  plus  grande,  qu'elle  s'étend  sur  toute 
uue  entreprise  et  sur  tous  ceux  qui  y  participent. 
De  là,  pour  moi  la  conviction  qu'un  individu 
spécialement  responsable  est  sans  utilité  réelle, 
quelque  nom  gu'on  lui  donne. 

Cependant  je  présente  dans  mon  amendement 
un  rédacteur  responsable  ;  en  cela  j'ai  cédé  au 
désir  de  ne  pas  contrarier  l'opinion  des  auteurs 
du  projet. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  non  seu- 
lement le  gérant  a  part  à  l'entreprise;  mais  il 
doit  posséder  une  partie  considérable  du  cau- 
tionnement, et  avoir  la  signature  sociale.  Le  gou- 
vernement regarde  les  journaux  comme  une  en- 
treprise de  commerce  ;  et  cependant  il  se  jette 
ici  dans  une  exception  au  droit  commun  com- 
mercial. Un  gérant  dans  une  entreprise  peut  fort 
bien  n'avoir  aucune  portion  de  là  propriété  :  il 
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y  apporte  comme  capital  son  intelligence  et  son 
habileté.  Votre  projet,  au  contraire,  ne  tient  au- 
cun comptent  de  la  capacité  ni  de  l'intelligence, 
ou  plutôt,  en  les  supposant,  y  ajoute  encore  des 
conditions  pécuniaires. 

Telle  devait  être  la  conséquence  du  faux  point 
de  vue  sous  lequel  on  a  procédé  ;  il  a  fallu  sortir 
du  droit  commun,  se  jeter  dans  des  exceptions, 

{>arce  qu'on  voulait  se  préserver  du  danger  de  la 
icence,  non  pas  seulement  par  des  lois  répres- 
sives, mais  par  des  mesures  préventives.  Voilà 
ce  qui  donne  au  projet  un  caractère  transitoire  ; 
car  bors  du  droit  commun  on  ne  peut  former 
aucune  législation  permanente  :  il  est  vrai  qu'en 
ne  vous  écartant  point  du  droit  commun,  vous 
auriez  été  conduits  à  l'établissement  du  jury,  et 
sans  doute  c'est  là  une  des  conséquences  qu'on 
a  le  plus  redoutées  :  il  faudra  pourtant  en  venir 
à  ce  point;  et  le  jury  appliqué  aux  délits  de  la 
presse,  est  une  des  nécessités  de  notre  temps. 

Les  conditions  qu'on  impose  au  gérant,  les  ca- 
pacités diverses  et  si  rarement  reunies  dans  la 
même  personne  qu'on  lui  suppose,  en  font, 
comme  on  Ta  dit,  un  homme  introuvable;  il  doit 
être  à  la  fois  homme  de  lettres,  administrateur, 
commerçant  et  propriétaire.  Que  résultera-t-il  de 
tant  d'exigences  ?  C'est  que  les  journaux  seront 
contraints  d'échapper  à  l'action  de  la  loi,  ne  pou- 
vant s'y  soumettre,  et  au  lieu  d'une  réalité  vous 
aurez  encore  des  fictions. 

Mon  amendement  n'exige  que  des  conditions 
faciles,  et  par  cela  seul  peut-être  il  atteindra 
mieux  le  but.  Je  propose  un  gérant  qui  possède 
un  quinzième  de  la  propriété  du  journal  ou  un 
quart  du  cautionnement,  ou  une  propriété  immo- 
bilière soumise  à  un  cens  de  500  francs,  et  libre 
de  toute  autre  hypothèque  que  d'une  hypothèque 
légale.  Les  hypothèques  dont  elle  peut  ainsi  être 
grevée  sont  des  reprises  de  femmes  ou  des  ac- 
tions de  mineur,  ce  qui  n'empêche  pas  celui  qui 
la  possède  d'avoir  une  position  sociale  distinguée; 
et  certes,  si  l'on  exigeait  pour  être  député  que  les 
immeubles  qui  nous  donnent  le  cens  fussent 
affranchis  de  toute  hypothèque,  les  trois  quarts 
d'entre  nous  peut-être  seraient  forcés  de  renon- 
cer au  droit  honorable  de  représenter  leur  pays. 
Vous  voulez,  je  le  suppose,  que  la  liberté  de  la 
presse  subsiste.  Eh  bien  1  il  faut  la  débarrasser 
des  entraves  qui  restreindraient  ce  don  précieux 
de  la  Charte.  La  liberté  de  la  presse  peut  pro- 
duire du  mal  sans  doute  quand  elle  dégénère 
en  licence;  mais  la  liberté  de  la  presse  produit 
beaucoup  de  bien  ;  et  quelle  que  soit  son  influ- 
ence, je  ne  lui  connais  pas  le  pouvoir  de  boule- 
verser le  pays.  Le  gouvernement  tel  qu'il  existe 
en  ce  moment  ne  peut  courir  d'autre  danger  que 

Sar  sa  propre  faute.  Donnons-lui  des  garanties 
'ordre  et  de  stabilité  ;  mais  ne  sacrifions  pas  à 
des  craintes  vaines  une  liberté  qui  n'a  rien  d'hos- 
tile pour  lui.  Du  reste,  si  l'amendement  tel  que 
je  le  propose  vous  paraissait  trop  restreint,  je 
n'opposerais  pas  à  des  améliorations  une  obsti- 
nation puérile,  et  je  suppose  que  MM.  les  minis- 
tres n'opposeront  pas  non  plus  une  obstination 
semblable  aux  améliorations  que  nous  croyons 
nécessaires. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Ce 
n'est  pas  par  obstination  que  je  monte  à  cette  tri* 
bune  pour  m'opposer  à  1  amendement  qui  vient 
d'y  être  développé  avec  autant  de  clarté  que  de 
talent  (Rires  à  droite)  par  l'honorable  préopinant. 
Je  prie  la  Chambre  de  rendre  plus  de  justice  aux 
motifs  qui  me  déterminent  a  venir  combattre 


une  proposition  qui  renverse  le  système  entier 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
lui  présenter.  Lorsque  le  gouvernement  du  roi 
s'est  déterminé  à  conseiller  à  Sa  Majesté,  en  pro- 
posant ajix  Chambres  la  révocation  de  la  loi  du 
17  mars  1822,  de  renoncer  au  droit  d'autoriser  la 
publication  des  journaux,  de  les  affranchir  de  la 
crainte  d'être  poursuivis  non  pour  un  délit  dé- 
fini, mais  pour  la  tendance  nuisible  d'une  série 
d'articles,  et  de  répudier  le  pouvoir  d'imposer  un 
silence  absolu  à  la  presse  périodique  durant 
l'intervalle  des  sessions,  il  a  jugé  que  son  devoir 
lui  commandait  de  rechercher  soigneusement  les 
conditions  auxquelles  la  presse  périodique,  ainsi 
replacée  sous  l'empire  de  la  loi  commune,  devait 
être  soumise  pour  qu'il  n'en  résultât  aucun 
dommage  pour  la  société. 

Après  avoir  constaté  ce  fait  que  l'établissement 
d'un  journal  constatait  une  entreprise  commer- 
ciale, nous  avons  pensé  qu'un  tel  établissement 
devait  être  régi  par  des  régies  spéciales,  et  que 
ces  dispositions  exceptionnelles  se  trouvaient 
suffisamment  justifiées  par  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  paix  publique.  En  effet,  dans  un  Etat 
bien  organisé,  même  le  pou  voir  de  faire  un  grand 
bien  auprès  duquel  est  toujours  placé  le  pouvoir 
de  faire  le  mal,  car  l'abus  est  toujours  voisin  de 
l'usage  d'un  grand  pouvoir,  ne  saurait  exister 
sans  être  reconnu  et  régularisé  par  la  loi  ;  dès 
lors,  nous  avons  pensé  que  tout  ce  qui  concernait 
l'établissement  d'un  journal  devait  être  prévu  et 
déterminé  par  la  loi.  Il  nous  a  paru  indispensable 

Sue  les  personnes,  qui  s'associaient  dans  le  but 
'établir  un  journal,  choisissent  entre  elles  un 
ou  plusieurs  gérants  qui  réuniraient  les  qualités 
et  seraient  soumis  aux  obligations  que  le  code 
de  commerce  impose  aux  gérants  de  sociétés 
commerciales.  Ces  gérants  seront  les  représen- 
tants de  l'association,  et  comme  l'entreprise  per- 
sonnifiée. La  nature  spéciale  d'un  tel  établisse- 
ment ne  nous  permettait  pas  de  nous  abandonner 
exclusivement  aux  dispositions  de  la  loi  com- 
merciale ;  nous  avons  demandé  aux  gérants  une 
triple  garantie,  morale,  intellectuelle  et  pécu- 
niaire. Vous  n'avons  pas  cru  que  ce  fût  trop  loin 
pousser  la  précaution  lorsquil  s'agissait  d'un 
ressort  si  actif,  si  puissant,  et  qui  exerce  au 
même  instant  et  en  tant  de  lieux  à  la  fois  une 
influence  si  puissante. 

Or,  cet  ensemble  de  garanties,  l'amendement 
qui  vous  est  proposé  le  détruit. 

Il  anéantit  la  garantie  morale  que  le  projet  de 
loi  demande  aux  gérants.  Il  amoindrit  la  garantie 
pécuniaire  ;  enfin,  il  laisse  dans  une  hypothèse 
donnée  la  publication  du  journal  sans  garantie 
quelconque. 

En  effet,  aux  termes  de  l'amendement,  en  cas 
de  décès,  de  révocation  ou  de  démissioo,  soit 
qu'il  y  ait  plusieurs  rédacteurs  responsables,  soit 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un,  l'amendement  accorde  au 
propriétaire  du  journal  un  mois  pour  opérer  le 
remplacement  du  rédacteur  mort,  révoqué  ou 
démissionnaire  ;  et  pendant  ce  temps  il  autorise 
le  journal  à  continuer  de  paraître  sous  la  garantie 
personnelle  des  propriétaires  eux-mêmes. 

Nous  ignorons  comment  les  propriétaires  de 
journaux  peuvent  être  réputés  personnellement 
responsables  de  la  rédaction  de  la  feuille  pério- 
dique exploitée  à  leur  profit,  et  quelle  garantie 
pour  l'ordre  public  offrirait  une  responsabilité  de 
ce  genre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  institué  des  gé- 
rants responsables  que  pour  échapper  au  danger 
de  cette  responsabilité  collective.  S'ils  se  sont 
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écartés  d'an  côté,  ainsi  qu'on  le  leur  a  reproché, 
des  règles  du  droit  commun  commercial,  c'est 

Îtar  respect  pour  le  droit  commun  criminel,  dont 
e  maintien  intéresse  bien  autrement  la  sûreté 
des  citoyens. 

En  effet,  de  la  responsabilité  solidaire  des 
associés,  il  résulterait  que  la  peine  serait  sup- 
portée par  des  personnes  qui  n'auraient  ni 
commis  ni  même  connu  le  délit  qu'il  s'agirait 
de  punir.  Si  Ton  pouvait  admettre  que  des  ci- 
toyens qui  se  réunissent  pour  publier  un  journal 
ont  pour  but  de  commettre  des  délits,  la  loi  ne 
devrait  s'occuper  de  ces  associations  que  pour 
les  proscrire.  Mais,  dans  le  fait,  ils  mettent  en 
commun  leurs  capitaux  dans  un  but  quelquefois 
littéraire,  souvent  politique,  et  toujours  dans  le 
but  d'en  faire  un  emploi  lucratif.  Par  la  suite 
des  temps,  les  parts  de  l'entreprise  se  trouvent 
entre  les  mains  de  toutes  sortes  de  personnes. 
Des  femmes,  et  jusqu'à  des  mineurs,  peuvent  s'y 
trouver  intéressés  ;  et  l'on  voudrait  que  tous  les 
associés  fussent  solidairement  passibles  d'une 
peine  encourue  par  le  fait  de  l'homme  qui  dirige 
en  leur  nom  la  rédaction  du  journal  !  il  y  aurait 
là  une  injustice  si  monstrueuse,  que  la  loi  trou- 
verait les  tribunaux  sourds  à  ses  commandements 
ei  elle  la  consacrait.  Durant  le  cours  de  la  ses- 
sion dernière,  il  a  été  démontré  à  cette  tribune 
que  les  peines  solidaires  étaient  incompatibles 
avec  les  régies  de  la  justice  éternelle  :  iniques 
dans  leur  principe,  elles  ont  été  reconnues  illu- 
soires dans  leur  application. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  a  fallu  recher- 
cher quel  était,  en  matière  de  publications  pé- 
riodiques, le  véritable  auteur  du  délit.  Nous 
avons  reconnu  que  c'était  celui  sans  la  permis- 
sion ou  le  consentement  duquel  aucun  article 
n'était  inséré  dans  un  journal.  Nous  demandons 
aux  propriétaires  de  traiter  la  société  et  le  public 
comme  ils  voudraient  en  être  traités  s'ils  avaient 
une  garantie  à  lui  demander.  On  n'a  exigé  d'eux 
qu'une  chose,  c'est  de  ne  point  confier  la  direc- 
tion d'une  entreprise  qui  peut  compromettre 
l'honneur  des  personnes,  la  morale  publique,  la 
religion  et  le  trône,  à  celui  auquel  ils  ne  vou- 
draient pas  remettre  la  gestion  d'une  partie  de 
leur  fortune  particulière. 

L'amendement  amoindrit  la  garantie  pécu- 
niaire que  le  projet  de  loi  exige  des  gérants; 
car  il  veut  qu'Us  soient  seulement  propriétaires 
du  quinzième  du  cautionnement,  ce  qui  réduit 
leur  propriété  à  bien  peu  de  chose,  surtout  de- 

Suis  que  la  quotité  du  cautionnement  a  été  ré- 
uite.  {Réclamations  en  sens  divers )  Le  gé- 
néral Sébastiani  :  C'est  le  quartdu cautionnement 
ou  le  quinzième  dans  la  propriété. 

...  Dans  tûusies  cas,  là  où  le  projet  de  loi  veut 
que  le  gérant  soit  doté  d'une  part  dans  l'entre- 
prise et  du  quart  du  cautionnement,  l'amende- 
ment établit  une  alternative  qui  réduit  à  bien 
peu  de  chose  la  garantie  pécuniaire.  Les  cau- 
tionnements ayant  été  diminués,  il  importe 
d'autant  plus  de  cumuler  les  garanties  que  l'a- 
mendement divise;  et  cependant,  si  le  gérant 
préfère  justifier  de  la  propriété  d'un  immeuble, 
on  le  dispense  de  la  possession  annale,  on 
permet  que  cet  immeuble  soit  grevé  d'hypo- 
thèques légales.  Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs, 
la  garantie  pécuniaire  s'évanouit,  et  le  rédacteur 
qui,  comme  je  vais  le  prouver,  est  d'une  valeur 
morale  bien  inférieure  à  celle  du  gérant,  est 
encore  bien  moins  solvable  que  lui. 

Tai  dit  que  l'amendement  anéantissait  com- 
plètement la  garantie  morale.   S'il  fallait  en 


croire  nos  adversaires,  nous  demandons  un  gé- 
rant riche,  intelligent,  littérateur  distingué, 
administrateur  habile.  Nous  voulons  qu'il  réu- 
nisse toutes  les  qualités  de  l'esprit  et  tous  les 
dons  de  la  science;  enfin  nous  le  voulons  unique, 
afin  qu'il  soit  introuvable.  Nous  faisons  observer 
d'abord  que  si  le  projet  de  loi  eût  exigé  des 
propriétaires  de  journaux  qu'ils  présenteraient  un 
certain  nombre  de  gérants,  on  n'aurait  pas  man- 
qué de  se  récrier  sur  l'impossibilité  de  les 
trouver  dans  un  nombre  d'associés  très  restreint. 
Aussi  le  projet  de  loi  a-t-il  laissé  aux  associés 
la  faculté  d'en  présenter  un,  deux  ou  trois.  D 
ne  faut  donc  pas  raisonner  comme  s'ils  étaient 
contraints  à  n'en  avoir  qu'un  seul.  Ainsi,  l'ab- 
sence, la  maladie,  la  détention  même  d'un  gé- 
rant, ne  pourront  suspendre  la  rédaction  du 
journal,  compromettra  la  propriété  des  action- 
naires, faire  périr  l'entreprise;  à  moins  que, 
dans  leur  imprévoyance,  les  associés  n'aient  né- 
gligé défaire  choix  d'un  ou  deux  gérants  auxiliai- 
res ou  supplémentaires  :  devant  cette  faculté  dis- 
parait encore  une  des  objections  sur  lesquelles 
ou  a  insisté  avec  le  plus  de  force.  En  y  recou- 
rant, les  propriétaires  de  journaux  ne  seront 
pas  obligés,  comme  on  le  prétend,  de  produire 
pour  gérant  un  homme  qui  présente  la  réunion 
de  diverses  qualités  presque  incompatibles. 

Quand  il  y  aura  plusieurs  gérants,  celui  qui 
aura  le  plus  d'aptitude  pour  l'administration, 
dirigera  la  partie  commerciale  de  l'entreprise. 
Celui  qui  par,  les  habitudes  de  sa  vie  ou  ses  ta- 
lents naturels,  sera  plus  propre  aux  combinaisons 
littéraires  ou  politiques,  dirigera  la  rédaction  du 
journal  :  m$is  tous  deux  seront  investis  de  la 
confiance  de  leurs  associés;  tous  deux  auront  la 
signature  sociale.  Si  l'un  d'eux  s'en  sert  plus 
habituellement,  l'autre  pourra  s'en  servir;  ils 
auront  reçu  tous  les  deux  de  leurs  commettants 
cette  haute  preuve  de  confiance  qui  sera  le  té- 
moignage éclatant  de  leur  probité  :  c'est  à  ce 
prix  qu'ils  obtiendront  la  juste  récompense  du 
public  et  de  l'Etat.  Voilà  ce  que  l'amendement 
fait  disparaître;  le  gérant  du  projet  de  loi  est  un 
homme  qui  a  la  confiance  de  ses  associés  et  qui 
la  mérite  :  le  rédacteur  de  l'amendement  ne  Ya 
point  et  apparemment  ne  la  mérite  pas,  puisqu'à 
tout  prix  on  veut  se  dispenser  de  l'en  investir. 

On  sait  ce  que  c'est  qu'un  gérant;  on  ne  sait 
pas  ce  que  c'est  qu'un  rédacteur.  Les  fonctions 
du  gérant  sont  déterminées  par  le  code  de  com- 
merce, et  par  les  conventions  des  parties.  Les 
antagonistes  du  projet  de  loi  ont  pris  eux-mêmes 
le  soin  de  nous  apprendre  qu'un  rédacteur  réel 
de  journal,  auteur  véritable  des  articles  qu'il 
renferme,  ne  se  rencontrerait  jamais. 

Au  reste,  presque  toutes  les  objections  pro- 
duites contre  le  gérant  sont  applicables  au  ré- 
dacteur, il  faudra  aussi  qu'il  se  résigne  à  deve- 
nir le  centre  de  toutes  les  haines,  qu'il  brave 
tous  les  ressentiments,  qu'il  se  livre  en  butte  à 
toutes  les  animosités  qu'un  journal  ne  peut  man- 
quer d'exciter.  Eh  bien  1  Messieurs,  si  cette  po- 
sition n'est  pas  intolérable  pour  un  rédacteur, 
pourquoi  le  serait-elle  pour  un  gérant,  qui  sera 
investi  de  plus  de  confiance  et  jouira  de  plus  de 
considération? 

Messieurs,  nous  ne  considérons  pas  seulement 
les  écrits  périodiques  comme  des  instruments 
de  dommages,  mais  comme  des  moyens  d'action, 
et  d'une  action  très  vive  et  très  puissante.  Ils 
contiennent,  sous  un  mince  volume,  comme  le 
résumé  de  toutes  les  productions  de  l'esprit. 
C'est  un  grand  bien  quand  ils  sont  bons;  à  leur 
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aide  les  connaissances  utiles  se  propagent  et  pé- 
nètrent» si  l'on  peut  parler  ainsi,  dans  les  pro» 
fondeurs  de  la  société,  C'est  un  grand  mal  quand 
ils  sont  mautais  ;  car  ils  atteignent  une  jeunesse 
inexpérimentée  et  imprudente,  et  des  nommes 
peu  éclairés,  révérencieusement  confiants  en 
l'autorité  des  lettres  moulées,  et  sans  défense 
contre  les  maximes  anarcbiques  ou  les  insinua- 
tions immorales  et  irréligieuses.  Qui  oserait 
nier  qu'elles  préparent  ces  changements  dans  les 
idées,  qui  amènent  des  changements  dans  les 
mœurs,  et  finissent  par  atteindre  les  institutions 
elles-mêmes?  Leur  action  continue  agit  irrésis- 
tiblement par  sa  continuité  même,  comme  l'eau 
qui  s'échappe  goutte  à  goutte  du  haut  d'un  ro- 
cher et  qui  finit  par  creuser  la  pierre  la  plus 
dure.  Nous  ne  regardons  pas  l'action  des  jour- 
naux comme  malfaisante  par  sa  nature  *,  mais 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  toute  puissance  doit 
être  réglée,  toute  influence  doit  être  contenue 
dans  des  limites  qui  n'en  permettent  pas  l'abus. 
On  nous  a  représentés  comme  saisis  d'épouvante 
à  l'aspect  d'une  ôpigramme,  voulant  sauver  la 
patrie  du  danger  que  lui  font  courir  de  vains 

Suolibets,  et  nous  armant  de  la  toute-puissance 
es  lois  pour  contre-balance r  l'autorité  des  ca- 
lembourgs. 

Ces  arguments  ont  été  souvent  reproduits. 
Cette  tribune  elle-même  a  été  suffisamment  épi- 
grammatique,  et  le  bel  esprit  s'y  est  associé  aux 
formes  les  plus  variées  de  l'éloquence,  pour 
égayer  une  question  légale  fort  sérieuse  de  sa 
nature. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  des  personnes  que  l'esprit  satirique 
doit  être  réprimé*  c'est  dans  celui  de  la  chose 
publique.  L'esprit  de  dérision  et  d'ironie  est  le 
pire  de  tous  les  esprits,  car  il  dirige  également 
ses  traits  acérés  contre  la  vérité  et  l'erreur 
contre  le  vice  et  la  vertu  ;  et  il  tend  sans  Cesse  à 
confondre  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'in- 
juste* Il  faut  le  dire,  il  n'a  jamais  tant  d'éclat 
que  lorsqu'il  est  dans  le  faux.  On  s'est  souvent 
félicité  à  cette  tribune  de  ce  que  la  génération 
actuelle  était  grave  et  sérieuse.  Ne  favorisons 
donc  pas  une  tendance  pernicieuse  qui  nous  ra- 
mènerait insensiblement  vers  ces  habitudes  de 
frivolité  et  dé  persiflage  qui  ont  causé  tant  de 
maux  parmi  nous  à  la  fin  du  dernier  siècle» 

Messieurs,  la  liberté  de  la  presse  périodique 
doit  être  assurée  sans  doute  :  c'est  notre  vœu  ; 
c'est  la  volonté  du  roi,  Le  projet  de  loi  que  nous 
vous  avons  soumis  a  pour  but,  non  de  la  détruire, 
mais  de  la  consolider.  Mais  il  faut  qu'elle  le  soit 
d'une  manière  conforme  à  la  nature  de  notre  gou- 
vernement. Ce  gouvernement  est  monarchique. 
La  Charte»  qui  en  détermine  les  formes,  a  con- 
sommé l'heureuse  alliance  du  temps  passé  et  du 
Ïirésent:  elle  l'a  consommée  sous  l'influence  sa- 
utaire  des  progrès  de  la  civilisation.  Mais  notre 
organisation  Bociale  est  plus  compliquée  que  celle 
des  nations  dont  on  voudrait  que  lt  s  lois  nous 
servissent  de  modèles*  Nous  avons  une  Chambre 
héréditaire,  une  religion  de  l'Etat,  des  distinctions 
honorifiques,  essentiellement  monarchiques  de 
leur  nature,  &  maintenir  et  à  conserver.  Un  tel 
ordre  de  choses  offre  plus  de  prise  aux  attaques 
de  l'esprit  novateur  et  de  révolution.  Comme 
nous,  vous  vouiez  opposer  une  digue  salutaire  à 
cet  esprit  pernicieux  :  comme  nous,  vous  voulez 
conserver  la  monarchie  de  Henri  IV  et  de  saint 
Louis,  en  maintenant  les  institutions  constitua 
tionnelles.  Je  crois  que  ce  sont  là  des  choses  qu'il 
fit  faut  jamais  perdre  de  vue,  surtout  quand  on 


s'occupe  d'une  législation  qui  itttèrette  &  te  fbis 
la  liberté  et  l'ordre  public. 

M.  Kér*t*y.  Messieurs,  je  ne  ramènera?  point 
votre  attention  sur  les  avantages  et  Tes  inconvé- 
nients de  la  presse  périodique;  vous  avezdiàcnté 
les  uns  et  les  autres  ;  vous  n'avez  pas  été  arrêtés 

Ï>ar  les  inconvénients,  car  vous  avez  reconnu  que 
'exercice  de  la  presse  périodique  est  nécessaire 
à  la  forme  de  votre  gouvernement.  Si  vous  avez 
à  conserver  la  monarchie  de  satnt  Louis  et  de 
Henri  IV,  vous  avez  senti  qtlfe  vous  aviéfc  égale- 
ment &  assurer  la  durée  de  la  monarchie  de 
Louis  XVIII,  fondée  sur  cette  Charte  que  nous 
avons  tous  juré  de  maintenir.  Mais  ce  n'est  pas* 
&s?ez  de  confesser  que  la  liberté  de  la  presse  pé- 
riodique entre  dans  l'essence  de  celle-ci',  il  ne 
faut  pas  qu'on  la  rende  impossible,  ainsi  qu'il  ré- 
sulterait du  projet  du  gouvernement  :  c'est  pour 
lever  les  obstacles  que  je  viens  appuyer  l'âtaen- 
dement  de  mon  honorable  Collègue,  le  gédéral 
Sébastiani. 

Messieurs,  dans  une  de  nos  précédentes  séances, 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  la  création 
des  gérants  était  la  pensée  principale  de  la  loi* 
J'en  ai  encore  plus  que  lui  1^  conviction;  car  je 
crois  que,  dans  cette  conception,  il  y  a  beaucoup 
plus  (}ue  le  gouvernement  n  a  voulu  y  mettre.  Je 
persiste  à  y  voir  des  contradictions  morales  et 
matérielles,  sur  lesquelles  il  me  faut  insister  a^ans 
la  crainte  que  mes  paroles  précédentes  n'aient 
pas  laissé  de  traces  dans  votre  esprit.  D'ailleurs, 
a  ces  paroles,  il  en  a  succédé  d'autres  d'une  élo- 
quence très  insinuante,  auxquelles  mon  devoir 
me  commande  de  répondre. 

J'établirai  d'abord  l'extrême  difficulté  de  trou-» 
ver  le  gérant  tel  que  le  veut  le  ministère)  je 
prouverai  que,  si  on  le  rencontre*  on  n'aura  fait 
que  Substituer  une  Action  à  une  autre  ;  que  le 
cumul  des  fonctions  d'un  gérant  ayant  la  signa- 
ture sociale  pour  les  affaires  de  l'entreprise  et 
d'un  éditeur  ayant  la  signature  quotidienne  pour 
les. faits  de  la  rédaction,  est  impossible;  qu'il 
amènerait  la  ruine  ou  la  servitude  du  journal  ; 
et  que  le  but  de  la  loi,  si  on  la  rend  à  la  sincé* 
rite  que  sans  doute  on  a  voulu  lui  donner»  sent 
atteint  par  la  substitution  d'un  ou  de  plusieurs 
rédacteurs  en  chef,  connus,  acceptés  par  l'admis 
nistration  elle-même,  sous  certaines  clauses  dont 
on  demande  à  convenir  avec  elle* 

Cette  discussion  aura  pour  premier*  avantagé 
de  répandre  sur  la  matière  le  jour  qui  lui  manque 
encore*  Subsidiairement,  Sans  qtie  je  Sotte  de  là 
question i  elle  me  permettra  de  rétablir  dans  leur 
vrai  sens  les  citations  que  M.  le  miniétre  de  Pin* 
térieur  a  bien  voulu  m'emprunter.  Dans  l'intérêt 
de  la  suite  de  nos  débats,  on  ne  trouvera  pus 
mauvais  que  j'aie  ajourné  ces  brèves  réponses* 
jusqu'au  moment  où  elles  vont  s'y  placer  d'Une 
manière  naturelle. 

Vous  me  permettrez  d'abord  de  vôttS  dire  qtie 
si  par  décès,  cas  fortuit  oU  démission,  le  gérant 
venait  à  cesser  s<s  fonctions,  son  remplacement 
serait  d'une  difficulté  presque  insurmontable, 
puisque  sur  quarante  ou  cinquante  actionnaires, 
l'opposition  d'un  seul  à  sa  nomination  en  arrête- 
rait les  effets,  et  amènerait  la  dissolution  de  la 
Société.  Or,  c  est  déjà  le  cas  de  deui  des  sociétés 
existantes,  car  leurs  géfants  actuels  seraient  loin 
d'accepter  les  conditions  qu'on  letir  fait.  Que 
serait-ce  s'il  s'agissait  d'une  révocation  ttfcéssitée 

Bar  une  rédaction  contradictoire  an*  voéllx  de  la 
majorité  t  Les  dissidences  étant  biétl  plu*  tiotfr 
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braises,  l'impossibilité  de  continuer  le  journal 
serait  démontrée. 

Yoyes,  en  effets  que  de  qualités  et  de  responsa- 
bilités diverses  vous  accumules  sur  une  seule 
tête! 

J'ai  l'honneur  de  le  redire  à  cette  Chambre,  ce 
bailleur  de  fonds  auquel  vous  donnerez  la  signa- 
ture sociale,  jamais  ne  consentira  à  devenir  en- 
core le  signataire  quotidien  des  colonnes  où  ses 
amis  peuvent  être  justement  et  légitimement 
accusés  f  car  une  feuille,  avec  la  garantie  de  qui 
de  droit,  doit  être  ouverte  à  la  plainte  des  ci- 
toyens ;  autrement,  elle  perd  son  caractère  d'uti- 
lité, et  elle  n'est  bornée  qu'à  l'amusement  des 
oisifs  de  la  capitale  et  des  provinces.  Songez  en 
effet  à  la  destination  de  cette  feuille:  ne  doit-elle 
pas  faire  fa  guerre  aux  abus,  rendre  compte  des 
plaidoiries  qui  n'offensent  pas  la  pudeur,  parler 
par  conséquent  de  spoliations,  de  sévices  et  de 
fraudes,  en  nommer  les  auteurs  au  grand  regret 
des  parties  intéressées,  critiquer  les  œuvres  lit- 
téraires et  scientifiques  avec  lesquelles  l'araour- 
Sropre  des  écrivains  s'identifie,  rendre  compte 
es  représentations  théâtrales  où  d'autres  vanités, 
à  tort  ou  à  raison,  ne  jouent  pas  un  moindre 
rôle  ?  Et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voudrait  que 
tout  cela  se  Ht,  Bans  qu'un  journal  provoquât  des 
mécontentements,  sans  qu'il  avivât  des  douleurs! 
Certes,  en  essayant  de  tirer  parti  contre  nous  de 
cet  aveu,  le  ministre,  qui  peut  trouver  dans  ses 
qualités  personnelles  une  indemnité  des  attaque* 
de  la  presse  politique,  aura  eu  trop  présentes  à 
l'esprit  des  impressions  dont  un  peu  plus  tard  il 
se  proposait  de  nous  faire  la  pénible  confidence. 

Messieurs,  nous  voulons  tous  qu'il  existe  des 
feuilles  politiques,  car  la  forme  de  notre  gouver- 
nement ne  nous  permet  point  de  nous  en  passer; 
nous  les  voulons  libres,  mais  soumises  à  la  ré- 
pression des  lois;  nous  savons  qu'il  est  dans  leur 
nature*  et  sans  que  le  bon  ordre  en  souffre,  de 
mécontenter  une  partie  des  personnes  entrées 
dans  le  domaine  de  la  publicité;  nous  n'ignorons 
pas  qu'alors  leurs  récits  les  plus  simples,  les  plus 
véridiques  peuvent  déplaire,  et  que  si  elles  ont 
cent  mille  amis  épars,  elles  ont  deux  ou  trois 
cents  ennemis  bien  près  de  s'entendre,  ne  fût-ce 
que  parmi  les  gens  qui  vivent  d'abus  :  dites-moi, 
Messieurs,  s'il  est  absolument  nécessaire  qu'un 
seul  homme  se  charge  de  ces  torts  vrais  ou  sup- 
posés, en  couvrant  de  sa  signature  des  lignes  qui 
ne  sont  paB  son  ouvrage,  et  qu'il  ne  pourrait  lire 
sans  leur  consacrer  ses  nuits? 

Evidemment  il  y  a  ici  plusieurs  hommes  qu'il 
faut  séparer  :  l'homme  de  finances  et  l'homme  de 
lettres,  le  bailleur  de  fonds  et  les  fournisseurs 
d'articles,  l'examinateur  des  comptes  et  le  pré- 
posé aux  insertion^;  l'homme  au  monde  qui, 
en  avançant  son  argent,  n'a  pas  renoncé  au  droit 
de  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  et  l'écrivain 
qui,  par  sa  collaboration  de  tou3  les  jours, semble 
s'être  plus  spécialement  dévoué  à  I  existence  du 
journal. 

Bq  confondant  ces  étreB  divers  dans  un  seul, 
vous  mettez  la  chose  de  tous  dans  une  Beule 
main  ;  vous  dépouillez  les  sociétaires  et  vous  leB 
exposez  à  une  spoliation,  soit  que  le  gérant,  s'obs- 
tinant  à  marcher  dans  une  voie  blâmable,  appelle 
contre  la  caisse  condamnations  sur  condamna- 
tions, soit  qu'il  s'entende  avec  un  mmistèreauquel 
les  sacrifices  coulent  peu  pour  s'épargner  des  con- 
tradictions. Usant  de  son  droit,  lasuciété,dira-t-on, 
changera  le  gérant.  Cette  manière  de  dissiper  les 
craintes  aura  peu  de  Force  auprèB  des  personnes 
qui  n'ignorent  pas  combien  il  est  difficile  de  ras- 


sembler quarante  ou  cinquante  actionnaires, 
pour  attaquer  celui  qui,  avec  la  protection  de 
l'autorité,  s'est  saisi  d'ane  exploitation  et  qui  la 
gouverne  sans  avoir  égard  à  l'esprit  dans  lequel 
elle  avait  été  conçue  I  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'en 
ie  créant,  vous  avez  annulé  au  sein  de  l'entre- 
prise toute  autre  action  que  la  sienne  propre, 
que  sa  responsabilité  domine  tout;  qu'au  nom  de 
celle-ci,  il  peut  repousser  tous  les  avis,  écon- 
duire  les  réclamants,  et,  au  besoin,  les  appeler 
des  perturbateurs  !  Enfin  vous  n'aurefc  pas  oublié 
qu'il  possède  une  portion  notable  du  cautionne* 
ment,  qu'il  se  sera  ménagé  des  appuis  dans  ses 
bureaux  en  les  remplissant  d'employés  dévoués 
À  sa  personne,  qu'il  aura  pris  des  rédacteurs  dans 
le  sens  de  l'opinion  à  laquelle  il  aura  livré  la 
feuille,  et  que  le  prix  même  de  ses  concessions 
lui  permettra  de  s'assurer  des  amis  dans  la  masse 
des  cointéressés.  Vous  pouvez  le  croire,  ce  n'est 
pas  dans  un  tour  de  main  qu'on  renvoie  un  pa- 
reil homme  I  Eût-il  contre  lui  la  majorité  des 
associes,  je  vous  réponds  que,  malgré  eux,  il  res- 
tera longtemps  au  poste  1  D'ailleurs,  comment  le 
remplacerez-vous ,  l'administration  étant  toute 
prôteà  s'armer  d'exigences  nouvelles  contre  votre 
nouveau  choix  à  la  faveur  d'une  loi  déjà  hérissée 
de  tant  de  difficultés?  Vous  pouvez  nous  en 
croire,  c'est  un  procureur  du  roi  que  vous  mettez 
auprès  du  journal. 

Cependant,  objecterez-vous,  le  pays  ne  peut  se 
passer  de  garanties,  et  quelque  pesante  qu'en  soit 
ta  charge,  il  faut  bien  que  quelqu'un  l  accepte. 

Oui,  cette  charge  est  pesante!  Je  crois  même 
vous  avoir  prouvé  qu'elle  surpasse  les  forces  d'un 
seul  nom  ne.  Alors  pourquoi  ne  paB  la  diviser? 
Dès  que  chacun  deviendra  la  caution  de  ses  œu- 
vres, commt*  je  vais  vous  en  démontrer  la  possi- 
bilité ;  dès  que  tous,  par  l'amende  infligée  à  l'en- 
treprise, répondront  des  atteintes  portées  à  l'ordre 
public  ou  aux  droits  des  tierces  personnes,  que 
pouvez-vous  exiger  de  plus,  si  vous  voulez  rester 
dans  le  vrai?  Cependant  nous  vous  accordons 
encore  davantage. 

Nous  vous  proposons  d'obliger  l'administration 
de  chaque  journal,  déjà  connue  par  son  acte  de 
société,  à  donner  les  noms  de  ses  rédacteurs 
principaux,  qui  eux-mêmes  sont  déjà  signalés 
par  la  notoriété  publique,  pour  garants  des  in- 
sertions ;  bien  entendu  que  pouvant  produire  la 
signature  réelle  des  écrivains  politiques  ou  autres 
des  auteurs  de  plaintes  contre  les  abus  de  pou- 
voir fondées  ou  non,  lorsque  la  justice  aurait 
accepté  ces  déclarations  comme  véritables,  les 
rédacteurs  en  titre  seraient  personnellement  à 
couvert,  hors  les  cas  où,  par  le  jugement  à  inter- 
venir, il  y  aurait  preuve  de  complicité  dans  des 
attaques  au  gouvernement  constitutionnel  du 
pays,  au  roi,  à  sa  famille  ou  à  la  morale  publique 
et  religieuse.  Les  croyances  particulières  à 
chaque  culte  étant  libres,  étant  même  suscepti- 
bles d'être  controversées  avec  les  égards  qu'ilB  se 
doivent  réciproquement,  je  ne  saurais  les  com- 
prendre comme  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
culpabilité.  Ces  réserves  déjà  comprises  dans  le 
code  pénal  doivent  satisfaire  tous  les  bons  esprits 
qui  souhaitent  la  concurrence  des  feuilles  publi- 
ques, tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  mort  ou  la 
servilité  de  celles  qui  existent. 

Qui  est-ce  qui,  chaque  jour,  compose  le  journal? 
qui  est-ce  qui  adopte  ou  rejette  les  articles  pré- 
sentés? qui  est-ce  qui  en  connaît  les  aut<  urs?  qui 
est  ce  oui  pt  ut  fournir  leur  signature  en  cas  de 
recherches?  qui  est-ce  qui  ouvre  les  lettres?  qui 
est-ce  qui  a  les  données  nécessaires  pour  mettre  à 
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leur  valeur  les  nouvelles  ou  les  plaintes  qu'elles 
contiennent  ?  qui  est-ce  qui  lit,  au  moins  une  fois, 
la  feuille  avant  qu'elle  soit  imposée  sous  la  presse? 
qui  est-ce  qui,  par  conséquent,  peut  s'adresser  en 
connaissance  de  cause,  sauf  la  responsabilité  des 
correspondants  ou  des  écrivains  dont  on  garde  la 
signature?  le  rédacteur  en  chef  ou  son  adjoint. 
Voulez-vous  de  l'argent?  demandez-le  à  la  caisse! 
\oulez-vous  une  garantie  morale?  c'est  à  l'un  de 
ces  deux  hommes  qu'il  faut  vous  adresser;  il 
vous  fera  trouver  tous  les  autres.  Vous  lui  direz, 
ou  plutôt  le  tribunal  lui  dira  :  «  Il  vous  est  ira- 

*  possible  de  faire  connaître  l'auteur  de  l'article 
«  incriminé;  il  est  donc  votre  ouvrage?  Cet  ar- 
«  ticle  attaque  violemment  ce  que  nos  lois  or- 
«  donnent  de  respecter  :  si  vous  n'alléguez  une 
«  excuse  valable  et  que  nous  apprécierons,  il  n'a 
«  pu  échapper  à  vos  regards;  dès  lors,  vous  êtes 
«  complice  I  Quant  au  reste,  votre  feuille  devant 
«  être  ouverte  aux  réclamations  des  citoyens, 
«  même  à  leurs  doléances,  vous  n'êtes  tenu  que 
«  de  vous  assurer  de  l'identité  des  personnes; 
c  s'il  le  faut,  ensuite,  la  justice  prononcera  entre 
«  elles,  sauf  le  droit  de  rectification  auquel  cha- 
«  cune  peut  recourir.  » 

Ainsi,  l'amendement  place  la  vérité  sous  la  loi, 
tandis  que  le  projet,  par  sa  substitution  nouvelle, 
n'y  met  encore  que  le  mensonge.  Je  vous  de- 
mande, Messieurs,  si,  bien  plus  que  sous  l'em- 
pire de  la  loi  précédente,  le  magistrat  n'aurait 
pas  à  gémir  en  infligeant  une  peine  grave  à  un 
.nomme  d'honneur,  dont  l'innocence  lui  serait 
connue?  Je  vous  demande  si  ce  cas  ne  se  présen- 
terait pas  tous  les  jours,  par  la  nullité  du  gérant 
dans  la  rédaction  effective?  Je  vous  demande 
pourquoi  la  caisse  du  journal  et  son  caution- 
nement ne  vous  suffisant  pas  comme  gage  de  ré- 
paration, vous  négligeriez  de  vous  adresser,  sinon 
à  la  source  du  mal,  au  moins  au  doigt  qui  peut 
l'indiquer  ? 

Il  y  a  un  germe  d'immoralité  dans  la  concep- 
tion du  gérant,  puisque  par  lui,  par  cet  homme 
qui  ne  serait  pas  révocable  comme  les  rédacteurs 
en  chef,  on  ménage,  de  prés  ou  de  loin,  un  accès 
à  la  corruption.  Plein  de  cette  idée,  il  y  a  peu  de 
jours  que  je  m'écriais  :  «  Non,  Messieurs,  ce 

•  n'est  pas  dans  une  des  salles  du  palais  de  nos 
«  rois  que  ce  projet  a  pu  être  enfanté I  Tout  au 
«  plus  y  aura-t-il  été  importé  en  germe  par  les 
«  ennemis  de  nos  institutions;  et  la  pensée  pu- 
«  blique  les  nommerait  sans  peine  1  »  Par  une 
tactique  parlementaire  qui  était  dans  les  droits 
de  l'orateur,  on  a  relevé  cette  expression  pleine 
de  respect  pour  le  trône  et  dont  la  justification 
se  trouvait  en  elle-même. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  semble  avoir  voulu  coopérer 
avec  moi  à  celte  justification.  Ne  vous  a-t-il  pas 
dit  que  le  projet  sur  lequel  la  Chambre  délibère 
est  un  débris  de  celui  qui,  fameusement  connu 
par  la  qualification  dérisoire  dont  l'escorte  lui 
reste  à  jamais,  avait  été  l'objet  d'amendements 
bien  intentionnés,  sans  doute,  dans  la  Chambre 
élective?  Qu'ai-je  prétendu  autre  chose?  N'ai-je 
pas  tenu  compte  de  la  promptitude  avec  laquelle 
on  a  eu  recours  à  des  matériaux  qui,  bien  que 
redressés,  ne  pouvaient  faire  partie  d'un  édifice 
constitutionnel?  J'ai  reconnu  la  main  qui  les  a 

Srimitivement  façonnés  :  pour  complaire  à  l'un 
e  ses  défenseurs,  pouvais-je  leur  refuser  uu  cer- 
tificat d'origine?  Certes,  lui  et  ses  nobles  collè- 
gues me  devaient  quelque  reconnaissance  pour 
les  avoir  dégagés  de  ce  déplorable  fardeau  1 
Je  le  sais,  du  moins  j'aime  à  le  croire,  ils  ont 


été  étrangers  aux  torts  de  l'ancienne  administra- 
tion. Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  qu'ils  les  réparent. 
Voilà  ce  que  nous  attendons  de  leur  bonne  foi. 
La  première  preuve  de  celle-ci,  la  plus  précieuse 
qu'ils  puissent  nous  donner,  se  trouvera  dans  leur 
accession  à  une  loi  de  la  presse  qui,  sans  arrêter 
la  pensée  humaine  dans  son  libre  essor,  n'en 

E  unisse  que  les  excès.  Ils  ont  dit,  plus  de  censure, 
h  bien  !  qu'ils  ne  transforment  donc  pas  en  cen- 
seurs des  gérants  ou  des  rédacteurs,  il  n'importe 
le  nom  1  qu'ils  ne  frappent,  qu'ils  ne  cherchent 
par  conséquent  que  les  vrais  coupables,  et  ils 
verront  bientôt  que  personne  ne  bravera  la  loi  ! 
Comment  leur  déroberait-on  le  nom  de  l'auteur 
d'un  article  répréhensible  ?  C'est  le  secret  de  la 
|  comédie  ;  tout  le  monde  le  sait,  le  rédacteur, 
l'imprimeur,  le  correcteur  d'épreuves,  et  jusqu'au 
garçon  de  bureau.  D'ailleurs,  il  faudrait  bien 
unir  par  charger  quelqu'un  du  délit,  et  c'est  ici 
que  commencerait  une  carrière  de  honte  pour 
I  écrivain  qui  n'aurait  pas  le  courage  de  s'avouer. 
Plaint,  estimé  peut-être  à  Sainte-Pélagie;  après  y 
avoir  jeté  un  innocent  à  sa  place,  il  serait  honni 
dans  80 q  hôtel  ou  dans  son  grenier. 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  re- 
poussé le  litre  de  Constitutionnel  honteux;  je 
m'en  félicite,  j'en  félicite  la  patrie  ;  nous  pouvons 
donc  compter  sur  des  actes  prochains  ;  nous  les 
attendons  avec  confiance;  non  seulement  ils  affir- 
meront le  trône  sur  la  base  la  plus  solide  qui  est 
celle  des  libertés  publiques,  mais  ils  feront  expi- 
rer sur  nos  lèvres  des  plaintes  trop  légitimes  et 
qui  nous  coûtent  beaucoup  à  nous-mêmes. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  dés  finances.  Mes- 
sieurs, je  ne  ferai  que  de  courtes  observations 
à  l'amendement  sur  lequel  en  ce  moment  la 
Chambre  délibère  ;  à  mon  sens,  il  serait  destructif 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet  repose  sur  deux  bases  principales  :  la 
première,  que  le  gérant  sera  un  homme  honora- 
ble, choisi  parmi  les  sociétaires,  propriétaire 
d'une  part  dans  l'entreprise,  et  d'une  autre  part 
dans  le  cautionnement,  et,  présentant,  sous  ce 
rapport,  une  garantie  morale  a  la  société;  l'autre, 
qu'il  lui  présentera  également  une  garantie  maté- 
rielle et  réelle,  pour  la  réparation  des  délits  ou 
du  dommage  qui  pourraient  donner  lieu  à  des 
plaintes  et  a  des  poursuites. 

Eh  bien  1  d'après  l'amendement,  le  gérant,  ou 
même  si  l'on  veut  l'éditeur  responsable,  ne  don- 
nerait ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  garanties.  Car, 
ce  que  l'amendement  exige  de  lui,  c'est  qu'il  pos- 
sède au  moins  un  quinzième  dans  la  propriété  du 
capital  du  journal,  ou  un  quart  dans  la  propriété 
du  cautionnement,  ou  uu  immeuble  libre  de 
toutes  hypothèques  autres  que  les  hypothèques 
légales,  et  payant  au  moins  500  fr.  de  contribu- 
tions directes. 

Kemarquez  que  ces  conditions  ue  sont  pas  exi- 
gées ensemble,  et,  qu'il  peut  suffire,  au  contraire, 
Sue  le  gérant  n'en  remplisse  qu'une.  Il  pourra 
une  n'être  que  propriétaire  d'un  quinzième  du 
journal,  mais  s'il  est  vrai  que  le  quinzième  de  la 
propriété  dans  tel  ou  tel  journal  donne  une  ga- 
rantie, la  même  proportion  d'intérêt,  dans  beau- 
coup d'autres  entreprises,  n'en  donnerait  aucune, 
puisque  plusieurs  sont  en  perte  ou  sans  profit 
suffisant. 

11  pourra  aussi  être  seulement  propriétaire  d'un 
quart  dans  le  cautionnement,  mais,  dans  ce  cas, 
il  ne  sera  pas  propriétaire  dans  l'entreprise,  il  ne 
sera  pas  choisi  parmi  les  sociétaires,  il  pourra 
1  n'être  qu'un  prête-nom. 
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Enfin,  il  pourra  n'offrir  à  la  société  d'autre  ga- 
rantie que  celle  d'un  immeuble  grevé  des  hypo- 
thèques légales  des  mineurs,  des  interdits,  des 
vendeurs  et  précédents  propriétaires,  et,  dans  ce 
cas,  il  n'offrira  ni  responsabilité  morale,  ni  res- 
ponsabilité matérielle,  c'est-à-dire  rien  de  ce  qui 
est  exigé  et  commandé  dans  l'intérêt  public,  dans 
celui  de  la  société,  et  dans  celui  des  particu- 
liers. 

La  Chambre  ne  peut  donc  adopter  l'amende- 
ment qui  lui  est  proposé. 

M.  de  Salnte-Aulalre.  En  venant  appuyer 
l'amendement  proposé  par  mon  honorable  ami 
M.  le  général  Sébastian i,  je  suit*  tellement  con- 
vaincu que  la  raison  est  de  notre  côté,  que  je 
me  garderai  de  rien  exagérer  dans  mon  opinion, 
et  que  je  ne  craindrai  même  pas  de  faire  à  mes 
adversaires  de  grandes  concessions.  J'admettrai 
que  le  système  des  gérants  responsables  est  une 
combinaison  ingénieuse  et  morale,  mais,  dans  sa 
généralité,  il  peut  offrir  au  gouvernement  des 
garanties  nécessaires;  s'il  peut  se  concilier  avec 
l'intérêt  des  propriétaires  des  journaux,  il  faut 
convenir  aussi  que,  dans  d'autres  cas,  ce  même 
système  devient  arbitraire  et  vexatoire. 

En  quoi  le  système  des  gérauts  responsables 
diffère-t-il  de  celui  que  nous  venons  soutenir? 
D'abord,  reconnaissons  qu'il  y  touche  en  plusieurs 
points.  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  remarquer 
que  le  rédacteur  responsable  pourrait,  comme  le 
gérant,  être  l'objet  d'un  grand  nombre  de  cri- 
tiques. Je  suis  de  son  avis.  L'un  et  l'autre  prési- 
deront à  la  rédaction  du  journal,  et  répondront 
de  ce  qui  y  aura  été  inséré  ;  mais  avec  cette  dif- 
férence que,  dans  le  système  du  projet  de  loi,  le 
gérant  répond  de  la  partie  financière  de  l'entre- 
prise, et  que,  dans  le  système  de  l'amendement, 
le  rédacteur  répond  seulement  de  la  partie  litté- 
raire. Pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi  de- 
mandent-ils que  le  gérant  réponde  à  la  partie 
financière  de  l'entreprise?  Est-ce  par  pur  caprice? 
Non,  sans  doute;  ils  y  trouvent  une  garantie  pé- 
cuniaire, morale  et  intellectuelle.  Quant  à  la  ga- 
rantie pécuniaire,  j'aurai  peu  de  chose  à  dire. 
Si  les  conditions  pécuniaires  ne  sont  pas  suffi- 
santes, nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  qu'elles 
soient  augmentées.  Nous  reconnaissons  que  les 
garanties  pécuniaires  sont  nécessaires.  Sur  ce 
point,  nous  donnerons  entière  satisfaction.  Cette 
concession  me  dispense  de  répondre  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Quant  aux  garanties  morales  et  Intellectuelles, 
je  ne  prétends  pas  nous  en  affranchir.  M.  le  garde 
des  sceaux  les  cherche  peut-être  avec  un  peu  de 
préoccupation,  de  rancune;  mais  en  cela,  il  n'est 
pas  fort  reprochable,  parce  que  le  gouvernement 
et  la  société  ont  été  outrageusement  mystifiés  par 
le  système  des  éditeurs  responsables.  Je  conçois 
qu'on  veuille  s'en  préserver  à  l'avenir.  Nous  vou- 
lons, nous  dit-on,  un  homme  intelligent  et  moral. 
Pour  garantie  de  son  intelligence,  nous  deman- 
dons que  vous  lui  confiiez  le  soin  de  surveiller 
la  rédaction  du  journal.  Pour  garantie  de  sa  mo- 
ralité, nous  demandons  que  vous  lui  donniez  la 
clef  de  votre  coffre-fori  ;  lorsque  vous  lui  aurez 
confié  vos  iutérêts,  nous  croirons  qu'il  doit  mé- 
riter votre  confiance  et  il  obtiendra  la  nôtre. 

Ce  système  me  parait  raisonnable  en  théorie; 
il  reste  à  savoir  s'il  peut  subir  l'épreuve  de  la 
pratique.  J'ai  déjà  dit  que,  dans  sa  généralité,  il 
était  non  ;  mais,  dans  des  cas  spéciaux,  il  serait 
inapplicable. 

Considérons-le  d'abord  en  général. 


Je  suppose  un  certain  nombre  de  jeunes  litté- 
rateurs unis  par  des  habitudes  de  travail,  qui 
mettent  en  commun  leur  talent,  leur  industrie  et 
leurs  ressources  pour  former  une  entreprise  de 
journal  littéraire  ou  politique.  Dans  ce  cas,  le  plus 
laborieux  Be  chargera  de  la  tâche  la  plus  pénible, 
il  se  présentera  comme  gérant  responsable;  ses 
amis  lui  confieront  la  gestion  de  l'entreprise. 
Le  journal  n'ayant  à  servir  que  7  à  800  abonnés, 
il  n'est  pas  besoin  d'un  grand  financier,  ni  un 
habile  administrateur  pour  diriger  une  opération 
modeste.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  système  mar- 
che bien,  il  offre  toutes  les  garanties  et  toutes  les 
convenances;  je  n'ai  pis  d'objection  à  lui  oppo- 
ser. C'est  dans  cette  hypothèse  que  se  placeront 
la  plupart  des  journaux  qu'on  créera. 

Mais  ce  motif  vous  fait  entrevoir  déjà  que  le 
système  dans  un  cas  contraire  devient  inappli- 
cable. Supposez  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  non 
pas  à  son  début,  mais  d'une  entreprise  qui  a  déjà 
reçu  un  grand  développement.  Supposez  qu'il  ne 
s'agit  plus  de  cinq  ou  six  amis  unis  par  une  com- 
munauté d'opinions  politiques  et  littéraires,  mai3 
que  les  actions,  dans  l'origine,  peu  nombreuses  et 
d'une  faible  valeur,  ont  passé  de  main  en  main,  et 
se  sont  divisées,  parce  que  l'entreprise  a  prospéré  : 
supposez  que  les  propriétaires  de  l'entreprise 
soient  partagés  d'opinions,  de  principes  et  d'inté- 
rêts. Dans  un  tel  état  de  choses,  si  vous  proposez  de 
donner  la  signature  sociale  à  l'un  d'eux,  com- 
ment voulez-vous  que  les  autres  puissent  y  con- 
sentir ?  Est-ce  que  le  propriétaire  d'une  action  au 
Constitutionnel,  par  exemple,  habitant  Marseille, 
voudrait  confier  la  totalité  de  sa  fortune  à  quel- 
qu'un qu'il  ne  connaîtrait  pas,  qu'il  n'aurait  ja- 
mais vu  et  qui  habiterait  Paris?  Autant  vaudrait 
supprimer  1  entreprise,  que  de  lui  imposer  une 
semblable  condition.  Si  le  journal  compte  20  à 
25,000  abonnés,  ce  qui  suppose  une  rentrée  et 
une  dépense  annuelle  de  plus  de  2  millions,  je 
vous  demande  si,  dans  ce  cas,  vous  pouvez  sup- 
poser que  la  capacité  financière,  qui  devient  très 
importante,  se  rencontrera  dans  le  même  indi- 
vidu, avec  les  capacités  littéraires  suffisantes? 
Certes,  cela  ne  se  peut  pas.  Tout  le  monde  est 
d'accord  à  cet  égard,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans 
la  réponse  que  vient  de  faire  M.  le  garde  deB  sceaux 
à  une  objection  qui  lui  était  opposée.  Il  nous  a 
dit  :  nous  ne  voulons  pas  obliger  un  journal  à 
n'avoir  qu'un  seul  gérant  responsable.  On  recon- 
naît donc  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  le 
même  individu  ces  deux  capacités  diverses;  on 
suppose  qu'il  y  aura  au  moins  deux  gérants,  l'un 
surveillant  la  partie  administrative  et  financière, 
et  l'autre  donnant  ses  soins  à  la  partie  littéraire  : 
je  remarque  ici,  Messieurs,  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  entrent  dans  une  fiction  légale.  Ces 
deux  gérants  ne  signeront  pas  en  même  temps  la 
même  feuille.  Si  c'est  le  gérant  financier  qui  la 
signe,  comment  pourrez-vous  I  u  i  demander  compte 
d'un  article  inséré  sous  la  direction  du  gérant  lit- 
téraire? Il  est  clair  que  vous  rentrez  ici  dans  la 
fiction  des  éditeurs  responsables,  avec  cette  dif- 
férence que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  un  homme 
mieux  élevé,  d'une  autre  étoffe  ;  mais  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit.  La  loi,  pour  atteindre  son 
But,  ne  doit  punir  que  le  véritable  auteur  du  dé- 
lit. Si,  au  contraire,  c'est  le  gérant  littéraire  qui  a 
signé  la  feuille,  et  qu'il  reste  tout  à  fait  étranger 
à  la  gestion,  alors,  vous  entrez  dans  le  système 
que  nous  vous  proposons,  dans  le  système  de  l'a- 
mendement. 

Je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  :  si 
vous  croyez  que  nous  n'accordons  pas  une  garan- 


«18 


(Chambre  dtt  Dépité*]        MCONDB  B18TAOaATIOH.        {10  JuiA  MtS.) 


tie  financière  suffisante,  nous  vous  la  donnerons, 

Sous  ne  marchanderons  pas  quant  aux  sommes* 
e  que  nous  vous  demandons,  c'est  que  tous  ne 
rentriez  pas  dans  la  fiction  légale^  Il  est  impos- 
sible qu'un  seul  et  même  individu  soit  à  la  foi?, 
et  gérant  financier,  et  gérant  littéraire.  Du  mo- 
ment où  vous  reconnaisses  que  ces  deux  parties 
doivent  être  dirigées  par  deux  individus  distincts, 
vous  devez  adopter  le  système  que  nous  vous 
proposons. 

M.  de  Marllgnec,  ministre  de  l'intérieur. 
L'article  dont  nous  nous  occupons  maintenant, 
ou  plutôt  l'amendement  proposé  sur  cet  article 
par  l'honorable  général  Sébastiani,  se  rapporte 
aux  associations  à  faire,  aux  journaux  à  créer  ; 
et  dès  lors  je  pourrai  m'en  référer  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'orateur  auquel  je  succède  II  est 
convenu  que,  par  rapport  aux  journaux  à  créer, 
la  disposition  de  la  loi  était  sage  et  morale.  Je 
n'aurais  donc  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  vous  a 
dit,  sinon  de  tirer  une  conclusion  contraire  à  la 
sienne  ;  mais  la  dernière  partie  de  son  opinion, 
sur  laquelle  il  s'est  appesanti,  me  force  à  revenir 
sur  la  question,  et  à  vous  démontrer  que  l'hono- 
rable orateur  n'a  pas  bien  saisi  le  système  du 
projet  de  loi.  Je  vais  lâcher  d'expliquer  ce  sys- 
tème en  peu  de  mots. 

Lorsque  le  projet  de  loi  a  substitué  la  libre 
publication  des  journaux  à  l'autorisation  qui 
était  exigée  par  la  législation  existante,  il  a  dû 
nécessairement  prendre  des  mesures  pour  ga- 
rantir la  société.  Au  nombre  de  ces  mesures  se 
trouve  le  cautionnement,  et  ensuite  l'individu, 
qui,  aux  yeux  de  la  justice,  doit  être  le  gérant 
responsable  des  délits  dont  les  journaux  pour- 
raient se  rendre  coupables.  C'est  ce  garant  que 
nous  avons  voulu  trouver.  Nous  croyons  y  être 
parvenus  d'une  manière  que  je  crois  juste,  lé- 
gale et  morale,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  à  créer.  En  effet,  rien  n'est  plus  facile  à 

Êrouver  que  cette  moralité.  Où  la  gestion  s'éta- 
lira  sous  la  direction  d'un  seul,  et  dès  lors  nulle 
difficulté;  cet  individu  sera  à  la  fois  l'adminis- 
trateur du  journal  et  le  gérant  responsable.  Ce 
sera  lui  qui  sera  poursuivi,  ce  sera  lui  qui  per- 
dra sa  liberté.  Ou  bien  l'entreprise  sera  formée 
par  plusieurs.  Dans  ce  cas,  la  loi  doit  régler  le 
mode  et  les  conditions  de  l'association,  selon 
que  la  société  sera  constituée  en  nom  collectif  ou 
en  commandite.  Ou  le  journal  s'établira  en  nom 
collectif,  et  voici   comment  nous   raisonnons  : 
dans  une  société  en  nom  collectif,  chacun  des 
associés  est  responsable  au  nom  de  la  société 
entière.  Quand  il  signe  au  nom  social,  il  engage 
la  société  tout  entière.  Ici  nous  disons  :  si  c'est 
seulement  deux  ou    trois  associés,   rien  n'est 
changé  au  droit  commun,  au  code  de  commerce. 
Les  trois  associés  demeureront  signataires  et  res- 
ponsables de  tous  les  actes  de  la  société,  de  tous 
les  faits  de  l'administrai  ion  sociale.  Dans  le  cas 
où  il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  d'associés 
eu  nom  collectif,  la  responsabilité  se  trouvant 
trop  divisée,  le  projet  de  loi  veut  que  la  société 
désigne  un,  deux  ou  trois  de  ses  membres  plus 
spécialement  chargés  d'être  gérant»  responsables 
pour  l'intérêt  commercial  et  l'intérêt  politique» 
Par  une  chose  naturelle,  il  n'y  a  pas  de  solida- 
rité en  matière  de  peines  corporelles;  par  consé- 
quent, il  n'est  pas  possible  de  condamner  une 
société  en  nom  collectif  à  la  prison;  c'est  néces- 
sairement à  celui  qui  est  responsable  du  tait, que 
là  peine  doit  s'appliquer. 
Mais,  c'est  plus  habituellement  la  société  en 


commandite  qui  se  réunit  pour  l'exploitation 
d'une  entreprise  semblable,  pour  la  publication 
d'un  journal.  Messieurs,  vous  connaissez  comme 
nous  les  règles  de  la  société  en  commandite  ;  il 
nous  sera  donc  facile  de  vous  convaincre  que 
loin  d'en  sortir,  nous  uoub  y  sommes  conformés 
de  la  manière  la  plus  positive*  En  effet,  quelle 
est  la  nature  des  associations  en  commandite  ? 
Il  y  a  deux  espèces  d'associés  :  des  associés  corn* 
manditaires  qui  sont  de  simples  bailleurs  de 
fonds,  qui  ne  sont  jamais  engagés  p&r  le  fait  de 
l'administration  au  delà  de  la  somme  Qu'ils  ont 
apportés  danB  l'entreprise,  mais  à  la  charge  par 
eux  de  ne  s'immiscer  en  rien  dans  les  actes  de 
l'administration.  Il  y  a  pour  les  actes  de  cette 
administration  des  administrateurs  ou  gérants  ; 
c'est  à  eux  seuls  que  notre  législation  commer- 
ciale attribue  le  droit  d'engager  la  société  ;  qu'elle 
confie  non  pas  seulement  l'administration  exté- 
rieure, mais  tous  les  détails  de  l'administration 
intérieure.  Les  commanditaires  ne  peuvent  pas 
se  mêler  de  ces  associations  ;  car  ils  perdraient 
les  privilèges  de  commanditaires,  et  devien- 
d  raient  associés* 

Telles  sont  les  règles  sur  cette  matière-  Mainte- 
nant, une  société  pour  l'entreprise  d'un  journal 
sera  formée  en  commandite.  Cette  société,  comme 
toutes  celles  de  ce  genre,  aura  un,  deux  ou  trois 
gérants  responsables  de  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration) en  ce  qui  touche  les  engagements  vis- 
à-vis  des  tiers  et  vis-à-vis  de  l'Etat,  puisqu'il 
s'agit  d'une  entreprise  qui,  de  sa  nature,  intéresse 
l'Etat. 

On  répond  qu'il  ne  faut  paB  réunir  ees  deux 
qualités  ;  qu'il  faut  distinguer  celui  qui  sera  chargé 
de  la  rédaction  du  journal,  de  celui  qui  sera  chargé 
de  représenter  la  société  dans  ses  engagements 
communaux.  Nous  disons  qu'il  n'est  pas  possible 
de  faire  cette  séparation,  sans  enlever  tout  l'en- 
semble de  garanties  sur  lesquelles  repose  le  sys- 
tème du  projet  de  loi.  Pourquoi  vous  refuseriez- 
vous  à  donner  la  signature  sociale  à  ce  gérant 
responsable  que  le  projet  de  loi  vous  demande  ? 
Parce  que  vous  ne  voulez  pas  lui  confier  le  droit 
de  vous  lier  envers  les  tiers,  et  compromettre 
votre  fortune  personnelle.  Ainsi,  vous  ne  voulez 

Ea«  lui  donner  votre  confiance  pour  l'argent.  Bh 
ien  l  nous,  nous  ne  voulons  pas  lui  donner  notre 
confiance  pour  ce  qui  intéresse  le  repos  des  fa- 
milles et  de  la  société.  Si  le  gérant  a  votre  con- 
fiance, il  aura  aussi  la  nôtre.  Si  vous  ne  voulez 
pas  lui  accorder  votre  confiance, souffrez  que  nous 
ne  lui  accordions  pas  non  plus  la  nôtre. 

Voix  nombreuut.  C'est  cela;  très  bien,  très 
bien  1 

M.  de  Martlgnae.  Voilà  en  quoi  consiste 
notre  système,  et  vous  voyez  qu'il  est  facile  à 
saisir.  L'amendement  proposé  aurait  pour  résultat 
de  détruire  cet  ensemble  de  garanties  ,♦  et  c'est 
pour  cette  raison  que  je  me  vois  forcé  de  le  com» 
battre. 

On  nous  dit:  mais  de  quoi  avez-vous  à  vous 
plaindre?  Vous  voulez  un  homme  responsable* 
nous  vous  proposons  le  rédacteur  en  chef;  il  sera 
chargé  de  rédiger  le  journal  ;  c'est  contre  lui  que 
vos  plaintes  seront  pôrtéeé  :  vous  voulez  des  ga- 
rantie*, on  vou*  en  donne,  en  exigeant  qu'il  pos- 
sède le  quinzième  dans  la  propriété  du  caution- 
nement; à  cette  condition,  vous  devez  consentir 
à  l'admettre  t  c'est  là  l'homme  qu'il  vous  faut, 

Îiuisqu'il  possède  une  garantie  morale  suffisante, 
e  répondrai^  et  j'en  reviens  toujours  à  ce  raison- 
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nement,  si  èe  rédacteur  responsable  a  tout  cela, 
pourquoi  n'ave&-vous  pas  assez  de  confiance  en 
roi  pour  lui  remettre  vos  intérêts?  et  si  vous 
croy<  2  qu'il  poisse  nuire  à  votre  raison  sociale, 
pourquoi  exiger  de  nous,  pour  des  intérêts  plus 
importants,  une  confiance  que  vous  lui  refusez 
pour  votre  propre  fortune?  C'est  parce  que  nous 
lions  notre  confiance  à  la  vôtre  que  nous  ne  vou- 
loris  pas  de  ce  rédacteur  responsable*  (Mouvement 
d'adhésion  très  marqué.) 

M.  Chanvelin.  C'est  la  prévention  que  vous 
demandez,  ce  n'est  pas  la  répression. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  persiste  à  sou- 
tenir mon  amendement,  malgré  trois  ministres 
que  vous  venez  d'entendre.  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  dit:  Le  rédacteur  responsable  que 
l'amendement  vous  propose  n'offre  aucune  garan- 
tie, et  surtout,  il  n  offre  pas  la  garantie  de  la 
propriété,  parce  qu'il  possédera  seulement  ou  le 

3uinzième  de  la  propriété  d'entreprise,  ou  le  quart 
u  cautionnement,  aucun  immeuble  payant  cinq 
cents  francs  de  contributions.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vous  a  dit:  Il  n'existe  de  garanties  pour 
la  société  que  dans  la  signature  sociale.  Si  la 
signature  sociale  disparaît,  la  garantie  disparaît 
avec  elle. 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  ces  deux  ob- 
jections. 

Voim  à  droite.  Àh  î  ah  !  Voyons  ? 

M.  te  général  Séba»tlanr  Vous  êtes  ksi  en  pré- 
sence de  deux  intérêts  :  l'intérêt  créé  sous  la 
protection  de  la  législation  existante,  et  l'intérêt 

3ui  natt  de  la  liberté  que  tous  accordez  d'établir 
e  nouveau!  Journaux.  Quant  à  l'intérêt  exis- 
tant, tout  est  bouleversé.  Après  avoir  déclaré  les 
journaux  des  entreprises  commerciales,  voos  ne 
voules  pas  qu'elles  subsistent  dans  toutes  leurs 
conséquences.  Ce  sont  pourtant  des  entreprises 
comme  des  maisons  de  banque,  comme  des  éta- 
blissements industriels;  et  vous  ne  craignez  pas 
d'y  toucher,  de  les  remanier,  de  leur  faire  prendre 
Une  nouvelle  forme,  de  les  faire  coucher  sur  le 
Ut  de  Procaste  I  (Murmures  à  droite.) 

Est*cfe  ainsi  qu  on  respecte  la  propriété?  Vous 
tonlel   une  garantie  pécuniaire,  une  garantie 

Eersonnelle  et  tnorale;  vous  aurez  ces  garanties  I 
a  garantie  pécuniaire  est  dans  le  cautionne* 
ment,  qui,  quelles  que  soient  les  amendes  et  les 
condamnations,  doit  toujours  être  complété,  et 
reste  pat*  conséquent  intact*  La  garantie  person- 
nelle» je  l'avais,  ce  me  semble,  assurée,  en  exi* 
géant  que  le  rédacteur  responsable  possède  le 
quinzième  au  moins  dans  la  propriété  de  l'entre- 
prise, ou  un  quart  dans  la  propriété  du  caution- 
nement, ou  un  immeuble  pavant  500  francs  de 
contributions.  Mais  vous  voulez  davantage  ;  eh 
bien,  nous  dirons  s  prenez-le  ;  nous  consentons 
à  une  transaction.  Quant  à  moi,  je  consens  à  ce 
que  le  rédacteur  responsable  possède  à  la  fois  le 
quinzième  de  la  propriété  de  l'entreprise,  et  le 

3u»rt  du  cautionnement.  Vous  aurez,  j'espère, 
ans  cet  homme  toute  la  garantie  morale  que 
vous  pouvea  désirer. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  :  si  la 
signature  sociale  est  retirée  au  gérant,  toute  ga- 
rantie disparaît.  Quoi  (  Messieurs*  le  rédacteur 
responsable*  OU  le  gérant,  possédera  un  quin- 
zième de  la  propriété  de  l'entreprise  et  un  quart 
du  Cautionnement,  et  toute  garantie  morale  dis- 
paraît*  parte  qu'il  n'aura  pas  la  Signature  *o* 


ciale  !  Si  vous  voulez  la  raison  sociale,  disons-le 
franchement,  vous  placez  le  journal  dans  la  posi- 
tion d'un  paralytique*  à  quivoudditest  Marchez  I 
et  vous  savez  bien  qu'il  ne  pourra  pas  marcher* 

M.  le  Président.  La  première  partie  de  l'amen- 
dement de  M.  le  général  Sébastiani  serait  ainsi 
conçue  : 

«  Tout  journal  ou  écrit  périodique  soumis  à  un 
cautionnement,  aura  un  ou  plusieurs  rédacteurs 
responsables,  jouissant  des  qualités  requises  par 
l'article  980  du  code  civil,  possédant  un  quin- 
zième ah  moins  dans  la  propriété  <!u  capital  dû 
journal  et  un  quart  dans  la  propriété  du  caution- 
nement. » 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  se- 
conde partie. 

On  demande  la  division. 

(La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Sé- 
bastiani est  mise  aux  voix  et  rejelée.) 

M.  le  Président.  H  faut  maintenant  rentrer 
dans  le  projet  de  loi.  Premier  paragraphe  de  Par- 
ticle  4  : 

«  En  cas  d'association,  la  société  devra  être 
l'une  de  celles  qui  sont  définies  et  régies  par  le 
Code  de  commerce.  * 

Amendement  de  la  commission  : 

«  En  cas  d'association,  la  société  devra  être 
formée  exclusivement  en  nom  collectif  ou  en 
commandite.  » 

(M.  Viennet  obtient  la  parole  contre  Cet  amen- 
dement.) 

M.  Viennet.  Je  viens  m'opposer  à  l'amende- 
ment de  la  commission,  parce  qu'il  met  des  res- 
trictions au  système  plus  large  du  projet  de  loi. 
Quand  nous  nous  sommes  plaint  de  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi,  par  rapport  aux  entreprises  ac- 
tuelles de  journaux,  on  nous  a  répondu  que  cette 
rétroactivité  n'avait  rien  d'offensif  ni  de  gênant 
pour  les  contrats  actuellement  existants.  Il  en  est 
cependant  qui  se  trouveront  atteints  par  l'amen* 
dément  de  fa  commission. 

On  vous  a  déjà  dit  quelles  étaient  les  sociétés 
de  commerce  qui  sont  définies  et  régies  par  le 
code  de  commerce.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  parlé  des  sociétés  en  nom  collectif  et  des 
sociétés  en  commandite.  Mais  il  en  est  une  troi- 
sième qui  est  définie  par  l'article  47  du  code  de 
commerce,  qui  se  nomme  société  en  participa- 
tion. Cette  société  régit  actuellement  le  Nouveau 
journal  de  Paru;  il  a  été  établi  par  une  ordon- 
nance du  roi  du  17  décembre  1827,  ordonnance 
qui  a  été  contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  vraisemblablement  il  avait  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  devant  les  yeux,  quand 
il  a  consenti  à  dire  dans  le  projet,  que  toutes  les 
sociétés  définies  et  régies  par  le  code  de  com- 
merce seraient  acceptées.  Vous  sentez  qu'en  adop- 
tant l'amendement  de  la  commission,  vous  don- 
neriez un  effet  rétroactif  à  votre  loi,  et  que  la 
société  qui  a  formé  l'entreprise  du  Nouveau  journal 
de  Paru,  serait  obligée  de  se  dissoudre,  lie  n'est 
sans  doute  pas  là  l'intention  du  gouvernement 
ni  celle  de  la  Chambre.  On  m'objectera  peut-être 
que  cette  société  en   participation  n'a  pas  de 

gérant,  que  l'administration  s  y  fait  en  commun, 
ela  est  vrai  ;  mais  nous  faisons  une  loi  spéciale 
pour  les  délits  de  la  presse  périodique,  et  la 
société  eu  participation  bs  conformera  aux  dis- 
positions de  cette  loi,  qui  lui  imposa  l'obligation 
d'un,  de  deux  ou  trois  gérant*.  Cette  société  pou- 
vant rentrer  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
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nouB  n'avons  pas  le  droit  de  l'obliger  à  se  dis- 
soudre. À  propos  du  Nouveau  journal  de  Paris, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  sortir  un  moment 
de  la  gravité  bien  nécessaire  de  nos  délibéra- 
tions.... 

« 

Voix  diverses  :  Non,  non;  pas  de  discussion 
étrangère... 

D'autres  voix  :  Parlez,  parlez  1 

M.  VIennet.  Je  n'en  suis  sorti  qu'une  fois  pour 
répondre  à  un  ministre  qui  s'était  amusé  aux 
dépens  d'un  de  nos  honorables  collègues. 

Dans  la  séance  d'hier,  il  a  été  question  du 
timbre  noir  et  du  timbre  rouge.  M.  le  commis- 
saire du  roi,  qui  m'a  répondu,  est  descendu  de 
cette  tribune  avec  un  air  de  satisfaction  qui,  je 
vous  l'avoue,  m'a  un  peu  piqué.  Mes  adversaires 
ont  ri  un  peu  à  mes  dépens;  l'hilarité  s'est  même 
communiquée  à  mes  honorables  amis;  et  le  minis- 
tère a  pu  voir  qu'ils  n'étaient  pas  si  éloignés  de 
se  rapprocher  de  lui,  puisqu'ils  croyaient  a  toutes 
les  assertions  des  commissaires  du  roi;  cepen- 
dant je  sentais  que  j'avais  raison  et  en  voici  la 
preuve  : 

Il  y  a  à  peu  près  deux  ans,  deux  nouveaux 
journaux  ont  paru,  ils  n'avaient  aucun  caractère 
politique;  ils  prirent  le  format  du  Journal  des 
Débais  et  du  Constitutionnel',  ils  furent  timbrés 
en  noir,  payèrent  44  francs  par  mille,  tandis  que 
le  Constitutionnel  et  le  Journal  des  Débals  payaient 
59  francs.  Le  Nouveau  journal  de  Paris,  comme 
journal  littéraire,  payait  44  francs  pnr  mille  et 
était  timbré  en  noir;  il  est  devenu  politique,  sans 
changer  de  format,  et  le  lendemain  il  a  été  timbré 
en  rouge,  et  il  a  payé  59  francs  par  mille. 

Je  voulais  vous  donner  cette  explication,  sans 
qu'elle  puisse  toutefois  vous  faire  perdre  de  vue 
ce  que  j'ai  dit  contre  l'amendement  de  la  com- 
mission. (On  rit.) 

M.  Boardeau.  Cette  digression  n'a  aucun  trait 
à  la  question  qui  nous  occupe  maintenant.  Cepen- 
dant elle  a  un  moment  excité  l'hilarité  de  la 
Chambre,  et  je  désire  y  contribuer  en  donnant 
aussi  quelques  explications.  Je  persiste  dans  ce 
que  j'ai  dit;  je  crois  que  mon  honorable  collègue 
ne  connatt  pas  la  législation  sur  le  timbre;  il 
vous  a  parlé  de  deux  feuilles,  Tune  politique, 
l'autre  littéraire;  l'une  timbrée  en  noir,  l'autre 
en  rouge.  Eh  bien,  Messieurs,  le  timbre  rouge 
comme  le  timbre  noir  sont  des  timbres  de  dimen- 
sions qui  payent  4  ou  5  centimes  suivant  les 
dimensions  du  papier  sur  lequel  s'imprime  le 
journal,  soit  politique,  soit  littéraire.  Cependant 
Je  timbre  rouge  paye  un  centime  et  demi  de  plus. 
D'où  vient  cette  différence?  La  voici  :  Ce  n'est 
pas  comme  timbre,  c'est  pour  faire  face  aux  pen- 
sions accordées  aux  hommes  de  lettres.  Cette 
perception  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi  qui  chaque  année  est  convertie  en  loi 
dans  le  budget;  elle  n'entre  pas  dans  la  caisse 
du  timbre.  C'est  en  vertu  d'une  décision  minis- 
térielle que  le  timbre  rouge  a  été  appliqué  sur 
les  journaux  politiques,  non  pour  changer  la 
progression  ascendante  ou  descendante,  mais 
pour  distinguer  plus  facilement  la  perception  du 
centime  et  demi,  qui  ne  touche  pas  du  tout  au 
timbre. 

Voix  à  gauche  :  C'est  toujours  les  journaux  qui 
payent. 

M.  Par  de»  g»».  Je  n'ai  point  assurément,  Mes- 


sieurs, l'intention  de  vous  parler  du  timbre  rouge 
et  du  timbre  noir;  ce  sont  des  objets  fort  étran- 
gers à  l'amendement  que  nous  discutons.  S'il  y 
a  jamais  lieu  d'y  revenir,  ce  sera  lorsque  nous 
traiterons  du  budget. 

L'honorable  M.  Viennet  me  parait  s'être  trompé 
lorsqu'il  réclamait  contre  l'omission  des  associa- 
tions en  participation,  dans  la  nomenclature  des 
espèces  de  sociétés  que  pouvaient  adopter  les 
entrepreneurs  de  journaux. 

Voix  à  gauche  :  Il  n'est  pas  question  des  parti- 
cipations, mais  des  sociétés  anonymes. 

M.  Pardessas.  J'ai  très  bien  entendu,  et  la 
Chambre  aussi,  que  l'orateur  parlait  des  partici- 
pations. Àime-t-il  mieux  qu'il  soit  question  des 
sociétés  anonymes?  j'y  consens;  mais  qu'il  le 
dise,  afin  que  je  sache  a  quoi  répondre. 

M.  Viennet.  Oui,  des  sociétés  anonymes. 

M.  Pardessus.  Soit;  raisonnons  dans  cette 
hypothèse.  Il  y  a,  comme  vous  le  savez,  quatre 
modeB  de  former  des  sociétés.  Je  ne  dirai  rien  des 
collectives  et  des  commandites.  Vous  avez,  il  y  a 
quelques  instants,  entendu  à  ce  sujet  des  explica- 
tions dont  la  préeision  et  la  clarté  étaient  bien 
dignes  du  jurisconsulte  actuellement  ministre, 
qui  vous  les  a  données. 

La  troisième  espèce  de  société  est  la  société 
anonyme  qui  ne  peut,  aux  termes  du  code  de 
commerce,  être  formée  qu'avec  une  autorisation 
du  roi.  Rien,  dans  la  nature  des  choses,  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  s'en  forme  pour  l'exploitation  d'un 
journal.  La  commission  propose  de  ne  pas  ad- 
mettre ce  mode.  Peut-être  y  a-t-il  quelques  motifs 
de  convenance  dans  cette  proposition  ;  parce 
qu'une  telle  société  devant  être  nécessairement 
autorisée  par  ordonnance,  on  pourrait  craindre 
des  refus,  des  influences,  et  voir  en  cela  une 
sorte  de  contradiction  avec  l'article  1w,  que  vous 
avez  déjà  voté.  Je  pourrais  ajouter  aux  motifs 
donnés  par  le  rapporteur  uue  considération  qui 
aurait  quelque  force.  Le  roi  peut  retirer  les  auto- 
risations qu'il  a  données  aux  sociétés  anonymes 
et  en  prononcer  la  dissolution.  Ce  système  est-il 
bien  favorable  à  la  liberté  de  la  presse  à  laquelle 
je  suis  toujours  disposé  à  prêter  appui,  en  dési- 
rant et  en  provoquant  toutes  les  lois  nécessaires 
pour  garantir  l'Etat  et  les  particuliers  contre  ses 
abus? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dissidence  entre  la  com- 
mission et  le  projet  du  gouvernement  sur  ce 
point  est  si  peu  importante;  il  y  aura  si  peu 
d'intérêt  à  exploiter  un  journal  en  société  ano- 
nyme, si  peu  d'inconvénients  dans  ce  mode,  qu'en 
vérité  il  n'y  a  pas  d'utilité  à  discuter  à  fond  (a 
question. 

Mais  une  objection  plus  grave  est  faite.  Des 
sociétés  anonymes  pour  l'exploitation  de  jour- 
naux existent  :  on  cite  même  le  Journal  de  Paris; 
or,  elles  ont  été  formées  sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation qui  n'exigeait  pas  la  présentation  de 
gérants  responsables  ;  donc  la  loi  projetée  sera 
rétroactive. 

Je  crois  qu'on  se  trompe  en  fait.  Je  ne  connais 
aucune  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des  lois 
(et  c'est  une  condition  essentielle)  qui  ait  autorisé 
des  sociétés  anonymes  pour  exploiter  un  journal. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  suppose  que  je  suis  dans 
l'erreur,  et  j'admets  qu'il  en  existe. 

Mais  je  soutiens  qu  en  imposant  à  ces  sociétés 
l'obligation  nouvelle  de  présenter  des  membres 
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gérants,  le  projet  ne  rétroagit  pas.  Il  ne  faut  pas 
se  méprendre  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
rétroactivité.  La  loi  qui  détruit  des  choses  faites, 

3ui  enlève  des  droits  recueillis  sous  l'empire 
'une  loi  précédente,  est  rétroactive.  Mais  la  loi 
qui  modifie  des  mesures  de  sûreté  et  de  police, 
qui  en  crée  dans  l'intérêt  social,  et  qui  y  soumet 
les  personnes  ou  les  choses  actuellement  exis- 
tantes, ne  rétroagit  pas  ;  ou  si  Ton  veut  elle  est 
par  essence  rétroactive:  elle  doit  l'être;  autre- 
ment, il  n'y  aurait  aucune  organisation  sociale 
possible. 

La  Convention  rétroagit  lorsqu'instituant  un 
nouveau  mode  de  succéder,  fondé  sur  l'égalité 
en  1794,  elle  déclara  que  toutes  les  successions 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  seraient  parta- 
gées, et  même  repartagées  suivant  ce  mode  nou- 
veau, sous  prétexte  que  l'égalité  avait  été  procla- 
mée en  France  le  14  juillet  1789.  Mais  l'Assemblée 
constituante,  qui  fit  peu  de  lois  rétroactives, 
dans  le  sens  véritable  de  ce  mot,  ne  rétroagit  pas 
lorsqu'elle  décréta  pour  l'avenir  l'égalité  des  par- 
tages, quoiqu'un  grand  nombre  d'aînés  dont  elle 
abolissait  les  droits  futurs,  existassent  déjà. 

Les  sûretés,  les  garanties  que  les  lois  deman- 
dent à  certaines  professions,  que  les  titulaires 
exerçaient  avant  1  établissement  de  ces  garanties, 
ne  sont  pas  des  rétroactivités.  Les  mesures  de 
police  qui  grèvent  des  propriétés  qui  jusque-là 
n'y  avaient  pas  été  assujetties,  tels  que  les  aligne- 
ments, les  charges  municipales,  ne  sont  pas  des 
rétroactivités.  La  loi  qu'on  vous  propose  n  est  pas 

f>lus  rétroactive  que  ne  le  fut  celle  de  1819,  qui 
a  première  exigea  des  cautionnements. 

Et  voilà  pour  les  sociétés  anonymes.  Quant  aux 
participations  dont,  je  le  crois  fiieu,  M.  Yiennet 
avait  parlé,  rien  n'est  plus  simple.  Celui  qui  a 
fait  une  entreprise  à  laquelle  il  intéresse  quelques 
personnes  en  participation,  ou  compte  à  demi, 
est,  dans  la  réalité,  seul  et  unique  entrepreneur. 
Ses  rapports  secrets  avec  ses  participants  n'ont 
rien  de-public.  Il  y  a  donc,  sous  le  rapport  de  la 
loi  proposée,  peu  d'intérêt  à  s'occuper  des  parti- 
cipations. Quant  aux  sociétés  anonymes,  vous 
êtes  à  même  maintenant  de  juger  ce  qu'il  y  a  de 
préférable  entre  le  projet  du  gouvernement  et 
celui  de  la  commission.  C'était  moins  pour  don- 
ner mon  avis  à  ce  sujet,  que  pour  combattre  le 
reproche  de  rétroactivité  que  j'ai  pris  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement 
de  la  commission.) 

M.  de  Boaumont.  Je  demande  la  parole  con- 
tre... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voix  1  la  clôture  1 

M.  de  Beaumont.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  de  Beaamont.  Le  projet  de  loi  laisse  le 
choix  entre  trois  espèces  de  sociétés.  L'amende- 
ment de  la  commission  ne  donne  à  choisir  qu'en- 
tre fa  société  en  nom  collectif  et  la  société  en 
commandite.  Je  ne  puis  concevoir  comment  le 
choix  serait  plus  libre  entre  deux  sociétés  qu'en- 
tre trois.  J'appuie,  en  conséquence,  la  disposition 
du  projet  de  loi. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  te  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  amen- 
dement sur  le  paragraphe  1er.  Je  passe  au  para- 
graphe 2. 


Voix  au  centre:  Miis  on  n'a  pas  voté4sur  le  pa- 


ragraphe 1er. 
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M.  le  Président.  On  ne  met  pas  les  paragra- 
phes aux  voix. 

Paragraphe  2.  «  Hors  le  cas  où  le  journal 
serait  publié  par  une  société  anonyme,  les  asso- 
ciés seront  tenus  de  choisir  entre  eux  un,  deux 
ou  trois  gérants,  qui,  aux  termes  des  articles  22 
et  24  du  code  de  commerce,  auront  chacun  in- 
dividuellement la  signature.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  ûuvergier  de  Hauranne 
a  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par 
une  société  anonyme,  les  gérants  responsables 
seront  les  associés  collectifs  ou  solidaires,  qui, 
aux  termes  des  articles  22  et  24  du  code  de  com- 
merce, seront  autorisés  par  l'acte  de  société  à 
l'administrer  et  à  la  gérer,  et  qui  auront  chacun 
individuellement  la  signature  sociale.  » 

Voix  à  gauche  :  C'est  plus  dur  que  la  loi. 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  Mon  amende- 
ment rentre  dans  le  principe  de  la  loi  ;  mais  en  mê- 
me temps  il  rentre  dans  le  droit  commun  des  socié- 
tés commerciales.  Or,  le  ministère  en  invoquant 
les  sociétés  commerciales  viole  le  droit  commun: 
il  n'y  a  pas  de  loi  ni  de  code  qui  exigent  que  les 
associés  solidaires  ou  collectifs,  quand  ils  sont 
six  ou  sept,  se  réduisent  à  trois.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  l'a  très  bien  expliqué:  D'après 
la  toi,  les  associés  collectifs  sont  tous  responsables. 
Dans  la  société  en  commandite,  ceux  qui  gèrent 
et  administrent  sont  les  associés  solidaires.  Par 
quelle  raison,  en  invoquant  le  code  de  commerce 
veut-on  les  obliger  à  se  réduire  à  trois  ?  s'ils 
sont  en  plus  grand  nombre,  que  feront-ils  ? 
Vous  privez  le  reste  des  associés  de  prendre  part 
à  la  rédaction  du  journal  qui  est  le  but  de  l'as- 
sociation. Que  feront  les  autres  associés?  Absolu- 
ment rien. 

il  faut  donc  entrer  dans  le  système  du  code  de 
commerce. , 

Sans  doute,  j'aurais  préféré  l'amendement  de 
M.  le  général  Sébastiaoi  ;  mais  puisqu'il  a  été 
rejeté,  je  suis  obligé  de  rentrer  dans  le  système 
de  la  loi. 

Le  capital  de  la  société,  appartenant  aux  asso- 
ciés collectifs,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  dire 
que  les  associés  posséderont  tout  ou  partie  du 
cautionnement,  car  tout  le  cautionnement  appar- 
tient aux  associés  collectifs  ;  il  n'y  aura  de  me- 
sures à  prendre  quant  au  cautionnement  que 
pour  les  associés  solidaires,  et  c'est  ce  que  nous 
ferons  plus  tard. 

Mon  amendement  laisse  plus  de  latitude  à  toutes 
les  conventions  commerciales  que  le  projet  de 
loi  ;  voilà  pourquoi  je  l'ai  proposé. 

M.  de  Vatlmesnll,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Dans  le  projet  de  loi,  le  nombre  des 
gérants  responsables  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
trois.  Pour  que  la  responsabilité  soit  effective,  il 
ne  faut  pas  la  diviser  outre  mesure.  Si  vous  la 
divisez,  elle  perd  de  son  intensité,  et  par  consé- 
quent vous  perdrez  les  garanties  dont  vous  recon- 
naissez la  nécessité.  D'ailleurs,  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  doivent  être  coordonnées. 
Or,  je  lis  dans  l'article  5  que  chacun  des  gérants 
devra  être  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou 
action  dans  l  entreprise,^ t  posséder,  en  son  propre 
et  privé  nom,  un  quart  au  moins  du  cautionne- 
ment. Si  la  Chambre  adoptait  l'amendement  de 
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M.  Duvergier  de  Hauranne,  elle  écarterait  à  l'a- 
vance la  disposition  que  je  viens  de  rappeler: 
car  si  le  nombre  des  gérants  dépasse  trois,  il  sera 
impossible  que  chacun  soit  propriétaire  d'un 
quart  du  cautionnement  ;  et  souvent  il  ne  possé- 
dera qu'une  fraction  très  petite  du  cautionnement. 
Quand  l'un  d'entre  eux  aura  signé  le  journal,  ce 
sera  sous  sa  responsabilité  individuelle.  Vous 
voyez  que,  dans  l'amendement  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  le  gérant  responsable  pourrait  n'a- 
voir qu'une  très  petite  partie  du  cautionnement, 
et  qu'il  n'offrirait  pas  à  la  société  la  garantie  que 
les  auteurs  du  projet  de  loi  voulaient  lui  donner. 

M.  Dnvergier  de  Hauranne.  J'avais  expli- 
qué que,  dans  tous  les  cas/  le  cautionnement  ap- 
partient à  tous  les  associés.  Gela  doit  être  ;  c'est 
môme  ce  qui  fait  que  tous  les  associés  s'intéres- 
sent à  la  meilleure  rédaction  du  journal.  Seule- 
ment il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  peiue 
corporelle  et  la  peine  pécuniaire;  il  est  évident 
que  c'est  celui  qui  aura  signé  la  feuille,  qui  sera 
atteint  par  la  peine  corporelle.  La  société  s'en- 
tendra sur  le  point  de  savoir  si  les  associés  doi- 
vent signer  la  feuille  à  tour  de  rôle,  ou  laisser 
la  signature  plus  habituellement  à  l'un  deux.  On 
doit  lui  laisser  toute  liberté  à  cet  égard;  je  n'y 
vois  aucun  inconvénient. 

(L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.)  m    m 

On  passe  au  troisième  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  à  décé- 
der, les  propriétaires  seront  tenus  d'en  présenter 
un  autre  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine 
de  500  francs  d'amende.  S'ils  n'en  avaient  constitué 
qu'un  seul,  ils  seront  tenus  de  le  remplacer  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  son  décès;  faute  par 
eux  de  le  faire,  le  journal  ou  écrit  nériodique 
cessera  de  paraître,  à  peine  de  1,000  francs 
d'amende  pour  chaque  feuille  ou  livraison  qui 
serait  publiée  après  l'expiration  de  ce  délai.  » 

Sur  ce  paragraphe,  la  commision  a  proposé 
l'amendement  suivant  : 

a  Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  a  déce* 
der  ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une  cause  quel- 
conque, les  propriétaires  seront  tenus,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  le  remplacer,  ou  de  réduire,  par 
un  acte  revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui  de 
société,  le  nombre  de  leurs  gérants.  Ils  auront 
aussi,  dans  les  limites  ci-dessus  déterminées,  le 
droit  d'augmenter  ce  nombre,  en  remplissant  les 
mêmes  formalités.  » 

(Cet  amendement  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 
tel  qu'il  a  été  amendé. 

M.  Mestadler.  Il  y  a  ici  une  lacune,  le  projet 
de  loi  avant  prévu  le  cas  où  le  journal  n  aurait 
qu'un  seul  gérant,  il  avait  dit  qu'on  serait  tenu 
de  le  remplacer  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
son  décès.  Ce  cas  n'a  pas  été  rappelé  dans  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com- 
mission est  adopté.  Vous  n'avez  pas  demandé  la 
parole  lorsque  je  l'ai  mis  aux  voix. 

(L'art.  4,  amendé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Ricard  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel-  (Laparole  est  accordée.) 

M.  4e  Hicar4,  L'amendement  de  la  commis- 
sion n'a  prévu  que  le  cas  où  le  journal  aurait 


constitué  plusieurs  gérants  responsables,  et  où 
il  s'agirait  de  remplacer  l'un  deux.  On  conçoit 
qu'on  puisse  accorder  un  délai  de  deux  mois 
pour  faire  ce  remplacement,  parce  qu'il  existe 
encore  d'autre  gérants  responsables;  mais  dans 
le  cas  où  le  journal  n'aurait  qu'un  seul  gérant 
responsable,  et  qu'il  vlut  à  décéder,  laisserez- 
vous  ce  journal  deux  mois  sans  gérant?  Il  est 
donc  nécessaire  que  vous  adoptiez  une  disposi- 
tion additionnelle  qui  pourrait  être  ainsi  conçue; 

«  Si  Je  propriétaire  d'un  journal  n'avait  coqs* 
titué  qu'un  seul  gérant,  il  sera  tenu  de  le  rem* 
placer  dans  le  délai  de  quinze  jours.  p 

Je  substitue  ici  le  délai  de  quinze  jours  à  celui 
de  trois  jours  qui  serait  trop  court. 

H.  Ségny,  rapporteur.  Il  faut  convenir  qu'il  y 
a  ici  une  erreur  matérielle.  On  a  omis,  dans 
l'impression  des  amendements,  de  continuer  après 
l'amendement  de  la  commission,  la  disposition  de 
l'article  qui  commence  par  ces  mots  :  s'ils  n'en 
avaient  constitué  qu'un  seul.., 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  convient  de 
l'omission.  Il  était  d'autant  plus  facile  de  se 
tromper  que  les  parties  de  l'article  conservées  par 
la  commission  sont  réimprimées  à  la  suite  des 
amendements,  et  que  celle-ci  a  été  omise. 

M.  Bourde  au.  Le  projet  de  loi  propose  le  rem- 
placement, dans  les  trois  iours  qui  suivront  le 
décès  du  gérant  responsable  y*  ce  délai  peut  pa- 
raître trop  court.  Je  suis  autorisé,  aq  nom  du  gou- 
vernement, h  proposer  le  délai  de  dix  jours. 

M.  Benjamin  Constant.  J'ai  besoin  de  rap- 
peler à  la  Chambre  ce  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  dit  sur  l'importance  du  gérant,  pour 
lui  prouver  que  les  délais  qu'on  vous  propose 
pour  pourvoir  à  son  remplacement  sont  tout  à 
tait  dérisoires.  Gomment  voulez-vous  qu'en  dix 
jours,  et  même  en  quinze  jours,  on  puisse  trouver 
un  homme  qui  réunisse  toutes  les  qualités  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  exigées?  Je  demande 
que  le  délai  soit  d'un  mois.  Pendant  ee  teïnps,  le 
journal  paraîtra  sous  la  responsabilité  de  tous  les 
associés.  (Murmures  prolongés  à  droite*..) 

Voix  à  gauche  :  Attendez  le  silence* 

M.  Benjamin  Constant.  Je  sais  bien  que,  dans 
cet  intervalle,  l'autorité  perdra  cette  responsabi- 
lité personnelle  immédiate  qu'elle  veut  avoir  ; 
mais  enfin,  ce  n'est  pas  la  faute  du  journal  si  le 
gérant  meurt.  On  ne  peut  pas  supposer  que  ce 
soit  une  affaire  de  complicité.  Il  faut  bien  subir 
les  inconvénients  de  son  système.  Le  grand  mal  ! 
Vous  n'aurez  pas  pendant  un  mois  le  Boue  émis- 
saire. (Murmures  et  agitation  à  droite,) 

M.  Mangnln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

Messieurs,  je  n'ai  que  très  peu  de  mots  à  dire. 
Il  faut  que  vous  sachiez  bien  si  la  loi  est  exécu- 
table avec  les  délais  que  l'on  vous  propose. 

Je  suppose  le  gérant  décédé,  veuf,  laissant  des 
enfants  mineurs  :  ces  enfants  seront  obligés  de 
concourir,  avec  le  reste  de  la  société,  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  gérant  ;  ils  n'ont  pas  de  tu- 
teur légal  ;  il  faut  consulter  un  conseil  de  famille; 
ils  ne  pourront  être  représentés  qu'après  un  délai 
fort  long.  Supposez  aussi  que  l'un  des  membres 
de  la  société  soit  mineur  ;  il  s'agira  de  savoir  si 
ce  mineur,  ou  bien  même  ai  un  des  héritiers  eu 
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gérant  majeur  pourra  participer  à  la  nomination 
du  nouveau  gérant.  C'est  une  question  grave. 
Nommer  un  gérant,  un  homme  qui  a  la  signature 
sociale,  et  qui,  par  conséquent,  peut  obliger  toute 
la  société,  n'est-ce  p^s  faire  un  acte  d'hérédité? 
Or,  la  loi  donne  trois  mois  et  quarante  jours  pour 
8e  constituer  héritiers.  Le  délai  que  vous  accordez 
estdono  insuffisant.  Il  arrivera,  dans  certains  cas, 
que  le  gérant  ne  pourra  pas  être  remplacé,  et  le 
journal  tombera.  C'est,  au  reste,  ce  que  vous 
voulez, 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  l'intérieur. 
Pour  répondre  au  préopinant,  il  suffit  de  lire 
l'article  779  du  code  civil. 

«  Les  aotes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire,  ne  sont 
pas  des  actes  d'addition  d'héré  lité,  si  l'on  n'y  a 
pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier.  » 

M.  Manguln.  Je  soutiens  que  nommer  un 
individu  qui  a  le  droit  de  signature  et  qui  peut 
obliger  toute  la  société,  ce  n'est  pas  faire  un  acte 
d'administration.  Remarquez  que  je  vous  parle 
du  cas  où  les  héritiers  du  gérant  sont  dans  l'im- 
possibilité d'exprimer  une  volonté,  où  ils  sont 
mineurs  et  n'ont  pas  même  de  tuteur  légal.  Il 
faudrait  donc  toujours  réunir  un  conseil  de  fa- 
mille. Gomment  voulez-vous  que  cela  se  fasse 
dans  le  délai  de  dix  jours  ? 

(L'amendement  de  H.  Benjamin  Constant,  qui 
a  proposé  le  délai  d'un  mois,  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président,  H.  Bourdeau  a  proposé  dix 
jours. 

M.  Méehln.  Mais  M,  de  Ricard  a  demandé 
quinze  jours. 

M.  le  Président.  M.  de  Ricard  s'est  réuni  à 
M.  Bourdeau. 

H.  le  général  de  Thiard.  Eh  bien  I  je  re- 
prends amendement  et  je  propose  quinze  jours. 

(Le  délai  de  quinze  jours  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

(La  disposition  additionnelle  ainsi  amendée  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  demande 
la  parole  pour  expliquer  à  la  Chambre  qu'il  a  été 
commis  une  faute  d'impression  dans  le  première 
partie  du  paragraphe.  (Mouvement  d'impatience.) 
Ceci,  Messieurs,  est  important;  c'est  la  répara- 
tion d'une  erreur  grave. 

M.  Ségny,  rapporteur.  Le  projet  de  loi  portait 

3ue  daos  le  cas  où  l'un  des  gérants  responsables 
écédé  ne  serait  pas  remplacé  dans  le  délai  de 
deux  mois,  il  y  aurait  une  peine  de  500  francs 
d'amende.  C'est  par  erreur,  par  l'effet  d'une  faute 
d'impression  que  l'amendement  de  la  commission 
De  reproduit  pas  celte  pénalité  de  500  francs. 
Je  demande  qu  elle  y  soit  ajoutée* 

Voix  à  gauche  :  L'amendement  a  été  voté  ;  on 
ne  peut  pas  revenir  là-dessus. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  de  pro- 
poser un  amendement  sur  un  article  voté.  Il  n'est 
pas  permis  d*y  insérer  une  disposition  nouvelle. 
Aussi  IL  le  rapports»1  ne  présente-Vil  la  chose 


que  comme  une  faute  d'impression  dont  il  de- 
mande la  réparation. 

M.  de  Sehonen.  Les  pénalités  ne  peuvent  pas 
être  des  fautes  d'impression.  (Agitation.) 

M.  Hély  d'OIssel.  J'admets  avec  M.  le  prési- 
dent qu'on  ne  peut  faire  de  rectification  i  un 
article  voté  par  la  Chambre.  Cependant,  pour 
tranquilliser  l'inquiétude  de  M.  le  rapporteur»  je 
lui  dirai  que  cette  désobéissance  à  la  loi  ne  rçsr 
terait  pas  sans  punition  ;  car  la  disposition  addi- 
tionnelle que  vous  venez  d'adopter  porte  que. 
faute  de  faire  le  remplacement  dont  il  s'agit,  1q 
journal  sera  passible  d'une  amende  do  1,000  fr. 

M.  Ségny,  rapporteur.  Oui,  pour  le  cas  où  le 
journal  na  qn'un  seul  gérant;  mais  lorsqu'il  y 
en  a  plusieurs,  la  pénalité  est  omise.  (Agitation 
prolongée.) 

Plusieurs  membres  quittent  leurs  bancs  et  se 
disposent  à  sortir  de  la  salie. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  doit  pas  se 

séparer  sans  avoir  vidé  cette  difficulté.  L  omis- 
sion est  réelle.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  répa- 
rable. 

Plusieurs  membres  a  droite  ;  Aux  voix,  aux 
voix! 

M.  Demareay.  Il  xfj  a  rien  &  mettre  aux 
voix. 

(Après  une  interruption  de  quelques  instants, 
M.  de  Ricard  obtient  la  parole.) 

M.  de  Ricard.  Ce  n'est  pas  à  titre  d'amende- 
ment que  M.  le  rapporteur  propose  d'ajouter  la 
pénalité  de  500  francs  qui  est  dans  le  projet  de 
loi,  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'ameo dément 
de  la  commission.  Vous  avez  délibéré  sur  cet 
amendement  ;  il  n'y  a  plus  moyen  de  revenir  là- 
dessus.  Aussi,  M.  le  rapporteur  se  borne-t-il  à 
dire  que  c'est  une  omission  causée  par  une  faute 
d'impression.  Pour  moi,  quand  j'ai  voté  sur 
l'amendement  de  la  commission,  j'ai  bien  re- 
marqué que  cette  pénalité  était  omise.  Mais  j'ai 
pensé  et  je  pense  encore  qu'elle  avait  dû  l'être, 
et  en  voici  la  raison  : 

La  loi  permet  au  propriétaire  d'un  journal  de 
constituer  un,  deux  ou  trois  gérants  responsables. 
Tant  qu'il  reste  un  gérant,  les  conditions  de  la 
loi  sont  remplies.  Pourquoi  condamneriez-vous 
à  500  francs  d'amende  un  journal  qui  aurait  en- 
core un  ou  deux  gérants  lorsque  la  loi  trouve 
qu'avec  un  seul  gérant,  il  présente  une  garantie 
suffisante?  Ce  n'était  donc  pas  par  une  faute 
d'impression,  mais  par  un  calcul  fondé  sur  la 
raison  et  sur  la  justice  que  la  pénalité  n'a  pas 
été  reproduite. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  fait-il  use 
disposition  précise?  Cela  est  impossible.  De** 
mande- t-il  qu'elle  soit  considérée  comme  une 
faute  d'impression  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non!  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur  n'a  aucune  suite;  elle  ne  sera 
pas  soumise  à  la  délibération. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures,) 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS 
Séance  du  mercredi  il  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
quatre  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
7  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, donne  lecture  du  procès-verbal  de  cette 
séance. 

La  Chambre  eu  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  premièrement,  la  dis- 
cussion en  Assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu,  des 
quatre  projets  de  loi  examinés  dans  les  bureaux 
avant  la  séance,  et  qui  ont  pour  objet  d'autoriser 
diverses  impositions  extraordinaires  votées  par 
les  départements  de  la  Corrèze,  de  la  Loire-In- 
férieure et  de  la  Marne,  et  un  emprunt  voté  par 
la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire). 

Lecture  faite  de  ces  projets  de  loi,  M.  le  Prési- 
dent consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  sur-le- 
champ  la  discussion,  ou  renvoyer  les  projets  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale.  Il  observe 
en  môme  temps  qu'attendu  l'analogie  de  ces  pro- 
jets, la  Chambre  pourrait  charger  une  seule  com- 
mission d'en  faire  le  rapport. 

La  Chambre  arrête  que  les  quatre  projets  de 
loi  seront  renvoyés  à  l'examen  d'une  seule  com- 
mission spéciale. 

D'après  cette  détermination,  M.  le  Président 
consulte  de  nouveau  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  veut  déléguer  au  président  le  choix  des 
commissions,  ou  se  le  réserver  à  elle-même. 

La  Chambre  décide  que  les  membres  de  la  com- 
mission seront  nommés  par  le  président. 

M.  le  Président  proclame,  en  conséquence, 
immédiatement  les  noms  de  sept  commissaires 
qu'il  désigne  pour  faire  un  rapport  sur  les  pro- 
jets de  loi  dont  il  s'agit. 

Les  commissaires  désignés  sont  :  MM.  le  comte 
d'Albon,  le  comte  d'Ambrugeac,  le  comte  de  Bas- 
tard,  le  baron  de  Charette,  le  duc  de  Doudeau- 
ville,  le  marquis  de  Rastignac  et  le  comte  de 
Sesmaisons. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  suite 
de  la  délibération  ouverte  dans  la  dernière  séance 
sur  le  projet  de  résolution  relatif  â  la  propriété 
du  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle 
était  au  moment  de  délibérer  sur  un  amende- 
ment proposé  par  un  pair  au  projet  de  résolution, 
lorsque  le  recensement  des  membres  présents 
ayant  fait  connaître  que  l'Assemblée  n'était  pas 
eu  nombre  suffisant  pour  voter,  elle  fut  obligée 
de  remettre  sa  délibération  à  une  autre  séance. 

Le  projet  de  résolution  sur  lequel  la  Chambre 
avait  à  délibérer  était  ainsi  conçu  : 

<  Le  roi  sera  supplié  de  proposer  un  projet  de 
loi  contenant  la  disposition  suivante  : 

«  Le  lit  des  rivières  non  flottables  ni  navigables 
appartient  aux  propriétaires  riverains. 

«  Lorsque,  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
gouvernement  disposera  de  ces  cours  d'eau,  il 
sera  alloué  aux  propriétaires  riverains  une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  éprouvé 
par  la  dépossession,  compensation  faite  désavan- 


tages que  ceux-ci  pourront  retirer  de  la  mise  en 
état  de  la  navigabilité.  » 

L'amendement  proposé  dans  la  dernière  séance 
tendait  à  ajouter  à  la  fin  du  premier  paragraphe 
du  projet  ces  mots  :  hors  le  cas  prévu  var  l'ar- 
ticle 563  du  code  civil. 

M.  le  conte  de  Saint-Roman  (1),  auteur  de 
l'amendement,  obtient  la  parole  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  je  viens  appuyer  l'amendement  pro- 
posé par  M.  le  comte  de  Peyronnet,  en  y  faisant 
cependant  une  addition  que,  si  j'en  juge  bien, 
Vos  Seigneuries  regarderont  comme  indispen- 
sable. 

Ce  que  je  propose  d'ajouter  changerait  de  la 
manière  suivante  le  premier  paragraphe  rédigé 
par  votre  commission  : 

«  Le  lit  des  rivières  non  flottables  et  non  navi- 
gables appartient  aux  propriétaires  riverains,  en 
se  conformant  néanmoins  aux  dispositions  du 
code  civil,  contenues  dans  la  section  première 
du  second  chapitre  du  titre  II,  intitulé  :  De  la 
propriété,  et  faisant  partie  du  livre  second  dudit 
code.  » 

La  véritable  rédaction  de  ce  paragraphe  dans 
le  sens  de  la  commission  devrait  commencer  par 
ces  mots  : 

«  Le  lit  des  rivières  non  navigables  et  non  flot- 
tables n'a  pas  cessé  d'appartenir  aux  propriétaires 
riverains.  «  Mais  l'expression  serait  dure  pour 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  :  il  faut 
donc  conserver  la  rédaction  de  la  commission  ; 
elle  ne  mérite  pas  le  laconisme,  je  dirais  presque 
la  légèreté  avec  laquelle  on  a  paru  l'attaquer.  Si 
l'on  savait  de  qui  cette  rédaction  est  émanée 
dans  la  commission,  on  verrait  qu'il  serait  bien 
extraordinaire  que  l'indulgence  fût  le  sentiment 
qu'on  devrait  réclamer  pour  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lecture  de  quelques  arti- 
cles du  code  civil  va  mettre  toutes  les  questions 
hors  de  doute,  et  justifier  en  môme  temps  la  né- 
cessité de  l'étendue  que  je  donne  à  l'amende- 
ment. 

Si  toutefois  on  réfléchit  que  c'est  sur  une  par- 
tie notable  du  code  civil  que  le  travaii.de  la  com- 
mission doit  porter,  peut-être  sera-t-on  tenté  de 
proposer  l'ajournement  de  tarédaction  délinitive. 
En  mon  particulier  je  ne  m'y  opposerais  pas,  sa- 
tisfait, d'après  la  lecture  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  des  articles  du  code  relatifs  à 
l'objet  que  j'ai  à  traiter,  d'avoir  mis  la  vérité 
dans  tout  son  jour.  Il  resterait  notre  procès-ver- 
bal comme  une  indication  donnée,  par  le  corps 
le  plus  auguste  de  l'Etat,  dans  une  matière  où  les 
principes  sont  assez  évidents  par  eux-mêmes 
pour  arrêter  des  envahissements  bien  peu  com- 
patibles, ce  semble,  avec  un  régime  de  restaura- 
tion :  et  une  proposition  toujours  prête  à  être 
reprise  suffirait,  si  je  ne  me  trompe,  pour  rendre 
plus  circonspectes  les  entreprises  du  fisc,  en  le 
nommant  par  son  nom. 

CODE  CIVIL. 
TITRE  II.  —  De  la  propriété. 

CHAPITRE  II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'in- 
corpore à  la  chose. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comle  de  Saint-Roman. 
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Art.  551  du  code.  «  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'in- 
corpore à  la  chose  appartient  au  propriétaire  sui- 
vant les  règles  qui  seront  ci-après  établies,  i 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire  attention  à  ces 
mots,  la  chose  et  le  propriétaire.  Il  en  résulte, 
qu'ainsi  que  le  porte  le  titre,  il  s'agit  de  la  pro- 
priété qui,  si  elle  n'est  point  dite  appartenir  à 
l'Etat,  appartient  nécessairement  aux  particu- 
liers. 

Section  première.  Du  droit  d'accession  relati- 
vement aux  choses  immobilières. 

Art.  552.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

<  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  pro- 
pos, sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  ser- 
vitudes ou  services  fonciers. 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc- 
tions qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf 
les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines,  et  les  lois  et  règlements  de 
police. 

Reprenons  ces  paroles,  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessous. 

Donc,  dans  le  système  d'après  lequel  le  lit  des 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  appar- 
tient à  l'Etat,  le  dessous  de  ces  rivières,  jusqu'au 
centre  de  la  terre  au  moins,  est  une  propriété  de 
l'Etat.  Donc  tous  les  travaux  qu'on  fait  sous  de 
pareils  lits  sont  partagés  et  interrompus  par 
le  milieu,  si  dans  leur  largeur  ils  s'étendent  à 
droite  et  à  gauche  de  ces  mêmes  lits. 

Je  vous  ai  cité,  Messieurs,  dans  la  séance  de  sa- 
medi, 7  du  courant,  une  houillère  protonde  dans 
certains  endroits  de  cent  toises,  qui,  d'après  le 
système  qu'on  nous  oppose,  éprouverait  dans  une 
lougueur  de  trois  quarts  de  lieues  de  semblables 
interruptions  dans  les  travaux  et  dans  la  pro- 
priété. 

Oui,  m'objecte-t-on,  mais  l'Etat  a  renoncé  à  la 
propriété  entière,  et  par  conséquent  à  ce  dessous 
même  de  la  rivière,  lorsqu'il  a  fait  la  concession 
de  la  mine  de  houille. 

Fort  bien,  répliquerai-je  à  mou  tour  ;  mais  au 
lieu  d'une  houillère  supposez  des  carrières  de  pro- 
duits terreux,  par  exemple;  de  ce  kaolin  dont  on 
faitde  si  belles  porcelaines;  l'état  n'a  jamais  rien 
concédé  à  cet  égard,  car  jusqu'à  présent  il  n'a 
été  propriétaire  de  rien  ;  et  cependant,  par  la 
nouvelle  propriété  qu'on  prend  a  tâche  de  vou- 
loir lui  conférer,  voilà  les  travaux  coupés  par  le 
milieu, et  voilà  les  travailleurs  exploitant  le  bien 
d'autrui  sans  que,  jusqu'à  ce  jour,  ils  s'en  soient 
douté  le  moins  du  monde. 

La  seule  manière  de  faire  disparaître  leur  faute 
serait  d'user  d'exception,  et  de  régler  que  le  lit 
des  rivières  dont  il  est  question  ne  peut  apparte- 
nir à  l'Eiat  que  jusqu'à  une  certaine  profondeur; 
et  la  résolution  la  plus  équitable  serait  de  donner 
à  cette  profondeur  l'épaisseur  dune  Burface  ma- 
thématique. 

L'objection  qu'on  me  faisait  est  donc  de  nulle 
valeur,  et  le  système  est  absurde. 

Quant  à  celle  que  j'élève  elle  est  péremptoire. 

J'attends  et  je  demande  instamment  la  réponse. 

Elle  ne  peut  consister  que  dans  une  pertubation 

de  propriété,  et  daus  une  extension   fiscale  de 

Ïmroles  fort  claires,  si  l'on  ne  les  sépare  pas  de 
'ensemble  des  choses.  Ces  paroles  sont  celles  de 
l'artic  ei>63.  On  se  livrera  en  vain  sur  cet  article 
à  des  équivoques  que  je  m'abstiens  de  qualifier. 
Laissé  à  sa  place  et  non  misérablement  détaché, 
il  dit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on  veut 

T.  LIV. 


lui  faire  dire,  et  toutes  découvertes  qu'on  pré- 
tendrait y  puiser  tombent  avec  les  interprétations 
erronées  qu'on  lui  donne.  Nous  y  arriverons 
bientôt. 
Poursuivons. 

Les  articles  553, 554  et  555  ne  concernent  que 
des  plantations  faites  sur  le  sol,  ou  des  construc- 
tions au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  môme  soi. 
On  y  voit,  par  exemple,  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  qui  a  bâti  avec  les  matériaux  d'autrui  doit 
la  valeur  de  ces  matériaux  avec  dommages  et 
intérêts,  mais  qu'il  les  incorpore  à  sa  chose  sans 
qu'on  ail  droit  de  les  lui  enlever. 

Au  contraire,  si  c'est  Je  propriétaire  des  ma- 
tériaux qui,  indûment,  ait  bâti  sur  le  terrain  du 
propriétaire  du  fonds,  celui-ci  a  tout  droit  de 
repousser  ces  matériaux  s'il  lui  plaît. 

La  seule  chose  à  remarquer  dans  ces  articles, 
c'est  l'existence  toujours  constante,  toujours  per- 
sévérante de  deux  propriétaires,  dont  l'un  voit 
souvent  sa  chose  s'incorporer  au  fonds  de  l'autre. 
Cette  pensée  de  deux  propriétaires  dans  toute 
la  plénitude,  dans  toute  la  force  de  l'expression, 
mis  comme  en  face  l'un  de  l'autre  et  éprouvant 
des  vicissitudes  par  accession  ou  par  perte,  est 
celle,  Messieurs,  que  vous  ne  devez  pas  aban- 
donner un  seul  instant  ;  car  elle  est  toujours  la 
même  dans  le  reste  des  articles  du  titre. 

Ces  articles  sont  ceux  qui  ont  un  rapport  di- 
rect avec  l'addition  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
proposer  pour  joindre  à  l'amendement  que  M.  le 
comte  de  Peyronnet  croit  à  propos  d'ajouter  à  la 
rédaction  de  la  commission. 
Voici  ces  articles  : 

Art.  556.  <  Les  attérissements et  accroissements 
«  qui  se  forment  successivement  et  impercepti- 
«  blement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière  s'appellent  alluvions. 

c  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain, 
u  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
c  navigable,  flottable  ou  non,  à  la  cbarge;  dans 
u  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou 
«  chemin  de  haiage  conformément  au  règlement. 
Art.  557.  «  11  en  est  de  môme  des  relais  que 
«  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensible' 
a  ment  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
a  l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
■  profite  de  1  aliuvion  sans  que  le  riverain  du 
«  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain 
«  qu'il  a  perdu.  » 

Voilà,  Messieurs }  l'article  essentiel,  décisif 
(celui  des  relais),  si  l'on  veut  bien  n'en  pas  sé- 
parer l'article  563. 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  :  1°  la  partie  du 
lit  découverte  est  bien  déclarée  être  la  propriété 
du  riverain,  et  l'Etat  n'en  réclame  rien. 

C'est  que  le  code  rentre  ici  dans  le  droit  usité, 
particulièrement  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Et 
d'après  ce  droit  qui  ne  reçut  d'atteinte  que  par  la 
féodalité,  le  fond  des  rivières  même  navigables 
appartenait  aux  riverains  (1). 

J'accorde  que,  lorsqu'il  est  couvert  d'eau,  le 
fond  des  rivières  navigables  et  flottables  appar- 
tient à  l'Etat.  Ce  n'est  pas  qu'en  s'en  référant  à 
l'ancien  droit  (abstraction  faite,  je  le  répète,  des 
changements  apportés  par  la  féodalité  à  l'avan- 
tage du  roi  et  des  seigneurs),  la  chose  ne  fût  trè* 
contestable;  mais  dan«  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, on  est  autorisé  à  soutenir  que  l'article  538 


(1)  Le  droit  romain,  bien  entendu,  rentrait  presque 
entièrement  a  cet  égard  dans  l'ancien  droit  français, 
frin*i  qu'on  l'établira  à  la  suite  de  cette  opinion. 
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du  code  civil  le  veut  ainsi,  puisqu'il  déclare  que 
ces  rivières  appartiennent  à  l'Etat.  Od  en  conclut 

Sue  le  dessous  de  (vs  mêmes  rivières,  c'est-à- 
ire  que  le  fond  auquel  à  coup  sûr  les  proprié- 
taires riverains  ne  peuvent  plus  parvenir,  cepse 
d'être  une  propriété  privée.  Or,  cette  conclusion 
est  légitime»  pourvu  qu'on  reconnaisse  que  celte 
absence  de  propriété  n  est  que  de  circonstance, 
et  que  lorsque  Le  riverain  recouvre  la  faculté  d'at- 
teindre au  fond  des  fleuves  et  des  rivières  repa- 
raissant au  jour  et  demeurant  â  sec,  il  reprend  sa 
chose.  C'est  ce  que  le  code  ne  peut  refuser  de  re- 
connaître sans  inconséquence,  tant  à  cause  des 
principes  dont  il  est  obligé  de  reprendre  les 
traces  par  la  suppression  de  la  féodalité,  qu  en 
vertu  même  de  l'ensemble  de  tout  le  titre  que 
je  parcours  en  ce  moment. 

2°  Le  code  déclare  que  le  terrain  qui  a  été  In- 
sensiblement enlevé  par  le  courant  au  proprié- 
taire du  côté  opposé  au  relais  a  cessé  de  faire 
partie  de  sa  propriété;  ce  n'est  pas  Assurément 
parce  que  cette  partie  appartenait  à  l'Etat  que  le 
code  civil  la  déclare  perdue  pour  le  propriétaire; 
l'Etat,  avant  l'événement,  n'y  prétendait  absolu- 
ment rien,  c'est  tout  simplement  parce  que  ce 
même  code  est  l'émanation  de  la  volonté  d'un 
législateur  qui  règle  les  différents  droits  des  ci3- 
toyens  entre  eux. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  une  attention 
toute  particulière  à  cette  observation,  que  ce  que 
le  code  ôte  ici  aux  citoyens,  il  nel'ôte  pas  parce 

Sue  c'était  une  propriété  de  l'Etat  ;  donc  lorsque 
ans  le  cas  contraire,  qui  est  celui  de  l'article 
563,  il  donnera,  ce  ne  sera  pas  non  plus  parce 
qu'il  dispose  d'un  fonds  appartenant  à  1  Etat, 
mais  en  vertu  du  pouvoir  législatif*  qui,  dans  ce 
chapitre,  cherche  le  plus  qu'il  peut  à  conserver 
les  choses  comme  il  les  trouve. 

3°  Le  code  parle  ici  d'attérissements  faits  in- 
sensiblement; il  le  fait  par  opposition  aux  événe- 
ments envisagés  dans  l'article  563,  lesquels  ont 
lieu  par  changement  de  lit,  c'est-à-dire  par 
force  majeure  et  par  violenoe. 

Il  n'y  a  plus,  lorsque  cette  forde  ertetce  ses 
ravages,  ces  progrès  et  pertes  insensibles  qui  Con- 
stituaient l'état  naturel  des  deux  propriétés;  de 
sorte  que,  lorsqu'une  fois  cet  état  était  consommé, 
il  ne  pouvait  être  question  d'aucun  dédommage- 
ment à  donner  au  propriétaire  qui  se  plaignait 
d'une  perte,  puisque  cette  perte  définitive  était 
la  condition  où  journellement  tendait  sa  chose. 

Cette  considération  et  la  précédente  forment 
un  ensemble,  j'ose  le  dire,  de  nouveau  péremp* 
toire  pour  quiconque  le  code  à  la  main,  examinera 
de  sang-froid  la  question. 

Je  ne  vous  entretiens  pas  de  l'article  558;  )t  n'a 
rapport  qu'à  des  lacis  et  à  des  étangs,  et  lié  touché 
qu'indirectement  à  notre  sujet. 

Article  559.  ■  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  nati* 
«  gable  ou  non  enlève  par  une  force  subite  une 
«  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
«  riverain,  et  le  porte  vers  un  champ  inférieur 
c  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la 
»  partie  enie\ée  peut  réclamer  sa  propriété,  mais 
«  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année. 
«  Après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable  à 
«  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  là 
•  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
«  possession  de  celle-ci.  »  * 

C'est  aussi  d'une  force  majeure  qu'il  est  ici 

Question.  Mais  l'effet  n'en  est  pas  le  changement 
e  lit.  C'est  une  portion  de  terrain  transportée 
ailleurs,  dont  le  code  dispose,  non  pas,  je  ne 
cesserai  de  le  répéter,  oomm&  d'un  fonds  appar* 


tenant  à  l'Etat,  mais  comme  d'un  objet  de  légis- 
lation. 

Article  560.  «Lés  lies,  Ilots,  attérissementâ 
«  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des 
«  rivières  navigables  et  flottables  appartiennent 
«  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titte  ou  prescription  con- 
«  traire.  * 

On  se  gardera  bien.  Messieurs,  de  parler  de 
titres  et  de  prescriptions  en  faveur  de  l'Etat; 
car  le  code  civil,  malgré  ce  qu'il  laisse  aux  par- 
ticuliers, établit  un  droit  nduWatl  qui  se  ressent 
des  spoliations  révolutionnaires;  et  les  titres  et 
la  prescription  n'étaient  certainement  pas  du 
côté  de  l'Etat  lorsque  le  code  civil  fut  promulgué. 

Ûans  cet  article  nous  voyons  se  continuer  le 
procédé  de  faire  la  part  de  l'Etat:  donc  le  reste 
appartient  aux  particuliers. 

Article  561.  «Les  lies  et  attérissements  qui  se 
«  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non 
«  flottables  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
*  rains  du  côté  où  l'île  s*est  formée  :  si  l'Ile  n'est 
«  pas  formée  d'un  seul  âôté,  elle  appartient 
«  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés, 
«  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au 
«  milieu  de  la  rivière.  » 

Cet  article  a  été  déjà  développé"  aVed  utie  telle 
supériorité  par  notre  collègue  M.  le  vicomte  Laine, 
et  la  propriété  des  fonds  pour  les  riverains  a 
été  tellement  rendue  évidente  par  ce  qu'il  vous 
en  a  dit,  qu'il  devient  superflu  de  revenir  sur  ce 
sujet. 

Article  562.  «  Si  une  rivière  Ou  un  fleuve  en  se 
c  formant  un  bras  nouveau  olCUpè  et  embrasse 
«  le  champ  d'Un  propriétaire  riverain  et  en  fait 
<  une  lie,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété 
«  de  son  champ,  encore  que  l'Ile  soit  formée  dans 
«  un  fleuve,  ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
«  flottable.  * 

Rien  de  remarquable  dans  cet  article.  Le  pro- 
priétaire poursuit  sa  chose  même  sur  le  fonds 
qu'on  voudrait  que  le  code  déclarât  être  celui  de 
l'Etat!  la  raison  en  est  simple;  cette  tfbodè  est 
palpable,  abordable,  et  reconnaissable;  et  le  pro- 
priétaire use  des  principes  qui  ne  sont  point  abo- 
lis, et  qui  môme  encore  aujourd'hui  d'dprè'S  le 
code,  articles  556  et  557,  s'étendent  ati*  rivières 
navigables  elles-mêmes  relativement  à  leur  fonds, 
lorsque  de  fonds  retient  à  sec. 

Art.  563.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
«  gable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau 
«  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro- 
«  priétairés  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
«  nent,  à  titre  d'indemnité ,  l'ancien  lit  aban- 
«  donné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain 
«  qui  lui  a  été  enlevé.  » 

Art.  564  et  dernier  de  là  section.  «  Les  pigeons, 
«  lapins,  poissons,  qoi  passent  dans  un  autre  co- 
«  lombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au 
«  propriétaire  de  ces  objets,  pourVU  qu'ils  n'y 
«  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  » 

Avant  de  porter  vos  yeux  sur  l'article  563.  j'ai 
Voulu  terminer  toute  la  section  qui  traite  ae  la 
matière.  A  coup  sûr,  on  ne  prétendra  pas  que  les 
pigeons,  lapins  et  poissons,  dont  le  code  dispose, 
soient  la  propriété  de  l'Etat.  Mais  comme  on  voit 
qu'en  fait  de  propriété  il  peut  relativement  à  ces 
objets  y  avoir  passage  d'un  propriétaire  à  l'autre, 
on  règle  les  conditions  de  ce  passage. 

Vous  remarquerez  aussi  que  jusqu'au  bout  on 
conserve  l'idée  de  deux  propriétaires  bien  et  dû- 
ment poorvos  de  cette  qualité;  l'un  est  dans  le 
cas  de  perdre,  et  l'autre  de  gagaer.  On  cherche  à 
disposer  lés  choses  pour  le  mieux  entre  les  deux 
oompétitenrs,  et  voilà  tout. 
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C'est  aussi  ce  qui  se  pratique  quant  à  l'ar- 
ticle 563. 

Les  riverains  de  rivières  vagues,  telles  que  la 
Loire,  l'Allier,  etc.,  et  h  s  habitants  de  monta- 
gnes savent  très  bien  qu'il  peut  être  très  dom- 
mageable d'avoir  des  propriétés  dans  le  voisi- 
nage ou  au  bord  de  rivières  ou  de  torrents.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire,  dans  la  séance  de  sa- 
medi, que  moi-même  je  ne  le  savais  que  trop  par 
expérience  pour  une  terre  que  je  possède  dans 
un  pays  de  hautes  montagnes. 

Celui  qui  serait  délivré  d'un  tel  fléau,  car  je 
puis  dire  que  c'en  est  un  pour  moi,  gagnerait 
infiniment  au  déplacement  du  lit,  et  l'autre  pro- 
priétaire qui  recevrait  le  nouveau  lit  en  serait 
d'autant  appauvri. 

Le  code,  qui,  dans  l'article  567,  a  voulu  que 
le  propriétaire  d'un  relais,  qui  se  forme  insensi- 
blement, restât  toujours  propriétaire  d'une  chose 
qui  existait  avec  propension  pour  le  mieux ,  en- 
tend ici  que  le  propriétaire  délivré  d'un  mal,  non 
pas  par  progrès  insensibles,  mais  par  un  événe- 
ment hors  de  l'état  habituel  de  la  chose,  n'ait 
pas  un  double  bénéfice.  L  autre  propriétaire  au- 
rait tout  le  dommage  que  dans  l'état  ordinaire 
de  sa  propriété  il  n'éprouvait  pas.  On  le  déclare 
donc  propriétaire  du  lit  abandonné,  qui,  en  effet, 

Suant  à  la  superficie  du  terrain,  peut  être  consi- 
éré  comme  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  perdu  :  cet 
équivalent,  on  le  lui  remet  à  litre  d  indemnité 
(c'est  le  mot,  Messieurs,  le  mot  textuel),  et  non 
pas  à  titre  de  don;  car,  dans  tout  ce  titre,  on  ne 
donne  rien  d'une  propriété  publique  actuellement 
existante.  Nous  l'avons  dit,  ce  qui  du  lit  d'une  ri- 
vière publique  ou  particulière,  peu  importe,  a 
reparu  à  jour  et  demeure  à  sec*  est  hors  du  do- 
maine public.  Quant  à  ce  qui  se  passe  entre  par- 
ticuliers, on  ne  fait,  dans  ce  même  article  563, 
de  môme  (Jue  dans  tout  le  reste  du  litre,  que  com- 
penser des  gains  et  des  pertes  entre  deux  pro- 
priétaires privés. 

La  rivière  navigable  ou  non,  propriété  de  l'Btat 
ou  propriété  particulière,  est  une  source  de  dom- 
mages :  le  mot  indemnité  en  fait  foi.  Le  lit  eùl-il 
été  celui  d'une  rivière  navigable,  l'Etat,  dans 
l'esprit  du  code  qui  revient  alors  au  droit  com- 
mun et  aux  traditions  et  lois  des  anciennes  épo- 
ques, n'a  plus  rien  à  y  prétendre,  puisque  ce  lit 
est  découvert.  Ce  môme  lit  rentre  alors  comme 
les  relais  dans  sa  qualité  de  propriété  privée  et 
abordable  pour  le  particulier  qui  a  droit  de  s'y 
transporter  comme  sur  sa  chose  propre.  Telle  est 
le  sens  implicite  de  l'article  538  lui-même  dont 
on  vous  a  aussi  beaucoup  parlé.  Or,  qui  pourrait 
prétendre  à  ce  lit  abandonné  comme  au  bien  qui 
ne  doit  pas  lui  échapper,  si  ce  n'est  le  proprié- 
taire qui  y  trouve  son  indemnité,  c'est-à-dire  sa 
propriété  plus  ou  moins  transformée,  car  les  in- 
demnités ne  sont  pas  autre  chose? 

Tel  est  l'ensemble  beaucoup  trop  long  que  j'a- 
vais promis  de  vous  développer,  il  ne  permet  que 
de  vains  détours  pour  essayer  de  sortir  du  cercle 
où  il  tient  les  adversaires  de  la  commission  ren- 
fermée. 

C'est  ainsi  que  s'évanouit  un  système  qui,  une 
fois  admis  daus  son  plus  léger  commencement, 
conduirait  nécessairement  à  ce  résultat  bien  ab- 
surde que  dans  le  plus  simple  enclos  le  moindre 
fossé  d  irrigation  desséché,  bien  qu'on  en  ait  ou- 
vert un  autre  dans  une  autre  partie  de  ce  même 
enclos,  appartient  au  domaine  public.  Messieurs, 
ce  fossé  et>t  très  positivera»  nt  ce  lit  abandonné, 
qui,  eût-il  été  celui  de  la  rivière  la  moins  navi- 
gable ou  même  du  plus  faible  ruisseau,  a'appar- 


partient,  dit-on,  à  un  particulier  quel  qu'il  soit, 
que  parce  qu'on  lui  en  fait  un  don  tout  gratuit* 
tandis  qu'on  ne  fait  au  contraire  que  déclarer, 
dans  l'article  563,  que  ce  particulier  se  rétablit 
autant  qu'il  est  possible  dans  l'état  de  chose  qui 
est  sien,  et  qu'en  quelque  sorte  il  reprend  son 
bien  où  il  le  trouve. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'une  grande  partie 
des  articles  que  je  vous  ai  cités  concernent  plus 
ou  moins  directement  ou  indirectement  le  lit  des 
rivières  et  les  règles  à  observer  lorsque  deux 
propriétaires  sont  en  opposition  d'intérêt  à  son 
égard.  11  devenait  donc  nécessaire  que  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  de  Peyronnet  s'étendit  sur 
tout  le  titre,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  par  la  rédaction 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Les  principes,  j'ose  le  dire,  sont  évidents,  et  la 
marche  extonsive  et  fiscale  qui  leur  est  contraire 
doit  être  réprimée.  , 

Votre  commission  a  désiré  que  des  àbtts  qui 
furent  trop  longtemps  sans  être  signalés  ne  pas- 
sassent pasen  usage.  Quoique  je  ne  me  permette  pas 
de  parler  en  son  nom,  je  ne  Crains  pas  d'affirmer 
que  tel  est  son  vœu  le  plus  prononcé.  Je  dois  sou- 
tenir sa  rédaction,  et  je  la  soutiens,  bien  que,  dans 
mon  opinion,  je  pense  qu'en  y  ajoutant  ce  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  proposer,  elle  devient 
meilleure. 

Je  mets  peu  d'importancie  à  de  que,  dans  le  mo- 
ment, la  Chambre  prenne  Une  décision  définitive, 
parce  que  je  regarde  que  le  point  des  débats  n'est 
plus  douteux  et  que  1  administration  finira  par  se 
ranger  d'elle-même  à  l'avis  de  la  commission. 
S'il  en  était  autrement  et  qu'un  ajournement  qui 
devrait  être  considéré  comrflfc  égard  le  fût  le  moins 
du  monde  comme  incertitude,  j'iasi&teràis  dq 
toutes  mes  forces  pouï  qu'à  l'instant  même  votre 
décision  fût  portée. 

Eclaircissement*  sur  le  droit  romain  dans  Ut 
question  de  la  propriété  dit  lit  des  fleuves  et 
rivières,  et  citations  à  ce  sujet* 

Les  vestiges  de  l'ancien  droit  français,  lorsque 
la  féodalité  ne  se  prononce  pas,  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  le  principe  général  que  la  propriété 
dd  fond  des  fleuves  et  rivières  quelconques  ap- 
partenait aux  riverains,  de  telle  sorte  que  la 
limite  des  biens  de  ceux-ci  se  rencontrait  au 
milieu  de  ces  mômes  fleuves  et  rivières  lorsque 
ces  biens  étaient  situés  sur  les  deux  bords  oppo- 
sés. Mais  le  droit  remaio  du  temps  de  Justi- 
nien,  en  reconnaissant  comme  publics,  publicai 
les  fleuves  et  cours  d'eau  a  induit  beaucoup 
de  commentateurs  à  les  déclarer  propriété  de 
VÊtat. 

Cette  induction,  quoique  trèd  répandue,  n'est 
pas  soutenable. 

L'Btat  parmi  les  Romains  avait  son  patrimoine, 
patrimonium,  tout  comme  les  particuliers.-  Ge 
qui  était  public  était  hors  du  patrimoine,  et  n'ap- 
partenait comme  propriété  à  personne,  pas 
même  à  l'Etat. 

Seulement  l'Btat  pouvait  exercer  tin  droit  de 
police  sur  les  choses  communes  et  sur  tes  cho- 
ses publiques.  Ro  effet,  l'air,  i'eau  cûuràflte,  etc., 
suivant  le  droit  romain,  sont  des  choses  com- 
munes qui  ne  diffèrent  pas  des  choses  publiques 
quant  à  la  propriété,  puisque  les  unes  et  lès 
autres  sont  acquises  au  premier  occupant,  primo 
occupanti  j  mais  on  est  tenu  de  laisser  à  Vûàûge 
d'autrui  ce  qu'on  ne  É'ést  ni  incorporé,  ni  àttfl- 
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bué,  ce  qui  oblige  à  une  surveillance  de  la  part 
des  magistrats  ^1.) 

Le  lit  des  rivières  est  déclaré  public  par  Jus- 
tinien. 

Mais  cette  qualité  ne  dure  exclusivement 
qu'autant  que  le  lit  est  couvert  d'eau.  Lorsqu'il 
est  abandonné  par  la  rivière,  il  devient  propriété 
privée,  ou  il  reste  public  et  dévolu  aux  premiers 
occupants,  suivant  la  nalure  des  héritages  au 
milieu  desquels  il  est  situé. 

Ainsi  ce  que,  lorsqu'il  se  forme  des  alluvions, 
les  fleuves  et  rivières  abandonnent,  appartient 
aux  riverains,  si  leurs  champs  ne  sont  pas  ce 
qu'on  appelait  limitati. 

Les  champs  limitati  étaient  ceux  qu'on  avait 
conquis,  et  qu'au  nom  du  peuple  on  adjugeait  ou 
concédait  avec  des  limites  bien  déterminées. 
L'excédant  de  ces  limites  demeurait  public.  Les 
concessionnaires  do  ces  champs  ne  pouvaient 
rien  prétendre  au  delà  de  la  circonscription  et 
de  la  concession. 

Tout  le  lit  de  fleuve  ou  de  rivière  abandonné 
au  milieu  de  pareils  champs  demeurait  public. 

Mais  lorsqu'au  lieu  d'être  limitati,  les  champs 
étaient  arafinii  (c'est  le  nom  qu'on  leur  don- 
nait), et  lorsque  par  conséquent  ils  faisaient 
partie  du  domaine  privé*  c'est-à-dire  du  patri- 
moine de  l'Etat  ou  des  particuliers,  le  lit  aban- 
donné se  partageait  entre  les  riverains  propor- 
tionnellement a  l'étendue  de  leurs  champs,  le 
long  de  la  rive. 

G  est  à  ces  champs  que  s'applique,  dans  les 
Jnstitutes  de  Justin ien,  le  passage  suivant  : 

«  Quod  si  naturali  alveoin  universum  derelicto, 
c  ad  aliam  part.m  fluere  cœperit;  prior  quidem 
c  alveus  eorum  est  qui  prope  ri|>am  ejus  praedia 
«  possident,  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujus- 
c  que  agri  quae  prope  ripam  sit.  Novus  autem 
«  alveus  ejus  juris  esse  incipit,  cujus  et  ipsum 
«  flumen  est,  îd  est,  publions.  Quod  si  post  ali- 
«  quod  tempusad  priorem  alveum  fluerit  flumen, 
«  rursus  novus  alveus  eorum  esse  incipit  qui 
«  propre  ripam  ejus  pradia  possident.  » 

Où  le  fisc  français  pourrait-il  voir,  dans  de 
pareilles  dispositions,  sur  le  lit  des  rivières,  des 
traces  d'une  propriété  de  l'Etat  ? 

On  y  retrouve  au  contraire  les  traces  de  l'an- 
cien droit  français  qui  étendait  la  propriété  des 
riverains  jusqu'au  milieu  des  fleuves  et  des 
rivières. 

Si  par  extension  du  principe,  que  les  fleuves 
et  rivières  sont  chose  publique,  les  jurisconsultes 
du  temps  de  Justinien  ont  aussi  considéré  leur 
lit  comme  public,  c'était  uniquement  parce  que, 
tant  qu'il  était  couvert  d'eau,  c'est-à-dire  d'un 
fluide  commun  à  tous,  ce  lit  était  hors  de  la 
portée  et  du  pouvoir  de  la  propriété  privée.  Et 
toutefois  le  partage  que  Justinien  en  fait  aux 
riverains  lorsque  les  champs  ne  sont  pas  limitati, 
atteste  qu'on  regardait  la  propriété  de  ce  lit 
plutôt  comme  accidentellement  interrompue  que 
comme  entièrement  perdue. 


(1)  «  Inter  res  commune*  sou  quœ  omnibus  jure  na- 
«  turali  patent,  quœdam  inagis  dicuntur  communes, 
c  quales  sunt  illae  quas  supra  enunieravimus  (aer,  aqua 
«  profluens,  etc.);  quœdam  magis  dicuntur  public»,  quae 
«  a  populo  uoa  eu  m  reliquo  terra  tractalu  videntur  oc- 
«  cupaiœ,  sic  flumina  pêne  omnia  et  portus  publica 
«  sont.  Pothier,  Pand.  Justin.,  Lib.  I,  tit.  ix,  n*  9.  Non 
c  de»  jure  igitur  prourielatis,  sed  de  jure  jurisdictionis 
«  et  tutelœ  accipe   quod  Celsus  ait  :  JLittora  in  qvje 

«  POPULOS  ROMANDS  IMPERIUM  HABET,  POPOLI  ROMANI  ESSE 

«  aabttror.  Potbier,  ibid.,  n*  8. 


Mais  en  supposant  môme  que  les  Romains 
eussent  considéré  comme  complètement  publics 
les  lits  des  rivières,  et  bien  plus  en  poussant  la 
condescendance  jusqu'à  ne  pas  contredire  l'asser- 
tion textuellement  fausse,  qu'en  qualité  de  chose 
publique  ces  lits  appartenaient  au  domaine  de 
l'Etat,  Justinien  et  ses  jurisconsultes  se  seraient 
gardés,  en  ce  qui  concerne  les  attérisjjements 
que  nous  nommons  relais,  de  déclarer  qu'ils  con- 
tinuaient à  faire  partie  du  patrimoine  du  fisc. 
Car  pour  me  servir  d'une  expression  triviale,  ils 
n'auraient  pas  voulu  gagner  des  deux  mains,  et 
c'est  ce  qui  aurait  eu  lieu  si,  en  convertissant  en 
propriété  de  l'Etat  ce  que  le  fleuve  aurait  envahi 
d'un  côté,  ils  eussent  conservé  ce  qu'il  aurait 
abandonné  de  l'autre. 

De  môme  par  conséquent  ces  hommes  si  juste- 
ment célèbres  et  si  renommés  par  une  exactitude 
même  minutieuse,  n'auraient  pu  souffrir  un  seul 
moment  un  double  gain  semblable,  de  la  part 
de  l'Etat,  dans  le  transport  entier  d'une  rivière 
abandonnant  son  lit.  Ils  auraient  suivi,  comme 
ils  l'ont  fait,  la  chose  publique  dans  son  nouvel 
établissement  ;  ils  aurait  nt  cessé  de  la  voir  où 
elle  n'était  plus,  et  si,  par  des  mesures  de  police 
ou  par  des  lois,  ils  eussent  soumis  l'ancien  lit 
à  des  règlements,  ce  n'aurait  pas  été  comme 
matins  de  la  chose  qu'ils  auraient  prononcé, 
mais  comme  administrateurs  ou  législateurs. 

En  un  mot,  le  fleuve  étant  mobile,  la  propriété 
du  fond  si  elle  appartient  à  l'Etat  est  mobile 
aussi,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  s'étendre 
sur  les  lits  abandonnés.  Gomment,  sans  même 
avoir  besoin  de  recourir  à  l'ancien  droit  français 
ou  au  droit  romain,  pourrait-on  se  cacher  cette 
vérité,  et  comment  est-il  possible  que  les  ponts 
et  chaussées  ne  l'aperçoivent  pas? 

Le  code  civil  Ta  évidemment  aperçue.  Dans 
aucune  rivière,  navigable  ou  non,  il  n'adjuge 
les  alluvions  et  les  relais  à  l'Etat,  parce  qu'il  se 
contente  de  la  propriété  du  fond  partout  où  la 
rivière  se  transporte.  C'est  aux  riverains  qu'il 
adjuge  ce  que  cette  rivière  abandonne.  Il  use 
du  même  procédé  lorsque  tout  le  lit  est  aban- 
donné à  la  fois  ;  mais  comme  alors  il  y  a  quelque 
part  événement  sinistre,  c'est  le  particulier  souf- 
frant qui  devient  propriétaire. 

Le  code  s'abstient  de  prononcer  sur  la  diffé- 
rence qui  peut  avoir  existé  entre  l'ancien  droit 
français  et  le  droit  romain,  quant  à  l'épithète  de 
publica  donnée  par  ce  dernier  aux  fleuves  et 
rivières.  Cette  distinction  n'entre  point  dans  son 
système.  Il  a  fait  les  deux  parts,  celle  de  l'Etat 
et  celle  des  particuliers,  et  quant  à  celle-ci  ce 
n'est  point  comme  propriétaire,  c'est  comme 
législateur  qu'il  intervient. 

Pour  donner  au  code  civil  un  sens  qui  n'abou- 
tirait pas  a  une  véritable  spoliation,  il  faudrait 
que  les  pools  et  chaussées,  dans  leur  système, 
s  appuyassent  de  quelque  droit  ancien  auquel  ce 
code  aurait  cherché  à  se  lier.  Mais  le  droit  romain 
dont  est  pris,  dans  la  plus  grande  partie,  le  titre 
auquel  appartient  l'article  563,  est  tout  aussi 
contraire  aux  prétentions  de  cette  administration 
que  peut  l'être  l'ancien  droit  français.  Ces  pré- 
tentions sont  donc  de  tous  côtés  exorbitantes  et 
inadmissibles. 

A  l'appui  des  principes  que  je  viens  d'indiquer 
relativement  au  droit  romain,  il  sera  bon  de  con- 
sulter l'ouvrage  de  M.  Ducaurroy,  intitulé  Insti- 
tutes de  Justinien,  nouvellement  expliquées.  Cet 
ouvrage  qui  dénote  une  grande  érudition  dans 
son  auteur,  professeur  distingué  de  droit  romain 
à  la  Faculté  de  Paris,  aété  imprimé  eu  1822  et  1826. 
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Les  endroits  qui  traitent  spécialement  de  la 
matière,  sont  le  pr.  et  les  §§  1,  2,  3,  4,  5,  20,  21, 
22,  23  et  24  du  titre  premier  du  second  livre.  On 
y  trouve  l'indication  des  passages  extraits  de 
différents  jurisconsultes  romains  et  autres.  Ces 

Ïiassages  ont  tous  rapport  à  la  question  présente, 
e  me  contenterai  de  transcrire  le  n°  363  appar- 
tenant au  paragraphe  24. 

«  Le  terrain  des  lies  qui  se  forment  dans  un 
«  fleuve  n'est  réellement  qu'une  partie  du  lit 
«  qui  s'élève  par-dessus  les  eaux  ;  et  dès  lors  on 
«  aoit  appliquer  au  partage  de  cette  partie  les 
«  mômes  règles  qu'au  partage  du  tout.  Effective- 
ce  ment,  ainsi  que  l'observe  Vinnius  (8  23,  h.  *.), 
«  le  lit  du  fleuve  que  Ton  considère  comme 
c  chose  publique  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
«  besoins  et  l'usage  de  la  navigation,  n'est,  à  tous 
«  autres  égards,  qu'une  dépendance  des  fonds 
«  riverains.  C'est  une  portion  de  terre  que  le 
«  fleuve  occupe,  et  dont  il  absorbe  l'utilité,  sans 
«  qu'elle  cesse  réellement  d'appartenir  à  ceux 
«  dont  la  présence  des  eaux  crève  mais  ne  dé- 
«  truit  pas  totalement  la  propriété.  Sous  ce  rap- 
«  port,  il  en  serait  du  lit  comme  de  la  rive  qui 
«  est  publique,  mais  seulement  quant  à  l'usage  ; 
c  et  Tunique  différence  entre  eux  viendrait  des 
«  avantages  partiels  que  le  propriétaire  p  ut  en- 
a  core  tirer  de  la  rive,  mais  dont  il  est  totale- 
«  ment  privé  à  l'égard  du  lit.  Du  reste,  dès  que 
«  son  terrain  cesse  d'être  couvert  ou  bordé  par 
c  les  eaux,  le  maître  semble  moins  acquérir  un 
«  droit  nouveau  que  reprendre  le  plein  et  entier 
«•  exercice  d'une  propriété  déjà  existante.  Tel  est 
«  le  principe  par  lequel  Vinnius  et  plusieurs  au- 
«  très  jurisconsultes  expliquent  d'après  Pompo- 
«  nius  (!.  30,  §  I,  ff,  de.  acq.  re.  dom.)  comment 
«  les  ailuvions,  les  lies  et  le  lit  abandonné  pro- 
ie filent,  suivant  ce  qu'on  a  déjà  dit,  non  pas  à 
«  tous  les  terrains,  mais  seulement  a  ceux  qui 
«  par  opposition  aux  terrains  limités  se  nomment 
«  arcifinii.  Voyez  à  cet  égard  les  notes  de 
c  Polluer,  Pana.  Jus  t.,  lib.  xli,  tit.  i,  n°  39    » 

Pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  principe 
que  l'air,  l'eau  courante,  la  mer  et  ses  rivages 
Font  chose  commune  à  tout  le  monde;  aue  les 
fleuves  et  les  ports  sont  également  chose  publique  9 
que  l'usage  des  rives  est  aussi  public,  mais  que 
la  propriété  de  ces  mômes  rives  est  aux  riverains 
et  que  1  usage  des  mages  des  mers  est  encore 
publie,  mais  que  la  propriété  n'en  appartient  pro- 
prement à  personne  ;  je  n'ai  qu'à  copier  les  para- 
graphes suivants  des  Institutes  avec  l'indication 
des  jurisconsultes  romains  dont  ils  sont  extraits 
dans  le  Digeste. 

1.  «  Et  quidem  naturali  jure  communia  sunt 
«  omnium  Iisbc  :  aer,  aqua  profluens  et  mare  et 
«  per  hoc  littora  maris.  Neino  igitur  ail  littus 
«  maris  accedere  prohibetur,  duui  tamen  viilis 
«  et  monumentis  et  sediticiis  ab*tmeat,  quia  non 
t  sunt  |uris  gentium  sicut  et  mare  .  Martian., 
t  1.  2,  §  I,  ff.  de  div.  rer.  » 

2.  «  Klumina  autem  omnia  et  portus  publica 
«  sunt  (ex  Martian.  I.  4,  g  I,  ff.  de  div.  rer.), 
«  ideoque  jus  piscandi  omnibus  commune  est  in 
«  portu,  fluminibusque.  » 

4.  c  Riparum  quoque  usus  publicut  est  juris 
«  gentium  sicut  ipsius  fluminis.  Uaque  ad  eas 
«  liâtes  adplicare,  funes  arborions  ibi  natis  reli- 
«  gare,  ouu*  aliquod  in  his  reponere  cuilibet  li- 
«  berum  est,  sicut  per  ipsum  flumen  navigare. 
«  Sed  propriétés  earum  îllorum  est  quorum 
*  praeiliis  usèrent,  quà  de  causa  arbores  quoque 
»  m  iisdem  uat»  eorumdem  sunt.  Caiust  1.  5,  ff. 
«  de  div.  ter.  » 


5.  c  Littorum  quoque  usus  publient  juris  gen- 
«  tium  est  sicut  ipsius  maris,  etob  idquihuslibet 
c  liberum  est  casa  m  ibi  ponere,  in  quam  se  re- 
«  cipiant,  sicut  retia  siccare  et  ex  mari  reducere 
«  (ex  Caio,  1.  5,  §  lt  ff.  de  div.  ter.).  Proprietas 
«  autem  eorum  potest  intelligi,  nuttius  esse,  sed 
c  eju8dem  juris  esse  cujus  et  mare  et  quœ  sub- 
«  jacet  mari  terra  et  arena,  V.  Martian.f  1.  2  et  4, 
«  ff.  de  div.  rer.)  » 

Et  pour  démontrer  que  les  choses  publiques 
sont  différentes  de  celles  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  voici  encore  un  passage  du  Digeste  extrait 
de  Martianus: 

«  Quod  in  littore  quis  œdificaverit,  ejus  erit, 
«  nam  littora  publica  non  ita  sunt  ut  ea  quae  in 
«  patrimonio  suntpopuli,  sed  ut  ea  qu©  primum 
«  a  naturà  prodita  sunt,  et  in  nullius  adhuc  do- 
«  minium  pervenerunt.  Nec  dissimilis  conditio 
c  eorum  est  atque  piscium  et  ferarumqu»  simul 
«  apprehens»  sunt  sine  dubio  ejus  in  cujus  po- 
«  testatem  pervenerunt  dominii  fiunt.  L.  14,  ff. 
«  de  adquir.  rer.  dom.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  rien  de 
plus  formel  et  de  plus  explicatif  que  ce  passage 
qui  déclare,  en  propres  termes,  que  les  rivages 
publics  ne  sont  pas  comme  les  choses  qui  font 
partie  du  patrimoine  du  peuple,  mais  qu'ils  sont 
comme  celles  que  la  nature  livre  de  prime-abord, 
et  qui  ne  sont  encore  entrées  dans  le  domaine  &q 
qui  que  ce  soit. 

Tous  ces  passages,  ainsi  que  plusieurs  autres 
que  je  pourrais  citer  au  besoin,  m'ont  été  fournis 
par  M.  Du  Gaurroy,  et  avec  ce  qu'il  dit  lui-même 
d'après  les  lois  de  Justinien  sur  le  lit  abandonné 
par  le*  rivières,  il  ne  doit  plus  rester  de  doutes 
sur  la  propriété  du  litdes  cours  d'eau  dans  le  droit 
ancien  et  nouveau,  et  sur  les  prétentions  plus 
qu'excessives  des  ponts  et  chaussées  à  cet  égard. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

M.  I«  eomte  de  Tournon  demande  à  com- 
battre l'amendement  proposé.  Il  devient  de  plus 
en  plus  évident  que  le  projet  de  résolution  ne 
tend  pas  à  remplir  une  lacune  qui  existerait 
dans  la  législation,  mais  un  fait  qui  reproduit 
un  principe  déjà  formellement  consacré  par  le 
code  civil.  GVst  ce  que  la   commission  elle- 
même  avait  reconnu  clans  son  rapport,  où  elle 
fait  remarquer  qu'en  combinant  le"  divers  arti- 
cles de  ce  code,  il  est  facile  d'en  extraire  que  les 
cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  sont 
de*  propriétés  particulières.  La  nouvelle  rédaction 
qui  vient  d'être  soumise  à  la  Chambre  rend  cette 
vérité  sensible  à  tous  les  yeux.  D'un  autre  côté, 
les  défenseurs  du  projet  ont  eux-mêmes  reconnu 
au  gouvernement  le  droit  de  refuser  aux  parti- 
culiers l'affectation  des  cours  d'eau  à  certains 
usages  qui  pouvaient  nuire  à  l'intérêt  général; 
d'où  Ton  peut,  ce  semble,  induire,  par  voie  de 
conséquence,  qu'il  peut  rejeter  les  demandes  ten- 
dant à  établir  des  usiues  nouvelles.  Dans  tous 
les  cas,  la  Chambre  ne  saurait  apporter  trop  de 
réserve  à  l'examen  de  questions  qui  touchent  de 
si  près  à  la  propriété,  et  qui  pourraient  ébranler 
tant  de  dispositions  des  lois  civiles.  L'ajourne- 
ment, qu'a  indiqué  l'auteur  même  de  l'amende- 
ment, sans  blesser  les  égards  dus  au  projet  de  la 
commission,  donnerait  à  la  Chambre  le  temps 
d'approfondir  avec  plus  de  maturité  des  disposi- 
tions législatives  qu'il  serait  périlleux  d'impro 
viser.  Cette  forme  de  délibération  n'a  d'ailleuru 
rien  d'inconvenant  ni  même  d'inusité,  quand  elle 
|  s'applique  à  une  proposition  faite  par  un  pair  ;  et 
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sans  remonter  plus  loin  que  la  dernière  session, 
l'opinant  pourrait  citer  comme  exemple  une  pro- 
position qui,  d'abord  ajournée,  a  depuis  été  re- 
produite et  même  en  grande  partie  adoptée  après 
une  discussion  nouvelle.  L'opinant  conclut  en  con- 
séquence à  ce  que  l'ajournement  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  baron  Boiasel  do  Mon  ville,  rap- 
porteur de  la  commission,  obtient  la  parole.  Adop- 
ter l'ajournement,  ce  serait  maintenir  l'état  actuel 
des  choses  avec  tous  les  inconvénients  gui  ont 
été  signalés  à  la  Chambre.  Les  dispositions  du 
code  civil  suffisent,  a-t-on  dit,  pour  garantir  les 
droits  des  riverains.  Oui,  sans  doute,  lorsqu'elles 
sont  sainement  entendues  ;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'on  en  fait  des  interprétations 
fausses  et  dangereuses  que  la  commission  avait 
cru  nécessaire  d'établir  clairement  les  vrais  prin- 
cipes dans  une  loi  nouvelle.  Ces  fausses  inter- 
prétations ne  6ont  pas  Feulement  des  opinions  de 
jurisconsultes,  car  alors  ou  eût  pu  les  négliger; 
mais,  ainsi  qu  on  l'a  dit  et  répété,  elles  résultent 
de  la  jurisprudence  administrative,  jurisprudence 
qu'on  essayerait  en  vain  de  faire  réformer,  car 
c'est  l'administration  qui  se  juge  elle-même.  Bt 
pourtant  il  s'agit  d'une  question  gui  intéresse 
des  milliers  de  propriétaires,  et  qui  laisse  en  li- 
tige des  terrains  d'une  importance  non  contestée. 
Si  l'ajournement  était  proposé  dans  l'espoir  que 
le  gouvernement  s'occupera  de  faire  cesser  enfin 
les  abus  contre  lesquels  on  réclame,  le  rapporteur 
n'hésiterait  pas  h  l'appuyer,  car,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  c'est  du  gouvernement  seul  qu'il 
dépend  de  rétablir  l'ordre  lé^al  dont  on  s'est 
écarté  ;  et  quand  même  le  projet  de  résolution 
serait  voté  par  les  Chambres,  il  ne  pourrait  être 
considéré  que  comme  l'expression  d'un  simple 
Yœu  :  mais  si,  comme  on  a  que  trop  lieu  de  Je 
craindre,  la  proposition  une  fois  ajournée  doit 
tomber  dans  l'oubli,  et  si  l'administration  doit 
persister  dans  les  errements  qu'elle  a  suivis  jus- 
qu'à ce  jour,  le  rapporteur  ne  saurait  adhérer  à 
uu  yote  qu'il  regarderait  comme  désastreux  pour 
une  classe  nombreuse  de  propriétaires. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
la  Chambre») 

l'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
discussion,  en  Assemblée  générale,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Vouuerture  d'un  crédit  de  4  millions 
de  rentes,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  extra- 
ordinaires  qui  seraient  autorisées  en  1828. 

t,e  pair  de  France,  ministre  des  finances,  chargé 
de  (a,  défense  de  ce  projet  de  loi  est  présent. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France,  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères  et  les  ministres  de 
la,  guerre  et  de  la  marine. 

H.  le  marquis  de  Harbois  (1).  Messieurs, 
j'étais  dans  le  Vexin  il  y  a  peu  de  jours.  Toutes 
sortes  de  richesses  y  sont  en  abqndance:  ce  sont 
des  champs  à  blé,  des  fermes,  des  bois,  des 
manufactures  ;  ce  sopt  des  charrues,  des  bœufs, 
des  moutons,  des  denrées  et  marchandises  enfer- 
mées danq  des  granges  et  magasins.  Ces  beaux 
produits  s'obtiennent  par  grand  travail  de  fa  tête 
et  des  bras.  Les  richesses  qui  vont  nous  occuper 
sont  d'une  qutre  nature;  on  se  les  procure  sans 
grand  effort,  assis  à  un  comptoir,  et  comme  en 
se  jouaut.  Ce  sont  des  inscriptions  au  grand-livre 
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1)  Le  tyaniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  d^pouro 
M.  le  marquis  de  Marbois. 


et  des  dividendes  ;  ce  sont  aussi  des  dettes  flot- 
tantes, des  recettes  anticipées,  des  billets  de  con- 
fiance, papiers  de  circulation,  et  tant  d'autres 
signes  d'une  sorte  d'opulence  extrêmement  com- 
modes pour  les  prêteurs  et  les  emprunteurs.  Nous 
délibérons  dans  le  voisinage  du  palais  magique 
de  la  Bourse  et  de  ses  chanceux  habitués.  Notre 
délibération  changerait,  je  crois,  de  caractère,  si 
nous  étions  entourés  de  laboureurs  et  d'artisans. 
Ils  ne  prêtent  pas  ;  mais  ils  payent  exactement  les 
intérêts  des  emprunts,  et  ils  les  payeront  aussi 
longtemps  qu'ils  pourront.  Nous  ne  parlons  d'eux 
ici  que  par  occasion,  et  je  me  garde  bien  de  pren- 
dre leur  avis. 

On  nous  propose  d'autoriser  un  emprunt  de 
80  millions.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  d'années  qu'une 
semblable  affaire  eut  été  jugée  immense.  Plu- 
sieurs membres  de  cette  Chambre  savent  ce  que 
des  emprunts  bien  moindres  nécessitèrent  autre- 
fois de  négociations  entre  le  ministère  d'un  côté, 
et,  de  l'autre,  ces  corps  justement  révérés,  mais 
devenus  politiques  par  intérim,  et  dont  le  droit 
n'avait  pour  fondement  qu'une  pqssession  tacite- 
ment consentie.  Nous,  Messieurs,  nous  sommes 
investis  d'une  autorité  pleine  et  entière;  il  nous 
reste  à  peine  un  souvenir  des  lettres  de  iussiun 
et  des  itératifs  commandements.  Après  mur  exa- 
men, nous  adoptons  ou  nous  rejetons  péremp- 
toirement les  propositions  qui  nous  sont  faites. 
Nous  donnerons  donc  aujourd'hui  la  plus  sé- 
rieuse attention  à  un  emprunt  de  80  millions. 
Nous  pous  garderons  de  1  adopter  de  cpnfiance  ; 
et  il  n'arrivpra  jamais  que  la  Chambre  des  pairs 
du  royaume  acquiesce  à  pne  augmentation  des 
charges  publiques  avant  que  la  nécessité  lui  en 
soit  démontrée.  Nous  ôlerons  aux  adversaires  du 
gouvernement  constitutionnel  J'occasiou  de  dire 
qu'il  n'est  pas  plus  économe  que  ceux  qui  l'ont 
précédé,  et  que  nous  sommes  d'autant  naoins  at- 
tentifs que  notre  puissance  est  plus  grande. 

Je  np  chercherai  ppint,  à  l'occasion  d'qn  em- 
prunt, à  pénétrer  dans  les  mystère^  de  la  politi- 
que: il  y  a  des  choses  dont  il  est£  propos  de  se  mon- 
trer ignorant  plutôt  qu'iqsufiisamment  informé. 
Nou?  ne  connaissons  la  plupart  des  secrets  des 
cabinets  qu'après  l'événement.  Les  ministres,  au 
contraire,  les  préparent,  les*  connaissent  d'avance; 
ils  disent  tout  ce  que  la  prudence  leur  permet  de 
dire  ;  s'ils  ne  nous  demandent  ni  fonds  ni  levées 
extraordinaires,  je  ne  veux  savoir  que  ce  qu'ils  me 
disent,  et  leurs  déclarations  me  suffisent.  Mais 
que  la  durée  de  la  paix  soit  certaine  ou  que  la 
guerre  soit  inévitable,  il  est  une  science  autrefois 
réservée  au  temps  de  guerre,  et  qu'on  veqt  au- 
jourd'hui appliquer  à,  la  paix  :  c'est  (a  science 
d'emprunter. 

Depuis  quelques  années,  il  s'est  introduit  dans 
toutes  nos  opérations  financières  une  habitude  de 
profusion  et  un  luxe  de  dépenses  que  le  coure 
naturel  des  recettes  nous  avait  souvent  refusé. 
De  telles  facilités  ont  été  achetées  au  prix  de  ces 
emprunts  qui  sont  devenus  un  système  européen  ; 
il  est  aussi  universel  que  le  fut  autrefois  la  mon- 
naie légalement  fausse,  et  il  est  bien  plus  funeste  ; 
car  une  ordonnance  du  prince  suffisait  pour  met- 
tre hors  du  cours  les  pièces  de  bas  aloi  quand  la 
lassitude  du  peuple  venait  à  les  décrier.  Les  em- 
prunts, au  contraire,  vivent  et  se  nourrissent  par 
lesemnrunts  mêmes  :  ilsont  la  propriété  de  pallier 
le  mal  qu'ils  font,  de  s'introduire,  de  se  succéder 
sans  effort,  sans  paraître  oflenser  personne,  et 
de  trouver  (Jes  partisans  parmi  les  gens  à  affaires 
et  dans  beaucoup  d'autres  classes  ;  ils  ne  crai- 
gnent ni  les  chambres  de  justice,  ni  les  chambres 
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ardentes,  ni  les  commissions  de  liquidation  ;  ils 
ne  redoutent  qu'un  événement  dont  chaque  siè- 
cle vpit  trois  et  quatre  fois  le  retour  ;  niais  je 
conviens  que  nous  avons  une  assez  pelle  marge 
avant  que  cette  catastrophe  arrive.  Le  ma)  peut 
en  effet  se  prolonger  dans  un  gouvernement  libre; 
mais  en  se  prolongeant  il  augmente,  et  la  prise 
sera  plus  violente. 

Les  nouvelles  répliques  d'Amérique  emprun- 
tent comme  si  elles  n'étaient  pas  eu  possession 
des  plus  riches  mines  du  monde,  et  le  papier- 
monnaie  s'introduit  là  où  la  Providence  a  placé 
l'or  et  les  diamants.  L'Asie  éprouve  ce  besoin  ; 
mais  nulle  part  cette  ressource  n'a  été  employée 
d'une  manière  plus  ample  et  avec  plus  de  con- 
fiance dans  l'avenir  que  chez  nous  et  chez  nos 
voisins.  Le  fardeau  que  ceux-ci  portent  est  qua- 
druple du  nôtre,  et  sans  doute  le  leur  est  le  plus 
lourd.  Mais  nous  savons  assez  ce  quj  rend  la  dif- 
férence moins  sensible  ;  et  la  comparaison  même 
nous  avertit,  autant  que  les  crises  qui  suivent 
les  dettes,  de  nous  teuir  en  garde  contre  (a  péduc* 
tion. 

En  nous  proposant  l'emprunt,  on  annonce  que 
les  besoins  se  font  entrevoir,  qu'il  faut  les  satis- 
faire d'avance,  et  qu'il  sera  renfermé  dans  une 
juste  mesure  :  une  mesure  de  80  millions!  Mes* 
sieurs,  nous  ne  consommerons  pas  un  temps  pré- 
cieux à  critiquer  les  causes  de  cette  situation. 
Beaucoup  d'années  et  d'anciennes  vicissitudes 
nousyontconduits*  Mais  de  vieux  souvenirs,  u'an- 
ciens  griefs,  réparent  rarement  des  fautes  jrrôvoca» 
Clément  consommées;  cette  Chambre  préfère  au* 
récriminations  contrôle  passé  la  recherche  de  ce 
qui  e*t  présentement  utile.  Venir  se  joindre  à 
nous,  Messieurs,  c'est  prendre  l'engagement  d'être 
de  plus  en  plus  animé  de  la  passion  du  bien 
public  et  du  Vamour  de  tout  ce  qui  compose  la 
patrie  dans  une  monarchie  constitutionnelle* 

L'énormité  de  la  dette  appelle  toute  l'attention 
de  la  Chambre.  Remettre  sous  les  yeux  ce  ré- 
sultat de  nos  erreurs  passées,  c'est  nous  préser- 
ver d'en  commettre  de  semblables. 

Voyons  d'abord  comment  noire  dette  est  par* 
venue  à  Mue  grandeur  qu'on  était  loin  de  prévoir 
à  une  époque  encore  bien  éloignée;  et,  sans  re- 
monter aux  crises  qui  ont  été  si  souvent  l'op- 
probre de  nos  finances,  sans  redire  toutes  ces 
violations  des  plus  solennels  engagements  dans 
le  siècle  passé,  n'oublions  pas  que  ses  dernières 
années  furent  marquées  par  une  honteuse  ban- 
queroute* Prenons  notre  point  de  départ  du  siècle 
nouveau.  ÎJous  allons  voir  que  déjà|ses  dettes  sur- 
passent* de  beaucoup  celles  du  dernier,  qui  eurent 
des  suites  si  malheureuses,  et  qui  ne  furent  point 
étrangères  à  des  ministres  d'ailleurs  plus  ou 
moins  irréprochable», 

Au  1er  janvier  1800,  après  que  le  Directoire  eût 
réduit  au  tiers  toutes  les  rentes  existantes,  la 
France  resta  grevée  d'une  dette  perpétuelle  à 
5  0/0,  montant  à... ,...,« S5.b78.U3  fr. 

Quatorze  ans  après,  au  1er  janvier  1814,  la  dette 
montait  à , 63,313,928  fr. 

Ainsi  elle  était  presque  doublée,  quoiqu'on  eût 
proclamé  assez  fastueusement  qu'elle  ne  s'élève- 
rail  jamais  au-dessus  de  50  million*.  Les  sept 
ans  qui  suivirent  comprennent  cent  jours  funes* 
tes.  Le  poids  des  contributions  étrangères,  une 
disette  imminente,  le  prix  mis  à  i'ôvat  ualion  de 
notre  territoire,  tous  ces  fléaux  réunis  avaient,  au 
l"  janvier  1821,  porté  la  dette  à,    113,052,204  fr. 

Depuis  celte  époque,  jusqu'au  1"  janvier  1825, 
elle  l'accrut  encure  4e  %\  millions,  et  fat  portée 
à 197,036,309  fr. 


Eu  1825,  des  opérations  familières  4  ceux  qui 
gouvernent  les  emprunts  de  l'Europe  ne  furent 
point  contrariées  par  l'essai  du  système  nouveau; 
ce  fut  la  cpnversiou  des  5  0/0  en  4  1/2  et  en  3. 

La  dette  s'accrut  des  renies  créées  par  suite  de 
l'expéditiqn  en  Espagne,  par  l'inscription  des 
trois  premiers  cinquièmes  des  rentes  affectées  h 
l'indemnité  desémigrés.  Déduction  faite  des  par- 
ties qui  soqt  déjà  rachetées,  Je  budget  de  1829  la 
porte  à, , . . , , *.,,.,,    204,550,949  francs* 

Si  l'emprunt  proposéest  effectué,  elle  sera  aug«> 
menlée  de.,,...,,...,...r.,..       4,800,000  Fr. 

La  rente,  au  1er  janvier  1829,  ne  sera  plus  i 
204,1550,000  francs,  elle  sera  portée  à  213,456,000 
francs.  Ainsi,  Messieurs,  ce  qui  jusqu'à  ce  jour 
n'était  consigné  dans  aucunes  annaN  financières, 
ce  que  n'a  pas  vu  le  pays  où  la  confiance  publi» 
que  a  été  soumise  aux  plu*  audaci^uers épreuves, 
nous  l'avons  vu,  et,  en  moiosde  trente  ans,  notre 
dette,  suivant  un  calcul  tristement  exact,  a  été 
sextuplée.  Elle  s'est  ainsi  acorue,  tandis  que 
notre  capital  national,  au  lieu  decrottre  en  pro- 
portion, éprouvait  un  funeste  échec  par  la  perle 
du  plus  magnifique  établissement  qui  pût  enrichir 
un  peuple  i  udustrieux ,  commerçant,  et  a  ppeié  à  la 
navigation  de  toutes  les  mers  du  monde.  Dix  à 
Onze  années  d'intérêt  4' MO  de  nos  plus  grands 
emprunts  ont  égalé  le  capital  versé  au  Trésor  :  il 
aura  été  payé  trois  fois  en  trenteans  par  les  cou-* 
tnhuables,  et  ce  capital  sera  encore  dû,  car  les 
rachats  Tpnt  à  peine  entamé.  C'est  là  ce  que  les 
fauteurs  de  l'agiotage  ont  appelé  et  appellent  en-* 
core,  avec  une  rare  confiance  dans  notre  crédulité, 
la  création  du  crédit  ;  ce  sont  ces  créateurs  mêmes 
qqi,  il  v  a  douze  ans,  assiégèrent  avec  si  peu  de 
retenue  les  avenues  dq  Trésor,  pour  être  inscrits 
sur  ces  listes  de  distribution  qu'une  pudeur  tar- 
dive a  fait  depuis  cacher  avec  tant  de  soin. 

L'étranger  qualifia  ces  emprunts  d'extravagants 
à  cause  de  leurs  conditions.  Nous  reconnaissons, 
néanmoins  que  des  secours  extraordinaires  étaient 
indispensables;  mais  les  lois  qu'imposa  la  cupi- 
dité furent  encore  plus  dures  que  celles  de  l'en- 
nemi. C'est  à  ce  prix  que  nops  pûmes  satisfaire  i 
de  grands  sacrifias.  L'amortissement  put  être 
prèle v0  sur  nos  plus  clairs  revenus,  par  des  affep* 
tations  spéciales,  et  le  vide  que  ces  prélèvements 
occasionnent  dans  nos  recettes  disparaît  par  l'ext 
pépient  des  billets  de  confiance,  et  par  t^nt  d'au- 
tres auxiliaires  dont  l'insuffisance  sera  enfin  re-* 
confie  si  nous  sommes  réduits  à  emprunter  eu 
effet, 

Quand  les  Etats  ont  eu  le  malheur  de  s'endetter, 
eux  qui  sont  sincèrement  économes  n'ont  pas 

besoin  de  créer  avec  éclat  une  caisse  d'amortis* 
sèment  pour  se  libérer;  ils  rachètent  et  ils  étei- 
gnent toujours  plus  promptemeqt  qu'ils  u'out 
promis  de  le  faire,  et,  au  lieu  d  une  seule  caisse, 
ils  affectent  au  remboursement  les  excédants  de 
toutes  les  caisses,  sans  lui  assigner  une  dotation 
fixe.  Cet  exempt  est  rare.  4e  né  suis  cependant 
pas  de  ceux  qui  ne  voient  aucune  utilité  daps  1» 
fondation  d'un  amortissement  fait  en  m^me  temps 
qu'on  emprunte,  lia  des  avantages  incontestables 

pour  un  Etat  qui*  craignant  ses  propres  faiblesses, 
veut  s'interdire  les  détournements  et  se  fortifier 
par  toutes  sortes  de  garanties.  Nous  avons  eu 
plusieurs  caisses  d'amortissement,  c'est  pour  Ift 
première  fois  que  Uous  en  avons  une  qui  remplit 
fidéjemeutsa  fonction.  Mais,  quelque  fidèle  qu'elle 
soit,  ses  rachats  ne  seraient  qu'un  palliatif  sans 
efficacité  si,  en  même  temps  qu'une  main  rem*» 
bourse,  une  autre  s  ouvrait  pour  emprunter,  et 
pour  emprunter  par-delà  le  remboursement.  Eu 
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vain,  on  éteindrait  une  fraction  des  emprunts  si, 
par  nn  nouvel  emprunt,  la  masse  était  toujours 
augmentée.  Alors  l'amortissement,  qui  serait  illu- 
soire et  nul  pour  les  contribuables,  serait  tout 
entier  au  profit  dee  prêteurs  ;  dans  le  fond,  c'est 
toujours  à  eux  qu'il  a  été  le  plus  profitable,  1 1 
c'est  là  le  secret  de  ces  paroles  qu'on  redit  avec 
une  assurance  bien  remarquable  à  chaque  propo- 
sition d'emprunt  :  «.  L'amortissement  ne  saurait 
«  être  trop  élevé.  C'est  ainsi  que  la  rente  s'élèvera, 
«  et  que  le  Trésor  s'en  délivrera  plus  prompte- 
«  tement.  »  Messieurs,  c'est  de  bonne  foi  que  les 
prêteurs  parlent  ainsi,  c'est  de  bonne  foi  qu'ils 
sont  désolés  de  voir  l'intérêt  composé  arrêté  au 

Brofit  des  contribuables  dans  son  accroissement. 
lais  leur  intérêt  les  aveugle,  et  quand  ils  récla- 
ment au  nom  du  Trésor,  ce  n'est  pas  de  son  inté- 
rêt qu'il  s'agit.  Ecoutez,  à  la  veille  de  l'emprunt, 
leurs  pressantes  sollicitation?.  L'amortissement 
ne  sera  jamais  assez  richement  doté  ;  ils  affecte- 
raient volontiers  à  leur  propre  créance  le  plus 
clair  revenu  de  l'Etat;  qu'importe  le  reste?  Ils 
envisagent  l'emprunt  sous  toutes  ses  faces;  ils 
épuisent  les  combinaisons  de  l'augmentation  du 
capital  ou  de  celle  de  l'intérêt.  Us  blâment,  ils 
admirent  tour  à  tour  les  doctrines  financières  de 
l'Angleterre,  et  toujours  suivant  que  les  pousse 
le  système  qu'ils  ont  adopté.  Ils  parlent  de  l'em- 
prunt et  de  sa  prospérité,  c'est  leur  expression, 
comme  d'une  chose  permanente,  et  comme  de 
notre  état  habituel.  A  peine  font-ils  attention  à 
l'objet  principal,  qui  est  le  soulagement  des  con- 
tribuables. Tout  ce  qu'ils  veulent,  c'est  qu'on 
emprunte  à  leur  guise  et  qu'on  emprunte  annuel- 
lement. 

Certes,  ils  usent  de  leur  droit,  et  même  on 
ferait  grâce  à  leur  doctrine  si  leurs  bénéfices 
n'étaient  pas  payés  par  l'impôt  et  prélevés  sur 
des  services  dont  l'exécution  ne  s'ajourne  pas 
sans  grand  dommage,  et  si  l'amortissement,  au 
lieu  d  éteindre  les  emprunts,  n'était  un  moyen  de 
les  renouveler  d'année  en  année. 

Les  rachats  se  sont  élevés  à. . . .  37,503,204  fr. 

Mais  cette  réduction  n'a  profité  qu'aux  rentiers 
dont  elle  a  élevé  les  capitaux.  Les  contributions 
continuent  à  leur  procurer  cet  avantage  L'extinc- 
tion en  rentes  spéciales,  rachetées  en  vertu  d'un 
privilège  qui  se  justifie,  ne  s'opère  que  depuis 
trois  ans. 

Le  total  des  moyens  d'amortissement,  en  y 
comprenant  les  800,000  francs  destinés  à  amortir 
l'emprunt  nouveau,  monte  à,  ci...  79,303,304  fr. 

Cette  somme,  eu  la  supposant  employée  sans 
accumulation  à  racheter  au  pair  les  rentes  cons- 
tituées à  divers  taux,  doit  éteindre  toute  la  dette 
dans  le  cours  d'environ  cinquante  ans.  Il  faudra 
donc  que  la  paix  dure  un  demi-siècle,  et  que  les 
contribuables  s'évertuent  pour  l'extinction  pen- 
dant la  même  durée.  J  ai  lu  les  préambules  et  les 
articles  d'une  foule  d'édits,  portant  création  d'em- 
prunt; je  les  ai  dans  mes  mains,  il  n'y  en  a  pas 
un  seul  qui  n'annonce  le  remboursement  et  ne 
fixe  les  époques  de  l'extinction  ;  elle  est  toujours 
infaillible,  elle  sera  prochaine,  l'âge  d'or  va  reve- 
nir. Mais  tandis  que  le  temps  court,  une  guerre 
survient,  un  ministre  prodigue  succède  à  celui 
qui  fut  économe,  et  de  nouveaux  emprunts  que 
les  anciens  ont  rendus  nécessaires  sont  ouverts 
avec  les  mêmes  garanties  et  se  remplissent  avec 
la  même  confiance.  Suivrons-nous  c»j8  exemples, 
Messieurs  ?  Est-ce  en  nous  fondant  sur  des  hypo- 
thèses aussi  périlleuses,  qu'à  notre  tour  nous 
continuerons  a  emprunter,  à  surimposer,  et  qu'on 
espère  amortir? 


J'ai  dit  surimposer.  On  sait,  en  effet,  que  les 
intérêts  de  l'amortissement  exigent  un  accroisse- 
ment simultané  d'impôts  proportionnés.  Mais 
l'état  de  la  contribution  y  met  obstacle.  Ainsi, 
affecter  vaguement  une  somme  au  payement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement,  ne  serait  qu'une 
disposition  chimérique,  s'il  était  manifeste  qu'il 
n'y  a  pas  d'excédant  de  recette  sur  la  dépense,  et 
qu'on  les  assigne  sur  un  avenir  déclaré  insuffi- 
sant. 

Cette  observation,  Messieurs,  a  été  faite  par 
votre  commission,  et  nous  la  répétons  après  elle; 
nous  cherchons  la  cause  de  l'omission  d'une  dis- 
position qui  a  été  annexée  à  tous  les  emprunts. 
Serait-ce  l'impossibilité  d'assigner  le  payement 
des  intérêts  sur  une  contribution  nouvelle  ou  sur 
les  ressources  obtenues  par  quelque  économie  ? 
Convenir  de  cette  impossibilité  serait  reconnaître 
l'impossibilité  d'emprunter. 

Espère-t-on  cependant  des  excédants  de  notre 
situation  présente?  c'est  demander  si  les  sommes 
dont  la  contribution  foncière  a  été  dégrevée  seront 
réimposées;  on  ne  le  croit  pas.  et  quant  aux  con- 
tributions indirectes,  on  en  sollicite  de  toutes 
parts  la  réduction  ;  il  est  même  probable  qu'en 
élevant  les  tarifs  ou  diminuerait  la  consommation 
et  par  conséquent  tes  produits.  Enregistrement, 
timbre,  douanes,  sels,  droit  sur  les  boissons,  il 
n'y  a  pas  un  seul  article  qui  n'ait  été  porté  au 
degré  le  plus  élevé  que  la  perception  puisse  attein- 
dre. La  loterie  est  supprimée  dans  les  autres  pays. 
Quand  on  la  conserve  chez  nous,  on  annonce  suf- 
fisamment qu'il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  rem- 
Çlir  le  vide  que  sa  suppression  occasionnerait  au 
résor,  et  que  les  autres  contributions  ne  peuvent 
en  tenir  lieu  par  des  augmentations.  Les  antici- 
pations, les  avances  des  comptables,  les  émissions 
de  ces  bons  ou  billets  de  confiance  qui  sont  dé- 
pourvus de  gage,  50  à  60  millions  provenant  des 
économies  des  communes,  rentrant  au  Trésor  à 
mesure  qu'ils  en  sortent;  les  cautionnements  de 
tout  genre,  véritables  emprunts;  d'autreB  expé- 
dient-, tout  en  un  mot  a  été  épuisé.  Sans  doute, 
les  économies  ne  seront  pas  négligées.  Mais  le 
mot  d'économie,  à  force  d'être  proféré  par  certai- 
nes bouches,  n'est  plus  qu'une  parole  vaine,  équi- 
valente au  mot  parcimonie.  On  sait  d'avance  ce 
que  va  dire  le  disciple  de  cette  doctrine,  et  on  le 
dispenserait  volontiers  de  se  répéter.  A  tous  ris- 

3ues,  cependaot,  nous  le  disons  encore,  le  champ 
e  l'économie  est  vaste,  et  les  ministre-*  y  feront 
une  moisson  abondante,  et  plus  sûre  peut-être 
que  les  ressources  qu'ils  chercheraient  dans  l'ac- 
croissement des  contributions.  Si  l'emprunt  est 
voté,  c'est  dans  les  économies  seules  que  nous 
trouverons  un  gage  à  offrir  aux  prêteurs. 

C'est  une  erreur  de  penser  que,  pour  consoler 
les  contribuables,  il  suffit  de  leur  offrir,  à  chaque 
emprunt,  les  prodiges  de  cet  intérêt  composé, 
qui  doit  finir  par  éteindre  bientôt  la  dette.  Op- 
posons à  notre  tour  le  dommage  composé  et  les 
pertes  accumulées,  qui  d'années  en  années  s'ap- 
pesantissent sur  l'industrie  et  l'agriculture.  Les 
contributions  nécessitées  par  la  dette  seront 
exactement  payées,  je  le  veux  ;  mais  les  amélio- 
rations qui  devraient  enrichir  les  familles  en 
raison  croissante  et  composée  seront  suspendues. 
Les  constructions,  les  défrichements,  les  entre- 
prises de  commerce,  de  navigation  seront  ajour- 
nés :  ce  qui  n'est  point  réparé  à  temps  devient 
souvent  irréparable.  Nos  routes  en  offnnt  la 
preuve,  et  le  dommage  composé  qui  en  a  démoli 
quelques-unes,  exigera  une  entière  reconstruc- 
tion. Nous  lisons  ces  mots  dans  des  actes  authen- 
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tiques:  «  Vos  plus  belles  communications  ne 
«  seront  conservées  qu'à  l'aide  d'un  emprunt  de 
«  119  millions.  »  Ainsi  les  dommages  accumulés 
et  les  intérêts  composés  se  combattent,  l'un  pour 
fortifier  et  grandir  ce  qui  de  sa  nature  est  sté- 
rile, et  l'autre  pour  détruire  ce  qui  serait  pro- 
ductif, et  les  dommages  particuliers  finissent  par 
porter  atteinte  à  la  fortune  publique,  dont  les 
richesses  privées  sont  les  principaux  éléments. 
Ces  vérités,  pour  être  devenues  banales,  n'en 
sont  pas  moins  incontestables. 

Avant  de  quitter  la  matière  désintérêts  et  des 
dommages  composés,  je  dois  dire  que  je  n'ai  pas 
bien  compris  ces  expressions  du  rapport  de 
votre  commission  : 

«  La  somme  de  800,000  francs,  qui  parait  d'à- 
«  bord  ne  se  placer  à  côté  de  l'emprunt  de  80 
«  millions  que  dans  le  rapport  d'un  à  cent,  s'ac- 
«  croîtra  encore  chaque  année  de  toutes  les  reu- 
«  tes  qu'elle  aura  progressivement  rachetées  dans 
«  le  même  fonds,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  ressaisi 
«  et  absorbé  la  totalité  des  80  millions.  » 

J'avouerai,  Messieurs,  que  jtefcsru  lire  tout  le 
contraire  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  3  est  sous  vos  yeux  et  s'exprime  ainsi  : 

«  La  somme  annuelle  de  80  millions,  fixée  par 
«  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  l'amortissement 
«  de  la  dette  fondée,  sera  augmentée,  à  compter 
c  de  la  même  époque,  du  22  mars  1828  : 

«  4°  De  800,000  francs; 

«  2°  De  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la 
«  négociation  rendrait  disponible,  sur  ia  création 
«  de  4  millions  de  rentes  autorisée  par  la  présente 
«  loi,  sans  toutefois  que  la  somme  à  payer  an- 
ci  nuellement  par  le  Trésor,  pour  le  service  des 
«  intérêts  et  de  l'amortissement,  puisse  s'élever 
«  au  delà  de  4,800,000  francs.  » 

Ainsi  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
mont  ne  peut  s'élever  au  delà  de  4,800,000  fr. 
Les  expressions  de  la  loi  sont  positives. 

Suivant  votre  commission,  il  s'accroîtra  encore 
de  toutes  les  rentes  progressivement  rachetées. 
C'est  bien  là  l'intérêt  composé  que  la  loi  exclut 
formellement. 

L'accroissement  ne  peut  résulter  d'une  confé- 
rence de  ia  commission  avec  M.  le  ministre  des 
finances;  puisque  la  loi  est  contraire  à  cet  accrois- 
sement, je  demande  donc  à  être  éclairé.  Jusque- 
là  je  n'admets  aucune  ext<  nsion  à  l'article  3.  Je 
suis  persuadé  que  la  noble  commission  et  les 
ministres  eux-mêmes  sont  bien  éloignés  de  penser 
qu'une  disposition  fiscale,  de  cette  importance, 
puisse  avoir  place  ailleurs  que  dans  le  texte  de 
la  loi  même,  et  l'adhésion  silencieuse  des  pou- 
voirs mêmes  à  cette  addition  ne  dégagerait  point 
le  ministre  de  sa  responsabilité. 

C'est  par  un  emprunt  nouveau  qu'on  se  pro- 
pose de  compléter  et  d'aligner  sur  le  pied  de  paix 
les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  ministre  des  finances  (1)  a  en  effet  déclaré 
que  l'emprunt  avait  pour  objet  ces  deux  départe- 
ments. Et  comment  ne  pas  observer,  à  cette  occa- 
sion, que  l'augmentation  demandée  pour  notre 
marine  coïncide  avec  les  réductions  que  l'Angle- 
terre fait  dans  la  sienne?  J'ignore  si  les  soula- 
gements que  cherchent  nos  voisins  surmonteront 
jamais  le  mal  qui  les  tourmente.  Ce  qui  ne  peut 
être  contesté,  c  est  que  dans  uoe  administration 
publique,  comme  dans  une  situation  privée,  le 
plus  véritablement  économe  finira  par  être  le  plus 
indépendant. 
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Un  revenu  de  450  millions  ne  put  suffire  à  nos 
dépenses,  il  y  a  quarante  à  cinquante  ans  ;  on  y 
suppléa  par  des  emprunts.  Les  ministres,  en  abu- 
sant de  ce  moyen,  se  virent  bientôt  sans  gage  et 
sans  garantie,  et  ils  préparèrent  la  catastrophe 
du  tiers  consolidé,  terme  de  la  carrière  si  lâche- 
ment parcourue  par  le  Directoire.  Par  succession 
de  temps,  nos  recettes  ont  été  plus  que  doublées, 
et  portées  à  un  milliard.  L'état  florissant  de  nos 
affaires  de  finances  a  été  proclamé  il  n'y  a  pas 
longtemps,  et  on  nous  faisait  espérer  des  excé- 
dants de  la. recette  sur  la  dépense.  Mais  tout  à 
coup  une  situation  contraire  nous  est  annoncée, 
et  après  les  emprunts  consentis  pendant  les  an- 
nées précédentes,  pour  des  causes  malheureuses 
mais  légitimes,  on  nous  propose  d'emprunter  en- 
core quand  ces  crises  sont  passées,  et  d'emprunter 
pour  des  besoins  possibles. 

L'ordre  public  et  l'existence  même  de  la  société 
ne  permettront  jamais  d'ajourner  le  budget;  il 
règle  le  présent,  et  doit  mémo  pourvoir,  par  de 
sages  économies,  à  ce  qui  est  nécessairement  lié 
aux  événements  qu'il  est  de  la  prudence  de  pré- 
voir. L'emploi  de  chaque  fonds  est  toujours  dé- 
taillé; mais  les  80  millions  réunissent-ils  ces 
conditions?  Je  suppose  qu'ils  seront  accordés,  le 
seront-ils  en  masse  sous  la  forme  et  le  titre  vague 
d'un  emprunt,  et  ne  devront-ils  pas  être  employés, 
sans  exception,  sans  réserve,  au  service  de  cette 
année  dont  la  motié  est  déjà  écoulée?  Messieurs, 
les  déguisements  ne  seraient  dignes  ni  du  gou- 
vernement ni  de  vous.  De  quelque  nom  que  nous 
appelions  la  somme  demandée,  c'est  un  véritable 
supplément  de  crédit  ajouté  au  budget  de  1828, 
et  une  importante  observation  doit  êire  faite  à 
ce  sujet.  La  loi  de  finance  nous  a  fait  connaître, 
article  par  article  et  d'une  manière  précise,  l'em- 
ploi des  fonds  déjà  votés.  Cette  précaution  est 
une  première  et  importante  garantie  du  bon 
emploi  qui  en  sera  fait;  et  la  principale  règle  est 
celle  qui  assigne  à  chaque  dé.ense  le  fonds  qui 
doit  l'acquitter.  Un  supplément  de  crédit  de 
80  millions  en  eera-t-il  affranchi?  Je  ne  crois  pas 
que  jamais  demande,  même  infiniment  moindre, 
ail  été  présentée  ainsi  dépourvue  des  renseigne- 
ments nécessaires  pour  asseoir  l'opinion  qu'on 
doit  en  avoir. 

On  n'alléguera  point,  pour  justifier  ce  silence, 
des  précautioos  de  prudence  et  de  discrétion.  La 
valeur  de  ces  motifs  est  suffisamment  connue. 
Le  ministre  ne  demande  point  80  millions  au 
hasard.  Il  sait,  et  tous  les  ordonnateurs  secon- 
daires savent  ce  que  coûtera  chaque  partie  du 
service  supplémentaire.  Les  entrepreneurs,  les 
payeurs  le  savent  également.  Une  multitude 
d'employés  en  sont  instruits,  et  on  ne  peut  sup- 
poser que  ce  qui  est  connu  de  tant  de  subor- 
donnés serait  un  mystère  pour  les  Chambres; 
quant  à  ceux  qui  du  dehors  nous  observent,  ils 
ne  sont  jamais  les  derniers  instruits,  et  dans  ces 
recherchas  clandestines,  l'Etat  le  moins  mysté- 
rieux ne  montre  pas  seulement  le  plus  de  gran- 
deur, il  est  aussi  le  plus  sage.  Si  on  se  tait  sur 
l'emploi  de  la  somme  demandée,  on  me  force  à 
l'assigner  moi-même,  et  c'est  sous  cette  réserve 
que  je  donnerai  mon  consentement.  Au  reste, 
Messieurs,  si  nous  nous  en  tenons  au  sens  naturel 
des  paroles  des  ministres,  nous  y  trouverons  de 
puissants  motifs  de  croire  qu*  l'emprunt  n'est 
pas  même  une  précaution  nécessaire.  «  Les  puis- 
«  sances,  nous  disent-ils,  ont  donné  au  roi  la 
«  confiance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée  par 
«  la  guerre  qui  a  éclate  en  Orient.  »  Ils  ont  cepen- 
dant ajouté  à  ces  assurances  des  paroles  un  peu 
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moins  positives,  mais  qui  n'ont  encore  rien  d'alar- 
mant. Ils  nous  ont  dit  :  «  Des  combinaisons  peu- 
«  vent  paître  de  l'état  actuel  des  choses,  aux- 
«  quelles  }l  serçjt  du  devoir  de  tous  les  gouver- 
«  nempflts  forts  et  puissants  de  prendre  part.  » 
Convenons,  Messieurs,  que  si  des  combinaisons 
à  naître  sont  des  motifs  suffisants  pour  .se  pré- 

{)arer  à  la  guerre,  elle  sera  imminente  dans  tous 
es  temps,  et  qu'on  ne  manquera  jamais  de  causes 
pour  emprunter. 
Certes,  nous  sommes  loin  de  croire  à  la  paix 

Îjniverselle  et  perpétuelle,  et  longtemps  encore 
es  rivalités  et  les  soupçons  obligeront  les  nations 
à  se  tenir  en  garde  contre  les  perfidies,  non  seu- 
lement certaines,  mais  même  seulement  pro- 
bables. 

Mais,  quand  fut-il  donné  &  la  France  de  louir 
d'upe  aussi  profonde  pais?  Ne  seajble-t-iï  pas 
hors  de  doute  que  nulle  puissance  ne  songe  à 
nous  faire  la  guerre?  Des  hommes  éclaires  et 
qu'on  n'oserait  accuser  d'indifférence  pour  la 
gloire  et  les  prospérités  du  pays,  ont  attentive- 
ment considéré  notre  situation  relativement  à 
pos  forces  de  terre  et  de  mer,  et  ils  n'ont  pu  re-r 
connaître  la  nécessité  d'un  accroissement  qui 
serait  à  peine  justifié,  si  nous  étions  encore  tour- 
mentés du  délire  des  conquêtes.  Si  la  paix  dont 
nous  jouissons  était  menacée,  s'il  fallait  faire  la 
guerre  pour  notre  compte,  et  non  au  profit  d'au- 
trui,  pous  ne  serions  pas  pris  au  dépourvu,  Au 
premier  signe  d'un  véritable  besoin  tous  répon- 
dront à  cet  appel  qui  est  aujourd'hui  à  peine  en- 
tendu. Tant  que  nous  aurons  des  citoyens,  nous 
ne  manquerons  pas  de  soldats,  et  ce  ne  sont 
point  là  ces  mots  par  lesquels  on  supplée  à  des 
raisonnements,  tes  faits  mêmes  ont  souvent 
parlé. 

Il  convient  sans  doute  à  la  France  de  n'être 
jamais  ppectatripe  indifférente  des  agitations  de 
l'Europe  :  protéger  les  faibles  sans  avoir  l'ambi- 
tion de  s'agrandir  elle-même,  est  une  tâche  hono- 
rable et  vraiment  grande;  pour  la  remplir  effica- 
cement, il  lui  suffira  de  se  produire  avec  Tordre 
affermi  au  ded.ms,  et  avec  un  système  de  finance 
indépendant  des  ressources  passagères  qui  lui 
pèsent  depuis  tant  d'années,  et  surtout  dégagée 
de  la  ressource  ruineuse  des  emprunts.  G'e>tdans 
cette  situation,  c'est  sans  avoir  armé  lui-même, 
qu'un  de  nos  plus  grands  rois  devint  arbitre  et 
juge  de  la  paix  de  l'Europe  et  apaisa  les  que- 
relles de  ses  voisins. 

Pourquoi  enlreprendrions^nous  de  redresser 
des  torts  qui  nous  sont  étrangers?  l'Orient  e.^t-il 
venu  en  armes  prendre  part  aux  troubles  de  l'Oc- 
cident? Présents  à  une  grande  délibération,  re- 
connaissons qu'il  importe  de  nous  tenir  en  garde 
contre  tout  ce  qui  pourrait  nous  entraîner  dans 
Ja  guerre,  L'armée  qu'on  propose  de  porter  à  ce 
complet,  qu'on  appelle  pied  de  paix,  serait  bientôt 
au  pied  de  guerre.  C'est  alors  qu'il  deviendrait 
difficile  de  conserver  la  paix.  Les  grandes  armées 
l'ont  en  aversion.  Si  une  nation  guerrière  et  avide 
de  gloire  vient  à  excéder  la  mesure  de  ses  forces 
ordinaires,  bientôt  elle  éprouve  un  malaise  causé 
par  son  repos  même.  Elle  manifeste  l'impatience 
de  combattre  et  de  vaincre.  La  guerre  commence 
sous  le  prétexte  de  conserver  la  paix,  et  le  gou- 
vernement le  plus  sage  est  entraîné  malgré  lui  à 
ces  entreprises  ambitieuses  que  l'événement  ne 
justifie  pas  toujours. 

Il  est  bien  vrai  nue  le  ministre  des  finances, 
démentant  ce  vieil  adage  (1)  :  Argent  emprunté. 
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argent  dissipé;  nous  annonce  que  les  fonds  de 
l'emprunt  pourront  demeurer  s^ns  emploi,  et  que 
la  faculté  d'emprunter  ne  sera  qu'un  dépôt  entre 
ses  mains  (1),  «  Le  résultat  de  l'état  des  choses 
«  est  incertain,  a-t-il  encore  ajouté,  et  du  temps 
«  s'écoulera  jusqu'au  moment  où  la  nouvelle 
«  rente  sera  mise  en  circulation.  »  Une  foi  en- 
tière est  due  à  ces  assertions,  et  elles  me  rem- 
plissent d'espérance.  En  même  temps  cependant, 
j'observerai  qu'une  fois  qu'on  est  |i.ncé  dans 
l'océan  des  emprunts,  le  retour  n'est  pas  facile. 
Un  budget  consenti,  des  supplément*  accordés 
sont  irrévocables.  L'expérience  nous  apprend 
qu'ils  sont  dépensés  quand  même  de  nouvelles 
circonstances  les  rendront  moins  nécessaires. 
Au  jour  où  le  dépôt  sera  fait,  la  guerre  et  la  ma- 
rine demanderont  4  le  partager,  et  chaque  dépar- 
tement pourra  bjen  trouver  sa  part  trop  petite. 
On  répétera  tput  ce  qui  se  dit  quand  on  veut 
motiver  une  dépense.  On  fera  entendre  les  mots 
de  dignité,  de  gloire,  d'honneur  national,  invo?- 
cations  si  puis^jj^i'S  que  les  plus  sages  osent  à 
peine  y  répondre  que  la  gloire  pour  être  solide 
et  durable  ne  doit  pas  être  imprudemment  pour- 
suivie. U'à  guerre  n'a  que  trop  d'attrait  pour  ceux 
qui  ont  pu  y  trouver  tant  de  gloire,  et  si  je  dér 
clare  que  je  n'entrevois  pas  la  «poindre  cause  de 
guerre,  n'y  a-t-il  pas  ici  des  cœurs  généreux 
que  fait  battre  l'impatience  de  m'aecuser  de  timi- 
dité ou  d'imprévoyaqce? 

Je  dis,  avec  une  triste  certitude,  que  l'emprunt 
une  fois  inscrit  sera  dépensé,  et  que  la  guerre 
n'est  pas  facilement  ajournée  quaqd  on  est  eu 
état  de  la  faire*  Certes  il  faut  emprunter  si  elle  est 
inévitable  :  mais  on  nous  dit  qu'il  faut  encore 
emprunter  même  dans  l'état  d'une  profonde  paix, 
en  sorte  que,  soit  eq  paix,  soit  eq  guerre,  nous 
sommes  condamnés  a  emprunter  toujours.  ûéji 
les  demandes  des  ministres  eux-mêmes  viennent 
de  le  prouver,  Celui  de  la  marine  a  dit  dans 
l'autre  Chambre  (2)  :  «  Le  matériel  naval  est  en 
«  arrière  chaque  année  dans  le  budget  de  10  & 
c  12  millions,  et  dans  le  dernier  budget  les  appro- 
«  visionnements  sont  portés  pour  mémoire.  Un 
«  supplément  de  crédit,  a  ajouté  ce  ministre, 
«  nous  sera  encore  nécessaire.  »  Peseg  ces  der*- 
nières  paroles,  Messieurs,  et  dites  si  elles 
n'annoncent  pas  la  demande  d'uu  autre  supplé- 
ment pour  l'année  prochaine,  et  peut-être  pour 
toutes  les  années  suivantes? 

Messieurs,  si  les  titres  à  la  gloire  et  h  larecoo- 
naissance  nationale  pouvaient  avoir  place  dans  la 
discussion  d'un  emprunt,  nous  senous  les  pre* 
miers  h  reconnaître  la  belle  part  qui  est  due  & 
notre  marine;  mais  quand  on  compare  (es  de- 
mandes aux  moyens,  toutes  les  supputations  ra- 
mènent à  une  froide  considération  de  ce  qu'on 
peut  exiger  des  contribuables,  et  de  fausses 
appréciations  finiraient  par  compromettre  la 
gloire  môme. 

Les  cent  dernières  années  de  notre  histoire  ont 
prouvé  que  nous  ne  pouvons  faire  en  même  temps 
une  guerre  de  .terre  et  une  de  mer.  Mais  je  sup- 
pose que  nous  soyons  seulement  engagés  dans 
une  guerre  continentale,  les  dépenses  d'une 
année  seront  doubles  de  oe  que  chaque  année  de 
guerre  coûta  pendant  les  trois  premiers  quart* 
du  siècle  dernier.  Lies  relevés  exacts  prouvent 
qu'à  chaque  année  les  affaires  extraordinaire» 
coùtèi  eut  toujours  plus  de  200  millions,  L'augweu* 


(1)  Séance  du  13  mai. 

(2)  Séance  du  19  mai. 
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tation  de  la  dépense  annuelle  serait  aujourd'hui 
au  moins  de  400  millions,  plus  les  liquida* 
lions  à  faire  à  la  paix.  f/Bspagne  nous  a  valu 
une  leçon  ;  elle  serait  encore  plus  forte  sans  l'in- 
tervention d'une  sage  et  puissante  modération. 

Ces  embarras  que  la  guerre  introduit  dans  le 
service  des  finances,  chaque  jour  vous  avez  occa- 
sion de  les  reconnaître.  Des  pétitions  vous  sont 
présentées.  On  oppose  ladéchéanceaux  pétition- 
naires, et  si  le  mot  odieux  de  spoliation  vous 
avertit,  vous  prononcée  un  renvoi  aux  ministres, 
Vous  le  prononcez  touten  reconnaissant  l'extrême 
difficultede  rendre  justice.  L,e  renvoi  nefaitdonç 
que  déplacer  cette  difficulté  sans  la  résoudre.  Si 
nous  empruntons,  que  ce  soit  pour  un  autre  but 
que  celui  de  recommencer  la  guerre. 

Je  suis  persuadé  que  la  guerre  et  la  marine 
sont  suffisamment  et  amplement  dotées  pour 
leurs  dépenses,  pendant  l'année  où  nous  sommes; 
loin  de  moi  la  pensée  de  diminuer  pour  cette 
année  ce  que  ces  départements  reçoivent  ;  com- 
bien d'autres  objets  cependaut  appellent  votre 
attention  1  le  remboursement  de  là-dette  flottante; 
les  routes  ruinées;  les  canaux,  proclamés  il  y  a 
huit  ans  comme  une  conception  sublimé,  ne  sont 
plus  que  des  entreprises  que  je  n'ose  caractériser» 
A  entendre  les  demandes  qui  surviennent  de 
toutes  parts,  ce  sont  des  emprunts  de  2  et  300  mil- 
lions, qui  peut-être  vous  seront  proposés  l'aq 
prochaiq. 

Il  y  a  environ  trente  ans  que,  m'expliquant  trop 
librement,  peut-être,  sûr  les  assignats,  les  man- 
dats, et  promesses  de  mandais  qui  étaient  les 
emprunts  de  ce  temps-là,  j'entendais  répéter  au- 
tour de  moi  que  j'étais  un  royaliste,  que  je  vou- 
lais décrier  la  monnaie  de  la  République,  et  faire 
baisser  les  changes.  Je  fus  envoyé  assez  loin  pour 
que  mes  paroles  ne  pussent  être  entendues  à  la 
Bourse.  À  rnon  retour  la  banqueroute  était  con- 
sommée. Exempt  de  toute  inquiétude,  je  suis 
bien  assuré  aujourd'hui  que  mon  opinion  ne  ré- 
pandra pas  la  plus  légère  alarme  parmi  les  amis 
des  emprunts.  Les  préteurs  de  80  millions  ne 
manqueront  pas,  et,  venus  de  près  où  de  loin, 
ils  se  trouveront  à  jour  nommé.  On  a  suppute  les 
chances,  les  calculs  des  bénéfices  &  l'achat,  h.  Iq 
revente,  et  chacun  sait  ce  qu'il  doit  gagner  et 
qu'il  n'y  a  rien  à  perdre.  Je  suis  loin  de  Dlàm^r 
ces  dispositions  éventuelles.  Pour  cette  fois  {es 
souscripteurs  se  nommeront  sans  honte. 

L'emprunt  qu'on  fait  aujourd'hui  ne  doit  même 
inspirer  aucune  crainte  pour  celui  de  Pan  pro- 
chain, et  pour  ceux  des  années  qui  suivront.  Plus 
on  empruntera  et  plus  longtemps  on  pourra  em- 
prunter; car,  à  chaque  semestre,  la  somme  du 
dividende  et  de?  fonds  sans  emploi  augmentera. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  un  pays  voisin  est  un 
grand  encouragement  pour  nos  prêteurs.  Les  em- 
prunts se  suivent  sans  s'arrêter.  Si  le  revenu 
public  ne  peut  faire  face  aux  intérêts,  on  taxe  les 
revenus  particuliers  et  la  rente  mêipe.  Cette 
ressource  vient-elle  à  faillir,  on  consomme  l'amor- 
tissement, et  quand  il  est  à  peu  près  épuisé,  on 
a  encore  la  ressource  de  payer  les  intérêts  anciens 
avec  l'emprunt  nouveau.  Pour  parvenir  à  pro- 
longer le  régime  des  emprunts,  on  mettrait  le 
capital  entjer  de  ja  souiété  et  le  sol  même  h  fonds 
perdu.  La  terre,  dit-on.  est  hypothéquée  h  la 
dette,  et  ce  n'est  qu'un  changement  du  main. 

Messieurs,  pour  traiter  ces  choses  avec  la  gra- 
vité qu'elles  méritent,  je  dirai  qu'elles  ne  se  pas- 
seront pas  ainsi  chez  nous.  Les  géuérations 
doivent  vivre  toujours.  Celle  qui  existe  aujour- 
d'hui ne  peut  être  indifférente  au  sort  de  celle 


qui  suivra.  Malheur  à  ceux  qui  diraient  :  Jouis- 
sons maintenant;  nos  devanciers  nous  ont  laissé 
des  embarras,  ceux  qui  nous  succéderont  auront 
les  leurs,  et  ils  y  pourvoiront. 

Nous  dirons  tout  au  contraire  :  Epargnons  & 
nos  enfants  les  calamités  qui  suivent  les  dettes 
des  pères.  Nos  enfants,  c'est  nous-mêmes  ;  et 
comme  l'a  dit  un  autre  vieillard,  qous  jouissons 
des  bieqs  que  nôtre  diligence  3  préparés  pour 
eux. 

Je  vais  conclure  pour  l'aloptlon  de  la  loi;  et 
j'espère,  Messieurs  que  vops  qê  verrez  dans  mon 
vote  que  ma  persévôrapce  4anâ  les  principes  qua 
j'ai  adoptés.  Que  j'einprupt  ait  donc  pour  page 
des  économies  sincères,  et  non  des  accroisse* 
ments  d'impôts;  qu'il  soit  affecté  au  retrait  de 
ces  billets  de  confiance  qu'on  a  voulu  accréditer 

tmr  un  nom  dont  i  s  ne  sont  pas  dignes,  et  dont 
e  danger  n'est  que  trop  bien  connu  ;  qu'on  re- 
connaisse que  la  lof  sur  laquelle  nous  délibérons 
exclut  l'intérêt  composé.  C'est  dans  ce  sens,  et 
avec  ces  explications,  que  j'adopte  la  loi  sans 
aucune  modification. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  4u  discQurq 
de  H.  le  marquis  de  tyarbqls.) 

M.  le  comte d'Argout,  inscrit  pourla défense 
du  projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribune  (1). 
Ce  n  est  pas  pour  la  première  fois  que  l'orateur 

3ui  vient  d'être  entendu  a  signalé  les  dangers 
l'S  emprunts.  Toutes  les  fois  que  les  mesures  4$ 
ce  genre  ont  été  proposées,  sa  courageuse  perse- 
vérence  a  présenté  le  tableau  c)es  funestes  coflgé- 
quences  du  système  du  cré»iit  qu'il  a  ingénieuse- 
ment appelé  fart  4e  s'endetter.  Malgré  le  poids 
que  donnent  à  ses  paroles  ses  luqàières  et  goty 
expérience,  peut-être  a^t-on  à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  assez  profité  de  ses  sages  avertisser 
ments.  Tops  les  inconvénients  qu'il  a  exposés  sont 


i 


e  faits  déjà  accomplis  en  France,  et  l'examen 
_e  la  situation  financière  d'un  pays  voisin,  ont 
dissipé  les  illusions  dont  les  gouvernements  et 
les  peuples  se  sont  trop  longtemps  bercés,  Peu 
de  personnes  soutiennent  aujourd'hui  qu  un  em- 
prunt soit  une  source  de  richesse  et  uu  élément 
de  prospérité.  On  convient  qu'un  emprunt  est  un 
impôt  ou  une  cause  d'impôt,  puis  |u  (l  faut  pour- 
voir, par  de  nouvelles  taxes,  aux  intérêtsdq  l'em- 
prunt et  au  foqds  d'amortissement.  On  avoue 
qu'emprunter  c'est  sacrifier  la  postérité  aux  gé- 
nérations présentes,  générations  qui  quelquefois 
ne  disparaissent  pas  assez  vite  pour  ne  pas  voir 
retorqoer  sur  elles  la  majeure  partie  du  fardeau 

âu'on  voulait  reporter  sur  les  générations  futures, 
u  reconnaît  encore  que  l'emprunt  est  de  tous  les 
impôts  le  plus  onéreux,  parce  que  içs  capitalistes 
font  toujours  payer  fort  cher  au  gouvernement 
les  ressources  qu'ils  lui  procurent  On  ajoute  que 
cette  ressource  est  de  toutes  la  plus  dangereuse, 
parce  qu'elle  fournit  avec  trop  de  facilité  au  gou- 
vernement des  sommes  immenses,  souvent  pro- 
diguées dapsdes guerres  mutiles oudes  entreprises 
imprudentes.  Une  fois  entré  dans  la  voie  des 
emprunts,  comment  en  sortir,  puisque  chaque 
besoin  nouveau  tout  ministère  préfère  s'airesser 
au  crédit  plutôt  qu'à  une  augmentation  d'impôt 
qui  le  rendrait  impopulaire?  Comment  espérer 


■"■< 


(I)  Cette  ppipioa  aywjt  pté  improvisée,  ç'^pq^tw  im- 
primée, que  par  extrait,  du  procès-verbal. 
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que  l'amortissement  lui-même  sera  fidèlement 
respecté?  et  lorsque  la  masse  de  la  dette  s'est  ac- 
crue au  delà  des  ressources  du  pays,  n'arrive- 
t-on  pas  tôt  ou  tard  à  des  mesures  désastreuses 
dont  la  France  a  trop  souvent  été  la  victime? 
Hais  doit-on  en  conclure  que  les  emprunts  ne 
produisent  jamais  d'effets  salutaires,  qu'il  ne 
faille  jamais  avoir  recours  à  cette  ressource  ?  Aux 
yeux  du  noble  pair,  cette  conclusion  serait  par 
trop  absolue,  et  dans  son  opinion  il  faut  recon- 
naître qu'à  côté  des  inconvénients  graves  qui  ont 
été  signalés,  ce  système  présente  aussi  quelques 
avantages.  A  la  suit'  de  grandes  commotions  po- 
litiques, les  emprunts  sont  un  moyen  de  fier  une 
foule  d'intérêts  particuliers  à  la  fortune  publique; 
ils  favorisent  dans  la  classe  la  moins  aisée  l'esprit 
d'épargne  et  d'économie  qui  a  fait  tant  de  pro- 
grès en  France  depuis  que  cette  classe  reçoit  plus 
d'instruction;  ils  donnent  au  riche  le  moyen  de 
joindre  à  la  propriété  foncière  des  capitaux  dont 
l'assistance  est  nécessaire  pour  l'amélioration  des 
produits  du  sol  :  ils  attirent  les  capitaux  étran- 
gers, et  la  France  en  trouve  en  elle-même  un 
exemple  frappant,  puisque  l'Angleterre  seule  a 
placé  plus  de  six  cents  millions  de  capitaux  dans 
nos  fonds  publics  :  enfin,  si  quelquefois  ils  encou- 
ragent à  la  guerre,  il  arrive  souvent  aussi  qu'ils 
la  préviennent  ou  qu'ils  la  rendent  moins  longue 
à  raison  des  liens  d'intérêts  qu'ils  créent  entre 
des  populations  diverses.  Si  la  plupart  des  em- 
prunts sont  improductifs  et  doivent  être  proscrits 
par  cette  seule  raison,  il  en  est  d'autres  dont  le 
résultat  esi  contraire  ;  par  exemple,  les  emprunts 
employés  à  la  confection  des  routes  ou  à  l'ouver- 
ture des  canaux  donnent  au  sol  une  plus-value 
bien  supérieure  à  la  charge  qui  en  résulte,  et  au 
commerce  une  activité  dont  le  gouvernement  et 
toutes  les  classes  de  citoyens  profitent.  Ce  qu'il 
faut  reconnaître  en  définitive,  c'e«t  qu'en  cette 
matière  il  n'y  a  rien  d'absolu  ;  qu'il  laut  éviter 
l'excès  dans  les  emprunts  comme  en  toute  autre 
chose,  et  surtout  s'attacher  à  reconnaître  s'ils 
doivent  être  employés  à  une  destination  produc- 
tive et  utile;  enfin  que  c'est  un  moyen  auquel  il 
faut  avoir  recours  alors  même  qu'il  serait  un  grand 
mal,  si  d'ailleurs  une  impérieuse  nécessité  le 
commande  ainsi.  La  question  doit  donc  se  borner 
aujourd'hui  à  examiner  s'il  est  indispensable 
d'accorder  au  gouvernement  les  quatre-vingts 
millions  qu'il  demande,  si  ces  quatre-vingts  mil- 
lions peuvent  être  fournis  autrement  que  par  un 
emprunt,  et  si  les  précautions  stipulées  par  la 
loi  sont  de  nature  a  rendre  l'emprunt  le  moins 
onéreux  possible?  Quant  à  la  nécessité  du  crédit, 
celte  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  le  sen- 
timent de  la  situation  politique  de  l'Europe.  Les 
événements  qui  se  préparent  sont  graves,  ils 
fixent  l'attention  de  tous  les  hommes  crEtat;  mais 
les  conjectures  qu'ils  font  naître  sont  diverses, 
et  les  opinions  se  partagent  sur  le  rôle  que  la 
France  peut  être  éventuellement  appelée  à  jouer 
dans  ces  importantes  conjectures.  Les  uns  pen- 
sent qu'éloignée  du  théâtre  de  la  guerre  elle  ne 
peut  être  forcée  à  y  prendre  part,  et  qu'elle  doit 
dès  lors  rester  étrangère  à  ce  qui  se  passe  en 
Orient.  Selon  eux  l'équilibre  établi  en  1814  ne  lui 
a  pas  été  assez  favorable  pour  qu'elle  doive  faire 
de  grands  sacrifices  dans  la  vue  de  le  maintenir. 
La  paix  peut  seule  augmenter  sa  prospérité,  et  sa 
force  relative  s'accroîtra  en  raison  de  l'affaiblis- 
sement dont  la  guerre  sera  la  cause  pour  d'autres 
puissances.  Parmi  les  nations  qui  doivent  prendre 
une  part  active  aux  événements,  la  plus  mena- 
çante ne  trouvera  peut-être  pas  dans  ses  entre- 


prises toute  la  facilité  qu'on  pourrait  croire.  La 
race  qu'elle  a  à  combattre  peut  opposer  une  vive 
et  longue  résistance  ;  le  courage  et  le  fanatisme 
des  Turcs  est  célèbre,  leurs  forces  se  sont  régé- 
nérées par  l'application  de  la  discipline  euro- 
péenne. Il  s'agit  d'une  guerre  de  peuple  à  peuple: 
en  supposant  même  que  la  Russie  réussisse, 
pourra-t-elle  se  maintenir  longtemps  dans  des 
régions  dépeuplées  ou  occupées  par  une  popula- 
tion hostile?  N'a-t-elle  pas  à  craindre  d'ailleurs 
que  la  réunion  de  ce  nouveau  territoire  n'entraîne 
bientôt  la  division  d'un  Empire  déjà  si  vaste  par 
lui-même?  Telles  sont  les  conjectures  des  uns. 
Mais  une  opinion  diamétralement  contraire  est 
adoptée  par  d'autres  esprits.  Montesquieu,  obser- 
vent-on,  a  prédit  comme  prochaine  la  chute  de 
l'Empire  Ottoman;  ses  prédictions  agissent  peu 
sans  doute  sur  le  moral  des  Turcs;  mais  des 
croyances  populaires  répandues  aujourd'hui  parmi 
les  Musulmans  indiquent  aussi  la  ruine  de  cet 
empire  comme  imminente  et  découragent  la  po- 
pulation. La  Turquie  ne  possède  aucuoe  res- 
source pour  prévenir  une  invasion  ;  l'argent,  et, à 
plus  forte  raison  le  crédit,  lui  manquent;  quelles 
qu>  soient  les  délibérations  actuelles  du  divan, 
assurément  ce  n'est  pas  un  emprunt  qu'il  discute. 
En  détruisant  les  janissaires,  le  sultan  s'est  privé 
des  anciennes  milices  de  l'empire,  et  il  n'a  pas 
pu  encore  organiser  les  nouvelles.  En  vain  se 
fie-t-il  sur  la  masse  de  la  nation:  les  Musulmans 
ne  forment  pas  plus  du  tiers  de  la  population  de 
la  Turquie  européenne,  et  le  surplus  est  favorable 
à  la  Russie.  Quant  à  la  Turquie  asiatique,  elle  te 
trouve  aussi  menacée,  et  sa  population  est  si 
faible  comparativement  à  son  étendue,  que  la 
population  de  Paris,  par  exemple,  se  trouve  dis- 
séminée sur  1.700  lieu» s  carrées:  une  levée  de 
1000  combattants  suffit  pour  créer  un  désert  d'une 
immense  étendue.  Enfin  les  levées  en  mass  s  ne 
s'opèrent  avec  succès  que  lorsque  la  guerre  est 
populaire,  et  l'on  a  remarqué  que,  dans  la  guerre 
qui  a  eu  lieu  en  1822  contre  les  Persans,  ceux-ci 
ont  pénétré  avec  facilité  dans  la  Turquie  asiatique, 
qui  n'a  pu  leur  opposer  qu'une  année  de  50,000 
hommes.  Elle  ne  peut  donc  porter  qu'un  mé- 
diocre 8°cours  à  la  Turquie  européenne.  Si  l'in- 
vasion de  la  Russie  est  couronnée  du  succès,  rien 
n'empêche  qu'elle  ne  se  maintienne  dans  ses 
nouvelles  possessions;  en  distribuant  en  fiefs  aux 
habitants  qui  lui  sont  favorables  les  possessions 
des  Musulmans,  elle  liera  la  population  à  ses 
intérêts;  et,  quant  aux  provinces  dépeuplées,  elle 
saura  bien  les  repeupler  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour 
la  Grimée,  la  Bessarabie  et  la  Géorgie.  La  sûreté 
accordée  aux  personnes  et  aux  propriétés  a  tou- 
jours pour  résultat  d'accroître  la  population*  Le 
partage  de  l'empire  moscovite  n'est  qu'une  hypo- 
thèse qui  peut  ne  se  réaliser  qu'à  une  époque 
fort  éloignée;  et,  en  admettant  que  les  généraux 
et  les  ofticiers  pussent  songer  a  secouer  le  joug 
de  la  mère  patrie,  ce  qui  n'est  pas,  oublie- l-oq 
qu'ils  ont  laissé  pour  otage  en  Russie  et  leurs 
biens  et  leurs  familles?  Quant  à  l'opposition  que 
les  projets  de  la  Russie  pourraient  trouver  dans 
les  puissances  étrangères,  qu'a-t-elle  à  craindre 
en  réalité  ?  L'Angleterre  écrasée  sous  une  dette 
de  vingt  milliards,  n'est  pas  encore  sortie  de  la 
crise  commerciale  dans  laquelle  l'ont  jetée  les  spé- 
culaiions  hasardeuses  où  se  sont  engloutis,  en 
1824  et  1825,  plus  de  quatre  milliards.  Son  em- 
barras s'accroît  encore  par  la  masse  énorme  de 
capitaux  qu'este  a  placés  dans  des  fonds  étrangers 
souvent  peu  solides,  comme  ceux  de  la  Colombie 
et  du  Mexique. 
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Ce  n'est  pas  tout,  la  question  des  céréales,  la 
question  catholique,  ta  lutte  des  ministres  com- 
pliquent sa  situation  :  il  est  donc  peu  probable 
qu'elle  fasse  la  guerre,  alors  qu'elle  en  aurait 
grande  envie.  Quant  à  l'Autriche,   le  mauvais 
état  de  ses  finances  est  attesté  par  le  cours  de 
ses  fonds  et  par  la  difficulté  qu'elle  éprouve  à 
remplir  ses  emprunts.  Sa    domination  s'étend 
d'ailleurs  sur    une   multitude    de    populations 
qu'aucun  lien  ne  réunit  entre  elles  et  que  sa  do- 
mination fatigue:  13  millions  d'habitants  de  race 
slave  ont  bien  plus  de  sympathie  pour  la  Russie 
que  pour  l'Autriche:  4   millions  d'Italiens  lui 
portent  des  sentiments  qui  ne  sont  point  pro- 
blématiques. Enfin,  en  cas  de  guerre,  elle  pour- 
rait être  inquiétée  par  la  Prusse,  qu'un  agrandis- 
sement en   Allemagne    tenterait    peut  être  :    la 
guerre  ne  saurait  donc  non  plus  lui  convenir. 
N'est-il  pas  à  présumer  que  ces  puissances,  par- 
tagées entre  la  crainte  de  la  guerre  et  celle  du 
dommage  que  l'agrandissement  de  la  Russie  pour- 
rait leur  causer,  s'arrangeront  avec,  elle  pour  se 
partager  l'empire  ottoman?  On  se  demande  quelle 
serait  alors  la  position  de  la  France,  qui,  seule 
parmi  les  grands  Etats,  n'a  ohtenu  aucun  accrois- 
sement de  territoire  depuis  1789,  et  que  l'agran- 
dissement des  autres  puissances  rendrait  pro  >or- 
tionnellement   plus   petite?    tille  se    trouverait 
exclue  du  commerce  du  Levant,  et  sa  dignité  se 
trouverait  encore  plus  compromise  que  ses  in- 
térêts. Sans  doute,  elle  ne  doit  pas  chercher  à 
s'agrandir,  soit  par  des  guerres  imprudentes,  soit 
par  des  stipulations  que  la  morale  ne   saurait 
approuver;   mais»   dans   l'hypothèse  qui   vient 
d'être  signalée,  ne  devrait-elle  pas  user  de  toute 
son  influence  pour  empêcher  le  partage,  ou  pour 
faciliter  la  création  de  puissances  neutr  s,  avec 
lesquelles  ses  relation-  de  commerce  pussent  être 
maintenues;  et  ne  serait-ce  pas  là  le  seul  moyen 
d'empêcher  la  déconsidération  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  elle  de  la  consommation  d'un  pare! 
événement  sans  qu'elle  y  eût  pris  aucune  part? 
Tt-la  sont  les  systèmes  que  font  naître  de  part  et 
d'autre  les  événements  actuels,  le  noble  pair  ne 
chois. ra  pas  entre  des  opinions  si  diverses;  la 
seule  conjecture  qu'il  pourrait  former,  s'il  était 
obligé  d'eu  former  une,  c'est  que  l'issue  de  celte 
crise  politique  sera  de  nature  à  tromper  toutes 
les  prévisions.  Dans  l'histoire  du  monde,  le  cha- 
pitre de  l'imprévu  est  toujours  le  plus  étendu,  et 
il  ne  faut  pas  remonter  bien  loin  dans  la  nôtre 
pour  se  convaincre  combien   l'homme  doit  se 
délier  du  jugement  qu'il  porte  sur  l'avenir.  Les 
horreurs  de  la  Révolution  succédant  à  l'espoir 
légitime  d'une  amélioration  désirée  dans  la  cons- 
titution de  la   France;   un   heureux   capitaine 
s'asseyant  sur  le  trône  de  Louis  XIV;  (a  gloire 
éblouissante  de  l'Empire  et  sa  chute  soudaine;  le 
code  du  despotisme  remplacé  tout  à  coup  par  les 
tages  iusiitutions  que  la  France  doit  à  son  roi 
légitime  :  c'en  est  assez  pour  faire  sentir  à  quel 
point  les  prévisions  de  la  sagesse  humaine  se 
trouvent  déjouées  par  les  événements. 

Le  noble  pair  n'en  conclura  pas  que  les  choses 
de  ce  monde  soient  abandonnées  à  un  aveugle 
hasard  ;  mais  si  la  Providence  déjoue  ainsi  Tes 
combinaisons  les  plus  probables,  c'est  un  motif 
de  plus  pour  ne  pas  se  vouer  à  l'inerte  et  au  fa- 
talisme des  Orientaux;  puisque  tous  tes  événe- 
ments sont  possibles,  cest  une  raison  de  plus 
pour  ceux  qui  gouvernent  les  États  de  ne  négliger 
jamais  aucune  des  précautions  que  la  prudence 
commande,  et  de  se  teuir  prêts  à  toute  espèce 
d'événements.  C'est  donc  un  devoir  pour  laFrance, 


dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  de  tenir< 
son  état  militaire  sur  un  pied  respectable  et  nui 
la  mette  à  même  de  veillera  ses  intérêts  légitimes 
et  de  maintenir  sa  dignité  dans  toutes  les  con- 
jonctures; car  sans  dignité  il  n'est  jamais  de 
sûreté  pour  les  peuples.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
le  gouvernement  annonce  avoir  besoin  d'un  crédit 
de  80  millions  ;  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  recon- 
naître la  nécessité  de  l'allocation  demandée.  Une 
fois  cette  nécessité  reconnue,  il  s'agit  d'examiner 
s'il  est  une  autre  voie  que  celle  d'un  emprunt 
pourobtenir  les  fonds  nécessaires.  Peut-  on  d'abord 
les  demander  à  l'impôt?  Mais  alors  même  qu'il 
serait  possible  de  se  les  procurer  par  cette  voie, 
il  faut  bien  convenir  que  le  recouvrement  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  le  cours  de  cette  année: 
or,  la  majeure  partie  du  secours  est  immédiatement 
demandée,  et  Je  moindre  retard  peut  compro- 
mettre les  intérêts  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 
Il  est  évident,  d'ailleurs,  que,  dans  l'état  actuel 
de  l'impôt,  il  ne  peut  fournir  une  ressource  de 
cette  importance  :  ce  moyen  doit  donc  être  aban- 
donné pour  le  moment,  et  peut-être  est-ce  le  cas 
d'exprimer  ici  le  regret  qu'un  dégrèvement,  ac- 
cordé sans  doute  dans  de  bonnes  intentions,  ait 
diminué  le  produit  de  l'impôt;  mesure  d'autant 
plus  fâcheuse  que,  depuis  deux  ans,  les  dépenses 
ordinaires  sont  au-dessous  des  revenus.  Le  réta- 
blissement de  l'impôt  sur  l'ancien  pied  causera 
beaucoup  plus  de  peine  aux  contribuables  que 
le  dégrèvement  ne  leur  a  causé  de  plaisir;  cepen- 
dant il  est  utile  qu'ils  se  familiarisent  d'avance 
avec  cette  idée,  parce  que,  seion  toute  probabilité, 
ce  rétablissement  deviendra  bientôt  nécessaire. 
Si  l'impôt  ne  peut  fournir  au  crédit  demandé, 
peut-on  en  charger  la  dette  flottante?  Mais  les 
200  millions  qui  la  composent  en  ce  moment  sont 
déjà  un  fardeau  bieu  lourd.  Les  versements  anti- 
cipés sur  l'impôt  ont  seuls  pu  mettre  le  Trésor  à 
portée  de  le  soutenir  jusqu  à  ce  jour;  mais  si 
une  crise  venait  à  se  manifester,  si  les  impôts 
se  payaient  moins  facilement,  l'Htat  pourrait  à 
peine  trouver  les  moyens  défaire  face  à  la  dette 
flottante  actuelle  :  on  ne  peut  donc  songer  à 
l'accroître.  L'orateur  n'insistera  pas  davantage  sur 
ce  point,  puisque  ces  considérations  ont  été  dé- 
veloppées par  le  noble  rapporteur  de  la  com- 
mission avec  le  talent  supérieur  qui  le  carac- 
térise. 11  ne  se  présente,  en  définitive,  aucun 
autre  moyen  que  l'emprunt  pour  subvenir  au 
crédit  reconnu  nécessaire.  Quant  aux  conditions 
de  cet  emprunt,  le  noble  pair  est,  en  quelque 
sorte,  dispensé  de  s'en  occuper,  par  la  confiance 
qu'a  montrée  l'autre  Chambre  envers  le  ministre 
à  la  prudence  duquel  elle  s'en  est  remise  avec 
juste  raison  pour  régler  ces  conditions  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  à  l'état;  il  se  bor- 
nera donc  à  quelques  observations  très  rapides 
sur  les  principes  professés  à  cet  égard  par  le  mi- 
nistre. On  ne  peut  d'abord  qu'applaudir  à  la 
doctrine  qu'il  a  proclamée,  lorsqu'il  a  dit  qu'il 
valait  mieux  pour  le  Trésor  emprunter  à  un  in- 
térêt plus  élevé,  que  reconnaître  un  capital  plus 
fort  que  les  sommes  réellement  versées  par  les 
préteurs.  Malgré  d'imposantes  autorités  qui  ont 
professé  la  doctrine  contraire,  le  noble  pair  croit 
ce  système  infiniment  moins  onéreux  à  l'Etat  ;  s'il 
eût  été  mis  en  pratique  pour  les  emprunts  con- 
tractes de  1816  à  1823,  l'Etat  ne  serait  pas  au- 
jourd'hui débiteur  d'une  somme  d'environ  131  mil- 
lions au  delà  du  capital  véritablement  reçu, 
déduction  faite  des  rachats  opérés  par  l'amortis- 
sement: cette  perte  parait  énorme,  mais  l'Angle- 
terre en  a  éprouvé  une  plus  forte  encore»  et  que 
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l'on  ne  peut  pas  évaluer  h  moins  de  3  milliards 
600  millions.  La  raison  de  préférence  pour  les 
emprunts  h  intérêt  élevé  est  sensible  :  elle  résulte 
de  ce  que  l'Etat  peut  toujours,  quand  le  crédit 
s'améliore,  rembourser,  saùs  aucune  perte  de  ca- 
pital, l'emprunt  originaire  par  un  emprunt  nou<- 
Veau  à  intérêt  moindre;  tandis  que,  dans  le  sys- 
tème contraire  lorsque  les  fonds  publics  haus- 
sent, ce  symp  ôme  de  l'amélioration  du  crédit 
devient  une  ca  amité  pour  le  contribuable,  en  ce 
sens  que  la  hausse  augmente  la  dette:  on  ne  peut 
d'ailleurs  recourir  à  la  mesure  du  rembourse- 
ment qu  en  payant  aux  préteurs  je  oapital  no- 
minal reconnu  par  l'Etat;  or,  en  fait  d'emprunts, 
il  vaut  mieux  les  éteindre  par  la  voie  du  rem- 
boursement que  par  celle  du  rachat.  Le  noble  pair 

■         «  •     |  •  ■      |  j     •     |    *  *     j        i?         j 


prêteurs,"  rend  la  spolii 

tissement  plus  difficile,  et  doit,  par  conséquent* 
rendre,  les  conditions  de  l'emprunt  plus  lavura- 
bles.  Enfin,  il  croit  indispensable  de  pourvoir  au 

Sayement  des  arrérages  de  l  emprunt  et  au  fonces 
'amortissement  par  un  accroissement  de  revenu, 
c'est-à-dire  par  des  taxes;  car  toutes  les  fois  que 
des  fonds  de  l'amortissement  ne  sont  alimentés 

aue  par  des  emprunts  nouveaux  ou  par  du  papier 
e  crédit  comme  les  bons  royaux  ou  des  billets 
de  l'échiquier,  l'amortissement  devient  une  charge 
de  plus  pour  l'Etat  et  non  un  moyen  d'extinction 
de  sa  dettç.  En  Angleterre,  il  est  arrivé  que,  pour 
avoir  dévié  de  ce  principe,  l'amortissement,  au 
lieu  d'alléger  la  dette  publique,  a  occasionné, 
tout  compte  fait,  un  surcroît  de  charges  de  15 
millions  par  an,  et  ce,  depuis  4793  jusqu'en  1826. 
Les  principes  exposés  par  le  minstre  sont  donc 
à  l'abri  de  toute  critique;  et  tout  ce  que  Ton  peut 
désirer,  c'est  qu'il»  soient  la  règle  constante  de 
l'administration  des  finances.  En  résumé,  le  cré- 
dit de  80  millions  est  nécessaire  :  un  emprunt 
peut  seul  tes  fournir;  et  tout  annonce  que  les 
conditions  auxquelles  it  pourra  être  contracté 
seront  les  plus  rassurantes  pour  le  crédit  public. 
Lç  projet  de  loi  se  trouve  par  là  même  justifié, 
et  le  noble  pair  en  vote  l'adoption  pure  et  simple. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  d'Argout.) 

H.  le  maréchal  duc  de  ftalmatie  (1).  Nobles 
pairs,  par  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  aux  dé- 
libérations de  Vos  Seigneuries,  le  gouvernement 
demande  d'être  autorisé  à  ouvrir  un  crédit  éven- 
tuel pour  le*  cas  extraordinaires  et  imprévus  des 
services  de  la  marine  et  de  L'armée  de  lerre,  au 
sujet  desquels  le  budget  de  ia  présente  année 
n'a  pu  pourvoir. 

D  abord  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  ce 
projet  y  a  subi  une  discussion  instructive  qui 
vient  de  se  renouveler  avec  éclat,  et,  avant  ce 
dernier  débat,  le  noble  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  a  présenté  un  exposé  si  savant  de 
la  proposition,  qu'il  peut  paraître  superflu,  peut- 
être  aussi  indiscret*  de  chercher  encore  à  répandre 
quelque  lumière  sur  ce  sujet,  en  apparence 
épuisé. 

Cependant,  comme  de  ces  deux  discussions,  il 
a  surgi  des  disst  rtations  politiques,  des  recher- 
ches approfondies,  des  théories  et  des  explica- 
tions dont  les  conséquences  peuvent  être  envisa- 
gées diversement;  comme  d'ailleurs  le  projet, 


(1)  Le  Moniteur  nedonttè  tfu'fciie  ftiittfys*  4«  dUoovrs 
au  maréchal  due  dm  fiâlaatie. 


qui,  en  principe,  ne  spécifiait  aucune  dépense»  a 
reçu  depuis,  relativement  à  l'administration  de 
la  guerre,  une  espèce  d'application  de  spécialité 
qui  a  soulevé  des  questions  d'Etat  importantes, 
il  m'a  paru  qu'il  pourrait  être  utile  d'éclairer, 
devant  Vos  Seigneuries,  ces  mêmes  questions,  et 
qu'en  raison  des  circonstances  il  y  aurait  de 
1  à-nropoa  à  présenter  de  nouvelles  observations. 

Mais,  je  n  ai  point  l'intention  de  chercher  à 
surprendre  le  secret  des  cabinets;  je  ne  veux  pas 
non  plus  tracer  les  plans  de  campagne  des  ar- 
mées belligérantes-,  car  je  6ais  qu'il  appartient 
au  gouvernement  de  s'enquérir  de  ce  qui  se  passe 
au  dehors,  et  de  prévoir  la  possibilité  des  événe- 
ments qui  peuvent  donner  lieu  à  des  dispositions 
préventives,  afin  d'éviter  qu'ils  ne  deviennent 
contraires  aux  intérêts  de  la  France,  et  pour  en 
suivre  les  développements. 

Je  sais  aussi  qu  en  affaire  d'Etat,  des  investi* 
gâtions  trop  pressantes,  faites  avec  publicité,  do 
peuvent  que  rarement  satisfaire  la  curiosité,  et 
que  souvent  elles  occasionnent  des  inconvénients 
qui  mettent  fa  prévoyance  en  défaut,  ou  fout 
avorter  les  projets. 

Je  mé persuade  encore  que  les  dripistres  ont  le 
sentiment  des  devoir»  que  la  confiance  du  roi 
leur  impose,  et  que,  voulant  les  remplirais  sont 
instruits  de  ce  qui  survient,  et  connaissent  ce 
qu'ils  doivent  faire;  qu'ils  sont  pénétrés  de  l'im- 
portance des  rapports  politiques  existants,  et  de 
la  nécessité  d'ouvrir  d  autres  rapports,  k  mesure 
que  les  événements  annoncés  prendront  de  la 
consistance.  Ministres  d  un  roi  puissant,  ils  ne 
peuvent  qu'être  attentifs  à  la  gloire  du  trône, 
aux  libertés  publiques,  à  la  prospérité  de  la 
France,  et  à  la.  conservation  de  tous  ses  droits, 
soit  qu'il  s'agisse  de  les  défendre,  soit  que  l'on 
doive  en  poursuivre  les  effets,  soit  qu  il  y  ait  des 
offenses  a  venger,  ou  soit  qu'ayant  à  protéger 
des  Etats  faibles  et  menacés,  ils  se  rappellent,  a 
leur  égarp,  la  sollicitude  héréditaire  de  nos  rois. 

Ainsi  j  écarte  les  digressions,  et,  voulant  me 
renfermer  dans  le  sujet  en  délibération,  je  vais 
l'examiner  relativement  à  la  guerre  ;  car,  pour  ce 
qui  regarde  la  marine  et  les  finances,  je  n'ai 
point  à  m'en  occuper;  je  déclare  même  que,  con- 
sidérant le  projet  comme  un  témoignage  de  con- 
fiance en  faveur  du  ministère,  et  comme  une 
marque  de  crédit,  pour  le  mettre  à  môme  de 
pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  et  imprévus 
qui  peuvent  survenir,  je  serai  disposé  à  lui 
donner  mon  suffrage. 

Je  viens  d'exprimer  mon  opinion  sur  Je  fond 
du  projeL  il  est  probable  que  je  me  Serais  borné 
à  la  manifester  par  mon  vote,  si  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  à  l'autre  Chambre  n'avaient  embrassé 
toutes  sortes  de  généralités,  et  si  Messieurs  les 
députés,  en  usant  de  leurs  droits,  n'avaient 
étendu  la  limite  de  la  discussion  de  telle  sorte, 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  porter  à  la 
tribune  des  justifications,  de  nombres,  ou  des 
états,  qui,  pour  son  département,  ont  donné  à  la 
proposition  ce  caractère  spécial  que  d'abord  j'ai 
signalé. 

C'est  le  motif  de  mon  exposé.  Je  regrette  que 
la  nature  du  sujet  m'oblige,  en  commençant,  à 
soumettre  une  question  préjudicielle,  et  à  récla- 
mer l'exécution  de  la  loi.  Mais  j'espère  que  la 
Chambre  accordera  son  approbation  au  dévelop- 
pement des  conséquences  que  j'en  déduirai.  Je 
la  supplie  de  n'inférer  de  mes  observations,  au- 
cune induction  personnelle. 

Je  puise  ma  question  préjudicielle  dans  le  dis- 
cours que  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  prononcé 
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à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  16  mai 
dernier  ;  il  a  dit  : 

L'effectif,  tésultant  des  ordonnances  du  21  fé- 
vrier 1825,  donné  un  chiffre  total  de  286,000 
hommes  et  de  54,000  chevaux,  tl  manque  donc, 
pouf  atteindre  cet  effectif,  54,000  hommes  et 
6,000  chevaux  qui  tétaient  destinés  à  mettre  l'ar- 
mée sur  le  pied  rfj  paix,  et  immédiatement  il  a 
demandé  les  fonds  nécessaires. 

J'ouvre  la  loi  constitutive  de  l'armée,  du 
10  mars  1818*  et  l'article  5  non  abrogé  dé  cette 
loi  me  rappelle  que  lé  complet  de  paix  de  V ar- 
mée, officiers  et  sous-officiers  compris,  est  fixée 
à  240,000  hommes: 

pu«  les  appels  faits,  en  vertu  de  tdrlicle  pre- 
mier de  cette  loi,  He  pourront  dépasser  ce  com- 
plet, ni  excéder  annuellement  40,1)00  hommes; 

(Jue,  en  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi. 

En  1824,  le  9  juin,  dti  Jugea  à  propos  de  chan- 
ger plusieurs  dispositions  à  la  loi  de  1818. 

L'article  premier  de  la  nouvelle  loi  fut  ainsi 
conçu  :  Les  appels  faits  chaque  année,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le  recrute- 
ment des  troupes  de  terre  et  de  mer,  seront  de 
60,000  hommes. 

Les  a  nies  articles  de  la  loi  de  1824  abrogent 
les  articles  3,  20  et  23  de  la  loi  de  1818;  mais  i  s 
maintiennent  ses  autres  dispositions,  excepté  la 


port  qu' 

chaque  clasde,  dont  le  gouvernement  peut  dis* 

poser. 

Je  reviendrai  sur  l'abrogatiou  de  ces  trois  ar- 
ticles. Auparavant  je  dois  faire  remarquer  que, 
suivant  le  vœu  formel  des  deux  lois,  l'effectif  de 
paix  de  l'armée  est  encore  fixé  à  240,000  hommes, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut,  en  s'up- 
puyant  des  ordonnances  royalesdu  27  février  1825, 
dépasser  ce  complet,  à  moins  qu  il  n'y  soit  for- 
mellement autorité  par  une  nouvelle  loi,  attendu 
que  ces  ordonnances  n'ont  eu  pour  objet  que  l'or- 
ganisation intérieure  des  régiments,  et  leur 
nombre,  par  nature  de  service  et  par  armes,  sans 
qu'elles  aient  prescrit  de  procéder  immédiate- 
ment â  cette  organisation  ;  en  effet,  le  ministre 
de  la  guerre  a  dit  qu'il  y  avait  encore  seize  cadres 
de  bataillon  à  former. 

Si,  comme  je  le  pense,  il  est  exaot  d'établir 
que,  conformément  a  la  loi,  l'effectif  de  paix  de 
l  armée  est  encore  fixé  à 240,000  hommes,  et  que 
<5et  effectif  ne  peut  être  dépassé,  avant  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1818  soit  abrogé  en  son  en- 
tier, il  en  résulte  que  pour  l'atteindre,  il  n'y  a 
point  de  nécessite  d'accorder  de  nouveaux  fonds 
au  iqirjlstre  de  la  guerre;  car  il  doit  en  rester  à 
sa  dispositiod  sur  les  prévisions,  de  1827  pour 
1828,  qui  n'ont  pu  être  employés. 

Ces  fonds  proviennent  des  économies  que  l'ad- 
ministration a  dû.  faire  spr  les  incomplets  pour 
cause  d'absence,  les  décès,  les  libérations,  les 
congés,  et  le  retard  dans  la  levée  de  la  classe  de 
remplacement,  laquelle  figure  sur  les  états,  à 
compter  dd  1"  janvier  1828,  et  ne  doit  paraître 
aux  drapeaux  que  vers  le  1er  juillet  prochain. 

Le  cumul  de  ces  économies  dépasse  la  somme 
de  12,000,000  de  francs  ;  et  d'autres  économies 
sont  encore  possibles,  surtout  si  Ton  retranche 
les  inutilités  qu'aucune  raison  de  service  ne  jus- 
tifie, et  si  l'administrât  ion  reçoit  toutes  les  amé- 
liorations dont  elle  est  susceptible. 

Je  ne  doute  point  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  «'occupe  sôrieuser^ent  et  avec  succès  de  ces 


améliorations  ;  aussi  je  les  passe  rapidement  pour 
me  rattacher  à  la  première  question,  relative  à 
l'effectif  de  paix  de  l'armée.      î 

Jrai  rappelé  que  cet  effectif  g  été  fltê  & 
240,000  hommes,  par  là  loi  de  1818.  Considérant 
cette  loi  comme  fondamental,  je  ne  puis  que 
regretter  que  les  articles  3,  20  et  23  aient  été 
abrogés  (1).  L'Etat  et  l'armée  en  éprouvèrent  Une 
perte  réelle  que  les  jeunes  soldats  des  classes 
laissées  en  arrière  n'ont  pu  effacer  :  fidus  voyons 
même  que,  pour  combler  lé  déficit,  il  a"  fallu  en- 
core recourir  à  la  classe  entière  ae  1827.  Àiûsi 
tout  le  restant  disponible  des  dernières  classes  se 
trouvera  employé  pour  porter  l'armée  sur  le 
pied  de  paix,  et  F  armée  n'aura  point  de  résetve. 

Voilà  lès  effets  delà  loi  de  1824.  Quand  elle  fut 
rendue,  on  avajt  Jo  désir  d'améliorer  délie  de 
1818;  le  Contraire  est  arrivé,  et  pôurtatft,  depuis 
1818,  le  Trésor  royal  a  dépensé  la  somrfiè  énorme 
de  2  milliards  216  millions  de  francs  (2),  pour 
organiser  et  entretenir  l'armée,  et  pour  fournir 
aux  frais  de  la  guerre  d'Espagne. 

Que  reste-t-il  de  tout  cela  ?  c'est  le  secret  de 
tout  le  monde,  et  les  ministres  ont  dit  à  la  tribune 
que  l'effectif  ue  l'armée  est  insuftisant. 

Je  n'ai  point  à  rechercher  par  quelles  causes  od 
a  pu  produire  cet  affligeant  résultat  ;  mais  je  ré- 
marque qu'il  né  satisfait  personne,  et  encore 
moins  le  gouvernement,  qui*  pressé  bar'  les  exi- 
gences des  événements  extérieurs,  n  a  pu  se  dis- 
penser de  se  rendre  compte,  enfin,  que  les  forces; 
militaires  de  la  France,  dans  leur  nombre  actilel, 
sont  plutôt  une  expression  d'impuissahde,  qu'du 
juste  rapport  de  situation. 

Pour  s'en  convaincre,  il  ne  fadf  que  jeter  sèâ 
regards  sur  l'ensemble  fies  tordes  militaires  quç 
les  Etats  voisins  entretiennent  sur  pied,  pu.  qtil 
peuvent  être  rassemblées  immédiatement.  Leur 
nombre  est  hors  de  proportion  avec  celui  que  la 
'  France  aurait  aujourd'hui  la  possibilité  d'y  op- 
poser. Toutefois,  négligeons  cet  ensemble,  et  ne 
nous  occupons  que  d'un  détail.  . 

La  population  de  la  Prusse  ne  s'élève  qu'au  liera 
de  celle  de  la  France,  et  ses  revenus  ne  dépas- 
sent point  300  millions  de  francs.  Cependant  elle 
entretient  une  armée  dont  l'effectif  de  guerre  est 
porté  au-dessus  de  300,000  combattants  parfaite- 
ment organisés,  habillas,  équipés,  et  pourvusd'une 
artillerie  nombreuse.  Une  partie  de  cette  armée 
est  constamment  sur  pied  et  payée;  l'autre  partie, 
plus  considérable  que  la  première,  se  tient  dans 
ses  foyer*,  se  livrant  aux  travaux  de  toute»  les 
professions,  et  ne  devant  recevoir  de  solde  que 
clans  le  cas  de  rassemblement,  soit  en  temps  de 
guerre,  soit  pendant  la  paix  pour  assister  à  de 
grandes  manœuvres  d'instruction,  dont  la  durée 
est  ordinairement  de  trois  semaines  ou  d'un  mois. 

Le  gouvernement  prussien  ne  dépense  que 
112  millions  de  francs  pour  l'entretien  de  cette 
armée  ;  et,  dans  six  semaines,  il  peut  la  faire  en- 


"-,*-> 


(1)  L'art.  8  filait  la  durée  des  engagements  volontai- 
res à  six  ans  dans  l'infanterie,  et  à  huit  ans  dans  les 
autres  corps.  # 

L'art.  20  était  relatif  à  la  dpreô  du  service  des  sol- 
dats appelés,  qui  devait  être  do  six  ans  à  compter  dû 
i«' janvier  de  Tannée  où  Ils  étaient  inscrits  Sttr  les  re- 
gistres matricules  dés  corps  de  Parméé. 

L'art.  23  obligeait  les  sous-offloiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après  aroir  achevé  leur  temps  de 
service,  à  un  service  territorial  dont  la  durée  était  fixée 

a  sii  ans,  sods  la  dénomination  de  vétérans. 

(2)  Suivant  le  relevé  des  budgets,  année  par  année, 
te  somme  totale  est  de  2,2ift,36i,(tà2  fr.  04  ç, 
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trer  en  campagne,  en  gardant  pour  la  défense 
des  places. et  la  police  intérieure,  200,000  vété- 
rans également  organisés  qui,  hors  de  ces  circon- 
stances extraordinaires,  ne  coûtent  rien  à  i'Istat, 
et  sont  exemptés  de  tout  service  militaire,  même 
des  rassemblements. 

D'autres  Etats  limitrophes  ont  aussi  affermi  leur 
puissance  par  le  déploiement  d'une  force  militaire 
considérable,  toujours  prêle  à  marcher,  dont  la 
dépense,  en  temps  de  paix,  est  infiniment  réduite. 

Préparés  à  l'avance,  tous  ces  Etats,  même  la 
Prusse,  voient  approcher  les  événements,  sans 
être  obligés  à  des  démonstrations  qui  pourraient 
trahir  leurs  vues.  Depuis  longtemps,  ils  sont  prêts, 
quoi  qu'il  arrive,  et  lorsqu'au  loin  la  guerre  a 
éclaté,  ils  se  sont  dispensés  de  nouvelles  prévi- 
sions. Seulement  la  Prusse  qui  peut-être  a  entrevu 
la  possibilité  de  quelque  agrandissement,  et  sans 
doute  a  déjà  contracté  des  alliances,  s'est  jugée 
assez  forte  pour  se  prononcer  envers  et  contre 
tous,  en  faisant  déclarer,  ou  laissant  répandre, 
quHl  ne  serait  pas  indifférent  à  la  cour  de  Berlin, 
que  la  Russie  fût  inquiétée  dans  les  mesures  qu'elle 
prend  pour  faire  valoir  ses  justes  droits  auprès  de 
la  Porte  (1). 

Je  n'examine  point  «i  la  Prusse  a  tenu  ou  a  pu 
tenir  un  langage  au^si  hautain;  il  suffit  qu'elle 
en  paraisse  persuadée,  et  que  l'Europe  ait  cru 
l'entendre,  pour  qu'il  produise  son  effet;  que 
même  certains  Etats  qui  la  touchent  en  soient 
intimidés,  malgré  la  possibilité  des  désaveux. 

Je  me  garde  bien  cependant  d'y  trouver  aucun 
motif  de  craiute  pour  la  France,  et  j'espère  que 
personne  ne  supposera  que  je  puisse  en  éprou- 
ver. Je  n'ai  non  plus  l'intention  de  faire,  à  ce 
sujet,  le  moindre  rapprochement;  seulement  j'ai 
pensé  "qu'un  fait  non  contredit,  amené  par  la  dis- 
cussion, pouvait  être  cité,  ne  fût-il  prisque  comme 
souvenir. 

Je  reviens  à  notre  effectif  de  paix. 

Il  est  fixé  à  240,000  hommes,  comme  je  l'ai  dé- 
montré, et  M.  le  ministre  des  finances  a  dit  de- 
vant Vos  Seigneuries,  en  exposant  les  motifs  du 
projet  de  loi  en  discussion,  qu'il  peut  naître  de 
Vétat  actuel  des  choses  des  combinaisons  auxquelles 
il  serait  du  devoir  de  tous  les  gouvernements  forts 
et  puissants  de  prendre  part;  et  la  France  doit  se 
trouver  prête  pour  tous  les  événements. 

D'après  ces  expressions,  il  est  permis  de  sup- 
poser quelegouvernement  a  reconnu  l'impérieuse 
nécessité  d'étendre  la  limite  de  fixation  pour  l'ef- 
fectif de  l'armée,  déterminée  par  la  loi  de  1818, 
quoique  plus  loin  le  même  ministre  ait  encore  dit, 
qu'il  ne  s  agit  que  de  donner  plus  de  développement 
a  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  sans  même  les  éle- 
ver au-dessus  du  complet  de  l'état  de  paix.  Si,  à  ce 
sujet,  il  existe  une  différence,  c'est  que  le  com- 
plet de  paix  de  l'armée  n'est  pas  entendu  égale- 
ment par  tout  le  monde. 

Toutefois,  l'intention  est  annoncée,  et  le  gou- 
vernement semble  disposé  à  accueillir  des  obser- 
vations. J'exprime  donc  le  vœu  que,  s'il  médite 
des  changements,  ce  soit  pour  reprendre  toute  la 
loi  de  1818,  sauf  à  substituer  à  1  article  5,  qui  a 
servi  à  établir  ma  question  préjudicielle,  un  autre 
article,  qui  mettrait  à  la  disposition  du  gouver- 
nement un  nombre  plus  élevé  du  produit  des  clas- 
ses pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
et  sauf,  par  analogie,  à  développer  l'anicte  23. 

Par  ce  retour  à  la  loi  fondamentale,  le  gouver- 


(1)  Extrait  du  Constitutionnel  du  18  mai.  Article  de 
Vienne,  8  mai. 


nement  du  roi  serait  à  même  de  déployer,  au 
besoin,  des  forces  prépondérantes  6ans  être  tenu 
à  accroître  les  dépenses  ;  mais  la  loi  du  9  jum 
1824  devrait  être  rapportée. 

De  la  sorte,  l'année  aurait  sur  le  pied  de  guerre 
un  complet  presqu'indéterminé;  quel  qu'il  pût 
être,  Ton  serait  d'autant  moins  autorisé  à  s'en 
alarmer  qu'indépendamment  de  la  confiance  que 
le  gouvernement  doit  inspirer,  tous  les  ans,  par 
le  budget,  les  Chambres  doivent  régler  l'effectif 
des  forces  à  entretenir,  et  leurs  allocations  dé- 
terminent l'état  de  paix  ou  les  prévisions  de  l'é- 
tat de  guerre. 

A  mon  avis,  la  loi  du  10  mars  1818  ne  laissait 
à  désirer  que  le  changement  de  l'anicte  5,  que  je 
viens  d'indiquer.  Lorsque  cette  loi  fut  rendue,  il 
était  difficile  de  faire  mieux  :  la  France  pliait 
encore  sous  le  poids  de  l'occupation  étrangère; 
si  près  des  ombrages,  il  pouvait  être  politique  de 
se  montrer  faible;  mais  depuis,  surtout  en  1824, 
les  préventions  étaient  dissipées;  le  drapeau 
royal  avait  reconquis  la  victoire  ;  un  Prince  au- 
guste venait  de'triompher.  Il  ne  fallait  que  main- 
tenir l'armée  sous  sa  puissante  protection  pour 
qu'elle  obtint  le  redressement  des  irrégularités 
ou  des  imperfections  qui  s'étaient  glissées  dans 
les  diverses  formations.  L'on  préféra  réduire  sa 
force,  et,  peu  après,  elle  eut  à  subir  l'affaiblisse- 
ment désastreux  des  suppressions  :  d'une  part, 
quand  les  généraux  furent  soumis  aux  retraites 
anticipées,  quel  que  fût  leur  mérite;  de  l'autre, 
par  la  réduction  de  la  moitié  des  sous-officiers, 
sous  prétexte  que,  parmi  les  soldats,  il  ne  s'en 
trouvait  point  d'assez  instruits  pour  faire  des  ca- 
poraux. 

Ces  deux  mesures  firent  sensation  en  France  et 
dans  l'armée,  même  à  l'étranger,  où  Ton  cous*  r- 
vait  des  idées  plus  favorables  >ie  notre  état  mili- 
taire. Si,  par  la  première,  on  ne  cherchait  quà 
diminuer  le  nombre  de  généraux,  y  avait-il  né- 
cessité de  dépasser  la  mort?  elle  \a  vite  pour  les 
vieux  guerriers  :  toutes  les  semaines  il  eu  est  qui 
lui  payent  leur  tribut.  En  1827,  elle  a  mois-sonné 
un  maréchal  de  France,  vii  gi-deux  lieutenants 
généraux  et  vingt-quatre  maréchaux  de  camp. 

N'était-ce  pas  mettre  cette  première  mesure 
en  opposition  au  principe  qui,  dans  l'intérêt  du 
service  du  roi,  ne  doit  reconnaître,  pour  les  gé- 
néraux, que  l'activité,  ou  la  disponibilité  avec 
réduction  de  traitement,  et  jamais  de  retraite? 

Quant  à  la  seconde  mesure,  elle  est  heureuse- 
ment réparée;  mais  à  son  apparition,  elle  blessa 
profondement,  comme  il  en  avait  été  de  la  pre- 
mière, et  toutes  deux  furent  pour  l'armée  des 
causes  de  déficit  que  l'on  doit  constater. 

M'etant  prononcé  contre  la  loi  de  1824,  je  sens 
le  besoin  de  justifier  mon  opinion,  et  de  faire 
voir  pourquoi  cette  loi  a  été  décevante.  Elle  de- 
vait avoir  pour  but  de  rendre  la  charge  du  ser- 
vice moins  onéreuse  à  la  société,  et  d'augmenter 
le  produit  des  appels  sur  les  classes,  en  faveur 
du  gouvernement  ;  au  contraire,  elle  rendit  la 
charge  du  service  plus  aggravante  qu'elle  n'était 
auparavant,  et  ce  qu'elle  a  donné  n  a  pu  suffire. 

En  effet,  il  est  plus  pénible  d'être  obligé  à  rem- 
plir pendant  huit  ans  les  devoirs  militaires,  que 
d'y  être  assujetti  peudent  six  ans,  comme  il  en 
était  sous  le  régime  de  la  loi  de  1818.  11  y  a  une 
plus  grande  perte  d'affections  et  d'intérêts  per- 
sonnels, ainsi  qu'une  plus  grande  somme  de 
contrariétés.  Le  jeune  homme  qu'on  fait  marcher 
malgré  lui,  à  vingt  ans  doit  presque  renoncer 
au  métier  ou  à  la  profession  dont  il  avait  com- 
mencé l'apprentissage .  A  vingt-huit  ans,  il  sera 
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trop  âgé  pour  y  revenir;  à  vingt-six  ans,  et  mieux 
encore  à  vingt  quatre,  il  en  aurait  conservé  l'ap- 
titude, et  sa  famille  pourrait  fonder  sur  lui  quel- 
que espoir.  Veut-elle  le  faire  remplacer,  le  prix 
des  remplaçants  s'est  élevé,  et  souvent  les  parents 
du  jeune  homme  ne  peuvent  y  atteindre,  à  moins 
de  consommer  leur  ruine,  il  n'y  a  pour  eux  ni 
dispenses,  ni  exemptions,  ni  môme  des  adoucis- 
sements. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  et  en  même 
temps  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  société, 
ainsi  qu'à  ceux  du  service  du  roi,  une  importante 
amélioration  était  donc  sollicitée.  Des  personnes 
éclairées  pensèrent  alors  qu'elle  pouvait  s'obtenir 
en  réduissant  à  quatre  années,  pour  l'infanterie, 
La  durée  du  service  réel  ou  obligé  sous  les  dra- 
peaux, et  en  appliquant  à  la  réserve  le  surplus 
du  temps  que  ces  mêmes  soldats  auraient  à  ser- 
vir. Suivant  ce  système,  les  engagements  volon- 
taires eussent  été  uniquement  affectés  aux  armes 
spéciales,  et  l'on  eût  maintenu,  à  leur  égard,  les 
fixations  de  durée  déterminées  par  la  loi  de 
1818  (1). 

11  était  d'un  intérêt  général  de  prendre  en  con- 
sidération ces  idées  ou  de  s'en  approcher,  si  on 
ne  voulait  les  suivre  entièrement  :  Ton  ne  s'y 
arrêta  point;  la  sollicitude  ne  porta  que  sur  la 
durée  du  service  réel;  l'on  pensa  qu'en  retenant 
pendant  huit  ans  les  soldats  sous  les  drapeaux, 
ils  y  prendraient  le  goût  du  service  et  que  l'es- 
poir de  l'avancement  donnerait  lieu  à  un  plus 
grand  nombre  de  rengagements.  Le  motif  était 
onorable;  mais  il  fallait  que  le  succès  le  justi- 
fiât :  le  contraire  est  arrivé.  Tous  les  ans,  les 
rengagements  ont  été  en  diminuant,  et  malgré 
que  la  troupe  soit  parfaitement  tenue,  que  même 
elle  ne  puisse  se  plaindre  de  trop  de  rigueur  dans 
la  discipline,  dans  ^ucun  temps  on  n'a  vu  les 
sous-officiers  et  les  soldats  montrer  plus  d'em- 
pressement à  la  quitter;  et  l'armée  perd  réguliè- 
rement, parles  congés  de  libération,  autant  qu'elle 
gagne  parles  apnefs. 

D'autre  part,  les  relevés  du  ministère  de  la 
guerre  ont  fait  connaître  que,  sur  toutes  les  le- 
vées, il  y  a  un  déficit  presque  d'un  cinquième  des 
jeunes  gens  appelés,  pour  causes  de  dispenses, 
d'exemptions  ou  de  réformes,  indépendamment 
des  pertes  évaluées  au  douzième  de  l'effectif  gé- 
néral, qui  surviennent  dans  les  corps,  par  mor- 
talité, désertions  ou  nouvelles  réformes. 

Avant  la  loi  de  1824,  le  ministère  avait  constaté 
ces  appréciations  et,  par  évaluation,  il  pouvait  se 
rendre  compte  que,  dans  les  huit  années  de  la 
durée  du  service,  l'effectif  général  de  l'armée 
éprouverait  sans  cesse  de  nouveaux  déficits  qui, 
pour  être  comblés,  exigeraient  des  mesures  ex- 
traordinaires ,  et  même  des  recours  aux  Cham- 
bres législatives,  comme  il  en  arrive  maintenant. 
En  outre,  par  la  loi  du  9  juin  1824,  la  marine 
fut  appelée  a  participer  aux  appels  faits  chaque 
année  ;  et  depuis  elle  y  a  concouru  dans  la  pro- 
portion d'un  huitième  sur  la  totalité.  Cette  juste 
application  est  encore  une  cause  de  déficit  pour 
l'armée  de  terre,  et  la  fixation  des  soixante  mille 
hommes,  déterminée  par  la  dernière  loi,  en  est 
d'autant  réduite. 


(t)  L'affectation  obligée  des  engagés  volontaires  aux 
armes  spéciales  eût  motivé,  pour  la  cavalerie,  la  dispo- 
sition d'après  laquelle  les  élèves  sous-officiers  de  l'école 
royale  de  Saumur  sont  versés  dans  les  régiments  de 
cette  arme;  et,  pour  les  autres  corps  spéciaux,  elle  au- 
rait cté  une  conséquence  de  l'admission  des  officiers 
qui  proviennent  des  écoles  d'application. 

T.  UT. 


De  plus,  la  consommation  des  hommes  s'est 
accélérée  par  le  service  des  colonies  qui  a  été 
donné  à  l  armée  de  terre,  et  la  fréquence  des 
mutations  qui  surviennent  parmi  les  régiments 
qui  sont  employés.  Si  j'en  fais  l'observation,  ce 
n'est,  au  reste,  que  pour  indiquer  ce  nouveau  dé- 
ficit. 

Ayant  ces  données,  et  le  ministère  se  trouvant 
investi  de  tous  les  renseignements  qui,  en  établis- 
sant les  déficits  de  l'armée,  lui  démontraient 
aussi  l'impérieuse  nécessité  d'accroître  tous  les 
ans  le  nombre  des  remplacements,  et  ne  pouvant 
d'ailleurs  se  dissimuler  qu'en  faisant  l'emploi  de 
l'entier  produit  des  levées,  il  n'était  possible  de 
maintenir  sur  le  pied  de  paix  qu'un  montant  d'ef- 
fectif quadruple  de  ce  produit  (1),  il  est  difficile 
de  concevoir  qu'il  ait  pu  s'arrêter  aux  seules  dis- 
positions dont  les  effets  devaient  être  des  préju- 
dices; et  qu'en  même  temps,  il  ait  demandé  la 
destruction  de  la  réserve  des  vétérans,  dont  l'ins- 
titution, éminemment  politique,  assurait  à  l'armée 
un  appui  inébranlable,  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  à  la  société  ni  de  dépense  au  Trésor.  Pour 
rendre  cette  réserve  utile,  il  suffisait  de  lui  donner 
une  bonne  organisation  :  on  la  supprima.  Ainsi 
l'on  méconnut  à  la  fois  les  nécessités  de  la  popu- 
lation, les  besoins  de  l'armée  et  les  intérêts  du 
trône,  qui,  pour  se  faire  respecter  au  dehors 
comme  au  dedans,  doit  toujours  se  montrer  envi- 
ron né  de  la  puissance. 

Je  viens  d'indiquer  les  principales  causes  qui 
ont  ouvert  le  déficit  de  l'armée  et  provoqué  les 
dispositions  annoncées  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  combler  ce  déficit.  Je  dois  ajouter  que  c'est 
aussi  en  effaçant  les  principes,  et  en  méconnais- 
sant les  droits  et  les  garanties  que  l'on  aggrave 
ces  affligeants  résultats.  Aujourd'hui  tout  le 
monde  reconnaît  ces  vérités.  Il  est  bien  temps 
qu'elles  éclairent. 

J'arrive  enfin  à  la  question  d'Stat  que  j'ai 
annoncée  en  commençant.  Vos  Seigneuries  ont 
dû  la  pressentir;  car  tout  ce  que  j'ai  dit  n'a  tendu 
qu'à  l'établir  et  à  la  rendre  sensible. 

Les  armées  ne  sont  nécessaires  aux  Etats  que 
pour  le  cas  de  guerre,  afin  de  les  mettre  en  dé- 
fense contre  les  agressions  qui  peuvent  survenir, 
et  aussi  pour  soutenir  des  droits  contestés,  ou 
pour  protéger  des  alliés;  car  il  ne  s'agissait,  pour 
les  temps  de  paix,  que  de  la  police  intérieure.  Tous 
les  Etais,  ann  de  diminuer  leurs  dépenses,  se 
contenteraient  d'entretenir,  par  localité,  des  corps 
spéciaux,  comme  il  en  était  autrefois  dans  les 
principales  villes  de  France. 

La  guerre  est  donc  le  but  de  l'armée,  et  l'état 
de  paix  la  conséquence  des  efforts  que  l'on  a  faits 
pour  se  maintenir  dans  cet  état.  Plus  ils  sont 
grands,  mieux  l'on  est  assuré  de  conserver  la  paix, 
ou  si  la  guerre  survient,  mieux  encore  l'on  est 
en  droit  d'espérer  d'en  abréger  la  durée  et  de  la 
rendre  avantageuse.  Il  y  a  imprudence  d'en  agir 
autrement;  non  seulement  les  frais  augmentent, 
mais  les  dangers  sont  plus  grands. 

Prendre  le  pied  de  paix  pour  former  une  armée, 
c'est  s'exposer  à  manquer  de  prévisions  pour  le 


(1)  Par  la  distraction  des  troupes  étrangères  (les  Suis- 
ses et  les  régiments  d'flohenlone),  qui  ne  participent 


l'armée  se  trouve  réduit  à  moins  de  deux  cent  mille 
hommes  répartis  dans  toutes  les  armes  qui  concourent 
aux  mouvements  annuels  de  libération  du  service  et  de 
remplacements  par  appels. 
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temps  de  guerre,  par  le  désir  môme  de  se  main- 
tenir dans  Pétat  de  paix,  et  l'apparence  de  Téloi- 
gnement  de  la  guerre.  11  en  résulte  aussi  d'autres 
inconvénients,  suivant  la  nature  des  difficultés 
qui  sont  à  surmonter  et  suivant  les  formalités 
qu'il  faut  remplir,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  chan- 
ger l'ordre  de  formation. 

En  France,  le  gouvernement  doit  se  fait  auto- 
riser par  la  loi  toutes  les  fois  qu'il  juge  utile 
d'augmenter  la  force  de  l'armée,  et,  tous  les  ans, 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  limité. 
Puisque,  à  chaque  session  des  Chambres,  les 
gommes  à  dépenser  sont  fixées,  il  n'y  a  aucune 
nécessité  de  déterminer  à  l'avance  le  nombre 
d'homme?  à  employer.  Je  crois  même  qu'il  y  a  de 
l'inconvénient  à,  faire  connaître  ce  nombre,  avant 
et  autrement  que  par  la  reddition  des  comptes, 
en  justifiant  de  l'emploi  des  fonds  précédemment 
accordés.  Si,  néanmoins,  l'on  insiste,  il  est  alors 
de  bonne  politique  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de 
laisser  au  gouvernement  une  plus  grande  liberté 
sur  le  nombre  d'hommes  à  employer,  sinon  les 

Î)réyision8  seront  toujours  insuffisantes;et  chaque 
bis  que  le  ministère  aura  à  leur  donner  de  l'ex- 
tension, il  éprouvera  des  contrariétés  qui  pourront 
être  nuisibles,  si,  à  tout  propos,  il  doit  renouve- 
ler ses  demandes. 

Il  peut  même  arriver  qu'ayant  des  préparatifs 
à  ordonner,  le  gouvernement  les  retarde  ou  les 
évite  pour  ne  point  donner  lieu  aux  discussions 
des  Chambres  législatives,  sur  l'opportunité  des 
mesures  à  prendre,  et  sur  la  fixation  des  moyens 
à  accorder;  par  la  considération  que  ces  discus- 
sions ont  souvent  pour  effet  de  provoquer  à  la 
méfiance,  ou  de  divulguer  les  projets,  en  poitant 
au  grand  jour  ce  qui  doit  être  fait,  et  qu'ainsi, 
Ton  peut  manquer  les  avantages  dont  le  secret  et 
la  prévoyance  auront  ménagé  l'occasion. 

Je  demande  ce  que  Ton  dirait  du  gouverneur 
d'une  place  qui,  en  voyant  approcher  les  enne- 
mis, ferait  afficher,  sur  les  portes  extérieures  de 
la  forteresse,  l'état  de  situation  des  troupes  des- 
tinées 6  sa  défense;  au  moins,  il  serait  blâmé.  Je 
ne  veux  sans  doute  établir  aucune  similitude 
entre  le  fait  de  ce  gouverneur  et  la  publication 
préalable  des  forces  à  employer,  car  je  craindrais 
de  mériter  le  même  reproche.  Cependant,  par  la 
discussion,  le  ministère  peut  être  amené  à  exhi- 
ber l'état  des  non-valeurs  qu'en  dernière  analyse 
fi  faudrait  distraire  de  l'effectif  de  l'armée  porté 
sur  les  contrôles,  afin  d'obtenir  l'effectif  descom- 
battants, qui  seul  constitue  la  force  de  l'armée. 
S'il  en  était  ainsi,  les  conséquences  deviendraient 
très  graves,  et  la  nécessité  d'éviter  leurs  effets 
préjudiciables,  ferait  veiller  avec  plus  de  soin 
au  dehors. 

En  ce  moment,  l'attention  générale  est  fixée 
sur  ce  dehors,  et  l'avenir  est  si  obscur  qu'on  ne 
peutprévoir  ce  qui  arrivera.  Dans  cette  incerti  tude, 
serait-il  prudent  de  rester  désarmé,  ou  de  pré- 
senter un  état  militaire  insuffisant?  Aucun  fran- 
çais ne  le  pensera,  et  j'aime  àcroireà  l'unanimité 
des  sentiments  pour  faire  accorder  au  gouverne- 
ment la  plénitude  des  moyens  que  l'honneur  du 
trône  et  l'intérêt  de  l'Etat  peuvent  l'obliger  à 
déployer,  sans  avis  préalable,  soit  qu'il  s'agisse 
de  défense,  soit  que  des  considérations  majeures 
et  d'avenir  le  portent  à  prendre  le  premier  une 
attitude  offensive. 

Par  rapporta  l'emplpj,  la  concession  en  honjmes 
aurait  d  autant  moins  d'importance,  quelle  que 
fût  Boo  étendue,  que  comme  je  l'ai  déjà  dit,  tous 
les  aas,  les  comptes  spéciaux  présentés  aux 
Gfaaintoea  doivent  justifier  de  «et  emploi,  et  que 


par  le  budget  des  dépenses  à  faire,  les  Chambres 
règlent  l'effectif  des  forces  à  tenir  sur  pied. 

Mais,  dira-t-on,  en  rétablissant  les  articles,  3,20 
et  23  de  la  loi  du  10  mars  1818,  et  en  donnant  à 
l'article  5  de  cette  loi  plus  d'extension,  le  gou- 
vernement pourrait  disposer  d'un  effectif  d'armée 
très  élevé.  Gela  est  vrai.  Eh  !  qu'importe  le  nombre, 
puisque  le  budget  doit  limiter  les  dépenses,  et  que, 
pour  les  temps  ordinaires,  au  moyen  d'une  allo- 
cation annuelle  qui  ne  dépasserait  point  200  mil- 
lions, il  est  possible  de  pourvoir  à  tout,  et,  par 
Peffet  des  rotations,  de  mettre  le  gouvernement 
à  même  de  réu  nir  sim  ultanémen  t  un  effectif  doubla 
de  celui  qui  se  discute  maintenant  ? 

Quand  la  loi  aurait  établi  le  principe,  ce  qui 
devrait  être  fait,  ppur  obtenir  le  résultat  que  je 
viens  d'indiquer,  serait  c|u  ressort  de  l'adminis- 

tration. 

Pour  le  cas  de  guerre  et  pour  les  événement?  qui 
pourraient  donner  lieu  à  des  précautions  immé- 
diates, il  serait  pourvu  aux  dépenses  par  des 
crédits  extraordinaires,  comme  il  en  sera  du  cré- 
dit de8  4  millions  de  rentes,  sur  lequel  la  Chambre 
doit  voter,  et  dans  les  sessions  suivantes,  le  gou- 
vernement rendrait  compte  de  l'emploi  des  fonds, 
même  de  celui  des  hommes,  en  se  conformant 
aux  lois. 

Dès  lors,  le  gouvernement,  ayant  toute  latitude 
nécessaire  pour  assurer  la  défense  de  l'Etat,  et 
éloigner  les  dangers  dont  la  subite  apparition  peut 
surprendre,  maintiendrait  l'Europe  dans  l'opinion 
de  la  supériorité  militaire  de  la  frappe,  qu'en 
aucun  temps,  elle  n'a  pu  lui  refuser. 

Il  résulterait  aussi  de  cette  grande  amélioration, 
que  les  discussions  sur  les  nommes,  au  lieu  de 
précéder  les  allocations,  ne  viendraient  qu'après 
la  mise  en  action  de  l'armée,  et  qu'en  place  du 
blâme  que  souvent  on  déverse  par  anticipation, 
il  n'y  aurait,  j'aime  à  le  penser,  que  des  éloges  à 
proclamer. 

Je  puis  me  tromper,  maig  il  me  semble  qu'il  n'y 
a  point  de  Action  dans  ces  idées,  et  que  si  elles 
se  réalisaient,  la  France  se  trouverait  mieux  placée 
pour  soutenir  sa  puissance,  et  faire  valoir  les 
droits  de  la  couronne.  Autrement,  quelle  est  au- 
jourd'hui la  position  de  la  France  ?  D  après  ce  qpe 
lesministresootdit,il  faut  plus  de  100,000  hommes 
pour  qu'au  commencement  de  1829,  l'armée  soit 
seulement  portée  à  l'effectif  de  paix.  Que  l'on  jette 
un  regard  autour  de  la  France,  et  i'oq  verra  les 
nations  qui  la  touchent,  et  celles  qui,  plus  au  loin, 
peuvent  un  jour  la  menacer,  présenter  un  en- 
semble de  forces  militaires  en  partie  actives,  et 
les  autres  mises  sur  pied,  dont  le  nombre  dépasse 
plusieurs  millions  de  soldats  sous  les  armes. 

Je  sais  très  bien  que  ces  troupes  ne  sont  point, 
à  présent,  ennemies  de  ia  France  ;  mais  elles  peu- 
vent le  devenir,  et  ce  n'est  pas  lorsque  les  appré- 
hensions 3e  multiplient  qu'il  convient  d'attendre 
les  événements  pour  décider  ce  qu'il  faut  faire, 
surtout  qu'il  peut  suffire  de  demander  un  crédit 
en  argent  avant  d'avoir  obtenu  un  crédit  en 
hommes  :  ne  sait-on  pas  qu'il  faut  perdre  près 
d'une  année  pour  mettre  les  nouvelles  levées  en 
état  de  servir,  soit  pour  le  temps  consacré  aux 
réunions,  soit  pour  l'incorporation  des  jeunes  sol- 
dats, ou  soit  pour  leur  instruction? 

L'exemnle  de  désintéressement  que  la  France 
veut  donner,  suivant  les  expressions  de  M.  le 
ministre  des  finances,  ne  la  dispense  point  de  se 
montrer  puissante.  11  y  a  toujours  pour  elle  obli- 
gation de  rester  forte,  non  seulement  pour  soutenir 
son  indépendance,  et  défendre  de  justes  droits 
que,  dans  l'intérêt  4e  sep  prpspérjféç,  la  f^n^mw 
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fait  valoir;  mais  aussi  pour  être  Ja  sauvegarde  et 
l'appui  des  Etats  quelconques,  que  la  prévoyance 
royale  peut  placer  sous  sa  haute  protection,  Ce 
grand  attribut  des  monarques  français  a  été  re- 
connu dans  tous  les  temps  comme  une  nécessité 
européenne.  L'histoire  est  là  pour  l'attester.  Je 
n'en  fais  qu'une  citation!  et  je  prends  la  plus 
fécente,  bien  certain  que  Vos  Seigneuries  en  ont 
gardé  le  souvenir. 

Pans  sa  déclaration  du  lor  avril  1814,  l'empereur 
Alexandre  a  hautement  proclamé  que,  pour  le  bon- 
heur de  l'purope,  il  faut  que  la  France  soit 
grande  et  forte. 

Nobles  pa|rs,  vous  l'entendez  encore  :  la  France 
doit  être  grande  et  forte  pour  le  bonheur  de 
toute  la  société  européenne.  G'est  donc  un  de- 
yoir  imposé  à  |a  France  d'être  grande  et  forte, 
et  il  ne  lui  est  pas  permis,  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  général,  de  s'abaisser  ni  d'être  impuis- 
sance; car  si  cela  arrivait,  il  y  aurait  dommage 
pour  tons. 

^a  France  est-elle  grande?  qjiî,  sans  doute*  la 
France  est  grande  e(  e|le  le  sera  toujours!  Mais, 

Sis^elle  forte...?  Je  demande  à  Vos  Seigneuries 
a  pérnaissipn  de  m'arrôter...  je  crains  d'en  avoir 
trop  d(t. 

Ainsi,  je  n'ai  plus  qu'à  me  résumer,  et  je  ré- 
pète: 

Que  s'il  ne  s'agit  que  de  porter  l'armée  sur  le 
pied  de  paix  déterminé  par  les  lois  existantes, 
de  nouveaux  fonds  ne  sont  point  nécessaires; 

Que  s{  le  gouvernement  a  l'intention  de  donner 
plus  Je  développement  %  nos  forces  de  terre,  par 
conséquent  (le  les  élever  au-dessus  de  l'effectif 
fixé  par  Jë9  lois,  il  doit  préalablement  se  faire 
autorise^  par  une  qpuvelle  lot  ; 

Que  si,  cofpme  simple  prévision,  l'armée  doit 
être  placée  sur  le  pied  de  guerre,  il  suffit  de 
quelques  articles  de  loi  pour  l'autoriser  et  pour 
prodqirp  \q\x\  l'effet  désirable,  sans  augmenter  les 
irais. 

Majs,  que  s'il  y  a  motif  ^  tenir  l'armée  en  état 
d'eqtrer  en  campagne,  et  si  en  effet  la  France  doit 
se  trouyer  prochainement  dans  le  cas  de  faire  la 
guerre,  il  y  a  insuffisance  d'hommes  dans  l'ar- 
fpée,  etinsuffjsance  dans  les  fonds  demandés. 

Cependant  je  vote  pour  la  loi  proposée. 

(La  Ghamhre  ordonne  l'impression  du  discours 
fie  M-  le  maréchal  duc  de  Dalmatie.) 

M.  le  vicomte  de  Caux,  ministre  de  la  guerre, 
demande  à  être  entendu. 

11  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  mon  intention  n'est  pas  de  me 
livrer  à  une  discussion  complète  des  questions 
soulevées  par  le  noble  orateur  qui  descend  de  celte 
tribune»  Je  désire  seulement  répondre  à  quelques 
assertions  qui  se  rattachent  à  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  soumis  à  Vos  Seigneuries,  et  qui  con- 
cernent part  îpulièrementle  ministèrede  la  guerre. 

te  npBle  pair  a  énoncé  l'opinion  que  l'article  6 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  ayant  fixé  le  pied  de 
paix  à  240,000  hommes,  l'ordonnance  de  1825  est 
entachée  d  illégalité,  et  qu'une  loi  seule  peut  per- 
mettre de  dépasser  cet  effectif.  11  a  répondu 
lui-même  à  cette  objection,  eu  citant  la  loi  du 
9  juiq  1824,  qui  a  substitué  un  contingent  de 
60,000  hommes  à  celui  de  40,000  fixé  par  la  loi 
de  1818,  et  qui  a  porté  à  huit  ans  la  durée  du 
service  actif;  il  a  reconnu  d'ailleurs  que  le  voie 
annuel  des  Chambres  suf  les  luis  de  finances 
réglait  implicitement  l'effectif  prqpreà  chaque 
exercice,  çn  ^terminant  la  niftste  de?  crédits 
qui  )euf  sqflt  applicables,  je  dois  teire  remarquer, 


en  effet,  que  tant  que  le  gouvernement  se  ren- 
ferme dans  les  limites  des  contingents  qui  lui 
sont  assignés,  il  satisfait  aux  conditions  que  la 
loi  lui  impose,  et  qu'il  avait  le  droit,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  juin  1824,  de  porter 
l'effectif  de  l'armée  bien  au  delà  du  terme  qu'il  a 
réellement  atteint,  puisque  la  réunion  des  huit 
contingents  produit  un  chiffrede  480,000  hommes, 
en  ne  tenant  pas  compte,  il  est  vrai,  des  pertes 
dont  le  nonle  orateur  a  présenté  une  appréciation 
faite  avec  soin.  Non  seulement  l'effectif  est  resté 
jusqu'à  présent  fort  au-dessous  du  chiffre  auquel 
il  pouvait  s'élever,  mais  il  n'a  pas  même  pu  at- 
teindre l'ancienne  limite  de 240,000  hommes,  puis- 
que le  budget  de  1828  n'accorde  que  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  de  232,000.  En  donnant, 
dans  le  sein  de  l'autre  Chambre,  l'évaluation  des 
dépenses  qu'occasionnerait  une  augmentation  de 
54,000  hommes  et  de  6,000  chevaux,  je  n'ai  fait 
que  répondre  à  une  interpellation;  je  n'ai  assi- 
gné aucune  limite  à  celles  que  les  circonstances 
politiques  pourraient  rendre  nécessaires,  et  j'ai 
eu  soin  de  faire  remarquer  que  je  ne  comprenais 
pas  dans  ces  évaluations  (es  dépensesdq  matériel 
de  l'artillerie  et  du  génie.  Le  gouvernement  du 
roi,  en  faisant  connaître  l'augmentation  qu'il  se 
proposait  d'apporter,  dès  à  présent,  à  l'effectif  de 
l'armée,  a  eu  l'intention  de  constater  que  les  cir- 
constances ne  lui  paraissaient  pas  exiger  un  dé- 
veloppement de  forces  aussi  considérable  que  cer 
lui  qui  serait  réclamé  par  l'état  de  guerre;  mais 
qu'il  voulait  se  mettre  en  mesure  de  prendre 
promptement  cette  attitude. 

Le  noble  pair  pense  que  l'incomplet  des  cadres 
pendant  l'année  précédente  aurait  dû  avoir  pour 
résultat  de  laisser  12  millions  disponibles  pour  des 
dépenses  extraordinaires.  11  serait  inopportun  de 
réfute,  rdans  ce  moment, cette  allégation;  mais  il 
sera  facile,  nobles  pairs,  de  démontrer,  lors  de  la 
discussion  des  lois  de  finances,  qu'elle  n'a  au- 
cun fondement. 

Le  noble  orateur  a  attaqué  la  loi  du  9  juin  1824 
sur  le  recrutement  de  l'année;  il  a  exprimé  des 
regrets  au  sujet  de  l'abrogation  de  plusieurs  dis- 
positions de  la  loi  du  10  mars  1818,  et  particu- 
lièrement de  celles  qui  avaient  créé  les  vétérans. 
La  discussion  de  cette  grande  question  et  de  celles 
qui  se  rattachent  à  l'organisation  de  l'armée  a 
trop  d'importance  pour  pouvoir  être  entamée  dans 
ce  moment.  Si  je  devais  l'entreprendre  à  cette  tri- 
hune,  je  différerais  sur  plusieurs  points  avec  le 
noble  pair;  mais  je  reconnais  avec  lui  qu'il  est 
indispensable  de  mettre  l'organisation  de  l'armée 
en  rapport  avec  les  institutions  militaires  de  plu- 
sieurs puissances  continentales  :  c'est  pour  arri- 
ver à  ce  but  que  le  conseil  supérieur  de  la  guerre 
a  été  formé.  L'intérêt  que  le  roi  attache  à  la  so- 
lution de  ces  grandes  questions  a  été  hautement 
manifesté  par  la  disposition  qui  coolie  la  prési- 
dence du  conseil  à  l'auguste  héritier  du  trône  : 
mais  un  pareil  travail  ne  peut  être  improvisé; 
toutes  les  opinions  doivent  être  discutées  et  ap- 
préciées. Ce  conseil  mettra  à  profit  les  opinions 
du  noble  orateur  et  toutes  celles  qui  pourront 
être  énoncées  dans  les  deux  Chambres  ;  un  tel 
concours  de  lumières  et  d'expériences  permet  sans 
doute  de  compter  sur  des  améliorations  sensibles. 
Le  noble  pair  a  établi  avec  énergie  que  la  France 
devait  être  grande  et  forte  :  il  a  demandé  si  elle 
était  forte?  je  n  hésite  pas  à  répondre  affirmati- 
vement. 

Une  population  compacte  qui  tend  sans  cesse  à 
s'accroître  et  qui  permettrait  à  la  loi  d'élever  le 
contingent  de  guerre  an  delà  du  terme  marqué  par 
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les  pins  grandes  nécessités,  des  cadres  suscepti- 
bles de  recevoir  prompteinent  un  grand  nombre 
déjeunes  soldats,  des  corps  dont  l'instruction  et 
la  discipline  ne  laissent  rien  à  dé^rer  et  qui  ri- 
valiseraient, dans  l'occasion,  d'énergie  et  de  dé- 
vouement, présentent  de  tels  éléments  de  force, 
que  la  France  n'aura  jamais  rien  à  envier  sous 
ce  rapport  à  ses  voisins,  dans  quelque  lutte  qu'elle 
puisse  être  amenée  un  jour  à  prendre  part  par  le 
cours  des  événements  et  les  chances  de  la  poli- 
tique. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  jeudi ,  12  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  11  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  "du  procès- verbal  est  adoptée. 

Uordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  presse  péno- 
dique. 

L'article  5  du  projet  est  ainsi  conçu: 
«  Les  gérants  responsables,  ou  1  un  ou  deux 
d'entre  eux,  surveilleront  et  dirigeront  par 
eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit 
périodique. 

«  Chacun  des  gérants  responsables  devra  avoir 
les  qualités  requises  par  l'article  80  du  code  civil, 
être  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action 
dans  l'entreprise,  et  posséder,  en  son  propre 
et  privé  nom,  un  quart  au  moins  du  caution- 
nement. » 


« 

a 

« 

€ 
« 

M 


M.  le  Président.  Dans  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  la  commission  propose  par  amen- 
dement de  substituer  les  mots  :  dirigeront  et  sur- 
veilleront  :  aux  mots,  surveilleront  et  dirigeront. 
(On  Ht.) 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  très  peu  de 
membres  se  lèvent  pour  et  contre;  l'amendement 
est  rejeté.  (On  rit.) 


_.  le  Président.  Dans  le  deuxième  para- 
graphe la  commission  propose  d'ajouter  ces 
mots  :  être  âgé  de  25  ans.  (Rumeurs  à  gauche.  — 
Plusieurs  députés  demandent  la  parole  en  même 
temps.) 

H.  le  baron  Pelet.  Le  second  paragraphe 
de  l'article  5  a  pour  objet  de  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  seront  assujettis  les  gérants 


Agées  par  l'article  1er  pour  tout  propriétaire 
journal  et  que  Je  gérant  doit  être  aussi  proprié- 
taire,ii  était  inutile  de  les  rappeler;  mais  enfin  ce 
qui  abonde  ne  nuit  pas,  et  tel  n'est  pas  l'objet 
pour  lequel  je  suis  monté  à  la  tribune.  Voici  ce 
qui  m'y  fait  monter. 

La  commission  exige  que  le  gérant  soit  âgé  de 


25  ans;  c'est  une  contradiction  avec  l'article  1er. 
Assez  de  difficultés  entourent  les  gérants,  sans 
qu'on  y  ajoute  inutilement  ceile-ci:  je  dis  inutile- 
ment; et,  en  effet,  on  a  comparé  un  journal  à  un 
établissement  de  curamerce,  et,  d'après  le  droit 
commun,  il  suffit  d'être  majeur,  de  jouir  de  tous 
ses  droits  civils,  pour  qu'on  puisse  prendre  part 
à  une  entreprise  commerciale;  pourquoi  donc 
exigeriez- vous  plus  que  la  majorité  pour  être  gé- 
rant d'un  journal?  Voilà,  comme  je  l'annonçais, 
une  contradiction.  En  voici  une  autre  plus  re- 
marquable encore.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  il  n'y 
auraii  qu'un  seul  propriétaire,  et  veut  qu'alors  il 
soit  gérant.  On  peut  être  propriétaire  à  21  ans 
d'après  le  projet  ;  d'après  la  commission,  on  ne 
pourrait  être  gérant  qu'à  25  ans:  ce  sont  évi- 
demment deux  conditions  contradictoires.  Je 
n'ajoute  qu'un  mot:  le  gouvernement  a  voulu 
fonder  la  confiance  de  la  société  sur  la  confiance 
que  les  propriétaires  d'un  journal  accorderaient 
à  leur  gérant.  Pourquoi  donc  le  gouvernement 
retirerait-il  sa  confiance  lorsque  les  propriétaires 
auraient  accordé  ta  leur  à  un  homme  de  21  ans  ? 
Je  ne  verrais,  dans  une  pareille  disposition,  que 
le  désir  de  prolonger  l'enfance  des  citoyens,  de 
les  empêcher  d'exercer  leurs  droits  civils  à  un 
âge  où  la  loi  leur  en  accorde  la  jouissance.  Je 
vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

M.  deCambon.  L'amendement  de  la  commis- 
sion est  en  contradiction  manifeste  avec  l'article 
1er.  L'article  1er,  en  effet,  dit  que  tout  Français 
majeur  peut  fonder  un  journal,  et  l'amendement 
vient  ensuite  exiger  que  le  gérant  soit  âgé  de  25 
ans,  quoique  vous  exigiez  qu'il  soit  un  des  pro- 
priétaires. Non  seulement  je  vote  contre  cette 
proposition,  mais  je  demande  qu'elle  ne  soit  pas 
mise  aux  voix. 

« 

M.  Séguy,  rapporteur.  C'est  moins  pour  défen- 
dre l'amendement  dans  son  principe,  que  pour  jus- 
tifier la  commission  du  reproche  d'inconséquence 
que  j'ai  demandé  la  parole.  Si  j'avais  eu  à  vous 
parler  du  précédent  amendement,  proscrit  par 
vous  avec  hilarité,  j'aurais  pu  aussi  vous  prouver 
qu'il  n'était  pas  dénué  de  raison.  La  commission 
avait  pensé  qu'il  était  convenable  d'admettre  la 
direction  avant  la  surveillance,  parce  qu'il  est  na- 
turel de  dire  que  la  bouche  sera  ouverte  avant 
qu'on  ne  parle.  Mais  il  ne  s'agit  point  de  cela  ;  il 
s'agit  de  noire  second  amendement.  Le  grand  ar- 
gument est  qu'il  y  a  contradiction  avec  l'article  1er: 
si  le  préopinant  avait  r  fléchi  sur  les  dispositions 
des  deux  articles,  il  n'aurait  pas  relevé  cette  con- 
tradiction. L'article  1er  est  seulement  applicable  à 
ceux  qui  veulent  faire  l'entreprise  d'un  journal  ; 
l'article  5  se  rapporte  au  gérant.  Si  maintenant 
il  fallait  justifier  la  disposition  additionnelle, 
nous  dirions  que  le  gérant  est  la  personne  sur  qui 
la  toi  fait  porter  toute  la  responsabilité  de  l'entre- 
prise, ce  qui  suppose  de  sa  part  une  grande  force 
de  raison  et  de  prudence,  qu'il  est  plus  naturel 
de  supposer  dans  un  homme  de  vingt-cinq  ans 
que  dans  un  homme  qui  vient  d'atteindre  sa  ma* 
jorité.  Je  sais  bien  qu'on  peut  nous  opposer  des 
exemples,  une  raison  précoce,  on  peut  citer 
Louis  XIV;  mais  quand  on  fait  des  lois,  il  faut 
avoir  en  vue,  non  des  exceptions,  mais  les  cas 
ordinaires. 

M.  Dupln  aine.  Certainement,  la  substitution 
de  25  ans  à  21  tient  plus  qu'on  ne  pense  à  un 
système;  je  l'ai  déjà  remarqué  plusieurs  fois  dans 
les  projets  présentés  par  le  gouvernement,  où  se 
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trouvait  l'âge  de  21  ans.  On  repousse  cette  majo- 
rité, cette  majorité  précoce,  par  amour  pour  l'an- 
cienne majorité  de  25  ans  ;  on  veut  retenir  les 
citoyens  quatre  ans  de  plus  dans  l'enfance,  et 
c'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d^une  loi  discutée  l'année 
dernière,  on  exigea  25  ans  au  lieu  de  21  ans  pour  la 
haute  capacité  de  garde  forestier.  Eh  bien!  M.  le 
rapporteur  aurait  dû  se  rendre  pleinement  aux 
raisons  de  M.  le  baron  Pelet;  il  n'a  pas  vu  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  propriétaire,  la 
loi  pouvait  être  en  contradiction  avec  elle-même. 
De  l'article  1er  résulte  le  droit  de  fonder  un  jour- 
nal à  21  ans;  d'un  autre  côté,  le  propriétaire 
unique  ne  peut  se  donner  un  gérant,  car  le  gé- 
rant doit  avoir  une  part  dans  1  entreprise;  et  ce- 
pendant il  ne  pourra  gérer  lui-même  puisqu'il 
n'a  pas  25  ans;  la  contradiction  est  palpable,  c'est 
véritablement  la  haine  de  Tàge  de  21  ans.  (Rires  à 
gauche.) 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Marchai  a  proposé  à 
l'article  5  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

«Néanmoins,  la  totalité  du  cautionnement 
«  pourra  être  affectée  par  second  privilège,  au 
«  profit  du  tiers  qui  en  aura  prêté  le  montant  au 
«  titulaire.  » 

M.  Marchai.  Messieurs,  vous  avez  voulu  que 
le  gérant  jouit  de  la  confiance  de  ses  coassociés  ; 
vous  avez  exigé  qu'il  eût  la  signature  sociale. 
Maintenant  qu'il  se  présente  avec  cette  garantie 
morale,  qui  seule  suffirait  aux  besoins  de  Tordre 
public,  lui  rendrez-vous  si  difficile,  impossible 
fort  souvent,  l'accomplissement  des  autres  con- 
ditions dans  lesquelles  le  projet  dn  loi  place  la 
garantie  matérielle  de  ce  gérant?  11  faut  l'aider 
un  peu  si  vous  voulez  qu'il  y  ait  vérité  dans 
tous  les  faits,  qu'il  y  ait  franchise  dans  ses  décla- 
rations, si  vous  voulez  que  l'exécution  de  cette 
loi  ne  soit  pas  ruineuse  pour  lui. 

Voyons  quelle  est  sa  position  : 

Le  gérant  devra  être  associé;  il  devra  faire  le 
travail  delà  société;  il  devra  avoir  la  signature 
sociale.  11  sera  donc  nécessairement  honnête, 
instruit,  prudent,  laborieux  :  les  propriétaires  de 
l'entreprise  nYn  peuvent  vouloir  d'autre.  La 
réunion  de  ces  qualités  sera  de  toute  nécessité 
pour  l'établissement  qui  se  livre  à  sa  merci. 

Il  faut,  de  plus,  à  l'égard  de  l'autorité,  qu'il 
ait  l'argent  nécessaire  pour  payer  sa  part  dans 
l'entreprise  et  son  quart  du  cautionnement;  sans 
quoi  l'administration  ne  l'acceptera  pas. 

Ainsi,  celui  qui  pourrait  réunir  les  qualités 
morales  propres  à  commander  la  cou  fiance  des 
propriétaires  du  journal,  fort  souveut  n'aura  pas 
la  fortune  exigée  pour  les  garanties  matérielles 
qu'il  doit  présenter;  comme  il  arrivera  que  celui 
qui  aura  la  fortune  n'y  joindra  pas  les  qualités 
morales  et  intellectuelles  qu'exigeront  les  pro- 
priétaires de  l'entreprise. 

Et  celui  qui  réunira  toutes  les  conditions,  fort 
souvent,  ne  voudra  pas  devenir  gérant  respon- 
sable, parce  qu'il  n'échappera  pas  aux  séductions 
d'une  vie  tranquille  dans  laquelle  il  pourra  allier 
à  son  indépendance  la  conservation  de  sa  fortune 
et  la  sûreté  de  sa  personue. 

De  cela,  je  conclus  que  les  qualités  morales 
étant  de  rigueur,  puisque  sans  elles  les  proprié- 
taires du  journal  ne  voudraient  pas  du  gérant,  il 


faut  donner  à  celui  qui  réunira  ces  qualités  le 
moyen  d'emprunter  l'argent  qui  fort  souvent  lui 
manquera. 

Mais,  direz-vous,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de 
faire  des  dettes  ;  non,  sans  doute.  Mais  s'il  est 
dans  la  nécessité  d'emprunter,  il  faut  lui  en 
donner  la  possibilité  en  lui  laissant  le  moyen 
d'offrir  au  capitaliste  ce  privilège  du  second  ordre 
qui  lui  facilitera  l'emprunt  d'une  somme  indis- 
pensable; ce  privilège  sans  lequel  l'emprunt  ne 
serait  peut-être  pas  impossible,  mais  ne  pourrait 
se  réaliser  qu'à  des  conditions  ruineuses. 

Si  vous  repoussez  mon  amendement,  vous 
aggravez  la  position  du  gérant  sans  aucune  uti- 
lité. Je  dis  sans  aucune  utilité:  D'abord,  sous 
le  rapport  de  ce  privilège  du  second  ordre 
dont  je  veux  lui  ménager  la  disposition,  puisque 
le  créancier  qui  en  jouira  ne  pourra  l'exercer 
qu'après  l'entier  payement  des  amendes  et  des 
dommages-intérêts  auquel  le  cautionnement  est 
affecté  en  premier  ordre. 

Ensuite,  et  sous  le  rapport  de  l'emprunt  en  lui- 
même,  je  dis  que  le  rejet  de  mon  amendement 
n'est  d'aucun  avantage  aux  yeux  de  ceux  qui 
désirent  que  le  gérant  se  présente  avec  la  plus 
grande  garantie  possible,  parce  que  le  gérant 
empruntera  toujours,  s'il  est  réduit  à  cette  né- 
cessité; et  ce  sera  le  cas  le  plus  ordinaire.  Seu- 
lement; s'il  ne  peut  offrir  le  privilège  du  second 
ordre,  il  arrivera  que  le  gérant  fera  l'emprunt  à 
des  conditions  usuraires  ;  et  c'est  ce  que  je  veux 
prévenir  par  mon  amendement.  Cet  amendement 
est  donc  moral  sous  ce  rapport  ;  et,  d'ua  autre 
côté,  il  ne  fait  que  laisser  le  gérant  responsable 
dans  le  droit  commun  des  titulaires  de  caution- 
nement. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  ce  privilège 
du  second  ordre,  dont  je  réclame  la  faculté  pour 
le  gérant  responsable,  avec  les  hypothèques  sur 
l'immeuble  qui,  dans  certains  cas,  suppléera  à  la 
propriété  du  quart  du  cautionnement,  parce  que 
ces  hypothèques  assurent  des  droits  qui  prime- 
raient ceux  du  fisc  pour  les  amendes,  ce  qui 
rendrait  la  sûreté  immobilière  illusoire;  tandis 
que  le  privilège  du  second  ordre  ne  peut  s'exercer 
que  lorsque  les  amendes  et  les  dommages-in- 
térêts sont  payés. 

Messieurs,  si  je  vous  ai  clairement  expliqué 
ma  pensée,  vous  aurez  compris  que  la  plupart  du 
temps  le  gérant  sera  forcé  de  faire  un  emprunt 
pour  payer  son  quart  de  cautionnement;  que  s'il 
n'a  pas  la  faculté  de  donner  au  prêteur  le  privi- 
lège du  second  ordre,  il  fera  cet  emprunt  à  des 
conditions  usuraires;  car  plus  on  offre  de  sûreté 
aux  prêteurs,  moins  les  conditions  de  l'emprunt 
sont  onéreuses.  Ainsi,  l'intérêt  du  gérant,  d'accord 
avec  celui  de  la  morale,  commandent  l'adoption 
de  mou  amendement. 

Si  vous  le  repoussez,  il  faut  être  franc,  et  ex- 
primer toute  sa  pensée  ;  il  faut  écrire  dans  la  loi 
que  le  gérant  n'empruntera  pas  pour  fournir  sa 
part  de  cautionnement  :  c'est  alors  ce  que  vous 
voudrez,  car  je  ne  puis  supposer  que  votre  in- 
tention soit  de  favoriser  les  emprunts  usuraires. 
Ainsi,  il  faudra,  dans  ce  cas,  que  la  commission, 
enchérissant  sur  ce  qu'elle  a  fait,  propose  un 
amendement  qui  mette  le  gérant  hors  du  droit 
commun  en  leur  interdisant  d'emprunter.  C'est 
sans  doute  ce  que  vous  ne  voudrez  pas. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Yatlmesnll,  ministre  de  l y  instruction 
publique.  Je  viens  soumettre  à  la  Chambre  des 
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réflexions  gai  tendent  à  combattre  l'amendement 
cfu'oh  vient  de  vous  présenter.  L'article  qui  est 
en  discussion  porte  que  le  gérant  doit  posséder, 
en  son  propre  et  privé  nom,  un  quart  au  moins 
du  cautionnement:  la. loi  a  entendu  que  le  gérant 
serait  sérieux  propriétaire;  car  s'il  y  avait  simu- 
lation, si  le  cautionnement  était  fourni  par  un 
tiers,  vous  resteriez  dan*  la  fiction  des  éditeurs 
responsables,  il  n'y  aurait  plu*  aucune  difléreuce 
entre  le  système  actuel  et  le  système  précédent. 
Vous  voulez  bannir  toute  espèce  de  fraude,  vous 
voulez  que  le  gérant  offre  toutes  les  garanties 

Su'on  peut  trouver  dans  la  prophète;  vous  devez 
onc  écarter  de  la  loi  ce  qui  pourrait  permettre 
la  simulation.  Têt  serait  le  résultat  de  l'amende- 
ment. Et,  ett  effet,  fin  gérant  n'aurait  poifil  lé 
moyen  de  fournir  un  cautionnement,  il  n'aurait 
aucUhè  fortune,  aucune  solvabilité^  il  rie  présen- 
terait, en  un  mot,  aucune  des  garanties  pécu- 
niaires que  vous  voulez  obtenir;  ce  gérant  s'adres- 
serait à  un  tiers  qui  lui  fournirait  le  cautionne- 
ment, le  verserait  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  remplirait  les  formalités  déter- 
minées par  la  loi,  en  faveur  de  ceux  qui  prêtent 
un  cautionnement  aux  receveurs  et  autres  comp- 
tables des  deniers  publics,  c'est-à-dire  qu'il  s'as- 
surerait le  privilège  du  second  ordre.  Qu'est-ce 
que  le  privilège  du  second  ordre?  C'est  le  droit 
d'être  préféré  a  toute  personne,  excepté  et  ceux 
au  profit  desquels  le  cautionnement  est  affecte 
pour  répondre  des  condamnations  qui  peuvent 
être  protoioticées.  Eb  bien  !  dans  cette  position  on 
serait  absolument  dans  le  même  état  que  si  le 
cautionnement  appartenait  nominaleinent  à  un 
tiers.  Ce  cautionnement  répondrait  sans  doute 
des  fautes  el  des  délits,  mais  il  n'assurerait  po  nt 
cette  garantie  de  fortune  (jue  vous  vouiez  trouver 
dans  uri  gérant.  Adopter  l'amendement,  c'est  im- 
plicitèniëilt  admettre  le  cautionnement  fourni 
par  un  tiers,  c'est  corisacrer  une  disposition  con^ 
traire  à  l'esprit  de  la  toi. 

Mais  on  nous  dit:  Vous  défendez  donc  au 
géradt  d'emprunter?  Non,  on  ne  lui  défend  pas 
d'emprunter  aux  conditions  ordinaires,  de  con- 
tracter des  engagements  mais  on  lui  refuse  le 
moyen  de  faire  fournir  le  cautionnement  par  un 
tiers.  Vous  êtes  plus  rigoureux  à  sub  égard, 
àjoute:t-on.  qu'envers  les  comptables  dd  Trésor, 
auxquels  on  permet  d'emprunter  un  privilège  du 
second  ordre.  Sans  doiite,  parce  qtoe  tout  ce  que 
le  gouvernement  demande1  des  comptables,  c'est 
une  garantie  matérielle  ;  du'elle  soit  fournie  par 
Un  tiers  ou  par  le  compiable  lui-même,  peu  im- 
porte, la  somme  est  là,  elle  répond  des  peines 
et  des  prévarications.  Dans  un  gératit,  au  con- 
traire, Voué  exigez  quelque  chose  de  plus;  Vous 
Voulez  une  garantie  de  sa  solvabilité,  de  sa  sittia- 

Son  sociale,  et  vous  ta  trouvez  ddtis"  la  poases-^ 
on  réelle  au  cautiohnetmHit. 

M.  Madgùlri.  Je  voudrais  soiiirietlré  à  la 
Chambre  quelques  dbsêrvâtibbs  sur  les  dangers 
Que  le  pouVoir  accordé  sur  le  gérant  va  présenter 
à  la  ëhose  publique  et  thème  à  là  liberté  de  la 

Î>resse.  Votre  loi  a  deux  principes  :  l'un,  c'est  qde 
a  presse  périodique  est  libre:  l  autre,  c'est  qu'elle 
doit  être  soumise  à*  des  garanties.  Il  y  a  bien 
enfcorô  dans  votre  loi  un  troisième  principe,  c'fest 
que  la  liberté  qtt'on  accorde  Uuit  être  enchaînée, 
et  ce  principe  vqus  le  Verrez  successive  ne  lit  se 
développer  a  mesure  que  les  articles  suivants  vont 
èè  présenter  à  la  uiBiïtisôioH.  Mâià  {nb  ïmitfrie  uu 
rfestfe  pour  la  liberté  de  la  presse;  elle  ïpèHlîlte 
dans  nos  mœurs,  et  partout  où  elle  pénètre  elle 


seffaitidttr  et  brise  ses  entraves  :  Vots  pouvez 
la  paralyser  en  quelques  points1  et  pour  quelques 
jours;  elle  n'en  restera  pas  moins  libre. 

Ce  qui  m'étonne  dans  votre  loi,  t'ètft  flùe  le 
principe  du  pouvoir  que  vous  donnez  au  gérant 
se  trouve  contraire  au  but  que  vous  a*vez  voulu! 
atteindre  par  le  cautionnement.  En  effet,  qbelest 
le  résultat  du  cautionnement?  C'est  d'intéresser 
les  spéculateurs  h  la  conservation  de  leur  entre- 
prise. Chacun  pouvant  être  atteint  dans  sa  pro- 
priété, on  se  réunit,  on  délibère,  on  se  concerte, 
et  si  la  rédaction  du  journal  est  de  nature  à 
compromettre  l'entreprise,  on  change  le  rédac- 
teur, oii  bien  on  J'oblige  &  modifier  son  esprit. 
Or,  Vous  demandez  des  gérante  qui  seront  les 
tyrans  du  journal,  qui  surveilleront  la  rédaction, 
seront  responsables  de  toutes  les  peines,  et  qui, 
par  suite,  auront  le  droit  de  dire  aux  proprié- 
taires :  nous  ne  vous  écoutons  pas,  c'est  nous 
qui  donnons  le  bon  à  tirer,  nous  dirons  dé  ofui 
nous  plaira.  Ainsi,  toute  la  garantie  repose  dur 
les  gérants  :  celle  des  spéculateurs  n'existe  plus: 
h  pouvoir  des  gérants  l'a  annulée.  Dans  eette 
position,  à  moins  que  Vous  ne  veuilliez  perdre 
tout  l'effet  que  vous  attendez  de  la  sagesse  des 
propriétaires,  il  faut  changer  quelque  chose  aux 
conditions  de  gérant. 

Pour  justifier  l'article  5*  on  a  dit  :  le'  gérant 
sera  plus  timide  quand  il  sera  compromis  lui- 
même,  il  sera  plus  accessible  aux  influences.  Le 
gérant  sera  plus  timide  1  mais  vousaviei  Itt  même 
ressource  contre  toute  espèce  d'éditeur  respon^ 
sable:  un  rédacteur  eu  chef  pouvant  être  pour* 
suivi  comme  complice  en  devait  être  d'autant 
plus  timide.  Il  sera  plus  accessible  à  certaines 
influences  1  Od  a  pensé  sans  doute  aux  influences 
ministérielles-,  mais  les  entreprises  qui  ne  vou- 
dront pas  être  ministérielles  choisiront  letlr  gérant 
eu  conséquence.  Il  existe  d'ailleurs  d'autres  in- 
fluences; elles  se  manifestent  en  ce  moment  par 
des  associations.  Ghachtie  de  ces  associations 
s'emparera  d'un  gérant  qui  la  représente;  il  ne 
leur  sera  pas  difficile  de  s'entendre  sdr  certains 
points,  et  on  pourra  former  encore  des  coalitions 
contre  les  ministres,  comme  on  a  vu,  il  y  a  uu 
an,  se  former  une  coalition  non  des  gérants,  mais 
des  rédacteurs  principaux  :  la  loi  actuelle  doit 
nécessairement  conduire  aux  mêmes  effets* 

Maintenant,  je  vois  que  la  manière  de  corriger 
ces  effets,  c'est  de  donner  plus  de  facilité  dans  le 
choix  des  gérants.  Par  exemple*  vous  trouverez 
désormais  dans  toutes  les  associations  cette  clause  : 
que  le  gérant  sera  révocable,  car  elles  ne  vou- 
dront point  abandonner  leur  fortune  àun  individu. 
Vous  devez  donc  faire  en  sorte  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  puissent  être  gérants.  Si  un 
individu  n'a  point  par  lui-même  assez  de  fortune 
pour  être  gérant,  il  faut  lui  permettre  d'emprunter, 
et  par  conséquent  admettre  l'ameudement  de 
M.  Marchai.  Mais»  à  dit  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  s'il  emprunte,  s'il  présente  le 
privilège  du  second  ofdre,  le  but  de  la  loi  est 
mahqué.  Au  contraire,  Messieurs,  il  est  atteint  : 
lej  spéculateurs  sont  là,  ils  surveillant  la  rédac- 
tion; et  si  le  gérant  les  compromet,  .ils  le  chan- 
gent. Du  reste,  croyez-vous  empêcher  la  simu- 
lation? Vous  voua  abuseriez  singulièrement  :  on 
empruntera  en  secr«-t  au  lieu  d'emprunter  à 
découvert;  vous  aurez  créé  seulement  une  situa- 


nt p*biirrait  ïâpîr'ér  â 'rêrFëVitâiiif  SVeTtife  ettlië  nio^ 

ment  dans  la  littérature  des  notabilités  qui  occu- 
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peut  là  France:  Certes  MM.  VillemàinjGttizot  et  Cou- 
sin offrent,  par  leurs  lumières)  par  leurs  talents, 
par  leur  moralité,  toute  espèce  de  garanties;  et  ce- 
pendant; d'après  le  projet  de  loi,  aucun  d'eux  ne 
pourrait  être  gérant  d'un  journal  :  dans  cette 
Chambré  même,  il  n'est  peut-être  pas  la  moitié 
dYnt.renout»t|Ui  puisent  aspirera  la  gérance  d'un 
journal.  Repousserez-vous  donc  toujours  cette 
jetinesse  studieuse  qui  s'élève  dabs  nos  écoles, 
qui  doit  un  jour  nous  remplacer,  et  à  laquelle  il 
faudrait  permettre  de  s'exercer  aux  discussions 
de  la  politique? 

(L'amendement  de  M.  Marchai  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 


M.  le  Président.  M.  Terrier  de  Santans  a 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  députés  et  les  pairs  de  France  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  propriétaires,  gé- 
rants responsables,  ou  collaborateurs  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique.  » 

M.  de  Puymaurin  a  proposé  un  amendement 
analogue;  il  porte  : 

*<  Aucun  membre  des  deux  Chambres,  s'il  est 
propriétaire  associé  d'un  journal  ou  de  tout 
autre  écrit  périodique,  ne  pourra  être  associé  gé- 
rant responsable:  » 

La  rédaction  de  M.  Terrier  de  Santans  est  beau- 
coup plus  compréhensive  que  celle  de  M.  de 
Puymaurin.  (On rit... —  M.  de  Puymaurin  demande 
la  parole;  —  Mouvement  prolongé).  Je  répète  que 
la  rédaction  de  M.  Terrier  de  ban  tans  est  beau- 
coup plus  compréhensioë.  (Ah !  ah!)  Je  l'ai  dit, 
elle  est  beaucoup  plus  compréhensive  que  celle 
de  M.  de  Puymaurin.  M.  de  Puymaurin  n'interdit 
que  la  dualité  de  gérant,  M.  Terrier  de  Santans 
interdit  la  propriété  et  la  collaboration;  M.  Ter- 
rier de  Santans  a  la  parole. 

Mi  dé  l*uj maurin.  Je  la  demande  après. 

M.  Terrier  Aê  Santans.  Messieurs,  la  Cham- 
bre de  1828  a  ouvert  sa  session  par  un  acte  mé- 
morable de  désintéressement;  remplis  du  senti- 
ment de  votre  dignité,  vous  avez  proclamé  que 
votre  premier  titre  était  celui  de  député}  votre 
premier  devoir  celui  d'en  remplir  le  mandat,  et 
dès  votre,  début  vous  vous  êtes  placés  assez  haut 
dabs  l'esprit  de,*  peuples  pour  que  la  calomnie 
ne  puisse  vous  y  atteindre,  ni  les  audacieuses 
satires  des  journaux  vous  blesser.  En  effet,  ap- 
pelés à  donner  des  lois  à  la  France,  votre  pre- 
mière pensée  dut  être  de  mériter  son  estime  parce 
que,  si  le  législateur  est  méprisable,  son  ouvrage 
le  devient  bientôt;  s'il  est  seulement  discrédité 
dans  l'opinion,  \i  loi  teU  hàissarit  est  sans  force, 
elle  végète  et  dieurt  sans  laisser  ni  traces,  ni  re- 
grets. Mais  cependant,  Messieurs,  malgré  l'élévation 
Bur  laquelle  vous  voua  présentez  à  la  considéra- 
tion générale,  vous  risqueriez  dans  peu  d'en  des- 
cendre si  les  preuves  de  désintéressement  géné- 
ral que  vous  avez  données  n'étaient  paà  soutenues 
par  celles  du  désintéressement  particulier,  si»,  en 
renonçant  à  toutes  places  lucratives  données  par 
le  roi,  on  eh  acceptait  d'autres  moins  honorables, 
si  enfin  la  Chambre  étalait  des  principes  qui  fus- 
sent démentis  par  la  conduite  de  ses  membres; 

Telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  engagé  à 
vous  présenter  Un  paragraphe  additionnel  à  l  ar- 
ticle nue  vous  discutez  ;  il  n'est  que  l'expression 
répétée  des  sentiments  généreux  que  vous  avez 
manifestés  :  facilemeht  vous  sentirez  que,  d'après 
la  loi  que  vous  discuté^  loi  du  ireetè  Utile,  indis- 


pensable même,  l'état  de  journaliste  ni  même 
celui  d'écrivain  de  journaux,  ne  conviennent  ni 
à  un  député,  ni  h  un  pair.  Pour  voua  en  cotH 
vaincre,  j'en  appelerai  à  ces  sentiments  d'hdny 
neur  français  qui  vous  ont  fait  accueillir  dveo 
enthousiasme  la  pronosition  de  M.  de  Gonny;  et 
plus  heureux  alors  que  presque  tous  les  orateurs 
qui  se  présentent  devant  vous,  j'y  paraîtrai  sou- 
tenu par  les  précédents  de  la  Chambre  les  plus 
honorables,  et  avec  l'assurance  par  conséquent 
d'ajouter  une  garantie  de  plus  à  la  considôratioa 
que  commanderont  vos  actes. 

D'abord,  Messieurs,  vous  admettrez  sans  doute 
avec  moi  ce  principe  que  j'ai  déjà  indiqué  :  <jue 
les  cdrps  n'obtiennent  le  respect  des  peuplés  qu'aux 
tant  que  les  individus  qui  les  composent,  par  lent1 
conduite  méritent  leur  estime;  qu'en  général  ces 
corps  ne  sont  honorés  que  lorsque  leurs  mem- 
bres sont  honorables,  et  qu'enfin,  pour  que  ces 
membres  soient  honorables  ;  il  faut  que  leurs  ac- 
tions le  soient  aussi.  Inutilement,  eh  effet,  la  ca- 
lomnie s'acharne  sur  une  vie  irréprochable  ;  à  la 
longue,  il  ne  restera  aucunes  traces  de  souvenir* 
comme  aussi  inutilement  vous  chercheriez  à  pa* 
rer  ces  coups  sur  un  points  .si  sur  tous  les  autres 
vous  n'étiez  invulnérables; 

C'est  appuyé  sur  ces  vérités  que  j'exainin' 
si  l'état  de  journaliste  est  honorable  pour  uc 
député,  parce  que  s'il  fié  l'est  pas,  il  sera  prouvé 
dès  lors  qu'il  ne  l'est  pas  davantage  pour  la 
Chambre. 

Dans  les  articles  de  la  loi  que  vous  discutez, 
je  vois  que  les  propriétaires  ou  les  gérants  res- 
ponsables d'un  journal  sont  soumis  à  un  cau- 
tionnement; qu'ils  répondent  à  la  société  de  ce 
que  contient  leur  journal,  et  que,  par  conséquent, 
ils  seront  cités  devant  les  tribunaux  et  punis 
pour  leur  contenu  s'il  y  a  lieu;  que  cette  puni- 
tion sera  une  amende  et  même  l'emprisonnement 
en  cas  de  délit:  J'approuve  ces  sages  précautions, 
elles  sont  commandées  par  la  licence  qui  me- 
nace la  société.  Mais  un  député  qui  court  de  pa- 
reilles chances  qui  s'expose  à  un  pareil  sfcandale, 
qui  peut  être  emprisonné  aujoUrd  hui  pour  avoir 
violé  une  loi  qu'il  a  votée  hier!  c'est  ce  qUe  vous  ne 
pouvez  souffrir  sans  compromettre  votre  dignité; 
et  cela  seul  suffirait  pour  appuyer  ma  proposi- 
tion. Mais  je  trouve  une  preuve  de  plus  de  la 
nécessité  de  l'adopter  dans  l'objection  qu'on  me 
fera  que  mon  hypothèse  est  impossible*  puis- 
qu'un député,  pendant  une  partie  de  l'année, 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  ;  car,  Si  l'âbri 
de  ce  privilège*  qui  est  réel,  si  un  député  ou  un 
pair  s'établissait  propriétaire  ou  gérant  du  jour- 
nal, à  quoi  servirait  la  loi  que  VoUB  faites*  dcjtàoi 
serviraient  les  garauties  que  votre  Sagesse  vient 
d'exiger?  vous  auriez  un  journal  nOtt  seulement 
sans  garant  responsable,  mais  appuyé  d'un  gé- 
rant responsable .  mais  appuyé  d'uh  gérant  in- 
violable; par  conséquent  -,  un  Journal  invio- 
lable lUi-méme  :  or,  je  né  pense  pas  que  VOUS 
ayez  l'intention  d'en  créer  dé  pareils. 

Mais  si  un  député,  me  dlra-t^ôn,  île  peut  ètfto 
gérant  d  un  journal,  il  peht  au  moins  en  être  un 
des  collaborateurs;  pas1  davantage,  MeësieUrS.S'il 
vous  respecte  et  se  respecte  lui-même.  BU  effet  : 
ou  le  collaborateur  d'un  journal  est  payé  pal1  lé» 
propriétaires  dû  journal,  ou  il  ne  l'est  pas*  M*  il 
signe  ses  ahiclea,  bu  ils  testertl  sotis  la  respon- 
sabilité du  gérant.  Eh  bien  l  s'il  est  payé,  je  vottto 
le  demande-,  Messieurs,  cottceveî-vous  en  député 
aux  appointeriteutsU'tin  journaliste  utt^dtëptttèéoflt 
l'MépeuMftte  est  lé  plus  àobte  titre-,  ertttft  fc 
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dépendance  d'un  chef  d'entreprise  lucrative,  ce- 
lui qui  ne  voudrait  pas  recevoir  de  l'Etal  une 
indemnité,  acceptant  un  salaire  d'un  simple  par- 
ticulier 1  Cette  position  répugne  évidemment  à 
votre  délicatesse.  Mais  si,  ce  qu'il  est  plus  hono- 
rable de  penser,  le  député  n'est  pas  payé,  sa 
position  est  tout  aussi  inconvenante.  D'abord,  si 
son  article  est  signé,  il  devient  passible  des 
mêmes  peines  que  le  gérant,  et  j'ai  démontré  le 
vice  de  cette  position,  ou  l'inutilité  de  la  peine 
contre  un  député  ;  s'il  ne  signe  pas,  il  écrit  donc 
sous  l'anonyme,  ou  bien  il  écrit  sous  la  respon- 
sabilité d'un  autre  qui  peut  être  emprisonné  pour 
un  délit  dont  il  sera  l'auteur. 

Or,  est-ce  là,  Messieurs,  le  mode  d'exprimer 
sapenséequi  convient  à  un  de  vos  membres? 
Admettons  la  supposition  la  plus  favorable.  Il 
signe  ces  actes,  et  ils  sont  toujours  rédigés  dans 
les  principes  les  plus  estimables.  Je  le  veux  ; 
mais  d'abord  vous  conviendrez  au  moins  que 
son  ouvrage  sera  souvent  en  très  mauvaise  com- 
pagnie :  tantôt  il  se  trouvera  accolé  à  un  article 
coupable,  reconnu,  jugé  et  puni  comme  tel  ; 
tantôt  il  le  sera  à  des  sarcasmes  de  mauvais  ton, 
à  des  allégations  de  mauvaise  foi,  à  des  particu- 
larités hasardées,  dont  il  fuirait  l'inconvenance 
et  le  venin  dans  un  salon.  Ensuite  ne  sera-t-il 
pas  toujours  exposé  au  dénigrement,  et  je  dirai 
même  aux  injures  dont  les  journalistes  s'acca- 
blent réciproquement?  Nécessairement  en  butte 
aux  qualifications  du  moment,  il  sera  déclaré 
ministériel,  jésuite,  villèliste,  vendu,  ou  au 
moins  imbécile,  par  la  moitié  des  journaux,  ou 
dénoncé  comme  révolutionnaire,  ennemi  du  roi 
et  de  la  monarchie  par  l'autre  moitié.  Chacun 
selon  sa  couleur  le  présentera  souvent  comme 
incapable,  mais  toujours  comme  indigne  de  faire 
partie  de  la  Chambre  et  de  répondre  aux  vœux 
de  ses  commettants  :  sans  doute,  ces  rivaux  au- 
ront tort;  mais  le  député  n'en  sera  pas  moins 
dans  une  fausse  et  humiliante  position. 
_  Et  encore,  Messieurs,  voyez  combien  elle  peut 
le  devenir  davantage  si  le  député  t'ait  un  article 
sur  la  loi  qu'on  doit  discuter  ou  qui  est  en  déli- 
bération. Dira-t-il  son  avis  dans  une  feuille  pé- 
riodique? fera-t-il  de  sa  gazette  une  tribune  à  son 
usage,  où  il  blâmera,  approuvera,  réfutera  les 
propositions  royales?  ce  serait  pour  un  député 
un  mode  de  délibérer  peu  légal.  S'il  était  juge, 
s'il  était  administrateur,  risquera-t-il  de  dire  son 
avis  sur  le  procès  pendant,  ou  sur  l'événement 

3ui  est  aujourd'hui  loin  de  lui,  mais  qui  peut 
emain  venir  à  son  tribunal  ou  à  sa  décision  ? 
ce  serait  une  inconvenance  coupable,  et  vos  sen- 
timents de  délicatesse  et  d'honneur  me  sont  un 
sûr  garant  que  vous  le  sentez  comme  moi.  Hâ- 
tons nous  seulemeut  de  répondre  à  l'objection 
qu'on  va  me  faire.  Le  premier  article  de  la  loi, 
dira-t-on,  permet  à  tous  Français,  sans  autori- 
sation préalable,  de  publier  un  journal  ;  pour- 
quoi un  député  seul  serait-il  privé  de  celte  fa- 
culté légale?  Pourquoi,  Messieurs  :  parce  que  le 
député  a  la  tribune  pour  publier  ses  pensées  ; 
parce  que  c'est  là  seulement  qu'il  est  à  sa  place; 
parce  que,  enfin;  la  Chambre  ne  pourrait  voir, 
sans  en  être  blessée,  celui  qui  aujourd'hui  aura 
discuté  noblement  les  premiers  intérêts  de  la  so- 
ciété devant  elle,  s'abaisser  demain  à  discuter  les 
mêmes  sujets  devant  un  public  payant  et  sur  un 
théâtre  où  ce  public  a  acquis  le  droit  de  siffler 
les  acteurs. 

C'est  bien  dans  ce  cas,  Messieurs,  que  vos 
commettants  pourraient  vous  dire  :  fin  vous 
nommant  j'ai  donné  ma  voix  à  l'homme  que  je 


croyais  le  plus  digne  d'être  député,  et  point  à 
un  journaliste;  j'ai  voulu  un  homme  indépen- 
dant, et  point  un  homme  sous  l'influence  de 
l'esprit  ou  de  la  vogue  d'un  journal  ;  j'ai  voulu 
un  homme  uniquement  occupé  des  affaires  pu- 
bliques, et  point  un  homme  dont  une  partie  du 
temps  appartient  à  un  entrepreneur  exigeant  et 
avide  ;  j'ai  voulu  un  homme  qui  sentît  l'élévation 
de  sa  position  et  sût  s'en  contenter  ;  j'ai  voulu 
enfin  un  législateur  qui  fût  calme  au  milieu  des 
passions,  dévoué  au  roi  tous  les  jours,  fidèle 
aux  lois  de  l'Etat  et  à  ses  devoirs  à  tous  les  ins- 
tants, et  rien  de  plus.  Ce  raisonnement,  Mes- 
sieurs, présenté  avec  tout  le  talent  de  M.  de 
Conny  et  du  rapporteur  de  sa  proposition,  vous 
a  particulièrement  décidés  à  l'adopter  ;  j'espère 
qu  il  aura  la  même  influence  sur  celle  que  j'ai 
F  honneur  de  vous  présenter. 

Vous  avez  sans  doute  senti,  Messieurs,  que 
tous  les  motifs  qui  doivent  empêcher  un  député 
d'être  gérant  ou  collaborateur  d'un  journal,  sont 
à  plus  forte  raison  applicables  à  un  pair  de 
France.  Je  me  garderai  donc  de  vous  ennuyer  de 
répétitions  superflues,  et  ces  uobles  dignitaires 
de  la  couronne  sauront  apprécier  mieux  que  moi 
ce  que  leur  haute  dignité  exige  d'eux  à  cet 
égard  ;  eux  qui  ont  déjà  renoncé  si  honorable- 
ment aux  fonctions  salariées  les  plus  relevées  de 
la  société  n'admettront  pas  parmi  eux  l'état  de 
journaliste.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Dupln,  aîné.  Je  repousse  cet  amendement, 
je  le  repousse  de  toutes  mes  forces  comme  con- 
traire au  droit  privé,  au  droit  public,  et  comme 
spécialement  dirigé  contre  la  presse  et  contre  la 
juste  protection  dont  elle  a  besoin.  Maintenant 
que  les  bases  de  la  loi  sont  posées,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  des  dispositions  secondaires, 
deux  genres  d'efforts  sont  tentés  dans  cette  Cham- 
bre, soit  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  alléger 
les  conditions  imposées  par  le  projet  de  loi,  soit 
de  la  part  de  ceux  qui  voudront  les  aggraver 
pour  nous  ;  il  nous  reste  à  empêcher  que,  par  les 
détails,  les  dispositions  principales  ne  soient 
empirées.  Les  uns,  plus  touché?  des  inconvé- 
nients de  la  presse  que  de  ses  avantages,  n'entre- 
voient que  la  licence,  et  cèdent  trop  volontiers  à 
d'injustes  préventions,  qui  dégénèrent  en  une 
véritable  antipathie  contre  la  presse.  Les  autres, 
par  un  sentiment  contraire,  porté  peut-être  à 
l'extrême,  ferment  trop  facilement  les  yeux  sur 
des  abus  possibles,  et  ne  sont  point  assez  touchés 
des  garanties  que  la  société  est  en  droit  d'exiger. 
D'autres  enfin,  tenant  un  juste  milieu,  s'efforcent 
d'affranchir  la  liberté  de  la  presse  de  toutes  les 
entraves  superflues.  C'est  ce  dernier  rôle  que  je 
lâcherai  de  remplir.  (Profond  silence). 

Oui,  je  le  déclare,  il  est  désormais  de  notre 
devoir  de  travailler  à  améliorer  la  loi,  et  je  ne 
cesserai  d'y  travailler,  dût  le  succès  ne  pas  cou- 
ronner mes  efforts  ;  mais  j'espère  que,  dans  cette 
circonstance,  ils  ne  seront  pas  infructueux  contre 
l'amendement  que  je  combats. 

Je  dis  d'abord  que  cet  amendement  est  con- 
traire au  droit  privé,  car  il  affecte  la  propriété 
des  pairs  et  des  députés,  les  empêche  de  dis- 
poser de  leur  fortune  comme  ils  l'entendent,  et 
suivant  le  droit  commun,  en  devenant,  si  bon 
leur  semble,  co-propriétaires  de  journaux.  Cet 
amendement  est  coutraire  au  droit  public,  en  ce 
qu'il  leur  interdit  toute  collaboration  dans  ces 
journaux.  En  effet,  tout  Français  a  le  droit  de 
publier  librement  ses  opinions,  de  les  exprimer 
daus  un  journal  aussi  bien  que  de  toute  autre 
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manière.  Or,  c'est  un  droit  dont  vous  privez  Jes 
pairs   et  les  députés. 

A  gauche.  :  C'est  évident! 

M.  Dupln,aitté.  Quant  à  la  partie  de  l'amende- 
ment qui  a  pour  objet  de  les  exclure  des  fonctions 
de  gérant  responsable,  i 'avoue  que  le  sort  de  ces 
gérants  est  peu  digne  d'envie.  Mais  il  s'agit  du 
droit.  Si  l'on  prétend  que  ces  fonctions  sont  au- 
dessous  de  leur  dignité,  parce  qu'elles  sont  mer- 
cantiles, j'aurais  conçu  peut-être  ce  mouvement 
d'orgueil  dans  d'autres  temps,  à  une  époque  où 
Ton  ne  pouvait  pas,  sans  déroger,  se  livrer  à  des 
opérations  et  des  spéculations  commerciales.  Mais 
ces  fiers  dédains  ne  sont  plus  de  saison.  Et  ce- 
pendant il  y  a  quelque  chose  de  cela  au  fond  de 
l'amendement. 

On  est  frappé  maintenant  de  ce  que,  dans  le 
système  de  la  loi,  l'homme  de  lettres  est  con- 
fondu avec  l'argent,  avec  l'administrateur  res- 
ponsable. Par  suite  de  cet  amalgame,  il  est  pos- 
sible, sans  doute,  qu'un  pair  de  France  ou  un 
député,  quoique  d'ailleurs  grands  publicistes  ou 

Î;raods  écrivains,  soient  peu  propres  à  remplir 
es  fonctions  de  gérants;  mais  à  cet  embarras 
domestique,  il  ne  faut  pas  ajouter  une  prohibi- 
tion formelle  du  droit  politique.  Du  moment  où 
vous  avez  réuni,  d'une  manière  inséparable,  la 
gestion  et  la  rédaction,  vous  avez  permis  à  un 
homme  généreux  de  surmonter  le  dégoût  que 
pourraient  lui  inspirer  des  détails  purement  mer- 
cantiles, pour  s  occuper  avant  tout  de  faire 
triompher  une  opinion  qu'il  n'entreprend  de  dé- 
fendre et  de  faire  prévaloir  que  parce  qu'il  la 
croit  utile  à  son  pays.  (Vif  mouvement  ^adhésion.) 
Ainsi,  en  adoptant  cet  amendement  vous  ôte- 
riez  une  garantie  à  la  presse,  et  j'ajoute  même  à 
la  société.  Réfléchissez,  en  effet,  aux  consé- 
quences de  la  position  où  l'on  a  placé  le  gérant. 
À  force  d'avoir  voulu  en  faire  surtout  un  homme 
d'affaires,  vous  avez  affaibli  la  garantie  morale 
qui  devait  principalement  s'attacher  à  son  ca- 
ractère. En  le  faisant  agent  commercial,  vous 
avez  rendu  incapables  de  ces  fonctions  une 
grande  partie  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
classes  les  plus  éclairées  de  la  société  et  qui  vous 
auraient  offert  le  plus  de  responsabilité.  On  par- 
lait tout  à  l'heure  de  plusieurs  professeurs  dis- 
tingués de  la  Faculté  des  lettres  ;  on  citait  parti- 
culièrement M.  Villemain,  cet  éloquent  profes- 
seur, qui  remplit  d'enthousiasme  notre  jeunesse 
dans  ses  brillantes  leçons.  Eh  bien  I  M.  Villemain 
serait  incapable  d'être  gérant  responsable  ;  car, 
en  sa  qualité  de  professeur,  toute  opération  de 
négoce  lui  est  interdite.  Il  faut  en  dire  autant  des 
magistrats,  des  avocats,  des  notaires  et  d'une 
foule  de  fonctionnaires,  à  qui  les  lois  ne  per- 
mettent pas  de  remplir  des  fonctions  d'agents 
comptables  et  de  signer  des  engagements  com- 
merciaux. (Sensation.) 

Heureusement  le  commerce  n'est  plus  interdit 
aujourd'hui  aux  pairs  de  France.  Il  n'entraîne  plus 
roture  pour  la  noblesse  :  il  ne  lui  est  plus  défendu 
de  chercher  dans  le  travail  et  dans  l'industrie  une 
fortune  qu'autrefois  elle  se  contentait  de  trouver 
dans  des  mariages  qu'elle  jugeait  elle-même  dis- 
proportionnés. (Bravos  répétés  à  gauche;  mouve- 
ment général  dans  V  Assemblée.) 
Abordons  maintenant  la  considération  princi- 

Eale.  Quelle  sera  surtout  Ja  fonction  du  gérant? 
a  principale,  sans  doute,  sera  la  direction  morale 
de  l'esprit  du  journal  ;  le  reste  n'est  que  secon- 
daire. Il  s'efforcera  ou  de  préconiser  les  idées 
nouvelles»  ou  de  conserver  aux  anciennes  insti- 


tutions un  soufle  de  vie;  il  voudra  porter  son 
lecteur  en  avant,  ou  s'efforcera  de  le  faire  rétro- 
grader. Enfin,  il  y  aura,  dans  le  journal,  un 
système  politique  quelconque;  et  vous  excluez 
les  pairs  et  députés  de  se  placer  à  la  tête  de  ces 
Journaux,  et  de  leur  imprimer  une  direction  1 
Quoi  cependant  de  plus  heureux,  non  seulement 
pour  un  journal,  mais  aussi  pour  la  société,  que 
de  voir  cette  direction  confiée  à  des  hommes  qui, 
indépendamment  des  garauties  de  la  fortune,  of- 
friront encore,  si  c'est  un  pair,  le  reflet  que  jette 
sur  lui  le  choix  du  roi,  et  si  c'est  un  député,  l'hon- 
neur qu'attache  à  sa  personne  l'élection  de  ses 
concitoyens  1  (Très-vive  sensation.) 

Non,  je  ne  vois  pas  là  une  chute  de  dignité  : 
j'y  vois  une  garantie  de  plus  pour  les  intérêts  de 
tous;  soit  que  le  pair  imprime  à  son  journal  cette 
modération,  cette  gravité  qui,  dans  la  défense  des 
sommités  sociales,  forme  davantage  le  caractère 
de  l'aristocratie  ;  soit  qu'avec  plus  de  chaleur  et 
d'énergie  le  député  descende  a  la  défense  de  ces 
intérêts,  qui,  pour  être  minimes,  n'en  sont  que 
plus  multipliés,  et  n'ont  que  plus  besoin  de  pro- 
tection. Que  prétendez-vous  donc  ?  Vous  voulez 
apparemment  que  les  directions  arrivent  sur  nous 
du  dehors,  au  lieu  de  partir  de  cette  enceinte! 
Vous  ne  voulez  pas  que  cette  Chambre  soit  comme 
un  foyer  de  lumière  dont  les  rayons  se  répandent 
sur  le  pays  !  Non,  vous  ne  voulez  pas  de  la  liberté 
de  la  presse,  vous  voulez  l'enchaîner  1  Pour  moi, 
si  l'on  mettait  la  chaîne  aux  voix,  je  voterais  d'a- 
bord contre  la  chaîne;  je  me  disputerais  ensuite 
sur  la  quotité  de  son  poids.  Si  mille  livres  étaient 
proposées,  je  n'en  voudrais  que  cinq  cents;  si  je 
le  pouvais,  je  réduirais  encore  à  moins.  De  même 
ici,  si  je  puis  alléger  la  condition  de  la  presse  ;  si 
je  puis  empêcher  qu'on  la  surcharge  par  des  ga- 
ranties et  de  gênes  inutiles,  je  m'y  dévouerai  avec 
opiniâtreté  jusqu'au  dernier  moment.  (Bravos 
prolongés  à  gauche.) 

L'amendement  proposé  introduirait  dans  votre 
loi  un  genre  d'incapacité  intolérable.  Sommes- 
nous  donc  si  nouveaux  dans  le  gouvernement 
représentatif  ?  Craindrions-nous  de  nousy  engager? 
Toute  hésitation  serait  inutile.  Vous  êtes  pour  tou- 
jours dans  le  gouvernement  représentatif;  il  faut 
en  prendre  franchement  son  parti. 

A  gauche  :  Bravo  !  Très  bien  !  (Mouvement  à  droite.) 

M.  Dapln,  afnl.  Jetons  un  regard  sur  le  passé, 
et  nous  serons  bientôt  convaincus  que  le  danger 

?ue  vous  affectez  de  redouter  est  imaginaire, 
ar  qui  fut  rédigé  ce  Conservateur  dont  on  a  tant 
exalté  les  principes  et  les  succès  ?  Etait-ce  par  la 
démocratie?  Et  en  Angleterre,  faut-il  vous  rap- 
peler que  les  noms  les  plus  illustres  ont  toujours 
figuré  à  la  tête  de  la  rédaction  des  journaux  ?  Je 

guis  vous  citer  Brougham,  Francklin,  Adison, 
héridan  et  ce  Canning,  dont  le  monde  civilisé 
déplore  si  vivement  la  perte. 

A  gauche  :  Bravo  1  Bravo  !  (Rumeur  à  droite.) 

M.  Dupln,  aîné.  Chez  nous,  je  ne  citerai  qu'un 
nom;  je  vous  laisse  le  soin  de  rappeler  les  autres. 
Je  citerai  ce  Chateaubriand,  dont  le  nom  se  lie  insé- 

Sarablemeot  à  la  défense  de  la  liberté  de  la  presse, 
uoiqu'absent  de  la  France,  sa  voix  y  retentit 
encore  dans  tous  les  souvenirs.  (Sensation  dans 
la  plus  grande  partie  de  l  Assemblée).  Voilà  les  ga- 
ranties qu'on  vous  offre,  (s'écrie  M.  Dupio,  en  se 
tournant  vers  le  côté  droit),  et  vous  n'en  voulez 
point! 
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(Une  agitatittti  Vive  et  prblongélè  dans  totiteé 
lés  parties  dé  là  salle,  éuccèdë  à  cette  Improvi- 
sation.) 

M.  de  Paymaurin.  Messieurs,  si  j'avais  connu 
l'excellente  opinion  de  mon  honorable  collègue 
M.  Terrier  de  San  tans,  je  ne  serais  pas  monté  à 
cette  tribune.  Je  lui  dirai  cependant  qu'un  Loyal 
député  ne  peut  être  blessé  par  la  calomnie  :  il  a 

riur  sa  défense,  contre  les  morsures  des  serpents 
sonnette  de  la  révolution,  de  certains  grands  et 
Ïietits  journaux*  œs  triplex  circà  pectus...  Le  roi, 
'honneur  et  la  fidélité. 

L'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter h  la  Chambre  me  paraît  fondé  sur  l'égalité 
des  droits.  Afin  de  ne  pas  consumer  inutilement 
le  temps  de  vos  séances,  je  ne  dirai  que  peu  de 
mots  pour  en  développer  la  justice  et  la  néces- 
sité. 

La  loi  que  nous  discutons  dans  ce  moment  con- 
damne à  des  peines  et  des  amendes  les  agents- 
gérants  responsables  des  journaux  qui  auront  en- 
freint ses  disppsitions.  Il  existera  des  agents- 
gérants  privés  du  privilège  de  l'inviolabilité  dont 
jouiraient  les  gérants  membres  de  la  Chambre  des 
députés.  Ils  devraient  être  tous  égaux  aux  yeux  de 
la  loi.  Cette  égalité  n'existerait  plus  :  l'agent  res- 
ponsable serait  susceptible  d'éprouver  toutes  les 
rigueurs  de  la  loi.  Le,  député  retranché  derrière 
son  inviolabilité  en  ferait  non  seulement  une 
égide,  mais  môme  une  arme  offensive.  11  pour- 
rait arriver  qu'un  député,  pourvu  de  grands  talents 
1* oints  à  une  grande  facilité  d'écrire,  eût  des  vues 
îostiles.  contre  nos  institutions,  môme  contre  la 
légitimité  ;  il  pourrait  alors  les  attaquer  impuné- 
ment, porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  so- 
ciété, souiller  de  ses  insultes  les  noms  les  plus  au- 
gustes ;,  la  toi  ne  pourrait  l'atteindre  :  à  1  abri  de 
son  inviolabilité,  il  échapperait  à  une  juste  puni- 
tion» . 

Il  n'y  aurait  donc  pas  d'égalité  entre  ces  deux 
sortes  de  gérants:  le  temps  des  privilèges  est  passé, 
vous  ne  le  ferez  pas  renaître  en  permettant  à  vos 
collègues  d'être  agents-gérants  d'un  journal  ou 
autre  écrit  périodique. 

La  dignité  de  la  Chambre  exige  qu'elle  déclare 
aux  députés  qui  voudraient  être  agents  responsa- 
bles ;  Vous  voulez  exercer  avec  impunité  exclu- 
sive une  fonction  commercio-littéraire  (On  rit.), 
la  Chambre  ne  peut  consentir  que  ses  membres 
déshonorent  leur  inviolabilité.  Soyez  âgents-gé- 
çants  responsables,  mais  ne  soyez  "plus  députés. 

Voix  à  droite  :  C'est  cela...  Très  bien) 
M.  le  Pi-ééldëiit.  M.  Méchin  a  la  parole. 

M.  ikéchlil.  Je  d'airieh  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit 
H.  Dupin. 

M  Terrier  de  Santans.  Je  me  réunis  à  l'a- 
metidetnertt  de  M.  de  Puymaurin. 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaurin  est  mis 
aux  voix  et  nleië  à  une  faible  majorité.) 

(L'article  5  du  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  6  du  projet  : 
«  Adcùn  journal  ou  écrit  périodique.  Soumis  au 
cautionnement  par  les  dispositions  de  la  présenté 
loi,  ne  pourra  être  publié,  s'il  n'a  été  fait  préala- 
blement tihé  déclaration  indiquant  : 

»  1°  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique»  et 
les  époques  auxquelles  il  doit  paraître; 


fc  %>  Le  rlom  de  tduâ  Ie8  propriétaires ,  téùr 
demeure,  leur  part  dans  l'entreprise; 

»  3°  Le  nom  et  la  demeure  des  agents  respon- 
sables; 

»  4°  L'affirmation  qiié  ceè  propriétaires  réu- 
nissent les  conditions  dé  capacité  prescriteé  par 
la  loi  ;  . 

»  5°  L'imprimerie  dans  laquelle  le  journal  ou 
écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

»  Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  .quelque  mu- 
tation, soit  dans  le  titre  du  journal  ou  bans  les 
conditions  de  sa  périodicité,  doit  parmi  lés  pro- 
priétaires ou  les  gérants  responsables,  il  en  sera 
fait  déclaration  devant  l'autorité  compétente,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  toutatiod,  à  là  diîi- 

fence  dés  gérants  responsables,  sods  péthe  aô 
00  francs  d'amende. 

»  Il  en  sera  de  môme  si  le  journal  où  écrit 
périodique  venait  à  être  imprimé  dans  une  autre 
imprimerie  que  celle  qUi  a  été  originairement 
déclarée. 

»  Dans  le  cas  où  l'entreprise  aura  été  formée 
frar  une  selile  personne,  le  propriétaire  'sera  en 
même  temps  le  gérant  responsable  du  journal.  I 

Au  premier  paragraphe  de  cet  article*  M.  Lâ- 
maddé  a  proposé  d'ajouter  après  les  mots  :  *  ne 
jouna  être  publié  »,  ceux-ci  i.  «  qu'après  un  dé- 
ai  d'un  mois  à  dater  dd  jour  ou  dépôt  de  ce  cau- 
tionnement, éluhnëdéclaratloiilndiquaot,  l°,etc. 

M.  Lamahdé  a  la  parole  podr  développer  son 
amendement. 

M.  Lathaiidé.  MessieUrâ,  ta  Charte  à  donné  aux 
Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions  eh  se  conformant  aux  lois  qui  doi- 
vent réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

Aucun  de  noiis,  Messieurs,  lie  voudrait  porter 
atteinte  à  ce  droit,  et  empêcher  l  opprimé  de  faire 
entendre  sa  voix,  arrêter  le  propres  des  lumières 
oU  la  propagation;  des  vérités  utiles. 

Mais  si  les  vérités  utiles  se  propagent  ad  moyen 
de  la  pressé,  elle  peut  servit-  aussi,  et  elle  a  servi 
trop  souvent  à  propager  dés  erreurs  furiesles,  dés 
principes  subversifs  de  Tordre  social.  Voilà  l'abus 
que  les  .lois  doivent  etapêeher. 

Jusqu'à  présent  celles  qui  nous  régissent  ont 
été  insuffisantes  ou  mal  appliquées.  Il  ne  faut, 
pour  s'en  convaincre,  que  se  rappeler  tous  les 
excès  auxquels  se  sont  livrées,  à  diverses  époqhes, 
les  feuilles  périodiques  quand  elles  ont  été  libres. 

La  nouvelle*  loi  que  nous  discutons  abolit  la 
censure  facultative  que  celle  de  1822  avait  ré- 
servée pour  les  circonstances  très  graves.  L'abo- 
lition de  cette  mesure  temporairement  répressive 
avait  déjà  été  Pobjet  d'dne  propositiod  que  vous 
aviez  prise  en  considération;  et  je  cfôig  que  le 
ministère  en  a  fait,  sans  regret,  le  sacrifice  :  car 
l'épreuve,  tentée  en  1827,  démontrerait  que, 
si  elle  avait  des  dangerâ,  c'était  surtout  Jour  les 
ministres  qui  en  feraient  l'application. 

En  supprimant  à  la  fois  et  la  censure  faculta- 
tive et  les  procès  de  tendance,  la  nouvelle  loi 
établit  des  conditions  pour  la  publication  des 
journaux.  Ces  conditions  sont-elles  suffisantes* 
Ne  peuvent-elles  pas  être  facilement  éludées?  Voilà 
ce  que  je  me  suis  proposé  d'examiner  rapidement; 
et  cet  examed  motivera  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  iné  plais  à  reconnaître  les  intentions  louables 
qui  ont  dicté  la  loi  qui  nous  est  proposée.  Nous 
devons  -avoir  gré  au  ministère  d'avoir  voulu  sor- 
tir des  lois  d'exception  pour  entrer  franchement 
dans  le  réfeirtie  légal.  Loih  de  nous.  Messieurs,  la 
pensée  dé  chercher  à  embarlasser  lé  Adi-chë  du 
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gouvernement  dil  ftii,  feàf  la  tiiénacë  d'utid  Oppo- 
sition systématique,  les  ministres  ont  un  moyen 
infaillible  d'obtenir  nos  sunr;l«zfes  :  c'est  de  nous 
présenter  des  lois  (JUi  Soient  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  Charte,  et  de  re>ter  fermes  fet  invaria- 
bles dans  les  principes  monarchiques  que  M.  le 
jrarde  des  sceaux  v-i  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ont  si  noblement  défendus  dans  le  cours  de 
cette  discussiotl  ;  car,  assurément,  l'auguste  au- 
teur de  notre  loi  fondamentale,  en  proclamant  la 
liberté  de  la  presse,  a  voulu  que  des  mesures  for- 
tes et  tutélaires  garantissent  la  taonûrchie  contre 
les  attaques  de  la  licence. 

L'article  6  de  la  ldi  impoSfc  au  propriétaire  d'tin 
journal  l'obligation  d'une  déclaration  préalable* 
sans  fixer  aucun  délai  entre  cette  déclaration  et 
la  publication  de  récrit  périodique.  Il  en  résulte 
qu'il  peut  paraître  immédiatement  et  le  jour  même 
où  la  déclaration  aura  été  faite. 

Je  pense,  Messieurs,  que  celte  faculté  détruit 
presqu'entièrement  l'effet  de  la  pépalité.  Ainsi,  la 
peine  portée  à  l'article  15  qui,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  prononce  la  suspension  d'un 
journal  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois  ni  être  moindre  d'un  mois*  sera  facilement 
éludée  par  le  géraut  responsable  qui  aura  été  con- 
damné. 

Je  ne  vois  pas  en  effet,  si  la  loi  n'était  pas  mo- 
difiée dans  son  article  6,  comment  il  ne  serait  pas 
souvent  possible  au  gérant  d'un  journal  de  s'as- 
surer d'avance  les  moyens  Remprunter,  pour  le 
moment  où  il  eu  aura  besoin,  une  valeur  égale 
au  montant  dû  cautionnement  qu'il  aura  déposé. 
11  n'aura  à  payer  que  pendant  un,  deux  ou  trois 
moi3  au  plus,  l'intérêt  du  fonds  emprunté.  Par 
conséquent*  dés  le  jour  même  de  sa  condamnation, 
il  sera  en  mesure,  pour  charger  un  tiers,  réunis*- 
sant  d'ailleurs  les  autres  conditions  requises  pour 
être  propriétaire  et  gérant,  de  faire  le  dépôt  d'un 
cautionnement  avec  nouvelle  déclaration;  et  le 
jourhal  condamné  à  la  suppression  pourra,  sans 
difficulté,  reparaître  le  lendemain  sous  un  autre 
titre  qui  n  en  imposera  à  aucun  de  ses  abonnés. 

Si  vous  rapprochez  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  de  celles  de  l'aïticle  15,amendé  par  la  com- 
mission, vous  reconnaîtrez  que  le  paragraphe  q u'elle 
a  ajouté  à  cet  article  15  ne  peut  pas  remédier  a 
l'abus  que  je  viens  de  vous  signaler. 

Votre  commission  l'a  elle-même  senti,  et  son 
honorable  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  lui  avait 
été  proposé  d'exiger  la  déclaration  préalable  et 
le  dépôt  du  cautionhement  trois  mois  avant  toute 
publication,  mais  qu'elle  n'a  pas  accueilli  ce  mo- 
yen, parce  qu'il  attentait  au  droit  de  publicité. 

La  même  objection  pouvant  être  faite  contre  le 
délai  d'un  mois  que  je  propose  par  mon  amende- 
ment, je  me  bâte  d'y  répondre. 

Messieurs,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  fâcheux,  je 
dirai  même  de  plus  perfide,  qu'une  loi  qui,  d'un 
côté,  prononcerait  des  peines  révères,  de  l'autre 
laisserait  aux  accusés  des  moyens  de  s'y  sous- 
traire. Pendant  que  l'honnête  homme  y  verrait 
une  garantie  de  ses  droits  et  de  son  repos,  le  mé- 
chant y  trouverait  la  certitude  d'échapper  à  la  con- 
damnation. Telle  n'a  pas  été  l'intention  des  au- 
teurs du  projet  de  loi;  mais  je  crains,  s'il  nVt 
pas  modifié,  qu'il  ne  manque  le  but  qu'ils  se  sont 
proposé. 

On  vous  a  dit  aue  l'article  8  de  la  Charte,  que 
j'ai  citi  textuellement  au  commence  neut  de 
mon  discours,  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
la  presse  ordinaire  et  la  presse  périodique.  Ei 
méditant  sur  cet  article,  VoUs  reconnaîtrez, 
comme  rtiôi,  que  ce  ne  serait  que  pàf  une  interpré- 


tation forcée  que  Ion  pôdrrait  déduire  ung 
pareille  conséquence.  L'article  8  de  la  Charte  dit 
tout  ce  qu'il  doit  dire  :  il  pose,  en  principe,  le 
droit  qu'a  tout  Français  de  publier  et  faire 
imprimer  ses  opinions.  Il  soumet  l'exercice  de 
ce  droit  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus. 
C'est  donc  da  is  ces  lois  et  dans  le  texte  même 
de  la  Charte  que  doit  être  établie  celte  distinc- 
tion nécessaire  entre  les  différentes  espèces 
d'écrits. 

En  adoptant  les  cinq  premiers  articles  de  la  loi, 
vobs  avez  déjà  reconnu,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
pas  identité  entre  deux  espèces  d'écrits,  dont 
l'un  attend  chez  le  libraire  des  acheteurs,  et 
dont  l'autre  va  au-devant  des  lecteurs,  les  pour- 
suit dans  tous  les  lieux  publics,  les  atteint  à 
quelque  distance  qu'ils  soient  placés,  et  peut 
lancer,  tous  les  jours  et  sur  tous  les  points  du 
royaume,  des  doctrines  pernicieuses  avec  une  rapi- 
dité et  une  force  expansive  que  notre  honorable 
collègue,  M.  de  Puymaunn,  a  fort  ingénieuse- 
ment comparées  à  l'effet  de  la  machine  de  Per- 
kins* 

Dans  la  séance  du  30  mai,  M.  le  garde  dçs 
sceaux  vous  a  démontré  que  publier  un  écrit, 
c'est  faire  uh  acte  privé;  tandis  qu'établir  un 
journal,  c'est  faire  une  entreprise  publique;  que 
ce  dernier  droit  appartenant  exclusivement  à  la 
société  tout  entière,  c'est  d'elle  seule  que  peut 
le  tenir  celui  qui  l'exerce;  et  qu^eij  l'accordant* 
la  société  a  le  droit  incontestable  del'eptoucer  des 
conditions  qui  lui  répondent  qu'on  n'en  abusera 
pas  contre  elle. 

L'évidence  de  ce  raisonnement  doit  frapper 
tous  les  bons  esprits;  et  l'on  ne  pourrait  le  com- 
battre que  par  des  sophisroes  plus  ou  moins 
captieux. 

Cette  distinction  étant  bien  reconnue,,  je  ne 
vois  pas  comment  on  attenterait  au  droit  de 
publicité  en  imposant  aux  propriétaires  d'un 
journal  la  condition  d'un  délai  entre  la  déclara- 
tion exigée  d'eux  et  la  publication  de  la  feuille 
périodique.  x 

Je  propose  de  fixer  ce  délai  à  un  mois  seule- 
ment :  1°  parce  que  ce  temps  me  parait  suffisant 
pour  obvier  à  l'abus  que  j'ai  signalé  \  2°  parce  que 
je  suppose  qu'il  n'y  aura  que  très  peu  de  cas  où  le 
maximum  de  la  peine  sera  prononcé. 

Je  vous  prie  de  considérer  que,  si  vous  n'ad- 
mettiez pas  un  délai  quelconque,  le  gouverne- 
ment serait  obligé  de  recourir  aux  perquisitions 
de  la  police»  pour  s'assurer  que  le  condamné 
n'aura  pas,  par  des  marchés  clandestins,  par  des 
contre-lettres  ou  par  tout  autre  moyen,  échappé 
à  la  condamnation  prononcée  contre  lui*  Vous 
éviterez,  en  adoptant  ma  proposition,  toutes  ces 
recherches  quelquefois  oppressives. 

Il  n'y  a  pas  d  entreprises  dont  Je  cahier  des 
charges  ne  prescrive  des  délais,  pour  leur  exécu- 
tion. Li  condition  imposée  étant  commune  ft 
touteentreprise  de  journaux,  elle  ne  porte  atteinte 
aux  droits  d'aucun.  Bile  n'a  rien  de  contraire  à 
l'article  8  de  la  Charte;  car  elle  ne  dépouille 
aucun  Français  du  droit  de  publier  son  opinion, 
soit  par  la  voie  ordinaire  d<>  la  presse,  soit  dans 
les  journaux  jusqu'alors  existantsj 

Veuillm  remarquer,  Messieurs,  que  mon  amen* 
dément  ne  tend  pas  à  autf  nenterla  sévérité  delà 
loi.  de  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  qui  en  rendra 
l'exécution  plus  facile  et  plus  assurée. 

Au  surplus,  une  loi  sévère  contre  la  licërice  dé 
la  presse  périodique  ne  peut,  dans  ttMrl  opinion, 
qu'être  favorable  aux  bo'i-s  journaux.  Ol\  j'etttëndâ 
ici,  par  bons  journaux,  tous  ceux  qui,  &  tfuél* 
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que  opinion  qu'ils  appartiennent,  discutent,  avec 
talent,  bonne  foi  et  modération,  les  questions 
qu'ils  ont  à  traiter. 

Quant  à  ceux  qui  ne  vivent  que  de  scandale, 
qui  spéculent  sur  les  impressions  que  pourront 
laisser  dans  les  esprits  des  calomnies  qu'ils  sont 
souvent  fcrcés  de  rétracter  le  lendemain,  si  la  loi 
proposée  pouvait  tous  les  atteindre,  la  France 
vous  bénirait  de  l'avoir  délivrée  de  ce  fléau; 
car,  comme  Ta  dit  notre  honorable  collègue, 
M.  Benjamin  Constant,  dans  la  séance  du  13  mars, 
si  les  sommités  de  la  classe  lettrée  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  respectable,  les  rangs  infimes  sont  ce  qu'il 
y  a  de  plus  abject. 

La  loi  nouvelle,  par  la  suppression  de  l'auto- 
risation royale,  enlève  au  gouvernement  toute 
influence  sûr  les  journaux,  et  elle  abandonne  en- 
tièrement aux  cours  royales  la  répression  des 
délits  de  presse.  La  magistrature  française,  qui 
a  souvent  reçu,  à  cette  tribune,  de  justes  éloges, 
appréciera,  je  n'en  doute  pas,  toute  l'importance 
du  pouvoir  dont  elle  se  trouve  investie.  Espérons 
qu'aucun  des  magistrats  ne  voudra  sacrifier  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  au  vain  désir  d'être 
prôné  par  les  journaux,  et  qu'ils  auront  le  cou- 
rage de  repousser  une  popularité  qui  ne  serait 
achetée  qu  aux  dépens  du  repos  des  familles  et 
de  la  sûreté  de  l'Etat. 

Revenant  à  l'amendement  qui  est  soumis  à  votre 
délibération,  je  crois  avoir  suffisamment  prouvé 
que,  s 'il  n'y  avait  pas  un  délai  entre  l'époque  de 
la  déclaration  et  celle  de  la  publication,  les  peines 
portées  dans  l'article  15  de  la  loi  pourraient  être 
facilement  éludées. 

J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer 
de  modifier  le  premier  paragraphe  de  l'article  6 
par  la  rédaction  suivante  : 

c  Aucun  journal  ou  écrit  périodique,  soumis 
au  cautionnement  par  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ne  pourra  être  publié  qu'après  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jour  du  dépôt  de  ce  caution- 
nement et  d'une  déclaration  indiquant  : 

»  1°,  etc.  (comme  au  projet  amendé  par  la  com- 
mission.) 

M.  le  baron  Pelet.  Je  ne  suivrai  pas  l'hono- 
rable préopinant  dans  les  développements  qu'il 
adonnés  à  son  opinion.  Je  me  bornerai  à  dire 
quelques  mots  sur  son  amendemeut.  , 

Cet  amendement  a  pour  objet  d'obliger  celui  qu1 
veut  établir  un  journal  à  faire  sa  déclaration  e| 
à  déposer  son  cautionnement  un  mois  avan* 
l'époque  où  il  lui  sera  permis  de  le  publier.  Or» 
cet  amendement  n'aurait  aucune  application  aux 
journaux  existants.  Le  préopinant  me  paraît  avoir 
été  préoccupé  de  la  pensée  de  l'article  15,  où  se 
trouve  une  disposition  relative  à  la  suspension  du 
journal.  Ce  serait  anticiper  sur  la  discussion  de 
cet  article,  que  de  discuter  maintenant  sur  l'amen- 
dement de  M.  Lamandé.  Je  conviens  qu'une  fois 
le  principe  d'une  loi  adopté,  il  faut  aussi  adop- 
ter tout  ce  qui  peut  en  assurer  l'exécution.  Et 
quoique  je  ne  suis  pas  disposé  à  admettre  la 
peine  de  la  suspension,  si  celte  peine  était  adop- 
tée par  la  Chambre,  je  concourrais  autant  qu  il 
dépendrai  t  de  moi  à  assurer  l'exécution  de  cette 
disposition.  Mais  telle  n'est  pas  uotre  situation. 
Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  inter- 
vertir sa  délibération.  Je  propose  le  rejet  de 
l'amende  ment,  sauf  à  le  reproduire  plus  tard  6i 

0/Mveig  Résident  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
ant de  M-  amande,  et  annonce  qu'il  va  le 


Voix  à  droite  :  Il  faut  l'ajourner. 

M.  le  Président.  Nous  ne  procédons  pas  par 
voie  d'ajournement,  à  moins  que  M.  Lamandé  ne 
veuille  retirer  son  amendement,  sauf  à  le  repro- 
duire plus  tard. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté). 

M.  le  Président.  Sur  le  n°  2  du  para- 
graphe 1er,  la  commission  propose  d'ajouter,  après 
le  nom  de  tous  les  propriétaires,  ces  mots  :  autres 
que  les  commanditaires. 

M.  Jacqolnot-Pampelune.  La  Chambre 
ayant  rejeté  à  l'article  4  l'amendement  de  la  com- 
mission, d'après  lequel  la  société  devait  être 
formée  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
l'amendement  actuel  devient  sans  objet. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  L'amende- 
ment n'est  pas  inutile. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  «  4°  L'affirmation  que  ces 
propriétaires  réunissent  les  conditions  de  capa- 
cités prescrites  par  la  loi.  » 

M.  Dupin  aine  propose  de  substituer  au  mot 
Va  formation  le  mot  la  déclaration. 


M.  Dnpln,atnl.  J'attaque  d'abord  ce  paragraphe 
comme  illégal,  et  ensuite  comme  immoral. 

Il  est  déjà  difficile  de  répondre  pour  soi  ;  et 
vous  voulez  exiger  une  affirmation  collective, 
non  seulement  sur  le  fait  personnel  de  chacun 
des  propriétaires,  mais  encore  sur  le  fait  de  tousl 
Vous  les  exposez  par  là  à  commettre  un  parjure 
sans  le  vouloir,  et  à  donner  lieu  à  une  nullité  oui 
peut  les  priver  de  leur  propriété.  En  effet,  les 
propriétaires  et  gérants  doivent  affirmer  qu'ils 
réunissent  les  conditions  de  capacités  prescrites 
par  la  loi.  11  y  a  impossibilité  physique  de  faire 
cette  affirmation  avec  certitude. 

J'ai  souvent  entendu  alléguer  à  cette  tribune 
des  principes  religieux  qu'on  ne  peut  trop  répé- 
ter, quand  ils  reçoivent  leur  application  natu- 
relle. L'affirmation  dont  il  s'agit  est  un  serment. 
Or,  le  serment  est  une  intervention  de  la  religion 
qui  suffirait  pour  lui  faire  revendiquer  les  affaires. 
Les  ecclésiastiques  du  iv*  siècle  auraient  voulu 
juger  les  délits  de  la  presse,  précisément  parce 
que  l'affirmation  aurait  été  dans  une  loi  sur  cette 
matière.  (On  rit).  Quand  un  serment  a  été  prêté, 
la  fiction  civile,  morale  et  religieuse  qui  s'y 
attache,  défend  de  prouver  sa  fausseté.  L'ar- 
ticle 1363  du  code  civil  dit  expressément  :  «  Lors- 
que le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait, 
1  adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la 

fausseté.  » 

En  exigeant  cette  affirmation,  vous  exposez 
certains  rédacteurs  de  journaux  aux  restrictions 
mentales,  à  faire  le  serment  sous  l'influence  de  ce 
funeste  principe,  que  le  but  ennoblit  le  moyen  ; 
parce  qu'on  rédige  un  journal,  dans  un  bon 
esprit,  on  peut  très  bien  faire  un  petit  mensonge. 
Ainsi,  vous  fournissez  le  moyen  de  faire  uu  par- 
jure; vous  violez  la  loi. 

Je  vous  citerai  à  cette  occasion  une  anecdote 


dément  de 
mettre  aux 


voix.) 


rapportée  dans  les  fastes  judiciaires,  et  qui  a  dû 
rester  dans  tous  les  souveuirs.  Sous  l'ancienne 
législation,  en  présence  du  parlement,  une  partie 
ayant  déféré  le  serment  à  sa  partie  adverse,  il  lui 
présenta  la  quittance  après  qu'il  eut  prêté  ser- 
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ment,  pour  le  couvrir  de  confusion.  Les  conclu- 
sions du  ministère  public  furent  contre  la  partie 
qui  avait  déféré  le  serment,  ayant  eu  mains  une 
preuve  qui  l'en  dispensait. 

Si  la  loi  s'en  tenait  là,  après  le  serment  prêté, 
le  journal  pourrait  se  croire  sauvé;  mais  votre 
commission,  avec  sa  sollicitude,  qui  se  fait  re- 
marquer en  lettres  italiques,  a  soin  d'ajouter  à 
l'article  1 1  :  «  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse,  en 
quelqu'une  de  ses  parties,  le  journal  cessera  de 
paraître.  »  Cette  disposition  pourra  servir  d'arme 
à  un  parti  contre  les  journaux  d'une  opinion 
opposée  ;  car,  on  sait  que  les  partis  ne  se  piquent 
pas  de  justice. 

11  me  semble  qu'il  suffirait  d'une  déclaration 
par  laquelle  chacun  dirait  qu'il  n'est  pas  à  sa 
connaissance  qu'il  est  en  contravention.  J'ai  pro- 

Sosé  de  substituer  le  mot  déclaration  au  mot  af- 
rmation  ;  mais  si  je  suivais  mon  opinion,  je 
demanderais  la  suppression  du  paragraphe  en 
présence  de  l'article  11. 

M.  le  Président.  En  faites-vous  la  proposi- 
tion? 

• 

M.  Dupin,  atné.  Oui,  je  demande  la  suppression 
du  paragraphe  comme  inutile  et  dangereux. 

M.  de  Montbel.  Je  prie  fa  Chambre  de  faire 
attention  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  serment,  mais 
d'une  affirmation. 

VoLx  à  gauche  :  C'est  la  môme  chose. 

M.  de  Montbel.  En  effet,  Messieurs,  de  quoi 
est-il  question  ?  D'une  société  qui  se  constitue. 
Dans  ce  cas,  l'autorité  ne  doit-elle  pas  connaître 
si  les  propriétaires  sont  dans  les  termes  de  la  loi  ? 
Or,  la  loi  a  fixé  les  conditions  que  les  proprié- 
taires et  gérants  doivent  réunir  pour  garantir 
la  société.  Il  est  donc  nécessaire  de  s'assurer  que 
cette  garantie  existe  ;  et  c'est  là  l'objet  de  l'affir- 
mation. 

La  commission  a  ajouté  à  l'article  11  l'expres- 
sion frauduleuse.  En  faisant  cette  addition,  tous 
les  membres  de  la  commission  ont  été  dominés 
par  cette  pensée,  qu'il  ne  fallait  pas  qu'une  sim- 
ple fausseté,  sans  mauvaise  foi,  pût  entraîner 
les  mômes  inconvénients  qu'une  déclaration  re- 
connue frauduleuse.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  dure- 
té de  la  part  de  la  commission  :  mais  bienveil- 
lance» mais  l'intention  de  punir  la  fraude.  M.  Du- 
pin a  semblé  nous  accuser  d'injustice.  11  aurait 
bien  tort.  Nous  n'avons  pas  agi  par  esprit  de  parti. 
Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  les  partis  puis- 
sent pousser  L'injustice  jusqu'à  vouloir  frapper 
des  individus  qui  ne  seraient  pas  coupables  ; 
c'est  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  voulu 
confondre  la  fausseté  avec  la  fraude.  Dans  un 
cas,  l'intention  justifie,  et  dans  l'autre  elle  con- 
damne. Le  but  de  la  commission  n'a  pas  été  de 
rendre  la  position  des  journaux  plus  fâcheuse. 

M.  de  Sehonen.  J'appuie  la  suppression  du 
paragraphe  qui  est  en  discussion.  Je  trouve  qu'il 
est  un  non-sens  dans  nos  lois,  non  pas  relativement 
aux  gérants,  mais  relativement  aux  propriétaires. 
Eo  effet,  vous  n'avez  pas  exigé,xde  la  part  des 

Î propriétaires,  des  conditions  de  capacité  particu- 
ières.  Une  femme,  un  mineur,  un  interdit,  peu- 
vent être  propriétaires.  Vous  ne  pouvez  dépouil- 
ler les  héritiers  d'un  des  propriétaires  d'un  jour- 
nal des  droits  que  la  loi  leur  reconnaît.  G'esl  par 


ce  motif  que  je  demande  la  suppression  de  ce 
paragraphe. 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la  déclaration 
dont  il  s'agit  ne  se  fait  qu'au  moment  où  l'on  va 
établir  Le  journal,  et  qu'alors  les  personnes  dont 
vient  de  parler  le  préopinant  ne  se  trouvent  pas 
faire  partie  de  l'association.  Les  propriétaires 
doivent  réunir  toutes  les  conditions  exigées  par 
cet  article.  Sans  doute,  lorsque  la  succession  d  un 
des  propriétaires  est  ouverte,  la  femme,  les  enfants 
mineurs  se  trouvent  faire  partie  de  l'association  -, 
mais  on  n'exige  pas  d'eux  l'affirmation  ;  ils  ne 
sont  pas  là  pour  cela.  L'affirmation  dont  il  s'agit 
dans  le  paragraphe  n'est  pas  le  serment  qui  est 
prévu  dans  l'article  1363  du  code  civil  ;  elle  a 
quelque  parité  avec  celle  prescrite  par  l'article 
507  du  code  de  commerce.  Remarquez  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'affaires  pour  autrui.  L'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi  dit  que  ces  déclarations 
seront  accompagnées  du  dépôt  de  pièces  justifica- 
tives et  signées  par  chacun  des  propriétaires. 
Ainsi,  vous  voyez  que  chacun  affirme  pour  soi  et 

3ue  l'on  ne  peut  être  exposé  à  cette  immoralité 
ont  on  a  parlé. 

M.  de  Saint-Georges.  Je  dois  faire  une 
observation  à  la  Chambre  sur  la  rédaction  même 
de  l'article.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  : 
une  déclaration  indiquant  l'affirmation. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  l'intérieur.  Con- 
tenant vaudrait  mieux. 

H.  de  Saint-Georges.  Oui,  mais  il  fau- 
drait mettre  le  paragraphe  4  après  le  paragra- 
phe 5. 

M.  le  Président.  Il  suivrait  de  cette  disposi- 
tion, dans  les  paragraphes,  que  la  déclaration 
contiendrait  4°  l'imprimerie,  ce  qui  est  impos- 
sible. (On  rit.) 

M.  de  Saint-Georges.  On  pourrait  mettre, 
4°  indiquant  l'imprimerie,  et  5°  contenant  l'af- 
firmation. 

M.  le  Président.  Je  remarque  que  nous 
sommes  hors  de  l'amendement  de  M.  Dupin. 

M.  Héehin.  Il  est  nécessaire  de  combiner  les 
dispositions  du  paragraphe  qui  est  en  discussion 
avec  celles  de  l'article  7.  Nous  trouvons  ainsi 
un   moyen   d'accorder  la  grammaire  avec  la 
raison. 

L'article  7  exige  que  les  déclarations  soient 
accompagnées  de  pièces  justificatives.  Or,  ces 
pièces  établiront  les  conditions  de  capacité  des 
propriétaires  et  des  gérants.  Cela  doit  suffire.  Je 
ne  vois  donc  pas  l'utilité  du  paragraphe. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  l'intérieur» 
L'article  7  dit  que  les  déclarations  seront  accom- 
pagnées des  pièces  justificatives  ;  mais,  pour  cela, 
il  taut  que  ces  déclarations  contiennent  tout  ce 
qui  devra  être  justifié  par  les  pièces  justificatives. 
Si  vous  vous  borniez  à  dire  que  les  pièces  justi- 
ficatives seront  produites,  on  ne  trouverait  pas, 
dans  les  déclarations,  les  éléments  qu'elles  doi- 
vent contenir,  les  conditions  de  capacité  pres- 
crites par  la  loi. 

M.  Méehln.  Je  suis  désespéré  de  n'être  pas 


684 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         IU  jma  1828.) 


convaincu  par  le  raisonnement  de  M.  le  ministre 
de  rmiérieur;  mais  il  me  semble  que  les  pièces 
justificatives  sont  suffisantes. 


I,  le  eomte  Rop-tjills,  garde  des  sceaux.  Les 
pièces  justificatives  ne  seront  produites  qu'à 
mesure  qu'elles  seront  nécessaires  ;  et  elles  ne 
peront  nécessaires  qu'autant  qu'elles  seront  re- 
quises &  l'appui  des  déclarations.  11  faut  donc  que 
vous  exigiez  des  déclarations,  si  vous  voulez 
avoir  quelque  moyen  de  vous  assurer  si  les  ga- 
rants responsables  réunissent  les  qualités  pres- 
crites par  la  loi. 

M.  Mécbin.  Je  retire  ma  proposition  de  sup- 
pression du  paragraphe. 

M.  Dnpln,  aîné.  La  déclaratiqp  qp'a  faite  M.  le 
garde  des  sceau*,  que  l'affirmation  (Jpnt  il  s'agit 
oaqs  le  paragraphe  n'est  pa$  un  servent,  désin- 
téresse la  questiph.  Je  suis  alors  fort  tranquil  e 
p^r  rapport  aux  propriétaire?  pe  jourpapx.  Je 
n'insiste  pas  sur  }ft  suppression  au  paragra- 
phe. 

M*  Jacques  LefeliYre.  Ppqr  fairp  cpn cor- 
der les  dispositions  des  différents  paragraphes 
avec  la  rédaction  de  l'article,  if  faudrait  subs- 
tituer au  mot  indiquant  le  mpt  contenant,  e(  au 
p6  paragraphe,  dire  :' «  §°  Lin(ficatjopc|eriihpFj- 
iperie  ». 

(Ces  modification  dans  la  rédaction  de  l'article 
sont  adoptées). 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  puivarit  ppt 
ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  qu'il  spryiendra  apelqne  ipu- 
tation?  soit  dans  le  tftrç*\]u  journal  0(1  aans  lps 
conditions  de  sa  périodicité,  soit  parmi  les  prp- 
priétaires  ou  les  gérants  responsables,  il  eh  sera 
fait  déclaration,  devant  l'autorité  çpqppétente, 
dans  les  trois  jours  qui  épiyropt  là  mutation,  à  la 
diligence  des  gérants  responsables,  sous  peine 
de  500  francs  d'amende  ». 

La  commission  a  proposé  de  substituer  quinze 
jours  à  trois  jours,  et  de  rédiger  ainsi  Ja  (jer- 
nière  disposition  :  «  En  pas  de  négligence,  ils 
seront  punis  d'une  amende  de  500  francs  ». 

M.  Méehln.  Il  me  semble  que  la  commission 
aggrave  les  dispositions  du  projet"  de  foi  ;  c'est 
le  gérant  responsable  qui  sera  nuni  d'une 
amende  de  500  francs.  Les  propriétaires  d'un 
journal  peuvent  être  fort  nombreux,'  ef  à  des 
distances  éloignées  du  lieu  où  s'imprime  le 
journal  ;  ils  peuvent  traiter  de  leur  part  dans 
l'entreprise  clandestinement.  Le  temps  n'est  pas 
loin  de  nous  où  des  traités  semblables  ont  été 
faits  avec  beaucoup  de  mystère.  Nous  avons  tous 
gémi  de  ce  scandale.  Nous  avons  pu  reconnaître 
d'où  partaient  les  coups  portés  dans  l'ombre  à 
une  institution  respectable.  Si,  par  des  raisons 
semblables  que  nous  ne  pouvons  prévoir,  quel- 
que propriétaire  vendait  sa  part,  comment  le 
gérant  pourrait-il  être  responsable  d'une  chose 
qu'il  aurait  ignorée?  Pour  éviter  un  tel  inconvé- 
nient, ne  serait-il  pas  possible  de  dfre  :  daps  les 
quinze  jours  gui  suivront  la  justification  de  la 
mulatiob  ?  Il  faut  que  cette  mutation  ait  été  no- 
tifiée au  gérant;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  con- 
damner un  gérant  a  une  amende  pour  n'avoir 
pas  déclaré  une  mutation  qu'or)  lui  aurait  ca- 
chée. 

M.  de  Montbel.  Les  gérant*  resnorjsafyjpsspnt 


les  mandataires  des  propriétaires.  Ce  sont  eux 
qui  sont  chargés  de  fairp  auprès  {Je  l'administra- 
tion toutes  les  diligences  pour  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  foi.' Remarquez  que  la 
commission,  dans  son  ameqdement  a  dj(:  en  cas 
de  négligence.  On  né  peut  leur  imputer  de  né- 
gligence, qu'autant  qg'ils  auraient  '  éip  ins- 
truits de  la  mutation.  Ajpsi,  vous  voyez  qu'il  n'y 
a  pas  d'injustice  à  leur  infliger  une  peiqe  pour 
n'avoir  pas  rempli  un  devoir  essentiel  et  qui  fait 
la  garantie  de  la  socjété. 

M.  Méehlii.  Il  faudrait  que  la  capacité  du 
gérant  lui  donnât  la  facçltè  de  ijeviqer  cp  qui  se 
passe  loin  de  lui. 

M.  de  Montbel.  Je  répète  qu'il  pe  peut  être 
puni  que  lorsqu'il  y  a  eu  négligence  dq  sa 
part.    *  "       «    •    •  -  • 


M-  Jaeqnlnot-Pampelnne.  H  pgf  évident 
que  l  amendement  de  la  compiipsion  est  beau- 
coup plus  doux  que  la  disposition  du  projet  de 
loi. 

(Les  deux  amendements  de  la  commission  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés). 

M.  le  Président»  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  au  dernier  paragraphe  deux  disposi- 
tions qui  sont  Indiquées  pap  L§  lettres  itali- 
ques: '"  ■  ' 
1  «  Il  en  sera  de  même  si  le  jourqal  pu  éprif  pé- 
riodique venait  à  être  imprimé  dans  une  autre 
imprimerie  que  celle  qu(  a  éfâ  qrigjqpirpiqent 
déclarée. 

«  Dans  le  cas  où  l'entreprise  aqrait  £té  formée 
par  une  seule' per-onne,  le  propriétaire,  s'il  réu- 
nit les  qualités  requises  par  le  paragraphe  2  de 
t article  5,  sera  en  même^  temp$  jp  gérant  res- 
ponsable du  journal. 

«  Dans  le  cas  confrqire,  il  sera  tenu  de  pré- 
senter un  gérant  responsable,  cQ7iforn}én^ent  à 
Varticle  5.  » 


M.  le  bqron  Pelet.  Ce  que  la  commission 
a  proposé  tombe  de  lui-même.  Cep"  <*eu*  parties 
se  rapportent  à  rage  qe  ving't-çjnq  aqs  qui  pvait 
été  ajouté  par  la  cqiprqjssipri  ;  elles  n'pqt  plus 


d'objet.  Ce  ferait  pn  pon-sçps.' 

M.  de  Montlpel.  L'article  1M  djf  projet  de  loi 
dit  :  «  Tout  Français  'joiiissanf  des  droits  civile 
poqrra  établir  un  journal.  »  L'artjcle  relatif  ajj* 
gérants  responsables  veut  qu'ils  remplissent  (es 
conditions  exigées  par  l'article  08,0  du  code  civil. 
Or.  cet  article  veut  qu'ils  soient  maies,  majeurs, 
sujets  du  roi,  jouissant  des  «Irpjts  civils'.  Ainsi, 
vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  les  liomrpes  quj  puis- 
sent être  gérants  responsables;  tandis  que  sôus 
les  expressions  tout  Français  jouissant  fes  alroits 
civils,  on  peql  comprendre  )ps  feqiipes. 

M.  Jacqnlfiot-Patiipelnne.  Vamentjpment 
de  la  commission  met  la  Chambre  dans  la  né- 


cessité de  se  prononcer  sur  une  question  im- 


là  le  seul  but  de  l'amendement'.  H  a  nar^j  que, 
dans  l'article  1er,  le  mot  tout  Français  pouvait 


s'appliquer  aux  femmes  coquueaux  hommes.  Qp 
a  pensé  qu'on  pouvait  bjen  donner  à  une  feiptqe 
la  faculté  d'êlrp  propriétaire  dans  upp  eptrenrisp 
de  journaux,  ppufvii  qup  les  g£rapfô  ffpjiqpw- 
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blés  soient  du  sexe  masculin.  Ainsi,  une  veuve 
succède  aux  droits  de  so  1  mari  dans  la  propriété 
du  journal,  mais  à  la  charge  de  présenter  un  gé- 
rant responsable  qui  réunisse  les  qualités  pres- 
crites Pftr  l'article  4.  Voilà  quel  a  été  le  but  de 
la  commission.  Je  prois  que  l'amendement  doit 
être  mis  en  délibération. 
(L'amenèrent  est  mis  $ux  yoix  et  adopté- 

M.  Je  Président.  Voici  ut}  article  additionnel 
proposé  par  M.  Bourdeau  : 

«  Les  journaux  exemptés  du  cautionnement 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  préalable 
prescrite  spus  les  numéros  1,2  et  3  du  premier 
paragraphe  dp  présent  article.  ? 

M.  de  Montbel.  Je  demanderai  à  faire  une 
observation  sur  le  paragraphe,  pqijr  UPfl  a4tfiti°n 
qui  est  nécessaire. 

M.  le  Président.  Doit-elle  venir  ayant  celle  de 
M.  Bourdeau? 

M.  de  MpntbeJ.  Je  Je  çrojs. 

M.  le  Président.  Je  vous  en  fais  juge.  Sj  vous 
croyez  devqir  parler  en  ce  moment,  vous  avez  la 
parole. 

M.  de  Montbel.  On  a  dit  que  si  le  journal  n'a- 
vait qu'un  propriétaire,  ce  propriétaire  devait  être 
en  même  temps  gérant  responsable.  Gela  est  évi- 
dent. Car,  comme  le  gérant  responsable  doit  pos- 
séder une  part  de  l'entreprise,  s'il  était  différend ,  du 
propriétaire,  le  journal,  au  Jieu  d'un  propriétaire, 
en  aurait  deux,  fl  y  aurait  donc  un  non-sens,  à  moins 
qu'on  n'indique,  par  addition,  conformément  à 
1  article  12,  qui  est  le  cas  où  la  veuve  présente  un 


mément  à  l'article  12.  » 


M.  le  Président.  Gela  est  impossible.  La 
Chambre  ne  peut  pas  renvoyer  à  un  article  qu'elle 
n'a  pas  encore  adopté.  Il  n'y  a  pas  encore  pour  la 
Chambre  d'article  12. 

M.  Bonrdean.  C'est  l'amendement  de  M.  Thé- 
nard  qui  donne  lieu  à  la  disposition  addition- 
nelle que  je  propose.  Remarquez  que  les  précau- 
tions qu'elle  établit  à  l'égard  des  journaux  de 
sciences,  n'affaiblissent  en  rien  les  dispositions 
de  M.  Tbénard.  Cette  déclaration  me  paraît  né- 
cessaire pour  s'assurer  si  ces  journaux  ont  rem- 
pli les  formalités  exigées  pur  la  loi. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Bourdeau  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

i L'article  6  amendé  est  mis  aux  vojx  et  adopté.) 
/article  7  est  adopté  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

«  Ces  déclarations  seront  accompagnées  du  dépôt 
des  pièces  justificatives.  Elles  seront  signées  par 
chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit 
périodique,  ou  par  le  fondé  de  po  ivoir  de  chacun 
d'eux.  Biles  seront  reçues,  à  Paris,  à  la  direction 
de  la  librairie;  et,  dans  les  départements,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8, 
ainsi  conçu  : 

«  Chaque  numéro  fie  l'écrit  péfiodiape  serç 
sidéen  mjnutepar  l£  propriétaire,  g'#  gtf  »mq»e  f 


par  l'un  des  gérants  responsables,  si  l'écrit  pério- 
dique est  publié  par  une  société  en  nom  collectif 
ou  eu  commandite  ;  et  par  l'un  des  ^drçip  jptrateurs, 
f\\  est  publié  par  une  société  aflonymp. 

t  L'exemplaire  signé  pour  pjinute  pera  déposé 
au  parquet  dp  prqcqreur  du  roi  (lu  lieu  de  rjm- 
pres^ion  ,  avant  la  puj)licatjpp ,'  jk  peipé  dp 
1,000  francs  d'amende  contre  les  gérants. 

«  La  signature  sera  imprimée  $u  bus  eje  tous  les 
autres  exemplaires,  à  peine  dé  500  francs  d'a- 
•  mende  contre  l'imprimeur. 

«  Les  signataires  seront  responsables  4e8  foi^ 
de  publication  comme  aqteurs,  si  lvauteur  ou  les 
auteurs  ne  sont  pas  connus;  et  cojnme  complices, 
si  les  auteurs  ou  l'auteur  sqnt  en  cause.  A  cet 
effet,  les  poursuites  judiciaires  seront  dirigées 
tant  contre  fauteur  ou  les  auteurs  de  l'article  oq 
du  passage  incriminé,  que  contre  le  signataire  de 
la  feuille  ou  livraison  dans  laquelle  u  aura}  été 
inséré.  » 

La  commission  a  proposé  de  réduire  ainsi  le 
premier  paragraphe  : 

«  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera 
signé  en  minute  par  un  gérant  responsable*  » 

M.  Puvergler  de  Hnarnnne.  L'amendement 
de  la  commission  ne  peut  plus  subsister.  Il  était 
combiné  sur  la  supposition  où  vous  n'auriez  pas 
admis  la  société  anonyme.  Mais  vous  l'Yves 
admise.  Le  paragraphe  de  la  commission  devient 
donc  sans  objet. 

(M.  le  rapporteur  déclare  le  retirer  au  nom  de 
la  commission.) 

Sur  le  paragraphe  2,  M.  Firmin  Didot  propose 
d?ajouter  après  ces  mots  :  V exemplaire  signé  pour 
minuté  swa  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
roi  du  lieu  de  l'impression,  ceux-ci  :  qui  restera 
ouvert  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits.  (On  rit.) 

* 

M.  Firmin  Didot.  Pendant  une  grande  partie 
de  l'année,  la  distribution  des  journaux  se  fait 
avant  le  lever  du  soleil,  et  la  loi  veut  que  le 
dépôt  de  l'exemplaire  signé  précède  la  publica- 
tion. Il  faut  donc  que  le  parquet  où  il  doit  être 
déposé  par  le  gérant  responsable  reste  ouvert 
tout  le  jour  et  toute  la  nuit,  afin  qu'il  puisse  être 
délivré  au  porteur  un  reçu  qui  ferait  la  garantie 
de  l'éditeur. 

Quant  au  changement  d'une  amende  de  1,000 
francs  en  celle  de  500  francs,  voici  sur  quoi  je 
le  motive  :  le  commissionnaire,  chargé  de  faire 
je  dépôt,  éprouvera,  au  moins  une  fois  l'année, 
quelque  retard  occasionné  par  l'intempérie  fies 
saisons,  les  verglaa,  les  brouillards  extraordi- 
naires, alors  la  peine  de  500  francs  infligée  aux 
e4n»'Urs  responsables  qui  seront  punis  pour  un 
acci4ent  involontaire,  est  biep  assez  forte. 

M.  le  Président.  Jl  n'est  pa*  £Uft>Jtf  Oltëfttioa 
de  ce  second  amendement, 

M.  JacqaSnolrFanipelmie.  Jp  pends  grâce 
au  préopinant  de  pe  qini  veijt  fneo  empiler  la 
vigilance  du  ministère  public,  qui  ne  tjoij  jamais 
dormir.  Mais  ce  qu'il  demande  s'exécute  &  Paris 
depuis  1819,  sans  aucune  ré/clanwion. 

Voici  comment  le  service  de  Paris  se  fait  ;  les 
journaux  de  la  capitale  s'impriment  la  nuit  ef 
paraissent  d<*8  le  matin,  il  nou$  a  fallu  trouver, 
en  1819,  un  moyen  pour  exécuter  la  loi,  en  pre- 
nant en  considération  la  position  des  journalistes. 
J'avais  alors  l'honneur  d'exercer  les  fonctions  de 
procureur  du  roi,  f$  neijjré  qp'jj  fle  &U|jt  pas 
exécuter  la  loi  de  manjèfe-  a  g&qef  jjj  di^tribj^r 
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tion.  Voici  ce  qui  se  pratique  :  Un  commissaire 
de  police  est  délégué  par  le  procureur  du  roi, 
comme  son  auxiliaire,  pour  recevoir  les  déclara- 
tions. Il  les  porte  sur  un  registre  de  souche,  et 
remet  la  quittance  au  porteur.  Ce  commissaire 
veille  à  cet  effet  toute  la  nuit.  Vous  voyez,  d'après 
cela,  que  l'addition  proposée  serait  inutile. 

M.  Méchin.  Je  conçois  que  la  chose  soit  inu- 
tile pour  Paris;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
§our  les  départements.  L'article  5  de  la  loi  du 
juin  1819  porte  :  qu'au  moment  de  la  publica- 
tion de  chaque  feuille,  il  en  sera  remis  un  exem- 
plaire signé,  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux 
de  département,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux 
d'arrondissement,  et  dans  les  autres  villes,  à  la 
mairie.  L'article  ajoute  :  que  cette  formalité  ne 
pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ  ou  la 
distribution  du  journal. 

Cette  dernière  disposition  me  parait  nécessaire 

Ïiour  empêcher  que  le  service  ne  soit  arrêté  par 
e  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  du 
dépôt.  Je  demande,  en  conséquence,  qu'elle  soit 
rétablie  dans  l'article  que  nous  discutons. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  question  de  cela 
à  présent;  mais  de  l'amendement  de  M.  Firmin 
Didot,  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Firmin  Didot  est  rejeté.) 


[.  Duvergler  de  Hanranne.  Il  y  a  une 

omission  dans  l'article.  11  porte  :  que  le  dépôt  de 
l'exemplaire  signé  sera  fait  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi.  Mais  il  y  a  des  villes  assez  impor- 
tantes où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  par  conséquent  de  parquet  du 
procureur  du  roi.  Dans  ce  cas,  où  fera-t-on  le 
dépôt?  Je  propose  d'ajouter,  comme  dans  la  loi 
de  1819,  que  le  dépôt  sera  fait,  soit  au  parquet 
du  procureur  du  roi,  soit  à  la  mairie. 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  donner  la  faculté  de 
faire  le  dépôt  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  y 
a  un  tribunal  de  première  instance  ? 

M.  Duvergler  de  Hanranne.  Alors  on  pour- 
rait dire  :  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  première  instance. 

(Celte  addition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Au  lieu  de  ces  mots  :  avant 
la  publication,  M.  Benjamin  Constant  propose  de 
mettre  :  au  moment  de  la  publication. 

M.  Benjamin  Constant.  L'amendement  que 
je  propose  a  été  adopté,  à  l'unanimité,  en  1819.  Je 
fis  observer  alors  à  la  Chambre  que  les  mots  avant 
la  publication,  ne  fixant  pas  l'époque  précise,  il 
était  possible  qu'une  autorité  locale  malveillante 
cherchât  un  moyen  d'entraver  le  départ  du  jour- 
nal. Je  m'appuyais  d'un  fait  qui  est  consigné  dans 
le  Moniteur.  Dans  une  ville  de  province,  un  préfet 
notifia  le  jour  même  où  le  projet  de  loi  fut  pré- 
senté par  M.  de  Serre,  à  un  journaliste,  que  pro- 
bablement il  n'aimait  pas,  qu'il  eût  à  déposer 
l'exemplaire  de  sa  feuille  à  midi,  la  veille  de  la 
publication.  M.  de  Serre  reconnut  que  l'amende- 
ment était  dans  l'intention  delà  loi;  il  fut  adopté 
à  L'unanimité.  Je  pense  bien  que  vous  ne  verrez 
aucun  inconvénient  à  l'adopter  aussi. 

M.  Jacqninot  Pampelune.  La  loi  de  1822 

dit  «  au  moment  du  tirage  ». 


(La  substitution  proposée  par  M.  Benjamin 
Constant  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Il  reste,  sur  ce  paragraphe, 
un  amendement  de  M.  Firmin  Didot,  qui  consiste 
à  substituer  à  la  peine  de  1,000  francs  la  peine 
de  500  francs. 

(L'amendement  de  M.  Firmin  Didot  est  mis 
aux  voix.) 

(Une  première  épreuve  parait  douteuse,  elle  est 
renouvelée.)  . 

M.  le  Président,  ayant  consulté  les  membres 
du  bureau  sur  le  résultat  de  l'épreuve,  déclare 
que  l'amendement  est  adopté.  {Vive  exclamation 
à  droite...  Agitation) 

M.  de  Schonen.  Vous  venez  de  décider  qu'une 
amende  de  500  francs  serait  infligée  au  gérant 
responsable,  lorsque  le  dépôt  n'aurait  pas  été 
fait.  Je  demande  que  l'autorité  soit  obligée  de 
donner  un  récépissé  du  dépôt.  La  disposition  que 
je  propose  d'ajouter  serait  ainsi  rédigée  :  «  Il 
sera  donné  récépissé  si  on  le  requiert.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  3  : 

«  La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous 
les  autres  exemplaires,  à  peine  de  500  francs 
d'amendé  contre  l'imprimeur.  » 

M.  Firmin  Didot  propose  d'effacer  le  mot  autre*, 
et  de  dire  simplement  :  au  bas  de  tous  le$  exem- 
plaires. 

M.  Firmin  Didot.  Il  ne  faut  pas  multiplier 
les  difficultés  et  les  chances  d'erreur  déjà  assez 
fréquentes  dans  les  opérations  typographiques. 
Je  demande  donc  la  suppression  du  mot  autres, 
parce  que,  s'il  fallait  imprimer  particulièrement 
pour  le  gérant  responsable  un  exemplaire  où  le 
nom  serait  en  blanc,  comme  il  n'y  aurait  aucun 
signe  indiquant  à  l'ouvrier  dans  l'épreuve,  sur 
le  papier,  qu'il  doit  reporter  dans  la  forme,  sur 
le  plomb,  le  nom  du  gérant  qui  aurait  signé 
l'exemplaire  du  dépôt,  il  arriverait  que  l'oubli 
de  ce  nom,  malgré  toute  l'attention  de  l'ouvrier, 
aurait  nécessairement  lieu  six  ou  sept  fois  par 
an,  d'autant  plus  qu'il  y  a  quelques  jours  dans 
l'année  où  les  ouvriers  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  attention  toujours  soutenue. 

D'ailleurs,  si  le  gérant  responsable  ne  se  trou- 
vait pas  à  l'atelier  ou  chez  lui,  et  qu'un  autre 
éditeur  responsable  signât  cette  feuille  pour  la 
faire  porter  chez  le  procureur  du  roi,  il  en  résul- 
terait que  le  nom  du  signataire  réel  et  le  nom  du 
signataire  présumé,  qui  s'impriment  pendant  ce 
temps  à  l'atelier,  ne  fussent  nus  les  mêmes,  quoi- 
que tous  les  deux  fussent  des  noms  de  gérants 
responsables.  La  vue  même  du  nom  imprimé 
avertirait  le  nouveau  signataire  qu'il  doit  envoyer 
à  l'imprimerie  faire  rétablir  le  changement  de 
nom. 

M.  Héehln.  Je  demande  la  suppression  du  pa- 
ragraphe. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu,  avec  tous 
les  amis  du  gouvernement  représentatif,  que  les 
journaux  étaient  un  besoin  de  la  société.  {Inter- 
ruption à  droite.)  Messieurs,  je  suis  dans  la  ques- 
tion, vous  n'avez  pas  le  droit  de  m 'interrompre. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  exprimé  le  désir  de 
voir  des  hommes  recommanda bJes  à  la  tête  de 
ces  sortes  d'entreprises.  11  faut  être  conséquent 
avec  soi-même  ':  si  vous  voulez  atteindre  ce  but, 
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si  voub  voulez  avoir  des  gérants  responsables, 
tels  que  les  Àdisson,  les  Francklin,  les  Shéridan, 
il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité  les  diffi- 
cultés* 

Les  propriétaires  de  journaux  seront  connus 
du  gouvernement  et  du  public,  puisque  les  actes 
de  société  seront  affiches  pendant  un  mois  au 
tribunal  de  commerce.  Pourquoi  exiger  que  le 
nom  de  Chateaubriand  et  d'autres  noms  aussi 
hodorables  que  je  pourrais  citer  figurent  impri- 
més au  bas  du  journal?  vous  croyez  que  ce  nom 
imprimé  retiendra  le  journal  dans  les  limite**  de 
la  modération.  Mais  le  journaliste  n'a-t-il  pas 
souvent  à  remplir  un  ministère  de  courage? 
Croyez-vous  que  ce  n'est  pas  assez  pour  lui  d'a- 
voir à  répondre  devant  la  justice  de  ce  que  con- 
tient le  journal  ?  Vous  voulez  le  placer  encore  dan6 
une  position  pénible,  tous  les  jours  en  butte  aux 
interprétations  de  toute  espèce,  comme  un  spa- 
dassin qui  doit  se  colleter  avec  tout  le  monde. 
Ce  sont  là  des  précautions  inutiles  qui  voot  contre 
le  but  même  que  vous  voulez  atteindre. 

M.  Pardessus.  Il  faut  avouer  qu'on  emploie 
une  singulière  doctrine.  On  a  craint  que  les  par- 
ticuliers qui  pourraient  avoir  affaire  aux  gérants 
responsables,  ne  trouvassent  pas  dans  la  législa* 
tion  assez  de  garantie,  parce  qu'il  pourrait  être 
un  pair  de  France,  et  comme  tel  justiciable  de 
la  cour  des  pairs.  Et  maintenant  qu'il  est  question 
de  faire  signer  le  journal  du  nom  de  l'éditeur, 
on  nous  oppose  d'autres  inconvénients.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  la  discussion  des  avantages  et 
des  inconvénients  ;  j'arrive  de  suite  à  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
pour  amuser  la  curiosité  du  public  que  le  nom 
sera  imprimé  au  bas  du  journal,  c'est  pour  que 
celui  qui  aura  à  se  plaindre  sache  qui  il  doit 
assigner.  Je  maintiens  le  paragraphe. 

M.  de  Salnte-Aalaire.  Messieurs,  une  pre- 
mière disposition,  volée  unanimement  par  la 
Chambre,  ordonne  qu'un  exemplaire  de  chaque 
feuille,  signé  pour  minute  par  le  gérant,  soit 
déposé  au  parquet  du  procureur  du  roi.  Mais  on 
demande*  eu  outre,  que  cette  même  signature 
soit  imprimée  au  bas  de  tous  les  autres  exem- 
plaires de  journal  ;  sans  doute,  parce  qu'on  es- 
père, décela  précaution, plus  de  mesure  dans  la 
rédaction,  plus  de  réserve,  quant  aux  choses,  et 
de  ménagement  à  l'égard  des  personnes. 

Si  tel  doit  être  réellement  l'effet  de  cette  dis- 
position de  la  lui,  voua  pouvez  compter  sur  mon 
assentiment;  mais  il  s'élève  des  doutes  dans 
mon  esprit,  et,  je  dois  le  dire,  des  scrupules  dans 
ma  conscience  :  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  les  soumettre.  Et  d'abord,  n'apercevez- 
vous  pas  une  étrange  contradiction,  entre  le  but 
que  vous  vous  proposez  et  le  moyen  que  vous 
choisissez  pour  l'atteindre?  La  meilleure,  la  seule 
garantie  que  vous  puissiez  avoir  contre  les  excès 
d'un  journal»  est  dans  le  caractère  du  gérant  ;  il 
vous  importe  donc  d'obtenir  pour  gérants  des 
hommes  modérés,  fidèles  observateurs  de  toutes 
les  convenances  sociales;  et  cependant,  on  vouh 
propose  de  leur  imposer  une  condition  à  laquelle 
ils  ne  pourront  se  soumettre,  qu'au  mépris  de 
ces  mêmes  convenances,  et  s'ils  sont  armés  d'un 
caractère  de  fer. 

Ko  effet,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  sera- 
ce  un  homme  doux,  de  mœurs  paisibles,  ennemi 
de  toutes  contestations,  qui  consentira  à  faire 
imprimer  son  nom  au  bas  d'une  feuille  destinée 
à  exaier  tant  de  passions  ?  Non,  sans  doute,  aucun 
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de  vous  ne  doit  le  croire.  Mais  ne  crovez  pas  non 
plus  que  cet  obstacle  écarte  tous  les  garants.  Il 
s'en  trouvera  ;  il  s'en  trouvera  même  parmi  les 
hommes  honorables,  à  la  vérité,  parmi  ceux-là 
seulement,  qui  ne  regardent  point  comme  un  de- 
voir de  respecter  les  convenances  et  les  usages 
de  la  société  établie  ;  parmi  ceux-là  qui  attachent 
plus  de  prix  à  la  faveur  populaire  qu'à  Tappro- 
batiqn  des  salons,  parmi  ceux-là,  enfin,  qui  veu- 
lent à  tout  prix  le  triomphe  de  leurs  principes, 
qui  le  veulent  sans  délais  et  sans  concessions.  De 
tels  hommes,  Messieurs,  se  résigneront  facile- 
ment à  l'obligation  que  vous  leur  imposez  ;  que 
dis-je,  ils  l'accepteront  avec  joie,  et  ils  y  trou- 
veront un  engagement  de  plus  à  la  violence. 

Pensez-y  bien,  Messieurs,  la  mesure  proposée 
pourrait,  j'en  conviens,  donner  à  des  hommes 
prudents  des  conseils  de  prudence  ;  mais  elle  ne 
peut  manquer  de  donner  des  conseils  contraires 
aux  hommes  d'un  caractère  opposé.  Or,  l'effet 
certain  de  cette  mesure  sera  nécessairement  d'é- 
carter tous  les  hommes  prudents  :  je  ne  peux 
donc  plus  y  voir  qu'un  moyen  de  pousser  à  la 
violence  des  hommes  qui  n'y  seront  que  trop 
naturellement  disposés. 

N'apercevez-vous  pas,  cependant,  les  incon- 
véoients  de  rendre  si  populaire»  et  conséquem- 
ment  si  puissant,  le  gérant  d'un  journal  ?  Songez- 
vous  bien  à  l'importance  que  doit  bientôt  acquérir 


quatre  ,  

qui  paraîtra  détendre  les  intérêts  de  la  multitude, 
qui  flattera  st-s  passions,  qui  répondra  à  ses  pré- 
jugés 1  Pourquoi  vous  donner  tant  de  peine,  Mes- 
sieurs, pour  créer  des  tribuns  du  peuple?  Bt  s'il 
arrive  ensuite  que  cet  homme,  dont  vous  aurez 
à  plaisir  nourri  la  faveur,  vienne  à  commettre 
quelque  délit,  pour  lequel  il  le  faille  traduire 
devant  des  juges,  sera-til  bien  facile  de  lui  in- 
fliger une  peine?....  Ne  vous  étonne?  pas  du 
moins  de  le  voir  arriver  au  tribunal  suivi  de 
quarante  mille  personnes.  (Bruit.) 

Messieurs,  vous  m'écoutez  avec  impatience; 
mes  prévoyances,  je  le  vois,  font  peu  d'effet  sur 
vps  esprits;  eh  bien,  il  me  reste  des  considéra- 
tions plus  puissantes  à  vous  soumettre.  Celles-ci, 
au  moins  je  l'espère,  vous  ne  les  interromprez 
pas  par  des  murmures.  Malheur  au  père  de 
famille  qui  leur  refuserait  son  attention  I 

Dans  la  discussion  générale,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pris  habilement  avantage  de  la  phrase 
d'un  de  nos  honorables  collègues  qui  se  plaignait 
qu'on  voulait  obliger  le  gérant  de  répondre  à  tou- 
tes les  douleurs.  Je  raisonnerai  donc  dans  une 
autre  hypothèse  :  je  vous  parlerai  seulement  des 
irritations,  des  blessures  d'amour-propre  qu'un 
journal  ne  peut  manquer  de  causer.  Ces  blessures 
sont  cuisantes;  le  ressentiment  qu'elles  laissent 
est  souvent  profond,  et  cependant  Un  gérant  ne 
peut  manquer  de  le  provoquer.  Une  plaisanterie 
amère,  inconvenante  même,  est  un  tort  plus  ou 
moins  grave*  j'en  Ouiivit  ns;  mais  je  le  demande 
à  MM.  Tes  ministres  eux-mêmes,  veulent-ils  que 
ce  tort  soit  lavé  dans  le  sang,  qu'il  soit  expié 
par  la  mort  de  l'homme?  Non,  sans  doute,  leur 
caractère  bienveillant  et  honorable  me  répond 
qu'ils  n'en  auraient  pas  moins  que  moi  de  regret. 
N'oublions  donc  pas,  Messieurs,  la  susceptibilité 
des  mœurs  françaises:  cette  susceptibilité  est 
extrême,  dit-on,  peu  en  harmonie  avec  des 
habitudes  constitutionnel  les  :  ^e  le  sais;  et  ce- 
pendant, je  ne  verrais  pas  sans  regret  se  détruire 
entièrement  les  vieilles  mœurs  de  la  patrie  ;  je 
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ne  verrais  pas  sans  regret  s'effacer  entièrement  la 
physionomie  avec  laquelle  le  Français  a  parcouru 
glorieusement  lant  de  siècles  de  l'histoire  du 
monde.  Que  si  cependant  ce  sacrifice  est  néces- 
saire à  l'affermissement  de  nos  institutions,  lais- 
sons au  moins  le  temps  accomplir  son  œuvre,  ne 
devançons  pas  sa  marche,  et  faisons  des  lois 
pour  nos  contemporains. 

Un  mot  impoli  prononcé  dans  un  salon  n'a  que 
trop  souvent  des  conséquences  gui  plongent  des 
familles  dans  le  deuil.  Pourquoi  des  articles  de 
journaux  n'entralnent-ils  pas  de  tels  malheurs  ? 
C'est  que  l'homme  offensé  ne  voit  point  de  nom 
propre  à  côté  de  l'injure.  Gardons-nous  de  dé- 
chirer le  voile  qui  sépare  l'offenseur  en  face  de 
l'offensé,  et  de  les  placer  brusquement  en  pré- 
sence. 

Ne  me  dites  pas  que  je  veux  encourager  des 
diffamations  anonymes,  que  je  protège  ceux  qui 
frappent  dans  l'ombre,  un  tel  argument  serait 
sans  justesse  et  sans  bonne  foi.  La  feuille  signée 
pour  minute  est  déposée  au  parquet  du  procureur 
du  roi  ;  le  nom  du  gérant  ne  peut  demeurer  caché 
à  celui  qui  voudra  intenter  une  action  judiciaire, 
il  ne  pourra  même  échapper  aux  investigations 
de  celui  qui  voudra  poursuivre  une  satisfaction 
moins  légale.  Mais  pourquoi  refuser  aux  deux 
adversaires  le  délai  qui  peut-être  calmera  leurs 
passions?  Craignez-vous  que  pendant  les  vingt- 
quatre  heures,  employées  peut-être  à  vérifier  un 
nom,  à  chercher  une  adresse,  la  colère  n'ait  perdu 
quelque  chose  de  sa  violence,  et  que  ces  deux 
hommes  ne  se  rencontrent  enfin  plus  disposés  à 
admettre  des  termes  de  conciliation?  Etranges 
appréhensions  pour  des  législateurs  ! 

Messieurs,  il  est  des  questions  difficiles  à  dis- 
cuter à  la  tribune  ;  mais  sur  lesquelles  les  bons 
cœurs  doivent  s'entendre.  Nous  avons  tous  dé- 
passé, depuis  bien  des  années,  l'âge  où  les  premiers 
mouvements  trouvent  des  excuses:  désormais 
un  duel  serait  pour  nous  un  tort  et  un  ridicule; 
mais  n'oublions  pas  qu'il  existe  des  hommes  de 
vingt  ans.  L'article  de  loi  qui  vous  est  proposé 
fera  couler  du  sang;  je  ne  veux  point  en  accepter 
la  responsabilité,  et  je  vous  supplie  de  le  rejeter 
avec  moi.  {Mouvement  marqué  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  observations  sur  l'article  impor- 
tant qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de  la  délibéra- 
tion. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  désirent  que  la  si- 

§  nature  apposée  au  bas  de  chaque  exemplaire 
'une  feuille  périodique  et  déposée  entre  les 
mains  du  magistrat  chargé,  au  nom  du  roi,  d'exer- 
cer la  surveillance  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  soit  répétée  par  l'impression  au  bas  de 
chacune  des  feuilles  qui  sont  livrées  à  la  publi- 
cation. Cette  mesure  nous  parait,  non  seulement 
conséquente  au  système  du  projet  de  loi,  mais 
encore  toutà  feitconformeàla  nature  des  choses, 
à  la  matière  même  sur  laquelle  le  projet  de  loi 
statue 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  De  la  publicité,  de 
ses  conditions  et  de  ses  conséquences.  Nous  avons 
reconnu  que  la  publicité  était  l'âme  du  gouver- 
nement constitutionnel;  nous  avons  proclamé  à 
cette  tribune  que  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques étaient  les  instruments  nécessaires  de 
cette  publicité.  Nous  ne  comprendrions  pas  que 
ceux  qui  leur  donnent  le  mouvement  et  la  vie 
prétendissent  se  soustraire  eux-mêmes  à  cette 
publicité  vers  laquelle  tout  tend,  et  à  laquelle 


tout  doit  aboutir,  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment d'un  journal.  Messieurs,  il  est  un  principe 
certain:  c'est  que  tout  homme  qui  publie  sa  pen- 
sée peut  être  tenu  de  l'avouer  publiquement. 
L'exercice  d'un  droit  public  doit  être  patent  et 
avoué.  En  général,  une  présomption  défavorable 
s'attache  à  l'anonyme  :  il  est  frappé  de  réproba- 
tion. Lorsqu'on  s'érige  en  censeur  volontaire  de 
la  conduite  publique  et  privée  des  citoyens  ;  lors- 
que chaque  jour  on  publie  des  feuilles  dans  les- 
quelles les  noms  de  toutes  sortes  de  personnes 
sont  imprimés  sans  leur  aveu  et  souvent  contre 
leur  gré,  il  est  assez  extraordinaire  qu'en  qualité 
d'éditeurs  ou  de  publicuteurs  de  ces  feuilles,  on 
revendique  pour  soi  le  privilège  exclusif  de  dé- 
rober son  nom  aux  inconvénients  de  la  publicité. 
(Mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

Messieurs,  si  nous  voulons  entrer  franchement 
dans  les  voies  constitutionnelles,  il  faut  que  nos 
mœurs  soient  conformes  aux  principes  constitu- 
tionnels, aux  institutions  qui  se  développent  et 
se  consolident  parmi  nous.  Certes,  il  serait  non 
traire  à  ces  principes  de  ne  pas  avouer  publique- 
ment en  matière  politique  ce  qu'on  ne  craint  pas 
d'écrire,  et  ce  qu'on  ne  craint  pas  de  signer.  Re 
marquez,  en  effet,  je  vous  prie,  Messieurs,  qu'on 
ne  vous  demande  pas  de  soustraire  le  nom  de 
l'éditeur  ou  du  publicateur  d'un  journal  à  la 
connaissance  de  tous.  Son  nom  sera  connu,  il 
aura  revêtu  de  sa  signature  la  feuille  qu'il  publie 
et  qui  sera  déposée  dans  un  greffe.  C'est  donc 
seulement  au  public,  au  public  auquel  cependant 
on  parle  et  Ton  s'adresse,  qu'on  veut  cacher  ce 
nom  qu'on  se  reconnaît  obligé  de  faire  connaître 
à  l'autorité.  Mais  le  public  n'a-t-il  donc  aucun 
intérêt  à  connaître  ceux  qui  l'endoctrinent  jour- 
nellement, ceux  qui  le  gourmandent  quelquefois, 
ceux  enfin  qui  prétendent  disposer  de  son  opinion 
et  lui  commander,  selon  leur  caprice,  l'éloge  ou 
le  blâme? 

Au  reste,  les  inconvénients  qui  viennent  de 
vous  être  signalés  avec  tant  d'habileté  et  de  talent, 
s'ils  sont  réels,  tiennent  à  l'institution  des  jour- 
naux et  non  au  plus  ou  moins  de  publicité  qui 
sera  donnée  au  nom  de  leurs  gérants  responsables. 
Ces  inconvénients  ne  sauraient  être  évités  lorsque 
l'on  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  que  chaque 
feuille  soit  signée  d'un  gérant  au  moment  de  la 

Î publication  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  espérer  que 
e  nom  de  ce  gérant  restera  inconnu  ;  vous  ne 
pouvez  pas  empêcher  qu'un  homme  dont  l'hon- 
neur aurait  été  attaqué,  dont  la  famille  aurait  été 
diffamée,  n'en  obtienne  la  révélation.  11  serait 
trop  extraordinaire  qu'on  eût  le  droit  de  tout  dire, 
et  que  les  personnes  qui  se  tiendraient  pour  of- 
fensées n'eussent  le  droit  de  se  plaindre,  et  fussent 
même  condamnées  à  ignorer  de  auelle  main  serait 
parti  le  trait  qui  les  aurait  cruellement  atteintes. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'on  imprimera  le  nom  du 
gérant  qu'il  sera  connu,  c'est  parce  qu  on  aura 
intérêt  à  le  connaître.  Dès  lors,  l'inconvénient  de 
l'impression  est  nul.  Le  nom  sera  toujours  connu 
de  celui  auquel  il  importerait  de  le  cacher,  et  il 
n'y  a  aucune  utilité  à  le  dérober  aux  regards  des 
indifférents.  Ici  se  présente  ,une  considération 
d'un  autre  ordre  :  Si  les  noms  des  rédacteurs  d'un 
journal  n'étaient  pas  connus,  ce  journal  serait 
frappé  de  la  défaveur  qui  accompagne  les  écrits 
anonymes,  et  en  même  temps  il  pourrait  répandre 
avec  plus  de  facilité  les  insinuations  dangereuses, 
qu'on  n'ose  pas  se  permettre  quand  on  sait  que 
son  nom  sera  inscrit  sur  le  frontispice  d'un  ou- 
vrage. 
On  a  dit  que  la  mesure  que  nous  défendons 
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aurait  pour  effet  de  livrer  la  rédaction  des  jour- 
naux à  des  hommes  d'un  caractère  audacieux, 
armés  d'une  sorte  d'impudence,  bravant  la  pu- 
blicité, et  dès  lors  portés  à  la  violence;  et  que  les 
hommes  d'un  caractère  modéré  se  retireraient. 
Messieurs,  j'ai  peine  &  comprendre  cette  argumen- 
tation. Faut-il  que  nous  admettions  qu'il  est  de 
l'essence  des  écrits  périodiques  de  blesser  les 
citoyens  et  de  soulever  les  passions?  Je  pense,  au 
con traire,  que  les  propriétaires  de  journaux  choi- 
siront pour  gérants  des  hommes  modérés,  afin 
3u'il8  impriment  à  leurs  journaux  le  caractère 
e  modération  qui  leur  sera  propre:  ces  hommes 
ne  craindront  pas  d'avouer  ce  qu'ils  auront  écrit, 
et  repousseront  ces  articles  incendiaires  qui  ré- 
veillent les  haines  des  partis,  excitent  les  ressen- 
timents personnels,  et  sont  pour  la  société  une 
source  permanente  de  troubles. 

Adisson,  dont  on  invoquait  le  nom  tout  à 
l'heure,  signait  ses  articles.  Franklin  imprimait 
aussi  son  nom  au  bas  des  feuilles  de  son  journal. 
A  une  autre  époque,  la  France  a  vu  des  journaux 
accrédités  publiés  avec  les  noms  de  nos  littéra- 
teurs les  plus  distingués.  Vous  ne  manquerez  pas 
d'hommes  estimables  par  leurs  talents  et  par  leur 
caractère  moral,  qui  embrasseront  cette  profes- 
sion de  journaliste,  qui  a  un  côté  si  honorable 
pour  qui  sait  bien  le  remplir,  qui  peut  devenir 
si  utile  à  l'Btat,  si  celui  qui  l'exerce  est  unique- 
ment animé  de  la  passion  du  bien  public.  De 
tels  hommes  ne  se  refuseront  jamais  à  signer  des 
feuilles  qui  se  recommanderont  à  l'estime  pu- 
blique et  qui  resteront  étrangères  à  toutes  les 
passions  viles  gui  cherchent  à  flétrir  de  leur 
souffle  impur  l'innocence  et  la  vertu. 

Messieurs,  il  ne  faut  rien  exagérer;  la  garantie 
que  nous  demandons  est  juste,  elle  découle  de 
la  nature  même  des  choses:  loin  d'être  con- 
traire à  nos  mœurs  nationales,  elle  est  conforme 
à  ces  mœurs  dont  la  franchise  est  un  des  princi- 
paux caractères  ;  car  le  mot  de  franchise  est  en 
quelque  sorte  dérivé  du  nom  propre  de  notre 
nation.  Gomment  se  fait-il  donc  qu'un  Français, 
qui  n'aura  pas  craint  de  signer  une  feuille,  qui 
aura  consenti  à  avouer  son  nom  devant  le  ma- 
gistrat, se  refusât  à  ce  qu'il  fût  imprimé  et  reçût 
ainsi  une  entière  publicité? 

Messieurs,  les  journaux,  sagement  et  sainement 
rédigés,  seront  approuvés  et  estimés  du  public, 
et  cette  approbation  rejaillira  sur  les  gérants 
responsables;  ils  recueilleront  les  fruits  heureux 
de  leur  modération  :  le  bien  qu'on  peut  attendre 
de  journaux  utiles  sera  augmenté  par  l'autorité 
des  noms  imprimés  sur  la  feuille.  On  a  cité  dif- 
férents journaux:  ces  journaux  ont  tiré  une 
grande  partie  de  leur  influence  des  noms  de  leurs 
auteurs  ;  et  vous  n'avez  jamais  vu  un  journal 
exercer  une  grande  influence  dans  un  pays  lors- 
que ses  rédacteurs  ont  été  complètement  in- 
connus. Cette  influence,  nous  ne  la  redoutons 
pas,  par  cela  seul  qu'elle  sera  exercée  par  des 
nommes  qui  ne  craindront  pas  le  grand  jour,  et 
qui  ne  travailleront  pas  dans  l'ombre. 

L'intérêt  du  bon  ordre  commande  qu'on  avoue 
publiquement  ce  qu'on  a  osé  écrire,  et  que  l'opi- 
nion qu'on  publie  ne  puisse  pas  être  insidieuse- 
ment produite  sous  le  voile  de  l'anonyme.  Rien 
ne  doit  être  clandestin  en  matière  de  publica- 
tion. 


M.  de  Laborde.  Plus  nous  avançons  dans  la 
discussion  de  cette  loi,  plus  nous  avons  à  re- 
marquer que  si  elle  est  bonne  et  généreuse  dans 
son  ensemble,  elle  est  fatale  dans  ses  détails.  A 


tout  ce  qu'on  exige  du  gérant  responsable  ;  à  ce 
qu'on  demande  à  cet  homme  singulier,  de  mœurs, 
de  richesse,  d'esprit,  on  ajoute  encore  une  dif- 
ficulté. Cet  homme  si  distingué  ne  pourrait  être 
ni  pair  de  France,  ni  député,  parce  qu'un  pair 
et  un  député  ne  voudront  pas  descendre  dans 
cette  arène,  ne  voudront  pas  couvrir  de  leur  nom 
les  cinquante  articles  gue  peut  renfermer  un 
journal.  Les  hommes  distingués  que  vous  avez 
cités,  Adisson  et  plusieurs  autres,  n'ont  jamais 
voulu  signer  de  leur  nom  la  feuille  qu'ils  pu- 
bliaient. Notre  collègue,  M.  de  Sainte-Aulaire, 
vient  de  nous  présenter  des  considérations  qui 
sont  bien  propres  à  nous  faire  reculer  devant 
cette  disposition.  Je  répète  comme  M.  de  Sainte- 
Auiaire:  ma  conscience  répugne  à  l'admettre. 
Nous  pouvons  faire  de  mauuaises  lois,  cela  peut 
arriver  à  tout  le  monde  (On  rit.),  et  cela  est 
arrivé  depuis  Lycurgue  jusqu'à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Mais  gardons-nous  de  faire  une  loi  fu- 
neste et  dangereuse. 

(M.  le  Président  met  aux  voix  le  retranchement 
proposé.  11  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'amende- 
ment de  M.  Firmin  Didot. 

Plusieurs  voix:  A  demain!  à  demain I 

M.  le  Président.  Il  faut,  Messieurs,  terminer 
votre  délibération  sur  le  paragraphe. 

M.  Dannant.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Firmin  Didot. 

M.    Benjamin    Constant.    M.  Daunant    a 
demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  l'amendement  de 
M.  Firmin  Didot? 


M.  Di 

ment. 


it  C'est  pour  un  autre  amende- 


M.  le  Président.  Alors  vous  ne  pouvez  pas 
interrompre  la  délibération. 

(L'amendement  de  M.  Firmin  Didot,  qui  con- 
siste à  retraucher  le  mot  autres,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

(M.  Daunant  se  présente  à  la  tribune,  et,  après 
une  explication  avec  M.  le  président,  il  renonce, 
pour  le  moment,  k  présenter  l'amendement  qu'il 
avait  annoncé.) 

M.  le  Président.  M.  Firmin  Didot  a  présenté 
un  autre  amendement  qui  consiste  à  réduire  à 
250  francs  l'amende  de  500  francs  portée  contre 
l'imprimeur. 

M.  Firmin  Didot.  Je  demande  la  parole  pour 
le  développement. 

Voix  à  gauche  :  C'est  inutile. 

(L'amendement  de  M.  Firmin  Didot  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.   Benjamin    Constant.  Je  demande  la 
|  parole  pour  un  article  additionnel. 
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M.  le  Président»  M.  ûaunant  Ta  demandée 
ayant  fous. 

Voix  nqmfceum:  k  demain,  à  demain  !♦..  Il  est 
près  de  eu  heures  1 

La  délibération  est  continuée  à  demain, 
ta  séance  e^t  levée. 


■éiutti 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  12  juin  1828» 

PRÉSIDÉS  PAB  M<  LE  CHANCELIER. 

^une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
4'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  U  projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  d'un  crédit 
de  4  millions  de  rentes^  destiné  à  pourvoir  aux  dé- 

Îenses  extraordinaires  qui  seraient  autorisées  en 
828. 
•  •         • 

Le  pair  de  France,  ministre  des  financée,  chargé 
de  défendre  ce  projet  de  loi,  est  présent. 

Bout  également  présents  le  pair  de  Pfaoce  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  les  ministres  des 
affaires  ecclésiastiques,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

Un  quatrième  opinant,  inscrit  pour  parler  en 
faveur  du  projet,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Bel I lard  (1).  Messieurs,  si,  sans 
aucun  motif  apparent,  les  ministres  étaient  venus 
nous  dire  i  L'armée  est  incomplète»  la  maridè  a 
besoin  de  renfort,  il  nous  faut  80  millions  pouf 
agrandir  et  développer  notre  état  militaire,  bien 
persuadé  que  la  part  d'influence  dont  jfluissent 
les  nations  dépend  de  l'étendue  des  forces  dont 
elles  disposent,  je  n'aurais  pas  hésité  à  voter 
cette  allocation. 

À  plus  forte  raison  n'éléverai-je  aucune  objection 
aujourd'hui  que  de  grands  événements  menacent 
4  ébranler  te  tranquillité  de  l'Europe,  aujourd'hui 
qu'Une  lutte  dont  ceux  même  qui  l'entreprennent 
ne  sauraient  préciser  les  dernières  conséquences 
appellera  probablement  tlotre  médiation,  peut- 
être  rtlême  Ube  intervention  plus  active!  Tel  n'est 
pas,  je  lé  sais,  l'avis  dé  quelques  homrpes  don* 
je  respecte  les  lumières...  Le  bruit  "du  Canon, 
disent-ils,  n'arrivera  pas  jusqu'à  nos  frontières. 
Que  nous  importe  le  sort  de  contrées  lointaines 

Jue  flétrit  le  joue  ottoman?...  A  quoi  bon  faire 
es  frais  onéreux  que  ne  nous  commandent  n] 
des  intérêts  immédiats  ni  la  proximité  des  dangers 
auxquels,  s'ils  avaient  à  se  rapprocher,  nous  se- 
rions toujours  à  même  de  pourvoir? 

Messieurs,  cette  politique  expectante  ne  me 
parait,  Je  l'avoue,  ni  bien  honorable  ni  bien 
sûre...  Sans  préjuger  l'issue  définitive  des  affaires 
de  l'Orient,  sans  avoir  surtout  la  moindre  envie 
4e  contester  te  bonne  foi  du  cabinet  russe,  encore 


(11  Le  Moniteur  qi  data*  çu'une  aaalyit  de  Oisceurs 
de  M.  le  comte  BelliarcL 


me  semble-HI  que  la  prudence  exige  que  nous 
soyons  en  mesure  de  donner  à  nos  conseils  un 
poids  qui  les  fasse  écouter...  L'expérience  ne  noua 
l'a  que  trop  appris.*,  le  goût  des  conquêtes  sort 
souvent  de  la  facilité  qu'on  trouve  à  fta  faire;  et 
Ton  a  vu,  plus  d'une  fois,  des  souverains  armés 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  outragés  se  lais- 
ser entraîner  dans  l'enivrement  de  la  victoire  fort 
au  delà  du  but  qu'ils  avaient  hautement  déclaré 
se  proposer.  Que  nous  n'ayons  rien  de  semblable 
à  appréhender;  qu?un  jeune  monarque  à  la  tête 
de  trois  cent  mille  soldats  soit  destiné  à  étonner 
l'Europe  par  l'éclat  d'un  désintéressement  dont 
elle  n'a  peint  encore  eu  d'exemple,  la  chose  n'est 
certes  pas  impossible;  mais  qui  pourrait  affirmer 
qu'elle  soit  certaine?  soyons  prêts  à  applaudir  à 
la  généreuse  modération  qui  ne  demanderait  aux 
vaincus  que  des  gages  de  paix  et  de  bon  voisi- 
nage; mais  soyons  prêts  aussi  à  agir  contre  toute 
entreprise  dont  les  succès  pourraient  compro- 
mettre, de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'honneur, 
la  dignité  et  la  sûreté  future  de  notre  belle  patrie» 

Au  surplus.  Messieurs,  quand  la  guerre  allumée 
sur  les  bords  du  Danube  ne  nous  ferait  pas  un 
devoir  d'accorder  le  crédit  qu'on  nous  demande; 
quand  nous  n'aurions  pas  à  couronner,  par  de 
nouveaux  efforts,  l'œuvre  si  glorieusement  com- 
mencée à  Navarin,  la  nécessité  de  renforcer  notre 
armée  ne  m'en  paraîtrait  pas  moins  urgente. 

Nous  ne  vivons  pas  encore  dans  un  temps  où 
la  seule  équité  règle  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  les  divers  Etats;  la  force»  malheureusement, 
met  toujours  son  poids  dans  la  balance,  et,  se 
montrer  redoutable ,  est  quelquefois  le  meilleur 
moyen  de  se  préserver  de  la  nécessité  de  com- 
battre. 

N'oublions  pas  ce  qui  s'est  passé,  à  la  fin  de 
1814,  au  congres  de  Vienne.  On  nous  croyait  épui- 
sés par  la  guerre,  et  toute  l'habileté  de  nos  né- 
gociateurs échouait  devant  l'opinion  qu'on  avait 
de  notre  faiblesse.  Le  gouvernement  résolut  alors 
de  prouver,  par  la  formation  de  deux  camps,  que 
nous  pouvions,  au  besoin,  reutreren  lice,  et  cette 
seule  démonstration  suffit  pour  relever  uotre  in- 
fluence. 

Nos  forces  actuelles  ne  sont  point  en  rapport 
avec  nos  ressources,  ni  avec  les  forces  des  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe;  bàtons-nous  donc 
de  fournir  au  gouvernement  les  moyens  de  les 
augmenter,  et  de  nous  donner  un  état  militaire 
qui  nous  permette  de  mobiliser  à  notre  gré  deux 
cent  quarante  mille  hommes  appuyés  d'une  bonue 
réserve  :  alors  la  France  pourra  parler  haut,  et 
prendre  une  attitude  digne  à  la  fuis  et  de  sa  propre 
gloire  et  de  la  grandeur  du  monarque  qui  la  gou- 
verne» 

Peut-être.  Messieurs,  mettrais-je  moins  de  sèle 
à  réclamer  l'allocation  qu'on  nous  demande,  s'il 
était  encore  à  craindre  que  chaque  changement 
de  ministres  amenât  un  changement  de  système, 
et  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  guerre 
dussent  ouvrir  un  champ  plus  vaste  à  ces  pué*4 
rites  innovations,  à  gos  mutations  partielles*  et  à 
ces  décompositions  et  recompositions  successives 
qui,  sans  rien  ajouter  à  la  consistance  des  régi- 
ments, consomment  trop  souvent  en  pure  perte 
des  ressources  qui,  certes,  auraient  pu  être  mieux 
employées. 

Mais,  grâce  à  une  mesure  dont  la  sagesse  est 
évidente,  nous  sommes  enfin  à  l'abri  de  ce  grave 
inconvénient- 

Sous  la  présidence  d'un  prioce  juste*  tout  oc- 
cupé du  bonheur  et  de  la  gloire  .de  la  France) 
d'un  pruce  auguste  Qu'une  campagae  glorieuse 
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a  éfclairê  sur  les  besoins  et  les  intérêts  de  l'armée, 
siège  aujourd'hui  un  conseil  général  de  la  guerre, 
et  ce  conseil,  composé  de  généraux  expérimen- 
tés, d'hommes  qui ,  ayant  passé  par  tous  les  gra- 
de?, sont  au  fait  des  moindres  détails  du  service, 
non  seulement  de  permettra  plus  que  le  caprice 
ou  la  manié  de  faire  ait  part  aux  arrangements 
que  nécessite  le  développement  de  nos  forces, 
mais  contribuera  efficacement  à  asseoir  sur  des 
bases  fixes  et  durables  notre  système  d'organi- 
sation militaire. 

Qu'il  me  soit  permis,  toutefois  ,  d'exprimer  un 
regret  :  Les  grandes  armées  coûtent  beaucoup, 
et  le  meilleur  système  d'organisation  militaire 
serait  celui  qui  maintiendrait  aux  moindres  frais 
possibles  les  troupes  nécessaires  à  là  défense  du 
territoire  et  de  la  dignité  nationale  :  tel  est  le 
but  que  l'on  a  poursuivi  et  atteint  dans  quelques 
Etats  rie  l'Europe. 

La  Prusse,  la  Sanlaigne,  les  Pays-Bas,  plusieurs 
Etats  de  l'Allemagne,  sont  à  mémo,  aujourd'hui, 
de  mettre  en  campagne  des  forces  dont  ils  ne 
paient  qu'une  faible  partie  en  temps  de  paix — 

il  y  a  dix  ans  qu'un  homme,  qui  s'est  mon- 
tré ausôi  habile  dans  le  conseil  que  fort  sur 
les  champs  de  bataille,  conçut  le  projet  de  nous 
faire  jouir  des  mêmes  avantages  :  de  là  le  titre  4 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  oui  assujettissait, 
en  cas  de  guerre,  les  sous-officiers  et  soldats, 
rentrés  danft  leurs  foyers  après  avoir  achevé 
leur  temps,  à  servir  six  ans  dans  l'intérieur  sous 
la  dénomination  de  «  vétérans  ».  Pourquoi,  Mes- 
sieurs, cette  disposition  importante  n'à-t-elle  pas 
été  mise  en  vigueur?  pourquoi  erut-on  devoir 
l'annuler  par  une  loi  nouvelle,  qui  életidait  à 
huit  ans  le  nombre  des  années  que  nos  soldats 
ont  à  passer  sous  les  drapeaux?.. . 

II  se  peut  que  l'organisation  des  vétérans  pré- 
sentât des  difficultés  inattendues,  et  que  la  loi 
qui  les  prescrivait  demandât  quelques  modifica- 
tions; mais,  enfin,  ces  imperfections,  ce  n'est 
certes  pas  l'expérience  qui  les  a  dévoilées.  Pour 
moi,  je  le  déclare,  je  ne  vois  aucun  système  qui 
me  paraisse  convenir  autant  à  l'état  de  la  France. 

Voyez,  Messieurs,  dans  quelle  situation  favo- 
rable nous  placerait  l'exécution  du  plan  qu'avait 
fait  adopter  le  maréchal  Saint-Cyr... 

D'abord  une  armée  de  réserve  composée  d'hom- 
mes exercés  aux  armes  nous  dispenserait  de  l'o- 
bligation de  tenir  perpétuellement  sur  pied  des 
forces  dont  l'entretien  pèse  lourdement  sur  les 
contribuables;  en  second  lieu,  au  premier  coup 
de  canon  nos  frontières  seraient  garnies  d'excel- 
lentes troupes  qui,  en  cas  d'invasion,  uniraient 
leurs  efforts  à  ceux  de  l'armée  active ,  et,  ce  qui 
n'est  pas  moins  important,  nous  serions  forts  au 
moment  où  il  faut  l'être,  surtout  au  motaent  où 
l'ennemi  pénétrerait  sur  notre  territoire... 

D'autres  raisons,  d'ailleurs,  semblent  devoir 
ajouter  à  l'avantagé  d'ado,  ter  un  système  qui 
nous  donnerait,  à  peu  de  frais,  une  armée  consi- 
dérable. 

ici,  Messieurs,  je  réclame  de  Vos  Seigneuries 
une  attention  proportionnée  à  l'importance  du 
point  de  VUe  que  je  vais  leur  indiquer. 

Bien  que,  depuis  quntoize  ans,  les  bornes  des 
Etats  européens  n'aient  point  été  déplacées,  la 
marche  du  temps,  en  développant  inéga'ement 
leurs  ressources,  en  changeant  la  face  i  olltique 
du  Nouveau-Monde,  et  en  enfantant  cbea  quel- 
ques-uns de  ces  Etais  des  intérêts  qui  demandent 
une  protection  spéciale,  a  véritablement  changé 
leUra  situations  et  leurs  fbreéd  relatives... 

Piuô  noUs  avancerons  dans  la  carrière  des  arts 


et  de  l'industrie,  plijs'  nous  Sentirons  M  nécessité 
de  créer  une  ùiarhie  qui  puisse  défendre  effica- 
cement notre  commerce  et  le  mettre  à  môme  de 
rencontrer  sur  les  rivages  les  plus  éloignés  la 
sûreté  et  les  égards  dont  il  a  besoin  pour  fleurir 
rapidement. 

Nous  sommes  resté*  bien  à  tort  dans  l'opinioh 
que  la  suprématie  d'une  puissance  voisine  était 
trop  colossale  pour  que  nous  dussions  espérer  de 
lutter.  De  là  le  peu  d'ardeur  que  nous  avons  mifc 
à  accroître  nos  forces  maritimes. 

Cette  puissance,  on  ne  peut  le  nier,  a  ëncdfe 
sur  nous  un  avantage  marqué  :  une  immense  na- 
vigation marchande  tient  à  sa  disposition  deyx 
cent  mille  matelots,  dont  elle  peuple  h  Son  gré 
ses  vaisseaux  de  haut-bord;  mais  là  s'arrête  sa 
supériorité  ;  de  tout  autre  côté,  c'est  noua  qui 
l'emportons. 

Nos  finances  sont  en  meilleur  état,  et  nous 
sommes  aussi  dans  une  condition  progressive 
qui,  répandant  le  bien-être  jusque  dans  les  der- 
nières classes  de  la  population,  nous  permettrait, 
s'il  le  fallait,  des  sacrifices  que  l'Angleterre  hfe 
pourrait  pas  faire  sans  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers. 

Ainsi  s'est  modifiée  là  position  respective  de  la 
Prance  et  de  l'Angleterre  :  la  France,  aujourd'hui, 
a  la  richesse,  et  à  la  richesse  appartient,  à  la  lon- 
gue, l'empire  de  la  trier. 

Que  faudrait-il  pour  faifé  revitrë  pdjïr  nous 
les  jours  des  Duguay-Trouln,  desTotirvilleét  des 
Duquesne?  les  môyéds  d'eritfetehir  des  fiottea 
qui,  protégeant  notre  marine  marchande,  l'ac- 
croîtraient assez  pour  qu'elle  nous  offrit  une 
abundahte  pépinière  d'bommes  de  mer.     . 

Rémarquez  de  plus,  Messieurs,  cjuô  de  l'autre 
côté  dé  l'Atlantique  grandit  d'année  eh  année 
une  nation  qui;  marchant  à  pas  de  géant  danô 
les  voies  de  la  civilisation,  ne  tardera  pas  à 
s'élever  au  niveau  de  l'Angleterre.  A  chaque 
progrès  des  Btat-Unis,  l'Angleterre  perdtmelqueé- 
uns  des  éléments  de  sa  snpéMdrité  maritime,  et 
le  temps  n'est  pas  loin  ou  la  possibilité  d'ûdë 
alliance  redoutable  nous  affranchisse  à  jamais 
des  craintes  qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont  empê- 
chés de  tourner  nos  vues  vers  l'acquisition  defc 
avantages  assurés  à  quicodque  peUt  se  rendre 
redoutable  sur  les  mers. 

Pesez  mûretoent  ces  considérations,  Messieurs. 
et  vous  reconnaîtrez  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses  et  des  rapports,  entre  puissances  tnariti- 
mes,  tout  doit  nous  engager  à  nous  occupefr 
plus  activement  des  besoins  de  la  marine.  Mutë 
comment  le  faire  si  nos  forcés  territoriales  ab- 
sorbent une  si  forte  partie  dé  nos  ressources t 
Cherchons  dohc  leâ  moyens  d'avbir  à  la  fdis  Que 
bonne  armée  et  des  flottes  bombreuées.  Çés 
rtiôvetlft,  le  projet  d'drganigaiibti  du  Maréchal 
Saint-Cyr  bous  les  offre;  sachohg  lesediblbyer;,; 
Si  quelques  défauts  inaperçus  jh^U'ib)  empê- 
chaient cependant  les  ministres  d'adopter  plei- 
nement toutes  les  vues  d'uri  de  leiirgptus  illUs; 
très  prédécesseurs,  ils  combineront  au  fnoihs,  et 
ce  sont  tnes  vœu*,  un  platt  ijtil,  tenant  tous  les 
drdbeau*  une  partie  de  notre  armée,  et  l'autre 
partie  sans  solde  en  réservé  dads  se*  foyertf: 
unisse  également  les  avantages  de  récondrind  et 
de  la  sûreté,  fct  ils  mériteront  l'approbation  gedé<- 
rale,  et  particulièrement  cette  des  hommes  ha- 
bitués à  réfléchit-  sur  les  aytèmfcs  d'organiâatioti 
militaire. 

J'aurais  ptl, Messieurs,  p-.lHet  9  Vbs  SeignéUHeg 
de  l'organisation  et  dé  l'aduiinistraiipp  de  l*àrf 
mée,  mais  il  de  faut  pdiut  anticiper;  lé  conseil 
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général  de  la  guerre  est  créé  pour  toutes  les 
améliorations  ;  c'est  à  lui  qu'est  réservé  le  soin 
de  présenter  au  gouvernement  un  nouveau  sys- 
tème de  force  et  d'économie  qui  sera  soumis  à 
votre  approbation. 

J'aurais  pu  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
l'armée  et  vous  faire  connaître  sa  force,  sa  situa- 
tion et  ses  besoins  en  tout  genre;  mais  j'ai 
pensé  que,  vu  l'état  des  choses  et  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  valait  mieux,  par  des 
considérations  générales,  tâcher  de  prouver  à 
Vos  Seigneuries  la  nécessité  d'accorder  le  crédit 
de  80  millions. 

Je  désire  avoir  pu  vous  convaincre,  Messieurs, 
que  pour  conserver  à  notre  pays  la  considéra- 
tion dont  il  doit  jouir,  et  le  poids  qu'il  doit  avoir 
dans  la  balance  politique,  il  faut  donner  au  gou- 
vernement les  moyens  de  renforcer  l'armée, 
toute  dévouée  au  roi  et  à  la  patrie,  et  d'augmenter 
la  marine,  dont  la  conduite  glorieuse  et  honora- 
ble a  mérité  les  éloges  de  tous,  la  reconnaissance 
de  la  France,  et  celle  des  pays  où  elle  protégea 
constamment  le  malheur,  et  sauva  tant  de  vic- 
times d'une  horrible  guerre. 

Le  roi  veut,  et  nous  voulons  avec  lui,  que  la 
France  soit  forte  et  puissante.  Le  gouvernement 
nous  demande  les  moyens  d'arriver  à  ce  but, 
pouvons-nous  ne  pas  les  lui  accorder  ? 

Je  vote  pour  le  prpjet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  fielliard.) 

(Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  a 
être  entendu.) 

M.  le  eomte  de  La  Ferronnays,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Nobles  pairs,  les  événe- 
ments survenus  et  les  documents  publiés  depuis 
que  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  aujourd'hui 
a  été  soumis  aux  délibérations  des  deux  Cham- 
bres, ont  servi  en  quelque  sorte  de  développe- 
ments aux  motifs  qui  avaient  décidé  le  gouver- 
nement du  roi  à  le  présenter,  et  qui  ont  déterminé 
la  Chambre  des  députés  à  y  donner  son  assenti- 
ment. 

Peut-être  ai-je  lieu  d'espérer  de  Vos  Seigneuries 
une  confiance  égaie  à  celle  que  j'ai  obtenue  de 
l'autre  Chambre,  et  qui  m'a  permis  de  garder, 
durant  sa  délibération,  une  réserve  commandée 
par  les  circonstances  et  par  la  délicatesse  des 
intérêts  au  milieu  desquels  je  me  trouve  placé. 
Les  questions  de  haute  politique,  transportées 
à  la  tribune  par  des  esprits  éclairés  et  libres  de 
toute  entrave,  ne  sauraient,  vous  le  sentez,  no- 
bles pairs,  y  être  suivies  sans  danger  par  les 
dépositaires  du  pouvoir. 

Certes,  je  suis  moins  disposé  que  personne  à 
proposer  des  modèles  étrangers  aux  excellents 
esprits  dont  les  Chambres  françaises  recueillent 
les  lumières.  Mais,  puisqu'on  atteste  souvent  aux 
deux  tribunes  les  traditions  et  les  procédés  d'un 
peuple  voisin,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  ap- 
précier la  réserve  que  nous  avons  remarquée,  il 
Îf  a  peu  de  temps  encore,  non  seulement  dans 
es  réponses  ministérielles,  mais  aussi  dans  les 
interpellations  de  quelques  orateurs  du  parle- 
ment britannique,  au  sujet  même  des  questions 
qui  occupent  les  cabinets  des  deux  pays. 

Il  est  facile,  sans  doute,  à  des  hommes  de  talent 
de  méditer,  dans  le  6ecret  de  leur  cabinet,  de 
séduisantes  théories,  qui  ne  rencontrent  sous 
leur  plume  de  contradiction  ni  dans  les  faits, 
qu'ils  ignorent  souvent,  ni  dans  les  traités,  qu'ils 
n'ont  pas  souscrits,  ni  dans  les  intérêts  respec- 
tifs des  Etats,  qu'ils  subordonnent  à  leur  pensée. 


Il  en  est  qui,  cédant  à  l'entraînement  de  puis- 
sants souvenirs,  ne  voient  de  bonne  politique 
que  dans  l'isolement.  Ils  déclarent  que  la  France 
n'a  pas  besoin  d'alliance,  qu'elle  peut  repousser 
les  séductions  comme  les  menaces,  qu'elle  doit 
sans  s'émouvoir  entendre  gronder  l'orage  autour 
d'elle,  que  son  silence  et  son  immobilité  suffi- 
sent pour  inspirer  le  respect  et  la  crainte,  et 
qu'au  jour  où  l'ébranlement  général  aurait 
rompu  l'équilibre,  il  serait  toujours  temps  pour 
la  France  de  jeter  son  veto  daus  la  balance  de 
l'Europe. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  désavouerai  cette  haute 
opinion  que  l'on  se  plaît  à  concevoir  de  la  puis- 
sance du  roi  et  du  pays;  mais  cette  opinion 
devrait  au  moins  inspirer  à  ceux  qui  l'expriment 
la  pensée  et  le  désir  d'assurer,  sans  secousse  et 
par  des  précautions  insensibles,  cette  prépondé- 
rance, qu'ils  ne  voudraient  pas  sans  doute  risquer 
de  compromettre  en  ne  lui  donnant  qu'une  action 
brusque  et  trop  tardive. 

D'autres,  au  contraire,  d'humeur  plus  sombre, 
ne  voient  la  France  que  dégradée,  appauvrie, 
méconnue.  Ils  la  cherchent  en  vain  sur  la  carte 
politique  de  l'Europe;  elle  ne  fait  plus  entendre 
sa  voix.  Autour  d'elle,  les  empires  s'élèvent  et 
s 'étendent;  elle  seule  reste  dans  l'ombre  et  dans 
l'oubli.  Dans  l'amertume  de  leurs  regrets,  ces 
esprits  chagrins  s'en  prennent  à  tout  Te  monde, 
et,  comme  de  raison,  aux  ministres  avant  tous. 

Heureusement,  Messieurs,  ils  sont  en  petit 
nombre  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  France. 
La  fortune  de  notre  patrie  a  souvent  défié  les 
prophètes  les  plus  sinistres.  L'histoire  des  quinze 
dernières  années  répond  à  ces  alarmes,  qui  sont 
aussi  rares  qu'elles  sont  vagues,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  seraient  un  argument  plus  favorable  que 
contraire  à  la  loi  proposée. 

Cette  double  exagération  d'une  confiance  et 
d'une  terreur  également  aveugles  ne  saurait  éblouir 
des  esprits  éclairés  ni  effrayer  des  cœurs  français. 
Aussi  vous  me  dispenserez,  nobles  pairs,  d'y  op- 
poser de  longs  raisonnements.  Mais  comme  à 
travers  l'expression  de  ces  sentiments,  des  idées, 
des  vues  spécieuses  ont  été  reproduites  de  divers 
côtés,  je  crois  devoir  rattacher  quelques  obser- 
vations à  des  éventualités  qui  composent,  sous 
le  rapport  politique,  toute  la  discussion,  et  aux- 
quelles le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  pourvoir. 

La  plupart  des  objections  élevées  jusqu'à  pré- 
sent contre  le  crédit  demandé  pourraient  être 
réduites  a  ce  reproche  :  c'est  trop  ou  c'est  trop 
peu.  Nous  croyons,  Messieurs,  ce  crédit  néces- 
saire et  suffisant  aujourd'hui,  soit  pour  calmer 
des  craintes  exagérées,  soit  pour  se  préserver 
d'une  insouciance  dangereuse;  car,  si  personne 
ne  nous  conseille  encore  d'agir,  tout  le  monde 
doit  s'accorder  pour  nous  conseiller  des  précau- 
tions. 

Ceux,  en  effet,  qui  redoutent  des  complications 
dans  lesquelles  le  France  serait  plus  tard  forcée 
d'intervenir,  ne  sauraient  blâmer  des  mesures  qui 
auraient  pour  but  de  la  préparer  à  l'avenir  qu'ils 
prévoient. 

Ceux,  au  contraire,  qui  nous  recommandent 
une  neutralité  rigoureuse,  ne  doivent  pas  regretter 
l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  faire  res- 
pecter cette  neutralité. 

Ceux  enfin  qui  désirent  que  la  France,  sans  se 
mêler  aux  événements,  prenne  part  à  leurs  ré- 
sultats, et  qu'elle  retire  au  moins  le  prix  de  sa 
modération,  ne  voudraient  pas  lui  refuser  les 
ressources  indispensables  à  ce  rôle,  qui  exige 
d'elle,  dès  aujourd'hui,  la  force  de  refuser  son 
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concours,  et  plus  tard,  celle  de  faire  admettre  sa 
participation,  selon  que  sa  dignité  lui  en  ferait 
une  loi  ou  que  ses  intérêts  lui  en  feraient  uu 
besoin. 

Remarquez  bien,  nobles  pairs,  que  je  n'ai  pas 
compté  parmi  ces  hypothèses  celle  qui  laisserait 
supposer  que  la  France  aurait  besoin  jamais  de 
résister  à  des  influences  impérieuses  exercées 
sur  sa  politique  pour  l'entraîner  dans  une  cause 
et  pour  réduire  le  pays  à  choisir  entre  une  alliance 
ou  une  inimitié,  c'est-à-dire  entre  une  guerre  ou 
une  autre. 

Loin  de  vous  comms  de  moi,  loin  du  trône 
surtout,  cette  téméraire  supposition,  contre  la- 
quelle tous  vos  sentiments  se  soulèveraient.  C'est 
au  moment  où  nous  vous  déclarons  que  la  France 
n'a  d'autres  vues  que  de  garder  le  rang  qui  lui 
convient,  que  nous  éprouvons  surtout  le  besoin 
de  vous  affirmer  qu'elle  n'est  pas  plus  exposée 
aujourd'hui  à  subir  l'influence  du  vent  de  la 
Newa  ou  du  vent  de  la  Tamise  qu'elle  ne  fut 
contrainte,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à  une  autre 
époque,  de  soutenir  la  guerre  sur  le  Rhin  ou  sur 
les  Pyrénées. 

Des  paroles  échappées  sans  doute  à  la  vivacité 
de  l'improvisation,  et  que  la  malveillance  et 
l'esprit  de  parti  se  chargèrent  d'interpréter,  purent 
tromper  alors  les  esprits  les  plus  hages  sur  la 
situation  véritable  de  la  France  au  dehors,  et 
faire  naître  d'injustes  préventions  contre  les  plé- 
nipotentiaires du  roi  au  congrès  de  Vérone.  J'é- 
viterais d'y  faire  allusion,  si  l'impression  que 
cette  phrase  a  laissée  n'avait  encore  servi  d'ar- 
gument à  quelques-uns  de  nos  adversaires,  qui 
supposent  que  la  France  n'est  en  mesure  ni  de 
prendre  une  part  directe  aux  événements,  ni  de 
décliner  les  influences  qui  voudraient  l'y  entraîner 
indirectement.  Les  circonstances  mêmes  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons,  la  nature  des  pro- 
positions qui  vous  sont  soumises,  et  la  néces- 
sité de  justifier  d'avance  l'usage  que  nous  ferons 
de  votre  confiance,  semblent  m'imposer  le  devoir 
de  rétablir  devant  vous  l'exactitude  des  faits. 

Non,  Messieurs,  croyez-en  l'honneur  de  la  cou- 
ronne et  la  fidélité  des  ambassadeurs  de  Sa  Ma- 
jesté, la  France  ne  s'est  point  trouvée  placée  en 
1823  dans  l'alternative  d'accepter  une  guerre  au 
nord  ou  au  midi.  La  France  ne  subira  jamais 
l'influence  impérieuse  d'aucune  puissance  quel- 
conque. Elle  saura  choisir  ses  alliés,  et  c'est  par 
son  indépendance  même  qu'elle  saura  faire  re- 
chercher son  alliance. 

Ma  loyauté  se  félicite  d'avoir  trouvé  une  occa- 
sion naturelle  de  réclamer  dans  cette  Chambre 
contre  l'interprétation  qui  fut  donnée  à  une  phrase 
mal  comprise  sans  doute.  Je  parle  devant  deux 
nobles  pairs  qui  furent  mes  collègues  au  congrès 
de  Vérone;  je  parle  en  présence  des  ministres  qui 
siégeaient  alors  dans  les  conseils  du  roi.  J'invoque 
hautement  leur  témoignage,  et  je  suis  certain  de 
l'obtenir,  en  affirmant  que,  danscelte  circonstance, 
les  représentants  du  roi  n'eurent  point  à  se  re- 
procher des  faiblesses  ou  des  complaisances  qui, 
en  les  rendant  inclignes  de  la  confiance  dont  ils 
étaient  investis,  auraient  justement  provoqué  le 
désaveu  de  leur  conduite. 

Messieurs,  quels  qu'aient  été  les  résultats  de 
la  guerre  d'Espagne,  on  ne  saurait,  avec  bonne 
foi,  en  méconnaître  les  véritables  motifs.  Pour 
arracher  Ferdinand  VU  aux  dangers  dont  il  était 
environné  et  qui  semblaient  menacer  plus  que  sa 
liberté,  pour  briser  ses  fers,  pour  le  replacer  sur 
son  trône,  le  roi  son  oncle  n  avait  certes  pas  be- 
soin d'être  excité  par  des  influences  étrangères, 


encore  moins  par  des  menaces.  Mais,  au  moment 
d'entreprendre  une  guerre  jugéo  nécessaire,  la 
France  devait  des  explications  aux  autres  puis- 
sances. Elle  devait  s'assurer,  et  c'est  sans  doute 
ce  qu'on  a  voulu  dire,  que  son  action  dans  le 
midi  ne  l'exposerait  pas  à  défendre  ses  frontières 
du  nord.  Elle  avait  donc  à  donner  aussi  toute 
garantie  sur  la  pureté  de  ses  intentions  et  le  dé- 
sintéressement de  ses  vues.  Cette  garantie,  ce  fut 
la  parole  du  roi,  qui,  seule,  nous  assura  l'appui 
moral,  l'assentiment  de  toute  l'Europe  continen- 
tale, et  qui,  en  cas  de  besoin,  nous  eût  donné 
des  alliés.  C'est  vous  dire  quelle  fut  la  mission 
des  plénipotentiaires  du  roi,  et  voilà,  nobles  pairs, 
tout  le  secret  du  congrès  de  Yérooe. 

Si  les  résultats  de  notre  généreuse  intervention 
n'ont  pas  complètement  réalisé  les  espérances 
que  nous  avions  droit  d'en  concevoir,  du  moins 
une  gloire  éclatante  et  sans  tache  s'est  pour  jamais 
attachée  au  nom  de  l'illustre  chef  de  cette  armée, 
dans  oui  l'Espagne  a  reconnu  un  petit-fils  de 
Louis  XIV;  chaque  soldat  a  eu  sa  part  de  cette 
gloire;  et,  fidèle  à  son  ancieune  destinée,  le  dra- 
peau blanc  a  de  nouveau  montré  à  nos  armes  le 
chemin  de  la  victoire  et  de  l'honneur.  Si  ce  sont 
encore  là,  Messieurs,  les  seules  compensations  de 
nos  sacrifices,  peut-être,  pour  des  Français,  ne 
sont-elles  pas  sans  valeur. 

Excusez,  Messieurs,  une  courte  digression.  Je 
devais  cette  explication  à  mes  collègues  et  à  ma 
position  nouvelle.  Je  la  devais  surtout  à  la  mé- 
moire de  l'homme  vertueux  qui  imprimait  alors 
à  nos  relations  extérieures  la  noblesse  de  ses  sen- 
timents et  de  son  patriotisme,  et  qui  fut  trop 
publiquement  honoré  des  regrets  de  son  roi  pour 
n'avoir  pas  mérité  ceux  de  la  France,  dont  l'ave- 
nir lui  avait  été  confié  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
cher  et  de  plus  précieux. 

Le  traité  du  6  juillet,  qui  n'était  plus  pour  nous, 
quand  nous  sommes  entrés  dans  les  conseils  de 
Sa  Majesté,  qu'un  engagement  à  remplir,  une  dette 
contractée  par  la  politique  envers  la  religion  et 
l'humanité,  ce  traité  ne  parait  pas,  dit-on,  exiger, 
pour  son  exécution,  des  sacrifices  extraordinai- 
res, et,  dans  tous  les  cas,  les  ressources  ordinai- 
res pourraient  y  suffire. 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
sacrifices  extraordinaires  dans  l'établissement  sur 
le  pied  de  paix  de  nos  forces  militaires  ;  et  que, 
si  les  ressources  ordinaires  n'y  suffisent  pas,  les 
Chambres,  appelées  chaque  année  à  contrôler  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  comme  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration,  ont 
pu  apprécier  par  la  loi  des  comptes  quel  a  été 
l'emploi  des  tonds  affectés  à  ce  département,  et 
comment  un  crédit  supplémentaire  devient  indis- 
pensable pour  compléter  le  pied  de  paix. 

Sans  doutet  nous  pouvions,  conformément  aux 
lois  antérieures,  compléter  cette  organisation  sans 
en  entretenir  d'avance  les  Chambres,  sauf  à  venir 
ensuite  leur  rendre  compte,  sous  notre  responsa- 
bilité, des  motifs  qui  nous  y  auraient  décidés,  et 
des  moyens  par  lesquels  nous  y  aurions  pourvu. 
Mais  nous  avons  cru  plus  convenable  de  deman- 
der d'avance  les  crédits  nécessaires,  d'abord  pour 
bien  constater  la  situation  exacte  des  choses,  en- 
suite pour  manifester  nos  vues  de  manière  à  pré- 
venir toute  interprétation  exagérée,soil  au  dedans, 
soit  au  dehors  sur  nos  desseins  et  nos  préparatifs. 

Cette  manière  de  procéder  ne  sera  point  blâmée 
par  la  Chambre,  qui,  sans  doute,  y  verra  moins 
l'intention  de  décliner  une  responsabilité  person- 
nelle que  le  désir  de  rassurer  tous  les  intérêts 
par  une  démarche  franche  et  ouverte.  Peut-étr 
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aussi  n'était  pas  superflu  de  démontrer  en  même 
temps  à  l'Europe  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré  et  de 
trompeur  dans  les  doutes,  dans  les  alarmes  de 
quelques  esprits  moroses  qtii  cherchaient  à  l'ef- 
frayer parle  présage  des  dissentiments  que  cette 
discussion  éveillerait  dans  le  sein  des  Chambres 
de  France,  L'une  d'elles,  Messieurs,  vient  de  don- 
ner un  éclatant  démenti  à  ces  craintes  plus  ou 
moins  sincères,  par  l'adoption  de  la  loi  que  nous 
vous  présentons.  Vous  y  ajouterez,  dans  le  même 
but,  la  sanction  de  vos  suffrages. 

Le  malheur  des  Grecs  réclame  l'assistance  sur 
laquelle  l'intervention  de  trois  grandes  puissances 
leur  a  donné  le  droit  de  compter.  L'honneur  des 
couronnes  s'est  engagé  ;  nous  ne  laisserons  pas 
soupçonner  un  moment  notre  fidélité  à  des  enga- 
gements de  cette  nature.  La  France,  quoique  en- 
trée la  dernière  dans  le  système  de  médiation 
proposé  par  le  protocole  de  Saint-Pétersbourg, 
serait  aussi  la  dernière  à  sortir  de  l'alliance  for- 
mée par  le  traité  du  6  juillet;  et  des  infortunés 
n'auront  pas  vainement  placé  en  elle  l'espoir  d'une 
protection. 

D'un  autre  côté,  les  griefs  particuliers  de  la 
Russie,  qui  l'entraînent  aujourd'hui  dans  une 
guerre  toute  personnelle  contre  la  Porte,  ne  la  dé- 
gagent en  rien  des  devoirs  particuliers  qu'elle  a 
contractés  par  l'alliance  du  6  juillet;  elle  le  re- 
connaît elle-même.  Son  action  dans  la  Médit*  rranée 
et  son  concours  dans  les  négociations  peuvent  et 
doivent  rester  distincts  de  ses  opérations  sur  d'au- 
tres points. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  renouvelé  à  ses  alliés 
les  déclarations  les  plus  rassurantes  sur  ses  inten- 
tions que  la  Russie  a  résolu  et  entrepris  une  expé- 
dition qui,  sans  lés  garanties  que  nous  oflre  la 
parole  de  l'Empereur,  et  que  nous  aimons  à  accep- 
ter avec  une  entière  confiance,  aurait  pu  faire 
concevoir  quelques  inquiétudes  sur  le  maintien 
des  engagements  antérieurs,  et  même  sur  la  tran- 
quillité future  de  l'Europe.  Il  n'est  donc  question 
en  ce  qaoment  que  de  prendre  des  précautions 
contre  les  événements  imprévus. 

Mais  qu'aurions-nous  à  faire,  deffiande-t-on, 
dans  une  lutte  plus  générale,  si  la  force  des  évé- 
nements et  l'aveugle  obstination  de  ses  adver- 
saires contraignent  la  Russie  elle-même  à  fran- 
chir les  bornes  de  la  modération  qu'elle  s'est 
imposée?  Le  traité  du  6  juillet,  Messieurs;  nous 
indiquerait,  en  pareil  cas,  ce  que  nous  aurions  à 
faire,  quand  l'intérêt  et  l'honneur  ne  nous  dicte- 
raient pas  des  devoirs  antérieurs  à  tous  les  trai- 
tés. Nous  nous  refusons  à  prévoir  tout  ce  qu'on 
ne  craint  pas  de  prédire  ;  cependant  ce  n'est  pas 
aux  auteurs  de  ces  prédictions  à  s'étonner  des 
mesures  de  prudence  que  le  gouvernement  croit 
devoir  prendre. 

D'autre  part,  une  sollicitude  également  sineêre 

Êour  notre  commerce  a  inspiré  quelques  appré- 
ensions  sur  les  conséquences  plus  ou  moins 
éloignées  que  pourrait  amener  l'émancipation 
des  Grecs,  et  sur  la  concurrence  que  notre  marine 
marchande  et  militaire  aurait  alors  &  redouter 
dans  les  mers  du  Levant  et  dans  la  Méditerranée 
tout  entière.  Bn  admettant,  par  supposition  et 
comme  une  conséquence  possible  des  événements, 
cette  émancipation  complète,  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  le  but  du  traité  du  6  juillet,  n'est-ce  pas 
porter  sa  pensée  bien  loin  que  de  prévoir  déjà  un 
avenir  tel,  que  la  puissance  maritime  de  la  France 
eût  à  redouter,  dans  les  parages  qu'elle  fréquente, 
un  peuple  nouveau  qui  lui  devrait  eu  partie  son 
existence?  Un  pareil  souvenir  maintiendrait  ce 
peuple  longtemps  encore*  si  ce  n'est  dans  les 


borues  de  la  reconnaissance;  au  moins  dans  celtes 
du  respect  pour  des  forces  qui  sauraient  appa- 
remment contenir  la  puissance  qu'elles  auraient 
contribué  à  créer.  La  dignité  nationale  ne  permet 
guère  d'admettre  ces  éventualités,  auxquelles, 
dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  la  France 
ne  serait  pas  embarrassée  de  pourvoir. 

Pour  quelques  esprits  confiants,  nous  nous  pré- 
cautionnons trop  têt,  et  il  sera  toujours  temps 
d'intervenir  dans  la  solution  des  affaires  d'Orient. 
En  politique,  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  moment 
de  conclure  qu'il  est  temps  d'agir.  On  peut  s'épar- 
gner beaucoup  de  difficultés  par  des  précautions, 
et  le  moyen  le  plus  efficace  d'éviter  les  événe- 
nemeuts,  c'est  d'y  être  préparé. 

J'honore  le  patriotisme  de  ceux  qui  lie  suppo- 
sent pas  que  nous  ayons  rien  à  craindre  de  qui 
que  ce  soit,  et  la  sagesse  de  quelques  autres  qui 
ne  veulent  pas  que  nous  inspirions  de  craintes  à 
personne;  ce  sont  là  précisément,  Messieurs,  les 
deux  conditions  de  notre  politique.  Mais  le  moyen 
de  n'avoir  rien  à  craindre,  c'est  de  se  placer  sur 
un  pied  respectable;  le  moyen  de  n'exciter  aucune 
crainte,  c'est  de  se  maintenir  sur  un  pied  défensif. 
Nos  propositions,  nobles  pairs,  ont  l'avantage  de 
remplir  ce  double  objet.  L'état  de  paix  est  une 
simple  défensive,  permise  par  notre  situation: 
autorisée  par  nos  lois  et  commandée  par  l'intérêt 
général. 

Il  y  a,  Messieurs,  entre  les  prétentions  exagé- 
rées de  domination  qui  ont  occasionné  tant  de 
désastres  à  notre  patrie;  et  l'abnégatiod  à  laquelle 
elle  a  été  réduite  quelque  temps,  par  les  con>é- 

auences  mêmes  de  ces  désastres,  une  juste  mesure 
ont  il  ne  faut  plus  s'écarter,  celle  d'une  influence 
modérée  comme  la  justice,  et  puissante,  comme  la 
raison.  La  sagesse  de  nos  rois,  l'empire  de  nos 
mœurs,  le  caractère  de  nos  institutions  et  la  situa- 
tion de  notre  pays  nous  assignent  ce  rôle.  Il  con- 
vient de  le  remplir,  et  nous  avons  asse2  d'indé- 
pendance pour  nous  en  acquitter  avec  honneur; 
joignons-y  la  force  nécessaire. 

Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  donc  que  de  pré- 
cautions, et  quand  on  cherche  un  but  précis  à  des 
préparatifs  aussi  mesurés,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner dé  n'en  trouver  aucun  autre  que  celui  de  se 
tenir  prêt  à  tout  événement.  Le  maintien  de 
la  paix  est  un  but  purement  négatif,  qu'il  est 
difficile  de  définir,  et  nous  n  en  avons  point 
d'autre. 

En  vain  nous  demanderait-on  avec  qui  nous 
marchons  pour  arriver  à  ce  but.  La  France  tend 
à  la  conservation  de  la  paix,  d'accord  avec  tous 
les  intérêts  qui  en  dépendent,  avec  tous  les  peu- 
ples qui  en  ont  besoin,  avec  tous  les  gouveroe- 
ments  qui  ne  croient  plus,  sur  la  foi  d  une  poli- 
tique surannée,  que  la  guerre  entreprise  hors  des 
cas  prescrits  par  l'honneur  porte  avec  elle  des 
chances  profitables  pour  qui  que  ce  soit.  Tous 
les  intérêts  sont  trop  confondus  dans  ce  siècle, 
pour  que  la  souffrance  des  uns  ne  se  communique 
pas  à  d'autres.  La  prospérité  de  tous  les  Etals  est 
solidaire.  Celle  de  la  France  est,  en  quelque  sorte, 
le  point  central  et  le  lien  commun.  La  France  ne 
doit  donc  rester  indifférente  ni  étrangère  à  rien 
de  ce  qui  peut  troubler  L'ordre  général.  Elle  a  be- 
soin de  la  paix,  et  la  paix  a  besoin  d'elle. 

Mais  les  précautions  mêmes,  dit-on,  amènent 
quelquefois  le  danger,  et  c'est  parce  qu'on  s'est 
mis  en  mesure  de  combattre  que  le  combat  arrive. 
Ces  craintes  n'ont  rien  d'applicable  à  ce  que  nous 
proposons  aujourd'hui.  On  s'exagère,  à  dessein  ou 
sans  réflexion,  une  mesure  toute  simple;  et  nous 
ne  saurions  trop  ramener  l'attention  de  Vos  Sei- 
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gnenries  sur  ce  qu'elle  a  de  sage»  de  modéré*  de 
strictement  nécessaire. 

La  puissance  du  paya  saurait  en  d'autres  temps 
suffire  à  tous  les  besoins;  mais  pour  l'y  préparer 
il  faut  que  tous  les  esprits  se  pénètrent  de  quel- 
ques vérités  familières  pour  Vos  Seigneuries,  et 
qu'il  est  peut-être  de  mon  devoir  de  rappeler  dans 
les  circonstances  actuelles. 

C'est  que  la  force  du  pouvoir  n'importe  pas 
moins  à  la  dignité  d'un  Btat  au  dehors  qu'à  sa 
sécurité  au  dedans. 

C'est  que  toute  action  qui  tendrait  à  désarmer 
le  pouvoir  de  ses  appuis  et  de  ses  ressources,  au- 
delà  des  justes  besoins  d'une  sage  liberté,  le  pri- 
verait eu  même  temps  de  la  considération  et  de 
l'influence  qui  lui  sont  nécessaires  à  l'extérieur 
pour  défendre  les  intérêts  du  pays. 

C'est  que  les  alliances  de  gouvernements  à  gou- 
vernements ne  s'apjiuient  que  sur  l'idée  qu'ils  ont 
de  leur  fixité  et  de  leur  force  respectives. 

C'est  enfin  qu'une  nation  forte,  qui  n'aurait  à 
sa  tête  qu'une  autorité  faible  et  débile»  pèserait 
moins  dans  les  destinées  du  monde  qu'un  peuple 
comparativement  inférieur  en  nombre  et  en  puis- 
sance, mais  régi  par  un  gouvernement  fort.  Je  crois 
inutile  de  citer  deB  exemples  à  l'appui  de  cette 
assertion. 

Une  nation  attente  donc  à  sa  propre  grandeur, 
elle  compromet  sa  sûreté,  quand  elle  laisse  atté- 
nuer la  force.de  son  gouvernement,  fit  c'est  ce 
qu'on  pourrait  redouter  de  l;i  division  des  esprits, 
chez  un  peuple  où  les  passions  sont  promptes  à 
s'enflammer;  Alors  chaque  opinion  croit  avoir  de 
son  côté  le  droit  et  la  raison)  égarés  de  part  et 
d'autre  par  les  sentiments  les  plus  nobles,  les 
pensées  les  plus  généreuses,  les  partis,  comme 
nous  l'avons  vu  trop  souvent,  hors  des  Chambres, 
risquent  àl'envidecompromettre,parimprudence, 
des  biens  également  chère  à  tous,  et  le  résultat 
ordinaire  de  ces  luttes  malheureuses,  c'est  que 
l'intérêt  général  se  trouve  sacrifié  à  des  ambitions 
rivales,  à  des  jalousies  étrangères,  et  que  les  ins- 
titutions elles-mêmes  s'énervent  au  lieu  de  s'af- 
fermir dans  des  discussions  minutieuses  ou  inop- 
portunes. . 

Nous  nous  plaisons,  au  contraire,  à  prévoir  les 
heureux  effets  que  peut  produire,  au  dehors 
comme  à  l'extérieur*  le  spectacle  de  l'union  des 
Chambres  avec  le  gouvernement  du  roi,  dans  une 
question  toute  d'intérêt  public.  La  vivacité  de 
quelques  débats,  dans  lesquels  les  opinions  pri- 
vées reprennent  leur  essor  et  leur  fougue  peut- 
être,  fait  d'autant  mieux  ressortir  le  calme  d'une 
délibération  dont  l'issue  excitait  une  curiosité 
plus  ou  moins  bienveillante.  La  Chambre  des 
pairs  complétera  par  son  adhésion,  permettez- 
nous  d'y  compter,  les  garanties  que  renferme, 
pour  l'Europe  et  pour  l'avenir  de  la  France* 
l'exemple  de  cette  union  que  nous  nous  flattons 
de  retrouver  toujours  quand  il  s'agira  des  intérêts 
essentiels  du  trône  et  du  pays. 

(La  Chambre  ordonne  1  impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Perron nays.) 

L'ordre  de  la  parole  appelait  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  Saint-Roman,  inscrit  pour  parler  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  déclare  que 
les  considérations  qu'il  se  proposait  de  soumettre 
à  la  Chambre  étaient  relatives  à  eertai  :es  questions 
de  haute  politique  qu'il  pouvait  être  à  craiudre 
de  voir  soulever  dans  cetie  discussion.  S'il  eût 
été  important  de  ne  point  laisser  sans  réponse  les 
fausses  doctrines  qui  eussent  pu  être  exposées  en 


cette  toatière,  t'oratetir  né  pédt  que  se  féliciter 
que  ces  questions  Importantes  n'aient  point  erteore 
été  traitées,  et  il  se  gardera  bien  de  les  aborder 
lui-même  le  premier.  Il  croit  donc  devoir^  quant 
à  présent,  renoncer  à  la  parole,  eu  fié  réservant 
de  répondre,  s'il  y  a  lieu,  aux  opinions  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  prononcées  dans  le  sens 
qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  le  Président  accorde  fen  conséquence  là 
parole  ad  sixième  orateur,  inscrit  pour  parier 
sur  le  projet. 

H.  le  dne  Deeazes  (1).  Messieurs  (2),  je 
suis  tellement  convaincu  des  besoins  de  la  guerre 
et  de  la  marine  et  de  l'urgence  de  ces  besoins, 
je  suis  tellement  convaincu  que  l'honneur  dh 
pays,  la  dignité  de  La  couronne,  leur  sûreté  peut- 
être,  l'intérêt  môme  du  Trésor  réclament  impé- 
rieusement qu'il  y  soit  pourvu,  que  je  n'hésite- 
rais pas  à  voter  lé  crédit  qqi  vous  est  demandé 
pour  ces  deux  services,  lors  ipéme  que  lès  cir- 
constances extraordinaires  qui  agitent  à  la  fois 
l'Orient  et  l'Occident,  et  qui  ont  motivé  celte 
demande,  n'existeraient  pas.   ..    .       § 

Dans  yos  deux  dernières  cessions  j'ai  déjà  ap- 
pelé l'attention  de  la  Chambre  sur  ces  besoins; 
j'ai  exprimé  mes  regrets  profonds  que  le  gou- 
vernement s'ôtât  les  moyens  d'y  pourvoir  qh 
proposant  des  dégrèvements  que  je  croyais  fu- 
nestes, et  l'événement  .n'a.  que  trop  jus^ftô  ces 
prévisions.  Les  80  millions  qui  nous  sont  de- 
mandés suffiraient  à  peine  à  assurer  la  6ùretë  dç 
nos  frontières.  En  1819,  le  ministre  de  la  guerre 
déclarait  au  conseil  du  roi  c|ue  GO  millions  étaient 
nécessaires  pour  mettre  qn  état  nos  places  fortes 
et  notre  ligne  de  défenstj,  L^i  situation  dep  finances 
ne  permit  pas  de  pourvoir  à  ces  besoins  qui  se 
sont  accrus  dans  la  proportion  que  suivent  tou- 
jours les  dépenses  nécessaires  qu'une  économie 
mal  entendue  fait  ajourner,  t.       % 

Une  somme  presque  égale,  si  je  sdis  bien  in- 
formé, serait  nécessaire  h  l'àrUltariç  pour  le 
complet  de  son  matériel  de  défense  et  d  armée. 

il  faut  aussi  dés  fonds  extraordinaires  pour  fairp 
sortir  notre  armée  de  l'eut  d'imprévoyance  ofc 
notre  législation  l'a  placée,  en  la  laissant  sans 
réserve  et  pour  ainsi  dire  sans  arriére-garde, 
lorsque  toute  l'Europe  continentale  a  sou*  lep 
armes  des  réserves  plus  considérables  que  notre 
armée  active;  si  cet  état  n'était  pas  changé*  le 
royaume  pe  trouverait  sans  ressource  contre  de 
premiers  revers,  et  dans  une  infériorité  relative 
vis-à-vis  des  Etats  voisins  qui  ont  adopté  le  sys- 
tème des  réserves  armées  que  nous  devrons 
nous-mêmes,  je  n'en  doute  pas,  à  ja  baate  pré* 
voyance  du  prince  auguste  que  la  sagesse  du  vo\ 
a  place  &  la  tête  de  notre  armée  reconnaissante 
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(t)  L'inioiiiion  de  l'orateur  n'était  point  de  faire  im- 
primer ce  discours;  il  se  proposait  du  riioihs  de  ne  pas 
publier  les  détails  dans  lesquels  il  avait  crU  devoir  en- 
trer devant  la  Chambre  et  les  ministres  du  roi  sur  la 
situation  de  l'Espagne  et  les  événement*  qui  pourraient 
être  la  suite  do  l'évacuation  dos  dernières  places  fortes 
occupées  par  nos  troupes;  mais  les  étranges  interpré»- 
talions  auxquelles  ont  donné  lieu  quelques-unes  de  ses 
paroles  lui  couimanderit  de  (dire  counaitre  son  opinion 
à  ceux  do  ses  colleguos  qui  ne  Tout  pas  eulenduo,  et  ai) 
public  auquel  elle  n'oUit  pas  destinée,  (iftfte  de  M.  le 
duc  Decazes.)  •  . 

(2)  Le  Moniteur  no  dônno  qu'âne  abaisse  du  dUeours 

de  M.  le  duo  Decaift. 
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et  fière  de  ce  noble  patronage  et  désormais  ras- 
surée sur  ses  intérêts  et  son  avenir. 

Notre  marine,  à  qui  le  succès  des  équipages  de 
haut-bord  promet  une  ère  nouvelle  qu'une  ad- 
mirable génération  d'officiers  brillant  de  talents, 
d'émulation  et  de  zèle,  semble  destinée  à  illustrer, 
ne  restera  pas  sans  doute  étrangère  à  cette  amé- 
lioration qui  ne  peut  avoir  de  prompts  résultats 
sans  une  augmentation  momentanée  de  dépenses, 
commandée  par  la  prévoyance  la  plus  ordinaire, 
mais  que  commandent  encore  plus  impérieuse- 
ment les  chances  de  la  guerre  qui  vient  d'éclater 
en  Orient  et  les  événements  de  la  Péninsule. 

Quelles  que  soient  ces  chances,  la  France  doit 
toujours  être  prête,  si  ce  n'est  à  en  profiter,  si 
ce  n'est  à  les  maîtriser,  du  moins  à  n'être  pas 
prise  au  dépourvu  par  les  événements  qui  peu- 
vent en  résulter  et  à  n'y  pas  rester  étrangère, 
s'il  lui  convenait  d'y  prendre  part.  Ces  événe- 
ments peuvent  acquérir  un  degré  de  gravité 
contre  lequel  le  caractère  du  jeune  prince  dont 
les  armées  nombreuses  menacent  Gonstantinople 
ne  peut  suffisamment  me  rassurer.  Si  la  Porte  est 
assez  insensée  pour  accepter  le  combat  ou  pcmr 
ne  pas  adhérer  aux  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  manifeste  russe,  il  est  probable  que 
fa  campagne  ne  s'achèvera  pas  sans  que  Gons- 
tantinople soit  occupée;  et  qui  pourrait  dire 
quelles  seront  les  conséquences  de  cette  occupa- 
tion? Il  ne  s'agit  plus  pour  la  Russie  de  quelque 
extension  de  territoire,  mais  de  la  liberté  de 
celui  qu'elle  possède.  La  question  n'est  pas  sur 
le  Danube,  mais  sur  le  Bosphore,  n'est  pas  pour 
la  Moldavie,  mais  pour  la  Grimée,  n'est  pas  une 
question  de  conquête,  mais  une  question  de  vie. 
Si  Gonstantinople  ne  doit  plus  être  un  porc  turc, 
sera-t-il  un  port  russe  ou  un  port  franc  ?  Tel  sera 
probablement  en  définitive  le  point  à  résoudre. 
S'il  est  tranché  par  la  force  des  armes,  la  solu- 
tion ne  peut  être  un  moment  douteuse;  ce  n'est 
ni  le  BalJtan  ni  quelques  places  faciles  à  tourner, 
ni  une  population  renfermée  dans  des  murailles 
démantelées  qui  pourront  arrêter  200,000  Russes 
gouvernés  par  la  plus  admirable  discipline  et 
pourvus  de  tout  par  une  flotte  nombreuse  ;  mais 
il  sera  résolu,  je  n'en  doute  pas,  ou  par  la  mo- 
dération de  l'empereur  Nicolas,  ou  par  la  média- 
tion de  l'Europe,  par  toutes  deux,  sans  doute; 
car  la  médiation  de  l'Europe,  et  surtout  de  la 
France,  ne  peut  manquer  à  un  empire  qui,  quel- 
que absurde  que  soit  son  gouvernement,  ne 
compte  pas  moins  dans  la  balance  politique,  et 
qui  ne  peut  être  envahi  sans  que  l'équilibre  des 
puissances  ne  soit  altéré.  Il  sera  moins  altéré,  il 
faut  en  convenir,  par  la  perte  que  fera  la  Porte 
que  par  l'agrandissement  que  fera  la  Russie,  mais 
il  le  sera  cependant  sous  le  premier  point  de  vue 
plus  notablement  que  ne  paraissent  le  croire  gé- 
néralement quelques  bons  esprits.  Dans  l'état 
même  où  la  Porte  est  réduite,  elle  est  encore,  à 
l'égard  du  reste  de  l'Europe,  un  contre-poids  qui 
n'est  pas  sans  importance  vis-à-vis  la  Russie  et 
l'Autriche.  Elle  a  été  quelquefois,  elle  eût  été 
toujours  une  utile  et  notable  diversion  dans  les 
guerres  que  les  autres  Etats  ont  eu  à  soutenir 
contre  ces  deux  puissances.  Si,  en  1812,  la  neu- 
tralité ottomane  n'avait  pas  rendu  disponibles 
les  forces  russes  qui  observaient  ses  frontières, 
les  résultats  de  la  campagne  de  Moscou  eussent- 
ils  été  les  mêmes  et  la  France  aurait-elle  eu  à 
déplorer  les  désastres  de  la  fiérézina? 

Ceux  qui  croient  que  la  Russie  ne  peut  que 
perdre  en  s'étendant,  ou  que  ses  conquêtes  vers 
le  Midi  la  rendent  moins  menaçante  pour  l'Occi- 


dent, raisonnent,  je  crois,  sous  l'empire  de  sou 
venirs  historiques  qui  les  égarent.  Maîtresse  de  1& 
Baltique,  de  la  mer  Caspienne,  de  la  mer  Noire, 
de  la  mer  d'Azof,   la  Russie  sera-l-elle  moins 

Siuissan  te  lorsqu'elle  le  sera  devenue  de  la  mer  de 
larraara?  La  conquête  d'Odessa,  de  Tiflis,  d'Eri- 
van  etdesnombreuses  provinces  acquises  par  elle 
depuis  un  demi-siècle  l'ont-elles  empêché  d'ac- 
quérir Varsovie,  la  Pologne  et  la  Finlande?  Gom- 
ment le  Bosphore,  destiné  à  devenir  en  ses  mains 
le  plus  beau  port  de  l'univers,  le  plus  riche  en 
marins,  en  objets  de  construction  et  d'équipe- 
ment, lui  ferait-il  perdre  quelque  chose  des 
avantages  de  même  nature,  quoique  moindres, 
que  lui  offre  la  Baltique?  Qui  pourrait  calcu- 
ler ce  qui  doit  sortir  un  jour  de  cette  position 
formidable  destinée  à  observer,  si  ce  n'est  à  me- 
nacer à  la  fois  et  l'Europe  et  l'Asie,  et  à  dominer 
un  jour  la  Méditerranée  par  L'occupation  des  îles 
et  du  continent  grec,  comme  la  Baltique  est  au- 
jourd'hui dominée  par  celle  de  la  Finlande,  de 
Kronstadt  et  de  Riga? 

Je  sais  bien  que  la  France,  qui,  depuis  la  Res- 
tauration, n'a  pas  eu  d'allié  plus  ami  et  plus 
fidèle  que  la  Russie,  dont  la  politique  ne  saurait 
être  différente  de  la  nôtre,  tant  qu'elle  suivra  les 
principes  de  désintéressement  et  de  modération 
proclamés  depuis  quinze  ans  par  ses  magnanimes 
souverains,  je  sais,  dis-je,  que  la  France  a  moins 
à  redouter  de  ces  agrandissements  qu'aucun  autre 
pays;  car  aucun  autre  n'a  moins  de  motifs  de 
ne  pas  désirer  la  prospérité  de  cette  puissance 
destinée,  par  sa  position  et  ses  intérêts,  à  être 
longtemps  amie.  Je  sais  même  que  nous  parais- 
sons à  quelques  esprits  nous  renforcer  en  quel- 
que sorte  de  ce  qu'un  peuple  longtemps  rival  y 
pourrait  perdre,  mais  la  France  est  irop  forte 
pour  n'être  pas  généreuse,  trop  grande  et  trop 
éclairée  pour  n'être  pas    prévoyante. 

Grâce  à  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  doit 
à  ses  rois,  l'imprévoyauce  est  heureusement  im- 
possible pour  elle.  Si  Louis  XV  avait  eu,  comme 
son  petit-fils,  la  gloire  immortelle  de  donner  la 
Charte  à  son  peuple,  la  voix  de  l'opinion  qui 
aurait  retenti  à  notre  tribune  aurait  réveillé  l'Eu- 
rope, et  la  honte  et  la  faute  du  premier  partage 
de  la  Pologne  auraient  été  évitées.  Elles  le  seraient 
aujourd'hui,  j'en  ai  la  confiance,  si  les  projets 
des  czars  et  de  Catherine  pouvaient  être  tentés,  et 
si  un  prince  ambitieux  occupait  le  trône  où, 
grâce  à  Dieu,  commande  l'héritier  de  la  politique 
et  des  vertus  de  l'empereur  Alexandre. 

Il  n'en  est  heureusement  pas  ainsi  :  l'Europe  a 
reçu  de  la  bouche  d'un  souverain  dont  la  loyauté 
ne  peut  pas  plus  être  contestée  que  sa  grandeur 
dame  et  sa  puissance,  des  assurances  trop  for- 
melles et  trop  positives  pour  laisser  place  à  un 
doute  injurieux.  Pour  moi,  n'eussé-je  d'autre  ga- 
rantie que  celle  des  lumières  et  de  l'habileté 
de  notre  noble  secrétaire  d'Etat  pour  les  af- 
faires étrangères,  et  de  la  présence  au  quartier 
général  russe  du  noble  duc  que  la  Chambre  regret- 
terait taut  de  ne  pas  voir  prendre  part  à  ces 
discussions,  si  elle  ne  sentait  le  prix  des  services 
qu'il  peut  et  qu'il  saura  rendre  dans  le  poste 
eminent  qui  lui  est  confié,  je  serais  entièrement 
rassuré.  Le  noble  comte  qui  a  proposé  au  roi  un 
choix  si  éclairé  connaît  mieux  que  personne  et 
le  souverain  et  la  politique  russes.  Je  ne  peux 
pas  ne  pas  partager  sa  confiance  fondée  sur  i'ex- 

Êérience,  et  la  connaissance  approfondie  des 
ummes  et  des  choses  d'un  pays  ou  il  a  fait  ho- 
norer et  respecter  pendant  près  de  dix  ausie  nom 
français.  Ge  n'est  pas  sous  son  administration,  ce 
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n  est  pas  en  présence  de  notre  noble  ambassa- 
deur que  nous  pouvons  craindre  de  voir  se 
renouveler  les  honteux  traités  qui  ont  consommé 
la  spoliation  de  la  Pologne  ;  l'un  et  l'antre  n'y 
prendraient  d'autre  part  que  celle  d'une  protes- 
tation énergique  auxquelles  la  France  royale  et 
constitutionnelle  répondrait  par  de  non  moins 
vives  protestations  qui  ne  seraient  pas  vainement 
entendues  de  l'Europe,  sans  doute.  Mais  d'autres 
soins  doivent  heureusement  occuper  et  L'Europe 
et  la  France,  et  notre  gouvernement  et  nous,  Mes- 
sieurs, appelés  par  le  vote  de  la  loi  qui  nous  est 
Ï>roposée  à  intervenir  dans  ces  débats,  et  à  peser 
es  besoins  et  les  intérêts  de  notre  dignité,  de 
notre  sûreté  et  de  notre  gloire,  si  heureusement 
liées  dans  cette  circonstance  à  ceux  de  l'huma- 
nité et  de  la  religion,  et  à  tout  ce  que  les  sou- 
venirs les  plus  chers  aux  amis  des  lettres,  des 
arts  et  des  libertés,  ont  de  plus  sympathique 
pour  les  âmes  nobles  et  généreuses  de  toutes  les 
opinions  et  de  toutes  les  croyances. 
D'un  bout  de  l'univers  à  l'autre,  tout  ce  qui 

Sorte  un  cœur  je  ne  dirai  pas  de  chrétien,  mais 
'homme,  s'est  soulevé  aux  cris  de  tant  de  victimes 
d'une  odieuse  oppression.  L'Europe  s'est  réveil- 
lée d'une  honteuse  léthargie  ;  elle  a  rougi  d'avoir 
souffert  pendant  tant  de  siècles  des  barbaries 
que  sa  seule  volonté  eût  pu  empêcher.  L'esprit 
religieux  des  croisades,  enflammé  encore,  mais 
éclairé  par  les  plus  nobles  sentiments  de  l'huma- 
nité et  de  la  liberté,  a  saisi  toutes  les  âmes,  et 
tous  les  efforts  de  la  politique  et  des  gouverne- 
ments n'ont  pu  en  empêcher  l'explosion.  Les  gou- 
vernements eux-mêmes,  entraînés  après  une  ré- 
sistance trop  longue  sans  doute,  mais  qui,  pour 
quelques-uns  du  moins,  avait  aussi  son  excuse, 
ont  été  forcés  de  céder  au  torrent,  et  pas  une  voix 
aujourd'hui  n'oserait  s'élever  pour  les  bourreaux 
sacrilèges*  dont,  à  la  honte,  non  de  notre  siècle 
qui  la  repousserait,  mais  de  quelques  hommes 
aveuglés,  on  ne  craignait  pas,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  de  défendre  la  légitimité,  comme  si  la 
légitimité  pouvait  jamais  se  fonder  sur  l'oppres- 
sion, l'immoralité  et  le  crime  I 

La  légitimité,  Messieurs,  et  il  nous  est  permis  de 
le  proclamer,  nous  qui  avons  fondé  sur  elle  tout 
notre  bonheur,  qui  lui  avons  confié  nos  libertés 
et  notre  gloire,  la  légitimité  n'est  que  le  droit,  et 
le  droit  est  inséparable  de  la  morale  et  de  la 
vertu.  Non,  l'oppression   ne  fut  jamais  légitime 

fias  plus  que  1  immoralité  et  le  crime  I  elle  ne 
'est  ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes.  Elle 
Ïieut être,  comme  la  force,  une  nécessité  à  laquelle 
'esprit  de  charité  et  la  prudence  doivent  com- 
mander de  se  soumettre,  mais  contre  laquelle 
l'humanité  et  la  justice  doivent  éternellement 
protester. 

Eh  quoi  !  si,  par  une  supposition  heureusement 
impossible,  des  malheurs  que  le  Dieu  qui  protège 
la  France  éloignera  de  nous  faisaient  jamais  tom- 
ber un  moment  notre  noble  patrie  sous  un  juug 
étranger,  ce  joug  aurait-il  donc  jamais  pour  nous 
le  caractère  sacré  delà  légitimité?  et  nos  arrière- 
petits- neveux  n'auraient-ils  pas  le  droit,  n'au- 
raient-ils pas  le  devoir  impérieux  et  saint,  de  le 
briser  en  débris  sanglants  aussitôt  qu'ils  en  au- 
raient la  puissance  ?  Pour  moi  je  maudirais  d'a- 
vance à  jamais  les  miens,  et  la  race  qui  en  pour- 
rait naltie,  si,  placés  dans  celte  cruelle  position 
que  la  Providence  leur  épargnera  dans  sa  justice, 
si,  forcés  de  plier  leur  tête  sous  un  pouvoir  dé- 
testé, ils  y  soumettaient  jamais  leurs  cœurs»  et 
s'ils  ne  versaient  pas  la  dernière  goutte  du  sang 
qui  coulera  dans  leurs  veines,  le  jour  où  ils  au- 


raient l'espoir  à  ce  prix  de  rendre  leur  noble  pa- 
trie à  ses  Bourbons  et  à  la  liberté.  Ferai-je  aux 
fils  des  Miltiade  et  des  Gimon  une  vertu  de  la 
honte  et  de  l'infamie  que  je  repousse  avec  hor- 
reur de  la  tête  des  miens  ? 

Messieurs,  la  cause  de  la  Grèce  est  la  cause  de 
l'humanité,  de  la  morale  et  de  la  croix,  la  plus 
sainte  des  légitimités  ;  c'est  celle  de  la  pudeur,  de 
l'enfance  et  de  la  vieillesse,  de  tout  ce  que  les 
hommes  ont  de  plus  cirer  et  de  plus  sacré.  Le 
monde  civilisé  en  demande  à  grands  cris  le 
triomphe. 

C'est  la  loi  de  Gélon  que  la  civilisation  doit  im- 
poser à  la  barbarie,  en  interdisant  à  jamais  ce  sa- 
crilège trafic  des  esclaves,  que  la  nature  comme 
la  religion  réprouvent,  et  en  plaçant  sous  la  pro- 
tection du  droit  des  gens  et  la  garantie  des  na- 
tions les  malheureux  chrétiens  que  tant  de 
siècles  de  soumission,  d'avilissement  et  de  servi- 
tude n'ont  pu  protéger,  et  qui  désormais  ne  peu- 
vent l'être  que  par  l'intervention  des  gouverne- 
ments. 

Cette  intervention  eût  sauvé  la  Porte  elle-même, 
si  le  fruit  du  combat  de  Navarin  n'avait  pas  été 
perdu  pour  elle  et  pour  nous  :  elle  peut  seule  au- 
jourd'hui peut-être  empêcher  sa  ruine  en  la  for- 
çant à  des  sacrifices  qui  peuvent  encore  l'arrêter. 
Si  cette  intervention  avait  été  aussi  unanime  que 
le  commandait  l'intérêt  de  l'Europe,  L'intérêt  sur- 
tout des  Etats  voisins  qui  ont  cru  pouvoir  s'abs- 
tenir d'y  prendre  part,  si  elle  eût  été  aussi  active 
et  aussi  efficace  qu'elle  aurait  dû  l'être,  elle  au- 
rait empêché  la  crise  qui  se  prépare,  elle  aurait 
épargné  bien  du  sang  innocent,  et  bien  des  crimes. 
11  y  aurait  eu  plus  de  prévoyance  à  retenir  dans 
les  ports  d'Egypte  les  flottes  qui  allaient  porter 
en  Europe  l'esclavage  et  la  dévastation,  qu'à  les 
détruire  dans  le  port  de  Navarin.  Il  y  aura  plus 
de  prévoyance  aujourd'hui  à  négocier  sur  le  Da- 
nube, qu'à  attendre  la  demande  d'une  médiation 
{>eut-être  impuissante,  du  moins  tardive,  sous 
es  murs  et  sur  les  débris  deConstaotinople. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Grèce  ne  peut  plus  périr; 
elle  devra  son  salut  aux  puissances  signataires  du 
traité  du  6  juillet.  Elle  n'est  plus  turque,  elle  ne 
sera  ni  russe,  ni  anglaise,  ni  française  ;  elle  sera 
européenne  et  grecque.  J'espère  que  grâce  à  l'ha- 
bileté de  l'illustre  président  qu'un  choix  éclairé 
a  appelé  à  diriger  ses  destinées  et  dont  les  pre- 
miers actes  répondent  si  bien  à  la  confiance  et  à 
l'attente  de  l'Europe,  ce  malheureux  pays  pourra 
achever  seul  sa  délivrance  que  notre  honneur 
nous  commanderait,  dans  tous  les  cas,  comme  à 
nos  nobles  alliés,  d'assurer  par  les  voies  les  plus 
efficaces,  si  les  secours  que  l'emprunt  que  nous 
allons  voter  donnera  au  roi  les  moyens  de  lui  ac- 
corder ne  suffisaient  pas  pour  la  compléter. 

Les  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  essayer 
de  rendre  à  l'ordre,  dirai-je  à  la  liberté  ?  un  pays 
voisin  et  ami  et  un  roi  allié,  prouvent  que  rien 
de  ce  qui  est  noble  et  généreux  ne  coûte  à  la 
France.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  ces  sacrifices 
vont  cesser  ;  je  ne  sais  si  nous  devons  nous  en 
réjouir,  mais  je  n'ai  ni  le  courage  ni  la  volonté  de 
le  blâmer.  Notre  position  dans  la  Péuinsule  est  de 
celtes  qui,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  les 
envisage,  semblent  ne  présenter  que  des  difficul- 
tés sans  solution.  Les  suites  de  la  retraite  des 
troupes  anglaises  du  Portugal  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  dissiper  les  craintes  qui  peuvent  faire  naî- 
tre pour  1  Espagne  les  résultats  d'une  mesure 
semblable  de  noire  part.  Il  est  permis  pourtant 
d'espérer  que  les  hautes  leçons  qu'ils  offrent  pour- 
ront être  entendues  à  Madrid. 
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Aprèô  taqt  d'exemples  de  serttients  impunément 
tioléô,  dé  révoltes  arthées  renversant  les  trônes 
ou  foulant  àui  pieds  les  lois  jurées,  il  est  conso- 
lant de  toiï,  pour  la  première  fois;  Une  nation  et 
ses  soldats  légalement  rebelles*  un  pouvoir  usur- 
pateur, repousser  Je  parjure  et  proclamer  leur  fi- 
délité à  leur  souverain  absedtet  à  la  loi  reçue  de 
V autorité  légitime,  qui  n'avait  d'autre  force  pour 
sa  défense  que  cette  fidélité  et  leur  amour.  Exem- 
ple mémorable  destiné  sans  doute,  il  faut  l'espé- 
rer, &  trouver  désormais  des  imitateurs  partout 
où  la  légitimité  serait  menacée  I  Exemple  d'autant 
plus  mémorable; qd'ilprouvecdijiment  les  peuples 
se  forment  à  la  liberté  et  en  apprécient  d'autant 
plus  les  bienfaits  qu'ils  leur  sont  plus  disputes, 
et  comment  il  rie  faut  jamais  désespérer  de  leur 
faire  comprendre  leurs  intérêts,  d'abordméconhus 
et  repoussés  pat*  eux  ! 

C'estainsi  qu'en  France  tant  d'attaques  diverses, 
sourdes  ou  avouées,  ont  rendu  la  Charte  plus 
précieuse  et  plus  chère  à  tous  les  citoyens,  et 
resserré  chaque  jour  de  plus  en  plus  les  liens,  dé- 
sormais indissolubles,  du  pays  et  de  la  famille 
auguste  qui  à  voulu  asseoir  sa  puissance  sur  nos 
libertés,  nos  libertés  qui  lui  seront  aussi  fidèles 
qu'elle  l'a  toujours  été  elle-même  à  nos  intérêts,  i 
notre  amour  et  à  notre  gloire  I 

C'est  ainsi,  n'en  doutoils  pas,  que  l'Espagne 
apprend  chaqUe  joui*  au  milieu  des  passions  et 
des  partis  qui  la  divisent  et  la  dominent,  au  milieu 
de  l'incurie  é(  de  l'anarchie  de  son  administration, 
que  l'Espagne,  dis-je,  apprend  chaque  jour;  par 
la  plus  triste expénence;  le  besoin  d'institutions 
protectrices,  et  non  moins  protectrices  du  trône 
que  des  sujets,  d'institutions  appropriées  à  ses 
besoins  et  &  ses  mœurs  et  qu'elle  est  peut-être 
destinée  encore  &  ne  devoir  qu'à  de  nouveaux 
déchirements  et  de  nouveaux  malheurs,  si  son 
roi  éclairé  par  tant  et  de  si  araères  leçons  ne  se 
hâte  pas  de  les  prévenir  en  secouant  le  joug  des 
factions;  et  en  faisant  lui-même  la  juste  part  des 
droits  et  des  besoins  de  son  trône  et  de  ses  sujets. 

Puissent  les  nobles  exemples  d'Àndujar,  puissent 
les  conseils  du  malheur  et  ceux  que  nous  lui  de- 
vons et  quetantde  sacrifices  nous  donnent  ledroit 
et  Jfe  devoir  de  lui  faireentendre,  n'être  pas  perdus 
pouf  lui!  Puissent  ses  conseillers  se  rappeler  que 
e'est  t'bdbti  de  ces  exemples  et  de  ces  conseils  qui 
Ont  ametié  lacatastrophe  de  TlledeLéon,  et  qu'au 
moment  de  sal  délivrance  inespérée,  lut  et  noqs 
l'aurions  achetée  par  des  concessions  dix  fois 
supérieures  à  celles  que  les  i dt é rets  du  trône  ré- 
clameraient de  lui  aujourd'hui  que  la  sagesse  du 
roi  et  la  confiance  de  ses  peuplés  vont  devenir 
ses  seuls  appuis. 

Je  dis  ses  seuls  appuis,  Messieurs  :  car  en  sol- 
dant lés  comptes  de  cette  campagne  si  glorieuse 
polir  hô§  armes  et  pour  le  prince  qui  l'a  illustrée, 
mais  si  peu  pour  notre  politique  quant  à  ses  ré- 
sultats, il  faut  reconnaître  que  les  bornes  des 
sacrifices  et  de  la  générosité  ont  été  atteintes  par 
nous,  si  elles  n'ont  été  dépassées,  et  que  si  de 
nouvelles  fautes  appelaient  sur  l'Espagne  de  nou- 
velles Calamités,  il  ne  nous  serait  plus  permis  d'y 
intervenir  autrement  que  par  nos  vœux  et  nos 
regrets. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'arrêter  un  mo- 
ment sur  un  objet  qui  ne  se  rattache  que  trop  au 
vote  de  subsides  qui  vous  est  demandé;  car  si 
mes  craintes  pouvaient  se  réaliser,  ces  subsides 
détournes  <fe  leur  destination  actuelle  suffiraient 
à  peine  aux  p'emiers  efforts  que  cette  nouvelle 
lutte  nécessiterait. 

La  retraite  de  nos  troupes,  sollicitée  sans  douté 


l 


ar  lé  gouvernement  espagnol,  est  le  résultat  de 
a  confiance  de  ce  gouvernement  dans  ses  forces, 
et  là  preuve  de  sa  sécurité.  Je  désire  vivement 
que  cette  confiance  et  cette  sécurité  ne  soient  pas 


cette  mesure,  de  quelques  malheurs  qu'elle  soit 
suivie,  il  importe  ue  proclamer  bien  haut  et  il  est 
sans  doute  bien  entendu  que  toute  nouvelle  in- 
tervention serait  désormais  impossible,  far  elle 
serait  sans  excuse,  comme  l'occupation  qiii  en 
deviendrait  probablement  la  conséquence. 

Je  n'examine  pas  l'opportunité  de  celle  qui  pa- 
rait prêté  à  cesser.  Loin  de  moi  la  pensée  de  ré- 
criminer sur  le  paf^sé  où  je  ne  cherche  que  des 
avertissements  et  des  leçons  pour  l'avenir,  Certes; 
les  ministres  du  roi  ne  sont  pas  restés  témoiné 
indifférents  des  désordres  et  des  réactions  qui 
ont  ensanglanté  l'Espagne  pendant  notre  occupa- 
tion :  je  ne  leur  fais  pas  cette  injure.  Us  auront 
fait  des  représentations  contre  un  état  de  choses 
aussi  funeste  pour  la  monarchie  espagnole  que 
douloureux  pour  nos  armes,  réduites  à  être  spec- 
tatrices impassibles  des  exactions  populaires,  ou 
des  arrêts  contraires  à  nos  capitulations.  Ces  re- 
présentations aurorït  été  vives,  pressantes,  multi- 
pliées; j'en  ai  l'assurance  ;  mais  qu'oht-élles  pro- 
duit? Sans  dodte, elles  auront  sauvé  plus  dune 
victime,  épargné  beaufcoup  de  sang;  prévenu 
beaucoup  de  malheurs,  et  si  elles  ne  les  ont  tous 
empêché,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du 
gouvernement  de  le  faire;  je  lui  rends  cette  jus- 
tice. Mais  que  résulte-t-il  de  cette  impuissance 
trop  démontrée  par  les  faits?  La  triste  assurance 
que  si  nous  étions  amenés  à  recommencer  un  tel 
état  de  choses,  l'avenir  ne  serait  pas  plus  heureux 
que  le  passé;  que  ce  que  nous  n'avons  pu  faire 
au  moment  même  où  la  libération  de  Ferdinand 
nous  donnait  plus  de  droits  à  la  reconnaissance 
de  ses  serviteurs  et  à  la  sienne,  et  devait  prêter 
plus  de  poids  à  notre  intervention  libératrice,  aU 
moment  où  le  service  des  malheurs  auxquels 
nous  venions  de  les  arracher  devait  être  pour  eut 
une  si  terrible  leçon,  nous  le  pourrions  Lieu 
moins  aujourd'hui  que  la  faction  dont  la  funeste 
influence  avait  aiqené  les  causes  de  la  révolution 
de  1820  paraît  près  de  reprendre  dans  les  con- 
seils de  Madrid  son  déplorable  empire,  et  qu'en  le 
précipitant  dans  les  mêmes  fautes  et  lé  même 
aveuglement;  elle  sème  les  mêmeô  dangers  et 
prépare  les  mêmes  catastrophes. 

Comme  il  arrive  aux  factions  qui  ont  le  pou- 
voir, et  qui  se  perdent  toujours  elles-mêmes  par 
leurs  présomptions  et  leurs  excès,  belles  qui 
menacent  d'envahir  l'Espagne  semblent  la  préci- 
piter depuis  quatre  ans  vers  l'abîme  avec  une 
lureur  et  une  démence  qui  rie  doivent  trouver 
un  terme  que  dans  l'abîme  même  où  elles  en- 
traîneront le  trône  avec  elles ,  si  le  trône  ne 
secoue  pas  le  joug  honteux  qu'elles  s'efforcent  de 
lui  imposer. 

Les  partis  auxiliaires;  souvent  incommodes; 
mais  quelquefois  utiles  au  moment  du  péril, 
instruments  toujours  dangereux  pour  le  pouvoir 
établi,  ne  sont  jamais  serviteurs  que  de  nom,  et 
sont  toujours  maîtres  de  fait.  Celui  qui  proclame 
l'absolutisme  en  Espagne  le  demande  pour  lui  et 
uon  pour  son  roi,  qui  ne  serait  pas  plus  libre 
dans  ses  chaînes  qu'il  ne  Tétait  sous  l'empire  des 
Cottes. 

Nous  avons  arraché  Ferdinand  à  cet  empire 
usurpé  dans  Pile  de  Léon,  et  qui  tomba  bien 
moins  encore  sous  nos  arrhes  que  sotM  ses  pro- 
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près  fautes;  mais  ne  l'y  aurions-nous  arraché  que 
pour  le  voir  tomber  entre  les  mains  de  cet  em- 
pire nouveaq,  et  non  moins  usurpateur,  qui  a 
exercé  si  longtemps  dans  ses  Etats  le  droit  de  vie 
et  de  mort,  le  droit  et  de  paix  et  de  guerre,  qui 
n'avait  pas  de  sudsides  pour  les  besoins  du  trône 
et  pour  sa  défense,  et  qui  trouvait  des  trésors  pour 
armer  des  rebelles  et  envahir  un  pays  voisin  ? 

Qui  pourrait  dputer  de  cet  empire  sans  accuser 
la  foi  du  trône?  qui  pourrait  douter  de  son  au- 
dace et  de  sa  puissance,  dont  tant  de  trophées 
sanglants  rendent  témoignage? 

(Jui  pourrait  croire,  je  ne  dis  pas  absolu,  mais 
libre,  te  prince  qui  ne  pouvait  défendre  ni  là  vie 
de  ses  sujets,  ni  la  sûreté  de  ses  frontières,  ni  la 
paix  de  ses  voisins? 

Libre,  il  aurait  tenu  la  foi  jurée  et  ses  enga- 
gements sacrés  revêtus  de  son  seing  ;  il  n'aurait 
pas  livré  au  désespoir  ces  nombreux  porteurs 
de  bons  des  Corlés,  presque  tous  placés  dans  la 
classe  industrieuse  et  moyenne  de  Paris,  parmi 
ces  pères  de  famille  laborieux  qui  ont  cru  ne 
pouvoir  mieux  confier  le  fruit  de  leurs  travaux 
et  leurs  économies  qu'à  la  foi  d'un  Bourbon,  dont 
ils  voyaient  les  actes  et  ne  voyaient  pas  les  chaînes, 
et  dont  l'ambassadeur  accrédité  aux  Tuileries 
était  pour  eux  un  vivant  témoignage  rendu,  pour 
ainsi  dire,  par  le  prince  môme  qui  avait  si  bien 
prouvé  que  les  Bourbons  ne  promettaient  jamais 
en  vain! 

Libre,  aurait-il  souffert  qu'on  proscrivit  en  son 
nom  d*8  classes  entières  de  ses  sujets,  et  ceux 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  cru  à  ses  serments, 
et  ceux  qui  n'en  ont  commis  d'autre  que  d'obéjf 
à  la  Ipi  qu'il  avait  faite,  et  aux  ordres  signés  de 
sa  main  ;  et  ceux  enfin,  on  serait  tenté  de  se  re- 
fuser &  le  croire,  si  nos  annales  de  sang  n'eu 
avaient  pas  fourni  un  premier  exemple,  qu  il  était 
réservé  à  l'Espagne  de  renouveler,  pour  y  ajouter 
foi,  et  ceux  dont  tout  le  crime  est  dans  cette 
modération  qui  doit  être  la  première  vertu  des 
rois,  parce  que,  sans  elle,  il  n'y  a  ni  justice,  ni 
force  réelle,  ni  vérité,  parce  qu'elle  p<  ut  tenir 
lieu  de  beaucoup  d'autres,  et  qu'aucune  ne  la 
peut  remplacer? 

Puisque  la  présence  de  dos  armées  n'a  pu  pré- 
venir un  tel  état  de  choses)  puisqu'elle  na  pu 
empocher  la  guerre  faite  au  roi,  au  nom  de  la 
royauté,  au  bout  de  quatre  an  nées»  par  ceux  même 
qui  furent  les  auxiliaires  de  notre  intervention, 
il  est  trop  cruellement  démontré  désormais  que 
si  cette  intervention  a  atteiut  à  Cadix  le  premier 
de  ses  buts,  elle  a  été  impuissante  pour  atteindre 
le  second,  la  pacification  de  l'Espagne,  si  méfïne, 
par  la  sécurité  fàeheqse  qu'elle  a  inspirée  aux 
passions  triomphantes,  elle  n'a  pas  contribué  à 
l'éloigner.  C'est  ùquc  dans  l'intérêt  de  l'Espagne 
elle-même,  autant  que  dans  le  nôtre,  que  je  re- 
pousserais, d'avance  de  toutes  mes  forces,  la  pos- 
sibilité d'une  nouvelle  occupation,  quels  <;ue 
fussent  les  événements  dont  notre  retraite  pour- 
rait être  suivie. 

Messieurs,  personne  n'est  plus  ennemi  que  moi 
des  révolutions,  et  surtout  des  révolutions  pré- 
toriennes. Lorsque  celle  de  Gailix  éclata,  j'avais 
l'honneur  de  siéger  aux  conseils  du  roi,  et  mon 
premier  sentiment,  tout  en  déplorant  les  fautes 
qui  l'avaient  amenée»  fut  de  rechercher  quels 
secours  la  France  pouvait  offrir  à  un  prince  ami 
qui  semblait  éclairé  sur  les  causes  des  dangers 
qui  le  menaçaient,  et  décidé  ô  y  porter  remède. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître,  cependant,  que 
dans  les  gouvernements  absolus  la  crainte  du 
mécontentement  publie  et  du  désespoir  des  peu- 


ples peut  être  un  frein  salutaire  que  ces  gouver- 
nements mêmes,  qui,  ne  connaissant  d'autre 
règle  que  leurs  caprices  pu  leur  volonté,  ne  sont 
que  trop  facilement  et  trop  légèrement  entraînés 
à  des  fautes  quelquefois  irréparables.  L'inter- 
vention étrangère,  qui  serait  pour  ces  gouverne: 
ments  une  sorte  de  prime  d'assurance  contre 
leurs  propres  excès,  et  qui  sehbldrait  lent  dire  : 
«  Quoi  que  vous  fassiei,  à  quelque  extrémité  que 
«  vous  poussiez  le  désespoir  de  vos  peuples,  nous 
«  sommes  Là  pour  les  châtier*  »  serait  une  mons- 
truosité, sans  doute,  mais,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  une  monstruosité  plus  funeste  encore  en 
définitive  pour  le  pouvoir  oppresseur  que  pour  le 
peuple  opprimé. 

L'occupation  de  l'Bspagne  par  nos  troupes,  si 
elle  était  prolongée»  ou  si  elle  pouvait  se  renou* 
vêler,  ne  semblerait  que  trop  avoir  ce  caractère 
fâcheux  ;  aussi  re pousserai s-je  de  tous  mes  efforts 
et  de  mes  votes  tout  ce  qui  pourrait  donner  lés 
moyens  de  la  perpétuer  ou  de  la  faire  renaître. 

C'est  donc  dans  la  confiance  que  les  80  millions 
qui  nous  sodt  demandés  ne  seront  employés, 
comme  les  ressources  que  notre  retraite  de  Cadix 
ne  tardera  pas  sans  doute  à  rendre  disponibles, 
qu'à  assurer  la  liberté  d'un  peuple  chrétien,  et  à 
préparer  pour  nos  armées  une  organisation  con- 
forme à  nos  besoins  et  à  notre  dignité,  que 
j'adopte,  comme  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
les  conclusions  unanimes  de  votre  commission. 
Cette  unanimité,  Messieurs,  lors  même  que,  par 
impossible,  elle  ne  se  trouverait  pas  dans  notre 
vote  pour  une  proposition  qui  touche  dé  si  près 
à  l'honneur  du  trône  et  du  pays,  cette  unanimité 
que  viennent  de  faire  éclater  encore  les  paroles 
éloquentes  de  notre  noble  Collègue  est  dans  noâ 
sentiments  à  tous.  Noua  Voujons  tous  également 
que  notre  noble  France  gQit  forte  et  respec- 
tée. 

Mais  elle  ne  sera  forte  au  dehors  qu'autant 
qu'elle  le  sera  au  dedans:  elle  ne  sera  forte 

3u'autant  qu'elle  sera  unie,  et  qu'abjurant  enfin 
e  funestes  dissensions,  désormais  sans  prétexte 
et  sans  cause,  elle  se  ralliera  dans  un  sentiment 
commun  d'amour  du  bien  public,  et  d'une  Juste 
et  mutuelle  confiance  du  gouvernement  et  des 
gouvernés.  Heureuse  coufiance,  Messieurs,  non 
moins  précieuse  pour  le  prince  que  pour  les 
sujets,  et  qui  doit  être  leur  premier  vœu  comme 
elle  est  ieur  plus  grande  force.  Sans  elle  rien 
n'est  possible;  avec  elle  que  ne  peuvent  espérer, 
à  quoi  ne  peuvent  prétendre  des  Bourbons  et  une 
nation  comme  la  nôtre,  heureuse  et  fière  d'être 
la  leur,  qui,  plus  qû  aucune  autre  au  monde,  g 
besoin  de  se  confier  et  d'aimer,  qu},  plus  qu'au- 
cune autre,  a  droit  q^on  croie  ^  sa  toi,  à  sa  foi 
fondée  désormais  sur  la  reconnaissance  pour  les 
plus  grands  bienfaits  que  jamais  peuple  ait  reçus 
de  ses  rois,  et  sur  la  conviction  publiquc'que  se$ 
rois  sont  aussi  utiles  à  ses  libertés  que  ses  li- 
bertés leur  sont  utiles  et  chères? 

Messieurs,  cette  confiance  supplée  aux  armées 
et  ne  saurait  être  suppléée  par  elles-  Elle  est  ja 
plus  sûre  défense,  les  meilleures  réserves  que 
nous  puissions  opposer  aux  lundwers  étrangères, 
et  le  jour  ou  nous  aurons  convaincu  l'Europe 
qu'elle  est  aussi  entière,  aussi  franche,  aussi 
réciproque  que  le  méritent  et  le  roi  et  son  peuple, 
que  le  demandent  leurs  intérêts,  ce  roi  et  ce 
peuple  pourront  défier  J  Burope,  s'ils  étaient  ja- 
mais meuaces  par  elle,  et  réaliser  ces  mémora- 
bles paroles  du  grand  Frédéric  mises  avant  lui 
eu  action  par  Lquis  XIV,  et  oui  le  sera nV  par  son 
successeur  et  son  auguste  pfe  qgaM  ftQUfl  WWr 
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rons  le  vouloir,  quand  nos  volontés  seront  d'ac- 
cord avec  nos  sentiments. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Plusieurs  pairs  demandent  l'impression  du  dis- 
cours qui  vient  d'être  entendu. 

M.  le  comte  de  La  Ferronays,  ministre 
des  affaires  étrangères,  observe  qu'à  l'occasion 
d'un  crédit  dont  on  reconnaît  la  nécessité, 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  cru  de- 
voir ajouter  à  sa  discussion  des  développe- 
ments, qui  ne  paraissaient  pas  devoir  s'y  ratta- 
cher d'une  manière  directe,  sur  l'état  actuel  d'une 
nation  alliée  de  la  France,  sur  les  actes  d'un  roi 
que  des  liens  d'une  parenté  proche  unissent  au 
prince  qui  nous  gouverne:  ces  actes  ont  été  jugés 
avec  sévérité;  peut  être  la  considération  des  cir- 
constances difficiles  où  l'Espagne  s'est  trouvée 
n'a-t-elle  pas  eu  assez  d'influence  sur  le  juge- 
ment qui  a  été  porté.  Des  questions  graves  ont 
été  tranchées  :  le  ministre  n'a  pas  à  examiner  si 
elles  l'ont  été  d'une  manière  conforme  à  la  jus- 
tice ;  mais  il  pense  qu'on  ne  saurait,  sans  de 
graves  inconvénients,  donner  à  ce  qui  vient 
'être  dit  sur  la  Péninsule,  l'espèce  d'approbation 
qui  résulte  toujours  de  l'impression  ordonnée 
par  la  Chambre.  Il  croit  donc  de  son  devoir  d'in- 
viter le  noble  pair  à  renoncer  à  l'impression  de 
cette  partie  de  son  discours. 

M.  le  due  Deeazes  déclare  que  c'est  à  la 
Chambre  seule  et  aux  ministres  du  roi  que  ses 
observations  étaient  destinées,  son  but  a  donc  été 
atteint:  la  publicité  n'ajouterait  rien  à  l'effet  qu'il 
attendait  d'un  discours  qui  n'avait  d'autre  objet 
que  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
rétat  actuel  de  la  Péninsule;  et  dès  que  l'on  pa- 
rait craindre  qu'il  ne  résulte  de  cette  publicité 
quelques  inconvénients,  il  s'empresse  de  demander 
que  l'impression  de  son  discours  ne  soit  point 
ordonnée. 

La  demande  d'impression  n'est  en  conséquence 
pas  mise  aux  voix. 

La  parole  est  accordée  à  un  septième  opinant. 

M. le  comte  de  Vlllèle  (1).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  discussion,  appelle  l'examen 
de  deux  questions  importantes,  l'une  politique, 
l'autre  financière.  Ma  position  semble  m  interdire 
dem'expliquersur  la  première;  maiselie  méfait  un 
devoir  de  traiter  la  seconde  avec  quelque  étendue. 
Obligé  de  me  bornera  des  considérations  purement 
financières,  il  m'est  sans  doute  plus  nécessaire 
de  réclamer  la  bienveillante  attention  de  Vos 
Seigneuries.  Qu'il  me  soit  permis  toutefois,  avant 
d'entrer  en  matière,  de  remercier  le  ministre 
qui,  en  rappelant  des  faits  qu'il  m'oblige  d'ex- 
pliquer, a  eu  du  moins  la  loyauté  de  me  devancer 
à  la  tribune  afin  de  me  mettre  à  même  de  donner 
immédiatement  cette  explication.  Pour  lui  prou- 
ver ma  reconnaissance,  j'exprime  ici  le  vœu  bien 
sincère  de  ne  voir  jamais  les  partis  s'emparer  de 
ses  paroles,  pour  en  dénaturer  le  sens  et  calom- 
nier ses  intentions.  Celles  qu'on  vient  encore  de 
rappeler  s'adressaient  aux  orateurs  qui,  au  lieu 
d'attaquer  la  révolution  en  Espagne,  auraient 
voulu  s'unir  à  elle,  et  former  contre  les  Etats  du 
nord  une  ligue  qu'ils  appelaient  la  coalition  des 
gouvernements  constitutionnels  du  midi.  J'aurais 
été  dispensé,  sans  doute,  de  répéter  cette  explica- 
tion déjà  donnée  à  l'autre  Chambre,  si  le  ministre 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  VUlèle. 


eût  bien  voulu  se  souvenir  qu'un  des  plénipo- 
tentiaires du  roi  au  congrès  de  Vérone  siégeait 
au  conseil  et  assistait  à  la  séance  où  les  paroles 
dont  il  s'agit  furent  prononcées.  Certes,  Mes- 
sieurs, si  ces  paroles  eussent  comporté  un  sens 
qui  pût  compromettre  l'honneur  des  plénipoten- 
taires  du  roi  au  congrès,  la  réclamation  que  vous 
venez  d'entendre  n'eût  pas  attendu  quatre  ans  à 
se  produire.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

Je  dois  supposer  et  je  suppose  que  le  crédit 
extraordinaire  de  80  millions  qui  vous  est  de- 
mandé est  nécessaire  pour  maintenir  la  force  et 
la  dignité  du  pays;  je  suppose  également  que  ces 
fonds  seront  employés  avec  intelligence  et  éco- 
nomie pour  atteindre  le  but  indiqué;  ainsi  j'aurai 
seulement  à  examiner  par  quels  moyens  il  con- 
vient de  pourvoir  à  cette  dépense  imprévue. 
Nous  devrions,  sans  doute,  y  consacrer  d'abord 
nos  réserves,  si  nous  en  avions,  puis  l'excédent 
des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordi- 
naires du  budget,  si  elles  offraient  un  excédent; 
chercher  au  besoin  dans  de  nouveaux  impôts  les 
ressources  extraordinaires  uni  nous  sont  deman- 
dées, si  cette  charge  nouvelle  pouvait  être  sup- 
portée par  les  contribuables  sans  trop  de  dom- 
mage; enfin,  à  défaut  de  convenance  ou  de 
possibilité  dans  l'emploi  de  ces  moyens,  nous 
devons  recourir  à  un  emprunt,  soit  en  effets  à 
échéance,  soit  en  rentes  perpétuelles. 

IL  n'existe  point  de  réserve  dans  les  caisses 
publiques,  et  je  ne  puis  partager  l'opinion  de 
ceux  qui  s'en  affligeraient  ;  car  ces  réserves  ne 
pourraient  provenir  que  de  contributions  abusi- 
vement levées  sur  les  peuples  au  delà  des  besoins 
ordinaires  de  l'Etat  ou  d'emprunts  antérieurs 
faits  sans  nécessité.  Nous  devons  donc,  loin  de 
regretter  ces  réserves  ruineuses,  nous  féliciter 
d'avoir  conservé  aux  fortunes  privées  tous  les 
moyens  de  reproduction  qui,  dans  l'état  actuel 
de  la  société,  sont  les  véritables  et  les  seules 
réserves  que  les  gouvernements  doivent  se  mé- 
nager. 

Nous  n'avons  pas  non  plu*  d'excédent  sur 
notre  budget  ordinaire,  dont  les  recettes  et  les 
dépenses  ont  été  légalement  réglées  dans  la  juste 
proportion  des  ressources  et  des  besoins,  et  les 
mêmes  considérations  que  je  viens  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  contre  les  réserves  répondent 
au  regret  irréfléchi  que  pourrait  inspirer  celte 
balance  rigoureuse  que  nous  trouvons  établie 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  de 
l'Etat. 

Les  excédents  amènent  nécessairement  à  leur 
suite  les  réserves:  on  ne  peut  avoir  celles-ci 
qu'au  moyen  de  ceux-là,  et  ce  système  ne  me 
paraîtrait  pas  moins  destructif  de  toute  bonne 
administration  que  nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Demander  aux  contribuables  de  fournir  direc- 
tement au  gouvernement  les  80  millions  dont  il 
a  besoin,  ajouter  40  centimes  extraordinaires 
aux  centimes  additionnels  que  supportent  déjà 
les  contributions  directes,  ne  serait  un&  mesure 
proposable  que  si  nous  n'avions  pas  un  crédit 
public.  Mais,  après  avoir  fait  tant  de  sacrifices 
pour  fonder  et  maintenir  ce  crédit,  il  serait 
absurde,  lorsoue  nous  touchons  au  moment  d'en 
recueillir  le  fruit,  de  renoncer  aux  avantages 
qu'il  nous  offre,  et  de  vouloir  faire  supporter 
à  la  fois  aux  contribuables  le  poids  et  le  dom- 
mage des  deux  systèmes  opposés;  de  leur  faire 
payer,  en  1828,  non  seulement  des  intérêts  exor- 
bitants pour  la  dette  déjà  contractée,  mais  encore 
77  millions  d'amortissement  pour  soutenir  notre 
crédit,  et  de  plus  80  millions  d'impôt  improvisé. 
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Le  tout  afin  de  ménager  le  crédit  dont  on  n'use- 
rait pas. 

C'est  au  gouvernement  à  se  tenir  en  garde 
contre  les  dangers  et  les  tentations  de  prodigalité 

?[u* offre  à  nos  Etats  modernes  une  trop  grande 
àciiité  d'emprunter.  C'est  aux  Chambres  à  se 
montrer  réservées  dans  le  vote  des  dépenses,  et 
à  exercer  utilement  la  surveillance  du  bon  et 
utile  emploi  des  fonds  extraordinaires  qu'elles 
accordent  ;  j'ai  supposé  l'existence  de  ces  condi- 
tions pour  le  vote  et  l'emploi  des  80  millions 
qu'on  demande,  et,  me  renfermant  dans  l'examen 
des  voies  et  moyens  qui  doivent  les  procurer,  ie 
rejette,  par  les  considérations  que  je  viens  de 
développer,  la  demande  directe  de  cette  somme 
aux  contribuables  parla  voie  de  l'impôt,  et  re- 
connais, avec  ie  gouvernement,  que  c'est  du  crédit 
qu'il  faut  l'obtenir. 

Deux  moyens  s'offrent  à  nous  pour  faire  cet 
emprunt:  on  avait  proposé  d'ajouter  provisoire- 
ment 80  millions  à  notre  dette  flottante  en  émet- 
tant de  nouveaux  bons  royaux;  le  gouvernement 
tous  présente  le  mode  d  emprunt  déjà  réglé  et 
consenti  par  l'autre  Chambre,  celui  qui  constitue 
le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons. 

Pour  juger  avec  connaissance  de  cause  entre 
ces  deux  moyens  de  crédit,  il  est  indispensable  de 
se  fixer  sur  quelques  points  encore  controversés, 
mats  sur  lesquels  il  me  sera  facile  de  porter  la 
conviction  dans  l'esprit  de  Vos  Seigneuries. 

Un  document  officiel,  lu  à  la  tribune  de  l'autre 
Chambre  à  la  fin  du  mois  dernier,  contient,  le 

Îias^age  suivant  :  La  session  s'est  ouverte  par 
'annonce  (Tune  dette  flottante  de  200  millions  et 
d'un  déficit,  sur  le  budget  ordinaire,  de  17  mil- 
lions, qui  sera  porté  à  22  par  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  V emprunt  que  vous  avez  voté  (1). 

Vous  avez  enteudu  vous-mêmes  d<;  la  bouche 
de  votre  rapporteur,  dans  l'avant-demière  séance, 
les  paroles  suivantes  :  «  Un  résidu  non  soldé  dans 
la  dette  arriérée  de  1814,  des  avances  faites  à 
l'Espagne,  un  insuffisance  prolongée  dans  les  res- 
sources des  derniers  budgets  (circonstance  grave), 
amènent  la  déclaration  d'une  dette  flottante  d'en- 
viron 200 millions.  Déjà,  plusieurs  symptômes  vous 
avaient  avertis  d'un  tel  état  de  choses.  » 

Messieurs,  les  premières  de  ces  assertions  in- 
exactes m'auraient  forcé  à  monter  à  la  tribune 
pour  les  rectifier,  à  l'époque  où  la  discussion  des 
comptes  aurait  eu  lieu  devant  Vos  Seigneuries,,si 


dernier  de  200  millions,  comme  le  supposent  les 
rapports  que  je  viens  de  citer;  elle  ne  se  compo- 
sait que  des  6?,304,000  francs  du  passif  des  caisses 
antérieur  au  1er  avril  1814,  des  6,366,436  francs 
du  service' des  cautionnements  remboursés  à  des 
titulaires  des  départements  séparés  de  la  France 
à  la  même  époque,  et  des  89,600,000  francs 
avancés  à  l'Espagne  durant  la  guerre  et  l'occupa- 
tion. 

C'est  en  me  servant  du  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances  pour  1827  et  de  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  1827,  documents  officiels 
qui  ont  été  remis  à  Vos  Seigneuries  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  lui-même,  que  je  vais  établir 
la  véritable  situation  de  la  dette  flottante,  au 
!•'  janvier  1828. 

Cette  dette  est  présentée  dans  le  compte  des 

(1)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  au  nom 
de  la  commission  des  comptes,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1826. 


finances  (page  131)  pour...  206,736,743  fr.  50  c, 

11  convient  d'y  ajouter 
l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  publiques  au 
31  décembre  1827,  Rele- 
vant, suivant  le  même 
compte,  à 79,898,689       75 

Total  du  passif  de  l'admi- 
nistration des  finances  à 


cette  époque 286,635,433 

Mais  il  faut  remarquer 
qu'il  existait  à  la  mèm9 
époque  un  actif  (pagtjs  131 
etl32)de 154,964,629 

savoir  : 

Encaisse  118,230,245  f.  84 

Créances 
actives.    5,042,621    83 

Report  du 
passif 

Report  de 
l'actif 

Fonds  re- 
mis au 
syndicat  31,691,792    12 

154,964,629  f.  79 


25 


79 


286,635,433       25 
154,964,629       79 


131,670,803  fr.  46  c, 


58,000,000 


73,670,803       46 


La  dette  flottante  était 
donc  de 

Si,  de  crUe  somme,  on  re- 
tranche Iacréancede58  mil- 
lions sur  l'Espagne,  créance 
qui  s'y  trouve  comprise. . . 

Il  restera  une  dette  flot-" 
tante  égale  à  ce  qu'elle  était 
en  1821 

La  dette  flottante  n'a 
donc  été  augmentée  que 
des  58  millions  avancés  à 
l'Espagne  en  1823  et  1824, 
et  portée  à 

L'Espagne  nous  doit,  en 
outre,  31,600,000  francs 
pour  l'occupation  des  an- 
nées 1825,  1826  et  1827  : 
cette  somme  ayant  été 
payée  avec  les  ressources 
des  budgets,  n'a  pas  encore 
été  comprise  dans  la  dette 
flottante;  en  l'y  portant 
aujourd'hui  comme  celle 

de  58  millions,  ci 

le  total  de  cette  dette  sera 

de 163,270,803 


131,670,803 


31,600,000 


Mais  la  somme  de 
31,600,000  francs,  ainsi 
portée  à  la  dette  flottante, 
vient  diminuer  d'autant 
l'excédent  des  dépenses  sur 
les  recettes  dans  la  situa- 
tion  de    l'exercice   1827. 

Cet  excédent  présenté 
pour  35,199,474  se  trouve 
même   plus  qu'absorbé  : 

1°  Par  cette  somme  de..    31,600,000 

2°  Par  celle  de  2,038,613 
sur  la  dette  publiaue  pour 
payements  non  effectués. .      2,038,613 

3°  Par  la  somme  relative 
aux  constructions  de  la 
Râpée,  au  payement  des- 
quelles  la  loi  a  déjà  pourvu     2,472,000 

Total 


36,110,613  fr.    ■ 
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La  dette  flottante  réelle,  celle  sur  laquelle  vous 
devez  compter  pour  apprécier  avec  exactitude  les 
questions  que  je  me  propose  d'examiner  devant 
tous  est  donc  de  163,270,803  francs,  et  non  de 
200  millions  comme  on  Ta  prétendu  par  erreur 
et  quelquefois  même  eu  la  qualifiant  de  déficit, 
comipe  si  unp  création  de  bons  royaux  ne  lui 
avait  pas  été  affectée  par  les  Chambres,  comme 
si  des  Dons  royaux  ,créés  par  une  loi,  ne  valaient 
pas  lies  rentes,  comme  si  les  Chambres  eussent 
ignoré  l'existence  de  cette  dette;  elles  qui, chaque 
année  dans  le  budget,  avaient  autorisé  rémission 
des  bons, et  voté  les  sommes  nécessaires  au  service 
des  intérêts;  elle»  qui,  dans  les  lois  des  comptes, 
en  ont  toujours  ratifié  le  paiement.  Quant  à 
l'autre  supposition  d'un  déficit  à  venir  de  17  mil- 
lions ou  même  de  22  millions  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'Etat,  je  me  garderai  bien,  malgré 
des  faits  accomplis  qui  pourraient»  jusqu'à  un 
certain  point,  m  y  autoriser;  je  me  garderai  bien, 
dis-je.dêtre  aussi  positif  dans  la  dénégation  qu'on 
parati  l'être  dans  1  assertion;  je  dirai,  au  sujet  de 
ce  déficit  à  venir,  que  ceux-là  seuls  qui  peuvent 
lire  dans  l'avenir  savent  ce  qu'il  en  sera;  que 
quant  à  moi  je  n'en  sais  rien;  que  seulement  il 
me  semble  que  Les  craintes  qu'on  manifeste  à  cet 
égard  ne  sont  pas  fondées,  si,  commp  on  l'assure, 
des  produits  des  premiers  mois  de  l'année  cou- 
rent déjà,  par  l'excédent  qu'ils  présentent,  le 
prétendu  déficit  qu'on  ne  pouvait  établir  qu'en 
supposant  que  quelques  dépenses  surpasseraient 
leur  évaluation  au  budget  courant* 

L'expérience  des  six  dernières  années  semble- 
rait propre  à  nous  rassurer  sur  les  craintes  qu'on 
manifeste  :  les  receltes  ordinaires  de  1822  pré- 
sentèrent une  insuffisance  de  11,817,275  francs 
pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  dé  Cette 
année, dans  laquelle, comme  en  1827,  s'effectuait 
un  dégrèvement;  les  recettes  ordinaires  de  1827 
ont    présenté  une   insuffisance    semblable   de 
16,911,917  francs;  mais  eh  1826  les  recettes  or- 
dinaires avait  ni  surpassé  les  dépenses  ordinaires 
de 23,208,902  francs;  en  1825,  de  19,766,461  francs; 
en  1824.  de 3,578,419  francs}   enfin,  eu  1823,  de 
7,743,568  francs.  Ainsi,  durant  les  six  dernières 
années,  non  seulement  les  recettes  ordinaires  ont 
suffi  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires,  tou- 
jours croissantes  avec  les  développements  de  no- 
tre prospérité  ;  mais  encore,  malgré  deux  dé- 
grèvements, malgré  deux  années  où  il  y  eut 
insuffisance,  ces  recettes  ont  outrepassé  dans 
leur  ensemble,    la   sorti  me    des    dépenses,  de 
25,568,158  francs  qui  ont  été  appliques  à  payer 
des  dépenses  extraordinaires,  semblables  a  celle 
qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Pourquoi  de  pa- 
reils résultats  ne  nous  inspireraient-ils  pas  quel- 
que confiance?  Pourquoi  prendrions-nous  pour 
évaluer  les  produits  une  année  de  dégrèvement^ 
lorsque  nous  avons  l'expérience  que  1  effet  de  ces 
dégrèvements,  qui  est  toujours  d'accroître  d'au-* 
très  produits,  ne  se  fait  p;is  toutefois  sentir  im- 
médiatement ?  Enfin ,  pourquoi  proclamerions-» 
nous  un  déficit  sur  une  année  dont  nous  ne 
connaissons  encore  que  I*  tiers  des   recettes* 
lorsque  ces  recettes  sont  déjà  supérieures  à  celles 
de  la  plus  forte  adnée,  supérieures  à  celles  de 
1826?  Ainsi,  Messieurs,  les  six  di  rniôres  années, 
au  lieu  de  nous  léguer  une  insuffisance  des  re- 
cettes ordinaires  siir  les  dépenses  ordinaires,  nous 
ont  permis  de   supporter ,  avec  leur  secours, 
25  millions  de  dépenses  extraordinaires  \  la  dette 
flottante  est  aujourd'hui  comme  elle  était  avant 
cette  epoqtte,  de  73  millions;  elle  n'est  portée  à 
*63  qu*  Rar  ieq  89,600,000  francs  avancés  à  l'Es- 


pagne; elle  sera  réduite  à  ce  qu'elle  était  en  1821, 
lorsque  l'Espagne  aura  remboursé  cette  avance, 
ainsi  que  les  traités  l'y  obligent.  Les  relevés  que 
je  viens  de  soumettre  a  Vos  Seigneuries,  pour  ré- 
pondre aux  assertions  et  aux  insinuations  que 
j'ai  citées  plus  haut*  sont  faits  sur  les  règlements 
des  comptes  votés  par  les  Gbambres;  ce  que  j'ai 
dit  sur  la  fixation  du  montant  de  la  dette  flot- 
tante est  le  résultat  des  faits  constatés  et  recon- 
nus dans  l'état  de  la  situation  de  l'administration 
des  finances  et  des  caisses  au  1"  janvier  1828, 
état  fourni  aux  Chambres,  comme  document  offi- 
cie^ par  M.  le  ministre  des  finances  lui-même. 
Il  lui  importe  sans  doute,  plus  qu'à  tout  autre,  que 
l'état  prospère  de  nos  finances  ne  doit  point  ré- 
voqué en  doute.  Le  crédit,  la  confiance,  la  sécu- 
rité, la  force  du  pays  en  dépendent;  l'intérêt  pu- 
blic est  ici  d'accord  avec  la  vérité  et  la  justice. 
Au  moment  de  la  discussion  de  la  première  loi 
de  finances  que  ce  ministre  présente  à  la  Cham- 
bre dans  laquelle  la  bouté  du  roi  m'a  permis  de 
siéger  cette  apnée,  j'ai  dû»  j'ai  voulu  établir  en 
sa  présence  dés  laits  qui  sont  vrais  pour  moi,  et 

3 ni,  j'espèfe,  resteront  vrais  pour  tous  à  la  suite 
'une  discussion  que  mes  vœux  appelaient  de- 
puis loogtemrsi 

fixes  sur  le  montant  réel  de  la  dette  flottante 
que  nous  a  léguée  le  passé,  fondant  notre  sécu- 
rité pour  le  présent,  comme  pour  l'avenir,  sur 
les  faits  qui  se  sont  déjà  réalisés,  et  sur  ceux  qui 
se  réalisent  chaque  jour  sous  nos  yeux,  nods  en- 
trerons ^vec  uioinsde  préoccupation  et  avedplus 
de  yérUé  daps  l'examen  des  moyens  de  crédit  qui 
nous  sont  offerts  pour  obtenir  les  80  millions^ 
de  ressources  extraordinaires  que  réclame  la 
gouvernement. 

Nous  n'avons  plus  encirculalion  d'autres  effets 
à  échéance  que  clés  bons  royaux.  Les  bons  royaux 
sont  les  effets  à  échéance  du  gouvernement, 
coipme  les  rentes  sont  ses  effets  perpétuels.  Si 
l'pi)  pe  considérait  que  le  montant  de  ces  bons 
pour  apprêter  le  poids  de  la  dette  flot  Unie»  on 
tprabt  rait  dans  uni)  grave  erreur*  Le  compte  gé- 
néral tje  l'administration  des  finances,  pactes  132 
et  133,  vous  prouvera*  Messieurs,  qu'au  Ie'  jan- 
vier de  cette  année,  il  n'existait  en  circulation 
que  65  millions  de  bons  royaux»  tit  c'est  à  peu 
prés  le  terme  moyen  de  l'émission  qui  a  eu  lieu 
pendant  tout  je  cqurs  de  1827;  mais  vous  trou- 
verez dans  ce  même  compte  les  communes  et  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  ayant  65  mil- 
lions placés  au  Trésor,  les  receveurs  généraux  et 
autres  correspondants  créanciers  aussi  d'environ 
40  millions;  c'est  par  lu  combinaison  de  ces  di- 
vers secoua  que,  compensation  fuite  des  avances 
avec  les  encaisses,  l'administration  des  finances 
a  supporté  jusqu'à  présent  et  supporte  encore 
avec  facilité,  et  j'ose  dire  avec  utilité  pour  son 
service,  une  dette  fiottante  que  vous  venea  de 
voir   être  de  163,270*803  francs;  ajouter  aux 
65  millions  de  bons  royaux  déjà  dans  la  circula- 
tion, les  80  millions  qu'il  faudrait  émettre  pour 
remplir,  par  ce  moyen,  la  demande  du  gouverne- 
ment, oe  ne  serait  pus,  a  n.es  yeux*  exagérer 
l'émission  des  bons  royaux,  mais  ce  serait  exa- 
gérer le  montant  de  |a  dette  flottante*  ce  serait 
épuiser  en   temps  de  paix  la  ri  ssource  qui  doit 
être  réservée  pour  les  temps  de  guerre.  C'est  avec 
le   secours  des  bous  royaux  que  nous   avoua 
pourvu  aux  200  millions  dont  la  guerre  d'Espa- 
gne a  nécessité  J'avance  jusqu'à  (a  négociation 
de  l'emprunt  des  23  millions  ;  ce  sera  encore 
avec  leur  secours  que  vous  poqrvoire*  aux  Pre- 
m^fes  déptmtas  d'urô  ésatwûi  lorsque  mis  aerei 
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appelés  à  ht  soutenir;  cette  ressource  doit  être 
soigneusement  entretenue  dans  une  certaine  pro- 
portion, pour  éviter  de  laisser  fermer  les  canaux 
où  nous  pouvons  puiser  au  besoin;  mais  elle  doit 
être  ménagée  dans  sa  quotité,  précisément  aux 
époques  ou  l'on  fait  des  préparatifs  de  précau- 
tion, c'est-à-dire  dans  des  circonstances  qui  an- 
noncent la  possibilité  d'une  guerre  prochaine; 
je  ne  pense  donc  pas,  malgré  les  avantages  que 
vous  présenterait  ce  mode  d'emprunt  du  côiédes 
intérêts,  puisque  le  public  prend  vos  bons  royaux 
à  3  0/0,qu'il  fût  prudent  d'ouvrir  en  bons  royaux 
le  crédit  qu'on  demande.  Ce  serait  vous  préparer, 
plus  tard,  une  perte  certaine  sur  la  négociation 
forcée  de  vos  rentes,  et  de  grands  obstacles  pour 
assurer  le  service  de  la  première  campagne,  si  la 
guerre  venait  à  éclater. 

Je  sais  qu'on  peut  opposer  à  cette  opinion 
l'exemple  de  l'Angleterre,  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances  politiques,  avec  une  iusuftisance 
constante  depuis  quelques  années  dans  ses  recettes 
ordinaires  pour  couvrir  ses  dépenses  de  même 
nature,  avec  une  dette  fondée  qui,  au  5  janvier 
de  l'année  dernière,  s'élevait  à  22,417,463,935  fr. 
pour  laquelle  elle  payait  734,024,515  fr.  d'inté- 
rêts annuels,  ne  craint  pas  de  conserver,  sans  la 
consolider,  une  dette  flottante  de  765,358,400  fr. 
qui  lui  coûte  20,737,450  fr.  d'intérêts  annuels; 
mais  on  ne  peut,  ce  me  semble,  comparer  avec 
aucune  exactitude  la  situation  des  deux  pays 
sous  ce  rapport.  Si  les  dettes  qui  pèsent  sur  L'An- 
gleterre et  sur  la  France  sont  dans  une  telle  dis- 
proportion, combien  sont  différentes  aussi  les 
facilités  et  les  ressources  financières  dont  le 
gouvernement  peut,  en  cas  de  guerre,  user  dans 
les  deux  pays! 

N'oublions  pas,  afin  d'éviter  de  périlleux  mé- 
comptes, que  durant  toute  la  guerre  de  la  Révo- 
lution nous  avons  entendu  chaque  année  procla- 
mer l'arrivée  du  terme  de  la  puissance  financière 
de  l'Angleterre,  et  que  chaque  année  nous  la  trou- 
vions prête  à  faire  de  nouveaux  efforts  dont  les 
résultats  ne  l'empêchent  pas  de  voir  ses  fonds 
publics  jouir  encore  aujourd'hui  d'un  cours  beau- 
coup plus  élevé  que  les  nôtres.  N'oublions  pas 
mie.  si  la  nécessité  de  faire  de  nouveaux  emprunts 
s  y  faisait  sentir,  la  presque  totalité  de  la  popula- 
tion, déjà  propriétaire  de  rentes  sur  l'Etat,  aurait 
un  iutérêt  direct  et  puissant  à  les  remplir  pour 
maintenir  la  valeur  de  cette  importante  partie  de 
sa  propriété. 

N'oublions  pas  que  Vincome  tax,  cet  impôt 
énorme  dont  le  produit  est  égal  au  dixième  du 
revenu  de  toute  cette  riche  population,  et  s'élevait 
encore  en  1817  à  300  millions,  a  été  supprimé  à 
la  paix,  et  peut  être  rétabli  pour  faire  la  guerre. 
C'est  un  grand  malheur  pour  les  Etats  que  d'être 
réduits  à  la  nécessité  d'user  du  mode  ruineux  des 
emprunts,  comme  c'est  aussi  pour  le  malheur  de 
l'humanité  que  tant  d'autres  moyens  de  destruc- 
tion se  sont  multipliés  et  perfectionnés  au  point 
où  nous  les  voyons  portés  aujourd'hui.  Quoi  qu'il 
en  soit,  dès  qu'ils  sont  employés  par  une  des 
parties  belligérantes,  il  faut  bien  que  l'autre  s'en 
serve  pour  pouvoir  lutter  avec  elle;  de  même  il 
importe  à  la  France  de  pouvoir  user  dans  ses 
opérations  financières  des  moyens  de  crédit  que 
les  autres  puissances  peuvent  employer  pour 
alimenter  la  guerre  contre  elle;  mais,  en  usant 
de  ces  moyens,  elle  doit  agir  avec  intelligence  et 
non  par  imitation.  Notre  situation,  sous  le  rapport 
des  finances,  n'a  rien  à  envier  à  celle  de  nos  voi- 
sins, si  nous  ne  pouvons  comme  eux  supporter 
sans  imprudence  une  dette  flottante  de  700  mil- 
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lions  de  plus,  nous  pouvons  aussi  emprunter  long- 
temps, avant  que  de  devoir  comme  eux  plus  ne 
23  milliards  de  notre  monnaie. 

Je  quitte  ce  sujet,  que  je  n'ai  traité  que  pour 
répondre  à  quelques  opinions  qui  m'ont  paru 
erronées  sur  les  ressources  financières  de  nos 
voisins. 

Je  suis  ainsi  conduit  à  reconnaître  que  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la  demande  qui 
vous  est  faite  est  celui  présenté  par  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  délibérez. 

Ce  n'est  pas  que  je  m'abuse  sur  l'inopportunité 
de  la  nouvelle  émission  de  rentes  qu'il  autorise, 
sur  l'insuffisance  de  sa  quotité  pour  le  négocier 
avec  avantage,  sur  l'inconvénient  grave  de  pa- 
raître modifier  les  principes  sur  lesquels  repose 
tout  le  système  actuel  de  notre  amortissement.  Je 
ne  me  fais  pas  illusion  non  plus  sur  les  incon- 
vénients de  la  latitude  laissée  au  ministre  de 
faire  lui-même  et  sans  aucune  prescription  lé- 
gislative le  choix  du  fonds  dans  lequel  l'emprunt 
sera  consenti,  choix  dont  doivent  pourtant  ré* 
sulter  les  conséquences  les  plus  contraires  ou  les 
plus  avantageuses  à  notre  crédit. 

Il  ne  dépend  pas  de  nous,  dans  la  situation  où. 
nous  place  la  proposition,  d'écarter  ces  graves 
inconvénients  ;  mais  au  devoir  de  voter  en  faveur 
de  cette  mesure  de  confiance  se  joint  celui  de 
signaler,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  quelques 
écueils  qui  seront  plus  faciles  à  éviter,  lorsque  la 
discussion  en  aura  prouvé  le  danger. 

Parmi  ces.  écueils,  je  dois  signaler  en  premier 
lieu  toute  annonce  ou  déclaration  qui,  contraire- 
ment aux  termes  de  la  loi,  permettrait  aux  prê- 
teurs de  compter,  pour  le  rachat  des  rentes  de 
leur  emprunt,  sur  la  spécialité  des  800.000  francs 
que  la  loi  ajoute  à  son  occasion  aux  40  millions 
de  dotation  qu'a  déjà  reçus  notre  dette  publique. 
Rien  de  plus  sage  et  de  plus  simple  sans  doute 
que  d'accroître  la  dotation  de  l'amortissement 
dans  la  même  proportion  dont  nous  sommes  con- 
traints d'accroître  notre  dette  :  ce  fonds,  d'un 
centième  du  capital  constitué  pour  chaque  em- 
prunt, garantit  à  l'Etat  que  jamais  ne  pèseront 
sur  lui  des  dettes  contractées  depuis  plus  de  cent 
ans.  Quelque  longue  que  nous  paraisse  cette  pé- 
riode, à  nous  pour  qui  c'est  bien  plus  que  toute 
la  vie,  elle  ne  doit  pas  être  jugée  telle  pour  les 
nations  qui,  comme  la  France,  peuvent  compter 
par  siècles,  ainsi  que  nous  comptons  par  jours. 

Mais  la  question  de  la  spécialité  est  bien  diffé- 
rente. 11  est  incontestable  que  dans  tout  système 
d'emprunt,  où  celui  qui  le  contracte  ne  reçoit  pas 
exactement  la  totalité  du  capital  dont  il  se  recon- 
naît débiteur,  et  où  il  ne  peut  jamais  être  con- 
traint à  rembourser  ce  capital  ;  il  est,  dis-je, 
incontestable  que,  dans  un  tel  système  d'emprunt, 
les  fonds  affectés  au  remboursement  ou  au  ra- 
chat de  la  dette  sont  la  propriété  libre  de  l'em- 
prunteur, et  peuvent  toujours  être  appliqués  à  ce 
rachat  dans  l  unique  vue  de  son  plus  grand  in- 
térêt. C'est  ainsi  que  la  loi  a  fondé  chez  nous  un 
amortissement  irrévocable  de  1 0/0  du  capital  de 
la  dette,  mais  a  réservé  le  droit  à  l'État  de  dis- 
poser, comme  il  le  voudrait  et  quand  il  le  vou- 
drait, des  rentes  acquises  avec  ce  fonds  d'amor- 
tissement. Lorsqu'un  Etat  emprunte  dans  ce  sys- 
tème, le  prêteur  n'a  rien  à  redouter  de  cette  iné- 
vitable conséquence  des  conditions  du  contrat 
qu'il  a  passé;  car,  comme  un  État  qui  emprunte 
est  un  Etat  qui  empruntera,  il  aura  toujours  le 
même  intérêt  que  le  porteur  de  ses  rentes,  celui  de 
ne  pas  en  laisser  avilir  le  cours,ets'il  n'empruntait 
pas,  le  cours  d'une  rente  perpétuelle  qui  ne  s'ac- 

43 


674 


[Chambra  des  Pain.)        SECONDE  RESTAURATION.         [lft  juin  18*8.1 


croit  point,  et  dont  les  intérêts  sont  exactement 
servis,  ne  saurait  se  détériorer.  L'affectation  d'un 
amortissement  spécial  au  capital  d'un  emprunt 
avec  l'accumulation  des  rentes  qu'il  rachète, 
lorsque  cet  amortissement  est  constitué  dès  le 
principe  sur  la  base  de  1  0/0  du  capital  em- 

Îirunté  à  5  0|0,  fournit  les  moyens  de  rembourser 
a  totalité  de  ce  capital  en  trente-six  ans.  L'in- 
troduction de  la  condition  de  la  spécialité  de 
l'amortissement  dans  notre  système   de  crédit 
changerait  donc  évidemment  la  nature  des  effets 
que  nous  aurions  négociés;  ce  ne  seraient  plus 
des  rentes  perpétuelles,  ce  seraient  des  annuités 
payables  en  trente-six  années;  elles  ne  pourraient 
dans  mon  opinion  être  vendues  par  le  ministre 
au-dessous  du  pair,  sans  une  lésion  manifeste 
pour  l'État;  et  le  taux  de  l'intérêt  qu'elles  porte- 
raient devrait  être  inférieur  à  celui  de  nos  rentes 
perpétuelles,  les  moins  favorisées  sons  ce  rap- 
port, à  moins  <:e  constituer  encore  une  nouvelle 
lésion  aussi  manifeste  des  intérêts  publics.  Les 
inconvénients  de  cette  combinaison  sont  nom- 
breux et  frappants;  elle  amènerait  bientôt  la  né- 
cessité d'opérer  par  remboursement   forcé  des 
séries  que  le  sort  aurait  déterminées.  L'action  de 
l'amortissement  allant  toujours  croissant  à  me- 
sure que  la  quantité  des  effets  à  racbeter  devien- 
drait moindre,  plus  la  date  de  leur  émission  par 
l'État  seraitéloignée,  plus  la  faveur  de  ces  rentes 
s'accroîtrait,  sans  qu'il  ressortit  aucun  avantage 
pour  son  crédit  de  cette  faveur  extraordinaire 
accordée  à  une  partie  de  ses  propres  effets;  et 
quelque  nécessité  qui  vint  peser  sur  loi  dans 
des  circonstances  difficiles,  il  ne  pourrait  retirer 
aucun  secours,  obtenir   aucune  ressource  des 
sommes  qu'il  aurait  ainsi  accumulées  pour  rem- 
bourser malgré  eux  les  porteurs  de  ces  effets, 
jusqu'au  jour  où  fonds  d'amortissement  et  rentes 
créées,  tout  reviendrait  à  la  fois  sa  propriété.  Je 
ne  saurais  comprendre  un  système  de  crédit  plus 
barbare  et  moins  utile  soit  à  l'Etat,  soit  aux  ren- 
tiers ;  aussi  a-t-il  pris  naissance  dans  des  temps 
fort  reculés,  et  encore  a-t-il  été  mis  en  pratique 
d'une  manière  plus  simple  et  plus  avantageuse 
pour  les  deux  parties,  en  divisant  le  rembourse- 
ment en  autant  de  portions  égales  qu'on  prenait 
d'années  pour  l'effectuer.  Je  m'arrête,  j'en  ai  dit 
asses,  j'espère,  pour  éloigner  toute  idte  de  pen- 
ser qu'une  semblable  innovation  puisse  être  com- 
prise dans  l'assentiment  que  je  donne  au  projet 
de  loi  présenté. 

Le  second  danger,  dont  je  suis  fondé  à  signaler 
l'existence  dans  l'exécution  de  la  loi  que  nous 
allons  voter,  est  celui  que  pourrait  faire  naître 
nne  appréciation  erronée  des  avantages  que  l'État 
doit  trouver  dans  le  plus  ou  moins  de  capital 
qu'il  reconnaîtra  aux  rentes  qui  lui  seront  de- 
mandées, combiné  avec  le  taux  plus  ou  moins 
élevé  de  l'intérêt  de  ces  rentes.  La  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  donné  à  ce  sujet  un 
tableau  auxquels  Vos  Seigneuries  me  permettront 
de  me  référer  pour  diminuer,  autant  qu'il  dépend 
de  moi,  les  calculs  arides  dont  je  suis  forcé  de 
fatiguer  leur  attention.  Ce  tableau,  qui  met  au 
plus  grand  jour  l'avantage  que  présenterait  la 
négociation  du  fonds  pour  lequel  serait  demandé 
le  moindre  intérêt,  a  été  suivi  d'explications  et 
de  déclarations  renouvelées  devant  vous,  gui 
sembleraient  devoir  faire  supposer  l'intention 
d'exclure  ce  fonds  de  la  concurrence  que  pres- 
crivent les  termes  du  projet.  Je  dois  déclarer 
qu'en  donnant  mon  assentiment  au  projet  de  loi, 
je  me  décide  au  contraire  parce  qu'il  prescrit 
cette  concurrence  et  l'acceptation  des  ornes  qui 


seront  le  plus  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Otea  cette 

§arautie,  et  le  projet  de  loi  n'est  plus  susceptible 
'être  voté  par  la  Chambre;  je  ne  puis  mieux 
l'établir  qu'en  prouvant  à  Vos  Seigneuries  qu'il  y 
aurait  pour  le  Trésor  un  préjudice  notable  a 
exclure  de  la  concurrence  les  fonds  à  intérêt 
moindre  avec  un  capital  plus  élevé,  et  qu'à  des 
cours  plus  disproportionnés  encore  que  ceux 
que  supposait  la  commission,  la  préférence  doit 
leur  être  accordée. 

Je  suppose,  en  effet,  une  soumission  qui  porte 
l'offre  de  nous  donner  70  millions  pour  une 
rente  de  3  millions  en  3  0/0,  et  une  autre  qui 
offre  de  nous  donner  60  millions  pour  la  même 
somme  de  3  millions  de  rentes  en  5  0/0  au  pair, 
je  dis  que  l'intérêt  de  l'Etat  prescrit  de  préférer  la 
première  de  ces  offres.  Je  le  prouve  en  faisant 
remarquer  que  tous  les  rachats  de  la  rente  émise 
qui  seront  faits  au-dessous  de  80  francs  seront 
profitables  au  Trésor,  puisque  les  10  millions 
obtenus  en  bénéfice  sur  la  négociation  de  cette 
rente  permettent  de  la  racheter  toute  à  80,  sans 
faire  aucune  perte  sur  le  capital  ;  ainsi  l'Etat  ga- 
gnera sur  tout  ce  qui  sera  racheté  au-dessous 
de  80  de  quoi  supporter  la  perte  qu'il  fera  sur 
ce  qui  sera  racheté  au-dessus,  ce  qui  porte  au 
taux  de  90  le  cours  auquel  cette  rente  peut 
monter,  sans  consommer  par  l'accroissement  du 
capital  ce  qu'elle  a  fourni  en  bénéfice  sur  la 
diminution  de  l'intérêt. 

Pour  faire  entre  le  3  0/0  et  le  4  0/0  la  même 
comparaison  que  ie  tiens  de  soumettre  a  Vos  Sei- 
gneuries entre  le  S  0/0  et  le  5  0/0,  je  vais  comparer 
la  même  soumission  qui  offre  de  nous  donner 
70  millions  pour  3  millions  de  rentes  3  0/0,  à 
celle  qui  nous  offrirait  65,620,000  francs  pour 
3  millions  de  rentes  en  4  0/0,  ainsi  négociés  au 
cours  de  87,50;  l'Etat  gagne  à  accepter  les  70  mil- 
lions, produit  de  la  rente  en  3  0/0, 4,380,000  francs  ; 
il  ne  commencera  à  éprouver  la  perte  compara- 
tive dans  les  rachats  des  deux  fonds  que  lorsque 
le  cours  des  3  0/0  aura  atteint  80  francs  qui,  dans 
la  proportion  posée,  équivaut  au  pair  que  doit  at- 
teindre le  4  0/0  ainsi  négocié  pour  ne  plus  par- 
ticiper aux  inconvénients  de  l'accroissement  du 
capital  reproché  aux  3  0/0  :  on  peut  donc  racheter 
du  3  0/0  sans  perte  comparative  jusqu'au  taux 
de  88,76,  savoir  :tte  80  jusqu'à  84,38  en  gagnant, 
et  de  84,38  à  88,76,  en  reperdant  ce  qu'on  a 
gagné. 

Tels  sont  les  résultats  de  la  comparaison  des 
combinaisons  établies  pour  l'exécution  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise  entre  les  fonds  à  moindre 
intérêt  et  les  fonds  à  moindre  augmentation  de 
capital;  une  considération  décisive  en  faveur  des 
premiers  vient  ajouter  k  ces  résultats,  c'est  que 
l'élévation  qu'on  redoute  dans  leurs  cours  est  le 
seul  moyen  qui  vous  mette  à  même  de  soulager 
de  25  à  30  millions  d'impôts  annuels  les  contri- 
buables, en  vous  permettant  de  réduire  l'intérêt 
onéreux  de  125  millions  de  rente  remboursable 

3ui  vous  coûte  encore  5  0/0.  Lorsque  l'élévation 
u  3  0/0  dont  on  nous  menace  pour  nous  empê- 
cher d'emprunter  en  cette  valeur  arrivera,  et  que 
le  cours  de  ces  rentes  sera  à  85,  on  ne  niera  pas, 
je  pense,  qu'on  poisse  alors  en  négocier  à  80,  et 
ce  taux  suffira  pour  vous  permettre  de  décharger 
les  contribuables  de  25  à  30  millions  d'impêts,  et 
les  faire  jouir  du  bienfait  si  désirable  du  la  ré- 
duction du  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays. 

Je  sais  que  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  exprimé  sur  notre  situation  sous  ce  rapport 
des  opinions  peu  propres  à  favoriser  cet  espoir; 
mais  les  opinions  doivent  le  céder  aux  faits,  et  « 
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voici  de  décisifs  pour  prouver  la  diminution  qu'a 
déjà  subie  le  taux  de  l'intérêt  en  France.  L'hono- 
rable membre  qui,  dans  l'autre  Chambre,  a  cons- 
tamment soutenu  l'opposition  qu'a  toujours  ma- 
nifestée contre  la  diminution  de  l'intérêt  le  noble 
rapporteur  de  notre  commission,  Tient  de  recon- 
naître que  ce  qu'il  avait  déclaré  n'être  pas  vrai 
en  1824,  1  est  aujourd'hui,  et  que  l'intérêt  auquel 
le  Trésor  peut  emprunter  maintenant  en  rente 
perpétuelle  est  de  4  0/0.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  prouver  que  les  effets  à  échéance  de 
PBtat  sont  trop  recherchés  au  modique  intérêt  de 
30/0,  puisqu'il  a  donné  Tordre  de  refuser  l'argent 
qu'on  portait  au  Trésor  en  trop  grande  abondance 
pour  obtenir  des  bons  royaux  à  ce  prix. 

Tandis  que  le  Trésor  regorge  ainsi  de  fonds 
qu'on  le  supplie  d'accepter  au  modique  intérêt  de 
3  0/0,  tandis  que  la  Banque  de  France  a  dans  ses 
caisses  en  numéraire  plus  qu'elle  n'a  de  billets 
en  circulation  ;  tandis  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances donne  pour  motif  de  sa  répugnance  à 
consentir  L'emprunt  en  3  0/0,  la  crainte  qu'il  a 
de  voir  ce  fonds  atteindre  bientôt  les  cours  de 
80  à  85  ;  le  noble  rapporteur  de  notre  commission 
nous  cite  des  négociants  obligés  de  payer  6  et 
même  8  0/0  pour  obtenir  six  mois  ou  un  an  de 
crédit,  et  signale  nos  3  0/0  comme  ne  pouvant 
depuis  trois  ans  s'élever  au-dessus  de  70,  malgré 
les  efforts  d'un  amortissement  de  77  millions. 
Peu  de  mots  suffiront  pour  concilier  ces  appa- 
rentes contradictions.  Les  affaires  des  négociants 
dont  parle  M.  le  rapporteur  n'inspirent  pas  assez 
de  confiance  probablement  pour  qu'on  ne  cherche 
pas  dans  un  intérêt  élevé  la  compensation  des 
chances  de  perte  qu'on  croit  courir  en  leur  con- 
fiant des  capitaux  pour  un  terme  éloigné.  S'ils 
avaient  du  crédit,  la  Banque  recevrait  leur  papier 
au  taux  de  4  0/0,  et  nous  avons  vu  qu'elle  avait 
de  quoi  en  escompter  beaucoup.  Quant  à  cet 
amortissement  énorme  qui  ne  peut,  malgré  ses 
efforts,  élever  le  cours  des  3  0/0,  il  rachète  envi* 
ron  trois  millions  de  ces  rentes  par  an,  et  chaque 
année  le  Trésor  en  crée  pour  6  million»  et  en 
émet  au  moins  4;  l'action  dont  l'impuis- 
sance pour  soulever  le  3  0/0  frappait  le  noble 
rapporteur  se  trouve,  comme  on  voit,  ainsi  ré- 
duite, non  seulement  à  zéro,  mais  encore  au  lieu 
d'amortissement  il  y  a  émission  constante  de 
3  0/0  sur  la  place.  Voilà  le  fait  qui  expliquera, 
j'espère,  sans  nuire  à  la  confiance  que  doivent 
inspirer  et  notre  amortissement  et  notre  crédit, 
la  cause  des  observations  contradictoires  qui  ont 
été  faites. 

Je  me  résume  sur  le  second  danger  que  j'ai  cru 
devoir  prévenir  dans  l'exécution  du  projet  de  loi, 
en  disant  que  les  fonds  à  moindre  intérêt  doivent 
être  admis  au  concours  et  préférés  aux  autres 
dans  une  proportion  même  inférieure  à  celle  qui 
est  présentée  dans  le  tableau  joint  au  rapport  de 
la  commission  de  l'autre  Chambre  ;  car  de  deux 
choses  l'une,  ou  ces  fonds  ne  s'élèveront  pas  à  un 
cours  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  la  négo- 
ciation, et  dans  ce  cas  la  préférence  accordée  aura 
fourni  des  avantages  immédiats  et  incontestables 
au  Trésor,  ou  leur  élévation  sera  prompte  et  so- 
lide, et  alors  ils  fourniront  Je  moyen  de  réduire 
vos  dépenses  de  25  à  30  millions,  et  de  contribuer 
à  la  réduction  de  l'intérêt  dans  le  pays. 

J'occupe  cette  tribune  depuis  longtemps,  depuis 
trop  longtemps  peut  être,  et  je  crains  d'avoir 
abusé  de  l'indulgente  attention  qu'ont  bien  voulu 
m'accorder  Vos  Seigneuries  -f  cependant  je  n'ai 
lait  qu'indiquer,  plutôt  que  je  ne  les  ai  appro- 
fondie*, quelque»  questions  décisives  sur  notre 
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aujourd'hui  les  dispositions  du  projet  de  loi  : 
frappé  des  dangers  que  présente  l'exécution  de 
cette  loi,  je  la  vote  néanmoins,  parce  qu'elle 
m'est  demandée  comme  nécessaire  à  la  conser- 
vation d'intérêts  supérieurs  à  des  considérations 
financières,  mais  l'ajoute  à  mon  vote  le  vœu 
qu'on  ne  soit  pas  obligé  d'en  user. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Villêle.) 

Le  pair  de  France,  ministre  des  finances,  de- 
mande à  être  entendu  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

M.  le  eowte  Roy,  ministre  des  finances.  No- 
bles pairs,  un  crédit  extraordinaire  de  80  mil- 
lions est  demandé  à  la  Chambre  dans  la  pré- 
voyance d'événements  qui  touchent  à  la  sûreté 
du  pays  et  dans  l'intérêt  du  maintien  à  la  paix 
et  du  juste  équilibre  de  l'Europe.  Malheur  au 
gouvernement  qui  attendrait  que  les  faits  fus- 
sent accomplis  pour  prendre  les  précautions  que 
la  prudence  commande  I 

Il  pourra  résulter  une  augmentation  de  dé- 
penses des  mesures  qui  seront  adoptées  :  c'est 
un  mal,  sans  doute;  mais  le  mal  serait  bien  plus 
grand  si  la  France  demeurait  exposée  à  perdre 
son  influence,  et  si  son  indépendance  pouvait 
être  compromise. 

La  question  de  la  nécessité  du  crédit  demandé 
sera  facilement  résolue  par  te  sentiment  que  cha- 
cun peut  avoir  de  la  situation  de  l'Europe. 

On  ne  peut  d'ailleurs  méconnaître  que  l'exé- 
cution du  traité  du  6  juillet,  que  les  rapports  de 
la  France  avec  1  Espagne,  avec  le  Brésil,  et  l'état 
de  guerre  avec  Alger,  ne  commandent  des  dé- 
penses extraordinaires. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  question  a  été  ré- 
duite à  celle  de  savoir  par  quel  moyen  il  était 
possible  ou  convenable  de  se  procurer  la  somme 
aemandée  de  80  millions. 

Il  serait  sûrement  très  heureux  de  l'obtenir 
par  des  excédents  de  produits  sur  les  dépenses  ; 
mais  ces  excédents  n'existent  pas  ;  celui  de 
77.500,000  francs,  affecté  par  les  lois  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  fondée,  ne  peut  être  distrait 
de  sa  destination. 

On  ne  peut  non  plus  avoir  recours  à  l'impôt  : 
les  moyens  qu'on  pourrait  se  procurer  par  cette 
voie  seraient  réalisés  trop  tard;  il  en  résulterait 
d'ailleurs  pour  les  contribuables  un  surcroît  de 
charges  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  et  à  la 
prospérité  du  pays;  enfin  c'est  dans  les  circons- 
tances extraordinaires  et  pour  les  besoins  extra- 
ordinaires qu'on  doit  avoir  recours  aux  ressources 
du  crédit. 

Mais  avant  de  rechercher  l'espèce  de  valeurs 
dans  laquelle  la  négociation  devra  être  faite,  il 
est  nécessaire  d'examiner  les  faits  présentés  à  la 
Chambre  par  l'orateur  qu'elle  vient  d'entendre, 
soit  relativement  à  la  somme  dont  le  Trésor  sera 
découvert  au  1er  janvier  1829,  soit  relativement  à 
la  dette  flottante  au  1er  janvier  1828* 

Le  ministre  des  finances,  en  portant  le  budget 
à  la  Chambre  des  députés,  a  demandé  un  crédit 
de  150  millions  en  bons  royaux,  pour  couvrir  le 
Trésor,  en  1829,  des  sommes  dont  il  étaitprpbable 
que  les  dépenses  excéderaient  les  recettes  au 
1er  janvier  ue  cette  année,  c'est-à-dire  au  moment 
où  s'ouvrirait  l'exercice  de  1829  :  il  ne  pouvait 
s'en  dispenser;  autrement,  il  eût  été  du  devoir 
des  Chambres  de  refuser  un  crédit  dont  la  née*»- 
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site  ne  leur  eût  pas  été  justifiée.  Il  a  donc  dû 
annoncer  qu'il  était  probable  qu'à  l'époque  du 
!•*  janvier  1829  le  Trésor  serait  à  découvert  d'une 
somme  de  200,369,474  francs;  et  il  a  dit,  en 
même  temps,  qu'avec  celle  dont  les  recettes  de- 
vancent ordinairement  les  payements,  un  crédit 
de  150  millions  en  bons  royaux  serait  suffisant 
pour  subvenir  aux  besoins  ;  il  a  même  déclaré 
qu'il  espérait  n'être  pas  dans  la  nécessité  de 
mettre  à  la  fois  en  circulation  cette  quantité  de 
bons  royaux. 

Mais,  en  même  temps  que  le  ministre  des 
finances  a  annoncé  que  le  découvert  du  Trésor 
s'élèverait  au  1"  janvier  1829  à  la  somme  de 
200,369,474  francs,  il  en  a  fait  connaître  en  détail 
les  causes  et  les  éléments. 

Cette  somme  se  compose  de  67,304,000  francs 
pour  l'excédent  des  dépenses  antérieures  au 
1er  avril  1814;  de  celle  de  6,366,000  francs  pour 
remboursement  de  cautionnement  aux  titulaires 
étrangers  au  delà  des  crédits  ouverts  par  les  lois 
de  finances;  de  58  millions  en  avances  faites  pour 
l'armée  d'Espagne  en  1823  et  1824  ;  de  35, 199,474 
francs  pour  l'excédent  des  dépenses  constatées 
par  le  compte  de  1827,  dont  tous  les  détails  sont 
sous  les  yeux  de  la  Chambre;  ce  qui  établit 
d'abord  une  somme  de  166,869,174  francs,  dans 
laquelle  les  dépenses  de  l'armée  d'Espagne,  jus- 
guuu  1"  janvier  1828,  sont  comprises  pour 
89,600,000  francs. 

Le  ministre  des  finances  a  également  exposé 
que  les  évaluations  des  dépenses,  pour  l'aunée 
1828,  avaient  été  tellement  atténuées,  que  les 
dépenses  réelles  de  cette  année  excèd  raient  au 
moins  de  33  500,000  francs  les  évaluations;  ce 
qui  complétait  le  découvert  de  200,369,474  francs, 
au  1"  janvier  1829,  et  il  a  encore  développé 
chacun  des  détails  dont  la  somme  de  33,500,000 
francs  se  composait. 

Il  n'y  aurait  qu'une  manière  de  méconnaître 
ces  résultats,  ce  serait  de  contester  leurs  élé- 
ments^ mais  aucun  de  ces  éléments  n'est  con- 
testé m  contestable  :  loin  de  là;  on  n'a  même  pas 
compris  dans  la  somme  de  200,769,474  francs 
celle  de  7  millions,  pour  les  arrérages  non  acquittés 
sur  les  deux  premiers  cinquièmes  de  l'indemnité, 
ni  celle  de  773,120  francs  qui  reste  due  aux  an- 
ciens titulaires  de  cautionnement,  indépendam- 
ment des  6,366,000  francs  déjà  acquittés  au  delà 
des  crédits,  ni  les  sommes  dont  le  Trésor  est 
actuellement  en  avance,  et  dont  il  demeurera 
définitivement  à  découvert,  pour  raison  des  divers 
crédits  spéciaux  ouverts  par  des  lois  particu- 
lières, ni  beaucoup  d'autres  sommes  qui  se  pré- 
sentent cbaque  jour,  et  dont  le  montant  appa- 
raîtra lors  du  règlement  du  budget  de  1827  et  de 
celui  de  1828. 

Le  ministre  des  finances  a  encore  fait  connaître 
que  la  cessation  des  circonstances  qui  avaient  pu 
avoir  de  l'influence  sur  les  produits  de  1827  lui 
en  laissait  espérer  de  plus  abondants  en  1828  :  il 
a  même  annoncé  que  les  produits  des  premiers 
mois  avaient  commencé  à  réaliser  ses  espé- 
rances. 

«  On  ne  doit  considérer,  a-t-il  dit  en  présentant 
le  budget  de  1829,  les  prévisions  pour  1828  que 
comme  un  aperçu  dont  les  résultats  sont  subor- 
donnés à  l'éventualité  des  revenus  et  des  dé- 
penses... Les  produits  des  premiers  mois  don- 
nent même  d'heureuses  espérances;  mais  une 
expérience  récente  a  appris  à  ne  pas  se  reposer 
avec  trop  de  confiance  sur  ces  premiers  résul- 
tats. ...  Le  découvert  de  200  millions  que  nous 
avons  supposé  devoir  exister  après  le  complet 


acquittement  des  charges  de  1828,  pourra  donc 
être  atténué  par  des  recettes  plus  élevées  que 
celles  qui  ont  été  prévues  :  près  de  la  moitié  de 
cette  somme  devra  d'aï  l leurs  se  compenser  un  jour 
avec  la  rentrée  des  avances  faites  à  l'E>pagne,  les- 
quelles s'élèvent  déjà  à  89,600.000  francs.  » 

Il  est  difficile,  Messieurs,  de  supposer  que  la 
précédente  administration,  qui  aurait  aussi  voulu 
dire  la  vérité,  se  serait  elle-même  exprimée  avec 
plus  de  soin  et  de  ménagement. 

Au  reste,  il  sera  sûrement  agréable  à  la  Chambre 
d'apprendre  que  les  produits  des  quatre  premiers 
mois  de  1828  ont  excédé  de  12  millions  les  éva- 
luations: que  ceux  du  mois  de  mai  ont  aussi 
excédé  de 5  millions  les  produits  du  mois  corres- 
pondant; et  enfin,  que  l'excédant  des  produits 
obtenus  pour  les  cinq  premiers  mois  de  l'année 
s'élevait  à  la  somme  de  17  millions. 

C'est  par  une  erreur  évidente  qie  l'orateur  que 
la  Chambre  vient  d'entendre  a  confondu  la  dette 
flottante  existante  avec  un  déficit  quelconque.  Un 
déficit  pourrait  et  devrait  bien  amener  une  dette 
flottante,  c'est-à-dire  des  engagements  à  échéauce; 
mais  il  n'en  est  pas  la  mesure  :  c'est  ainsi  que  la 
dette  flottante,  portée  avec  détail  dans  la  situation 
des  finances  au  1er  janvier  18^8,  est  de  206  mil- 
lions 736,743  francs,  tandis  que  leB  découverts 
du  Trésor  n'y  sont  portés  que  pour  la  somme 
de  131,670,803 fr.  46c,  dans  laquelle  ne  sont  point 
comp  is  les  excédents  de  dépenses  de  l'exer- 
cice 1827,  dont  le  budget  n'est  puint  encore  réglé. 

Il  ne  faudrait  point  s'alarmer,  sans  doute,  d  un 
excédent  de  dépenses  qui  ne  serait  pas  excessif. 

Mais  pourtant,  un  excédent  de  recettes  de 
100  millions  ne  serait  pas  non  plus  un  grand 
malheur,  lorsque  cet  excédent  n'aurait  pas  été 
retenu  en  écus  dans  les  coffres  du  Trésor ,  lors- 
que, employé  à  payer  les  créanciers  de  l'Etat, 
il  aurait  été  contiuuetlement  rendu  à  la  circula- 
tion, et  lorsqu'il  n'aurait  été  représenté  dans 
l'actif  du  Trésor  que  par  des  rentes  dont  le  crédit 
aurait  été  accordé  par  la  loi,  et  qui  pourraient  et 
devraient  être  annulées  à  la  décharge  des  contri- 
buables, si  depuis  1821  elles  n'avaient  pas  été 
employées  en  dépenses. 

D  après  ces  explications,  rendues  nécessaires 
par  celles  auxquelles  elles  répondent,  il  reste  à 
rechercher  l'espèce  de  moyens  de  crédit  auxquels 
il  est  le  plus  convenable  d'avoir  recours  pour 
obtenir  la  somme  de  80  millions. 

L'expérience  et  les  lumières  du  noble  pair  que 
la  Chambre  vient  d'entendre  Tont  d'abord  conduit 
à  reconnaître  que  ces  moyens  ne  pouvaient  con- 
sister dans  une  création  de  bons  royaux,  lors- 
qu'un crédit  de  150  millions  est  déjà  demandé  en 
cette  valeur,  et  dans  la  supposition  des  circons- 
tances extraordinaires  qui  commandent  d'en 
ménager  l'emploi. 

Mais  il  regrette  que  le  projet  de  loi  ait  accordé 
tant  de  latitude  au  ministre  des  finances,  et  il 
pense  que  l'iutérêt  du  Trésor,  qui  est  aussi  l'in- 
térêt de  l'État,  exige  que  la  négociation  soit  faite 
dans  l'espèce  de  fouds  qui  procurerait  le  plus 
d'avantages,  ou  qui,  pour  une  même  somme  de 
rentes,  donnerait  le  produit  le  plus  considérable 
c'est-à-dire  en  rente  â  p.  0/0. 

Le  ministre  des  finances  n'avait  point  voulu 
provoquer  une  confiance  aussi  étendue  que  celle 
qui  lui  a  été  accordée  :  il  avait  demandé  un  cré- 
dit en  rentes  5  0/0.  La  commission  de  l'autre 
Chambre  lui  proposa  de  lui  donner  la  faculté  de 
faire,  à  son  choix,  la  négociation  en  rentes 
5 ou 4  p.  0/0;  et  enfin  la  Chambre  lui  a  accordé  cette 
faculté  en  toute  espèce  de  fonds.  Il  sent  ce  qu'un 
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tel  témoignage  de  confiance  loi  commande  de 
soins;  mais,  en  le  recevant,  et  avant  même  qu'il 
lui  fui  accordé,  il  crut  devoir  prévenir  la  Cham- 
bre qu'il  ne  se  proposait  point  de  faire  la  négo- 
ciation en  rentes  3  p.  0/0.  Son  opinion  n'a  pas 
cbangé  depuis  :  il  doit  faire  connaître  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  fondée,  en  évitant  toutefois 
de  présenter  à  la  Chambre  des  calculs  déchiffres 
qui  ne  feraient  que  la  fatiguer,  sans  qu'elle  pût 
les  saisir. 

Les  trois  premiers  cinquièmes  de  l'indemnité 
dont  l'inscription  est  autorisée  ne  s'élèvent  encore 
en  rentes  3  0/0  qu'à  12,500,000  francs,  dont  la 
partie  inscrite  n'est  que  de  11,200,000  francs. 

La  portion  de  cette  espèce  de  rentes  rachetée 
par  la  caisse  d'amortissement,  et  annulée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  1er  mai  1825, 
est  de  9,337,187  francs. 

Et  cependant  le  fonds  3  0/0,  délivré  au  cours 
de  75,  lequel  absorbe  à  lui  seul  la  totalité  d'un 
amortissement  de  77,500,000  francs,  se  soutient 
avec  peine  au  cours  de  70  francs.  Dans  de  telles 
circonslances,ce  serait  évidemment  compromettre 
la  fortune  des  porteurs  de  ce  fonds,  ce  serait  en 
précipiter  le  cours,  que  de  jeter  sur  la  place, 
bresqu'au  même  moment:  1°  4  millions  de  rentes 
ô  0/0  pour  obtenir  le  crédit  demandé  ;  2°  4  autres 
millions  de  semblables  rentes  qui  vont  également 
être  mises  en  circulation  par  la  délivrance  du  4e 
cinquième  dans  le  courant  même  du  présent  mois 
de  juin:  c'e*t  alors  que  le  ministre  mériterait  les 
reproches  et  les  accusations  dont  il  ne  manquerait 
pas  d'être  accablé.' 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que 
cette  valeur  ne  se  case  pas  ;  qu'elle  revient  con- 
tinuellement sur  le  marché  dans  une  forte  pro- 
portion ;  et  enfin,  que  des  émissions  successives 
doivent  encore  y  ramener  plus  de  18  millions  de 
la  même  rente  par  la  délivrance  des  cinquièmes 
dont  la  liquidation  ou  l'inscription  ne  sont  pas 
encore  faites. 

D'un  autre  côté,  la  différence  entre  le  capital 
reçu  et  le  capital  reconnu  pour  cette  valeur  est 
si  considérable,  que  ce  fonds  est  également  sus- 
ceptible d'une  hausse  ou  d'une  baisse  considé- 
rable: c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  on  l'a  vu 
s'élever  à  96  et  tomber  à  47  :  dans  le  premier  cas, 
la  fortune  publique  est  compromise  par  la  né- 
cessité d'un  rachat  à  un  taux  trop  élevé  ;  dans  le 
second  cas,  les  porteurs  éprouvent,  dans  leur  for- 
tune, un  grand  dommage  qui  doit  même  porter 
atteinte  au  crédit  :  on  conçoit  qu'un  tel  fonds  soit 
désiré  par  les  spéculateurs  et  pour  le  jeu  ;  mais 
on  ne  peut  guère  admettre  qu  un  gouvernement 
sage  puisse  le  créer. 

Il  ne  pourrait  être  prudent  de  l'établir  que  par 
réduction  de  l'intérêt  ou  dans  le  cas  où  if  serait 
en  harmonie  avec  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  capital  reconnu  et 
le  capital  reçu  ne  présenteraient  qu'une  différence 
peu  importante  :  et  la  meilleure  preuve  que  le 
taux  de  l'intérêt  n'est  pas  à  3  0/0.  c'est  que 
3  francs  de  rente  3  0/0  ne  se  vendent  que  70 
francs. 

Enfin,  ce  ne  serait  pas  lorsqu'une  loi  sur  l'a- 
mortissement est  demandée  et  attendue,  lors- 
qu'elle est  rendue  nécessaire,  pour  la  prochaine 
session,  par  les  dispositions  même  de  celle  du 
1er  mai  1825,  qu'il  pourrait  être  convenable  de 
créer  un  fonds  avec  augmentation  de  capital  et 
avec  un  faible  intérêt,  quand  les  dispositions  de 
la  loi  qui  sera  proposée  pourraient  avoir  sur  un 
fonds  d'une  telle  élasticité  une  considérable  in- 
fluence. 


Et  à  l'égard  de  ce  qui  a  été  dit  relativement  à 
l'établissement  d'un  amortissement  spécial  pour 
chaque  nature  de  fonds,  le  ministre  des  finances 
répond  comme  il  l'a  fait  dans  l'autre  Chambre, 
nue  cette  question  est  importante,  qu'elle  doit 
être  sérieusement  examinée  et  méditée,  et  qu'au- 

Karavant  il  y  aurait  de  sa  part  précipitation  et 
eaucoup  d'imprudence  à  manifester  une  opinion 
quelconque  sur  cette  matière. 

Enfin,  la  proposition  de  faire  la  négociation  en 
rentes  3  0/0,  parce  qu'avec  une  même  somme  des 
rentes  3  0/0  on  obtiendrait  un  capital  plus  consi- 
dérable qu'avec  une  pareille  somme  en  rentes  5  0/0 
par  exemple,  et.  par  conséquent,  qu'il  y  aurait 
avantage  pour  l'Etat,  repose  sur  uae  erreur  évi- 
dente. 

Il  est  bien  vrai  qu'alors  que  par  la  négociation 
de  4  millions  de  rentes  5  0/0  on  obtiendrait  un 
capital  de  80  millions,  on  pourrait  obtenir  un 
capital  de  88  millions  par  la  négociation  de 
4  millions  de  rentes  3  0/0. 

Mais,  dans  le  premier  cas  aussi,  l'État  ne  devrait 
et  n'aurait  à  racheter  qu'un  capital  de  80  millions, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  devrait  et  il 
aurait  à  racheter  un  capital  de  133,333,000  francs. 

La  question  serait  donc  de  savoir  s'il  vaudrait 
mieux  obtenir  7  ou  8  millions,  à  la  condition 
d'avoir  à  racheter  53,333,000  francs  de  plus. 

Ou  doit  conclure  des  observations  qui  viennent 
d'être  soumises  à  la  Chambre  : 

Que  les  résultats  précédemment  présentés  par 
le  ministre  des  fiaances  sont  incontestables  ; 

Que  le  crédit  de  80  millions  demandé  pour  des 
besoins  extraordinaires  est  nécessaire; 

Enfin,  que  ce  crédit  doit  être  accordé  en  rentes. 

M.  le  comte  de  Hllèle  déclare  qu'il  ne  peut 
qu'adresser  des  remerciements  au  ministre  pour 
les  explications  qu'il  vient  de  donner.  Les  détails 
contenus  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
finances  étaient  conformés  à  ce  qui  vient  d'être 
dit.  Mais  il  parait  que  les  conséquences  des 
chiffres  posés  avaient  été  mal  saisies  par  quelques 
esprits,  et  il  importait  au  noble  pair  que  l'état 
des  choses  fût  bien  fixé,  et  c'est  ce  qu'ont  fait  d'une 
manière  suffisante  tant  les  propres  observations 
du  noble  pair,  que  celles  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées par  le  ministre  :  toute  discussion  à  cet 
égard  deviendrait  donc  inutile  maintenant. 

(Plusieurs  voix  demandent  la  clôture.) 

Un  pair  observe  que  l'heure  étant  trop  avancée 
pour  que  la  Chambre  puisse  terminer  aujourd'hui 
la  délibération  sur  le  projet,  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  avantage  à  fermer  en  ce  moment  la  dis- 
cussion; il  demande  donc  que  la  suite  en  soit 
remise  à  demain. 

La  Chambre,  consultée,  s'ajourne  à  demain  ven- 
dredi, 13  du  courant,  pour  la  continuation  de  la 
discussion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  R0YER-C0LLARD. 

Séance  du  jeudi  12  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  ré- 
daction du  procès-verbal  est  adoptée. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  \a  presse  pério- 
dique* 
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M*  lé  Président.  Sur  te  troisième  paragraphe 
de  l'article  8  M.  Daunant  a  proposé  an  amende- 
ment ainsi  conçu  :  c  Le  nom  de  l'administrateur- 
rtopriétaire  on  gérant  qui  a  signé  la  miunte  do 
ournal  sera  imprimé  en  tête  de  chaque  exem- 
>lalre,  à  peine  de  500  francs  d'amende  contre 
'imprimeur.  » 

On  voit  que  cet  amendement  consiste  à  substi- 
tuer d'abord  le  nom  à  la  signature  du  gérant  et 
à  le  faire  imprimer  en  tête  du  journal  au  lieu  de 
le  faire  imprimer  au  bas. 

M.  Daunant.  Ma  proposition  parât t  d'abord 
peu  imparfaite;  cependant,  j'espère  que  vous 
ne  la  trouvères  pas  dépourvue  d'utilité  :  elle  a 
pour  but  de  substituer  une  réalité  à  une  fiction, 
disons  mieux  à  un  mensonge.  Quand  on  appose 
son  nom  au  bas  d'un  écrit,  on  s'en  déclare  l'au- 
teur :  or,  le  gérant  responsable  n'est  pas  Fauteur 
du  journal  ;  c  est  lui  qui  en  surveille  et  en  dirige 
la  rédaction,  aux  yeux  de  la  loi.  11  est  respon- 
sable pécuniairement  et  corporel  le  ment;  aussi 
doit-il  signer  chez  le  procureur  du  roi  la  minute 
de  chaque  numéro  déposé.  Mais  que  signifie  cette 
signature  ?  c'est  que  le  gérant  a  pris  connaissance 
du  journal  et  qu'il  l'approuve,  c'est-à-dire  qu'à 
ses  risques  et  périls  i  eu  fait  la  publication. 
Entre  I  approbation  qu'il   donne  aux  diverses 

Sarties  du  journal  et  la  confection  réelle 
es  articles,  il  y  a  certainement  une  grande 
différence;  on  peut  approuver  dans  un  jour- 
nal, pour  en  prendre  la  responsabilité  légale, 
des  article*  que  soi-même  on  n'aurait  pas  faits. 
C'est  donc  mettre  gratuitement  le  gérant  dans  une 
mauvaise  position,  et,  comme  je  le  disais  d'abord, 
le  condamner  à  un  mensonge  de  tous  les  jours. 
Mon  amendement  rétablit  la  réalité  des  faits  sans 
rien  ôter  à  la  garantie  publique;  il  a  pour  objet 
d'éviter  les  méprises  que  M.  de  Sainte-Aulaire 
Vous  a  Bignalées  hier  avec  tant  de  force,  et  qui, 
dans  tant  de  cas,  peuvent  devenir  fatales  ;  j'ajoute 

âue  cet  amendement  ne  fait  que  rappeler  une 
es  dispositions  de  la  loi  de  1827. 

M.  S4guy,  rapporteur.  Il  me  paraît  que  l'a- 
mendement, si  vous  l'adoptiez,  aurait  pour  effet 
de  détruire  complètement  le  système  de  la  loi. 
(On  rit.)  Le  moyen  de  justifier  cette  opinion,  qui 

Êaratt  ne  pas  être  approuvée  par  une  partie  de  la 
bambre,  est  d'expliquer  quel  a  été  ce  système. 
(Rumeurs.)  Le  projet  de  loi  et  la  Chambre,  par 
une  de  ses  décisions,  ont  admis  que  le  gérant 
devait  être  tenu  de  signer  tous  les  articles  pu- 
bliés, et  cela  afin  qu'il  s'en  appropriât  le  contenu 
et  qu'il  répondit  à  ce  qui  serait  dans  ses  articles, 
en  cas  de  culpabilité.  Cela  devait  être  ainsi,  car 
celui  qui  signe  un  écrit  quelconque  en  adopte  le 
sens  et  les  résultats  :  il  ne  peut  prétendre  en 
avoir  ignoré  le  contenu  ;  car  sa  signature  n'est 
que  la  conséquence  de  sa  qualité  de  gérant,  qui 
lui  impose  l'obligation  de  surveiller  et  de  diriger 
la  rédaction.  Le  gérant  est  donc  l'auteur  de  la  pu- 
blication. Or,  comme  il  est  de  principe  certain  en 
cette  matière,  que  la  publication  constitue  le  dé- 
lit principal,  Bi  les  articles  présentent  un  carac- 
tère coupable,  le  aérant  doit  être  puni;  c'est  pour 
cela  qu'on  a  exige  sa  signature.  Du  reste,  les  au- 
teurs du  projet  de  loi  voulaient  que  la  responsa- 
bilité du  gérant  fût  en  quelque  sorte  légale;  mais 
ce  système*  dans  son  application  absolue,  sem- 
blait avoir  quelques  inconvénients,  d'abord  celui 
de  faire  déclarer  une  culpabilité  légale,  ce  qui 
ne  s'accorde  point  avec  les  justes  idées  en  ma- 
tière de  criminalité.  Dans  les  vrais  principes,  11 


faut  que  la  culpabilité  existe  dans  la  conviction 
des  juges:  car  s'il  en  était  autrement,  le  magis- 
trat refuserait  souvent  de  déclarer  que  l'article 
contienne  un  crime  ou  un  délit,  pour  n'avoir  pas 
à  punir  celui  qui  en  répond  sans  en  être  l'auteur. 
Une  conséquence,  soit  dit  en  passant,  était  de 
faire  déclarer  complice  le  gérant  qui,  dans  le  fait, 
est  le  véritable  auteur  du  délit,  puisque  c'est  lui 
qui  publie. 

La  commission  a  considéré  que,  dans  l'examen 
du  fait  en  matière  criminelle,  l'application  mo- 
rale des  circonstances  ne  devait  pas  être  refusée 
aux  juges;  elle  a  pensé  qu'il  pouvait  exister  des 
circonstances  où  même,  maigre  les  inductions  de 
droit,  le  gérant  pouvait  n'être  pas  coupable.  Il 
signe  les  articles;  mais  il  peut  arriver  qu'il  signe 
sans  lire,  qu'il  apporte  de  la  négligence,  qu'il  se 
confie  à  l'examen  d'autrui,  que  des  erreurs  inter- 
viennent à  son  insu.  11  faut,  dans  ce  cas,  que  le 
juge  poisse,  en  se  prononçant  sur  l'article,  dis- 
penser le  gérant  d'une  culpabilité  qui,  dans  le 
fait,  n'aurait  pas  d'équité. 

Voix  diverses  :  À  la  question! 

M.  Ségny.  l'ai  fini.  J'ai  dit,  en  répondant  à 
l'amendement,  qu'écarter  la  signature  du  gérant 
serait  enlever  &  la  société  la  garantie  que  déjà 
vous  avez  déclarée  nécessaire;  et  j'ai,  pour  cela, 
exposé  les  deux  systèmes  du  gouvernement  et  de 
la  commission,  pour  que  vous  prissiez  le  parti 
qui  vous  paraîtra  le  plus  juste. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende* 
ment.) 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
ne  comprends  pas  bien  l'amendement;  car  le 

{premier  paragraphe  détermine  déjà  par  qui  le 
ournal  doit  être  signé. 

M.  le  Président.  Dans  le  premier  paragraphe, 
il  s'agit  de  la  minute  déposée  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi;  il  s'agit,  dans  l'amendement,  du 
nom  imprimé  sur  les  exemplaires  du  journal.  Du 
reste,  le  le  répète,  l'amendement  n'est  qu'une 
reproduction  du  troisième  paragraphe  du  projet, 
avec  cette  différence  qu'au  lieu  de  te  signature, 
M.  Daunant  dit  le  nom,  et,  qu'au  lieu  de  le  faire 
imprimer  au  bas  de  la  feuille,  il  demande  qu'on 
le  place  en  tête  du  journal. 

M.  Daunant.  Je  ne  conçois  pas  que  mon  amen- 
dement éprouve  la  moindre  opposition.  Il  n'a  pas 
pour  but,  comme  M.  le  rapporteur  a  paru  le 
croire,  de  soustraire  le  gérant  à  aucune  respon- 
sabilité ;  il  a  pour  but  de  dire  la  vérité  :  car  le 
gérant  n'est  pas  l'auteur  du  journal,  et  quand  on 
signe  le  journal,  on  s'en  déclare  l'auteur.  (Ru- 
meurs à  droite.)  Quel  inconvénient  peut-il  y  avoir 
à  ce  que  le  nom  du  gérant  soit  en  tête  du  journal  t 

H.  de  Berbt*.  Le  principe  de  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  le  gérant,  repose  sur  L'existence  d'un 

f;érant  responsable  de  tout  ce  qui  se  publie  dans 
e  journal  :  il  est  évident  que  c  est  la  publication 
qui  fait  le  délit,  et  non  pas  ce  qu'on  a  écrit  dans 
son  cabinet.  C'est  donc  le  gérant  qui  doit  donner 
la  garantie  de  la  publication  ;  c'est  lui  qui  doit 
signer  les  exemplaires  du  journal. L'amendement 
aurait  donc  pour  effet  de  diminuer  la  responsa- 
bilité de  ce  gérant.  (Réclamation  à  gauche.)  Je 
vous  demande  pardon,  c'est  là  le  but  de  J'amea- 
dement  ;  vous  voulez  que  le  gérant  puisse  dire  : 
Je  suis  bien  gérant  du  journal,  mais  je  fl  en  ré- 
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ponds  pas.  (Nouvelles  réclamations.)  Je  tous  prie 
d'écouter  ce  raisonnement,  il  est  extrêmement 
simple  :  La  publication  fait  le  délit;  le  gérant, 
par  sa  signature,  assume  toute  la  responsabilité 
de  la  publication  :  voilà  la  garantie  que  nous 
avons  tous  demandée.  Maintenant  on  fait  une 
proposition  qui  tend  à  l'affaiblir,  puisqu'elle  don- 
nerait au  gérant  le  moyen  de  se  décharger  d'une 
part  de  sa  responsabilité.  Je  vote  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prendrai  d'abord 
la  liberté  de  vous  dire  que,  malgré  mon  désir 
de  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
comme  je  crois  avoir  quelque  chose  d'utile  à 
dire,  je  souhaite  que  ce  que  je  dirai  soit  entendu; 
et  en  conséquence  toutes  les  fois  qu'il  s'établira 
pendant  mon  discours  des  conversations  parti- 
culières, j'attendrai  qu'elles  soient  finies  pour 
continuer.  (Murmures  à  droite.) 

Lorsque  la  loi  dit  qu'un  homme  est  respon- 
sable d'un  fait,  il  est  évident  que  cet  homme 
demeure  responsable  de  ce  fait  :  en  conséquence, 
lorsque  la  loi  dit  que  le  gérant  sera  responsable 
de  tout  ce  que  coq  tiendra  le  journal,  il  est  clair 
qu'en  quelque  endroit  que  son  nom  soit  placé, 
le  gérant  sera  responsable.  Ce  qu'a  dit  l'nono- 
rabïe  préopinant  n'est  nullement  exact.  Devant 
aucun  tribunal  le  gérant  ne  serait  admis  à  dire: 
Mon  nom  est  en  tôte  du  journal  au  lieu  d'être  en 
bas,  et  je  ne  suis  plus  responsable.  La  responsa- 
bilité demeure  toujours  la  même  :  seulement,  en 
mettant  en  tête  du  journal  le  nom  du  gérant,  vous 
faites  qu'il  n'a  pas  l'air  de  prendre  moralement 
sur  lui  la  responsabilité  (Bruit  à  droite)  de  toutes 
les  haines  :  il  conserve  la  responsabilité  légale, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  se  charge  de  toutes 
les  ammosités  que  peut  susciter,  contre  un  jour- 
nal, l'amour-propre  blessé.  En  repoussant  l'amen- 
dement, vous  donneriez  à  penser  que  vous  voulez 
rendre  la  position  du  gérant  tellement  dange- 
reuse, que  personne  ne  veuille  l'être,  à  moins 
que  ce  soit  un  homme  d'une  telle  violence,  que 
vous-mêmes  aurez  à  regretter  qu'il  se  charge 
d'une  pareille  fonction. 

Il  est  évident  que  vous  avez  déjà  fait  beaucoup 
de  mal  en  ne  vous  bornant  pas  à  la  signature  de 
la  minute;  en  admettant  la  signature  imprimée, 
vous  exposez  le  gérant  à  toutes  les  conséquence  s 
du  mécontentement.  (Nouveau  bruit  à  droite.) 
Vous  avez  fait  comme  ces  chefs  de  parti  qui,  ne 
pouvant  obtenir  la  condamnation  d'un  homme, 
appellent  la  multitude  à  leur  secours  pour  le 
faire  accabler.  Vous  vous  êtes  déliés  des  rigueurs 
de  la  loi,  et  vous  avez  voulu  y  joindre  les  ressen- 
timents de  la  vanité  et  de  l'intérêt.  Eh  bien  ! 
l'amendement  vous  offre  encore  la  possibilité  de 
corriger  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans 
la  loi.  Le  nom  du  gérant,  placé  en  tête  du 
journal,  indique  l'homme  responsable,  mais 
sans  appeler  sur  lui  toutes  les  inimitiés  ;  et  je 
vous  le  demande,  oseriez-vous  convenir  que 
vous  voulez  soulever  toutes  les  inimitiés  ? 

Voix  à  droite  :  Oui  ! 

H.  Benjamin  Constant.  On  me  répond  oui, 
et  j'en  prends  acte.  (  Vive  rumeur.  Non  I  non  1) 

M.  Méctaln.  On  l'a  dit,  et  c'est  déjà  enregistré 
dans  le  Moniteur. 

H.  Benjamin  Constant.  Je  suis  très-heu- 
reux d'entendre  maintenant  qu'on  dit  non,  et  j'en 


prends  acte.  (On  rit.)  Vous  ne  voulez  pas  sou- 
lever toutes  les  inimitiés.  Bornez-vous  donc  à 
une  responsabilité  légal'  et  repoussez  tout  appel 
aux  vengeances  particulières.  Vous  voulez,  dites- 
vous,  une  toi  de  vérité,  et  vous  ne  feriez  qu'une 
loi  de  mensonge  ;  car,  en  obligeant  le  gérant  à  si- 
gner des  articles  qu'il  n'a  pas  faits,  vous  le  con- 
damnez à  un  mensonge  quotidien.  Quelle  raison 
auriez-vous  de  repousser  l'amendement?  Je  vous 
somme  de  monter  à  la  tribune  et  de  dire  pour- 
quoi il  est  mieux  que  le  nom  soit  en  bas  qu'en 
tête  du  journal. 

Vous  repoussez  les  fictions,  mais,  je  le  vois,  ce 
n'est  point  quand  elles  peuvent  conduire  à  la 
servitude.  Vous  ne  vouliez  des  éditeurs  respon- 
sables, parce  que  vous  ne  trouviez  point  en  eux 
des  hommes  sur  qui  la  loi  exerçât  toute  sa  ri- 
gueur ;  vous  voulez  des  gérants,  parce  que  cette 
institution  ne  peut  conduire  à  l'esclavage  des 
journaux. 

Le  gérant  que  vous  exigez  devrait  avoir  une 
force  morale  telle  que  la  Charte  même  a  senti 
qu'on  ne  pouvait  l'exiger  des  députés.  La  Charte 
a  voulu  un  scrutin  secret  pour  que  vous  ne  fussiez 
obligés  d'exprimer  publiquement  votre  vote. 

M.  le  Président.  C'est  un  article  du  règlement. 


M.  Benjamin  Constant.  C'est  bien  plus  fort. 
La  Charte  vous  demandait  de  discuter  et  de  voter 
les  lois,  et  rendait  les  séances  publiques;  voua 
avez  senti  qu'il  n'y  avait  de  courage  humain  qui 
pût,  en  toute  occasion,  exprimer  un  vote  impopu- 
laire. Je  m'étais  donc  trompé,  et  j'en  suis  bien 
aise.  C'est  la  Chambre  elle-même  qui,  par  son 
règlement,  a  dit  :  le  scrutin  secret  est  nécessaire 
à  notre  indépendance;  et  vous  voulez  que,  par 
un  courage  miraculeux,  un  homme  que  la  loi 
suppose  prudent  et  réservé  se  nomme  tous  les 
jours  à  la  suite  d'articles  où  il  n'y  a  ni  délit  ni 
diffamation,  mais  qui  peuvent  soulever  contre  lui 
une  foule  de  haines  I  Certes,  je  suis  généreux  eu 
voulant  améliorer  votre  loi,  car  je  la  désapprouve; 
mais,  comme  M.  Dupin,  je  pense  qu'il  faut  la  rendre 
le  moins  mauvaise  possible.  11  n'y  a  d'équitable 
que  la  mesure  proposée  par  M.  Daunant  :  elle  ne 
nuit  en  rien  à  la  responsabilité,  et,  je  le  répète, 
vous  ne  sauriez  la  rejeter  que  dans  l'intention 
d'appeler  toutes  les  passions  à  l'appui  de  votre 
loi. 

M.  Baeot  de  Romand.  La  comparaison  que 
vient  de  faire  l'honorable  préopinant  n'est  pas 
exacte.  L'intérêt  qu'il  pouvait  y  avoir  à  discuter 
en  comité  secret... 

Voix  diverses  :  il  s'agit  du  vote  au  scrutin  secret. 

M.  Baeot  de  Romand.  Eh  bien  !  il  n'y  a  pas 
non  plus  la  moindre  analogie  ;  car  quel  est  le  but 
du  projet  de  loi  en  demandant  que  la  signature 
se  trouve  au  bas  de  chaque  journal  ?  Il  demande 
l'expression  d'une  vérité,  c'est  que  chaque  numéro 
soit  conforme  à  ta  minute  déposée  au  parquet  du 
procureur  du  roi  :  cette  minute  doit  être  signée 
par  le  gérant  qui  en  approuve  le  contenu  ;  les 
autres  copies  doivent  être  conformes.  Le  gérant 
doit  offrir  une  double  responsabilité  :  responsa- 
bilité envers  le  ministère  public,  responsabilité 
envers  la  société.  Cette  dernière  serait  affaiblie  si 
le  nom  se  trouvait  en  tête;  le  journal  semblerait 
seulement  placé  sous  l'invocation  du  gérant,  et 
l'oo  pourrait  toujours  croire  qu'il  est  étranger  à 
1  la  rédaction,  que  tel  ou  tel  article  a  pu  passer  h 
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son  insu.  La  signature  mise  au  bas  indique  clai- 
rement que  le  gérant  a  lu,  qu'il  approuve,  qu'il 
adopte  tout  le  couteau. 

Une  autre  erreur  du  préopinant,  c'est  qu'il  a 
paru  croire  que,  par  le  fait  seul  de  sa  signature, 
le  gérant  se  déclarerait  l'auteur  de  tous  les  ar- 
ticles :  il  n'en  est  point  ainsi  :  il  arrivera  souvent, 
au  contraire,  qu'un  gérant,  homme  d'esprit  et  de 
goût,  laissera  passer  des  articles  qu'il  n'aurait  pas 
écrits. 

Voix  à  gauche  :  Raison  de  plus  pour  ne  pas  les 
lui  faire  signer. 

M.  Baeot  Romand.  Les  articles  sont  si 
peu  imputables  au  gérant,  que  très-souvent  ils 
sont  signés  du  nom  de  leur  auteur,  ce  qui  n'em- 
pêchera pas  que  la  signature  du  gérant  se  trouve 
en  même  temps  au  bas  de  la  feuille. 

M.  ée  Chauvelln.  Je  voudrais  bien  que  les 
auteurs  du  projet  et  ceux  qui  le  défendent  avec 
tant  d'obstination  voulussent  bien  s'accorder.  Le 
projet  porte,  dans  le  dernier  paragraphe,  que  les 

{[érants  seront  responsables  concurremment  avec 
es  auteurs  des  articles.  Si  vous  réclamez  exclu- 
sivement pour  les  gérants  une  responsabilité  de 
signature,  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  ferez  de  la 
faculté  que  vous  vous  êtes  réservée  de  poursuivre 
les  rédacteurs.  M.  deBerbis  a  dit  que  tout  le  délit 
était  dans  la  publication.  Je  le  pense  comme  lui. 
La  conception  d'un  article,  son  inscription  sur  le 
papier,  ne  sont  point  des  délits,  il  n'y  a  de  délit 
que  par  la  publication.  En  discutant  le  dernier 
paragraphe  nous  verrons  pourquoi  l'on  est  acharné 
à  trouverdeux  coupables.  Jesuppose  qu'on  a  voulu 
s'assurer  une  responsabilité  morale  qui  pèserait 
sur  le  gérant  à  défaut  de  l'auteur  de  1  article. 
Comment  le  gérant  pourrait-il  supporter  la  res- 
ponsabilité morale  d  un  article  remis  tardivement 
et  qu'il  a  à  peine  le  temps  d'examiner?  Il  suffit 
sans  doute  que  la  publication  ait  eu  lieu  sou9  son 
nom  pour  qu'il  encoure  la  responsabilité  maté- 
rielle; nous  ne  demandons  pas  qu'il  puisse,  sous 
ce  rapport,  présenter  des  excuses  devant  la  jus- 
tice; il  a  laissé  passer  un  article  coupable,  cela 
suffit.  Mais  pourquoi  l'exposer  aux  attaques  de  la 
mauvaise  humeur  ?  pourquoi  exiger  de  lui  qu'il 
se  déclare  l'auteur  de  tous  les  articles?  Je  ue  pense 
pas  que  vous  puissiez  nous  refuser  ce  qui  avait 
été  accordé  par  la  loi  d'amour  de  Tannée  dernière. 
Voici  ce  que  portait  l'article  4  :  «  Le  nom  des 
propriétaires  rédacteurs  de  journaux  ou  écrits 
périodiques  sera  imprimé  en  tête  de  chaque 
exemplaire,  à  peine  de  500  francs  d'amende  contre 
l'imprimeur.  »  Vous  ne  serez  pas  plus  rigoureux 
que  ceux  qui  avaient  imagine  cette  loi  si  douce 
et  qui  fut  défendue  avec  des  expressions  si 
douces,  inspirées  par  un  sentiment  que  conser- 
vent sans  doute  ceux  que  nous  voyons  s'acharner 
contre  la  liberté  de  la  presse. 

Il  y  a  ici  une  disposition  haineuse  dont  on  ne 
se  rend  pas  compte.  On  veut,  par  l'apposition  de 
la  signature  au  bas  du  journal,  provoquer  contre 
les  gérants  une  clameur  de  haro;  on  veut  exciter 
chacun  à  les  poursuivre,  après  les  avoir  soumis 
aux  conditions  les  plus  dures. 

Remarquez  quelle  transformation  vous  exigez 
du  gérant  responsable  :  Vous  voulez  que  ce  soit 
un  homme  riche  qui  ait  consacré  sa  vie  entière, 
non  pas  à  des  spéculations  de  finance,  mais  à 
des  éludes  très  profondes;  vous  voulez  que  ce 
soit  un  homme  calme,  grave,  réservé,  et  en  même 
temps  audacieux,  effronté,  qui  mette  son  nom  à 


la  suite  d'annonces  de  pommades  et  d'onguents. 
(Rumeur.) 

Qui  d'entre  vous  consentirait  à  mettre  son  nom 
à  la  suite  de  tous  ces  misérables  détails  dont,  par 
une  loi  fiscale,  on  a  forcé  les  entrepreneurs  de 
journaux  de  se  charger? 

Tel  a  été,  en  effet,  le  résultat  d'une  loi  précé- 
dente, que  des  feuilles  conçues  dans  un  but  po- 
litique et  littéraire  ont  dû  se  jeter  dans  la  spécu- 
lation, et  qu'on  y  trouve  des  articles  d'affiches 
à  la  suite  d'articles  qui  peuvent  être  signés  Ké- 
ratry  ou  Chateaubriand. 

D'après  votre  loi  nouvelle,  c'est  à  la  suite  de 
ces  annonces  vulgaires  que  devra  se  placer  un 
nom  honorable;  car,  je  le  vois  à  la  manière  dont 
vous  écoutez  cette  discussion,  vous  anticipez  par 
vos  vœux  le  moment  où  vous  aurez  fermé  la  car- 
rière à  ceux  qui  se  consacreraient  au  généreux 
métier  d'écrivains  de  journaux. 

M.  de  Vatlmegnil,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  : 
tous  les  citoyens  savent  donc  ou  sont  censés  sa- 
voir qu'un  exemplaire  de  chaque  journal ,  signé 
par  un  gérant  responsable,  est  déposé  chez  le 
procureur  du  roi;  c'est  en  vertu  de  cette  signa- 
ture que  le  gérant  peut  être  poursuivi ,  car  c'est 
en  apposant  cette  signature  qu'il  avoue  et  déclare 
sienne  toute  la  publication  contenue  dans  le 
journal. 

Maintenant,  que  le  nom  du  gérant  soit  en  tête 
au  lieu  d'être  à  la  fin  des  exemplaires  publiés, 
je  ne  vois  pas  quel  avantage  il  peut  en  résulter 
pour  lui. 

L'amendement  adopté,  on  verra  en  tête  du  jour- 
nal le  nom  du  gérant  responsable,  et  Ton  saura 
très  bien  que  ce  même  nom  se  trouve  comme  si- 
gnature au  bas  de  l'exemplaire  déposé  chez  le 
procureur  du  roi.  Ainsi,  pour  le  public,  c'est  une 
seule  et  même  chose,  que  le  nom  se  trouve  à  la 
tin  ou  au  commencement  du  journal,  à  moins 
qu'on  imagine  que  la  responsabilité,  vis-à-vis  du 
public,  en  sera  diminuée. 

Ah  I  si  on  le  pense,  c'est  pour  vous,  c'est  pour 
tous  les  bons  esprits,  c'est  pour  tous  ceux  qui  cher- 
chent des  garanties  non  seulement,  dans  la  pour- 
suite correctionnelle,  mais  aussi  dans  la  crainte 
que  doit  éprouver  le  gérant  de  voir  diminuer 
sa  considération  s'il  dépassait  la  mesure  d'une 
opposition  légitime  et  constitutionnelle;  c'est, 
dis-je,  un  moyen  de  rejeter  l'amendement.  Ou 
l'amendement  n'aura  aucun  effet,  ce  qui  est  mon 
opinion,  ou  bien,  dans  l'opinion  de  quelques  per- 
sonnes, il  tend  à  diminuer  la  responsabilité  mo- 
rale du  gérant;  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
saurait  être  accueilli. 

M.  HMéehln.  L'inscription  du  nom  en  tête  du 
journal  ou  à  la  fin  du  journal  ne  change  rien  à 
la  nature  de  la  responsabilité  du  gérant,  car  cette 
inscription  rappelle  seulement  la  signature  dé- 
posée chez  le  procureur  du  roi  :  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  vient  d'en  faire  l'aveu  ; 
mais  il  a  ajouté  qu'aux  yeux  de  quelques  per- 
sonnes, le  changement  que  nous  demandons  dimi- 
nuerait la  responsabilité  devant  le  public.  J'ai 
vraiment  été  surpris  de  ces  paroles  :  Quand  la 
loi  assujettit  un  particulier  à  une  responsabilité, 
c'est  devant  la  loi  seule  qu'il  est  responsable  ;  il 
ne  l'est  point  devant  le  public.  (Rumeur  à  droite.) 
Ahl  vous  avouez  donc  que  vous  voulez  que  cet 
homme  soit  commis  tous  les  jours  avec  le  public, 
soit  exposé  à  des  vengeances  personnelles;  vous 
voulez  donc  qu'il  réponde  à  d'autres  qu'à  la  loi  ; 
vous  provoquez  au  trouble,  au  désordre,  au  bri- 
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sèment  des  imprimeries,  à  tous  ces  excès  enfin  i 
dont  nous  avons  été  témoins  pendant  la  Révolu- 
tion. Je  ne  désirais  point  monter  à  cette  tribune 
pour  une  question  à  laquelle  j'attachais  peu  d'im- 
portance; mais  il  m'a  été  impossible  de  laisser 
cette  étrange  assertion  d'un  ministre,  que  dans 
une  société  on  peut  être  responsable  autrement 
que  devant  la  loi. 

M.  Boordean,  commissaire  du  roi.  J'adopte, 
pour  ma  part,  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
Finstruction  publique,  quand  il  a  parlé  de  la 
responsabilité  du  gérant  vis-à-vis  du  public; 
oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  et  de  le  professer 
hautement,  cette  responsabilité  n'a  rien  que  de 
grand,  de  noble  et  ae  vrai.  Nous  sommes  tous 
responsables  d'abord  à  notre  conscience,  à  la  loi, 
à  la  société,  de  nos  actes,  de  nos  actions;  c'est 
une  responsabilité  morale  que  nul  homme  d'hon- 
neur ne  peut  ni  négliger,  ni  refuser.  (Adhésion 
à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  de  Traey.  J'adopte  aussi  ce  que  vient  de 
dire  le  préopinant;  chacun  doit  répondre  de  ses 
actes  :  mais  c'est  parce  que  personne  ne  doit  ré- 
pondre que  de  ses  actes  légitimes  et  réels,  que  je 
m'oppose,  de  toute  ma  force,  à  ce  que  le  nom  du 
gérant  responsable,  connu  pour  tel  par  ceux  qui 
auront  étudié  les  lois,  soit  apposé  au  bas  du  jour- 
nal. Il  est  responsable  comme  gérant,  et  il  ne  peut 
l'être  comme  auteur;  j'en  trouve  la  preuve  dans 
la  loi  même.  Dans  le  système  qu'il  a  adopté,  le 
rapporteur  avait  un  intérêt  réel  à  établir  l'iden- 
tité du  gérant  et  de  l'auteur  ;  mais  tel  n'est  pas 
l'esprit  de  la  loi.  Consultez,  en  effet,  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article,  et  vous  verrez  queje  signa- 
taire n'est  accusé,  comme  auteur,  qu'à  défaut  d'un 
auteur  connu. 

Nul  ne  peut  révoquer  en  doute  la  responsabilité 
du  gérant,  et  les  tribunaux  sont  là  pour  la  lui  faire 
subir;  mais  vous  ne  pouvez  supposer  que  tous  les 
citoyens  de  la  France  sachent  nos  lois  par  cœur. 
Or,  quand  on  signe  un  écrit,  on  ne  s'en  déclare  pas 
seulement  responsable,  on  n'en  adopte  pas  seule- 
ment l'esprit  et  lésons:  on  approuve  le  style  môme, 
les  propres  paroles;  le  public  sera  donc  induit  en 
erreur  à  l'égard  des  gérants  :  je  dirai  plus,  c'est 
que  vous  jetez  les  tribunaux  dans  un  embarras 
extrême.  îl  est  impossible,  en  effet,  qu'un  tribu- 
bunal  identifie  le  gérant  à  l'auteur,  et  cela  est 
si  vrai,  que  vous  admettez  plusieurs  gérants  res- 
ponsables, que  vous  admettez,  que  vous  désirez 
des  propriétaires  agissant  sur  la  rédaction.  Gom- 
ment donc  le  gérant  pourrait-il  avoir  la  responsa- 
bilité morale  d'articles  qu'il  ne  ré  lige  pas,  et  dont 
l'esprit  est  soumis  à  d'autres  influences  que  la 
sienne?  Il  les  approuve,  sans  doute;  mais  il  est 
tout  à  fait  opposé  au  bon  sens  d'identifier  ce- 
lui qui  approuve  un  article  et  celui  qui  le  fait. 
Du  reste,  Messieurs,  nous  pouvons  faire  des  lois, 
nous  pouvons  en  faire  de  bonnes  et  nous  pou- 
vons en  faire  de  mauvaises,  et  j'avoue  qu'en  ce 
moment  nous  sommes  dans  ce  dernier  cas.  Peu 
importe  mon  opinion  ;  mais  ce  que  nous  ne  pou- 
vons faire,  c'est  qu'une  chose  qui  n'est  pas  vraie 
soit  vraie,  qu'une  chose  qui  est  vraie  ne  soit  pas 
vraie.  Or,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  public  croira 
que  celui  qui  signe  le  journal  le  fait,  et  c'est  nous 
qui  lui  aurons  fait  croire  une  chose  fausse.  J'ap- 
puie l'amendement. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

(M.  Firmin  Didot  a  la  parole  pour  un  paragraphe 
additionnel.) 


M  FlrmlnDldot.  Toutes  les  lois  sur  la  presse 
sans  qu'aucune  apporte  jamais  aucun  avantage 
aux  imprimeurs,  leur  apportent  de  nouveaux  pré- 
judices, de  nouvelles  chances  pour  la  perte  de 
leur  brevet  :  si  leur  nom  n'est  pas  sur  le  journal, 
l'amende  est  de  3,000  francs,  ils  ont  de  plus  à 
craindre  la  perte  de  leur  état.  La  loi  nouvelle  leur 
inflige  encore  une  nouvelle  amende  de  500  francs  : 
faut-ildoncquelesimprimeurssoientde  nouveaux 

passibles  delà  perte  de  leur  brevet  pour  un  oubli, 
ou  pour  un  accident  typographique?  La  loi  que 
nous  votons  est  la  neuvième,  et  je  prévois  que  la 
dixième  loi  sur  la  presse  attaquera  encore  les  im- 
primeurs. Je  demande  qu'il  soit  ajouté  au  paragra- 
phe, »  sans  que  la  révocation  du  brevet  puisse  s  en- 
suivre. »  (Appuyé  !) 

M.  Mestaoier .  Ce  que  demande  M.  Didot,  si 
sa  proposition  était  générale,  ai  elle  s  appliquait 


nistraUve,  je  vienarais  i  appuyer,  m,  ^  *""»  ;- 
résulte  de  la  loi  de  1814quel,imprimeur  condamué 
par  un  tribunal  peut  avoir  une  autre  peine  a  su- 
bir, et  cette  peine  est  la  perte  de  son  état  pronon- 
cée par  le  ministre  :  cette  double  peine  m  a  tou- 
jours paru  une  monstruosité.  Mais  ce  n'est  pas  par 
un  amendement  que  nous  pouvous  pourvoir  à  cette 
position  des  imprimeurs  :  ce  que  nous  ferions  ici 
serait  moins  que  rien.  (Murmures  à  gauche.)  il 
faut  attendre  qu'une  loi  sur  l'imprimerie  nous 
soit  proposée. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  ! 

M.  le  Président.  Quand  le  bruit  se  répète  et 
se  prolonge,  c'est  une  véritable  oppression  de  la 
tribune  et  de  la  liberté  des  opinious.  La  Chambre 
se  doit  à  elle-même  d'écouter  ses  orateurs. 

M.  Mestadler.  Je  ne  crains  pas  de  me  pronon- 
cer contre  cette  double  peine  :  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  je  gémis,  et  j'en  ai  vu  des  exemples 
funestes  ;  mais  il  serait  absurde  de  vouloir  y  pour- 
voir par  un  amendement  de  ce  genre  :  ce  serait 
une  injure  à  l'autorité,  car  je  ne  crois  pas  que 
l'autorité  puisse  désormais  se  rendre  coupable  de 
faits  semblables.  Voilà  pourquoi  je  vote  contre 
l'amendement. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  serais  de  l'avis  de 
M.  Mestadier,  nous  devrions  attendre  qu'uiie  dis- 
position générale  sur  l'imprimerie  nous  fût  pro- 
posée, et  nous  pourrions  l'espérer  sans  un  fait 
que  vous  connaissez  tous,  et  qui  s'est  passé  ré- 
cemment dans  cette  enceinte.  Vous  vous  rappelez 
que,  ayant  déposé  sur  le  bureau  une  proposition 
août  le  but  était  d'obtenir  une  législation  meilleure 
pour  les  imprimeurs,elle  ne  fut  contredite  par  per- 
sonne :  toui  le  monde  a  reconnu  que  la  législa- 
tion actuelle  est  oppressive; et, si  je  ne  me  trompe, 


ma  proposition,  parce  ou  u  muaiittucuuic,uioai*- 
on,  que  les  ministres  se  tussent  organisé*;  alors  seu- 
lement, ils  pourraient  nous  présenter  une  loi  en 
remplacement  de  la  législation  la  plus  injuste  et 
la  plus  oppressive.  Convaincu  de  tout  ce  quon 
alléguait,  je  consentis  moi-même  à  ajourner  la 
proposition.  Les  ministres  avaient  promis  la  loi, 
et  par  leurs  paroles,  et  par  leur  sileuce;  mais  l  a- 
jouruement  n'a  eu  d'autre  résultat  que  d'enterrer 
ma  proposition.  Eh  bien!  cette  expérience  me 
persuade  qu'il  ne  faut  plus  ajourner  à  des  temps 
indélinis  le  bien,  quelque  petit  qu'il  soit,  qu'on 
peut  obtenir  à  l'instant.  Sans  doute,  la  législation 
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qui  existe  sur  les  imprimeurs  estinique,  exécrable  ; 
elle  tue  l'industrie;  mais  il  nous  est  impossible 
de  la  réformer,  dans  cette  circonstance  :  tout  ce 
que  nous  pouvons  faire,  c'est  un  petit  bien.  Hà- 
tons-nous  d^  le  faire,  et  qu'on  ne  vienne  pas  nous 
promettre  qu'un  bien  entier  se  fera  plus  tard.  Je 
compte  pour  rien  cette  espérance,  et  vole  pour  l'a- 
mendement. Qui  sait  si,  lorsqu'on  voudra  la  ré- 
forme, elle  sera  possible?  Qui  sait,  lorsqu'elle  sera 
possible,  si  on  la  voudra?  Dans  le  temps  où  nous 
sommes,  le  bien  est  si  rare  qu'il  faut  le  prendre 
quand  il  se  présente. 


le  considérant  en  lui-même.  Je  suis  convaincu 
qu'aucun  ministre  de  l'intérieur,  quel  qu'il  soit, 
n'oserait  invoquer  l'infraction  prévue  dans  l'ar- 
ticle qui  vous  occupe,  pour  supprimer  le  brevet 
de  l'imprimeur;  et  s'il  n'avait  été  question  que  de 
l'amendement,  je  me  serais  abstenu  de  prendre  la 
parole,  laissant  à  la  Chambre  le  soin  d  examiner 
s'il  convenait  de  mêler  deux  questions  diverses 
et  de  statuer,  par  amendement,  à  une  loi  relative 
aux  journaux,  sur  une  disposition  qui  concerne 
l'industrie  des  imprimeurs;  mais  j'ai  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  répondre  aux  étranges  repro- 
ches qui  viennent  de  m'ôtre  adressés  par  l'hono- 
rable préopinant.  Il  prétend  que  toutes  nos  pro- 
messes sont  illusoires,  qu'on  aurait  grand  tort  de 
compter  sur  les  engagements  que  nous  aurions 
contractés.  Et  sur  miel  fait  base-t-il  cette  défiance? 
sur  ce  qu'ayant  eu  l'intention  de  faire  une  propo- 
sition  

0 

M.  Benjamin  Constant.  Cette  proposition, 
je  l'ai  faite  et  développée. 

H.  de  Martlgnae.  Eh  bien  !  l'honorable  mem- 
bre ayant  fait  une  proposition  qui  tendait  à  ré- 
former la  législation  sur  les  imprimeurs,  par  suite 
de  notre  adhésion  tacite  et  par  bienveillance  pour 
nous  (On  rit),  il  consentit  à  la  retirer.  Nous  n'avons 
pris  aucun  engagement  formel  ou  tacite  de  sou- 
mettre cette  année  à  la  Chambre  une  législation 
entière  sur  les  imprimeurs,  car  nous  ne  prenons 
pas  d'engagement  que  nous  jugeons  au-dessus  de 
nos  forces.  La  Chambre  peut  voir  si,  depuis  cinq 
mois  et  quelques  jours,  nous  avons  perdu  le  temps 
dont  il  nous  a  été  permis  de  disposer,  si  nous  ne 
nous  sommes  pas  présentés  à  elle  avec  les  dispo- 
sitions législatives  dont  la  nécessité  était  le  mieux 
sentie,  si  déjà  plusieurs  mois  n'ont  pas  été  con- 
sacrés à  l'examen  des  projets  proposés,  si  des  tra- 
vaux considérables  ne  nous  restent  pas  encore  à 
faire,  s'il  serait  possible  d'apporter  de  nouvelles 
lois,  et  si  la  Chambre  aurait  encore  plusieurs 
mois  à  employer  à  ces  nouvelles  délibérations. 

Voix  à  droite  :  Non  !  non  ! 

H.  de  Martlgnae.  Nous  avons  fait  tout  ce 
qu'il  était  en  notre  pouvoir  de  faire  pour  qu'on 
ne  pût  pas  nous  accuser  d'opposer  d'imustes  obs- 
tacles aux  besoins  réels.  Qu'on  demande  dans  les 
divers  départements  où  l'on  a  cru  nécessaire  la 
création  d'imprimeries  ou  de  librairies,  et  l'on 
saura  si  le  ministre  de  l'intérieur  ne  s'est  pas  em- 
pressé d'y  faire  droit.  Il  n'avait  rien  promis  de 
semblable,  mais  il  l'a  trouvé  juste,  et  tout  ce  qu'il 
trouve  juste,  il  s'empresse  de  le  réaliser.  {Marques 
générâtes  d'adhésion.) 


M.  Duvergler  de  Hanranne.  Je  commet^ 
cerai  par  rendre  justice  à  M.  le  ministre  de  l'uT 
teneur;  il  est  certain  qu'il  a  accordé  des  breveta 
depuis  qu'il  est  à  la  tête  de  l'administration  ;  il  a 
réparé  les  injustices  énormes  de  son  prédécesseur, 
mais  je  dois  répondre  à  un  préopinant,  M.  Mesta- 
dier  convient  que  le  système  qui  régit  l'impri- 
merie, et  surtout  la  loi  de  1814,  est  atroce,  et 
toutefois  il  veut  rester  dans  ce  système.  Certes, 
on  ne  peut,  par  amendement,  changer  toute  une 
législation  spéciale,  mais  lorsqu'on  impose  de 
nouvelles  obligations  aux  imprimeurs,  on  peut, 
au  moins,  pour  ce  cas,  les  affranchir  de  la  perte  do 
brevet.  Les  journaux  s'impriment  de  nuit,  et  l'on 
conçoit  que  par  la  négligence  d'un  ouvrier  le  nom 
du  gérant  soit  oublié  ;  on  ne  peut  supposer  aucun 
intérêt,  aucune  intention  coupable;  c'est  donc 
une  omission  comme  tant  d'autres  qu'on  remarque 
dans  les  impressions  rapides  des  journaux,  et 
vous  voudriez  qu'une  pareille  faute  exposât  1  im- 
primeur à  perdre  son  brevet,  c'est-à-dire  son  état, 
sa  fortune,  sou  moyen  d'existence!  Je  suis  bien 
assuré  que  le  ministre  n'userait  pas  de  son  pou- 
voir, mais  nous  ne  devons  pas  faire  des  lois  en 
vue  de  tel  ou  tel  ministre  ;  nous  devons  supposer 
qu'il  peut  y  avoir  de  mauvais  ministres,  et  faire 
en  conséquence  de  bonnes  lois. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Firmin  Didot.  Quelques  dis- 
cussions s'élèvent  sur  les  bancs  du  centre.  L'amen- 
dement est  enfin  mis  aux  voix  et  adopté.  Cinq  ou 
six  membres  du  côté  droit  se  sont  seuls  levés 
contre.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  signataires  seront  responsables  des  faits 
de  publication  comme  auteur,  si  l'auteur  ou  les 
auteurs  ne  sont  pas  connus,  et  comme  complices, 
si  les  auteurs  ou  l'auteur  sont  en  cause.  À  cet 
effet,  les  poursuites  judiciaires  seront  dirigées» 
tant  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'article  ou 
du  passage  incriminé,  que  contre  le  signataire  de 
la  feuille  ou  livraison  dans  laquelle  il  aura  été 
inséré.  » 

La  commission  propose  cet  amendement  qui 
modifie  en  plusieurs  points  la  rédaction  du  para- 
graphe : 

«  Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison 
seront  responsables  de  son  contenu,  et  passibles» 
ainsi  que  les  auteurs,  de  toutes  les  peines  portées 
par  la  loi  à  raison  de  la  publication  des  articles 
ou  passages  incriminés.  En  conséquence,  les 
poursuites  judiciaires  seront  dirigées  tant  contre 
les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons,  que  contre 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  passages  incriminés, 
si  ces  auteurs  peuvent  être  connus  ou  mis  en 
cause.  » 

M.  Jacqalnot-Pampelane.  Il  est  un  prin- 
cipe incontestable  qui  forme  la  base  de  la  légis- 
lation de  la  presse,  c'est  que  le  délit  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  publication.  La  publication  est 
le  fait  principal  qui  peut  être  puni  par  la  loi. 
Ainsi,  lorsqu'une  publication  donne  lieu  à  une 
poursuite,  soit  de  la  part  du  ministère  public,  soit 
de  celle  de  la  partie  lésée,  c'est  contre  celui  qui  a 
publié  l'article  incriminé  que  doit  être  dirigée 
cette  poursuite.  En  matière  de  délits  de  la  presse 
périodique,  c'est  le  gérant  responsable  qui  est 
l'auteur  de  la  publication,  et  c'est  lui  qui  doit  être 
poursuivi.  L'auteur  de  l'article  peut  bien  aussi 
être  l'objet  d'une  poursuite,  mais  ce  n'est  pas 
comme  auteur  principal,  mais  comme  complice 
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de  ta  publication,  car  il  peut  avoir  composé  l'ar- 
ticle dans  son  cabinet  sans  avoir  eu  l'intention  de 
le  publier. 

En  partant  de  cette  base,  il  me  sera  facile  d'éta- 
blir que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  est  en 
contradiction  avec  les  principes  que  je  viens  de 
rappeler. 

L'article  du  projet  de  loi  porte  que  les  signa- 
taires du  journal  seront  poursuivis  comme  com- 
plices, si  l'auteur  est  mis  en  cause.  Il  y  a  ici 
erreur.  C'est  plutôt  comme  auteur  principal  de  la 

Eublication  que  le  signataire  doit  être  poursuivi, 
'auteur  de  l'écrit   ne   peut  l'être  que  comme 
complice  de  cette  publication. 

11  y  a  un  autre  vice  qui  a  paru  beaucoup  plus 
grave.  Les  délits  de  la  presse,  comme  les  autres 
délits,  contiennent  le  fait  matériel,  et  la  question 
de  l'intention.  U  arrive  quelquefois  que,  malgré 
la  constatation  du  fait  matériel,  l'accusé  est 
acquitté  parce  qu'on  reconnaît  qu'il  n'a  pas  eu 
d'intention  criminelle.  C'est  cette  faculté  de  pou- 
voir prononcer  l'acquittement  qu'il  faut  toujours 
laisser  à  la  conscience  du  juge. 

La  commission  a  pensé,  quoiqu'en  général  le 

férant  doive  être  toujours  responsable,  quand 
auteur  de  l'article  n  est  pas  connu,  qu'il  peut 
cependant  résulter  des  circonstances  qu  il  ne  se-, 
rait  pas  coupable;  et  que,  dans  ce  cas,  les  jugea 
ne  devaient  pas  être  dans  la  nécessité  de  le  con- 
damner. 

C'est  pour  cela  que  la  commission  a  établi  une 
distinction  qui  lui  a  paru  juste:  elle  a  décidé  que, 
dans  tous  les  cas,  le  cautionnement  répondait  des 
peines  pécuniaires  qui  seraient  prononcées,  soit 
contre  le  gérant  responsable,  soit  contre  l'auteur 
de  l'article;  et,  en  même  temps,  elle  laisse  aux 
juges  la  faculté  de  décharger  de  la  peine  corpo- 
relle le  gérant  responsable,  parce  que,  d'après 
certaines  considérations,  appréciées  par  les  juges, 
il  leur  paraîtrait  dans  le  cas  d'un  acquittement. 
Le  mot  passibles,  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
de  la  Chambre,  répond  à  l'idée  que  je  viens  d'ex- 

§  rimer.  Ce  n'est  pas  une  obligation  pour  le  juge 
e  prononcer  la  peine  dans  tous  les  cas;   c'est 
une  latitude  laissée  à  sa  décision. 

H.  Hély-d'Oissel.  J'admets  entièrement  l'ex- 
plication donnée  par  M.  Jacquinot-Pampelune, 
des  motifs  qui  ont  animé  la  commission.  Elle  a 
le  désir  de  faire  que  les  tribunaux  ne  fussent  pas 
toujours  obligés  de  condamner  à  la  fois  l'auteur 
et  le  gérant  responsable;  mais  il  me  semble  qu'elle 
n'a  pas  suffisamment  expliqué  son  intention.  Les 
tribunaux  pourront  entendre  le  mot  passibles  de 
manière  à  considérer  le  gérant  responsable  et 
l'auteur  comme  toujours  passibles  des  peines 
portées  par  la  loi.  Il  y  aurait  une  rédaction  qui 
répondrait  mieux  au  sentiment  de  la  commission. 
Ce  serait  au  lieu  du  mot  passibles,  de  mettre 
ceux  ci:  pourront  être  passibles,  comme  com- 
plices. 

H.  Bonrdeau,  commissaire  du  roi.  Nous  ad- 
mettons l'amendement  de  la  commission  comme 
expliquant,  d'une  manière  plus  correcte  et  plus 
nette,  la  pensée  de  la  loi.  Mais  si  la  substitution 
proposée  par  le  prèopinant  était  admise,  nous 
retomberions  dans  la  mauvaise  définition  qui  a 
été  reprochée  à  juste  titre  par  M.  Jacquinot- 
Pampelune;  car  alors  nous  ne  ferions  plus  du 
gérant  responsable,  que  le  complice,  ce  qui  serait 
on  principe  faux  en  cette  matière,  puisqu'il  a 
été  établi  que  la  publication  de  la  pensée  im- 


primée était  le  seul  fait  qui  pût  constituer  un 
délit.  La  commission  en  se  servant  du  mot  pas- 
sibles, a  eu  pour  but  d'abandonner  aux  tribu- 
naux la  distinction  à  faire,  selon  la  gravité  des 
cas  et  des  délits,  entre  l'innocent  et  le  coupable. 
C'est  à  la  conscience  des  juges  à  expliquer  la 
loi.  Voilà  pourquoi  elle  ne  doit  pas  dire  qu'ils 
devront  condamner  nécessairement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  de  la  commission. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'amendement  de 
la  commission  veulent  bien  se  lever. . . 

(Une  partie  des  membres  de  la  droite  se  lè- 
vent.) 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  y  a  avant  un  amende- 
ment de  M.  Héty-d'Oissel. 

M.  le  Président.  L'amendement  consiste  à 
dire:  pourront  être.  La  commission  soutient  que 
le  mot  passibles  exprime  la  même  faculté.  Je  crois 
aussi  que  la  chose  est  entendue  de  même  par 
M.  Hély-d'Oissel, 

M.  Hély  d'OIssel.  Les  ministres  ont  eu  la 
bonté  de  me  dire  qu'ils  entendaient  par  le  mot 
passibles,  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  d'ac- 
quitter. 

M.  Jacquinot-Pampelune.  Je  déclare  que, 
dans  mon  opinion,  passibles  des  peines,  signifie  : 
susceptibles  d'être  punis. 

M.  le  Président.  Après  cette  explication 
donnée  par  M.  Hély-d'Oissel,  je  vais  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  la  commission... 

M.  Chanvelln.  Je  demande  à  motiver  l'im- 

Sortance  de  l'addition  qui  a  été  proposée  par 
[.  Hély-d'Oissel. 

M.  le  Préaident.  Il  l'a  retirée. 

M.  Chanvelln.  Eh  bien  1  je  la  reprends,  et 
je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  non  !..  La  dé- 
libération est  commencée*. .  On  ne  parle  pas 
entre  deux  épreuves...  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Chanvelln.  Jamais  une  explication  don- 
née avant  le  vote,  sur  une  expression,  ne  peut 
valoir  un  terme  précis  inséré  dans  la  loi. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  voir 
que  le  mot  pourront  ne  fait  pas  pléonasme  avec 
le  mot  passibles. 

Voix  à  droite  :  On  a  voté...  On  a  commencé  à 
voter. 

M.  Chanvelln.  Je  demande  qu'on  ne  s'en 
tienne  pas  à  une  explication  que  les  ministres 
ont  eu  la  bonté  de  donner  à  M.  Hélv-d'0ipsel, 
pour  rappeler  son  expression;  et  que  l'on  rende 
plus  complet  le  sens  de  l'article. 

Voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  permis  de  rouvrir 
la  discussion  entre  deux  épreuves.  Je  demande 
le  rappel  au  règlement. 

H.  le  Président.  Au  moment  où  l'épreuve 
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commençait,  je  me  suis  arrêté,  lorsqu'il  y  a  eu 
quelque  réclamation.  La  Chambre  Ta  trouvé  bon. 

i  Mouvement  à  droite.)  Vous  l'avez  trouvé  bon, 
lessieurs.  Dernièrement  encore,  j'ai  consenti  à 
reprendre  un  amendement  de  M.  de  Laboulaye 
qui  n'était  peut-être  pas  à  sa  place.  Je  l'ai  fait  de 
bonne  foi. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai...  À  Tordre,  à  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Il  peut  y  avoir  une  question 
de  priorité  entre  la  rédaction  de  la  commission 
et  celle  qui  est  proposée  par  M.  Cbauvelin. 

M.  Chauvelln.  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion de  priorité  :  c'est  un  sous-amendement  que 
je  propose. 

H.  le  Président.  Je  vous  en  demande  pardon, 
c'est  la  même  idée  rendue  différemment. 
(M.  de  Ricard  obtient  la  parole.) 

M.  de  Rleard.  Il  a  été  clairement  démontré 

Ïiar  M.  Jacquinot-Pampelune  que  tous  les  dé- 
ils  de  la  presse  provenaient  et  ne  pouvaient  pro- 
venir que  de  la  pub'ication.  L'auteur  de  l'écrit 
ne  commet  aucun  délit,  tant  qu'il  le  garde  dans 
son  cabinet.  Il  n'y  a  de  délit  que  lorsqu'il  est 
publié  ;  par  conséquent,  l'auteur  de  la  publication 
est  l'auteur  principal  du  délit.  L'auteur  de  l'écrit 
ne  peut  être  passible  des  peines  portées  par  la 
loi,  que  comme  complice.  Il  me  semble  qu'il  se- 
rait plus  rationnel  de  dire  : 

«  Kt  passibles  de  toutes  les  peines  portées  par 
la  loi,  en  raison  de  la  publication  des  articles 
ou  passages  incriminés,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits 
articles  ou  passages,  comme  complices  s'il  y  a 
lieu.  » 


[.  Jacquinot-Pampelune.   J'adopte  cette 
rédaction. 

M*  le  Président  rappelle  les  termes  de 
l'amendement  que  lui  remet  M.  de  Ricard  à  l'ex- 
ception des  mots  :  s'il  y  a  lieu  que,  M.  de  Ricard 
a  supprimés. 

H.  de  Sehonen.  Nous  les  ajoutons. 

M.  le  Président.  M.  Ghauvelin  a  proposé 
de  substituer  aux  mots  seront  dirigées,  ceux-ci  : 
pourront  être  dirigées.  Il  y  a  lieu  à  une  question 
de  priorité. 

Voix  à  gauche  :  La  priorité  pour  l'amendement 
de  M.  Cbauvelin. 

H.  le  Président.  On  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Cbauvelin  ;  je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  la  parole  contre. 

M.  le  Président.  Je  ne  nuis  pas  mettre  aux  voix 
trois  questions  de  priorité.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
d'avis  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  l'amen- 
dement de  M.  Chauvelin,  voteront  contre. 

(La  Chambre,  consultée,  donne  la  priorité  à  la 
rédaction  de  M.  Chauvelin.) 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  cette  rédaction  laisse  subsister  la  première 
partie  du  paragraphe  du  projet  de  loi. 


Voix  à  gauche  :  Non,  c'est  la  première  partie  du 
paragraphe  de  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Chauvelin,  qu'est-ce  que 
vous  proposez  d'amender? 

M.  Chauvelin.  La  rédaction  du  projet  de  loi. 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement  de  M.  Chauvelin. 

A  droite  :  Aux  voix  I  aux  voix! 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Laboulaye.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Chauvelin  et  appuyer  celui  de 
M.  de  Ricard. 

L'amendement  de  M.  de  Ricard  me  parait  ren- 
trer davantage  dans  l'esprit  général  de  la  loi. 
Nous  avons  reconnu  que  le  principal  fait  de  la  cul- 
pabilité résultait  de  la  publication.  Or,  il  peut 
arriver  tous  les  jours  qu'un  auteur  se  présente  chez 
un  gérant  responsable,  avec  un  article  dont  il  ne 
comprendrait  pas  toutes  les  conséquences.  Ce  sera, 
>ar  exemple,  un  jeune  homme  sans  expérience. 
1  est  évident  que  le  gérant  qui  se  charge  de  publier 
'article  est  le  seul  coupable.  L'amendement  de 
M.  de  Ricard  laisse  entière  la  culpabilité  qui  pèse 
sur  le  gérant,  et  donne  aux  tribunaux  le  moyen 
d'innocenter  l'auteur  inexpérimenté. 

M.  de  Martlgnac,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
crois  que  toute  la  difficulté  qui  nous  agite  en  ce  mo- 
ment, vient  du  défaut  de  s'entendre.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  amendements  de  M.  de  Ricard  et  de 
M.  Chauvelin  vont  parfaitement  ensemble,  que 
l'un  rentre  dans  l'autre.  Ainsi,  Ton  peut  adopter  ra- 
mendemeutde  M.  de  Ricard  comme  formant  la  pre- 
mière partie  du  paragraphe,  et  l'amendement  de 
M.  de  Chauvelin  avec  la  seconde  partie. 

(La  rédaction  combinée  des  amendements  de 
M.  de  Ricard  et  de  M.  Chauvelin,  est  mise  aux 
voix  et  généralement  adoptée.) 

M.  le  Président.  Disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Lamandé. 

«  Les  poursuites  à  diriger,  soit  contre  les  gé- 
rants responsables,  soit  contre  l'auteur  ou  les  au- 
teurs des  passages  incriminés,  pourront  être  faites 
indistinctement  devant  l'un  des  tribunaux  dans  le 
ressort  duquel  le  journal  ou  écrit  périodique  aura 
été  distribué.  (Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  contes- 
ter le  droit  de  faire  des  amendements. 

«  Le  tribunal  qui  aura  été  saisi  de  l'action  sera 
seul  compétent.  Dans  ce  cas,  la  minute  du  journal, 
déposée  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe 2,  sera  transmise  au  greffe  du  tribunal  de- 
van  t  lequel  seront  faites  les  poursuites.  » 

(M.  Lamandé  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement.) 

M.  Lamandé.  Messieurs,  je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  les  motifs  de  la  disposition  additionnelle 
que  je  propose  d'insérer  dans  la  loi  à  la  suite  de 
f  article  8  du  projet. 

L'article  lw  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contraven- 
tion, peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage. 

Sont,  par  le  même  code,  déclarés  compétents 
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pour  connaître  de  la  plainte,  le  juge  d'instruction 
du  lieu  où  le  crime  ou  délit  aura  été  commis, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu,  celui  du  lieu 
où  il  pourra  être  trouvé. 

Vous  voyez  d'abord,  Messieurs,  que  nos  lois 
n'attribuent  pas  exclusivement  la  connaissance 
de  la  plainte  au  juge  d'instruction  de  la  résidence 
du  prévenu. 

Je  vous  prie  aussi  de  remarquer  que  la  disposi- 
tion que  je  demande  d'ajouter  à  l'ariicle  8  n'ex- 
posera pas  les  éditeurs  d'un  journal  à  être  pour- 
suivis à  la  foi?  devant  plusieurs  tribunaux. 

Il  est  bien  entendu  que  la  première  assignation 
dirigée  contre  le  gérant  d'au  écrit  périodique  sera 
La  seule  à  laquelle  il  ait  à  répondre,  et  qu'elle 
annulera  toutes  celles  qui,  plus  tard,  seraient 
dirigées  contre  lui,  si  c'est  Je  même  article  qui 
soit  incriminé. 

Dans  le  cas  où  cela  ne  paraîtrait  pas  assez 
clairement  exprimé  par  la  rédaction  que  j'ai  pro- 
posée, on  pourrait  changer  ma  rédaction. 

C'est  seulement  le  principe  sur  lequel  l'amende- 
ment est  fondé  que  je  viens  soutenir. 

Ne  peut-on  pas  supposer  qu'un  journal  publié 
dans  une  des  villes  du  royaume,  contienne  un 
article  qui  n'ait  aucune  influence  dans  le  dépar- 
tement où  il  est  imprimé,  et  qui  produise  des 
effets  funestes  dans  un  autre  département? 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'appuyer  ce  raison- 
nement par  quelques  exemples.  Un  article  sur 
une  question  religieuse  peut  être  sans  danger 
dans  une  ville  dont  tous  les  habitants  professent 
la  même  croyance,  tandis  qu'il  peut  exciter  beau- 
coup de  fermentation  dans  un  pays  dont  les 
citoyens  appartiennent  à  des  religions  ou  des 
sectes  différentes,  et  semer  au  milieu  d'eux  des 
germes  de  discorde  et  de  haine  qui  troublent  la 
tranquillité  publique. 

Des  spéculateurs  peuvent,  par  la  voie  d'un 
journal,  publier  une  fausse  nouvelle  dans  l'inten- 
tion coupable  de  porter  un  coup  fatal  au  commerce 
d'une  ville  éloignée  du  lieu  où  ce  journal  est 
imprimé. 

Un  écrit  séditieux  et  portant  atteinte  à  la  dis- 
cipline militaire  passera  inaperçu  dans  la  plupart 
des  villes  de  l'intérieur  du  royaume,  et  il  aura 
dans  une  ville  de  garnison  les  conséquences  les 
plus  funestes. 

Où  le  mal  est  produit,  là  existe  le  délit;  c'est 
donc  là  qu'il  convient  de  le  poursuivre  pour  que  la 
réparation  soit  pleine  et  entière. 

Plus  on  réfléchit  sur  l'article  8  de  la  Charte, 
plus  on  reste  convaincu  que  le  seul  moyen  d'as- 
surer complètement  la  liberté  de  la  presse  est 
d'avoir  des  lois  justes  mais  sévères,  pour  en 
réprimer  la  licence. 

Il  faudrait  que  le  gérant  d'un  journal,  toutes 
les  fois  qu'il  y  insère  un  article,  fût  obligé  de  se 
souvenir  que,  s'il  a  le  droit  d'envoyer  sa  feuille 
dans  toutes  les  villes  de  France,  partout  où  elle 
sera  répandue  l'on  aura  le  droit  de  l'attaquer  en 
réparation  du  mal  qu'il  pourra  faire. 

Les  crimes  et  délits  de  la  presse  périodique  sont 
d'une  nature  différente  des  autres  crimes  et  délits. 
Le  droit  de  les  réprimer  constitue,  en  quelque 
sorte,  un  pouvoir  politique. 

S'il  y  a  réellement,  comme  je  le  crois,  quelque 
danger  à  augmenter  la  puissance  des  tribunaux 
en  leur  conférant  un  pouvoir  politique,  ce  n'est 
pas  à  la  loi  nouvelle,  c  est  à  celle  du  17  mars  1822 
que  l'on  peut  en  faire  le  reproche.  Mais  elle  con- 
tenait des  réserves  qui  ne  sont  plus  daus  celle-ci. 

Toutefois,  ce  danger  sera  beaucoup  moindre  et 
peut-être  nul»  si  la  loi  nouvelle  est  faite  de  ma- 


nière que  les  causes  sur  les  délits  de  la  presse 
périodique  soient  portées  indistinctement  devant 
l'un  des  tribunaux  du  royaume.  11  serait  très 
grand,  au  contraire,  si  le  jugement  de  ces  causes 
était  presque  exclusivement  attribué  à  une  seule 
cour.  Ce  serait  lui  accorder  une  sorte  de  privilège. 

Me  dira-t-oa  que  le  gouvernement  pourrait 
trouver  dans  une  cour  royale  des  juges,  plutôt 
que  dans  une  autre,  disposés  à  condamner?  Mes- 
sieurs, ce  soupçon  est  démenti  par  l'indépen- 
dance de  la  magistrature  française,  et  ce  serait 
lui  faire  injure.  Elle  sait  que  le  juge  ne  doit 
prendre  pour  règle  de  ses  devoirs  que  sa  cons- 
cience et  la  loi  dont  il  est  l'organe.  Aussi  aux 
époques  les  plus  orageuses  de  la  monarchie,  on  a 
vu  les  magistrats  intègres  se  montrer  les  soutiens 
les  plus  fermes  de  la  légitimité,  et  résister  coura- 
geusement aux  factieux.  Espérons  que,  dans  des 
circonstances  graves,  l'exemple  des  Potier,  des 
Duranti,  des  Mole,  serait  encore  imité  par  des  ma- 
gistrats dont  la  Charte  a  consacré  l'indépendance 
en  rendant  leurs  fonctions  inamovibles. 

Aucune  loi  ne  doit  supposer  des  juges  préva- 
ricateurs; mais  aussi  toutes  les  lois  doivent  être 
faites  pour  atteindre  le  coupable.  Je  suis  donc 
autorisé  à  repousser  cette  objection  par  une  dé- 
négation formelle.  Mais  si  cet  inconvénient  qu'où 
suppose  pouvait  exister,  il  me  paraîtrait  moins 
grave  que  celui  qui  aurai!  lieu,  si,  par  une  autre 
supposition  que  je  veux  bien  aussi  ne  pas  ad- 
mettre, il  arrivait  que  la  cour  devant  laquelle  se- 
raient presque  exclusivement  portées  toutes  les 
causes  sur  les  délits  de  la  presse  périodique,  ue 
les  poursuivit  pas  avec  assez  de  fermeté,  et  que 
son  inaction  encourageât  la  licence  au  lieu  de  la 
réprimer. 

Il  est  peut-être,  Messieurs,  une  autre  considé- 
ration encore  plus  importante.  Le  public  est  na- 
turellement porté  à  embrasser  avec  ardeur  la 
cause  d'un  écrivain  qui  flatte  ses  passions.  Si  cet 
écrivain  est  jeune,  on  provoque  par  des  éloges 
outrés  les  écarts  d'une  imagination  trop  vive;  s'il 
est  vieux,  on  réclame  le  respect  pour  ses  cheveux 
blancs. 

Enfin,  le  peuple  admire  presque  toujours 
l'homme  de  lettres  qui  franchit  les  limites  que 
les  lois  ont  posées,  il  encourage  son  audace 
comme  il  applaudit  à  un  saut  périlleux.  Avec 
cette  disposition  des  esprits,  je  vous  demande 
s'il  est  dans  l'intérêt  générai  de  la  société  de 
concentrer  dans  le  ressort  d'une  seule  cour 
royale  les  débats  judiciaires  sur  les  délits  de  la 
presse,  et  de  mettre  ainsi  constamment  en  pré- 
sence les  mêmes  juges,  les  mêmes  accusés  et  le 
même  public  ! 

Je  ne  le  pense  pas,  et  j'espère,  Messieurs, 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  vous  daignerez  adop- 
ter mon  opinion.  (Vive  opposition  à  gauche.».  On 
demande  la  question  préalable.) 

M.  le  eomto  Portails,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, l'amendement,  dont  les  motifs  viennent 
d'être  développés,  est  étranger  au  système  de  la 
loi  quenous  discutons  :  cet  amendement  a  pour 
objet  d'établir  des  règles  de  procédure,  de  donner 
uue  direciion  nouvelle  aux  poursuites  qui  se- 
raient intentées  contre  les  journaux;  en  un  mot, 
d'innover  dans  les  règles  qui  gouvernent  actuel- 
lement l'ordre  des  juridictions.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'incidemment,  dans  une  loi  qui  ne  statue 
ni  sur  la  procédure,  ni  sur  les  juridictions,  ou 
puisse  introduire  un  changement  de  cette  impor- 
tance. 

Il  est  nécessaire  que  les  délits  de  la  presse 
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oient  réprimés.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  nous  n'avons  jamais  perdu  de  vue  ce  but; 
que  nos  efforts  constants  ont  tendu  à  procurer 
cette  répression.  Néanmoins,  nous  ne  pensons 
pas  que  le  moyen  qui  vous  est  présenté  par  le 
préopinant  doive  être  adopté  ;  il  nous  parait  con- 
traire à  la  nature  des  choses. 

La  lot  du  26  mai  a  posé  les  principes  fonda* 
mentaux  des  poursuites  en  matière  de  publica- 
tion. Les  règles  qu'elle  prescrit  sont  sages;  elles 
sont  suffisantes;  elles  pourvoient  à  tous  les  inté- 
rêts. 11  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  a  entouré  la 
publication  des  écrits  périodiques,  des  formalités 
nécessaires  pour  que  la  surveillance  des  magis- 
trats soit  excitée,  et  en  même  temps  pour  servir 
de  sauvegarde  à  ceux  qui  s'y  sont  conformés. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  publication  des  jour- 
naux destinés  à  porter  avec  rapidité  aux  extré- 
mités du  royaume,  des  opinions,  des  doctrines 
gui  peuvent  être  erronées  et  dangereuses,  pût 
être  faite  comme  celle  d'ouvrages  ordinaires. 
Hais  une  fois  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  accomplies,  la  présomption  de  droit  est  ac- 
quise à  celui  qui  a  fait  cette  publication,  et  il  ne 
doit  être  responsable  de  ce  que  conlient-le  jour- 
nal que  devant  les  magistrats  du  lieu  où  le  dépôt 
a  été  fait. 

La  loi  a  prévu  le  cas  où  (l'éditeur  responsable 
pourrait  se  soustraire  aux  formalités  qui  lui  sont 
prescrites,  et  qui.  àl'insu  de  l'administration ,  in- 
troduirait dans  la  société  des  feuilles  qui  pour- 
raient y  jeter  le  trouble  et  le  désordre,  ûans  ce 
cas,  la  juridiction  devient  universelle;  partout  où 
se  trouvent  ces  feuilles,  les  juges  sont  compétents 
pour  prononcer  des  peines  contre  l'auteur  de  la 
publication. 

Reste  un  troisième  intérêt  auquel  il  fallait 
pourvoir,  c'est  celui  des  citoyens,  des  personnes 
privées  qui,  étant  attaquées  dans  leur  honneur, 
ne  doivent  pas  êrte  condamnées  à  venir  chercher 
leur  agresseur  à  200  lieues  de  leur  domicile.  On 
ne  peut  leur  refuser  des  juges  dans  le  lieu  où  ils 
ont  intérêt  à  repousser  l'injure  ou  la  calomnie, 
et  à  conserver,  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
la  considération  dont  ils  ont  besoin;  et  bien  que 
l'auteur  du  journal  soit  à  Paris,  il  doit  être  obligé 
d'aller  répondre  aux  extrémités  du  royaume,  de 
l'offense  qu'il  a  commise. 

Vous  voyez  que  le  système  est  complet,  que  la 
loi  satisfait  à  ce  que  reclame  l'intérêt,  l'honneur 
des  citoyens  et  1  ordre  public.  Pousser  les  pré- 
cautions plus  loin  par  une  attribution  extraordi- 
naire, saisir  tous  les  tribunaux  du  royaume  du 
droit  d'attirer  devant  eux  et  de  juger  les  auteurs 
de  publications  de  journaux,  ce  serait,  il  faut  le 
dire,  proscrire  l'entreprise  des  journaux,  et  dé- 
truire l'unité  de  juridiction  qui  est  si  nécessaire 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  La 
disposition  qu'on  propose  serait  inexécutable 
dans  la  pratique.  L'intérêt  de  la  société  veut  bien 
que  les  journaux  soient  réprimés;  mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  les  placer  dans  la  position  d'être  con- 
tinuellement exposés  à  des  poursuites.  De  sorte 
qu'un  journal  qui  aurait  paru  innocent  à  tel  pro- 
cureur du  roi  pourrait  être  coupable  aux  yeux 
de  tel  autre.  Il  s'ensuivrait  que  des  poursuites 
pourraient  être  intentées  contre  un  journal  dans 
plusieurs  lieux  à  la  fois,  et  qu'on  pourrait  recom- 
mencer une  action  pour  un  article  oublié  et  cou- 
vert par  le  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis  sa 
publication. 

Messieurs,  le  gouvernement  tient  &  ne  pas  lais- 
ser peser  sur  lui  l'idée  qu'il  se  réserve  le  droit  de 
choisir  les  juges  de  ceux  gui  l'auraient  offensé, 


le  droit  de  transformer  en  commission  les  tribu- 
naux nue  la  loi  a  institués  pour  être  les  juges 
naturels  des  citoyens.  C'est  précisément  parce 
que  le  gouvernement  est  souvent  intéressé  dans 
les  délits  de  la  presse,  comme  vengeurs  naturels 
de  Ja  société  attaquée,  de  la  religion  outragée, 
qu  il  ne  peut  admettre  une  disposition  qui  laisse- 
rait à  son  choix  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
et  permettrait  à  la  vengeance  des  lois  une  sorte 
d'oppression  qui  rendrait  odieuse  la  justice  elle* 
même.  (Mouvement  général  d'adhésion.) 


J*  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l  amendement  de  M.  Lamaudé. 

Vomj  diverses  :  11  n'est  pas  appuyé. 

M.  de  Cambon.  La  question  préalable! 

M.  Lamandé.  Du  moment  où  M.  le  garde  des 
sceaux  trouve  que  la  législation  est  complète,  je 
retire  mon  amendement. 

(L'article  8  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  9  du  projet: 
«  11  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux 
actuellement  existants  un  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour 
présenter  un,  deux  ou  trois  gérants  responsables, 
réunissant  les  conditions  requises  par  les  articles 

Îirécédents,  et  faire  la  déclaration  prescrite  par 
'article  6. 

«  Si  ces  aérants  responsables  ne  possèdent  pas 
en  propre  Te  quart  du  cautionnement,  ils  seront 
admis  à  justifier  qu'outre  leur  part  dans  l'entre- 
prise, ils  sont,  depuis  plus  d'un  an,  sérieux  et 
légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au 
moins  cinq  cents  francs  de  contributions  directes 
et  libres  de  toute  hypothèque. 

«  En  ce  cas,  il  sera  fait  mentioo  expresse  de 
cette  circonstance  dans  la  déclaration.  > 

M.  de  Laborde  propose  de  substituer  le  délai 
de  six  mois  à  celui  de  trois  mois. 

M.  Méchln.  Je  demande  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  Président.  Il  faut  auparavant  que  la 
Chambre  statue  sur  les  amendements. 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  Laborde.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
toute  la  sévérité  de  la  loi  ne  porte  sur  les  jour- 
naux actuellement  existants,  elle  frappe  très  lé- 
gèrement ceux  qui  ne  sont  pas,  d'abord  parce 
qu'ils  n'existent  pas,  ensuite  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  même  exister.  (On  rit.)  La  situation  des 
journaux  existants  se  trouve  compliquée,  par  les 
engagements  antérieurement  pris,  relativement  à 
la  partie  commerciale  et  relativement  à  la  partie 
littéraire.  Les  autres,  sachant  d'avance  quelles 
sont  les  conditions  qu'ils  ont  à  remplir,  pourront 
plus  facilement  y  subordonner  leurs  arrange- 
ments. Considérez  sous  le  rapport  commercial, 
quels  seront  les  embarras  des  journaux  existants  1 
Il  y  a  tel  journal  qui  compte  cent  actionnaires  : 
tous  ces  actionnaires  ne  sont  pas  à  Paris;  il  y  en 
a  plusieurs  qui  se  trouvent  dans  des  pays  éloi- 

Îjnés;  il  faudra  correspondre  avec  eux  pour  avoir 
eur  autorisation.  Quelques-uns  auront  fait  le 
transfert  de  leurs  actions.  J'en  connais  un  qui  a 
transmis  la  nue  propriété  de  sa  part  à  un  de  ses 
enfants  et  l'usufruit  à  l'autre.  La  complication 
des  intérêts  divers  des  actionnaires  rendra  les  ar- 
rangements très  difficiles.  Je  suppose  qu'un  seul 
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ne  veuille  pas  s'arranger,  qu'il  demande  sa  lici- 
tation;  il  faudra  donc  mettre  la  propriété  du 
ournal  eu  veate.  Gommentserait-il  possible,  dans 
e  délai  de  trois  mois,  de  procéder  a  cette  légis- 
atiou  ? 

Quand  ou  arrive  à  la  partie  littéraire,  la  chose 
parait  plus  difficile  encore  :  il  faut  en  venir  à  ce 
gérant  responsable,  à  cet  être  mystérieux,  à  ce 
véritable  logogriphe,  dont  le  nom  renferme  tant 
d'acceptions  diverses.  Messieurs,  une  règle  en  po- 
litique est  d'être  ferme  dans  le  principe  et  doux 
dans  l'exécution,  jortiterin  re,  suaviter  in  modo. 
La  loi  n'est  pas  très  rigoureuse  dans  le  fond,  mais 
je  défie  qu'on  dise  qu'elle  soit  très  douce  dans  les 
détails.  D'après  ces  considérations,  je  persiste 
dans  mon  amendement. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
propose  d'ajouter,  après  le  paragraphe  1er,  la 
disposition  suivante  : 

«  Cette  nomination  pourra  être  faite  par  la 
majorité  des  propriétaires  ou  actionnaires.  » 

Voie  à  gauche  :  Mais  cela  est  impossible...  Gela 
n'a  pas  de  sens. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Permettez* 
moi  d'expliquer  mon  amendement.  (Rumeur  pro- 
longée à  droite). 

H.  le  Président.  Attendes  le  silence.  La  Cham- 
bre vous  doit  le  silence (Le  silence  se  ré- 
tablit.) 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Il  s'agit  ici 
d'une  mesure  transitoire.  Je  sais  bien  que  lors* 
qu'une  société  se  forme,  il  faut  l'unanimité  des 
membres  pour*  la  former,  puisque,  si  un  seul 
refusait  de  signer,  il  n'y  aurait  pas  de  société. 
Mais  ici  vous  imposez  une  obligation  stricte  à 
des  sociétés  qui  sont  formées  ;  elles  n'ont  pas  pu 
régler  leurs  conditions  d'après  votre  loi;  elles 
n'ont  pas  pu  prévoir  qu'elles  auraient  des  gérants 
responsables  à  nommer.  Il  est  très-possible  que 
tous  les  actionnaires  ne  puissent  s'entendre  sur  ce 
point.  Le  délai  de  six  mois  que  vous  venez  d'adop- 
ter sera  peut-être  trop  court  pour  réunir  le  con- 
sentement des  actionnaires,  qui  peuvent  être  à  des 
distances  très  éloignées.  Si  1  on  peut  s'entendre, 
il  faudra  bien  dissoudre  la  société.  Or,  pour  dis- 
soudre une  société,  il  faut  1'uoanimité  de  ceux 
qui  ont  contracté,  à  moins  que  Facte  de  société 
ne  contienne  une  stipulation  contraire.  Il  pour- 
rait se  présenter  cette  circonstance  extraordinaire 
qu'un  seul  actionnaire  rendit,  par  son  r<  fus  de 
prendre  part  &  la  délibération,  la  nomination  des 

Îférants  impossible.  Le  journal  sera  alors  dans 
'obligation  de  liquider  et  de  former  un  nouvel 
acte  de  société.  Messieurs,  en  imposant  de  nouvelles 
conditions  à  des  sociétés  existantes,  votre  inten- 
tion n'est  assurément  pas  de  prononcer  leur  dis- 
solution. 11  but  donc  une  autre  règle  que  l'una- 
nimité. C'est  pourquoi  je  propose  de  nommer  le 
gérant  responsable  à  la  majorité  des  action- 
naires. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  1 


M.  Jacqnfnet-PampeJune.  C'est  à  regret  que 
je  combats  l'amendement.  Mais  il  est  trop  grave 
pour  le  laisser  passer  sans  discussion.  Il  ne  s'agit 
pas  moins  que  de  mettre  la  main  sur  les  contrats 
des  particuliers,  que  d'intervenir  dans  les  contrats 


de  société.  Messieurs,  il  n'est  pas  dans  les  pou- 
voirs de  la  loi  d'entrer  dans  les  conventions  des 
particuliers,  de  changer  ce  qu'elles  ont  réglé. 
Savez-vous  qu'elles  en  seraient  les  suites  ?  L'in- 
térêt des  absents  ne  pourrait-il  pas  être  compro- 
mis par  ceux  auxquels  vous  permettriez  de  sti- 
puler pour  eux.  au  mépris  des  clauses  formelles 
d'un  contrat  ?  un  contrat  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  au  monde,  il  est  placé  sous  la  protection  de 
la  loi.  La  Chambre  des  députés  ne  uoanera  pas 
l'exemple  d'une  pareille  aberration. 

M.  de  Cereelles.  C'est  votre  loi  qui  donne  cet 
exemple. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Si  l'argumen- 
tation du  préopinant  est  exacte,  vous  devez  reje- 
ter l'article.  II  est  évident  que  la  loi  intervient 
dans  les  contrats,  qu'elle  change  la  nature  des 
actes  de  société.  Les  actes  de  société  ne  portent 
pas  qu'il  y  aura  un,  deux  ou  trois  gérants  res- 
ponsables. Dans  beaucoup  d'associations,  les 
associés  gèrent  ensemble.  Vous  avez  des  associés 
en  nom  collectif  et  des  associés  en  commandite. 
Vous  obligez  les  associés  qui  gèrent  ensemble, 
conformément  à  leurs  conventions,  à  se  destituer 
et  remettre  leur  gestion  à  trois  gérants  respon- 
sables. Comment  alors  prétendre  que  vous  n'en- 
trez pas  dans  les  transactions  des  particuliers  ? 
Messieurs,  vous  les  violez  par  votre  loi  ;  cela  est 
évident.  Mon  amendement  ne  fait  pas  plus  que 
votre  loi  ;  il  donne  au  moins  le  moyen  d'exécu- 
ter une  des  dispositions  de  l'article.  Ainsi,  il 
faut  ou  rejeter  l'article,  ou  admettre  mon  amen- 
dement. 

M.  deM artlgnac,  ministre  de  Vintèrieur.  C'est 
en  confondant  deux  choses  qu'il  faut  soigneuse- 
ment distinguer,  que  l'orateur  auquel  je  succède 
est  arrivé  à  une  conséquence  dont  vos  esprits  ont 
peut-être  été  frappés.  Ces  deux  choses  sont  :  l'en- 
treprise considérée  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt 
public;  et  l'entreprise  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  associés.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  loi 
n'ait  le  droit  de  prescrire  des  conditions  nouvelles 
dans  l'intérêt  public.  La  discussion  de  cette  loi 
nous  a  plus  d'une  fois  fourni  l'occasion  de  démon- 
trer cette  vérité.  On  ne  peut  contester  au  législa- 
teur le  droit  de  réclamer,  d'une  entreprise  de  ce 
genre,  des  garanties  dans  l'intérêt  public,  et  par 
conséquent  de  suppléer  aux  garanties  existantes 
qui  auraient  été  jugées  insuffisantes;  mais  quand 
ensuite  il  s'agit  de  prendre,  entre  les  associés,  des 
moyens  pour  parvenir  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  ce  n'est  plus  une 
affaire  qui  regarde  le  législateur;  c'est  la  que  se 
trouve  tintérét  social  :  la  loi  doit  laisser  à  chacun 
des  associés  la  libre  disposition  de  ses  droits. 

Le  nréopinaot  vous  propose,  au  contraire,  de 
vous  immiscer  dans  ce  qui  doit  être  réglé  par  les 
associés  entre  eux.  Vous  aves  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  en  accordant  un  délai  de  six 
mois.  Il  est  impossible  que  les  parties  intéressées 
ne  s'entendent  pas  entre  elles  dans  ce  délai.  Vous 
ne  pouvez  pas,  de  votre  propre  autorité,  déclarer 
que  si,  dans  le  contrat  social  il  a  été  dit  qu'on 
délibérera  à  l'unanimité,  on  délibère  à  la  majorité. 
Que  résulterai t-il  si  le  gérant  avait  été  nommé 
seulement  à  la  majorité,  comme  vous  le  proposez, 
et  non  à  l'unanimité  comme  le  prescrirait  l'acte 
de  société  î  C'est  que  celui  qui  n'aurait  pas  con- 
couru à  cette  nomination,  aurait  le  droit  de  sou- 
tenir que  ce  garant  n'est  pas  l'homme  de  la 
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société.  La  loi  n'a  pas  le  droit  de  détruire  les 
conventions  des  particuliers. 

Ainsi,  Messieurs,  ne  confondons  pas  ce  qu'il 
faut  séparer.  Rien  de  plus  dangereux  que  les  con- 
fusions de  cette  nature.  La  loi  a  le  droit  de 
prendre  des  précautions  dans  l'intérêt  public; 
mais  elle  ne  peut  avoir  le  droit  d'intervenir  dans 
les  conventions  des  particuliers  entre  eux. 

M.  Maugula.  Le  premier  principe  de  toute  loi, 
soit  politique,  soit  civile,  est  de  respecter  les 
intérêts  privés,  et  surtout  de  respecter  ce  qui  s'est 
fait  légalement  et  sous  l'empire  des  lois  préexis- 
tantes* 

Il  se  trouve  dans  l'entreprise  des  journaux  ac- 
tuels un  grand  nombre  de  parties  intéressées,  elles 
sont  liées  entre  elles  par  des  contrats  passés  sous  la 
garantie  de  la  loi.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  les  res- 
pecterez ? 

Oui,  sans  doute,  la  loi  a  le  droit  de  demander 
aux  journalistes  des  garanties  nécessaires;  mais 
en  prenant  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, si  vous  n'attendez  pas,  pour  changer  ces 
faranties,  que  les  sociétés  déjà  établies  viennent 
se  dissoudre,  vous  portez  atteinte  au  principe 
éternel  qui  régit  toutes  nos  lois,  et  qui  veut  qu'il 
n'y  ait  pas  de  rétroactivité.  Examinez  la  position 
dans  laquelle  notre  loi  place  toutes  les  entreprises. 
Les  sociétés  se  sont  formées  etont  constituéun  édi- 
teur responsable.  Leur  acte  de  société  a  été  affiché 
au  tribunal  de  commerce.  Un  grand  nombre  de 
parties  sont  intéressées  dans  1  entreprise,  et  je 
pourrais  citer  un  journal  dont  un  des  coproprié- 
taires se  trouve  maintenant  au  Mexique  et  l'autre 
en  Orient.  Pour  changer  le  pacte  fondamental  de 
la  société,  il  faut  nécessairement  la  volonté  de 
toutes  les  parties,  voilà  le  droit. 

Voyons  comment  on  va  faire  pour  exécuter  notre 
loi.  Je  spppose  que  l'un  des  propriétaires  soit 
absent,  qu'on  n'en  ail  aucune  nouvelle  ;  qui  pourra 
consentir  pour  lui?  Je  vais  plus  loin,  je  suppose 
qu'ils  soient  tous  présents.  Mais  qu'une  entreprise 
rivale  vienne  à  acheter  une  des  actions;  ou  bien, 
ce  qui  s'est  déjà  vu,  que  ce  soit  le  ministère  qui 
achète  cette  action,  pour  faire  tomber  le  journal. 
Alors  il  est  clair  que  ce  nouvel  actionnaire  refu- 
sera son  consentement,  et  l'entreprise  tombe  né- 
cessairement. Je  sais  que,  dans  l'esprit  de  certaines 
personnes,  ce  n'est  pas  un  inconvénient.  Mais  il 
me  semble  que  la  propriété  d'un  journal  est  aussi 
respectable  que  toute  autre  propriété.  Elle  s'est 
formée  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  ne 
pouvez  pas  la  livrer  à  l'arbitraire.  De  quel  droit  ve- 
nez-vous  vous  immiscer  dans  les  intérêts  privés  et 
leur  imposer  de  nouvelles  conditions?  Vous  ne  le 
pouvez  pas;  mais  puisqu'enûn  vous  le  faites,  il 
faut  bien  dans  cette  loi,  comme  dans  toutes  celles 
qui  sont  entachées  du  vice  de  la  rétroactivité, 
prendre  une  mesure  transitoire.  Vous  n'avez  que 
deux  formes  de  dispositions  transitoires.  Mais  elles 
sont  tellement  révoltantes,  elles  pèsent  tellement 
dans  les  intérêts  privés,  qu'il  vous  répugne  de 
les  proposer.  Gela  prouve  que  l'article  lui-même 
répugne  à  la  législation.  La  première  disposition 
transitoire  est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne  ;  la  seconde  est  de  dé- 
clarer que  toutee  les  sociétés  de  journaux  actuel- 
lement existantes  sont  dissoutes.  Vous  ne  pouvez 
pas  abandonner  dix,  vingt,  trente  associés  au  ca- 
price d'un  seul.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
il  faut  rejeter  l'article  ou  il  faut  admettre  des  me- 
sures transitoires  qui  le  rendent  exécutable. 


M. 


M.  le  ministre  de  l'intérieur 


a  parfaitement  établi  la  distinction  qu'il  fallait 
faire  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé.  La 
loi  intervient  pour  la  sûreté  de  l'intérêt  public, 
et  elle  abandonne  l'intérêt  privé  au  droit  commun. 
Ce  serait  une  grande  dérogation  au  droit  commun, 
un  grand  envahissement  sur  les  fortunes  particu- 
lières, que  de  faire  intervenir  la  loi,  pour  déter- 
miner le  mode  d'après  lequel  les  intérêts  privés 
doivent  être  réglés  entre  eux.  On  a  fait  une  objec- 
tion qui  a  pu  frapper  par  quelque  apparence  de 
vérité,  mais  qui  en  droit  n'a  aucun  fondement. 

On  nous  a  dit  :  le  refus  d'un  associé  empêchera 
la  société  de  régler  ses  intérêts.  Remarquez  que 
la  loi  accorde  six  mois  pour  cela,  et  que  s'il  y  a 
discordance  entre  les  actionnaires,  les  tribunaux 
sont  là  pour  vider  le  différend,  pour  forcer  le  ré- 
fraetnire  à  céder  au  besoin  de  la  société;  et  si,  en 
définitive,  ce  réfractaire  persiste  dans  son  refus, 
vous  avez  un  moyen  légal,  celui  de  la  licitation, 
s'il  ne  veut  pas  céder  son  droit  ou  acheter  le  vôtre. 

Voix  à  gauche  :  Gela  ne  se  peut  pas...  Vous  ne 
pouvez  pas  ainsi  le  dépouiller  de  son  droit. 

M.  Benjamin  Constant.  Si  vous  aviez  besoin 
d'être  convaincus  que  le  résultat  de  la  loi  (je  ne 
me  refuse  pas  de  dire  le  but),  est  de  donner  au 
gouvernement  les  moyens  d'anéantir  les  journaux 
existants;  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  préo- 
pinant suffirait  pour  nous  convaincre; 

L'honorable  préopinant  n'a  pu  disconvenir  que 
si,  par  un  acte  de  société,  l'unanimité  était  néces- 
saire, on  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter l'article  aue  nous  discutons.  Il  vous  a  dit 
que,  dans  le  délai  de  six  mois,  les  associés  pour- 
raient s'arranger  entre  eux.  Mais  dans  l'hypothèse 
où  l'on  achèterait  un  associé  (je  ne  l'applique  pas 
au  ministère  actuel ) 

Voix  à  gauche:  Appliquez?....  Sous  l'ancien  mi- 
nistère, des  journaux  ont  été  achetés  à  beaux 
deniers  comptants. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  vous  demande  si 
dans  ce  cas  la  position  des  associés  sera  changée 
au  bout  de  six  mois.  Celui  qui  aura  été  assez  vil 
pour  se  laisser  gagner  sera-t-il  plus  disposé  de 
donner  son  consentement  au  bout  de  six  mois  ? 
Il  est  clair  qu'on  se  trouvera  dans  la  même  situa- 
tion. Alors,  dit  le  préopinant,  on  aura  recours  aux 
tribuoaux.  Je  demande  ce  que  les  tribunaux  pour- 
ront faire  contre  un  acte  de  société  qui  aura  exigé 
l'unanimité  des  actionnaires? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  lui-même  de 
reconnaître  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  chan- 
ger un  acte  de  société,  de  vous  mêler  des  inté- 
rêts privés.  Certes,  vous  avez  dû  être  frappés  de 
cet  aveu  en  présence  d'un  article  qui  a  pour  objet 
de  détruire  les  actes  de  société.  Mais  suivons  J'ar- 
gumeutation  du  préopinant  :  Les  tribunaux 
diront-ils  que  l'acte  de  société  ne  lie  pas  les  as- 
sociés entre  eux;  que  celui  qui  s'est  engagé  avec 
la  condition  de  l'unanimité  soit  obligé  de  céder  à 
celle  de  la  majorité? 

On  en  viendra,  comme  on  vient  de  le  dire,  à 
une  licitation, c'est-à-dire  à  la  vente  du  journal; 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement,  qui  est  toujours 
plus  riche  que  les  particuliers,  achètera  le  jour- 
nal (Murmures  et  interruption  à  droite.))  que  s'il 
y  a  un  ministère  qui  veuille  détruire  le  iuurnal, 
la  licitation  tournera  au  profit  de  l'associe  réfrac- 
taire. (Nouveaux  murmures»)  Je  ne  dis  pas  qu'on 
veuille  en  venir  là  ;  je  ne  veux  pas  examiner  les 
intentions»  je  ferme  les  yeux  autant  que  je  peux 
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(On  rit.),  je  tiens  le  bandeau  de  toutes  mes  forces* 
Mais  au  milieu  des  embarras  inextricable  dans 
lesquels  vous  laissez  les  journalistes,  je  ne  puis 
m  empêcher  de  voir  une  tendance  que  je  ne  vVux 
pas  caractériser.  J'ai^puie  de  toutes  mes  forces 
1  amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranoe. 

M.  Pardessus.  J'ai  peine,  je  l'avoue,  Messieurs, 
a  m  expliquer  le  but  et  les  moyens  d'exécution 
de  la  singulière  spéculation  que  la  loi  projetée 
préparerait  pour  le  ministère,  M.  Benjamin  Cons- 
tant vous  a  dit  que,  par  l'effet  des  difficultés  qui 
s  élèveraient  entre  les  associés  pour  des  entre- 
prises de  journaux,  le  ministère  en  deviendra 
acquéreur  et  finira  par  étouffer  la  pensée.  Qu'à 
l  époque  où  il  ne  pouvait  exister  de  journaux 
quavec  autorisation,  ce  projet  ait  pu  être  conçu 
et  entrepris,  cela  est  possible,  je  l'ai  entendu 
dire. 

Voix  à  gauche  :  Ah  1  ah  ! 

.  M\  Pardessus.  Pour  mon  compte  personnel, 
je  n  en  ai  aucune  connaissance  ;  je  n'ai  été  ni 
agent,  m  intermédiaire,  ni  en  position  ou  en  désir 
de  tirer  parti  de  cette  spéculation  :  si  elle  a  eu 
lieu,  je  la  blâme;  je  peux  yous  assurer  au  moins 
que  je  ne  l'ai  jamais  conseillée. 

Mais  aujourd'hui  que  chacun  sera  libre  d'en- 
treprendre des  journaux,  je  le  demande:  où 
serait  I  intérêt  à  faire  cet  amortissement  ?  Quel 
budget  ne  faudrait-il  pas  pour  y  parvenir,  puis- 
qu  à  peine  un  journal  serait  acheté,  un  autre 
paraîtrait  ;  puisque  lt-g  associés  d'un  journal,  au 
nombre  de  dix  à  douze,  après  avoir  vendu  leur 
journal,  pourraient  en  établir  un  nouveau-  dans 

férentê?me8  pnncipe8'  <ïuoi<iue  fl°u*  un  titre  dif- 
Voix  à  gauche  :  C'est  juste. 

M*.  ï**1^8*"»-  En  vérité,  n'est-ce  pas  là  abu- 
ser du  droit  d'avoir  ou  de  feindre  des  craintes? 
La  spéculation  qu'on  vient  de  signaler  ne  serait- 
elle  pas  complètement  déjouée  par  l'article  le*aue 
vous  avez  voté?  H 

Voix  à  gauche  :  Mais  avec  des  conditions  im- 
possibles a  réaliser. 

M.  Pardessus.  Je  ne  sais,  Messieurs,  com- 
ment m  expliquer  par  quel  singulier  système, 
aussitôtqu  un  député,  que  vous  croyez  n'être  pas  de 
votre  avis,  monte  à  la  tribune,  il  est  sur-le-champ 
accueilli  par  des  interruptions.  Cela  n'est  ni  juste 
ni  conforme  à  la  liberté  des  opinions  :  c'est  une 
véritable  tyrannie. 

M.  I©  Président.  On  n'a  pas  le  droit  d'inter- 
rompre un  orateur,  puisqu'on  a  la  faculté  de  lui 
répondre. 

*"  PaJîdSMU*-A,i  8UrPtas,  je  vois  que  les 
amis  de  M.  Benjamin  Constant  abandonnent  eux- 
mêmes  son  opinion  et  ses  craintes.  Je  me  crois 
autorisé  à  n  en  plus  parler. 

Venons  à  quelque  chose  de  plus  important,  à 
la  question  véritable  qui  a  été  établie  par  M.  Mau- 
guin  dans  sa  défense  de  l'amendement  que  je 
viens  combattre.  L'article  soumis  à  notre  discus- 
sion est  rétroactif,  selon  M.  Mauguin;  et  comme 
il  faut,  pu  le  supprimer,  ou  prendre  des  mesures 
transitoires  qui  atténuent  le  vice  de  cette  ré troac- 
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t^SS^^  ou  tout  aatre  Valent  ** 
Le  supprimer:  ce  serait  à  neu  nrè«  via  «« 
voter  la  loi  ;  et,  à  cet  égard,  je  nVd?conîeH 
donner  à  personne.  Je  me  borne  à  <outerrir  mi 
1  article  soumis  à  notre  discussion  n"J T ï  qile 
réellement  rétroactif  ?^^^ 

teDdcrvïï.de  M-  bl^^?as^ 

mi«  a„rJlc.le  du  pr°Jet  n'est  Point  rétroactif  narre 
que  ne  s  occupant  que  des  rapports  dStebE? 
ments  existants,  avec  l'Etat  elle  public,  UaÏÏSr 
objet  de  les  assujettir  aux  mesures  dé  nn?tta 
que  intérêt  de  ce  même  Etat,  de Tce  md 
Mie  rendent  nécessaires.  me  pu~ 

Ce  n'est  point  là  rétroagir.  Je  crovaia  nn»  u 
question  des  rétroactivités  avait  étéSéclaTrdt 
pour  qu'il  ne  vînt  plus  à  la  pensée  denramfri? 
renouveler  cet  éternel  et  insignifiant  ilprochl 

Une  loi  de  police,  une  loi  qui  crée ^deàSesn^a 
de  garantie  dans  l'intérêt  public  ^  né^sS 
meut  rétroactive  dans  le  sens  mmmffi  dû 
mot:  car  elle  s'adresse  à  des  personnes  à  dï 
établissements  existants  au  moment  où  elle  est 
rendue;  à  des  personnes  ou  à  des  étaWissements 
nés  ou  créés  sous  un  ordre  de  lteffi?  aui 
alorsn'exigeaitpas  ces  garanties!  iegl8lattOÛ  «* 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle  dana  i« 
langage  légal,  rétroagir  ;qet  si  TMatei? 
n  avait  pasle  droit  d'imposer  de  nouvel  obH- 
gâtions  dans /intérêt  public,  à  dos  SïïSeSTÈ 
jusqu'alors  n'y  étaient  pas  astreintesVKuvwi 

SKitaf-1180  généRlle  *  k  "^  Œ* 

Souvent  le  législateur,  introduiBant  un  non- 
veau  système  de   lois  civiles,  y  soumet  Zm 

le  système  ancien.  Ainsi,  lorsqu'en  1798  le 
régime  hypothécaire  actuel  a  été  introduit,  e *a£ 
a  publicité  remplaça  les  hypothèques  occulta 
les  créanciers  qui  avaient  acquis  leurs  droite 
avant  la  nouvelle  loi,  dans  un  «eïps où TinSï 
lion  n'éait   na«    axioà*    r..™».i    *?."  :-V_U8CP,«^ 


„S  i  -.  •  a >  \i>wso™e  neut  la  pensée  d'v 
voir  la  moindre  rétroactivité.  Sans  doute  la  lnl 
eût  été  rétroactive  si  elle  eût  décidé  queteshypï 
tbèques  anciennes  étaient  nulles,  parce  au'éfies 
n'étaient  pas  inscrites.  Mais  une  mesure  Iran? 
toire  accorda  un  délai  pour  s'inscrire  et] pou 
conserver  le  rang  ;  les  intérêts  privés  furent  ainsi 
conciliés  avec  l'intérêt  public. 

On  n'accorda  que  six  mois,  précisément  le  délai 
que  vous  veoes  de  voter  ;  et  alors  aussi  il  nou- 
vait  y  avoir  des  créanciers  demeurant,  les  uns 
au  Mexique,  les  autres  dans  l'Orient,  avec  les- 
quels les  communications  étaient  probablement 
plus  difflcdes  qu'aujord'bul,  car  tf  RépubC 

G?aDn«géntutrea  **""  *™  *****  A 
L'intérêt  du  commerce  a  foit,  en  1802,  créer  la 
Banque  de  France,  et  interdire  rémissiondes 
billets  aux  autres  banques  formées  sous  l'empire 
d  une  liberté  indéfinie.  On  froissais  doute,des 
intérêts:  les  associés  de  ces  banques  virent  leur 
condition,  les  clauses  de  leur  contrat  singuliè- 
rement modifiées  par  cette  mesure;  ils  eurent 
san&doute.des  difficultés  sérieuses  pour  apoorter 
a  leurs  statuts  les  changements  qu' exigeait  ce 
nouvel  état  de  choses.  ÎTavisa-t-on  de  cner  à  la 
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rétroactivité?  Eût-on  besoin  de  déterminer  par 
la  loi  comment  ils  s'y  prendraient  pour  modifier 
leur  existence  ancienne?  J'en  peux  dire  autant 
des  tontines,  des  maisons  de  prêt  sur  gage.  Les 
lois  qui  prescrivirent  des  garanties  nouvelles 
furent,  à  l'applaudissement  général,  appliquées 
au*  établissements  existants  et  formés  dans  un 
temps  ou  ces  garanties  n'étaient  pas  exigées. 

Les  notaires,  les  agents  de  change  exerçaient 
leur  état  avant  que  des  cautionnements  leur 
fussent  imposés;  ils  avaient  acheté  des  titres, 
des  clientèles,  sans  se  douter  de  cette  charge 
nouvelle  qui  devait  un  jour  leur  être  imposée, 
dans  uo  temps  où  les  conditions  d'exercice  de 
leurs  fonctions  étaient  assujetties  à  moins  de  ga- 
ranties. Mais  l'intérêt  des  personnes  qui  recou- 
rurent à  leur  ministère,  bien  plus,  je  dois  le 
croire,  que  l'intérêt  du  fisc,  a  paru  commander 
ces  garanties.  Elles  ont  été  exigées  de  ceux  qui 
alors  étaient  en  fonctions.  Quelqu'un  a-t-il  jamais 
prétendu  que  ces  lois  lussent  rétroactives? 

Pourquoi  donc  qu'une  mesure  analogue  appli- 
quée aux  journaux  existants  serait-elle  la  seule 
qui  mériterait  la  sévère  censure  qu'on  vient  d'en 
faire  ? 

fit,  dans  la  loi  qui  vous  occupe,  n'avez-vous  pas 
aussi  .voté,  et  même  avec  l'assentiment  des  ora- 
teurs que  je  combais,rarticle  ier  que  les  journaux 
ee  croiraient  en  droit  d'appeler  rétroactif  ?  La 
plupart  de  ces  journaux  ont  été  créés  sous  l'em- 
pire du  monopole.  Les  actions,  les  parts  ont  été 
achetées  d'autant  plus  cher  qu'on  était  sûr  d'être 
sans  concurrents. 

Cependant,  voilà  que,  tout  à  coup,  par  une 
unanimité  dont  nous  n'avons  pas  encore  eu 
d'exemples  nombreux,  vous  avez  voté  l'abolition 
du  monopole,  la  liberté  à  chacun  des  journaux. 
Les  propriétaires  des  journaux  actuels  ne  pour- 
raient-ils pas  vous  dire  :  «  Notre  propriété  a  été 
acquise  sous  la  foi  de  la  loi  ancienne  ;  vous  di- 
minuez no*  droits,  la  valeur  de  nos  parts  ;  vous 
rétroagissez  ;  vous  nous  devez  indemnité.  »  S'il 
fallait  entendre  la  rétroactivité  dans  le  sens  des 
orateurs  que  je  combats,  que  répondraient  à  ces 
plaintes  ceux  qui  étaient  si  favorables  à  l'ar- 
ticle 1"  du  projet,  qu'ils  voudraient,  et  plusieurs 
l'ont  dit,  que  ia  loi  fût  réduite  à  ce  seul  article? 

Mais  je  vais  plus  loin,  parce  que  c'est  la  vérité  : 
loin  d'être  nuisible  aux  journaux  actuels,  la  loi 
nouvelle  tes  favorise. 

L'Etat  avait  certainement  le  droit  dédire  aux  en- 
trepreneurs de  journaux  :  «  Soyez  comme  toutes 
«  lea  autres  sociétés,  dans  le  droit  commun. 
«  Nous  ne  voulons  plus  des  éditeurs  re.-pausa- 
d  blesv  parce  que  celte  misérable  conception  est 

•  devenue  l'objet  de  la  dérision  universelle  et 
«  de  la  vôtre  propre.  Répondez  de  votre  journal 
c  comme  chacun  répond  de  sep  œuvres.  Vous  êtes 
«  plusieurs  en  société,  voub  serez  tous  solidaires 
«  si  la  société  est  collective;  et  les  gérants  le 

♦  seront  tous,  si  la  société  est  en  commandite.» 
Au  lieu  de  tenir  ce  langage,  qui  était  certes  le 

plu»  juridique,  le  projet  de  loi  vient  au  secours 
des  associés  lorsqu'ils  sont  nombreux  ;  il  permet 
de  réduire  la  responsabilité  à  trois,  deux  ou  un 
seul.  N'esUce  donc  pas  là  une  faveur,  un  pri- 
vilège, qui  auraient  pu  justement  être  contestés, 
mais  qu'assurément  il  serait  bien  extraordinaire 
d'accuser  de  barbarie  rétroactive? 

Je  dis  maintenant  que  s'il  y  avait  quelque  dis- 
position entachée  de  ce  vice,  ee  serait  Fatnen- 
dement  de  M.  Duvergier  de  Uauranne.  11  veut  que, 
nonobstant  les  clauses  des  contrats  existants,  la 
loi  attribue  à  la  majorité  le  droit  de  décider  ce 


qui,  d'après  les  conventions  sociales,  doit  être 
1  œuvre  île  l'unanimité.  C'est  bien  là  rétroagir, 
détruire  les  clauses  consenties  et  obligatoires. 
C'est,  en  d'autres  termes,  nous  proposer  un  juge- 
ment à  rendre  à  priori  sur  tous  les  procès  qui 
Î courront  s'élever  entre  les  associés  au  sujet  de 
eurs  contrats  existants,  sans  avoir  égard  à  la 
variété  des  espèces  et  des  circonstances  qu'il 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  d  ap- 
précier. 

Sans  doute,  les  associés  à  un  journal  auront  à 
s'entendre  sur  les  nouvelles  garanties  que  la  loi 
va  exiger  d'eux.  Mais  combien  d'autres  circons- 
tances imprévues,  extraordinaires,  n'obligent  pas 
aussi,  dans  les  sociétés  commerciales,  des  asso- 
ciés à  s'entendre  et  à  modifier  leurs  statuts.  Un 
nouveau  tarif  de  douanes,  des  lois  prohibitives, 
la  faillite  d'un  correspondant,  d'un  associé,  sa 
mort,  forcent  souvent  à  changer  des  directions, 
des  spéculations  originairement  convenues.  11  faut 
délibérer  ;  il  faut  s'accorder  :  le  législateur  ne 
s'est  jamais  entremis  dans  de  telles  affaires. 
Si  la  Chambre  eût  refusé  un  délai  raisonnable 

four  que  ces  nouveaux  arrangements  pussent 
très  pris,  elle  aurait  commis  une  injustice.  Aussi, 
je  le  déclare  pour  mon  compte  :  j'ai  cru  que  le 
délai  de  trois  mois  proposé  par  le  projet  était 
insuffisant,  et  j'ai  voté  l'amendement  de  M.  de 
Laborde:  mais  voilà  tout  ce  que  la  loi  doit  aux 
associés  :  le  reste  est  leur  affaire. 

11  y  a  des  règles  sur  les  moyens  de  les  accor- 
der :  S'ils  se  concilient  dans  le  choix  des  gérants 
exigés,  tout  est  dit;  l'amendement  est  inutile. 
S'ils  ne  se  concilient  pas,  il  y  aura  contestation  : 
toute  coutesUtioQ  entre  associé  doit  être  jugée  par 
des  arbitres,  et  ce  qu'ils  ordonneront  deviendra 
obligatoire  pour  tous  les  associés,  pour  les  défail- 
lants comme  pour  les  présents;  car,  puisque  dans 
cettf  séance  ou  nous  a  donné  l'exemple  de  citer 
du  latin,  je  peux  dire  avec  la  loi  romaine  :  in  judi- 
ciis  quasi  contrahimus;  ce  qui  est  prescrit  par  le 
ju^e  est  réputé  consenti  par  les  parties. 

Mais  les  jugements  seront  rétroactifs  a  dit 
M.Benjamin  Constant!  Eh  I  qui  en  doute?  peuvent- 
ils  être  autre  chose  ?  n'est-ce  pas  toujours  sur  des 
faits  antérieurs  au  procès,  antérieurs  à  la  décision 
que  les  tribunaux  statuent? 

Ce  sont  les  lois  qui  ne  doivent  pas  être  rétro- 
actives; et  c'est  présisément  une  loi  rétroactive 
que  propose  M.  Duvergier  de  Hauranne.  La  puis- 
sance législative  ne  peut  exercer  le  droit  de  juge- 
ment :  et  c'est  précisément  un  jugement  général 
qu'il  veut  que  nous  prononcions. 

Certes»  Messieurs,  vous  n'adopterez  pas  une 
telle  proposition,  vous  qui  n'avez  pas  voulu  accep- 
ter la  mission  diticile,  mais  neut-être  nécessaire, 
de  déclarer  le  sens  douteux  d'une  loi,  en  présence 
d'un  procès  indécis  qui  avait  signalé  la  nécessité 
de  l'interprétation. 

Je  ne  veux  point  fatiguer  plus  longtemps  votre 
attention  par  une  discussion  nécessairement  aride. 
Je  vote  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Dupln  aine.  Le  législateur  a  raison  de  pré- 
server le  droit  public  ;  mais  il  doit  aussi  s'attacher 
à  ne  pas  blesser  le  droit  privé.  Le  droit  privé 
semble  être  pins  minime;  mais  c'est  le  droit  de 
chacun,  et.  par  cela  même,  c'est  le  droit  de  tous. 
On  est  malheureusement  quelquefois  indifférent 
sur  un  droit  général  ;  on  est  tenace  dans  un  droit 
individuel.  Ce  n'est  pas  impunément  que  la  légis- 
lation touche  aux  contrats,  aux  propriétés.  Ce 
sont  les  plaies  les  plus  difficiles  &  cicatriser  dans 
unBtat. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  bien  senti,  lors- 
que est  venu  vous  dire  que  la  loi  s'occupait  de 
régler  les  rapports  des  anciens  journalistes  avec 
la  société  ;  et  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'inter- 
venir dans  les  contrats  des  particuliers.  J'approu- 
verais le  raisonnement  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, s'il  n'était  pas  contredit  par  sa  loi  même 
Mais,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément, 
elle  le  dit  d  une  manière  implicite.  Si  votre  loi 
ne  se  môle  pas  des  contrats  en  termes  exprès 
elle  annule  de  fait  tous  les  contrats  existants.  Je 
conçois  que  si  la  nécessité  publique  exige  ce 
sacrifice,  on  en  trouve  l'excuse  dans  cette  néces- 
site môme;  mais,  il  faut  en  convenir. 

Je  dis  que,  par  l'effet  de  votre  loi,  toutes  Jes 
associations  existantes  sont  dissoutes  de  plein 
droit.  En  effet,  il  est  de  principe  incontestable 
ra  un  contrat  existe  tel  qu'on  l'a  fait  ;  qu'aucune 
des  parties  ne  peut  y  rien  changer  sans  le  con- 
sentement des  autres.  Et,  dès  qu'une  condition 
nouvelle  est  imposée  à  la  société,  il  faut  le  con- 
sentement nouveau  de  tous  les  associés.  Que 
veut  votre  loi?  Elle  exi^e  un  gérant  qui  soit  le 
représentant  social,  qui  ait  des  capacités  spéciales, 
au  lieu  de  l'éditeur  responsable  mercenaire,  oui 
existe  auprès  de  la  plupart  des  journaux.  De  là 
la  nécessité  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
homme  à  qui  vous  donner  la  signature  et  la  di- 
rection morale  do  journal.  Ce  gérant  ayant  le  droit 
d  engager  la  société,  il  faut  qu'il  soit  l'homme 
de  tous  les  associés.  Si  un  seul  refuse  de  le 
reconnaître  comme  tel,  il  ne  pourra  être  consi- 
déré comme  obligeant  cet  associé  par  sa  signa- 

„„ST?£?™    3n  »g6/ant    *■*««•    Honorable, 

ïï?™^™8  !°-.,eltr?*'  <*ui  ait  une  existent 
comme  je  souhaite  qu'on  puisse  en  trouver,  avec 

l?nf.ïdK ^°ni.qU  °P  exige;  cet  homrn*  dira  :  je 
voulais  bien  être  gérant  de  votre  société,  lorsqu'il 
s  agissait  de  veiller  à  une  œuvre  littéraire,  de 
courir  des  risques,  dont  je  pouvais,  iusou'à  un 
certain  point  m'affranchir  en  nommaWs  au- 
teurs :  mais  à  présent  vous  m'obligez  de  signer 

A?!h^na?,0m  toas  ies  ionr?  votre  io«™l.  et  vous 
attire»  sur  moi,  non  seulement  des  condamna? 

^°lVî?dlCl^re8  f1. de*  duelfl'  m™  encore  dis 
coups  de  poignards  !..  Je  ne  suis  plus  votre  gé- 

™MJ      forcera- vous  *  être  gérant  de  lalo- 

♦X«?e>ts  q?e  ce  8éfant  80it  tellement  brave, 

Sïfïlî-  r0h2?*>,  <&il  De  c™S"e  Pas  tous 
ceux  qui  se  prétendront  offensés  par  le  journal  ; 

2^na,Zrdlri  :rie  ?ui8  Prôt  à  défe°dre  es  op  - 
nions  du  journal,  je  suis  expert je  vous 

SSiiS^^iiP6  Peutfonrnir  aucune  parcelleqdu 
cautionnement;  il  ne  nous  sufnt  pas*  Il  y  a  donc 
encore  uécetsité  de  dissoudre  la  société. 
a£L el  S8.1  robiel.  de  ^amendement?  c'est  de 

£iï%  kA la  **)??*}*  droit  *•  ^ire  ce  que  le 
contrat  de  société  n'attribuait  qu'à  l'unanimité 

™jLî!î*f *  °*  amendement.  C'est  précisément 
pwce  que  je  reconnais  que  votre  loi  annule  le 

EÏÏ^J,uerJ!e  ??PX  *m  tout  ,e  monde  coo- 
SSS^f  i*i,e  ïefair?'  n  y  *>  îfi  V0U8  lc  déclare,  dans 
Wre  loi  :  tous  les  contrats  de  société  sont  dis- 

^:dp^nfleu,  convenir;  c'est  un  fait  patent. 

L'effet  rétroactif,  l'intérêt  public  Textee-t-il 
dans  ce  cas?  Messieurs,  c'est  toujoure  une 
cfaose^rave  qu'un  effet  rétroactif;  c'est  véritable? 
ment  Ja  chose  la  plus  dangereuse  qu'on  ouïsse 
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introduire  dans  la  législation-  Je  ne  puis  trop 
m  élever  contre  ces  lois  à  detix  ftcefl  dont  l'une 
regarde  le  passé  et  l'autre  l'avenir;  et,  sous  ce 
rapport,  l'emblème  1e  plus  ridicule  qu'on  ait  pa 
sculpter  sur  cette  tribune,  est  la  tête  de  Janus- 
Non  placée  Janus  in  legibus,  a  dit  le  chancelier 
Bacon.  (Rire  général. . .—  Les  regards  se  portent 
sur  le  bas-relief  qui  décore  la  tribune.) 

Il  est  évident  gue  votre  loi  est  entachée  du 
vice  de  rétroactivité.  Elle  livre  les  associés  aux 
embarras  de  toute  espèce;  la  propriété  devient 
incertaine.  M.  fiourdeau  n'a  pu  dissimuler  que 
cela  dégénérerait  en  licitation.  J'avoue  que  je  ne 
crains  pas  que  le  gouvernement  dépense  plu- 
sieurs millions  pour  acheter  des  journaux,  en 
présence  d'une  loi  qui  permet  de  créer  de  nou- 
veaux journaux,  sans  autorisation  préalable.  Le 
temps  des  adjudications  de  ce  genre  est  passé. 
Le  ministère  ne  sera  plus  réduit  à  désirer  qu'on 
lui  vende  un  procès  ;  cette  infamie  appartenait  à 
un  système  déplorable  que  nous  n'avons  plus. 

Mais  il  faut  reconnaître  ici  un  embarras  réel. 
Une  licitation  ne  se  fait  pas  en  six  mois.  Il  y  aura 
des  procès,  des  plaidoiries  en  première  instance 
et  devant  la  cour  royale.  II.  y  a  trois  mois  pour 
former  un  appel;  vous  ne  forcerez  |>as  votre  ad- 
versaire à  en  appeler  Je  lendemain  du  jugement 
de  première  instance;  toutes  ies  procédures  en- 
traîneront des  lenteurs.  Vous  connaissez  cette 
fameuse  traduction  d'une  espèce  de  monogramme: 
pauvre  plaideur  prend  patience.  Laissez  donc  aux 
tribunaux  la  faculté  de  proroger  le  délai  suivant 
les  circonstances,  avec  celte  humanité  qui  les 
distingue,  et  ne  méconnaissez  pas  l'effet  de  votre 
loi,  dans  laquelle  je  vois  écrit  :  toutes  les  sociétés 
existantes  sont  dissoutes. 

Voix  à  gauche  ;  J'appuie  l'amendement  de  M. 
Dupin. 

M.  le  Président.  M.  Dupin  faii-il  un  amende- 
ment? 

M.  ftnpln,  aine.  Je  déclare  que  je  île  Cherche  pas 
à  perfectionner  l'article  par  un  amendement.  Je 
n'appuie  pas  l'amendement  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne;  au  contraire,  je  le  combats,  parce  que 
je  reconnais  qu'il  ue  peut  être  fait  de  changement 
à  un  acte  de  société,  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  associés.  Si  vous  vouiez  ajouter  une  dis- 
position pour  que  votre  article  ne  mêle  pas  tous 
les  droits,  c'est  votre  affaire  et  non  la  mienne. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  V intérieur.  En 
suivant  l'honorable  orateur  ,  je  craindrais  de 
tomber  dans  une  discussion  intempestive.  Userait 
cependant  nécessaire  de  s'accoutumer  à  ne  dis- 
cuter que  les  objets  qui  sont  en  délibération.  Quel 
est  l'onjet  en  discussion?  c'est  l'amendement  qui 
a  été  proposé  par  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
amendement  duquel  il  résulte  que  la  nomination 
du  gérant  pourra  être  faite  à  la  majorité  des 
membres  de  la  société.  Cet  amendement  n'est  sou- 
tenu par  personne,  à  ce  qu'il  parait.  M.  Dupin  Ta 
même  combattu.  Mais,  à  l'occasion  de  cet  amen- 
dement, il  est  entré  dans  la  discussion  même  de 
l'article.  Je  comprends  que  M.  Méchin,  qui  avait 
demandé  la  suppression  de  l'article,  vienne  sou- 
tenir à  cette  tribune  qu'il  est  entaché  de  ré- 
troactivité; mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à 
délibérer  sur  l'article.  Si  la  Chambre  devait  exa- 
miner à  la  fois  l'amendement  et  l'article,  je  ne 
verrais  aucune  difficulté  à  aborder  cette  discus- 
sion, et  malgré  le  talent  avec  lequel  M.  Dupin  a 
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soutenu  son  opinion,  je  crois  qu'il  me  serait  facile 
de  repousser, avec  les  véritables  principes,  son  ar- 
gumentation. Mais  procédons  avec  ordre;  c'est  le 
moyen  d'arriver  à  un  résultat.  Lorsque  la  Chambre 
aura  voté  sur  l'amendement  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  je  pourrai  m'expliquer  sur  les  objec- 
tions qui  se  rattachent  à  1  article  en  lui-même. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Duver- 
gier de  Hauranne  est-il  encore  appuyé? 

Voix  diverses  :  Non,  non  1 . . .  Il  est  retiré  ! 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
retire-t-il  son  amendement? 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Oui  ;  mais  je 
voudrais  mettre  à  la  place  celui  de  M.  Dupin. 

M.  le  Président.  M.  Dupin  n'a  pas  fait  d'amen- 
dement; M.  Dupin  est  sorti  de  la  question,  il  a 
parlé  contre  l'article. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  m'empare 
de  l'opinion  exprimée  par  M.  Dupin  pour  en  mire 
un  amendement. 

Voix  à  droite  :  A  demain,  à  demain  ! 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
annonce  qu'il  va  présenter  un  autre  amendement. 
Il  a  la  parole. 

-  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  demande 
qu'on  ajoute  au  paragraphe  cette  disposition  : 
«  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  prolonger  le 
délai  de  six  mois.  » 

Voix  à  droite:  C'est  jugé!...  La  Chambre  adopte 
le  délai  de  six  moisi 

M.  le  Président.  Cela  n'empêche  pas  de  le 
prolonger. 

M.  le  baron  Pelet.  Il  faudrait  dire  :  «  Les 
tribunaux  pourront  prolonger  ce  délai,  de  six 
mois.  » 

« 
Voix  à  gauche  :  (Test  cela. 

H.  Duvergier  de  Hauranne.  Il  faudrait 
ajouter  :  suivant  les  circonstances* 

M.  le  Président.  La  disposition  serait  ainsi 
conçue  :  «  Les  tribunaux  pourront,  suivant  les 
circonstances,  prolonger  ce  délai.  » 

Je  vais  mettre  cette  disposition  aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté,  après 
une  double  épreuve.) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  13  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne,  lecture  de  ce  procès-verbal,  dont 
l'Assemblée  adopte  la  rédaction. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  d'un  cré- 
dit de  4  millions  de  rentes ,  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  seraient  autorisées 
en  1828. 

Le  pair  de  France  ministre  des  finances,  chargé 
de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  est  présent. 

Sont  étalements  présents  le  pair  de  France 
minibtre  des  affaires  étrangères,  et  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Un  huitième  opinant  obtient  la  parole. 

M.  le  baron  Pasqnler  (1).  Nobles  pairs,  dans 
une  discussion  où  nul  opposant  ne  s'élève  contre 
la  proposition  qui  en  est  l'objet,  ou  peut  s'éton- 
ner que  tant  de  discours  soient  jugés  nécessaires 
pour  arriver  à  un  résultat  qui  présente  aussi  peu 
d'incertitude  :  ne  serait-ce  pas  que  les  accessoires 
ici  l'emportent  en  quelque  sorte  sur  le  fond,  et 
qu'alors  que  de  certaines  questions  ont  été  sou* 
levées,  tout  le  monde  sent  le  besoin  qu'elles 
soient  résolues? 

Un  noble  comte,  qui  a  parlé  dans  la  séance 
d'hier,  a  dit  que  le  sujet  devait  se  considérer 
sous   le  double,  rapport  de  la  situation  poli- 
tique et  de  la  situation  financière.  J'adopte  la 
division  ;  mais  je  m'étendrai  peu  sur  la  première 
de  ces  situations.  Le  gouvernement  demande  le 
secours  d'un  emprunt  pour  satisfaire  aux  besoins 
que  font  naître  les  circonstances  politiques  ré- 
cemment survenues.  Ce  ne  sera  pas  moi  qui 
nierai  l'empire  de  ces  circonstances,  moi  qui, 
depuis  quatre  années,  n'ai  cessé,  à  cette  tribune, 
de  conjurer  les  ministres  du  roi  de  vouloir  bien 
ne  se  pas  endormir  dans  une  fausse  sécurité,  de 
ne  pas  croire  à  la  perpétuité  de  la  paix  dont  l'Eu- 
rope avait  le  bonheur  de  jouir,  mais  dont  la  durée 
devait  avoir  un  terme  qu'il  n'était  que  trop  aisé 
d'entrevoir.  J'ai  quelque  droit  de  dire  aujourd'hui 
que  cet  avertissement  n'était  pas  sans  fondement, 
puisque  déjà  retentit  à  nos  oreilles  le  bruit  du 
choc  de  deux  puissances  engagées  dans  une  lutte 
d'où  peut  dépendre  le  sort  de  l'Orient.  Un  acte 
diplomatique  de  la  plus  haute  importance  avait 
précedécet  événement,  et,  sans  doute,  ilavait  pour 
but  de  le  conjurer  :  c'était  une  grande  et  noble 
entreprise  de  la  sagesse  et  de  l'humanité  des  trois 
gouvernements  qui  b'y  sont  engagés ,  évidemment 
le  résultat  n'a  pas  rempli  toute  leur  attente.  On 
voit  que  je  veux  parler  du  traité  du  6  juillet  ;  il 
contient  des  stipulations  qui  doivent  être  main- 
tenues, et  peut  iaire  naître  des  éventualités  aux- 
quelles il  doit  être  pourvu.  Grâce  au  Ciel,  la 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier. 
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France  a  pris  dans  ce  traité  la  place  qui  lui  appar- 
tenait, et  elle  doit  la  conserver  :  nous  le  vou- 
lons tous;  tous  nous  avons  le  juste  orgueil  de 
prétendre  qpe  cette  place  soit  occupée  par  le 
gouvernement  du  roi  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope, commedle  l'a  été  sous  le  canon  de  Navarin. 
Il  faut  donc  lui  donner  les  moyens  qu'il  réclame 
dans  ce  but  ;  mais  ces  moyens,  il  faut,  en  même 
temps,  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  il  im- 
porte de  ne  s'en  exagérer  ni  les  résultats  ni  l'im- 
portance ;  il  ne  faut  pas  qu'on  y  puisse  voir  la 
probabilité  d'un  conflit  imminent;  il  ne  faut  point 
enfin  qu'on  le  considère  comme  ayant  pour  but 
de  véritables  préparatifs  de  guerre.  On  Ta  déjà 
dit  avec  vérité,  80  millions  seraient  loin  desuflire 
s'il  s'agissait  de  rien  de  semblable.  On  veut  seu- 
lement se  remettre  dans  l'état  où  on  devrait  na- 
turellement se  trouver,  s'il  n'y  avait  pas  de 
frandes  imprévoyances  et  de  fâcheuses  incuries 
réparer.  Ici,  je  n'avance  rien  de  nouveau,  et 
plusieurs  de  vous  peuvent  se  souvenir,  Messieurs, 
de  ce  que  je  disais  sur  le  même  sujet  en  1826,  à 
propos  du  dégrèvement  qui  fut  alors  proposé  et 
accordé.  Je  conjurais  le  ministère  de  vouloir  bien 
considérer  auparavant  si  les  besoins  les  plus  in- 
dispensables du  service  public  étaient  véritable- 
ment satisfaits,  si  notre  armée  n'était  pas  notoi- 
rement incomplète,  si  notre  système  déîensif  était 
aussi  respectif  qu'il  le  devait  être,  soit  par  la  ré- 
paration de  nos  places  fortes,  soit  par  la  con- 
fection de  celles  qui  nous  manquaient.  Je  ne  me 
souviens  pas  qu'il  m'ait  été  fait  alors  aucune 
réponse  satisfaisante  ;  je  ne  vois  pas  que  rien  ait 
été  faitdepuis  pour  réparer  les  vices  de  cettt  si- 
tuation :  il  est  donc  impossible  qu'elle  ne  soit 
)as  encore  sensiblement  aggravée,  et  dès  lors 
e  secours  d'argent  qui  vous  est  demandé,  en 
même  temps  qu'il  est  indispensable,  ne  peut 
avoir  d  autre  but  que  celui  que  je  Tiens  d'in- 
diquer. 

Mais  toute  demande  d'argent  amène  nécessai- 
rement l'examen  de  la  situation  financière  du 
pays  auquel  cette  demande  est  adressée.  Procé- 
dant à  cet  examen,  il  est  impossible  de  ne  pas 
s'arrêter  d'abord  sur  le  premier  discours  que  vous 
avez  entendu  dans  le  cours  de  la  discussion.  Il 
reçoit  une  autorité  toute  particulière  de  l'impor- 
tance qui  doit  s'attacher  aux  paroles  du  noble 
pair  qui  l'a  prononcé.  Une  sagesse  si  consommée 
et  l'expérience  d'une  longue  vie  toute  consacrée 
au  service  de  l'Etat,  lui  donnent  toujours  des 
droits  à  votre  plus  sérieuse  attention.  Il  s'est  de- 
mandé s'il  n'y  avait  pas  péril  dans  cette  route 
des  emprunts  où  on  ne  craignait  pas  de  s'engager 
chaque  jour  davantage,  si  elle  ne  conduisait  pas 
sur  le  bord  d'un  précipice  dans  lequel  il  faudrait 
tomber  tôt  ou  tard?  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  sa  voix  vous  a  fait  entendre  ce  solennel  aver- 
tissement. Mon  opinion,  je  dois  l'avouer,  n'est 
pas  fort  éloignée  de  la  sienne  sur  les  conséquences 
de  cette  facilité  à  emprunter,  qui  est  devenue  si 

§énéralement  la  clef  de  l'administration  des 
nances  ;  mais  en  reconnaissant  la  réalité  et  même 
l'étendue  du  mal,  j'examine  s'il  est  possible  de 
l'éviter  aussi  complètement  qu'il  le  voudrait,  et 
là  je  suis  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  exi- 
gences contre  lesquelles  sa  sagesse  ni  celle  d'au- 
cun gouvernement  ne  peuvent  rien.  En  créant, 
dans  le  dernier  siècle,  les  grandes  armées  qui 
couvrent  aujourd'hui  l'Europe,  et  la  France  mal- 
heureusement n'a  pas  été  la  dernière  à  donner 
cet  exemple,  on  s'est  engagé  dans  une  immen- 
sité de  dépenses  auxquelles  peuvent  rarement 
satisfaire  soit  les  revenus  ordinaires,  soit  les  res- 


sources naturelles  d'aucun  pays.  Pour  couper  1® 
mal  dans  sa  racine,  il  faudrait  donc,  avant  tout, 
réduire  les  états  militaires:  mais  quelle  est  la 
puissance  qui  aura  le  courage  et  la  force  néces- 
saires pour  donner  cet  exemple?  Si  le  remède  doit 
arriver,  il  viendra  d'autre  part;  il  naîtra  vraisem- 
blablement de  l'usure  du  moyen  mêmedontPusage 
a  été  si  exagéré.  On  cessera  d'emprunter,  parce 
qu'il  y  aura  impossibilité  de  le  faire  ;  cela  ne 
peut  guère  manquer  d'arriver  tôt  ou  tard.  Tout  a 
des  bornes;  une  fiction  trop  forte  finit  par  s'éva- 
nouir, et  le  crédit,  sous  beaucoup  de  rapports, 
tient  un  peu  de  la  fiction. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  suis  loin  d'adop- 
ter le  systéne  établi  hier  par  le  noble  comte  qui 
vous  a  dit,  en  vous  parlant  d'un  pays  voisin,  que 
là  des  préteurs  se  trouveraient  toujours  pour  sa- 
tisfaire aux  nouveaux  emprunts  dont  le  gouver- 
nement aurait  besoin,  ne  fut-ce  que  pour  garantir 
le  paiement  des  intérêts  dus  pour  les  précédents 
emprunts.  Je  n'imagine  pas  qu'il  puisse  exister 
un  système  plus  effrayant  que  celui-là.  Ce  serait 
bien  lui  certainement  qui,  en  donnant  aux  gou- 
vernements l'assurance  d'une  si  déplorable  facilité 
pour  emprunter  de  nouveau,  une  fois  qu'ils  ont 
eu  le  bonheur  ou  le  malheur  d'emprunter 
déjà,  ouvrirait  ce  gouffre  dont  il  a  été  ques- 
tion. Faisons  des  vœux  pour  qu'il  ne  soit 
nulle  part  ouvert  avec  une  si  grande  facilité; 
car,  au  point  où  nous  sommes  arrivés,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  l'anéantissement  des  res- 
sources du  crédit  public  amènerait  une  grande  et 
véritable  révolution  en  Europe.  Mais  si  le  crédit 
doit  être  employé,  il  doit  être  d'autant  plus  mé- 
nagé qu'il  est  peut-être,  aux  jours  où  nous  vivons, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  le  seul  moyen  de  dé- 
fense de  l'ancienne  Europe  contre  l'Europe  nou- 
velle, contre  celle  du  nord  et  de  l'est.  La,  ne  le 
voyez-vous  pas.  la  terré,  en  quelque  sorte  vierge, 
produit  encore  a  volonté  et  presque  sans  frais  des 
hummes,  des  soldats,  du  fer,  tous  les  instruments 
de  guerre  enfin.  De  notre  côté,  au  contraire,  avec 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  notre  civi- 
lisation si  avancée  rien  ne  se  produit,  rien  ne  se 
peut  faire  qu'à  prix  d'argent,  et  ce  prix  devient 
de  jour  en  jour  plus  élevé;  il  est  la  base  de  tout, 
c'est  sur  lui  que  tout  roule,  que  tout  6'établit. 

Malheur  donc  au  pays  où  le  crédit,  seule  res- 
source dans  une  situation  si  difficile,  viendrait  à 
fléchir  trop  sensiblement  et  trop  tôt!  Heureux, au 
contraire,  le  pays  qui  saura  le  plus  longtemps 
conserver  intact  celui  que  la  nature  des  choses  et 
la  sagesse  de  ses  institutions  lui  départissent  I  La 
France  peut,  sans  aucun  doute,  prétendre  à  cet 
avantage;  mais,  pour  ne  le  jamais  compromettre, 
il  faut  qu'elle  s  impose  la  loi  de  ne  rien  forcer, 
de  ne  rien  hasarder  sans  la  plus  absolue  néces- 
sité. Il  faut,  par  conséquent,  qu'elle  s'applique 
toujours  à  connaître,  avec  une  rigoureuse  exacti- 
tude, la  situation  de  ses  affaires.  Examinons-la 
donc  avec  soin.  Ici,  nous  avons  l'avantage  de 
quitter  la  théorie  pour  ne  nous  attacher  qu'aux 
faits  dont  l'étude  conduit  seule  à  la  connaissance 
de  la  vérité.  À  Dieu  ne  plaise  que  je  me  donne  le 
tort  de  déprécier,  contre  toute  vérité,  notre  situa- 
tion financière,  que  je  regarde  encore  comme  la 
meilleure  de  l'Europe,  car  il  n'en  est  aucune  où 
les  dépenses  ordinaires  se  puissent  aussi  facile- 
ment balancer  avec  les  recettes!  mais  cette  situa- 
tion a  cependant  quelques  parties  faibles,  et  il 
faut  savoir  les  reconnaître.  Gomment  se  fait-il, 
par  exemple»  que  depuis  deux  mois  le  mot  de 
déficit  ait  retenti  si  souvent  à  nos  oreilles,  qu'il 
ait  soulevé  une  controverse  à  laquelle  tout  dé- 
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montre  la  nécessité  de  mettre  ou  terme?  Cette 
entreprise  heureusement  ne  me  paraît  pas  fort 
difficile,  et  il  sera,  je  crois,  aisé  de  s'entendre  si 
l'on  veut  bien,  en  prenant  les  mots  dans  leur 
véritable  acception,  ne  pas  méconnaître  de  cer- 
taines vérités  qui,  j'ose  le  dire,  sautent  aux  yeux* 
Ici,  nobles  pairs,  j  aurai  encore  l'avantage  de  me 
placer  sur  un  terrain  que  j'ai  déjà  occupé  à  la 
dernière  session,  et  cependant,  avant  de  m'y  éia« 
blir,  souffres  que  je  vous  prie  de  remarquer  que 
je  ne  le  fiais  point  pour  le  vain  plaisir  de  courir 
après  une  satisfaction  d'amour-propre,  mais  bien 

Ï)our  montrer  que  je  n'adresse  aujourd'hui  à 
'administration  qui  n'est  plus,  aucun  reproche 
que  je  ne  lui  aie  fait  entendre  alors  qu'elle  était 
à  l'apogée  de  sou  pouvoir. 

En  1827  donc,  à  la  fin  de  la  dernière  session, 
lors  de  la  discussion  sur  le  budget,  je  ne  crai» 
gnais  pas  de  dire  qu'il  y  avait  plusieurs  sortes  de 
déficits  dont  chacun  avait  ses  dangers,  qu'outre 
celui  auquel  on  pensait  le  plus  habituellement 
et  qui  pouvait  résulter  des  différences  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  il  y  en  avait  unautredont 
les  conséquences  pouvaient  aussi  être  infiniment 
graves,  et  que  celui-là  résulterait  de  l'insuffi- 
sance des  dépenses  pour  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins. Je  reprends  aujourd'hui  cette  distinction, 
je  Fétends  même,  attendu  l'importance  qu'a  ac~ 
qui?e  depuis  l'usage  du  mot  déficit,  et  je  pren- 
drai ce  mot  dans  trois  acceptions  différentes. 
Lorsque  le  déficit  nait  de  l'inégalité  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  lorsqu'on  est  arrivé  à  ce 
point  qu'on  ne  sait  comment  réduire  les  dépenses, 
qu'on  manque  de  moyens  pour  élever  les  recet- 
tes, et  qu'on  ne  peut  recourir  au  crédit  qui  vous 
refuse  son  appui,  alors  naît  le  déficit  qui  amène 
toujours  les  crises  les  plus  redoutables-  C'est  ce* 
lui  de  1789  dont  la  France  a  si  cruellement  res- 
senti les  effets.  Nous  sommes  heureusement  à 
l'abri  de  celui-là,  grâce  aux  formes  de  notre 
gouvernement    constitutionnel  qui   ne  permet 

Ï>oint  que  les  abus  et  les  désordres  durent  assez 
ongtemps  pour  entraîner  de  telles  conséquences  ; 
mais  il  peut  exister  un  déficit  momentané,  acci- 
dentel, entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  quelle 
que  soit  la  cause  qui  l'ait  produit,  si  on  ne  peut 
pas  diminuer  les  dépenses,  il  faut  bien  y  pour- 
voir ou  par  de  nouveaux  impôts  ou  par  les  res- 
sources du  crédit.  Vient  enfin  celui  que  j'ai  si- 
gnalé Tannée  dernière,  qui  peut  exister  et  qui 
existe  en  effet  chez  nous,  attendu  la  dispropor- 
tion des  dépenses  avec  les  besoins.  Il  serait  in- 
sensé de  ne  pas  donner  à  celui-là  aussi  la  plus 
sérieuse  attention,  car  enfin  la  science  de  l'ad- 
ministration des  finances  ne  consiste  pas  dans 
l'art  d'aligner  plus  ou  moins  bien  des  chiffres  et 
de  les  balancer  les  uns  avec  les  autres  :  le  but 
qu'elle  doit  atteindre  est  bien  plus  élevé;  il  con- 
siste à  conduire  la  perception  des  revenus  pu- 
blics et  à  régler  les  dépenses  de  telle  manière 
que  tous  les  besoins  vrais  soient  satisfaits  sans 
imposer  aux  peuples  une  surcharge  qu'ils  ne  se- 
raient pas  en  état  de  supporter.  Ici  rien  de  plus 
aisé  à  établir  que  l'insuffisance  ou  la  mauvaise 
distribution  des  fonds  alloués  chez  nous  à  cha- 
cun des  services  publics,  d'où  résulte  que  des 
besoins  indispensables  ne  sont  pas  satisfaits. 

Cette  vérité  ressort  de  partout;  elle  est  de  jour 
en  jour  plus  coostatée.  Rappelez-vous,  Messieurs, 
qu'a  la  dernière  session,  en  présence  des  minis- 
tres alors  assis  sur  ce  banc,  je  vous  faisais  remar- 
8uer  cette  singularité  qu'alors  le  chef  du  minis- 
tre, ministre  des  finances  en  même  temps,  as- 
surait que  tous  les  services  étalent  satisfaits,  il 


n'y  avait  pas  un  de  ses  collègues  assis  à  côté  de 
lui  qui  ne  déclarât  formellement,  dans,  son  bud- 
get particulier,  l'insuffisance  du  fonds  qui  lui 
était  accordé.  Si  cette  insuffisance  avait  besoin 
d'être  prouvée  autrement  que  par  cette  solen- 
nelle assertion,  elle  le  serait  jusqu'à  la  dernière 
évidence  par  le  fait  suivant.  Pendant  cinq  années 
de  suite,  à  partir  de  1822,  les  aperçus  dans  les 
dépenses  ont  été  tellement  au-dessous  de  la  réa- 
lité que,  dans  l'espace  de  ces  cinq  années,  les  dé- 
penses ont  surpassé  les  aperçus  de  429  millions 
environ,  sur  lesquels,  à  la  vérité,  il  n'y  en  a  que 
175  pour  les  dépenses  ordinaires  ;  le  reste  a  été 
pour  la  guerre  d'Espagne  et  Ie$  frais  d'occupa- 
tion. Mais  175  millions  en  cinq  années  donnent 
pour  moyenne  de  chaque  année  35  millions.  On 
se  demandera,  sans  doute,  comment  l'habitude 
d'une  appréciation  aussi  fortement   erronée   a 
pu  se  conserver  pendant  cinq  années  de  suite.  Il 
en  a  été  ainsi  parce  que  jamais  un  travail  vrai  et 
consciencieux  n'a  été  fait  sur  les  dépenses,  hors 
le  ministère  de  la  marine,  parce  que  jamais  rien 
n'a  été  systématisé  en  cette  partie,  parce  que  jamais 
on  ne  s'est  mis  en  état  de  dire  à  la  France:  «  Pour 
«  avoir  un  pied  de  paix  et  un  pied  de  euerre  de 
«  tant  de  milliers  d'hommes,  pour  avoir  vos 
«  places  fortes  en  état,  il  vous  faut  tant  de  mil- 
«  lions,  »  parce  qu'on  n'a  pas  pu  le  dire  d'avan- 
tage pour  l'administration  intérieure,  pouf  les 
routes,  pour  les  ports,  pour  les  canaux;  et  ce* 
pendant  rien  n'est  plus  nécessaire  que  cette  ap- 
préciation préalable,  qui  seule  peut  mettre  en 
état  d'établir  une  balance  véritable  entre  les  re- 
cettes, les  dépenses  et  les  besoins,  qui  seule  peut 
établir  sur  des  bases  certaines  et  inébranlables 
le  crédit  public,  parceque  ce  crédit,  pour  subsis- 
ter,  a  besoin  *  que  rien  ne  soit  cachet  que  tout 
soit  connu,  prévu,  et  mis  au  grand  jour.  Mais 
comment,  aira-t-on,  a-t-il  été  possible  de  satis- 
faire à  ces  excédents  continuels  de  dépense  qui 
ont  eu  lieu  au  delà  des  aperçus  ?  Je  répoudrai 
parce  queheureuseraentaussi ,  pendant  ces  mêmes 
cinq  années,  les  recettes  ont  surpassé  les  aper- 
çus, parce  qu'elles  se  sont  élevées  à  366  millions 
au  delà  de  ces  aperçus  :  mais,  comme  366  mil- 
lions n'ont  pas  pu  couvrir  cependant  une  dé- 
pense de  429  millions,  il  en  est  resté  encore  plus 
de  60  pour  lesquels  on  a  dû  avoir  recours  aux 
bons  du  Trésor  ;  et,  cependant,  se  fiant  sur  cet 
excédent  continuel  des  recettes  au-dessus  des 
appréciations,  cVst  alors  qu'on  a  cru  devoir  ac- 
corder au  pays  la  satisfaction  des  dégrèvements. 
Je  ne  reviendrai  point  sur  ce  que  j  ai  dit  alors 
des  conséquences  que  pouvait  avoir  cette  opéra- 
tion. On  l'accompagnait,  à  la  vérité,  de  la  pro- 
messe formelle  que  des  augmentations  considé- 
rables seraient  accordées  dans  le  cours  de  Tau- 
née  suivante  aux  services  qui  les  réclamaient  le 
plus  hautement,  et  rien  ne  prouve  mieux  que 
cette  réclamation  était  regardée  comme  très  fon- 
dée. Les  augmentations,  en  effet,  furent  proposées 
par  le  budget  qui  vous  fut  soumis  à  la  dernière 
session;  mais  bientôt  le  mouvement  dans  l'ac- 
croissement des  recettes  s'étant  arrêté,  on  se  crut 
obligé  de  retirer  la  proposition,  et  dès  lors  les 
services  sont  restés  au-dessous  de  leurs  besoins: 
cette  espèce  de  déficit  subsiste  donc  toujours,  et 
il  suffirait  à  lui  seul  pour  motiver  le  secours  des 
80  millions  qui  vous  sont  demandés* 

Je  viens  maintenant  à  l'autre  déficit  dont  J'ai 
parlé  et  qui  peut  exister  accidentellement  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Les  détails  dans  les- 
quels je  suis  déjà  entré  démontrent  très  suffi- 
samment que  celui-là  aussi  nous  a  atteints  :  il 
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résulte,  sans  aucun  doute,  de  la  créance  sur  l'Es- 
pagne, qu'on  s'est  obstiné,  pendant  plusieurs  an- 
nées de  suite,  à  compt  r  dans  l'actif  de  chaque 
budget,  qu'on  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
comme  moyen  de  satisfaire  aux  dépenses.  On  a 
remplacé  le  vide  causé  par  le  défautde  rembour- 
sement de  celte  d<  tte  au  moyen  des  biens  du 
Trésor.  Rien  de  mieux  sans  doûte.etil  faut  ajou- 
ter que  ce  déficit  n'était  nullement  effrayant  ; 
mais  mieux  aurait  valu  mille  fois  en  convenir 
tout  de  suite,  car,  outre  que  la  sincérité  est  la 
base  du  crédit,  que  peut-on  gagner  à  nier  ce  qui 
saute  aux  yeux  de  tout  le  monde?  En  approu- 
vant IVmploi  des  bons  royaux  dans  celte  circons- 
tance, je  ne  peux  cependant,  d'après  ce  qui  a  été 
dii  bier  par  un  nub'e  comte  sur  remploi  de  ces 
effets  publics,  m'empêcher  d'en  traiter  aussi  en 
peu  de  mots.  J'ai  déjà  eu  plus  d'une  occasion 
d'exprimer  ma  pensée  sur  ce  sujet,  et  j'ai  le  bon- 
heur de  m'êlre  rencontré  avec  celle  que  le  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  a  aussi  fait 
connaître. 

Rien  de  plus  commode,  sans  doute,  que  l'emploi 
des  bons  royaux;  mais  il  ne  faut  ni  s'en  dissi- 
muler les  inconvénients  ni  s'en  exagérer  les  avan- 
tages. Employés  sans  discernement,  et  avec  une 
trop  grande  légèreté,  ils  offriraient  le  moyen  le 
plus  commode  de  créer  dans  l'espace  de  peu 
d'années  une  dette  inaperçue,  qui,  présentée 
d'abord  comme  passagère,  deviendrait  bientôt 
perpétuelle,  car  arrivée  à  un  certain  point  elle 
devrait  être  nécessairement  consolidée.  Je  sais 
tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  l'usage  qui  est  fait 
en  Angleterre  de  ce  moyen  de  crédit  ;  je  sais  que* 
dans  ce  pays,  le  gouvernement  l'emploie  avec 
avantage  pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  a 
besoin,  souvent  même  pour  son  service  ordi- 
naire, et  pour  aligner  ses  dépenses  avec  ses  re- 
cettes; je  sais  même  que  quand  il  doit  faire  un 
emprunt  il  le  commence  le  plus  souvent  par  une 
large  émission  de  ses  billets  de  l'échiquier,  et 
qui!  se  donne  ainsi  la  possibilité  d'attendre,  pour 
contracter  cet  emprunt,  le  moment  le  plus  favo- 
rable. Cette  habitude  entre  dans  un  système  de 
finances  bien  lié  dans  toutes  ses  parties,  dans  un 
système  très  approprié  à  un  pays  qui,  pendant 
tant  d'années,  s'est  trouvé  dans  un  cours  d'em- 
prunts habituels,  et  d'emprunts  portés  jusqu'aux 
sommes  les  plus  exagérées;  mais  comme  je  ne 
souhaite  point  que  ce  cours  d'emprunts  s'établisse 
en  France,  comme,  grâce  au  ciel,  il  n'y  est  pas 
nécessaire,  je  pense  qu'il  faut  y  regarder  &  deux 
fois  avant  de  donuer  à  l'administration  des  faci- 
lités qui  pourraient  avoir  de  telles  conséquences. 
Il  y  a  dans  l'usage  des  bons  royaux  un  avantage 
très  séduisant,  c'est  celui  d'emprunter  à  un  in- 
térêt fort  bas.  Il  est  sans  doute  à  propos  de  pro- 
fiter de  cet  avantage  quand  on  en  fait  l'applica- 
tion à  des  opérations  transitoires,  mais  ce  serait 
une  illusion  fort  dangereuse  que  celle  qui  con- 
duirait à  en  vouloir  tirer  des  conséquences  qui 
ne  sauraient  lui  appartenir.  Ainsi,  on  a  essayé 
plusieurs  fois  de  s'appuyer  sur  le  taux  auquel  se 
négociaient  les  bons  du  Trésor,  comme  sur  Tune 
des  basée  qui  devaient  le  mieux  faire  connaître 
le  taux  de  l'intérêt  en  France.  Rien  de  plus  erroné 
sous  tous  les  rapports.  Les  bons  du  Trésor  vont 
chercher  des  fonda  momentanément  oisifs,  mais 
qui  ne  veulent  point  s'engager  définitivement, 
que  leurs  propriétaires  veulent  toujours  avoir  à 
leur  disposition.  Ceux-ci  les  convertissent  donc 
en  bons  du  Trésor,  non  pour  les  placer  ni  pour 
les  engager  le  moins  du  monde,  mais  pour  en 
tirer,  sans  aucune  chance  de  péril,  un  parii  quel- 


conque dans  un  temps  donné  et  fort  court. 
Ainsi,  les  bons  du  Trésor  se  font  entre  3  et  4, 
et  peut-être  se  feraient-ils  à  un  taux  beaucoup 
intérieur  si  le  Trésor  s'obstinait  à  n'en  pas 
donner  au-dessus  de  ce  taux.  Mieux  vaudrait 
encore  en  effet,  pour  les .  capitalistes  que  je 
viens  de  signaler,  ne  tirer  que  1  ou  2  0/0  de 
leurs  fonds,  que  de  les  laisser  oisifs  dans  leur 
caisse.  J'insiste  sur  cette  vérité  parce  qu'elle  a 
été  quelquefois  trop  méconnue.  En  résultat,  tout 
le  monde  est  ici  d'accord,  et  fort  heureusement, 
soit  pour  une  cause,  soit  pour  une  autre,  sur  la 
mesure  avec  laquelle  ce  moyen  de  crédit  doit 
être  employé,  et  je  ne  prétends  dire,  en  aucune 
façon,  qu'il  y  ait  eu  excès  dans  l'usage  qu'on  en 
a  fait.  Je  reviens  à  notre  situation  financière,  et 
j'ai  besoin  de  répéter  que,  pour  être  aussi  bonne 
qu'elle  le  peut,  qu'elle  le  doit  être,  il  est  indis- 
pensable qu'on  se  fixe  enfin  sur  un  bon  système, 
sur  un  système  raisonné  des  besoins  et  par  con- 
séquent des  dépenses.  Beaucoup  de  tempe  a  été 
perdu  à  cet  égard,  et  le  temps  le  plus  précieux, 
celui  de  la  paix  la  plus  profonde.  Toutefois,  je 
dois  féliciter  l'administration  actuelle  qui  parait 
vouloir  entreprendre  cette  tâche,  et  qui  a  eu  le 
courage  de  l'aborder  dans  sa  partie  la  plus  diffi- 
cile peut-être.  Le  conseil  de  la  guerre,  assemblé 
sous  la  présidence  la  plus  auguste,  remplira  cer- 
tainement, en  ce  point  comme  en  tout  autre,  sa 
belle  et  grande  destination,  et  personne  plus  que 
moi  n'apporte  aux  résultats  de  ses  utiles  travaux 
une  confiance  plus  étendue. 

Il  me  reste  encore  à  traiter,  Messieurs,  deux 
importantes  questions,  d'autant  plus  importantes 
à  mes  yeux  que  le  noble  comte  auquel  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu  hier  les  a  envi- 
sagées sous  un  point  de  vue  fort  différent  de  celui 
sous  lequel  je  les  aperçois.  En  reconnaissant  la 
nécesssité  de  voter  un  fonds  pour  l'amortisse- 
ment, en  même  temps  qu'on  voterait  l'emprunt 
de  80  millions,  il  s'est  élevé,  avec  la  plus  grande 
force, contre  ridée  que  ce  fonds  pourrait  être  spé- 
cialement attaché  à  cet  emprunt,  et  lui  être  exclu- 
sivement consacré.  C'est,  sans  doute,  une  matière 
sur  laquelle  la  controverse  se  peut  facilement 
exercer,  sur  laquelle  on  conçoit  que  de  très  bons 
esprits  puissent  être  divisés;  mais  cependant  je 
ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  les  termes 
dont  s'est  servi  le  noble  comte,  pour  qualifier 
cette  manière  de  procéder,  sont  bien  durs,  bien 
tranchants,  et  il  me  semble  avoir  un  peu  trop 
oubiié  quelques  antécédents  qui  devraient  le 
porter  à  La  juger  avec  d'autant  plus  d'indulgence 
qu'ils  ne  lui  sont  pas  complètement  étrangers.  11 
a  dit  que  la  spécialité  du  tonds  d'amortissement 
appliquée  à  un  emprunt  pouvait  avoir  pour  con- 
séquence de  dénaturer  cet  emprunt,  d'en  trans- 
former  les  effets  en  de  véritables  annuités  rem- 
boursables d'année  en  année,  et  à  un  taux  fort 
onéreux,  quand  viendraient  les  dernières  années» 
Je  ne  conteste  pas  cette  vérité  jusqu'à  un  certain 
point,  je  dirai  cependant  que  si,  par  ce  mode,  le 
remboursement  d'un  emprunt  devait  être  en  effet 
assuré  dans  un  temps  donné,  je  verrais  sans  trop 
de  peine  entrer  dans  une  voie  de  libération  qui 
'garantirait  l'avenir  avec  tant  de  certitude. 

Mais,  laissant  de  côté  l'argumentation  sur  le 
principe,  je  demanderai  au  noble  comte  si  un 
grand  exemple  n'a  fias  été  donné  de  cette  ma- 
nière d'employer  le  fonds  d'amorti>sement?  Lors- 
que nous  avions  deux  natures  de  dettes  dont 
Tune  s'élevait  à  une  somme  si  considérable,  en 
comparaison  de  l'autre,  n'a4~on  pas  vu  le  fonds 
tout  entier  de  notre  énorme  amortissement  appii- 


696 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [13  juin  18*8-1 


que  à  la  moins  considérable  de  ces  dettes,  et 
rendu  spécial  pour  elle?  n'a-t-on  pas  vu  cette 
opération  conçue  de  telle  manière  que  remploi 
de  1  amortissement  n'a  plus  été  qu'un  rembour- 
sement annuel,  et  évidemment  caractérisé  tel  par 
le  soin  qui  a  été  pris  d'en  retrancher  l'accumu- 
lation des  intérêts?  Par  ce  retranchement,  en 
effet,  le  système  du  remboursement  pur  et  simple 
n'a-t-il  pas  remplacé  le  système  de  l'amortisse- 
ment? Dans  celui  qu'a  combattu  le  noble  comte, 
l'effet  de  l'amortissement  serait  au  moins  res- 
pecté, puisque  les  avantages  de  l'intérêt  composé 
se  trouveraient  conservés. 

Mais  allons  plus  loin,  et  demandons-nous,  après 
ce  qui  a  été  fait  pour  le  3  0/0,  ce  qui  arriverait 
si  le  nouvel  emprunt  ne  se  traitait-  pas  en  3  0/0 
dans  le  cas  où  le  fonds  d'amortissement  créé  à 
son  occasion  ne  lui  serait  pas  spécial? Quoi  1  il  se 
pourrait  que  ce  nouveau  ronds  vînt  encore  ac- 
croître celui  qui  a  été  consacré  au  3  0/0?  Nul 
doute  cependant  que  cet  accroissement  ne  dût 
avoir  lieu  si  on  était  fidèle  au  principe  adopté 
depuis  trois  ans,  et  dont  le  noble  comte  n'entend 
pas,  sans  doute,  abandonner  la  défense.  Il  y  a  dans 
cette  hypothèse  quelque  chose  de  si  exorbitant 
qu'il  faut  nécessairement  trouver  moyen  d'y 
échapper.  Je  ne  préjupe  rien  sur  ce  qui  pourra 
être  fait  dans  ce  but,  mais  je  dis  qu'il  faut  une 
précaution  quelconque;  et  s'il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  possible  que  la  spécialité  du  nouveau 
fonds  d'amortissement,  je  n'hésiterais  pas  à  l'a- 
dopter. 

On  a  beaucoup  dit,  beaucoup  écrit  sur  le  sys- 
tème de  l'amortissement  en  général.  Il  a  sans 
doute,  des  inconvénients;  il  peut  être  parfois  illu- 
soire, il  ne  résiste  pas  à  l'excès  dans  les  emprunts  ; 
mais,  en  résultat,  c'est  une  économie  que  l'Etat 
s'impose  l'obligation  de  faire  chaque  année  et  de 
consacrer  chaque  année,  à  sa  libération.  Que  cette 
économie  ne  soit  pas  faite,  et  le  fonds  qui  en  ré- 
sulte pourra  bien,  sans  retourner  au  profit  de  la 
masse  générale  des  capitaux,  être  seulement  dé- 
pensé d'une  autre  manière.  Si,  d'ailleurs,  on  ne 
rembourse  pas  par  la  voie  de  l'amortissement, 
quand  et  comment  remboursera-t-on?  et  si  on  ne 
rembourse  pas,  où  ira-t-on  à  la  longue? 

On  a  dit  qu'en  fait  de  crédit  un  Etat  devait 
compter  par  siècles.  Cette  assertion  est  bien  osée, 
et  surtout  elle  n'est  justifiée  par  aucun  exemple 
tiré  des  temps  passés.  Le  crédit  est  une  inven- 
tion toute  moderne;  pour  lui  assurer  une  longue 
vie,  il  faut  lui  donner  le  moyen  de  renouveler 
souvent  ses  forces,  et  pour  cela  il  est  indispen- 
sable que  les  dettes  publiques  puissent  s'éteindre 
à  des  termes  qui  ne  soient  pas  trop  éloignés  de 
leur  origine. 

Suivant  toujours  la  marche  du  noble  pair  au- 
quel je  réponds,  j'arrive  avec  lui  à  la  discussion 
sur  le  choix  du  meilleur  mode  dont  on  puisse  se 
servir  lorsqu'il  s'agit  de  subvenir  à  des  besoins 
extraordinaires.  On  ne  peut,  a-t-il  dit,  trouver 
ces  ressources  en  cas  pareil  que  dans  une  ré- 
serve, dans  un  excédent  de  recette,  ou  dans  des 
moyens  de  crédit.  Les  réserves  ne  sont  guère  en 
usage  de  nos  jours  ;  aussi  ne  s'y  est-il  pas  beau- 
coup arrêté  :  je  suivrai  son  exemple.  Mais  il  a 
traité  sévèrement  les  excédents  de  recette,  qui 
signalent  toujours,  a-t-il  dxty  une  mauvaise  admi- 
nistration. On  pourrait  lui  reprocher  la  dureté 
de  ce  laogage  dont  il  est  impossible  que  son  pré- 
décesseur dans  l'administration  des  finances  ne 
se  fasse  pas  l'application,  lui  qui  a  eu  le  malheur 
de  laisser  dans  les  caisses  publiques  109  millions 
provenant  d'excédents  de  recettes  et  dont  les  ser- 


vices des  années  suivantes  ont  profité.  Hais 
comme  le  noble  comte  a  eu,  pendant  plusieurs 
des  années  de  son  administration,  le  malheur 
aussi  d'avoirdes  excédents  de  recettes,  on  ne  peut 
lui  reprocher  la  sévérité  de  ses  expressions,  puis- 
qu'il s'en  fait,  sans  doute,  h  lui-même  l'application. 
À  la  vérité,  les  excédents  de  recette  de  son  temps 
se  sont  toujours  appliqués,  ainsi  que  je  l'ai  ait 
plus  haut,  aux  excédents  de  dépenses  qui  ont 
constamment  surpassé  les  appréciations.  Le  mi- 
nistre qui  l'était  avant  lui  n'a  pas  eu  le  même 
emploi  à  faire  de  ses  excédents  de  recettes;  mais 
voici  l'usage  auquel  il  les  a  consacrés,  voici  com- 
ment il  ne  les  a  pas  laissés  oisifs.  L'Etat  devait 
alors  racheter  des  reconnaissances  de  liquidation, 
et  des  rentes  avaient  été  mises,  à  cet  effet,  à  la  dispo- 
sition des  ministres.  Les  excédents  ont  été  consa- 
crés à  ce  rachat;  les  rentes  sont  restées  et  se  sont 
trouvées,  jjar  conséquent,  à  la  disposition  du  mi- 
nistère suivant,  qui  a  pu,  sous  cette  forme,  appli- 
quer les  109  millions  aux  services  dont  il  s'est  trouvé 
chargé.  On  trouvera  peut-être  que  cette  opération 
se  justifie  assez  bien  d'elle-même;  mais  j'ajoute- 
rai, en  principe  général,  qu'il  serait  sans  doute 
absurde  d'établir  des  impositions  pour  se  procu- 
rer des  excédents  de  recettes;  mais  qu'on  ne  sau- 
rait contester  que  ces  excédents  ne  soient  fort 
utiles  pour  le  pays,  fort  honorables  pour  l'admi- 
nistration quand  ils  viennent  d'une  vigilante  éco- 
nomie des  deniers  du  Trésor,  quand  ils  résultent 
d'une  aisance  et  d'une  prospérité  générales,  qui 
permettent  aux  revenus  publics  de  s'élever,  et 
auxquels  l'administration  n'est  jamais  étraugère. 
Ce  sera  toujours  là  un  excellent  symptôme  pour 
le  pays;  et  ce  qu'on  devra  seulement  demander 
à  1  administration,  ce  sera  l'usage  le  plus  éclairé 
et  le  mieux  médité  du  fonds  résultant  de  ces  heu- 
reux accroissements.  Sous  ce  dernier  rapport,  le 
ministre,  prédécesseur  du  noble  comte,  ainsi  qu  on 
vient  de  le  voir,  n'a,  je  crois,  rien  à  se  repro- 
cher. 

Gomme  il  est  évident,  au  reste,  qu'il  n'y  a  point 
d'accroissement  de  recette  qui  puisse  fournir  au- 
jourd'hui les  80  millions  demandés,  il  faut,  de 
toute  nécessité,  pour  tes  obtenir,  s'adresser  au 
crédit.  Là  se  présente  la  question  de  savoir  si  on 
usera  du  crédit,  en  émettant  des  reutes  &  5,  à 
4  1/2  ou  à  3  0/0,  ou,  en  d'autres  termes,  si 
on  essaiera  d'emprunter  à  gros  capital  et  à  petits 
intérêts  ?  Sur  une  matière  déjà  si  controversée,  je 
ne  me  permettrai  que  de  fort  courtes  réflexions, 
ne  me  dissimulant  point  que  mon  opinion  pour- 
rait être  suspecte  de  partialité,  moi  qui  ai  com- 
battu si  hautement  l'innovation  du  ô  0/0  alors 
qu'elle  a  été  tentée.  Je  n'abuserais  donc  pas  du 
facile  avantage  de  montrer  à  quel  point  mes  pré- 
voyances d'alors  se  sont  réalisées.  Je  sais  que  le 
bon  ou  le  mauvais  succès  n'est  pas  toujours  une 
mesure  certaine  pour  le  jugement  des  résolutions 
qui  y  ont  donné  lieu;  mais,  en  thèse  générale,  je 
dirai,  ayant  encore  en  cette  occasion  le  malheur 
de  ne  pas  me  rencontrer  avec  le  noble  comte, 
que  si  l'introduction  du  3  0/0  peut  être  profitable 
dans  un  temps  de  grande  prospérité,  et  lorsqu'elle 
sert  d'instrument  pour  forcer  une  conversion, 
d'où  résulte  une  diminution  dans  la  somme  des 
intérêts  payés  par  l'Etat,  cet  avantage  passager, 
une  fois  acquis,  laisse  derrière  lui  un  grand  incon- 
vénient, et  crée  une  valeur  fort  onéreuse,  fort 
dangereuse  pour  l'Etat,  parce  qu'elle  recule  pres- 
que indéfiniment  la  possibilité  du  remboursement, 
parce  qu'elle  rend  l'action  de  l'amortissementplus 
lente;  cette  valeur,  en  même  temps,  doit  être  aussi , 
par  la  même  raison  beaucoup  plus  agréable  aux 
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entrepreneursd'emprunts  ;  elle  est  ce  qu'on  appelle 
plus  élastique  :  c'est  une  expression  consacrée, 
elle  a  été  plusieurs  fois  employée  à  cette  tribune. 
Mais  cette  élasticité,  au  profit  de  qui  tourne-t-elle? 
A  celui  des  spéculateurs,  et  nullement  à  celui  de 
l'Etat,  puisqu'elle  doit  toujours  s'arrêter  assez 
longtemps  avant  le  taux  oui  amènerait  la  possi- 
bilité du  remboursement.  Le  grand  goût  des  spé- 
culateurs pour  le  3  0/0  ne  pourrait-il  donc  pas 
être  un  des  plus  puissants  motifs  de  sa  réproba- 
tion dans  l'intérêt  du  gouvernement  ? 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  le  noble  comte  au- 
quel je  réponds  a  toujours  parlé  du  3  0/0  dans 
rhypotbèse  de  la  faveur  dont  il  devait  jouir,  de 
son  ascension,  par  exemple,  à  80  0/0.  Veuillez 
bien  observer,  Messieurs,  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  dans  la  marche  habituelle  des  choses. 
Lorsque  les  Etats  sont  dans  la  nécessité  d'em- 

Î>runter,  c'est  le  plus  souvent  dans  leur  moment 
e  plus  défavorable,  à  l'époque  de  leurs  plus 
Î:randes  détresses.  Alors  aussi  rien  de  plus  fabu- 
eux  que  le  cours  de  80,  mêpe  de  75  et  de  70 
en  faveur  du  3  0/0;  il  doit  tomber  fort  au- 
dessous,  et  la  somme  que  l'Etat  reçoit  dans  cette 
hypothèse  devient  d'une  exiguïté  effrayanteen  con- 
paraieon  de  celle  pour  laquelle  il  s'engage. 
Exemple  :  len  1816,  l'Etat  en  5  0/0  a  emprunté 
à  57  et  58  ;  il  a  donc  reçu  58,  et  s'est  engagé  à  ne 
pas  rendre  moins  de  cent.  Si  l'emprunt  s  était  fait 
en  5,  il  se  serait  fait  à  36,  et  peut-être  au-dessous  : 
l'Etat  n'aurait  reçu  que  36,  et  se  serait  engagé  à 
ne  pouvoirrendre  moins  de  100.  Les  conséquences 
sontfacile8à  tirer quandon  veut  bien  ainsi  envisa- 
ger nettement  toutes  les  chances  possibles  d'une 
opération,  et  quand  on  ne  s'applique  pas  à  ne  voir 
que  les  plus  favorables,  quand  surtout  on  veut 
bien  élever  ses  vues  au  delà  du  moment  présent. 
Or,  c'est  ce  que  doit  toujours  faire  l'homme  finan- 
cier quand  il  est  en  même  temps  homme  d'Etat.  En 
finances  on  peut,  pendant  quelque  temps,  vivre  au 
jour  le  jour:  mais  quand  on  se  place  dans  le  point 
de  vue  élevé  où  doit  toujours  se  tenir  celui  qui  est 
à  la  tête  des  affaires  d'un  grand  pays,  on  voit 
beaucoup  plus  loin,  et  on  ne  court  jamais  après 
des  avantages  momentanés  qui  peuvent  entraîner, 
pour  l'avenir,  des  charges  d'autant  plus  lourdes 
qu'elles  viendraient  à  peser  dans  le  moment  où  il 
sera  plus  difficile  de  les  supporter. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  en  terminant, 
sur  le  symptôme  de  prospérité  qui  a  été  tiré  de 
l'abondance  d'argent  qui  se  trouve  dans  les  caisses 
du  Trésor,  et  dans  celles  de  laBanque,  abondance 
d'où  on  conclut  la  possibilité  d'emprunter  à  un 
fort  petit  intérêt.  Cette  abondance,  va,  dit-on, 
jusqu  à  laisser  sans  emploi  une  somme  de  200  mil- 
lions. Mais  d'abord  pourquoi  ces  200  millions  ne 
vont-ils  pas  chercher  les  8  0/0  qui  s«mt  sur  la 
place  et  qui  s'y  soutiennent  si  difficilement, 
malgré  le  secours  de  l'amortissement  tout  entier? 
J'ajouterai  que  cette  stagnation  de  tant  de  raillions 
dans  les  caisses  de  laBanque  n'est  nullement  une 
preuve  de  prospérité,  que  surtout  elle  ne  saurait 
Faire  l'éloge  de  l'administration  sous  laquelle  cette 
accumulation  a  eu  lieu. 

Tout  le  monde  sait  que  les  fonds,  si  abondants 
à  Paris,  manquent  partout  aux  entreprises  com- 
merciales. Ils  ont  donc  été  détournés  de  leur 
véritable  destination  par  quelque  fausse  opéra- 
tion financière;  et  ne  serail-ce  pas  celle  qui 
devait,  au  contraire,  disait-on.  rendre  tant  de 
capitaux  à  leur  emploi  le  plus  utile,  en  les 
forçant  à  retourner  dans  les  provinces? 

Je  demeure  sur  cette  courte  observation  dont  le 
développement  pourrait  me  mener  trop  loin,  et  je 


conclus  en  disant  que  les  80  millions  doivent  être 
accordés,  et  qu'ils  doivent  l'être,  ainsi  qu'il  est 
proposé,  par  les  moyens  de  crédit,  puisque  les 
caisses  publiques  noffrent  aucune  ressource, 
semblable  à  celle  de  ces  109  raillions  qui  y 
avaient  été  laissés  en  1821,  et  dont  la  présence 
seule  aurait  pu  dispenser  de  la  demande  qui  vous 
est  faite  aujourd'hui. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

Un  neuvième  opinant  obtient  la  parole. 

M.  le  comte  d'Ambrngeac  (1).  Messieurs, 
mon  intention  était  d'ancepter  en  silence  une  loi 
qui  donne  aux  ministres  du  roi  les  moyens 
d'augmenter  nos  forces  militaires  au  moment  où 
la  paix  de  l'Europe  vient  d'être  troublée.  Mais 
j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  de  courtes  obser- 
vations qu'ont  provoquées  divers  discours,  et 
notamment  celui  d'un  noble  et  illustre  maréchal. 
La  réputation  dont  il  jouit  à  si  juste  titre,  ses  ta- 
lents et  son  expérience  ajoutent  un  grand  poids 
à  ses  paroles  ;  si  j'ai  cru  entrevoir  dans  son  opi- 
nion des  interprétation*  de  la  loi  que  je  crois 
erronées,  et  une  évaluation  de  nos  forces  et  de 
nos  moyens  qui  me  parait  inexacte,  vous  me 
permettrez  de  vous  entretenir  de  mes  doutes  et 
d'essayer  quelques  réponses.  Je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  moments  de  la  Chambre,  surtout 
lorsque  la  discussion  que  j'entreprends  doit  jeter 
peu  de  lumières  sur  la  question  qui  s'agite  devant 

Lenoble  maréchal  a  beaucoup  insisté  sur  l'ef- 
fectif de  paix  établi  par  la  loi  du  10  mars  1818. 
Il  sera  facile  à  celui  qui,  dans  une  autre  Chambre, 
fut  le  rapporteur  de  la  loi  du  recrutement  d'ex- 
pliquer comment  et  pourquoi  cette  fixation  eut 
lieu.  Le  projet  du  ministre  subit  à  la  Chambre 
des  députés  un  amendement  important  :  ce  pro- 
jet réservait  ai  la  seule  infanterie  le  bénéfice  des 
appels.  Son  effectif  sur  le  pied  de  paix  était  fixé 
à  150,000  hommes,  le  recrutement  des  armes 
spéciales  était  abandonné  à  l'enrôlement  volon- 
taire. La  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  ne  voulut  pas  admettre  un  partage  si  inégal, 
elle  appela  toutes  les  armes  à  la  participation  du 
contingent  annuel.  Dès  lors,  il  devenait  indispen- 
sable de  fixer  le  pied  de  paix,  non  de  l'infanterie 
seulement,  mais  de  l'armée  entière,  et,  pour  y 
parvenir,  on  se  borna  à  multiplier  le  produit  des 
appels  par  les  années  de  service;  on  eut  240,000 

hommes.  ...   ., 

Au  surplus,  nobles  pairs,  il  m'est  impossibled  ex- 
pliquer rimportaneeque,  dans  cette  discussion,  on 
a  attachée  à  ces  mots  pied  de  paix.  Je  sais  qu'une 
ordonnance  de  1825  a  organisé  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre  et  sur  le  pied  de  paix.  Ce  dernier 
effectif  de  286,000  hommes  et  de  54,000  chevaux, 
le  ministre  auteur  de  ce  projet  eut  soin  d'ajouter 
que  pour  entretenir  cet  effectif  il  lui  faudrait  un 
crédit  annuel  de  214  millions.  Les  Chambres 
n'ayant  pas  jugé  convenable  d'accorder  un  tel 
crédit,  il  en  est  résulté  que  ce  pied  de  paix  n  a 
pas  été  atteint.  Espérons  même  qu'il  ne  le  sera 
jamais,  s'il  doit  nous  coûter  aussi  cher.  Ces  dé- 
tails pouvaient  être  ignorés  par  beaucoup  de 
personnes;  aussi,  lorsque  les  ministres  du  roi 
ont  demandé  un  crédit  extraordinaire  pour  por- 
ter l'armée  seulement  sur  le  pied  de  paix,  on  a 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 
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dû  s'étonner  que  196  millions  ne  fassent  pas  suf- 
fisants pour  1  atteindre.  Mais  si,  abordant  fran- 
chement la  question,  ils  avaient  dit  :  Avec  le 
crédit  voté  pour  lVxerrice  actupl,  nous  ne  pou- 
Tons  avoir  que  232,000  hommes  et  48,000  che- 
vaux, l'intérêt  du  pays  exige  que  nous  portions 
nos  forces  à  286,000  hommes  et  à  54,000  chevaux, 
tout  le  monde  aurait  entendu  un  langage  si  pré- 
cis et  si  clair.  On  ne  leur  eût  pas  dit  que,  pour 
porter  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  les  fonds 
étaient  faits  et  qu'aucun  crédit  n'était  nécessaire. 
Pour  moi,  je  ne  reconnais  qu'une  seule  base  de 
pied  de  paix,  c'est  lu  quotité  du  crédit  alloué; 
pour  obtenir  ce  crédit,  il  faut  prouver  les  exi- 
gences du  service  et  celles  de  l'instruction. 

On  a  dit  que,  pour  porter  l'armée  sur  le  pied  de 
guerre,  la  première  chose  ù  faire  était  de  demander 
des  hommes. Non,  Messieurs,  la  loi  n'a  pas  été  à  ce 
pi'int  imprévoyante.  Le  calcul  du  temps  qu'exige- 
rait le  consentement  des  Chambres,  surtout  si 
elles  n'étaient  pas  en  Bessioo,  et  des  délais  qu'en-» 
traîne  la  levée  des  hommes,  a  justifié  les  prévi- 
sions de  la  loi.  Huit  contingents  de  60,000  soldats 
chacun  sont  mis  à  la  disposition  du  roi.  Il  faut  y 
ajouter  les  produits  de  l'enrôlement  volontaire  et 
du  rengagement,  et  ces  produits,  soit  dit  en  pas-* 
sant,  ne  sont  pas  aussi  insignifiants  que  le  croit 
le  noble  maréchal  qui  a  parlé  dans  la  séance 
d'avant-hier,  puisque,  dans  ce  moment,  ils  s'élè- 
vent à  >Ô0  hommes  sur  100  de  l'effectif  actuel. 
D'après  ces  données,  il  est  facile  de  calculer  les 
forces  qui  pourraient  être  mises  sur  pied,  sans 
recourir  à  aucun  appel  extraordinaire.  En  dédui- 
sant les  pertes  que  les  divers  produits  du  recru* 
tement  doivent  éprouver  en  temps  de  paix,  dans 
un  intervalle  de  huit  années,  il  sera  prouvé  que 
le  roi  a  à  sa  disposition,  pour  l'armée  active,  près 
de  400,000  hommes.  Ces  détails,  nobles  pairs, 
vous  sont  connus;  ils  résultent  du  oompte  annuel 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  ne  suivrai  pas  le  nob.e  maréchal  dans  sa 
discussion  sur  la  préférence  à  accorder  au  sys- 
tème de  la  loi  de  1818,  sur  celui  de  la  loi  de  1824. 
Personne  plus  que  moi  ne  rend  hommage  à  l'éten- 
due de  la  conception  de  la  première  loi,  aux  vues 
profondes  qu'elle  renferme,  et  à  ses  heureux  ré* 
sultats.  Bien  plus,  après  m'être  opposé  de  tout 
mon  pouvoir  à  l'adopition  du  titre  VI  sur  l'avan- 
cement, je  reconnais  hautement  qu'il  a  produit 
les  meilleurs  effets.  Mais,  enfin,  rien  n'est  parfait 
de  ce  qui  sort  de  la  main  et  de  l'intelligence  de 
l'homme,  et  si  l'illustre  auteur  de  la  loi  du 
10  mars  1818  a  bien  mérité  du  roi  et  du  pays  en 
posant  les  bases  du  système  militaire,  je  suis  con- 
vaincu que  lui-même  aperçoit  des  améliorations 
à  y  faire.  Laissons  donc  au  temps  le  soin  de  les 
apporter,  mais,  en  attendant,  ne  croyons  pas  que 
la  France  soit  hors  d'état  de  parattre  avec  avan- 
tage au  milieu  des  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope. Deux,  orateurs  ont  vivement  regretté  cette 
réserve  des  vétérans  qu'a  détruit  la  loi  de  1824 . 
Qu'ils  se  rassurent,  cette  réserve  dont  ils  atten- 
dent un  si  puissant  secours  existe  dans  toute  sa 
force,  et  elle  existera  encore  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1820:  alors  elle  décroîtra,  par  année, d'un 
sixième,  et  elle  s'éteindra  le  31  décembre  1835.  Je 
prie  Vos  Seigneuries  de  trouver  bon  que  je  n'é- 
mette aucune  opinion  sur  cette  question  impor- 
tante: je  me  bornerai  seulement  à  leur  faire  ob- 
server que  le  chiffre  total  de  l'année  n'a  éprouvé 
aucune  diminution  par  la  loi  de  1824.  Huit  con- 
tingents de  60,000  hommes  sont  éj-aux  à  douze 
contingents  de  40;000  hommes.  Les  premiers  ont 
môme  en  leur  faveur  toutes  les  pertes  4ui  résul- 


tent de  la  différence  dans  la  durée  du  service.  Il 
est  donc  évident  qu'en  partageant  en  deux  les 
produits  de  la  loi  de  182),  et  en  ne  retenant  les 
soldats  nue  quatre  ans  sous  le  drapeau,  on  aurait 
240,000  nommes  pour  l'armée  active  et  240,0^0 
hommes  pour  la  réserve,  mais  avec  cet  avantage 
que  cette  réserve  ne  reste  pas  dans  l'intérieur, 
avantage  immense  même  pour  la  défensive,  puis- 
que le  meilleur  moyen  de  préserver  le  pays  de 
l'invasion  est  de  porter  la  guerre  sur  le  territoire 
ennemi. 

On  a  beaucoup  vanté,  nobles  pairs,  le  système 
adopté  par  la  Prusse  et  par  d'autres  Etats  voisins 
de  la  France...  Je  suis  aussi  convaincu  qu'on 
peut  avoir  une  organisation  meilleure  que  la 
nôtre,  et  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  l'intérêt 
de  l'armée  :  mais  n'est-ce  donc  pas  pour  atteindre 
ce  but  que  le  roi,  dans  sa  sollicitude  paternelle, 
a  créé,  sous  la  présidence  de  son  auguste  fils,  ce 
conseil  dont  il  ne  m'appartient  pas  de  dire  l'uti- 
lité et  les  persévérants  efforts  ?  Sans  doute,  on 
pourra  faire  plus,  orr  pourrait  faire  mieux;  mais 
jamais  une  volonté  plus  ferme,  un  désir  plus  ar- 
dent de  remplir  un  devoir  sacré,  n'auront  animé 
des  cœurs  plus  français. 

Quelques  personnes  étrangères  à  cette  noble 
Chambre  pensent  qu'en  temps  de  paix  il  serait 
peut-être  convenable  de  confier  la  garde  de  nos 
cités  à  des  corps  spéciaux  tels  qu'il  en  existait 
autrefois.  Si  ces  corps  spéciaux  sont  les  auxi- 
liaires des  troupes  de  ligne  et  ne  coûtent  rien  à 
l'État,  c'est  un  système  que  j'entends;  mais  si 
ces  corps  spéciaux  doivent  remplacer  et  inutiliser 
les  troupes  réglées,  mes  idées  se  confondent...  J'ai 
cru,  jusqu'à  présent,  que  le  temps  de  Daix  devait 
être  employé  à  l'instruction  de  l'armée,  à  la  pré- 

f tarer  pour  la  guerre,  et  qu'au  moment  des  hostil- 
ités, plus  on  a  de  recrues  inhabiles  au  métier  de 
la  guerre,  moins  on  a  de  chances  de  succès. 
J'entendrai  facilement  un  système  qui  aurait  pour 
but  d'instruire  le  plus  d'hommes  possible,  en  les 
retenant  moins  longtemps  sous  le  drapeau;  mais 
ne  pas  conserver  précieusement  les  cadres  né- 
cessaires pour  recevoir  l'effectif  de  guerre,  ne 
pas  Uur  donner  les  moyens  d'entretenir  et  de 
perfectionner  leur  instruction,  et  s'en  remettre  à 
des  milices  nouvelles  du  soin  de  préserver  le 
pays,  voilà  ce  que  je  ne  conçois  pas  et  ce  que  ie 
ne  concevrai  jamais.  On  vautera  avec  raison  le 
courage  national,  je  ie  supposerai  môme  exalté 
jusqu'au  fanatisme;  mais  les  guerres  actuelles 
sont  trop  courtes  pour  attendre  des  revers  une 
salutaire  expérience. 

11  y  a  peu  de  jours,  Messieurs,  qu'un  honora- 
ble député  a  donné  des  renseignements  sur  notre 
matériel  de  guerre,  qu'il  assure  être  dans  un  état 
très  satisfaisant.  Je  ne  sais  pas  si  en  agissant  ainsi 
on  imite  un  gouverneur  qui  afficherait  sur  les  por- 
tes de  la  place  qu'il  est  chargé  de  défendre  l'état 
de  sa  garnison;  mais  il  est  difficile  sous  un  gou- 
vernement représentatif  de  taire  des  détails  qui 
sont  confiés  par  la  voie  de  l'impression  à  sept 
cents  pairs'et  députés,  et  qui  deviennent  sou- 
vent le  sujet  de  discussions  publiques  fidèlement 
retracées  dès  le  lendemain  par  tous  les  journaux. 
Ne  savons-nous  pas  chaque  année  le  nombre  des 
armes  confectionnées?  Ainsi,  en  ouvrant  les 
comptes  de  1826,  nous  y  verrons  que,  dans  le 
courant  de  l'année,  il  a  été  fabriqué  46,525  fusils, 
que  445  pièces  de  canon  ont  été  coulées,  et  qu'on 
a  acheté  550,000  kilogrammes  de  poudre  de 
guerre. 

On  nous  a  parlé,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, de  la  proclamation  d'un  souverain  étranger 
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qui  voulait,  en  1814,  que  la  France  lût  grande 
et  forte.  Est-elle  forte,  eette  France?  s'est  écrié 
un  noble  orateur.  Puisqu'il  n'a  pas  Jugé  conve- 
nable de  résoudre  cette  question,  permettez-moi 
de  le  faire. 

Oui,  la  France  est  forte,  puisque  chaque  an- 
née elle  extrait  de  sa  population  60.000  soldats 
avec  une  facilité  que  les  étrangers  lui  envient, 
et  qu'elle  pourrait  au  besoin  doubler  ce  contin- 
gent; oui,  la  France  est  forte,  puisqu'elle  pos- 
sède des  cadres  excellents  encore  tout  peuplés 
d'officiers  instruits  par  la  victoire  et  éprouvés 
par  les  revers;  oui,  la  France  est  forte,  puisque, 
sans  recourir  à  un  appel  extraordinaire,  elle  peut, 
avec  l'aide  de  la  classe  échue,  réu<ir  trois  cent 
mille  combattants,  et  qu'elle  dispose  en  outre  de 
la  puissante  réserve  des  vétérans;  oui.  la  France 
est  forte,  puisqu'elle  a  prouvé  en  1823  que  le  dé- 
sordre et  1  indiscipline  ne  diminuent  pas  les  rangs 
de  son  armée,  et  n'augmentent  plus  le  nombre 
de  ses  ennemis;  oui,  la  France  est  forte,  puis- 
qu'elle a  à  défendre  ce  trône  légitime,  seul  ga- 
rant de  ses  libertés;  oui,  la  France  est  forte, 
puisque  la  plus  généreuse  et  la  plus  absolue  con- 
fiance a  rallié  et  rallie  tous  les  jours  autour  de 
ce  trône  sacré  toutes  les  illustrations  militaires 
et  tous  les  cœurs  français;  oui,  enfin,  la  France 
est  forte,  puisqu'avec  ta  ferme  résolution  de  sou* 
tenir  la  dignité  de  la  couronne  et  de  maintenir 
son  heureuse  indépendance,  elle  a  du  fer  et  des 
soldats 

Je  vote  pour  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Ambrugeac.) 

M.  le  maréchal  due  de  Dalmatie,  anx  pa- 
roles duquel  il  vient  d'être  fait  allusion,  déclare 
Su'il  n'est  jamais  entré  dans  sa  pensée  de  prêten- 
re  que  la  France  manquât,  sous  aucun  rapport, 
de  cette  force  énergique  puissante  et  qu'elle  saura 
toujours  déployer  au  besoin,  lorsqu'il  s'agira  de 
défendre  le  trône  et  l'honneur  national  compro- 
mis; s'il  s'est  permis  d'émettre  quelques  doutes, 
ce  n'est  qu'en  ce  qui  touche  l'effectif  actuel  de 
l'armée,  et  il  n'a  voulu  soulever  qu'une  question 
de  chiffres  qui,  à  son  avis,  n'a  pas  été  complète- 
ment résolue  par  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune. On  comprend,  en  effet,  qu'on  doit  arriver  à 
des  résultats  divers,  suivaut  qu'où  pren  if  sans 
réduction,  les  produits  de  la  loi  de  1824,  ou 
qu'on  opère  sur  ces  produits  les  retranchements 
qui  résultent  des  pertes  ordinaires  et  du  prélève- 
ment d'un  huitième  fait  en  faveur  de  la  marine. 
Au  surplus,  8i  le  noble  pair  peut  différer  d'opi- 
nion avec  le  préopinant,  soit  sur  ce  chiffre,  soit 
sur  le  mérite  du  système  de  réserve  établi  par  la 
loi  de  1818,  ils  sont  d'accord  pour  remercier  le 
roi  d'avoir  enfiu  doté  l'armée  de  cette  grande  et 
généreuse  institution  destinée  à  régler  son  orga- 
nisation définitive,  et  à  la  faire  jouir  de  toutes 
les  améliorations  que  peut  désirer  une  sollicitude 
éclairée. 

M.  le  comte  d'Ambrageae  observe  qu'en 
Indiquantquelques  hautes  questions  d'administra- 
tion militaire,  il  s'est  abstenu  à  dessein  de  faire 
connaître  son  avis  sur  le  système  qui  devait  ob- 
tenir la  préférence.  (Test  par  conséquent  à  tort 
que  le  noble  pair  qui  vient  de  lui  répondre  a  cru 
y  trouver  exprimée  une  opinion  différente  de  la 
sienne.  Quant  à  la  question  de  chiffres,  il  serait 
difficile  d'entrer  en  ce  moment  dans  1  -s  détails 
nécessaires  pourl'éclaircir;  mais  l'opinant  prend 
l'engagement  de  lever,  à  la  prochaine  occasion 


qui  se  présentera,  tous  les  doutes  que  là  Chambre 
pourrait  encore  conserver  à  cet  égard. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet  de  1  i,  M.  le  comte  Mol- 
tien,  rapporteur  de  la  commission,  est  appelé  a 
la  tribune  pour  présenter  le  résumé  de  la  discus- 
sion. 

M.  le  eomtè  JHollIea,  rapporteur.  Messieurs, 
les  diverses  opinions  qui  ont  été  émises  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  80  mil- 
itons ayant  été  délinitivement  unanimes  pour  la- 
doption  de  ceprojet,  votre  commission  a  dû  s  abs- 
tenir de  préparer  urt  résumé  de  la  discusion. 

Ce  n'est  donc  plus  en  son  nom  que  je  parais  a 

cette  trioune. 

Il  est  heureusement  rare  que  les  personnalités 
s'y  introduisent,  soit  dans  l'attaque,  soit  dans  la 
défense;  et  c'est  cepemlaot  pour  répoudre  t  des 
personnalités  que  je  me  présente. 

Un  reproebe  grave,  surtout  dans  cette  enceinte, 
m'est  adressé,  celui  de  m'étre  permis  des  asser- 
tions inexactes.  .. 

Ma  réponse  est  facile  :  toutes  ms  assertions 

sont  exactes,  ....    ... 

A  côté  d'une  dette  flottante  dont  la  réalité  n  est 
pas  contestée,  dont  la  quotité  n'est  même  con- 
troversée que  pour  un  sixième,  et  en  présence 
d'un  emprunt  nouveau  jugé  nécessaire,  jal 
demandé  que  la  uouvelle  charge  qui  résultera  de 
l'intérêt  de  cet  emprunt  n'accrût  pas  du  moins 
cette  dette  flottante,  et  qu'elle  fût  couverte  par 
une  augmentation  proportionnelle  de  reveau 
dans  le  nouveau  budget,      '   . 

Je  me  connais  mal  en  principes  d  ordre  et  de 
crédit,  si  le  vœu  que  j'ai  exprimé  à  cet  égard  au 
nom  de  votre  commission  n'avait  pas  du  moins 
le  mérite  de  l'opportunité. 

Pour  apprécier  justement  la  dette  flottante, 
j'avais  cherché  son  cblffre  dans  le  discours  que 
M.  ministre  des  finances  a  prononcé  dans  l  autre 
Chambre,  en  proposant  le  règlement  de  1  exer- 
cice 1826,  celui  des  dépenses  extraordinaires 
de  1827,  et  celui  des  voies  et  moyens  de  1828* 
Vos  Seigneuries  jugeront  à\  mes  assertions  sont 

inexactes.  ...,..,      ... 

J  ai  copié,  je  copie  encore  ce  cbiffre  tel  quil 
se  trouve  à  la  page  12  du  discours.  Eh  bieul  il 
exprime  une  somme  de  200.369,474  francs. 

Mais  la  distance  n'est  pas  si  grande  entre  le 
résultat  que  j'ai  adopté  et  ceux  qu  ou  m  oppose. 

En  effet,  c'est  en  déduisant  du  passif  du  Tré- 
sor, qui  s'élevait  au  31  dé- 
cembre  dernier  à  .  .  .    286,635,4o3  rr.  X>  c. 
un  actif  que  je  n'analyse 
pas  ici  et  qui  est  évalué  à    154^90,803       79 

qu'on  a  dit  qu'un  résidu 

de  passif  de 131,944,629  fr.  46  c. 

auquel  on  devait  ajouter 
ppui  supplômentà  la  dette 
d'Espagne 31,bQQ,Q0U         »      » 

composait  toute  la  dette 
flottante,  et  la  portait,  au 
lieu  de  200  millions,  eeu- 
lemeut.  à 163,^4,629  fr.  46  c* 


Dans  celte  nouvelle  combinaison,  l'actif  de 
I5i,690^03  fr.  79  c.  n'était  pas  apparemment  sta- 
tuant en  espèces  disponibles  au  Trésor  comme 
Tes  200  millions  d'êcus  qui  sont  à  la  Biuiue  :  et 
pour  peu  qu'il  eût  fallu  mettre  en  œivre  seule- 
ment un  cinquième  de  cet  actif  par  quelque  con- 
version, ce  cinquième  n'uggravait-il  pas  d  autant 
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la  dette  flottante,  quelle  qu'elle  fût  alors,  puis- 
qu'il n'aurait  pu  se  convertir  que  dans  les  valeurs 
qui  la  représentent,  et  qu'il  aurait  subi  avec  elle 
toutes  les  chances  des  emprunts  et  rembourse- 
ments successifs? 

Je  n'adopte  pas  ce  résultat,  je  le  compare;  et 
vous  avez  entendu  hier  M.  le  ministre  des  finances, 
répondant  au  noble  pair  (M.  le  comte  de  Villèle) 
auquel  je  réponds  moi-même,  maintenir  sans  au- 
cune atténuation  la  somme  que  j'ai  citée. 

La  différence  dans  les  deux  calculs  provient 
surtout  de  ce  que  celui  de  M.  le  ministre  des 
finances  admet  des  probabilités  que  l'autre  calcul 
écarte.  L'événement  jugera  l'un  et  l'autre;  mais 
l'événement  n'éclaire  pas  toujours. 

J'avais  remarqué,  en  examinant  la  composition 
des  200  millions  de  dette  flottante  déclarés  parle 
ministre:  l°que  le  budget  de  1827  y  comparais- 
sait pour  un  excédent  de  33,199,414  francs;  2° 
que  le  budget  de  1828  pouvait  faire  craindre 
un  excédent  du  même  genre,  de  33,500,000  francs; 
et  déjà,  au  mois  de  mars,  on  pouvait  porter  dans 
les  dépenses  prévues  pour  cette  aonée  une  aug- 
mentation de  22  millions  :  la  page  13  du  même 
discours  consacre  ce  résultat.  Je  me  suis  permis, 
ayant  toujours  le  nouvel  emprunt  en  regard,  de 
désigner  comme  une  circonstance  grave  dans  cet 
état  de  choses  un  tel  écart  dans  les  derniers  bud- 
gets. Quel  est  l'esprit  droit  qui  a  pu  se  méprendre 
sur  mon  motif? 

J'ai  prouvé  la  foi  due  à  mes  premiers  chiffres 

£ar  l'indication  de  leur  source;  ce  que  je  n'ai  pas 
esoin  de  prouver  auprès  de  Vos  Seigneuries,  c'est 
que  mon  seul  but,  derrière  lequel  je  ne  voyais,  je 
ne  cherchais  personne,  était  de  concourir  à  pré- 
server de  tout  nouveau  mécompte,  et  l'emprunt 
qui  va  s'ouvrir,  et  le  budget  sur  lequel  vous  pro- 
noncerez dans  cette  Bession. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  que  j'ai  dit  sur  les  se- 
cours qu'une  dette  flottante  peut  attendre  des 
bons  royaux,  sur  les  limites  de  leur  émission,  sur 
le  taux  d'intérêt  dans  lequel  ils  se  maintiennent, 
et  oui  varie  cependant  de  3  à  4. 

Mais  si,  comme  a  l'orateur  qui  m'a  provoqué 
(M.  le  comte  de  Villèle),  il  m'est  permis  d'exposer 
quelques-unes  de  mes  pensées,  je  dirai: 

Que  le  taux  réel  de  l'intérêt  est  aussi  une  sorte 
de  puissance  ;  car  il  ne  peut  être  durablement 
asservi  par  aucune  autre,  ni  dérangé  dans  son 
équilibre  par  aucun  artifice  ; 

Que,  quoiqu'il  puisse  être  possible  aux  finances 
de  la  France,  dans  leur  état  actuel,  de  supporter 
une  dette  flottante  de  200  millions,  je  n'admettrai 
jamais  qu'une  telle  dette,  qui  ne  peut  se  masquer 
que  sous  la  forme  des  engagements  les  plus  inop- 
portuns pour  tout  débiteur  (ceux  à  court  terme, 
qu'il  faut  renouveler  sans  ce-se),  puisse,  comme 
j'ai  cru  l'entendre,  apporter  plus  de  facilité  dans 
le  service  de  Ut  trésorerie.  Maintenant  nous  som- 
mes, heureusement  prémunis  contre  le  danger  de 
ce  qu'on  nommait  autrefois  les  expédients;  mais 
je  ne  puis  pas  oublier  qu'ils  ont  coûté  cher  (il  y  a 
quarante  ans)  aux  anciennes  finances  de  la 
France. 

Ce  n'est  pas  non  plus  pour  l'en  féliciter  que  je 
porte  mon  regard  sur  la  situation  si  largement 

Eécunieuse  de  la  Banque,  quoique  certes  la  solva- 
ilité  de  ce  grand  et  solide  dépôt  de  tant  de  for- 
tunes n'ait  jamais  été  mieux  à  l'abri  de  tout 
soupçon  et  ue  toute  atteinte.  Mais  est-ce  donc  un 
symptôme  bien  réel  de  prospérité  que  cette  sta- 
gnation de  plus  de  200  n. illions  d'écus  dans  ses 
caisses?  Remplit-elle  aujourd'hui,  autant  qu'il 
serait  désirable,  sa  destination,  cette    Banque 


dont  les  services  comme  les  profits  doivent  prin- 
cipalement reposer  sur  l'escompte  des  véritables 
lettres  de  change  de  commerce,  et  qui  n'a  peut- 
être  pas  dans  ses  portefeuilles  70  millions  de  ces 
effets,  tandis  que  ses  billets  en  circulation  excè- 
dent vraisemblablement  200  millions? 

Et  puisqu'on  me  force  de  dire  aussi  un  mot  du  trois 
pour  cent,  c'est  à  côté  de  plus  de  200  million»  de 
capitaux  stagnants  à  la  Banque  que  3  millions  de 
rentes,  émises  annuellement  sous  ce  titre,  au- 
delà  de  celui  que  peut  absorber  un  énorme  amor- 
tissement, pèsent  assez  sur  la  place  pour  que  le 
3  0/0  ne  puisse  pas  regagner  le  degré  de  75, 
qui  a  été  le  taux  de  sa  création  I  Et  le  3  0/0 
serait  le  meilleur  type  de  notre  dette  publique!!! 

J'abrège  cette  polémique,  à  laquelle  on  m'a 
contraint,  et  qui  est  si  loin  de  mes  habitudes. 
Mais  je  ne  sais  pas  rester  impassible  devant  un 
reproche  tf  inexactitude. 

J'en  ai  trop  dit  pour  prouver  la  régularité  et 
la  sincérité  de  mon  chiffre,  qui  est  aussi  celui  de 
M.  le  ministre  des  finances.  J'y  persiste  comme 
lui. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  suc* 
cessivement  en  délibération  les  divers  articles 
dont  se  compose  le  projet. 
L'article  1er  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
«  à  faire  insérer  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
«  blique,  avec  jouissance  d'intérêts  à  compter  du 
«  22  mars  1828,  et  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
«  millions,  la  somme  de  rente  nécessaire  pour 
«  produire  un  capital  de  80  millions,  au  taux  et 
«  aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les 
«  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  de  la  nêgo- 
■  dation.  Le  produit  de  ces  rentes  sera  appliqué 
«  aux  dépenses  extraordinaires  qui  seraientauto- 
a  risées  en  1828,  dans  les  formes  prescrites  par 
c  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  » 

M.  le  comte  4e  Villèle  (1)  obtient  la  parole. 

Avant  de  présenter  à  la  Chambre  une  obser- 
vation qu'il  croit  indispensable  pour  qu'elle  puisse 
voter  en  connaissance  de  cause  sur  l'article  sou- 
mis à  sa  délibération,  il  lui  sera  permis  de  re- 
pousser un  reproche  sévère  et  peu  mérité  qui 
vient  de  lui  être  adressé  par  le  rapporteur.  Le 
noble  pair  avait  dû,  dans  l'intérêt  de  sa  justi- 
fication personnelle,  relever  une  assertion  con- 
tenue dans  le  rapport  et  qu'il  croyait  inexacte  :  le 
rapporteur  a  cru  voir  une  personnalité  dans  une 
réponse  qui  n'avait  pas  ce  caractère.  Pendant  six 
années  que  le  noble  pair  a  eu  l'honneur  de  siéger 
dans  les  conseils  du  roi,  et  de  prendre  à  ce  titre 
une  part  active  aux  discussions  des  Chambres, il  ne 
pense  pas  que,  dans  les  controverses  les  plus  ani- 
mées, il  lui  soit  échappé  jamais  une  parole  offen- 
sante pour  qui  que  ce  fût.  Assurément, il  n'aurait 
pas  choisi  pour  s'écarter  de  cette  réserve  le  mo- 
ment où  il  prenait  pour  la  première  fois  la  parole 
comme  pair,  dans  une  Assemblée  où  les  conve- 
nances parlementaires  sont  si  scrupuleusement 
respectées  ;  et  le  noble  organe  de  la  commission 
devait  avoir  à  cet  égard  moins  à  craindre  que 
personne  :  il  s'est  dooc  mépris  sur  le  sens  des 
paroles  du  noble  pair  comme  sur  l'intention  qui 
les  a  dictées.  Mais  puisqu'il  a  cru  pouvoir  pér- 


il) Cette  opinion  ayant  été  improvisée  n'a  pu  étreim 
primée  que  par  extrait  du  procès-verbal. 
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sister  dans  l'assertion  à  laquelle  il  avait  été  ré- 
pondu, il  est  nécessaire  que  la  question  soit  défi- 
nitivement éclaircie  ;  et  c'est  pour  arriver  à  ce 
résultat  que  le  noble  pair  a  cru  devoir  réclamer 
de  nouveau  la  parole.  H  croyait  avoir  établi, 
par  les  calculs  présentés  à  la  Chambre  dans  la 
dernière  séance,  que  le  montant  de  la  dette  flot- 
tante, au  1"  janvier  1828,  n'était  en  effet  que  de 
166  millions  au  plus;  cependant  on  persiste  à 
parler  de  208  millions:  la  différence  est  trop 
importante  pour  que  la  Chambre  et  la  France  ne 
sachent  pas  à  quoi  s'en  tenir.  Une  explication 
catégorique  est  nécessaire  ;  et  si  le  noble  pair  la 
réclame,  c'est  bien  moins  en  sa  qualité  d'ancien 
ministre  du  roi,  et  dans  un  intérêt  personnel 
dont  il  lui  répugnerait  d'entretenir  encore  la 
Chambre,  que  dans  l'intérêt  môme  du  pays  et 
pour  l'honneur  des  institutions  que  le  roi  lui  a 
données.  Quelle  serait  en  effet  l'utilité  des  dis- 
cussions publiques,  quelles  garanties  offrirait 
donc  le  gouvernement  représentatif,  si  l'on  ne 
pouvait  arriver  à  porter  la  lumière  sur  une  ques- 
tion de  chiffres,  et  de  cbiffres  anssi  faciles  a  dé- 
battre, puisque  les  éléments  du  débat  se  trouvent 
dans  les  lois  que  les  Chambres  elles-mêmes  ont 
votées?  Que  résulte-t-il  donc  de  ces  lois  à  l'égard 
de  la  dette  flottante?  Un  premier  point  qui  ne 
saurait  être  douteux,  c'est  qu'un  excédent  de 
dépenses  antérieur  au  1er  avril  1814  a  laissé  le 
Trésor  à  découvert,  depuis  cette  époque,  de 
67  millions.  Le  service  des  cautionnements  a 
absorbé,  en  second  lieu,  6  millions  au-delà  des 
crédits  accordés.  D'un  autre  côté,  l'occupation  de 
l'Espagne  a  donné  lieu  à  une  dépense  non  cou- 
verte par  une  allocation  de  fonds  :  cette  dépense 
a  été,  en  1823,  de  34  millions,  et,  en  1824,  de 
24  millions.  En  réunissant  ces  quatre  sommes, 
on  arrive  à  un  total  de  131  millions  :  c'est  préci- 
sément celui  qui  se  trouve  établi,  et  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  des  finances,  et  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  chargée  de  la  véri- 
fication des  comptes  de  1827.  A  ces  131  millions 
il  faut  ajouter  la  somme  qui  constitue,  pour  l'exer- 
cice de  1827,  l'excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes.  Le  ministre,  dans  son  exposé,  porte 
cette  somme  à  35  millions;  le  noble  pair  croit 
qu'elle  devrait  être  réduite  à  31:  mais,  pour 
éviter  toute  difficulté,  il  adopte  la  base  même 
qu'a  présentée  le  ministre.  En  ajoutant  cette 
somme  à  celle  de  131  millions,  il  trouve  un  total 
de  166  millions,  c'est  à  cette  somme  que  se  bor- 
nent les  dépenses  faites  et  non  couvertes  par  les 
crédits  alloués.  Pourquoi  donc  parle-t-on  sans 
cesse  de  200  millions?  Le  noble  pair  adjure  ici 
le  ministre  de  s'expliquer  d'une  manière  positive. 
Existait-il,  au  delà  de  la  somme  de  166  millions, 
au  1"  janvier  1828,  une  dépense  quelconque  nui 
n'eût  pas  été  balancée  par  une  recette?  Quelle 
est  celte  dépense?  A  quelle  somme  s'est-elle 
élevée?  Par  qui  a-t-elle  été  ordonnée?  Sur  quels 
fonds  a-t-elle  été  payée?  La  Chambre  a  Je  droit 
de  le  savoir  ;  et  le  noble  pair  a  qualité  pour  le 
demander.  S'il  n'en  existe  aucune,  si  les  chiffres 
qu'il  a  posés  sont  conformes  à  la  vérité  des  faits 
reconnus  et  constatés  par  les  lois,  il  aura  un  juste 
motif  de  repousser  les  assertions  du  rapport,  et 
de  provoquer  une  explication  qui  n'est  pas  sans 
importance,  puisqu'elle  intéresse  essentiellement 
le  crédit  et  la  prospérité  financière  du  royaume. 
Sous  le  mérite  de  ces  observations,  le  noble  pair 
vote  l'adoption  pure  et  simple  de  l'article  pre- 
mier. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  ViUèle.) 


M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  ministre  des  finances  vient  d'être  sommé 
par  l'orateur  auquel  il  succède  de  donner  enfin 
a  la  Chambre,  sur  les  résultats  qu'il  a  annoncés 
en  présentant  le  budget  de  1829,  des  explications 
positives  qui  fassent  cesser  les  contradictions  qui 
existent  entre  ces  résultats,  renonciation  d'une 
dette  flottante  de  206  millions  et  les  résultats 
consignés  dans  l'état  de  situation  de  l'adminis- 
tration au  !•'  janvier  1828,  où  le  défiât  n'est 
porté  que  pour  une  somme  de  131,670,803  fraucs; 
sans  lesquelles  explications  il  faudrait  bien,  après 
quatorze  années  de  publicité  et  de  gouvernement 
représentatif,  accuser  la  comptabilité  d'inexacti- 
tude et  d'insuffisance.  '    . 

Les  explications  que  j'ai  précédemment  don- 
nées en  répondant  au  même  orateur  ont  été  tel- 
lement claires,  tellement  positives,  que  je  ne 
devais  pas  supposer  que  je  serais  appelé  à  en 
donner  de  nouvelles;  toutefois,  je  suis  loin  de 
m'y  refuser,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  bien  concevoir  celles  qui 
viennent  d'être  présentées,  à  la  Chambre.  Au  sur- 
plus, j'engage  le  noble  pair  auquel  je  réponds 
de  m'interrompre  au  moment  même  où  il  pour- 
rait supposer  que  la  plus  légère  erreur  me  serait 
échappée. 

11   faut,  d'abord,  bien  entendre  que  c'est  en 

Î Présentant  le  budget  de  1829,  en  me  plaçant  à 
'époque  du  iar  janvier  de  cette  année,  et  en  ap- 
préciant les  services  et  les  besoins  de  cet  exer- 
cice, que  j'ai  annoncé  qu'il  était  probable  que  le 
Trésor  serait  alors  à  découvert  d'une  somme  de 
200  millions,  qui  pourrait  cependant  être  atténuée 
par  les  produits  plus  abondants  que  le  change- 
ment de  circonstances  pouvait  laisser  espérer. 

Cela  posé,  comptons  : 

H  n'est  pas  contesté,  et  il  n'est  pas  contestable, 

1°  Que,  sur  le  service  antérieur  au  1"  avril  1814, 
le  Trésor  est  à.  découvert  d'une 
somme  de 67,304,366  fr. 

2°  Qu'il  est  égale  «nent  à  décou- 
vert, sur  le  service  des  caution- 
nements remboursés  à  des  titu- 
laires des  départements  séparés 
de  la  France,  au  delà  des  crédits, 
de  celle  de 6,366,436 

3*  Qu'il  est  encore  à  découvert, 

Î>our  les  dépenses  faites   pour 
'Espagne,  dans  les  années  1823 
et  1824,  d'une  autre  somme  de.      58,000,000 

Or,  ces  trois  sommes  portées 
dans  les  comptes  mêmes  du  pré- 
cédent ministre  des  finances  s'é-   

lèvent  à  celle  de 131,670,802  fr. 

Mais  à  cette  somme  il  faut  d'a- 
bord ajouter  l'excellent  des  dé- 
penses sur  les  recettes,  tel  qu'il 
résulte  de  la  situation  provisoire 
de  l'exercice  de  1827  au  31  dé- 
cembre de  cette  année,  dont  les 
détails  imprimés  et  distribués 
sont  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
et  dout  aucun  article  n'est  con- 
testé, ci 35,199,474 

Total  au  31  décembre  1827..    166,870,276  fr. 

Aucune  objection  ne  peut  être  faite  contre  ce 
premier  résultat  :  on  l'appellera  comme  on  voudra 
découvert^  avances  y  excèdent  de  dépenses  ou  défi- 
cit ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  somme 
manque  au  Trésor  ;  qu'elle  a  été  dépensée  au  delà 
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des  produits  ;  c'est  enfin  qu'il  faut  pourvoir  par  I 
des  moyens  d'emprunt  aux  besoins  auxquels  elle 
devait  subvenir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  ne  perdez  pas  de  vue, 
Messieurs,  que  c'est  du  budget  de  1829  dont  il 
s'agit.  En  présentant  le  budget  de  cette  année, 
nous  étions  dans  l'indispensable  nécessité  de 
justifier  les  demandes  des  moyens  de  crédits  et 
des  frais  de  négociation  que  nous  soumettions 
aux  Chambres  :  pous  devions,  par  conséquent, 

Îour  établir  la  situation  probable  au  1er  janvier 
829,  relever  les  erreurs  évidentes  qui  avaient 
été  faites  dans  la  fixation  des  dépenses  de  1828. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  remarquer  qu'on 
n'avait  pas  même  compris  dans  cette  fixation  les 
dépenses,  pendant  cette  année,  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  l'occupation 
des  places  de  l'Espagne  et  les  armements  extra- 
ordinaires de  nos  vaisseaux  devant  Alger  et  dans 
d'autres  stations;  qu'il  en  était  de  même  des 
frais  des  liquidations  des  émigrés  et  des  colons 
de  Saint-Domingue  ;  des  dépenses  pour  l'arriéré 
de  la  guerre,  et  pour  les  réparations  des  bâti- 
ments militaires  renversés  aux  colonies  par  l'ou- 
ragan (Je  1825;  de  celles  pour  les  constructions  de 
l'hôtel  des  postes;  des  primes  portées  pour  7  mil- 
lions de  moins  que  la  somme  pour  laq  uelleelles 
ont  lieu  chaque  année.  Les  objets  que  nous  avons 
indiqués  s'élèvent  à  iasomrae  de  ^3,500,000  fr. 
et,  ajoutés  à  celle  de  166,870,276  francs,  ils  por- 
tent à  la  somme  de  200  millions  celle  dont  le 
Trésor  sera  à  découvert  au  l6r  janvier  1829. 

Loin  d'en  avoir  exagéré  la  quotité,  je  dois  dire 
qu'elle  doit  même  être  augmentée  de  celle  de 
7  millions  pour  les  arrérages  de  rentes  restant  à 
payer  au  l°*  janvier  1827,  sur  les  deux  premiers 
cinquièmes  de  l'indemnité  exigibles  en  1825  et 
1826  ;  de  celle  de  773.120  francs,  qui  reste  due 
aux  titulaires  de  cautionnements  étrangers;  des 
excédents  de  dépenses  sur  les  crédits  spéciaux, 
et  de  beaucoup  d'autres  dépenses  qui  apparaîtront 
lors  du  règlement  définitif  de  1827. 

Il  est  bien  indifférent  que  les  dépenses  qui  ont 
été  omises  en  1827  dans  l  évaluation  des  dépenses 
de  1828  doivent  être  acquittées  pendant  notre 
administration  :  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  ne 
pas  les  faire  et  de  ne  pas  les  acquitter,  et  elfes 
n'en  doivent  pas  moins  être  comprises  dans  celles 
dont  le  Trésor  sera  à  découvert  au  1er  janvier 
1829  :  or,  c'est  là  ce  dont  il  s'agit. 

Nous  répétons,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours 
annoncé,  que  le  montant  de  ces  dépenses  ne 
pourra  être  atténué  que  par  les  améliorations  de 

Sroduits  que  nous  pourrons  obtenir  dans  le  cours 
e  l'année  1828  ;  et  cela  est  évideut,  puisqu'aucan 
des  articles  du  passif  que  nous  avons  indiqué 
n'est  contesté  ni  contestable* 

Les  calculs  qui  ont  été  faits  relativement  à  ta 
dette  flottante  ne  sont  d'aucune  considération  : 
ce  qu'on  appelle  la  dette  flottante  du  Trésor  est 
celle  qui  consiste  dans  ses  engagements  à  terme 
ou  à  échéance  :  le  passif  du  Trésor  est,  sans 
doute,  une  des  causes,  un  des  éléments  de  cette 
dette  :  mais,  il  n'y  a  pas  un  rapport  exact  et  né» 
cessaire  entre  le  passif  et  la  dette  flottante.  Les 
calculs  auxquels,  on  s'est  livré  à  cet  égard  sont 
d'autant  plus  inapplicables  qu'ils  sont  établis  sur 
le  tableau  de  la  situation  des  finances  au  1er  jan- 
vier 1828,  lequel  ne  présente  que  les  résultats 
des  exercices  consommés,  et  ne  comprend  ni  les 
excédents  de  dépenses  de  1827,  ni  les  excédents 
de  dépenses  probables  de  1828. 

Tels  sont  les  éclaircissements quef ai  dû  donner 
|i  la  Chambre  sur  ïlnterpeliatioa  qui  m'en  a  été 


faite:  ils  ne  sont  que  la  confirmation  de  ceux 
que  Je  lui  al  précédemment  présentés. 

Au  surplus,  l'article  iéP  du  projet  de  lai  n'est 
point  attaqué  :  rien  ne  doit  donc  empocher  au'il 
ne  soit  adopté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  d isoours 
prononcé  par  le  ministre.) 

Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé  à  l'ar- 
ticle 1er,  cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoi- 
rement adopté. 

Les  articles  2  et  3,  au  sujet  desquels  il  ne  s'é- 
lève aucune  discussion,  sont  également  adoptés 
provisoirement  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Article  2.  Il  sera  rendu  compte,  à  la  session 
«  de  1829,  de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout 
«  ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne 
«  pourra  être  disposé  que  par  des  négociations 
*  publiques,  avec  concurrence,  dans  les  formes 
«  suivies  pour  l'aliénation  des  rentes  effectuées 
«  par  le  traité  du  9  août  1821. 

c  L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il 
«  s'agit  fera  l'objet  d'un  article  distinct  et  spécial 
«  dans  la  loi  qui  réglera  définitivement  le  budget 
«  de  1828. 

«  Article  3.  La  somme  annuelle  de  40  millions, 
«  fixée  par  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  l'amor- 
«  tissement  de  la  dette  fondée,  sera  augmentée, 
«  à  compter  de  la  même  époque  du  z2  mars 

«  1°  De  800,000  francs  ; 

€  2°  De  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la 
«  négociation  rendrait  disponible  sur  la  création 
«  de  4  millions  de  renteB,  autorisée  par  la  pré- 
«  sente  toi,  sans  toutefois  que  la  somme  à  payer 
«  annuellement  parle  Trésor,  pour  le  service  des 
«  intérêts  et  de  ('amortissement,  puisse  s'élever 
«  au  delà  de  4,800,000  francs  ». 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  scrutin 
pour  l'adoption  définitive,  désigne,  suivant  l'u- 
sage, par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  deB  votes* 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vice-amiral 
comte  Verhuel  et  le  comte  de  Vaudreuil. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  202  votants,  199  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi.  Cette  adoption  est  en 
conséquence  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  M.  le  président  consulte  la  Gbambre  pour 
savoir  à  quel  jour  elle  veut  fixer  l'ouverture  de 
la  discussion  Bur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes 
électorales  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la 
séance  du  3  de  ce  mois. 

La  Gbambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
sur  ce  proj-t  de  loi  lundi  prochain* 

Eu  conséquence,  la  séance  est  levée  avec  ajour- 
nement à  lundi  16  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PSUteU>BNGS  DE  M.  ftOYER-OOLLAW)- 

Séance  du  vendredi  13  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  réfac- 
tion do  procès-verbal  est  adoptée. 
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L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  presse  périodique. 

M.  le  Président.  Sur  le  1er  paragraphe  de 
l'article  9  reste  à  discuter  un  amendement  de 
M.  Lefebvre  ;  il  consisterait  à  y  ajouter  ces  mots 
qui  en  seraient  le  commencement  :  «  Nulle  con- 
«  dition  de  capacité  ne  sera  exigée  des  proprié- 
■  taires  des  journaux  actuellement  existants;  il 
«  leur  est  accordé,  etc.  »  M.  Lefebvre  a  la  parole. 

M.  Jacques  Lefebvre.  L'amendement  crue 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  tout  à  fait 
conformeaux  intentions  exprimées  à  cet  te  tribune 
par  les  ministres.  On  a  dit, en  effet,  que  les  condi- 
tions de  capacité  exigées  par  l'article  1*  ne  seraient 
applicables  qu'au  premier  moment  de  l'établisse- 
ment d'un  journal  ;  mais  qu'ensuite  la  propriété 
se  divisant,  passant  dans  les  mains  de  personnes 
qui  n'auraient  pas  ces  capacités,  cela  ne  serait 

Sas  un  obstacle  à  ce  que  le  journal  pût  continuer 
e  leur  appartenir.  Eh  bien!  l'article  1er  veut  que 
Ton  soit  Français,  jouissant  de  ses  droits  civils, 
pour  établir  un  journal;  L'article  6  veut  qu'il  soit 
lait  une  déclaration  qui  contienne,  entre  autres 
choses,  l'affirmation  que  les  propriétaires  réunis- 
sent les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la 
loi  ;  vient  ensuite  l'article  9  qui  est  en  délibéra- 
tion, où  je  trouve  la  disposition  suivante  :  «  Il 
est  accorde  aux  propriétaires  des  journaux  ac- 
tuellement existants  un  délai  de  six  mois,  etc.  » 
Ainsi,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  loi,  il  faudrait  que  les  propriétaires  des 
journaux  actuellement  existants  fissent  la  décla- 
ration ordonnée  par  l'article  6,  c'est-à-dire  qu'ils 
affirmassent  que  les  propriétaires  actuels  ont  les 
capacités  voulues  par  la  loi.  Or,  il  est  possible, 
il  c.«t  probable  même  qu'une  partie  de  la  pro- 
priété des  journaux  se  trouve  entre  les  mains  de 
personnes  qui  n'ont  pas  ces  capacités.  Par  ces 
motifs,  je  crois  que  la  Chambre  ne  saurait  re- 
pousser mon  amendement.  S'il  faut  absolument 
que  la  loi  intervienne  dans  les  intérêts  privés, 
rendons  le  dommage  aussi  petit  que  possible. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  principe  de  l'amendement  en  lui-même  est  tout 
à  fait  juste  :  il  y  aurait  seulement  quelques  chan- 

Î;ements  de  rédaction  à  faire;  il  est  clair  que  tous 
es  propriétaires  actuels  doivent  être  admis  à 
faire  leur  déclaration. 

(M. Lefebvre  donne  une  nouvelle  lecture  de  son 
amendement). 

M.  de  Labonlaye.  II  faudrait  le  renvoyer  à 
la  commission. 

M.  Lefebvre.  Je  crois  pourtant  que  mon  énon- 
ciation  est  aussi  claire  que  possible. 

H.  Boardean,  commissaire  du  roû  Ce  n'est 

Sas  pour  combattre  l'ameudement  que  ie  parais 
cette  tribune,  c'est  pour  tâcher  de  1  accorder 
avec  le  style  léçislalifet  de  la  manière  la  plus 
claire.  L'article  9  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  accordé 
aux  propriétaires  de  journaux  actuellement  exis- 
tants un  délai  de  six  mois, etc.  »On  pourrait  dire: 
«  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des  jour- 
naux existants  un  délai  de  six  mois,  etc.,  »  çt 
à  latin  du  paragraphe  :  «  Bans  qu'Us  soient  obli- 
gés de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article 
tel»,  celui  qui  régie  les  condition»  de  capacité. 

M.  de  MarfifttM,  ministre  dé  CinUrieux. 


«  Sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  dispositions 
de  l'article  !•*  de  la  présente  loi.  » 

M.  Lefebvre.  Il  me  semble  qu'il  convient  de 
rappeler  quelles  sont  ces  dispositions,  et  de  dire  : 
«  Sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le  défaut  dx» 
capacité  exigée  par  l'article  1".  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  2  porte  : 
«  Si  ces  gérants  responsables  ne  possèdent  pas 
en  propre  le  quart  du  cautionnement,  ils  seront 
admis  à  justifier  qu'outre  leur  part  dans  l'entre- 
prise ils  sont,  depuis  plus  d'un  an,  sérieux  et  légi- 
times propriétaires  d'immeubles  payant  au  moins 
500  francs  de  contributions  directes,  et  libres  de 
toute  hypothèque.  » 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  :  le 
plus  large  est  celui  de  M.  Marchai  ;  il  consiste, 
après  ces  mots  :  Si  les  gérants  responsables  ne 
possèdent  pas  en  propre  le  quart  du  cautionne- 
ment, à  ajouter  ceux-ci  :  «  ils  devront,  pour  ga- 
rantie de  leur  responsabilité,  fournir,  outre  la 
preuve  qu'ils  ont  une  part  dans  l'entreprise,  une 
hypothèque  jusqu'à  concurrence  du  quart  tie  ce 
cautionnement,  sur  un  immeuble  payant  au 
moins  300  francs  de  contributions  directes  dans 
les  départements  de  la  Seine,  Seine  et-Marne  et 
Seine-et-Oise,  et  100  francs  dans  les  autres  dé- 
partements. » 

M.  Marchai.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  est  un  avantage,  et  pour 
le  gérant,  qui  a  bien  besoin  d'être  soutenu,  et 
pour  la  société,  qui  est  le  motif  ou  |e  prétexte 
de  tant  de  garanties.  En  ce  qui  concerne  le  gé- 
rant, il  v  trouvera  cet  avantage  que  l'immeuble 
étant  affecté  d'une  hypothèque  déterminée  pour 
sûreté  de  sa  conduite  comme  gérant,  le  surplus 
de  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  libre  entre 
ses  mains,  et  peut  devenir  un  gagé  subsidiaire 
pour  ses  créanciers;  tandis  que,  dans  le  système 
du  projet  de  loi,  l'immeuble,  dont  la  possesion  lui 
devient  une  nécessité,  est  comme  frappé  de  sté- 
rilité entre  ses  mains.  Le  géram  ne  peut  créer 
de  garantie  réelle  sur  cet  immeuble  qu'il  doit 
conserver  libre  de  charges  ;  et  s'il  vient  à  être 
frappé  de  la  moindre  condamnation  judiciaire,  il 
est  arrêté  dans  sa  carrière  de  gérant,  à  laquelle 
il  est  forcé  de  renoncer,  s'il  ne  peut  faire  lever 
l'hypothèque  judiciaire;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
le  sys'ème  de  mon  amendement. 

Je  présente  au  lise  et  à  ceux  en  faveur  des- 
quels des  dommages  intérêts  ont  été  prononcés, 
cet  avantage,  que  leur  garantie  est  indépendante 
de  la  suite  des  affaires  du  gérant  ;  parce  que  le 
rang  de  l'hypothèque  qui  fait  l'objet  de  mon 
amendement  éiaut  lixé,  les  droits  conférés  par 
celte  hypothèque  sont  exercés  par  préférence 
avant  ceux  des  autres  créanciers  du  gérant  ;  tan- 
dis que,  dans  le  système  du  projet  de  loi,  la 
moiudre  condamnation  prononcée  contre  le 
gérant,  ou  l'engagement  qu'il  pourrait  contracter 
sur  l'immeuble  dont  il  s  agit,  lui  feraient  perdre 
son  état  de  gérant,  il  est  vrai,  mais  primeraient 
les  droits  du  fisc  et  des  créanciers  des  domma- 
ges-intérêts. Il  pourrait  en  résulter  même  que  la 
valeur  de  l'immeuble,  totalement  absorbée,  ne 
laissât  aucun  recours  pour  les  amendes  et  dom- 
mage*-intéréU. 

Voilà  les  avantages  qui  résultent  de  la  substi- 
tution du  principe  de  1  hypothèque  &  celui  de  la 
propriété  immobilière;  et  il  ne  s'agit  eu  ce  mo- 
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ment  que  de  cette  partie  de  mon  amendement; 
j'y  persiste. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 


H.  le  Président.  M.  le  baron  Pelet  propose 
de  supprimer  dans  le  même  paragraphe  ces 
mots  :  depuis  plus  d'un  an. 

H.  le  baron  Pelet.  M.  le  garde  des  sceaux, 
dans  l'exposé  des  motifs,  a  dit  qu'on  devait  faci- 
liter aux  journaux  existants  l'accomplisse  ment 
des  formalités,  des  conditions  qui  leur  sont  pres- 
crites :  je  crois  entrer  dans  les  vues  qu'il  a 
exprimées  à  cet  égard,  en  proposant  de  retran- 
cher la  condition  de  la  possession  annale.  Je  crois 
que  cette  condition  est  mutile,  et  je  crois  qu'elle 
courrait  interdire  les  fonctions  de  gérant  a  telle 
>ersonne  qui  réunirait  d'ailleurs  toutes  les  qua- 

ïté  '     J*-f~   J~ 

un 

inutile    _  ,  ...... 

der,  il  n'aurait  qu'à  faire  acquérir  dès  à  présent 
la  propriété  voulue  à  l'individu  qu'il  destinerait 
à  cet  emploi,  et,  dans  un  an?  il  le  présenterait 
comme  son  gérant  ;  il  est  évident,  d  après  cela, 
qu'on  n'empêcherait  qu'actuellement.  On  a  été 
trompé  ici  par  une  fausse  analogie  avec  ce  qui 
est  établi  pour  les  fonctions  de  député;  mais  la 


Sue  dans  un  an  il  ait  les  conditions  reguises, 
autre  part,  le  député,  après  avoir  été  fictive- 
ment rendu  propriétaire  d'un  bien,  peut  se  dé- 
I)0uiller  de  la  propriété  immédiatement  après 
'élection  et  tromper  ainsi  le  vœu  de  la  loi.  Telle 
n'est  pas  la  position  du  gérant,  qui  doit  rester 
propriétaire,  et  propriétaire  réel,  aussi  longtemps 
que  dure  sa  gestion.  Remarquez,  de  plus,  que  le 
gérant  n'en  offrira  pas  moins  une  garantie  mo- 
rale puisqu'il  sera  sérieux  et  légitime  proprié- 
taire ;  une  garantie  pécuniaire,  puisque  son  bien 
répondra  toujours  de  la  gestion .  Assez  de  difficultés 
existent  déjà  pour  les  gérants  ;  n'empêchez  pas 
de  le  devenir  celui  qui  sera  propriétaire  d  un 
bien,  et  qui,  peut-être,  le  sera  depuis  dix  ou 
onze  mois  ;  n'oubliez  pas  qu'à  cet  égard  vous 
êtes  préservés  de  toute  fraude  par  une  pénalité 
sévère  contre  les  fausses  déclarations,  pénalité 
qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à  la  suppression  du 
journal  outre  de  fortes  amendes. 

H.  Bonrdean,  commissaire  du  roi.  Tous  les 
efforts  de  la  loi  ont  tendu  à  avoir  une  respon- 
sabilité réelle,  c'est-à-dire  un  gérant  sur  lequel 
on  pût  se  fier,  tant  pour  la  moralité  que  pour  la 
garantie  pécuniaire  que  la  loi  exige  de  lui  :  c'est 
dans  ce  but  que  la  loi  a  exigé  la  possession  an- 
nale. Si  cette  possession  n'était  pas  exigée,  on 
pourrait  fictivement  faire  passer  une  propriété 
Bur  la  tête  d'un  individu  qu'on  voudrait  établir 
gérant  d'un  journal.  Le  préopinant  s'est  fondé 
sur  ces  mots  du  projet  :  Sérieux  et  légitime  pro- 
priétaire. Mais  comment  est-il  possible  d'attaquer 
la  transmission  d'un  immeuble  ?  Et  cette  seule 
garantie  ne  serait-elle  pas  illusoire? 

H.  Cnnln-GHdalne.  M.  Jacquinot-Pampelune 
a  dit  dans  la  séance  d'hier  que  la  rétroactivité  était 
justement  flétrie  dans  nos  lois.  Ëh  bien!  la  pos- 
session annale  exigée  des  propriétaires  actuels 
des  journaux  est  une  rétroactivité  monstrueuse; 
cette  condition  rend  illusoire  le  délai  de  six  mois 
que  tous  avez  accordé.  Gomment  les  sociétés 


actuelles  peuvent-elles  se  conformer  dans  six 
mois  à  une  condition  qui  remonterait  à  un  an? 
L'amendement  de  M.  Pelet  a  pour  but  d'em- 
pêcher l'effet  de  cette  rétroactivité  :  j'envote  l'a- 
doption. 

M.  Séguy,  rapporteur.  Je  viens  m'opposer  à 
l'adoption  de  l'amendement  qui  vient  d'être  dé- 
fendu. M.  le  commissaire  du  roi  a  déjà  indiqué 
aue  le  motif  de  la  disposition  du  projet  a  été 
'éviter  la  fraude  qui  pourrait  être  pratiquée 
dans  l'établissement  des  gérants  qui  n'offriraient 
pas  les  garanties  qu'on  désire  de  leur  part.  On  ne 
prévoit  pas  d'avance  l'établissement  diia  gérant; 
et  quand  il  est  reconnu  que  celui  qui  est  établi 
possède  depuis  un  temps  déterminé,  il'y  a  pré- 
somption de  sincérité.  On  vient  d'objecter  qu'il 
y  a  dans  la  disposition  de  la  loi  une  rétroactivité 

3ui  doit  la  faire  proscrire.  Remarquez  que  cette 
ispositioo  n'est  autre  que  celle  qui  se  trouve 
établie  pour  les  capacités  électorales.  Quand  la 
loi  sur  les  élections  fut  portée,  on  objectait  une 
disposition  de  la  Charte.  La  Charte,  en  effet, n'exige 
des  électeurs  et  des  députés  que  la  possession 
d'un  cens  déterminé,  et  l'on  proposait  d'exiger 
de  plus  la  possession  annale.  Mais  les  observa- 
tions présentées  alors  par  le  gouvernement  firent 
prévaloir  la  nécessité  de  cette  possession  anté- 
rieure, et  cela  par  un  intérêt  qui  doit  tout  do- 
miner, celui  qui  s'attache  aux  capacités  requises. 
Du  reste,  dans  le  cas  qui  nou9  occupe,  la  posses- 
sion d'unecertaine  quotité  de  propriétés  foncières 
n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  le  gérant  ne  pos- 
sède pas  le  quart  du  cautionnement  :  ainsi  ce 
n'est  pas  une  condition  absolue  qu'on  lui  impose. 
Il  y  a  un  motif  très  essentiel  pour  exiger  la  pos- 
session annale;  il  y  aurait  inconvénient  à  ne  pas 
l'exiger  :  c'est  dire  que  l'amendement  doit  être 
rejeté. 
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M.  Méchln.  Si  la  loi  ne  disposait  que  pour 
l'avenir,  l'analogie  invoquée  par  M.  le  rapporteur 
pourrait  être  exacte.  Mais  de  même  que  la  loi  ne 
dit  pas  :  tel  cessera  d'être  député  s'il  ne  prouve 
pas  qu'il  possède  depuis  un  an  ;  de  même,  vous 
ne  pouvez  pas  dire  :  tel  cessera  d  être  gérant; 
je  dis  cessera,  car  il  s'agit  de  journaux  et  de  pro- 
priétaires actuellement  existants. 

(L'amendement  de  M.  Pelet  estmis  aux  voix. 
Deux  épreuves  successives  sont  déclarées  dou- 
teuses ;  on  procède  au  scrutin  secret.) 

Voici  quel  en  a  été  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 355 

Boules  blanches 184 

Boules  noires 171 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  profite  de  cet  instant  Où  la 
Chambre  est* nombreuse,  pour  la  prévenir  qu'elle 
devra  se  réunir  demain  à  midi  dans  les  bureaux, 
pour  y  recevoir  communication  d'une  proposition 
déposée  aujourd'hui  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Cette  proposition  ayant  été  communiquée  dans 
les  bureaux,  sera  présentée  à  la  Chambre  demain 
à  l'ouverture  de  la  séance  publique. 

Dans  le  paragraphe  dont  la  Chambre  s'occupe 
en  ce  moment,  la  commission  a  proposé  de 
substituer  au  mot  sérieux^  celui  de  vrai.  (On  rit.) 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  projet  fixe  à  500  francs 
le  taux  des  contributions  que  devra  payer  l'im- 
meuble dont  le  gérant  devra  justifier  la  *pos- 
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session,  811  oe  possède  pas  le  quart  du  caution- 
nement. Après  les  mots  cinq  cent*  francs,  la 
commission  propose  d'ajouter  :  «  si  le  journal 
est  publié  dans  les  départements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  150  francs 
dans  les  autres  départements.»  M.  de  Chastellier, 
par  sous-amendement,réduitletauxde500  francs 
à  300  francs,  et  celui  de  150  francs  à  100  francs. 
(L'honorable  membre  est  appelé  à  la  tribune.} 

M.  de  Chastellier.  Messieurs,  vous  voulez 
substituer  la  vérité  à  la  fiction  de  l'éditeur  de  la 
loi  de  1819,  et  Ton  se  demande  si  Je  gérant  res- 
ponsable de  la  loi  actuelle  aura  bien  le  caractère 
de  la  vérité  ?  Le  quart  du  cautionnement  que 
cette  loi  lui  impose  sera-t-il  une  garantie  réelle, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  des  journaux  existants? 
Non,  certainement  ;  car  le  cautionnement  de  ces 
feuilles  est  déjà  fait,  et  le  gérant  responsable,  qui 
conviendra  aux  propriétaires  du  journal,  sera 
dispensé  d'en  payer  le  quart  par  un  acte  privé 
dans  lequel  vous  ne  pourrez  intervenir  :  les 
amendes  seront  prélevées  sur  les  fonds  de  l'en- 
treprise et  non  d'abord  sur  ceux  du  gérant, 
comme  vous  en  aviez  l'intention  ;  et  le  gérant, 
que  la  prison  seule  pourra  atteindre,  échappera 
aux  condamnations  pécuniaires,  par  une  fiction 
Bemblable  à  celle  que  vous  avez  voulu  repousser  : 
il  y  échappera  d'autant  plus  qu'il  sera  convenu, 
par  le  même  acte  privé,  qu'il  est  copropriétaire, 
alors  même  que  réellement  il  n'aura  aucune 
part  à  l'association. 

Une  possession  d'immeubles  serait  donc  la 
meilleure  des  garanties  ;  je  dis  même  qu'elle  est 
la  seule  sur  laquelle  on  puisse  compter.  Faisons 
donc  qu'il  soit  possible  de  l'obtenir,  en  offrant 
l'option  entre  deux  conditions  qui  ne  soient  pas 
tout  à  fait  inégales,  qui  ne  soient  pas  telles,  que 
vous  demandiez  30,000  francs  environ  de  cau- 
tionnement, ou  la  possession  d'immeubles  payant 
500  francs  de  contributions,  c'est-à-dire  pro- 
duisant 3,500  francs  de  revenus  et  d'une  valeur 
de  80  à  100,000  francs  de  capital:  car  alors  Ton 
devra  toujours  préférer,  le  quart  du  cautionne- 
ment (qui  deviendra,  lorsqu'on  le  voudra,  une 
fiction)  à  la  propriété  foncière,  qui  est  une  sûre 
garantie*  Ainsi  seraient  éloignés  de  fonctions  que 
vous  voulez  honorer,  des  hommes  de  lettres 
déjà  célèbres,  peut-être  par  plus  d'un  succès, 
lorsque,  peu  favorisés  par  la  fortune  et  posses- 
seurs seulement  du  modeste  manoir  ou  leurs 
veilles  ont  préparé  ces  succès,  ils  ne  voudront 
pas  se  prêter  à  ces  fictions  que  vous  devez 
craindre  d'encourager.  Ainsi  seraient  également 
éloignés  des  propriétaires  honnêtes,  qui  n'ayant 
qu'une  modique  propriété,  répugneraient  à  des 
transactions  que  ne  consacreraient  pas  la  franchise 
et  la  loyauté.  Il  serait  donc  plus  sage  de  n'exiger 
que  la  possession  d'immeubles  payant  trois  cents 
francs  de  contributions,  lesquels  représentant 
une  valeur  au  moins  égale  au  .quart  de  ce  cau- 
tionnement aussi  excessif  qu'inutile  que  vous 
avez  réduit,  auraient  une  valeur  bien  supérieure 
au  quart  du  cautionnement  actuel.  Sans  doute 
alors,  cette  voie  ouverte  à  la  fraude  sera  encore 
quelquefois  préférée;  mais,  du  moins,  vous 
aurez  rendu  plus  facile  le  cautionnement  en  im- 
meubles que  vous  devez  désirer  d'obtenir.  Vous 
ne  l'aurez  pas  repoussé  du  moins;  et  c'est  ce  que 
vous  feriez,  en  conservant  les  dispositions  qui 
vous  Boot  présentées.  Vous  rendrez  possible,  et 
même  probable,  l'établissement  de  gérants-pro- 
priétaires, attachés  au  sol,  à  tout  ce  qui  peut  eu 
assurer  la  tranquillité.  Dans  le  système  de  l'ar- 
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ticle  9,  on  se  gardera  bien  d'acheter  uno  pro- 
priété considérable,  pour  se  procurer  la  dignité 
de  gérant  responsable,  et  le  privilège  d'aller  quel- 
quefois en  prison;  on  renoncera  à  cet  emploi,  si 
l'on  est  probe  et  peu  riche;  on  aura  recours  au 
cautionnement  en  argent,  c'est-à-dire  presque 
toujours  simulé,  si  l'on  est  peu  consciencieux 
Vous  retomberez  donc  dans  la  fiction  :  et,  si  1  on 
n'ose  plus  offrir  un  homme  sans  éducation  et 
pris  dans  les  derniers  rangs  de  la  société,  ce  sera 
un  homme  doué  de  quelque  apparence  de  culture, 
un  mannequin  en  bas  de  soie,  peut-être:  mais 
ce  sera  toujours  un  mannequin. 

Remplaçons,  Messieurs,  autant  qu'il  nous  est 
possible,  la  fiction  par  la  vérité.  Déjà  vous  avez 
pensé  qu'il  suffisait  d'un  cautionnement  qui  pût 
garantir  le  paiement  des  amendes  réelles  que 
peuvent  prononcer  les  tribunaux,  jugeant  inutile 
d'avoir  en  vue  des  amendes  qui  n  existent  qu'en 
fiction.  Vous  préférerez  de  vrais  gérants  respon- 
sables, jouissant  d'une  propriété  suffisante  en 
immeubles;  vous  les  favoriserez  même,  en  jetant 
une  sorte  de  défaveur  sur  les  gérants  simulés. 
Vous  permettrez  que  des  littérateurs,  des  amis  des 
lettres,  payant  des  contributions  égales  à  celles 
qui  donnent  le  droit  de  vous  élire,  puissent  at- 
tacher leurs  noms  à  ces  feuilles  qui  devront  être 
signées  tous  les  jours.  Vous  n'écarterez  pas  des 
bommes  honorables  que  la  fortune  n'a  pas  en- 
richis, mais  dont  la  loyauté  ne  veut  pas  se  prêter 
à  la  fiction;  et  lorsque,  dans  l'intérêt  des  lettres, 
vous  aurez  procuré  à  un  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  les  cultivent,  l'honneur  peut-être  dan- 
gereux de  voir  leurs  noms  portes  chaque  jour 
jusqu'aux  extrémités  du  royaume;  vous  espé- 
rerez que  la  considération  et  la  célébrité  attachées 
à  quelques-uns  de  ces  noms,  propageront  partout 
le  goût  des  connaissances  et  le  désir  de  cette  re- 
nommée qu'on  acquiert  par  la  culture  de  l'esprit. 

Persuadé,  Messieurs,  que  ce  n'est  point  être  hos- 
tile au  pouvoir  que  de  le  diriger  plus  exactement 
vers  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre;  que  c'est 
encore  moins  le  désarmer  que  l'engager  a  préfé- 
rer les  meilleures  armes,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  substituer  à  ces  mots  :  payant  au 
moins  500  francs  de  contributions  directes,  ceux- 
ci  :  payant  au  moins  300  francs  de  contributions 
directes;  et  à  ces  mots  :  150  francs,  ceux-ci  : 
100  francs  dans  les  autres  départements. 

(L'amendement  de  M.  de  Cnaslellier  est  mis  aux 
voix  :  après  deux  épreuves  douteuses,  on  procède 
au  scrutin  secret.) 

Voici  le  résultat  de  ce  scrutin  : 

Nombre  des  votants 356 

Boules  blanches 174 

Boules  noires 182 

Le  sous-amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Il  reste  l'amendement  de  la 
commission. 

Le  projet  de  loi  n'avait  pas  distingué  entre  les 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne  et  les  autres  départements.  La 
commission  a  fait  cette  distinction,  en  proposant 
d'ajouter  à  ces  mots  :  payant  au  moins  o00  francs 
de  contributions  directes,  ceux-ci  :  si  le  journal 
est  publié  dans  les  départements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne;  et  de  150  francs 
dans  les  autres  départements. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  aux  mots  : 
Ces  immeubles  devront  être  libres  de  toute  hypo- 
thèque, ceux-ci  :  conventionnelle  ou  judiciaire. 
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M.  Dourdcan,  commissaire  du  roi.  L'amende- 
ment proposé  par  la  commission  a  pour  objet 
d'annuler  complètement  la  garantie  cherchée  dans 
la  propriété  immobilière.  Le  projet  de  loi  avait 
dit  que  l'immeuble  payant  au  moins  500  francs 
de  contributions  directes  serait  affranchi  de  toute 
hypothèque.  La  commission  n'exige  que  l'affran- 
chissement d'hypothèque  conventionnelle  et  judi- 
ciaire. Reste  l'hypothèque  légale.  Vous  savez  que 
l'hypothèque  légale  provient  de  diverses  Bources, 
soit  à  l'égard  des  comptables  pour  leur  gestion, 
soit  à  l'égard  des  tuteurs  pour  les  mineurs,  des 
maris  pour  les  femmes,  pour  les  reprises  dotales. 
Si  l'affranchissement  proposé  par  la  commission 
avait  lieu,  il  pourrait  arriver  que  l'immeuble  pos- 
sédé par  le  gérant  et  payant  500  francs  d'impo- 
sitions directes,  fût  absorbé  par  des  hypothèques 
légales  de  toute  nature.  Alors,  la  loi  ne  serait  plus 
qu'une  fiction,  qu'une  véritable  dérision.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  auteurs  du  projet  de  lui 
l'ont  entendue,  ni  que  la  Chambre,  je  l'espère, 
l'entendra. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement 

ftroposé  sur  le  3e  paragraphe,  il  ne  reste  plus  que 
'article.  M«  Mécbm  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  aussi 
la  parole  contre. 

M.  Héehln.  L'article  que  nous  venons  de  dis- 
cuter m'a  paru  éminemment  empreint  de  rétroac- 
tivité, et  par  conséquent  indigne  de  figurer  dans 
le  corps  de  la  loi.  L'article  2  du  code  civil  dit  : 
«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétioactif.  » 

Je  n'aurai  pas  la  prétention  d'embrasser  cette 
discussion  dans  toute  son  étendue;  je  n'essaierai 
pas  une  telle  entreprise,  dans  une  Chambre  qui 
possède  tant  de  jurisconsultes  célèbres.  Je  désire 
seulement  amener  cette  discussion  importante, 
persuadé  que  toutes  les  fois  que  ces  questions  se 
présentent,  il  est  de  notre  devoir  de  les  discuter 
solennellement,  afin  d'éviter  atilam  que  possible 
le  malheur  de  voir  nos  lois  empreintes  de  celte 
rétroactivité  fatale... 

Voix  à  droite  :  Déplorable! 

M.  Méchîn.  Déplorable  est  le  mot  dans  bien 
des  circonstances. 

Quelque  respectable,  quelque  déterminant  que 
soit  l'intérêt  public,  dans  certaines  circonstances, 
jamais  il  ne  doit  prévaloir  sur  les  droits  sacrés 
de  la  propriété.  Vous  savez  d'ailleurs,  Messieurs, 
combien  on  a  abusé  de  ces  mots  :  bien  public, 
tranquillité  publique. 

Il  n'y  a  pas  une  mesure  attentatoire  à  la  li- 
berté des  peuples  qui  n'ait  été  accompagnée  de 
ces  expressions,  dans  les  préambules  qui  déco- 
rent les  lois.  Mais,  sans  m 'étendre  à  repousser 
cette  première  partie  de  l'argumentation  de  mes 
adversaires,  j'emploierai  des  paroles  qui  auront 
dti  poids  sur  votre  conviction,  qui  ont  été  pro- 
férées dans  celte  enceittte  par  notre  vénérable 
président;  il  disait  :  «  H  n'y  a  pas  d'utilitë,  il 
fi'y  a  pas  de  nécessité  h  laquelle  le  droit  de  pro- 
priété ne  résiste,  et  de  laquelle  il  doive  triom- 
pher. »  Si  cette  autorité  ne  suffisait  pas,  j'en  I 
invoquerais  une  consacrée  par  le  temps,  je  ferais 
parler  le  maître  des  législateurs 


«  Posons  pont  tnaxime,  dit  Montesquieu,  dit 
lorsqu'il  s'agit  du  Wtti  ptibliô,  fê  bieû  publi 
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n'est  jamais  que  l'on  prive  un  particulier  de  son 
bien,  ou  môme  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie  par  une  loi  ou  un  règlement  politique.  » 

S'agit-il  d'une  propriété  foncière  privée?  Gela 
est  incontestable.  Les  journaux  sont  des  pro- 
priétés tout  aussi  respectables  que  les  autres 
propriétés.  (Murmures  à  droite.)  C'est  ainsi  que 
cette  propriété  a  été  définie,  d'une  part,  parM.de 
Corbière  ;  de  l'autre,  par  M.  Royer-Collard.  Ces 
autorités  doivent  nous  satisfaire,  et  à  droite  et  à 
gauche.  (On  rit.) 

Les  journaux  étant  une  propriété  aussi  res- 
pectable que  les  autres,  et  de  laquelle  aucune 
raison  d'utilité  publique  doive  triompher,  voyons 
si,  en  effet,  l'article  du  projet  de  foi  attente  à 
cette  propriété. 

On  prétend  que  cet  article  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, puisque  toutes  les  associations  mainte- 
nant en  possession  de  publier  des  journaux  ont 
été  formées  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  juin  1819. 
Or,  que  disait  cette  loi9  Elle  disait  qu'il  y  aurait 
un  cautionnement  à  fournir  et  un  éditeur  res- 
ponsable à  présenter.  Les  associations  faites  avec 
ces  conditions  ont  reçu  la  sanction  de  la  loi; 
elles  se  trouvent  sous  la  protection  inviolable  de 
la  loi.  Le  cautionnement  n'a  pas  éprouvé  de 
notre  part  de  grands  obstacles.  Nous  avons  pu 
envisager  le  cautionnement  comme  n'étant  qu'une 
condition  des  entrepreneurs  avec  le  gouverne- 
ment, comme  un  moyen  d'ordre  public  qui  n'at- 
taquait pas  essentiellement  le  contrat;  mais  vous 
exigez  que  les  gérants  responsables  possèdent 
le  quart  du  cautionnement,  et  qu'ils  aient  une 
part  dans  l'entreprise.  Il  est  évident  que  si  aucun 
des  associés  actuels  ne  réunit  les  conditions 
exigées  du  gérant,  la  société  serait  dissoute  par 
l'effet  d'une  violence  consacrée  dans  notre  loi. 
M.  Dupin  avait  grandement  raison  quand  il  nous 
disait  hier,  je  trouve  écrit  dans  votre  loi  :  Toutes 
les  associations  existantes  sont  dissoutes.  Il 
semble  difficile  de  répondre  quelque  chose  de 
raisonnable  à  cette  objection. 

J'ai  entendu  hier  un  professeur  distingué  et 
savant,  dont  nous  estimons  les  lumières  et  les 
connaissances,  faire  des  répliques  qui  ne  m'ont 
paru  que  des  sophismes.  (On  rit.)  il  vous  a  dit  : 
que  les  règlements  de  police  pouvaient  aller  jus- 

3u'à  priver  un  citoyen  de  sa  propriété,  bans 
oute,  s'il  y  a  eu  usurpation  sur  la  voie  publique, 
si  le  propriétaire  qui  a  bâti  n'a  pas  exécuté  les 
lois  sur  la  voirie,  il  est  obligé  de  se  retirer  sans 
que  la  ville  ou  l'Etat  lui  doivent  aucune  indem- 
nité; mais  s'il  s'est  tenu  dans  les  alignements, 
on  ne  peut  l'exproprier  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Le  même  orateur  vous  a  dit  :  qu'il  y 
avait  longtemps  que  les  notaires  et  les  agents  de 
change,  tes  huissiers  existaient,  lorsqu'on  a 
exigé  d'eux  un  cautionnement.  Ce  que  je  Tiens 
de  dire  sur  le  cautionnement  pourrait  s'appli- 
quer à  ces  officiers  ministériels.  Le  cautionne- 
ment est  une  garantie  d'ordre  public.  Il  n'em- 
pêche pas  lescoutrats  nasses  entre  les  particuliers, 
relativement  à  ces  charges,  de  subsister  dans 
toutes  leurs  parties.  Vous  voyez  donc  que  ce  ne 
sont  que  des  sophismes. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion, 
dans  la  crainte  de  retarder  celle  qui  va  s'en- 
gager. 

Toutefois,  parmi  les  autorités  que  j'aurais  pu 
invoquer,  il  y  eu  a  que  je  ne  nuis  passer  sous 
silence.  Ce  sont  celles  de  MM.  les  commissaires 
du  roi  qui  défendent  le  projet  de  loi.  L'année 
dernière,  le  principe   de  la  flon-fétfoactivité, 
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dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'a  pas  eu  de  défenseurs 

Îitue  sincères,  plus  énergiques  et  plus  opiniâtres, 
'ai  donc  pour  moi  et  l'autorité  de  notre  hono- 
rable président,  et  celle  de  Messieurs  les  com- 
missaires du  roi. 

Je  terminerai  par  citer  encore  M.  Royer-Gol- 
lard*  parce  qu'on  ne  peut  pas  mieux  citer.  Voici 
ce  qu'il  disait  aux  ministres  Tannée  dernière  : 

*  Mais  si  nous  ne  bouleversons  pas  la  pro- 
priété des  journaux,  dites-vous,  nous  n'arrive- 
rons pas  à  des  éditeurs  responsables  qui  ne 
seraient  pas  une  scandaleuse  illusion.  Dissipez 
ce  scandale,  nous  en  sommes  d'accord  ;  mais  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  mettre  à  la  place  un 
scandale  plus  grand,  plus  contagieux,  celui 
d'une  révolution  dans  fa  propriété.  Cherche* 
jusqu'à  ce  que  vous  aurez  trouvé,  nous  ne  sommes 
pas  obligés  de  yous  aider  à  si  haut  prix.  » 

J'adopte  ces  conclusions,  et  j'insiste  sur  le  rejet 
de  l'article. 

M.  de  Mariiçnac,  ministre  de  Vintérieur,  le 
suis  loin  de  traiter  avec  indifférence  la  grande 
question  qui  vous  est  soumise.  Je  sais  aussi  toute 
la  protection  qui  est  due  aux  droits  acquis  et 
aux  intérêts  privés.  Je  sais  très  bien  tout  ce  qu'il 
y  aurait  d'odieux  dans  des  dispositions  qu'on 
pourrait  justement  et  légitimement  qualiGer  de 
rétroactives.  Je  connais  la  force  des  objections 
qui  m'ont  été  faites  hier  et  aujourd'hui;  je  viens 
le6  combattre.  Je  crois  avoir  des  raisons  satis- 
faisantes à  leur  opposer.  Je  demande  l'indulgence 
et  l'attention  de  la  Chambre. 

Le  projet  de  loi  règle  les  conditions  qui  doi- 
vent être  imposées  à  la  libre  émission  des  jour- 
naux ;  conditions  que  devront  fournir  ceux  qui 
se  placeront  à  la  tête  des  entreprises  de  cette 
nature.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la 
quotité  du  cautionnement,  sur  le  plus  ou  moins 
de  rigueur  des  garanties  exigées,  Mais  la  Chambre 
a  déjà  adopté  les  dispositions  relatives  au  cau- 
tionnement et  au  règlement  de  ces  garanties* 

IL  s'agit  maintenant  d'appliquer  ces  disposi- 
tioqs  aux  journaux  existants,  ici  se  présente  la 
difficulté  que  nous  sommes  amenés  à  examiner. 
On  nous  dit  qu'il  n'est  pas  possible  d'appliquer 
aux  journaux  actuellement  existants  les  dispo- 
sitions de  la  loi  que  vous  Venez  de  voter,  attendu 
que  ces  journaux  sont  administrés  par  des  asso- 
ciations dont  le  contrat  a  été  formé  sous  l'em- 
pire des  lois  préexistantes;  et  qu'il  y  aurait  ré- 
troactivité évidente  à  déranger  l'économie  de  ce 
contrat*  et  à  assujettir  ceux  qui  l'ont  formé! 
d'autres  conditions,  à  d'autres  stipulations.  Voilà 
l'argumentation. 

C'est  dans  cette  argumentation  qu'est-  totfte 
Terreur.  Cette  erreur  consiste  à  confondre  cons- 
tamment le  journal  lui-même  et  l'association 
formée  pour  l'exploitation  du  journal.  En  sépa- 
rant ce  qui  doit  être  divisé,  vous  trouverez  que 
les  questions  s'éclaircissent  d'elles-mêmes. 

Par  cela  même  que  votis  avez  été  fortes  de 
reconnaître,  et  votis  l'avez  fait  par  l'adoption  des 
articles  précédents,  que  les  journaux  forttiënt 
une  entreprise  à  la  fois  commerciale  et  politique 
qui  touche  à  l'intérêt  général,  et  que  cette  en- 
treprise est  de  la  nature  de  celles  qui  doivent 
être  soumises  à  des  conditions  prescrites  par 
rinlétët  général,  à  des  garanties  que  l'ordre  so- 
cial a  le  droit  d'exiger;  par  cela  même,  vous 
reconnaître^,  comme  une  conséquence  rigou- 
reuse et  fcêcessaire,  que  ces  conditions  peuvent 
êtte  i&Ofliflfe*,  que  ces  garanties  rdcouMe&  in- 


suffisantes doivent  être  remplacées  par  des  ga 
ranties  dont  l'efficacité  soit  démontrée. 

Un  journal  s'est  établi  en  vertu  d'une  autori- 
sation, aux  conditions  de  la  législation  existante, 
mais  lorsqu'il  a  reçu  cette  autorisation,  il  n'a 
assurément  rien  reçu  qui  lui  ait  garanti  que  ces 
conditions  resteraient  nécessairement  les  mêmes, 
et  qu'il  serait  à  jamais  interdit  à  l'Etat  de  les 
modifier  quel  que  fût  le  danger  résultant  de  leur 
insuffisance. 

Ainsi,  tous  les  jours,  dans  des  entreprises  de  la 
nature  de  celles-ci,  c'est-à-dire  dans  des  entre- 
prises qui  touchent,  d'une  part,  à  l'intérêt  privé 
et,  de  l'autre,  à  l'intérêt  général,  il  arrive  que  des 
innovations  sont  apportées  par  la  législation  aux 
précautions  reconnues  nécessaires.  Tous  les  jours 
des  entreprises  se  forment  pour  l'exploitation 
des  messageries,  des  voitures  publiques,  pour  la 
conduite  des  bateaux  à  vapeur,  et  tous  les  jours 
le  besoin  de  la  sûreté  publique  oblige  de  faire 
des  modifications  aux  précautions  qui  avaient 
été  prises  à  l'époque  Où  ces  entreprises  s'étaient 
formées.  Et,  par  conséquent,  on  est  allé  à  changer 
l'état  des  choses,  à  modifier  les  actes  en  vertu 
desquels  ces  entreprises  ont  été  établies. 

Si  le  journal  était  dirigé  par  un  seul  proprié- 
taire, et  c'e6t  ici  que  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion, parce  que  c'est  là  qu'est  la  force  de  l'argu- 
mentation :  si  le  journal  était  dirigé  par  un  seul 
propriétaire,  je  mets  en  fait  que  personne  n'ima- 
ginerait de  venir  soutenir  à  celte  tribune  qu'il  y 
aurait  rétroactivité  dand  une  disposition  qui  dirait 
qu'à  l'avenir  ce  journal  remplira  les  conditions 
et  fournira  les  garanties  qui  seront  imposées  par 
la  loi.  Il  y  aurait  là  soumission  à  la  loi  nouvelle, 
et  ce  propriétaire  Unique  n'aurait  aucun  prétexte 
à  donner  pour  se  soustraire  à  la  législation  re- 
nouvelée. 

La  plainte  vient  donc  de  ce  que  la  société  s'est 
formée  pour  l'exploitation  du  journal  à  une  épo- 
que où  d'autres  conditions  étaient  autorisées  par 
la  loi.  Mais  les  modifications  reconnues  néces- 
saires dads  l'Intérêt  public,  doivent  forcer  l'asso- 
ciation à  faire  des  modifications  dans  le  pacte 
social,  et  il  n'y  a  là  aucune  rétroactivité,  si  l'on 
considère  l'association  non  pas  d'une  manière 
absolue,  mais  d'une  manière  relative,  et  sous  le 
rapport  de  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  formée. 
Lorsque  l'entreprise  par  sa  nature  est  sujette  aux 
variations  ded  conditions  et  des  garanties  jugées 
nécessaires,  et  par  cela  mêthe  que  sod  objet  en- 
traine cet  inconvénient,,  il  faut  qu'elle  le  subisse 
quand  il  se  présehte. 

S'il  en  était  autrement;  remarquez  la  consé- 
quence bizarre  à  laquelle  nous  arriverions.  Il 
suffirait  donc  de  s'associer  pour  l'exploitation 
d'une  entreprise  de  ce  genre,  pour  rendre  inap- 
plicables à  tout  jamais  les  lois  nouvelles  jugées 
nécessaires;  et  ces  lois  devraient  reculer  devant 
une  telle  association. 

Si  vous  reconnaissez,  et  il  d'est  pas  possible  de 
le  méconnaître,  que  les  journaux  soient  Une  en- 
treprise qui  touche  à  l  intérêt  général,  et  que, 
pour  cette  raison,  la  législation  peut  Imposer 
d'autres  conditions  à  ceux  qui  se  placent  à  la 
tête  de  ces  entreprises,  vous  serez  obligés  de 
reconnaître  aussi  que  l'association  formée  pour 
cette  entreprise  doit  elle-même  subir  les  modi- 
fications qui  se  rattachent  à  la  nature  de  cette 
entreprise. 

Voilà  quel  a  été  le  principe  qui  nous  a  déter- 
minés. Nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  faire 
tout  ce  dui  était  eompatibleavec  l'intérêt  général. 
Ce  serait  tmë  gratidê  ëfredr  de  croire  que  ce  soit 
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par  haine  ou  par  prévention  contre  les  journaux 
existants,  que  nous  aurions  imaginé  d'appliquer 
à  ces  journaux  les  dispositions  dont  la  nécessité 
pourrait  être  reconnue  par  la  Chambre. 

Pourquoi  aurions-nous  contre  les  journaux 
actuels  cette  disposition  qui  tendrait  à  leur  nuire, 
à  les  entraver,  dans  le  moment  où  le  projet  de 
loi  a  ouvert  la  porte  à  tous  ceux  qui  voudraient 
se  livrer  à  des  entreprises  de  cette  nature?  De 
quel  intérêt  pourrait  être  cette  haine  bizarre  que 
nous  aurions  contre  les  entreprises  existantes 
qui  pourraient  être  demain  remplacées  par  d'autres 
dont  les  dispositions  nous  seraient  tout  à  fait 
inconnues?  Nous  aurions  peut-être  aujourd'hui 
le  droit  de  nous  étonner  et  de  nous  plaindre  de 
la  violence  avec  laquelle  les  journaux  discutent 
la  question  qui  vous  est  soumise  et  toutes  celles 
qui  se  rattachent  au  projet  de  loi.  Peut-être  eût-il 
été  plus  prudent,  et  même  plus  habile,  au  mo- 
ment où  l'on  s'occupe  d'apprécier  les  dangers  que 
peuvent  avoir  les  journaux,  de  se  montrer,  dans 
une  question  qui  les  intéresse,  contradicteurs 
mesurés  et  non  pas  ennemis  violents  et  sans  me- 
sure. Peut-être  viendrait-il  dans  la  pensée  de  quel- 
Sucs  personnes,  que,  si  au  moment  où  Ton  s'occupe 
e  leurs  intérêts  et  de  tracer  leurs  limites,  ils 
oubliant  les  régies  de  cette  prudence,  on  pourra 
craindre  qu'ils  ne  Jes  oublient  bien  plus  encore, 
lorsqu'ils  n'auraient  rien  à  ménager.  Mais  ces 
motifs  de  plaintes  ne  nous  ont  rendus  ni  injustes, 
ni  vindicatifs.  Telle  n'a  pas  été  notre  pensée. Nous 
désirons  que  la  Chambre  trouve  les  moyens  de 
rendre  la  position  des  journaux  existants  la 
.moins  gréveuse  possible. 

Ainsi,  nous  avions  d'abord  proposé  un  délai 
de  trois  mois,  parce  que  nous  pensions  que  ce 
temps  était  suffisant.  La  Chambre  a  désiré  qu'il 
fût  de  six  mois,  aucune  difficulté  n'est  intervenue 
de  notre  part.  La  Chambre  a  encore  aujourd'hui 
adopté  des  dispositions  nouvelles  qui  rendent  plus 
faciles  les  arrangements  que  les  propriétaires  de 
journaux  ont  à  prendre  entre  eux.  Nous  voyons 
avec  plaisir  que  la  Chambre  donne  ces  facilités. 
Ainsi,  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  soyons  dirigés 
par  un  autre  intérêt  que  celui  de  la  justice,  par 
un  autre  besoin  que  celui  d'arriver  à  des  garan- 
ties légitimes.  Nous  ne  pensons  pas  qu  il  soit 
possible  de  faire  deux  législations,  une  pour  les 
journaux  à  créer,  et  une  autre  pour  les  jour- 
naux actuellement  existants.  (Mouvement  d'ad- 
hésion très  marqué  au  centre  et  à  droite.)  ' 

H.  Benjamin  Constant.  Je  tâcherai  de  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  je  par* 
courrai  très  rapidement  qu*  Iques-uns  des  rai- 
sonnements que  vous  venez  d  entendre,  et  tout 
en  reconnaissant  l'élégance  et  l'adresse  de  ces 
raisonnements,  il  me  sera  facile  de  vous  prouver 
qu'ils  reposent  sur  une  erreur.  En  effet,  dans  son 
argumentation  et  dans  les  exemples  qu'il  a 
choisis,  M.  le  ministre  a  toujours  confondu  les 
conditions  que  l'autorité  pouvait  imposer  comme 
précautions  prises  dans  l'intérêt  public,  et  les 
conditions  qui  bouleversent  l'existence  des  asso- 
ciationt^et  les  relations  des  sociétés  entre  elles. 
Ainsi,  je  ne  nie  pagque  si  on  trouve  les  journaux 
dangereux,  on  ne  puisse  prendre  telle  ou  telle 
mesure  de  police,  pour  réprimer  le  mal  qu'ils 
pourraient  faire.  Je  ne  nie  pas  qu'on  ne  puisse 
augmenter  le  cautionnement  si  on  le  trouve  trop 
faible.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Vous 
exigez  que  les  associés  changent  leurs  relations, 
et  qu'ils  admettent  parmi  eux  de  nouveaux  so- 
ciétaires. Car  s'il  n'y  en  a  aucun  qui  réunisse  les 


conditions  imposée*  aux  gérants,  il  faut  bien 
qu'ils  admettent  des  hommes  nouveaux.  Votre 
loi  est  donc  entachée  du  vice  de  la  rétroactivité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  une 
chose  qui  m'a  fort  étonné,  et  qui  n'est  pas  sans 
importance  pour  l'avenir.  11  nous  a  dit  que  le 
gouvernement,  après  avoir  établi  telles  ou  telles 
conditions,  s'il  les  trouve  insuffisantes,  il  peut 
en  établir  d'autres.  Il  résulte  de  là  qu'après  avoir 
voté  les  conditions  qu'on  vous  propose,  et  qui 
bouleversent  l'intérieur  des  sociétés,  et  enlèvent 
les  droits  acquis,  si  elles  ne  paraissent  pas  vous 
suffire,  vous  pourrez  arriver,  par  d'autres  condi- 
tions^ la  destruction  entière  de  toutes  ces  entre- 
prises. Les  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur me  paraissent  ôter  toutes  les  garanties  pour 
l'avenir. 

Mais  voyons  si,  de  tout  temps,  le  gouvernement 
a  reconnu  cette  doctrine.  Je  prendrai  la  liberté  de 
m'adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  je  lui  de- 
manderai si,  dans  le  projet  de  loi  qui  a  été  pro- 
posé à  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
relativement  à  la  loi  de  1827,  la  rétroactivité  n'é- 
tait pas  évidente?  Je  me  sers  d'autant  plus  volon- 
tiers de  ce  raisonnement,  que  vous  pouvez  vous 
rappeler  ce  fait.  Je  disais  dernièrement  que  je  ne 
croyais  pas  que  la  mauvaise  partie  du  projet  de 
loi  vint  du  ministère,  mais  qu'elle  lui  était  im- 
posée d'ailleurs.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a 
a  dit  que  ce  projet  avait  été  mûri  par  des  hommes 
distingués,  qui  étaient  des  amis  de  la  liberté  de 
la  presse.  M.  le  garde  des  sceaux  faisait  évidem- 
ment allusion  à  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs.  Eh  bien,  l'un  des  membres  de  cette  com- 
mission, un  noble  pair,  qui,  si  l'assertion  es*  con- 
testée, m'a  permis  de  le  uommer  &  cette  tribune, 
m'a  remis  le  projet  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  projet  dont  M.  le  garde  des  sceaux 
aurait  été  rapporteur,  et  par  conséquent  qui  l'au- 
rait défendu  en  cette  qualité,  s'il  n'avait  pas  été 
retiré.  Or,  voici  le  11e  article  de  ce  projet  : 

«  Art.  11.  Les  propriétaires  des  journaux  ac- 
tuellement existants  seront  tenus,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  6  de  la  toi  du  9  juin  1819,  de 
faire,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  déclarations  et 
justifications  prescrites  par  les  articles  9  et  10. 

«  Pourront  néanmoins  lesdits  propriétaires  des 
journaux  actuellement  existants  se  dispenser  de 
confier  à  des  gérants  l'administration  de  leur  so- 
ciété, s'ils  présentent  un,  deux  ou  trois  rédac- 
teurs qui  reunissent  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Les  qualités  requises  par  l'article  380  du 
code  civil  ;  2°  posséder  un  quart  du  cautionne- 
ment ;  3*  être  propriétaire  d'une  action  ;  4°  d'un 
immeuble  payant  500  francs  de  contributions.  » 
(Bruit.) 

Je  ne  comprends  pas  les  interruptions  confu- 
ses; et,  comme  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  ren- 
ferment beaucoup  de  lumière,  je  suis  fâché 
qu'elles  ne  parviennent  pas  &  mon  oreille,  de 
manière  à  ce  que  je  puisse  leur  répouure. 

Je  vous  dirai,  en  tâchant  de  deviner  l'objection, 
que  la  dispense  de  présenter  des  gérants  respon- 
sables est  précisément  ce  que  nous  demanderions 
aujourd'hui  pour  éviter  la  rétroactivité.  Cet  arti- 
cle 11  n'exigeait  pas  que  les  rédacteurs  respon- 
sables eussent  la  signature  sociale,  celte  terrible 
condition  qui  empêchera  peut-être  les  journaux 
existants  de  continuer  leur  entreprise.  (Murmu- 
res à  droite.)  Alors  vous  faisiez  une  exception 
positive  en  faveur  des  journaux  existants;  vous 
respectiez  leurs  droits;  vous  conveniez  qu'il  de- 
vait y  avoir  pour  eux  une  condition  plus  favo- 
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rable  ;  et  si  les  murmures  que  j'ai  entendus,  et 
que  je  cherche  à  expliquer,  signifient  quelque 
chose,  ils  signifieraient  que,  malgré  cette  excep- 
tion, les  journaux  existants  étaient  soumis  à  la 
même  condition  que  les  autres  ;  car,  si  on  admet 
que  la  condition  était  plus  favorable,  ce  que  j'ai 
dit  garde  toute  sa  force.  Si  vous  considérez  l'ar- 
ticle exigé  par  la  Chambre  des  pairs  comme  ex- 
ception, il  faut  reconnaître  qu'elle  voulait,  pour 
les  journaux  existants,  une  autre  condition  que 
pour  les  journaux  à  établir.  Tout  le  monde  sent 
que  les  journaux  qui  voudront  s'établir,  n'ayant 
aucun  engagement  pris  à  l'avance,  pourront  s'ar- 
ranger de  manière  à  ce  que  leur  association  rem- 
S lisse  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 
ais  les  journaux  actuellement  exisiants,  aux- 
quels vous  n'avez  pas  voulu,  par  un  scrupule  re- 
marquable, accorder  la  possibilité  de  nommer  le 
gérant  responsable  à  la  majorité  des  membres  de 
l'association,  ne  pourront  pas  trouver  ce  gérant 
miraculeux,  qui  réunisse  les  conditions  qui  ne 
sont  pas  réunissables.  Je  n'ai  pas  voulu  proposer 
pour  amender  l'article  que  M.  le  garde  des  sceaux 
avait  approuvé  comme  membre  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  pairs.  J'aime  à  penser  qu'on 
ne  varie  pas  d'une  année  à  l'autre,  et  que  la  même 
conviction  qui  existait  dans  l'esprit  d'un  noble 
pair,  lorsque  sous  un  ministère  différent,  et  au- 
quel il  était  opposé,  il  défendait  tantôt  la  liberté 
de  la  presse,  tantôt  les  lois  du  royaume,  j'aime  à 
cr 

encore, 
donnera, 

prouvera  qu'en  passant  des  bancs  de  la  pairie 
sur  ceux  du  ministère,  il  n'a  pas  changé  d'opi- 
nion. Je  m'en  féliciterai  ;  car  il  serait  douloureux 
de  voir  une  telle  variation  dans  un  homme  que 
j'ai  aimé  à  voir  combattre  des  choses  dangereuses, 
et  défendre  la  liberté  de  la  presse,  lorsqu'un  mi- 
nistère, à  jamais  déplorable,  cherchait  à  l'en- 
traver. 

Je  vote  contre  l'article,  comme  ayant  un  effet 
rétroactif,  et  comme  bouleversant  toute  justice  et 
toute  équité. 

M.  le  eonrte  Portails,  garde  des  sceaux.  Ge 
sera  toujours  avec  empressement  que  je  monterai 
&  cette  tribune  pour  répondre  aux  interpellations 
qui  meseront  adressées,  et  qui  me  fourniront  l'oc- 
casion de  prouver  que  je  n'ai  pas  cessé  d'être  d'ac- 
cord avec  moi-même,  et  que  je  n'ai  ni  changé  de 
sentiments,  ni  varié  d'opinion  d'une  année  à 
l'autre. 

L'honorable  orateur  auquel  je  succède  a  nvo- 
qué  une  disposition  du  projet  de  loi  sur  la  presse 
Wl  qu'il  avait  été  amendé  1  année  dernière  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  dont  j'étais 
membre,  et  qui  m'avait  fait  l'honneur  de  me  choi- 
sir pour  son  rapporteur.  Messieurs,  les  disposi- 
tions de  ce  projet,  ainsi  amendées,  n'ont  pas  été 
tenues  secrètes  ;  votre  commission,  par  l'organe 
de  son  président,  m'en  a  demandé  communica- 
tion, et  je  me  suis  empressé  de  satisfaire  &  son 
vœu.  Je  lui  ai  transmis  moi-même  une  copie  fort 
exacte  des  amendements  qui  avaient  été  arrêtés 
dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs.  Je  ne  pensais  pas,  comme  vous  le  voyez, 
que  ces  dispositions  pussent  nuire  par  compa- 
raison au  projet  de  loi,  ni  qu'elles  pussent  être 
considérées  comme  étant  en  contradiction  avec  lui. 

11  est  très  vrai  qu'un  des  amendements  propo- 
poBés  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
autorisait  les  propriétaires  de  journaux  existants, 
à  substituer  aux  gérants  responsables  que  ces 


amendements  instituaient,  comme  le  projet  que 
nous  vous  avons  présenté,  des  rédacteurs  respon- 
sables. Ici,  pour  le  dire  en  passant,  je  m'étonne 
que  ceux  qui  invoquent  l'autorité  du  travail  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs,  repoussent 
en  même  temps  avec  tant  de  chaleur  ce  qui  en 
faisait  la  base  principale.  Et  puisqu'on  nous  force 
à  entrer  dans  des  explications  de  cette  nature,  je 
dirai  que  l'institution  des  gérants  responsables, 
les  conditions  de  capacité  exigées  d'eux,  sont 
l'œuvre  et  la  création  de  la  commission,  de  cette 
réunion  d'hommes  distingués  par  les  lumières  et 
leur  amour  éclairé  de  la  liberté  de  la  presse  et  de 
toutes  nos  libertés  légales.  Elle  ne  pensait  pas  que 
ces  gérants  responsables  fussent  introuvables;  elle 
ne  pensait  pas  que  l'obligation  imposée  aux  en- 
trepreneurs de  journaux,  de  présenter  des  gérants 
responsables,  fût  à  la  fois  tyrannique,  onéreuse 
et  même  inexécutable.  Toutefois,  cette  commission 
avait  pensé  que,  dans  l'état  où  la  loi  laissait  les 
choses  à  cette  époque,  il  y  avait  nécessité  de  faci- 
liter aux  journaux  existants  l'accomplissement  des 
conditions  imposées. 

Leur  position,  en  effet,  était  bien  différente  de 
celle  où  les  laisse  la  loi  actuellement  en  discus- 
sion ;  car,  dans  le  projet  de  loi  de  1827,  il  n'était 
nullement  question  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
17  mai  1822  :  cette  loi  demeurait  entière,  avec 
la  défense  d'établir  des  journaux  sans  autorisation 
préalable,  le  procès  de  tendance  et  la  censure 
facultative,  et  si  les  difficultés  apportées  à  la  con- 
servation des  journaux  existants  avaient  entraîné 
leur  extinction,  les  diverses  opinions  auraient  pu 
être  privées  de  leurs  organes,  et  le  monopole  des 
journaux  aurait  passé  dans  les  mains  du  gouver- 
nement. 

Cette  considération  d'ordre  public  détermina  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  à  donner 
aux  journaux  existants  des  facilités  que  ne  réclame 


risatioo  du  gouvernement,  if  était  utile  de  dis- 
penser les  journaux  existants  de  la  nécessité  de 
fournir  des  gérants  responsables,  puisque  l'obser- 
vation rigoureuse  de  cette  condition  pouvait  ame- 
ner l'anéantissement  ou  la  confiscation  complète 
des  journaux.  Mais  si  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  prit  en  considération  les  intérêts  de 
la  liberté  de  la  presse  périodique,  intimement 
liés  alors  avec  les  intérêts  privés  des  journalistes, 
elle  ne  perdit  pas  pour  cela  de  vue  les  grands 
intérêts  de  la  société,  de  la  morale  et  de  la  sécu- 
rité publique,  fille  cherchait  à  contrebalancer  les 
avantages  qu'elle  leur  faisait,  par  des  garanties 
morales. 

Dans  le  système  qu'elle  avait  adopté,  le  gérant 
n'était  tenu  de  posséder  que  le  huitième  du  cau- 
tionnement :  dans  l'exception  introduite  en  faveur 
des  journaux  existants,  on  exigea  qu'il  possédât 
le  quart,  et  notez  que  le  cautionnement  était  alors 
de  200,000  francs  au  lieu  de  120,000.  C'était  donc 
58,000  francs  de  cautionnement  qu'on  exigeait  du 
rédacteur  responsable,  au  lieu  qu'on  n'en  deman- 
dait que  25,000  au  gérant. 

Mais,  en  même  temps,  les  procès  de  tendance 
et  la  suspension  ou  la  suppression  qui  marchaient 
à  leur  suite,  la  menace  toujours  subsistante  de  la 
censure  étaient  autant  de  motifs  qui  contrariaient 
les  rédacteurs  des  journaux,  dans  l'intérêt  général, 
et  qui  compensaient  la  diminution  de  garantie 
qui  pouvait  résulter  de  la  substitution  des  rédac- 
teurs aux  gérants.  Ge  système  se  trouvait  parfai- 
tement en  harmonie  avec  la  législation  d'alors. 
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Il  faut  remarquer  qu'aujourd'hui  tout  est  changé; 
le  projet  de  loi  est  précédé  d'une  disposition  qui 
abolit  l'autorisation  préalable;  il  est  terminé  par 
une  autre  disposition  qui  abroge  la  loi  du  17  mai 
1822,  et  affranchit  la  presse  périodique  de  toutes 
les  entraves  dont  cette  loi  l'avait  surchargée. 
Vous  comprenez  que,  dans  cette  nouvelle  situa- 
tion, le  public  est  moins  intéressé  à  la  conserva- 
tion des  journaux  existants,  puisqu'il  peut  inces- 
samment s'en  établir  d'autres  qui  répondent  à 
tous  les  besoins  de  la  publicité.  Cependant  l'équité 
commandait  que  l'on  prît  en  considération  la 
situation  des  journaux  existants.  Aussi  leur 
accorde-Non  un  délai  considérable  pour  leur 
donner  le  temps  de  prendre  de  nouveaux  arran- 
gements. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  question  de 
rétroactivité  qui  vient  d'être  traitée  avec  tant  de 
supériorité,  par  mon  honorable  collègue  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Messieurs,  lorsqu'une  société  commerciale  ex- 
ploite une  entreprise  qui,  par  ea  nature,  doit  des 
garanties  au  public  et  à  l'ordre  social,  une  loi 
qui  modifie  ces  garanties  ou  y  ajoute,  ne  peut 
être  considérée  comme  entachée  de  rétroactivité. 
Il  faut  distinguer  parmi  les  lois  celles  qui  statuent 
sur  les  droits  civils  ou  sur  les  droits  politiques, 
et  celles  qui  portent  éminemment  le  caractère  de 
lois  de  police  et  de  sûreté.  Les  lois  de  droit  civil 
ou  politique  peuvent  accorder  des  délais  lors- 
qu'elles prohibent  ou  lorsqu'elles  disposent,  sans 
compromettre  les  intérêts  généraux.  Mais  il  est 
impossible,  pour  ménager  certains  intérêts  privés, 
de  suspendre  ou  de  retarder  l'exécution  des  dis- 
positions d'ordre  public,  commandées  par  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  générale  Or,  le  projet  de  loi  a 
évidemment  pour  objet  la  police,  la  sûreté  de 
l'Etat.  C'est  une  loi  d'administration  et  non  une 
loi  de  droit  civil  ;  elle  n'annulle  pas  les  conven- 
tions des  parties;  elle  exige  seulement  de  ceux 
qui  exercent  une  certaine  industrie,  de  nouvelles 
conditions:  si  ces  conditions  affectent  les  condi- 
tions privées,  elle  accorde  le  temps  nécessaire 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions 
légales  ;  si  ces  conditions  entraînaient  la  dissolu- 
tion des  contrats,  l'Etat  répondrait  qu'après  tout, 
ces  contrats  n'étaient  point  perpétuels  de  leur 
nature,  et  que  la  loi  qui  amène,  indirectement 
leur  dissolution  par  des  considérations  d'iutérôt 
général,  est  cette  force  majeure  à  laquelle  tout 
doit  céder.  La  loi  serait  tyrannique  et  oppressive 
si  elle  avait  ces  contrats  pour  objet,  ou  si  elle  en 
prononçait  la  dissolution  dans  des  vues  d'intérêt 

Îtrivé  ;  elle  n'a  rien  de  contraire  au  droit  lorsqu'elle 
'opère  indirectement,  par  voie  de  conséquence, 
et  dans  des  vues  d'intérêt  public  et  de  police  gé- 
nérale. 

Sans  doute,  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
indemnité  préalable.  Mais  il  n'y  a  dans  l'hypothèse 
actuelle  aucune  violation  de  la  propriété.  11  faut 
soigneusement  distinguer  l'exercice  d'un  droit, 
d'une  propriété  proprement  dite.  Il  arrive  très 
souvent  qu'un  citoyen  peut  être  empêché  de  faire 
un  certain  usage  de  son  droit,  et  que  l'usage 
qu'il  en  pouvait  faire  la  veille  soit  restreint,  sans 
que  pour  cela  il  ait  droit  à  une  indemnité.  D'une 
part,  on  a  dit  qu'il  aurait  été  beaucoup  plus 
simple  de  prononcer  la  dissolution  des  sociétés 
existantes  :  d'un  autre  côté,  on  a  cherché  à  les 
prévenir  de  la  destruction  dont  on  les  menace, 
en  proposant  de  transporter  à  quelques-uns 
le  droit  de  tous,  et  de  faire  faire  par  la  majorité 
ce  qui,  d'après  la  loi,  du  contrat  ne  peut  être  dé- 


cidé qu'à  l'unanimité.  Messieurs,  le  législateur  ne 
s'immisce  pas  dans  les  copventions  privées  :  il 
n'est  pas  censé  connaître  les  conditions  sous 
lesquelles  les  particuliers  ont  contracté,  lorsqu'il 
n'en  règle  pas  les  formes  ou  les  conditions  subs- 
tantielles d'une  manière  générale  et  absolue* 
Mais  il  peut  dire,  en  thèse  générale:  telle  entre- 
prise publique  devra  dans  l'intérêt  public, 
être  régie  par  cette  règle,  parce  que  le  public 
est  toujours  partie  intéressée  dans  les  entreprises 
publiques. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que,  dans  ces  cir- 
constances, vous  puissiez  trouver  exorbitante  la 
disposition  qui  oblige  les  journaux  actuels  à 
choisir  des  gérants  responsables.  On  s'exagère 
ce  que  la  création  de  tels  gérants  peut  avoir  de 
menaçant  pour  les  associations.  Il  est  évident  que 
les  propriétaires  de  journaux,  en  instituant  les 
gérants,  peuvent  accompagner  les  choix  de  sti- 
pulations qu'ils  jugeront  convenables  à  la  conser- 
vation de  leurs  intérêts.  Qui  empêchera  les  asso- 
ciés de  limiter  les  devoirs  des  gérants,  soit  rela- 
tivement aux  emprunts  et  autres  engagements 
commerciaux,  soit  relativement  à  la  signature 
des  obligations  et  des  lettres  de  change  ?  Renfer- 
mons-nous dans  la  véritable  signification  des 
mots  ;  ne  poussons  rien  à  l'extrême  ;  ne  deman- 
dons pas  au  delà  de  ce  que  le  droit  commun 
exige:  tout  ce  que  nous  voulons,  ce  sont  des  gé- 
rants qui  obtiennent  la  confiance  de  leurs  copro- 
priétaire?, et  auquel  ils  remettent  l'administration 
de  la  chose  commune  dans  des  limites  convenues., 
ou  d'une  manière  illimitée  s'il  n'y  a  point  de  sti- 
pulations contraires.  Ce  sont  des  gérants  dont  la 
probité  soit  garantie  à  l'État  par  l'abandon  que 
ces  derniers  font  entre  Bes  mains  d'une  partie  de 
leurs  intérêts.  Mais  nous  n'entendons,  en  aucune 
manière,  gêner  la  liberté  des  associés  dans  leurs 
conventions  entre  eux. 

M.  Mauguin.  Il  y  a  dans  la  rétroactivité  quel- 
que chose  qui  est  si  nuisible  à  l'Etat,  et  qui  blesse 
tellement  les  intérêts  privés,  que  toutes  les  lois 
ont  cherché  à  se  disculper  de  Ce  reproche.  Lors- 
que par  hasard  on  proclamait  hautement  qu'elles 
avaient  un  effet  rétroactif,  l'opinion  les  a  flétries, 
le  législateur  a  été  obligé  de  les  rapporter;  elles 
sont  tombées  dans  l'oubli,  ou,  pour  mieux  dire, 
on  ne  les  rappelle  que  comme  un  titre  de  con- 
damnation de  ceux  qui  les  ont  rendues.  C'est  au 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  que  nous 
devons  la  stabilité  de  nos  intérêts,  la  conserva- 
tion de  nos  fortunes.  C'est,  en  un  mot,  sur  ce 
principe  que  repose  l'ordre  social  tout  entier. 

Cependant,  nous  reconnaîtrons  toujours  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'assurer  l'ordre  public, 
la  loi  n'a  pas  de  limites.  &insi,elle  peut  exiger  d'un 
journal  des  garanties,  lui  imposer  des  conditions 
qui  paraissent  convenables  pour  assurer  la  paix 
de  l'Eiat.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  votre  loi  reste 
dans  les  bornes  que  les  principes  généraux  lui 
prescrivent.  Ainsi,  je  conçois  que  vous  demandiez 
a  un  journal  de  fournir  un  cautionnement,  et 
que  vous  éleviez  ce  cautionnement  à 200,000  francs 
et  même  au  delà  si  vous  le  jugez  convenable; 
mais  c'est  blesser  tous  les  principes,  que  d'im- 
poser aux  actionnaires  des  conditions  qui  boule- 
versent leurs  conventions  particulières. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  :  Nous 
devons  considérer  le  journal,  et  non  pas  l'entre- 
prise qui  le  publie.  L  association  n'est  pour  nous 
qu'un  homme,  et  nous  avons  le  droit  d'exiger  de 


cette  association  ce  que  nous  pourrions  exiger 
de  l'unique  propriétaire  de  l'c 


'entreprise.  Ce  rai* 
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sonnement  me  paratt  spécieux.  Sans  doute,  vous 
n'auriez  pas  tort  d'exiger  du  seul  propriétaire  d'un 
journal  toutes  les  conditions  nécessaires,  puis- 

au'ii  est  en  possession  de  pouvoir  tes  remplir, 
ais  il  n'est  pas  de  môme  d'une  association  :  si 
vous  forcez  les  associés  à  chercher  hors  de  leur 
sein  un  gérant  responsable  et  à  lui  donner  une 
part  dan»  l'entreprise,  vous  diminuez  les  béné- 
fices de  chacun,  vous  portez,  par  conséquent,  at- 
teinte À  leur  propriété. 

Vous  pouvez  avoir  le  droit,  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public,  d'imposer  de  telles  conditions  aux 
entreprises  qui  voudront  s'établir;  mais  je  vous 
conteste  le  droit  de  les  appliquer  aux  associations 
existantes,  parce  qu'il  y  aurait  rélroactivité. 

La  loi  de  1822  avait  respecté  le  principe  de  la 
non-rétroactivité;  elle  disait  :  désormais  les  jour- 
naux ne  pourront  plus  paraître  sans  une  autori- 
sation royale;  mais  les  journaux  existants  con- 
tinueront à  paraître.  Et  pourquoi  cela?  c'est  parce 
que  ces  journaux  s'étaient  établis  sous  une  loi 
qui  on  permettait  la  publication,  et  qu'une  loi 
nouvelle  n'avait  pas  le  droit  de  les  supprimer. 

Dans  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs,  on  avait  donné  le  choix  de  nommer 
des  gérants  ou  des  rédacteurs  responsables.  Quoi- 
qu'il y  ait  entre  eux  quelque  similitude,  ils  dif- 
fèrent cependant  en  ce  que  le  rédacteur  respon- 
sable n'avait  pas,  comme  le  gérant  responsable, 
un  droit  de  signature  qui  peut  compromettre 
toute  l'association. 

On  vous  a  dit  que  le  projet  de  1827  contenait 
des  dispositions  plus  dures  que  le  projet  actuel, 
cela  est  possible;  je  ne  les  ai  pas  comparées.  Je 
n'attaque  pas  la  loi  actuelle  dans  son  ensemble, 
mais  dans  ses  détails,  et  surtout  dans  un  article 
qui  est  entaché  de  rétroactivité,  vice  que  n'oifrait 
pas  l'ancien  projet. 

On  a  invoqué  l'intérêt  public;  on  a  dit  que  la 
loi  peut  toujours  faire,  dans  l'intérêt  public,  ce 
qui  lui  convient.  Je  vous  l'ai  accordé;  mais 
toutefois  avec  cette  restriction,  que  les  conven- 
tions particulières  devaient  être  respectes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  plaint  de  ce 
que  les  journaux  niellent  quelque  chaleur  dans 
lu  discussion  actuelle.  Qu'y  a-l-il  là  détonnant? 
Leurs  intérêts  sont  compromis;  ils  sunt  peut-être 
anéantis  pour  toujours;  leurs  destinées  dépend 
d'une  entreprise  rivale  ou  de  quelques  ministres 

2ui,  en  achetant  une  action,  pourraient  pénétrer 
ans  l'association  et  emné<  her  les  arrangements 
commandés  par  la  loi.  (Murmures  à  droite.) 

Je  sais  que  toutes  les  fois  qu'on  nous  parle  à  celte 
tribun»»  de  loyauté,  nous  tombons  en  extase;  mais 
je  ne  pense  pas  que  nous  devions  nous  en  tenir  à 
de  b  Iles  parole3.  C'est  dans  les  actes  que  nons 
devons  chercher  des  garanties.  Les  actes  du  mi- 
nistère actuel  ne  l'accusent  pas  encore.  (Ou  rit  à 
droite.)  Cependant  nous  avons  à  lui  reprocher  des 
lois  qui  s'écarUient  des  véritables  principes.  Dans 
le  projet  de  loi  sur  les  listes  électorales,  il  y  avait 
un  titre  qui  ne  répondait  pas  à  l'objet  même  de  la 
loi;  et  dans  la  loi  actuelle  se  trouve  un  article  qui 
indique  assez  le  but  qu'on  voudrait  atteindre.  La 
rédaction  de  ce  projet  est  tellement  vicieuse, 
que  la  discussion  publique  en  parait  presque  im- 
possible. Les  amendements  se  croisent  dans  tous 
les  sens;  on  ne  sait  où  les  placer  (On  rit);  on  ne 
sait  comment  corriger  la  loi.  Quant  à  moi,  j'ai 
pu  en  soutenir,  mais  je  n'en  ai  présenté  aucun. 

il  est,  parmi  les  ministres,  plusieurs  personnes 
que  nous  honorons,  que  nous  regardons  comme 
sincèremeut  attachées  aux  principes  constitu- 
tionnels ;  quant  aux  autres,  mon  opinion  est 


encore  suspendue.  J'attends  des  actes,  parce 
que  les  actes  parlent  mieux  que  toutes  les  décla- 
rations qu'on  peut  faire. 

M.  Bourdeau,  commissaire  du  roi.  Le  premier 
orateur  qui  a  parlé  dans  cette  discussion,  a  opposé 
l'opinion  des  commissaires  du  roi  chargés  de 
défeudre  le  projet  de  loi,  relativement  au  principe 
de  la  non-rétroactivité.  Qu'il  soit  permis  à  l'un  de 
ces  commissaires  du  roi  de  répéter  ici  le  langage 
qu'il  tenait  lorsqu'il  avait  l'honneur  de  figurer 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  et  qu'il  combattait  la 
loi  qui  a  échoué  à  la  Chambre  des  pairs,  Voici  quel 
était  son  langage. 

(M.  Bourdeau  donne  lecture  de  plusieurs  pas- 
sages de  son  ovinion.) 

«  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  possible  d'ar- 
river à  une  autre  responsabilité,  sans  porter 
atteinte  à  la  propriété,  en  considérant  les  associa- 
tions relatives  à  la  presse  périodique,  comme  des 
associations  industrielles,  commerciales,  régies 
par  des  associés  en  noms  collectifs  ou  en  com- 
mandite. Alors  on  aurait  une  raison  sociale  et  des 
associés  gérants  responsables.  Cette  garantie 
serait  conforme  au  droit  commun  et  résulterait 
de  ce  qui  est  établi  par  le  code  de  commerce 
lui-même.  Sous  ce  rapport,  les  principes  seraient 
respectés.  Je  soutiens  que  les  journaux  doivent 
être  réglés  par  le  droit  commun,  » 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  le  langage  de  l'ora- 
teur de  l'opposition  contre  la  loi  de  Tannée  der- 
nière; et  c'est  encore  ce  même  langage  qu'il 
tient  en  faveur  de  la  loi  actuelle. 

Y  a-t-il,  eu  effet,  rétroactivité?  Vous  n'attendes 
pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  reprenne  cette  ques- 
tion après  qu'elle  a  été  traitée  d'une  manière  si 
claire  et  si  précise  par  deux  ministres  de  Sa  Ma* 
jesté.  Je  me  bornerai  à  de  courtes  observations. 

On  a  été  beaucoup  préoccupé  de  l'idée  que  le 
gérant  responsable  pourrait  compromettre,  non 
seulement  le  fonds  social,  mais  encore  la  fortune 
des  associés,  par  la  signature  qu'il  a  et  dont  il 
pourrait  abuser.  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a 
fait  remarquer  à  cet  égard  combien  il  sera  facile 
d'éviter  cet  abus.  Notre  droit  commercial  donne 
tous  les  moyens  qui  sont  propres  à  garantir  le 
fonds  social  et  la  gestion.  La  loi  actuelle  en  exi- 
geant que  les  gérants  responsables  soient  signa- 
taires, ne  peut  leur  accorder  au  delà  des  condi- 
tions qui  peuvent  leur  avoir  été  imposées  par 
l'acte  de  société.  Ainsi,  dans  cet  acte,  on  aura  la 
faculté  de  stipuler  tes  conditions  qui  peuvent 
préserver  de  l'abus  de  la  gestion,  conformément 
au  droit  civil  et  au  droit  commercial  ;  et  Ton  n'a 
pas  à  craindre  qu'elles  ne  soieut  pas  respectées 
par  la  loi  actuelle.  Ainsi,  rien  n'empêchera  de 
stipuler  que  les  trois  gérants  ne  pourront  dis- 
poser de  la  signature  qu'avec  l'aide  d'un  conseil, 
ou  sous  telle  modification  qu'il  lui  plaira  aux 
associés  d'admettre.  L'objection,  comme  vous 
voyez,  n'est  nullement  fondée,  puisque  les  asso- 
cies ont,  dans  leur  contrat,  les  moyens  de  se  pré- 
server de  l'abus  que  les  gérants  responsables 
pourraient  faire  de  leur  gestion. 

M.  Méehln.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre. (Aux  voix,  aux  voix  !  —  La  clôture  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Saiute-Aulaire ,  qui  l'a  demandée  aupara- 
vant. 

M.  de  Salnte-Aulalre.  Je  u'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  je  ne  dirai  rien  sur  la 
question  de  rélroactiviié,maoouvicUon a  cet  égard 
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est  complète;  il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  la  loi  un  effet  rétroactif.Une  question  de  prin- 
cipes également  très  importante  a  été  discutée.  Je 
conviens  avec  le  ministre  que  l'intérêt  public  a  le 
droit  d'exiger  de  grands  sacrifices.  Je  prends 
celte  question  où  l'ont  laissée  les  précédents 
orateurs. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  expliqué  pour- 
quoi la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
pris  des  ménagements  à  l'égard  des  journaux 
existants.  Il  vous  a  dit  qu'à  cette  époque  la  si- 
tuation n'était  pas  la  même  qu'aujourd'hui  ; 
qu'alors  il  fallait  défendre  les  journaux  existants 
pour  garantir  l'institution,  attendu  que  l'institu- 
tion pouvait  périr  avec  eux,  la  faculté  d'en  créer 
de  nouveaux  dépendant  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Il  faut  rendre  hommage  à  ce  senti- 
ment. J'aime  à  voir  un  ministre  du  roi  prendre 
avec  chaleur  la  défense  d'une  institution  aussi 
vitale  pour  le  gouvernement  constitutionnel, 
que  la  presse  périodique. 

Admettons,  comme  certain,  que  si  M.  le  garde 
des  sceaux  a  consenti  à  affranchir  les  journaux 
existants  des  conditions  qui  leur  étaient  imposées, 
c'est  qu'il  a  reconnu  lui-même  que  cet  affran- 
chissement ne  pouvait,  en  aucune  manière,  com- 
promettre les  intérêts  généraux  de  la  société.  Il 
faut  donc  convenir  aussi  que  nous  pouvons  à 
notre  tour  demander  la  même  faveur  pour  les 
journaux  existants. 

Il  y  a  ici  un  dilemme  auquel  vous  ne  pourrez 
échapper.  Ou  l'on  trouvait  l'année  dernière  la 
société  suffisamment  garantie,  sous  les  condi- 
tions dont  on  proposait  d'affranchir  les  journaux 
existants,  ou  ces  conditions  étaient  nécessaires, 
et  il  ne  fallait  pas  y  renoncer.  Mais  dans  le  pre- 
mier cas,  pourquoi  nous  refuser  aujourd'hui,  ce 
que  vous  demandiez  alors  ? 

Mais,  dites-vous,  la  position  n'est  plus  la 
même.  Messieurs,  la  position  est  toujours  la 
même.  Si  la  société  de  l'année  dernière  ne  pou- 
vait être  compromise  par  l'absence  de  ces  garan- 
ties, elle  ne  peut  l'être  non  plus  aujourd'hui. 
Seulement,  je  reconnais  que  la  loi  actuelle  ne 
blesse  pas  l'institution,  puisqu'elle  permet  à  tout 
journal  de  s'établir  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  dit  que 
cette  loi  était  libérale.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  froisse  des  intérêts  par- 
ticuliers, et  qu'elle  ne  peut  être  en  ce  point  jus- 
tifiée par  l'intérêt  public. 

D'après  ces  motifs,  je  demande,  comme  amen- 
dement à  l'article  9  et  en  faveur  des  journaux 
existants,  l'application  de  l'amendement  de  M.  le 
général  Sébastiaui,  que  vous  avez  rejeté  dans  sa 
généralité. 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pardes- 
sus. 

M.  Pardessus  se  présente  à  la  tribune. 

(Les  cris  aux  voix!  aux  voix!  recommencent  ; 
il  retourne  à  sa  place.) 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  qui  est 
proposé  par  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  de  Berbls.  Mais  on  a  voté  sur  tous  les 
amendements,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir;  il  ne 
reste  qu'à  voter  sur  l'article. 

M.  le  Président.  Tant  que  l'article  n'est  pas 


voté,  je  ne  puis  refuser  de  mettre  aux  voix  les 
amendements  qu'on  propose. 

Voici  celui  de  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  rentre 
dans  un  amendement  qui  a  été  proposé  par  M.  le 
général  Sébastiani  et  que  vous  avez  rejeté.  Mais 
il  en  diffère  en  ce  que  ses  dispositions  s'appli- 
queraient aux  propriétaires  actuels  des  journaux 
existants.  Il  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  actuels  des  journaux  exis- 
tants pourront  avoir  un  ou  plusieurs  rédacteurs 
responsable?,  réunissant  les  qualités  requises 
par  l'article 980  du  code  civil,  possédant  un  quin- 
zième au  moins  dans  la  propriété  du  capital  du 
journal  et  un  quart  dans  la  propriété  du  cau- 
tionnement.» 

C'est  cet  amendement  que  je  vais  mettre  aux 
voix. 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ;  ne  parlez  pas. 

M.  Dubourg.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement.  (Non,  non  1 . . .  Aux  voix, 
aux  voixl) . 

M.  le  Président.  Je  dois  toujours  accorder  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement.  M.  ûubourg 
a  la  parole. 

M.  Dubourg.  L'article  46  de  la  Charte. .. 

M.  le  Président.  C'est  autre  chose. . .  Vous 
avez  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement  ;  mais 
vous  n'avez  pas  la  parole  sur  la  Charte.  (On  rit.) 
Citez  le  règlement.  (Aux  voix,  aux  voixl). 

M.  Dubourg.  Mais  la  Charte  cependant... 

M.  le  Président.  Le  règlement  n'autorise  pas 
le  rappel  à  la  Charte.  Vous  ne  pouvez  avoir  la  pa- 
role que  sur  le  rappel  au  règlement. 

M.  Dubourg  descend  de  la  tribune. 

(L'amendement  de  M.  Sainte-Aulaire  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  9,  amendé,  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  lundi,  ou  à  demain  s'il  y  a  lieu,  si  les  rapports 
des  pétitions  le  permettent. 

(La séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  samedi  14  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins 
un  quart.  La  rédaction  du  procès-verbal  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  communiquée  ce 
matin  dans  les  bureaux.  M.  Labbey  de  Pompierres 
a  Ja  parole.  La  Chambre  sentira  combien  il  est 
nécessaire  d'apporter  d'ordre  et  de  calme  dans 
une  discussion  qui  a  quelque  chose  du  caractère 
judiciaire,  puisque  la  proposition  qui  nous  est 
laite  pourrait  devenir  le  premier  acte  d'une  pro- 
cédure grave  et  solennelle.  (Le  plus  profond  si- 
lence s'établit.) 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Messieurs,  dans 
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kséance  du  30  mai  dernier  je  pris  l'engagement 
de  proposer  l'accusation  des  ministres  ;  leur  re- 
traite n'entraîne  pas  leur  absolution,  et  si  les 
faits  que  je  vous  présenterai  vous  paraissent 
aussi  graves  qu'ils  le  sont  à  mes  yeux,  vous 
n'hésiterez  pas  à  mettre  en  prévention  des  hom- 
mes qui  ont  conduit  la  France  sur  le  bord  d'un 
abime. 

Si,  au  contraire,  ma  démarche  n'obtient  pas 
votre  assentiment,  elle  sera  du  moins  un  nouvel 
effort  de  l'opposition  pour  maintenir  les  institu- 
tions du  pays. 

Avant  tout,  il  importe  de  préciser  la  question 
de  la  responsabilité  ministérielle  et  de  fixer  l'état 
de  notre  législation  à  cet  égard. 

La  Charte,  art.  13,  dit  :  «  La  personne  du  roi 
«  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont  res- 
c  ponsables.  » 

L'art.  55  porte  :  «  La  Cbambre  des  députés  a  le 
«  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire 
«  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui 
«  de  les  juger.  » 

Et  l'art.  56  ajoute:  «  Ils  ne  peuvent  être  accu- 
«  ses  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion. 
«  Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature 
«  des  délita  et  en  détermineront  la  poursuite.  » 

Ces  lois  promises  par  la  Charte  n'ont  pas  encore 
été  données.  Les  ministres  ont  reculé  devant 
l'idée  de  mettre  des  bornes  à  leur  puissance. 

Le  3  février  1817,  le  garde  des  sceaux,  présen- 
tant une  loi  sur  la  responsabilité,  prétendit  qu'on 
devait  admettre  deux  responsabilités,  l'une  géné- 
rale et  l'autre  personnelle  et  périodique;  que  la 
première,  compagne  inséparable  du  pouvoir,  ne 
saurait  être  définie  ni  restreinte  par  des  lois,  et 
demeure  entièrement  dans  l'ordre  politique, 
quoiqu'elle  ne  puisse  trouver  place  dans  le  do- 
maine de  la  jurisprudence;  que  la  seconde,  plus 
bornée  de  sa  nature,  et  spécialement  attachée  à 
certains  actes,  a  besoin  d'être  caractérisée  et  ré- 
glée par  des  lois  qui  déterminent  dans  quels  cas  et 
d'après  quelles  formes  les  ministres  doivent  la 
subir. 

Mais,  attendu  l'impossibilité  de  tout  prévoir,  il 
concluait  qu'il  fallait  renoncer  à  convertir  en  cas 
d'accusation,  tous  les  cas  possibles  de  responsa- 
bilité. 

Le  28  janvier  1819,  M.  de  Serre,  proposant  une 
loi  sur  l'accusation  des  ministres,  disait  :  «  Ce 
c  qui  ne  nous  parait  pas  moins  dangereux  qu'im- 
«  possible,  c'est  de  spécifier  tous  les  faits  pour 
«  lesquels  les  ministres  pourront  être  accusés... 
«  La  force  de  la  raison  nous  recommande  de 
«  nous  eu  remettre  à  une  juridiction  d'équité,  et 
«  l'intérêt  de  la  justice  même  réclame  l'interven- 
c  tion  de  l'arbitraire.  » 

Et  &  la  dernière  session  encore,  M.  le  président 
du  conseil  affirmait  que  le  vague  de  la  loi  était 

Eréférable  à  la  spécification  des  cas  de  responsa- 
ilité,  et  mettait  les  ministres  dans  une  position 
d'autant  plus  dangereuse,  qu'ils  ne  connaîtraient 
pas  les  bornes  de  cette  responsabilité. 

De  ces  abstractions,  faudra-t-il  conclure  que  les 
ministres  ne  peuvent  être  amenés  devant  leurs 
juges,  ni  condamnés  pour  des  crimes  que  ces  lois 
secondaires  ne  sont  pas  venu  définir? 

Une  telle  conclusion  ne  serait  pas  seulement 
absurde,  elle  serait  désastreuse,  elle  porterait 
l'illégitimité  avec  elle;  car  la  première  consé- 
quence à  en  tirer  serait  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle n'aurait  pas  existé  jusqu'à  ce  jour.  Or, 
le  gouvernement  représentatif  n'existe  qu'à  la 
condition  de  cette  garantie  ;  condition  reconnue 


nécessaire  par  tous  les  publicistes,  prescrite  par 
la  Charte  et  acceptée  par  les  ministres. 

Proclamer  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  de  possi- 
bilité légale  de  mettre  un  ministère  en  jugement, 
ce  serait  proclamer,  en  d'autres  termes,  que  rien 
depuis  treize  ans  n'a  été  fait  conformément  à  la 
constitution  du  pays,  et  les  citoyens  resteraient 
dans  leurs  droits  s'ils  refusaient  de  payer  des 
impôts  à  des  ministres  irresponsables. 

Ces  crimes  d'ailleurs  n'ont-ils  été  définis  nulle 
part? 

Le  26  août  1814,  la  Chambre  des  députés  a  pris 
en  considération  un  projet  de  loi  qui  a  donné 
l'interprétation  suivante  des  articles  précités. 

Il  portait,  article  2  :  Les  ministres  sont  respon- 
sables des  trahisons,  attentats,  prévarications,  con- 
cussions et  abus  de  pouvoir,  par  eux  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  3.  Aucun  ordre  du  roi,  verbal  ou  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

Art.  4.  Un  ministre  se  rend  capable  de  trahison  : 

1°  Lorsqu'il  fait  ou  ordonne  quelque  acte  contre 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  contre 
le  roi,  la  famille  royale  et  contre  la  Charte  consti- 
tutionnelle', 

2°  Lorsqu'il  signe  un  traité  de  paix,  d'alliance, 
de  commerce,  ou  tout  autre  traité  contraire  aux 
intérêts  ou  à  l'honneur  du  peuple  français  ; 

3°  Lorsqu'il  contresigne  un  acte  de  l'autorité 
royale  qui  ne  devrait  émaner  que  du  concours 
des  trois  branches  de  l'autorité  législative,  ou 
qu'il  ordonne  l'exécution  de  cet  acte  inconstitu- 
tionnel surpris  à  la  signature  du  roi  ; 

4°  Lorsqu'il  fait  ou  ordonne  quelque  acte  arbi- 
traire ou  attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  à 
la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  de  la  presse, 
aux  autres  droits  publics  des  Français,  et  à  l'in- 
violabilité de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Art.  7.  Un  ministre  su  rend  coupable  de  con- 
cussion : 

1°  Lorsqu'il  attente  aux  propriétés  publiques 
ou  particulières,  ou  qu'il  dissipe  les  deniers  des- 
tinés aux  dépenses  de  l'Etat. 

Depuis  ce  temps  plusieurs  propositions  ont  été 
faites  dans  les  deux  Chambres  ;  des  lois  même 
ont  été  présentées  par  les  ministres  :  toutes  adop- 
taient les  bases  du  projet  de  1814. 

La  loi  présentée  te  3  février  1817  par  lo  garde 
des  sceaux,  déclarait  coupables  de  trahison  tout 
ministre,  lorsque  par  des  actes  personnels  ou  par 
des  ordres  émanés  de  lui,  ou  contresignés  par  lui, 
il  attente  aux  droits  consacrés  par  les  articles  4, 
5,  8  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Et  à  ce  sujet,  le  ministre,  dans  l'exposé  des 
motifs,  après  avoir  dit  qu'une  loi  ne  saurait  pré- 
voir toutes  les  fautes,  toutes  les  erreurs  même 
graves  qui  peuvent  être  commises  dans  la  conduite 
des  affaires  publiques,  il  ajoute  :  «  Si  le  paragra- 
«  phe  3  de  l'article  4  de  la  loi  est  descendu  dans 
«  quelques  détails  en  appliquant  le  nom  de  tra- 
«  bison  à  la  violation  des  droits  consacrés  par  les 
«  articles  4,  5,  8  et  9,  c'est  que  l'importance  de 
«  ces  droits  est  telle,  qu'une  nouvelle  garantie 
«  spéciale,  bien  qu'intitule  peut-être  en  principe, 
«  a  paru  avoir  uu  avantage  réel.  » 

Tels  étant  les  monuments  du  droit  public  sur 
la  matière,  j'appellerai  votre  attention,  Messieurs, 
sur  les  faits  généraux  qui  me  semblent  donner  à 
la  marche  de  l'administration  que  je  viens  accuser 
tous  les  caractères  de  la  trahison  ainsi  définie,  et 
ensuite  sur  des  faite  qui  peuvent  être  imputés 
d'une  manière  plus  spéciale  à  tel  ministère. 

Obligé,  dans  une  circonstance  grave,  de  parler 
avec  toute  franchise,  mon  langage  pourra  rencon- 
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trer  des  opinions  qu'il  contrariera,  des  passions 

Su'il  blessera  on  des  convictions  qui  ne  répon- 
raient  point  à  la  mienne;  je  mettrai  cependant 
tous  mes  soins  à  m 'exprimer  avec  calme  et  modé- 
ration. Puis-je  espérer,  Messieurs,  que  vous  dai- 
gnerez m'entendre  avec  indulgence? 

Par  une  fiction  peu  distante  de  la  vérité,  je 
parlerai  au  présent  comme  si  le  ministère  que 
j'accuse  existait  encore;  s'il  n'est  plus,  ses  faits 
restent,  ils  pèsent  sur  la  France,  ils  l'oppriment, 
et  c'est  d'eux  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

Mon  discours  sera  donc  celui-là  môme  qui  était 
composé  Tannée  dernière,  il  sera  textuellement 
tel  que  je  l'ai  lu  alors  devant  plusieurs  Honorables 
coilèguesici  présents  ;j'y  ajouterai  seulement  quel- 
ques faits  postérieursàladissolution  de  laGhambre. 

Messieurs,  il  n'est  personne  qui,  interrogé  de 
bonne  foi  et  répondant  avec  sincérité,  ne  recon- 
naisse que  nous  étions  entraînés  malgré  nous  dans 
une  révolution  nouvelle.  lia  fallu  du  temps  pour 
que  cette  vérité  devînt  évidente.  Enfin,  elle  a  péné- 
tré dans  toutes  les  consciences,  elle  a  animé  les 
paroles»  les  écrits,  elle  est  devenue  générale  et 
populaire. 

Il  serait  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  aperce-- 
voir,  dans  la  marche  imprimée  par  une  faction 
au  ministère  que  je  dénonce  les  mêmes  symptômes 
qui  précédèrent  ailleurs  de  grands  changements 
politiques.  L 'introduction  des  ennemis  de  l'Etat 
dans  tous  les  offices,  la  haine  des  institutions  exis- 
tantes; la  suspension  ou  l'inexécution  des  lois; 
Vintolèranee  religieuse,  la  restriction  des  libertés, 
les  destitutions  arbitraires,  la  colère  envers  les  corps 
indociles,  tout,  jusqu'au  mépris  des  Chambres. 

Cette  triste  conformité  n'est  pas  un  vain  rap- 
prochement, un  simple  jeu  de  1  imagination.  Des 
religieux  que  les  lois  du  royaume  désignent  comme 
ennemis  de  VEtat,  n'ont-ils  pas  été  rappelés  en  se- 
cret? n'ont-ils  pas  été  introduits  dans  tous  les 
offices,  élevés  aux  plus  hautes  fonctions,  non  pour 
leur  mérite,  mais  a  cause  de  leur  caractère  ?  D<>jà 
ils  siègent  dans  tous  les  conseils  et  les  dirigent: 
ils  sont  placés  à  la  tête  de  l'instruction  publique  ; 
ils  reconstruisent  leurs  monastères,  couvrent  le 
pays  de  séminaires  et  de  couvents,  autorisent  les 
congrégations,  rétablissent  tout  ce  qui  fut  détruit, 
nous  replaçant  sous  le  joug  de  Rome  et  soumettant 
notre  politique  à  la  sienne,  nos  lois  à  ses  dogmes, 
nos  libertés  à  ses  prêtres. 

La  haine  des  institutions  existantes  se  retrouve 
aussi  dans  notre  histoire,  et  ne  s'y  montre  ni 
moins  audacieuse,  ni  moins  persévérante. 

La  Charte  faisait  de  nos  collèges  électoraux  un 
palladium  de  liberté,  ils  ont  été  changés  en  une 
arène  de  corruption. 

La  Charte  proclamait  l'égalité  des  citoyens,  on 
a  tenté  de  rétablir  l'inégalité  jusque  dans  le  sein 
de  la  famille. 

La  Charte  reconnaît  la  liberté  de  penser  et  d'é- 
crire :  on  a  d'abord  suspendu  l'exercice  de  ce  droit, 
Ïilus  tard  on  a  voulu  anéantir  la  presse  et  étouffer 
a  pensée  ;  ce  projet  ayant  échoué,  la  censureaété 
rétablie.  Qui  pourrait  croire  que  nos  institutions 
ne  sont  pas  I  objet  de  proscriptions  actives  ? 

Vinexècuiion  des  lois  est  patente!  En  vain  la 
magistrature  déclare,  dans  des  arrêts  solennels, 
que  l'existence  des  jésuites  est  contraire  aux  lois  ; 
en  vain  la  Chambre  des  pairs  déclare  hautement 
l'application  de  ces  lois;  en  vain  la  France  en- 
tière fait  entendre  les  mêmes  vœux  ;  seul  dépo- 
sitaire du  pouvoir,  le  ministre  ne  tient  compte  ni 
du  vœu  de  la  France,  ni  des  pétitions  que  la 
Chambre  des  pairs  lui  renvoie,  ni  des  avertisse- 
ments de  la  magistrature. 


H  livre  l'Etat  sans  défense  aux  ennemis  qui 
l'envahissent,  et  retient  captives  les  lois  qui  le 
protègent. 

Uintottranse  religieuse  a  suivi  l'inexécution 
des  lois.  Un  seul  culte  domine;  il  convoque  li- 
brement les  populations  des  villes  et  des  campa- 
gnes, les  divise,  les  classe  à  son  gré,  les  soumet 
à  des  règlements  secrets  dont  on  ne  lui  demande 
aucun  compte,  lève  sur  elles  des  contributions 
régulières,  multiplie  les  associations  locales  et 
établit  au  sein  de  l'Etat  une  vaste  affiliation  ani- 
mée du  même  esprit,  recevant  les  mômes  ins- 
tructions, obéissant  à  la  même  influence. 

Cependant  les  piétistes  ne  sont  point  tolérés; 
des  protestants  sont  troublés  dans  leur  culte, 
chassés  de  leurs  temples,  parce  qu'une  loi  pé- 
nale a  dit  quelque  part  que  vingt-un  citoyens  ne 
peuvent  se  réunir  sans  autorisation  préalable. 

Une  enquête  religieuse  est  établie  dans  tout  le 
royaume,  une  police  ultramootaine  pénétre  dans 
les  familles  ,  espionne  les  consciences ,  tient  re- 
gistre de  la  vie  privée  et  poursuit  les  croyances 
dans  les  hommes. 

La  colère  envers  les  corps  indépendants  s'est  ré- 
vélée tour  à  tour  par  de  honteuses  vengeances  ou 
de  coupables  outrages.  Elle  a  inspiré  ces  ordon- 
nances dédaigneuses  qui  détruisaient  l'effet  des 
décisions  judiciaires  et  censuraient  la  magistra- 
ture elle-même. 

Espèce  de  lit  de  justice  qu'un  ministre  égaré  a 
osé  tenir  devant  le  sanctuaire  des  lois  où  ses  or- 
dres n'avaient  pu  pénétrer  (1). 

Elle  a  éclaté  avec  scandale  dans  ces  destitutions 
arbitraires  dirigées  contre  les  membres  d'une 
académie  qui  osait  élever  la  voix  eu  faveur  des 
lettres.  Elle  a  disgracié  des  avocats  généraux 
sans  complaisance  pour  ses  caprices.  Elle  a  pro- 
voqué des  lois  oppressives  gui  eussent  imposé 
aux  tribunaux  une  législation  absurde  ou  ter- 
rible, et  eussent  banni  l'humanité  et  le  discerne- 
ment dans  (es  juges. 

La  gloire  même  n'a  pu  l'apaiser;  trois  cents 
généraux,  l'honneur,  1  espoir  de  (a  patrie,  ont 
été  effacés  des  cadres  de  l'armée. 

Ainsi,  le  chemin  de  la  gloire  est  devenu  celui 
de  la  misère  :  il  ne  conduit  plus  qu'au  tombeau! 

Enfin,  le  mépris  des  Chambres,  ce  dernier  pro- 
grès des  réactions,  ce  symptôme  constant  des  revê- 
tions prochaines,  n'est-il  pas  un  des  traits  les 
plus  marqués  de  l'administration  que  j'accuse? 

Les  manœuvres  électorales  du  ministère  avaient 
assez  prouvé  qu'il  voulait  non  une  représentation 
nationale,  expression  libre  et  franche  de  la  société, 
de  ses  opinions  et  de  ses  besoins,  mais  un  ins- 
trument docile  qu'il  pût  manier  à  son  gré  et 
faire  servir  à  ses  desseins. 

Nous  a-t-il  jamais  considérés  autrement?  Quels 
rapports  de  confiance  furent  établis  entre  lui  et 
nous?  Quand  daigna-t-il  nous  initier  aux  m vs- 
tères  de  sa  politique?  Où  sont  les  pièces  diplo- 
matiques, les  traités,  les  conventions  déposés  sur 
le  bureau  de  cette  Chambre?  Ce  n'est  que  par 
des  révélations  venues  de  l'étranger  que  nous 
pouvons  juger  de  notre  situation  politique.  Nous, 
les  représentants  du  pays,  nous  ignorons  quel 
rôle  la  France  joue  en  Europe,  quels  font  ses 
véritables  alliés,  si  nou3  marchons  avec  l'Espagne, 
ou  à  la  suite  de  l'Angleterre,  ou  de  toute  autre 
puissance  1 

Ce  n'est  point  assez  :  les  mêmes  hommes  qui 


(1)  Ordonnance  de  censure  en  1824,  sur  le  motif  que 
la  jurisprudence  des  cours  rendait  insuffisants  les  moyens 
de  répression  établis  par  la  loi  du  11  mars  Ifttt. 
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livrent  à  nos  lois  une  guerre  assidue  sacrifient 
l'influence  de  la  nation  au  dehors,  compromettent 
son  honneur,  sa  dignité,  sa  puissance,  et  l'expo» 
sent  tour  à  tour  à  des  outrages  et  des  envahisse- 
ments. 

Sous  la  menace  mensongère  d'une  guerre  au 
Nord,  menace  formellement  et  officiellement  niée 
à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  12  de 
ce  mois,  ils  entreprennent  une  guerre  pour  dé- 
truire, chez  un  peuple  voisin,  un  ordre  de  choses, 
illégitime  selon  eux,  mais  régulier  du  moins  ;  et 
à  ia  place  de  ce  qu'ils  ont  renversé,  ils  ne  sub-» 
sti tuent  que  l'anarchie.    . 

Ils  prodiguent  des  millions  à  un  roi  étranger 
qui  ne  nous  rend  que  des  mépris.  Soit  impie* 
voyance,  soit  désordre,  ils  passent  des  marchés 
où  bientôt  l'on  découvre  une  profusion  scanda- 
leuse de  la  fortune  publique.  Ils  laissent  con- 
vaincre leur  diplomatie  tout  à  la  fois  de  fausseté 
et  d'impuissance. 

Sommés  de  s'expliquer  sur  leur  conduite,  ils 
n'ont  d'autre  justification  à  présenter,  sinon 
qu'on  s'est  joué  de  leurs  conseils  eu  présence  de 
leurs  armées. 

Et  tandis  qu'ils  s'efforcent  de  nous  rassurer  sur 
la  honte  de  cette  position  en  s'enorgueillissant 
de  nos  rapports  avec  les  autres  puissances,  une 
baïonnette  prussienne  trace  insolemment  nos 
frontières  sur  notre  propre  sol;  un  ministre 
d'Angleterre  se  vante  d'avoir  fait  expier  à  la 
France  une  intervention  qui  blessait  les  principe? 
de  6on  gouvernement  ;  les  Pays-Bas  profitent  de 
nos  fautes,  chassent  les  jésuites  alors  que  nous 
les  rappelons,  organisent  des  troupes  munici- 
pales quand  nous  licencions  les  nôtres  ;  les  Amé- 
ricains du  Nord  réclament  le  paiement  de  dettes 
que  nous  semblons  ne  pas  vouloir  acquitter  ;  les 
Américains  du  Sud  nous  connaissent  à  peine; 
Lima  repousse  avec  dignité  des  agents  qui  vien- 
nent essayer  de  protéger  dans  son  sein  le  corn*- 
merce  français  sans  y  représenter  la  France. 

Avec  de  telles  mesures,  notre  commerce  lan- 
guit, chaque  jour  voit  diminuer  le  mouvement  de 
nos  ports.  Ces  vaisseaux  qui  se  croisent  avec  rapi- 
dité sur  les  mers  ne  sont  pas  les  nôtres  ;  ces  pa- 
villons actifs  qui  se  balancent  dans  les  rades  du 
Nouveau-Monde  n'appartiennent  pas  à  la  France. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  marche  générale  de 
l'administration.  Elle  suffirait,  d'après  les  monu- 
ments de  notre  droit  public,  pour  établir  la  tra- 
hison envers  l'Etat  et  le  prince. 

Envers  l'Etat,  dont  cette  administration  a 
violé  les  lois,  dont  elle  a  attaqué  successivement 
toutes  institutions,  et  dont  elle  a  sacrifié  l'hon- 
neur par  ses  traités; 

Envers  le  prince,  dont  elle  a  ébranlé  le  trône 
et  compromis  la  gloire  et  le  bonheur. 

Daignez,  Messieurs,  m'accorder  encore  quelques 
instants  votre  attention,  et,  par  l'exposé  de  quel- 
ques faits  particuliers,  j'espère  vous  convaincre 
que  vous  devez  au  pays,  dont  vous  êtes  les  repré- 
sentants, que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes 
d'appeler  enfin  sur  les  ministres  la  justice  de  la 
Charte. 

Jetez  les  yeux  sur  l'administration  des  finances. 
Des  milliards  out  été  versés  dans  ses  caisses;  en 
cinq  années,  de  1822  à  1825,  les  dépenses  ont 
dépassé  les  crédits  de  la  somme  exorbitante  de 
415  millions,  et  dans  le  même  espace  de  temps, 
le  capital  de  la  dette  s'est  accru  d'un  quart.  Quel 
bien  en  est-il  résulté  pour  les  arts,  l'industrie  et 
le  commerce? 

C'est  eu  pleine  paix,  c'est  au  sein  de  la  nation 
la  plus  active,  c'est  à  l'époque  où  un  mouvement 


industriel  agite  le  monde,  que  ce»  immenses  res- 
source* ont  été  placé  es  entre  je*  mains  de  nos 
hommes  d'Etat. 

Ont-ils  changé  la  face  de  la  France,  percé  des 
routes  nouvelles,  relevé  des  ponts  détruits  lors  de 
l'irruption  de  l'étranger  ?  Ont-ils  multiplié  les  éta- 
blissements utile?,  terminé  nos  monuments, 
achevé  nos  ports,  augmenté  notre  marine,  dis- 
cuté les  réclamations  des  Etat-Unis?  Non,  ils  ont 
tout  négligé,  tout  perdu,  tout  frappé  de  langueur, 
de  défiance  et  de  stérilité.  Rien  ne  s'est  élevé  par 
leurs  soins,  que  leurs  immenses  demeures.  La 
France  ne  leur  doit  pas  un  bienfait,  et  de  ses  énor- 
mes sacrifices  que  reste-il?  un  déficit  dans  noa 
finances  qui  menace  chaque  jour  de  s'accroître 
et  de  dépasser  bientôt  celui  de  1789. 

Un  tel  résultat  ne  révèle-Hl  pas. ou  des  ma1- 
Yersution8  bien  coupables,,  ou  une  incapacité 
également  funeste;  et  le  moment  n'est-il  pas 
arrivé  de  demander  compte  de  sa  gestion  au  mi- 
nistre de  ce  département  ? 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  la  responsabilité  du 
ministre  n'est  pas  pleinement  engagée  par  ces 
ordonnances  secrètes  au  moyen  desquelles  il  a 
cru  pouvoir  suppléer  à  des  lois  que  la  Chambre 
ne  lui  avait  pas  accordées,  notamment  pour  les 
dotations  de  ia  pairie.  Vous  jugerez  s'il  est  au 
pouvoir  d'une  ordonnance  de  rendre  irrévocables 
et  transmissibles  des  dotations  que  la  loi  avait 
déclarées  réversibles  à  lacouronoe  à  leur  extinc- 
tion. Vous  jugerez  si  les  fonds  de  l'Etat  n'ont  pas 
été  ainsi  détournés  de  leur  destination,  et  vérita- 
blement aliénés  par  une  simple  ordonnance.  11  y 
a  là  contre-seing  apposé  4  un  acte  qui  ne  devrait 
émaner  que  du  concours  des  trois  branches  de 
l'autorité  législative;  c'est-à-dire  d'après  les  ter- 
mes du  projet  de  1814,  ttahiton.  11  y  a  atteinte  à 
une  propriété  publque,  [c'est-à-dire  conoussion% 
d'après  les  termes  du  môme  projet. 

Il  est  de  notoriété,  que  M.  le  président  du  con- 
seil a  pris  la  direction  suprême  des  affaires  étran- 
gères; j'en  ai  tracé  le  tableau,  et  il  est  permis  de 
penser  qu'il  est  plus  affligeant  encore.  Déjà  les 
accusations  de  l'étranger  précèdent  les  nôtres;  ne 
soyons  pas  sans  prévoyance  comme  ceux  qui 
nous  ont  gouvernés  !  Il  est  urgent  pour  notre 
honneur,  pour  notre  sûreté  peut-être,  de  con- 
naître notre  histoire  diplomatique  depuis  six  ans. 
Les  investigations  d'une  justice  sévère  peuvent 
seules  nous  la  révéler. 

Portons,  Messieurs,  nos  regards  sur  la  direc- 
tion des  affaires  intérieures  du  royaume,  et  sans 
l'envisager  dans  son  ensemble,  sans  parler  de 
l'esprit  qui  l'anime,  du  bien  qui  n'a  pas  été  fait, 
des  entreprises  industrielles  entravées, des  projets 
utiles  laissés  sans  exécution,  entrons  dans  l'exa- 
men dequelquesfaitsspôciaux,matérielsetpositifs. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  qu'il  est  peu 
d'administrations  qui  aient  montré,  dans  les  dé- 
tails, plus  de  mépris  pour  les  lois,  qui  aient 
employé  plus  de  moyens  tyranniques,  et  commis 
plus  d  actes  arbitraires  envers  les  citoyens. 

Dès  1822,  un  détenu  (le  colonel  Oufay)  est  atta- 
ché à  son  lit  par  six  anneaux  de  fer;  un  condamné 
à  une  peine  correctionnelle  (le  colonel  Pailliès) 
est  conduit  à  la  maison  de  détention  la  chaîne  au 
col  ;  un  vieillard  espagnol  (M.  Llorente)  est  chassé 
de  France  pour  avoir  écrit  V Histoire  de  l'Inquisi- 
tion; bientôt  après  un  jeune  littérateur  (M.  Ma- 
gallon),  coodamné  pour  délit  de  la  presse,  est 
conduit  au  dépôt  de  Poissy,  enchatné  avec  un 
forçat;  moins  infortuné,  un  écrivain  ministériel 
(M.  MartainvUle)  expiait  dans  les  jardins  de  Tivoli 
un  outrage  envers  la  Chambre  des  pairs. 


716 


[Chambré  des  Député».)        SECONDE  RESTAURATION.         |14  juin  1828.] 


Loin  de  moi  de  blâmer  cette  indulgence  !  Mais 
l'expression  manque  à  l'indignation  qu'inspire 
cette  atroce  partialité. 

Un  système  de  terreur  est  organisé  et  suivi 
fidèlement  pour  assurer  l'asservissement  de  qui- 
conque reçoit  un  traitement  de  l'Etat.  Des  desti- 
tutions soudaines,  inévitables,  sans  pension  de 
retraite,  punissent  tout  acte  d'indépendance  aus- 
sitôt qu'il  est  connu,  et  retirent  leur  dernière  res- 
source À  des  familles,  ruinées  souvent  au  service 
de  l'Etat.  Préfets,  magistrats,  fonctionnaires  de 
tout  rang,  de  tout  âge,  académiciens,  députés, 
pairs  de  France,  bienfaiteurs  de  l'humanité, 
grands  citoyens,  tous  sont  frappés  indistincte- 
ment; il  y  a  égalité  devant  ce  fier  despotisme  : 
obéir  ou  tomber  ! 

Que  dis* je?  La  haine  ne  s'arrête  pas  même  de- 
vant un  cercueil!  !...  N'est-ce  pas  là,  Messieurs, 
abuser  du  pouvoir,  mentir  à  la  Charte?  n'est-ce 
point  avoir  trahi  la-couronne  que  de  l'avoir  mon- 
trée si  souvent  ingrate  envers  ceux  qui,  dans  ses 
rêver  s,  avaient  sacrifié  pour  elle  leur  fortune  et 
leur  vie? 

Voulez-vous  des  exemples  d'une  violation  plus 
directe  encore  de  Tordre  constitutionnel  qui  nous 
régit  ? 

L'ancienne  Ecole  de  Médecine  existait  en  vertu 
d'une  loi.  Une  simple  ordonnance  l'a  détruite  : 
les  professeurs  ne  pouvaient  être  dépossédés  de 
leurs  chaires  que  par  une  loi  nouvelle  ou  par  un 
jugement;  c'est  une  ordonnance  qui  les  a  ren- 
voyés et  qui  a  choisis  leurs  successeurs  illégaux! 

Une  ordonnance  a  supprimé  ainsi  l'Ecole  nor- 
male, ce  bel  et  utile  établissement. 

Vingt  exemples  semblables  pourraient  être  cités. 
Ne  sont-ce  pas  des  prévarications  positives,  ma- 
térielles, incontestables?  Est-il  au  pouvoir  d'un 
ministre  de  détruire  ce  qui  existe  en  vertu  des 
volontés  législatives  !  Quand  vous  votez  des  lois, 
entendez-vous  donner  aux  ministres  le  droit  de 
les  révoquer  à  leur  gré?  où  les  Lois  de  leurs  pré- 
décesseurs seraient-elles  moins  sacrées  que  les 
vôtres,  et  ne  serait-on  pas  coupable  quand  on  les 
renverse?  De  tels  actes  ne  sont  pas  inconstitu- 
tionnels, seulement  parce  qu'ils  attaquent  des 
lois,  ils  sont  de  véritables  attentats  à  des  pro- 
priétés particulières  :  vous  penserez  sans  doute 
que  le  ministre  qui  les  a  commis  en  est  double- 
ment responsable. 

Mais  voici  des  faits  plus  graves  encore. 

Personne  n'a  perdu  le  souvenir  des  abus  qui 
ont  eu  lieu  Bi  souvent  dans  l'emploi  de  la  force 
armée  contre  les  attroupements  populaires  les  plus 
inoffenBifs.  On  a  pris  récemment  encore  le  triste 
soin  de  vous  les  rappeler.  Dans  ces  services,  l'au- 
torité a  plus  d'une  fois  dépassé  toutes  les  bornes 
de  la  prudence  et  même  de  la  légalité.  Ne  croyez 
pas  qu'il  soit  devenu  impossible  aujourd'hui  d  en 
fournir  la  preuve.  Je  citerai  un  fait  qui,  plus  que 
tout  autre,  constitue  à  mes  yeux  une  violence  im- 
pardonnable, un  véritable  crime,  et  qui  serait 
facile  à  établir  par  la  plus  simple  enquête. 

En  1822,  la  gendarmerie,  sous  prétexte  d'ar- 
rêter quelques  mauvais  sujets  dans  le  Jardin  des 
Plantes,  s'empara  de  toutes  les  issues,  et  sept  ou 
huit  jeunes  gens  se  trouvèrent  inopinément  en- 
fermés. 

Le  cri  de  vive  la  Charte  se  fit  bientôt  entendre 
comme  réclamation  contre  cette  violence  inatten- 
due :  à  l'instant  on  se  précipita  sur  eux  le  sabre 
à  la  main.  Oui,  Messieurs,  on  sabra  des  jeunes 
gens  enfermés ,  parqué  dans  un  jardin  public. 
L'un  d'eux,  très  grièvement  blessé,  fut  transporté 
au  domicile  du  professeur  de  botanique. 


La  loi  permet  de  sévir  contre  les  citoyens  qui, 
après  les  sommations  du  magistrat,  refusent  de 
se  retirer;  mais  là,  Messieurs,  point  de  magis- 
trats, point  de  sommations,  point  d'issues,  toutes 
étaient  fermées;  et  par  la  force  publique  I  C'étaient 
des  prisonniers  sur  lesquels  on  se  ruait  :  c'étaient 
les  massacres  des Je  m'arrête,  je  ne  rappel- 
lerai point  ces  jours  de  si  funeste  mémoire. 

Le  sang,  dans  cette  occasion,  a  été  versé  contre 
toutes  les  lois;  il  l'a  été  criminellement.  11  n'est 
pas  un  pays  civilisé  où  cette  action  fut  restée  im- 
punie ;  et  elle  l'est  encore  parmi  nous,  sous  l'em- 
pire d'une  Charte  quirecoonaîtcependantquelques 
droits  à  la  nation. 

Ces  faits,  si  le  jour  de  la  justice  vient  à  se  lever, 
seront  attestés  par  les  hommes  les  plus  vénéra- 
bles :  par  des  professeurs  du  Jardin  des  Plantes 
qui,  mêlés  avec  les  jeunes  gens,  essayaienten  vain 
de  les  protéger  contre  une  force  aveugle  et  féroce. 

Il  les  attestera  aussi,  cet  employé  de  l'établis- 
sement qui  fit  tomber  des  mains  de  ces  jeunes 
gens  les  flèches  dont  ils  s'étaient  emparés  pour 
leur  défense,  en  leur  disant:  elles  sont  empoison- 
nées. 

Enfin,  n'est-ce  pas  sous  la  responsabilité  du 
ministre  de  l'intérieur  qu'on  aportétantd'atteintea 
à  la  liberté  des  élections?  Des  faits  nombreux,  des 
violences  ou  des  ruses  criminelles,  des  obstacles 
de  tout  genre  apportés  au  libre  exercice  d'un  droit 
fondamental  et  sacré  n'ont-ils  pas  été  signalés  et 
flétris  par  la  conscience  publique,  constatés  par 
les  protestations  des  citoyens  les  plus  recomman- 
dâmes» dénoncés  aux  deux  tribunes  par  les  voix 
les  plus  austères  et  les  plus  pures?  Si  le  scan- 
dale des  élections  a  échappé  à  vos  regards,  si 
vous  n'avez  point  vu  la  corruption  devenue  un 
moyen  de  gouvernement,  et  placée  pour  ainsi  dire 
dans  notre  droit  public,  vous  avez  du  moins  en- 
tendu un  ministre  en  proclamer  ici  la  doctrine. 
L'indignation  de  la  France  entière  est  venue  jus- 
qu'à vous,  elle  vous  presse  de  donner  des  juges 
aux  corrupteurs. 

Je  ne  solliciterai  pas  de  vous,  Messieurs,  moins 
de  sévérité  envers  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 

S'il  est  vrai  (et  on  ne  peut  le  contester  aujour- 
d'hui), s'il  est  vrai  que  nous  subissions  le  joug 
d'une  faction  apostolique  qui  se  met  en  opposi- 
tion, tantôt  ouverte,  tantôt  cachée,  avec  toutes 
nos  lois,  qui  a  contribué  à  détacher  la  France  de 
ses  alliances  constitutionnelles  les  plus  avanta- 
geuses et  les  plus  honorables,  le  ministre-évêque 
qui  siégeait  au  conseil,  est-il  resté  étranger  au  pro- 
grès de  cette  faction  ?  Je  ne  citerai  qu  un  fait,  il 
suffit  à  mes  yeux  pour  résoudre  la  question. 

Ce  ministre  ne  devait  pas  ignorer  que  la  société 
des  jésuites  était  bannie  de  France  par  les  lois  du 
royaume.  Il  ne  pouvait  l'ignorer,  puisque  la  ma- 
gistrature par  ses  arrêts,  la  Chambre  des  pairs  par 
ses  décisions,  avaientrappeiécedlois,et  renouvelé 
pour  ainsi  dire  ce  bannissement.  11  ne  Yignorait 
pas,  car  accusé  de  favoriser  secrètement  leur  re- 
tour, il  se  défendait  de  toute  alliance  avec  eux, 
et  niait  qu'il  leur  accordât  aucune  protection.  Eh 
bien,  Messieurs,  n'avez-vous  pas  entendu  plus 
tard  le  même  ministre,  devenu  plus  hardi,  parce 
que  ses  alliés  était  devenus  plus  puissants,  avouer 
leur  existence,  reconnaître  que  sept  établissements 
d'instruction  étaient  dans  leurs  mains,  et  cons- 
tater ainsi  sa  propre  forfaiture  ? 

C'est  avec  une  autorisation  qu'on  a  vu  s'établir, 
sans  le  consentement  préalable  des  conseils  mu- 
nicipaux, des  associations  de  femmes  à  la  vie  com- 
templative,  et  dont  les  statuts  n'ont  point  été  in- 
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sérés  dans  le  Bulletin  des  lois,  ainsi  qui  le  prescrit 
la  loi  du  24  mai  1825. 

M.  rex-ministre  n'a-t-il  fait  entériner  aucune 
bulle  du  pape  contraire  aux  libertés  gallicanes  et 
aux  dispostionsdn  concordat?  N'a-t-il  pasmultiplié 
les  évéques  in  partibus,  et  par  conséquent  les  dé- 
penses de  son  ministère?  N'est-ce  pas  à  sa  tolé- 
rance que  nous  devons  les  chartreux,  les  trapistes, 
les  capucins,  les  jésuites  et  les  missionnaires  ? 

N'est-ce  pas  sous  son  administration,  après  les 
avertissements  les  plus  solennels,  en  mépris  de 
la  volonté  nationale  fortement  exprimée,  que  ces 
infractions  aux  lois  ont  eu  lieu? 

Les  lois  sont-elles  donc  à  la  merci  de  tout  mi* 
nistre  qui  osera  les  violer?  En  sommes-nous  ar- 
rivés &  ce  point  qu'on  peut  avouer  impunément 
qu'on  les  viole  !  Et  n'est-ce  plus  trahir  que  de  li- 
vrer l'Etat  à  ses  ennemis  ? 

Mais  ce  n'était  point  assez:  il  fallait  encore 
abuser  de  son  pouvoir  au  point  de  défendre  à  tout 
instituteur  protestant  d'admettre  dans  son  école 
des  individus  catholiques. 

Il  fallait  enlever  par  la  ruse  ce  qu'on  ne  pouvait 
ravir  par  le  droit;  je  m'explique.  Des  bourses 
avaient  été  créées  en  faveur  des  enfants  des  mi- 
litaires sans  fortune:  on  ne  pouvait  leur  refuser 
les  places  vacantes.  Pour  les  en  priver,  on  a  ar- 
rêté qu'il  n'y  aurait  plus  que  des  demi-bourses; 
et  dès  lors  le  militaire  à  modique  appointement, 
la  veuve  à  faible  pension,  ne  pouvant  compléter 
la  bourse,  ont  été  écartés. 

L'administration  de  la  justice,  si  une  enquête 
sévère  venait  en  révéler  les  abus,  les  violences, 
les  ressentiments,  ferait  la  honte  de  notre  pays; 
et  je  sens  le  besoin  de  vous  rappeler  ici  qu'il  n'est 
aucune  partie  de  la  nation,  aucun  corps  de  l'Etat, 
qui  en  ait  accepté  la  solidarité.  Loin  de  là  !  jamais 
l'opinion  publique  ne  fut  plus  vengeresse  dans 
6es  arrêts. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que,  selon 
notre  droit  public,  on  doit  considérer  aussi  comme 
fait  de  trahison  tout  acte  attentatoire  à  la  vie  ou 
à  (a  sûreté  des  citoyens,  et  droits  naturels  des 
Français. 

Le  droit  public  du  royaume  était  le  même  avant 
la  Charte. 

Le  chancelier  Poyet  fut  mis  en  jugement  pour 
malversations  et  injustices  faites  aux  sujets  du  roi. 
II  fut  condamné,  le  23  avril  1545,  à  la  dégrada- 
tion civique,  à  100,000  francs  d'amende  et  cinq 
aos  de  prison.  Il  mourut,  dit  Mézerai,  accablé  de 
pauvreté  et  d'ignominie,  si  malheureux  que, 
même  en  ce  pitoyable  état,  il  ne  faisait  point  de 
pitié. 

Nous  prendrons  au  hasard,  dans  cette  admi- 
nistration, quelques  faits  dedétail,  quelques  faits 
spéciaux,  dont  on  ne  peut  rappeler  le  souvenir 
sans  exciter  l'indignation. 

Le  lieutenant-colonel  Garon  venait  d'être  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre:  une  requête  est 
adressée  au  garde  des  sceaux,  pour  être  trans- 
mise, au  nom  du  condamné,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  cour  de  cassation.  Trois  jours  après, 
le  30  septembre,  le  ministre  répond  par  une  au- 
dience indiquée  au  vendredi.  Le  lundi  tw  octobre 
part,  de  Paris,  l'ordre  télégraphique  de  mort.  Le 
mardi, Garon  n'existait  plusl  et  son  pourvoi  n'était 
pas  jugé!  et  le  garde  des  sceaux  n'avait  pas  saisi 
la  cour  de  cassation  des  requêtes  à  lui  adressées! 
et  son  audience  n'était  remise  que  parce  que  lui 
garde  des  sceaux  présidait  les  courses  au  Champ- 
de-Mars  !  et  dès  lors  une  condamnation  est  deve- 
nue un  assassinat  !  !  ! 

Ces  faits,  Messieurs,  ont  été  publiquement  ex- 


posés devant  la  cour  de  cassation,  et  n'ont  reçu 
aucun  démenti:  ils  ont  été  rappelés  dans  le  pro- 
cès de  notre  honorable  collègue  Kœchlin,  et  la 
France  entière  a  frémi  de  la  conclusion  de  cette 
affaire. 

On  avait  vu  des  dépêches  télégraphiques  de* 
vancer  des  exécutions  pour  annoncer  des  grâces; 
on  en  a  vu,  sous  cette  administration,  pour  hâter 
des  exécutions,  pour  devancer  des  pourvois  ! 

Le  19  septembre  1822,  une  demande  en  grâce 
est  présentée  par  le  défenseur  de  quatre  sous- 
officiers  impliqués  dans  la  conspiration  dite  de 
la  Rochelle.  Ces  demandes  étaient  reconnues  ré- 
gulières dans  cette  forme.  On  changea  alors  de 
jurisprudence  ;  et,  sans  faire  connaître  au  défen- 
seur qui  poursuivait  la  grâce,  que  la  signature 
des  suppliants  était  indispensable,  on  ne  statua 
rien  sur  la  demande,  et  l'exécution  eut  lieu  le  21. 

Ce  changement  de  forme  n'a  été  connu  qu'après, 
par  la  déclaration  du  chef  de  la  division  crimi- 
nelle au  ministère  de  tar  justice,  et  par  une  cir- 
culaire aux  avocats  à  la  cour  de  cassation,  qui 
leur  enjoint  de  ne  plus  signer  de  pareils  recours. 

Le  même  minif  tre  n'a  pas  hésité  à  se  servir  du 
pourvoi  abandonné  d'un  officier  malheureux  (1), 
pour  lui  ravir,  en  matière  capitale,  le  bénéfice  de 
jugements  obtenus,  et  un  recours  à  la  puissance 
interprétative  des  lois,  quand  l'humanité  com- 
mandait de  le  prévenir,  lui  ou  son  défenseur,  de 
l'usage  qu'on  pouvait  faire  de  ses  propres  actes, 
et  de  lui  faciliter  un  désistement. 

En  1822,  le  8  août,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
refusé  à  un  avocat  de  Paris  l'autorisation  de  défen- 
dre à  Poitiers  le  général  fierton,  soumis  à  une 
accusation  capitale.  Par  suite  de  ce  refus,  l'accusé 
est  resté  sans  défenseur,  puisqu'il  récusa  M'Drault, 
nommé  d'office. 

Rappellerai-je  cette  déplorable  affaire  des  dé- 
portés de  la  Martinique  ;  ces  retards  apportés  à  la 
justice  qui  devait  leur  être  rendue,  à  la  liberté 
qu'ils  devaient  trouver  sur  le  sol  de  France,  et 
cette  prison  prolongée  pendant  vingt  mois  dans 
les  cachots  de  Brest  ? 

Signalerai-je  les  ordonnances  attentatoires  aux 
garanties  données  par  la  Charte,  tel  que  l'indé- 
pendance du  jury,  l'inamovibilité  des  juges,  le 
droit  de  poursuivre  les  fonctionnaires  publics,  les 
libertés  du  barreau  ? 

Parlerai  je  du  témoignage  de  satisfaction  donné 
à  cet  obscur  procureur  du  roi  qui,  pour  signaler 
son  dévouement  à  la  police,  fit  traîner  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  de  prison  en  prison,  de 
brigade  en  brigade,  un  honnête  citoyen  dont  l'ho- 
monyme se  trouvait  inscrit  sur  les  registres  de 
cette  infâme  institution  ? 

Gomment  désignerai-je  ces  perceptions  faites 
aux  sceaux,  dont  le  budget  ne  consacre  jamais 
la  légalité  et  dont  la  distribution  ne  parait  jamais 
dans  les  comptes? 

Serait-ce  concussion?  serait-ce  dilapidation? 
ou  plutôt  ne  serait-ce  pas  l'un  et  l'autre  ? 

Mais  déjà,  Messieurs,  vous  avez  pu  vous  con- 
vaincre, et  par  les  projets  de  loi  de  ce  ministre, 
et  par  les  faits  que  je  Tiens  d'y  joindre,  qu'il  a 
attenté  à  la  constitution  du  pays  et  aux  droits 
particuliers  des  citoyens. 

J'appelle,  Messieurs,  j'appelle  de  toutes  mes  for- 
ces les  lumières  de  la  justice  sur  la  plus  coupa- 
ble, la  plus  téméraire  administration  qui  fut  ja- 
mais. 


(1)  Le  lieutenant  Bride,  transfuge  capitulé  à  Lhers, 
jugé  a  Perpignan  par  un  conseil  de  guerre. 
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En  (lu,  Tfrrrive  à  cet  acte  qui  a  consterné  la  ca- 
pitale et  indigné  toute  la  France;  à  cette  forfai- 
ture qui  pèse  sur  le  ffiînistèreé 

Deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  roi 
régnant  avait  rendu  aux  Français  l'exercice  de 
l'article  8  de  la  Charte,  ils  étaient  pénétrés  de  re- 
connaissance pour  un  bienfait  aussi  précieux, 
ils  en  rapportaient  la  gloire  au  monarque.  Les 
ministres  en  étaient  irrités  :  alors  parut  la  loi 
vandale;  cette  loi  d'amour  et  de  justice,  destinée 
à  river  les  fers  d'une  nation  grande  et  généreuse, 
mais  jalouse  de  conserver  une  liberté  acquise  par 
tant  de  sacrifices* 

Déjà,,  à  la  honte  éternelle  d'une  Chambre  qui 
n'est  plus,  cette  œuvre  monstrueuse  avait  franchi 
cette  enceinte;  incertaine,  mais  menaçante  encore, 
elle  s'agitait  non  sans  queique  espoir  de  succès. 
L'oppression  pouvait  naître,  lorsqu'un  heureux 
hasard  amenant  les  citoyens  en  présence  du  roi, 
ce  morne  silence,  défini  par  l'évêque  de  Sênez, 
révèle  au  monarque  un  danger  qu'il  ignorait,  et 
le  monstre  est  étouffé. 

L'allégresse  de  la  France  aussi  rapide,  mais 
plus  constante  que  l'éclair,  se  manifeste  et  se 
propage  de  toutes  parts  ;  les  ministres  seuls  se 
plongent  dans  l'obscurité  î  leur  désespoir  est  à  son 
comble;  l'aspect  d'un  roi  uni  &  un  peuple  devient 
pour  eux  un  outrage  et  leur  vengeance  est 
prompte. 

Paris  s'endort  dans  l'ivresse  de  la  joie,  il  se  ré- 
veille dans  ladonleur! 

Ces  pères  de  fumille,ioUjours  dévoues,  ces  ci- 
toyens fidèles  qui  combattirent  l'anarchie  daus 
leurs  murs,  1  étranger  au  dehors,  sont  dénoncés 
au  monarque  ;  les  ministres  les  accusent  de  cons- 
pirer ! 

La  foudre  lancée  du  haut  du  trône  annonce  à 
l'univers  que  Paris  n'est  qu'un  amas  de  rebelles, 
qu'il  n'y  a  plus  ni  citoyens,  ni  cité,  et  que  les  ac- 
clamations de  reconnaissances  et  de  dévouement 
sont  des  cris  de  révolte  et  de  sédition  1 

Depuis,  on  les  a  entendus  ici,  ces  ministres, 
s'attribuer  les  bienfaits,  et,  par  de  coupables  ré* 
ticences,  reporter  sur  des  têtes  augustes  des  me- 
sures qui  furent  sans  doute  loin  de  leurs  cœurs. 

Courbés  sous  le  faix  de  la  haine  publique,  ils 
ont  cherché  à  la  reporter  vers  le  trône,  dans  l'es- 
poir de  léguer  la  guerre  civile  à  cette  France  si 
patiente  et  si  fidèle. 

Depuis  ce  temps,  que  d'actes  coupables  se  sont 
accumulés  sur  leurs  têtes  1 

Une  censure  établie  sans  motifs  et  confiée  à 
des  hommes  repoussés  par  l'opinion  publique, des- 
tinée à  préparer  dans  1  ombre  des  élections  frau- 
duleuses et  corrompues  ; 

Des  conflits,  enlevant  aux  tribunaux  des  ques- 
tions d'Etat,  pour  en  confier  la  décision  à  un  con- 
seil introduit  furtivemeht  dans  nos  institutions,  et 
dévoué  aux  volontés  ministérielles,  sous  peine 
de  destitution  ; 

Des  listes  électorales,  formées  danâ  le  silence, 
et  déguisées  sous  un  nom  qui,  loin  d'assurer  un 
droit,  prescrivait  un  devoir  généralement  re- 
douté ; 

Des  circulaires  imposant  le  tnensonge  au  vote 
électoral,  en  menaçant  de  destitution  l'homme 
en  place,  et  les  administrés  de  la  perle  d'un  éta- 
blissement public  ou  d'Un  privilège  accordé  par 
le  nidnopole  ; 

Des  inscriptions  sur  les  listes  électorales,  et  des 
cartes  d'électeurs  envoyées  à  des  employés  sans 
droit  de  voter  ; 

La  Chathbre  dés  pairs  envahie  par  la  congréga- 
tion :  cette  institution,  Une  deg  colonnes  princi- 


pales de  riiiat,  faussée  dans  son  essence  et  sacri- 
fiée au  salut  de  ceux  qui  ont  trahi  tous  leurs 
devoirs  :  récidive  d'un  coup  d'Etat  dont  M.  de 
Castelbajac,  nouveau  promu,  fit  jadis  un  motif 
d'accusation  contre  les  ministres  ; 

La  nation,  dont  le  drapeau  a  flotté  sur  toutes 
les  capitales  de  l'Europe,  baffouée  par  une  poi- 
gnée de  pirates  ; 

Cette  nation  méprisée  par  un  roi  à  qui  elle  a 
prodigué  ses  soldats  et  ses  trésors,  au  point  de 
refuser  de  confier  sa  personne  à  cette  armée  qui 
l'avait  ramené  de  Cadix  à  Madrid  et  rétabli  sur 
un  trône  absolu. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  les 
ex-ministres  ont  immolé  à  leur  désir  de  rester 
en  place  la  popularité  du  trône,  nos  institutions 
politiques,  nos  libertés  fondamentales. 

En  conséquence,  ]'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  d'accuser  le  dernier  ministère  :  l°de 
trahison  envers  le  rot,  qu'il  à  tenté  d'isoler  de 
son  peuple;  2°  de  trahison  envers  la  France,  qu'il 
a  tenté  de  priver  de  la  confiance  de  son  roi. 

Ici,  Messieurs,  ma  tâche  est  finie  et  la  vôtre 
commence.  Vous  avez  à  vous  prononcer  entre 
une  Chambre  des  pairs  fidèle  à  ses  serments,  des 
cours  royales  impassibles  dans  leurs  arrêts,  une 
garde  nationale  qui,  dans  sa  soumission,  a  donné 
une  preuve  de  son  dévouement  sans  bornes,  la 
France,  enfin,  qui  vient  de  vous  confier  ses  desti- 
nées; et  un  ministère  qui  a  insulté,  licencié, 
frappé  tout  ce  qui  lui  portait  ombrage;  un  mi- 
nistère qui  a  immolé  à  son  pouvoir  nos  libertés 
nationales,  nos  institutions  politiques,  nos  lois 
militaires,  et  jusqu'à  l'indépendance  des  cultes; 
qui,  plus  féroce  que  ces  hordes  du  Nord  qui  ont 
inondé  nos  provinces,  a  lancé,  sur  des  citoyens 
sans  armes,  la  force  soldée  par  ces  citoyens  et 
destinée  à  les  défendre. 

Rappelez-vous  les  soirées  des  19  et  20  novem- 
bre, ces  jours  de  deuil  où  l'homme  paisible  allant 
à  ses  affaires,  la  mère  de  famille  rentrant  en  son 
logis,  le  fils  regagnant  le  toit  paternel,  l'ouvrier 
Rapprochant  de  sa  modeste  demeure,  ont  reçu 
de  graves  blessures  ou  la  mort  de  la  fflain  de 
ceux  qui  devaient  les  en  garantir. 

Songez  au  sang  si  illégalement  et  si  perfide- 
ment versé  dans  la  capitale,  et  (prononcez.  La 
France  vous  regarde,  l'histoire  tous  attend. 

M.  le  Président.  Conlôrrfjément'au  règle- 
ment, si  la  proposition  est  appuyée,  je  dois  con- 
sulter la  Chambre  pour  savoir  si  elle  est  prise  en 
considération. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  de  Mont  bel.  Messieurs,  depuis  le  com- 
mencement de  la  session,  l'ancienne  administra- 
tion est  en  butte  aux  adressions  les  plus  violentes; 
et  ou  s'est  moins  attaché  à  prouver  les  allégations 
dirigées  contre  elle  qu'à  les  reproduire  sans  cesse. 
Aujourd'hui,  M.  Labbey  de  Pom pierres  vient  à 
son  tour  attaquer  les  anciens  ministres;  il  joint 
à  son  attaque  une  demande  d'accusation  contre 
eux.  Je  conçois  cette  marche  :  je  lui  rends  grâces 
de  ce  qu'il  veut  substituer  la  précisinri  des  faits 
au  vague  des  déclamations  qui  ont  trop  longtemps 
égaré  l'opinion  publique.  11  faut  enfin  que  la  vé- 
rité se  révèle  ;  et,  dans  cet  intérêt,  je  demande  la 
Prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
omplerres.  Il  est  de  l'équité  de  la  Chambre,  il 
est  de  sa  dignité  d'examiner  les  faits  avec  une 
attention  scrupuleuse»  de  les  apprécier  avec  im- 
partialité. Cet  acte  de  justice,  ma  poêHïûn  per- 
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formelle  me  doaae  le  droit  de  le  réclamer  de  vous 
formellement  au  nom  de  ceux  dont  on  demande 
l'accusation. 

Voix  nombreuse*  à  droite  .*  Appuyé  !  appuyé  ! 
Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Martlgnaé,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  désire  que  la  proposition  soit  lue  de  nouveau  ; 
le  texte  que  j'ai  sous  les  yeux  ne  saurait  être  mis 
aux  voix  uand  observations  de  notre  part  î  mais 
je  crois  l'avoir  entendu  proposer  autrement. 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  telle 
qu  elle  a  été  communiquée  ce  matin  dans  les  bu* 
reaux  i  «  J'accuse  les  précédents  ministres  de 
«  trahison  envers  le  roi,  qu'ils  ont  isolé  du  peu* 
«  pie;  je  les  accuse  de  trahison  envers  le  peuple, 
«  qu'ils  ont  isolé  de  la  confiance  du  roi;  je  les 
«  accuse  d'avoir  attenté  à  la  constitution  du  pays 
«  et  aux  droits  des  citoyens;  je  les  accuse  de  con- 
«  cussion  pour  avoir  perçu  des  taxes  non  votées, 
«  et  dissipé  les  deniers  de  l'Etat.  » 

M.  de  JMtartlgnae,  ministre  de  Vintérieur. 
Si  la  proposition  reste  dans  les  mêmes  termes, 
je  demande  la  parole. 

M.Labbey  de  Pompierres  est  à  là  tribufle.(Non  1 
non!  Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Président.  S'il  était  fait  quelque  chan- 
gement à  la  proposition,  elle  devrait  être  de  nou- 
veau communiquée  dans  les  bureaux. 

M.  Lftbbey  de  Pompierres.  On  m'a  faH  re- 
marquer que  je  ne  pouvais  pas  acuiBer,  mais  que 
je  devais  proposer  à  la  Chambre  d'accuser;  voilà 
quel  changement  j'ai  cru  devoir  faire  à  ma  pro- 
position. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  V intérieur» 
Ce  n'^st  pas  cela. 

M.  le  Président.  Ufl  dépUté  peut  accuser  les 

rr.nistres. 

M.  de  MaKlgnae,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  ne  viens  pas  m'interposer  entre  l'ancienne  ad- 
ministration et  ses  accusateurs  ;  c'est  à  la  Cham- 
bre qu'il  appartiendra  de  délibérer  sur  la  grave 
proposition  qui  lui  est  soumise,  et  j'ai  d'avance 
la  certitude  que  le  parti  qu'elle  prendra  sera  le 
plus  conforme  à  la  raison,  à,  la  prudence  et  à  la 
jusiice  ;  j'aurais  donc  gardé  le  silence  sur  cette 
proposition  en  elle-même,  si  elle  n'avait  concerné 
que  les  anciens  ministres.  Mais  les  tefmes  dans 
lesquels  la  proposition  est  conçue  ne  me  permet- 
tent pas  de  garder  le  silence,  et  je  viens  remplir 
un  devoir  rigoureux,  cjue  la  Chambre  ne  nie  par- 
donnerait pas  d'avoir  négligé. 

L'auteur  de  la  proposition  s'explique  en  ces 
termes  :  «  J'accuse  les  précédents  ministres  de 
«  trahison  avec  le  roi  qu'ils  ont  isolé  du  peuple  ; 
«  je  les  accuse  de  trahison  envers  je  peuple, 
«  qii'lls  ont  privé  dé  la  confiance  du  roi.  »  (Agita- 
tion en  sens  divers.) 

Voilà  deux  assertions  positives,  voilà  deux  faits  ; 
ce  n'est  poidt  une  tentative  reprochée  aui  anciens 
ministrèâ,  Ce  sont  deux  faits  indiqués  comme 
réels  et  pdsitifs;  c'est  contre  ces  deux  faits  que 
je  viens  protester  hautement,  et  je  viens  les  dé- 
mentir à  la  face  de  te  France  et  de  l'Europe. 
(Agitation  croissante.)  Non,  le  roi  n'est  £as  Isolé 


du  peuple,  non,  le  peuple  n'est  pas  privé  de  la 
confiance  de  sou  roi.  (Interruption  à  gauche*) 

M.Labbey  de  Pompierres.  Je  proteste  contre 
le  sens  que  vous  donnez  à  ma  phrase. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  V  intérieur  i  Ou 
fetirez  votre  proposition,  ou  souffrez  que  je  la 
combatte.  (Tout  le  côté  gauche  i  Non  !  non  î* .. 
—  Plusieurs  députés  demandent  la  parole.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  ordre  de  parole 
qui  sera  suivi  ;  mata  lotis  les  orateurs  doivent 
être  entendus  avec  la  même  attention  et  le  même 
calme  que  M.  Labbey  de  Pompierres. 

M.  de  Mfftrtignac,  ministre  dé  Vintérieur.  On 
a  foft  mal  saisi  les  paroles  que  je  vienà  de  pro- 
noncer; je  suis  loin  d'engager  l'auteur  de  la  pro- 
position à  la  retirer,  mais  je  lui  dis  que  si  les 
termes  éri  sont  aujourd'hui  désavoués  par  lui- 
même,  il  peut  la  retirer  pour  la  reproduire  dans 
des  termes  qui  rendraient  mieux  sa  pensée.  Jus- 
que-là, je  prends  les  termes  dont  Où  s'est  servi, 
et  je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que 
le  roi  soit  isolé  de  son  peuple.  Non,  sûrement, 
cette  division  funeste,  cette  division  déplorable 
entre  ce  qui  doit  être  uni  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  France,  cette  division  ne  sera  jamais 
ni  consommée,  ni  tentée.  Isolé  de  son  penple  I 
non,  j'en  atteste  les  cris  d'allégresse  et  d'amour 
qui  peut-être  en  ce  moment  retentissent  à  son 
oreille  (Bravo !  bravo!);  yen  atteste  Vos  propres 
paroles  et  l'énergie  avec  laquelle  vous  avefc  re- 
poussé tout  ce  qiil  tendait  à  élever  quelque 
doute  sur  l'araolir  des  Français  pour  leur  roi; 
j'en  atteste  Ce  sentiment  profond  et  inviolable 
qui  s'empare  de  tous  les  cœurs  à  la  vue  respectée 
et  chérie  du  père  de  la  patrie.  (Toute  ta  Chambre 
se  lève  au  cri  de  vive  lé  roi  !  ) 

(M.Labbey  de  Pompierres  parait  à  là  tribune  au 
milieu  de  la  plus  vive  agitation  :  le  silence  ne  éfe 
rétablit  que  lentement  et  d'une  manière  impar- 
faite.) 

M.Labbey  dé  Pompier  tes.  Je  sais,  Messieurs, 
que  les  anciens  ministres  n'ont  fait  qu'ude  ten- 
tative inutile  pour  isoler  le  roi  de  son  peuple  ; 
mais  la  tentative  n'en  a  pas  moins  été  faite. 
(Bruyantes  rumeurs  à  droite,) 

M.  le  Président,  L'accusation,  dané  l'in tin- 
lion  du  député  qui  l'entreprend,  eët  là  défende 
des  intérêts  du  trône  et  du  pays  ;  et,  àoùs  ce  rap- 
port, elle  est  aussi  sacrée  que  devra  l'être  colle 
des  accusés. 

M.  Labbey  de  Pompierres.  J'ai  dit  que  les 
anciens  ministres  ont  fait  une  tentative,  et' cela 
est  évident  :  ils  ont  plongé  la  ville  de  Paris  dariâ 
la  douleur,  ils  ont  .sacrifié  ses  citoyens;  tout  ce 
qu'ils  ont  pu,  ils  l'ont  fait  :  heureusement  il  n'y 
a  eu  qu'une  tentative,  et  le  .roi  s'en  est  aperçtf, 
puisqu'il  a  changé  le  ministère.  Du  reste,  la  con- 
texture  de  mon  discours  a  dû,  faire  comprendre 
qu'elle  était  ma  pensée.  Je  n'ai  rien  dit  contre  le 
ministère  actuel;  j'ai  tout  reporté  aux  tentatives 
de  l'ancien  ministère. 

(M.  Ravez  demande  la  parole  pour  la  division 
de  la  proposition.) 

M.  Ravei.  La  proposition  faite  par  notre  hono- 
rable collègue,.  Mi  Labbey  de  Pompierres,  porte 
sur  qdatre  chefs,  et  c'est  en  ces  termes  qu'il  a 
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renrlu  sa  pensée  :  «  J'accuse  les  précédents  mi- 
«  nistres  de  trahison  envers  le  roi,  qu'Us  ont 
«  voulu  isoler  du  peuple;  je  les  accuse  de  tra- 
«  bison  envers  le  peuple,  qu'ils  ont  privé  de  la 
«  confiance  du  roi  ;  je  les  accuse  d'avoir  attenté 
c  à  la  constitution  du  pays  et  aux  droits  des 
«  citoyens;  je  les  accuse  de  concussion  pour 
«  avoir  perçu  des  taxes  non  votées,  et  dissipé 
c  les  deniers  de  l'Etat.  »  Que  l'accusation  se  pour- 
suive sur  ces  deux  chefs,  je  n'y  porte  aucune 
opposition  ;  mais  que  nous  admettions  les  deux 
premiers,  que  nous  reconnaissions  ces  deux  faits 
positifs,  que  l'ancien  ministère,  que  des  hommes, 
quels  qu  ils  soient,  aient  isolé  le  roi  de  son 
peuple  (Non!  non!);  que  nous  fassions  au  roi 
l'injure  de  dire  que  des  hommes,  quels  qu'ils 
soient,  ont  privé  le  peuple  de  la  confiance  du 
souverain,  voilà  ce  qui  jamais  ne  sera  admis  par 
des  cœurs  français,  voilà  des  assertions  contre 
lesquelles  se  soulèvera  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sentiments  d'honneur,  de  délicatesse  et  de  jus- 
tice. Non,  jamais  le  roi  ne  fut  isolé  de  son  peuple, 
et  jamais  il  ne  les  déshérita  de  sa  confiance.  De 

Eareilles  accusations  portent  plus  haut  que  les 
ommes  qu'on  prétena  avoir  abusé  de  la  confiance 
du  souverain.  Je  me  garde  de  les  juger  en  ce 
moment,  leur  jugement  arrivera  plus  tard;  mais, 
je  le  répète  ici,  l'accusation  porterait  plus  haut  : 
on  l'a  lait  une  fois;  je  n'c 


rage.  (Bruyantes  rumeurs.) 


'en  aurais  pas  le  cou- 


M.  le  {général  Sébastian! .  La  Chambre  est 
appelée  a  exercer  pour  la  première  fois  un  de  ses 
droits  politiques  ;  nous  avons  à  remplir  un  devoir 
rigoureux  comme  magistrats,  car  celui  qui  accuse 
exerce  aussi  la  magistrature.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  exprimé  nos  sentiments  ;  comme  lui 
nous  venons  ici  parler  de  notre  amour,  de  notre 
dévouement  envers  le  monarque,  de  l'alliance  in- 
dissoluble qui  existe  et  existera  toujours  entre  le 
roi  et  son  peuple,entre  la  France  et  son  roi.  (Bravos 
à  gauche.)  L'orateur  qui  vous  a  proposé  l'accusa- 
tion a  lui-même  modifié  la  proposition  qu'il 
avait  déposée  sur  le  bureau  :  cette  modification 
est  l'expression  sincère  et  véritable  de  ses  sen- 
timents ;  vous  êtes  donc  appelés  à  délibérer  sur 
une  rédaction  nouvelle:  et  M.  le  président 
vous  a  indiqué  par  quel  moyen  de  forme  vous 
deviez  procéder.  Le  membre  qui  avait  déposé  la 
première  proposition,  la  retire,  et  c'est  sur  la 
seconde  proposition  que  vous  devez  délibérer  ; 
celle-là  seule  est  la  véritable  expression  de  sa 
pensée.  (Mouvement  négatif  à  droite.)  Voulez-vous 
un  délai  ?  Vous  êtes  libre  de  l'obtenir. 

H.  Raves.  Je  demande  la  parole  contre  tout 
ajournement. 

M.  Chaavelln.  11  faut  purger  auparavant 
la  question  de  la  division. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Que  le  membre 
qui  m'a  interrompu  se  rassure  :  ce  n'est  pas  un 
ajournement  que  je  viens  proposer,  c'est  un 
examen  immédiat.  Si  la  prise  en  considération 
est  contestée,  nous  la  soutiendrons  ;  si  elle  est 
appuyée  par  les  amis  de  l'ancien  ministère,  nous 
l'adopterons  avec  eux. 

M.  le  Président.  Le  président  ne  peut  qu'exé- 
cuter le  règlement;  il  obéit  au  règlement;  le 
règlement  ne  lui  obéit  pas.  Le  règlement  porte 
que  les  propositions  qui  ne  sont  relatives  ni  à 
un  projet  de  loi,  ni  à  une  adresse,  sont  préala- 


blement communiquées  dans  les  bureaux,  et  dé" 
veloppées  ensuite  en  séance  publique  ;  d'après 
cela,  on  ne  peut  développer  en  séance  publique 
que  des  propositions  communiquées  préalable- 
ment dans  les  bureaux.  J'ai  donné  lecture  de  la 
proposition  telle  qu'elle  a  été  communiquée  ce 
matin  dans  les  bureaux  ;  elle  est  en  ce  moment 
le  texte  nécessaire  delà  délibération  ;  je  n'y  puis 
rien  changer. 

M.  Labbey  de  Poaaplerree.  J'ai  modifié  la 
rédaction. 

M.  le  Président.  S'il  y  a  un  changement  à  la 
proposition,  elle  ne  peut  devenir  le  texte  immé- 
diat d'une  délibération  qu'après  avoir  été  com- 
muniquée aux  bureaux  :  il  ne  dépend  pas  de  moi 
qu'il  en  soit  autrement. 

Voix  diverses  :  Eh  bien,il  faut  renvoyer  à  l'ins- 
tant dans  les  bureaux. 

(Des  conversations  animées  s'établissent  dans 
les  différentes  parties  de  la  salle;  la  séance  est 
comme  un  instant  suspendue.) 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Je  demande  qu'on 
se  retire  à  l'instant  dans  les  bureaux. 

Le  côté  gauche:  C'est  ce  que  nous  demandons. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qu'il  fallait  propo- 
ser. (Une  foule  de  membres  se  lèvent.)  Laissez-moi 
consulter  la  Chambre.  M.  Labbey  de  Pompierres 
ayant  modifié  sa  proposition,  et  me  la  remettant 
signée  de  lui  avec  les  changements  et  les  modi- 
fications qu'il  y  a  apportés,  c'est  une  nouvelle 
f>ro position  actuellement  déposée  sur  le  bureau. 
I  dépend  de  la  Chambre  de  se  retirer  de  suite 
dans  ses  bureaux,  d'y  prendre  connaissance  de 
la  nouvelle  proposition  et  de  revenir  ensuite  en 
séance  publique.  (Oui, oui!) 

(Plusieurs  orateurs  du  centre  demandent  la  pa- 
role en  même  temps.) 

M.  le  baron  Hyde  de  Neuville,  ministre  de 
la  manne.  La  Chambre  ne  peut  sortir  de  celte  dif- 
ficulté, comme  l'a  fort  bien  senti  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  et  se  conformer  au  règlement  qu'il  faut 
suivre  avant  tout,  qu'en  se  retirant  dans  les  bu- 
reaux; mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  proposition 
nouvelle  ait  été  déposée,  il  faut  de  plus  que  la 
première  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompierres 
soit  retirée. 

Voix  à  gauche  :  Bile  est  retirée  ! 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres, 
retirez-vous  votre  proposition  ? 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Je  retire  ma 
proposition,  c'est-à-dire  celle  qui  a  été  commu- 
niquée aux  bureaux,  mais  je  persiste  dans  celle 
que  j'ai  remise  à  M.  le  président. 

(M.  Sirieys  de  Mayrinnac  demande  la  parole.) 

M.  le  Président.  Laissez-moi  poser  l'état  de 
la  question.  Ce  matin  la  Chambre  a  été  réunie 
dans  ses  bun  aux,  conformément  au  règlement, 
pour  y  prendre  communication  de  la  proposition 
de  M.  Labbey  de  Pompierres,  qui  l'a  développée 
ensuite  à  l'ouverture  de  la  séance.  Je  suppose 
maintenant  que  la  séance  soit  levée,  la  Chambre 
se  retirera  dans  ses  bureaux  pour  y  prendre 
communication  de  la  rédaction  nouvelle,  et  re- 
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viendra  en  séance  publique  pour  délibérer  sur  la 
prise  en  considération. 

Voix  à  droite:  La  première  proposition  est-elle 
retirée? 

M.  le  Président.  Sans  doute  :  M.  Labbey  de 
Pompierres  en  avait  le  droit  :  elle  n'est  reprise 
par  personne,  elle  est  comme  non  avenue.  Quant 
a  la  proposition  nouvelle,  la  Chambre  en  prendra 
connaissance  dans  les  bureaux. 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Je  le  demande  for- 
mellement. 

M.  le  Président.  Si  vous  ne  le  demandiez  pas, 
je  ne  le  proposerais  pas. 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  11  est  impossible  de  déférer 
à  toutes  les  opinions;  je  ne  puis  que  soumettre 
à  la  Chambre  l'état  actuel  de  la  question,  et  la 
consulter. 

M.  Babey.  La  marche  que  nous  avons  à  sui- 
vre est  tracée  par  le  règlement  ;  ou  ne  peut  re- 
tirer une  proposition  que  du  consentement  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Si  1  si  ! 

M.  Babey.  L'article  48  accorde  à  Tau  leur  d'une 
proposition  le  droit  de  la  retirer;  mais  s'il  y  a 
opposition,  la  discussion  continue.  Ici,  je  demande 
s'il  y  a  opposition? 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  ! 

Voix  à  droite  :  Oui  1  oui  ! 

M.  de  Hontbel.  Je  demande  que,  vu  l'incon- 
venance des  termes  de  la  proposition,  on  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (Exclamations  à 
gauche...  M.  Labbey  de  Pompierres  a  expliqué  le 
sens  de  sa  proposition  ;  il  a  présenté  une  rédac- 
tion nouvelle...  —  Bruit  prolongé.) 

M.  le  Président.  Voulez-vous  bien  me  per- 
mettre ?  Voici  l'état  de  la  délibération  :  M.  Labbey 
de  Pompierres,  sur,  je  guis  dire,  l'invitation  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  beaucoup  de 
membres  de  la  Chambre,  a  retiré  sa  proposition 
pour  y  substituer  une  proposition  nouvelle;  il 
ne  s'est  élevé  là-dessus  aucune  difficulté.  La  pre- 
mière proposition  n'est  reprise  par  personne,  et 
l'on  a  demandé  que  la  seconde  proposition  devint 
à  l'instant  l'objet  d'une  réunion  dans  les  bureaux; 
mais  l'article  48  du  règlement  porte  :  que  même 
après  qu'une  proposition  a  été  retirée,  la  discus- 
sion continue  s'il  y  a  réclamation.  H  y  a  récla- 
mation, la  discussion  doit  continuer.  Dans  cet 
état,  trois  propositions  doivent  occuper  la  Cham- 
bre :  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
développée  par  M.  Labbey  de  Pompierres,  la  ques- 
tion préalable  demandée  par  M.  de  Mont  bel,  et  la 
division  demandée  par  M.  Ravez.  (Le plus  grand 
tumulte  règne  dans-  la  salle  ;  des  conversations  s'é- 
tablissent sur  tous  les  bancs.) 

M.  de  Montbel.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  de  Camben.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la 


position  de  la  question.  Je  suis  fâché  de  ne  pou- 
voir m'entendre  avec  M.  le  Président  ;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  seul  instant 
de  délibération  sur  une  proposition,  où  d'une 
manière  évidente,  il  y  a  outrage  au  roi  et  à  la 
nation,  je  ne  dirai  sans  doute  pas  dans  les  inten- 
tions de  l'auteur,  mais  du  moins  dans  sa  rédac- 
tion. Non,  une  pareille  discussion  ne  saurait  s'é- 
tablir. (Bravos  à  gauche.)  Qu'on  se  retire  dans  les 
bureaux,  telle  est  la  marche  qui  me  paraîtla  plus 
convenable:  et  si  le  règlement  s'y  oppose,  la 
question  préalable  doit  intervenir  à  l'instant, 
(Bruit  sur  les  bancs  de  droite.) 

M.  le  baron  Hyde  de  Neuville,  ministre 
de  la  marine.  La  Chambre  veut  suivre  son  règle- 
ment, mais  elle  veut,  avant,  se  conformer  au  sen- 
timent des  convenances.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Cambon  doit  trouver  tous  les  cœurs  unani- 
mes. L'article  48  du  règlement  porte  que  lorsqu'un 
député  retire  sa  proposition,  la  discussion  peut 
être  continuée  s'il  y  a  réclamation.  Mais.  Mes- 
sieurs, il  ne  doit  plus  être  question  ici  de  la  pro- 
position ;  l'auteur  de  la  proposition  lui-même 
est  venu  à  cette  tribune  vous  déclarer  qu'elle  ne 
rendait  pas  sa  pensée.  Et  comment  pourrait-on 
supposer  qu'un  Français  eût  pu  la  rédiger  ainsi 
avec  intention  1  (Bravos  à  gauche.)  Il  s'agit  d'un 
jugement  à  prononcer  ;  dépouillons-nous  de  tout 
esprit  de  parti,  soyons  impassibles  comme  la  loi. 
Eh  bien  1  je  le  dis,  dans  l'état  des  choses,  il  est 
impossible  que  la  discussion  continue  si  quel- 
qu  un  ne  s'empare  de  la  proposition  ;  et  s'il  est 
un  de  nous  qui  veuille  s'en  emparer,  qu'il  se 
présente  à  la  tribune.  (Bravo  !  Bravo  /) 


M.  Babey.  Ainsi  que  M.  le  ministre,  je  rends 


T.  uv. 


fait  avec  intention:  :  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ceci 
en  ce  moment.  La  Chambre,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre,  doit  suivre  la  marche  que  les  tribunaux 
suivent  ordinairement.  Cette  proposition  a  été 
faite,  elle  a  été  faite  dans  les  termes  du  règle- 
ment ;  il  y  a  réclamation,  la  discussion  doitcon- 
tinuer.  J'appuie  la  division  demandée  par  M.  Ra- 
vez. 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  !  c'est  impossible  ! 

M.  Babey.  D'après  cette  division,  il  sera  très 
facile  à  chacun  de  montrer  son  opinion,  et  j'es- 
père qu'il  y  aura  unanimité  dans  la  Chambre. 
(Rumeur  prolongée.) 

M.  le  Président.  Quand  la  division  est  de- 
mandée, elle  est  de  droit. 

M.  Chauvelln.  Un  de  vos  collègues  se 
croira  toujours  très  fort,  quand,  paraissant  à 
cette  tribune,  il  sentira  qu'il  vient  s'unir  à  la 
disposition  de  l'immense  majorité  de  la  Chambre. 
C'est  d'après  tout  ce  qui  a  été  dit  que  je  me 
présente,  fort  de  cette  confiance.  La  proposition 
de  M.  de  La  Bourdonnaye  a  un  grand  avantage  ; 
examinons  si  le  règlement  8*y  oppose.  Elle 
efface  les  traces  d'une  proposition  que  sou  auteur 
a  jugé  lui-même  inconvenante  dans  les  termes 
qui  viennent  d'être  rappelés,  et  qu'il  a  remplacée 
par  une  autre.  Si  vous  n'adoptiez  pas  la  marche 
indiquée  par  M.  de  La  Bourdonnaye,  que  fau- 
drait-il faire?  L'ordre  de  la  discussion  vous 
appelle  à  délibérer  sur  la  division,  ce  qui  ne 
remplit  en  aucune  manière  vos  intentions  ;  vous 
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continuez  à  rester  dans  les  termes  d'une  propo- 
sition que  repousse  une  immense  majorité.  Mais 
voyons  si  le  règlement  nous  enferme  dans  des 
liens  si  étroits  que  la  Chambre  ne  puisse  s'en 
affranchir. 

Voilà,  Messieurs,  quel  sentiment  m'engage  à 
m'expliquer  sur  le  sens  de  l'article  48.  Cet  ar- 
ticle dit  :  «  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur 
une  proposition,  celui  qui  Ta  faite  peut  la  retirer  ; 
mais  s'il  y  a  réclamation,  la  discussion  continue.  » 
Pour  qu'une  discussion  continue  il  faut  qu'elle 
ait  été  ouverte:  or,  d'après  Tordre  d'inscription 
des  orateurs,  la  discussion  n'a  pas  été  entamée. 
,  Au  moment  où  elle  allait  commencer,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  présenté  une  fin  de  non 
recevoir  très  honorable,  et  à  laquelle  nous  nous 
unissons  tous;  ainsi  l'article  qu'on  invoque  ne 
peut  trouver  ici  son  application,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  lui  faire  dire  une  absurdité.  D'autre 
part,  la  réclamation  n'a  été  présentée  que  par 
un  seul  de  nos  collègues;  serait-il  vrai  que  ce 
dût  être  pour  nous  une  lettre  de  jussion,  une  dé- 
fense absolue,  pour  la  majorité  de  la  Chambre, 
de  ce  qu'elle  croit  nécessaire  et  raisonnable?  Je 
demande  que  la  Chambre  soit  consultée  à  cet 
égard. 

M.  Dutertre.  Le  sentiment  d'indignation  qui 
nous  anime  dans  la  grande  majorité  de  la  Cham- 
bre... 

Voix  à  gauche;  L'unanimité,  Monsieur,  l'unani- 
mité! 


D'autres  voix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  1 

M.  Dutertre.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'in- 
tmom  pre.  (Bruit  prolongé.)  Je  dois  donner  u ne  j  us- 
tiiication  pour  lf  mot  indignation  dont  je  me  suis 
servi.  Si  quelqu'un  peut  ne  pas  la  ressentir,  qu'il 
eu  prenne  sa  part  ;  quant  à  la  grande  majorité  de 
la  Chambre  (Toute  la  Chambre!  toute  /),  je  le  veux 
bien,  toute  la  Chambre.  (À  l'ordre,  à  l'ordre!) 

M.  le  Président.  Vous  demandes  que  l'orateur 
dise  toute  la  Chambre,  et  il  dit  toute. 

M.  Dutertre.  Pourquoi,  quand  une  proposi- 
tion a  été  déposée,  et  qu'elle  contient  des  ter- 
mes... 

Voix  à  gauche:  Son  auteur  s'est  expliqué. 

M.  Dutertre.  Oui,  quand  un  mouvementuna- 
nime  a  réprouvé  sa  rédaction.  (Vives  rumeurs.)  Je 
demande  que  l'on  procède  par  ladivisipu.  Dans  la 
situation  actuelle  des  choses,  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  ne  pas  nous  prononcer,  sur  les  deux 
premières  parties  de  la  proposition,  d'une  manière 
spéciale  et  positive. 

Voix  à  gauche  ;  fille  est  retirée.  (Longue  inter- 
ruption.) 

M.  Dutertre,  Puisqu'on  a  retiré  la  proposition, 
si  une  autre  proposition  est  faite,  je  ne  m'oppose 

£as  à  ce  qu'on  se  retire  dan»  les  bureaux.  (Une 
mgue  agitation  s'établit  dam  V Assemblée.) 

M.  le  Président.  Je  dois  fixer  l'état  de  la  dé- 
libération ;  c'est  mon  droit  et  mon  devoir.  Le  rè- 
glement donne  le  droit  à  l'auteur  d'une  proposi- 
tion de  la  retirer;  mais  la  discussion  continue 
s'il  y  a  réclamation.  Le  damier  ofateur  qui  des- 


cend de  cette  tribune  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de 
réclamation. 

M.  Slrleye  4e  Mayrlnhae.  Si  !  si  1  la  divi- 
sion l 

M.  Leelere  de  Beaulleu  monte  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Laissez-moi  la  parole,  je 
n'ai  pas  fini  et  je  ne  dois  pas,  plus  qu  un  autre, 
être  interrompu. 

Cela  posé,  et  puisqu'on  réclame,  et  que  cette 
réclamation  fait  que  la  discussion  doit  continuer, 
voici  l'état  de  la  question  :  entre  les  quatre  pa- 
ragraphes de  la  proposition  de  M.  Labbey  de 
Pompierres,  on  a  demandé  la  division.  C'est  une 
question  préjudicielle;  c'est  sur  cette  question 
que  la  discussion  est  ouverte  et  qu'elle  roulerait 
si  elle  continuait. 

M.  Duvergler  de  Hauranne*  Je  demande 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.  U  faut 
sortir  de  la  difficulté  où  nous  sommes.  Notre  rè- 
glement s'explique  par  ses  précédents,  par  ce  qui 
a  été  fait  dans  tous  les  temps.  Jamais,  jusqu'à 
présent,  l'article  48  n'a  été  entendu  dans  le  sens 
qu'on  lui  donne,  et  le  mot  réclamation  s'entend, 
si  on  s'oppose  à  ce  que  la  proposition  soit  rétirée; 
mais,  du  moment  où  un  membre  retire  sa  pro- 
position, il  n'y  en  a  plus;  et,  pour  que  la  discus- 
sion continuât,  il  faudrait  qu'un  autre  membre 
reprit  la  proposition.  Maintenant,  je  le  demande, 
quel  est  celui  de  ces  Messieurs  qui  reprend  la 
proposition?  (Nouveau  bruit;  nouvelle  interrup- 
tion.) 

M.  Dupln  aine.  Je  ne  puis  m'empécber  de  m'é* 
tonner  que  dans  une  séance  qui  devait  se  distin- 
guer de  toutes  les  autres,  comme  l'avait  fait  pres- 
sentir l'allocution  de  M.  le  Président,  plus  de 
chaleur  que  de  coutume  se  soit  manifestée.  H 
s'agissait  d'une  accusation,  que  vous  n'aviez  pas 
encore,  il  est  vrai,  à  apprécier,  mais  qui,  cepen- 
dant, était  un  premier  acte  qui  peut  dégénérer 
en  jugement.  Messieurs,  reprenons  ce  calme  dont 
nous  avons  besoin  pour  sortir  de  la  position  où 
nous  sommes.  Cet  embarras,  je  le  conçois  :  c'est 
une  accusation*  et  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  n'a  jamais  élé  faite.  (Murmures à  droite). 
H  n'y  a  pas  de  procédure;  et  au  lieu  de  suivre 
une  procédure  légale  tracée  d'avance,  vous  êtes 
réduits  à  interroger,  je  ne  dis  pas  les  précédents  ; 
car  c'est  la  première  fois  que  le  mot  accusation 
retentit  à  cette  tribune... 

Voix  à  droite:  Et  l'accusation  de  M.  Decazes  I 

« 

M.  Dupln  aine.  Vous  êtes  réduits  4  invoquer 
le  règlement. 

11  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  demander  la  di- 
vision de  la  proposition.  La  division  suppose  une 
chose  complexe.  S'il  y  avait  plusieurs  propositions 
je  concevrais  la  division.  Mais  quand  l'auteur  de 
a  proposition  a  retiré  l'un  des  termes,  et  qu'il 
n'en  reste  plus  qu'un,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
pourrait  décider.  Ce  serait  la  division  de  l'unité. 

Est-ce  qu'on  voudrait  ainsi  compromettre  le 
fond  par  la  forme  1 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui;  c'est  cela,!.,  (Mouve- 
ment négatif  à  droite.) 

M.  Dupln  aîné.  Voyons  donc  quelle  est  la  forme 
et  quel  est  le  fond;  car  c'est  là  qu  est  l'équivoque. 
U  parait  que  dans  «w  quettiw  où  le*  opinons 
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sont  divisées,  on  do  ferait  pas  fâché  de  se  procurer 
un  avantage  qui  ne  doil  résulter  que  d'une  déli- 
bération ouverte  sur  le  fond,  et  Don  d'une  espèce 
de  surprise.  Le  fond,  c'est  une  accusation.  La 
forme,  ce  sont  des  ternies  irréfléchis...  {Inter- 
ruption à  droite.)  Messieurs,  quand  il  s'est  agi  de 
faire  éclater  les  vrais  sentiments  de  la  Chambre 
sur  l'amour  qu'elle  porte  au  roi;  quaud  il  s'est 
agi  d'affirmer,  pour  sa  p  art,  que  le  roi  n'est  pas 
isolé  de  son  peuple,  ni  le  peuple  de  son  roi  ;  que 
la  cod fiance  n'avait  jamais  été  plus  grande  qu'elle 
l'est  :  vous  avez  vu  l'enthousiasme  unanime  qui 
a  éclaté  dans  cette  Chambre.  Mais  quand  je  re- 
prends les  termes  je  dis  qu'ils  sont  irréfléchis  ; 
car  je  n'accuserai  pas  le  vénérable  vieillard. . . 
{Interruption  à  droite). 

M.  le  Préeldeai.  Cette  interruption  est  une 

Êersonnalité  qui  doit  être  interdite  dans  cette 
hambre. 

M.  Dupln  aîné.  C'est  un  homme  que  je  respecte, 
et  vous  ne  m'amènerez  pas  à  des  expressions  in- 
jurieuse* envers  mes  collègues.  Je  soutiens  que 
l'intention  de  notre  honorable  collègue  était  bonne  ; 
elle  s'est  trouvée  confirmée  par  les  sentiments 
unanimes  que  nous  avons  exprimés,  et  que 
M.  Labbey  de  Pompierres  a  partagés  avec  nous. 

Les  termes  de  la  proposition  ayaut  été  retirés, 
ils  n'existent  plus*  Nous  devrions  tous  nous  esti- 
mer heureux  de  ce  qu'ils  n'existent  plus,  et  dire 
qufiU  ont  fourni  l'occasion  à  la  Chambre  de  faire 
éclater  des  sentiments  si  français. 

Au  fond,  il  existait  une  accusation.  Messieurs, 
une  accusation  c'est  la  chose  la  plus  grave.  Mes- 
sieurs j'ai  passé  toute  ma  vie  à  défendre  les  autres. 
Vous  pouvez  juger  si  c'est  avec  religion  que  je 
participe  à  ce  qui  serait  un  acte  d'accusation.  Vous 
ne  voulez  pas  préjuger  cette  accusation.  Aucune 
instruction  n'est  faite  ;  personne  n'a  été  entendu, 
la  discussion  n'est  pas  ouverte.  Ce  n'est  pas  la 
proposition  qui,  au  fond,  est  retirée.  Il  n'y  a  de 
disparu  que  les  termes  contre  lesquels  nous  avons 
tous  protesté*  La  proposition  doit  être  présentée 
dans  des  termes  qui  répondent  mieux  a  l'inten- 
tion de  l'auteur.  Il  reste  à  savoir  si  vous  persis- 
terez à  vouloir  délibérer  sur  des  termes  proscrits 
par  tous,  au  lieu  de  nous  retirer  dans  nos  bureaux 
pour  examiner  une  proposition  qui  peut  être 
conçue  en  très  bons  termes.  Je  déclare  que  la  di- 
vision est  impossible  et  que  ce  serait  vouloir  se 
procurer  indirectement  un  avantage  qui  ne  doit 
demeurer  qu  à  la  justice. 

M.  Raves.  Veut-on  compromettre  le  fond  par 
la  forme?  veut-on  faire  une  surprise  à  la  Chambre 
en  demandant  la  dltision? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I 

Voix  à  droite  i  Non,  non  ! 

M,  Ravea*  C'était  moi  qui  avait  demandé  la 
division;  et  vous  entendez  avec  quelle  politesse 
on  m'accuse  de  vouloir  faire  nne  surprise  à  la 
Chambre.  Je  suis  assez  étonné  qu'en  défendant 
des  intentions  que  je  n'accusais  pas,  on  soit  venu 
soi-même  accuser  les  intentions  des  autres,  et 
môme  leur  caractère.  Peut-on  qualifier  du  nom 
de  surprise,  une  proposition  faite  publiquement 
devant  la  Chambre,  qui  peut  être  discutée  par 
chacuo  de  ses  membres? 

Je  crois*  avec  l'orateur  qui  descend  delà  tribune, 
çae  M*  Lafabe}  et  Pompierres  avait  mal  rendu» 


peut  être  mal  conçu  sa  pensée;  car  je  n'admettrai 
pas  que  les  expressions  aient  été  irréfléchies, 
lorsque  lui-même  nous  a  déclaré  que  l'année  der- 
nière, il  avait  lu  ce  discours  à  plusieurs  de  ses 
collègues. 

Voix  à  gauche  ;  Oui,  le  discours,  mais  non  la 
proposition. 

M.  Raves.  Nous  savons  que,  depuis  plus  de 
trois  mois,  cette  lecture  avait  été  reproduite.  Mais 
j'étais  loin  de  vouloir  accuser  les  intentions  d'un 
de  nos  collègues,  et  je  devais  m'attendre  à  plus 
de  justice. 

Nous  devons  mettre  du  calme  dans  notre  déli- 
bération. Eh!  Messieurs,  qui  le  sait  mieux  que 
moi?  Voué  au  sacerdoce  de  la  justice,  je  n'ignore 
pas  que  les  passions  ne  doivent  pas  Rapprocher 
de  son  sanctuaire.  Mais,  a  dit  d'Aguessau,  il  est 
une  sainte  indignation  à  laquelle  la  justice  doit 
aussi  s'abandonner,  car  la  justice  n'est  pas  sans 
cœur  ni  sans  entrailles. 

Voix  à  droite  :  Bravo  1 


M.  Raves.  J'ai  demandé  la  division,  parce 


absurde  pour  demander  la  division  sur  les  quatre 
chefs  d'accusation  qu'on  me  propose  de  prendre 
en  considération.  Vous  voulez  que  nous  délibérions 
en  masse  ces  chefs  d'accusation,  et  que  nous  admet- 
tions deux  de  ces  chefs  contre  lesquels  un  senti- 
ment universel  s'est  élevé  dans  cette  Chambre  1 

Voix  à  gauche  :  Ils  sont  retirés. 

M.  Raves.  C'est  précisément  la  question.  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  proposition  est  retirée,  dans 
ce  sens  que  la  Chambre  en  Soit  dessaisie. 

L'article  48  du  règlement  dit  ;  «  Quoique  la 
discussion  soit  ouverte  sur  une  proposition,  ce- 
lui qui  l'a  faite  peut  la  retirer  ;  mais  s'il  y  a 
réclamation,  la  discussion  est  continuée.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  volonté  de  M.  Labbey 
de  Pompierres  ne  suffira  pas  pour  dessaisir  la 
Chambre  de  sa  proposition. 

Voix  à  gauche  :  Oui;  si  quelqu'un  la  reprend, 

M.  Raves.  On  dit,  mais  alors  il  faut  que  quel- 
qu'un la  reprenne,  que  quelqu'un  s'approprie  cette 
Broposition.  Ainsi,  ce  ne  sera  plus  la  thèse  de 
;.  Labbey  de  Pompierres  qu'on  délibérera,  mais 
ce  sera  au  préjudice  de  celui  qui  aura  repris  la 
)ro  position.  Messieurs,  te  règlement  ne  dit  pas  : 
a  discussion  sera  continuée  si  quelqu'un  reprend 
a  proposition;  il  dit  seulement  :  s'il  y  a  réclama» 
tion,  la  discussion  est  continuée. 

Voix  à  gauche  :  La  discussion  n'a  pas  com- 
mencé. 

M.  Raves.  Messieurs,  la  discussion  a  été  oïl» 
verte,  et  l'on  a  réclamé  contre  le  retrait  de  la  pro* 
position  4  11  n'est  pas  possible  d'expliquer  les 
choses  autrement  :  croyez-vous  que  les  auteurs 
du  règlement  aient  ignoré  la  valeur  des  termes 
qu'ils  employaient?  s'il  avaient  eu  nne  antre  pen- 
sée, ils  l'auraient  exprimée. 

La  division  est*«lle  possible?  Non,  répond**on# 
il  n'y  a  qu'une  unité;  car  c'est  une  seule  accu- 
sation. Personne,  Messieurs,  ne  cherche  à  empê- 
cher que  l'accusation  soit  suivis.  Personne  ne 
vent  apporter  obstacle,  4  la  volonté,  m  devoir 
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d'accuser.  Mais  l'accusation  porte  sur  quatre 
chefs  ;  et  si  vous  n'admettez  pas  la  division,  vous 
serez  obligés  de  les  adopter  tous  quatre  à  la  fois. 
Alors  je  ne  balancerai  pas  à  rejeter  la  proposition 
tout  entière,  parce  qu'elle  contient  un  outrage 
contre  lequel  vousavezréclaméavecunegénéreuse 
unanimité.  Lorsque  nous  nous  élevons  tous,  non 
pas  contre  L'intention  de  M.  de  Labbey  de  Pom- 

Sierres  mais  contre  les  malheureuses  expressions 
ont  il  s'est  servi,  je  m'étonne  qu'on  craigne  de  se 
prononcer  sur  cette  proposition.  Je  pense  qu'il  est 
de  la  dignité  de  la  Chambre  (puisqu'on  l'a  mise 
dans  le  cas  de  délibérer)  de  voter  sur  les  deux 
premiers  chefs  de  la  proposition,  par  la  question 
préalable  ;  et  si  personne  ne  la  demandait,  j'en 
ferais  moi-même  la  proposition.  Je  dis  que  la 
Chambre  doit  prononcer  sa  non-approbation  sur 
les  deux  premiers  chefs,  par  un  acte  émané  de 
sa  puissance,  et  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
devons  mutuellement  nous  flatter.  (Agitation.) 


M.  Mangnln.  Messieurs,  vous  exercez  en  ce 
moment  des  fonctions  judiciaires,  et  dès  le  com- 
mencement vous  devez  y  apporter  ce  calme  (Inter- 
ruption à  droite),  cette  conscience,  qui  peuvent 
seuls  assurer  une  délibération  impartiale.  Le 
pays  et  ceux  qu'il  s'agit  de  mettre  en  accusation 
Vous  demandent  également  cette  impartialité.  Il 
n'y  a  rien  ici  qui  puisse  émouvoir  les  passions.  Il 
s'agit  uniquement  d'une  question  de  règlement. 
Vous  n'en  êtes  pas  encore  à  la  question  grave  qui, 
un  jour,  pourra  vous  occuper.  Vous  en  êtes,  si  je 

Suis  m'exprimer  ainsi,  à  une  question  de  proc- 
ure; et  l'impatience,  le  tumulte  sur  une  ques- 
tion de  procédure,  nous  ne  l'avions  pas  encore 
vu.  (Murmures.) 

Je  ne  me  permettrai  sur  le  fait  qu'une  seule 
observation,  c'est  que  M.  Labbey  de  Pompierres, 
vous  a,  par  son  discours,  expliqué  ses  intentions, 
et  que,  dans  ses  intentions,  il  n'y  avait  rien 
d'injurieux  ni  pour  le  trône  ni  pour  le  pays.  Nous 
serions  extrêmement  affligés  que,  de  cette  tribune 
et  de  cette  Chambre,  partit  un  sentiment  qui  pût 
faire  douter  de  rattachement  inviolable  qu'elle  a 
pour  la  patrie  et  pour  son  chef.  (Rumeur  à 
droite.) 

Mais  occupons-nous  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  la  division.  Messieurs,  pour  que  vous  puis- 
siez diviser  la  proposition,  il  faut  nécessairement 
que  la  proposition  existe.  Or,  existe-elle?  voilà  la 
question.  (Interruption  à  droite.)  La  proposition 
est  retirée  par  soit  auteur,  elle  n'est  reprise  par 
personne  :  je  vous  demande  ce  qu'il  y  a  en  déli- 
bération ?  (Nouvelle  inteiruption.) 

Supposez  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  l'accusation 
d'un  ministre,  mais  d'une  proposition  sur  la  pêche 
fluviale.  (On  rit.)  Penserait-on  à  continuer  la 
discussion,  si  la  proposition  était  retirée?  On 
oppose  les  termes  au  règlement.  On  dit  que,  lors- 
qu'il y  a  réclamation,  Ta  discussion  doit  conti- 
nuer. Messieurs,  dans  un  article  de  notre  règle- 
ment, il  ne  faut  pas  voir  seulement  les  termes, 
il  faut  consulter  l'esprit  qui  Ta  dicté.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  Bi  le  règlement  a  voulu  dire 
que  la  discussion  devait  continuer  malgré  le  re- 
trait de  la  proposition  ? 

M.  Pardessus.  On  nous  demande  du  calme 
dans  ce  premier  acte  d'une  importante  procédure! 
Ehl  qui  doute  que  le  calme  et  l'impartialité  ne 
soient  nécessaires  à  des  juges?  Qui  a  donné 
l'exemple  du  trouble?  Chacun  de  nous,  qui  ne 
pouvait  connaître  la  proposition  que  par  sa  lec- 
ture dans  les  bureaux,  a  entendu  impassiblement 


la  lecture  de  ses  longs  développements,  et  a  su 
comprimer  les  pénibles  sentiments  qui  l'affec- 
taient. 

Voix  à  gauche  :  Mais  Fauteur  en  a  changé  la 
rédaction. 

M.  Pardessus.  Peut-être;  mais  M.  le  Prési- 
dent l'a  lue  à  la  Chambre  telle  qu'elle  avait  été 
communiquée  aux  bureaux. 

C'est,  ait  M.  Mauguin,  sur  une  question  de 
procédure  que  le  trouble  se  manifeste  !  J'avoue 
que  c'est  bien  peu  l'occasion.  Au  surplus,  je  re- 
connais qu'il  s'agit  non  de  procédure  précisé- 
ment, maisd'un  ordre  de  délibération  ;  et  comme 
l'a  très  bien  dit  le  même  orateur,  il  s'agit  de  voir 
quelle  question  nous  avons  à.  décider. 

«  Une  discussion  ne  peut  s'élever,  dit-il,  que 
c  sur  une  propositien  qui  existe,  et  il  n'en  existe 
«  plus.  On  ne  divise  que  ce  qui  subsiste  et  la  pro- 
c  position  ne  subsiste  plus.  » 

C'est  ici  qu'est  le  vice  de  l'argumentation.  L'arti- 
cle 48  du  règlement  permet  à  l'auteur  d'une  pro- 
position de  (a  retirer;  mais  s'il  y  a  réclamation, 
la  délibération  continue. 

On  prétend  quec»  s  mots:  s'il  y  a  réclamation 
signifient  si  quelqu'un  reprend  la  proposition 
retirée.  Erreur  1  les  auteurs  du  règlement  ont  pu 
et  dû  prévoir  qu'une  proposition  imprudente, 
dangereuse  pour  la  paix  publique,  capable  d'in- 
fluer d'une  manière  fâcheuse  sur  l'état  politique 
du  paysserait  faite;  ils  ont  senti  qu'une  désap- 
probation, même  unanime,  sans  délibération 
inscrite  sur  les  registres  de  la  Chambre,  serait 
insuffisante  pour  en  détruire  l'effet,  et  qu'il  se- 
rait quelquefois  utile  que  la  Chambre  se  pronon- 
çât. Pourquoi  ?  parce  que  la  proposition  et  ses 
développements  sont  dans  tous  les  journaux  ; 
qu'elles  seront  lues  dans  toute  la  France,  dans 
toute  l'Europe,  et  qu'à  part  les  différentes  ma- 
nières dont  nos  débats  peuvent  être  rendus,  des 
improbations  même  unanimes  n'étaient  toujours 

3ue  des  actes  individuels.  Ils  ont  voulu  qu'un 
éputé,  sans  avoir  besoin  de  s'approprier  la  pro- 
position, provoquât  le  jugement  de  la  Chambre. 
La  rédaction  de  l'article  48  n'a  rien  de  sem- 
blable à  nos  usages  sur  les  amendements. 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  Le  règlement 
ne  parle  pas  d'amendement. 

M.  Pardessus.  J'invoque  le  règlement  vivant, 
la  Chambre  et  son  Président.  Vous  savez  que 
lorsqu'un  député  retire  son  amendement,  la  ré- 
clamation d'un  autre  ne  suffit  pas  ;  il  faut  le 
reprendre. 

Je  soutiens  donc  que,  dans  l'état  de  la  question, 
il  faut  délibérer;  et  la  question  préalable  invoquée 
est  un  mode  de  délibération.  Vous  pouvez  adop- 
ter la  question  préalable  sur  le  tout;  vous  pouvez 
ne  l'adopter  que  sur  les  deux  premiers  chefs  de 
la  proposition,  à  cause  de  l'inconvénient  de  leur 
rédaction.  Entre  ces  deux  avis,  je  n'ai  rien  à 
dire;  car  peu  m'importe,  pourvu  qu'il  soit 
reconnu  que  nous  sommes  obligés  de  délibérer, 
et  la  question  préalable  est  un  moyen  de  finir 
une  délibération. 


Voix  nombreuses  à  droite:  Appuyé,  appuyé!... 
Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Je  n'ai  qu'une 
observation  à  faire  en  réponse  à  M.  Pardessus. 
Il  vous  a  dit  que  si  la  Chambre  n'avait  pas  été 
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dans  la  nécessité  de  garder  son  impassibilité,  elle 
se  serait  soulevée  cootre  ma  proposition. 

M.  Pardessus.  Oui,  à  la  seule  lecture  de  la 
proposition... 

Voix  à  gauche  :  Bile  a  été  lue,  corrigée. 

M.  Eiabbey  de  Pomplerres.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  aurait  dû  m'arréter  au  moment  où 
je  l'ai  lue. 

J'espère  qu'on  me  rendra  la  justice  de  croire 
que  je  n'ai  eu  nullement  l'intention  de  dire  que 
le  roi  était  isolé  du  peuple,  et  que  le  peuple  était 
privé  de  la  confiance  du  roi.  11  est  évident  que  je 
voulais  présenter  la  chose  comme  une  tentative 
de  la  part  du  miuistère.  Si  Ton  avait  prêté  atten- 
tion à  la  lecture  que  j'ai  faite  de  ma  proposition 
rectifiée,  on  se  serait  convaincu  que  je  n'avais 
pas  d'autres  intention. 

Voix  à  droite  :  Nous  ne  l'avons  pas  entendue. 

M.  Labbey  de  Pomplerres.  Il  fallait  m'ar- 
réter au  moment  même.  C'était  au  ministre  à 
demander  que  je  lusse  ma  proposition  telle 
qu'elle  a  été  présentée  dans  les  bureaux,  alors 
je  serais  convenu  que  la  rédaction  était  impropre, 
et  j'aurais  demandé  à  la  changer. 

Voici  comme  je  l'ai  lue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'ac- 
cuser le  précédent  ministère:  1°  de  trahison  en- 
vers le  roi,  qu'il  a  tenté  d'isoler  du  peuple; 
26  de  trahison  envers  le  peuple,  qu'il  a  tenté  de 
priver  de  la  confiance  du  roi  ;  3°  d'avoir  attenté 
à  la  constitution  du  pays  et  aux  droits  des  ci- 
toyens; 4°  de  concussion  pour  avoir  perçu  des 
taies  non  votées  et  dissipé  les  deniers  de  l'État.  » 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  VintéiHeur,  de 
sa  place.  Je  dois  à  la  Chambre  une  explication 
sur  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées. 
J'avais  sous  les  yeux  la  proposition  qu'on  m'avait 
dit  avoir  été  déposée  et  examinée  dans  les  bu- 
reaux. Je  n'avais  pas  assisté  à  la  délibération 
dans  les  bureaux.  Lorsque  M.  Labbey  de  Pom- 
pierres  a  lu  sa  proposition,  j'ai  remarqué  qu'il  y 
avait  une  modification  sur  les  termes.  Lorsque 
l'orateur  eut  fini  son  développement,  j'ai  demandé 
que  M.  le  Président  voulut  bien  donner  une  se- 
conde lecture  de  la  proposition,  en  faisant  remar- 
quer que  celle  que  j'avais  sous  les  yeux  ne  me 
Îtaraissait  pas  conforme  à  celle  qui  a  été  lue. 
Aux  voix!  aux  voixl  La  clôture!) 

M.  le  Président.  Nous  devons  savoir  sur 
quoi  nous  devons  aller  aux  voix. 

À  droite  :  C'est  sur  la  division. 

A  gauche  :  Non,  non;  c'est  sur  le  renvoi  dans 
les  bureaux,  proposé  par  M.  de  La  Bourdonnaye. 

M.  le  Président.  La  seule  discussion  qui  soit 
engagée,  c'est  sur  la  division.  C'est  donc  la  clô- 
ture sur  cette  question  que  je  vais  mettre  aux 
voix. 

M.  Demareay.  La  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  la  mettre  aux 
voix  :  je  l'ai  voulu;  mais  la  lettre  de  l'article  46 
du  règlement  ne  me  l'a  pas  permis.  Messieurs,  ne 


souhaifez  pas  que  jamais  votre  Président  mette 
son  autorité  au-dessus  du  règlement.  La  dignité 
de  la  Chambre,  la  sûreté  de  ses  délibérations, 
votre  liberté,  sont  intéressées  à  ce  qu'il  ne  forme 
jamais  une  pareille  entreprise. 

Voix  à  droite  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  savoir 
si  cet  article  du  règlement  s  applique  malheu- 
reusement ou  trop  rigoureusement  à  la  délibé- 
ration présente;  il  s'y  applique  évidemment. 
Quand  j'ai  voulu  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Labbey  de  Pompierres,  il  y  a  eu  réclama- 
tion. Or,  le  règlement  dit  :  Lorsqu'il  y  a  récla- 
mation, la  discussion  continue.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  doutes  à  cet  égard.  On  a  parlé  de  précédents. 
Je  n'en  connais  pas.  Depuis  dix  à  douze  ans  que 
je  suis  membre  de  la  Chambre,  cette  question 
ne  s'est  jamais  élevée.  Je  déclare  mon  impuis- 
sance à  changer  cet  article  du  règlement  ou  à 
me  délivrer  de  son  exécution. 

Ainsi,  la  discussion  a  continué.  Les  consé- 
quences, quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  de 
mon  fait,  ne  m'appartiennent  pas,  je  ne  dois  pas 
les  prévoir.  Je  dirai  seulement  à  ceux  qui  de- 
mandent la  division  que  si,  pour  éviter  la  divi- 
sion, on  arrivait  à  ne  pas  prendre  la  proposition 
en  considération,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
toute  proposition  de  la  même  nature  fût  rejetée. 
J'ai  en  ce  moment  sur  le  bureau  une  autre  pro- 
position de  M.  Labbey  de  Pompierres.  Celte  pro- 
position serait  renvoyée  aujourd'hui  ou  un  autre 
jour  dans  les  bureaux.  Ainsi,  quoiqu'on  fasse, 
elle  reviendra  tout  entière.  Quant  à  la  demande 
de  la  division,  j'ai  fait  remarquer  dans  toute 
occasion  qu'elle  éiait  de  droit.  Seulement,  je  fais 
observer  a  la  Chambre  qu'elle  ne  délibère  pas 
sur  la  proposition,  mats  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition.  11  en  résulte  que  je 
regarde  la  division  comme  une  chose  que  la 
Chambre  doit  décider,  que  le  Président  ne  doit 
pas  retenir  dans  les  limites  de  son  autorité.  Je 
dois  donc  consulter  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  diviser  les  quatre  chefs 
de  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompierres. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  division.  (Aux  voix,  aux  voixl  La 
clôture  !)  Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire. 
Vous  allez  délibérer,  je  ne  dirai  pas  sur  une  pro- 
position qui  a  été  retirée,  mais  sur  une  proposition 
qui  n'a  pas  été  faite. 

Voix  à  droite  :  Ah!  ah!  cela  est  fort! 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  nous  dire  que  M.  Labbey  de 
Pompierres  a  lu  sa  proposition  dans  d'autres  ter- 
mes. Or,  je  maintiens  qu'une  proposition  doit 
être  faite  à  cette  tribune.  C'est  donc  la  nouvelle 
proposition  qui  a  été  faite  à  cette  tribune,  et  non 
pas  celle  qui  a  choqué  avec  raison  l'unanimité 
de  la  Chambre,  qui  reste  réellement.  (Aux  voix, 
aux  voix  !) 

Remarquez  qu'on  ne  demande  pas  seulement  la 
division  pour  faire  rejeter  des  expressions  qui 
vousont  choqués  justement,  et  qui  nous  ont  tous 
affligés,  mais  encore  pour  préjuger  ces  deux 
chefs  d'accusation.  Ce  ne  sont  pas  des  expressions 
irréfléchies  qu'on  repousse,  c'est  la  totalité. 

À  droite  :  Non,  non  ! 


726 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (14  juin  1828.J 


H.  Benjamin  Constant,  Il  est  évident  que 
c'est  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  sur 
ces  deux  chefs.  Messieurs,  je  le  répète;  c'est  la 
proposition  qui  a  été  lue  à  cette  tribune  qui  est  la 
seule  véritable,  l'expression  de  la  pensée  de  l'ac- 
cusateur. 

M.  le  Président.  Vous  ne  prenez  pas  de  con- 
clusions? 

M.  Benjamin  Constant.  Je  propose  de  sub- 
stituer aux  termes  de  la  première  proposition, 
ceux  que  M.  Labbey  de  Pompierres  a  lus. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  amender  une 
telle  proposition.  (Aux  voix  la  division!) 

H.  de  Cambon.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ensemble  de  la  proposition,  par  le 
motif  qu'il  ne  me  paraît  pas  possible  que  la  Cham- 
bre entre  dans  une  délibération  quelconque  sur 
une  proposition  qui  cootient  des  expressions 
outrageantes  pour  la  majesté  royale.  La  question 
de  division  est  déjà  une  première  délibération  à 
laquelle  vous  ne  devez  pas  vous  livrer.  Je  de- 
mande la  question  préalable,  et  sur  la  division,  et 
sur  le  tout 

H.  Alexis  de  Noallles.  Je  viens  contester  la 
question  préalable,  parce  que  la  Chambre  a  des 
devoirs  à  remplir  et  des  sentiments  à  témoigner. 
H*  Labbey  de  Pompierres  a  exprimé  ses  senti- 
ments. Plusieurs  orateurs  sont  montés  à  cette 
tribune  et  ont  aussi  proclamé  les  leurs.  J'éprouve, 
ainsi  que  mes  collègues,  le  besoin  de  faire  con- 
naître l'impression  que  ces  deux  propositions  ont 
faite  sur  nous.  Il  est  indispensable  de  mettre 
successivement  aux  voix  les  divers  chefs  de  la 
proposition,  afin  que  la  Chambre  soit  à  même  de 
témoigner  au  roi,  à  elle-même,  à  la  nation  fran- 
çaise, à  l'Europe  entière,  les  sentiments  dont  elle 
est  animée. 

Voix  à  droite  :  Bravo!.,.  Aux  voix,  aux  voix  ! 

H.  le  général  Sébastian I.  La  Chambre,  après 
une  longue  discussion,  désire  trouver  un  corps 
de  délibération  qui  lui  permette  d'exprimer  les 
sentiments  de  tous;  car  ils  ont  été  unanimes.  Il 
n'existe  plus  qu'un  seul  moyen  :  c'est  celui  de  la 
question  préalable  proposée  par  M.  deCambon.Cette 
question  préalable  n  empêchera  pas  l'orateur  de 
reproduire  sa  proposition.  Ce  sera  un  hommage 
unanime  de  respect  et  d'amour  envers  le  souve- 
rain. La  question  des  ministres  ne  peut  pas  se 
compliquer  d'une  question  si  élevée.  Ainsi,  pour 
que  la  Chambre  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  et  exprime  ses  sentiments,  elle  doit  adopter 
la  question  préalable  proposée  par  M.  de  Cambon. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  ! 

H.  Arthur  de  La  Bourdonnaye.  Dans  les 
circonstances  ordinaires,  la  proposition  faite  par 
M.  de  Cambon  serait  peut-être  la  plus  convenable 
et  la  plus  simple;  mais  nous  ne  sommes  pas 
dans  des  circonstances  ordinaires.  Des  expres- 
sions imprudentes  ont  été  prononcées  à  cette 
tribune. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  ;  on  a  lu  une  autre 
proposition  l 

M.  Arthur  de  La  Bourdonnaye.    Je  me 


trompe  :  elles  n'ont  pas  été  prononcées  &  cette 
tribune  :  mais  elles  ont  été  lues  dans  tous  les 
bureaux.C'est  sur  cette  proposition  que  nous  avons 
dû  former  notre  opinion. 

Nous  avons  été  surpris  de  ne  plus  entendre  les 
expressions  qui  nous  avaient  blessés  au  cœur. 
Il  est  nécessaire  pourtant  que  la  Chambre,  par 
son  vote,  exprime  son  improbation,  Je  compte, 
dans  cette  circonstance,  non  sur  la  majorité, 
mais  sur  l'unanimité  de  la  Chambre.  J'ai  entendu 
avec  bonheur  mes  collègues  s'élever  contre  la 
supposition  qui  avait  été  faite,  et  réclamer  l'ex- 
pression unanime  des  mêmes  sentiments. 

M.  ThlI.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix%  aux 
voix  l  La  question  préalable t) 

M.  le  Président.  Je  reviens  au  règlement  qui 
est  la  loi  de  votre  Président.  La  question  préa- 
lable sur  la  proposition  ayant  été  demandée,  je 
dois,  en  vertu  de  l'article  h%  du  règlement,  la 
mettre  aux  voix  avant  tout. 

M.  de  Berbls,  Je  demande  la  parole. 

A  gauche:  Non,  non!  Aux  voix,  aux  voix,  aux 
voix  I...  (Agitation  à  droite), 

M.  le  Président.  M,  de  Berbis  a  la  parole 
eontre  la  question  préalable. 

M.  de  Berbls.  J'ai  une  observation  à  faire 
dans  l'intérêt  même  de  la  proposition  de  M,  Labbey 
de  Pompierres.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
m'écouter  avec  bienveillance,  (le  silence  se  ré* 
tablit).  Si  vous  adoptez  la  question  préalable  sur 
le  tout  comme  on  vous  le  propose,  il  en  résul- 
tera que  les  deux  derniers  chefs  d'accusation  ne 
pourront  plus  être  remis  en  délibération.  (Inter- 
ruption à  gauche).  Je  ne  viens  pas  attaquer  le 
fond  de  la  proposition,  je  dis  seulement  qu'on 
ne  pourrait  plus  reproduire  les  deux  derniers 
chefs  d'accusation,  il  me  parait  beaucoup  plua 
rationnel  de  demander  la  question  préalable  sur 
les  deux  premiers  chefs  d'accusation,  et  de  déli- 
bérer ensuite  sur  les  deux  autres, 

M.  de  Chantelanse.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

(M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture.) 
(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable  sur  la  proposition. 

M.  Bavez.  Vous  écartez,  par  là,  la  demande  de 
la  division. 

M.  de  Chantelanse.  La  priorité  pour  la  di- 
vision. 

H.  le  Président.  La  discussion  est  fermée; 
il  n'y  a  pas  ici  de  question  de  priorité.  Le  rè- 
glement donne  la  priorité  à  la  question  préa- 
lable. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  la  propo- 
sition de  M.  Labbey  de  Pompierres  sera  prise  eu 
considération,  veuillent  bien  se  lever. 

(Le  côté  gauche,  le  centre  gauebe  et  une  grande 
partie  du  centre  droit  se  lèvent). 

(A  la  contre-épreuve,  le  côté  droit  se  lève.) 
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La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  préviens  la  Chambre  qu'il 
r  a  une  autre  proposition  déposée  sur  le  bureau, 
.e  dois  la  consulter  pour  savoir  si  elle  entend  se 
réunir  lundi  dans  les  bureaux. 

Voix  à  gauche  :  De  suite,  de  suite  ! 

M.  le  Président.  On  propose  que  la  Chambre 
se  retire  immédiatement  dans  les  bureaux.  La 
Chambre  fera  ce  qu'elle  voudra.  Mais  je  la  pré- 
viens qu'il  faudra  cinq  ou  six  minutes  pour  faire 
neuf  copies  de  la  proposition. 

Je  mets  aux  voix  si  la  Chambre  se  retirera  im- 
médiatement dans  ses  bureaux  pour  revenir  en- 
suite en  séance  publ  que. 

(Cette  proposition  est  adoptée  ) 

La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux. 

La  séance  est  reprise  un  quart  d'heure  après. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  va 
présenter  sa  nouvelle  proposition. 

M.  Labbey  de  Pompierres.  J'ai  l'honneur 
de  présenter  à  la  Chambre  la  résolution  sui- 
vante  * 

«  La  Chambre  des  députés  accuse  MM.  les 
membres  du  dernier  ministère,  des  crimes  de  tra- 
hison et  de  concussion.  » 


M.  de  Montbei.  J'avais  demandé  la  parole 


loir  bien  la  prendre  en  considération.  (Aux  voix, 
aux  voixt) 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition  en 
considération.) 

M.  le  Président,  En  conséquence,  la  propo- 
sition sera  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y 
être  examinée,  et  pour  qu'il  soit  nommé  une 
commission  qui  en  fera  le  rapport  &  la  Cham- 
bre. 

Lundi,  séance  publique  pour  la  suite  de  la  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
périodique. 

Voix  à  gauche  :  Et  les  pétitions  ? 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  16  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  l*E  CHANCELIER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
r  ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  13  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

V ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  à  laquelle  a  été  renr- 
voué  te  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  300,000  francs  pour  Us  traitements  de 
réforme  à  paver  aux  officiers  en  twfractivité,  en 
vertu  de  t ordonnance  du  roi  du  21  mars  dernier. 


Le  ministre  de  laguerreet  le  conseiller  d'Btat, 
commissaire  du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce 
projet,  sont  introduits. 

M.  le  maréchal  due  de  Dalmatie,  au  nom 

de  la  commission  (1),  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à 
la  Chambre,  au  nom  de  sa  commission,  de  I  exa- 
men qu'elle  a  fait  du  nrojet  de  loi  relatif  au 
crédit  extraordinaire  de  30!J,00)  francs  pour  les 
traitements  de  reforme  à  payer  aux  officiers  en 
non-activité,  en  vertu  de  1  ordonnance  du  roi  du 
21  mars  1828. 

Avant  d'être  adopté  par  la  Chambre  de3  dépu- 
tés, ce  projet  avait  fait  éclater  les  expressions 
d'une  grande  reconnaissance  pour  le  bienfait  que 
la  sollicitude  royale  se  disposait  à  répandre  sur 
une  classe  d'officiers  dont  l'avenir  était  incertain, 
et  qui,  pour  la  plupart,  manquaient  de  moyens 
d'existence.  Ce  tribut  de  sentiment  a  déjà  été 
acquitté  par  Vos  Seigneuries;  j'espère  quelles  le 
consacreront  encore  par  l'adoption  que  je  dois 
demander. 

En  présentant,  au  nom  du  roi,  ce  projet  à  la 
Chambre,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  con- 
naître la  situation  des  officiera  auxquels  la  loi 
sera  applicable,  et  il  a  rappelé  l'ordonnance  royale 
du  21  mars  dernier2  dont  l'exécution  est  rendue 
obligatoire  par  l'article  unique  du  projet. 

Ainsi,  l'examen  de  votre  commission  a  dû  em- 
brasser le  projet  de  loi  en  lui-même,  l'exposé 
des  motifs,  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1828, 
et  le  rapport  fait  au  roi  pour  provoquer  cette  or- 
donnance. 

Ce  rapport  est  fondé  sur  les  lois  des  25  mars 
1817,  15  mai  1818,  19  juillet  1820,  16  juin  1824 
et  20  juin  1827,  qui  ont  ouvert  des  crédits  au 
ministre  de  laguerrepour  le  payement  des  demi- 
soldes  et  des  traitements  de  non-activité,  congés 
illimités  ou  de  réforme,  suivant  les  positions  di- 
verses des  officiers. 

Le  rapport  est  aussi  fondé  sur  les  ordonnances 
royales  des  20  mai  et  2  août  1818,  5  février  1823 
et  5  mai  1824,  qui,  statuant  sur  l'état  de  ces 
mômes  officiers,  ont  hxè  la  quotité  et  la  durée  du 
traitement  qu'en  très  grand  nombre  ils  devaient 
recevoir  pour  un  temps  limité. 

Enfin,  le  rapport  a  encore  rappelé  le  décret  du 
15  juin  1812,  qui  n'accordait  aux  officiers  mis  en 
non-activité,  quelle  que  fût  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, qu'un  traitement  de  réforme  égal  au  mini- 
mum de  la  pension  de  retraite,  et  pour  cinq  ans 
seulement. 

Votre  commission  se  serait  crue  obligée  de 
combattre  l'application  de  ce  décret,  si,  en  cher- 
chant à  s'éclairer,  elle  n'avait  trouvé  dans  un  dis- 
cours de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  prononcé  à 
la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  22  mai 
dernier,  qu'i'/  était  loin  d'invoquer  aujourd'hui  le 
décret  de  1812.  //  est,  dit-il,  abrogéde  fait  par  les 
ordonnances  rendues  depuis  la  Restauration  en  fa- 
veur des  militaires  de  toutes  armes . 

D'après  cette  renonciation,  on  ne  peut  désor- 
mais invoquer  le  décret  de  1812,  ni  môme  s'en 
appuyer  comme  d'un  exemple  à  suivre  dansions 
les  cas.  La  Chambre  en  jugera  par  la  citation  que 
je  vai3  lui  faire  des  circonstances  qui  donnèrent 
lieu  à  ce  décret. 

Il  fut  rendu  à  Kœnigsberg,  trois  mois  après  le 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Ambrugeac,  le  comte  Belliard,  le  baron  Dabreton,  le 
comte  de  la  Roche- A  y  mon,  le  dac  de  CriUon,  le  maré- 
chal duc  do  Dalmatie  et  le  dac  de  la  Force. 
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Bénatus-consulle  du  14  mars  1812  et  le  décret  du 
môme  jour,  qui  organisaient  la  sarde  nationale 
de  France  en  premier  ban,  seconaban  et  arrière- 
ban,  et  qui  mettaient  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  cent  cohortes  du  premier  ban. 

L'article  47  du  décret  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  et  sous-officiers,  destinés  à  com- 
«  mander  les  cohortes,  pourront  être  pris  parmi 
c  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouissant 
«  de  la  solde  de  retraite,  et  parmi  ceux  qui  ont 
«  été  réformés  des  corps  de  la  ligne  pour  bles- 
«  sures  ou  infirmités,  pourvu  que  les  uns  et  les 
«  autres  soient  jugés  en  état  de  reprendre  du  ser- 
«  vice. 

•  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouis- 
«  sant  de  la  solde  de  retraite,  la  cumuleront  avec 
«  letràitementou  la  solde  d'activité  du  grade  qu'ils 
«  auront  obtenu  dans  les  cohortes.  » 

D'où  il  résultait  qu'ayant  fait  emploi  de  tous 
les  officiers  jouissant  du  traitement  de  retraite 
ou  de  celui  de  réforme  qui  étaient  encore  en  état 
de  servir,  il  ne  restait  que  très  peu  d'officiers  de 
la  dernière  catégorie  ;  et  Ton  fut  d'autant  plus 
autorisé  à  user  envers  eux  de  peu  de  ménage- 
ment, que  la  plupart  de  ces  officiers  refusaient 
depuis  longtemps,  sous  divers  prétextes  sans 
doute  fondés,  toutes  les  offres  de  service  qui  leur 
étaient  faites.  Cependant,  pour  qu'ils  eussent  le 
temps  de  pourvoir  à  leur  avenir,  ils  devaient  re- 
cevoir pendant  cinq  ans  un  traitement. 

De  la  sorte,  il  y  avait  justice  pour  tous,  et  pour, 
certains  peut  être  de  la  générosité,  sans  que  les 
principes  de  droit  et  de  garantie  fussent  mécon- 
nus ;  car,  ayant  refusé  de  reprendre  leur  service, 
le  gouvernement  pouvait  les  considérer  comme 
démissionnaires  ;  je  crois  même  qu'il  en  avait 
fait  prévenir.  Voilà  l'origine  et  les  motifs  du  dé- 
cret de  1812. 

Le  considérant  sous  son  véritable  rapport,  on 
ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  que  c'était 
un  décret  de  répression  et  non  un  décret  de  ré- 
compense, quoiqu'il  accordât  pendant  cinq  ans 
le  minimum  de  la  pension  de  retraite  aux  offi- 
ciers réformés  ;  d'où  dérive  la  conséquence  que, 
sans  injustice,  on  ne  pourrait  en  faire  l'applica- 
tion aux  officiers  de  l'ancienne  armée,  dont  les 
services  ont  été  interrompus  par  ordre,  malgré 
leur  volonté,  et  qui  depuis  n'ont  cessé  de  de- 
mander d'être  remis  en  activité. 

Mais  si  le  décret  de  1812  n'a  pu  servir  de  règle 
à  l'égard  de  ces  derniers  officier?,  comme  M.  le 
ministre  de  la  guerre  l'a  fait  observer,  s'ensuit- 
il  que  l'on  ne  puisse  en  tirer  une  induction  ap- 
plicable aux  officiers  qui,  se  trouvant  dans  le 
cas  de  reforme,  refusent  de  reprendre  l'activité 
qui  leur  est  offerte?  Non,  sans  doute,  car  cela 
mènerait  à  faire  récompenser  tous  les  officiers 

S  lacés  dans  cette  position,  sans  distinction  de 
roits  ni  de  mérite  ;  aussi  la  commission  a  mani- 
festé que,  lorsque  des  officiers  en  non-activité 
ou  réformés,  mais  valides,  sont  rappelés  au  ser- 
vice du  roi  par  le  ministre  de  la  guerre,  s'ils 
refusent  et  ne  justifient  point,  par  des  causes  lé- 
gitimes inhérentes  au  service,  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvent  d'accepter,  le  ministre  est  en 
droit  de  les  considérer  comme  démissionnaires, 
et,  dans  ce  cas,  de  ne  les  faire  jouir  que  d'un 
traitement  de  réforme  limité. 

Aux  yeux  de  la  commission,  cette  exception 
confirme  le  droit  que  conservent  tous  les  officiers 
provenant  de  l'ancienne  armée  d'être  rappelés  à 
l'activité,  dans  la  proportion  déterminée  par  les 
ordonnances  royales,  à  mesure  qu'il  survient  des 
vacances  de  leur  grade,  et,  en  attendant,  ils  doi- 


vent recevoir  un  traitement  de  demi-solde ,  de 
congé  ou  de  réforme,  suivant  leur  position,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  devenus  susceptibles  de  jouir 
de  la  pension  de  retraite. 

Il  y  aurait  pourtant  une  distinction  à  faire  dans 
la  classe  des  officiers  réformés,  savoir  :  ceux  qui 
proviennent  de  l'ancienne  armée,  auxquels  ce 
que  je  viens  de  dire  au  nom  de  la  commission 
serait  applicable,  et  ceux  dont  les  services  ne 
remontent  pas  jusqu'à  cette  époque,  et  qui  ont 
été  réformés  ou  le  sont  tous  les  ans  par  suite  du 
travail  des  inspections  générales,  soit  pour  cause 
d'invalidité  physique  provenant  d'accident  ou  de 
maladie,  soit  par  des  motifs  d'inconduite  ou  de 
négligence  réitérée  dans  le  service  ;  car,  pour  les 
officiers  de  cette  seconde  acception,  il  est  indu- 
bitable que  la  règle  doit  être  différente,  et  la  lé- 
gislation doit  y  pourvoir,  indépendamment  de 
l'ordonnance  du  5  février  1823. 

J'aurai  plus  tard  occasion  de  démontrer  la  né- 
cessité de  fixer  le  sort  des  officiers  réformés  qui 
sont  compris  dans  cette  seconde  classe,  ou  qui, 
par  la  suite,  peuvent  y  entrer.  Auparavant,  j'ai 
à  exprimer  le  vœu  émis  par  la  commission,  que 
tous  les  officiers  en  non-activité,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  même  ceux  admis  à  la  retraite,  soient 
reconnus  par  le  gouvernement  comme  suscep- 
tibles de  recevoir  des  emplois  dans  les  admini- 
strations civiles,  conformément  au  décret  du 
8  mars  1811,  ou  de  telle  manière  que  pourrait 
avoir  lieu  l'application  de  ce  décret  en  le  modi- 
fiant. 

Ainsi,  tous  les  officiers  en  non-activité  qui  sont 
encore  portés  sur  les  états,  et  que  le  ministre  de 
la  guerre  n'aurait  point  replacés  dans  les  rangs 
de  l'armée,  se  rendraient  de  nouveau  utiles  en 
occupant  des  emplois  civils,  où,  sans  nul  doute, 
le  dévouement  qu'ils  y  porteraient  et  leurs  autres 
bonnes  qualités  les  auraient  bientôt  fait  distin- 
guer. Les  traitements  qui  leur  seraient  alloués 
comprendraient,  soit  la  totalité,  soit  partie  des 
traitements  dont  ces  officiers  jouissent  mainte- 
nant, et  par  l'apurement  des  listes,  le  Trésor 
royal  éprouverait  une  décharge. 

Ce  n'est  qu'un  vœu,  nobles  pairs  I  votre  com- 
mission vous  en  présente  l'expression  avec  d'au- 
tant  plus  de  confiance,  qu'ainsi  elle  croit  signa- 
ler un  besoin  venu  du  passé,  qui  embrasse  le 
présent  et  l'avenir  :  car,  dans  tous  les  temps,  il 
y  aura  à  la  suite  de  l'armée  des  officiers  en  non- 
activité  ou  en  réforme,  qui  devront  être  soldés, 
et  dont  il  faudra  écouter  les  plaintes,  même  y 
faire  droit,  quand  elles  seront  fondées,  comme  à 
présent. 

A  la  fin  des  guerres  (et  la  France  peut  en  avoir), 
toutes  les  armées  ont  des  officiers  en  excédant 
que  l'augmentation  des  forces  a  rendus  néces- 
saires, et  qui  deviennent  inutiles  par  la  réduction 
des  cadres.  Si  on  les  gardait,  ils  se  trouveraient 
sans  emploi  et  ne  pourraient  rendre  des  services. 
Le  gouvernement  est  donc  obligé  de  les  placer 
en  non-activité,  en  attendant  qu'il  survienne  des 
vacances  dans  les  corps  pour  leur  être  données. 

Mais  il  maintient  ces  officiers  sur  les  états,  et 
il  les  fait  jouir  d'un  traitement. 

Le  changement  de  position  que  ces  officiers 
éprouvent,  n'étant  point  de  leur  faute,  ne  peut 
modifier  la  perte  des  droits  qu'ils  ont  justement 
acquis,  ni  les  faire  mettre  en  dehors  de  la  solli- 
citude du  gouvernement  pour  être  privés  de  par- 
ticiper aux  récompenses,  et  pour  que,  dans  leur 
avenir,  ils  n'aient  point  des  moyens  d'existence 
assurés  :  s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  de  l'injus- 
tice à  leur  égard  ;  cela  n'est  point  à  supposer. 
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Ici  se  présente  une  importante  distinction,  qui 
fait  voir,  je  crois,  que  l'Etat  et  le  trône  sont  in- 
téressés au  maintien  des  droits  acquis  par  les 
officiers,  quelle  que  soit  leur  situation  ;  car  s'il 
pouvait  survenir  que  le  gouvernement  méconnût 
ces  droits,  ou  pour  mieux  dire  qu'il  les  laissât 
sans  garantie,  il  en  résulterait  la  perte  de  la  con- 
sidération des  grades  et  l'affaiblissement  de  ia 
force  morale  de  l'armée.  Dès  lors,  sa  valeur  serait 
amoindrie,  et  pourtant  son  nombre  n'aurait  point 
changé. 

Lorsqu'un  militaire  est  promu  officier,  il  con- 
tracte avec  l'Etat  un  engagement  synallagmatique 
qui  l'oblige  à  des  devoirs  nouveaux  et  lui  lait 
acquérir  des  droits.  Avant  sa  nomination,  il  pou- 
vait, comme  sous-officier,  être  libéré  du  service, 
après  avoir  rempli  la  durée  du  temps  déterminé 
par  la  loi  ;  devenu  libre,  il  reprenait  la  faculté 
de  se  livrer  à  quelque  profession,  métier  ou  occu- 
pation qui  lui  assurait  l'existence.  L'Etal  ne  lui 
devait  plus  rien  en  raison  de  ses  services. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'officier.  En  accep- 
tant le  grade,  il  s'est  soumis  à  une  durée  de  temps 
indéfinie,  et  désormais  il  ne  peut  être  affranchi 
des  devoirs  que  cette  situation  lui  impose,  que 
par  mort,  jugement  ou  démission  volontaire  de 
sa  part.  Les  droits  sont  pour  lui  des  compensa- 
tions qui  le  dédommagent,  et  si  la  loi  lui  garantit 
d'en  conserver  la  jouissance,  prenant  l'honneur 
pour  guide,  il  abandonne  sans  regret  son  avenir 
au  service. 

Ces  droits  sont  d'autant  plus  fondés  qu'indé- 
pendamment de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  faut 
aussi  reconnaître  que,  parla  promotion, l'officier 
a  perdu  des  facultés  qu'il  avait  auparavant,  et 
que  si,  par  ces  raisons  quelconques,  il  vient  à 
quitter  le  service,  il  ne  peut  se  livrer  à  des  occu- 
pations qui  compromettraient  son  grade  et  ten- 
draient à  le  faire  avilir. 

Cependant  que  fera-t-il  si  aucun  traitement  ne 
lui  est  conservé  ?  Le  besoin  de  vivre  l'obligera  à 
passer  par-dessus  toutes  les  considérations  de  con- 
venance; l'armée  et  la  société  en  gémiront;  et  il 
faudra  bien  que,  pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients, le  gouvernement  s'en  occupe. 

De  tout  cela  il  résulte  que  l'état  d'officier  donne 
des  droits  positifs  aux  militaires  qui,  par  la  durée 
de  leurs  services,  leur  mérite  et  leurs  actions  d'éclat 
à  laguerre,  sont  parvenusàobtenir  des  grades  dans 
l'armée,  et  que  la  couronne  ne  peut  être  offensée 
de  la  reconnaissance  de  ces  droits.  Je  dis  même, 
comme  je  l'ai  déjà  exprimé,  que  la  prérogative 
royale  est  intéressée  à  les  faire  maintenir,  obser- 
ver, et  à  leur  assurer  des  garanties  qui  mettent 
ces  droits  à  l'abri  de  l'arbitraire.  Ainsi,  mais  seu- 
lement ainsi,  il  y  aura  fixité  dans  les  grades  ; 
l'état  militaire  présentera  de  la  stabilité;  la  con- 
fiance en  sera  affermie,  et  le  service  réfléchira 
la  considération  qui  doit  sans  cesse  l'environner. 

Rien  n'a  été  omis  dans  la  définition  des  devoirs 
que  les  militaires  ont  à  remplir,  et  surtout  les 
officiers  ;  les  lois,  les  ordonnances,  les  règlements, 
les  instructions,  les  circulaires  et  les  décisions 
ministérielles  ont  dit  et  répété  tout  ce  qui  doit 
être  fait.  Les  peines  et  les  punitions  n'ont  pas 
été  oubliées  :  si  les  droits,  les  garanties  et  les 
récompenses  avaient  été  aussi  exactement  men- 
tionnés, tout  serait  prévu,  réglé,  et,  sous  ce  rap- 
Sort,  il  n'y  aurait  rien  à  désirer  pour  l'armée, 
[alheureusement,  c'est  un  des  faibles  côtés  de 
nos  institutions  :  le  projet  de  loi  soumis  à 
l'adoption  de  cette  noble  Chambre,  le  rapide 
aperçu  que  J'ai  été  chargé  de  présenter,  et  tout 
ce  qie  Vos  Seigneuries  ont  déjà  entendu  sur  ces 


matières,  sont  autant  de  preuves  qu'il  y  a  beau- 
coup à  faire  encore  pour  compléter  la  législation 
militaire  de  la  France;  et  ce  besoin  est  des  plus 

Eressants,  d'autant  qu'il  y  a  une  quantité  innom- 
rable  de  dispositions  qui  se  contredisent,  et 
d'autres  qui,  méconnaissant  des  principes,  quel- 
quefois dépassent  ce  que  les  lois  ont  prescrit. 

Heureusement,  bientôt  l'armée  participera  à 
l'inappréciable  bienfait  de  la  promesse  royale  qui 
tend  a  faire  mettre  en  harmonie  la  législation. 
Le  prince,  héritier  du  trône,  étend  sur  elle  sa  gé- 
néreuse sollicitude,  et,  sous  sa  présidence,  le 
conseil  de  la  guerre  doit  s'occuper  infaillible- 
ment de  l'avenir  des  militaires  de  tous  les  grades 
et  de  leurs  droits,  dans  quelque  position  qu'ils 
puissent  se  trouver,  soit  en  temps  de  guerre,  soit 
pendant  la  paix,  ou  soit  pour  tous  les  cas  de 
non-activité,  comme  aussi  des  retraites;  car  le 
règlement  des  pensions  est  également  h  reviser. 
Sou  tarif  ne  rétribue  point  suffisamment  les  ser- 
vices rendus,  ni  les  infirmités  provenant  des 
blessures  ou  des  fatigues,  ni  les  veuves  de  mili- 
taires chargées  de  famille  et  laissées  dans  le  be- 
soin. Ses  multiples  combinaisons  de  durée,  de 
temps,  de  campagnes,  de  grade,  de  situations, 
méconnaissent  souvent  des  droits  véritables  et 
donnent  lieu  à  de  justes  réclamations  sur  la  quo- 
tité des  fixations,  ou  sur  les  retenues  au  profit 
des  invalides.  Vos  Seigneuries  doivent  se  rappeler 
qu'elles  ont  accueilli  avec  intérêt,  il  y  a  peu  de 
jours,  des  pétitions  relatives  à  ce  dernier  motif, 
qui  ont  été  présentées  à  la  Chambre. 

Ces  considérations  ont  paru  si  importantes  à  la 
commission,  qu'elle  a  chargé  son  rapporteur  de 
les  présenter  avant  de  passer  à  l'examen  du  projet 
de  loi,  afin  d'en  faire  sentir  l'opportunité,  et 
aussi  pour  mieux  éclairer  la  discussion.  Elle  a 
même  pensé  que,  de  cette  manière,  on  pouvait  se 
dispenser  de  produire  les  articles  des  ordonnances 
royales  des  20  mai,  2  août  1818,  30  avril  1823  et 
5  mai  1824,  auxquels  l'ordonnance  du  21  mars 
1828  a  dérogé  ou  donné  de  l'extension,  attendu 
que  la  loi  proposée  et  cette  dernière  ordonnance 
sont  évidemment  l'introduction  d'une  législation 
nouvelle,  quoique  provisoire,  dont  l'application 
doit  avoir  lieu  en  faveur  des  officiers  en  non- 
activité,  à  quelque  titre  qu'ils  s'y  trouvent. 

D'ailleurs,  la  commission  a  reconnu,  ainsi  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  dit  dans  son 
exposé,  que  l'ordonnance  du  21  mars  dernier 
n'est  susceptible  de  recevoir  en  ce  moment  aucune 
extension,  qu'elle  a  pourvu  à  l'avenir  autant  que 
la  législation  en  vigueur  le  permettait;  et  qu'aussitôt 
que  les  circonstances  en  démontreront  ultérieure- 
ment r insuffisance,  la  haute  sollicitude  qui  en  a 
dicté  les  dispositions  s'empressera  d'y  pourvoir. 

Dès  lors.il  ne  s'agit  plus  que  de  rendre  compte 
à  la  Chambre  des  effets  que  devra  produire  la  loi 
proposée  pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  21  mars  1828. 

Par  cette  ordonnance,  trois  cent  soixante  offi- 
ciers qui  avaient  cessé  de  percevoir  la  demi-solde 
au  1"-  juillet  des  années  1824,  1825,  1826  et 
1827,  doivent  être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
au  traitement  de  réforme. 

Et  douze  cent  cinquante  officiers  qui, d'après  l'or- 
donnance du  5  mai  1824,  devaient  perdre  le  droit  à 
tout  traitement,  à  partir  du  lor  juillet  de  Tannée 
courante,  sont  maintenus  dans  la  jouissance  de 
ce  droit  et  appelés  à  recevoir  aussi  le  traitement 
de  réforme. 

Sur  ce  nombre  de  seize  cent  dix  officiers,  trois 

cent  quarante  d'entre  eux  seront  assurés  de  re- 

I  cevoir  ultérieurement  une  pension  de  retraite  ; 
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mais  ces  derniers  ne  font  qu'un  peu  plus  du  cin- 
quième de  la  totalité. 

Les  douze  cent  soixante-dix  autres  officiers  ne 
sont  encore  appelas  qu'à  la  continuité  du  traite- 
ment de  réforme,  jusqu'à  l'année  1834,  ou  peut- 
être,  pour  quelques-uns,  au  delà. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  nouveau  terme,  tout 
devait  être  nui  pour  ces  douze  cent  soixante*dix 
officiers,  il  y  aurait  évidemment  à  leur  égard 
une  lacune  dans  la  législation;  car  le  son  de 
ceux-ci  ne  peut  rester  incertain,  et  leur  avenir 
doit  aussi  bien  être  fixé  que  celui  des  premiers. 
Mais  la  sollicitude  royale  viendra  à  leur  secours  : 
en  outre,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  donné 
l'assurance  qu'indépendamment  des  extinctions 
d'ici  à  l'année  1834,  ceux  qui  sont  encore  suscep- 
tibles de  servir  utilement  VEtat  pourront  être  re- 
placés, du  moins  en  grande  partie,  dans  les  cadres 
de  V armée  active,  et  peut-être  y  en  aura-t-il  qui 
seront  accueillis  et  employés  par  l'administration 
civile. 

De  toute  manière,  les  officiers  qui,  au  1er  juillet 
prochain,  devaient  cesser  de  recevoir  le  traite- 
ment de  non-activité  ou  de  réforme,  et  ceux  qui, 
depuis  le  1er  juillet  1324,  en  étaient  privés,  sont 
rappelés  sans  exception  à  la  jouissance  de  leurs 
droits,  ou  sont  autorisés  à  conserver  de  justes 
espérances.  Cette  perspective  doit,  non  seulement 
les  tranquilliser,  mais  leur  inspirer  la  plus  vive 
reconnaissance;  et  il  n'est  point  douteux  qu'ils 
ne  la  fassent  éclater. 

Relativement  au  surcroit  de  dépenses  que  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  21  mars  dernier  doit 
occasionner,  il  est  y  pourvu  pour  les  six  derniers 
mois  de  la  présente  année,  au  moyen  d'une  somme 
de  80,000  francs  portée  sur  le  budget  de  1827  pour 
l'exercice  de  1828,  laquelle  somme  était  destinée 
à  donner  des  secours  aux  militaires  nécessiteux 
dont  les  traitements  de  non-activité  auraient 
cessé  au  1er  juillet  prochain,  et  par  le  crédit 
extraordinaire  de  300,000  francs  que  la  loi  sou- 
mise à  1  acceptation  de  cette  noble  Chambre  doit 
accorder  au  ministre  de  la  guerre. 

L'augmentation  de  dépenses  pour  1829  est  por- 
tée par  le  ministre  à  500,000  francs,  non  compris 
250,000  francs  déjà  inscrits  au  budget  de  cet 
exercice  pour  la  même  destination. 

Pendant  les  années  suivantes,  jusqu'en  1834, 
le  supplément  des  dépenses  ne  sera  que  de 
500,000  à  600,000  francs  (terme  moyen)  par 
année  ;  et,  à  partir  de  1835,  il  ne  restera  que  la 
somme  de  200,000  francs  de  pensions  annuelles 
et  viagères,  réversibles  sur  les  veuves  et  orphe- 
lins dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Ces  évaluations  ont  été  données  par  le  ministre 
de  la  guerre  dans  son  exposé  des  motifs,  en  pré- 
sentant le  projet  de  loi.  Votre  commission  les 
trouve  fondées  ;  et  il  lui  parait  que,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  plutôt  à  espérer  des  réductions  pro- 
gressives dans  les  dépenses  que  des  augmenta- 
tions, par  la  raison  que  les  extinctions  s  accrois- 
sent tous  les  ans,  et  que  les  rappels  à  l'activité 
peuvent  être  tout  à  coup  très  considérables. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer,  nobles  pairs,  l'adoption 
du  projet  de  loi,  sans  aucun  amendement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu  ;  elle 
se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour  où  la 
discussion  s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi.) 

Vordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  <W~ 
nuelle  des  listes  électorales  et  au  jury. 


Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  conseillers 
d'Etat  commissaires  du  roi,  chargés  de  soutenir 
cette  discussion,  sont  présents. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet  de  loi,  la  parole 
est  d'abord  accordée  au  premier  opinant  inscrit 
pour  combattre  cette  adoption. 

M.  le  marquis  de  Forbln  des  IssarU(l). 

Nobles  pairs,  en  paraissant  pour  la  première  fois 
à  cette  tribune,  en  y  paraissant  pour  combattre 
une  loi  proposée  au  nom  du  gouvernement,  je 
me  sens  le  besoin  de  réclamer  votre  indulgence, 
et  de  faire  connaître  les  sentiments  qui  m'ins- 
pirent ce  pénible  devoir. 

11  n'entre  point,  il  n'entrera  jamais  dans  ma 
pensée  de  faire  une  opposition  systématique,  j'es- 
père avoir  plus  d'une  occasion  de  le  prouver  ; 
mais,  fidèle  à  mes  devoirs,  je  dois  les  remplir 
sans  faiblesse,  combattant  Terreur  partout  où  je 
croirai  la  rencontrer  sans  soupçonner  les  inten- 
tions, parlant  enfin  dans  l'intérêt  du  roi  et  du 
pays,  et  comme  il  appartient  à  un  noble  pair  de 
France. 

Ainsi  donc,  tout  en  rendant  hommage  aux  in- 
tentions et  au  caractère  des  auteurs  de  la  loi, 
mais  les  croyant  dans  l'erreur,  profondément 
convaincu  du  dommage  qu'occasionnerait  au  pays 
son  adoption,  je  viens  en  signaler  les  dangers  et 
exposer  à  Vos  Seigneuries  les  motifs  de  ma  con- 
viction. 

Dans  l'examen  que  je  me  propose,  je  suivrai 
l'ordre  indiqué  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  m'arrétant  successivement  sur  les  trois  points 
principaux  qu'il  a  signalés  à  votre  attention  : 

La  permanence  des  listes,  l'action  ouverte  des 
des  tiers,  et  la  juridiction  exclusive  des  cours 
royales. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de 
ces  importantes  questions,  il  en  est  à  mes  yeux 
de  plus  graves  encore,  et  qui,  je  dois  le  dire 
avec  franchise,  indépendamment  des  dangers 
que  présentent  les  dispositions  de  la  loi,  suffi- 
raient seules  pour  entraîner  ma  conviction;  je 
veux  parler  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
loi  a  été  présentée,  et  de  l'esprit  général  dans 
lequel  elle  est  conçue. 

«  Il  y  a  des  temps  pour  régler  les  Etats  par  des 
«  lois  ;  il  y  en  a  d'autres  pour  les  conduire  par 
«  l'action  et  la  force  de  l'autorité.  Les  premiers 
«  sont  les  temps  de  bon  ordre  et  de  calme  ;  ce 
«  sont  ceux  qui  produisent  de  bonnes  lois  :  les 
«  lois  ne  sont  même  faites  que  pour  eux,  comme 
«  les  règles  de  l'hygiène  ne  sont  faites  que  pour 
«  la  santé.  Les  autres  sout  des  temps  de  troubles 
«  et  de  factions.  Tout  ce  qui  se  fait  alors  est  ir- 
c  régulier  et  exorbitant.  Le  moment  n'enfante 
«  que  des  productions  bâtardes  qui  ne  peuvent 
«  servir  d'exemple  ni  de  règle  pour  l  avenir. 
«  Faire  des  lois  alors  pour  gouverner  les  hom- 
«  mes,  c'est  une  entreprise  aussi  dangereuse  que 
«  vaine  :  elles  porteront  l'empreinte  de  tous  les 
c  vices  du  temps  ;  elles  seront  pleines  de  l'esprit 
«  qui  domine;  elles  auront  la  mobilité  des  évé- 
*  nemenls;  celles  de  la  veille  ne  conviendront 
«  plus  au  lendemain  ;  elles  se  multiplieront  sans 
c  nombre,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les 
«  grands  désordres  du  temps  passé.  » 

Ainsi,    Messieurs,    s'exprimait    dans    l'autre 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M,  le  marquis  de  Forbin  dos  Issarts. 
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Chambre  un  de  mes  honorables  amis,  dans  un  dis- 
cours très  remarquable,  et  dont  j'ai  cru  pouvoir 
reproduire  devant  Vos  Seigneuries  ce  passage  qui, 
unissant  la  justesse  de  l'expression  à  la  profon- 
deur de  la  pensée,  m'a  paru  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  des  esprits  graves  et  réfléchis. 

La  loi  qui  nous  est  apportée  est  évidemment  née 
de  circonstances  qui  sont  encore  flagrantes.  Son 
esprit  est  un  esprit  de  méfiance  prononcée, 
avouée,  contre  l'administration  tout  entière;  elle 
en  est,  pour  ainsi  dire,  imprégnée  dans  toutes  ses 
parties;  toutes  ses  dispositions  sont  dirigées  dans 
ce  but  unique;  toutes  les  paroles  du  ministre  sont 
dans   ce  sens  :  il  passe  condamnation  sur  les 


possibles,  et  déclare  que  c'est  un  devoir  qu'il  va 
remplir. 

La  loi  met  ainsi  l'administration  en  état  de  pré- 
vention devant  le  pays  en  consacrant,  au  grand 
dommage  de  l'autorité,  les  accusations  et  les  ca- 
lomnies  répandues  contre  elle  et  démenties  par 
le  petit  nombre  de  faits  et  d'erreurs  inévitables 
reconnues  après  un  mûr  examen  par  l'autorité 
elle-même,  mais  qui,  par  la  violence  des  agita- 
tions, ont  agité  un  instant  les  esprits  :  elle  énerve 
toute  la  force  morale  du  pouvoir,  et  nourrit  en 
quelque  sorte  cette  disposition  funeste  que  l'es- 
prit de  faction  s'efforce  de  propager,  et  qui  tend 
à  présenter  l'administration  et  le  gouvernement 
comme  en  état  d'hostilité  permanente  contre  les 
intérêts  du  pays  et  les  libertés  publiques.  N'y 
avait-il  donc,  pour  réprimer  quelques  excès  con- 
damnables, supposé  qu'il  en  ait  existé,  aucun 
autre  moyen  que  de  flétrir  en  masse  toute  l'ad- 
ministration du  royaume,  de  la  désarmer  devant 
les  partis,  de  la  dépouiller  de  l'autorité  et  de  la 
considération  qui  lui  sont  nécessaires,  non  pour 
sa  défense  personnelle, non  pour  elle-même,  mais 
pour  l'intérêt  du  pays,  pour  la  protection  des  ci- 
toyens dont  elle  est  la  tutrice,  dont  elle  doit  pro- 
téger les  droits,  et  qui  doivent  vivre  paisibles  et 
libres  sous  son  égide  tutélaire  l 

La  loi  est  remplie  de  précautions  et  de  garan- 
ties contre  l'autorité;  elle  en  est  saturée  :  mais 
où  sont  les  garanties  pour  la  sécurité  et  le  repos 
des  citoyens,  pour  la  paisible  jouissance  de  leurs 
droits  et  la  liberté  de  leurs  votes?  Nulle  part  : 
toutes  les  mesures  amèneraient  un  résultat  con- 
traire. On  s'est  Laissé  dominer  par  les  circonstan- 
ces, entraîner  par  le  mouvement  général. 

Le  fait  est  évident  à  mes  yeux. 

C'est  pendant  l'effervescence  des  passions  que 
le  projet  a  été  conçu  à  la  hâte,  et  pour  apaiser  le 
cri  des  mécontents  ;  le  ministre  qui  l'apporte  n'en 
avait  pas  même  la  pensée  à  l'ouverture  de  la 
session  ;  ce  sont,  dit-il  dans  l'exposa  des  motifs, 
les  débats  nés  à  l'ouverture  de  la  session  qui  ont 
achevé  de  l'éclairer. 

Le  talent, la  loyauté, les  bonnes  intentions  dont 
je  ne  doute  nullement  ne  suffisent  pas;  elles  sont 
impuissantes  pour  arrêter  le  développement  et 
les  conséquences  d'un  système  ou  d'une  mesure 
imprudemment  accueillie;  les  exemples  ne  me 
manqueraient  pas  au  be.-oin  en  France  et  en  ma- 
tière électorale.  Née  du  sein  du  désordre,  des 
préventions  et  de  circonstances  mal  appréciées, 
établie  sur  des  principes  de  méfiance,  je  crois  la 
loi  nuisible  aux  intérêts  et  à  la  tranquillité  du 
pays,  nuisible  au  but  même  que  l'on  se  propose, 
qui  est  la  vérité  des  élections,  et  je  la  regarde, 
non  seulement  comme  tendant  à  affaiblir  et  dé- 
considérer le  pouvoir  royal,  mais  comme  con- 


traire au  véritable  esprit  de  nos  institutions,  en 
opprimant  la  liberté  des  suffrages,  la  paisible 
jouissance  des  droits  politiques,  et  comme  étant 
de  nature  &  causer  une  grande  perturbation  dans 
le  pays  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démon- 
trer en  parcourant  rapidement  ses  principales 
dispositions. 

«  La  permanence  des  listes,  dit  le  ministre  de 
«  l'intérieur,  a  été  la  matière  de  critiques  nom- 
«  breuses  ;  elle  a  été  présentée  comme  un  sujet 
f  d'inquiétude,  comme  une  menace  de  troubles, 
«  de  désordres;  on  y  a  vu  la  création  d'un  corps 
«  politique,  d'une  puissance  nouvelle;  on  a 
«  conclu  de  ce  que  les  individus  devaient  être 
«  maintenus  sur  une  liste,  qu'ils  recevaient  des 
c  attributions  d'une  autre  nature,  des  droits  nou- 
«  veaux  pour  l'exercice  desquels  ils  pouvaient 
«  braver  l'autorité  publique  et  le  respect  dû  aux 
«  lois. 

«  S'il  en  était  ainsi,  nobles  pairs,  continue  le 
«  ministre,  si  les  ministres  du  roi  avaient  pro- 
«  posé  ou  admis  une  mesure  dont  les  suites  pou- 
«  vaient  offrir  de  tels  dangers,  ils  auraient  man- 
«  que  à  leur  premier  devoir,  et  vous  n'hésiteriez 
«  pas,  en  la  repoussant,  à  faire  le  vôtre.  » 

Après  un  pareil  discours  on  aurait  désiré,  il 
était  naturel  de  s'attendre  à  le  voir  réfuter  aveo 
détail,  détruire  jusqu'à  l'évidence  ce*  craintes  et 
ces  dangers  présentés  avec  force  et  talent  par  des 
hommes  graves  et  expérimentés.  Notre  espoir  a 
été  déçu  :  les  arguments  du  ministre  se  rédui- 
sent à  affirmer  que  la  permanence  des  listes  était 
une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  ce  qui 


2  mai  1827  que  dans  le  projet  actuel;  qu'il  y  a 
enfin  dans  Je  système  actuel  éclairé  par  l'expé- 
rience plus  de  simplicité  et  d'ordre;  que  c'est  là 
son  avantage  réel  et  unique.  Eh  bien  !  sans  re- 
tracer ici  ces  conséquences  dangereuses  signa- 
lées et  démontrées  par  des  arguments  auxquels 
on  n'a  point  répondu,  qui  subsistent  dans  toute 
leur  force  et  leur  vérité,  je  ne  veux  répondre  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'en  lui  soumettant 

Quelques  observations.  On  n'a  introduit  aucun 
roit  nouveau,  nous  dit-on  :  d'où  vient  donc  cette 
vive  insistance  pour  faire  insérer  textuellement 
dans  la  loi  la  permanence  des  listes?  pourquoi 
avait-elle  été  omise  dans  le  projet  primitif?  pour- 
quoi avons-nous  vu  depuis  peu  de  temps,  et  pour 
la  première  fois,  des  assemblées  d'électeurs  pu- 
bliques,  organisées,  et  autres  que  les  collèges 
électoraux?  pourquoi  ces  circulaires  électorales, 
ces  comités  directeurs  avoués,  ces  engagements 
publics  entre  les  électeurs  avant  l'élection,  ces 
lettres  collectives  de  félicitation,  d'encourage- 
ment, de  rappel  aux  engagements  longtemps  après 
l'élection  consommée,  cette  affectation  de  ré- 
pandre l'histoire  des  empiétements  illégaux  et 
funestes  des  premiers  électeurs  de  Paris,  si  ce 
n'est  pour  consacrer  et  amener  cettte  perma- 
nence, pour  instituer  cette  espèce  de  corps  poli- 
tique, cette  puissance  nouvelle  dans  l'Etat?  puis- 
sance vraiment  effrayante,  et  qui,  dévolue  à 
quatre-vingts  mille  électeurs,  et  répandue  comme 
un  vaste  reseau  sur  toute  la  surface  de  la  France, 
finirait  par  envahir  tous  les  pouvoirs  et  ren-» 
verser  la  Constitution. 

Cette  permanence  est  illusoire,  répondent  quel- 
ques-uns, qu'est-ce  en  effet  que  la  permanence 
d'une  liste  destinée  dans  toutes  les  élections,  et 
au  moins  une  fois  l'an,  à  subir  des  adjonctions, 
des  retranchements,  et  même  une  révision  totale 
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et  individuelle?  Sans  doute,  et  tous  avez  raison, 
cette  permanence  est  illusoire  si  l'on  ne  considère 
que  le  sens  vrai  et  naturel  de  la  loi  écrite  ;  mais 
c'est  précisément  cela  qui  me  prouve  évidem- 
ment que  l'insistance  pour  l'insertion  de  ce  mot 
sacramentel,  que  l'intérêt  que  l'on  y  met  a  un 
tout  autre  but,  une  portée  plus  élevée  que  celle 
que  vous  lui  attribuez  ;  dès  lors,  je  dois  la  refu- 
ser. Les  partis  ne  se  trompent  point  sur  la  signi- 
fication des  mots  qu'ils  emploient,  sur  les  consé- 
Suences  qu'ils  veulent  en  tirer  ;  prenez-y  garde  ! 
onnaissez-vous  toutes  leurs  intentions?  que 
sais-je,  et  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  sans  inquié- 
tude à  cet  égard  :  peut-être  se  flatte -t-on  qu'un 
jour  un  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  trouvant 
dans  la  loi  le  germe  et  le  principe  de  cette  per- 
manence, de  cette  nouvelle  puissance,  une  con- 
troverse établie  sur  les  droits  qui  en  dérivent  ; 
quelques  abus  essayant  de  se  glisser  en  tentant 
la  faiblesse  ou  la  résistance  de  l'autorité,  moins 
touchée  des  dangers  de  la  chose  publique,  et  de 
la  nécessité  d'y  apporter  un  remède  efficace,  que 
de  la  difficulté  d'y  parvenir,  trouvera  plus  facile 
et  plus  naturel  de  les  reconnaître,  et  viendra  un 
jour  nous  proposer  de  les  légitimer  par  une  loi, 
en  nous  disant  qu'avant  d'adopter  un  principe,  il 
faut  en  prévoir  et  peser  les  conséquences,  mais 
que  quand  un  principe  est  reconnu,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  le  régler,  car  autrement  elles  arrivent 
par  la  force  des  choses,  sans  que  rien  puisse  les 
arrêter.  Je  m'arrête  moi-même  devant  les  consé- 
quences d'un  pareil  système,  et  des  concessions 
funestes  qui  en  seraient  la  suite  :  nobles  pairs,  re- 


prudence  à! en  gêner  V essor  au  lieu  de  le  favoriser; 
suivons  les  conseils  qu'il  nous  donne  en  nous 
disant  d'éviter  les  essais  dangereux,  et  vous  ju- 
gerez avec  moi  que  la  permanence  des  listes, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  proposée, 
est  de  nature  à  éveiller  toute  votre  sollicitude,  et 
que  vous  devez  lui  refuser  votre  assentiment. 

L'action  ouverte  à  des  tiers  pour  la  formation 
des  listes  a  dû  être,  dit  le  ministre,  l'objet  d'une 
vive  controverse  ;  on  y  a  cru  voir  une  sorte  d'ac- 
tion populaire,  on  lui  a  trouvé  un  caractère  in- 
quisitorial;  on  s'est  alarmé  de  celle  source  de 
procès,  de  tracasseries,  de  divisions,  de  cette  pâ- 
ture offerte  aux  passions,  aux  partis,  à  l'esprit 
de  discorde  :  des  hommes  sages,  qui  ne  se  la  sent 
point  entraîner  par  des  illusions  ou  des  craintes 
affectées,  ont  témoigné  aussi  quelque  hésitation 
quelque  inauiétude;  nous  n'avons  pas  dû  nous  en 
étonner.  Messieurs,  je  l'avouerai  hautement,  je 
partage  ces  craintes  et  ces  inquiétudes,  j'en  suis 
profondément  ému  et  plus  on  réfléchira  sur  les 
effets  et  les  résultats  inévitables  d'une  pareille 
mesure,  plus  on  examinera  de  près  et  avec  atten- 
tion les  arguments  ou  les  besoins  sur  lesquels  on 
se  fonde  pour  l'introduire  dans  notre  législation 
électorale,  plus  on  se  convaincra  de  ses  dan- 
gers et  de  la  nécessité  de  la  repousser.  Et 
d'abord  c'est  un  droit  nouveau,  tout  nouveau, 
introduit  dans  notre  législation  et  dans  nos 
mœurs  :  car,  malgré  le  talent  flexible  et  bril- 
lant du  ministre,  sa  sagacité  habituelle,  il  est 
facile  de  reconnaître  l'embarras  où  il  s'est 
trouvé  et  la  difficulté  de  rattacher  ccdroit  nou- 
veau à  notre  ancienne  législation;  il  a  même 
été  forcé  de  l'avouer  à  la  Chambre  des  députés. 
Il  s'agit,  disait-il  en  parlant  de  la  loi,  de  rendre 
les  listes  permanentes,  de  créer  des  droits,  des  ac- 
tions. 


Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  y  a 
mis  plus  de  franchise  encore  en  l'appelant  une 
heureuse  innovation.  Qu'y  a-t-il  en  effet  de  sem- 
blable entre  les  dispositions  très  justes  et  très 
sages  prescrites  par  les  lois  de  1817,  1820  et 
1827,  qui  ordonnent  l'affiche  des  listes  et  le  dé- 
tail de  toutes  les  impositions,  et  même  la  com- 
munication de  ces  listes  à  toutes  personnes  qui 
la  demanderaient,  avec  l'intervention  des  tiers, 
l'action  judiciaire  qu'on  leur  accorde  soit  pour 
la  radiation,  le  droit  de  poursuite,  et  celui  de 
contrôle  et  de  communication  des  pièces  et  titres 
individuels?  On  conçoit  facilement  les  mesures 
très  naturelles,  très  équitables,  ordonnées  par 
les  lois  précitées  ;  il  est  juste,  il  est  nécessaire 
que  tout  le  monde  soit  à  même  de  reconnaître  si 
ses  droits  ont  été  respectés  ;  que  chacun  puisse 
vérifier  s'il  n'a  point  été  omis  ou  compris  mal  à 
propos  sur  le  tableau  :  la  plainte,  la  réclamation, 
doivent  être  permises  à  chacun;  on  doit  en  faci- 
liter les  moyens,  mais  chacun  pour  soi,  dans  son 
propre  intérêt,  par  devant  l'autorité  compétente, 
et  sans  action  directe  contre  un  tiers.  On  conce- 
vrait encore,  et  pour  quelques  cas  particuliers, 
que  la  réclamation  d'un  tiers  pût  être  admise  ; 
et  c'est  là  sans  doute  ce  qu'a  voulu  indiquer  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  disant  que  quelques 
réclamations  ont  été  portées  jusqu'au  conseil 
d'Etat,  qui  statua  sur  le  fond  sans  mettre  en  doute 
le  droit  qu'avaient  eu  ces  tiers  de  les  former.  Ces 
exemples  sont  bien  rares,  nous  osons  l'affirmer, 
hors  ces  derniers  temps,  où  les  empiétements  et 
les  prétentions  se  succèdent  si  rapidement  avec 
quelques  chances  de  succès:  et,  si  l'on  eût  précisé 
ces  exemples  sur  lequels  on  cherche  à  s'appuyer, 
on  se  serait  peut-être  aperçu  du  peu  d'analogie 
qu'ils  cnt  avec  la  question  actuelle  :  mais,  quand 
ils  seraient  aussi  concluants  qu'on  a  l'air  de  le 
croire,  quelle  similitude,  répeterai-je  encore, 
pourrait-on  établir  entre  la  réclamation  accordée 
a  des  tiers  par  devant  l'autorité  qui  forme  la  liste 
et  pour  ce  simple  fait,  et  l'aciion  judiciaire,  le 
droit  de  poursuite  par  devant  les  tribunaux,  et 
l'investigation  des  titres  privés  que  reconnaît  le 
projet  actuel  ?  Je  laisse  aux  savants  légistes,  aux 
jurisconsultes  éclairés  de  cette  Chambre,  le  soin 
de  faire  ressortir  i'exorbi tance  d'un  pareil  droit, 
son  incompatibilité  avec  les  principes  généraux 
de  notre  législation,  la  perturbation  qu'elle  y 
causerait,  les  conséquences  majeures  et  fâcheuses 

3ui  en  découleraient  ;  je  ne  veux  m'occuper  que 
e  ses  effets  immédiats  sur  les  électeurs  et 
sur  les  élections.  Que  l'on  veuille  bien  arrêter 
un  moment  sa  pensée  sur  les  résultats  de  celte 
action  nouvelle  et  judiciaire,  de  ce  contrôle  in- 
quisitorial  accorde  tes  uns  sur  les  autres  à 
ces  milliers  de  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
de  chaque  département,  considérer  avec  ré- 
flexion quelle  cause  active  de  perturbation  sera 
jetée  dans  le  pays  au  moment  même  où  il  aurait 
le  plus  besoin  de  repos  et  de  calme  ;  la  facilité 
avec  laquelle  les  partis  s'empareront  de  cette 
arme  dangereuse,  de  cet  élément  de  trouble:  l'ar- 
deur et  l'activité  avec  lesquelles  ils  ne  manqueront 
pas  de  s'en  servir.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous, 
interrogez  vos  souvenirs  :  ne  voyez-vous  pas  ces 
comités  directeurs,  ces  associations  de  partis  s'or- 
ganisant  partout  sous  toutes  les  formes,  et  diri- 
gées par  la  partie  la  plus  ardente  et  la  plus  tur- 
bulente de  la  nation?  sans  frein,  sans  surveil- 
lance, ne  les  voyez-vous  pas  s'emparer,  par 
l'audace  et  la  menace,  de  tous  les  moyens  d'op- 
pression, comprimant  par  la  crainte  et  par  toutes 
les  ressources  de  la  chicane  et  de  la  suggestion  la 
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liberté  des  suffrages  ?  Vous  appelez  la  délation  et 
l'anarchie  ;  elles  répondront  à  votre  appel,  n'en 
doutez  pas  :  vous  en  recueillerez  les  tristes  fruits. 
Mais,  dans  cette  conflagration  générale,  au  milieu 
de  cette  lutte  terrible  des  partis  et  des  passions, 
que  deviendra  le  citoyen  paisible,  l'électeur  con- 
sciencieux? Ballotté,  obsédé,  menacé  alternative- 
ment ou  simultanément  par  tous  les  partis, 
voyant  les  exploits  et  les  assignations  eu  sens 
contraire  se  heurter  sur  le  seuil  de  la  porte,  sans 
abri  contre  la  tempête,  incertain,  intimidé,  re- 
grettant cette  autorité  tutélaire  qui  devait  protec- 
tion pour  la  paisible  jouissance  de  ses  droits  et 
que  vous  lui  aurez  retirée,  il  s'éloignera  de  ces 
champs  de  discorde  et  de  divisions,  de  cette 
arène  passionnée  ;  il  fera  le  sacrifice  de  ses  droits 


pays  et  les  élections  livrés  aux.  passions  et  à  leurs 
fauteurs. 

Cependant  quels  sont  les  besoins  et  les  craintes 
de  la  France  dans  le  moment  des  élections? 
Écoutez,  Messieurs,  cette  voix  ne  vous  sera 
point  suspecte,  c'est  celle  du  ministre  qui  l'a 
présentée  : 

«  M  ssieurs,  disait-il  le  29  avril  à  la  tribune 
»  de  la  Chambre  des  députés,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  redouté  en  France,  c\  si  l'activité  menaçante 
«  des  ho  n mes  de  parti,  c'est  l'apathie  et  l'indif- 
c  férence  des  hommes  paisibles  :  pour  ceux-ci  il 
«  faudrait  chercher  à  aplanir  les  obstacles  et  les 
«  diminuer:  ce  serait,  vous  le  sentez,  les  écar- 
«  ter  si  l'on  aggravait  leurs  embarras  ;  ainsi 
«  dites  à  ces  hommes  paisibles,  déjà  si  peu  dis- 
»  posés  à  remplir  celte  pénible  tâche  qui  a  l'io- 
«  convénient  de  les  obligera  quitter  leurs  mai- 
«  sons,  à  abandonner  leurs  affaires,  à  passer 
«  deux  ou  trois  jours  à  leurs  frais  hors  de  leur 
n  domicile  ;  dites-leur  qu'elle  peut  avoir  encore 
«  pour  eux  l'inconvénient  de  les  exposer  à  une 
«  poursuite  correctionnelle,  assurément  aucune 
«  considération  ne  pourra  leur  faire  braver  cette 
«  crainte.  » 

Et  cela  est  vrai,  nobles  pairs,  vrai  dans  toute 
son  acception  :  ce  qu'il  y  a  à  craindre,  c'est  l'ac- 
tivité menaçante  des  hommes  de  parti  ;  ce  qu'il 
faut  rechercher, c'est  de  rassurer  les  électeurs 
paisibles,  et  de  les  amener  à  l'élection  ,  jugez  à 
présent  si  la  mesure  que  je  discute  en  ce  mo- 
ment peut  produire  cet  effet,  si  la  proposition  est 
d'accord  avec  les  vérités  que  nous  venons  d'en- 
tendre. Mais,  qu'ai-je  besoin,  Messieurs,  de  cher- 
cher à  convaincre  vos  esprits  par  des  raisonne- 
ments, par  des  prévisions  que  l'on  s'efforcera 
d'atténuer,  que  Ton  taxera  de  chimères  et  d'exa- 
gérations? Voici  des  preuves  d'une  bien  autre  évi- 
dence ;  ici  les  faits  donneront  de  l'autorité  aux 
paroles  ;  ils  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  être 
récusés. 

Nous  examinons  les  effets  et  les  résultats  que 
pourrait  avoir  la  loi  proposée.  Eh  bien  !  elle  a  été 
essayée,  cette  loi,  mise  en  vigueur,  sinon  en 
droit,  du  moins  en  fait,  pendant  qu'on  la  discu- 
tait avant  même  qu'on  la  discutât.  Ses  principes 
ont  été  mis  en  action,  et  non  pas  toutefois  avec 
le  développement  et  l'activité  que  leur  donnera 
l'assentiment  légal;  l'autorité  s'est  retirée  l'ad- 
ministration s'est  abstenue  ;  les  comités,  les  as- 
semblées se  sont  formés  et  ont  agi,  l'action  des 
tiers  s'est  fait  sentir;  près  de  cinquante  élec- 
tions ont  eu  lieu.  L'épreuve  peut  paraître  suffi- 
sante; quels  en  ont  été  les  effets  et  les  résultats? 
Ce  n'est  pas  moi  qui  répondrai,  ce  sera  encore 


le  ministre,. plus  à  môme  que  personne  de  les 
juger  et  de  les  apprécier.  Écoutez,  nobles  pairs, 
et  méditez  sur  ces  paroles,  sur  ce  cri  arraché  à 
sa  loyale  conscience  (1).  «  Je  dois  croire  que  ceux 
«  qui  se  sont  plaints  avec  tant  d'amertume  de  l'in- 
«  rluence  exercée  par  le  gouvernement  dans  les 
«  élections  précédentes  reconnaîtront  avec  moi 
«  l'influence  fâcheuse,  illégale,  tyrannique  qui  a 
•  été  exercée  récemment  par  d'autres  que  le  gou- 
«  veroement  :  dans  plusieurs  départements  tous 
«  les  moyens  ont  été  employés  pour  effrayer  le3 
«  électeurs  paisibles  ;  des  circulaires  leur  ont  été 
«  adressées  par  des  nommes  auxquels  la  loi  ne 
«  reconnaît  aucune  autorité  pareille;  on  les  a 
«  sommés  de  produire  leurs  titres,  on  les  a 
«  menacés  de  les  poursuivre  s'ils  refusaient  de 
«  justifier  de  leurs  droits  électoraux. 

«  A  Paris,  sous  nos  yeux,  les  choix  ont  été 
«  imposés  par  la  minorité,  et  subis  par  la  majo- 
«  rite  ;  les  plus  étranges  moyens,  je  dois  le  dire 
«  ont  été  employés  :  des  électeurs  se  sont  rassem- 
«  blés  pour  choisir  entre  eux  les  candidats  par  un 
«  scrutin  préparatoire  ;  des  promesses  ont  été 
«  exigées,  des  candidats  ont  affirmé  que  si  d'au- 
»  très  qu'eux  étaient  préférés  dans  ce  scrutin,  ils 
«  se  retireraient  et  refuseraient  même  les  fonc- 
«  lions  de  député  si  elles  leur  étaient  déférées  par 
«  le  scrutin  légal  ;  les  électeurs  ont  promis  de 
«  donner  leurs  suffrages  aux  candidats  qui  au- 
«  raient  réuni  cette  majorité  factice.  C'est  ainsi 
«  qu'une  fraction  d'une  partie  des  électeurs  a 
c  d'avance  déterminé  ses  choix. 

«  Messieurs,  je  le  déclare,  ce  procédé  me  paraît 
«  tout  à  fait  contraire  à  la  dignité  comme  à  l'in- 
«  dépendance  des  électeurs.  » 

Certes,  Messieurs,  il  serait  difficile  de  rien  dire 
de  plus  explicite,  de  plus  décisif,  sur  la  question 
actuelle,  qu'une  pareille  déclaration;  elle  n'a  be- 
soin d'aucun  commentaire,  je  n'y  ajouterai  pas 
un  mot  ;  il  suffit  de  la  lire  et  de  la  méditer  ;  vraie 
dans  toutes  les  parties,  dans  les  faits  comme  dans 
les  conséquences  naturelles  qu'elles  doivent  ame- 
ner, les  mêmes  causes  produiront  partout  et 
toujours  les  mêmes  effets;  partout,  avec  les  prin- 
cipes que  vous  posez,  avec  les  droits  que  vous 
créez,  une  minorité  active  et  ardente  opprimera 
la  majorité  paisible  et  consciencieuse  des  élec- 
teurs; vous  voulez  des  élections  vraies  et  libres, 
vous  aurez  la  liberté  et  la  vérité  des  élections  de 
la  minorité,  comme  en  93,  comme  dans  les  Gent- 
Jours  et  en  1828. 

J'aurai  peu  de  choses  à  dire  sur  la  question, 
cependant  très  grave,  de  la  juridiction  exclusive 
des  cours  royales,  c'est-à-dire  sur  Je  droit  nou- 
veau introduit  dans  la  loi,  et  qui  attribue  aux 
cours  royales  l'appel  contre  les  décisions  du 
préfet  au  conseil  de  préfecture  sur  les  réclama- 
tions entre  la  formation  des  listes  électorales. 
Cette  disposition,  improvisée  pendant  le  cours 
même  de  la  discussion,  a  frappe  de  surprise  tous 
les  esprits,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  été 
obligé  de  convenir  que  c'était  une  innovation  ; 
innovation  sans  doute,  et  innovation  très  dange- 
reuse, que  celle  qui,  détruisant  la  distinction  des 
juridictions,  distinction  si  nécessaire  pour  le  bon 
ordre  et  l'administration  de  la  justice,  tend  à 
confondre  l'ordre  administratif  et  l'ordre  judi- 
ciaire, à  les  faire  ressortir  l'un  de  l'autre,  et  finit 
par  amener  à  la  barre  des  cours  royales  un  ma- 
gistrat supérieur  dans  Tordre  administratif,  pour 
un  fait  et  un  acte  administratif. 


(1)  Séance  du  30  avril. 
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On  aura  beau  tourner  et  retourner  la  question, 
la  confection  des  listes  est  un  acte  administratif; 
le  jugement  porté  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture est  un  jugement  administratif,  et  l'appel 


I 


nîstrativement  en  premier  aegre  :  n  y  a  aonc  cou- 
fusion  de  juridictions;  l'induction  que  Ton  vou- 
drait tirer  des  affaires  domaniales  est  sans  appli- 
cation dans  la  question  actuelle. 

En  matière  domaniale,  le  préfet  donne  un 
simple  avis,  et  ne  rend  pas  un  jugement;  il  agit 
comme  partie,  et  non  comme  juge  ;  et  c'est  comme 
partie,  et  non  comme  juge,  qu'il  est  jugé.  Le  litige 
qui  s'engage  avec  le  domaine  étant,  de  sa  nature 
et  comme  a f Paire  de  propriété,  du  ressort  des 
tribunaux,  il  est  juste  qu  ils  en  connaissent.  Le 
domaine  détenteur  ou  demandeur  se  présente  par 
son  agent  qui  est  le  préfet;  celui-ci  acquiesce  ou 
refuse  la  demande,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
jugé  par  le  tribunal  compétent;  mais  pour  la  con- 
fection des  listes  électorales,  pour  les  réclamations 
contre  ces  listes,  le  préfet  agit  et  ne  peut  agir  que 
comme  administrateur,  que  comme  juge  adminis- 
tratif; et  traduire  son  jugement  par  devant  la  cour 
royale,  ce  n'est  pas  seulement  confondre,  c'est 
renverser  totalement  l'ordre  des  juridictions. 

Prétendre  que  l'on  remédiera  ainsi  à  la  multi- 
plication des  conflits,  que  l'on  évitera  les  colli- 
sions continuelles  entre  les  deux  juridictions, 
nous  en  conviendrons;  rien  de  plus  simple,  en 
effet,  pour  éviter  les  discussions  et  les  empiéte- 
ments que  de  se  dépouiller  des  attributions. 
Quelques  personnes  auraient  pu  penser  qu'il  était 
plus  sage,  plus  naturel  de  les  bien  définir  et  sé- 
parer; mais  la  question  n'est  pas  là  à  mon  avis. 
811  est  nécessaire  ou  utile  pour  une  bonne  et 
prompte  justice,  pour  le  bon  ordre  et  une  bonne 
administration,  c'est-à-dire  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  des  citoyens,  que  l'ordre  judiciaire  connaisse 
et  règle  la  confection  des  listes  électorales,  il  faut 
la  lui  donner  en  entier  en  premier  degré  et  en 
appel;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  réserver  le 
tout  à  l'administration.  La  collision  des  pouvoirs 
est  certainement  ce  qu'il  y  a  de  pire  et  de  plus 
fâcheux,  les  citoyens  n'y  gagneront  rien  et  1  au- 
torité y  perdra  en  considération  et  en  influence. 
Mieux  vaudrait  cent  fois  pour  l'administration, 
pour  la  considération  et  le  pouvoir  qu'elle  doit 
avoir  pour  le  bien  du  pays,  et  non  pour  elle; 
mieux  vaudrait,  dis-je,  qu'on  lui  retirât  tout  à 
fait  la  confection  des  listes  électorales,  que  de 
voir  les  préfets  du  roi  cités  par  devant  les  cours 
royales,  et  assignés  judiciairement  par  huissier 

{>our  avoir  rempli,  en  honneur  et  en  conscience, 
eurs  devoirs  administratifs. 

Messieurs,  j'ai  rempli  les  devoirs  que  ma  con- 
science m'imposait;  j'ai  parcouru  rapidement  les 
objets  principaux  de  la  loi  importante  qui  vous 
est  Soumise;  j'en  al  signalé  à  Vos  Seigneuries, et, 
suivant  mes  faibles  lumières,  les  défauts  et  les 
dangers;  j'ai  agi  eu  bon  citoyen  et  dans  l'intérêt 
de  mon  pays  :  ma  tâche  est  accomplie. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  qu'une  observa- 
tion que  je  soumets  à  vos  méditations. 

Peu  d'années  se  sont  écoulées,  nobles  pairs,  il 
Vous  en  souvient  encore,  une  loi  sur  les  élections 
vous  fut  apportée:  les  auteurs  étaient  aussi  des 
hommes  de  talent  et  expérimentés  ;  leurs  inten- 
tions étaient  pures  aussi,  nous  aimons  à  le  recon- 
naître^ mais  lu  loi  trop  rapprochée  des  temps  de 
nos  discordes  civiles,  conçue  dans  un  moment 
d  irritation  et  de  réaction,  n'avait  que  trop  d'ana- 
logie par  ses  principes  et  par  ses  dispositions  avec 


celle  que  l'on  vous  apporte  aujourd'hui;  l'action 
populaire  y  était  déjà  menaçante,  le  principe  dé- 
mocratique trop  prononcé.  Des  esprits  sages, 
des  hommes  dévoués,  la  combattirent  avec  éner- 
gie, en  prédirent  les  résultats  ;  ils  ne  furent  point 
écoutés  :  on  fut  entraîné  par  les  circonstances, 
par  la  fatalité;  elle  fût  votée. 

Mais  bientôt  ces  noirs  présages,  ces  tristes  pré- 
visions se  réalisèrent  ;  les  germes  déposés  se  dé- 
veloppèrent, et  le  régicide  demanda  à  s'asseoir 
dans  la  Chambre  élective.  Une  noble  indignation 
l'en  repoussa;  et  la  France  tressaillit  de  crainte 
et  d'horreur  :  l'Europe  môme  s'en  émut. 

Cependant  une  voix  courageuse  se  Ht  entendre 
dans  cette  enceinte;  la  noble  Chambre  des  pairs 
signala  le  danger  et  poussa  le  cri  d'alarme;  la 
France  monarchique  lui  en  conserva  une  éternelle 
reconnaissance. 

On  vit  alors,  et  dans  cette  occasion  mémorable, 
les  dévouements  les  plus  généreux;  plusieurs  des 
auteurs  même  de  la  loi,  et  ce  souvenir  leur  sera 
à  jamais  honorable,  reconnurent  leur  erreur,  se 
bâtèrent  de  la  proclamer,  et  se  présentèrent  les 
premiers  pour  la  réparer  :  ils  en  étaient  dignes  ; 
mais  leurs  efforts  furent  infructueux,  l'aveugle* 
ment  durait  encore  :  le  pouvoir  persista;  les  dan- 
gers s'accrurent,  la  monarchie  inclina  vers  sa 
ruine,  et  il  fallut  une  catastrophe  épouvantable 
pour  dessiller  les  yeux  des  plus  endormis  et  ame- 
ner le  remède  à  tant  de  maux, 

Ecartons  ces  douloureux  souvenirs,  nobles  pairs; 
oublions  nos  fautes  et  nos  malheurs;  mais  que  du 
moins  ils  nous  servent  de  leçon  et  de  préservatif 
contre  leur  retour;  que  notre  propre  expérience  ne 
soit  pas  entièrement  perdue  pour  nous  ;  appre- 
nons à  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  et  repous- 
sons les  principes  par  la  crainte  et  l'expérience 
des  conséquences  qui  en  sont  la  suite  j •n'atten- 
dons pas  les  dangers  pour  les  combattre.  Qui  sait 
si  nous  pourrions  encore  les  écarter,  il  est  plus 
sage  de  les  prévenir. 

Quant  à  moi,  la  loi  actuelle  me  paraissant  ren- 
fermer des  éléments  de  trouble  et  de  danger  bien 
plus  funestes  encore  que  la  loi  de  1817,  je  n'assu- 
merai pas  sur  ma  tôte  une  pareille  responsabilité, 
et  ma  conscience  m'ordonne  de  voter  contre  son 
adoption. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  qui  vient  d'être  entendu. 

M.  le  baron  M  ouater  obtient  la  parole.  Tout 
peut  sans  doute  être  dit  dans  cette  Assemblée.  La 
sagesse  de  l'auguste  auteur  de  la  Charte,  eu  près* 
crivant  le  secret  de  ses  délibérations,  semble  avoir 
eu  en  vue  de  lui  assurer  le  droit  de  n'être  arrêtée 
par  aucune  considération  extérieure  dans  la  dis- 
cussion des  lois  qu'elle  est  appelée  à  voter.  Mais 
lorsqu'elle  ordonne  l'impression  des  discours  pro- 
noncés dans  son  sein,  lorsqu'elle  leur  donne  ainsi 
une  publicité  qui  n'est  pas  de  son  essence,  elle 
ne  saurait  le  faire  qu'avec  prudence,  et  la  plus 
grande  circonspection  devient  surtout  nécessaire 
lorsque  l'autre  Chambre  peut  se  trouver  intéressée 
dans  la  discussion  qu'il  s'agirait  de  rendre  pu- 
blique. La  Chambre  des  pairs  est  appelée  à  juger 
les  actes  de  la  Chambre  élective,  comme  celle-ci 
devieut  juge  à  son  tour  des  actes  de  la  pairie; 
mais  ce  contrôle  réciproque,  qui  fait  la  base  du 
gouvernement  représentatif,  nesaurait,à'jnsaucun 
cas,  s  étendre  à  la  composition  de  l'autre  Chambre; 
et,  sous  ce  rapport,  il  serait  à  craindre  que  la 
publication  du  discours  qui  vient  d'être  entendu 
ne  pût  entraîner  de  gwee  inconvénients.  L'ora- 
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teur  y  a  parlé  des  élections  de  1793  et  de  celles 
des  Cent-Jours  de  manière  à  faire  penser,  sans 
doute  contre  son  intention,  qu'il  aurait  eu  en  rue 
d'établir  en  quelque  sorte  une  assimilation  que 
rien  n'autorise  avec  les  élections  dernières.  Peut- 
être,  en  y  réfléchissant  mieux,  il  reconnaîtra  que 
les  expressions  dont  il  s'est  servi  seraient  suscep- 
tibles d'une  interprétation  qui  deviendrait  offen- 
sante pour  l'autre  Chambre,  et  si  l'impression  de 
son  discours  est  ordonnée,  il  sentira  qu'il  est  con- 
venable de  retrancher  le  passage  relatif  à  l'appré- 
ciation des  élections  dernières. 

M.  le  comte  de  Pontéeoulant  estime  que 
c'est  ici  le  cas  de  rappeler  à  la  Chambre  un  usage 
auquel  elle  s'était  toujours  scrupuleusement  con- 
formée, et  dont  il  a  vu  avec  regret  que  l'on  s'était 
écarté  plusieurs  fois  depuis  l'ouverture  de  la 
session  actuelle.  Jusqu'alors  la  Gbambre  avait 
reconnu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  à  s'occuper, 
sous  aucun  rapport,  de  ce  qui  se  passait  dans 
l'autre  Chambre.  La  discussion  s'était  contenue 
dans  le  cercle  des  projets  présentés,  et  des  pa- 
roles prononcées  pour  les  soutenir  dans  l'en- 
ceinte même  de  la  Chambre,  et  sans  rechercher, 
pour  y  répondre,  les  discours  prononcés  à  une 
autre  tribune,  soit  par  les  députés,  soit  par  les 
organes  du  gouvernement  L inobservation  de 
cet  usage,  si  conforme  aux  convenances  parle- 
mentaires, ne  peut  que  porter  préjudice  à  la 
dignité  même  de  la  Chambre  des  pairs,  puisque 
dans  l'arène  où  on  voudrait  l'entraîner,  dans 
l'espèce  de  lutte  que  Ton  voudrait  établir,  les 
armes  seraient  loin  d'être  égales  entre  une 
Assemblée  délibérant  en  secret  et  une  Chambre 
dont  la  tribune  est  publique.  Le  noble  pair  ex- 
prime donc  le  vœu  de  voir  désormais  les  orateurs 
se  renfermer  à  cet  égard  dans  une  réserve  dont 
semblaient  leur  faire  un  devoir  les  précédents  de 
Ja  Chambre  comme  son  intérêt  véritable,  et  l'in- 
térêt plus  puissant  encore  du  maintien  de  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  grands  corps  de 
l'Etat. 

M.  le  vicomte  de  Marttgnae,  ministre  de 
l'intérieur, demande  a  être  entendu.  N'ayant  pas 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  Chambre,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  s'expliquer  sur  la  question 
d'impression  qui  s'élève  au  sujet  du  discours  qui 
vient  d'être  prononcé;  mais  il  ne  peut  laisser 
passer  un  semblable  discours  sans  protester  hau- 
tement contre  quelques-unes  des  assimilations  et 
des  qualifications  que  l'orateur  a  cru  pouvoir  se 
permettre.  Le  ministre  se  réserve  de  répondre 
plus  tard  aux  arguments  par  lesquels  le  projet 
en  lui-même  a  été  attaqué;  il  espère  prouver 
alors  que  ses  défenseurs  ont  aussi  quelques  rai- 
sons à  donner  et  quelques  sophismes  à  combattre; 
mais  il  ne  peut  différer  un  seul  moment  à  ré- 
clamer contre  l'abus  étrange  qu'on  a  fait  de  ses 
paroles  pour  llétrir,  par  une  comparaison  inju- 
rieuse, et  les  collèges  électoraux  et  les  résultats 
de  leur  dernière  réunion.  Le  ministre  a  dit  à 
l'autre  Chambre,  il  devait  lui  dire  sa  pensée  tout 
entière  sur  les  dernières  élections  ;  mais  jamais 
il  n'a  dit,  jamais  il  n'a  pensé  que  ces  élections 
présentassent  aucun  rapprochement  possible  avec 
celles  de  1793  et  de  1815.  Une  pareille  assertion 
serait,  en  même  temps,  et  une  injustice  et  une 
haute  inconvenance  qu'il  était  du  devoir  du 
ministre  de  repousser  avec  énergie, 

H.  le  n*r<|iil»  de  Forbta  de*  Issart»  dé- 
clare qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  d'assimiler 


les  élections  dernières  à  celles  de  1793  et  des 
Cent-Jours.  Il  a  dit  seulement  que,  dans  le  sys- 
tème du  projet,  les  élections  seraient  l'ouvrage 
de  la  minorité  comme  en  1793,  comme  dans  les 
Cent-Jours,  comme  en  1828  ;  telle  est  sa  convictioa 
intime,  dont  il  croit  que  l'expression  ne  doit  rien 
avoir  d'offensant  pour  personne.  11  persistera 
donc  à  laisser  son  discours  tel  qu'il  Ta  prononcé, 
si  la  Chambre  en  ordonne  l'impression. 

H.  le  comte  de  Stégur  estime  que  le  retran- 
chement du  passage  dont  il  vient  d  être  question, 
quand  même  il  serait  consenti  par  l'orateur,  ne 
suffirait  pas  pour  exprimer  le  sentiment  de  la 
Chambre  ;  c'est  pour  la  première  fois  qu'elle  en- 
tend un  langage  qui,  renfermé  dans  son  sein,  est 
sans  inconvénient,  mais  qui,  au  dehors,  pourrait 
exciter  les  passions  et  faire  naître  les  ressen- 
timents. Le  noble  pair  s'oppose  donc  à  l'im- 
pression du  discours. 

M.  le  vteomte  LafneS,  rapporteur  de  la  com- 
mission, observe  que,  s'il  est  un  lieu  où  la  liberté  . 
des  opinions  diverses  doive  être  respectée,  c'est 
surtout  dans  l'enceinte  des  Chambres.  Il  ne 
pense  donc  pas  que  la  manifestation  d'aucune 
d'elles  puisse  être  en  rien  entravée  ;  la  réponse 
est  libre  d'ailleurs,  et  comment  pourrait-elle  être 
complète  si  l'attaque  était  restreinte  et  affaiblie? 
Quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  l'in- 
tention et  le  devoir  du  noble  pair,  comme  rap- 
porteur, étant  de  s'emparer  de  ce  oui  vient  d'être 
dit  pour  y  répondre,  il  pense  que  fa  justice  exige 
l'impression  du  discours. 

M.  le  due  Deeasee  appuie  également  l'im- 
pression. Il  est  de  règle  constante  que  la  Chambre, 
en  l'ordonnant,  n'a  jamais  entendu  prendre  la 
responsabilité  de  tout  ce  qu'un  discours  pouvait 
contenir.  Ce  n'est  pas  en  effet  à  une  simple  lec- 
ture, que  chacun  des  membres  peut  apprécier  la 
justesse,  la  convenance,  l'opportunité  de  telle  ou 
telle  discussion,  de  telle  phrase,  de  tel  ou  tel 
mot.  En  votant  l'impression,  l'Assemblée  té- 
moigne seulement  que  la  question  est  grave  et 
que  les  arguments  présentés  méritent  examen 
ou  réponse.  Il  est  d'ailleurs  dans  le  discours  du 
noble  orateur  d'autres  assertions  qui  demandent 
une  réfutation.  L'opinant  croit,  par  exemple, 
l'avoir  entendu  qualifier  les  électeurs  de  partie  la 
plus  turbulente  de  la  nation,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  dominer  son  approbation  k  des  expres- 
sions aussi  peu  justes  sur  l'élite  de  la  nation.  Ce 


Au  reste,  le  but  de  ceux  qui  s'opposent  habi- 
tuellement à  l'impression  est  nécessairement 
manqué  par  leur  demande  même,  le  procès- 
verbal  rendant  compte  de  l'attaque  dont  leur 
discours  est  l'objet  ;  ils  se  trouvent  obligés  à  le 
faire  imprimer  pour  empêcher  que  leurs  inten- 
tions et  leurs  opinions  puissent  être  méconnues 
et  dénaturées  hors  de  cette  enceinte. 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée 
par  la  Chambre*) 

Un  second  opinant  obtient  ensuite  la  parole 
pour  la  défense  du  projet  de  loi* 

H.  le  eente  Leaiereler  (1)<  D'après  la  die- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dudbtours 
de  M.  le  comte  * 
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cussiou  approfondie  qu'a  subie  dans  la  Chambre 
élective  le  projet  de  loi  qtfi  vous  est  soumis;  d'a- 
près l'exposé  lumineux  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur ;  d'après  le  rapport  non  moins  convain- 
cant fait  au  nom  de  votre  commission  (1),  il  ne 
me  reste  aucun  doute  sur  la  convenance,  Futi- 
lité, je  pourrais  dire  la  nécessité  d'une  adoption 
pure  et  simple. 

Sans  doute,  comme  toutes  les  conceptions  de 
l'esprit  humain,  ce  projet  est  susceptible  de  cri- 
tique comme  d'amélioration;  mais  on  doit  avouer 
que,  tel  qu'on  nous  le  présente,  il  est  préférable 
a  l'état  de  choses  existant,  et  nous  met  en  mesure 
d'attendre,  sans  nulle  inquiétude,  le  perfection- 
nement dont  le  temps  et  l'expérience  démontre- 
ront la  possibilité. 

Vos  Seigneuries  ne  s'attendaient  pas,  Tan  der- 
nier, en  terminant  leurs  délibérations  sur  les 
listes  électorales,  qu'elles  auraient  à  revenir  aussi 
prochainement  sur  une  matière  aussi  soigneuse- 
ment élaborée.  Elles  croyaient  avoir  tout  prévu 
sur  la  confection  des  listes,  sur  leur  publicité, 
sur  leur  dépôt,  sur  le  mode  de  leur  communica- 
tion ?  sur  les  contestations  diverses  qui  en  résul- 
teraient, ainsi  que  sur  la  compétence  des  autori- 
tés qui  pourraient  en  connaître  et  les  décider. 

Malgré  tant  de  soins,  vos  prévisions  ont  été 
déçues.  Les  élections  dernières  ont  dévoilé,  sur 
tout  cela,  des  lacunes  qui  ont  donné  lieu  à  une 
infinité  de  désordres,  et,  par  suite,  à  cette  explo- 
sion de  plaintes  dont  ont  retenti  les  deux  Cham- 
bres dès  l'ouverture  de  la  présente  session. 

Un  tel  état  de  choses  a  fait  sentir  au  gouverne- 
ment l'urgence  d'y  remédier  par  une  proposition 
de  loi  qui  pût  calmer  les  esprits  et  les  rassurer 
pour  l'avenir,  en  complétant  les  formes  prépara- 
toires et  tutélaires  d'élections  régulières. 

La  Chambre  des  députés  a  secondé  puissam- 
ment les  vues  de  la  couronne  par  d'importantes 
modifications  qu'avait  provoquées  l'honorable 
rapporteur  (2)  de  la  commission. 

C'est  ainsi,  nobles  pairs,  que  vous  a  été  pré- 
senté le  projet  de  loi  dont  vous  vous  occupez.  Je 
vous  éviterai  le  détail  des  variations  qu'a  éprou- 
vées, depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  le  ré- 
gime des  élections. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  noble  rap- 
porteur vous  ont,  avec  autant  de  fidélité  que  de 
talent,  rappelé  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  à  cet 
égard.  Je  vous  épargnerai  encore  des  réflexions 
sur  des  objets  secondaires,  qu'il  conviendra  mieux 
de  traiter  lors  de  la  discussion  successive  des 
articles.  Je  ne  me  permettrai  que  quelques  ob- 
servations analytiques  sur  les  trois  points  prin- 
cipaux qui  ont  le  plus  été  controversés,  savoir  : 

La  permanence  des  listes: 

Le  droit  d'action  accordé  a  des  tiers; 

L'attribution  aux  cours  royales  d'une  juridic- 
tion exclusive. 

Et  d'abord,  sur  la  'permanence  des  listes,  je  di- 
rai que  cette  disposition  n'est  point  une  innova- 
tion ,  comme  on  l'a  prétendu  :  elle  n'est  que  la 
confirmation  de  dispositions  antérieures  évidem- 
ment consacrées  dans  la  loi  du  2  mai  1827. 

Ces  listes  étant  le  résultat  d'un  travail  long  et 

Îiénible,  commencé  par  les  maires,  examiné  dans 
es  sous- préfectures,  visé  par  les  préfets,  publié, 
soumis  à  l'inspection,  à  la  discussiou  de  tous  les 
intéressés,  il  eût  été  plus  qu'inutile,  il  eût  été 
dangereux  de  le  refaire  en  entier  chaque  année: 


(1)  Par  M.  le  vicomte  Laine. 

(î)  M.  le  baron  Fayard  de  Langlade. 


c'eût  été  multiplier  les  occasions  de  fraudes,  les 
contestations  qu'on  a  voulu  prévenir. 

La  permanence ,  au  contraire,  ne  donne  lieu, 
tous  les  ans,  qu'à  une  revision  des  listes  exis- 
tantes, pour  en  retrancher  les  noms  qui  doivent 
en  être  retirés,  y  introduire  ceux  qui  avaient  été 
omis  ou  qui ,  par  des  acquisitions  postérieures, 
ont  droit  d'y  figurer,  et  y  maintenir  ceux  qui 
doivent  y  être  conservés  :  moyen  précieux  d'as- 
surer la  fixité  du  droit  électoral ,  d  affranchir  les 
inscrits  de  productions  nouvelles  de  pièces  justi- 
ficatives, et  de  prévenir  des  abus  trop  scandaleu- 
sement multipliés. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  créez  par  là  un  pouvoir 
nouveau,  vous  formez  ou  vous  renouvelez  ces 
corps  électoraux  si  entreprenants,  si  redoutables 
dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution  ;  les  élec- 
teurs, voyant  leurs  noms  en  permanence  sur  les 
listes  électorales,  se  diront  fondés  à  exercer  des 
fonctions  permanentes  :  de  là  ces  assemblées  tu- 
multueuses, ces  réunions  démagogiques  dont  nos 
voisins  ont  contracté  la  mauvaise  habitude. 

Aucun  de  ces  maux,  Messieurs,  ne  me  parait 
devoir  résulter  de  nos  lois  sur  les  élections.  Les 
électeurs,  selon  elles,  ne  peuvent  s'assembler 
qu'en  vertu  d'ordonnances  spéciales  qui  désignent 
expressément  le  lieu,  l'époque,  la  durée,  la  na- 
ture, les  limites  de  leurs  fonctions,  règlent  leur 
organisation  et  toutes  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées. 

Et  comment  pourrait-on  avoir  même  le  plus  lé- 
ger soupçon  à  ce  sujet,  depuis  qu'on  a  vu,  il  y  a 
peu  de  temps,  dans  cette  capitale,  une  réunion 
d'environ  mille  électeurs  qui  avaient  cru  pouvoir 
s'assembler  pour  préparer  un  choix  de  candidats, 
?e  dissoudre  et  disparaître  à  la  vue  de  l'affiche 
d'une  simple  ordonnance  de  police  qui  représen- 
tait ce  rassemblement  comme  irrégulier? 

D'après  un  fait  aussi  récent,  aussi  certain, 
aussi  exemplaire,  quelle  crainte  peut-on  conce- 
voir de  la  permanence  des  listes  électorales? 

Qu'un  gouvernement  est  fort,  que  les  citoyens 
sont  dignes  d'être  libres,  lorsque  la  voix  seule 
du  magistrat,  parlant  au  nom  de  la  loi?  suffit 
pour  les  contenir  dans  les  bornes  du  devoir  ! 

Droit  d'action  accordé  à  un  tiers. 

On  a  aussi  conçu  quelques  alarmes  sur  la  dis- 

Î position  qui  autorise  tout  électeur  inscrit  sur  la 
iste  à  demander  soit  la  radiation  de  celui  qu'il 
prétend  y  avoir  été  inscrit  sans  titre,  soit  l'ins- 
cription de  celui  qui  n'y  était  pas  porté  quoiqu'il 
dût  l'être. 

On  a  considéré  cette  faculté  comme  une  sorte 
de  délation,  que  nos  mœurs  réprouvent  comme 
une  source  de  litiges  que  le  législateur  doit  plu- 
tôt proscrire  qu'autoriser. 

Loin  de  partager  cette  opinion,  je  la  condamne 
avec  votre  digne  rapporteur,  et  je  pense  que  les 
fonctions  d'électeur  et  de  juré  tiennent  à  un  ser- 
vice public  auquel  doit  se  dévouer  exactement 
tout  citoyen  que  la  loi  y  appelle,  et  dont  doit 
s'abstenir  quiconque  n'en  a  pas  le  droit;  je 
pense,  dis-je,  qu'il  est  du  devoir  de  tout  électeur, 
dans  ce  double  cas,  de  suivre  la  marche  simple, 
inoffensive,  que  le  projet  de  loi  lui  trace  pour 
arrêter  le  cours  d'erreurs  dangereuses ,  d'omis- 
sions injustes  ou  d'usurpations  coupables. 

Il  m'est  impossible  de  voir  une  délation  dans 
le  procédé  d'un  homme  qui  en  prévient  franche- 
ment, officiellement,  un  autre  d'une  erreur  ou 
d'une  omission  évidemment  nuisible  à  Tordre 
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établi,  et  qui  le  cite,  pour  les  réparer,  devant  le 
fonctionnaire  que  la  loi  lui  indique. 

11  ne  faut  pas,  Messieurs,  que,  sous  notre  monar- 
chie représentative,  il  puisse  être  dit  impunément 
par  un  Français,  appelé  par  son  âge  et  ses  contri- 
butions aux  services  d'électeur  et  de  juré,  qu'il 
s'en  affranchira  par  insouciance,  par  une  basse 
parcimonie,  ou  par  toute  autre  cause  inique  ; 
par  un  autre,  qu'il  se  fera  inscrire  frauduleuse- 
ment sur  une  liste  électorale  sans  en  avoir  les 
capacités  :  il  faut,  au  contraire,  que,  dans  les  deux 
cas,  un  bon  citoyen,  qui  remplit  exactement  et  à 
juste  titre  ses  devoirs  d'électeur  et  de  juré,  puisse 
dire  : 

Au  premier  :  «  Vous  vous  êtes  soustrait  injus- 
«  tement  à  un  service  public,  peut-être  à  mon 
«  préjudice;  car  le  sort  qui  m'a  placé  sur  le  banc 
<  du  jury  aurait  pu  vous  y  appeler  au  lieu  de 
c  moi  ;  » 

Au  second  :  «  C'est  mal  à  propos  que  vous  vous 
«  êtes  fait  porter,  contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la 
«  loi,  sur  une  liste  électorale  ;  » 

A  l'un  et  à  l'autre  :  «  Hâtez-vous  de  réparer 
«  votre  erreur  ou  votre  contravention,  sinon  je 
«  vous  préviens  que  je  vous  citerai  devant  notre 
«  administrateur  commun,  pour  vous  faire  con- 
«  former  à  la  loi  de  notre  pays.  » 

Un  tel  langage,  Messieurs,  n'est  point  celui 
d'un  vil  délateur  qui  se  glisse  dans  un  bureau, 
dans  un  greffe,  pour  y  dénoncer  son  concitoyen  ; 
il  est  celui  d'un  homme  de  bien,  d'un  ami  de 
l'ordre  ;  il  n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  aux  règles 
de  la  morale  et  de  la  sociabilité. 

Il  me  reste,  nobles  pairs,  à  vous  parler  de  la 
juridiction  exclusive  des  cours  royales. 

Jusqu'à  ce  jour,  des  dissentiments  fâcheux 
existaient  entre  les  autorités  administratives  et 
judiciaires  sur  la  compétence  et  autres  questions 
relatives  au  système  électoral,  un  vœu  général  se 
prononçait  pour  la  fin  de  ces  débats:  il  me  semble 
suffisamment  rempli  par  le  titre  3  du  projet  de 
loi. 

Les  préfets  étant  à  portée,  par  leurs  rapports 
journaliers  avec  les  maires  et  percepteurs,  de  se 
procurer  facilement  tous  les  éléments  des  listes 
d'électeurs  et  de  jurés,  il  convenait  de  leur  en 
attribuer  la  confection  ainsi  que  le  droit  de  statuer 
sur  toutes  les  premières  réclamations  :  mais  après 
ces  préliminaires,  et  les  discussions  prenant  un 
caractère  litigieux,  il  importait  de  les  soumettre 
à  un  corps  judiciaire  comme  mieux  institué  et 
plus  indépendant  pour  instruire  et  juger  tout  ce 
qui  est  contentieux;  or,  les  cours  royales  présen- 
taient toutes  les  garanties  possibles  pour  l'équité 
et  la  solennité  des  jugements. 

L'article  18  conserve,  en  conséquence,  aux  pré- 
fets, en  conseil  de  préfecture,  le  droit  de  statuer 
sur  les  demandes  en  inscriptions  ou  radiations  des 
listes;  mais  laisse  à  toute  partie,  qui  croira  pou- 
voir contester  leur  décision,  à  porter  son  action 
devant  la  cour  royale  du  ressort.  Les  articles 
suivants  règlent  avec  précision  la  procédure  som- 
maire et  gratuite  qui  doit  avoir  lieu  tant  devant 
ces  cours  qu'en  celle  de  cassation.  Par  ces  dispo- 
sitions, la  part  de  l'autorité  administrative  est 
clairement  déterminée,  celle  des  tribunaux 
devient  incontestable,  et  on  n'a  plus  à  redouter 
ces  conflits  affligeants  et  dispendieux,  ces  con- 
troverses tendant  à  exciter  une  sorte  d'hostilité 
entre  des  corps  qui  ne  doivent  connaître  de  rivalité 
que  pour  servir  le  mieux  possible  leur  patrie  et 
leur  roi,  conquérir  l'estime  publique,  et  ranimer, 
par  une  constante  harmonie,  celle  qu'il  leur 
importe  de  voir  régner  entre  leurs  concitoyens. 

t.  uv. 
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On  a  craint  que  la  dignité  des  préfets  n'éprouvât 
quelque  altération  par  l'innovation  que  la  loi 
proposée  introduit.  Qu'on  se  rassure. ia  dignité 
de  cette  magistrature  ne  tient  point  au  maintien 
de  la  radiation  ou  de  Tincription  de-quelques 
noms  sur  une  liste  :  elle  consiste  dans  l'exercice 
lovai  et  soutenu  de  droits,  de  prérogatives,  d'at- 
tributions d'une  bien  plus  haute  gravité  ;  elle 
consiste  surtout  dans  une  inaltérable  équité, 
dans  un  esprit  modéré,  conciliant,  dans  la  pra- 
tique journalière  des  devoirs  les  plus  importants. 
Si,  contre  toute  apparence,  elle  perdait  une  partie 
de  ce  lustre  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit, 
elle  le  regagnerait  amplement  en  confiance  des 
administrés,  et  très  probablement  en  influence 
pour  leurs  intérêts  et  ceux  du  gouvernement. 

Je  borne  ici,  nobles  pairs,  ce  discours  que  m'a 
inspiré  la  conviction  la  plus  profonde  de  la  sa- 
gesse et  de  l'opportunité  du  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  allez  prononcer;  je  fais  des  vœux 
pour  que  Vos  Seigneuries  l'adoptent  avec  la 
même  sécurité,  et  s'il  est  possible  avec  cette 
unanimité  qui  ne  pourrait  que  plaire  au  monarque 
en  Je  servant  bien,  à  l'opinion  publique,  et  con- 
server à  la  Chambre  des  pairs  ce  haut  degré  de 
considération  qu'elle  s'est  acquise  par  ses  prin- 
cipes, sa  conduite,  ses  services,  et  qu'elle  doit 
s'efforcer,  par  une  franche  union,  de  maintenir 
pour  son  honneur,  raffermissement  du  Trône, 
et  le  bonheur  de  la  France. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lemercier.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  troi- 
sième opinant  inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de 
loi. 

M.  le  eomte  de  Rongé  (1).  Nobles  pairs,  le 
projet  qui  se  trouve  soumis  en  ce  moment  à  vos 
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lues,  d'une  manière  nouvelle,  quelques-unes  des 

Suestions  les  plus  graves  de  l'organisation  sociale, 
ette  loi  doit  remplir,  dans  le  sens  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  la  plus  parfaite  exécution  de  la  Charte, 
les  lacunes  que  la  dernière  expérience  a  fait  re- 
connaître dans  notre  législation  électorale;  et  je 
n'y  trouve  qu'une  combinaison  de  garanties  contre 
l'administration,  comme  s'il  ne  pouvait  y  avoir 
et  qu'il  ne  se  fût  jamais  manifesté  d'autres  obsta- 
cles à  la  franchise  des  élections  que  ceux  résul- 
tant de  son  intervention  nécessaire. 

Enfin  cette  loi,  comme  toutes  celles  qui  sont 
relatives  à  nos  institutions  fondamentales,  doit 
tendre  à  les  perfectionner,  à  leur  donner  plus  de 
force,  et  à  l'Etat  plus  de  stabilité,  en  se  préser- 
vant de  l'influence  funeste  et  passagère  des  partis, 
et  je  crois  y  découvrir  une  tendance  inquiétante 
vers  des  concessions  qui  feraient  passer  la  force 
du  côté  même  d'où  vient,  à  mon  avis,  le  vrai 
danger. 

Telle  est,  nobles  pairs,  la  première  impression 
que  j'ai  reçue  du  projet  sur  lequel  vous  êtes  ap- 
pelés à  délibérer,  et  je  Tiens  vous  exposer  les 
doutes  qui  en  sont  résultés  pour  moi. 

Le  ministre  vous  a  dit  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  avoir  la  pensée  de  laisser  un  accès  à  la 
fraude  ;  que  dans  son  intention  les  listes  devaient, 
autant  que  possible,  contenir  les  noms  de  tous 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le        -     -   -       -      * 


comte  de  Rongé. 
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ceux  auxquels  la  législation  assurait  le  droit  d'é- 
lire, et  que  nul  n'y  tût  porté  s'il  ne  remplissait  les 
condiiiona»prescrites;  et  nous  sommes  parfaite- 
ment d'accord  avec  lui  sur  tous  ces  points;  mais 
il  ajoute  :  «  Les  rédacteurs  du  projet  ont  voulu 
«  encore  que  la  liberté  accordée  au  contrôle,  la 
«  facilité  donnée  aux  réclamations,  l'intervention 
«  d'un  juge  non  contesté  enlevassent  tout  pré- 
«  texte  a  la  calomnie  en  mettant  l'administration 
«  au-dessus  du  soupçon,  et  les  opérations  électo- 
«  raies  à  l'abri  des  dénonciations  et  des  atta- 
«  ques.  » 

Ici  nous  avons  pu  commencer  à  différer  sous 
quelques  rapports.  Nul  doute  qu'il  n'existe  une 
opinion  publique  à  la  voix  de  laquelle  il  ne  soit 
dû  respect  et  déférence,  parce  qu'elle  est  la  ma- 
nifestation véritable  de  la  conscience  publique, 
mais  nous  n'irons  point  décorer  de  ce  beau  nom 
celle  qui  se  signale  par  des  attaques  et  des  dénon- 
ciations :  expression  éphémère  de  l'animosité  des 
partis,  produit  de  la  turbulence  des  passions  ou 
de  l'ambition  de  quelques  moteurs  qui  savent  la 
diriger  et  la  modifier  à  leur  gré:  forte  surtout  de 
la  crainte  qu'elle  inspire,  elle,  devient  plus  hos- 
tile à  mesure  qu'on  semble  lui  faire  de  plus  vastes 
concessions. 

Le  gouvernement  prendrait  donc  une  grande 
tâche  de  prétendre  se  mettre  à  l'abri  de  ses  soup- 
çons affectés.  Tant  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration s'acquitteront  de  leur  devoir  avec  exacti- 
tude et  loyauté,  que  les  ministres  du  roi  marche- 
ront avec  fermeté  dans  les  voies  monarchiques,  ils 
auront  peu  à  s'inquiéter  de  dénonciations  et 
d'attaques  au-dessus  desquelles  leur  conduite  les 
aura  placés. 

En  suivant  l'exposé  des  motifs ,  j'arrive  à  l'é- 
noncé de  quelques  points  principaux  qui  me 
semblent  devoir  dominer  toute  cette  discussion 

Ëénérale.  Je  les  examinerai  aussi  à  mon  tour, 
ien  convaincu  qu'ils  méritent  votre  plus  sérieuse 
attention. 

Je  parle  de  la  permanence  des  listes,  de  la  con- 
fusion des  juridictions  et  de  l'intervention  des 
tiers. 

La  permanence  des  listes  ne  peut ,  d'après 
l'opinion  du  ministre,  justifier,  sous  aucun  rap- 
port, les  inquiétudes  qui  ont  été  manifestées;  elle 
a  pu  être  formellement  ordonnée  par  la  loi  sans 
créer  un  nouveau  corps  politique,  sans  établir 
aucun  droit  qui  pût  en  dérouler,  et  sans  conférer 
aucune  action  dont  il  soit  possible  d'abuser  ;  enfin 
cette  mesure  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce 
qui  a  été  prescrit  antérieurement,  notamment  par 
l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

La  création  d'un  nouveau  corps  politique  ne  se 
trouve  pas,  il  est  vrai, textuellement  énoncée  dans  le 
projet,  mais  n'en  résulte-t-elle  pas  implicitement? 
jusqu'à  présent  les  fonctions  électorales  n'ont  dû 
être  considérées  que  comme  une  délégation  spé- 
ciale et  temporaire  de  la  loi;  la  Charte  ne  consi- 
dère les  électeurs  que  relativement  à  l'exercice  de 
leur  droit  dans  les  collèges  électoraux;  aussi  a-t- 
il  toujours  été  regardé  comme  constant,  et  votre 
noble  rapporteur  lui-même  en  est  convenu, 
qu'aussitôt  les  opérations  terminées  il  n'y  avait 
plus  d'électeurs,  il  ne  restait  que  des  individus 
aptes  à  le  devenir  lors  d'une  nouvelle  convoca- 
tion royale,  qui,  pour  ainsi  dire»  faisait  revivre 
le  droit  au  moment  où  elle  en  prescrivait 
l'exercice. 

Si  une  loi  établit  que  les  listes  subsisteront 
dans  l'intervalle  des  convocations,  la  permanence 
du  droit  résultera  nécessairement  de  la  perma- 
nence du  titre  légal  qui  l'établit;  il  ne  peut  pas 


exister  de  listes  électorales  sans  électeurs  ;  or, 
qu'est-ce  que  ce  droit  tant  qu'il  n'y  a  personne  à 
élire?  On  ne  peut  plus  y  voir  qu'une  qualité 
inhérente  à  l'individu.  Voilà  donc  une  nouvelle 
classe  créée  dans  l'Etat,  classe  qui,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  n'a  été  ni  instituée,  ni 
môme  prévue  par  la  Charte,  qui  ee  trouve  ainsi 
hors  de  la  Charte,  et  n'est  plus  par  conséquent 
en  rapport  avec,  nos  institutions,  pondérées  dans 
un  autre  système.  Il  est  tellement  vrai  qu'un 
nouveau  corps  vase  trouver  constitué  par  la  loi, 
quole  ministre  vous  dit:  «  Nous  n'avons  pas  besoin 
«d'examiner  la  grave  question  desavoir  si,  dans 
«  un  pays  où  tout  est  isolé  et  morcelé,  où  on  ne 
«  compte  que  des  individus  et  des  intérêts  privés, 
<  où  aucune  corporation,  aucune  masse,  aucun 
«  intérêt  d'ensemble  ne  s'élèvent  pour  créer  des 
«  digues  et  former  des  barrières,  il  serait  d'une 
«  politique  bien  saine  et  bien  entendue  de  s'cf- 
«  frayer  à  l'idée  de  quatre-vingt  mille  proprié- 
«  taires  répandus  sur  la  surface  du  royaume,  et 
«  s'unipsant  plus  intimement  dans  un  intérêt 
«  commun.  »  De  son  côté,  le  rapporteur  de  votre 
commission  ajoute  :  «  Les  Français  auront  plus 
«  à  cœur  la  qualité  d'électeur  et  de  juré  quand 
«  elle  ne  sera  ni  précaire  ni  contestée;  elle  aura 
c  l'attrait  d'un  droit  personnel  reconnu  durable.  » 
Et  il  en  fait  un  motif  pour  vous  déterminer  à 
l'adoption  de  la  loi. 

.  Le  fait  n'est  donc  point  contesté  ;  reste  à  savoir 
Si,  comme  le  pense  le  ministre,  cette  innovation 
est  avantageuse  ;  je  ne  puis  partager  son  opinion 
sur  ce  point.  Cette  classe  nouvelle  n'étant  pas 
composée  de  familles,  mais  seulement  d'individus 
susceptibles  eux-mêmes  d'en  sortir  à  tout  mo- 
ment, par  des  causes  étrangères  à  leur  volonté, 
u*e  parait  n'offrir  aucun  des  avantages  de  l'aris- 
tocratie ;  je  n'y  vois,  en  quelque  sorte,  qu'un 
quatrième  pouvoir,  d'autant  plus  dangereux  que, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'élections  à  faire,  il  existe 
sans  attributions  déterminées,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  reconnaîtra  aucune  limite  dans  celles 
qu'il  pourra  s'arroger,  ainsi  que  nous  le  verrons 
lorsque,  parlant  de  l'intervention  des  tiers,  nous 
examinerons  si,  en  effet,  la  loi  ne  confère  aucune 
action  dont  il  soit  possible  tfabuser. 

Mais,  répond  l'exposé  des  motifs,  la  loi  ne  fait 
qu'établir  en  droit  ce  qui  existait  en  fait.  Eh! 
c'est  justement  ce  dont  nous  nous  plaignons  ; 
c'est  la  reconnaissance  seule  de  ce  droit  dans  la 
loi  qui  crée  ce  corps  dont  nous  nous  refusons  à 
laisser  consacrer  l'existence  ;  le  fait  n'avait  rap- 
port qu'à  l'opération  matérielle,  mais  ne  consti- 
tuait rien,  En!  d'ailleurs,  jusqu'où  irions-nous 
si  l'on  se  croyait  obligé  de  convertir  en  articles 
de  loi  toutes  les  inductions  qu'il  serait  possible 
de  tirer  de  chacun  des  articles  des  lois  déjà  exis- 
tantes, inductions  qui  deviendraient  alors  elles- 
mêmes  de  nouveaux  principes  également  féconds, 
en  conséquence  plus  ou  moins  divergentes?  On 
cite  la  loi  de  1827;  mais  cette  loi  ne  parle,  arti- 
cle 2,  que  de  la  liste  du  jury,  dans  laquelle  se 
Suiveront  comprises  les  personnes  qui  rempliront 
conditions  remises  pour  faire  partie  des  col' 
léges  électoraux  au  département  j  ce  qui  indique 
seulement  que  les  personnes  qui  seraient  aptes  à 
être  électeurs,  s'il  y  avait  des  élections,  doivent 
être  comprises  dans  la  liste  des  jurés,  comme  le 
sont  aussi  les  officiers  de  terre  et  de  mer  en  re- 
traite, les  docteurs,  les  notaires  et  les  autres 
classes  spécifiées  dans  la  loi.  Cette  première 
partie  n'est  donc  qu'une  portion  de  la  liste  totale 
du  jury,  tant  qu'il  n'intervient  pas  une  ordon- 
nance royale  qui  convoque  lep  collèges  électoraux, 
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aiqsi  qu#  cela  est  clairement  indiqué  à  l'article  6 
de  la  même  loi  ;  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'elle 
devient  liste  électorale,  pour  cesser  de  l'être  et 
reprendre  sa  première  dualité  et  son  premier 
usage  k  l'instant  où  la  clôture  du  collège  est  pro- 
noncée. Aussi,  je  l'avoue,  le  premier  titre  du  pro- 
jet m'a  toujours  paru  beaucoup  plus  juste  que  le 
nouveau  qu'on  y  a  substitué;  la  loi  devrait  être 
intitulée  ;  Loi  sur  la  révision  annuelle  des  listes 
du  jury.  Je  passe  à  la  partie  du  projet  relatif  aux 
juridictions. 

Je  n'entreprendrai  pas,  nobles  pairs,  de  traiter 
cette  question  dans  tous  ses  rapports;  elle  est 
une  des  plus  graves  qui  puissent  occuper  le  lé* 
gislateur,  parce  que  de  sa  solution  peut  résulter 
l'harmonie  ou  le  désaccord  dans  l'ordre  légal;  je 
me  bornerai  à  énoncer  les  principes  qui  me  pa- 
raîtront applicables  au  cas  très  spécial  dont  nous 
nous  occupons.  Qu'il  me  soit  seulement  permis 
de  vous  rappeler  les  efforts  constants  de  nos  rois 
les  plus  sages  pour  arriver  à  une  fixation  précise 
et  raisonnable  des  attributions  dévolues  aux  di- 
verses juridictions,  et  la  vigueur  avec  laquelle 
ils  ont  sans  cesse  cherché  i  réprimer  les  en- 
vahissements qu'elles  se  permettaient  les  unes  sur 
les  autres  ;  ce  ne  fut  que  la  suite  de  leurs  essais 
en  ce  genre  qui  filenfin  sortir  t'administrationde  la 
justice  de  l'affreux  chaos  où  elle  avait  été  plongée 
sous  les  premiers  successeurs  de  Hugues-Capet, 
et  ce  bienfait  n'est  pas  le  moindre  de  tous  ceux 
dont  la  France  leur  fut  redevable.  La  constitution 
de  1791,  renversa  en  un  jour,  l'œuvre  du  temps  et 
de  l'expérience,  elle  confondit  tout;  nobles  pairs, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  remettre  sous  vos 
yeux  les  fruits  qu'elle  a  portés. 

Les  observations  que  nous  avons  à  foire  sur 
l'article  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ont  deux 
objets  très  distincts  ;  la  compétence  de  chacune 
des  juridictions,  et  la  rupture  de  la  ligue  hiérar- 
chique. 

En  parcourant  les  publicistes  qui  peuvent  faire 
autorité  sur  la  matière  de  la  compétence,  je  me 
suis  arrêté  h  la  distinction  établie  par  M.  Renrion 
de  Pensey,  dans  sou  ouvrage  sur  Vautorité  judi- 
ciaire, c  Le  pouvoir  administratif,  dit-il,  statue 
«  sur  les  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat,  sur 
«  les  difficultés  qui  se  décident  par  la  loi  poli- 
«  tique  et  qui  intéressent  le  gouvernement  comme 
«  gouvernement;  l'autorité  judiciaire,  sur  les 
«  rapports  des  citoyens  entre  eux,  sur  les  affaires 
«  qui  intéressent  le  gouvernement  comme  pro- 
•i  priétaire,  sur  toutes  celles  dont  la  solution  dé<* 
«  peud  des  dispositions  du  droit  civil,  des  gout 
c  vendons  et  de  la  possession  des  parties.  » 

Cette  distinction  m'a  paru  juste,  sage  et  fondée 
sur  la  nature  des  choses  ;  mais  je  me  bornerai  à 
eu  tirer  une  seule  observation,  c'est  qu'il  me  pa- 
rait impossible  de  nier  que  l'impôt  n'intéresse  le 
gouvernement  comme  gouvernement  et  qu'ainsi 
tout  ce  qui  concerne  la  régularité  des  rôles,  la 
nature  et  V assiette  des  contributions  ne  doive  être 
du  domaine  de  l'administration.  L'appel  ara 
cours  royales,  relativement  &  cette  matière,  me 
semble  doue  une  véritable  confusion,  car  c'est 
faire  passer  une  partie  de  l'administration  &  la 
magistrature;  et  voyez  à  quelles  inconséquences 
on  pourrait  être  conduit;  un  électeur  trouvera 
quelque  iqtérèt  à  faire  augmenter  ou  diminuer  sa 
cote  de  contribution,  prétendant  qu'elle  est  mal 
établie;  le  préfet  s'y  refuse,  le  plaignant  appelle 
à  la  cour  royale;  celle-ci  jugera-Uel le  qu'il  doit, 
en  effet,  payer  plus  ou  moins?  si  cela  est,  quel 
désordre  ne  verrions-nous  pas  bientôt  s'établir 
dans  le  recouvrement  des  deniers  dp  l'Etat  1  On 


dit  que  ces  cas  seront  très  rares  ;  je  crois  qu'il 
serait  difficile  d'en  avoir  la  certitude,  mais  dans 
toutes  les  hypothèses  ce  ne  peut  être  une  raison 
suffisante  pour  laisser  introduire  dans  notre  lé- 
gislation un  principe  de  désordre  et  de  confu- 
sion. 

La  rupture  de  la  ligne  hiérarchique  me  semble 
bien  plus  grave  encore;  ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  actes  administratifs  que  vou3  soumettez 
ici  aux  cours  royales,  c'est  la  personne  même 
des  administrateurs  qui  s'y  trouve  traduite  pour 
la  reforme  de  leurs  décisions,  dans  des  matières 
qui  n'ont  jamais  fait  ni  dû  faire  partie  des  attri- 
butions de  ces  cours;  et  quoique  le  ministre 
combatte  cette  conséquence,  qu'il  assure  que  la 
cour  royale  n'est  pas  appelée  à  réformer  les  dêci» 
sions  du  préfet,  il  n'est  pas  moins  obligé  de  con- 
venir dans  le  paragraphe  suivant  «  que  si  celui- 
«  ci  rejette  la  réclamation,  le  litige  s'établit  entre 
«  le  réclamant  et  lui;  que  ce  litige  est  porté 
«  devant  la  cour  royale,  que  le  préfet  transmet  à 
«  la  cour  les  pièces  et  les  observations  qui  doi- 
«  vent  justifier  la  résolution  qu'il  a  prise,  et  que  la 
«  cour  prononce.  »  Je  vous  le  demande,  nobles 
pairs,  quelle  atteinte  ne  laisserieg-vous  pas  porter 
a  l'autorité  des  préfets,  si  chacun  de  leurs  adminis- 
trés pouvait  traduire  leurs  actes  devant  la  justice? 
et  quel  préjudice  ne  causeriaz-vous  pas  à  l'auto- 
rité royale  elle-même,  sn  laissant  transporter 
ainsi  à  une  autre  hiérarchie  de  pouvoirs,  des 
questions  dont  la  décision  doit  lui  être  réser- 
vée? 

Pour  me  résumer  sur  ce  point,  le  projet  de  loi 
introduit  une  innovation  grave  dans  notre  légis- 
lation ;  cette  innovation  est  mauvaise  dans  son 
application  actuelle,  dangereuse  à  raison  des  in- 
ductions qu'on  pourrait  en  tirer  à  l'avenir.  Je 
crois  qu'elle  doit  être  écartée.  La  troisième  dis- 
position que  j'ai  cru  devoir  combattre  est  celle 
qui  établit  et  règle  un  nouveau  droit  accordé  aux 
électeurs,  et  que  L'on  appellera,  &  volonté,  celui 
d'inspection,  de  vérification  ou  de  délation  mu- 
tuelle, en  un  mot  Tinterventioa  des  tiers. 

Les  efforts  des  législateurs  les  plus  éclairés 
ont  constamment  tendu  à  diminuer  les  occasions 
de  collision  directes  entre  les  individus;  tel  est 
le  but  d'une  grande  partie  des  institutions  admi- 
nistratives et  judiciaires,  entre  autres  de  la  créa- 
tion du  ministère  public,  l'une  des  plus  belles 
conceptions  sociales  dont  la  France  puisse  à  bon 
droit  s'enorgueillir:  nos  lois  d'électiou  ne  s'étaient 
point  écartées  jusqu'ici  de  ce  principe;  c'était 
l'administration  qui  était  chargée  d'un  soin  dont 
elle  avait  la  responsabilité'  en  cela,  comme  en 
tout,  c'était  à  elle  qu'était  délégué  le  devoir  de 
veiller  à  l'intérêt  commun,  dont  aucun  individu 
ne  pouvait  avoir  particulière  nent  la  charge, 
puisqu'elle  seule  agit  au  nom  do  l'autorité  pu> 
biique.   Les  articles  12  et  13,  renversant  cet 
ordre  naturel  et  raisonnable,  font  intervenir, 
chaque  électeur  en  particulier  dans  ce  qui  ne 
concerne  que  l'intérêt  général  ;  bien  plus,  Us  lui 
donnent  droit  d'action  personnelle  contre  tous 
les  autres  électeurs,  ils  en  font  une  espèce  d'ao» 
cusaleur  public;    voilà,  donc  mille  individus, 
terme  moyen  par  département,  chargés  de  sa 
dénoncer  les  uns  les  autres.   Messieurs,  nous 
avons  été  tous  dans  le  cas  de  remarquer  aveu 
peine  qu'une  des  suites  les  plus  ordinaires  et  les 
plus  fâcheuses  de  nos  élections  est  la  désunion 
qui  en  résulte,  non  seulement  entre  des  personnes 
qui  entretenaient  auparavantdes  liaisons  d'amitié, 

Imais  même  jusque  dans  le  sein  des  familles. 
Cette  désunion,    conséquence  malheureuse  de 
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la  rivalité  qui  s'établit  entre  les  divers  candi- 
dats, est  encore  rendue  plus  vive  et  plus  pro- 
fonde par  les  moyens  que  chaque  parti  met  en 
usage  pour  nuire  dans  1  opinion  à  l'homme  dont 
il  craint  la  concurrence.  Dans  ces  moments  où 
la  passion  finit  toujours  par  agir,  et  est  quelque- 
fois portée  à  un  haut  degré  d  exaltation,  on  est 
trop  souvent  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de 
réussir;  Ton  a  vu  des  villes,  où  aucun  germe  de 
division  n'existait  avant  des  élections,  devenir 
en  peu  d'instants  le  théâtre  d'animosités  violentes 
et  de  haines  irréconciliables;  et  c'est  à  toutes 
ces  causes  d'irritation  et  de  trouble  moral  que 
Ton  viendrait  encore  ajouter  un  système  de  dé- 
lation organisée;  qu'on  lancerait,  pour  ainsi 
dire,  les  individus  les  uns  contre  les  autres 
dans  l'arène,  afin  d'établir  entre  chaque  électeur, 
corps  à  corps,  la  lutte  qui  n'exilait  qu'entre  les 
candidats  1  N'est-ce  pas  revenir  à  l'enfance  des 
gouvernements,  ou  nous  reporter  chez  les  peuples 
qui  en  sont  privés? 

Pour  justifier  cette  innovation  on  établit  que 
l'action  immédiate  et  personnelle  exercée  par  des 
tiers  dérive  du  droit  commun,  qui  la  permet  à 
tout  intéressé  (1).  Ici  on  est,  je  crois,  dans  l'er- 
reur; ce  n'est  pas  le  droit  commun  que  l'on 
peut  invoquer  dans  cette  circonstance,  mais  le 
droit  de  nature;  et  c'est  précisément  ce  droit  de 
nature  que  la  société  s'est  efforcée  de  circon- 
scrire dans  des  limites  telles,  qu'elle  n'eût  plus  à 
en  souffrir  de  trouble  et  de  préjudice,  ou,  pour 
mieux  dire,  dont  elle  a  dépouillé  autant  qu'elle 
l'a  pu  chaque  particulier,  toutes  les  fois  que,  par 
des  institutions  protectrices,  elle   a  trouvé  le 
moyen  de  lui  conserver  en  même  temps  les  ga- 
ranties qui  lui  étaient  nécessaires.  Et  voyez, 
Messieurs,  à  quelles  conséquences  vous  seriez 
entraînés  en  reconnaissant  le  principe  que  l'on 
veut  introduire  dans  la  loi;  il  s  agit  ovun  droit  et 
d'une  charge,  a-t-on  dit;  chacun  des  électeurs  et 
des  jurés  a  intérêt  que  personne  n9 usurpe  le  droit 
et  ne  se  dispense  de  la  charge  (2).  Mais  si  c'est  là 
le  motif  sur  lequel  vous  fondez  l'intervention 
personnelle  du  tiers,  vous   conviendrez   qu'il 
existe  d'autres  charges  publiques,  bien  plus  pe- 
santes encore  que  celle-là,  et  peut-être  trouverez- 
vous  qu'il  ne  serait  pas  très  prudent  de  confier 
l'exercice  d'une  telle  faculté  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent être  appelés  à  les  supporter.  Supposez  qu'à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée  un  membre 
de  quelque  Chambre   fortement  démocratique 
voulut,  en  entravant  le  recrutement  de  l'armée, 
affaiblir  le  pouvoir  royal;  ne  pourrait-il  pas  dire 
au  gouvernement:  Personne,  plus  que  le  conscrit , 
n'a  droit  à  s'opposer  à  ce  qu'aucun  de  ceux  qui 
doivent  subir  Les  mêmes  chances  que  lui  ne  soit 
déchargé,  à  son  préjudice,  du  fardeau  que  la  loi 
impose;  il  ne  s'agit  pas  pour  lui  d'un  assujettis- 
sement qui  se  renouvelle  une  fois  tous  les  deux  ou 
trois  ans.  et  lui  donne  la  léaère  peine  de  passer 
huit  ou  dix  jours  dans  une  ville  peu  éloignée  de 
son  domicile,  il  s'agit  de  son  sang  et  de  sa  liberté. 
Certes,  vous  ne  pouvez  lui  refuser  V exercice  d'un 
droit  qui  est  déjà  consacré  par  votre  législation; 
il  doit  donc  pouvoir  actionner  personnellement 
tout  conscrit  qui  réclame  l'exemption,  car  celui 
qui  ne  part  pas  peut  le  forcer  à  partir  lui-même  ; 
et  si  la  décision  n'est  point  telle  qu'il  la  désire,  il 
doit  aussi  pouvoir  en  appeler  aux  cours  royales* 
Quelle  réponse  péremptoire  pourrait  faire  le  mi- 
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nistre?  Or,  je  le  demande  à  tous  les  nobles  pairs 
qui  font  partie  de  l'armée,  comment  le  recrute- 
ment serait-il  possible  avec  une  telle  faculté  ac- 
cordée à  chaque  conscrit? 

La  Chambre  sentira  que  j'aurais  pu  choisir  des 
exemples  analogues  dans  d'autres  circonstances 
de  la  vie.  Au  reste,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  ren- 
ferme la  disposition.  D'après  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  12,  la  demande  devra  être 
appuyée  de  pièces  justificatives  ;  comment  se  les 
procurer?  la  loi  le  dit:  en  allant  chez  les  percep- 
teurs se  faire  délivrer  les  extraits  des  contribu- 
tions de  tous  ceux  que  l'on  voudra  dénoncer  ;  et 
comme  on  aura  en  même  temps  la  faculté  de 
leur  intenter  une  action,  d'abord  devant  l'auto- 
rité administrative,  et  par  appel  devant  la  cour 
royale,  on  peut  les  forcer  ainsi  à  volonté  de  pro- 
duire au  grand  jour  les  actes  mêmes  qu'ils  pour- 
raient avoir  le  plus  d'intérêt  à  tenir  secrets. 

Les  prétextes  ne  seront  ni  rares  ni  difficiles  à 
trouver  :  par  exemple,  on  sait  avec  combien  peu 
de  soin  les  rôles  de  contributions  sont  en  général 
rédigés;  que  des  prénoms  y  sont  souvent  ou 
changés  ou  omis,  et  les  noms  écrits  de  la  ma- 
nière la  plus  bizarre;  rien  de  plus  simple  alors 
que  de  contester  l'identité,  soit  de  la  personne, 
soii  des  impositions,  et  de  poursuivre  en  consé- 
quence. Et  c'est  sous  un  régime  où  Ton  ne  cesse 
de  proclamer  le  respect  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, où  même,  trop  souvent  peut-être,  la  scru- 
puleuse observation  de  ce  principe  peut  devenir 
nuisible  au  maintien  de  l'ordre  public,  que  l'on 
établirait  un  droit  si  vexatoire  pour  les  familles, 
que  l'on  autoriserait  une  aussi  odieuse  inquisi- 
tion de  la  part  du  premier  venu  1  Que  des  factions 
veuillent  introduire  un  tel  état  de  choses,  cela  se 
conçoit;  depuis  longtemps  on  sait  que  la  liberté 

au'elles  réclament  si  hautement  n'est  que  celle 
'exercer  leur  tyrannie  sur  le  reste  de  la  popula- 
tion ;  mais  j'ai  peine  à  comprendre  qu'une  telle 
proposition  ait  pu  être  régulièrement  faite  par 
le  gouvernement.  Et  par  qui  ce  droit  sera-t-il 
exercé?  verrons-nous  les  bureaux  des  percepteurs 
assiégés  par  ces  hommes  animés  seulement  de 
l'amour  du  bien,  stricts  observateurs  des  lois, 
revêtus  de  l'estime  publique,  et  en  qui  le  pays 
trouve  la  garantie  d'une  probité  éprouvée,  et  de 
l'intérêt  personnel  qu'ils  ont  au  maintien  de  l'or- 
dre établi  ?  Nullement;  vous  le  savez  comme  moi, 
nobles  pairs,  ce  nouveau  droit  ne  sera  jamais 
exercé  que  par  les  malveillants  et  les  brouillons, 
par  ces  esprits  remuants  pour  qui  le  trouble  est 
un  besoin,  et  le  scandale  une  habitude  ;  c'est  à 
leur  profit  seul  que  vous  travailleriez  en  ce  mo- 
ment. Mais  au  moins  atteindriez-vous  ainsi  le 
but  que  s'est  proposé  la  loi,  qui  est  de  rendre  les 
listes  plus  exactes  et  plus  complètes  ?  Je  pense 
que  l'on  arriverait  à  un  résultat  tout  contraire, 
et  je  fonde  mon  opinion  sur  les  faits  que  je  viens 
d'établir. 

Les  hommes  paisibles  et  honnêtes  de  la  cam- 
pagne, effrayés  de  la  faculté  donnée  à  chacun  de 
venir  examiner  l'état  de  leurs  affaires,  inquiets 
des  procès  dont  ils  seront  menacés  par  les  indi- 
vidus qui  se  mêlent  de  ce  genre  de  manœuvres, 
des  soins  et  des  frais  qu'il  pourra  leur  en  coûter, 
répugnant  même  à  la  simple  apparition  d'un 
huissier  dans  leur  domicile,  éviteront  par-dessus 
tout  d'être  inscrits  ;  la  plupart  tiennent  fort  peu 
à  leurs  droits  électoraux  et  ont  un  très  grand 
éloignement  pour  les  fonctions  de  jurés,  qu'ils 
regardent  comme  une  corvée  incommode  et  oné- 
reuse ;  or,  ce  n'est  point  ceux-là  que  les  hommes 
dont  nous  parlons  auront  intérêt  à  exciter  pour 
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se  faire  inscrire»  et  ils  se  garderont  de  les  tour- 
menter sur  ce  point  ;  mais  par  compensation  les 
listes  contiendront,  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  les  noms  de  tous  les  partisans  de  dé- 
sordres, et  de  tous  les  ennemis  du  gouvernement. 

On  a  répondu  que  la  publicité  des  listes  ayant 
été  ordonnée  par  les  lois  antérieures,  il  avait 
bien  fallu  accepter  toutes  les  conséquences  d'un 
principe  reconnu,  que  ces  conséquences  étaient 
évidemment  l'intervention  des  tiers,  sans  quoi 
la  publicité  était  sans  objet  ;  je  répondrai  à  mon 
tour  que  les  articles  des  lois  de  1817  et  1820,  qui 
prescrivent  cette  publicité,  y  ont  été  insérés  pour 
que  les  personnes  inscrites  fussent  averties 
qu'elles  étaient  appelées  à  exercer  leur  droit 
électoral;  pour  que  les  unes  pussent  prévenir 
de  Terreur  que  Ton  aurait  commises  en  les  por- 
tant sur  un  tableau  où  elles  ne  devaient  pas  figu- 
rer, et  que  les  autres  fussent  à  même,  si  elles  se 
trouvaient  omises,  de  réclamer  un  droit  qui  leur 
appartenait,  ainsi  que  cela  est  spécifié  dans  l'ar- 
ticle 11  même  du  projet;  et  comme  il  aurait  été 
aussi  peu  commode  pour  cbaque  électeur  de  se 
transporter  à  la  préfecture,  afin  d'y  vérifier  si  son 
nom  se  trouvait  inscrit,  que  gênant  pour  les  ad- 
ministrateurs de  recevoir  dans  leurs  bureaux  cet 
encombrement  d'individus,  qui  tous  se  présente- 
raient dans  le  même  but,  on  a  ordonné  l'affiche 
de  ces  listes,  ce  qui  d'ailleurs  était  déjà  le  moyen 
de  publication  légal  et  reconnu. 

Mais  voyons  jusqu'où  nous  conduirait  ce  droit 
d'intervention,  surtout  en  le  combinant  avec  la 
permanence  des  listes;  et  c'est  ici  que  nous  pour- 
rons nous  convaincre  si,  en  effet,  il  ne  peut  ré- 
sulter de  la  loi  aucune  action  dont  il  soit  possi- 
ble d'abuser.  Dès  que  vous  formez  une  classe  par- 
ticulière d'un  certain  nombre  de  citoyens,  et  que 
vous  leur  donnez  undroit  commun  à  exercer, vous 
ne  pouvez  les  empêcher  de  se  réunir  dans  cet  in- 
térêt; et  cela  sera,  car  cela  est  déjà,  aujourd'hui 
que  ce  droit  n'existe  pas,  et  contrairement  à 
toutes  les  lois  qui  sont  maintenant  en  vigueur. 
M.  le  rapporteur  proclame  lui-même  que  «  la 
«  permanence  de  la  liste  donne  aux  amis  politi- 
«  ques  la  facilité  de  se  concerter  et  de  s'entendre.  » 
Ces  différents  comités,  une  fois  organisés  pour 
remplir  une  fonction  devenue  légale,  ne  se  bor- 
neront pas  longtemps  à  vérifier  des  cotes  d'im- 
position, ils  voudront  s'assurer  si,  dans  la  con- 
fection des  listes,  l'administration  n'a  pas  usé  de 
négligence,  si  elle  ne  s'est  pas  rendue  coupable 
de  partialité;  comment  les  empêcherez-vous  en- 
suite d'étendre  leur  compétence,  de  dresser  des 
pétitions  aux  Chambres  pour  dénoncer  tel  ou  tel 
délégué  du  pouvoir?  Vous  aurez  bientôt  ainsi 
une  foule  de  petites  administrations  secondaires, 
composées  de  tout  ce  que  la  classe  des  électeurs 
renfermera  d'hommes  désœuvrés  et  malinten- 
tionnés, n'ayant  d'autre  occupation  que  de  har- 
celer les  autorités  locales,  qui  sans  cesse  soumi- 
ses à  ce  contrôle  dégradant,  de  la  part  d'hommes 
que  leur  devoir  serait  au  contraire  de  surveiller 
avec  vigilance,  auront  bientôt  perdu  toute  consi- 
dération et  tout  moyen  de  maintenir  l'ordre  pu- 
blic. 

D'un  autre  côté,  qui  vous  garantira  que  ces 
réunions  partielles,  mues  par  un  même  genre 
d'intérêts,  ne  voudront  pas  correspondre  entre 
elles,  peut-être  même  recevoir  la  direction  de 
celle  qu'elles  auront  choisie  pour  leur  centre 
commun?  Arrivés  à  ce  point,  nobles  pairs,  nous 
ne  serions  plus  longtemps  à  acquérir  la  preuve 
que  de  comités  de  délation  à  des  clubs  d  insur- 
rection il  n'y  a  pas  loin. 


Les  graves  inconvénients  que  j'ai  signalés  me 
semblent  nécessiter  des  modifications  au  projet, 
sans  lesquelles  il  ne  pourrait,  je  crois,  être  admis. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Rougé.) 

Un  quatrième  opinant  inscrit  contre  le  projet 
obtient  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  Cfastelbajae.  (1).  Nobles 
pairs,  sommes-nous  à  une  époque  où  il  soit  pos- 
sible de  faire  une  bonne  loi  de  la  nature  de  celle 
qui  vous  est  proposée  ?  Les  partis  sont-ils  tel- 
lement sans  force,  les  passions  sont-elles  si  bien 
calmées  que  leur  influence  puisse  être  étran- 
gère à  la  rédaction  d'une  telle  loi?  Pour  qu'une 
loi  soit  bonne,  faut-il  qu'elle  soit  le  fruit  de  la 
méditation  et  de  l'expérience,  ou  doit-elle  appa- 
raître brusquement  enfantée  au  milieu  de  l'ex- 
plosion soudaine  des  factions  et  de  leurs  exigen- 
ces? Y  a-t-il  urgence,  nécessité,  à  la  proposition 
qui  vous  est  faite?  Telles  sont,  nobles  pairs,  les 
premières  réflexions  qui  m'ont  frappé,  dans  la 
question  qui  occupe  aujourd'hui  Vos  Seigneuries. 

Aux  temps  calmes  appartiennent  les  lois  de 
raison,  de  force  et  de  durée  :  aux  temps  d'agita- 
tion et  de  désordre  appartiennent  les  lois  de  pas- 
sion, de  faiblesse  et  de  peu  de  jours  :  quelles  sont 
les  circonstances  qui  ont  donné  naissance  à  celle 
qui  se  discute  aujourd'hui?  remplira-t-elle  le 
but  qu'on  veut  atteindre?  a-t-elle  ce  caractère 
d'indépendance  et  de  force  qui,  en  même  temps 
qu'il  garantirait  des  droits  à  la  société,  conser- 
verait au  pouvoir  cette  action  que  le  repos  de  la 
société  demande  aussi  ? 

Des  accusations  de  fraude,  de  dol  se  sont,  dit- 
on,  fait  entendre;  on  veut  éviter  à  l'avenir  au 
pouvoir  de  semblables  accusations  :  le  but  qu'on 
se  propose  est  louable,  le  mode  est-il  bon? 

Mais,  avant  de  discuter  celui  qu'on  a  cru  trou- 
ver pour  y  parvenir,  examinons  d'abord  rapide- 
ment d'où  provenaient  ces  accusations  et  ce  qui 
en  est  résulté. 

Une  opinion,  quelque  temps  et  heureusement 
comprimée,  a  reparu  au  moment  des  dernières 
élections  :  cette  opinion  est  celle  qui  présente 
comme  soutiens  de  la  monarchie  des  Bourbons, 
les  sommités  républicaines  et  les  souvenirs  im- 
périaux ;  celle  qui,  dans  d'autres  temps,  brisa  le 
pacte  et  repoussa  le  monarque  :  aidée  de  la  plus 
épouvantable  licence  qui  ait  jamais  corrompu  un 
pays,  elle  s'est  organisée,  a  transmis  ses  ordres, 
imposé  ses  candidats,  dicté  ses  volontés,  et  rien 
ne  peut  se  comparer  à  l'audace  avec  laquelle  elle 
a  commandé,  si  ce  n'est  la  niaiserie  de  ceux  qui 
ont  obéi.  Appuyée  sur  toutes  les  passions,  sur  les 
ennemis  de  l'ordre,  comme  sur  une  désunion  fu- 
neste, elle  s'est  dit  forte,  Ta  été  réellement  de  la 
division  de  ses  antagonistes  ;  elle  s'est  montrée 
exigeante,  et,  pour  éviter  qu'on  attaquât  ses  actes, 
elle  a  attaqué  la  première  partout  où  elle  n'avait 
pas  réussi  ;  car  l'on  remarquera  que  là  où  elle  a 
eu  des  succès,  tout  s'est  constamment  passé,  selon 
elle,  avec  ordre,  régularité  et  justice.  Cette  opinion 
sait  très  bien  que,  de  même  que  la  peur  est  un 
mauvais  conseiller,  l'audace  est  un  très  bon 
moyen,  et  que  rarement  il  manque  son  but  quand 
la  force  et  l'indignation  ne  l'accueillent  pas. 
Mais  qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  dénonciations f 
de  toutes  ces  accusations  dont  la  tribune  et  les 
journaux  ont  retenti  ?  Assurément  l'investigation 


(1)  -Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  CasteLbajac. 
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a  été  entière,  kragitè,  rigoureuse.  Qu'a-t-ôn  re- 
connu? Des  méprises*  quelques  vices  d'exécution 
que  la  meilleure  des  lois  entraînerait  toujours 
avec  elle,  car  ce  sont  les  hommes  qui  exécutent 
les  lois,  et  même  sous  un  gouvernement  consti- 
tutionnel les  hommes  ne  sont  pas  infaillibles.  A 
quoi  ont  abouti  toutes  ces  grandes  dénonciations 
d'envahissement  et  d'abus  de  pouvoir  ?  qu'a-tron 
cité?  Dès  faits  qui  ont  été  reconnus  faux,  et  des 
circulaires  de  préfets  faites  après  les  élections  et 
où  Ton  voyait  à  la  fois  l'honneur  et  la  loyauté 
du  magistrat. 

Qui  a  envahi?  qui  a  commandé?  qui  a  imposé 
ses  candidats  sur  tous  les  coins  de  la  France?  qui 
a  dit  aux  départements  :  Vous  élirez  tel  homme 
que  vous  ne  connaissez  pas,  dont  le  nom  même 
vous  est  ignoré,  mais  vous  le  choisirez  parce  que 
telle  est  notre  volonté  suprême?  Est-ce  le  pou- 
voir public  légal,  attaqué  pour  son  exigence,  pour 
ses  prétendus  envahissements?  ou  bien  ce  pou- 
voir né  de  la  licence  et  du  désordre,  qui,  sans 
titres  comme  sans  droits,  s'est  élevé  au  sein  des 
passions  pour  ne  vivre  que  par  elles  et  pour  elles? 
Auquel  de  ces  deux  pouvoirs  le  projet  donne-t-ii 
des  garanties  :  est-ce  au  pouvoir  tutélaire  et  pro- 
tecteur par  nature  comme  par  devoir,  ou  bien  à 
ce  pouvoir  qui  a  besoin  de  débris  pour  se  créer, 
et  de  ruines  pour  régner?  Hélas!  nobles  pairs, 
c'est  avec  peine,  avec  douleur,  que  je  ne  puis  voir 
dans  les  mesures  proposées  qu'un  sentiment  de 
méfiance  contre  l'autorité  ;  on  la  dépouille  de  sa 
plus  légitime,  de  sa  plus  nécessaire  influence  : 
c'est,  pour  ainsi  dire,  sa  mise  en  prévention  au 
bénéfice  de  la  turbulence  et  du  désordre.  Blessé 
qu'on  a  été  des  accusations  portées  contre  celle 
autorité,  on  a  désiré,  on  a  voulu  la  relever  quand 
les  (actions  s'attachaient  à  la  flétrir,  on  en  a  cher- 
.ché  les  moyens,  on  a  cru  les  trouver;  et  de  ce  dé- 
sir loyal  auquel  je  rends  hommage,  il  n'est  ré- 
sulté que  des  concessions;  la  Révolution  m'aap- 
Eris  ou  conduisent  les  concessions,  quand  le  mal - 
eur  des  temps  a  le  pouvoir  de  les  imposer. 

Et  d'abord  où  était  l'urgence,  la  nécessité  des 
mesures  proposées?  pourquoi  se  hâter  si  fort?  Une 
Chambre  nouvelle  venait  d'être  convoquée,  on 
arrivait  à  peine  soi-même  au  pouvoir;  n'avait-on 


i  avenu  ;  11  avun-uii  pus  a  espérer  c 

la  réflexion  ce  Que  1  on  ne  pouvait  attendre  ni  de 
l'improvisation  ni  des  exigences  des  partis?  Quel- 
que doute  qu'une  louable  modestie  pût  inspirer 
sur  la  durée  des  existences  ministérielles,  fallait-il 
se  tant  presser,  et  proposer  une  loi  dont  on  pou- 
vait bien,  soi,  se  croire  assez  fort  pour  braver  les 
conséquences,  mais  dont  on  devait  peut-être  re- 
douter les  dangers,  si,  par  une  de  ces  vicissitudes 
si  communes  dané  les  gouvernements  constitu- 
tionnels, l'exécution  s'en  trouvait  dévolue  à  des 
mains  moins  habiles?  je  m'étonne  qu'une  telle 
réflexion  ait  échappé  à  la  loyauté  du  ministère. 

Trois  grandes  divisions  sont  indiquées  dans 
l'exposé  des  motifs  présedté  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  :  la  permanence  des  listes,  l'action  ou- 
verte à  des  tiers,  la  juridiction  exclusive  des  cours 
royales. 

Et  d'abord,  quant  à  la  permanence  des  listes, 
elle  n'est,  vous  dit-on,  que  la  conséquence  de  la 
loi  du  2  mai  1827;  mais  à  supposer  qu'il  en  fût 
ainsi,  ne  valait-il  pas  mieux  examiner  si  cette 
conséquence  présentait  des  inconvénients?  et,  si 
elle  en  entraînait  avec  elle,  n'était-il  pas  plus 
cohVenable  de  demander  le  rapport  de  la  disposi- 
tion dont  elle  dérivait,  plutôt  que  de  la  consacrer 


en  principe  ?  te  ministère  eut  eii  certainement  & 
cet  égard  tin  grand  avantage.  Cet  essai  avait  été 
fait  par  la  loi  du  2  mai  :  cet  essai  manifestait  des 
inconvénients  que  l'on  n'avait  point  prévus  :  celte 
loi  était  la  conception  d'une  administration  dont 
on  ne  partage  pas  les  principes  ;  il  y  avait  dès  lors 
toute  facilité  pour  demander  l'abrogation  d'une 
disposition;  il  y  avait  certes  toutes  chances  pour 
l'obtenir. 

Mais  puisqu'&u  contraire  on  demande  que  la 
loi  consacre  cette  permanence,  ce  qui  semblerait 
assez  dire  qu'elle  n'existe  pas  déjà  par  la  loi  actuelle; 
car  s'il  en  était  ainsi,  à  quoi  bon  la  faire  déclarer 
par  la  loi  nouvelle;  voyons,  nobles  pairs,  en  quoi 
consiste  cette  permanence,  ce  qufelle  est,  et  ce 
qui  peut  en  advenir  :  selon  moi,  illusoire  pour  les 
électeurs  comme  pour  les  listes,  elle  n'est  qu'un 
mot  sans  réalité,  n'a  d'avantage  pour  aucun,  et 
peut  entraîner  des  inconvénients  qu'on  n'a  pas 
prévus. 

Quant  à  l'électeur,  il  est  évident  d'après  la  Charte 
qu'il  n'a  de  titre,  de  droit,  que  le  jour  où  il  plaît  au 
roi  de  l'appeler  à  remplir  les  fonctions  d'électeur. 
Ses  fonctions  ne  sont  que  pour  le  moment  indiqué 
par  le  roi,  hors  de  là  il  rentre  dans  la  classe  des 
citoyens;  il  n'a  aucune  faculté  politique  à  exercer 
dérivant  de  celle  qu'il  a  remplie;  il  ne  sait  même, 
pas  plus  que  le  gouvernement,  s'il  sera  une  se- 
conde fois  électeur  :  car  cela  dépendra  ou  des 
capacités  qu'il  aura  conservées  ou  de  celles  qu'il 
aura  perdues.  Il  est  donc  notoire  que,  quant  à 
lui  dire  :  Vous  êtes  électeur  permanent,  c'est 
ne  lui  rien  dire  du  tout  ;  ou  bien  c'est  lui  dire': 
Vous  êtes  permanent  pour  une  faculté,  pour  un 
droit,  tout  le  temps  que  vous  n'aurez  pas  a  l'exer- 
cer, sauf,  quand  vous  aurez  à  en  faire  usage,  à 
examiner  si  vous  devez  alors  être  réellement  per- 
manent. La  loi  déclare  à  la  vérité  les  listes  per- 
manentes, c'est-à-dire  les  registres  sur  lesquels 
auront  été  inscrits  les  hommes  qui  auront  eu  aux 
dernières  élections  les  capacités  électorales.  Mais 
les  noms  qui  auront  constitué  ceâ  listes,  les  droits 
dont  ces  noms  auront  usé  devront  nécessairement 
être  Boumis  à  des  vérifications,  à  des  investiga- 
tions nouvelles  :  il  faut  savoir  quels  sont  les  ci- 
devant  électeurs  qui  ont  conservé  les  capacités 
voulues  par  la  loi,  ceux  qui  les  ont  perdues,ceux 
qui  les  ont  acquises;  et  quand  cela  ne  serait  pas 
le  premier  devoir  de  l'administration,  on  pour- 
rait s'en  remettre  à  l'action  ouverte  à  des  tiers, 
disposition  dont  j'examinerai  plus  tard  les  résul- 
tats. Cette  permanence  est  donc,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  toute  sur  le  papier,  et  rien  au  delà. 

Le  droit  de  l'électeur  est  permanent,  dit  le  mi- 
nistre: tant  qu'il  paye  300  francs  de  contributions 
directes,  selon  les  conditions  réglées  par  la  loi, 
et  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  la 

Sualité  d'électeur  lui  est  assurée  :  oui,  la  qualité 
'électeur  lui  est  assurée  pour  le  jour  où.  il  plaira 
au  roi  de  convoquer  les  collèges  électoraux  ;  il  a 
pour  ce  jour-là  un  droit  réel,  mais  quand  l'élec- 
tion est  faite  son  droit  est  consommé  :  aura-t-ii 
le  môme  droit  clans  l'avenir?  cela  dépendra  des 
conditions  qui  l'établissent,  et  pour  la  reconnais- 
sance desquelles  il  sera,  par  la  loi  môme,  soumis 
chaque  année  à  une  nouvelle  revision.  Une  fois 
exercé,  son  droit  devient  éventuel,  incertain  :or, 
je  le  répète,  si  le  droit  n'en  est  un  qu'au  moment 
où  le  roi  appelle  à  l'exercer,  que  hors  de  là  et 
jusque-là  il  soit  sans  action  aucune  et  dans  ledoute, 
en  quoi  la  permanence  peut-eileconsistertoù  peut- 
elle  être?  à  quoi  peut-elle  servir  à  celui  dont  ledroit 
n'existe  pas?  D'un  autre  côté, si  la  permanence  des 
listes  n'est  réelle  que  pour  le  temps  où  on  ne  doit 
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pas  en  user,  en  quoi  peut-elle  être  utile?  est-ce, 
quant  aux  élections,  la  certitude  de  l'incertitude 
qu'on  veut  établir?  quant  aux  listes,  la  perma- 
nence de  leur  modification  qu'on  veut  poser  en 
principe? 

Sans  le  titre  IV,  j'aurais  conçu  que  la  liste 
étant  valable  pour  l'année  dans  laquelle  elle 
aurait  été  faite,  il  y  aurait  eu  au  moins  alors  une 
permanence  de  douze  mois  :  mais  si  l'élection  a 
lieu  à  une  époque  plus  éloignée  que  le  mois  qui 
suivra  la  publication  du  dernier  tableau  de  rec- 
tification, il  faudra  alors  un  nouveau  remanie- 
ment des  listes  électorales,  de  nouvelles  récla- 
mations, de  nouvelles  rectifications,  des  inscrip- 
tions, des  actions  intentées,  des  jugements,  des 
déchéances,  des  adjonctions,  en  un  mot  un  tra- 
vail tout  pareil  à  celui  qui  aura  établi  la  confec- 
tion des  listes  ;  en  sorte  que  le  moment  de  l'élec- 
tion qui  est  la  circonstance,  le  but  unique  en  vue 
duquel  la  permanence  des  listes  serait  arrêtée, 
deviendra  précisément  le  cas  où  cette  permanence 
cessera  d'exister,  et  le  principe  se  trouvant  dés 
lors  l'exception,  il  en  sera  de  la  permanence  de9 
listes  comme  de  celle  des  électeurs,  elle  existera 
tout  le  temps  où  elle  ne  sera  bonne  à  rien,  et 
cessera  d'exister  quand  il  y  aura  à  en  user. 

Cette  difficulté  n'avait  pas  vraisemblablement 
été  inaperçue,  car  plusieurs  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés,  nous  dit  le  ministre,  auraient 
désiré  que  la  liste  affichée  le  20  octobre  eût  été 
définitive  pour  l'année:  le  respect  pour  la  Charte, 
ajoute  Son  Excellence,  nous  a  seul  empêché  d'y 
consentir. 

Effectivement  il  est  évident  que  du  jour  de  la 
confection  des  listes  au  jour  de  la  convocation 
des  collèges,  il  peut  y  avoir  des  droits  acquis, 
des  droits  perdus  ;  et  que,  si  les  listes  ne  sont 
pas  revues  et  corrigées,  il  peut  se  trouver  en  trop 
des  électeurs  qui  ne  le  seront  plus,  en  moins  des 
électeurs  qui  le  seraient  devenus  :  mais  ne  pou- 
vait-on pas  résoudre  cette  difficulté  sans  toucher 
à  la  Charte? 

Ici  distinguons  bien  deux  choses  :  la  Charte  et 
la  loi  d'élection.  La  Charte  dit,  article  40  :  «  Les 
électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des 
députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils 
ne  payent  une  contribution  directe  de  300  francs, 
et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans  ». 

Ainsi,  la  loi  pouvait  composer  les  collèges 
électoraux  comme  elle  l'aurait  entendu  :  en  choi- 
sissant parmi  les  hommes  qui  payaient  300  francs 
de  contributions  directes,  elle  était  dans  la  Charte; 
prendre  ou  dans  les  sommités  ou  dans  les  termes 
moyens  de  cette  quotité  contributive  lui  était 
permis,  aller  plus  bas  lui  était  interdit  :  telle  est  la 
conséquence  de  l'article  40.  Qu'a  lait  la  loi  ?  elle 
a  dit:  Tous  Français  payant  300  francs  de  contri- 
butions directes  sera  électeur;  ainsi,  d'une  condi- 
tion indispensable  pour  devenir  électeur,  elle  a 
fait  le  droit  de  l'être  ;  l'aptitude  à  posséder  a  été 
transformée  par  elle  en  possession  de  fait:  elle 
pouvait  très  Bien  dès  lors,  à  ce  qu'il  me  semble, 
régler  le  mode  d'exercice  d'un  droit  qu'elle  créait, 

Qu'elle  conférait  elle  seule,  sans  blesser  le  moins 
u  monde  la  Charte,  dans  laquelle  ce  droit  est  loin 
d'être  écrit.  Mon  opinion  me  parait  d'autant  moins 
contestable  que  la  loi  a  bien  jugé  précédemment 
convenable  d'établir  la  nécessité  de  la  possession 
annale  :  c'est  bien  là  une  condition  imposée  à 
l'exercice  du  droit  électoral  ;  et  elle  l'a  été  aussi 
dans  le  but  d'éviter  et  des  fraudes  et  des  électeurs 
improvisés.  La  loi  n'a  pas  été  arrêtée  par  la  con- 
sidération qui  parait  dominer  ici,  et  personne 
n'a  réclamé,  parce  que  chacun  a  senti  qu'il  est 


§our  l'exécution  des  lois  des  mesures  d'ordre  et 
e  conservation  auxquelles  chacun  doit  se  sou- 
mettre ;  et  vous  remarquerez,  nobles  pairs,  que 
le  titre  IV,  si  scrupuleux  envers  les  électeurs, 
a  totalement  fait  perdre  de  vue  le  droit  qu'a 
le  roi  de  con voguer  une  Chambre  quand  bon  lui 
semble  ;  et  ici  le  droit  est  bien  écrit  dans  la 
Charte  :  elle  ne  fixe  au  monarque  ni  époque  ni 
limite  pour  en  user;  et  quoique  fautive  la  loi 
actuelle  était  du  moins  éloignée  de  son  esprit. 
Cependant,  si  le  titre  IV  était  admis,  le  roi 
serait  tenu,  pour  le  plus  grand  nombre  des  cas 
où  il  voudrait  convoquer  les  Chambres,  et  je 
dirais  presque  toujours,  de  ne  le  faire  que  dans 
le  délai  qui  lui  serait  imposé  :  du  20  octobre  au 
20  novembre,  il  lui  sera  loisible  de  convoquer  les 
collèges  électoraux  ;  tout  le  reste  de  l'année,  quelle 
que  soit  sa  volonté,  quelle  que  soit  l'urgence,  il 
subira  dans  l'exercice  de  son  droit  un  délai  d'au 
moins  trente  jours.  Je  désire  de  toute  mon  âme 

?[ue  les  élections  soient  exemptes  de  vices  et  de 
raudes,  que  les  droits  électoraux  soient  respectés, 
car  c'est  là  aussi  une  des  garanties  de  nos  libertés; 
mais  qu'ils  le  soient  sans  que  la  prérogative 
royale  en  soit  atteinte  :  c'est  la  ma  première  pen- 
sée; c'est  là, je  crois,  le  premier  devoir  d'une  Cham- 
bre qui  est  la  noble  gardienne  de  cette  auguste 
prérogative.  Réduite  a  ce  qu'elle  est  réellement, 
de  l'aveu  môme  du  ministre,  il  ne  résulte  de 
toute  cette  permanence  qu'une  seule  chose  pour 
l'électeur,  c'est  que  son  droil  ayant  été  une  fois 
reconnu,  s'il  se  voyait  rayer  de  la  liste,  il  pour- 
rait réclamer,  et  son  recours  serait  suspensif;  mais 
je  le  demande,  une  liste  se  formant  à  quelque 
époque  que  ce  fût,  tout  électeur  aurait  toujours 
le  droit  de  réclamer  son  inscription  ;  il  ne  saurait 
lui  être  refusé  :  et  une  fois  ses  titres  établis,  il 
serait  du  moins  assuré  qu'il  n'aurait  pas  à  les 
discuter  de  nouveau,  au  lieu  que  ce  que  l'on 

{>résente  comme  un  avantage  pour  lui,  n'est  réel- 
ement  ici  que  la  chance  de  voir  incertain  ce  qui 
aura  été  une  fois  rconnu,  et  l'agrément  de  recom- 
mencer avec  la  contestation  de  qui  voudra  con- 
tester toutes  les  démarches  qu'il  lui  aura  fallu 
faire  pour  obtenir  son  inscription  :  trouvera-t-il 
cela  un  avantage?  il  est  permis  d'en  douter. 

Du  reste,  il  faut  le  dire,  cette  disposition  n'ap- 
partient pas  plus  au  projet  primitif  que  la  juri- 
diction exclusive  des  cours  royales  :  ici,  comme 
dans  les  autres  articles  ce  projet  a  subi  la  des- 
tinée des  amendements,  mais  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'y  voit  pas  de  danger,  vous  dit-il  ;  car  il 
ajoute:  Nous  devons  éviter  les  essais  dangereux. 
Nobles  pairs,  je  partage  tout  à  fait  l'opinion  de 
M.  le  vicomte  de  Martignac,  et  c'est  parce  quu  je 
regarde  le  mot  de  permanence  des  listes  comme 
n'étant  qu'un  essai  qui  pourrait  avoir  de  graves 
inconvénients  sans  présenter  aucun  avantage, 
que  je  le  repousse  formellement. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin ,  vous  dit  M.  le 
ministre,  d'examiner  si  dans  un  pays  où  tout  est 
isolé  et  morcelé,  où  on  ne  compte  que  des  indi- 
vidus et  des  intérêts  privés,  où  aucune  corpora- 
tion, aucune  masse,  aucun  intérêt  d'ensemble 
ne  s'élèvent  pour  créer  des  digues  et  former  des 
barrières,  il  serait  d'une  politique  bien  saine  et 
bien  entendue  de  s'effrayer  à  l'idée  de  quatre- 
vingt  mille  propriétaires  répandus  sur  la  surface 
du  royaume  et  s'unissant  plus  intimement  dans 
un  intérêt  commun.  » 

Et  c'est  précisément  parce  que  je  ne  vois  ni 

digues  ni  barrières  dans  un  pays  où  tout  est  isolé 

et  morcelé  que  je  m'effraye  d'une  disposition  qui 

I  a  l'apparence  de  créer  une  permanence  de  droits, 
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de  faire  un  corps  d'une  agrégation  d'hommes  qui 
ne  doivent  se  réunir  que  pour  un  but  où  toutes 
les  passions  sont  mises  en  mouvement.  Serait-on 
bien  fondé  à  croire  avec  le  ministre  que  cette 
agrégation  s'unit  alors  plus  intimement  dans  un 
intérêt  commun?  Je  respecte  la  candeur  du  mi- 
nistre s'il  pense  autrement  que  moi;  mais,  témoin 
comme  lui  de  diverses  élections,  je  crois,  parce 
que  c'est  dans  la  nature  des  hommes  et  des 
choses,  que  là  où  se  trouvent  en  contact  la  diver- 
sité des  opinions,  les  espérances  des  ambitieux, 
les  jalousies,  les  haines,  les  prétentions  et  les 
exigences  des  partis,  l'intérêt  commun  est  rare- 
ment le  mobile  qui  calme  et  renaît. 

Serait-il  ensuite  bien  exact  de  dire  que  ce  sont 
quatre-vingt  mille  propriétaires,  répandus  sur  la 
surface  du  royaume  qui  viennent  s'unir  dans  les 
élections  ?  cela  serait,  si  la  propriété  constituait 
seule  le  droit  électoral  :  et  je  conviens  avec  le 
ministre  que  les  propriétaires,  dans  l'état  actuel 
de  la  société,  ne  forment  en  France  ni  masses,  ni 


quelques  années  à  l'époque 
rien  ne  les  réunit,  rien  ne  les  rattache  dans  l'ha- 
bitude de  leur  vie  ;  ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
aucune  action  les  uns  sur  les  autres  ;  mais  ceux- 
là  sont-ils  donc  les  seuls  qui  soient  électeurs? 
ne  l'esl-on  pas  aussi  en  payant  une  patente  de 
trois  cents  francs  ?  et  lorsque,  par  un  effet  de 
notre  organisation  sociale,  la  propriété  tend 
chaque  jour  à  se  morceler,  à  se  diviser  à  l'infini, 
et  à  diminuer  ainsi  la  part  des  propriétaires  dans 
les  élections,  la  partie  industrielle  qui  se  déve- 
loppe et  s'accroît  prend  la  place  de  la  partie  qui 
se  détruit.  On  ne  fait  pas  des  électeurs  payant 
trois  cents  francs  de  contributions  territoriales, 
on  peut  en  faire  payant  cent  écus  de  patente;  et 
ici  je  suis  forcé  de  reconnaître  une  masse,  une 
agrégation  d'individus  qui  ont  des  intérêts  com- 
muns qui  les  rapprochent,  qui  les  réunissent  tous 
les  jours,  qui  vivent  dans  un  contact  habituel,  tan- 
dis que  les  propriétaires  vivent  isolés  ;  qui  ont  tout 
moyen  de  se  lier,  de  s'entendre,  tandis  que  les 
propriétaires,  la  plupart  ignorés  les  uns  des  autres, 
n'ont  aucune  raison  ni  pour  se  voir  ni  pour  se 
connaître.  Je  reconnais  une  masse  d'individus 
sur  laquelle  on  peut  agir  et  qui,  de  même  qu'elle 
a  des  patrons  aux  intentions  desquels  elle  peut 
se  conformer,  a  aussi  une  clientèle  sur  laquelle 
elle  a  une  action  directe,  constante  et  de  tous  les 
moments  :  serait-on  accusé  d'une  politique  timide 
et  peu  saine  quand  on  concevrait  ici  quelques 
craintes,  quand  on  s'effrayerait  d'une  disposition 
légale  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  aurait 
l'apparence  de  former  un  corps  d'éléments  ainsi 
réunis  ? 

Mais  cette  permanence  n'offre  aucun  danger, 
dit-on.  On  ne  peut  y  rien  trouver  d'où  l'on  puisse 
induire  le  droit  reconnu  aux  électeurs  de  s'assem- 
bler, d'agir,  de  délibérer  en  leur  qualité  autrement 
que  la  loi  ne  le  permet.  Sur  ce  point  la  législation 
reste  entière  :  et  cette  assurance  vous  est  donnée, 
cette  concession  est  faite  au  moment  où  sous  l'em- 
pire de  la  loi  existante,  avant  que  vous  n'ayez 
{)osé  en  principe  la  prétendue  conséquence  de  la 
oi  du  2  mai,  vous  avez  vu,  au  mépris  de  la  loi 
d'élection  qui  défend  expressément  toute  réunion 
d'électeurs  hors  du  moment  où  ils  sont  convoqués 
par  le  roi  ;  où  vous  avez  vu,  dis-je,  non  seule- 
ment dans  divers  départements,  mais  au  milieu 
de  Paris,  sous  les  yeux  du  gouvernement,  des 
électeurs  se  constituer  en  collège  électoral,  se 
nommer  un  président,  des  secrétaires,  procéder 


à  des  scrutins,  discuter  les  titres  des  candidats, 
appeler  à  eux  tous  ceux  que  des  erreurs  funestes, 
ou  de  flétrissantes  opinions  avaient  marqués  de 
leur  sceau,  et  chercher  ainsi  à  paralyser  ou  à 
égarer  les  choix  des  électeurs  que  le  roi  appelait 

STus  tard  à  exercer  leurs  droits!  C'est  en  présence 
e  faits  aussi  déplorables,  qu'on  vous  propose,  no- 
bles pairs,  la  disposition  que  je  repousse  ;  mais  si 
on  a  pu  agir  ainsi  dans  l'état  actuel,  si  la  loi  a  été 
sans  pouvoir  quand  sa  volonté  était  formelle, 
évidente;  si,en  même  temps,les conséquences  d'un 
tel  désordre  ne  peuvent  se  révoquer  en  doute, 
que  n'a-t-on  pas  à  craindre  d'une  mesure  qui, 
vaine  pour  l'objet  auquel  on  la  rattache,  sans  but, 
comme  sans  utilité,  ne  porte  avec  elle  que  l'ap- 
parence d'un  droit  livré  à  l'interprétation  de 
l'avenir  et  des  partis!  d'une  mesure  qui  est  d'au- 
tant plus  alarmante  qu'elle  n'est  qu'une  véritable 
concession  faite  dans  un  moment  où  les  exigences 
sont  sans  bornes,  et  où  chacun  se  croit  en  droit 
d'endoctriner  la  multitude  au  gré  de  ses  erreurs 
et  de  ses  passions?  Et  qu'on  ne  s'y  tromperas,  nobles 
pairs,  quand  on  pose  un  principe  on  doit  prévoir 
qu'il  ne  dépend  pas  de  soi  d'en  borner  les  con- 
séquences :  la  prétendue  permanence  des  listes 
n'est  qu'un  mot  à  mes  yeux,  il  est  vrai  ;  mais 
c'est  précisément  parce  qu'elle  n'est  qu'un  mot, 
et  qu'on  insiste  à  le  faire  consacrer  par  la  loi, 
que  je  suis  forcé  de  me  demander  à  quoi  cette 
concession  pourrait  conduire?  Le  passé  me  l'ap- 
prendra :  la  puissance  des  mots  est  grande  en 
France;  il  n'est  permis  à  personne  de  l'ignorer  : 
on  sait  comment  on  les  interprète  dans  telle 
circonstance  opportune,  on  peut  se  dire  où  con- 
duit, dans  des  temps  de  trouble,  la  création  de  ces 
agrégations  qui  igoorent  peut-être,  dans  le  prin- 
cipe, combien  elles  agrandiront  un  jour  la  sphère 
de  leurs  droits.  Ainsi,  du  moment  où  tous  les 
électeurs  pourront  se  dire  permanents  par  la  loi, 
pourquoi  ne  se  croiraient-ils  pas  aussi  quelque 
jour  un  corp8dansl'Etat?etpourcertainesopinion8 
qu'on  ne  prend  plus  la  peine  de  cacher  aujour- 
d'hui, ce  corps  serait  d'autant  plus  réel,  d'autant 
plus  légitime,  que  ce  n'est  que  là  qu'elle^  veulent 
voir 'que  ce  n'est  que  là  qu'elles  voudraient  trou- 
ver l'expression  du  vœu  populaire  et  de  la  sou- 
veraineté. 
Et  ma  supposition  est  d'autant  moins  hasardée 

Sue  ce  que  je  ne  fais  qu'établir  sous  la  forme  du 
oute  se  réalise  déjà  pendant  que  votre  loi  se  dis- 
cute :  avant  que  vous  n'ayez  prononcé,  ou  im- 
prime, comme  corps  de  doctrine  dans  des 
«  ouvrages  (1),  «  que  les  électeurs  sont  les  re- 
«  présentants  de  la  nation,  et  que  cette  représen- 
«  tatiou  ne  peut  pas  être  temporaire,  mais  per- 
«  manente,  éternelle,  comme  les  besoins  du 
c  peuple  ;  que  les  électeurs  forment  un  corps 
c  dans  l'Etat,  et  que  cette  qualité  n'est  pas  telle 
«  qu'un  citoyen  puisse  s'en  revêtir  en  entrant 
a  dans  le  collège,  et  s'en  dépouiller  en  sortant  ; 
«  que  c'est  un  caractère  indélébile,  qu'il  porte 
«  toujours  avec  lui  ;  qu'il  faut  que  tous  les  collèges 
«  aient  des  comités  qui  correspondent  entre  eux.» 
Qui  me  dira  donc,  quand  la  loi  aura  paru  sanc- 
tionner de  tels  principes,  où  s'arrêtera  cette  fédé- 
ration démocratique  placée  en  dehors  du  roi  et 
des  Chambres  ?  où  s'arrêterait,  dans  des  temps 
malheureux,  la  volonté  et  Ja  puissance  d'un  corps 
qui,  arguant  de  son  origine,  si  douce  aux  idées 
populaires,  pourrait  se  prétendre  institué  à  la  fois 


(1)  Histoire  des  électeurs  de  Paris,  pages  30  et  sui- 
vantes. 
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par  elles  et  par  l'interprétation  de  la  loi  ?  qui  me 
dira  jusqu'à  quel  point  les  factions  pourraient 
s'en  servir?  M'accusera- t-on  de  vaines  terreurs, 
si  dans  une  telle  supposition  je  redoutais  l'ave- 
nir, si  je  me  disais  :Ne  serait-il  pas  possible  que, 
dans  de  tristes  jours,  s'e  m  parant  d'une  puissance 
qui  ne  serait  pas  la  sienne,  instrument  des  fac- 
tions, un  tel  corps  pût  servir  à  l'usurpation  des 
pouvoirs?  Ne  serait-il  pas  possible  qu  il  se  crût 
alors  en  droit  d'agir  nors  de  ses  attributions? 
qu'il  s'occupât  d'autre  chose  que  de  députés,  et 
qu'il  se  crût  apte,  par  exemple,  à  nommer  des 
maires,  des  juges  de  paix,  des  conseils  munici- 
paux, des  conseils  d'arrondissements,  des  con- 
seils généraux,  que  sais-je  môme,  peut-être  une 
force  armée  nationale  ?...  et  tout  ici  serait  dans 
l'ordre,  car  il  y  aurait  véritable  émanation  du 
vœu  populaire... 

Non,  nobles  pairs,  ce  ne  sont  pas  ici  les  craintes 
d'une  imagination  troublée,  ce  ne  sont  pas  de 
vaines  terreurs  que  j'exprime  ;  je  raconte  :  j'ai 
vu  les  commencements  de  notre  Révolution,  et, 
avec  un  des  hommes  qui  en  aie  mieux  développé 
la  marche  et  les  malheurs,  je  me  rappelle  les  actes 
de  cette  assemblée  d'électeurs  qui,  selon  les  pa- 
roles remarquables  de  l'éloquent  auteur  (1)  que 
je  cite,  s'étaient  emparés  de  La  dictature  insurrec- 
tionnelle; de  cette  assemblée  qui  fut  félicitée  alors 
par  la  révolution  palpitante,  dont  ou  imprime 
aujourd'hui  (2)  que,  «  plus  les  services  des  pre- 
«  miers  électeurs  furent  étrangers  au  but  de  leur 
«  institution,  plus  on  doit  leur  savoir  gré  du 
«  zèle  et  de  l'intrépidité  qu'ils  déployèrent  ;  »  de 
cette  assemblée  qui  plus  tard  reçut  l'hommage  du 
journal  le  plus  révolutionnaire  de  France,  qui 
signala  (3)  la  si  grande  utilité  dont  avaient  été  ses 
services  dès  les  premiers  moments  de  la  Révolution. 
Le  passé,  je  l'avoue,  est  pour  moi  la  leçon  de 
l'avenir.  Soigneux  de  tout  ce  qui  peut  conserver, 
timide  pour  tout  ce  qui  peut  ébranler,  je  m'ar- 
rête là  où  l'expérience  vient  m'aider  de  ses  leçons. 

En  résumé,  la  permanence  n'est  qu'un  mot  vide 
de  sens  quant  aux  droits  électoraux  et  quant  aux 
listes  ;  mais  ce  mot,  le  passé,  je  le  répète,  me 
dit  ce  que  l'avenir  pourrait  en  faire  :  peut-on  en 
vouloir  à  ce  prix?  Je  ne  le  pense  pas,  nobles 
pairs,  et  c'est  pour  cela  que  je  le  repousse. 

L'action  ouverte  à  des  tiers  présente  un  aspect 
d'un  autre  genre  :  si  tout  n'est  qu'illusion  dans 
la  permanence  des  listes,  il  y  aura  ici  une  triste 
réalité  ;  sous  le  prétexte  d'une  faculté  que  chacun 
est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer,  personne 
ne  se  trouvera  à  l'abri  des  investigations  de  la- 
jalousie  ou  de  la  haine.  La  calomnie,  qui  voudra 
braver  un  jugement,  pourra  aller  porter  le  trouble 
dans  les  familles;  les  arrangements  qu'on  aurait 
un  intérêt  à  ne  pas  dévoiler,  ceux  qui  se  conser- 
vent dans  la  religieuse  intimité  de  l'intérieur,  de- 
vront être  soumis  à  l'inquisition  du  premier  venu, 
qui,  par  curiosité  ou  fantaisie,  voudra  connaître 
vos  secrets.  Au  nom  de  la  liberté  électorale,  l'un 
vous  fera  un  procès  parce  que  vous  serez  inscrit, 
l'autre  parce  que  vous  ne  le  serez  pas  :  on  vous 
contestera  vos  titres,  vos  droits  ;  l'un  viendra  re- 
chercher l'actif  de  votre  fortune,  l'autre  en  dé- 
voiler le  passif.  Retiré  dans  la  solitude,  vivant 
dans  une  crainte  salutaire  des  élections,  laissant 
les  hommes  et  leurs  passions  s'agiter  dans  l'arène, 
ne  vous  ferez-vous  point  inscrire  ?  mais  l'autorité 


'1)  LaereteUe. 

(2|  Histoire  des  électeurs  de  Paris,  page  5. 

(3)  Prudhomme,  t.  I,  p.  39. 


vous  aura  inscrit  ;  et  de  ce  que  l'on  vous  trou- 
vera sur  une  liste  où  vous  n'aurez  pas  demandé 
à  être,  on  viendra  vous  sommer  par  huissier  de 
prouver  que  vous  avez  le  droit  d'y  être  maintenu. 
Prouvez-le,  vous  dira-t-on,  et  par  acte  et  par  piè- 
ces, par  devant  le  préfet  et  par  devant  les  tribu- 
naux. Au  nom  de  la  loi,  comités  de  surveillance 
électoraux,  nous  sommes  fondés  à  faire  la  visite 
domiciliaire  des  fortunes  :  ah  1  l'on  ne  veut  pas 
sans  doute  aller  porter  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  les  familles  ;  on  ne  veut  pas  créer  une  source 
abondante  des  désunions  pour  le  moment  ou  l'u- 
nion est  le  plus  nécessaire ,  on  ne  veut  pas  de 
l'époque  des  élections  faire  une  misérable  époque 
de  basses  chicanes  et  de  noires  tracasseries  ;  on 
ne  veut  pas  instituer  les  saturnales  des  avocats 
sans  cause,  des  procureurs  et  des  huissiers  ;  on 
ne  veut  pas  rendre  les  fonctions  d'électeurs  re- 
poussantes et  odieuses.  Que  l'on  renonce  dès  lors 
â  l'investigation  des  tiers  telle  qu'elle  est  enten- 
due, car  je  ne  connais  pas  de  moyen  plus  sûr 
que  celui-là  pour  faire  abhorrer  le  plus  beau  de 
nos  droits  par  tout  homme  qui  tient  à  son  repos 
et  qui  se  respecte  assez  pour  ne  pas  vouloir  que 
son  nom  soit,  à  la  réquisition  du  premier  turbu- 
lent, traduit  sur  les  bancs  d'un  tribunal. 

G'est  toujours  par  voie  de  conséquence  que 
telle  ou  telle  disposition  vous  est  présentée  : 
aussi  celle-ci  est  encore  une  conséquence  de  la 
loi  du  2,mai  ;  je  ne  puis  en  être  d'accord  avec  le 
ministre,  et  de  ce  que  la  loi  du  2  mai  ordonnait 
la  communication  des  listes  à  toutes  les  person- 
nes qui  la  requerraient,  je  ne  peux  conclure 
comme  lui.  Je  connais  bien  dans  cette  communi- 
cation obligée  un  droit  de  contrôle,  un  moyen 
de  réclamation  ;  je  vois  bien  dans  ce  droit  la  fa- 
culté de  réclamer  auprès  de  l'autorité,  qui  aurait 
pu  être  induite  en  erreur,  de  l'éclairer  sur  la 
confection  des  listes,  mais  je  ne  puis  conclure  de 
ce  droit  à  celui  d'intenter  une  action  person- 
nelle et  judiciaire  contre  qui  bon  vous  semble. 

Tout  individu  a  le  droit  pour  un  fait,  pour  un 
délit  qui  lui  est  personnel,  d'intenter  une  action 
personnelle  aussi.  Il  s'agit  de  son  intérêt  parti- 
culier, de  saNchose  propre,  il  en  est  le  défenseur 
naturel  :  mais  du  moment  où  son  intérêt  se  mêle 
à  l'intérêt  général!  à  celui  de  la  société,  pour  cette 
partie  qui  n'est  plus  la  sienne,  c'est  l'autorité  pu- 
blique, ce  pouvoir  de  la  société  elle-même,  qui 
est  appelé  à  en  défendre  les  droits,  et  à  pour- 
suivre les  réparations  qui  lui  sont  dues.  C'est  à  ce 
pouvoir  protecteur,  tuteur  et  juge  des  intérêts  de 
tous,  qu  il  appartient  d'agir  quand  l'intérêt  de 
tous  domine  l'intérêt  particulier.  Sa  juridiction 
commence  là  où  le  droit  individuel  s'arrête. 
Intervertir  ce  principe  qui  n'est  pas,  je  crois, 
contestable,  puisqu'il  est  appuyé  sur  les  faits  et 
sur  les  lois,  ce  serait  introduire  une  innovation, 
qui,  par  voie  de  conséquence  aussi,  pourrait 
amener  dans  notre  législation  un  désordre  dont 
les  résultats  seraient  incalculables  :  et  s'il  en 
était  autrement,  mieux  vaudrait  cent  fois  encore 
repousser,  reculer  devant  ce  qu'on  présente  au- 
jourd'hui comme  une  conséquence  inévitable, 
plutôt  que  d'en  braver  aveuglément  les  triste» 
résultats. 

Ils  sont  si  peu  douteux  que  le  ministre  lui- 
même  ne  peut  s'empêcher  d'en  convenir  :  car  il 
vous  le  dit,  sans  doute.  Cette  faculté  accordée  à 
un  homme  haineux  et  passionné  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  son  voisin  et  de  le  traduire 
en  justice,  offre  quelques  inconvénients  et  peut 
devenir  une  cause  de  division  :  mais,  d'une  part, 
ajoute-t-il,  et  c'est  ici  le  correctif,  ce  n'est  pas  le 
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projet  de  loi  qui  établit  le  principe,  il  ne  fait 
qu'en  régler  l'application  $  et  puis  on  ne  se  décidera 
pas  légèrement  à  traduire  un  citoyen  devant  une 
cour  royale,  et  voilà  toute  la  garantie  qu'on  peut 
nous  donner.  Un  principe  est  reconnu  mauvais  : 
Conservez-le,  vous  dit-on  ;  et  moi  je  demanderai: 
En  deviendra-t-il  meilleur?  Ce  principe  peut  de- 
venir une  cause  de  division  ?  Adoptez-le,  vous 
dit-on,  car  alors  on  ne  se  divisera  pas  ;  on  ne  se 
décidera  pas  légèrement  à  vous  intenter  un  procès: 
facilitez  dès  lors  les  moyens  et  donnez  le  droit 
d'en  faire  ;  car  de  cette  facilité  résulte  pour  vous 
la  présomption  qu'on  ne  vous  en  fera  pas  :  je 
l'avoue,  nobles  pairs,  mon  faible  bon  sens  recule 
devant  une  telle  logique. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  -,  mais  il  me  semble 
qu'on  vous  dise  :  Mettez  les  passions  en  présence; 
donnez-leur  un  libre  cours,  qu'aucun  frein  ne  les 
entrave  ;  que  les  haines,  les  ambitions  puissent 
jouter  dans  l'arène  ;  que  la  calomnie  ait  son  droit 
légal,  l'envie  ses  attributions  reconnues;  que  le 
pouvoir  dépouillé  flotte  débile  au  milieu  des  par- 
tis; qu'impuissant  pour  lui-même  il  n'ait  pas  plus 
de  force  pour  protéger  ses  agents  que  pour  éten- 
dre au  dehors  sa  paternelle  influence  :  que  la  paix 
domestique  soit  chaque  jour  troublée  ;  que  la  so- 
ciété se  trouve  ainsi  livrée  au  travail  de  la  chi- 
cane, à  la  domination.  Je  l'intrigue,  ne  vous  ef- 
farez pas,  esprits  timides,  l'ordre  naîtra  d'un  tel 

désordre! Je  ne  puis,  nobles  pairs,  adopter  ce 

système. 

Je  nie,  au  reste,  qu'il  ne  soit  ici  question  que  de 
consacrer  ce  qui  serait  déjà  reconnu,  et  que  l'ac- 
tion des  tiers  ait  jamais  été  admise  au  conseil 
d'Etat  lorsqu'elle  y  a  été  jugée  ;  car  ma  mémoire 
me  servirait  bien  mal,  ou  je  croirais  me  rappeler 
qu'à  une  époque  déjà  très  reculée  deux  causes 
électorales,  ainsi  portées  devant  le  Conseil  d'Etat, 
furent  décidées  sur  le  fait  lui-même,  abstraction 
faite  du  droit  d'intervention  qui  ne  fut  pas  même 
invoqué,  et  que  récemment,  très  récemment,  cette 
même  intervention  a  été  examinée,  jugée  et 
repoussée. 

Reste  la  juridiction  exclusive  réservée  aux 
cours  royales. 

Tout  peut  se  colorer  avec  des  phrases  bril- 
lantes et  avec  le  charme  de  l'esprit;  mais, 
indépendante  et  pure,  la  vérité  se  fait  jour 
elle-même  au  milieu  du  prisme  dont  elle  a  pu 
être  entourée.  C'est  ainsi  que,  se  dégageant  de 
ses  ornements  oratoires,  cette  disposition  n'ap- 
paraît plus  que  ce  qu'elle  est  réellement  :  la  sub- 
version de  ce  qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour.  C'est 
une  attribution  à  la  fois  administrative  et  politi- 
que donnée  aux  cours  royales  :  administrative, 
car  on  les  rend  juges  de  ce  qui  appartenait  à  l'ad- 
ministration ;  politique,  car  on  les  rend  souve- 
raines dans  la  question  électorale,  qui  est  elle- 
même  une  question  toute  politique.  Ainsi,  l'on 
verra  les  préfets  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  les  magistrats  devenus  juges  pour  cette  partie 
dont  la  sagesse  des  lois  avait  jusqu'ici  réservé  la 
décision  à  l'autorité  administrative.  Les  cours 
royales  décidant  sur  la  confection  des  listes,  les 
maintenant,  les  brisant,  évoquant  à  elle  tous  les 
rôles,  tous  les  agents  qui  auront  travaillé  à  leur 
confection,  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens, 
et  si  les  cours  doivent  décider  si  tels  ou  tels  sont 
justement  inscrits,  il  faudra  bien  qu'elles  s'im- 
miscent dans  la  confection  de  la  pièce  sur  la- 
quelle elles  sont  appelées  à  juger  :  elles  pourront 
dire  à  un  homme  :  Vous  n'êtes  pas  électeur,  quoi- 
que inscrit  pour  la  quotité  voulue  par  la  loi.  Le 
Trésor  exigera-t-il  alors  que  l'électeur  repoussé 


acquitte  la  contribution  qui  établissait  son  droit 
électoral?  les  finances  pourront-elles  lui  dire  : 
Vous  êtes  bon  pour  payer,  quand  les  tribunaux 
lui  dirout  :  Vous  n'êtes  pas  bon  pour  élire  ?  le 
préfet  traduit  en  cause  sera  condamné  par  la  cour, 
l'électeur  repoussé  sera-t-il  actionné  par  les  per- 
cepteurs ? 

Le  litige  ainsi  établi,  est-il,  comme  Ta  dit  le 
ministre,  conforme  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  do- 
maniale? non  certes,  car  les  situations  sont  loin 
d'être  analogues  :  ici  c'est  le  préfet  qui  est  assi- 
gné devant  un  juge  d'appel  pour  voir  réformer  la 
sentence  qu'il  a  rendue  lui-même  comme  juge. 
En  matière  domaniale,  le  préfet  est  assigné  non 
comme  juge,  mais  comme  partie,  comme  repré- 
sentant l'administration  elle-même  qui  refuse  ce 
2u'on  réclame  d'elle  comme  débitrice;  il  n'y  a 
onc  nulle  parité  dans  les  deux  situations  ;  ce 
qui  se  fait  dans  l'une  ne  compte  rien  pour  l'au- 
tre :  l'innovation  est  entièrement  complète.  Le 
désordre  d'un  tel  système  ne  serait  pas  long  à  se 
faire  sentir,  et  il  n'est  dans  mon  opinion  ni  qu'un 
tel  pouvoir  puisse  être  donné  aux  tribunaux,  ni 
qu'il  soit  dans  de  sages  vues  d'agir  ainsi  :  per- 
sonne plus  que  moi  n'honore  la  magistrature 
française,  mais  la  Charte  a  posé  ses  limites  :  elle 
ne  doit  avoir  ni  action  administrative,  ni  action 
politique.  Comme  tous  les  autres  corps  de  l'Etat, 
elle  doit  rester  dans  sa  sphère  ;  ce  n  est  qu'ainsi 
que  l'ensemble  peut  marcher  avec  ordre  et  régu- 
larité. 

Et  où  était  donc  la  nécessité  d'un  tel  change- 
ment ?  Le  Conseil  d'Etat  avait-il  modifié  sa  légis- 
lation ?  ses  actes  étaient-ils  autres  dans  ces 
derniers  temps  que  ce  qu'ils  avaient  été  précé- 
demment? quelque  décision  nouvelle  avait-elle 
pu  motiver  ce  qui  est  demandé  et  ce  qu'on  ac- 
corde ?  Non,  nobles  pairs,  tout  se  résout  ici  dans 
la  cause  de  l'administration  :  c'est  uniquement 
sa  mise  hors  ligne  dans  la  question  des  élections. 
On  pourrait  dire  :  C'est  une  loi  des  suspects  pour 
tous  les  fonctionnaires  publics;  c'est  la  soumis- 
sion pleine  et  entière  à  des  exigences  nouvelles, 
à  des  exigences  que  l'opinion  qui  les  réclame  doit 
apprendre  à  apprécier.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
un  ouvrage  imprimé  pendant  que  vous  délibérez, 
vous  y  trouverez  tout  le  fond  de  l'article  que  je 
combats  : 

«  Le  principe  à  suivre  dans  une  nouvelle  loi 
«  sur  la  composition  des  collèges  sera  que  l'ad- 
«  en  migration  peut  bien,  à  la  rigueur,  rester 
«  chargée  de  tout  ce  qui  est  travail  prépara- 
c  toire,  de  tout  ce  qui  conduit  à  l'exécution  simple 
«  de  la  loi;  mais  que  1  8  préfets  ou  le  Conseil 
«  d'Etat,  dès  qu'il  s'agit  de  preadre  une  décision 
«  quelconque,  n'ont  aucun  pouvoir  constitution- 
«  nel  pour  prononcer,  et  que  les  tribunaux  seuls 
<  sont  compétents. 

«  En  suivant  ce  principe,  les  listes  électorales, 
«  qui  devraient  être  une  des  attributions  des 
«  municipalités,  produiront  une  véritable  utilité, 
«  même  confiées  aux  préfectures,  si  l'on  observe 
«  d'ailleurs,  dans  l'intervalle  des  rectifications, 
«  un  délai  suffisant  pour  que  chacun  puisse  ac- 
«  tionner  le  préfet,  soit  contre  l'omission  d'un 
«  citoyen  payant  le  cens  et  ayant  l'âge  requis, 
«  soit  contre  l'inscription  d'un  faux  électeur, 
«  et  cela  non  pas  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais 
«  devant  les  juges  naturels  (1).  > 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  l'article  proposé; 
lisez,  nobles  pairs,  i'ouvrage  que  je  cite,  et  vous 


(1)  Hittoir*  <kt  électeurs,  page  37, 
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verrez  Fopinion  à  laquelle  on  l'accorde  :  je  le  ré- 
pète, nobles  pairs,  tout  se  résout  dans  ce  dernier 
article,  surtout  par  ce  sentiment  qu'il  m'a  été  si 
pénible  de  voir  dominer  dans  la  loi,  par  cette  in- 
jurieuse méfiance  qui  a  semblé  poursuivre  tout 
ce  qui  faisait  partie  de  l'administration,  méfiance 
à  mes  yeux  aussi  impolitique  qu'elle  est  contre 
nature,  méfiance  contre  laquelle  on  devait  se 
raidir  au  lieu  de  céder  à  Faction  qui  s'efforçait 
de  la  provoquer.  Or»  ne  vous  y  trompez  pas,  s'il 
était  possible  que  les  hommes  du  roi  fussent 
corrompus  au  point  où  il  faudrait  qu'ils  le  fussent 
pour  autoriser  de  semblables  suspicions,  il  serait 
inutile,  croyez-moi,  d'en  chercher  le  remède  dans 
une  intervention  quelconque  :  une  nation  où  les 
choses  auraient  pu  aller  ainsi  serait  gàiéeau  cœur, 
et  la  mort  serait  déjà  au  sein  d'un  pays  où  le  gou- 
vernement aurait  pu  donner  sa  confiance  a  des 
agents  tombés  avec  justice  dans  un  tel  discré- 
dit. 

En  motivant  ainsi  mon  opinion  pour  le  rejet 
de  la  loi,  je  dois  le  dire,  nobles  pairs,  c'est  avec 
peine  que  je  l'ai  combattue  :  j'ai  cru  remplir  mon 
devoir  en  la  faisant  ;  il  m'eût  été  plus  doux  de 
pouvoir  la  défendre.  Hais  cette  loi,  toute  conçue 
dans  un  esprit  d'inquiétude  et  de  méfiance,  im- 
provisée plutôt  que  réfléchie,  concédée  aux  exi- 
gences bien  plus  que  commandée  par  la  néces- 
sité, me  parait  dans  son  but  inutile,  dans  ses 
résultats  dangereuse:  toute  loi,  sur  cette  matière, 
est  vaine  &  traiter  aujourd'hui  en  se  renfermant 
dans  ce  qui  est. 

Si  l'on  veut  arriver  à  quelque  chose  de  vrai, 
de  durable»  de  rassurant  pour  l'avenir,  ce  ne  se- 
raient pas  les  conséquences  des  lois  existantes 
qui  seraient  à  discuter  ou  à  établir  :  il  faudrait 
remonter  plus  haut  :  le  système  dans  lequel  on 
est  placé  est  faux  :  il  dit  ce  que  la  Charte  ne  dit 

Eas.  11  a  donné  part  entière  et  complète  là  où  ta 
harte  réservait  à  la  loi  le  droit  de  choisir  et  de 
limiter  :  il  a  donné  l'empire  au  premier  élan  des 
passions  et  des  intrigues  :  le  mal  est  là,  et  il 
m'appartient  de  le  dire,  car  à  une  autre  tribune 
mon  vote  ne  fut  pas  pour  le  système  dont  nous 
sommes  appelés  à  subir  aujourd'hui  les  consé- 
quences :  je  n'ai  certes  pas  la  prétention  que  ma 
faible  voix  puisse  ou  faire  changer  ce  qui  existe 
ou  conjurer  l'orage  ;  mais  pour  être  digne  de 
l'habit  que  je  porte,  je  dois  ne  pas  taire  la  vérité 
quand  je  la  crois  utile  :  si  près  de  vous,  nobles 
pairs,  dont  l'estime  me  serait  douce  autant  qu'elle 
m'est  nécessaire,  ce  sentiment  m'obtient  quelque 
indulgence,  j'y  trouverai  du  moins  la  récom- 
pense du  devoir  que  j'aurai  rempli. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac.) 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  demain  mardi,  17  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLURD. 

Séance  du  lundi  16  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
L'un  de  MU.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 


M.  de  Montbel  obtient  la  parole  pour  rectifica- 
tion au  procès-verbal. 

M.  de  lion t bel.  Messieurs,  à  la  fin  de  la  der- 
nière séance,  je  demandai  à  M.  le  président  de 
vouloir  bien  indiquer  le  jour  de  notre  réunion 
dans  les  bureaux  pour  l'examen  de  la  proposition 
d'accusation  des  anciens  ministres.  M.  le  prési- 
dent me  répondit  que  cette  réunion  aurait  lieu  le 
S  lus  tôt  possible,  qu'il  croyait  qu'on  pourrait  la 
xer  à  mercredi^  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
mention  de  cette  circonstance.  Je  demande  qu'elle 
y  soit  insérée. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  aucun  rapport  entre 
ce  dont  vous  parlez  et  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

Ge  qui  s'est  passé  entre  vous  et  moi  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  séance  levée. 

Attendez  que  la  Chambre  ait  statué  sur  la  ré- 
daction du  procès- ver  bal.  Vous  pourrez  deman- 
der ensuite  la  parole  sur  l'ordre  de  nos  tra- 
vaux. 

Y  a-t-il  quelque  réclamation  contre  la  rédac- 
tion du  procès- verbal? 

Voix  diverses  :  Non,  non  1 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  A  la  fin  de  la  séance  de  sa- 
medi, M.  de  Montbel  s'étant  adressé  à  moi  pour 
savoir  quand  on  se  réunirait  dans  les  bureaux, 
pour  se  livrer  à  l'examen  de  la  proposition  de 
M.  Labbey  de  Pompierres,  je  lui  dis  que  mon  in- 
tention n'était  pas  d  indiquer  cette  réunion  à  midi, 
une  heure  avant  l'ouverture  de  la  séance.  Je  pen- 
sais qu'il  fallait  y  consacrer  tout  le  temps  de  la 
séance,  et  qu'il  était  dans  l'ordre  naturel  des  tra- 
vaux de  la  Chambre  de  ne  pas  scinder  la  discus- 
sion actuelle.  Je  comptais  indiquer  la  réunion 
aussitôt  après  que  la  loi  sur  la  presse  aurait  été 
votée. 

M.  de  Montbel.  J'ai  cru  avoir  adressé  une  ré- 
clamation à  M.  le  président  avant  que  la  séance 
eût  été  levée.  Il  assure  le  contraire  ;  je  suis  sans 
doute  dans  l'erreur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'existe 
aucun  motif  de  retarder  la  convocation  des  bu- 
reaux, puisqu'ils  n'ont  à  s'occuper  d'aucun  autre 
sujet  de  délibération,  tandis  que  des  raisons  de 
Tordre  le  plus  élevé  exigent  que  nous  ne  diffé- 
rions pas  l'examen  de  la  proposition  et  de  ses 
développements.  Il  est  dans  le  aroit  de  ceux  qu'on 
attaque,  il  est  dans  l'intérêt  urgent  de  la  société 
que  nous  nous  occupions  sans  délai  de  préparer 
un  grand  acte  de  justice.  Qu'importe  que  la  loi 
de  la  presse  soit  encore  en  délibération?  L'heure 
des  séances  des  bureaux  n'est  pas  celle  des  séances 
de  la  Chambre.  Nous  devons  notre  temps  tout  en- 
tier aux  affaires  publiques.  Plus  la  question  sou- 
levée est  grave,  plus  il  importe  de  se  hâter  de 
chercher  à  réunir  les  moyens  de  la  résoudre. 
11  est  contraire  aux  règles  de  la  justice  comme 
aux  règles  de  la  prudence  de  laisser  peser,  et  sur 
les  individus  qu'on  attaque,  et  sur  la  société,  une 
proposition  d'accusation  dont  la  pensée  agit  au 
plus  haut  point  sur  tous  les  esprits,  et  compromet 
plus  que  des  intérêts  privés.  J'ai  donc  l'honneur 
de  vous  proposer  du  fixer  à  demain  la  réu- 
nion.... 

Voix  à  gauche  ;  C'est  impossible  1 
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M.  de  M  ont  bel...  ou  à  mercredi  si  vous  trou- 
vez que  ce  délai  soit  trop  rapproché. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  d'inter- 
rompre une  délibération  pour  la  scinder  par  une 
autre  délibération.  J'ai  repondu  à  M.  de  Montbel 
qu'il  était  du  devoir  du  président,  quand  il  n'était 

Sas  autorisé  par  un  article  formel  du  règlement, 
e  demander  l'autorisation  de  la  Chambre,  et 
qu'il  ne  pouvait  interrompre  une  délibération 
sans  l'avoir  obtenue.  D'après  cela,  je  lui  avais  dit 
que  j'attendrais  le  vote  sur  la  loi  de  la  presse, 
pour  faire  cette  convocation,  parce  que  cela  me 
paraissait  trop  grave  et  trop  important  pour  ne 
convoquer  la  Chambre  que  pour  une  heure  ou 
deux,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la 
nomination  de  commissaires,  mais  d'une  discus- 
sion entière  aussi  étendue,  aussi  approfondie  que 
les  bureaux  la  jugeraient  nécessaire,  et  que  la 
commission  s'occuperait  de  l'examen  de  la  pro- 
position dès  que  la  majorité  des  bureaux  aurait 
nommé  ses  commissaires. 

M.  de  Montbel.  Je  dis  que  la  délibération  sur 
la  loi  de  la  presse,  en  continuant  d'occuper  nos 
séances  publiques,  n'empêche  pas  d'accueillir  une 
proposition  qui  tend  à  amener  un  examen  dé- 
taillé qu'il  nest  pas  convenable  de  retarder  indé- 
finiment, pour  attendre  que  nous  ayons  voté  la 
loi  des  comptes,  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires et  le  budget.  La  session  se  prolonge  :  de 
nouveaux  travaux  se  présentent,  nous  leur  de- 
vons notre  temps  et  notre  attention;  mais  je 
pense  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  auquel 
nous  sacrifions  nos  intérêts  et  nos  affections  de 
famille,  nous  devons  nous  réunir  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  de  prendre  une  détermination  propre  à 
nous  accorder  sur  les  moyens  d'arriver  à  la  pos- 
sibilité de  faire  un  rapport.  C'est  une  chose  d'in- 
térêt général,  et  je  persiste  à  demander  qu'on 
veuille  bien  fixer  notre  réunion  à  mercredi  pro- 
chain. 

M.  le  Président.  Sans  préjudice  des  séances 
publiques?...  Je  vous  ai  fait  observer  que  la  Cham- 
bre ne  pouvait  pas  être  convoquée  pour  une 
demi-heure  dans  les  bureaux. 

M.  de  Montbel.  En  la  convoquant  à  midi.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  décision  prise  dans  une  séance, 
mais  de  commencer  des  travaux  importants  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  de  ne  pas  retarder. 

M.  Dnmellet.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  que 
la  Chambre  consacre  à  l'examen  de  cette  propo- 
sition un  jour  et  même  deux  jours  entiers,  s'il  le 
faut.  Car  si  vous  adupiez  le  mode  qui  vous  est 
proposé,  si  vous  n'accordez  qu'une  demi-heure 
par  jour  à  cet  examen,  vous  serez  obligés  d'em- 
ployer six  ou  huit  jours.  C'est  donc  dans  l'intérêt 
de  l'accusation  et  dans  l'intérêt  des  accusés,  que 
je  demande  que  la  Chambre  s'en  occupe  dans  une 
séance  particulière  et  san3  désemparer. 

M.  de  Formont.  Je  demande  la  permission  de 
faire  observer  à  la  Chambre  que  l'objection  qu'on 
oppose  à  la  convocation  des  bureaux,  pour  dis- 
cuter la  proposition  de  M.Labbey  de  Pompicrres, 
n'est  ni  fondée  en  droit,  ni  conforme  aux  usages. 
On  prétend  que  les  bureaux  ne  pourraient  être 
réunis  pendant  plus  d'une  demi-heure  chaque 
jour,  et  que  ce  temps  serait  insuffisant  pour  dé- 
libérer sur  une  matière  aussi  grave  :  pourquoi 
donc  les  bureaux  ne  seraient-ils  réunis  qu'une 


demi-heure?  Quel  empêchement  y  a-t-il  qu'ils  se 
réunissent  à  midi,  dès  onze  heures  même,  et  qu'ils 
délibèrent  jusqu'à  deux  heures  ?  Que  si  un  jour, 
deux  jours  ne  suffisent  pas,  ils  se  réuniront  tous 
les  jours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fini.  II  y  aurait 
inconvenance,  ce  serait  manquer  à  l'équité,  que 
de  renvoyer  la  réunion  des  bureaux  à  une  époque 
indéterminée.  Si  l'instance  commencée  samedi 
n'avait  pas  été  interrompue  par  l'inconvenance 
des  termes  dont  s'était  servi  l'auteur  de  la  propo- 
sition, aurait-on  demandé  cette  suspension  qu'on 
veut  obtenir  aujourd'hui?  Non,  sans  doute.  Eh 
bien,  Messieurs,  il  faut  procéder  aujourd'hui 
comme  nous  eussions  procédé  samedi.  Il  faut 
prononcer,  sans  autres  délais,  que  ceux  néces- 
saires et  indispensables  pour  éclairer  la  Chambre. 

M.  de  Sal  verte.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
dissentiment  que  sur  le  moment  où  commencera 
l'examen  de  la  proposition.  D'après  le  règlement 
cité  par  M.  le  président,  il  doit  être  fixé  après  que 
la  loi  sur  la  presse  aura  été  votée.  J'ajouterai 
que  la  nécessité  d'examiner  avec  connaissance  de 
cause  demande  également  un  délai.  Les  dévelop- 
pements de  la  proposition  ne  sont  pas  encore 
imprimés  et  distribués,  et  je  pense  qu'on  ne  peut 
ni  entreprendre  à  demi  une  discussion  de  cette 

Pravité,  ni  interrompre  celle  qui  nous  occupe, 
ar  le  délai  que  je  vous  propose,  vous  aurez  tous 
les  développements,  votre  commission  pourra  les 
consulter  à  loisir,  vous  procéderez  en  connais- 
sance de  cause,  vous  pourrez  prononcer  avec 
impartialité,  et  vous  éviterez  les  distractions  que 
pourraient  vous  causer  les  discussions  auxquelles 
vous  vous  seriez  livrés  dans  vos  séances  publi- 
ques. 

M.  le  général  Dntertre.  L'honorable  collègue 

?[ui  descend  de  cette  tribune  nous  a  objecté  qu'il 
allait  attendre  l'impression  des  développements 
de  la  proposition.  Je  lui  ferai  observer  que  nous 
avons  tous  ces  développements,  car  nous  avons 
tous  le  Moniteur;  et  dans  la  distribution  qu'on 
nous  fera,  vous  n'aurez  qu'une  copie  très  fidèle 
du  Moniteur. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  retarderait  jusqu'a- 
près le  vote  sur  la  loi  de  la  presse  l'examen  d  une 
question  de  si  haute  importance  :  il  est  impos- 
sible que  nous  ne  sachions  pas  tous  combien  il 
importe  de  vider  cette  querelle. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  une  querelle  1 

M.  le  général  Dntertre.  Il  me  semble  que 
M.  Labbey  de  Pompierres  n'est  pas  d'accord  avec 
les  anciens  ministres.  Au  reste,  Messieurs,  ne 
disputons  pas  sur  les  mots,  reportons-nous  à  la 
chose  en  question.  Je  pense  que,  par  exemple, 
lorsque  nous  examinons  le  budget  dans  les  bu- 
reaux, cela  ne  nous  empêche  pas  de  nous  réunir 
en  séance  publique. 

Pourquoi  ne  suivrions-nous  pas,  dans  cette  cir- 
constance, le  même  mode  que  nous  avons  adopté 
pour  la  discussion  du  budget  dans  les  bureaux  ? 
Convenons  du  jour,  et  nous  pourrons  nous  réunir 
de  11  heures  à  1  heure,  ce  qui  nous  permettra 
d'examiner  une  affaire  aussi  sérieuse  que  celle-là. 
avec  toute  l'attention  qu'elle  exige. 

Voix  diverses:  Mais  nous  avons  nos  affaires! 

M.  le  général  Dntertre.  Le  devoir  d'un  dé- 
puté est  de  consacrer  tout  son  temps  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés. 
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M.  le  Président.  J'ai  cru  qu'il  était  dans  l'or- 
dre de  consulter  la  Chambre. . . 

M.  Babey.  Mais  je  crains. .. 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  m'inter- 
rompre... 

M.  Babey.  J'ai  une  observation  à  faire. . . 

M .  le  Président.  Vous  deviez  attendre  que 
j'eusse  fini... 

Voix  à  gauche  :  C'est  indécent... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Gbam- 
bpe;  elle  fera  ce  qu'elle  voudra. 


L*  •  • 


M.  Babey.  On  ne  nous  a  pas  remis  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pierres, et  je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  cette  distribution  soit  faite. 

M.  le  Président.  Le  président  a  cru  qu'il  était 
dans  Tordre  naturel  et  régulier  des  travaux  de 
la  Chambre  de  ne  pas  interrompre  la  délibération 
qui  l'occupe  en  ce  moment  :  il  a  cru  que  ce  serait 
rinttrrompre  que  de  la  convoquer  môme  extra- 
ordinairement  dans  les  bureaux  pour  une  demi- 
heure  ou  une  heure.  J'ai  donc  répondu  que  je  me 
proposais  de  convoquer  la  Chambre  après  le  vote 
de  la  loi  sur  la  presse.  Aujourd'hui  M.  de  Mont- 
bel  demande  que  cette  convocation  ait  lieu  im- 
médiatement, et  que  la  Chambre  fasse  marcher 
de  front  ces  deux  travaux. 

M.  de  M  ont  bel.  Je  demande  à  expliquer  ma 
pensée.  (Non!  nonl  aux  voix  !  aux  voix!).  Je  re- 
connais avec  M.  de  Salverte  que  la  proposition 
est  prématurée  en  ce  que  les  développements  de 
la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompierres  n'ont 
pas  encore  été  distribués  ;  je  réduis  donc  ma  pro- 
position à  ces  termes  :  que  les  questeurs  s'occu- 
pent de  faire  distribuer  ces  développements  dans 
le  plus  bref  délai. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  là  une  proposi- 
tion que  vous  puissiez  faire  à  la  Chambre. 

M.  de  Mont  bel.  Je  demande  que,  dès  l'instant 
où  la  distribution  sera  faite,  la  réunion  dans  les 
bureaux  ait  lieu. 

M.  le  Président.  Il  reste  toujours  à  savoir  si, 
après  la  distribution  de  la  proposition  de  M.  Lab- 
bey de  Pompierres,  la  Chambre  sera  convoquée 
extraordinairemenl  dans  ses  bureauxà  midi,  avant 
la  séance  publique?  (Non  !  non  I)  C'est  cela  que 
demande  M.  de  Montbel  :  désavouez-le  si  vous 
voulez,  mais  c'est  ce  qu'il  demande.  Votre  prési- 
dent avait  pensé,  au  contraire,  que  cette  proposi- 
tion était  assez  grave,  assez  sérieuse,  assez  com- 
pliquée, assez  difficile,  pour  être  examinée  de 
suite,  et  par  une  délibération  continue. 

M.  Raves.  Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  la 
réunion  dans  les  bureaux  jusqu'à  ce  que  la  dis- 
tribution' soit  faite,  et  que  chacun  de  nous  ait 
pris  connaissance  des  développements. 

(L'ajournement  proposé  par  M.  Ravez  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

(Une  vive  agitation  s'élève  dans  l'Assemblée;  la 

séance  reste  interrompue.) 


M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  une 
demande  de  congé  qui  lui  est  adressée  par  M.  de 
Sainte-Aulaire.  (Rumeur  à  gauche).  (Adopté.) 

M.  le  baron  de  Lépine,  actuellement  en 
congé,  exprime  ses  re  rets  de  ne  pouvoir  encore 
partager  les  travaux  de  l'Assemblée. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  forcé  de  quitter 
Paris  sans  la  permission  de  la  Chambre,  pour 
aller  conduire  un  médecin  à  son  petit-fils,  griè- 
vement malade,  présente  ses  excuses  à  la  Chambre. 
(Mention  au  procès-verbal.) 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  presse  périodique. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  10 
et  11  dont  la  commission  a  demandé  la  transpo- 
sition. (Cette  transposition,  considérée  comme  un 
amendement,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Voici  le  texte  de  l'article  11  du  projet,  devenu 
article  10  :  En  cas  de  contestation  sur  la  régu- 
«  larité  ou  la  sincérité  de  la  déclaration  prescrite 
«  par  l'article  6  et  des  pièces  à  l'appui,  il  sera 
«  statué  par  les  tribunaux,  à  la  diligence  du  préfet 
«  sur  simple  mémoire,  sommairement  et  saus 
«  frais,  le  ministère  public  entendu. 

«  Si  le  journal  n'a  point  encore  paru,  il  sera 
«  sursis  à  la  publication  jusqu'au  jugement  à  in- 
c  tervenir,  lequel  sera  exécutoire,  nonobstant 
«  appel.  » 

Sur  cet  article,  M.  Bavoux  propose  un  amen- 
dement qui  consiste  à  retrancher  ce  qui  suit  les 
mots  :  à  la  diligence  du  préfet. 

M.  Bavonx.  Il  résulte  des  dispositions  adoptées 
jusqu'ici  que  les  propriétaires  de  journaux  ont 
été  traités  par  les  auteurs  du  projet  et  par  nous 
comme  des  ennemis  naturels  du  repos  public  ;  ils 
ont  été  assimilés  à  des  gens  sans  aveu,  dont  on  a 
tout  à  craindre,  et  contre  lesquels  il  faut  se  pré- 
munir. Les  articles  44,  45  et  46  du  code  pénal, 
3 ni  exigentun  cautionnement  de  bonne  conduite 
e  ceux  qui  ont  subi  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, leur  ont  été  rendus  applicables.  Je  le  de- 
mande, Messieurs,  la  presse  peut-elle  être  calme 
quand  elle  est  traitée  de  celte  manière?  et  comment 
se  plaindre  que  les  journaux  sont  hostiles,  quand 
on  se  met  en  hostilité  contre  eux  !  Lis  ont  été  mis 
hors  du  droit  commun,  car  l'article  8  de  la  Charte 
leur  semble  plus  spécialement  applicable  :  c'est 

Îiour  eux,  en  quelque  sorte,  qu'il  a  été  fait,  et  on 
es  a  privés  du  bénéfice  qu'il  accorde  à  tous  les 
Français.  Aujourd'hui,  on  va  plus  loin  :  on  veut 
les  mettre  hors  des  règles  de  la  procédure  com- 
mune. 

En  effet,  il  s'agit,  dans  l'article  10,  d'attaquer  la 
régularité  et  la  sincérité  de  la  déclaration  faite 
par  les  propriétaires  de  journaux.  Or,  il  faut  pour 
cela  soulever  des  questions  de  dol,  de  fraude  et 
de  simulation,  questions  qui,  par  leur  nature,  en- 
traînent des  débats  longs  et  difficiles,  et  donnent 
lieu  à  des  interrogatoires  sur  laits  et  articles,  à 
des  enquêtes,  à  des  preuves  testimoniales,  et  l'on 
veut  que  ces  questions  de  la  plus  haute  gravité, 
où  les  tribunaux  font  fonction  de  jury,  soient 
jugées  par  le  tribunal  sur  simplos  mémoires  et 
sommairement;  on  ajoute  :  le  ministère  public 
entendu.  Mais  le  ministère  public  sera-t-il  partie 
principale  ou  partie  jointe?  G3  n'est  guère  dans 
ce  ministère  que  les  journaux  trouveront  un  appui. 
Pourquoi  donc  lui  accorder  le  droit  de  parler, 
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quand  on  refuse  à  la  partie  le  droit  de  faire  en- 
tendre son  avocat? 

L'article  dit  :  en  cas  de  contestation.  Par  qui  la 
contestation  sera-t-elle  élevée  ?  Quel  sera  l'adver- 
saire des  journaux?  Sera-ce  le  directeur  de  la 
librairie  ou  le  préfet?  Sur  la  régularité  ou  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  prescrite  par  rarticle  6%  et 
des  pièces  à  V appui,  il  sera  statué  par  les  tribunaux. 
Quels  tribunaux?  Est-ce  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  les  tribunaux  civils  ?I1  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  s'agit  ici  des  tribunaux  civils;  mais  il  n'eût  pas 
été  mal  de  s'expliquer,  A  la  diligence  duvréfel.  Mais 
à  la  requête  de  qui  ?  l'article  pe  le  dit  pas.  Sur 
simple  mémoire,  sommairement  et  sans  frais. 
Gomment,  dans  une  question  qui  a  pour  objet 
de  détruire  tous  les  actes  qui  auront  été  produits, 
de  faire  statuer  sur  une  accusation  de  fraude  et 
de  simulation,  qui  peut  entraîner  une  amende 
dont  le  minimum  est  le  quart  du  cautionnement, 
d'après  les  termes  du  projet,  et  qui  peut  aller  à 
la  totalité  du  cautionnement,  c'est-à-dire  à 
120,000  francs;  comment,  dis-je,  une  pareille 
question  serait  traitée  sommairement  et  sur 
simplemémoire,hor8delacoQtradiction  publique, 
et  sans  que  la  partie  pût  faire  entendre  un  avocat  I 
C'est  une  disposition  qui  me  parait  inadmissible. 

La  disposition  du  second  paragraphe  me  parait 
non  moins  inadmissible  :  si  le  journal  wa  pas 
encore  paru,  il  sera  sursis  A  la  publication  jus* 
qu'au  jugement  à  intervenir.  Ainsi,  une  simple 
contestation  suffirait  pour  arrêter  à  l'instant  le 
droit  qu'a  tout  individu  de  publier  un  journal, 
c'est-à-dire  qu'une  mauvaise  chicane  de  l'admi- 
nistration pourra  priver  quelques  citoyens  d'un 
droit  acquis,  interrompre  une  spéculation  corn-* 
mencée  et  dont  les  préparatifs  auront  été  faits 
avec  grandes  dépenses,  vous  ne  penserez  pas  plus 
que  moi  qu'il  faille  consacrer  une  telle  disposi- 
tion, et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'adoptiez  mon 
amendement  qui  consiste  à  supprimer  tout  ce 
qui  suit  les  mots  :  à  la  diligence  du  préfet,  en 
spécifiant  les  tribunaux  qui  doivent  connaître 
de  la  contestation  ;  et  comme  la  question  du  jury 
sera  proposée  plus  tard,  nous  devons  prendre 
garde  qu'on  ne  tire  alors  de  la  rédaction  que 
nous  aurons  adoptée  une  lia  de  non^recevoir. 

M'  Séguy,  rapporteur.  Les  auteurs  du  projet 
de  loi,  dans  leurs  motifs,  et  la  commission,  dans 
son  rapport,  se  sont  attachés  h  la  différence  des 
matières  traitées  dans  l'article  10  et  dans  l'ar- 
ticle 11,  On  vous  a  fait  remarquer,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  rappeler,  que  l'article  10  (le  11°  du 
projet)  ne  suppose  point  de  délit  commis  ;  c'est 
un  simple  examen  administratif  qu'il  prévoit,  ou, 
si  l'on  veut,  une  contestation,  d'où  ne  peut  ré- 
sulter aucune  pénalité  au  préjudice  du  journal. 
Considéré  dans  cet  esprit,  l'article  10  vous  pa- 
raîtra plutôt  fait  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs 
de  journaux,  que  dans  un  intérêt  contraire. 
Remarquez,  en  effet,  que,  d'après  l'article  sui- 
vant, s'il  était  reconnu  qu'il  y  a  fausse  déclara- 
tion, ces  entrepreneurs  seraient  soumis  à  une 
pénalité.  Or,  cette  pénalité  ne  sera  pas  à  redouter, 
si,  par  une  formalité  antérieure,  par  une  critique 
de  la  part  de  l'administration,  on  règle  les  choses 
de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  critique  pos- 
térieure. Ainsi,  loin  que  la  disposition  soit  hos- 
tile à  la  liberté,  elle  est  favorable  aux  intérêts 
des  journaux. 

Gela  posé,  quelle  est  la  juridiction  qui  devra 
connattre  de  ces  affaires?  Le  rapport  la  établi  : 
il  n'y  a  pas  de  délit  possible,  la  contestation  sera 
portée  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  on  se 
plaint  de  ce  qu'il  n'y  auia  pas  de  discussion  solen- 


nelle et  publique.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  objec- 
tion, en  vous  faisant  observer  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestation  proprement  dite.  D'après  rarticle  7, 
la  déclaration  est  faite  à  la  préfecture  :  si  l'admi- 
nistration penee  que  cette  déclaration  n'est  pas  ré- 
gulière, elle  forme  une  contestation  que  jugent 
les  tribunaux  civils.  C'est  donc  un  simple  débat 
administratif;  et  dans  l'intérêt  des  journaux  on 
a  dû  supprimer  toutes  les  formalités,  toutes  les 
lenteurs  onéreuses,  qui  s'attachent  aux  procès 
ordinaires.  En  cela,  on  s'est  attaché  aux  formes 
établies  pour  les  débats  administratifs. 

M.  Dannant.  Les  articles  10  et  11  me  parais- 
sent absolument  inconciliables.  L'article  10  établit 
qu'en  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  la 
sincérité  de  la  déclaration,  il  sera  statué  par  les 
tribunaux,  à  la  diligence  du  préfet,  sur  simple 
mémoire,  sommairement  et  sans  frais.  L'article  1 1 
porte  une  peine  contre  les  déclarations  reconnues 
musses  et  frauduleuses.  Je  rentre  dans  les  obser- 
vations présentées  par  M.  fiavoux,  et  je  demande 
si  c'est  par  un  seul  et  même  jugement  qu'il  sera 
statué,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  prononcera  que 
la  déclaration  est  frauduleuse  et  en  même  temps 
infligera  une  peine  à  l'auteur  de  la  déclaration? 
Dans  ce  cas,  certainement,  le  jugement  ne  saurait 
être  rendu  sommairement  et  sur  simple  mémoire  ; 
les  règles  de  jurisprudence  criminelle  n'admettent 
pas  une  telle  manière  de  procéder, 

Il  y  aura  donc  deux  jugements;  mais  alors  le 
premier  me  paraît  complètement  inutile.  Prenons, 
en  effet,  pour  exemple,  un  journal  existant, 
le  Constitutionnel  ;  il  sera  obligé  de  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  6.  Si  la  déclaration 
est  contestée,  l'affaire  sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civil.  Admettons  que  les  juges  décident  que 
la  déclaration  est  frauduleuse  :  Qu'en  résultera- 
t-il?  Rien,  puisque  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
une  peine,  et  vous  ne  pouvez  faire  citer  le  journal 
qu'à  fin  d'une  condamnation  pénale,  Peut  être 
va-t-on  me  répondre  que  la  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  journaux  à  paraître.  Mate,  s'il  en  est 
ainsi,  if  fallait  le  dire,  etlacontexture  de  l'article 
doit  faire  penser  tout  le  contraire,  car  le  second 
paragraphe  commence  par  ces  mots  :  "Si  le  journal 
n'a  point  encore  paru.»  D'où  il  suit  que  les  disposi- 
tions du  premier  paragraphe  s'appliquent  à  tous 
les  journaux.  D'après  cela,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  de  supprimer  le  premier  paragraphe,  et  de 
reporter  le  seconda  la  fin  de  l'article  11,  J'ajoute, 
en  terminant,  que  le  préfet  me  parait  complète- 
ment étranger  au  procès  ;  il  reçoit  la  déclaration 
mais  il  n'est  nullement  partie  dans  l'affaire. 

M.  Pardessus.  Je  crois  que  la  véritable  manièrç 
de  nous  entendre  est  de  nous  occuper  de  ce  qui 
est  en  question.  L'honorable  préopinant  vient  de 
discuter  ce  qui  tiendrait  &  l'article  qui  sera  l'ar* 
licle  11;  occupons-nous  de  celui  qui  fait  l'objet 
de  l'amendement  de  U.  Bavoux»  11  pense  que 
Tarticle  n'est  pas  complet  en  ce  qu'il  n'annonce 
pas  à  la  requête  de  qui  s*ra  faite  la  poursuite} 
il  pense  qu'il  est  peu  convenable  de  juger  le 
procès  qui  peut-être  sera  très  difficile;  sur  simple 
mémoire  et  sans  publicité.  Voyons  si  ces  objec- 
tions sont  fondées, 

L'affaire  se  poursuivra  à  la  requête  du  préfet, 
c'est  ce  que  le  code  (JP  procédure  nous  dit  pouf 
toutes  les  affaires  qui  iptéressen(  l'Etat.  Un  indi- 
vidu se  présente  chez  le,  préfet  et  lui  dit  :  Je 
veux  faire  un  journal  et  jevoqs  apporte  les  preuves 
que  j'ai  les  qualités  convenais,  V administration 
I  répond  ;  les  pièces  ne  peuvent  pag  qyte  ypW 
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ayez  les  qualités  convenables.  Dans  ce  débat,  que) 
sera  le  juge?  Tel  est  l'objet  de  l'article  10.  Les 
tribunaux  sont  appelés  à  prononcer;  mais  il  faut 
pour  cela  qu'ils  soient  saisis  par  quelqu'un,  et 
naturellement  ils  doivent  l'être  par  celui  qui  a 
été  l'adversaire  du  journaliste,  et  môme  par  le 
journaliste  lui-môme  s'il  se  croit  lésé. 

Maintenant  déroge-t-on  au  droit  commun  en 
déclarant  que  la  contestation  sera  jugée  sur 
simple  mémoire?  D'abord  cela  ne  cbange  rien  à 
la  publicité;  car,  tous  les  jours,  on  juge  sur  simple 
mémoire  publiquement,  il  n'y  a  que  les  avocats 
de  moins.  Dans  les  intentions  du  projet  il  ne 
s'agit  que  d'économie.  Voulez-vous  qu  on  fasse 
des  procès  ruineux  ;  et  n'e4-il  pas  dans  l'intérêt 
des  journaux  de  les  éviter?  Au  reste,  des  affaires 
non  moins  graves,  non  moins  difficiles  ont,  par 
le  môme  motif,  été  restreintes  dans  cette  forme  ; 
telles  sont  entre  autres  toutes  les  questions  qui  se 
raitacbent  à  l'indemnité  des  émigrés. 

Une  troisième  objection  a  été  faite.  Si  le  journal 
n'existe  pas  encore,  il  ne  paraîtra  pas  jusqu'au 
jugement;  et,en effet,  à  quelles  conditions  peut-on 
faire  un  journal?  A  la  condition  qu'on  réunira 
les  qualités  prescrites.  Il  ne  suffit  pas  de  dire 
qu'où  les  a,  il  faut  le  prouver;  entre  celui  qui 
prétend  les  avoir  et  le  préfet  qui  prétend  que 
vous  ne  les  avez  pas,  il  n'y  a  rien  de  certain;  il 
n  y  a  preuve  pour  ou  contre  qu'après  le  juge- 
ment. 

Quant  aux  objections  de  M.  Daunant,  elles  -se 
rapportent  à  l'article  11:  nous  nous  en  occupe- 
rous  plus  tard,  qu'il  me  suffise  de  dire  qu'il  n  est 
question  ici  que  de  tribunaux  civils,  car  la  con- 
testation à,  juger  porte  sur  des  qualités  et  des 
propriétés. 

M.  Thil.  Je  ne  m'occuperai  pas  non  plus  de 
l'article  11,  et  je  bornerai  mes  observations  à 
l'article  10.  Notre  collègue,  M.  Pardessus,  a  essayé 
de  répondre  aux  objections  de  M,  Bavpux  :  je  ne 
le  suivrai  point  dans  ce  qu'il  a  dit  sur  l'interven- 
tion du  préfet,  parce  que  ce  n'est  pas  là  l'objet 
spécial  de  l'amendement.  Poqr  en  apprécier  toute 
la  force  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la  position 
dans  laquelle  on  place  ceux  qui  veulent  établir 
un  journal  :  l'article  1er  confère  à  tous  les  Français 
le  droit  d'établir  un  journal;  l'article  6  les  assu- 
jettis à  une  déclaration  à  l'appui  de  laquelle  ils 
doivent  remettre  des  pièces  justificatives.  Vous 
concevez  que  des  débats  extrêmement  graves  peu- 
vent s 'élever  sur  la  déclaration  et  sur  les  pièces  : 
et  cependant  il  résulterait  de  l'article  que  le  tri- 
bunal jugerait  sommairement  et  sur  simple  mé- 
moire, ep  sorte  que  le  préfet  dirigerait  les  pour- 
suites devant  un  tribunal;  que  là  il  serait  repré- 
senté par  le  ministère  public,  tandis  que  la  partie 
adverse  ne  pourrait  faire  entendre  son  avocat.  Il 
est  impossible  que,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  sacré 
de  la  défense,  la  Chambre  n'accueille  pas  un 
amendement  qui  a  pour  but  de  le  maintenir. 

La  seconde  disposition  de  l'article  est  d'une 
très  haute  importance  :  ou  veut  que  la  simple 
contestation  élevée  par  le  préfet  empêche  le  jour- 
nal 4e  paraître»  Cela  est-il  juste?  Cela  se  trou- 
verait^ en  harmonie  avec  le  principe  que  vous 
avez  consacré  dans  l'article  1er  du  projet?  Veuil- 
lez vous  reporter  k  cet  article  :  il  accorde  aux 
citoyens  un  droit  indéfini.  Vient  ensuite  ÏMWte  6 

3ui  impose  des  obligations  aux  entrepreneurs 
'un  journal  ;  à  leurs  périls  et  risques,  ils  doi- 
vent, avant  la  publication,  faire  une  déclaration, 
justifier  par  des  pièces  ces  conditions  accomplies; 
Le  citoyen  peut  exercer  la  plénitude  ddpflg  woUfi- 


Si  sa  déclaration  a  été  fausse  ou  frauduleuse,  il 
subira  la  peine  portée  par  l'article  11.  S'il  en  était 
autrement,  si  vous  conserviez  le  second  para- 
graphe de  l'article  10,  il  arriverait  qu'après  s'être 
conformé  au  vœu  de  la  loi,  le  Français  qui  vou- 
drait établir  un  journal  serait  arrêté  par  une 
simple  contestation  du  préfet  :  il  lui  faudrait  sus- 
pendre son  entreprise;  différer  les  engagements 
contractés,  perdre  l'intérêt  des  fonds  avancés  ; 
c'est  ce  que  vous  ne  voudrez  pas.  Des  formalités 
sont  prescrites,  elles  seront  suivies  ;  des  condi- 
tions sont  imposées,  on  s'y  conformera  :  vous 
n'avez  rien  à  exiger  de  plus,  sauf  les  peines  de 
droit  contre  la  fraude  et  la  simulation. 

M.  Mestadler.  Il  y  a  ici  deux  choses  tout  à 
fait  distinctes:  la  proposition  de  M.  Bavoux  et 
celle  de  M.  Thil. 

M.  Thil.  Je  n'ai  point  fait  de  proposition,  J'ai 
soutenu  celle  de  M.  Bavoux. 

H.  Hestadier.  Occupons-nous  d'abord  de 
celle  de  M.  Bavoux.  L'article  10  porte  :  «  En  cas 
«  de  contestation  sur  la  régularité  ou  la  sincérité 
c  de  la  déclaration,  etc. . .  il  sera  statué  par  les 
«  tribunaux,  à  la  diligence  du  préfet,  sur  simple 
«  mémoire,  sommairement  et  sans  frais,  etc.  » 
Je  pense  que  la  justice  n'est  nullement  compro- 
mise par  celte  disposition;  mais  elle  ne  le  serait 
pas  non  plus  par  l'amendement  de  M*  Bavpux. 
C'est  à  la  Chambre  à  voir  daqs  sa  sagesse  s'il 
vaut  mieux,  dans  l'intérêt  des  journaux,  que  la 
contestation  soit  jugée  sans  frais,  ou  avec  des 
avocats  et  des  avoués. 

La  proposition  de  M.  Thil  est  d'une  autre  im- 
portance, il  voudrait  que  la  Chambre  rejetât  le 
second  paragraphe  de  1  article:  il  a  tort.  Vous  ne 
reconnaissez  pas  à  tout  individu  le  droit  de 
publier  un  journal  à  volonté:  vous  avez  pensé 
que  ce  droit  était  trop  important  pour  n'être  pas 
soumis  à  des  conditions;  ces  conditions  vous  les 
avez  réglées  :  je  n'en  examine  ici  ni  la  sagesse 
ni  la  suffisance:  elles  sont  adoptées,  et  je  respecte 
la  décision  de  la  Chambre.  Cela  post*,  un  individu 
se  présente  et  prétend  avoir  rempli  toutes  les 
conditions;  le  préfet  soutient  le  contraire.  Si, 
dans  ce  débat,  vous  vous  en  étiez  rapportés  a 
l'autorité  administrative,  c'eût  été  rentrer  dans 
le  dernier  système,  et  reconnaître  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable,  Les  tribunaux 
doivent  donc  terminer  la  contestation.  Mais  si. 
en  attendant  le  jugement,  le  journal  pouvait  pa- 
raître, ce  serait  Faffranchir  des  conditions  que 
vous  lui  avez  imposées;  ce  serait  vous  eu  rap- 
porter à  la  première  personne  qui  viendrait  dire: 
Je  remplis  les  conditions  voulues.  La  société  n'est 
pas  dépourvue  de  journaux,  et  la  disposition  du 
second  paragraphe  ne  s'applique  qu'aux  journaux 
futurs;  il  n'y  a  donc  pas  péril  pour  la  presse  pé- 
riodique, et  rien  ne  nous  oblige  à  admettre  un 
système  contraire  à  l'ordre  et  à  la  prudence.  Ce 
système  me  paraît  tellement  inadmissible,  que  je 
m'étonne  d'avoir  entendu  deux  hommes  tels  que 
MM.  Bavoux  et  Thil  le  proposer  et  lç  défendre  à 
cette  tribune. 


M.  Thil.  Je  suis  frappé  de  rétonpemeat  de 
mon  honorable  collègue:  il  me  semble  que  l'a- 
mendement proposé  n'est  pas  aussi  déraisonnable 
Su'on  le  soutient  et  n'aurait  pas  dû,  à  un  si  haut 
egré,  exciter  la  surprise  de  M.  Mestadier.  Pour- 
quoi réclanie-t-on  la  suppression  de  l'article  10  ? 
farce  qu'pn  e>tt?icbç  à  r application  des  article 
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I  et  6,  parce  gue  si  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10  ne  disparaissait  pas,  l'autorité  adminis- 
trative pourrait  toujours,  et  sans  motifs,  con- 
tracter une  entreprise  pour  laquelle  des  fonds 
auraient  été  faits,  des  conventions  arrêtées.  Que 
dit-on?  Une  contestation  s'élève,  il  faut  qu'elle 
soit  jugée.  Sans  doute;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  donne  à  l'administration  un  pouvoir 
suspensif:  le  journal  s'est  mis  en  mesure  ;  si  Ton 
conteste  quelque  qualité,  il  est  certain  du  moins 
que  le  cautionnement  est  déposé,  car  c'est  là  une 
condition  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute.  Eh 
bienl  si  le  journal  parait,  le  cautionnement  est 
là  qui  répond  des  condamnations  qui  pourront 
avoir  été  encourues. 

M.  Bavonx.  Comme  M.  Mestadier,  je  pense 

?u'il  peut  être  facile  de  juger  si  un  homme  est 
rançais  et  majeur;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seu- 
les conditions  sur  lesquelles  les  tribunaux  auront 
à  prononcer;  il  leur  iaudra  apprécier  la  régula- 
rité et  la  sincérité  de  la  déclaration.  Or,  sur 
quoi  doit  porter  la  déclaration?  Sur  la  part  des 
propriétaires  dans  le  cautionnement,  sur  la  part 
qu'ils  ont  dans  l'entreprise,  sur  la  possession 
d'une  propriété  payant  500  francs  de  contribu- 
tions: c'est  ce  qu'il  s'agira  de  constater;  et  qui 
ne  sait  que,  pour  les  tribunaux,  ce  sont  les  ques- 
tions les  plus  difficiles  à  résoudre.  L'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  les  enquêtes,  les  preu- 
ves testimoniales,  ordinairement  nécessaires  en 
pareil  cas,  sont  repousses  par  l'article  10,  puis- 
que le  jugement  aura  lieu  sur  simple  mémoire  et 
sommairement:  il  y  a  mieux;  c'est  que  les  par- 
ties elles-mêmes  ne  pourront  fournir  des  caution- 
nements. Je  persiste  donc  à  croire  que  la  rédac- 
tion de  la  commission  ne  saurait  être  maintenue. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux. 
Je  dois  à  la  Chambre  quelques  explications  sur  la 
double  disposition  de  cet  article  10,  dont  on  de- 
mande qu'elle  modifie  le  sens  et  le  texte.  L'ar- 
ticle 10  du  projet  n'a  pas  été  conçu  dans  un  esprit 
de  rigueur  envers  les  journaux,  au  contraire.  Je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  se  compose 
de  deux  dispositions  principales  :  la  première  a 
pour  objet  d  abréger  autant  qu'il  est  possible  le 
délai  pendant  lequel  la  publication  restera  sus- 
pendue; la  seconde,  porte  que  lorsque  des  con- 
testations seront  élevées,  la  publication  ne  sera 
pas  suspendue  à  l'égard  des  journaux  actuelle- 
ment existants.  Voilà  deux  dispositions  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la  presse  pério- 
dique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  10  et  celles  de  l'article  11;  si  l'article  10 
parle  de  contestations  sur  la  régularité  et  la  sin- 
cérité de  la  contestation,  c'est  au  moment  où  la 
déclaration  vient  d'être  faite,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'application  des  peines  portées  par  l'article  11. 

II  s'agit  donc  de  savoir  ce  qui  se  passera  lorsque 
les  journaux  existants  ou  les  journaux  prêts  à 
paraître  viendront  faire  la  déclaration. 


vœu 


Le  fait  seul  de  la  déclaration  ne  remplit  pas  le 
eu  de  la  loi.  L'article  1er  accorde  à  tout  Fran- 


çais le  droit  de  publier  un  journal,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Or,  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi,  ce  n'est 
pas  faire  matériellement  ce  que  la  loi  prescrit, 
c'est  remplir  moralement  les  conditions  exigées. 
Ainsi,  par  exemple,  on  demande  des  pièces  jus- 
tificatives :  il  faut  qu'elles  soient  produites;  mais 
il  faut,  de  plus,  qu'elles  justifient  le  fait.  11  peut,  à 
cet  égard,  y  avoir  contestation  entre  l'autorité,  qui 


reçoit  la  déclaration,  et  l'entrepreneur,  qui  la  fait. 
Les  tribunaux  doivent  intervenir,  et,  à  cet  égard, 
aucune  plainte  ne  s'est  élevée.  Mais  il  nous  reste 
à  régler  la  forme  de  la  procédure  :  nous  avons 
cherché  celle  qui  nous  a  paru  le  plus  conforme 
aux  intérêts  delà  libre  publication.il  nefautpas 
qu'on  puisse  soupçonner  l'administration  de  vou- 
loir suspendre,  par  des  chicanes,  la  publication 
d'un  journal  qui  voudra  s'établir;  et  nous  avons 
cherché  le  mode  le  plus  court,  le  plus  sommaire, 
afin  d'en  faire  jouir  les  journaux.  Si  l'on  pense 
qu'il  vaut  mieux  les  jeter  dans  les  lenteurs  de  la 
procédure  et  les  exposer  à  des  frais  que  connais- 
sent bien  les  orateurs  qui  ont  développé  l'amen- 
dement, je  n'y  vois  d'autre  inconvénient  que  la 
suspension  indéfinie  du  journal.  Dans  cette  posi- 
tion, je  ne  vois  pas  quel  avantage  on  croit  trou- 
ver à  cet  amendement;  à  moins  qu'il  n'entraîne 
la  suppression  du  2e  paragraphe.  Quant  à  cette 
suppression,  je  me  bornerai  à  dire  qu'elle  équi- 
vaudrait au  rapport  de  l'article  6.  En  effet,  si  vous 
soumettez  les  journaux  à  faire  une  déclaration, 
il  faut  bien  qu'elle  puisse  être  contestée  par  l'ad- 
ministration, sans  quoi  elle  ne  serait  plus  qu'une 
formalité  illusoire.  Je  me  résume  :  Les  journaux 
existants  ne  pourront  pas  souffrir  de  la  contesta- 
tion, et  le  droit  de  la  publicité  ne  court  aucun 
risque.  Quant  aux  journaux  futurs,  s'ils  pouvaient 
paraître  avant  d'avoir  justifié  qu'ils  remplissent  les 
conditions  exigées  par  laloi,  la  loi  serait  anéantie. 

M.  de  Salverte.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Une  première  observation  qui  se  présente  en  exa- 
minant l'article  qui  vous  est  soumis,  c'est  que 
dans  cette  loi,  dont  le  système  a  été  si  parfaite- 
ment conçu  qu'à  toutes  les  propositions  d'amen- 
dement faites  par  nos  honorables  collègues  on  a 
répondu  qu'ils  allaient  renverser  tout  le  système 
de  la  loi,  dans  ce  système  coordonné  avec  tant  de 
bonheur,  on  ait  pu  mettre  un  article  devant  l'autre 
sans  rien  déranger.  Ce  renversement,  opéré  sans 
obstacles  et  même  avec  succès,  me  semble  prou- 
ver quelque  précipitation  et  quelque  négligence. 
Voyons  donc  s'il  n'y  a  pas  encore  à  reprendre. 

Un  homme  qui  veut  établir  un  journal  donne 
120  mille  francs,  c'est  une  somme  :  si  elle  lui  ap- 
partient, c'est  fort  heureux  pour  lui  ;  mais  si  elle 
ne  lui  appartient  pas,  il  est  obligé  de  remprun- 
ter, et  cela  à  des  intérêts  d'autant  plus  élevés 
qu'il  ne  peut  offrir  le  privilège  du  second  ordre. 
Après  avoir  versé  ce  cautionnement,  il  faut  s'as- 
surer un  local,  se  procurer  des  employés,  faire 
un  marché  avec  un  imprimeur  ;  il  faut  encore 
présenter  une  propriété  payant  500  francs  de  con- 
tributions quitte  de  toute  hypothèque.  Toutes  ces 
conditions *—-*--.-_  * 

exigent 

que  si,  i 

prendre  le" journal  a  fait  sa  déclaration  et  déposé 

son  cautionnement,  on  peut  arrêter  la  publication, 

on  lui  cause  un  très  grand  préjudice. 

Que  répond  M.  le  garde  des  sceaux?  On  jugera 
sommairement  sur  simple  mémoire  et  sans  frais  : 
cela  exclut  les  plaidoiries.  Quelle  sera  donc  de- 
vant le  tribunal  la  position  de  la  partie  ?  11  sera 
en  face  de  deux  parties  adverses  :  le  préfet  et  le 
ministère  public.  (Exclamation  au  centre:  Le  mi- 
nistère public  n'est  pas  une  partie  adverse.)  Je 
vous  demande  pardon,  le  ministère  public  se 
croira  toujours  obligé  de  conclure  dans  le  sens 
de  l'autorité.  (Nouvelles  rumeurs.)  Yous  savez  tous 
'  que,  dans  l'organisation  actuelle  des  tribunaux,  le 
ministère  public  est  l'organe  nécessaire  de  l'ad- 
ministration. 
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Voix  à  droite  :  II  est  l'organe  de  la  loi! 

M.  Etasèbe  Salverte.  Ainsi  l'entrepreneur  est 
en  présence  de  deux  parties,  et  ne  peut  se  faire 
entendre. 

Mais,  où  donc  serait  le  mal  que  le  journal  pa- 
rût? Il  vaudrait  autant,  dit-on,  que  l'article  6  fût 
supprimé.  Non,  car  le  cautionnement  sera  fourni  : 
or,  ce  n'est  pas  là  une  chose  sur  laquelle  on 
puisse  imposer  à  la  justice;  on  ne  peut  pas  faire 
semblant  de  déposer  120,000  francs.  Avant  que  le 
procès  soit  jugé,  il  s'écoulera  5,  6,  7,  8  jours  ; 
mais  le  cautionnement  peut  bien  répondre  des 
huit  numéros  d'un  journal.  Lorsqu'un  journal 
parait,  il  a  tout  au  plus  200  lecteurs,  les  délits 
qu'il  peut  commettre  n'entraîneront  donc  pas  de 
grands  dommages  ;  et,  je  le  répète,  le  cautionne- 
ment est  là.  Je  demande  en  conséquence  le  rejet 
de  l'article,  ou,  tout  au  moins,  celui  du  2*  para- 
graphe. 

(Le  retranchement  du  deuxième  paragraphe  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Schonen  propose  après 
ces  mots  de  l'article  :  sommairement  et  sans  frais, 
d'ajouter  ceux-ci  ;  la  partie  ou  son  défenseur  et  le 
ministère  public  entendu. 

Une  voix  :  Appuyé. 

M.  Séguy,  rapporteur.  11  y  aurait  contradic- 
tion dans  les  dispositions  de  l'article.  Vous  venez 
de  décider  que  la  contestation  serait  jugée  sur 
simple  mémoire.  (Non!  non  1) 

M.  le  Président.  On  a  rejeté  le  retranchement, 
mais  on  n'a  rien  adopté. 

M.  Séguy.  Ahl 

(L'amendement  de  M.  de  Schonen  est  adopté. 
Longue  agitation  au  centre). 

M.  Hestadler.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
l'avocat  soit  entendu  ;  la  Chambre  Ta  décidé  ainsi, 
et  je  respecte  ses  décisions  ;  mais  quand  on  a 
dit  que  la  contestation  serait  jugés  sur  simple 
mémoire  et  sommairement,  il  y  a  une  contra- 
diction manifeste  à  dire  que  l'avocat  et  le  minis- 
tère public  seront  entendus.  11  faut  donc  retran- 
cher le  mot  simple.  La  partie  fournira  un  mé- 
moire au  tribunal,  l'avocat  et  le  ministère  public 
seront  entendus,  et  le  tribunal  prononcera. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  1 


M.  Jaeqnlnot  Pampelune.  C'est  la  même 
chose. 

(La  suppression  du  mot  simple  est  adoptée.) 

Le  retranchement  du  2*  paragraphe,  demandé 
par  MM.  Bavoux  et  Thil,  est  rejeté. 

La  Chambre  adopte  l'article  10  amendé. 


M.  le  Président  soumet  à  la  délibération  de 
la  Chambre  l'article  11  amendé  par  la  commis- 
sion, et  ainsi  conçu  : 

t  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  est 
reconnue  fausse  et  frauduleuse  en  quelqu'une  de 
ses  parties,  le  journal  ceseera  de  paraître.  Les 
auteurs  de  la  déclaration  seront  punis  en  outre 
d'une  amende  dont  le  minimum  sera  d'une  somme 
égale  au  dixième,  et  le  maximum  d'une  somme 
égale  à  la  moitié  du  cautionnement.  » 

(La  Chambre  adopte  les  amendements  de  la 
commission.) 

T.   LtV. 


Après  ces  mots  :  fausse  et  frauduleuse  en  quel- 
qu'une de  ses  parties,  M.  Gallot  a  proposé  d'ajouter 
ceux-ci  :oui  rendrait  nulle  la  responsabilité  du 
gérant,  (murmures  à  droite,—  Voix  à  gauche:  Ap- 
puyé !) 

M.  André  Gallot.  Messieurs,  l'article  que 
vous  venez  de  voter  a  fixé  de  quelle  manière  se 
constaterait  la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  dé- 
claration exigée  par  l'article  6. 

L'article  il  du  projet  se  trouve  entièrement 
changé  par  celui  de  votre  commission  :  elle  n'a 
considéré  que  le  cas  où  la  déclaration  serait  re- 
connue frauduleuse  ;  et  je  crois  qu'elle  a  eu  rai- 
son, car  l'article  11  du  projet  est  presque  mot  à 
mot  la  répétition  de  l'article  10.  Mais  dans  l'a- 
mendement que  j'ai  déposé  à  la  précédente  séance 


xpliquer 

cependant,  Messieurs,  vous  demander  la  permis- 
sion de  faire  un  changement  à  l'amendement  qui 
vous  a  été  distribué.  Pour  le  rendre  plus  concis, 
je  me  suis  servi  d'une  phrase  qui  n'est  peut-être 

Sas  du  style  législatif;  vous  en  serez  les  juges, 
[essieurs,  quand  vous  aurez  connu  ma  pensée 
et  approuve  ma  proposition. 

A  ma  première  rédactioo,  j'ai  donc  l'honneur 
de  vous  proposer  de  substituer  celle-ci  : 

Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  est 
reconnue  fausse  et  frauduleuse  en  quelqu'une  de 
ses  parties,  et  que  la  fraude  soit  de  nature  à 
rendre  nulle  les  garanties  exigées  dans  la  per- 
sonne des  gérants,  les  auteurs  de  la  déclaration 
seront  punis  d'une  amende  dont  le  minimum 
sera  d'une  somme  égale  au  dixième,  et  le  maxi- 
mum d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  caution- 
nement. Le  journal  ne  cessera  de  paraître  que 
lorsque  ce  maximum  de  l'amende  aura  été  pro- 
noncé. » 

Messieurs,  vous  avez  décidé  que  tout  journal 
soumis  au  cautionnement  ne  pourra  être  publié 
qu'après  la  déclaration  voulue  par  l'article  6.  Il 
n'a  point  été  expliqué  par  qui  et  par  quel  nombre 
d'intéressés  cette  déclaration  sera  affirmée.  Ainsi, 
comme  lors  de  la  publication,  les  sociétaires,  les 
propriétaires  et  les  commanditaires  d'une  feuille 
périodique,  sont  passibles  des  fautes  d'autrui, 
lors  même  qu'il  serait  prouvé  qu'elles  auront  été 
commises  à  leur  insu...  La  majorité  de  la  Chambre 
l'a  voulu...  Mais  la  Chambre  consentira-t-elle  à 
prononcer  la  suppression  d'un  journal,  lorsqu'une 
déclaration  reconnue  fausse  et  frauduleuse  n'aura 
cependant  point  rendu  nulle  la  responsabilité  des 
gérants  ?  Laissera-t-elle  aux  juges  la  faculté  de 

Ïmnir  les  coupables  d'une  amende  variable  selon 
a  gravité  du  cas,  mais  en  lui  imposant  toujours 
l'obligation  d'empêcher  le  journal  de  paraître? 
Telle  est,  Messieurs  la  première  question  que  j'ai 
à  vous  proposer. 

On  a  adouci  l'expression.  Mais  un  journal  qui 
cessede  paraître,  cesse  d'exister...  A  sa  mort,  on 
joint  la  confiscation.  Et  pourquoi  cette  sévérité, 
bannie  de  nos  Codes?  Ce  n'est  pas  parce  que  des 
rédacteurs  auront  commis  de  ces  fautes  contre 
lesquelles  la  loi  s'arme  avec  tant  de  précaution; 
c'est  parce  qu'il  y  aura  eu  une  déclaration  fausse 
et  frauduleuse  1  Sans  doute  une  pareille  déclara- 
tion est  très  blâmable  :  mais  elle  n'est  nuisible 
qu'autant  qu'elle  déroberait  les  gérants  aux  pour- 
suites que  le  ministère  public  pourrait  diriger 
contre  eux  :  elle  ne  doit  donner  lieu  à  une  ac- 
tion judiciaire,  qu'autant  qu'elle  annulerait  les 
garanties  exigées  des  intéressés;  et  c'est  ce  que 
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votre  commission  a  complètement  oublié  de  dé- 
clarer. Tout  est  encore  affaire  de  forme  et  anté- 
rieur à  la  publication.  Ce  qui  ne  constitue  pas 
une  publicité  regardée  dangereuse;  ce  qui  ne 
détruit  pas  tos  garanties,  n  est  ni  un  délit,  ni 
une  infraction,  devrait-il  être  plus  puni  qu'une 
contravention  envers  le  fisc?  On  sait  que  les  dé- 
clarations fausses  etfrauduleuses  faites  à  l'ouver- 
ture d'une  succession,  ne  sont  passibles  que  d'une 
peine  pécuniaire,  et  l'on  ne  prononce  pas  la  con- 
fiscation de  la  moitié  de  l'objet  faussement  dé- 
claré. 

J'ose  donc  espérer,  Messieurs,  que  vous  ac- 
cepterez la  désignation  que  je  viens  d'avoir  Thon* 
neur  de  vous  donner,  pour  les  cas  où  une  décla- 
ration frauduleuse  devra  être  punie,  et  que  vous 
n'approuverez  pas  l'excessive  sévérité  de  votre 
commission,  et  son  étonnante  rigueur  dans  l'ap- 
plication de  la  peine  qu'elle  inflige. 

Messieurs,  afin  d'adoucir  les  coups  dirigés  contre 
les  journaux,  j'ai  demaudé  au  nom  de  l'équité 

3ue  la  fraude  ne  fût  poursuivie  qu'autant  qu'elle 
étruirait  les  garanties  imposées  aux  gérants;  et 
j'ajoute  et  je  propose  que  la  suppression  d'un  jour- 
nal, qui  ne  devrait  jamais  être  prononcée,  ne 
le  soit  du  moins  que  lors  de  la  condamnation  au 
maximun  de  l'amende.  Ce  ne  sera  donc  alors 
que  par  la  réunion  de  toutes  les  circonstances 
aggravantes  que  les  juges  seront  appelés  à  or- 
donner qu'une  Société  de  littérateurs  cessera 
d'exercer  son  industrie  et  perdra  dans  la  moitié 
de  son  cautionnement  une  partie  de  ses  capitaux. 
Je  me  flatte,  Messieurs,  que  cette  peine,  la  plus 
grande  de  toutes,  ne  sera  que  très  rarement 
prononcée;  car  elle  suppose  que  des  journalistes 
auraient  forfait  à  l'honneur.  Ce  n'est  même  qu'en 
écoutant  le  sentiment  intérieur  qui  me  rend  en- 
nemi, comme  vous  tous,  Messieurs,  de  la  fraude 
bien  caractérisée,  que  i'ai  admis  que  la  suppres- 
sion d'un  journal  peut  quelquefois  avoir  lieu, 
parce  qu'à  mon  avis,  dans  tous  les  autres  cas, 
une  peine  pécuniaire  me  parait  suffisante. 

Je  ne  puis  Messieurs,  m'empêcber,  de  vous  faire 
observer  qu'il  a  fallu  uqe  grande  préoccupation 
chez  votre  commission  pour  décider  que  la  sup- 
pression d'un  journal  aurait  lieu  dès  qu'il  y  au- 
rait fraude,  même  lorsque  des  circonstances  atté- 
nuantes feraient  prononcer  le  maximum  de  l'a- 
mende. 

Cette  distraction  ne  peut  résulter  que  du  sys- 
tème qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  et  à 
celle  des  articles  en  regard  de  ceux  de  la  loi,  Ils 
conservent,  selon  l'usage,  le  nom  d'amendements, 
quorçu ils  pourraient  ajuste  titre  être  intitulés  : 
accroissement  des  restrictions  apportées  à  la  presse 
périodique.  Oui,  Messieurs,  c'est  dans  l'intention 
de  diminuer  le  nombre  des  journaux  et  de  faire 
dédaigner  ceux  qui  paraîtront  sous  les  yeux  in- 
quiets d'un  censeur-gérant,  que  l'on  a  rédigé  la 
loi,  et  que  les  amendements  viennent  l'aggraver. 
L  article  que  je  combats  tend  au  premier  résultat, 
nul  ne  peut  le  nier  ;  et  le  second  but  que  l'on  se 
propose  sera  facilement  atteint. 

Messieurs,  les  ministres  du  rot  ne  devaient  pas 

8    •25£Mr«,me  loi    déception  à  la  Chambre 
de  1828.  Nous  sommes  ici  pour  nous  conformera  I 
la  Charte,  et  non  pour  en  éluder  les  dispositions 
fondamentales.  Je  n'indiquerai  pas  les  argumenta 
qui  ont  été  présentés  lors  de  la  discussion  géné- 
rale du  projet  qui  nous  occupe;  les  arguments 
existent  encore:  ils  ne  sont  pas  détruits,  car  ils 
émanent  de  la  Charte.  Je  me  borne»  pour  ce  ma- 
rnent, &  demander  des  adoucissements  aux  artw 
clç$  BQumi*  *  nqê  (fcltofottona. 


Puisque  nous  sommes  destinés  h  contribuer  à 
la  rédaction  d'une  loi  qui  sera  très  défectueuse, 
tâchons  delà  rendre  le  moins  nuisible  possible  à 
nos  libertés  publiques,  en  ne  faisant  pas  le  sort 
des  journalistes  tellement  précaire,  que  la  libre 
publicité  ne  serait  bientôt  qu'une  Action  de  la 
loi. 

Cette  idée  n'est-elle  pas  affligeante,  Messieurs  ? 
Dans  la  loi  comme  dans  l'article  que  je  combats» 
partout  je  vois  l'exception.  Ce  n  est  pas  ce  que 
le  peuple  français  attendait,  ce  n'est  pas  ce  qu'il 
avait  le  droit  d'attendre  Messieurs,  quand  vos 
noms  sortirent  de  l'urne  électorale  et  qu'ils  fu- 
rent proclamés  aux  acclamations  de  vos  conci- 
toyens !  Pensaient-ils,  ces  loyauxé  lecteurs,qu'un 
de  vos  premiers  actes  serait  de  forger  des  entra* 
ves  à  la  pensée,  à  la  presse  qui  la  reproduit  ra- 
pidement au  loin,  comme  ma  voix  vous  commu- 
nique mes  idées  dans  cette  enceinte  ?  Bt  pour- 
3uoi  tant  de  rigueurs  ?  Pourquoi  cet  article  2,  qui 
éroge  si  évidemment  au  droit  commun  ?  C'est 
pour  défendre,  dit-on,  la  religion  et  la  morale... 
Personne,  Messieurs,  ne  les  attaque,  et  elles  se 
défendent  elles-mêmes  1  Vous  faites  une  loi  d'ex- 
ception pour  protéger  dans  l'avenir  des  amours 
propres  récemment  blessés...  Et  ce  sont  des  mi- 
nistres d'un  roi  de  France  qui  du  haut  de  cette 
tribune  ont  invoqué  la  vengeance  de  la  loi  contre 
des  sarcasmes  et  des  personnalités  1  Ne  devaient- 
ils  pas  se  rappeler  que  le  char  du  triomphateur 
s'avançait  entouré  de  soldats  victorieux  dont  les 
chants  impunis  faisaient  la  critique  la  nlus 
amère  de  leur  général  qui  leur  souriait  ?  C'est 
ainsi  que  les  grands  se  montrent  dignes  de  leur 
haute  fortune,  et  non  en  avouant  une  susceptibi- 
lité qui  ferait  supposer  leur  faiblesse. 

Messieurs,  j'attends  de  votre  haute  sagesse  l'ap- 
probation que  vous  donnerez  à  l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  développer.  Que  je  con- 
çoive l'espérance  que  vous  partagerez  mes  désirs 
d'améliorer  la  loi  proposée,  et  que  voua  n'adop- 
terez pas  des  projets  trop  évidemment  conçus 
pour  empêcher  l'opinion  des  journalistes  de  se 
manifester  hardiment.  Il  y  a  incompatibilité 
entre  une  loi  d'exception  et  le  régime  constitu- 
tionnel sous  lequel  nous  avons  te  bonheur  de 
vivre  et  Que  nous  saurons  maintenir.  Ouvrons 
plutôt  une  va*te  Uce  :  la  publicité  périodique  est 
un  besoin  de  notre  âge»  pour  toutes  les  opinions 
pour  toutes  les  classes;  nous  en  sommes  avides  ; 
sans  elle  nous  croyons  marcher  dans  les  ténèbres 
et  les  fantômes  apparaissent  partout. 

Point  de  privilège  et  point  de  loi  d'exception. 
Quelle  que  soit  la  doctrine  professée  par  un  jour- 
nal, il  est  hors  de  doute  quil  trouvera  des  con- 
tradictions dès  qu'il  sera  permis  à  tout  le  monde 
d'en  publier  un  autre.  Qu'on  n'aille  pas  croire 

?[ue  chez  un  peuple  aussi  spirituel  que  le  peuple 
rançais  le  mensonge  puisse  passer  pour  vérité, 
et  l'absurde  pour  un  axiome.  Bien  loin  de  là, 
nous  aimons  les  diseussions  ;  peu  de  principes 
sont  admis  par  nous  sans  examen.  Pour  per- 
suader, il  suffit  quelquefois  d'ésuavoir;  pour 
convaincre,  il  faut  déneutrer.  C'est  ce  que  nous 
voulons,  c'est  ce  que  nous  exigeons.  Or,  avec  une 
pareille  obligation  imposée  aux  journaux,  ils 
n'ont  de  feirce  qu'autant  qu'ils  parlent  à  notre 
raison^  et  de  crédit  qu'autant  qu'ils  répètent  des 
vérités  utiles. 

La  haute  administration  doit  favoriser  ces  pu- 
blications journalières  qui  l'éclairent  sur  sa  posi- 
tion ;  c'est  par  elles  qu  on  sait  ce  qui  ae  passe  au 
loin.  C'est  son  intérêt,  e'esi  le  attre  de  connaître 
par  la  rapidité  des  journaux  les  événements  dont 


[Chambre  des  Députée.]         SECONDE  RESTAURATION.         (16  Juin  18Î8.J 


755 


eux  seuls  sont  instruits,  qu'eux  seuls  répandent. 
En  vain,  Messieurs,  les  meilleures  lois  seraient 
consignées  dans  nos  Codes  ;  en  vain  on  eût  choisi 
de  bons  juges  et  de  bons  administrateurs  :  si 
chaque  membre  de    la  grande  famille  ne  peut 

{mblier  les  observations  qu'il  aura  faites,  après 
a  surveillance  qu'il  aura  exercée  sur  les  déposi- 
taires du  pouvoir,  il  n'y  aura  ni  sécurité  pour  le 
gouvernement  ni  liberté  pour  les  citoyens. 

Oui,  la  publicité  est  un  besoin  ;  la  presse  pé- 
riodique le  satisfait.  Cette  sauvegarde  de  chaque 
individu  était  invoquée  avant  d'être  connue,  avant 
d'être  définie;  le  sentiment  l'indiquait.  Le  désir 
de  cette  garantie  se  trouve  dans  l'adage  popu- 
laire, dans  la  menace  adressée  à  celui  qui  abuse 
de  la.  força  Au  fond  de  son  cachot  comme  dans 
la  rue,  l'opprimé  dit  au  gtôlier  ou  au  gendarme 
qui  le  frappe  :  Si  le  roi  le  savait  1  Quel  est  ce  cri, 
si  ce  n'est  la  publicité  invoquée  pour  que  la 
souffrance  du  faible  soit  connue  par  une  auto- 
rité protectrice  et  vengeresse?  La  presse  pério- 
dique est  là  pour  recueillir  la  plainte  çt  la  pro- 
pager ;  et  ce  serait  un  pareil  moyen  d'être  utile  à 
ses  semblables  qu'il  faudrait  entraver  par  toutes 
les  défiances  et  par  tous  les  obstacles  qu'on  ose 
proposer  1 

Messieurs,  vous  saura  les  vaincre.  Vos  âmes 
généreuses  ont  compris  leur  mandat.  Nous  ne 
sommes  comptables  qu'à  nos  consciences  de  notre 
conduite  dans  cette  Assemblée;  mais  convaincus 
gu'il  n'y  a  de  repos  que  dans  la  stabilité  de  nos 
institutions,  vous  ne  voterez  pas  des  lois  d'ex- 
ception sans  un  correctif  qu'on  n'a  pas  du  moins 
refusé  à  l'inexécutable  loi  du  sacrilège,  le  juge- 
ment du  jury. 

Je  vote  la  rédaction .  de  l'article,  telle  que  je 
l'ai  lue. 


M.  BMrden,  commissaire  du  rai.  L'amende- 
ment a  pour  objet  d'ajouter  après  ces  mots  :  «  Si 
ta  déclaration,  prescrite  par  l'article  6,  est  re- 
connue fausse  en  quelqu'une  de  ses  parties,  » 
ceux-ci  :  Et  que  la  fraude  soit  de  nature  à  rendre 
nulles  les  garanties  exigées  dans  la  personne  des 
gérants. 

Le  système  de  la  loi  a  eu  pour  but  d'avoir  de 
la  réalité  dans  toutes  ses  parties  ;  réalité  dans  les 
propriétaires,  réalité  dans  les  gérants-  Les  ga- 
ranties que  le  gouvernement  exige  sont  dans  la 
sincérité  de  la  déclaration. 

Le  préopinant  a  fait  une  confusion  relativement 
aux  peines.  Dans  le  cas  de  l'article  10  :  Si  le 
jooraat  n'a  point  encore  paru,  il  est  sursis  à  la 
publication  jusqu'à  ce  que  la  contestation  sur  la 
fausseté  de  la  déclaration  ait  été  vidée.  C'est  là 
tonte  sa  peine  ;  et  il  est  réduit  à  faire  une  autre 
déclaration.  Mais  dans  le  cas  de  l'article  11,  le 
journal  a  déjà  paru,  il  est  en  pleine  activité;  et  il 
est  évident  qu'une  fausse  déclaration  a  eu  pour 
objet  de  surprendre,  de  tromper  l'autorité  :  c'est 
alors  seulement  qu'on  lui  applique  la  peine  pres- 
crite par  l'article  11 .  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  gérants  que  celle  peine  doit  porter,  mais 
encore  sur  les  propriétaires  qui  auront  fait  une 
déclaration  fausse  et  frauduleuse.  Pourquoi  faire 
rétroagir  sur  les  gérants  les  conséquences  d'une 
Causse  déclaration  qui  serait  du  fait  des  proprié- 
taires? 

M.  le  PréaMent.  L'amendement  de  M.  Gallot 
est-il  appuyé? 

M.  BeiJaariB  CsmssUmt  et  outrée  membre* 
i$  la  gauche  :  Ottil  oui! 


(L'amendement  de  M.  Gallot  et  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

La  commission  a  proposé  de  substituer  aux 
mots  :  le  journal  sera  supprimé  ceux-ci  :  le  jour- 
nal cessera  de  paraître.  (On  rit). 

(Cette  substitution  est  adoptée.) 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  aprôs  ces 
mots  :  les  auteurs  de  la  déclaration  seront  punis 
d'une  amende  l'expression  :  en  outre. 

(Cette  addition  est  rejetée.) 

Le  projet  de  loi  dit  que  les  auteurs  de  la  dé- 
claration seront  punis  d'une  amende  dont  le  mi- 
nimum sera  d'une  somme  égale  au  quart,  et  le 
maximum  d'une  somme  égale  au  montant  total 
du  cautionnement. 

La  commission  a  proposé  de  réduire  le  mini- 
mum au  dixième  et  le  maximum  à  la  moitié  du 
cautionnement. 

M.  Môchin  obtient  la  parole  sur  cette  disposi- 
tion. 

M.  Méchl».  Votre  commission  a  été  justement 
frappée  de  l'énormité  des  amendes,  et  elle  les  a 
réduites  de  moitié.  Mais,  malgré  cette  réduction, 
elles  me  paraissent  encore  excessives. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  les  amendes  dé- 
terminées par  les  lois  précédentes  peuvent  s'éle- 
ver à  40,000  francs  pour  les  crimes  et  les  délits 
de  la  presse;  et  vous  puniriez  encore  de  10  à 
12,000  francs  une  simple  contravention?  Ce  sont 
là  de  véritables  confiscations. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  à  ce  sujet  l'opi- 
nion de  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris.  M.  Jacquinot-Pampelune,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1819,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  propose  de  réduire  à  50  francs  le  minimum 
de  l'amende  portée  à  500  francs  dans  cet  article 
du  projet  de  loi;  et  comme  j'aurai  plus  d'une  fois 
le  même  amendement  à  reproduire  ou  à  appuyer 
lorsqu'il  sera  proposé  par  la  commission,  je  vais 
exposer  en  deux  mots,  et  une  fois  pour  toutes, 
les  motifs  de  cette  proposition. 

c  La  Charte  a  aboli  la  confiscation. 

«  Gardons-nous,  Messieurs,  de  rendre  illusoire 
cette  bienveillante  disposition,  en  obligeant  les 
juges  à  prononcer  des  amendes  trop  considé- 
rables. 

m  La  confiscation  a  été  abolie,  parce  que  cette 
peine,  ne  pesant  pas  seulement  sur  le  condamné, 
mais  sur  sa  famille,  punissait  des  malheureux 
pour  un  crime  dont  ils  étaient  innocents. 

•  Les  amendes  trop  fortes  produiraient  le  même 

résultat.  ... 

«  Ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  laisser  aux 
tribunaux  une  grande  latitude  dans  l'échelle  d'ap- 
plication des  peines;  soyez  assurés  qu'en  général 
ils  n'en  abuseront  pas. 

•  Il  n'est  aucun  de  ceux  de  mes  honorables 
collègues,  exerçant  des  fonctions  dans  la  magis- 
trature, qui  ne  vous  déclare  que  les  tribunaux 
ont  gémi  souvent  sur  les  dispositions  impératives 
qui  ne  leur  permettaient  pas  de  fixer  les  peines 
au-dessous  d'un  minimum  déterminé. 

«  Bn  fixant,  d'ailleurs,  un  maximum  pour  la- 
mende,  vous  évitez  jusqu'à  la  crainte  d'une  peine 
trop  sévère  ;  et,  à  tout  prendre,,  puisque  1  arbi- 
traire est  indispensable,  il  est  juste,  il  est  hu- 
main, il  est  digue  de  vous  de  lui  accorder  toute 
latitude  dans  une  proportion  descendante,  en 
fixant  pour  l'amende  un  minimum  beaucoup  plus 
faible  que  celui  qui  a  été  proposé.  »        # 

Ces  principes  sont  d'une  évidence  qui  frappe 
tous  les  bons  esprits  :  ils  sont  aussi  bien  appli- 
quée que  bien  exprimés  ;  ils  ont  eu  sur  la  Chambre 
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une  telle  influence,  qu'elle  se  détermina  à  adopter 
la  réduction.  J'espère  qu'ils  feront  aujourd'hui 
sur  elle  la  même  impression. 

Pénétré  de  la  doctrine  de  M.  le  procureur- 
général,  notre  collègue,  je  propose  de  déduire  le 
minimum  à  4,000  francs,  c'est  à-dire  au  tren- 
tième, et  le  maximum  à  15,000  francs;  c'est-à- 
dire  au  huitième  du  cautionnement. 

M.  de  Yatlmesnll,  ministre  deVinstructwnpu- 
blique.  Le  gouvernera*  ni  adhère  pleinement  à  l'a- 
mendement proposé  par  la  commission,  mais  il  croit 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvéni»  nt  à  ne  pas  rester  dans 
ces  limites.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  punir  un  délit  particulier.  Je 
conçois  qu'on  trouve  l'amende  excessive  pour  un 
délit  particulier  ;  mais  il  s'agit  d'une  fausse  dé- 
claration qui  tend  à  détruire  toutes  les  garan- 
ties sans  lesquelles  la  publication  d'un  journal  ne 
serait  pas  permise.  A  quelles  conditions  la  publi- 
cation d'un  journal  est-elle  permise?  Aux  condi- 
tions suivantes.  Il  faut  que  le  gérant  responsable 
soit  sincèrement  propriétaire  du  quart  du  cau- 
tionnement, qu'il  possède  une  part  dans  l'entre- 
prise, qu'il  soit  Français  et  jouissant  des  droits 
civils,  et  qu'il  soit  dans  le  cas  de  surveiller  d'une 
manière  sérieuse  la  rédaction  du  journal.  Telles 
sont  les  conditions  qui  ont  été  adoptées  par  la 
Chambre,  et  qu'un  journal  doit  remplir  avant  de 
pouvoir  être  publié.  Si  sur  l'un  de  c*s  points,  la 
déclaration  est  fausse,  le  journal  n'offre  plus  les 
garanties  que  le  législateur  avait  jugées  uéces- 
saiies  pour  qu'il  pût  paraître  saus  danger;  de 
sorte  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  garanties  récla- 
mées dans  1  intérêt  de  l'ordre  public  existeront 
ou  n'existeront  pas.  Vous  voyez  qu'il  y  a  une 
très  grande  différence  entre  ce  cas  et  ceux  qui 
ont  été  cités  par  le  préopiuant. 

On  a  comparé  à  une  confiscation  l'énormtté  des 
amendes  dont  il  est  ici  question. Messieurs,  quelle 
est  la  confiscation  que  la  Charte  a  abolie?  C'est 
la  confiscation  de  tous  les  biens,  c'est-à-dire, 
l'attribution  à  l'Etat  de  la  totalité  des  bieus  meu- 
bles et  immeubles  que  peut  posséder  un  indi- 
vidu condamné.  Mais  une  amende,  à  quelque 
somme  qu'elle  puisse  être  portée,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  disposition  de  la  Charte,  qui  a  aboli  la 
confiscation. 

Le  cautionnement  est  exigé  comme  garantie, 
pour  avoir  la  certitude  qu'il  n'y  aura  pas  d'abus 
de  la  part  de  celui  qui  est  chargé  de  la  direction 
de  l'entreprise,  ou  que,  s'il  a  des  abus,  ils  seront 
réprimés.  Vous  ne  devez  donc  pas  craindre  de 
porter  l'amende  à  la  moitié  du  cautionnement, 
pour  assurer  la  sincérité  de  la  déclaration. 

M.  Méchln.  Lorsque  j'ai  vu  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  monter  à  la  tribune,  j'ai 
cru  au  succès  de  mon  amendement,  j'ai  cru  qui! 
allait  l'appuyer  de  tous  ses  moyens,  et  on  sait 
qu'ils  ont  l'habitude  d'être  victorieux.  J'ai  pensé 

?ue  naguère,  avocat  général  à  la  cour  royale  de 
aris,  il  serait  du  même  avis  que  le  procureur 
général;  qu'il  y  aurait  dans  le  parquet  de  la 
cour  royale  de  Paris  la  même  jurisprudence 
de  principes,  et  les  mêmes  sentiments  d'huma- 
nité. Mais  un  excessif  amour  de  l'ordre  et  un 
zèle  ardent  pour  le  bien  public  ont  fait  illusion 
à  M.  le  ministre.  Je  me  permettrai  de  lui  faire 
observer  que,  lorsque  M.  Jacquinot-Pampelune 
demandait  un  minimum  de  50  francs  au  lieu 
de  500  lrancs,  il  s'agissait  de  peines  à  appli- 
quer à  des  délits  graves  et  troublant  l'ordre  pu- 
blic. Ici,  rien  de  tout  cela;  il  s'agit  d'un  journal 


qui  ne  paraîtra  pas,  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait 
les  déclarations  requises. 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux  : 
Il  a  paru. 

M.  Héehln.  S'il  a  fait  une  déclaration  fausse 
et  frauduleuse,  il  cessera  de  paraître.  Il  faut  une 
peine  sérieuse,  je  n'en  disconviens  pas,  mais 
cette  déclaration  fausse  peut  être  accompagnée 
de  circonstances  atténuantes.  Il  parait  juste  de 
laisser  aux  tribunaux  la  faculté  d'appliquer  selon 
ces  circonstances  une  amende  moins  forte.  Nous 
avons  une  loi  qui  permet  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  vu  les  circonstances  atté- 
nuantes de  réduire  les  amendes  à  25  francs. 

Remarquez  que  la  déclaration  frauduleuse  dont 
il  s'agit  lia  pas  encore  pu  troubler  l'ordre  public, 
puisque  le  journal  n'a  pas  encore  paru. 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux.  Il  a 
déjà  paru. 

M.  Héehln.  Au  moins,  il  n'a  pas  encore  eu 
assez  d'iufluence  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique; tandis  que  les  délits  pour  lesquels  M.  Jac- 
quinot-Pampelune a  demandé  une  diminution  de 
peines,  porte  le  désordre  dans  la  société.  Mes- 
sieurs, il  faut  graduer  les  peines  de  manière  à 
ne  pas  mettre  les  magistrats  dans  la  dure  néces- 
sité de  prononcer  des  peines  trop  sévères. 

On  vient  de  dire  que  la  confiscation  abolie  par 
la  Charte  était  celle  qui  portait  sur  la  totalité  des 
biens  duconda. une.  ftous  ne  pouvons  pas  admettre 
uu  pareil  principe.  11  serait  donc  permis  de 
confisquer  partiellement.  M.  Jacquinot-P.  mpe- 
lune  vous  l'a  dit,  Messieurs,  les  amendes  de 
300  francs  sont  une  véritable  confiscation,  les 
fortes  amendes  sont  immorales,  elle  répugnent  à 
la  magistrature;  et  malgré  la  gravité  des  délits 
de  la  presse  sur  lesquels  la  cour  royale  a  eu  à 
statuer,  elle  n'a  pas  encore  appliqué  une  amende 
supérieure  à  10,000  francs. 

Je  persiste  dans  mon  amendement  qui  donne 
aux  tribunaux  plus  de  latitude  pour  rendre  une 
bonne  justice. 

M.  Bonrdean.  Je  ne  viens  pas  discuter  la  quo- 
tité de  l'amende  et  savoir  si  Von  aura  quelques 
mille  francs  de  plus  ou  de  moins  sur  une  con- 
damnation :  je  viens  exposer  l'esprit  dans  lesquel 
l'article  11  a  été  conçu  :  la  Chambre,  dans  sa 
sagesse,  verra  si  elle  doit  adopter  l'amendement 
de  la  commission,  ou  celui  qui  vous  est  proposé. 

On  a  parlé  de  la  confiscation  à  l'occasion  des 
amendes  dont  il  s'agit.  Messieurs,  pour  voir  ici 
une  confiscation,  il  faudrait  admettre  que  toutes 
nos  lois  pénales,  avant  et  après  la  Charte,  sont 
contraires  à  la  disposition  qui  abolit  la  confisca- 
tion. Cependant  il  a  toujours  été  admis  dans  la 
législation  pénale,  qu'il  devait  y  avoir  des  peines 
pécuniaires  proportionnées  à  la  gravité  des  délits. 

Examinons  les  dispositions  de  l'article  11. 

Le  projet  de  loi  parlait  seulement  d'uue  décla- 
ration fausse.  La  commission  a  craint  que  ce  mot 
fausse  ne  donnât  lieu  à  quelque  doute  dans  l'ap- 
plication, et  qu'on  ne  pût  abuser  du  sens  vague 
qu'il  présente.  La  commission  a  voulu  donner  aux 
tribunaux  une  certaine  latitude  qui  leur  permit 
déjuger,  s'il  y  avait  eu  intention  véritable  relati- 
vement à  la  fausseté  de  la  déclaration;  elle  a 
voulu  que  la  déclaration  fût  reconnue  fausse  et 
frauduleuse.  Le  mot  frauduleuse  s'entend  du  désir 
de  nuire  à  l'ordre  public,  c'est-à-dire  une  décla- 
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ration  combinée  par  le  dol,  par  le  mensonge,  afin 
de  tromper  quelqu'un  ;  et  ce  quelqu'un  c'est  la 
société,  que  nous  voulons  préserver. 

Il  me  semble  qu'en  caractérisant  ainsi  le  fait 
de  l'article  11,  on  est  conduit  à  lui  appliquer  des 
amendes  plus  considérable  qu'à  des  délits.  C'est 
à  vous,  Messieurs,  à  examiner  s'il  ne  convient 

f)as  dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  de  prévenir 
a  fraude  par  la  crainte  d'une  forte  amende. 

M.  Thll.  Je  ne  veux  pas  prétendre  que  de  fortes 
amendes  sont  une  véritable  confiscation;  cepen- 
dant vous  reconnaîtrez  avec  moi  qu'en  dépassant 
une  juste  mesure,  on  parvient  à  confisquer  une 
partie  notable  de  la  fortune  des  citoyens. 

Voyons  si  l'amendement  proposé  par  M.  Méchin 
ne  répond  pas  à  toutes  les  exigences.  D'abord  si 
la  déclaration  parait  suspecte,  parait  avoir  été 
faite  dans  une  intention  hostile,  r Administration 
pourra  empêcher  la  publication  du  journal.  Vous 
voyez  que  l'Administration  a  déjà  le  moyen  d'em- 
pêcher qu'on  puisse,  à  l'aide  de  fausses  déclara- 
tions, porter  atteinte  à  la  chose  publique.  L'ar- 
ticle Il  vous  dit  :  que  si  la  déclaration  est  recon- 
nue fausse  et  frauduleuse,  le  journal  cessera  de 
paraître.  Voilà  sans  doute  une  punition.  Je  sais 
que  le  journal  pourra  paraître  le  lendemain  sous 
un  autre  titre;  mais  on  ne  lui  aura  pas  moins 
causé  un  préjudice  notable,  et  il  n'est  pas  à  pré- 
sumer que  le  journal  veuille  courir  ce  risque. 

Pourquoi  dépasserait-on  la  limite  indiquée 
par  l'amendement  de  M.  Méchin  ?  Les  lois  ne  doi- 
vent pas  s'armer  d'une  sévérité  trop  rigoureuse. 
Quoi!  parce  que  dans  une  déclaration  on  aura 
commis  une  fraude,  que  le  gérant,  par  exemple, 
au  lieu  d'être  réellement  propriétaire  du  quart 
du  cautionnement,  ne  posséderait  que  les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  ce  quart,  il  faudra  que  les  tri- 
bunaux soient  dans  la  nécessité  de  prononcer 
une  amende»  qui  d'après  le  système  de  la  com- 
misîon,  serait  au  moins  de  12,000  francs,  et  qui 
pourrait  absorber  la  totalité  du  cautionnement  I 

Voix  à  droite  :  C'est  la  moitié  seulement. 

M.  Thll.  Peu  importe,  l'amende  pourra  être 
de  60,000  franrs.  Je  vous  demande  si  cela  n'est 
pas  exorbitant.  Renfermez-vous  dans  de  justes 
limites,  mettez  vos  lois  en  harmonie  entre  elles. 
Rapportez-vous  en  avec  confiance,  à  la  sagesse 
des  tribunaux,  et  n'oubliez  pas  qu'il  répugne  aux 
magistrats  d'appliquer  des  peines  excessives. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Méchin  :  je 
trouve  son  minimum  en&  re  trop  élevé,  et  j'aurais 
voulu  qu'il  descendit  jusqu'à  500  francs. 

(L'amendement  de  M.  Méchin  est  mis  au  voix 
et  reîetéi) 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  suivante,  proposée  par 
M.  Gailot  : 

•  Le  journal  ne  cessera  de  paraître  que  lorsque 
le  maximum  aura  été  prononcé.  » 

(Cette  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

L'article  11,  tel  qu'il  a  été  amendé,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Article  12  du  projet  de  loi  : 
€  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique 
est  établi  et  publié  par  un  seul  propriétaire,  si  ce 
propriétaire  vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses  héri- 
tiers auront  un  délai  de  huit  jours  pour  présenter 


un  gérant  responsable,  ce  gérant  devra  être  pro- 
priétaire d'immeubles  libres  de  toute  hypothèque 
et  payant  au  moins  500  francs,  de  contributions 
directes,  si  le  journal  est  publié  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Sewe-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  ;  et  150  francs  dans  les  autres  départe- 
ments. 

»  Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé  de- 
meurera affecté  à  la  gestion.  » 

La  commission  a  proposé  au  lieu  d'un  délai  de 
huit  jours,  le  délai  d'un  mois.  M.  Guilhetn  pro- 
pose le  délai  de  deux  mois,  et  M.  de  Laborde  le 
délai  de  trois  mois.  C'est  celui-ci  que  je  dois 
d'abord  mettre  aux  voix,  comme  s'eloignant  le 
plus  du  projet  de  loi. 

M.  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  Laborde  En  proposant  le  délai  de  trois 
mois  pour  la  famille  au  journaliste  décédé,  je 
suis  parti  de  cette  considération  :  que  la  situa- 
tion de  cette  famille  était  semblable  à  celle  des 
journalistes  actuels  auxquels  vous  avez  accordé 
six  mois  pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
la  loi.  Il  s'agit  ici  d'une  succession  ouverte.  Il  y 
a  par  conséquent  une  liquidation  ;  il  y  a  des 
créanciers  ;  et  pour  peu  que  la  veuve  ait  une  hy- 
pothèque légale  sur  le  cautionnement,  le  moindre 
créancier  peut  mettre  en  vérité  la  totalité.  Ce  se- 
rait une  ruine  pour  la  famille  si  elle  n'avait  pas 
le  temps  nécessaire  pour  régler  la  succession. 
Remarquez  d'ailleurs  que  l'administration  ne 
perd  jamais  sa  garantie;  car  la  commission  pro- 
pose d'obliger  la  veuve  à  nommer,  d;ins  les  trois 
jours  du  décès,  un  rédacteur  responsable.  Il  y  a 
une  autre  considération  en  sa  faveur.  Nous  de- 
vons supposer  que  la  femme  d'un  journaliste  est 
une  personne  sensible.  (Rire  général.)  Il  lui  faut 
bien  un  mois  pour  regretter  son  mari.  (On  rit  de 
nouveau.)  Remarquez  que  ce  mari  est  le  gérant 
responsable.  Je  crois  que  deux  mois  ne  lui  suf- 
firont pas  pour  trouver  un  gérant  responsable.  Ce 
gérant  est  entouré  de  tant  de  difficultés,  qu'elle 
aurait  peut-être  plutôt  fait  de  trouver  un  mari. 

Je  demande  la  permission  de  citer  un  fait  par- 
faitement analogue  à  cette  situation  :  Une  dame 
de  province  écrivit  à  une  dame  de  ses  amies  dans 
la  capitale,  pour  la  prier  de  chercher  un  précep- 
teur pour  son  fils  ;  elle  exigeait  pour  ce  person- 
nage justement  les  mêmes  qualités  que  celles  aue 
doit  réunir  un  gérant  responsable.  Son  amie  lui 
répondit  :  Je  suis  à  la  recherche  du  précepteur 
que  vous  me  demandez  ;  et  je  vous  préviens  que 
si  je  lui  trouve  toutes  les  qualités  que  vous  exi- 
gez, je  l'épouse.  L'histoire  ajoute  qu'il  fallut 
longtemps  pour  le  trouver.  Et  moi,  Messieurs,  je 
ne  demande  que  trois  mois  pour  la  veuve  du 
journaliste,  bien  entendu  qu'elle  doit  fournir  le 
rédacteur  dans  les  trois  jours  du  décès. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  aux  mots  :  ce  gérant  devra  être  proprié- 
taire £  immeubles  libres  de  toute  hypothèque, 
ceux-ci  :  conventionnelle  et  judiciaire. 

M.  Bonrdean.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre, 
d'après  ses  précédentes  délibérations,  relativement 
à  l'hypothèque  légale,  puisse  adopter  cette  addi- 
tion. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présides*.  L    commission  a  proposé 


788 


(Cfcunbre  des  Députés.  1        SECONDE  RESTAURATION.        (16  Juin  1818. 1 


en  outre  deux  paragraphes  additionnels.  Le  pre- 
mier est  ainsi  conçu  : 

»  Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  se- 
ront admis  à  présenter,  devra  réunir  les  con- 
ditions requises  par  l'article  5. 

M.  Pelet,  (de  la  Lozère).  Il  y  a  ici  une  erreur 
qui  peut  avoir  des  conséquences  graves.  La  com- 
mission a  pensé  que  le  gérant  responsable  des- 
tiné à  succéder  au  propriétaire  unique  décédé, 
ne  pouvant  pas  être  propriétaire  d'une  part  dans 
le  cautionnement  ni  dans  l'entreprise,  devait 
offrir  une  garantie  équivalente,  c'est-à-dire  être 
propriétaire  d'un  immeuble  payant  500  francs  de 
contributions  directes.  L'article  additionnel  dit 
qu'il  devra  réunir  les  conditions  requises  par 
rarticle  5,  c'est-à-dire  qu'il  devra  non  seulement 
être  Français,  majeur,  jouissant  des  droits  civils, 
mais  encore  être  propriétaire  d'une  part  dans 
l'entreprise  et  dans  le  cautionnement.  C'est  ici 
qu'est  l'erreur;  car,  puisqu'il  succède  au  proprié- 
taire qui  possédait  à  lui  seul  et  le  cautionnement 
et  l'entreprise,  il  ne  peut  être  lui-même,  proprié- 
taire d'une  part  dans  ce  cautionnement  et  dans 
l'entreprise.  Ainsi,  il  suffirait  de  dire  qu'il  devra 
réunir  les  conditions  requises  par  l'article  980  du 
code  civil,  qui  veut  qu'il  soit  mâle,  majeur,  sujet 
du  Roi,  et  jouissant  de  ses  droits  civils. 

M.  le  comte  de  Portails,  garde  des  sceaux, 
de  sa  place.  11  y  a  effectivement  erreur  :  il  n'est 
pas  possible  que  dans  ce  cas,  le  gérant  soit  pro- 
priétaire d'une  part  dans  l'entreprise  ;  car,  s'il  en 
était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  un  seul  et  unique 
propriétaire  du  journal,  il  y  en  aurait  plusieurs. 

M.  Jaeqnlnot-Pampelnne.  J'avais'demandé 
la  parole  pour  faire  cette  observation.  Il  y  aurait 
de  la  contradiction  à  exiger  pour  garantie  morale 

Sue  le  gérant  possède  un  immeuble  payant  500 
rancs  de  contributions  directes,  qui  remplaçât  la 
copropriété  dans  le  cautionnement  et  dans  l'en- 
treprise, et  d'exiger  en  même  temps  cette  copro- 
priété. J'adopte  l'amendement  de  M.  Pelet. 
i L'amendement  de  M.  Pelet  est  adopté.) 
,e  paragraphe  additionnel  ainsi  sous-amendé 
est  adopté. 

M.  le  Président.  Second  paragraphe  addition- 
nel proposé  par  la  commission  : 

«  Dans  les  trois  jours  du  décès,  la  veuve  ou 
les  héritiers  seront  tenus  de  présenter  un  rédac- 
teur, qui  sera  responsable  du  journal  pendant  l'in- 
tervalle d'un  mois.  » 

M.  Guilhem  propose  dix  jours  au  lieu  de  trois 
jours. 

Voix  à  gauche.  Il  faudrait  aussi  substituer  trois 
mois  à  un  mois. 

M.  Jacqulnot-Pampelune.  Le  délai  de  trois 
jours  a  paru  suffisant  à  la  commission,  parce 

Su'ii  ne  s'agit  ici  que  d'un  acte  provisoire,  qui 
oit  se  faire  dans  le  plus  bref  délai.  Mais  ce  n'est 
pas  pour  cela  que  j'ai  demandé  la  parole;  c'est 
pour  proposer  un  changement  à  la  dernière  dis* 
position.  Vous  concevez  qu'il  est  inutile  de  dire 
pendant  l'intervallede  trois  mois, puisque  legérant 
responsable  peut  être  présenté  avant  l'expiration 
des  trois  mois.  Je  propose  de  dire  :  jusqu'à  ce  que 
le  gérant  soit  accepté. 

(Les  sous-amendements  proposés  par  MM.Guil- 
hem  et  Jacquinot-Pampelune  sont  adoptés.) 


M.  le  Président.  Article  13.  »  Les  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  le  gérant 
responsable,  seront  prélevées  1*  sur  la  portion 
du  cautionnement,  qui  lui  appartient  en  propre; 
2°  sur  le  reste  du  cautionnement,  dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice  pour  le 
surplus  des  règles  établies  par  l'article  3  de  la 
loi  du  9  juin  1819. 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  aux  mots, 
les  condamnations  pécuniaires  prononcées,  ceux- 
ci  :  soit  contre  les  signataires  responsables  soit 
contre  Vauteur  ou  les  auteurs  des  passages  incri- 
minés, »  (Cette  addition  est  adoptée.) 

MM.  Jacques  Lefebvre  et  Marchai  proposent  de 
remplacer  la  disposition  détaillée  qui  suit  les 
mots  seront  prélevés,  par  celle-ci  :  «  Seront  pré- 
levées sur  le  cautionnement,  suivant  les  règles 
établies  par  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  9  juin 
1819. 

M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole. 

M.  Jacques  Lefebvre.  L'amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  proposer  a  pour  objet 
de  maintenir  les  règles  établies  par  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819,  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  l'écrit  périodique.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Article  3.  Le  cautionnement  sera  affecté  par 
privilège  aux  dépens,  dommages-intérêts  et 
amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs 
pourront  être  condamnes.  Le  prélèvement  s'opé- 
rera dans  Tordre  indiqué  au  présent  article.  En 
cas  d'insuffisance,  il  y  aura  lieu  à  recours  soli- 
daire sur  les  biens  des  propriétaires  ou  éditeurs 
déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles 
condamnés.  » 

«  Art.  4.  Les  condamnations  encourues  devront 
être  acquittées  et  le  cautionnement  libéré  ou  com- 
plété dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de 
l'arrêt.  Les  quinze  jours  révolus  sans  que  la  libé- 
ration ou  le  complètement  ait  été  opéré,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  le  soit,  le  journal  ou  écrit  périodique 
cessera  de  paraître.  » 

Vous  voyez  que  la  loi  de  1819  a  affecté  le  cau- 
tionnement par  privilège(au payement  des  condam- 
nations pécuniaires;  mais  dans  le  cas  seulement 
où  les  propriétaire8du  journal  ne  se  présenteraient 
pas  pour  acquitterle  montant  des  condamnations. 
Le  projet  de  loi  suppose  qu'on  ne  se  présentera 
jamais  à  cet  effet,  par  conséquent  il  y  aura  tou- 
jours lieu  à  prélever  les  amendes  sur  le  caution- 
nement et  sur  la  portion  du  cautionnement  appar- 
tenant en  propre  au  gérant  responsable.  Si  l'in- 
tention du  législateur  n'a  pas  été  que  les  condam- 
nations pécuniaires  tombassent  à  la  charge  du 
gérant,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  son  cau- 
tionnement, l'article  est  inutile. 

Mais  il  parait  que  ce  n'est  pas  sans  intention. 
Alors  je  trouve  que  déterminer  ainsi  la  répartition 
des  pertes  entre  les  associés,  c'est  s'immiscer  dans 
l'acte  de  société.  La  disposition  de  la  loi  est  in- 
juste en  ce  qu'elle  fait  supporter  la  perte  par  le 
gérant  seul.  Mais  je  ne  doute  pas  que  les  associés 
n'auraient  pas  cette  injustice,  et  qu'ils  ne  s'arran- 
geassent entre  eux  de  manière  a  indemniser  le 
gérant .  Ils  feront  des  conventions  que  vous  ne 
pourrez  pas  empêcher,  à  moins  que  vous  ne 
déclariez  comme  dans  l'ancien  projet  de  lof,  que 
toutes  les  stipulations  particulières  contraires 
aux  dispositions  de  votre  loi,  et  toutes  les  contre- 
lettres  seront  annulées.  Un  pareil  moyen  a  ré- 
pugné aux  auteurs  du  projet  de  loi  ;  ils  ont  laissé 
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leur  disposition  complètement  désarmée.  Pose 
dire  qu'elle  ne  sera  jamais  exécutée. 

Il  y  a  plus  :  lorsqu'on  forme  une  société  en 
commandite,  on  accorde  au  gérant  des  avantages 
spéciaux.  Le  gérant  consacre  ses  talents  au  succès 
de  l'entreprise.  Les  commanditaires  donnent  une 
somme  d'argent.  Le  gérant  est  responsable  vis- 
à-vis  la  société  pour  toute  sa  fortune,  les  com- 
manditaires jusqtfà  concurrence  de  leur  mise  de 
fonds.  H  y  a  donc  un  motif  pour  que  les  socié- 
taires fassent  au  gérant  des  avantages  qui  puis- 
sent compenser  les  pertes  auxquelles  il  est  exposé. 

Il  en  est  de  même  dans  une  société  formée 
pour  une  entreprise  de  journal.  Le  gérant  étant 
soumis  à  une  peine  pécuniaire  très  forte,  c'est 
là  un  risque  qu'il  court  et  dont  il  faudra  que  la 
société  paye  la  prime.  On  cherchera  à  rendre  sa 
position  d'autant  meilleure  que  les  risques  aux- 
quels il  s'expose  seront  plus  grands.  Par  exemple, 
on  a  commis  dans  l'intérêt  d'une  société  des 
contraventions  de  douanes  qui  entraînent  à  la 
fois  des  peines  pécuniaires  et  des  peines  corpo- 
relles. Les  peines  pécuniaires  sont  supportées  par 
la  société.  Les  peines  corporelles  sont  subies  par 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  contraventions.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  gérant  responsable  serait 
plus  maltraité  que  le  gérant  d'une  Bociété  qui 
aurait  commis  des  contraventions  en  matières  de 
douanes.  Le  gérant  responsable  nous  présente 
d'ailleurs  des  garanties  morales  qui  doivent  nous 
suffire.  La  confiance  que  lui  donnent  les  action- 
naires, est  déjà  une  garantie  de  sa  moralité;  il 
est  en  outre,  comme  propriétaire,  intéressé  au 
maintien  de  Tordre  public.  C'est  bien  assez  qu'il 
soit  passible  des  peines  corporelles.  Aller  plus 
loin  ce  serait  entraver  la  publicité.  N'oublions 

Sas,  Messieurs,  que  la  publicité  est  l'ennemi  mortel 
es  abus  et  de  l'erreur,  et  qu'elle  finit  toujours 
par  faire  triompher  la  justice  et  la  vérité. 

M.  de  Berbls.  Si  l'amendement  était  admis, 
le  système  des  gérants  responsables  serait  dé- 
truit dans  sa  partie  la  plus  essentielle.  La  loi  a 
voulu  que  le  gérant  responsable  fût  passible  de 
toutes  les  peines  soit  corporelles,  soit  pécuniaires, 
parce  qu'il  est  seul  auteur  de  la  publication  et 
des  délits  qui  en  sont  la  suite.  Si  l'amende  se 
prélevait  sur  le  cautionnement  entier,  ce  ne  serait 
plus  le  gérant  responsable  qui  la  supporterait, 
mais  toute  l'association.  Ce  qui  serait  contraire 
à  l'intérêt  des  associés.  Gomment  les  associés 
pourraient-ils  être  passibles  d'une  publication 
qui  n'est  pas  de  leur  fait?  Si  le  gérant  n'était  pas 
retenu  par  la  crainte  de  déplaire  à  ses  associas, 
et  surtout  par  la  crainte  de  payer  l'amende  sur 
la  portion  du  cautionnement  qui  lui  appartient, 
il  est  évident  qu'il  n'offrirait  aucune  responsa- 
bilité à  la  société,  et  serait  beaucoup  moins  in- 
téressé à  surveiller  la  rédaction  du  journal,  et  à 
empêcher  qu'on  y  insère  rien  qui  pût  troubler 
l'ordre  social.  Ainsi,  vous  voyez  que  dans  l'in- 
térêt des  associés,  et  dans  celui  de  Tordre  public, 
l'amendement  doit  être  rejeté. 

M.  Marchai.  Messieurs,  il  est  si  difficile  d'amé- 
liorer une  mauvaise  loi  par  des  amendements, 
que  j'ai  hésité  à  proposer  celui  qui  est  en  délibé- 
ration. Il  a  pour  objet  de  faire  régler  le  payement 
des  condamnations  pécuniaires  par  l'application 
de  la  loi  de  1819,  qui  les  met  à  la  charge  de  la 
société  propriétaire  de  l'entreprise. 

L'article  13  tel  qu'il  est  présenté  dans  le  projet, 
est  injuste,  et  inutile  comme  inexécutable. 

Sa  effet,  A  l'on  suppose  un  instantque  le  gérant 


responsable  d'un  journal  (et  ici  je  n'entends  parler 
que  d'un  journal  indépendant,  c'est  pour  eux  que 
la  loi  est  faite);  si  l'on  suppose,  dis-je,  que  le 
gérant  soit  précisément  dans  la  position  où  veulent 
le  placer  les  auteurs  du  projet  ;  j'imagine  qu'il 
ait  sa  part  sociale  de  la  propriété,  qu'il  ait  fourni 
de  ses  deniers  son  quart  de  cautionnement,  et 

âu'il  agisse,  comme  cela  est  naturel,  sous  i'in- 
uence  de  son  intérêt  compromis  et  de  sa  liberté 
menacée;  il  arrivera  que  ce  gérant,  pour  sauver 
sa  fortune  et  sa  personne,  sera  timide  jusqu'à  la 
nullité  ou  que  même  il  descendra  jusqu  à  l'avilis- 
sement de  la  censure.  Dans  tous  les  cas.  il  en  ré- 
sulterait l'amortissement  du  journal  si  ses 
propriétaires  ne  s'empressaient  de  briser  cet  ins- 
trument de  dommage.  Les  propriétaires  ne  fixeront 
leurs  choix  que  sur  un  gérant  qui  entre  dans 
l'esprit  du  journal,  qui  puisse  aviver  sa  couleur, 
qui  sache  conserver  ses  abonnés.  Mais  pour  que 
le  gérant  entre  dans  l'esprit  du  journal,  il  faut 
identifier  son  intérêt  avec  celui  des  propriétaires; 
il  faut  que  tous  courent  les  mômes  chances  finan- 
cières, qu'ils  soient  soumis  aux  mêmes  casualités 
pécuniaires;  il  faut  que  le  gérant  ne  supporte  les 
amendes  et  les  dommages-intérêts  qu'en  proportion 
de  sa  part  spéciale  dans  l'entreprise. 

Les  dispositions  de  la  loi  en  délibération  ne 
peuvent  empêcher  que  les  délits  en  réparation  des- 

2uels  seront  prononcés  des  amendes  et  des 
oramages-intéréts,  ne  soient  les  délitsde  l'établis- 
sement, et  non  pas  ceux  personnels  du  gérant 
livré  à  l'impulsion  des  propriétaires  du  journal. 
Voilà  où  est  l'impuissance  de  la  loi,  voilà  d'où 
naît  l'injustice  de  son  principe.  En  vain  vous  pré- 
tendez, dirai-je  aux  auteurs  du  projet  de  loi,  que 
le  gérant  sera  l'auteur  vrai  de  la  publication  et 

Su'il  devra  répondre  de  ses  faits,  la  responsabilité 
u  journal  reposera  toujours  sur  ses  propriétaires; 
Îiarce  que  ceux-ci  changeront  le  gérant  toutes  les 
ois  qu'il  voudra  8e  soustraire  à  leur  influence, 


condition  de  l'existence  du  journal.  Or,  je  vous 
demande^  qui  sera  l'auteur  des  délits,  ou  des 
propriétaires  qui  auront  ordonné,  ou  du  gérant 
qui  aura  exécuté?  Ge  ne  pourra  être  ce  dernier* 
Ne  sera-ce  pas  assez  pour  lui,  dont  l'indépendance 
ne  sera  qu'un  mot,  et  la  responsabilité  qu'une 
fiction,  d'être  la  personne  contre  laquelle  se  diri- 
geront les  demandes,  les  réclamations,  les  pour- 
suites, les  attaques  judiciaires;  celui  sur  lequel 
s'appesantirontles  peines  corporelies.Mais  renoncez 
à  le  charger  des  condamnations  pécuniaires;  car 
il  ne  les  subira  pas.  L'article  13,  tel  qu'il  est  au 
projet,  ne  subsisterait  dans  la  loi  que  pour  être 
annulé  dans  le  traité  qui  interviendra  entre  le 


que  dérision  et  que  mépris. 

On  a  dit  ici  qu'il  serait  avantageux  aux  socié- 
taires de  la  propriété  des  journaux  de  laisser 
condamner  les  gérants  et  de  les  faire  payer;  eh 
bienl  qu'on  laisse  les  propriétaires  faire  avec  la 
gérant  tel  traité  que  bon  lui  semblera,  et  re- 
posons-nous sur  les  ressources  que  leur  intérêt 
leur  suggérera  dans  la  rédaction  du  traité  privé, 
et  qu'on  ne  vienne  pas  ici  faire  prendre  le  change 
sur  le  motif  de  la  loi. 

Je  persiste  dans  mou  amendement. 

H.  la  eemte  Portail»,  garde  dis  sceaux.  H 
est  difficile  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  et 
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les  auteurs  de  certains  amendements  puissent  par- 
venir à  s'entendre;  car  il  y  a  des  amendements  qui 
n'ont  d'autre  but  que  de  renverser  le  système  du 
projet  de  loi,  et  nous  ne  saurions  les  accepter. 
Celui  que  je  combats  est  de  ce  nombre.  Il  est  facile 
de  prouver  que  la  disposition  du  projet  de  loi 
n'est  point  injuste  ni  inutile;  je  dis  d'abord  qu'elle 
n'est  point  injuste.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  de 
condamnations  pécuniaires  encourues  par  le  fait 
personnel  du  gérant  responsable.  Nous  demandons 
que  la  portion  qui  lui  appartient  dans  le  cautionne- 
ment, réponde  du  délit  qu'il  aura  commis.  L'ins- 
titution du  cautionnement,  tout  le  monde  Ta  dit 
dans  le  cours  de  celte  longue  discussion,  a  pour 
objet  d'offrir  à  l'Etat  et  aux  particuliers  un  gage 
pour  les  condamnations  pécuniaires.  11  est  évident 

Sue  la  peine  doit  tomber  sur  l'auteur  du  délit, 
r,  ici,  le  gérant  est  l'auteur  de  la  publication  ; 
il  est  dès  lors  celui  qui  a  commis  le  délit  :  et 
puisqu'une  portion  du  cautionnement  lui  appar- 


jllégué 

commerciale.  On  nous  a  dit  que  les  bénéfices 
étant  communs,  les  pertes  devaient  être  aussi  sup- 
portées en  commun.  Il  faut  s'entendre  sur  ce 
point.  Sans  doute,  l'entreprise  d'un  journal  est 
une  association  commerciale;  cette  entreprise 
comme  toutes  les  autres  peut  donner  du  profit  ou 
de  la  perle  :  mais  la  perte  comme  les  profits  résul- 
tent des  opérations  prévues  et  licites  auxquelles 
les  entrepreneurs  se  livrent.  Une  amende  pronon- 
cée contre  un  journal  ne  peut  être  considérée 
comme  une  perte  qui  serait  la  suite  nécessaire  de 
cette  espèce  de  commerce.  Il  ne  peut  être  entré 
dans  l'intention  des  propriétaires  qui  se  sont  réunis 
pour  l'entreprise  d'un  journal,  que  des  délits 
seraient  commis.  Ce  n'est  point  un  risque  auquel 
ils  aient  entendu  se  soumettre  :  ils  ont,  au  con- 
traire, entendu  s'y  soustraire  en  investissant  de 
leur  confiance  un  gérant  probe  et  prudent.  Ces 
délits  ne  peuvent  être  commis  que  contre  la 
volonté  présumée  des  associés.  Or,  l'article  1850 
du  code  de  commerce  dit  :  «  Chaque  associé  est 
tenu  envers  la  société  des  dommages  qu'il  a  cau- 
sés par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces 
dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affaires.  »  Il  n'est  doue  pas 
yrai  qu'on  puisse  considérer  comme  une  perte 
commerciale  une  condamnation  pécuniaire  pour 
un  délit  commis  par  le  gérant  contre  l'aveu  et 
l'intérêt  de  la  société.  C'est  un  dommage  qui 
résulte  de  son  fait  et  qu'il  doit  supporter  seul. 

Je  dis  en  outre  que  la  disposition  de  l'article 
n'est  pas  inutile.  Messieurs,  il  faut  envisager  le 
gérant  responsable  par  rapport  à  l'ordre  public 
et  par  rapport  à  ses  associés.  Sans  doute,  les  asso- 
ciés pourront  faire  entre  eux  toutes  les  stipula- 
tions qu'ils  jugeront  convenables.  Je  conçois  que 
ces  stipulations  aient  pour  objet  d'assurer  des 
avantages  aux  gérants,  de  les  dédommager  de 
leurs  peines;  mais  je  n'admettrai  jamais  qu'une 
société  composée  d  hommes  honorables  cherche 
à  atténuer  pour  l'auteur  d'un  délit  les  consé- 
quences fâcheuses  qu'il  peut  entraîner,  et  en- 
courage ainsi  d'avance  à  le  commettre.  On  a  dit 
que  dans  tous  les  cas,  les  associés  payeraient 
entre  eux  les  amendes  que  la  loi  veut  prélever 
sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant  au 
gérant  responsable.  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  pas 
croire  que  les  personnes  qui  se  réuniront  pour 
l'entreprise  d'un  journal  se  constituent  ainsi  en 
état  d'hostilité  contre  l'ordre  public.  Je  ne  pense 
pas  qu'elles  soient  assez  peu  soigneuses  de  leurs 


intérêts,  qu'elles  soient  animées  de  sentiments 
assez  contraires  au  bien  général  pour  stipuler  que 
lorsque  desdélits  auraient  été  commis  sciemment 
le  gérant,  auteur  de  ces  délits,  serait  dédommagé 
par  la  société  elle-même  des  peines  qu'il  pourrait 
encourir.  Admettre  que  des  conventions  privées 
seront  faites  pour  éluder  les  justes  condamnations 
de  la  loi  et  pour  procurer  l'impunité  d'un  cou- 
pable, c'est  calomnier  les  propriétaires  de  journaux. 
Ce  serait  supposer  qu'ils  spéculeraient  sur  le 
trouble  et  le  scandale.  Je  ne  le  pense  pas,  et  je 
crois  que  les  dispositions  de  l'article  atteindront 
leur  but,  parce  que  la  plupart  des  entreprises  les 
laisseront  peser  sur  leurs  gérants.  Il  y  aurait  bien 
certainement  une  exception  pour  ce  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  établir 
en  thèse  générale  que  la  peine  pécuniaire  portera 
solidairement  sur  tous  les  associés,  lorsque  la 
faute  n'aura  été  commise  que  par  le  gérant.  C'est 
la  thèse  contraire  qui  est  conforme  aux  principes 
du  droit  criminel.  On  a  remarqué  plus  d'une  fois, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  que  des  femmes, 
des  mineurs,  des  personnes  absentes  peuvent 
être  membres  d'une  société  formée  pour  l'entre- 
prise d'un  journal.  Je  crois  avoir  démontré  qu'ils 
ne  peuvent  supporter  en  commun  que  les  pertes 
commerciales  proprement  dites.  Vous  ne  voudrez 
pas  sans  doute  qu'ils  supportent  à  titre  de  peines 
les  amendes  encourues  par  le  gérant  responsable. 
Une  pareille  disposition  déparerait  le  code  de  nos 
lois,  et  je  ne  l'admettrai  jamais. 

M.  Doverçler  de  Hauraune.  L'amende- 
ment soumis  a  la  discussion  de  la  Chambre,  est 
très  grave.  La  loi  de  1819  avait  décidé  que  le  cau- 
tionnement servirait  à  payer  les  amendes,  et  ren- 
dait tous  les  propriétaires  solidaires  du  paye- 
ment intégral.  Le  projet  de  loi  déroge  à  la  loi 
de  1819.  L'amendement  a  pour  but  d'y  rentrer, 
et  je  viens  le  soutenir. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  cité  un  article 
du  code  civil.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que 
si  la  disposition  qu'on  vous  propose  est  conforme 
au  droit  commun,  il  est  inutile  de  l'introduire 
dans  la  loi  que  nous  discutons.  II  y  a  donc  autre 
chose  que  ce  qui  est  prescrit  par  le  code  civil? 

On  a  dit  que  c'était  dans  l'intérêt  même  des 
associés,  que  le  gérant  qui  a  commis  le  délit, 
fût,  outre  la  peine  corporelle  qu'il  subit,  obligé 
de  supporter  la  peine  pécuniaire.  On  n'a  pas  pensé 
qu'on  ôtait  par  là  aux  associés  toute  espèce  d'in- 
fluence sur  la  rédaction  du  journal  :  car  le  gérant 
responsable  supportant  toutes  les  condamnations, 
deviendra  maître  du  journal,  il  en  disposera 
comme  il  l'entendra.  Je  dirai  plus  :  la  disposition 

?[u'on  vous  propose  conduit  à  une  dissolution 
orcée  de  la  société.  Voici  en  quoi  :  la  loi  de  1819 
a  dit  :  Les  condamnations  encourues  devront  être 
acquittées  et  le  cautionnement  libéré  ou  com- 
plété, dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de 
l'arrêt.  Or,  comme  vous  prenez  le  montant  des 
amendes  sur  la  portion  du  cautionnement  appar- 
tenant au  gérant,  et  que  pendant  que  le  gérant 
serait  en  prison,  il  lui  serait  difficile  de  compléter 
le  cautionnement  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
cette  formalité  ne  serait  pas  remplie,  le  journal 
cesserait  de  paraître,  et  la  société  serait  dissoute. 
Voyez  dans  quelle  situation  vous  placez  le 
gérant.  Les  peines  corporelles  peuvent,  dans  cer- 
tains cas  être  très  graves  ;  elles  peuvent  aller 
jusqu'à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  par  suite 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  de  famille.  En 
cas  de  récidive,  l'emprisonnement  peut  être  de 
dix  ans  ;  et  les  tribunaux  sont  autorisés  à  mettre 
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le  journaliste  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  ;  ce  qui  est  une  peine  très  grave,  et  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  assimile  les  journalistes 
aux  forçats  sortant  des  bagnes.  Quant  aux  amen- 
des, vous  savez  qu'elles  sont  énormes,  qu'elles 
peuvent  s'élever  jusqu'à  40,000  francs.  Certes,  de 
telles  peines  doivent  paraître  suffisantes.  Il  est  fort 
inutile  d'y  ajouter  celle  qu'on  vous  propose  :  elle 
trouble  la  société,  et  empêche  ses  membres  de 
prendre  part  à  la  rédaction  du  journal,  qui  alors 
est  abandonné  entièrement  au  gérant  responsable  : 
celui-ci,  n'étant  retenu  par  personne,  pourra 
rédiger  le  journal  dans  uu  sens  moins  modéré 
que  ne  le  feraient  les  propriétaires  eux-mêmes. 

M.  Bourdeau.  Le  projet  de  loi,  tout  en  vou- 
lant gue  les  gérants  responsables  eussent  la 
direction  du  journal,  n'a  pas  cherché  à  exclure 
l'influence  des  propriétaires.  C'est  une  affaire 
dont  la  loi  ne  se  mêle  pas;  elle  n'a  eu  pour  but 
que  d'atteindre  la  responsabilité  des  gérants.  Main- 
tenant on  veut  déplacer  une  partie  de  cette  res- 
ponsabilité, en  faisant  supporter  les  amendes 
par  la  masse  entière  du  cautionnement,  c'est-à- 
dire  par  tous  les  associés.  Le  préopinant  a  parlé 
de  très  fortes  amendes  qui  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  pour  des  délits  très  graves.  Je  ne 
Îiuis  croire  que  les  associés  prendront  sur  eux 
a  responsabilité  de  ces  délits,  en  venant  suppor- 
ter en  commun  ces  amendes.  Non,  Messieurs, 
je  me  plais  à  croire  dans  le  fond  de  mon  àme 
que  de  pareils  scandales  n'arriveront  pas.  La 
loi  a  voulu  une  garantie  dans  le  gérant.  Cette 
garautie  serait  détruite  si  Ton  étendait  les  peines 
sur  des  hommes  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  n'ont 
pas  participé  au  délit.  Nous  avons  voulu  avoir 
des  gérants  responsables  réels;  et  c'est  sur  eux 

Sue  doit  retomber  la  peine  des  délits  commis, 
u'il  intervienne  entre  les  associés  des  conven- 
tions pour  répartir  les  amendes,  qu'il  existe  des 
contre-lettres,  on  fera  tout  ce  qu'on  voudra, 
cela  ne  nous  regarde  pas;  mais  il  ne  faut  pas 
que  ces  arrangements  soient  supposés  dans  la 
loi.  Nous  avons  voulu  que  la  peine  fût  appliquée 
à  celui  qui  a  commis  le  délit.  Voilà  pourquoi 
nous  l'appliquons  au  gérant  responsable.  Hors  de 
là,  le  système  de  la  loi  ne  serait  plus  qu'une  dé- 
rision. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Jacqaes  Eiefebvre.  Permettez,  Messieurs, 
que  je  réponde  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

A  droite:  Aux  voix!  aux  voix!... 

A  gauche:  Parlez,  parlez,  parlez. 

M.  Jacques  Lefebvre.  M.  le  commissaire  du 
roi  ne  s'est  pas  trompé;  votre  article  ne  sera 
pas  exécuté.  Examinons  un  peu  cet  article.  (Aux 
voixl  la  clôture  1)  L'article  suppose  que  l'amende 
sera  prélevée  sur  le  cautionnement.  Mais  on 
n'attendra  pas  qu'on  saisisse  le  cautionnement, 
on  viendra  payer  le  montant  des  amendes.  Votre 
loi  sépare  1  intérêt  du  gérant  de  celui  du  pro- 
priétaire du  journal.  Il  semblerait  que  le  gérant 
ne  soit  pas  leur  homme,  qu'ils  ne  soient  pas 
intéressés  à  le  bien  choisir.  Mais  vous  avez  beau 
faire,  les  propriétaires  ne  se  sépareront  pas  du 

gérant,  et  ne  laisseront  pas  l'amende  à  aa  charge, 
'est  une  tache  d'insérer  dans  une  loi  uue  dispo- 
sition dont  la  violation  est  d'avance  écrite  dans 
les  consciences. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 


(L'article  amendé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  14. 

«  Les  amendes  autres  nue  celles  portées  par  la 

S  résente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit 
e  publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  ne  seront  jamais  moindres  du  double 
du  minimum  fixé  par  les  lois  relatives  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse.  » 

M.  Agier  propose  d'ajouter  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Néanmoins  dans  tous  les  délits  de  la  presse» 
sauf  les  cas  d'offense  à  l'autorité  et  à  la  personne 
du  roi,  les  cours  et  les  tribunaux  sont  autorisés, 
si  les  circonstances  leur  paraissent  atténuantes, 
à  réduire  l'emprisonnement  au-dessous  du  mini- 
mum, aux  termes  de  l'article  363  du  code  pénal.  » 

M.  Agier.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  m'a  été  inspiré  par  l'expérience  commune 
à  tous  les  magistrats  qui  ont  longtemps  exercé 
des  fonctions  judiciaires,  surtout  dans  la  partie 
criminelle  :  il  est  nécessaire  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois  pénales  en  matière  de  délits  de  la 
presse;  il  laisse  au  magistrat  une  certaine  lati- 
tude, et  lui  permet  d'appliquer  la  peine  d'après  le 
degré  d'intention  et  de  cnminaliié.  J'avais  d'a- 
bord fait  porter  mon  amendement  sur  l'amende 
comme  sur  l'emprisonnement.  Mais  les  différentes 
modifications  qui  ont  été  apportées  à  la  loi,  soit 
sur  la  quotité  des  cautionnements,  soit  sur  la 
quotité  des  amendes,  et  la  réflexion  que  j'ai  faite 
que  cette  loi  tirait  sa  principale  force  des  amendes 
pécuniaires,  qui  sont  la  peine  la  plus  raisonnable 
à  appliquer  aux  délits  de  la  presse,  m'ont  fait 
penser  que  ce  serait  nuire  aux  bons  effets  qu'on 
pouvait  attendre  de  la  loi,  et  j'ai  réduit  mon 
amendement  à  ce  qui  regarde  l'emprisonnement. 

Tous  les  magistrats  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  ont  dû  remarquer  que  les  juges,  dans 
l'application  des  peines  corporelles,  avaient  été 
arrêtés  par  la  disproportion  qui  existait  entre  le 
degré  de  criminalité  du  délit  et  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi.  Messieurs,  en  matière  de  délits  de 
la  presse,  les  magistrats,  malgré  eux,  sont  jurés, 
ils  doiventexaminer  les  circonstances  atténuantes. 
On  me  dira  peut-être  que  cette  réflexion  est  en 
faveur  du  jury.  Messieurs,  lorsque  nous  aurons 
à  traiter  la  Question  grave  et  délicate  du  jury,  je 
me  fais  fort  de  démontrer  que  les  magistrats  doi- 
vent être  préférés  aux  jurés  en  pareille  matière. 

L'article  463  du  Code  pénal  donne  aux  magis- 
trats la  faculté  de  réduire  la  peine  au-dessous  de 
six  jours  d'emprisounement  et  l'amende  au- 
dessous  de  seize  francs,  lorsque  les  circonstances 
paraîtront  atténuantes.  Ce  que  les  magistrats  peu- 
vent faire  par  rapport  aux  délits  d'escroquerie, 
d'abus  de  confiance,  pourquoi  ne  pourraient-ils 
pas  le  faire  aussi  pour  les  délits  de  la  presse.  Il 
me  semble  qu'il  y  a  ici  un  motif  encore  plus 
puissant  pour  agrandir  le  cercle  dans  lequel  le 
magistrat  peut  se  mouvoir;  plus  il  aura  de  lati- 
tude dans  l'échelle  des  peines,  plus  il  sera  dis- 
posé à  appliquer  la  peine  qui  convient  à  chaque 
délit.  11  répugne  toujours  aux  magistrats  de  pro- 
noncer des  peines  disproportionnées  avec  le  délit. 
Si  vous  ne  voulez  pas  consacrer  l'impunité  pour 
certains  cas,  permettez  aux  magistrats  d'user  pour 
les  délits  de  la  presse  de  la  faculté  que  leur  donne 
l'article  463  pour  les  délits  de  police  correction- 
nelle. 

M.  de  lfetlmemll,  ministre  de  V  instruction 
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publique.  Je  vais  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques courtes  observations  qui  pourront  ta  déter- 
miner à  écarter  l'amendement. 

D'abord,  je  ne  crois  pas  qu'une  disposition  qui 
s'étend  à  tous  les  délits  de  la  presse,  puisse  être 
proposée  sous  la  forme  d'amendemeni  ;  le  projet 
de  loi  sur  lequel  vous  délibérez,  est  exclusive- 
ment relatif  à  la  presse  périodique.  Ainsi  je  con- 
çois qu'on  cherche  à  introduire  dans  cette  loi  des 
adoucissements  aux  conditions  qu'on  exige  de  la 
presse  périodique  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  : 
mais  vouloir  les  étendre  par  voie  d'amendement 
à  la  presse  non  périodique,  ce  serait  excéder  les 
limites  de  l'amendement. 

Arrivons  au  fond  de  la  disposition  proposée. 
L'honorable  préopinant  a  eu  sans  doute  l'inten- 
tion très  louable  d'assurer  la  répression  des  délits 
de  la  presse,  en  donnant  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  modérer  les  amendes.  Je  répondrai  à  l'o- 
rateur que  ce  qu'il  demande,  les  lois  existantes 
l'ont  fait.  L'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822 
a  prévu  tes  cas  où  les  tribunaux  pourront  appli- 
quer l'article  463  du  Code  pénal.  Le  législateur  a 
reconnu  que  parmi  les  délits  de  la  presse,  il  yen 
avait  qui  ne  pouvaient  causer  qu'un  préjudice 
très  léger  à  la  société.  Et  pour  ces  délits,  il  s'est 
montré  indulgent.  Ainsi  le  législateur  a  fait  très 
sagement,  d'une  manière  partielle,  ce  que  l'ora- 
teur propose  de  faire  d'une  manière  générale.  Il 
y  a  aes  délits  tellement  graves,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 463.  L'auteur  de  l'amendement  Ta  si  bien 
senti  au'il  a  fait  une  exception  pour  le  cas  d'of- 
fense à  l'autorité  et  à  la  personne  du  roi.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  d'autres  délits  qu'il  aurait  dû  aussi 
excepter?  Si  c'est  une  offense  à  la  religion  de 
l'Etat  ou  aux  autres  cultes  légalement  reconnus 
eu  France,  pourrait-on  aller  jusqu'à  dire  que  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs,  condi- 
tion nécessaire  pour  rendre  applicable  les  dispo- 
sitions de  l'article  463  ? 

Je  pense  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  distinc- 
tion établie  dans  la  loi  de  1822,  et  que  vous  ne 
pouvez  pas,  dans  une  loi  uniquement  relative  à 
ta  presse  périodique,  introduire  une  disposition 
qui  s'appliquerait  à  tous  les  délits  de  la  presse. 

M.  Agier.  Je  commence  par  reconnaître  l'exac- 
titude de  la  première  observation  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  c'est  pourquoi,  au  lieu 
des  mots  :  dans  tous  les  délits  de  la  presse,  je  pro- 
pose de  substituer  ceux-ci  :  dans  tous  les  délits 
de  la  presse  périodique» 

M.  le  ministre  vous  a  cité  la  loi  de  1822  ;  s'il 
avait  voulu  donner  lecture  de  l'article  qui  établit 
des  exceptions,  vous  auriez  vu  qu'elles  ne  se 
rapportent  pas  à  la  loi  que  vous  faites  en  ce  mo- 
ment. 

J'ai  entendu  souvent  H.  de  Vatimesnil,  lors- 
qu'il exerçait  les  fonctions  rigoureuses  de  minis- 
tère public  avec  le  talent  qui  lui  est  propre,  expri- 
mer le  regret  que  les  magistrats  n'eussent  pas 
plus  de  latitude  pour  appliquer  les  peines  corpo- 
relles en  matière  de  délits  de  la  presse.  J'en 
appelle  à  tous  les  magistrats  qui  sont  dans  cette 
enceinte  :  y  en  a-t-il  un  qui  n'ait  pas  désiré  ou 
réclamé  cette  latitude?  (  Voix  à  droite  :  Oui  !  oui  1  ) 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  des  ma- 

Sistrats  de  la  cour  royale  de  Paris,  il  n'y  a  pas  un 
e  ces  magistrats  respectables,  et  plus  expéri- 
mentés que  dans  les  autres  cours  du  royaume 
relativement  aux  délits  de  la  presse,  puisque  c'est 
à  Paria  que  se  jugent  presque  .exclusivement  les 
délits  de  la  presse  ;  il  n'y  a  pas,  dis-je,  un  de 


ces  magistrats  qui  n'ait  désiré  d'avoir  plus  de 
latitude  pour  appliquer  les  peines.  {Murmures  à 
droite.) 

Si  vous  me  faisiez  connaître  les  motifs  de  vos 
murmures,  je  pourrais  y  répondre.  Je  ne  crains  pas 
d'être  démenti  en  disant  que  tous  les  magistrats 
appartenant  à  la  cour  royale  de  Paris  ont  exprimé, 
et  expriment  encore  chaque  jour  le  désir  d'avoir 
plus  de  latitude,  afin  que  les  délits  de  la  presse 
ne  restent  pas  impunis. 

M.  Jaeqalnot-Pampelane.  L'amendement  tel 
qu'il  vient  d'être  modilié  n'est  pas  admissible,  et 
le  premier  ne  pourrait  l'être  sans  violer  la  préro- 
gative royale.  Il  est  impossible  d'admettre  que 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  pério- 
dique, c'est-à-dire  des  délits  plus  graves  que  ceux 
?[ui  sont  commis  par  la  presse  non  périodique, 
ussent  spécialement  l'objet  de  dispositions  indul- 
gentes. Il  faudrait  donc  que  l'amendement  pût  être 
présenté  pour  tous  les  cas.  Je  sais  que  c'est  un 
vœu  qui  a  été  émis  par  les  magistrats  de  la  cour 
royale  de  Paris.  C'est  une  question  très  grave, 
susceptible  d'une  discussion  approfondie.  Il  y  a 
des  considérations  très-fortes  à  présenter,  si 
c'était  ici  le  moment.  Ainsi,  par  exemple, l'appli- 
cation de  l'article  463  ne  se  fait  en  général  qu'a  des 
délits  qui  donne  lieu  à  des  dommages  appréciables 
à  prix  d'argent.  Je  vous  demande  s'il  est  possible 


pas  me  prononcer.  Mais  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  qu  il  n'y  a  pas  moyen  d'admettre  un  sem- 
blable amendement. 

M.  Bavaox.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voixt 
aux  voix  !) 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  14. 

M.  de  Schonen.  Je  demande  la  parole  contre 
l'article. 

Voix  diverses  :  A  demain  !  à  demain  I 
D'autres  voix  :  Parlez  ! 

M.  de  Sehonen.  Messieurs,  l'article  qui  défend 
aux  magistrats  d'appliquer  une  autre  peine  que 
le  double  du  minimum  des  amendes  déjà  pronon- 
cées par  les  lois  antérieures  est  véritablement  un 
article  injurieux  à  la  magistrature,  et  qui  la  con- 
stitue de  la  part  des  hauts  pouvoirs  dans  un  état 
de  suspicion  et  de  défiance  de  son  impartialité. 
Les  magistrats»  Messieurs,  jugent  les  affaires  en 
leur  âme  et  conscience.  Les  parties  sont  présentes 
devant  eux,  ils  les  entendent,  ils  pèsent  les  cir- 
constances, ils  n'oublient  jamais  non  plus  ce  qu'ils 
doivent  à  l'ordre  public;  et  c'est  précisément  eu 
remplissant  ce  devoir  impérieux  d'une  part,  et  eu 
donnant  de  l'autre  à  la  faiblesse  de  la  nature  hu- 
maine ce  que  les  circonstances  peuvent  réclamer, 
qu'ils  rendent  bonne  justice  au  nom  du  prince. 

Je  demande  la  suppression  de  l'article,  qui  me 
parait  un  hors-d'œuvre  dans  le  système  de  la  loi, 
et  qui  ne  se  rattache  à  aucun  autre  article. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Il 
est  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  réclamer 
I  contre  les  paroles  qui  vienuent  d'être  prononcées 
à  cette  tribime. 
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Je  ne  consentirai  jamais  à  conseiller  au  roi  de 
foire  entrer  dans  un  projet  de  loi  proposé  en  son 
nom,  une  disposition  qui  serait  injurieuse  à  la 
magistrature  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'apparte- 
nir. Cette  disposition,  contre  laquelle  on  réclame, 
ne  tend  qu'à  élever  le  minimum.  Jamais  on  n'a 
considéré  une  proposition  de  cette  nature  comme 
pouvant  porter  atteinte,  soit  à  l'indépendance  des 
juges,  soi t  à  leur  dignité. 

L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  porte  : 

«•  Bn  cas  de  condamnation,  les  mômes  peines 
leur  seront  appliquées:  toutefois  les  amendes 
pourront  être  élevées  au  double,  et  en  cas  de  ré- 
cidive, portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive  portées  par  le  code  pénal.  » 

Pour  qu'on  ne  pût  pas  dans  une  loi  élever  un 
minimum,  il  faudrait  établir  en  principe  qu'une 
loi  ne  peut  pas  poser  un  maximum,  que  les 
amendes  doivent  être  abandonnées  à  l'arbitrage 
des  juges.  Messieurs,  j'ai  aussi  une  haute  confiance 
dans  les  magistrats,  dans  le  sentiment  profond 
qui  les  anime,  lorsqu'ils  rendent  justice  au  nom 
du  roi;  mais,  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel la  loi  doit  déterminer  la  limite  des  peines. 
Sans  doute,  il  faut  accorder  aux  tribunaux  un 
certain  pouvoir  discrétionnaire,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  établit  un  minimum  et  un  maximum.  C'est 
précisément  parce  que  je  me  coolie  aux  magis- 
trats, c'est  précisément  parce  que  je  connais  leur 
prudence,  leur  modération,  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  Tordre  public,  que  je  crois  qu'il  con- 
vient d'établir  des  limites  dans  lesquelles  ils 
puissent  arbitrer  suivant  les  circonstances  soit 
atténuantes,  soit  aggravantes,  la  peine  qu'ils 
doivent  appliquer.  Mais  je  crois  qu'il  serait  con- 
traire à  l'ordre  constitutionnel  de  leur  laisser  une 
latitude  absolue.  Les  peines  doivent  être  détermi- 
nées dans  la  loi  comme  les  délits  et  les  crimes  y 
doivent  être  définis. 

H.  Bataille.  Je  viens  appuyer  le  rejet  de  l'ar- 
ticle. 

Sans  doute  il  a  été  loin  de  la  pensée  de  M.  le 
garde  des  sceaux  de  faire  un  outrage  à  la  magis- 
trature, qui  s'applaudit  de  l'avoir  à  sa  tête;  mais 
l'outrage  n'en  existe  pas  moins  dans  les  termes 
de  l'article.  Je  reconnais  que  vous  pouvez  élever 
le  maximum-,  mais  remarquez  qu'ici  c'est  le  mi- 
nimum que  vous  voulez  élever:  comment  avez- 
vous  été  conduit  à  cette  pensée?  Il  faut  donc  que 
vous  ayez  reconnu  que  les  tribunaux  s'arrêtaient 
trop  souvent  au  minimum,  pour  les  forcer,  par 


votre  article,  à  appliquer  une  peine  plus  forte. 
(Murmures  à  droite.)  Je  désire,  avec  mon  hono- 
rable collègue,  M.  Agier,  que  le  juge  ait  une 
grande  échelle  de  peines  à  parcourir. 

Pourquoi  voulez-vous  enchaîner  ainsi  la  cons- 
cience des  juges  ?  Vos  devanciers  étaient  assuré- 
ment assez  sévères  en  matière  de  répression  des 
délits  de  la  presse,  et  pourtant  ils  avaient  trouvé 
ce  minimum  suffisant. 

M.  Jacquinot-Pampelune  ne  voulant  pas  que  les 
délits  commis  par  la  presse  périodique  fussent 
traités  avec  plus  d'indulgence  que  les  délits  com- 
mis par  la  presse  non  périodique,  a  réclamé,  pour 
les  uns  et  pour  les  autres,  une  peine  semblable. 
Vous  violeriez  ce  principe  de  justice,  si  vous 
adoptiez  la  disposition  qu'on  vous  propose.  Cette 
disposition  révèlerait-elle  un  sentiment  de  haine 
contre  la  presse  périodique  ? 

On  vous  a  dit  que  vous  ne  deviez  pas  sortir  de 
la  loi  spéciale  que  nous  discutons,  et  qui  s'appli- 
que &  la  presse  périodique.  Messieurs,  celte  loi 
ne  devait  avoir  pour  objet  que  de  faire  disparaî- 
tre la  fiction  des  éditeurs  responsables,  en  établis- 
sant des  garanties  réclamées  par  l'ordre  public. 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  toute  la  loi 
était  dans  le  gérant  responsable.  Eh  bien  1  vous 
sortez  de  cet  objet.  L'article  qui  est  soumis  à  votre 
délibération  et  les  articles  suivants  jusqu'au  dix- 
huitième  traitent  de  la  pénalité.  Nous  avons  trois 
classes  de  lois  sur  la  presse  :  une  loi  qui  établit  un 
système  de  pénalités;  une  loi  pour  les  poursuites, 
et  une  loi  pour  les  garanties.  Il  importe  que  ces 
objets  divers  restent  distincts.  Je  conçois  que  vous 
prononciez  des  peines,  dans  la  loi  actuelle,  comme 
sanction  des  conditions  que  vousimposez  aux  jour- 
nalistes ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  sortir  de  là.  Si 
vous  voulez  aggraver  les  peines  qui  ont  été  dé- 
terminées par  une  loi  précédente,  venez  nous 
apporter  une  nouvelle  loi  de  rigueur.  Ces  peines 
ne  doivent  pas  trouver  place  dans  la  loi  que  nous 
discutons  :  une  fois  que  vous  avez  réglé  ce  qui 
est  relatif  aux  gérants  responsables,  votre  loi  est 
finie.  Nous  ne  devrions  plus  avoir  à  voter  main- 
tenant que  sur  l'article  18,  qui  abroge  la  censure 
facultative.  Il  parait  que  l'on  veut  nous  faire  ache- 
ter cet  article  par  des  dispositions  pénales  rigou- 
reuses. Si  toutefois  cette  rigueur  était  portée  trop 
loin,  nous  devrions  rejeter  l'article  18  avec  le  fu- 
neste cortège  dont  il  serait  escorté. 

[L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«a  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  a  six  heures. 
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tif a  l'ouverture  d'un  crédit  pour  le  payement 

des  traitements  de  réforme 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  revi- 
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999),  (p.  904),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  416  et 
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Bighor  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  l'inscrip- 
tion de  4  millions  de  rentes  au  grand-livre  ae 
la  dette  publique  (t.  LIV,  p.  20  et  suiv.),  —  sur  la 
presse  périodique  (p.  462  et  suiv.). 

Bizieii  nu  Lézard,  député  des  Câtes-du-Nord.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LIV,  p.  114). 

Boisbertrand-Tessiéres  (Ds).  député  de  la  Vienne. 
Parle  sur  la   presse  périodique  (t.  LIV,  p.  559). 

Boissrl  de  Mokville  (Baron),  pair.  Développe  sa  pro- 
position sur  la  propriété  du  lit  des  rivières  non  na- 


Boisst  d'Auglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  réélection 
des  députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV, 
p.  292  et  suiv.)* 

Boscal  de  Réals  (Comte),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  la  presse  périodique  (t.  LIV, 
p.  607). 

Bourdeau,  député  de  la  Haute-Vienne,  commissaire  du 

roi.  Défend  le  projet  sur  la  presse  périodique  (t.  LIV, 

7.  492  et  suiv.),  (p.  556  et  suiv.),  (p.  599  et  suiv.), 

p.  600),  (p.  601),  (p.  608),  (p.  609),  (p.  620),  (p.  622), 

p.  655),  (p.  681),  (p.  688),  (p.  703),  (p.  706),  (p.  711), 

p.  753),  (p.  755),  (p.  756  et  suiv.),  (p.  757),  (p.  761).- 


Bricque ville  (De),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  ministère  de  la  guerro 
(t.  LIV,  p.  195  et  suiv.),  (p.  196),  —  sur  des  faits 
d'élections  (p.  434),  (p.  435),  (p.  438  et  suiv.). 

Brigode  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  presse 
périodique  (t.  LIV,  p.  516  et  suiv.). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  réélection  des 
députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV, 
p.  311  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  419).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  482  et  suiv.). 

Brun  de  Villeret  (Général),  député  de  la  Lozère.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LIV,  p.  102).  —  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  103  et  suiv.). 

Budget  de  1826  (Règlement  définitif  du).  Rapport  par 
Augustin  Périer  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D. 
28  mai  1828,  t.  LIV,  p.  331  et  suiv.). 

Burosse  (Baron  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  des  péti- 
tions (t.  LIV,  p.  110  et  suiv.),  p.  594), 


Cabanon,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  rémis- 
sion de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  181  et 
suiv.). 


Calekard  de  Lafayette,  député  de  la  Haute-Loire. 
Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'in- 
terprétation des  lois  (t.  LIV,  p.  234  et  suiv  ).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  256).  —  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois 
(p.  274),  (p.  294  et  suiv.),  (p.  297),  (p.  299),  (p.  300). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  427  et  suiv.). 

Camion  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LIV,  p.  253),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (p.  272  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  (p.  433  et  suiv.),  —  sur  la  presse 
périodique  (p.  542),  —  sur  des  pétitions  (p.  584), 
(p.  587),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  601),  (p.  644), 
(p.  686),  —  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres 
(p.  121). 

Caqueray  (Chevalier  de),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle 
sur  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  500  et  suiv.). 
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Cardonnel  (De),  député  du  Tarn.  Parle  sur  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV, 
p.  216  et  suiy.). 

Castelbajag  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  la  révision 
des  listes  électorales  et  du  jury  (t.  LIV,  p.  741  et 
suiv.). 

Catellan  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  réélection  des 
députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV,  p.  286 
et  suiv.). 

Caux  (Général  vicomte  de),  député  du  Nord,  ministre  de 
la  guerre.  Défend  le  projet  sur  rémission  de  quatre 
millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  62  et  suiv.).  -—  Parle  sur 
une  pétition  (p.  111).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur 
l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (p.  131  et  suiv.), 

—  le  projet  de  loi  sur  un  crédit  extraordinaire  re- 
latif aux  officiers  en  non-activité  (p.  196).  —  Parle 
sur  des  pétitions  (p.  246  et  suiv.),  (p.  254  et  suiv.). 

—  Présente  à  la  Chambre  des  Pairs  le  projet  de  loi 
sur  les  officiers  en  non-activité  (p.  276  et  suiv.).  — 
Défend  le  projet  de  loi  sur  l'émission  de  quatre  mil- 
lions de  rentes  (p.  642  et  suiv.)* 


Chabrol  de  Volvig  (Comte  de),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parle  sur  des  fraudes  électorales  (t.  LIV,  p.  443  et 
suiv.). 

Chantelauze  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le 
proet de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LTV, 

p.  275),  (p.  297),  (p.  304  et  suiv.). 

Chàrdel,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  des  fraudes 
électorales  (t.  LIV,  p.  443). 

Chastïllier  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  la  presse 
périodique  (t.  LIV,  p.  557),  (p.  558),  (p.  705). 

Chauvelin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  l'émission 
de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  153),  (p.  154), 
—  sur  la  presse  périodique  (p.  526  et  suiv.),  (p.  533), 
(p.  552),  (p.  619),  (p.  680),  (p.  683),  (p.  684),  —  sur 
la  mise  en  accusation  du  ministère  (p.  721  et  suiv.). 

Chevalier-Lemore,  député  de  la  Haute-Loire.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  LIV,  p.  589). 

Choiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  réélection  des 
députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV, 
p.  327  et  suiv.). 

Conny  (Vicomte  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  la  presse 
périodique  (t.  LIV.  p.  384  et  suiv.). 

Constant  (Benjamin),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur 
l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV.  p.  57 
et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  98  et  suiv.),  (p.  116 
et  suiv.),  —  sur  l'émission  de  quatre' m  illions  de  renies 
(p.  153),  —  sur  le  procès-verbal  (p.  170),  (p.  172),  — 
sur  une  pétition  (p.  256),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presse  périodique  (p.  403  et  suiv.),  —  sur 
les  postes  (p.  444).  (p.  445),  —  sur  la  presse  pério- 
dique (p.  456  et  suiv.),  (p.  531  et  suiv.f.  —  sur  une 
élection  (p.  549),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  559), 
(p.  604),  (p.  622),  (p.  656),  (p.  679),  (v.  681  et  suiv.), 
(p.  682),  (p.  688  et  suiv.),  (p.  708  et  suiv.),  —  sur  la 
mise  en  accusation  des  ministres  (p.  725  et  suiv.). 

Corcelles  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  presse 
périodique  (t.  LIV,  p.  394  ei  suiv.),  (p.  604),  (p.  687). 

CouRHiif  (De),  député  du  Loiret.  Parle  sur  un  projet  de 
loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV,  p.  212  et 
suiv.),  (p.  269  et  suiv.). 


Cornddet  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  résolu- 
tion relatif  à  la  propriété  du  lit  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  non  flottables  (t.  LIV,  p.  567  et  suiv.) 

Cour  des  pairs.  Proposition  du  vicomte  Laine  tendant 
à  faire  régler  par  une  loi,  tant  à  raison  de  la  matière 

3u'à  raison  des  personnes,  la  compétence  de  la  cour 
es  pairs,  et  les  formes  de  procédure  à  suivre  (C.  P. 
13  mai  1828,  t.  LIV,  p.  11)  ;  —  développement  (21 
mai,  p.  164  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  {ibid, 
p.  169). 

Coctard  (Général  comte),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LIV,  p.  242  et  suiv.). 

Crédit  extraordinaire  pour  le  ministère  de  la  guerre 
sur  les  fonds  de  1828.  Rapport  sur  le  projet  y  relatif, 
par  le  général  Higonet  (C  D.  3  mai  1828,  t.  LIV,  p. 
626  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  général  Gérard,  général 
Arthur  de  La  Bourdonnaye,  de  Bricqueville,  vicomte 
de  Caux,  ministre  de  la  guerre^  de  Bricqueville 
(22  mai,  t.  LIV,  p.  193  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  196  et  suiv.)  ;  —  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (27  mai,  p.  276  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le 
maréchal  duc  de  Dalmatie  (16  juin,  p.  727  et   suiv.). 

Crédits  supplémentaires  de  1827.  Rapport  par  Lepe- 
letier  d'Aunay  sur  les  projets  de  loi  y  relatifs  (CD. 
29  mai  1828,  t.  LIV,  371  et  suiv.). 

Cunin-Gridàine,    député  des  Ardennes.   Parle  sur  la 

Sresse   périodique  (t.  LIV,  p.   389  et  suiv.),  —  sur 
es  pétitions  (p.  427),  (p.  588). 


Dalmatie  (Maréchal  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes 
(t.  LIV,  p.  638  et  suiv.),  (p.    699).  —  Fait    un    rap- 

Sort  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraor- 
inaire  pour  le  ministère  de  la  guerre  sur  les   fonds 
de  1828  (p.  727  et  suiv.). 

Daurart  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  sur  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV,  p.  204 
et  suiv.),  (p.  273  et  suiv.),  —  sur  la  presse  périodique 
(p.  533),  (p.  535  et  suiv.),  (p.  678).  (p.  750). 

Degazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LTV, 
p.  421),  —  sur  une  émission  de  quatre  millions  de 
rentes  (p.  665  et  suiv.),  (p.  670),  —  sur  la  revision 
des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  735). 

Demarçat  (Général),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une 

Sétition  [i.  LIV,  p.  102  et  suiv.),  —  sur  l'émission 
e  quatre  millions  de  rentes  (p.  154  et  suiv.),  —  sur 
des  pétitions  (p.  430  et  suiv.),  (p.  586),  (p.  58"). 

• 

Députés  fonctionnaires.  Rapport  par  le  baron  Pasquier 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  tendant 
à  soumettre  à  une  réélection  tout  députe  élevé  à  des 
fonctions  rétribuées  (C.  P.  21  mai  1828,  t.  UV,  p.  157 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  de  Tournon,  comte 
de  Tocqueville,  marquis  de  Ca  tell  an,  marquis  de 
Maleville,  comte  d'Argout,  marquis  de  Lancosme  (27 
mai,  p.  278  et  suiv.);  —  comte  Mole,  duc  de  Bro- 
glie,  rlorisn  de  Kergorlay,  duc  de  Choiseul,  baron  de 
Barante  (28  mai,  p.  308  et  suiv.)  ;  —  de  Frénilly, 
comte  de  Tascher,  marquis  de  Lally-Tolendal,  baron 
Pasquier,  marquis  de  Lally-Tolendal  (29  mai,  p.  359 
et  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  371). 
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Dmtfl,  député  dtf  Cher.  Parle  sur  nu  pfojét  de  loi  re* 
latif  à  l'interpréMUd*  dès  lois  (t.  LIV,  p.  «H  et  Mit.), 

—  Suf  la  presse  périodique  (p.  523  et  suiv.),  (pi  840 
et  suiv.). 

fiston  (Flrmin),  député  d'Eure-et-Loir,  Parie  sur  la 
presse  périodique  (t.  L1V,  p.  655),  (p.  656). 

Dodë  de  la  BftUNÉRiE  (Vicomte),  pair.  Êalt  reloge  du 
comte  Ruty,  son  collègue  décède  (t.   LIV,  p.  560  et 

suiy.) . 

Dubouchage  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  nn  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  LTV,  p.  3  et  suiv.).  —Parle 
sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  la  propriété  du 
lit  des  rivières   non   navigables  et   non  flottables 

(p.  573). 

OûBOtifto  (Chevalier),  député  de  la  fiante-Garonne  Parle 
sur  l'émission  de  4  millions  de  rentes  (t.  LIV, 
p.  156),  (p.  17 3  et  stliv.)* 

Dumeilet,  député  de  l'Eure.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  LIV,  p.  260  et  suiv.)*  —  Parle  sur  l'ordre 
des  travaux  (p.  748). 

Dupin  aîné,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  l'émission 
de  4  millions  de  rentes  (L  LIV,  p.  140  et  suiv.),— sur 
le  procès-verbal  (p.  172),  —  sur  rémission  de  4  mil- 
lions de    rentes  (p.  174  et  suiv.),  (p.   175  et  suiv.)» 

—  sur  une  pétition  (p.  251),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'interprétation  des  lois  (p.  271  et  suiv.), 
(p.  274),  (p.  298  et  suiv.),  (p.  304);  (p. 305  et  suiy.), 
(p.  307),  —  sur  une  pétition  (p.  428  et  suiy.),  —  sur 
des  faits  d'élections  (p.  437  et  suiv.),  —  sur  les  postes 
(p.  445  et  suiy.).  —  sur  la  presse  périodique  (p.  516), 
ip.  521  et  suiv.).  (p.  528 et  suiy.),  —sur  une  élection 
(p.  535),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  538),  (p. 545), 
(p.  546  et  suiv.),  (p.  551),  (p.  55  >  et  suiv.),  —  sur  le 
monogramme  des  jésuites  placé  au-dessus  d'un  repo- 
soir  (p.  576),  —  sur  des  pétitions  (p.  583),  (p.  588), 
(p.  589  et  suiv.it  M  sur  la  presse  périodique  (p.  597), 
(p.  698),  (p,  599),  (p.  601),  (p.  607),  (p.6444et  suiy.), 
fo,  648  et  suiv.)  (p.  652  et  suiy.),  (p.  690  et suiv.^—  sur 
l'accusation  des  ministres  (p.  722  et  suiv.) 


Dupin  (Baron  Charles),  député  du  Tarn.  Parle  sur  l'ins- 
cription de  4  millions  de  rentes  an  grand-livre  de  la 
dette  publique  (t.  LIV,  p.  14  et  suiv.),  (p.  127  et 
suiv.),  (p.  135),  —  sur  la  reconstruction  de  la  salle  des 
séances  (p.  193),  —  sur  des  pétitions  (p.  255),  (p.  430), 
—  sur  la  presse  périodique  (p.  467  et  suiv.),  (p.  522), 
(p.  523).  (p.  547),  —  sur  des  pétitions  (p.  577),  (p.  582), 
***  sur  »  pressé  périodique  (p.  6Ô6),  (p.  608). 

Duplissis  de  ÔréivédAn,  député  dllle-et» Vilaine.  Fait 
une  rectification  an  procès-verbal  (t.  LIV,  p.  119  et 
suiy.). 

Dutertre  (Général  vicomte),  député  du  Pas-de-Calais. 
Parle  suf  des  pétitions  (t.  Ltv,  p.  102),  (p.  111), 
(p.  112),  (p.  249  et  suiv.).  (p.  582),  (p.  585),—  sur  l'ac- 
cusation de»  ministres  (p*  722)f  —  sur  l'ordre  des 
travaux  (p*  148). 

Duvergier  de  flAURAimc,  député  delà  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  597), 
(p.  621),  (p.  612),  (p.  652),  (p.  655),  (p.  656),  (p.  686), 
(p.  692),  —  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres 
(p.  722),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  760  et  suiy.). 


Elections*  Vérification  des  pouvoir!  (1Ô28). 

Vosges.  Admission  de  Champy  et  Vautot  (19  mai  1828 , 
t.  LIV,  p.  121). 

Mayenne.  Admission  de  Prosper  Delaunay  {iMê. 

Âveyron.  Admission  de  Nogaret  (ibid);  —  admission 
de  Humann  (5  juin,  p.  525). 

Isère.  Rapport  par  Dumeilet  sur  l'élection  du  eenlto  de 
Meffrey  (26  mai,  p.  260);— discussion  :  Sapey,  Dumeilet 
{ibid  et  suiv.);  —  admission  {ibid*  p#  261). 

Rhône.  Ajournement  de  l'admission  de  Verna  (<Md.); 

—  admission  (6  juin,  p.  549). 

Ille-et-Vilaine.  Ajournement  de  l'admission  de  H.  de  La 
Villebrune  (26  mai,  p.  261);  —  admission  (a  juin, 
p.  585). 

Corse.  Rapport  de  Lorgeril  sur  l'élection  dû  vicomte 
Tiburce  Bébastiani  (5  juin,  p.  534),  —  discussion  : 
Dupin  aîné,  de  Marti  gnac,  mini*  ke  de?  intérieur  {ibid.); 

—  admission  {ibid.). 

Gironde.  Rapport  par  le  général  Higonet  sur  l'élection 
de  Martel  (6  juin,  p.  548  et  suiv.);  —  discussion  5 
Benjamin  Constant  (ibid.  p.  649);  —  admission 
{ibid.) 

Elections.  Rapport  par  M.  de  Laboulaye  sur  des  réclama- 
tions des  électeurs  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Manche, 
de  l'Hérault  et  de  Lot-et-Garonne,  contre  les  élections 
validées  de  Lorimier»  d'Alxon  et  Drouilhet  de  Sigala* 
(G.  D.  31  mai  1828,  p.  434);  —  discussion  t  de  Brio- 

tuevillo,  de  Martignac,  ministre  de  l'intérieur,  Etienne 
e  Laboulaye,  de  Bricqueville,  de  Laboulaye,  de  Lori- 
mier,  Méchin,  de  Martignac,  Dupin  atné,  de  Bricqueville, 
de  Laboulaye  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  mi- 
nistres de  1  intérieur  et  de  la  justice   {ibid.  p.   440). 

—  Rapport  par  le  même  sur  les  pétitions  tendant  & 
la  répression  de  fraudes  électorales,  non  prévues  par 
la  loi  {ibid.  p.  441  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Chardel, 
de  Chabrol,  de  Salverte,  de  Laboulaye,  de  8alvertef  de 
Laboulaye,  Chardel  {ibid.  p.  443  et  suiy»)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  (tbid,  p.  444). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  des  faits  d'élec- 
tions (t.  LIV,  p.  435). 

Expositions  générales  de  l'industrie.  Pétition  tendant 
à  la  construction  d'un  édifice  qui  leur  serait  consacré 
(C.  D.  7  juin  1828,  t.  LIV,  p.  377)  ;  —  discussion  : 
Charles  Dupin,  Pavée  de  Vandeuvre,  rapporteur, 
Charles  Dupin,  de  Montbel  {ibid.)  ;  —  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  {ibid.). 


Favard  de  Langlade  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme, 
commissaire  du  roi.  Lit  à  la  Chambre  des  députés 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  pèche  flu- 
viale (t.  LIV»  p.  37  et  suiv.). 

Feutrier,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Défend 
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(p.  605),  (p.  607).—  Parle  sur  la  mise  en  accusation 
des  ministres  (p.  720),  (p.  721). 


lé  jbfojet  de  ïôr  sur  la  presse  péfiôdf^e  (t.  LIT, 
p.  402  et  Sufv.). 


Forbindbs  Issàrts  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  révision  des  listes  électorales 
et  du  Jury  (t.  LTV,  p.  790  et  soir.),  (p.  735). 

Formont  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LIV*  p.  893  et  Sttiv.),  —  sur  Tordre 
des  trataui  (p.  148}. 

Frétolly  (De),  pair.  Parle  sur  la  réélection  des  députés 
élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  L1Y,  p.  358  et 
suit.). 

Froidefond  de  Bellisle,  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  rémission  de  4  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  59 
et  suiy.)#  <p«  152)»  (p.  183  et  suit.). 


Gallot  (André),  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  753  et  suiv.). 

Gérard  (Général  comte),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LIV,  p.  112).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (p.  121).  —  Parle  sur  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  crédit  extraordinaire  pour  le  ministère 
de  la  guerre  (p.  193  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  239  et  sûiv.). 

Girod  (de  VAin),  député  d'Indre-et-Loire.  Fait  un  rap- 
port sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LIV, 
Î>.  95  et  suiv.).  —  Parle  Sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
'interprétation  des  lois  (p.  300),  (p.  301),  —  sur  la 
presse  périodique  (p.  547). 

GrAImokt  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saone.  Pro- 
pose de  nommer  ttne  commission  chargée  d'examiner 
le  plan  de  reconstruction  de  la  salle  des  séances  (t.  LIV, 
p.  191),  (p.  192  et  suiv.),  (p.  193). 

Guileem,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  une  pé- 
tition (p.  284). 


Hélv  d'Oissel  (Baron),  député  de  la  Seine-Ioférieure. 
Parle  sur  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  559), 
(p.  623),  (p.  689). 

Higohkt  (Général),  député  dû  Cantal.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (p.  LIV,  p.  121),  (p.  548  et  suiv.). 

His,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  des  faits  d'élections 
(t.  UV,  p.  438). 

Htde  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Nièvre,  mi- 
nistre de  la  marine.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'ins- 
cription de  4  millions  de  rentes  an  grand-livre  de  la 
dette  publique  (t.  LIV,  p.  26),  (p.  130),  (p.  155).  - 
Parle  sur  une  pétition  (p.  258),  (p.  260).  —  Défend  le 
projet  oe  loi  sur  la  presse  périodique  (p.  522  et  suiv.), 


Itfpdstriotfs  locale*  ËitRAdRMftAîREtf.  Ardèché,  Cal- 
vados,  Cantal,  Charente,  Charente-Inférieure,  Indre, 
Isère,  Landes,  Loire,  Loiret,  Marne,  Haute- Marne, 
Oise,  Tarn  el  Vosges  {Travaux  de  routes).  Rapport 
par  le  vicomte  Duboucnage  sur  le  projet  de  loi  y  re- 
latif (G.  P.  13  mai  1828,  t.  LIV,  p.  3  et  suiv.);  — 
discussion  :  marquis  d'Orvilliers,  comte  de  Tocque- 
ville,  Becquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, marquis  de  Lancosme,  comte  Eugène  de  Vogné, 
baron  de  ftarante  (17  mai,  p.  91  et  suiv.);— adoption 
(ibid.  p.  93  et  suiv.). — Rapport  par  Girod  {de  VAin) 
sur  des  projets  de  loi  concernant  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Marne  et  de  la  Gorrèze 
et  des  villes  de  Saint-Etienne  et  Màcon  (17  mai, 
p.  95  et  suiv.);  —adoption  (28  mai,  p.  357  et  suiv.). 
—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (7  juin,  p.  562 
et  suiv.). 

iNOEtfftiTz'  Législative.  Pétition  tendant  à  faire  accorder 
des  honoraires  aux  députés  (G.  D.  7  juin  1828, 
t.  LIV,  p.  581); —  discussion  :  Charles  Dupin,  vicomte 
Du  tertre  (ibid.  p,  582);—  ordre  du  jour  (ibid.). 


Jacquikot-Pampelune,  député  de  l'Yonne.  Parla  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  1  interprétation  des  lois  (t.  LIV, 
p.  226  et  suiv.),  (p.  274),  (p.  296  et  suiv.),  (p.  299  et 
suiv.),  (p.  300),  —  sur  la  presse  périodique  (p<  838  et 

suiv.),  (p*  8*5),  f     *    ' 

suiv.),  (p.  762). 
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845),  (p.  606),  (p.  654   et  suiv.),  (p.  682  et 


Jars,  député  de  Lyon.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV, 
p.  432  et  suiv.),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  545 
et  suiv.),  (p.  558),  (p.  597  et  suiv.),  (p.  601). 

Jésuites.  Incident  provoqué  par  Dupin  aîné  an  sujet 
d'un  tableau  place  au-dessus  du  reposoir  de  la  cour 
d'honneur  du  Palais-Bourbon  et  représentant  le 
monogramme  de  la  Société  de  Jésus  (G.  D.  7  juin 
1828,  t.  LIV,  p.  576  et  suiv.)  ;  —  explications  données 
par  de  Montbel  (ibid,  p.  577). 


Keratrt,  dépoté  de  la  Vendée.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LIV,  p.  119),  —  sur  un  fait  personnel  (p.  120),  — 
•or  le  projet  relatif  à  la  pressa  périodique  (p.  377  et 
suiv.),  (p.  614  et  suiv.). 

Kergariou  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV, 
p.  418  et  suiv.),  (p.  419). 

Kergorlav  (Comte  Florian  de),  pair.  Parle  sur  la  réélec- 
tion des  députés  éleyés  à  des  fonctions  rétribuées 
(t.  Uv,  p.  321  et  suit.)* 
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Lally-Tollendal  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  réélec- 
tion des  députés  élevés  à  aes  fonctions  rétribuées 
(t.  LIV,  p.  364  et  suiv.). 


Labbet  de  Pompierres,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LIV,  p.  588).  — Demande  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres  (p.  713  et  suiv.),  (p.  719),  (p. 720), 
(p.  724  et  suiv.),  (p.  W). 

Là  Boessiere  (Marquis  de),  député  du  Morbihan.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LIV,  p.  115  et  suiv.)* 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine. 
Parle  sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV, 

S.  130  et  suiv.),  —  sur  la  reconstruction  de  la  salle 
es  séances  (p.  193),  —  sur  une  pétition  (p.  258  et 
suiv.),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  503  et  suiv.), 
(p.  515  et  suiv.],  (p.  516),  —sur  des  pétitions  (p. 587), 
(p.  594),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  606),  (p.  659), 
(p.  686  et  suiv.),  (p.  757). 

Laboulaye  (Vicomte  de),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV, 
p.  232  et  suiv.),  (p.  304).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  434  et  suiv.).  —  Demande  une  rectifica- 
tion du  procès-verbal  (p.  446  et  suiv.)  —Parle  sur  la 
presse  périodique  (p.  536  et  suiv.),  (p.  558  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  584  et  suiv.), 

—  sur  la  presse  périodique  (p.  599),  (p.  605),  (p.  684 
et  suiv.) 

LA  Bouhdonnaye  (Général  comte  Arthur  de),  député  du 
Morbihan.  Parle  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit 
extraordinaire  (t.  LIV,  p.  194  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  (p.  245  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en  accusation 
des  ministres  (p.  726). 

La  Bourdonnaye-Moxtluc  (Comte  Sévère  de),  député 
d'IUe-el-Vilaine.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV, 
p.  115). 

Lacroix-Laval  (De),  député  du  Rhône.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LIV,  p.  433). 

La  Ferronnays  (Comte  de),  pair,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'inscription  de 
quatre  millions  de  renies  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  (t.  LIV,  p.  18  et  suiv.),  (p.  79),  (p.  662  et 
suiv.),  (p.  670). 

Laffitte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle 
sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV, 

?).  48  et  suiv.),    (p.  136  et  suiv.),   (p.  147  et  suiv.), 
p.  152),  (p.  156). 


Laine  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  vicomte 
Dubouchage  relative  au  lit  des  rivières  non  navigables 
et  non  flottables  (t.  LIV,  p.  10  et  suiv.).  —  Fait  une 
proposition  sur  la  compétence  de  la  cour  des  pairs 
(p.  11,  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  12  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  listes  électorales  (p.  473  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  do  résolution  relatif  à  la  propriété  du  lit  des 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  (p.  573  et 
suiv.),  (p.  574),  —  sur  la  revision  des  listes  électo- 
rales et  au  jury  (p.  735). 

Laïsné  de  Villevesque,  député  du  Loiret,  questeur. 
Parle  sur  la  reconstruction  de  la  salle  aes  séances 
(t.  UV,  p.  192),  —  sur  une  pétition  (p.  594  et  suiv.). 


iandé,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  presse  pé- 
iodiquo  (t.  LIV,  p.  650  et  suiv.),   (p.  684  et  suiv.), 


Lamandé 

rio 

(p.  686). 


Lameth  (Comte  Alexandre),  député  de  Seine-et-Oise. 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (t.  LIV,  p.  121).  — 
Parle  sur  la  presse  périodique  (p.  551). 

Langosme  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  des  impositions 
locales  ft.  LIV,  p.  93),  —  sur  la  réélection  des  dé- 
putés élevés  a  des  fonctions  rétribuées  (p.  293  et 
suiv.). 

Lapeyrade  (Vicomte  Ratvé  de),  député  de  l'Hérault. 
Fait  des  rapports  sur  aes  pétitions  (t.  LIV,  p.  113  et 
suiv.),  (p. 251  et  suiv.),  (p.  593  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Comte  Alexandre  de),  député  de 
l'Oise.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'émission  de 
quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  186  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Comte  Gaétan  de),  député  du  Cher. 
Parle  sur  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  549  et  suiv.). 

Lastours  (de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  l'émission  de 
quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  71  et  suiv.). 

Lefebvre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur 
l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV, 
(p.  174),  (p.  179,  —  sur  la  presse  périodique  (p.  609 
et  suiv.),  (p.  654),  (p.  703),  (p.  758  et  suivT),  (p.  761). 

Lemercier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  LIV,  p.  107  et  suiv.),  (p.  248  et  suiv.), 
—  sur  la  revision  des  listes  électorales  et  du  jury 
(p.  735  et  suiv.). 

Lepeletier  d'Aunay,  député  de  Seine-et-Oise.  Parle 
sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV, 
p.  133.  —  Fait  un  rapport  sur  les  projets  de  loi  ro- 
tatifs aux  crédits  supplémentaires  de  1827  (p.  371  et 
suiv.). 


Listes  électorales.  Adoption  du  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  D.  12  mai  1828,  t.  LUI,  p.  770)  ;  —  présentation 
a  la  Chambre  des  pairs  (17  mai,  t.  LIV,  p.  83  et 
suiv.);  —  rapport  par  le  vicomte  Laine  (3  juin,  p.  473 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  marquis  de  Fortin  des  1s- 
sarts,  baron  Mounier,  comte  de  Pontccoulant,  vi- 
comte de  Martignac,  ministre  de  l'intérieur,  marquis 
do  Forbin  des  Issarts,  comte  de  Ségur,  vicomte 
Laine,  duc  Decazes,  comte  Lemercier,  comte  de 
Rougé,  vicomte  de  Castelbajac  (16  juin,  p.  735  et 
suivi). 

Lois.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  leur  in- 
terprétation après  le  recours  en  cassation  :  Amat, 
Devaux,  Terrier  de  Santans,  Daunant,  Voysin  de 
Gartempe  (C.  D.  22  mai  1828,  t.  LIV,  p.  197  et  suiv.); 
—  de  Cormenin,  de  Cardon n cl,  Bavoux,  de  Ricard, 
Jacquinot-Pampelune,  de  Maussion,  comte  Portalis, 
qarae  des  sceaux,  de  Laboulaye,  Cale  m  a  rd  de  La- 
layette,  rapporteur  (23  mai,  p.  212  et  suiv.);  — 
amendements  de  Favard  de  Langlade,  de  Ricard, 
Voysin  de  Gartenipe,  Devaux,  de  Schonen,  Froidcfond 
de  Bellisle,  Bavoux,  Jacquinot-Pampelune,  Girod  [de 
l'Ain),  Voysin  de  Gartempe,  de  Ricard,  de  Cormenin, 
Amat,  de  Cambon,  Daunant  (p.  236  et  suiv.)  ;  —  de 
Schonen,  de  Ricard,  de  Schonen,  Voysin  de  Gartempe, 
de  Sainte-Anlaire,  de  Ricard,  de  Martignac,  ministre 
de  V intérieur,  de  Cormenin,  Pataille,  fiupin  aine,  de 
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Cambon,  Daunant,  Jacquinot-Pampelune,  Calemard 
de  Lafayette,  comto  Portalis,  de  Chantelauze,  comte 
Portalis,  Ravez,  Dupin  aîné,  do  Chautelauze  (26  mai, 

Î.  261  et  suiv.)  ;  —  Calemard  de  Lafayette,  Amat, 
acquinol-Pampelune,  Calemard  de  Lafayette,  Mau- 
guin, de  Chantelauze,  de  Ricard,  Calemard  de  La- 
fayette, de  Ricard,  Mestadier,  Amat,  Dupin  aîné, 
Mesladier,  Dupin  aine,  Calemard  de  Lafayette,  Agier, 
Jacquinot-Pampelune,  Mauguin,  Calemard  do  La- 
fayette, Girod  (de  VAin)>  Ravez,  Girod  (de  VAin)y 
Rayez,  Girod  (de  l'Ain),  Pardessus,  de  Sainte- Au- 
laire,  comte  Portalis,  Voyer  d'Argenson,  Bavoux,  de 
Ricard,  Agier,  Dupin  aîné,  de  Laboulaye,  Mestadier, 
de  Ricard,  Mauguin,  de  Chantelauze,  Mestadier,  Pa- 
taille,  de  Martignac,  Dupin  aîné,  comte  Portalis,  Du- 
pin aîné,  de  Tracy,  de  Martignac,  de  Tracy,  de  Mar- 
tignac (27  mai,  p.  294  et  suiv.);  —  adoption 
(ibià.  p.  308). — Opinion,  non  prononcée,  deVerneilh 
de  Puirascau  (ibid.). 

Lorgeril  (De),  dépulé  d'IIle-et- Vilaine.  Parle  sur  l'émis- 
sion de  quatre  millions  de  rentes  (t.  L1V,  p.  132  et 
suiv.).  — Tait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  535). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  580  et  suiv.). 

Lorivier  (De),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  des 
protestations  contre  son  élection  (t.  LIV,  p.  436). 


Malevillk  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  réélection 
des  députés  élevés  a  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV, 
p.  287  et  suiv.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV, 
p.  630  et  suiv.). 

Marcbllcs  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LIV,  p.  421). 

Marchal,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  LIV,  p.  97  et  suiv.),  (p.  109).  (p.  587  et  suiy.), 
(p.  645),  (p.  703  et  suiy.)  —  sur  la  presse  périodique 
(p.  759). 

Martignac  (Vicomte  de),  député  de  Lot-et-Garonne,  mir 
nittre  de  V intérieur.  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  sur  les  listes  électorales  (t.  LIV, 
p.  83  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'émis- 
sion de  quatre  millions  de  rentes  (p.  176).  —  Parle 
sur  une  proposition  concernant  la  reconstruction  de 
la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés 
(p.  491  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'interprétation  des  lois  (p.  268  et  suiy.)  (p.  305), 
(p.  307),  (p.  308).  —  Parle  sur  des  faits  d'élections 
(p.  434  et  suiv.),  (p.  437).  —  Défend  le  projet  de  loi 
sur  la  presse  périodique  (p.  451  et  suiv.),  (p.  533), 
(p.  543  et  suiv.),  (p.  554),  (p.  556).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  pairs  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal (p.  562  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  586),   ta.  588).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  la 

Sresse  périodique  (p.  618  et  suiv.),  (p.  653),  (p.  678), 
).  682J  (p.  684),   (p.  678),    (p.  682),    (p.  684),  (p.  687 
et  suiv.),  (p.  691  et  suiv.),  (p.  703),  (p.  707  et  suiv.). 

Parle  sur  la  mise   en    accusation    des  ministres 

(p.  719).  —  Défend  le  projet  de  lot  sur  la  revision  des 
listes  électorales  et  du  jury  (p.  735). 

Mathieu  Dumas  (Général  comte),    député   de  la  Seine. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  UV,  p.  105  et  suiy.). 


Mauguin,  député  de  la  Côte -d'Or.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV,  p.  297), 
(p.  300),  (p.  304),  —  sur  la  presse  périodique  p.  534 
et  suiv.),  —  sur  une  élection  (p.  535),  — sur  la  presse 
périodique  (p.  542  et  suiv.),  (p.  601),  (p.  602),  (p.  622 
et  suiv.),  .(p.  623),  (p.  646  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en 
accusation  des  ministres  (p.  724). 

Maussion  (De),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV,  p.  228 
et  suiv.). 

Méchin  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LIV,  p.  111),  —  sur  l'émission  de  qnatre  mil- 
lions de  rentes  (p.  155),  —  sur  la  presse  périodique 
(p.  392  et  suiv.),  —  sur  des  faits  d  élections  (p.  436 
et  suiv.),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  528),  (p.  552), 
—  sur  une  pétition  (p.  592),  —  sur  la  presse  périodi- 
que (p.  600),  (p.  602),  (p.  605),  (p.  653  et  suiv.), 
(p.  654),  (p.  656  et  suiv.),  (p.  680  et  suiv.),  (p.  681  et 
suiv.),  (p.  686),  (p.  704),  (p.  706  et  suiv.),  (p.  755  et 
suiv.),  (p.  756). 


Médecine.  Pétition  relative  à  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  par  les  sœurs  de  charité 
du  département  de  l'Aisne  (C.  D.  7  juin  1828,  t.  LIV, 
p.  587)  ;  —  Demarçay,  de  Cambon,  Marchal,  Dupin 
aîné,  Labbey  de  Pompierres,  de  Martignac,  ministre 
de  l'intérieur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.  p.  588). 

Mestadier,  député  do  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois  (t.  UV,  p.  298), 
(p.  304),  (p.  305),  — sur  la  presse  périodique  (p.547), 
(p.  598  et  suiv.),  (p.  622),  (p.  681),  (p.  751),  (p.  753). 

Ministres.  Proposition  de  Labbey  de  Pompierres  ten- 
dant à  la  mise  en  accusation  au  précédent  ministère 
(C.  D.  14  juin  1828,  t.  LIV,  p.  712  et  suiv.)  ;— discus- 
sion :  de  Montbel,  de  Martignac,  ministre  de  V  intérieur  % 
Labbey  de  Pompierres,  de  Martignac,  Labbey  de 
Pompierres,  de  Martignac,  Labbey  de  Pompierres, 
Ravez,  général  Sébastiani,  Labbey  de  Pompierres, 
Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine ,  Labbey  de 
Pompierres,  Rabey,  de  Montbel,  de  Cambon,  Hyde 
de  Neuville,  Babey,  Chauvelin,  Dutertre,  Duvergier 
de  Hauranne,  Dupin  atné,  Ravez,  Mauguin,  Pardes- 
sus, Labbey  de  Pompierres,  de  Martisnac,  Benjamin 
Constant,  de  Cambon,  Alexis  do  Noailles,  géné- 
ral Sébastiani,  Arthur  de  La  Bourdonnaye,  de 
Berbis,  Labbey  de  Pompierres,  de  Montbel  [ibid. 
p.  718  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  question  de  savoir 
a  quelle  date  aura  lieu  la  réunion  des  bureaux  pour 
l'examen  des  développements  de  la  proposition  d'ac- 
cusation :  de  Montbel,  le  Président  (Royer-Collardj, 
de  Montbel,  Dumeilet,  de  Formont,  de  Salverte,  géné- 
ral Dutertre,  Babey,  le  Président,  de  Montbel,  le  Pré- 
sident, (Ravez  16  juin,  p.  747  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
après  la  distribution  des  développements  imprimés 
(ibid.  p.  749). 

Mole  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV, 
p.  12),  (p.  14),  —  sur  la  réélection  des  députés  élevés 
à  des  fonctions  rétribuées  (p.  309  et  suiy.),  (p.  419), 
(p.  420). 

Molliex  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  LIV,  p.  484  et  suiv.),—  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  l'émission  de  4  millions  de  rentes 
(p.  563  et  suiy.),  (p.  699  et  suiv.). 

Montbel  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV, 
p.  152),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  485  et  suiv.), 
(p.  521),  —  sur  une  pétition  (p.  577),  —  sur  un  in- 
cident soulevé  par  Dupin  atné  a  propos  d'un  reposoir 
SHd.);  — sur  la  presse  périodique  (p.  607),  (p.  653), 
.  654),  (p.  655)  ;  —  sur  la  mise  en  accusation  des 
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ministres  (p.  718  et  suiv.),  (p.  721).  (p.  727),  —  sur  le 
©rocès-verbal  (p,  147),  —  sur  l'ordre  des  travaux 
(p.  147  et  suiv.;. 

MotToijpuLf  (Vicomta  de),  député  d#  l'Aveyron.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LlV,  p.  679  et  suiv,)* 


Mounier  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  LIV,  p.  11  et  suit.).  ~-  Parle  sur  une   pétition 

Îp.  384),  «-  sur  la  révision  des  Jietes  électorales  et  du 
ury  (p.  734  et  suiv.}. 


Noailles  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèze.Parle 
sur    rémission    de   4  millions  de  rentes    (t.  LIV, 

{).  175),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  600),  —  sur 
a  mise  en  accusation  des  ministres  (p.  726)* 

No*  (Comi»  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV, 
P*  **)• 


Opiex>  député  de  k  Seine.  Parte  sur  l'émission  ô>  4  mil- 
lions de  rentes  (}.  JJV,  p.  179). 

Orvillters  (Mergtis  A\  pair.  Parle  sur  dea  Impositions 
locales  [U  UV,  p.  01  et  suiv,). 


Paui^Iovums.  Voir  Jétuita. 

Pakat  (Vicomte  de),  député  4u  Gers,  Parte  sur  rémis- 
sion 4e  4  millions  de  rentes  (t,  UVf  p,  152),  •*-  sur 
une  pétition  (p.  579  et  suiv,) 


Pardessus,  député  desBouches-du-Rhéne.  Parle  sur  le 


suiv.)»  —  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres 
(p.  724),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  750  et 
suiv.). 

Pas  de  Beauliïu  (Baron),  député  du  Nord.  Parla  sur 
une  pétition  (p.  1Q6  et  suiv.),  —  sur  l'émission  de 
4  millions  de  rentes  (p*  139  et  suiv.). 

Pasouier  (Baron),  pair»  Fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la  réélec- 

sur  une 
..      ,  v.    .     .      IPiUiflna  de 

Htm  (t*mti  wti,)t 


Pataille,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  .projet  de 
loi  relatif  &  l'interprétation  des  lob  (t.  UVT  p.  371), 
(p.  305),  —  sur  la  presse  périodique  (p,  763), 

Pavée  de  Vandeuvre  (Baron),  député  do  l'Aube.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  LlV,  p.  576  et  suit.). 

Pbche  fluviale.  Adoption  du  projet  do  loi  y  relatif 
(G.  D.,  5  mai  1838,  t.  LUI,  p.  659)  ;  —  présentation  à 
la  Chambre  des  pairs  (14  mai,  p.  37  ot  auiv,). 

Pelet  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  snr  «no 
pétition  (t.  LIV,  p.  428),  ~~  sur  la  presse  périodique 
p,  521),  —  sur  une  pétition  (p.  585),  —  aur  la  presse 
périodique  (p.  644),  (p,  652),  (p.  704),  (p.  758), 

Perier  (Augustin),  député  de  l'Isère.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  règlement  du  budget  de  1826  (t.  LIV, 
p.  331  et  suiv.). 

Perier  {Casimir),  député  de  l'Aube.  Parle  sur  l'émission 
de  4  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  176  et  auiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députe*.  Rapports 
par  de  Saint-Aignan  (17  mai  1828,  t.  LIV,  p.  97  et 
suiv.),  —  par  le  comte  de  Sesmaisona  (ibid.  p.  100  et 
suiv.),  —  par  Brun  de  Villeret  (ibid.  p.  103  et  suiv.), 
— -  par  le  même  (24  mai,  p.  238  et  suiv.),  —  P*r  de 
Lapeyrade  (ibid.  p.  251  et  suiv.)?  —  par  Calemard 
de  Lafayette  (31  mai,  p.  427  et  suiv.),  —  par  de  La- 
boulaye  (31  mai,  p.  434  et  suiv.),  —  par  Payée  de 
Vandeuvre  (7  juin,  p.  576),  —  par  de  Laboulaye, 
(ibid.  p.  584  et  suit.),  —  par  Chevalier-Lemore 
{ibid.,  p.  588  et  suiv.),  —  par  de  Lapeyrade  \ibid* 
(p.  593  et  suiv.) 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs,  Rapports 
par  le  baron  de  Barante  (13  mai  1828,  t.  LTV,  p.  11), 
—  par  le  baron  Mounier  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  parle 
~  baron  de  Barante  (31  mai,  p*  418  et  ftl)iv.)«  —par 
le  duc  de  Sabran  [ibid.  p,  429  et  auiv.)»  ~  par  le 
duc  de  Broglie  (3  juin,  p.  482  et  sujy.),  -v»  par  le 
comte  Mollien  (ibid.  p.  484). 

Petou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  l'émis- 
sion de  4  millions  de  rentes  (t.  LlV,  p.  64  et 
suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  97),  (p.  427  et  suiv.). 

PcTftOHvsr  (Comte  de),  pair.  Parie  aur  des  pétitions 
(t.  LIV,  p.  420),  (p.  424),  (p.  484),  —  sur  leprojof  de 
résolution  relatif  à  la  propriété  du  lit  des  rivières  non 
navigables  et  non  flottables  (p.  574). 

PoifTÉcoDLAifT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  UV,  p,  14),  (p.  419),  —  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  $.  la  propriété  du  lit  des  rivières  non  naviga- 
bles et  non  flottables  (p.  569  et  suiv.),  (p.  574),  -~sur 
la  revision  des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  735). 

Portalis  (Comte),  pair,  garde  des  sceaux.  Défend  lo 
projet  de  loi  sur  l'interprétation  des  lois  (t.  LIV, 
p,  229  et  suiv.),  (p,  274),  (p.  275),  (p.  302  et- auiv. )t 
(p.  306  et  suiv.j,  —  Je  projet  de  loi  sur  la  prosse 

nériodimiA  /n    100  at  suiv  \    In     KQQ  et  «iiv.\     fa.  KSI 


Postes.  Rapport  par  de  Laboulaye  sur  une  Détition  ten* 
dant  à  la  suppression  de  leur  monopole  (C.  D.  Si  mai 
1828,  t.  LIV,  p.  444),  —  discussion  :  Benjamin  Cons- 
tant, de  Vaulcbjer,  directeur  général  des  poste?*  J)um 
aine,  ftnjjynja  ÇonsfeAt,  Qupn  *ini9  Nm|aJ,  de 
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Laboulaye  (ibid*  et  p,  suiv,),  —  renvoi  au  ministre  des 
finances  $n4t  p.  446), 

Presse  vtaoMfiim.  Rapport  par  Séguy  sur  le  projet  de 
loi  7  ralatif  (€.  D.  19  mai  1828,  t,  UV,  p.  121  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Kératry,  de  Conny,  Cunin-Gridaine, 
Méchin  (29  mai,  p.  871  et  suiv.)  ;  —  de  Schonen,  Feu- 
trier,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  Benjamin 
Constant,  comte  Portai»,  garde  des  sceaux,  dé  Sal- 
verte,  Agier  (30  mai,  p.  897  et  suit.)  :  —  Thouvenel, 
de  Martipnac,  ministre  de  l'intérieur  ;  Benjamin  Cons- 
tant, Thénard.  Bacot  de  Romand,  commissaire  du 
roi:  Binon,  Charles  Dupin  (2  juin,  p.  447  et  suit.)  ; 

—  de  Montbel,  Bérenger,  Bourdeau,  commissaire  du 
roi,  André,  Thil,  de  Caqueray,  de  Laborde,  Viennet 
(3  juin,  p.  488  et  suir.)  ;  —  amendements  de  de  La- 
borde, Daunou,  Devaux,  de  Chastellier,  Gaétan  deLa- 
rochefoncauld,  de  Puymaurin,  Thénard,  de  Puymau- 
rin, de  Corcelles,  Sébastiani.  Terrier  de  Saatans,  de 
Puymaurin,  Lamaadé,  de  Laborde,  Sébastiani,  La- 
mandé,  Agier,Méchin,Devaux,de  Cormenin,de  Daunant, 
Lefebvre,  Viennet,  Gaétan   de  Larochefoucauld,  Du- 

Kin  aîné,  Devaux,  Méchin,  de  tormenin,da  Corcelles, 
upin  aîné,  de  Laborde,  Charles  Dupin,  de  Schonen, 
Firmin  Didot,  Duchâtel,  Humblot-Conté,  Sirieys  de 
Maryrinhac,  Pelet,Lefebvre,  Gallot,  Marchai,  Agier,  de 
Laboulaye  (ibid,  p.  508  et  suiv.)  ; —  reprise  de  la  dis- 
cussion: Séguy,  de  Laborde,  Pardessus,  Dupin  aîné, 
Pardessus,  Dupin  aîné,  de  Laborde,  de  Montbel,  de 
Brigode,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Pelet,  de 
Montbel.  Dupin  aîné,  Charles  Dupin,  Hyde  de  Neu- 
Tille,  Charles  Dupin,  Devaux,  de  Vatimesnil, ro*m*fr« 
de  l'instruction  publique,  Méchin,  Pardessus,  de  Cor- 
celles. Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Dupin  aîné,  comte 
Portatis,  Benjamin  Constant,  Chauvelin,  Bavoux, 
Patinant,  de  Martignac,  Mauguin  (4  juia?  p.  Ml  et 
suiv.);  —  Daunant,  de  Laboulaye,  Dupin  atné,  de 
Laboulaye,  Dupin  aine,  Jacquinot-Pampelune,  De- 
Taux,  de  Cambon,  Mauguin,  Renouvier,  Dupin  aine, 
Bourdeau,  Dupin  aîné,  Jacquinot-Pampelune,  Jars, 
Dupin  aîné,  Séguy,  de  Ricard,  deSainte-Aulaire,  Char- 
les Dupin,  Mestadier,  de  Sesmaisons,  Girod  (de  VAin), 
de  Sainte-  Aulaire,  de  Berbis  (5  juin,  p.  535  et  suiv.); 

—  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Dupin  atné,  Mesta- 
dier, Dupin  aîné,  de  Lameth,  comte  Portalis,  Méchin, 
Séguy,  Chauvelin,  Pardessus,  Thil,  de  Martignac,  de 
Sainte- Aulaire/de.  Ricard,  Dupin  alné,de  Martignac,  Du- 
pin alné\Bourdeau,de  Chastellier,de  Berbis.de  Chastellier 
ae  Laboulaye,' Jars,  de  Laboulaye.  Hély  d  QiBsel,  de  Bois- 
J>ertrand,Rouiilé  de/ontaine,fi6juin,  p.  049  et  suiv.)  ; 

—  Duvergier  de  Hauranne,  Dupin  a&é,  de  Scbvueu, 
Jars,  Dupin  atné,  Mestadier,  de  Sesmaisons,  de  Sal- 
verte,  Bourdeau,  de  Laboulaye,  Dupin  aine,  Benjamin 
Constant,  de  Laboulaye.  Bourdeau,  de  Sesmaisons, 
Alexis  de  Manilles,  Méchin,  de  Puymaurin,  Alexis 
de  Woailles,Viennet^ourdeau,  Dupin  aîné,  de  Cam- 
bon, Manama,  Bourdeau,  de  Cambon,  Dupin  atné, 
Jars,  de  Schonen,  de  Saint-Georges,  Méchin,  Mau- 
fuin,  de  Sesmaisons.  Thénard,  de  Corcelles,  de  La- 
Eorde,  de  Puymaurin,  Benjamin  Constant,  de  La- 
boulaye, Méchin,  de  Laboulaye,  Hyde  de  Neuville, 
Charles  Dupin,  Jacquinot-Pampelune,  de  Laborde,  de 
Sesmaisons,  eomte  Portalis,  Dupm  atné,  Baeot  de 
Romand,  de  Montbel.  Hyde  de  Neuville,  Boscal  de 
Réals,  Thénard,  Hvae  de  Neuville  (9  juin,  p.  597  et 
suiv-)  ;  —  Charles  Dupin,  Bourdeau,  Jacques  Lefebvre, 
aénéral  Sébastiani,  eomte  Portalis,  Kératry,  eomte 
Roi,  ministre  des  finances,  d*Sainte»AnIajre,  de  Mar- 
tignac,Chauvelin,  général  Sébastiani,  Viennet,  Bour- 
deau, Pardessus,  Viennet,  Pardessus,  de  Beaumont, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Vatimesnil,  Duvergier  de 
Hauranne,  Mestadier,  de  Ricard,  Séguy,  Bourdeau. 
Benjamin  Constant,  Mauguin,  de  Martignac,  général 
de  Thiard,  Séguy,  d*  Schonen,  Hély  dWbesl  Béauy, 
de  Ricard(10  juin,  p.  608  ai  suiv.); — Pelet»  de  Cambon, 
Séguy,  Dupin  sine,  Marchai,  de  Vatimesnil,  Mauguin, 
Terrier  4e  Santaos,  pnpia  atné,  de  Puymaurin,  La- 
maadé, Pelet,  Jaequinot-Pampemne,  Duvergier  de 
Hauranne,  Dupin  aîné,  de  Montbel.  de  Schonen,  comte 
Portalis,  de  Saint-Georges,  de  Martignac,  de  Saint- 
Georges,  Méchin,  de  Martignac,  Méchin,  comte  Porta- 
lis, Méchin,  Dupin  aîné,  Jacques  Lefebvre,  Méchin, 
de     Montbel ,    Méchin ,    de    Montbel ,    Jacquinot- 


pulune,  de  Montbel,  Bourdeau,  Duvergier  4o  JHau- 
ranne,  Firmin  Didot,  Jacquinot-Pampelune,  Mé- 
chin, Duvergier  de  Hauranne,  Benjamin  Constant, 
de  Schonen,  Firmin  Didot,  Méchin,  Pardessus,  de 
Sainte-Aulaire,  comte  Portalis.  de  Laborde  (U  juin, 

B.  644  et  suiv.).  —  Daunant,  Séguy,  de  Martignac, 
aunant,  de  Berbis.  Benjamin  Constant,  Baeot  de 
Romand,  Chauvelin,  de  Vatimesnil.  Méchin,  Bourdeau, 
de  Tracy,  Firmin  Didot,  Mestadier,  Benjamin  Cons- 
tant, de  Martignac,  Benjamin  Constant,  de  Martignac, 
Duvergier  de  Hauranne,  Jacquinot-Pampelune,  Hély 
d'Oissel,  Bourdeau,  Hély  d'Oissel,  Jacquinot  Pampe- 
lune,  Chauvelin,  de  Ricard,  Jacquinot-Pampelune, 
Chauvelin,  de  Laboulaye,  de  Martignac.  Lamandé 
comte  Portalis,  de  Cambon,  Lamaaa*,  Méchin,  de 
Laborde,  Duvergier  de  Hauranne,  Jacquinot-Pampe- 
lune, de  Corcelles,  Duvergier  de  Hauranne,  dsMarti- 
gnae,  Mauguin,  Bourdeau,  Benjamin  Constant,  Par- 
dessus, Dupin  aine,  de  Martignac,  Duvergier  de  Hau- 
ranne (12  juin,  p,  678  et  suiv.)  ;  —  Jacques  Lefcbvre, 
de  Martignac,  Jacquet  Lefebvre,  Bourdeau,  de  Marti- 


Bourdeau,  d*Sainte~Aulaire  (13  juin,  p.  703 et  suiv.); 
Bavoux,  Séguy,  Daunant,  Pardessus,  Thil,  Bavoux. 
eomte  Portalis,  de  Salverte,  Séguy,  Mestadier,  André 
Gallot,  Bourdeau,  Méchin*  de  Vatimesnil,  Méchin, 
Bourdeau,  Thil,  de  Laborde,  Bourdeau,  Pelet*  comte 
Portalis,  Jacuoinot-Pampelune,  Jacques  Lefebvre,  de 
Berbis,  Marchai,  eomte  Portalis,  Duvergier  de  Hau- 
ranne, Bourdeau,  Jacques  Lefebvre,  Agier,  de  Vati- 
mesnil, Agier,  Jacquiuot-Pamptlune,  de  Senonen, 
comte  Portalis,  PalaUU  (16  juin,  p.  740  et  suivi 

piOGBs-viaBAL.  Rectifications  demandées  par  Duplessis 
deGrénédan  (C.  D.  19  mai  1828,  t.  LIV,  p.  119  et  wiv,); 
~  retrait  (ibid.  9. 1901  ;  —  par  Benjamin  Constant 
{21  mai,  p.  170)  ;  —  débat:  le  Président  fltoyer-Col- 
ïard),  Ravez,  Dupin  aîné  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre 
du  jour  (ibid.  p.  173)  ;  —  par  de  Laboulaye  (2  juin, 

S.  446  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  447)  ;  —  par 
s  Montbel  (16jnin,  p.  747);  -  ordre  du  Jour  {ibid.) . 

PUTUAuaiif  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  rémission  de  4  millions  de  rentes  (L  LIV, 
p.  180),  —sur  la  presse  périodique  (p.  600),  (p.  650)* 


* 


Ràmbuteàu  (Comte  dé),  député  de  Saône-et^Loire.  Parle 
sur  des  pétitions  (t,  UT,  p.  430),  (p.  580). 

Bavez,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  rémission  de 
4  millions  de  rentes  (t.  UV,  p.  154),  —  sur  le  procès- 
verbal  (p.  171  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'interprétation  des  lois  (p.  274),  p.  300  et  suiv.), 
—  sur  la  »i»e  eu  accusation  des  ministres  (p.  719  et 
auiv.),  (p,  723  et  suir J,  — sur  l'ordre  d*f  travaux 


(p.  TOJ 


Renouvier,  député  de  l'Hérault,  Parla  sur  la 
riodique  (L  LTV,  p.  844  et  suiv.). 


pe- 


Rcntu  (Émission  de  4  millions  de),  Diseussjoo  sur  le 
projet  de  loi  7  relatif  :  Charles  Dupin,  eomte  de  La 
Ferronnay  s,  minutr*  des  affaires  étrangères,  Bignon, 
Hyde  de  Neuville,  Ternaux,  de  Roux,  de  Tracy,  Bes- 
sieres  <G.  D.  18  saai  MM,  t.  LIV,  p/U  al  sufv.)  ;  - 


780 
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Thil,  Jacques  Laffitte,  comte  Roy,  ministre  des  fi- 
nances, Benjamin  Constant,  Froidefond  de  Bellisle, 
14  mai,  p.  45  et  suiv.);  —  Andréossy,  vicomte  de 
Caux,  ministre  de  la  guerre,  Pétou,  Sirieys  de  May- 
rinhac,  Audry  de  Puyraveau,  de  Lastours,  de  Sal- 
verte,  Viennet,  comte  de  La  Ferronnays,  général  Sé- 
bastiani,  rapporteur  (16  mai,  p.  61  et  suiv.);  — 
Voyer  d'Argenson,  Charles  Dupin,  Hyde  de  Neuville, 
ministre  de  la  marine,  Alexandre  de  Laborde,  vicomte 
de  Caux,  de  Lorgeril,  Lepeletier  d'Aunay,  Voyer 
d'Argenson,  comte  Roy,  Charles  Dupin,  comte  Roy, 
Charles  Dupin,  Jacques  Laffitte,  Dupin  aîné,  comte 
Roy  (19  mai,  p.  130  et  suiv.)  ;  —  de  Schonen,  Acier, 
Jacque  Laffitte,  comte  Roy,  de  Montbel,  Jacques  Laf- 
fitte, Froidefond  de  Bellisle,  Bessières,  de  Panât, 
Jacques  Laffitte,  Benjamin  Constant,  Bessières,  Ben- 
jamin Constant,  comte  Roy,  Benjamin  Constant, 
Chauvelin,  Ravez,  général  Demarçay,  Hyde  de  Neu- 
ville, Méchin,  comte  Roy,  Jacques  Laffitte,  chevalier 
Dubourg  (20  mai,  p.  144  et  suiv.);  —  général  Sebas- 
tiani,  chevalier  Dubourg,  Jacques  Lefebvre,  Dupin 
aîné,  Alexis  de  Noailles,  Dupin  atné,  de  Martignac, 
ministre  de  l'intérieur,  Viennet,  Alexis  de  Noailles, 
Casimir  Périer,  comte  Roy,  Odier,  comte  Roy,  Odier, 
Jacques  Lefebvre,  comte  Roy,  de  Poymaurin  (21  mai, 
p.  173  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  180).  —  Opi- 
nions, non  prononcées,  de  Bessières,  Cabanon,  Froi- 
defond de  Bellisle,  Baillot,  comte  A.  de  La  Rochefou- 
cauld, de  Turckheim  p.  180  et  soiv.).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (27  mai,  p.  271  et  suiv.);  — 
rapport  par  Mollien  (p.  563  et  suiv.);  —  discussion  : 
marquis  de  Marbois,  comte  d'Argout,  duc  de  Dalmatie, 
vicomte  de  Caux  (11  juin,  p.  630  et  suiv.);  —  comte 
Belliard,  comte  de  La  Ferronnays,  duc  Decazse, 
comte  de  La  Ferronnays,  duc  Decazes,  comte  de 
Villèle,  comte  Roy,  comte  de  Villèle  (12  juin,  p.  660 
et  suiv.);  —  baron  Pasquier,  comte  d'Ambrugeac, 
duc  de  Dalmatie,  comte  dAmbrugeac,  cemte  Mollien, 
comte  de  Villèle,  comte  Roy  (13  juin,  p.  692  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  702). 

Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'interprétai  ion  des  lois  (  t.  LIV,  p.  222  et 
suiv.),  (p.  261  et  suiv.),  p.  266  et  suiv.),  p.  297  cl 
suiv.),  (p.  304),  —sur  la  presse  périodique  (p.  547), 
(p.  555),  p.  622),  (p.  623),  (p.  684). 

Rivière  (Duc  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  (t.  LIV,  p.  2 
et  suiv.). 

Rivières  non  navigables  et  non  flottables  (Propriété 
du  lit  des).  Développement  de  la  proposition  du  baron 
Boissel  de  Monville  sur  une  proposition  y  relative. 
(C.  P.  13  mai  1828,  t.  LIV,  p.  7  et  suiv.);  —  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  :  Laine  (ibid. 
p.  10  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  rapport  par 
le  baron  Boissel  de  Monville  (3  juin,  p.  479  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  comte  Cornudet,  comte  de  Pontécou- 
lant,  comte  de  Tournon,  baron  Boissel  de  Monville, 
comte  Roy,  ministre  des  finances,  comte  d'Argout, 
comte  de  Saint-Roman,  vicomte  Dubouchage,  vicomte 
Laine,  comte  Roy,  baron  Boissel  de  Monville,  corn  le 
de  Peyronnet,  vicomte  Laine,  comte  de  Ponlécoulant, 
comte  Roy,  comte  de  Peyronnet  (7  juin,  p.  567  et 
suiv.)  ;  —  comte  de  Sainl-Roman,  comte  de  Tournon, 
baron  Boissel  de  Monville  (11  juin,  p.  624  et  suiv.). 

Rougè  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  revision  des  listes 
électorales  et  du  jury  '(t.  LIV,  p.  737  et  suiv.). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  559). 


Roux  (De),  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur 
l'inscription  de  4  millions  de  renies  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  (t.  LIV,  p.  30  et  suiv.). 

Rot  (Comte),  pair,  ministre  des  finances.  Présente  &  la 


Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur  la  pèche 
fluviale  (t.  LIV,  p.  37  et  suiv.).  —  Défend  le  projet 
de  loi  sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes 
p.  54  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  101  et 
suiv.),  (p.  103),  (p.k  105),  (p.  113).  —  Défend  le  projet 
do  loi  sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes 
(p.  133),  (p.  141  et  suiv.),  (p.  150  et  suiv.),  (p.  153), 
(p.  178  et  suiv.),  (p.  179).  —  Le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  277  et  suiv.).  —  Combat  le 
projet  de  résolution  relatif  à  la  propriété  du  lit  des 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  (p.  571  et 
suiv.),   (p.  574).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  la 

{>resse  périodique  (p.  616  et  suiv.),  —  le  projet  de 
oi  sur  l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (p.  675 


Roter-Collard,  député  de  la  Marne,  président.  Défend 
le  procès-verbal  (t.  LIV,  p.  170  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'ordre  des  travaux  (p.  747),  (p.  748),  (p.  749). 

Rutt  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  (t.  LIV,  p.  560  cl 
suiv.). 


S 


Sabran  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV, 
p.  419).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  425 
et  suiv.). 


Saint-Aignan  (Louis  de),  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  LIV,  p.  97  et 
suiv.). 


Saint-Domin'GCE  (Indemnité de).  —Rapport par  le  baron 
Mounier  sur  une  pétition  y  relative  (13  mai  1828, 
t.  LIV,  p.  11  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  Mole, 
vicomte  Laine,  romte  do.  Noé,  baron  Mounier,  comte 
de  Saint-Roman,  comte  de  Pontécoulant,  comte  Mole 
{ibid.  p.  12  et  suiv.)  *,  —  renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (ibid.  p.  14). 


Saint-Georges  (Comte  Harscouôt  de),  député  du  Mor- 
bihan. Parle  sur  une  pétition  (t.  LlV,  p.  117  et 
suiv.),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  601),  (p.  653). 


Saint- Roman  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LIV,  p.  13  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  à  la  propriété  du  lit  des  rivières  non  navi- 
gables et  non  flottables  (p.  573),  p.  624  et  suiv.). 

Sainte-Aulaire  (Comte  de),  député  de  la  Meuse.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois 
(t.  LIV,  p.  265  et  suiv.),  (p.  301  et  suiv.),  —  sur  la 
presse  périodique  (p.  547),  (p.  548),  (p.  554  et  suiv.), 
(p.  617  et  suiv.),  (p.  657  et  suiv.),  (p.  711  et  suiv.]. 

Salle  des  séances.  Développement  par  le  marquis  de 
Grammont  d'une  proposition  déposée  par  lui  et  ten- 
dant à  la  nomination  d'une  commission  chargée 
d'examiner  le  plan  de  reconstruction  de  cette  salle 
(C.  D.  22  mai  1828,  t.  LIV,  p.  191);  —  discussion  : 
de  Martignac,  ministre  de  Vintérieur,  Laisné  de 
Villevesque,  questeur,  de  Grammont,  de  Laborde, 
Charles  Dupin,  de  Grammont   (ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  — 

-    ordre  du  jour  {ibid.  p.  193). 

• 

Salverte  (De),  député  de  la  Seine.  Parie  sur  rémission 
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de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LTV,  p.  74  et 
mît.K  —  sur  une  pétition  (p.  259  et  suiv,),  —  sur  la 
presse  périodique  (p.  412  et  suiv.),  —  sur  des  fraudes 
électorales  (p.  444),.-*-.  sur  la  presse  périodique 
Jp.  599),  —  sur  Tordre  des  travaux  (p.  748),  —  sur 
la  presse  périodique  (p.  752  et  suiv.). 

Sapèy,  député  de  f  Isère.  Parle  sur  une  élection  (t.  LfV, 
p.  260  et  suiv.). 

ScioifEif  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  Té- 
mission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  144  et 
suiy.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation 
des  lois  (p.  261),  (p.  262),  —  sur  la  presse  pério- 
dique (p.  397  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  589), 
sur  la  presse  périodique  (p.  597),  p.  (601),  (p.  653), 
(p.  656),  (p.  762). 

Sébàstiani  (Général  comte),  député  de  l'Aisne.  Défend 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'émission 
de  quatre  millions  ae  rentes  (t.  LIV,  p.  79  et  suiv.). 
—  Parle  sur  des  pétitions  (p.  102),  (p.  108),  —  sur 
l'émission  de  quatre  millions  de  rentes  (p.  173),  — 
snr  une  pétition  (p.  249  et  suiv.),  —  sur  la  presse 
périodique  (p.  611  et  suiv.)»  (p«  619),  —  sur  la  mise 
en  accusation  des  ministres  (p.  720),  (p.  726). 


Star*  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  révision  des  listes 
électorales  et  du  jury  (t.  LIV,  p.  735). 

Ségub-Lamoignon  (Vicomte  de).  Revendique  son  droit 
de  succession  à  la  pairie  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  lui  attribuant  le  siège  de  son  beau-père,  feu 
le  vicomte  de  Lamoignon  (t.  LIV,  p.  1  ;  —  ses  titres 
déclarés  valables  (p.  3)  ;  —  son  admission  (p.  83). 

Ségut,  député  du  Lot.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  A  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  121  et 
suiy.);  —  le  défend  (p.  511  et  suiv.),  (p.  546  et  suiv.), 

p.  552),  (p.  622),  (p.  623),  (p.  644),  (p.  678),  (p.  704), 

p.  750),  (p.  753). 


s 


Sesmaisows  (Comte  Humbert  de),  pair.  Fait  l'éloge  du 
dnc  de  Rivière,  son  collègue  décédé  (t.  LTV,  p.  2  et 
suiv.). 

Sesmaisons  (Comte  Donatien  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIV,  p.  100  et 
suiy.),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  547),  (p.  599), 
(p.  600),  (p.  602),  (p.  607). 

Siriets  de  MAYBiifHAc,  député  du  Lot.  Parle  sur  Té- 
mission  de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  65 
et  suiv.). 

Soult  (Maréchal).  Voir  Dalmotie  (Maréchal  duc  de). 


Tascher  {Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  réélection  des 
députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV, 
p.  361  et  suiv.). 


TimKAUx  (Baron),  député  de  la' Hante- Vienne.  Parle  sur 

T.    LIV. 


l'inscription  de  4  millions  de  rentes  ao  grand-livre  de 
la  dette  publique  (t.  LIV,  p.  26  et  suiv.). 

Terrier  de  Santans  (Marquis),  député  du  Doubs.  Parle 
sur  un  projet  de  loi  relatif  A  l'interprétation  des  lois 
(t.  LIV,  p.  202  et  suiv.),  —  sur  la  presse  périodiaue 
(p.  647  et  suiv.). 

Théha-rd  (Baron),  député  de  l'Yonne.  Parle  sut  la  presse 
périodique  (t.  LIV,  p.  458  et  suiy.),  p.  «02  et  Suiv.), 
(p.  607). 


Thiard  ^Général  de),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle 
sur  la  presse  périodique  (t.  LIV,  p.  623). 

Thil,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  l'émis- 
sion de  quatre  millions  de  rentes  (t.  LIV,  p.  45  et 
suiv.),  —  sur  la  presse  périodique  (p.  497  et  suiv.), 
(p.  553  et  suiv.),  (p.  751  et  suiv.),  (p.  757). 

Thouvenel,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  presse 
périodique  (t.  LIV,  p.  447  et  suiv.). 


Tocqoeville  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  des  imposi- 
tions locales  (t.  LIV,  p.  92),  —  sur  la  réélection  des 
députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (p.  281  et 
suiv.). 


TouRifON  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  réélection  des 
députés  élevés  à  des  fonctions  rétribuées  (t.  LIV, 
p.  218  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  421),  —  sur 
le  projet  do  résolution  relatif  à  la  propriété  du  lit 
des  rivières  non  navigables  et  non  flottables  (p.  570 
et  suiv.),  (p.  629  et  suiv.). 

Tract  (Victor  Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur 
l'inscription  de  4  millions  de  rentes  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  (t.  LIV,  p.  32  et  suiy.),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois 
(p.  307),  (p.  308),  —  sur  une  pétition  (p.  586),  —  sur 
la  presse  périodique  (p.  681). 
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